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DICTIONAIRE 

DE 

CAS  DE  CONSCIENCE, 
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DÉCISIONS 

DES  PLUS  CONSIDERABLES  DIFFICULTEZ 
touchant  la  Morale  & laDifcipline  Ecclcfïaftiquc. 

TIREES  DE  L ECR1TVRE,  DES  CoNCILE^> 
des  Décrétâtes  des  Papes , des  Per  es,  & des  plus  célébrés 
Théologiens  & Canoniftes. 

P A 1 E R. 

AIE  R.  lignifie  dans  fdh  fens  naturel,  doncr  à quelqu’un  ce  qu’on  lui 
doit-,  foie  pour  prêt,  pour  achat,  pour  falaire,  ou  autrement. 

Comme  les  dettes  font  de  differente  nature , les  unes  ctanr  privilé- 
giées , les  autres  hypotequaires , fit  les  autres  (impies , ou  chirogra- 
phaires j il  y a au(G  des  réglés  differentes  qu’il  faut  garder  dans  le 
paiement  qu'ort  en  doit  faire  , afin  de  païer  (ûrement , fit  de  nefepas 
expofer  au  danger  de  païer  deux  fois  la  même  chofe.  C’eft  ce  que  nous  expliquerons 
en  d’autres  Titres , fie  particulièrement  en  ceux  de  Dette,  Jurer,  8c  Professe  , 
qu’il  eft  neceflaire  de  contulter  pour  bien  entendre  ce  qui  concerne  cette  matière. 


CAS  PREMIER. 

n’a  pas  lailîc  de  s’en  fervir  & de  recevoir  joo  lir. 
que.  Jean  devoie  à Landrade.  Jean  en  eft-il  quitc 
envers  Landrade , même  dans  le  for  de  la  con 
fcicnct  ? é 


LA  n o R a d c liant  donê  à Gratien  une  Pro- 
curation en  forme , pour  faire  le  recouvrement 
«le  plufieuts  lomn.es  , qui  lui  Croient  dûes , & aYant 
itvoqué  fa  Pioaifauon  un  mois  apres  * Grrncn 
T 8NK  III. 
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Rt’PONS!. 

Jean  a mal  païc  les  joo.  livres  à Craiicn , s’il  a 
eu  eonnoill'ance  de  la  révocation  de  la  Procura- 
tion faite  par  Landradr;&  en  ce  cas  il  n’cft  pas  quite 
de  cette  lomme , par  le  paiement  qu’il  en  a fait  à 
Gratien.  Mais  fi  au  contraire  il  a ignoré  cette  révo 
cation , Sc  qu'il  ait  païé  de  bonne  foi  les  joo  liv.  à 
Gtatien  , croïant  que  Graticn  ctoit  encore  le  Pro- 
cureur  de  Landrade,fur  ce  qu’il  le  voïoit  muni  d'une 
Procuration  en  forme.fans  qu'il  parut  de  révocation; 
il  eft  cenfc  avoir  paié  véritablement  Landrade  mê- 
me , Sc  n'cft  pas  moins  quite  envers  lui  dans  le  for 
de  la  confciencc,  que  dans  le  for  extérieur  : de  forte 
que  Landrade  Ce  doit  imputer  la  faute  de  n'avoir 
pas  faiteonnoitrcà  Jean  Ion  debiteur, la  révocation 
de  la  Procuration  qu’il  avoit  donnée  a Gratien.a  qui 
il  n'eût  pas  fan  ce  paiement , s’il  en  eût  été  infor- 
mé. C’eft  ce  qu’il  eft  aifé  de  prouver  par  ces  paroles 
t»)  ta*.  VenJ.  de  la  Loi  (.:)  : Std  & fi  quis  m-m  lavent,  ut  Tsnofot- 
ii.  $.  » ’Di  f-M-  ; démit  vêtue  rît  tum  .iccipere  : fi  i rnorant  proht- 
U 4*.  m.  J.  b,  tum  tum  acctptrt  , foivam  ; liber  abar  : jtd  [i  (cura  ; 

non  hbenbor.  Voici  encore  une  autre  Loi.qui  décide 
fco?'  Ut  Qi‘i  ^ m*me  cn  ccs  termes  ,'éj  : Si  Titt»m om- 

£TÏ  ,4‘  * ni  but  ne*otns  mets  p'tpofuero-,  du  une  vouer*  tum  ig- 
nontntibui  iebiro  ibus  « immifirarr  ; débitons  , u fol - 
vtn  fa,  hbtrtbuntur,  N.tm  it  qui  omnibus ne^onii  fuis 
aliquem  préparai , rntelligitur  ettam  debstonbus  mun- 
sLirt , ut  procuratort  joivant. 

CAS  IJ.  , 

AndrE*  doit  à Titius  , i*.  la  fomme  de  joo  liv. 
'd’argent  prêté,  dont  illuiafaic  fon  billet,  *•.  4.00, 
liv.  fous  la  caution  de  Marvius.  joo.  liv.pour  la 
fûreté  de  laquelle  fomme  1!  lui  a hypotheque  la 
mailon.  4*.  Autres  400  liv.  qui  potion  intérêt  en 
vettu  d'une  Sentence  que  Titius  a fait  rendre  Contre 
lui.  Sur  tqutes  ces  fommes,  quife  montent  enfem. 
ble  à celle  de  1800  I.  Andréa  païé  à.compte  a Tl- 
tîus  900  1.  fins  que  l’imputation  en  ait  été  faite  fur 
aucune  de  ccs  fommes  en  particulier  : apres  quoi 
Titius  voulant  exiger  les  interets  de  la  (uldttc  Tom- 
me de  400  I.  André  refufe  de  les  lui  païer,  foû te- 
nant que,  puifqu’il  lui  a déjà  paie  900  1.  à compte 
fur  tour  ce  qu’il  lui  devoir, l’imputation  en  doit  être 
premièrement  faite  fur  ladite  fomme  qui  Porte  in- 
te  ct,&  fur  celle  de  joo  liv.  pour  laquelle  ta  m'ai  fon 
cft  hypothéquée.  Titius  au  contraire  prérend,  que 
c’eft  a lui  a imputer  les  900  1.  fur  celles  des  quatre 
fommes  qu’il  lui  plaira,  & premièrement  lut  celle 
de  joo  I.  dont  it  n’a  autre  iîlrcté,  que  fon  fimpte 
billet.  Titius  n’a-t-il  pas  raifon  ? 

R t'  t O N S !, 

La  prétention  de  Titius  n’cft  pas  équitable. 

Car  quand  un  debiteur  doit  de  differentes  fom- 
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mes  à fon  créancier  , il  eft  à fon  choix  de  com. 
tncncer  pat  acquuer  celles  qu’il  lui  plaît,  fans  que 
fon  créancier  loir  cn  droit  d'en  renifer  le  paie- 
ment, pourvu  qu'il  foit  entier,  guonrs  unis  débitât 
plunbus  cou  fis  unstm  atbstum  jo.vtt , dit  la  Loi , (<)  <»>  («•  QüJ?* 

cjl  in  arbitno  falvrrttis  aictre  y nid  potins  drbitum 
rallient  foluntm  ; CT-  qu ad  dixtnt , id  trit  foiutum.  '*'• 

Poffumut  tmm  certain  tegem  dictre  ti , quod  falvt- 
miti.  Er  quand  ce  debiteur  donne  acompte  & in- 
définiment une  lomme  d’argent  fur  plufieurs  qu’il 
doit , il  peut  imputer  ce  qu'il  paie  fur  une  telle 
dé  ccs  louimcs  qui)  lui  plaît  , & en  la  même 
manière  que  le  feroit  le  créancier  s’il  étoic  en  fa 
place , lequel  voudroit  fans  doute , s’il  étoit  debi- 
teur, faire  l’imputation  fur  les  fommes  qui  lui 
fetoient  le  plus  a charge  j c'cft  à-dtre , aquiter 
premièrement  celles  qui  porteraient  interet , ou 
qui  feraient  hypothécaires.  Cela  paroît  confor- 
me à l’équité  naturelle  : auffi  eft  ceainfî  que  le 
décide  la  même  Loi  que  nous  venons  de  rappor- 
ter , qui  ajoute  ( ) ••  gat  tiens  verts  non  dicimut  id  j Ht-  ***• 
ejuod  jolutum  fit , in  urb;trio  efi éccipientit , cui  potins 
débita  écceptum  ferjt  \ dummado  m i dcon fi itutt  fo- 
luntm, in  quai  tpfe,  fi  dtberet,  ejfe  folutumt , qttojue 
<Ubno ft  oxoneraturus  effet , fi  dtberet ; c’eft  ainfique 
parle  cette  Loi,  qui  pour raifon dit  , que  /équité 
veut , qoe  dans  ce  cas  le  créancier  faite  l’affaire 
de  fon  débiteur , comme  il  feroit  la  ftenne  pro- 
pre.... tÆjuijfimuMtmm  vi/um  efi,  creiitartm  itu 
■igenrem  débitant  , ut  fuam  agent.  Ce  que  confir- 
me une  autre  Loi  en  ces  termes  : ( ) Hue  rts 

■ , firent , me  in  dunorgm CAufam  fetnper  vtdtatur  (exe-  « 
ditorj  fibi  dtbere  uccrpta  ferrelitu  tnsm  & in  fuo 
canfii tuent  nomme.  Nous  pouvons  enfin  ajouter 
ihic  rroificme  Loi  qui  porte  la  même  chofe  ( f)\In  bî‘  • 

htsverb  /fut  préjentt  dit  debtntur  confiât  , quotient  in-  "* 

d:  fi  lit  fit  î»td fotvftlirjn  graviarcm  caufam  viJtri  ft - 
Int  uns.  G eft  ainfi  que  parle  Ulpien  dans  cette  Loi. 

Nous  concluons  donc  , qu’Àndré  peut  imputer 
les  900  hv.  qu  il  a paiccs  à compte  à Tuius  fur  la 
lomme  de  joô.  liy.  pour  laquelle  il  a hypothéqué 
fa  maifon  , & fur  celle  de  400  liv.  dont  il  païoic 
l'intérêt,  après  neanmoins  qu’il  aura  aquité  les  cs'^. inhn- 
arrerages  échus  de  ces  interets;  l’imputation  ne  ri,^‘TitU>4i 
pouvant  être  faite  fur  un  principal  qui  porte  in-  /-•*<  «■* 
tcrci  qu’aptes  qu’ils  ont  été  paie* , ainfi  qu’il  j^L1**?^**; 
cft  por  é par  ptuiïeurs  Loix  que  nous  indiquons  g. 

à la  maige  (jf, . 

Dit  t c.  *x  c«.ci?kra«. 

FaicO 


[«)  ut-  c 

n.j.f  «a. 


/ Dette.  ^ 

i«<  HypothiqhiA 
f R t S T ITUTION.) 
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..Empêchement  Dt  u Parente’ 
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ECIIEMENT  DE  LA 'PARENTE* 
RITUELLE. 


S 

^ ^ ^ CT  CT  T^  CT  (."T  T3  CT  13  cr  73  CT  73  4 (TT  CT  Cî  CT  7^  CT  73  CT  T3  -Q  CT  TO  CT  TJ 

PARJURE. 

P^iV.ÜR'^ j en  lalin  'ttri,ri,m ' fiux  ferment , ou  violcment  du  ferment  qu'on  a fair 
dtdcnve  du  verbe  pejerart  ou  perjtrjrt,  fe  parjurer, c'eft  i-dirc,  jurer, en  affirmant’ 
comme  vraie  , une  chofe  lau(Te , ou  violer  fon  ferment. 

. ^e^on  cft  mortel  de  fa  naciire  ,&  qiii  rend  celui  qui  le  comec  également 

. ‘Dfâme.  pumflable,  & que  Dieu  avoicëtroitcmcnc  défendu  au  peuple  Juif,  non  perjurabit 
* tn  nofn‘ne  mco(h)ncc  pollues  nomen  DH  tui.  Ego  Dommtts. 

On  le  peut  commettre , non  feulement  en  affirmant  une  chofe  fauffe;  mais  encore 
en  niant  une  chofe  vraie,  & il  ne  peut  être  exeufé,  ni  par  la  crainte,  ni  par  la  cou- 
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tume,  ni  par  l*uti!irc  qu’on  en  pourroit  retirer,  ni  par  aucune  autre  caufc,  â mofns 
qu’elle  ne  rende  l’a&e  imparfait,  comme  il  pourrojt  f être  par  l’ignorance  non  cou- 
pable. 

Comme  on  diftigue  trois  fortes  de  juremens , qu’on  appelle  affertorium  -y  promifforium  • 
& comminatorium  $ c’eft-A-dire  celui  qu’on  fait  en  affirmant , ou  en  niant)  celui  qu’on  fait 
en  promettant  i & celui  qu’on  fait  en  menaçant:  de  meme  l’on  fc  peut  rendre  coupable 
de  parjure  en  ces  trois  maniérés. 

Le  parjure  peut  regarder  unchofe  prefente,  ouune  chofc  à venir  qu’on  promet,  ou 
qu’on  mcnacede  faire.  Quandil  s’agit  d'une  choie  pre(encc,c’eft  toujours  pechéiparcequ’ort 
jure  actuellement  contre  la  vérité.  S’il  s’agit  d’une  chofc  à venir  , qu’on  n’a  pas  intention 
d’accomplir , on  encourt  à l’heure  même  qu’on  parle , le  crime  de  parjure  : & (i  au  con- 
traire on  jure  avec  le  dcileinde  l’cxecutcr,  on  ne  l'encourt  qu’au  moment  qu\>n  change  de 
volonté,  & qu’on  refuie  de  l’accomplir,  loriqu’on  le  peut  faire  fans  offenicr  Dieu,  ou  fans 
cmettreunc  action  plus  iainte  & plus  meriroire. 

Nous  difons,  lor [qu'on  le  peut  faire  fans  offen fer  Dieu.  Car  H, par  exemple, on  avoir  juré  de 
comettre  un  péché , foie  mortel , ou  veniel  j il  n’y  auroic  aucune  obligation,  & il  ne  feroit 
pas  même  permis  d’accomplir  fon  ferment; 

Nous  ajoutons  :ou  fans  omettre  une  altionplus  fainte.  Car  encore  que  cette  action  ne  foie 
de  fa  nature  que  de  furcrogationjon  eft  pourtant  obligé  A ne  pas  mettre  d’obftacleau  mou- 
vement du  S.  Efprit  qui  l’infpire  intérieurement.  Mais  en  ce  cas,  comme  en  ceux  où  le  fer- 
ment n’a  étc  fait  que  par  crainte , ou  par  violence,  le  plus  iur  pour  la  conkience,  efl  d’ob- 
tenir du  fupericur  légitime  la  difpenie  du  ferment  qu’on  a fait  -,  ou  que  la  perfonne,  à qui 
l’on  a fait  la  promefle,  en  remette  volontairement  l’obligation. 

Les  Configurions  Canoniques  veulent,  qu’un  Bénéficier  parjure  foir  privé  de  fon  Bene. 
ficc(v)i&  le  dcclarenr  incapable  de  porter  jamais  aucun  témoignage  en  Juftice(Æ).  En  effet 
un  homme  qui  a eu  allez  peu  de  religion, que  défaire  un  parjure.nemeriteplusaucune  créan- 
ce : & l’on  peut  préfumer , qu’il  n’eft  pas  moins  difpofc  à en  faire  un  fécond , qu’i  faire  un 
/impie  menlonge.  7jbi  qui  s pejeravit , ei  credi  pofiea , etiamfî  piures  Deos  jurer , non  opertet: 
quia  qui  femel  à vefitate  âcfiexit , if  non  majore  reltgione  ad  pcrjuriumy  qu'am  ad  mendactum  per - 
du  ci  confuevit.  Ce  font  les  termes  de  l’Orateur  Romain,  qui,quoique  païen,  penfoit  (cuvent 
comme  un  Chrétien  (c).  Audi  les  Jurifconfultes  demeurent-ils  d’accord,  qu’un  tel  homme 
ne  doit  jamais  être  admis  en  témoignage  (r).  Charlemagne  ordona(e),  qu’on  coupât  la 
main  droite  aux  parjures.  Proptcr  perjuùum  quod  commifit , dextera  manus  amputetur.  Par 
l’Ordonnance  de  S.  Louis  de  l’an  11,54,  ils  étoient  privez  de  la  faculté  d’appeller  du  Ju- 
gement <jui  les  avoir  condamnez.  Perjurus  condemnatus  benefteium  appellations  amittit.  Par 
l’ancienne  Coûcume  de  Bretagne  (f)  un  parjure  croit  condamné  à perdre  tous  fes  biens 
meubles  &ils  étoient  ajugez  au  Seigneur  du  lieu  où  fa  Sentence  de  condamnation  avoit 
etc  prononcée  :&  fi  c’ctoicun  Officier  qui  eut  commis  ce  crime,  il  croit  déclaré  infâme  & 
incapable  de  toutes  fondions  publiques  (g).  Cependant  parccquc  l es  Loix  Romaines  n’ont 
poinc  ftarué  de  peines  particulières  contre  les  parjures  que  même  l’Empereur  Alexan- 
dre veut  qu’on  en  laiffo  la  punition  â Dieu  Jttris-jurandt  concemptijeligio  faits  Deum  ulcorcm 
‘ babet  ,à  it  ce  Prince  dans  la  Loi(A),  ileffaffez  ordinaire  que  ccllesque  prononcent  lesju- 
ges  contre  eux,  foient  arbitraires,  & qu’elles  fe  règlent  furies  diverfes  circonllances  du 
fait  & de  la  qualité  de  la  perfonne. 


( a ) au*  1 A 
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ME  n a t 1 p r t étant  interroge  par  Juvenal, 
s’il  cft  allé  depuis  peu  fc  promener  à la 
Campagne,  lui  répond  contre  la  vérité,  qu’il  n'y 
eft  pas  allé  ; & confirme  fon  menfonge  par  fer- 
ment , en  prenant  Dieu  à témoin  de  ce  qu'il  d:t. 
Commet  il  en  cela  un  péché  mortel,  fur  tout  en 
jurant  avec  équivoque , ou  avec  quelque  reftri. 
dion  mentale,  Sc  ic  fujet  pour  lequrl  il  jure 
faux  étant  très- léger  & ne  regardant  Juvenal  en 
rien? 

R t’  P O N S f.  ^ 

On  ne  peut  pas , ce  fenble,  exeufer  Menalippe 
de  péché  mortel  dansl’cfpece  propofee.  La  ration 
eft,  que  l’Ecriture  (/)  matque  clairement  & fans 
faire  aucune  diftindîon  , que  tout  parjure  cft  pè- 
che mortel  ,amft  que  le  prouve  faint  Thomas,  (k) 


endifanc,  qu’il  ne  faut  pas  raifonner  du  parjure 
comme  des  autres  pcchez  , qui,  quoique  mortels 
de  leur  nature  , peuvent  néanmoins  n cire  que  vé- 
niels en  certains  cas:  étant  cordant , qu’un  péché 
donc  la  matière  n’eft  que  legere  , devient  mortel, 
lorfqu’on  y joint  le  mépris  de  Dieu  : ce  qui  cft 
même  véritable  d’une  chofe  qui  eft  bonne  d’eile- 
meme  , quand  on  la  fait  avec  un  tel  mépris.  Or  le 
parjure  renferme  de  foi&  de  fa  propre  nature  un 
mépris,  ou  une  irrévérence  trcs-confiderable  con- 
tre le  faint  Nom  de  Dieu.  Il  ne  peur  donc  être  que 
mortel,  quelque  léger  que  paroiftè  fa  matière. 
y i l; mm  aut tm  , dit  faint  Thomas,  quod  ta , que.  ex 
ft  funt  petcata  venialta , vel  ttijtn  bona  ex  (fuo) 
généré , fi  in  contemptum  Du  fiant,  funt  ptecata  mar- 
rait*. Zlnde  multe  mugit  qtiic.-juid  • fi . quod  de  fur  ra- 
ttont  ptrtinet  ad  contemptum  Dei , efl  peccotum  mer» 


(*'  s.rw>. 
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7 Parjure. 

t.tff,  Perjuriuatauttm  it  fui  r.ttiont  importât  conttm 
p:  ,?n  Dei  : tx  hoc  enim  baba  raiont  n culpa...  qui* 
a i irrtvmmiâm  Dit  pertint:.  Unie  mamftftum  tft, 
quoi  ptrjnrmm  tx  fui  rationt  tft  peccaium  mort. rît. 

Saint  Augnftin  (4)  fans  faire  aucuns  diftin&io» 
entre  une  matière  legere  8c  une  matière  impor- 
tante , atfàre , que  tout  parjure  eft  un  grand  cri- 

tlic.  Perjunum  ptccutum  ejfe  & grande  pecc.tium  nt- 

mo  inbuat , dit  ce  Pere.  La  raifon  en  eft  éviden- 
te: car,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  avec  faim 
Thomas , quoique  la  chol'c  fut  laquelle  on  jure 
faux  foit  de  legere  confequence  en  elle-même,  on 
commet  toujours  Une  grande  irrevcrcnce  envers 
Dieu,  dont  on  invoque  le  témoignage , comme  !i 
l’on  vouloir  le  rendre  , ou  le  croire  protecteur  du 
menfonge. 

Mais  afin  d’être  entièrement  convaincu  , que 
tout  parjure,  tel  qu'il  fott,  cil  toujours  un  grand 
crime,  on  na  qu'a  lire  l'hiiloire  qui  cil  rapportée 
dam  le  livre  de  Jofuc  , (b)  au  fujet  des  Cubao- 
nices-  Ces  peupîes  étoienc  du  nombre  de  ceux  de 
la  Paleftine,  que  Dieu  avoir  commandé  aux  lfrac 
lites  d’exterminer  fans  mifericorde.  Us  allèrent 
trouver  Jofué  & les  principaux  du  peuple  d’if 
raiili  pour  traiter  de  la  paix.  Jofué  & les  autres 
leur  déclirerent  que  s'ils  croient  du  nombre  de  ces 
peuples  , ils  nepouvoient  pas  leur  accorder  la  paix 
qu’ils  demandoient.  Ils  affûtèrent  Jofué  qu'ils  n'en 
croient  pas  •,  mais  qu’ils  étoient  d'un  pais  beau 
coup  plus  éloigné  , fur  quoi  ce  Chef  du  peuple  de 
Dieu  A:  ceux  defon  ComL-jI  leur  promi  en:  la  paix 
& la  vie  fauve  avec  ferment  ; 5c  après  qu'ils  eu. 
sent  reconnu  que  ccsGabaounes  les  avoienttrom. 
pez  par  un  menfonge , ils  jugèrent  néanmoins 
qu'ils  ctoicnt  obligez  à garder  leur  ferment  & de 
ne  les  pas  faire  mourir,  mais  de  leur  conferver  la 
vic:&  la  raifon  qu'ils  en  apportèrent  au  peuple 
qui  en  murmuroit,  cil,  qu'ils  craignoientd'atirer 
fur  eux  5c  fur  tout  le  peuple  la  malédiction  de 
Dieu,  s’ils  vioîoient  leur  ferment,  en  faifantun 
parjure.  A/urmuravit  it*qm  otnne  vulgut  contra  Pria, 
ciptj  (Ifracl)  , qui  rtfpon  Itrunt  tu  : jmravimut  illit  in 
nomint  Domini  Du  Ifracl , (5"  idcirco  non  poffamw 
tes  coût  ingéré  ; ftd  hoc  facitmut  tii  : rofervtntur  qui. 
dem , ut  vivant  ; nt  contra  net  ira  Dotmm  cotteintw, 
fi  pejeravimntm  Voilà  quel  étoit  le  femiment  de 
cet  ancien  peuple  de  Dieu  au  fujet  du  parjure  qui 
avoir  meme  etc  fait  par  erreur.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  , fi  faim  Anguftin  & faint  Thomas 
s’expliquent  en  des  termes  li  toits  fur  cette  matic 
re  , St  fi  le  Do&cur  Angélique  (V)  dit  exprclîë- 
ment , que  celui  qui  affirme  un  menfonge  avec  fer 
ment,  par  une  fimplc  raillerie,  ne  peut  être  excu 
fc  de  péché  mortel  ; puif qu'il  viole  le  refpeél  qp'il 
doit  à Dieu , en  le  prenant  à témoin  de  la  fauiicté 
qu’il  avance,  lût  qui  jecet't  ptjtrat , dit.il , non  évi- 
tât iivinam  irrtvertntiam  j ftd , quantum  a i aliquid 
magit  augit.  Et  il  en  rend  ailleurs  (i)  cette  rai- 
fon : Ptrtintt.*,  ad  Dsi  irrtvtrtntiam,  quoi  altquit 
tttm  ttftem  invocet  falfitatit  : quia  per  hoc  dat  intelfi- 
gere  , vtl  quoi  Dtut  veritattmmn  tognofeat  ,vtl  quoi 
falfitattm  ttftificari  vtlit. 

Cette  doétrine  du  Dofteut  Angélique  eft  con- 
forme à celle  de  faint  Auguftin,  fr)  qui  fans  faire 
aucune  diftinclion  entre  les  chofes  importantes 
ou  légères , dit  qu’il  eft  certain  , qu’il  y a moins 
de  mal  à jurer  vrai  par  les  faux  Dieux  ; qu'a  jurer 
faux  par  le  vrai  Dieu.  Sine  ulià  dubit.itione  minus 
mtinm  eft  per  Denm  fatfum  fware  vtracittr . nu'tm 
ptr  Deum  ve.um  fallaciter.  Patceque  , dit- il , on 
doit  juger  Je  la  grandeur  du  péché  de  celui  qui 
jure  faux , par  la  grandeur  Si  la  faiutcté  de  celui 
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par  qui  il  jure.  Quant 0 ttum  ptr  quoi  juraturmagis 
eft  funUum  , tatti'o  mugit  tft  panait  perjurium. 

Il  s’eft  pourtant  trouvé  quelques  Auteurs  affez 
peu  éclairez  pour  avancer  ccrte  propofinon  con- 
traire \[fj  Appcllcr  Dieu  à témoin  d'un  men- ■ <fi  tnpfluu, 
fonge  léger  n’cft  pas  une  fi  grande  irtevcxeiu  « 
ce,  qu’il  veuille , ou  puifle  pour  cela  danner  un  « 
homme,  y ocart  Deum  in  ttftem  mtniatti  Uvit , non 
eft  tanta  irrtvertntia  , propter  qnam  vtlit  , aut  pcfjlt 
iamnare  bomwm.  Mais  entre  les  6y  propofïtions 
en  onnées  5c  fcandaleufes  que  le  Pape  Innocent  XI. 
condamna  les.  Mars  1679, celle-ci  , qui  étoit  du 
nombre,  fut  ptoferite  avec  les  autres,  dont  la  Doc- 
trine fut  défendue  parle  decret  de  ce  Pape,  fous 
peine  d’excommunication  ipfio  ftilo , relcrvce  au 
làint  Siège  , excepté  à l'article  de  la  mort. 

On  doit  donc  dire  que  Menalippc  n’a  pû , fans 
fe  rendre  coupable  de  péché  mortel , faire  le  jure- 
ment faux,  dont  il  eft  patlé  dans  l’expofé.  Mais, 
pareeque  ce  meme  expofé  marque  un  doute , qui 
fait  une  nouvelle  difficulté  apparente , qui  eft  de 
favoir,  fi  Menalippc  ne  jurant  que  d'une  maniéré 
équivoque  ou  avec  une  rcftriclion  mentale  , peut 
cire  exeufe  de  pechc  mortel  dans  le  cas  dont  il  s’a- 
git : il  eft  neccflaire  d’ajoûter  de  nouvelles  preuves 
a celles  que  nous  avons  déjà  produites  ,pour  faire 
voir  qu’un  parjure  proféré  dans  un  fens  équivo- 
que , ou  avec  une  reftriéiion  mentale  , ne  peut  être 
exeufé  de  péché  mortel , non  plus  que  tout  autre. 

Nous  difons  donc  premièrement  qu'innocent 
XL  tie  s'eft  pas  contenté  de  condamner  la  perni- 
cieufe  propofition  que  nous  venons  de  rapporter  ; 
mais  qu'il  en  a an  (fi  condamne  deux  autres , oû 
les  Cafuites  commodes  étàblidoient  la  doârine 
des  équivoques  Sc  des  refttiâions  mentales.  Ce 
font  la  vingt  fixiéme  Se  la  vingt- fcpticme.  Voici 
en  quels  termes  eft  conçue  la  vingt-fixicme  :Si 
quelqu’un  étant  feul , ou  avec  d’autres  perfon-  •» 
nés  foit  qu’on  l’interroge,  ou  qu’il  parle  de  fon  ** 
propre  mouvement  par  récréation,  ou  par  quel-  « 
qu'autre  motif  que  ce  foit,  jure  qu'il  n’a  pas  «« 
fait  une  chofc  qu'il  a véritablement  faite , en  « 
entendant  en  lui  même  quelqu'autrechofe  qu'il  • 
n'a  pas  faite,  ou  un  autre  lieu  que  celui  ofi  il  «r 
l'a  fait , ou  toute  autre  choie,  ou  circonftance  « 
qu'il  voudra  , laquelle  foit  vraie;  il  ne  mentira  n 
point  en  effet  8c  ne  fera  point  parjure.  Si  quis  vtl 
joint,  vtl  coram  ali  il , five  imerrogatut  ,fivt  propn.i 
(ponte  ,fivr  rrcreationit  tanta , five  quoenmque  alio  » 

fine  furet  fe  non  fteiffe  aliquid , quod  révéra  fecit , in- 
tthigtnJo  intr'a  fe  aliquid  ali  ni  quoi  non  fecit  ; vtl 
tli.im  alitmviam  ab  tà  in  quà  (eut  ; vtl  quoivit 
iliui  aiiitum  vtrum  , rtvtrà  non  mentitur , tue  tft 
ptrjurm.  Voici  lestetmes  delà  vingt  fcpticme  pro- 
pofition condamnée,  li  y a une  jufte  caufe  d’u-  « 

1er  de  ces  amphibologies , ou  duplicitcz,  routes  a 
les  fois  que  cela  eft  neccflaire  , ou  utile  pour  « 
conferver  fa  vie,  fon  honneur  ou  fes biens,  ou  ** 
pour  exercer  quclqu 'autre  aâe  de  vertu  que  ce*1 
loit  ; en  forte  qu’il  foit  jugé  pour  lors  plus  ex-  *f 
pcdient,  Sc  àfouhaiter  que  la  vérité  ne  foit  pas  <c 
connue.  Caufa  juftauttndt  bit  ampbibologiit  eft,  quo- 
tits  id  necejfanum  aut  utile  tft  ai  faint eta  corpo/it  , 
honorent . rtt  familtaret  tuer,  las  , vtl  ai  qutmlibtt 
alinmvirtutii  aflum  ; itaut  veritatit  occultatio  cen- 
featur  tune  expédient  & ftu  iiofa.  Ces  deux  propofi- 
tions , qui  favorifent  5c  qui  autorifent  fi  ouverte- 
ment le  menfonge  Sc  le  parjure,  ont  étécenfurécs 
comme  les  autres , 5c  condamnées  fous  les  mêmes 
peines  : ce  qui  devroit  fuffire  à ceux  qui  aiment 
la  véritable  doctrine  de  l’Evangile  Sc  de  l'Eglife. 

Mais  ajoûtom  à cela  que  ces  patrons  des  men- 
teurs 
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teurs  & des  parjures  lotie  les  vrais  difciples  des 
PrifcillianiAes , qui  au  fiéclc  de  Paint  AuguAin  te. 
noient  pour  maxime , qu’il  étoit  permis  de  fe  par- 
jurer pour  ne  pas  découvrir  lefccret  de  leur  fe&c. 
rident  in  fuit  dogmatibut  & hac  ver  b* , dit  Ce  l'erc, 
tJ  ( * ) iKrj  > ptrjun  : ftentum  prodtrt  neli  ; & a voient 

r«.  la  témérité  d'inventer  des  moyens  & dedonerdes 

réglés  pour  les  rendre  licites  fie  innoccns.  Sont  m 
eu  doRi,  qui  etiam  régulas  fi  gant , fine  faut  conflituanr, 
quand»  debeat  , quand»  non  debe.tr  pejerari  , dit  ail- 
f (b)  ’■  leurs  (é)  le  meme  Saint , bui  s'écrie  fur  cela  en 

fi  it.jm  ccs  termes  : que  n’avons-nous  des  torrens  de  lar-  1 
nies  pour  déplorer  un  tel  aveuglement.  Que  fe- 
rons-nous ? où  irons  nous}  pour  nous  dérober  à la 
colere  de  Dieu , qui  eA  la  vérité  même , fi  non-feu. 
lemcnt  nous  négligeons  dcvitcr  le  menfonge  ; 
mais  encore  fi  nous  enfeignons  le  parjure  ? Vbt 
e/l  h fontes  lacrjmarum  & yuidfaeiemut  ? qu'o  ibitntitf 
uki  nu  tceultabimus  abira'veritatis  , fi  non  (ot'umne- 
gligimut  cavere  mndacium  j fed  audtmus  rnfuptrdo - 
are  perjuna  ! 

Les  cquivoques&  les  rcAriâions  mentales  font 
ces  moyens  & ccs  pernicieufes  réglés , dont  parle 
ce  faîne  Docteur  de  l’Eghfe  , & qu’il  détruit  avec 
tant  d'évidence,  quand  tl  dit , quecelci-la  cA  un 
menteur  , qui  fait  connoîrre  par  quelques  paro- 
les , ou  par  quelques  figues , ou  par  fes  expref- 
fions,  telles  qu’elles  foient , une  chofe  differente  de 
juyutmt  tu  celle  qu’il  a dans  la  penlée.  Quapropeer,  dit-il  (c). 

* Ole  menu  sur  , qui  uliuibabet  in  anima  , & oliud  ver- 

bis  , vel  quibuflibet  fignificatienibut  tnusstiat . Audi 
efi-cc  la  raifon  ,% joute-t-il,  pour  laquelle  on  du 
qu’un  menteur  parle  avec  duplicité  dccamr  5 c’cA- 
à-dire , qu'il  a deux  penlces  differentes  ; puifqu’il 
penfe , i°.  à ce  qu’il  fait , ou  croit  être  véritable  , 
6c  qu'il  ne  veut  pas  doner  à connoitrc  ; a°.  à la 
chofe  qu’il  (ait  , ou  qu'il  croit  être  foutte  , 6c  qu’H 
tâche  de  perfuader  à ceux  à qui  il  parle,  au  lieu 
de  celle  qui  eA  vraie.  T )nd»  etiant  duplex  cor  dicitur 
effe  menti entis  ; id  tfl  duplex  cogitati*.  \Jnj  t rti  cjut , 
quant  veram  effe  vel feit , vel  putat  : & nan prefert  : al- 
téra ejus  rti , quam  pr»  ifii  prefert  fetens  falfam  effe , 
vtl  putam . D’où  nous  devons  conclure  avec  ce 
( i)  tim  tf.  même  Saint  ( d ) , écrivant  à Alypius,  que  ceux  qui 
ni . «ait  »»(.»■  p*r  des  équivoques , ou  par  des  reAridions  men- 
tales trompent  ceux  à qui  ils  affirment  quelque 
chofe  par  ferment , en  éludant  leur  attente  & leur 
penfée  , font  de  véritables  parjures.  Vnde  perjuri 
fum  qui , fervatit  verbis  , expeRationem  eorum , qui - 
but  juratum  e/l , decepenutt.  Cette  confequence  eft 
fondée  fur  ce  que  Dieu,  qui  connoSc  parfaitement 
le  fond  de  notre  cceur , interprète  les  paroles  dont 
on  fe  fert  en  jurant,  dans  le  même  feus  que  les 

fircnd  fie  les  entend  celui  à qui  on  jure  -,  aiufi  que 
» ti mm,  faint  Ifidore  , cité  par  faint  Thomas  (e)  : 

«.  «.  Quâcumque  arte  verberum  quit  juret  ; Dtms  tamtn  , 

* fM‘  confeienti*  te/ht  e/l  ,i ta  accipit , fient , eut  jura - 
tur  , intelligir. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  apres  cela , fi  la  célébré 
Faculté  de  Louvain , confultée  par  l’Archevêque 
de  Malines  fur  17.  proportions  de  morale,  con- 
damna  en  t6ta.  celle-ci , qui  étoit  la  cinquième 
« Il  eA  permutant  en  jugement , que  hors  de  ju- 
»•  cernent  , de  jurer  avec  une  reAridion  mentale  , 
» fans  avoir  égard  à celui  qui  nous  faic  jurer  : 6c 
fi  étant  derechef  confultce  par  l’Evcque  de  Gand 
en  i6j7.fiir  aS.  nouvelles  propofitiotu  , elle  cen- 
Fur  a encore  la  dix-neuviéme , qui  étoit  conçue  en 
j>ccs  termes,  elui  qui  cA  clevé  à une  MagiAra. 
r>  ture , ou  à un  Office  public  , par  une  recommarv- 
»»  dation  , ou  par  un  prefent  , pourra  avec  une  ref- 
Mtridion  mentale  prêter  le  ferment  , qu’on  a 
Terne  J II. 
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acoûtumc  de  requérir  par  l'ordre  du  Roi  de  fcra-M 
blables  perfonr.es  , fans  avoir  aucun  égard  à «* 
l'intention  de  celui  qui  exige  le  ferment  -,  parce  «• 
qu’un  homme  n’cA  pas  renu  de  confeficr  un  cri-  « 
me  caché.  « 

Mais,  pareeque  les  fauteurs  des  équivoques  fie 
des  reAiidions  mentales  prétendent  les  pouvoir 
foutenir  par  quelques  partages  de  l’Ecriture  qu’ils  i(.Mm  (J  }t. 
inrerpretenr  mal , comme  celui  de  fant  Marc  (/*) 
où  Jefus-ChriA  dit , que  le  fils  ne  fait  pas  le  jour 
du  Jugement , & qu’il  n'y  a que  le  pere  feul , qui 
ertait  connoirtîmee.  De  ditautrm  ill»,vel  liera  item» 
feit , ne  que  jlngeli  in  ceelis  , neque  filiut  ; ni  fi  pater: 

Nous  exhortons  le  Icd^pr  de  confulter  S.  Gré- 
goire le  Grand  (£)  écrivant  à Eulogiu» Patriarche  ( ’’ 

d’Alexandrie,  fie  de  voir  de  quelle  manière  il  dé- 
truit tontes  ccs  vaines  olqedions , & en  montre 
l’illufion.  On  peut  encore  lire  ce  qu’en  ont  écrit 
les  autres  Pcresdel’EgIife,&  entre-autres  ( h)  faint  *.»**<*• 
Ambroife  , faint  Grégoire  de  Nazisme  fie  S.  Au-  s.  gm*»  7g*. 
guAin  , dont  nous  nous  difpenfons  de  rapporter  les  ^ 

partages , pour  ne  pas  être  cnnuicux  a ceux  qui 
trouveront  peut-être  déjà  cette  dccifion  trop 
longue. 

CAS  II. 

Pojthümius  ayant  reconnu  que  jerôme,  fou 
DomcAique , étoic  coupable  d’une  faute  fort 
confidcrable  , a juré  avec  emportement , en  pre- 
nant Dieu  à témoin,  qu'il  l’cn  châcieroic.  Mais  * 
Jerôme  lui  en  ayant  demandé  pardon,  fié  lui  ayant 
promis  de  n’y  plus  retomber  , il  le  lui  a accordé  , 
nonobAant  fou  ferment , dans  l'efperancc  qu’il  a 
eue  qu’il  fe  cortigeroir.  L’a-t-il  pû  faire  fans  fa 
rcndic  coupable  ac  parjure? 

R ï’roxst. 

Avant  que  de  répondre  à cette  queAion  , il 
fiant  fuppofer  comme  un  principe  certain  , que 
comme , félon  faint  AuguAin  (s  ) , on  ne  peur  (J}  g ^ 
jamais  obliger  celui  qui  jure  à «commettre  nu  j«r«a.iiim.ul 
péché  » de  meme  le  jurement  ne  doit  jamais  être 
un  obAacleà  un  plus  grand  bien.  Sicut juramer* 
tum  nen  e/l  vinculum  imqmtati.  H ita  ttec  tmptdi- 
mentum  melieris  béni.  C’eA  ainû  que  parle  le  Car. 
dînai  Cajetan(j^J  qui  condud  de  ca  principe,  t %) 
qne , quand  un  homme  juge  qu’il  fera  plus  utile  "* 

de  pardonner  une  faute  que  de  la  punir  ; il  n’eA  M’  71 
pas  oblige  en  confcience  à exécuter  la  menace 
ou’il  a faire  avec  ferment:  Et  hinc  fit , ajoûre  ce 
lavant  Cardinal  ,ut  quand»  metius  efi  parcere . aut 
àbflmerta  cemminéti  mali  jufh  execution» , non  tenta- 
tur  quis  ai  juramenti  exeesttienrm  .-ce  qu'il  prouve 
par  l’exemple  de  David,  qui , quoiqu'il  eût  jure 
de  punir  Nabal , lui  pardonna  néanmoins  à la 
pricre  d'Abigail.  Jaravtt  David  ttmtri  , dit  faint  ^ 

AuguAin  (l)  fed  non  implevit  jurât ieuem  majori 
picrate.  fv 

Nous  eAimons  donc  , que  conformement  à 
ce  principe  , puifque  PoAhumius  a été  perfuadé 
par  rhumilitc  de  Jerôme  , fie  par  la  promette 
qu’il  lui  a faîte  de  fe  corriger,  que  l'indulgence 
qu'il  auroit  pour  lui  , lui  feroit  plus  profitable  , 
que  le  châtiment  dont  il  l'avoit  menacé  ; il  a pû 
(ans  fe  parjurer  , lui  accorder  le  pardon  qu’il  lui 
demandoit. 

On  peut  confirmer  cette  décifion  par  une  au- 
tre raifon  qu‘a.leguc  le  même  Auteur,  endifant, 
que  la  menace  qu'on  fiait  de  punir  quelqu’un , a 
une  liaifon  neccltaire  à la  juftice  aéluelle  6c  pre- 
lente  , qu'il  demande  qu'il  foie  châtié  ; mais  que 
des  que  cette  juttice  ccttc  de  l’exigea  à caufe  de 
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l’amen  Jemenc  du  coupable  , celui  qui  a fait  la 
menace  6c  le  ferment  , celfc  auffi  d'être  dans 
l'obugauon  d'en  venir  à l'execution.  H>nc  fie , 
ajoùce  Cajctan , ut  qui  juravit  jujtam  pnnitiomm . 
poflta  veniam  petenti  purent  abfqu*  perjurio  : quia 
eefi.tvit  fil*  tune  prtfens  jufiiti * , fecundum  qu'au» 
juravit , txquafi  ceffatione  démenti  : quia  adpaem- 
ttntiam  converfut  cjl  qui  pecc.iver.it. 

Enfin  ce  tneme  Cardinal  confirme  fon  fenti- 
roent  par  une  troifiéme  raifon , qui  eft  qu’on  ne 
doit  vouloir  uTer  des  peines , que  comme  d'un 
remede  à quelque  mal , foit  que  ce  mal  regarde 
■ un  Particulier  feul  , ou.  qu’il  regarde  le  Public 
C’eflpoorquoi  dès  que  l%pcine  , dont  on  a me- 
nacé le  coupable,  vient  à ceffcr  d’être  un  remede 
neceflairc  ; on  n’eft  plus  obligé  à executer  fa  me- 
nace quoique  faite  avec  ferment.  Pan*  in  bac. 
vit  à non  fune  appel  Utiles  , ni  fi  ut  médian* , vtl  ptr- 
fo>:*  puni  end*  vtl  boni  commuait  : & propterta  quan  la 
tommintta  pmna  ceffaret  battre  rutionem  utriufque 
ntsdicing,  non  tencretur  quie  ex  vinculo  juramenti  ai 
êmpleniam  juratam  comminationem.  Voilà  le  rai- 
fomiement  de  cet  Auteur  , 6c  voici  la  concluiion 
qu’il  en  lire.  Ex  bit  autem  baba  quare  muter  que 
juravit  verberart  fiiium , aut  Dominai  qui  juruvit  ver- 
b cran  fervum  , & pofieu  partit  ; vtl  ne  turbet  pacem 
domus  , vel  quia  amphut  non  opas  eflmtdicinâ  talii 
pane*  i & brtviter  , quia  / w ticat  meliitt  tffe  , ut  par- 
cal  ; non  tenetur  ad  tmplcndum  comminutiontm  jura. 

m r.*)  tMm’  ^00^eur  Godeau  , Evêque  de  Vence  eft 
Otû*'  conforme  à cette  décilion  (a)  comme  on  le  peut 
i-.urt.  ii»i«  4 voir  dans  fa  Morale  Chrétienne.  Ajoutons  à cela  , 
* qoe  Pollhumiusa  juré  par  emportement,  impru- 

demment, & fans  une  jufte  neceffitc  i 3c  que  par 
confisquent  il  a été  de  fa  fageftè,  de  ne  pas  ac- 
^ ^ comptir  fon  jurement,  fuivant  ccte  parole  de 
r«.  nû- mx  iô*  faint  Auguftm  (b):  Alugn*  fapienti*  efi  t rcyoçare 
**•«■■*.  bomintm  , quoi  male  locutut  efi. 

CAS  1 1 T. 

PititOKipa,  Comte  de  Saint  Bié  , voulant 
faire  paffer  le  premier  en  fa  mai  ("on  Joachim  , 
qui  n’ccoit  qu’un  (impie  Gentilhomme  ; celu.ci 
a juré  qu’il  ne  paîTeroic  pas  devant  lui.  Mais  en- 
fin , après  plufieurs  refus,  Philonidc  lui  a fait  tant 
d’inftance,  qu’il  s’eft  laide  vaincre , 6c  y eft  entré 
le  premier.  Peut-on  dire,  qu’il  fe  loit  rendu  cou- 
pable de  parjure  dans  cette  occafton  , pouc  n’a- 
voir pas  gardé  fon  ferment  » 

R t'fOHSt. 

Pour  répondre  fùremcnr  à la  difficulté  pro- 
pofee  , l’on  doit  dire  avec  la  facrée  Faculté  de 
Théologie  de  Paris  , n que  e'eft  une  erreur  d’af- 
»»  furer , que  celui  qui  jure  fans  avoir  intention 
»dc  juter , ou  de  s’obliger  , ne  fe  pat  jure  point , 
(e»  -*».  ta.  n’eft  point  tenu  de  garder  fon  ferment  (c). 
Errant  , qui  afférant  eum  . qui  jurât  fine  anima  ja- 
run.ii  , aut  fine  intention:  fe  obbgandi , non  pejerarg , 
nec  jarit jurande  rtligtone  aiflnngi.  En  effet . cette 
maxime  eft  trop  conforme  , non  feulement  à 
l’Evangile,  au  fentiment  des  Pères,  & particu- 
lièrement à celui  de  faint  Auguftin  ; mais  encore 
à la  fi  m pic  lumière  de  la  railon  Sc  du  bon  fens, 
pour  la  pouvoir  révoquer  en  doute,  fous  le  faux 
prétexte  , qu’on  ne  doit  pas  prendre  ces  fortes 
de  juremeos  à la  lettre  3c  dans  un  lens  propre 
6c  rigoureux.  Prout  vtrba  fanant.  Il  eft  vrai  que 
Mi  fxi ««  « Cajetan  6c  quelques  autres  Cafuiftcs  ( d ) en  ont 
iwn-Ilt  u!*»  porté  ce  jugement,  prétendant  qu'on  ne  doit  les 
*7-  <r  » 'à— - conllderet  que  comme  une  cfpecc  de  compli- 
fZn ‘‘***m.  tft«nt , quàme  perfonne  inferieure  fait  à celui 
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qui  lui  veut  déférer  un  honneur  , quelle  ne  croit 
pas  mériter.  Ma  s,  outre  que  e’eft  là  ouvrir  une  £ 

porte  aux  équivoques  & aux  reftriétions  menta-  tr  a»  ««■ 

les  , condamnées  pat  tous  les  bons  Théologiens, 

6c  depuis  peu  par  le  6inK  des  Articles  de  Do&rine 
de  la  même  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ( e)  \ M 
on  ne  peut  exeufer  de  pechc  & meme  de  parjure  j^m’rrt-^rî* 
celui  qui  eft  dans  le  cas  où  fe  trouve  Joachim  : 
car,  encore  que  bjuftice  fe  puirte  trouver  dans 
fon  jurement  , il  n’y  a pourtant  ni  vérité  , ni 
jugement  : de  forte  que  comme  tout  ferment , 
où  ces  trois  conditions  ne  concourent  pas , eft  •* 

péché  , ainfi  que  la  meme  facrée  Faculté  l'a  de-  u 
cidé  par  fon  ^me  Article , conformément  aux 
propres  termes  de  l’Ecriture,  le  feul  défaut  de 
venté  fait  que  le  péché  devient  un  parjure  véri- 
table : 6c  c'cft  ce  qui  fe  trouve  dans  le  cas , oi\ 
l’on  fuppofe  qu'eft  Joachim , qui  d'ailleurs  a faic 
un  jurement  qui  rrétoir  ras  accompagné  de  la 
troifiéme  condition  néceflaire  , qui  eft  le  juge- 
ment ; puiiqu’il  n’y  avoit  aucune  néceffitc  qu’il 
jurât  dans  une  pareille  occafion  , 6c  qu'il  femble 
ne  l’avoir  fait  que  par  b facilité  2c  l’habitude 
qu’il  a contrariée  de  jurer  fans  raifon  : ce  qui  le 
rend  encore  plus  coupable  devant  Dieu  , & fon 
; parjure  plus  condamnable. 

CAS  IV. 


Pi  en  itr s a prêté  à Mœvius  ta  fomme  de 
jooo  livres  par  une  obligation  paftee  pardevune 
Notaires.  Mœvius  fait  mal  fiÿ  affaires  ; Sc  fes 
créanciers  font  faifir  5c  décréter  fes  biens.  Pic- 
nus. ennemi  des  procès  6c  de  toutes  les  proce- 
dures qui  en  font  inféparablcs , cedc  fes  droits 
fur  les  biens  de  Mœvius , à Sempronius , neveu  du 
même  Mœvius , moïennanr  une  fomme  , donc 
fis  conviennent  entr’eux.  Mais  Sempronius  pour 
plufieurs  raifons  importantes  , n'accepte  b cef- 
lion  que  lui  fait  Pierius  , qu'à  condition  que 
Pieriuslui  fera  garant  de  la  vente  de  fa  créance  j 
qu’il  lui  gardera  le  fecret,  & qu’il  continuera  les 
piocedures  • ou  que  plutôt  Sempronius  les  conti- 
nuera lui  même  fons  le  nom  de  Pierius , qoi  lui 
promet  de  garder  le  fcctet.  Quelque  terns  s’etane 
parte , 6c  le  procès  étant  prêt  à finir , Sempronius 
avertit  Pierius  qu’il  eft  nécertàire  qu’il  aille  affir- 
mer devant  le  Juge,  que  ladite  fomme  de  jooo 
livres  lui  eft  légitimement  due  : cette  formalité 
étant  d’ufage  , 2c  ablolument  requife  pour  obte- 
nir la  délivrance  de  fe*s  deniers.  Mais  Pierius  lui 
répond  , que,  nuifqu’il  n’en  eft  plus  le  proprie- 
taire  à caufe  de  la  vence,  ou  ceflion  qu'il  lui  en  s 
faite,  il  ne  croit  pas  pouvoir  en  conférence  affir- 
mer . que  cette  fomme  lui  eft  dùe.  Sur  quoi  l’on 
demande  fi  Pierius  peur  iàns  parjure  faire  ceue 
affirmation  2 

R B*  P O N S B. 

C’cft  une  maxime  certaine  qu’on  eft  obligé , 
meme  par  le  droit  naturel , à garder  la  foi  du  fe- 
cret , comme  nous  le  prouvons  ailleurs  ; 6c  que 
l’on  ne  la  peut  violer  (ans  péché,  lorfquc  le  fecret 
regarde  une  chofe  licite  6c  hont£e  , 6c  que  le 
Public  A:  le  Particulier  n’en  fouffre  aucun  dom- 
mage. Or  il  eft  évident  que  le  fecret  que  Pierius 
a promis  à Sempronius  eft  d’une  chofe  permife 
par  toute  forte  de  Loix , & qu'il  n’interertè  ni  le 
Public , ni  aucun  Particulier  ; 6c  que  par  confis- 
quent il  a pû  licitement  s’y  engager.  Il  ne  peut 
donc  le  violer  fans  une  infidélité  manifefte  ; 6c 
doit  fe  comporter  dans  toute  b fuite  de  cette 
affaire,  comme  s’il  n'avoir  point  traité  de  500s 
livres  avec  Sempronius. 


Digitized  by  Googli 


13  Parjure. 

La  crainrc  qu’il  a d’affirmer  faux  ne  nous  pa- 
roî  c pas  bien  fondée,  i®.  Parccque  le  droit  de 
Sempronius  Sc  le  lien  n'eft  dans  le  fonds  qu’un 
feul  & même  droit,  dont  il  a garanti  la  venté  & 
la  juftice  à Sempronius  par  le  rranfporc  qu’il  lui 
a fait.  Donc  fon  •‘ferment  -ne  fera  pas  faux.,  en 
affirmant , que  Mœvius  lui  eft  redevable  de  cette 
fournie  : la  ceflion  qu’il  en  a faite  à Sempronius 
n’cmpcchant  pas  qu’il  ne  foit  très  vrai  que  Mit 
vius  la  lui  doit,  puifqu'illalui  a prêtée.  i®.  Parce- 
que  l’unique  intention  du  Juge  qui  exige  l’affir 
roation  de  Piecius*.  n'eft  que  de  fa  voir  de  lui  fi  le 
i titre  , en  vertu  duquel  il  demande  les  3000  liv. 
à Mœvius , eft  véritable  & légirimc  j c’eft  à dire , 
s'il  cft  vrai , qu’il  lui  ait  véritablement  prêté  b 
fomme  portée  par  ce  titre  : ce  qu’il  peut  affirmer 
véritable , fans  fc  rendre  coupable  d'aucun  men 
fonge  , fie  Gins  en  impofer  au  Juge  : pareeque 
Nullm  videtur  iolo  factre  qui  fuo  jure  utitur  , ainfl 
y.  que  parle  la  Loi  ( • ) . Ajoûtonsà  cela,  s*,  qu’il 
ne  peut  refufer  d’affirmer  fans  perdre  fa  créance, 
êc  meme  fans  êrre  contraint  en  Juftice  par  Sem- 

frronius  à lui  reilituer  la  fomme  qu’il  a reçûc  de 
ui  en  confequence  de  la  ceflion-  qu’il  lui  a faite 
avec  garantie  de  fa  créance  de  3000 1. 1°.  Qu'ou 
tre  cet  inconvénient  , il  cauferoit  de  la  diicorde 
entre  l’oncle  & le  neveu  ; puifque  , comme  Pie 
rius  l’a  prevû  , Mœvius  ne  manqueroit  pas  de 
, fe' tenir  fort  offienlé,  que  fon  propre  neveu  eût 

accepté  fur  lui  le  tranfport  en  queftion,  dans  b 
fâcheufc  conjonéhire  de  la  décadence  de  fes  affai- 
res, au  lieu  de  lui  avoir  procuré  du  fêcours  en 
fon  malheur. 

CAS  Y. 

Baitrazak  , étant  interrogé  parle  Juge  .af- 
firme avec  ferment , qu’une  choie  étoit  vraie  , 8c 
qui  Ictoit  en  effet  3 mais  qu’il  croïoit  néanmoins 
être  faulTe.  Eft-il  coupable  de  parjure  quoique  la 
choie  fûc  véritable , comme  il  l'affinnoit  2 
Ri’roNfi. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  par  les  paffages  de 
faim  Auguftin  Ôc  de  faint  Thomas , que  pour  ren- 
dre un  homme  coupable  de  parjure , il  fuffit  qu’il 
affirme  contre  fa  penfée  & fa  confeience  une 
chofe  faufle,  comme  vraie  ; ou  une  chofe  vra>e, 
comme  faufle.  Car  quoique  cette  chofe  foit  vraie 
en  elle- même  , fié  matériellement,  ainfi  qu’on 
parle  dans  l'Ecole , elle  eft  pourtant  faufle  for- 
• mollement  par  rapport  à U manvaife  volonté  de 
v celui  qui  l’affirme.  C’eft  la  doétrine  de  fàintTho- 
Ol  S.  TUm.  mas  : sin*s  morales  . dit- il,  {b)  procédant  avolun- 
l’.Jdf'!'9*'  *n’  *****  Cujas  objettum  efl  bonum  apprebenfum.  Et  ide'o  , 
i*m  m j.  Sn.  fi  falfum  apprebendatur , ut  verum  3 trit  qui  lem  ( re- 
m‘  i*tMm  *d  volumatem  ) mat  eri  aliter  falfum , formait, 
ter  autan  verum.  Si  autan  id  quoi  eft  falfum  ,aeci- 
f utur  ut  falfum  ; tritfalfum  & materialiter  & for. 
malt  ter.  St  autan  id  quoi  eft  verum  t apprebendatu> 
m falfum  i trit  verum  materialittr  -,  & falfum  for. 
maliter.  Et  ide'o  in  quolibet  i forum  cafuum  falvatut 
atiquo  mo  lo  ratio  perjurii  ftcundkm  aliqutm  falfitath 
rr.odum-  Sei  quia  in  unoquoque  potius  efl  id  quoi  eft 
formate  quam  id  quoi  eft  materiale  -,  non  Ha  e fl  per. 
j*rut  Ut*  qui  falfum  jurât , quoi  putat  effe  verum , fit 
tut  ille  qui  verum  jurât , quoi  putat  effe  falfum:  dieu 
enim  jduguflinut  : Intercft , quemadmodum  ver- 
bum  procédât  ex  animo  : quia  rcam  linguam  non 
facit  11 -fi  rea  mens.  Il  eftévident  par  le  rayonne- 
ment de  ce  faint  Do&eur,  que  dans  le  cas  pro- 
pofe  Bilthazara  commis  un  parjure;  puifqu’il  a 
pris  Dieu  à témoin  d’une  chofe  qu’il  croïoit  faufle, 
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8c  qu’il  lui  a fait  par  là  une  injure  atroce  , en 
le  voulant  rendre  protcélcur  tfu  men fange  ; ou 
en  fuppofant  qu’il  ignore  U vérité  de  ù choie 
qu’il  aftirmoit. 

CAS  VI. 

Dominique  , Juge  d’un  procès  qui  cft  entre 
Claude  & Alban  , peut  il  fans  pcchécxigct  le  fer- 
ment de  Claude  fur  la  réquifition  d' Alban , lorf- 
îu’il  fait  certainement  que  cet  homme  s’eft  déjà 
pluGcurs  fois  parjuré  3 & qu'il  eft  moralement  al* 
lutc  qu’il  fe  parjurera  encore  î 

R t’  P O M S t. 

Ce  Juge  peut  exiger  le  ferment  de  Claude  dan* 
le  cas  propoic.  Car , comme  Juge,  il  cft  une  per» 
lonne  publique  & cft  obligé  a procéder  & a ju- 
ger félon  la  forme  pteicrue  par  les  Lok.fit  par 
confequent  on  ne  peut  pas  dire,  qu'il  foitlacaufe 
•lu  parjure  de  celui  de  qui  il  exige  le  ferment  § 
étant  vrai  de  dire  , qu’à  proptement  parler  , co 
n’eft  pas  lui  , mais  Alban  qui  l’exige.  C’eft  U 
doûmic  de  5.  Thomas  ( c)  qui  dit  : Si  auum  ali-  («î  s rn». 
quisexigat  juramemum  tanquam  ptrfona  publica  fe-  v 

cuudiim  quoi  exigu  or  do  J uns  ad  petitionem  ait  cri  un 
non  vi  ietar  ejf-  in  cufpà  , fi  ipfe  juramtmum  exigatt 
fivejciat  , eum  ftljum  jurart , five  verum  : quia  non 
videtur  ille  exiger e ; fed  i.le  t ad  tujui  injlannam  exi- 

CAS  VII.  colt.  te.  <j.L 

» - 

Fabien  doit  1 00 1.  à Sempronius,  quil’afaie 
affigner  pour  fe  voir  condamner  à lui  païcr  loo  I. 
qu’il  fuppofe  que  Fabien  lui  doit.  Le  Juge  prend 
à fon  ferment  Fabien,  qui  nie  qu’il  doive  100  L 
à Sempronius  ; fur  quoi  le  Juge  le  décharge  de 
l'affignation  à lui  doncc.  Fabien  cft  - il  coupable 
de  parjure  2 

R B’  ? O N S E. 

Il  eft  certain  que  Fabien  feroir  coupable  de  par- 
jure , s’il  avoir  affirmé  qu’il  ne  devoit  rien  à Sempro- 
nius ; puifqu’il  lui  doit  véritablement  100  liv.  Mais 
en  affirmant  fimplement  qu’il  ne  lui  doit  pas  les 
100  liv.  qu’il  demande  , il  n’affirme  rien  contre  la 
vérité  3 puifqu’il  cft  vrai  qu’il  ne  les  lui  doit  pas  3 
quoiqu’il  lui  doive  en  office  une  moindre  fomme  fur 
laquelle  il  n’eft  pas  interrogé.  C’éroit  au  Juge  a l’in- 
terroger d’une  manière  plus  précife  3 & il  n’étoic 
obligé  en  vertu  de  l’ordre  du  juge  , que  de  répon- 
dre à U demande  qu’il  lui  faifoit.  Cependant  quoi- 
que ce  debiteur  foit  déchaigé  de  paier  dans  le  foc 
extérieur,  il  ne  biffe  pas  d’être  oblige  à paiera  Fa- 
bien les  100  1.  qu'il  lui  doir.  Cette  dcciüon  eft  de 
Baldc  difciplc  du  célébré  Battole.de^panneslmo- 
la  , difciplc  du  même  Baldc , 6c  qui  écrivoit  fur  le* 

Décrétales  en  1430.  de  Philippus  Dccius , & de  Bail 
qui  les  cite , avec  André  Alciac. 

C A S V I I I.  ' 

E l 1 e aïant  promis  avec  ferment  à un  de  fes 
amis  de  faire  une  choie  qu’il  lui  avoit  demandée,  ne 
peut  pas  execurer  fa  promeffie  fans  une  très  grande 
difficulté.  Tombe  t il  dans  le  parjuteen  omettant 
de  l'accomplir  î 

R e'  P o n s i. 

Quand  on  jure  de  faire  une  chofe  , que  deman- 
de celui  à qui  on  promet  de  la  faire  , on  doit  toû-  5.  rw 
jours  , dit  faim  Thomas , ( e ) ious-cmcndre  cette  «a,.‘ w'  *’ 
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rond i don  : pourvu  que  la  chofefoitnan-fcnlcmer.c 
licite  & honnête , mais  encore  praticable  & fans 
une  trop  grande  difficulté.  Ckns  ahquit  jurât  vtl 
promit tit  , fe  f-iflurum  voluntatem  alterna  , dit  le 
Do&cur  Angélique*  inttlligenda  efi  débita  coït  Jitio. 
. fi  fcilictt  id  , quo  i ei  mandatur  , licitum  fit  & ht- 

reflum  & pf-tabile  , five  moieratutn.  Du  il  il  s'en- 
fuit , que  , puifque  la  chofe  dont  il  s’agit  dans  Peu- 
pofé,  ne  fe  peut  faire  fans  une  ttes-grande  difficul- 
té ; Elic  qui  n’a  pas  prévu  cet  inconvénient , ne  tom- 
be pas  dans  le  parjure  en  omettant  de  lexecuter  *, 
puifqu’tl  doit  cire  cenfé  n’avoir  eu  intention  de  s’en- 
gager à la  faire  , que  fous  la  condition  dont  parle 
laint  Thomas. 

CAS  IX. 

Mina.mdrb  , Marchand , aïant  b e foin  d’une 
foin  me  d’argent  pour  foûtcmr  fon  commerce,  vend 
à Baille  une  terre  de  joo  liv.  de  rente  , fur  laquelle 
eft  affignée  la  dot  que  Luce  , fa  femme  , lui  a ap- 
portée en  mariage,  à laquelle  alienation  clic  con- 
tent. Mais  Bafile  craignant  , que  ji  Ménandre  ve 
noit  à mourir , Luce  ne  voulût  icpetcr  ccttc  terre  , 
le  faire  déclarer  nul  le  confcntcinent  qu’elle  a don. 
ne  à cette  vente  , comme  le  lui  permet  la  Coutume 
«le  la  Province  où  elle  demeure , il  prend  la  prccau- 
cion  dcsiger  fon  fecme:it,par  lequel  elle  prend  Dieu 
à témoin  de  la  (încerité  de  fon  contentement , Se 
«'engagea  ne  le  jamais  révoquer.  Menandre  meurt 
crois  mois  après  :«m  habile  Avocat  allûrea  Luce  , 
que  fon  /ciment  ne  l’oblige  point  ; pareeque  la 
Juftiee  n’autorife  point  ccs  (orccs  d'aliénation* , 
quelque  confenrcment  qu’y  donne  une  femme. 
JPeut-elle  fans  danger  de  parjure  fe  conformer  a l’a- 
vis de  cet  Avocat , & répéter  fur  Bafile  la  tetre  qu’il 
ai  achetée  de  Menandre , fon  mari  i 

R *’  r o x s 1. 

C’eft  une  réglé  inconreftable  , qu’on  eft  obligé 
àracconipliiTement  de  fon  ferment  , toutes  fois  &: 
qualités  qu’il  n'eft  pas  fait  contre  la  juftiee , ou  con- 
tre la  confcience.  Or  le  ferment  de  Luce  n’eft  ni 
contre  la  juftiee,  ni  contre  la  confcience  ; puifqu'il 
cil  libre  à un  chacun  de  confentir  à l'ali,  nation  d’un 
bien  dont  il  a le  légitime  domaine.  Elle  ne  peut 
donc , fans  fe  rendre  coupable  de  parjure  , répéter 
fur  Bafile  la  terre  , à l’aliénation  de  laquelle  elle  a 
■volontairement  confcnti  avec  ferment  de  ne  ta  ja- 
mais répéter.  De  forte  que  , quoique  dans  le  for  fe- 
culier  elle  puilTc  rentrer  dans  la  jouiffance  de  cette 
terre  ; elle  ne  le  peut  neanmoins  dans  le  for  de  la 
conlcience. 

Cette  dét^ion  eft  d'innocent  III.  dans  une  de  fes 
tà!  !**«.  ut.  Dccrctales  qu'il  adreffe  a l’Evêque  de  Beauvais  { ) , 
iî.C°D«  * M1"  *1  répond  en  ces  termes  fur  une  pareille  diffi- 
jmnimrtm  <i,  l.  »,  culte  : Refponitmus  , quod  et  fi  mulitrum  confenfut  in 
M *4'  r ah  bus  non  vidtatur  obi  i encorna  fecunium  légitimai 

fan Hi ont  1 : ne  taii  tamen  pretextu  vtam  continuât  per- 
juriis  aperiri  ; mtlierei  ipft  ftrvare  debent  hnjnfmodi 
jur. mérita, fi  ne  vi  & data  (ponte  prafiita  ; c km  in  al - 
t tri  ut  prajudicium  non  rtdundtnt  ; nte  obferv.ua  ver- 
gant  in  dtfprndium  feinta  tient*.  Sur  quoi  il  eft  à re- 
marquer , que  quand  ce  Pape  dit  , qu’une  femme 
doit  en  ce  cas  garder  fon  ferment , lorsqu'elle  l’a 
fait  volontairement  le  fans  fraude , ni  contrainte  , 
il  n’en  faut  pas  conclure  , quelle  n’y  fût  pas  obli- 
gee , (ï  elle  i’avoit  fait  par  contrainte  ou  par  dol  ; 
mais  feulement , que  fi  fon  ferment  n avoir  pas  été 
entièrement  libre  ; elle  feroit  en  droit  de  s'en  faire 
difpcnfer  pat  fupetieur  légitime  ; le  de  demander 


Parjure.  1 6 

enfuitc  dans  le  for  extérieur  la  refeifion  du  contrat , 
qui  auroit  été  fait  enconfequence  d’un  tel  ferment. 
C'elt  ce  qu'ciifcignc  encore  expreftement  le  Do&eur 
Angélique,  (é) 

CAS  X. 


(1>)  S.  Thm, 


Akd Ro m ens  jure  faux  par  précipitation  de  par- 
ler. Ell.il  en  cela  coupable  de  parjure  fie  de  péché 
mot  tel } 


R I*  t O M S f. 


Nous  croions  qu’il  faut  répondre  avec  diftinâion. 

Car , ou  Andronicus  com.oit  en  parlant , qu’  iljure 
contre  la  vérité  } ou  la  précipitation  avec  laquelle 
il  parle  cil  fi  grande,  qu'il  n’y  fait  aucune  attention. 

S’il  connoîr  qu’il  jure  contre  la  vérité , il  commet  un 
parjure  qui  c(l  moi  tel  , patccqu'il  renferme  neccf- 
iairement  le  mépris  de  Dieu  , dont  il  invoque  le 
laint  nom.  Mais  s'il  n’y  fait  aucune  attention  , le 
que  ce  ne  fait  pas  l'effet  d'une  habitude  fotmée;fon 
pccbc  peut  n’être  que  vcniel  par  le  défaut  d’une  en- 
tière délibération.  G'cft  ainfi  que  faint  Thomas  ré- 
l'out  cette  difficulté  * (*)  llit  autem  , dit- il  , qui  ex  te)  Umi. 
lapfu  lingna  fitl/um  jurât  , fi  quiiem  advtrtat  fe  ju.  J*-  »’• 

rare  CT  falfum  ejj !-  quoi  jurai  ; r.on  txcufatnr  a peccaro  htm 
mariait , fient  tue  a Du  conttmptn.  S 1 auttm  hoc  non 
aivertat  ; non  videtnr  haben  iriunuontm  juraw.  & C"h 
tdeo  À (riment  per  jura  txenfatur. 

CAS  XL 

CmiiLl  a juté  qu'il  ne  feroit  point  l’aumflne 
pendant  un  certain  tems  , ou  qu’il  n’entreroit  point 
en  Religion , comme  ill'avou  réfolu  quelques  jours 
auparavant.  Eli  il  tenu  en  confcience  à garder  fois 
ferment;  & devient-il  parjure  enfaifantle  contrai* 
rc* 

R I*  P O M f 1. 


11  eft  confiant  que  Cyrille  n’eft  pas  obligé  ï gar- 
der le  fer  ment  qu'il  a fait  ; le  il  peut , non- feule- 
ment ne  le  nas  obfcrver , mais  il  fêta  mieux  , en 
ne  l’accoinpiulant  pas.  La  raifon  cil , qu’on  n’eft 
pas  oblige  d exécuter  un  ferment  qu’on  a fait  d’u- 
ne choie  niauvaile  , ou  qui  en  empêche  une  bon- 
ne. Car  tout  jurement , pour  avoir  la  force  d’obli- 
ger , doit  être  necellàirement  accompagné  de  ces 
trois  conditions  , dont  parle  le  Prophète  Jeremie 
( J)  t Jurabit  . ...  in  veritatt  , in  judicio  , Ô"  ut  (Üijtrm- 4-»< 
jujtitià.  Or  les  deux  dernietes  conditions  manquent  * 

dans  le  cas  ptopofé.  Donc  un  tel  ferment  n’oblige  ~ 
pas  Cyrille.  C’cft  ce  que  S.  Thomas  explique  nette- 
ment par  les  paroles  lui  vantes  (t)  : Si  vero  fit  qui-  (os.  r*m.  ». 
dtm  poffibilt  fie  ri  ( quod  juratur  ) ftd  non  debeat  ; « Z»*9*!'' 
vtl  quia  efi  per  ft  malnm , vtl  quia  eft  boni  imptditi - im»  m ™.«r. 
vum , tune  jur.tmenio  deefl  jufiitia  ; & juramtntum 
non  efi  fervandum  in  ta  cafu  , qno  efi  peccatum  , vel 
boni  imptditivum  : ftcundum  tnhn  jlugufiinum  Çf)  g ^ 
utmmque  earum  vergit  in  dtteriorem  exilum.  Sic  trgo  » r—  utt*.  xu 
dteendum  efi , quod  qnicnmqnt  jurât , ah  qui  d ft  fallu-  “*  *•  ** 
rut n , obli  futur  ad  td  faeiendnm  , ad  hoc  , quoi  ve- 
ritas imputa  tur.fi  t amen  ah  i duo  comités  afftnt, fcilictt 
judtcinrn&  jufiitia . 

C’eft  pour  cela  qu’un  Concile  de  Tolcde  (g)  (s*  c*»-  r»- 

ordonne,  que  celui  qui  fait  un  jurement  illicite; 
c’eft-à-dire,  qu’il  fêta  quelque  chofe  de  mauvais,  ♦- 
(comme  l’explique  la  GtofTc)  faHeune  penitence 
proportionnée  à l’irreverence  criminelle  qu'il 
commet  contre  Dieu,  en  invoquant  lcicmoigna- 
geJc  fon  nom,  pour  aHurerpou  pour  promettre 

une 
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une  chofe  défendue  contre  le  précepte  formel  de 
l'Ecruure,  qui  dit,  que  Dieu  ne  tiendra  pas  pour 
innocent  celui  qui  aura  pris  fon  Nom  en  vain. 
JSltceffi  ejl  , ut  m.tlt  jurant  dtgnam  pattirentum 
agat  , r&  qubd  nomen  Dotnim  centra  practptum  il- 
Il  in  f ump (it  invamnm  : quia  in  Ex  lit  fcriptnm  eft  : 
Nec  enim  infontem  habebit  Dominuseum,  qui 
atrumpleric  nomen  Domini  Del  fui  fruB'rà. 

Il  faut  raifonner  de  même  de  celui  qui  a juré 
de  ne  point  entrer  en  Religion  , ou  de  ne  fe  point 
faire  EcclcfiaBtque,  ainfi  que  le  dit  le  même  laine 
*i/«»  * ÎV"  Thomas  ( a ) ; car  il  n’elt  pas  obligé  à garder  Ion 
ferment , 8c  fait  mieux  meme  de  ne  le  pis  acom- 
plir  , de  peur  qu’il  ne  mette  un  obBacleaux  gra 
ces  & au*  infpirations  du  faint  Efprit  \ quoique 
dans  la  vérité  il  ne  commette  aucun  péché  en  le 
gardant  ; puifqui!  n’eB  pas  obligé  d’entrer  en  Re- 
ligion, ni  de  prendre  les  Ordres  : en  quoi  il  diffe 
te  de  celui  qui  a juré  de  faire  une  choie  mauvaife 
d’elle  meme.  Car  celui  qui  l’a  fait , pcche  en  s’y 
obligeant  par  ferment  -,  8c  commet  un  nouveau  pc- 
K»  chc  cn  l'exécutant , ainfi  que  le  dit  le  Canon  (»)• 
pntt»  quoiqu’il  fort  dangereux  de  ne  pas  jcomp>u 

un  feraient  qu’on  a fait  , on  ne  le  doit  pourtant 
jamais  exécuter,  quand  on  ne  le  peut  faire  fans 
%'cxpoler  au  danger  de  perdre  fon  ame.  Non  eji 
•' (tl  .-«>*«./.  **’*’*  t qutmhbet  coxir.t  /uniment  tm  fuum  vemre 
tu.  t-  »i  dit  le  Pape  Alexandre  III  (<-)  nifitn.lt  fit , quoi 
ïmlmt*  v‘Sm“  ftniMnm  vsrgti  in  intérim»  f*  Ht  il  aterna  } à quoi 
uii  - rrmtrt.  fyril  conformes  ces  paroles  de  ^Bernard  : ( d ) /Ve* 
" ‘ *’  mv  fapiettt  dubit.ii  , ;l  cit-  ara  ment  é mon  tjfe  tt- 
tr)  ; r«>m.  neni.t.  Et  ces  autres  de  S.  Thomas  ( t ),  qui  fer- 
**•"  ?I ‘ *•  vîroni  k confirmer  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  fur  cette  difficulté  : Si  aiiquit  jurer  ft  fatlurum 
ahquj-i  ptccjtum  * Cf  peccat  ,JU0  ide  CT  peccat , 
j «rament um  fervando . Si  qui  s autem  jurât  , fe  no> 
fiüurum  a.tquid  me  h u;  benum  , quoi  tamen  ftctr 
non  tenrtur  ; peccat  quidem  jurande  ,in  jMantum  pe- 
mit  ebieent  Spiritui  Sanllo , qui  e(l  boni  prepefit i 
inf pirater  : nentamat  peccat  .jurum  wurnCen/an  • 
fed  m,iho  mthui  ficic  ,fi  non  jenjet.  Ce  meme  Saint 
jr  établit  encore  ailleurs  (/)  très  clairement  ccttc 

n i . «i  »7.i«  nie  me  doârine  : mais  ce  que  nous  en  avons  du 
doit  fuffire,  pour  mettre  cette  décilion  hors  d'at- 
teinte. 

CAS  XII. 

Gxicolxt  voulant  fe  délivrer  d’un  Procès  , 
ou  d’une  vexation  injufte  que  Baudouin  lui  avoit 
fufeitee , ou  même  éviter  1a  mort , dont  cet  hom- 
me le  menaçon  fouvent , lui  a promis  de  lui  do. 
rcr  trente  p>Bofe» , & a pris  Dieu  a témoin  de  la 
promcfic  qu’il  lui  falloir.  EB.il  obligé  en  confcien- 
ce  d’aeomplir  lapromclTc  , ou  de  s’en  faire  difi 
penfer  par  l’Eglile. 


La  réglé  generale  en  matière  de  jurement  eB  , 
'qu’on  efl  obligé  en  confcienceà  l'acomplir,  lorf 
que  ce  qu’on  a promis  n’cB  pas  illicite,  ni  contrai 
rc  au  falut  de  celui  qui  a juré , quand  même  P 
n’auroit  juié  que  par  une  crainte  griéve  j pourvû 
que  cette  crainte  ne  lui  ait  pas  entièrement  ôté  le 
tems  de  la  délibération  de  la  volonté  ; c‘eB  ce  qui 
,tR%7f^  fe  trouve  clairement  décidé  par  Alexandre  IIL(  r) 
,„.o,  qui  étant confulré  par  l’Archevêque  de  Sens,  pom 
f- Vojr  fi  ce|uj  t qUj  par  unc  crainte  très  giiéve  avoit 
juré  de  ne  point  redemander  nn  Bénéfice  qu’il 
avoit  doné,  grjviffime  metu  fub  Reliaient  jura, 
menti,  étoit  obligé  devant  Dieu  d’acomplir  fon 
ferment  ; répond , que  tout  jurement , fait  meme 
par  une  crainte  gricve,  don  être  ccligieufement 
Terne  III, 


obfervé  , àcauledu  relpeCt  qu’on  doit  à Dieu  i 
qu’on  a pris  a témoin  de  la  promeffe  qo  on  a faite. 

Saint  Thomas  (J»)  ehlcigne  la  tsiêlne  choie  . & * 1 I* 

dit  que  parle  juiement  ch  coniraA-*  une  ob’tga.  ?.-< j 
(ion  particulière  à l’égard  de  Dieu  meme,  dont 
on  a invoqué  le  Saint  Nom,  cn  jurant  -,  & que  cette 
obligation  lie  dans  le  for  intérieur  celui  qui  l’a 
contractée,  en  forte  qu’il  doit  plutôt  feuffrir  un 
dommage  temporel,  que  de  manquera  l’dcom- 
plirr  In  juramtnto  que  / qutt  coafiut  /âtir  .dtr-ilj 
i uplex  ejl  eb'igatie.  Tina  ejui.Um , qui  ebh  f.it kr 
hem, ni , cm  i ali  juid  prem-.ttit  : & talis  êbiigatià  tel - 
•fur  per  ceacliontm  ; quia  illt , qui  vim  intulit , bec 
■■ terttur , ut  ei  premifimn  non  fer  ver  ur,  allia  jutent 
jl  obÜgaiie  , qui  qnit  ’Dte  ebligatur,  ut  implcjt 
qnod  per  nomen  ijui  prbmifi,  : talis  ebligativ  non 

•elhtur  in  fore  confctentta  - quia  mugit  diiet  dam- 
ritm  temporale  fullinere , quart  jnr.tu,-ntum  vicia  e, 

C’eB  pour  cette  même  tailon  qu’Alexandie  IIL 
{.  ) déclare  que  ceux  qui  le  font etig.<  ;ez  par  fer  fil 
ment  à pairr  des  ulures , lont  tenus  rn  c«.nlcience 
a les  paier  , quoique  ceux  qui  les  ex  peut  nr  le  /«- 
i»uiirent  faire  lans  péché  , & quils  Ibiert  obligex 
t les  reBituer.  Dtbstore:  . du  ce  Pape  ,ad/eii  tr- 
ias a/*'..» , tn  qu.but  fe  obligave/uur  , c non  dé- 
bitrr.  S/  vero  at  ipfurmn  ftlunont  jurave^nt  , te- 
gnJi  furtt , Domino  rtddtre  juramcntnm  , & ckm 
ufura  feint  fiurint  , créditera  ad  cat  refittuet.dat 
ruHt  Écrit  [t.iiheâ  firent  et  f . fi  neajfe  futrir . c,m - 
peiltndi,  C'eB  auffi  fut  ce  foncfcment  que  Celeftin 
111.  déclare  dans  utic  de  les  Uéoeuies  (é)  que 
celui  qui  pour  fauver  là  vie  ge  fes  biens,  3 promis 
quelque  chofe  avec  ferment , a befoin  d’être  -b-  ai^ 
fous  de  fon  ferment  par  le  Supérieur  légitimé. 

Sur  quoi  la  Gloie  dit  : Nota  ,quod  juram.neum  , 
mette  exertum , ejl  ebbgotarium  , ex  que  aliqui  à tait 
■bfolvunti.r.  C’eB  enfin  poqr  cela  que  Clemenc 
III.  (/)  étafit  cou lulté  pour  lavoir  fi  un  certain  JB 
Curé , qui  avoit  été  forcé  par  quelques  laïques  »uio'*i 
de  renoncer  a fon  Bénéfice  , pouvoir  le  retenir  , 
iclare  que  fi  ce  Curé  »’eB  engagé  par  ferment  ru.  40. 
de  ne  point  demander  à y rentrer  , il  ne  peut  pas 
vtulcr  lc.n  fetinent  ; fur  quoi  la  Glofedic  encoïc 
( rn  ) ; Erg  fi  ju  rumen  tum  tntervenfief  . * . . f ml  eufft  i» 
:nod  uiti'iMi  rn'ti  rtpettret  j non  part  fi  eam  repetere , 
incarnent  0 . . . ob fi  ante , quoi  pote  SI  jtrvari  fint  in- 
térim falut;  t ai  entai 

Il  eB  a.  fé  de  conclure  delà,  que  Grégoire  eB 
obligé  d'acomplir  la  ptomefle  qu’il  «faite  à Bau- 
douin, puifqu'il  l’a  confirmée  par  ferment , en- 
core qu’il  ne  l’ait  faite  que  par  une  crainte  griéve } 
ou  qu'il  en  doit  demander  l’abfolutiona  Ion  Su- 
périeur légitimé.  Nous  ajoûtons  : ou  qu’il  doit 
» cn  faire  difpenfer  par  le  Supérieur  légitimé  ; 
c’eft  à dire , par  le  Pape  ou  par  l’Evcque  ; parce» 
qu’il  n'y  a que  l'Eglifc,  qui,  par  l'autorité  de 
Jcfus-ChriB  qu’elle  a en  main,  puilTe  ôter  l’obli- 
gation qu'il  avait  contractée  envers  Dieu  par  fou 
icrmcnt. 

Il  ne  fera  pai  hors  de  propos  de  prévenir  une 
objcCtion  allez  fpccicufc  , qu’on  peut  former  con- 
tre cette  décifion  j pareequ'eny  répondant,  noua 
confirmerons  ce  que  nous  avons  dit*  La  voici  : 

L’obligation  du  veru  Sc  du  jurement  eB  la  même  ; 

[ puifqu’on  s’oblige  egalement  par  l’un  Sc  l’autre  à 
Dieu,  &que  fon  Nom  intervient  en  tous  les  deux. 

Or  un  vœu  fait  par  une  crainte  griéve  , n’oblige 
point  en  confcience.  Donc  le  jurement  fait  par 
une  pareille  crainte  n’oblige  pas  non  plus. 

On  répond  à cela  ( n ) qu’il  y a une  fort  grande  r„)  De 
différence  à faire  entre  le  vqsu  &le  jurement.  Car,  Mo», 
à proprement  parler , ce  qu'on  appelle  vrru,  n'cft  tT*-  '* 
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pas  un  véritable  voeu , quan:!  il  eft  fait  par  une 
crainte  griéve  : au  contraire  le  jutemeuc  fait  par 
cette  même  crainte,  eft  toAjours  un  jurement.  L: 
vœu  forcé  n'eft  pas  un  vœu  ; pareeque  le  vau  ue 
regardant  une  choie  , que  comme  étant  de  fur-éro- 
ation  Sc  de  confeil , & non  pas  de  précepte  Sc  d’o 
ligation , Dieu  n'accepte  pas  la  promeile  que  nous 
lui  en  fai  font  par  contrainte,  ou  par  une  crainte 
griéve , ne  voulant  pas  que  nous  contractions  à Ton 
égard  de  nouvelles  obligations  qu’il  ne  nous  a pas 
’ropotèes.  dVata  , dit  la  Glofe  , ( a) . . . . q nad  m . 
Ju  «.‘«Ja,  qna  tinte  rem  vtl  met  mm  fi  mut . qui  ptffit  cadert 

Cwüir*  * v‘ntm  , tentnt  ; & obi 'igatur  qui  s ptr 

“**  b)C  , tieit  confins  , &jwamentum  , fuper  hoc  fit. 

Qnm , lent,  ( fëcus  eft  ) In  veto  i q mim  vttnm , pt / 
metmm  , non  tentt  . . . y uia  votum  rtt  t'fi  eau. 

fi  lu  & non  pr^cepii  : & liber*  M eft  arbtirium  in 
vevenia:  aliàt  non  eft  votum.  Ce  que  l'Auteur  de 
cette  Glofe  prouve  par  plufieurs  Décrétales  qu’il 
n'eft  pas  nccelTaite  de  raporter.  Mais  on  ne  peut 
pas  raifonner  de  meme  à l'égard  du  jurement  ; car 
dès-lorfqu'il  manque  une  des  trois  conditions  qui 
le  rendent  licite,  qui  font  la  juftice  , le  jugement 
Sc  la  vérité,  il  devient  ablolutnent  un  crime,  félon 
le  droit  naturel  Sc  divin  ; Sc  ne  peut  par  confequent 
être  jamais  exeufé  par  quelque  crainte  que  ce  foit 
non  plus  qu'un  autre  péché  que  l'on  commettroit 
par  une  telle  crainte  ; étant  certain  qu'on  ne  peut 
en  aucun  cas  confentir  À quelque  péché  que  ce  fuit, 
fans  en  devenir  en  meme  tems  coupable,  quelques 
terribles  quefoient  les  maux  dont  on  nous  mena- 
ce, pour  nous  y faire  confentir  ,ainfi  que  le  dit  faint 
Auguftin,  raportc  dans  le  Decret  Je  Gratien  ( b ). 
m«iï  lokfiir*  Ot , la  troificme  condition  nccelîaire  au  jurement 
licite  manqueroit , s'il  étoit  vrai  qu'on  ne  fût  pas 
i*c~.  ih  m/j’  obligé  à girderSc  à aeomplir  celui  qu'on  fait  par 
**'  * *'  la  crainte.  Car  comme  U eft  abfolument  neceftâirc 
que  la  vérité  paflce  ou  prefemc  fe  rcrftontiedant 
le  jurement  qu'on  appelle  aftertoire , il  faut  aulTi 
qu'elle  fe  trouve  dans  celui  qu’on  nomme  promif- 
loire  , autrement  il  (croit  illicite.  I n jurammta , 
quai  praflatur  débit  , q ue  fient  fadenda  à nabit  , 
U)  i.  TUi.  dit  faint  Thomas  , ( e ) abligatia  cadit . . . fmper  rem, 
M qmum  aliquii  juramenta  firmavit  : tenetur  enim  ali- 

quit , utfaciat  v trame  fi:  id  quai  juravit  ; atiejuin 
de  eft  verit.it  juramema,  Ce  qui  eft  conforme  à S. 
40 , ^ g Auguftin  , ( Z)  qui  dit  que  ceux  qui , en  obfcrvant 
iSe.«ù4.iiv  les  paroles , fruftrent  l'attente  de  ceux  à qui  ils  ont 
jure,  deviennent  véritablement  coupables  de  par- 
jure. Ptrjmri  fient  qui  , fervatis  vtrbn , evprclitio- 
nem  earum , quibui  juraium  eft , dteeperum.  D’oû 
il  s’enfuit , que , comme  celui  qui  jure  de  faire  une 
chofe  illicite , pechc,  encore  qu’il  ne  jure  que  par 
une  crainte  capable  d'ébranler  la  conftance  d'un 
homme  fort  -,  pareeque  la  juftice,  qui  eft  la  pre- 
mière condition  necelTaire  pour  rendre  un  jure- 
ment permis , ne  fe  rencontre  pas  dans  le  ferment 
qu’il  fait  ; de  même  celui  qui  jure  pat  une  crainte 
(emblable , peche  auffi  s'il  jure  fans  fe  croire  obli. 
' gé  à racompUCTement  de  ion  ferment  j puifqu’en 
ce  cas  la  vérité  , qui  eft  la  croifiétne  condition  re 
quife  , ne  fe  renconue  pas  dans  fon  jurement. 

C AS  XI IL 

Laurent  aïaot  promis  Sc  juré  de  doner  joo. 
liv.  à Lucien  pour  fe  délivrer  d'une  injufte  Sc  rude 
perfccution  qu’il  lui  faifoit  depuis  plus  d’un  au  , 
fans  qu’il  s’en  pût  défendre  autre  ment,  n’a  confir- 
mé par  ferment  fa  promeiTe  , que  dans  ['intention 
de  s'en  faire  difpenfer  ; Sc  par  confequent  de  ne 
lui  rien  doner , apres  (a  difpenfe  obtenue.  A-t-il 
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pû  jurer  avec  ceite  intention,  (ans  tomber  dans  le 
crime  de  parjure  1 

R l'to  H s li 

Nous  eftimons , que  puifqu'il  s'agit  d'un  fer- 
ment , dont  i'acomplUTement  n’eft  pas  licite  de  la 
part  de  Lucien  , Laurent  a pû  jurer  avec  cette  in- 
tention , fans  fe  rendre  coupable  de  parjure.  La 
raifon  eft  qu’il  n’a  rien  fait  qui  fût  précifement 
contraire  à fon  ferment  t puifqoc,  pour  être  exeme 
de  parjure,  il  fufiit  d'avoir  intention  défaire  tout 
ce  qu’on  eft  tenu  de  faire  en  vertu  du  jurement. 

Or  Laurent  fa  voit  bien  qu'il  ne  feroit  plus  obligé 
à acomplirfon  ferment  ; dès  que  la  difpenfe  qu’il 
avoit  en  vue  lui  auroit  été  acordée.  Donc  il  a pû 
jurer  avec  l'intention  de  demander  difpenfe  de  fon 
ferment , quand  même  il  auroit  juré  de  ne  la  pas 
demander , un  tel  jurementetant  contraire  à la  ju- 
ftice publique-  ht  juramenta  quoi  quit  coati  us  faar, 
dit  S.  Thomas  , ( e ) . . , poteft  repetere  in  jndicit , <*>  S.  T*m.  ». 

vel  Frelata  dt  nanti  art,  nen  objlentt  qmtd  cantrarium  £*•**•*’• 1 u 
juravit  : quint  nie  j uniment  mm  verger  et  in  deteriarem 
exitum  ; effet  enim  contra  juftitiam  publicam,  (f)  (f’  OeGmcr. 

Innocent  I V.  dit  auffi  la  même  chofe  dans  fon  muuVdijp!’^ 
Commentaire  fur  les  Décrétâtes,  (g)  Atm.t. 

Nous  avons  dit  : Puifquil  t Agit  d'un  ferment , 
dont  l' ucempU filment  n'eft  put  licite  de  In  part  de 
Lucien.  Car  fila  chofe  .étoit  licite  , tant  de  la  paît  pi.*,<»,*t.  *!'* 
de  celui  qui  jure,  que  du  côté  de  celui  à qui  on 
jure  { il  eft  cerraig , qu'en  ce  cas  on  ne  pourroit 
ians  parjure  faire  un  tel  ferment  avec  intention  de 
s’en  faire  difpenfer  j pareequ'on  feroit  alors  obligé 
a l'acomplir  , Sc  qu'on  n’auroit  aucune  juftecaufe 
d'en  demander  difpenfe.  Qunndo  jurumentum  omni 
ex  pur  te  eft  hcitkm  , dit  S.  An  ton  in  , ( b ) tnm  ex  CM  s- 
parte  jurun lit , quam  ex  parte  récipient it  ; tune  ab - t,*  **’V 

(aluuo  nen  eft  impendenda  , fed  compelletedut  eft  ju- 
rant ad  ejut  abfervatianem  : quia  ima  , niella  causa 
apparente  intnnftcà  , etiam  Papa  à tali  jurameme 
abjel’jtre  nen  pote  H. 

y aitt.  J u r £ r , Cas  Si  vies. 

CAS  XIV. 

Sostrati,  Valet  de  Chambre  d’un  Gentil- 
homme, s'étant  engagé  par  ferment  à fon  Maître 
de  doner  des  coups  de  bâton  à un  païfan , a chan- 
gé de  volonté  Sc  ne  l'a  pas  voulu  faire.  Peut-on 
dire  qu'il  foit  devenu  parjure,  pour  n’avoir  pas 
acompli  fon  ferment? 

R e’p  o NSI. 

Saint  Thomas  dit  (1)  qu’à  proprement  parler  , 
on  devient  coupable  de  parjure,  quand  on  jure  (i>s.rw .»♦ 
contre  la  vérité  ;&  qu’on  le  devient  auffi  dans  un  Scî.  *** 
fens  , lorfqu’on  jure  contre  la  juftice.  Prima  qui- 
dam & principalittr  perjurium  eft  , quand a detfi 
vérité t ....  fecundarib  autem  quando  deeftjuftitia: 
qaacunque  enim  mode  quit  jurât  illicitum  , ex  bas 
ipfo  falfitdtem  incurrit  : quia  ebligarut  eft  ad  bec 
quai  cantrarium  faciat.  Suivant  ce  principe  on 
peut  donc  dire  .que  Softrate  n’a  pû  s’engager  par 
ferment  à venger  fon  Maître  de  la  maniéré  qu’il 
eft  porté  par  l'cxpofé  , fans  fe  rendre  en  quelque 
manière  coupable  de  parjure  ; puifqu’il  juroit  de 
faire  une  chofe  injufte.  Mais  il  n’eft  pourtant  pas 
tombé  dans  le  parjure  précifement  àcaufe  qu'il 
n'a  pas  acompli  fon  ferment  : au  contraire  il  au-  • 

roit  péché  grièvement,  s’il  l'avoir  exécuté.  Ulequi 
jurât  , fe  faüurum  aliquid  illicitum  , dit  le  mémo 
Doâeur  Angélique  ( (J  , jurande  incurrit  perjn-  ^ 

rium  prepter  defthum  juftitis.  Std  , fi  non  impie at  m.  »-  u. 
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iju od  juravit , in  hoc  ptrj urium  non  incurrit  : quia 
hoc  non  erat  tait  quia  , quod  fub  juramento  cadert 
poffet. 

CAS  XV. 

Petilifk  aîant  prêté  fans  billet  Joo.  livres  à 
Tnflan  dans  fon  grand  bcfoin  , fie  lui  en  aîant  de- 
mande le  paiement  un  an  après  \ Tridan , qui  n'a 
pas  beaucoup  de  confcience,  fie  qui  d'ailleurs  cil 
«irez  mal  dans  Tes  affaires  a refuféde  le  païer,  & 
lui  a même  déclaré  que  s’il  le  faifoit  afligner , il 
•ffirmeroit  avec  ferment  qu’il  ne  lui  doit  rien,  Pc- 
tilien  qui  fait  certainement  que  Tridan  a déjà 
fait  deux  faux  ferment  en  d'autres  occafions  , & 
qui  e(l  perfuadé  que  s'il  le  fait  venir  devant  le  Ju- 
ge , il  jurera  faux  ; peut-il  néanmoins  fans  péché 
Tapcleren  Juftice  , fle  le  prendre  à fon  ferment* 
n 'aîant  pointd’autre  voie  pour  l'obliger  à lui  ren- 
dre la  fournie  qu'il  lui  a prêtée  î 
R b'  p o n s St 

Nous  croïdns  qu’il  eft  certain  que  Petilieri  ne 
peut  pas  (ans  péché  exiger  de  Tridan , qu’il  prête 
ferment  en  Judice  dans  le  cas  propofé.  La  raifon 
ed  , que  l’amour  que  nous  devons  à Dieu  , nous 
oblige  à ne  jamais  coopérer  à aucune  chofe  , pour 
laquelle  on  le  puifle  ofFèofer  * 8e  que  là  charité  que 
nous  devons  avoir  pour  notre  prochain  , nous  en- 
gage aufli  a ne  lui  être  jamais  une  ocalion  de  pe 
chc  mortel.  Si  donc  Pcrilien  ed  perfuadé  avec  rai» 
fon,  comme  on  le  fuppofe  , que  Tridan  fera  un 
faux  ferment  en  lui  niant  fa  dette  , comme  il  a en 
effet  lieu  de  le  croire  pat  l'experience  du  pafte  * il 
ne  peut  en  confcience  le  faire  aflîgner  pour  prêter 
ferment.  • 

C’cd  lefentiment  défait»  Augudin  , quife  pro- 
pofeune  fcmblablc  difficulté  , & qui  dit  , qu’il  ed 
tris. important  de  favoit  ii  celui  qur  exige  le  fer- 
ment d’un  autre,  fait , s’il  jutera  mux,  ou  s' il  l’i- 
gnote.  Car  s’il  l'ignore  , il  peur  à la  verirc  exiger 
ion  ferment  ; quoiqu'on  le  faifant  il  lui  foutnilTe 
une  oCafion  de  tentation.  Mais  s’il  le  (ait , parce- 
qu’il  ed  alluré  que  cette  homme  a déjà  fait  d’autres 
parjures  dans  de  femblables  ocaüons  -,  il  fe  rend 
coupable  d’une  efpece  d’homicide,  en  le  faifànc  ju- 
rer faux  : pareeque , comme  celui  qui  fe  parjure 
fe  donne  le  coup  de  la  mort , en  commettant  Ce 
crime  * de  même  celui  qui  le  contraint  à juter  lui 
pouffe  avec  ta  main  le  poignard  dans  le  fein.  Voici 
* igs  paroles  decePere:(4)  Qu:  exigit  jur otionem, 
mult'um  intertft , fi  nefeit  , ilium  falfum  juraturum  , 
mu  feit.  Si  tnim  ntfeit  , & ideb  dicit  :Jura  mihi , ut 
f;  fidtiti  fi4t  i non  eft  ptccatum .*  Tamen  h u mon  a ttn- 
■n  tatio  eft.  Si  autem  feit , tumfeciffe  i novit , fecijfe  i 
videt  , fecijft  i & cogit  jmrAre  i homicida  eft  : /lie 
enim  fteo  fe  porjuri»  perimit  i fed  ifie  rrunnm  interfi. 
cientit  & imprejfit  & prejftt. 

Ce  même  Saint  dit  encore  ailleurs  ( b ) quel- 
que chofe  de  plus  fort  lorsqu'il  allure , que  celui 
qui  fait  jurer  un  homme  qu'il  fait  devoir  jurer 
fauifement , cd  plus  criminel  que  s’il  avoit  commis 
un  homicide  : en  ce  que  celui  qui  commet  un  ho- 

PAR,  REIN. 

L ‘Etymologie  de  Pantin  vient  du  mot  latin , Patrinut , en  changeant  le  t.  enr.  C'eft 
la  penfee  de  Mcnage^dans  fon  Di&ionajre  étymologique. 

Un  Parrein , eft  celui  qui  tient  un  enfant  (ur  les  Fonts  de  Batême,  & i qui  il  donc 
un  nom.  Il  en  eft  le  fécond  pere  félon  1’cfpric , qui  confelîe  la  Foi  au  nom  de  l’enfant  ; 
il  s'en  rend  garant  envers  l'Eglife  eft:  par  confequanc  obligé  en  cette  qualité  à pren- 
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rriieide  , ne  tue  que  le  corps  , fie  que  celui-là  tue 
non  feulement  lame  de  celui  qu’il  oblige  â fe  par- 
jurer * mais  encore  la  fienne  propre , en  coopérant 
au  ctime  de  celui  qui  jure  faux.  Jlle  jui  hommeno 
p'OVOCAe  ud  jurât itnem  1 & feit  , eum  fMlfmm  effk 
jurjturum  , vtrtctt  homteidam  : quia  homictda  cor - 
put  occifurtu  eft  j ille  autem  imb  dual  a ru  nu: , & 
e/ut  , qutm  jurare  provocavit . & fuam.  Vous  la- 
vez , ajodie  ce  Pere  , que  vous  dites  la  vérité , fi? 
que  celui , que  vous  contraignez  de  jurer , foutient 
unefaufTeré:  vous  l’obligez  pourtant  à fe  parjurer. 

Se  il  fe  damne.  Quel  avantage  retirez- vous  de  fott 
crime  , finon  yorre  propre  peire , en  voulant  vous 
fatisfaire  par  celle  de  fon  ame  } Sas,  verum  effit 
quod  dicit  & falfum  tjfc  quod  ille  dicit  i & jurare 
iompellit  t ecce  jurât  ; tcce  pejerat  ; tece  périr . Tu 
quid  invenijh  f Imb  & ut  periifti , qui  de  illiut 
morte  te  fatiare  votai fli. 

Saint  Thomas  ( c ) ed  conforme  à la  doétrine  de  <C)T  TW»  *• 
faim  Augudin,  qu’il  cite,  fie  des  paroles  mêmes 
duquel  il  fe  fert.  Circa  eum , qui  exigu  «b  mIio  ;'k-  ^ 
rament  ttm ,di  fl  ingutndum  videtur  , ce  font  fes  pa- 
roles , sut  enimexigit  juramemum  pro  fe-ipfo  pro- 
pr/4  [ponte , aut  exigit  jur ornent  Mm  pro  alto  ex  ne- 
cejfitatt  ojfîcti  fibi  commijfi.  Et  fi  quidem  aliquit  pré 
ft-tpfo  txigit  jurumentum  tanquam  perfona  privuta 
diftwguenJum  videt  ur  , ut  jdugufttmtt  dicit  in  fer- 
mant de  perjuriit.  Si  enim  nefeit . eum  jurât urtem 
falfum , & ideo  dicit  : Jur  a mihi.  Ut  fides  ci  fit  , 
non  eft  peceutum.  Tamen  eft  humana  tentMtio  ; qui m ! 

fcilicet  procedil  ex  quidam  infirmitate  , qui  homu 
dnbttut , ahum  efft  verum  d-flurum  \ & hoc  eft  U - 
lad  juramtntum , de  quo  Dominât  dicit , Matth. 

Quoi  amplius  eft,  i malo  eft.  Si  autem  fat  eunt 
fecijfe  , feiliett  , corttrariumej  ut  quoi  jurât  , & cogit 
eum  jurare , homicida  eft  tille  enim  dtfuo prrjurio  fe 
tnierimtt  : fed  ifie  manum  inter  fteitntit  imprejfit.  Si 
autem  aliquit  txigat  juramentum  , tanquam  perf end  * 

public  a , (ccundum  quoi  exigit  ordo  juris  , ad  peti- 
tionem  ait  criai  : non  videtur  efft  in  calpa  , fi  ipfe. 
juramtntum  exigat  : fivt  ferai  eum  faiftem  jurare  , 
five  ve»um  : qui  a non  videtur  il/e  txigere  : fed  ille  . 
ad  cujut  inftamtam  exigit. 

Ce  faint  Do&eur  obier vc  néanmoins  , que  fi  le 
Juge  féant  aâuellement  dans  fon  Tribunal,  exige 
d’office  le  ferment  félon  l’ordre  acodiumé  de  la 
Judice  * U n*ed  pas  au  pouvoir  do  demandeur  de 
remettre  lo  ferment  au  défendeur  * fie  il  peut  au 
contraire  le  recevoir  fie  s’en  fervir  t pareequ  il  ed 
de  l’intetêt  public  , que  l’ordre  de  la  Judice  foie 
obfervé,  Quando  aliquit  fat  , vtl  probabilittr  cré- 
dit , quod  aliquit  dejtrakit , dit  ce  faint  Doâeur  , 

( d ) non  licet  ti  juramentum  exiger» , ni  fi  fort  b fit  (d)  Utmi»  f. 
in  toco  judicii  , quia  juramtntum  in  judieiit  non  tan- 
tum  exhibe tur  pr opter  Judictm  : fod  ptopter  alios.  £*•«.«. «À  u 
Vnde  non  eft  in  pet  eft  aie  tfut , juramentum  rtmittt - 
rt , quod  ftcundum  erJinem  juris  txhibeudum  effet . . . 

Si  autem  dubittt  ; dubitatio  ex  tanta  fufpieiont  pro- 
cedere  pottft . quod  eum  peccato  eriti  Et  idoo  Au- 
guftinut  non  audet  dictrt  , quod  fit  fin»  peccato  : 
non  tamen  dicit , quod  femper  fit  peccatnwt. 
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dre  le  foin  dcfoninflruclion  an  défaut  defcs  paréos  naturels,  comme  le  portent  plufieurs 
iJt]  r‘**'  ‘4r*  anciens  Conciles, & entre-autres  celuid’Arles  tenuen  Sij.^jC’eftpourcettc  radon, i°.  Que 
les  Religieux  8t  les  Rcligieufes  ne  peuvent  pas  faire  l’office  de  Parreins  & deMarreines  [by 
parceque,vivans  fous  l’obeïlfancede  leurs  Supérieurs, ils  ne  peuvent  doner  leurs  foins, quand 
«.«/noo'çw  '1 ncceffaire , à l’înftruclion  de  ces  petits  enfans.  i°.  Qu’on  ne  doit  admettre  pour  Par- 
*•  •-'* ’•*  reins  & Marrcines,  qu«  ceux  qui  font  profeffion  delà  Foi  Catholique,  & qui  font  fuffifam- 
x -•  ment  inftruirs  des  principaux  Myfteres  de  la  Religion. 

Le  Parrein  & la  Marrcinc  contrarient  une  alliance  fpirituelle  avec  le  pere  6c  la  mere  de 
*>•(.  l’enfant  6Cavec  l’enfant  même,  comme  Boniface  IV.  élit  Pape  en  607  l’a  déclaré.  Etc’cft: 
pour  cela,  qu'afin  que  les  alliances  Spirituelles,  qui  font  dcsempcchcmcnsdirimans  du  ma- 
riage lorfqu’elies  le  precedent,  ne  fe  multiplient  pas  trop  parmi  les  Fidèles , le  Concile  de 
Trente  (c)  veut  qu’on  n’admette  dans  la  ceremonie  du  Batême  qu’un  feulParreinj  ou  tout 
nf*m  mAmm.  au  plus , un  Parrein  &une  Marreine;&dans  l’Eglifed’Onenton  nedone  pointde  Parrein 
aux  » niais  feulement  unc  Marrcine.  * 

»*■■/< 'c  f.aiê  L’ufagc  d’etre  prefente  au  Batême  par  des  Parreins  &dcs  Marrcines  cftunecérc- 

monie  très  ancienne  dans  l’Eglifc  ( puilque , félon  le  témoignage  qu’en  done  Tertul- 
lien  qui  dans  le  livre  qu’il  fit  du  Batême  fur  la  fin  du  fécond  fiecle  , nous  aflûre,  qu’elle 
étoic  en  pratique  avant  lui  dans  tous  les  lieux  , où  la  Religion  Chrêtiene  écoic 
étendue. 

La  raifon  qu’a  cûc  l'Eglifc  de  l’établir  eft  i°.  afin  qu’ils  offrent  au  nom  de  l'Eglife 
l'enfant  à Jefus-Chrift,  pour  recevoir  parles  mainsdu  Prêtre,  fonminiftre  , leBatême 
qu’il  a inftitué  pour  nous  faire  devenir  enfans  de  Dieu  : hic  tfi  qui  bapufat.  i°.  afin  qu’au  de- 
faut de  l’enfant  qui  n’a  pas  encore  l’ufage  de  la  parole,ils  confcflenr  pour  lui  la  Foi,&  qu’ils 
promettent  en  fon  nom  à Dieu  6c  à l’Eglifc  * 8c  le  rendent  cautions,  qu’il  fera  fidèle  à s’aqui- 
ter  des engagemens qu’il  va  contracter,  en  reccvantce  Sacrement.  Jn  Ecclefia  Salvatorif% 
dit  faint  Auguftin , (à)  per  4 ho  i parvult  creiunt , fi  eut  ex  4 ht  s eaquatllis  in  Baptifmate  re - 
*•  «<vw  miituntur,  peccat.t  tr.txcrunt:  ÔC  ailleurs  ( t)yvos  ante  omnia  tara Huilier  es , quàmviros^qui fiios 
“>ur»  in  Paptifmo  fufeepifti , moneo  , ut  vos  coytofcatii  JîdcjufJorcs  apuà  Détint  txtittfjt  fro  tilts,  quos 
tua.  *****  t9f'  vijt  efiis  de  facro  fonte  fufctpcrc. 


CAS  PREMIER. 

NOu  aïanc  tenu  fur  les  fonts  de  Batcme  l'en- 
fant d’Olivier  6c  de  Nicole , & cet  enfant 
«uni  perdu  fon  pere  6c  famercal’âee  de  8.  ans, 
il  a négligé  d'en  prendre  foin.  A-t’il  commis  en 
cela  un  péché  gnef  ; 

Ri'roNit. 

Les  Parreins  étant  comme  les  peres  fpirituds 
des  enfans  qu'ils  ont  tenus  fur  les  fonts  de  Batê- 
me , 8c  étant  leurs  répondans  8c  leurs  cautions 
envers  Dieu,  fiUjnffirit  apnd  Deum  , ainfi  que 
iw*  Vj5!  Pa,le  un  Canon  (/")  que Gratien  attribue  à fauit 
aqt. 4.  Augullin  •,  iisfonc  oblige*  en  confcience  de  les  in- 
fimité de  toutes  les  choies  qui  font  ncceflaires  à 
falut , quand  il  en  ed  befoin.  tros  ante  omnia  .‘dit  ce 
Canon  , ram  maliertt  quant  virât  , qui  filial  /«.  bap- 
tifma  finficrpifiit  , moneo  ,«r  vot  cagnofc.it  it  fidt]ufifa- 
rti  npud  Dtum  extitijft  pra  illit , quel  vifi  rfin  dt 
facra  faute  fufeiptre.  Ht  a que  ftmper  aos  admonete  , 
Ht  cafhtaum  euftodiant , jujlitiam  diligant , carita- 
tem  tentant . . , ante  omnia  Symbelum  Ô"  Orationem 
Dom.nicam  & vas  ipfi  tenete  ; & illit , quai  fuficc- 
pi  fl  il  de  facra  fonte , oftendite. 

Les  Théologiens  enfeignent  la  mêmedoârine 
(fis.  tw- |.  après  faint  Thomas  (^)  qui  aptes  avoir  aporté 
£”1  îucJf.*7"  Pour  Prcuvc  Ie  Canon  que  nous  venons  de  citer  , 
ajoûte:  Dicen  Inm , que  J unufquijque  oblige!  *r 
exequtndnm  offinum  qnod  aeetpit.  Diflum  t/l  autem 
flO/M.  art.  7.  (h)  quai  Hit  qui  fufCipil  «/i/n-w  dt  fAcn>  fonte , af- 
finant fibi  a fit:  mm  pdlogtgi.  Et  idta  ebligatur  ad 
b tbendam  curant  at  ipft , fi  nectffitat  immineret , 
fient  ta  rempart  c T taco  , in  qna  baptisait  inter  in- 
fiitht  nutr.umnr. 

Nous  avons  dit  avec  faint  Thomas  : quand  il  en 


tfi  befein:  car  fi  les  parens  de  l'enfant,  le  Curé,  ou 
quelque  Maître  d'école,  l'inffruifent  fuffiiammcnt  ; 
cette  obligation  cefTe  alors  à Icgard  du  Parrein  6c 
de  la  Mai  reine,  comme  l’obferve  le  même  Doéteur 
Angélique  : ce  qui  arrive  fort  fouvent  & prefqua 
toûjaurs  parmi  les  Fidèles.  Si  néanmoins  le  con- 
traire artivoit,  le  Parrein  ou  la  Marteine  feroient 
dans  l’obligation  d'y  pourvoir.  Séduit  ( bapcizati) 
nutriuntur  inter  Cathelicat  Chrtfiianos  , ajoure  ce 
Saint  ) fans  pojfunt  ab  hac  cura  exenfan  , prafnmrn- 
do  , quoi  à finit  ÿdrtntibnt  diligenter  inflruantur.  Si 
tamtn  qutcnnqne  mo  le  fentirent  contr.irinm  , tenr- 
rentnr  /ecnnditm  fiunm  modnm  fiulnti  fpiritujlium  fi - 
horum  cnram  impendere. 

C’e il  donc  conformément  i ces  réglés  que  Nocl 
fe  doit  comporter  dans  le  cas  propofe:  de  forte  que 
fi  l’enfant  qu'il  a tenu  fur  les  fonts  de  Batcme  , était 
tellement  abandoné , que  perfonne  ne  prît  foin  de 
l'inftruire  des  chofes  qui  regardent  le  falut , il  fe- 
mit  abfolument  obligé  de  fe  charger  de  fon  infiru- 
âion. 

Cette  décifion  ed  parfaitement  conforme  au 
fixiéme  Concile  d'Arles,  tenu  fous  le  Pontificat  de 
Leon  III.  en  l’an  8i).  6c  qui  parle  en  ces  termes 
(»):  XJ  t parentes  filial  finot , & patnnieat  ,qnat  ,de 
faute  lavacri  fuficipient  , erndirefinnimapert  fin  béant,  vie  tu.  if. 
mit  quiatet  genutrunt  ; ijli  , quia  profit  fidejuffie- 
rts  t xi  fl  ntt f. 

Le  Concile  de  Mayence  , tenu  en  la  même  année 
(^)ditau(ïï:  Pmcipimnt , ut  nnufiquifiqnt  campa- 
ter  , t ni  provint,  (piritnaltt  filial  finot  Citbalice  in-  cm.  4?. 
flmant.  Les  derniers  Conciles  tenus  en  France  pat- 
ient de  meme  , 6c  *ntre  autres  celui  de  Rhcims  de 
l'an  ij8j.  (/)  qui  dit  : Parachnt  moneat  finfceptorcs.  (] 
fuiu  pra  (uficepta  fponferet  r(Je  , nique  tôt  obligari  »*V«-  "D* 

cum  infant  ai  adnltam  atattm  pervtnit  ,enm  dotera  **••*  >• 
fidei 


Parrein. 


fi  u i ru  limtnta  , ftu  Symlolum ....  ni  fi  id  a partit- 
tibut praflari pojfit.  Enfin  celui  de  Bordeaux,  tenu 
?•>  r*«.  ■>«*•  co  la  même  année,  (a)  celui  de  Rouen  de  l'annce 
i f Si.  celui  de  Bourges  aflêmblé  en  ij8+  fit  celui  de 
tu.  Tours,onr  tous  eu  foin  d'ordonner  la  même chofe, 

*w  •Brjnri.mr  conforrocmentàcesparolesderAuteurdelaHic- 
•u.n,  ratchie  Ecclefiaftique  , par  lesquelles  il  exprime 

l’engagement  que  contrarie  unParrein  enversl'en- 
fant  qu'il  tient  fur  les  fonts  baptifmaux  : Profitetr 
me  bute  puera  c’am  per  atatem  inttlligert  facra  pate- 
nt, divinis  meis  inftiiueionitus perfaafaram,  ut  ad- 
\ frfariit  nuntium  emnma  rtmitrat  & divin*  pra- 

(M.Jarar  H t.  1U  iff*  profit tUtUT  & I X$lV4t . (b) 

CAS  II. 

Apollonius  , Vicaire  de  la  Paroifle  de  Paint 
Caftin, a admis  trois  Parreins  ou  Marreines  au  ba- 
têaie  duo  enfant.  L’a.t.il  pu  faire  fans  péché  i 

R i f o h s i. 

Ce  Vicaire  n’a  pu  fans  péché  admettre  trois 
Parrcins,ou  Marreines  pour  tenir  un  enfantau  ba- 
rême. Car  lia  violé  la  défenfe  exprdTc  que  le  Con- 
ro  cw.  TrU.  cile  de  Trente  (f)  a faite  d'en  admettre  plus  de 
deux;  fi:  il  a multiplié  par  là  l’cmpcchement  diri- 
mant de  la  parente  fp-rituelle  contre  l'intention  de 
l'Eglife  , qui  l’a  voulu  éviter  pat  le  decret  de  ce 
.Paint  Concile , dont  voici  les  termes  :Sanîla  S y no 
dus.  ..flatuit , ut  anus  tantum , five  vir , five  mtt- 
lier  , juxta  facrorum  Cananum  infiitut a ; (d)  vel 
INÎIÜUIO.  ,oo.  *d  fitmmtm  unus  & un a bapttfatum  de  Baptijmo 
«^c«. Non  plu.  fiufcipiant. . . fi  Parochi  culpà , vel negltgtnsii jecus 
fiati.  4.jt.  4,**’  faflum  faerit,  arbitrio  Ordtnarii  pumatur. 

Il  feroit  au  relie  inutile  de  vouloir  exeufer  de 


obligé  par  Ton  état  à lavoir  ce  que  i’Eglifea  (lamé 
fur  cette  matière^  que  d’ailleurs  il  a donné  lieu, 
contre  l’intention  cxprc(IeduConcile,à  multiplier 
l’alliance  fpirituelle  entre  un  plus  grand  nombre  de 
per  fondes  qu’il  n'étoitnece  (Taire.  Ajourons  à cela, 
qu'il  a agi  dans  cette  occafion  contie.Ia  coültume 
généralement  reçûc  dans  l'Eglife  , dont  il  n'a  pû 
le  départit  Puis  pcchc:uue  celle  coûcume  aïant  for- 
ce de  Loi. 

CAS  III. 

Nazarius,  Curé  de  Paint  Faron,  étant  ap- 
pelle pour  batiferdeux  enfin*,  trouveé  l’Eglife 
un  Religieux  qui  fe  prefente  pou*  être  le  Parrein 
du  premier;  fie  un  Prêtre  Bénéficiée  pour  l’être  du 
fécond.  Les  peut-il  recevoir  en  cette  qualité,  fans 
manquer  à fon  devoir  t 

Ri  p o n s a. 

Ce  Curé  ne  doit  pas  admettre  le  Religieux  pour 
Parrein  -,  étant  défendu  aux  Réguliers  de  faire  la 
fonction  de  Paneins,  ainfi  qu'il  cil  porté  par  un 
ancien  Canon, que  Gratien  a tiré  du  Concile  d’ Au 
> Cm  ut.  xcrre  lcnQ  en  l’an  J7&-  (')  ü dit : P?0* 


ùfiUv  t.  *i.  n sîbbaù , vel  Aionacha  de  Baptifmo  fafeipert  filial 
m W*™#".  v‘l communes  babere.  Le  pape  Eugène  fait  la  meme 
tÿt.  4.  défenlé;  fit  la  raifon  qtnl  en  donne  cft,  qu'un  Re- 

ligieux doit  être  entièrement  feparé  de  l’embarat 


fit  du  comerce  du  monde  par  l’état  de  vie  qu’il 
a cmbra(Ié;fi:  que, comme  le  poiflon  ne  peut  vivre 
hors  de  l’eau, il  ne  lui  eft  pas  poHible  de  conferver 
fûrement  la  fainteté  de  la  vie  fpirituelle  fie  religieu- 
fe , qu’en  demeurant  dans  fon  Monaftece , feparé 
du  fircle  : Plaçait  commuai  Concilia  nafira  , dit  ce 
Cf)  im  c«.  pape  (f)  ur  nullut  Manachorunt. . . . prafumat. . . . 
Planiu.  S iS  •.  ‘ Vi  il  r ' ... 

»,  ’ nejue  fatum  de  u.ipn, ma  atciptrt. . . , tttjut  oint 


quahbufcumjue  n egotiit  fe  imphcare.Sit  claufiro  fuc 
content  us  : quia  fie  ut  pif  ci  s fine  aqua  caret  vit «r , il a 
fine  Manafieria  Aionacbut.  Stdeat  t toque fohtariu: , 

& t octal  ; quia  manda  mort  uni  tfi , Dca  autem 
vruit. 

Saint  Greçoire  le  Grand  écrivant  à Valentin  , 

Abbé , lui  défend  aufli  qu’aucun  de  (es  Religieux 
fade  la  fonction  de  Parrein  dans  la  ceremonie  du 
baptême.  Hujuste  pracepti fer.e  commonemus,  lui 
dit  il,  (g)  utneque  matières  in  Alona/leno  tua  dtin - < 
ceps  quolibet  accafiant  permutât  afcendtre  t uetjnc 
Manachot  tuât  toi  commatres  fibt  facere.  A laquelle 
défenfe  il  ajodee  celte  menace  Nam  fi  haedennb 
ad  anns  no  fl  ras  qu ocumque  modoptrvtniru,  fisc  te 
feveriffimt  noveris  ni  item  fibdendüm-.  Ht  enundatia- 
nit  tua  quali  taie  cateri  finedubia  corrigattiur. 

Nous  pallons  fous  filcncc  un  giand  nombre  de 
Conciles  qui  défendent  la  même  choie:^*«^w4>» 
ver  à Adanachui , patrinus  i vel  Afamalu , matrina 
tffe  queat , dit  celai  de  Reims  de  l’an  ijSj.  ce  que 
dit  aufli  celui  d'Aix  en  Provence,  tenu  en  ic8r. 

{h)  (h)  Cm 

C’eft  en  conformité  de  ces  (âges  Ordonnances, 
quele  Rituel  Romain,  imprime  fie  public  par  l'a  a-  ’ Xw.» 

torité  de  Paul  V.  (/)  réitéré  la  meme  défenfe  en  «) 
ces  termes  : a4d  bac  ttsam  munas  admit ti  non  debent  f44"""- 

Monacbi , vel  SanElimoniales  , ne  que  afii  cujufvit 
Ordinit  rtgularts.à  fèculafegrtgati.  A quoi  l'Eglife 
de  France , aflemblée  à Melun  en  1J79  s’eft  con- 
formée. La  raifon  principale  de  ce  point  de  difei- 
pline  efl,afin  de  ne  pas  donner  aux  perfonnes  con- 
iacrées  à la  vie  Religicufe,  occafion  d'avoir  de  la 
familiarité  avec  les  femmes,  tous  prétexte  de*  qua- 
lités de  Comoeres  fit  de  Comroeres  ; parccqu'on 
la  contra&e  fort  ailément  pat  cette  voie. 

Nous  ne  pouvons  pas  néanmotus  nous  difpenfét 
de  dire  que  le  Concile  de  Bourges , tenu  en  1584. 

(é)  permet  aux  Religieux  d être  Parreins  dans  le  thu. 

cas  d’une  véritable  ucceflîté.Mai*  comme  une  telle  n,'M' 
neceflité  arrive  très  rarement,  fit  que  même  elle 
n'eft  pas  importance,  nous  ne  croions  pas  que  le 
Curé,dont  il  s’agit  dans  l’clpece  propofcc,fe  puilfe 
exeufer  fur  une  prétendue  necaffiic  ; fur  tout  s’il 
n’eft  pas  Curé  dans  la  Province  de  Bourges.  En 
effet,  les  Prélats  du  Concile  Provincial  de  Nar- 
bonne, tenu  en  1609  (J)  ont  fait  fort  peu  de  cas  ^ 

d’une  femblable  neceflité;  puifqu’ils  ordonnent,  <.t.  i«. tu 
qu’on  batife  les  enfiins  nouveaux-nez  des  le  troi- 
licme  jour, fans  attendre  long-tems  les  Parreins  fie 
les  Marreines  ; fit  défend  qu’on  différé  jamais  plus 
de  huit  jours  à le  faire.  Pracipimui  , difent  ils,Ar 
qa'am citijfime  fieri poterie, parentes  libéras  fuas  bap- 
si fondas  curent , ntque  diu  fnfceptrscet  & patentas 
expédient . . .prapterea  )ubemHstut  ultra  très  dus  ab 
infa  ntium  nativitate,  vel  ad  fammum  ultra  a fia  hoc 
SdCramentum  nullo  pafla  differatur.  Voilà  ce  que 
notfs  avons  à dire  fut  la  première  partie  de  la  diflt- 
culte  propofée,  qui  concerne  les  Religieux. 

A l'égard  de  1a  fécondé  touchant  les  Ecclefufti- 
ques  fecu!iers,nous  répondons  que  quelques  Con- 
ciles ont  fait  la  même  défenfe  à ceux  qui  font  dans 
les  Ordres  (àcrez , ou  qui  font  Bénéficiées.  Tels 
i font  celui  de  Reims  que  nous  avons  déjà  cité,  fit 
celui  d’Aix  en  Provence  de  l'an  ijSj.  qui  dit  : 

Compater  ne  adhibeatur  régulons  ahquis , nec  pajfim 
Cltricus  fecularis  , facris  mi  tintas , aut  Bénéficiant 
Ecclefiafiicum  abtinens.  U eft  vrai,  que  ces  termes, 
nec  pajfim , femblent  marquer  que  ce  Concile  n« 
fait  pas  une  défenfe  generale  fit  abfofue  ; fit  que 
celui  de  Reims  limite  la  défenfe  en  la  reflreignant 
au  lieu  de  laréfidence.  Paracus  in  fui  Panai  & 
inniatas facris  Ordinibmt  in  ftu  refidentia  , vel  Bt~ 
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27  Parrein. 

ntficii  !o:9, paens  Jefacrof, "mit  non  fnfcipiant.  Néan- 
ts m.  moins  k,nt  char,«  Borromée  (.1)  en  fait  une  île- 
aui<*.  fenfc  generale  en  ces  termes  : Ntc  veto  Monachot 

IW  régula rei,Clerieoi-v*  feculartifidprit  initiâtes /là  in- 
y-  fmtemJe  baptifmo  fufeipiendum  adbiberi  y7»«(Pa- 

nTt.ii, * uii.  tochus.) 

n.  C A S I V. 

Eus  eb  t , Curé  de  faint  Girons  enGafcogne, 
ne  pouvant  trouver  aucun  Parrein  Catholique,  a 
admis  un  hérétique  pour  tenir  fur  les  fonts  de  Ba- 
rcme  un  enfant , qu’il  étoit  néccflàûe  de  batifer 
promtement.  La  neerffité  pteffante  où  il  fetrou- 
voit,  ne  l’excufe  t elle  pas  de  péché  » 

R.  b‘  r o m $ e. 

Ce  Curé  n’a  pû,  fans  fe  rendre  coupable  de  pé- 
ché mortel , recevoir  pour  Parrein  un  hérétique. 
Car  tous  les  infidèles,  les  heretiques,  ou  ceux  mê 
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mes  qui  font  feulement  ftifpcrts  d’herefie,les  fcluf- 
nu tiques,  les  cxcomuniez&  les  pécheurs  pu- 
blics 6c  ceux  qui  ignorent  les  chofes  neceflàicesà 
falut,ne  doivent  pmais  eue  admis*  faire  la  fonc- 
tion de  Parrein ipuifque.comme  nous  l'avons  déjà 
dit.un  Parrein  eft  le  pere  fpiritucl  de  l'enfant  qu'il 
tient  fur  les  fonts  de  batèmej  6c  qu’il  eft  par  con- 
fcquent  obligé  en  confcicnce.lotfquM  y a une  jufte 
nece(Iité,de  Pinftruirede  cour  ce  qui  regarde  la  foi 
6c  les  bounes  mœurs  dont  il  fe  tend  caution  envers 
l'Eglifeice  qu’il  eft  évident  qu’on  ne  peut  pas  at- 
tendre de  ces  fortes  de  perfonnes,  dont  la  foi  cil 
pervertie  , ou  les  meeurs  corrompues,  (d)  UnCa- 
tccumene  doit  meme  être  exclus  de  ce  miniftere, 
fuivant  ces  paroles  d'un  ancien  Canon  : (t)  In 
bjptifnutt. . . non  petefl  a! mm  (ufciptrt  in  filttlnm , 
(fui  non  eft  ipft  baptifuus. 

B ATI  M E. 


(<il  Mutidia. 
un  mmui  h*ie- 

de  hcieü  fafp<c. 

nu  ) tlït  fcdci 
rpoaiuici. 

Cuu.  Hfitm.  uu 
ifS}.  IX  il  'Stfi. 

S-  (• 

litm  Cm.  Ttltf. 
"■  ij»o. 


PARURE. 

Pj4rire>  ou  ajuftement,  qni  vient  de  parer,  orner,  ajufter,  eft  félon  de  la  Cafencu- 
vc,  dans  fes  Origines  Franqoifes.un  mot  qui  eft  dérive  du  verbe  parère. préparer  t 
parce  que  , l’orlqu’unc  chofeeft  ornee,  elle  eft  bien  préparée  & aftortiede  tout  ce  qui 
lui  eft  bienlcant  & convenable. 

La  parûre.prile  dans  ce  fens,  ne  regarde  que  les  femmes,  dont  la  paflionla  plus  or- 
dinaire eft  de  fe  parer , dans  le  deffein  de  paroîrre  belles  & agréables,  ou  de  le  faire 
aimer  des  hommes. 

Nous  allons  voir , i°.  qu’une  fille  &une  femme  peuvent  en  certains  cas  fe  parer,  fins 
fe  rendre  criminelles  devant  Dieu  :d’oà  il  s'enfuie,  que  les  parures  ne  font  pas  mauvai- 
fes  de  leur  nature,  encore  qu’elles  le  deviennent  ordinairement  par  la  mauvaifc  fin  qu’on 
fe  proporc,  en  les  mettant  coulage,  ou  en  s’ajuftancau  delà  des  bornes  de  fa  condition, 
ou  de  labienfcance  Chrétienne.  i°.  Que  les  perfonnes  du  fexe  pcchent  toujours,  lors- 
que la  corruption  de  leur  cœur  ou  le  dérèglement  de  leur  efprit  les  porte  à fe  parer. 
30.  Que  leur  péché  à cet  égard  n’eft  pas  toujours  mortel  * & qu’il  n’eft  quelquefois  que 
venief:ceque  nous  tâcherons  de  difeerner  dans  les  décidons  fuivantes.  Mais  il  eft  i 
propos  de  voir  fur  cette  matière  ce  que  nous  avons  déjà  dit  fur  le  Titre,  où  nous  par- 
lons du  Fard , qui  a un  grand  raporr  aux  parères. 
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CAS  PR 

FRedîgonde.  femme  mariée.fc  para  ordi- 
nairement félon  la  coutumedu  tems  Oc  du  pais, 
pour  fe  rendre  plus  agréable  à Ton  mari,  ou  pour 
garder  1a  bienfeance  que  demande  fa  condition.  Le 
peut-  elle  faire  dans  cer  efprit-là  fans  aucun  pechc* 

R e*  p o n s E. 


Nous  ne  croïons  pas  que  Fredegonde  peche  dans 
le  cas  propoié.  Car  on  ne  peut  légitimement  con- 
damner de  péché  les  parûtes  5c  les  ornemens  d’une 
femme,  quand  elle  ne  s’en  fert  que  pour  l'une  ou 
f>‘  s rbm .i-  l’autte  de  ces  deux  fins.  S.  Thomas  y eft  formel  z 
1 (0  Voici  fes  paroles  : Qjfia  erg»  mulitrei  licite  fe 
po  fiant  cm  An  ■ vtl  ut  confervtm  décent  mm  fui  fia- 
tùt,  vtl  dliqiiiietiamfMptrdddirt, ut  pUctant  viris\ 
confccjHtns  tfi , qoad  artifices  taitam  ornamemoram , 
non  peccant  in  itfn  talis  artis j ni  fi  ferti  invtniendo 
ahqna faperfiaa  & curtofa. 

On  peut  confirmer  ce  que  dit  faint  Thomas  par 
(dS.  -iof.  e».  la  do<fi  r inc  de  faint  Auguftin  (c  )qui  écrivant  à 
J?#,*,  * une.  femme  de  qualité,  nommé  Ecdidia.qui  faifbit 

difficulté  de  porter  des  habits  qui  tiroient  furie 
noir  : NigtlLsveftibut , dit , que  les  habits  d’une 
femme  mariée  doivent  être  difîèrens  de  ceux  d’une 
veuve , (fie  quidam  pro  modnlo  ptrfona  habitai  ma- 
trouaiit , à udnalt  vtflrdifiinclns.  Et  que  fi  cette 


E M 1 E R. 

Dame  étoit  obligée  à fe  vêtir  d’une  manière  moins 
réformée  & félon  la  coûtumc  des  autres  femmes 
de  fa  condition, elle  le  peut  faire  en  confervant  un 
cœur  hdtnble  fous  de  précieux  vêtemens.  Si  ali  qui 
dura  conditions  cegiririt , pofiei  habere  in  fuptrba 
cuit  h corhnmile. 

La  raifon  qu’on  peut  donner  de  cette  décifion 
eft,  que  le  commandement  qui  oblige  les  femmes 
à obéir  à leurs  mari$,les  lie  plus  étroitement,  que 
celui  qui  leur  défend  de  fe  parer.  Mais  fi  néanmoins 
ui.ctelle  femme  feparoit  d’une  maniéré  qui  fcan- 
dalisât  le  prochainje  commandement  de  ion  mari 
ne  la  metioitpas  à couvert  du  péché , le  fcandale 
art  if  étant  defendu  par  la  Loi  de  Dieu.  Il  faut  dire 
la  même  chofe  de  celle  qui  Ce  pareroit  dans  le  def- 
fein  de  fe  tendre  agréable  au  monde:  pareequ’un 
tel  motif  feroit  vicieux,^  ne  feroit  que  l'effet  de 
l'amour  propre  6c  de  la  vanité:ce  qui  eft  même  vé- 
ritable à l'égard  des  artions  de  vertu  faites  par 
un  mauvais  motif-,  par  exemple.de  l’aumône  faire 
dans  le  deflcin  de  s’attirer  les  louanges, ou  la  bonne 
eftime  des  hommes. 

CAS  IL 

Vaiektini,  étant  recherchée  en  mariage  pat 
Alexandre , fe  pare  aufli  magnifiquement  que  fa 
condition  le  lui  peut  permettre,daQS  le  deffein  de 
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plaire  à ce  jeune  homme.  Peut-on  U condamner 
en  cela  de  péché  ? 

Ri'roMsl. 

Si  cette  fille  n'a  aucune  intention  de  provoquer 
parfaparûre  Alexandre  à l'amour  impur.  8c  qu'ci 
le  n’ait  d'autre  delïéin,  en  lui  voulant  plaire.que 
de  l'exciter  à ladciîrer  pour  femme,  & de  l’empc- 
cher  par  les  agrément  de  s’attacher  à une  autre;on 
ne  la  Joie  pas  condamner  de  péché.  C'ed  le  fenti- 
<»i  i.  rum.  im  ment  Je  laine  Thomas , (a)  qui  après  avoir  du 
Ju,  * ***  w qu'une  femme  qui  ne  fe  pare  que  félon  (a  qualité 
& la  coûtume  generale  du  pais , ne  peche  point; 
ajoute  , qu’elle  ne  peche  pas  non  plus , fi  elle  ne 
le  fait, que  pour  plaire  à fou  mari,ou  à celui  qu’elle 
doitépoufer.  S militer,  dit-il,  fi  faciat,  at  place*/ 
de  -enter  vire  fit  a,  qttem  habet,  vtl  qttem  Ht  ci  per t dé- 
bet & ut  a'd  aim  mut  un  but  rttrahatar  (non  pec- 
cat.) 

CAS  III. 

Fl  osience,  veuve  d’un  Comte,  n’alant  aucun 
delTeinde  s’engager  dans  un  fécond  mariage,con* 
tinuc  néanmoins  à fe  parer  auflî  magnifiquement, 
qu’elle  faifoit  du  vivant  Je  fou  mari  l'eut-on  dire 
qu'elle  peche  en  cela,  fans  que  fa  qualité  i’exeufe? 

R E*  P O N 5 l. 

On  ne  peut  pas  difeonvenir,  qu’une  femme  de 
qualité  ne  puilTe  être  plus  richement  vêtue, qu’une 
femme  de  baffe  condition  : mais  puifque  Florence 
n’a  point  de  maria  qui  elle  foit  obligée  de  plaire 
pardesajuftemeni;&  qu'eile  eft  mèmercfoluc  de 
ne  plus  penfer  au  mariage,  foie  par  inclina:ion,ou 
par  un  mouf  dep’Cté  , ou  eufiu  à caufe  d’un  âge 
trop  avancé,  nous  edimons  , qu’elle  ne  peut  fân> 
quelque  péché  fe  parer  d’une  maniéré  cxcraordi 
naire,  & nous  croions  meme,  que  fi  elle  le  faifoit 
dans  le  deflein  de  plaire  aux  hommes  & de  leur 
donner  de  l'amour , on  ne  la  pourroit  exeufer  de 
peche  mortel  : mais  que  û elle  ne  le  fait  que  pu 
quelque  !egereré&  par  quelque  vaine  complai- 
sance d'elle  même , fon  péché  n'eil  pas  toâjou^ 
mortel , & il  n'eil  quelquefois  que  veniel.  / la  h »- 
■f>)  t.  r n i.  ttm  » dit  faine  Thomas  , (é)  qa h vt roi  non 

t.  r.  i tt.  au.  x.  bubtnt , nec  volant  bebere  & funr  ut  fia  tu  non  be- 
“ Ctr,‘  bendi.non  poffa  or  a bfque  ptcceto  Appetere  plectre  vi- 

rer mn  efpelhbat  ed  concept feendam  i qui  a bot  efi  , 
titre  eit  meentivum  ptccandi  : & fi  quidem  bAC  in- 
tentions fe  entent , ut  alioi  provocent  ad  concupifctn- 
liam  ; Mertmlinr  peccent.  Si aatem  ex  q.iadamlevi. 
ta  te , vtl  etiatntx  qui  tant  vunittte  rropter  j effort - 
tiam  quendam  ; non  fempt”  efi  pt.  u..n  .nortJefea 
qaanioqaoqat  vcntale.  Ce  que  Ce  faim  Doâcur 
prouve  par  l’autorité  Je  (aine  Auguftin.ccr'vantà 
Poffidonius,  doue  il  raportc  ces  paroles  : Af  le , 
Ut  de  ornement! t Mtr/,  vtl  vefiit  praproperom  bote  v 
in  probibendo  fente, ilium,  tufi  in  en.  qui  ne  que  cou 
jugati  font , ne  que  conjugué  capitules  cogtta-e  le 
beat,  qaomodo  plectent  Dee.  Le  même  Doéteur 
Angelique,apics  avoir  raporré  ce  palîige  de  faint 
(•)  i.  ad  Tou.  > (r)  Stmilittr  & mulitret  in  habita  ornato 

+ ».  cum  verecandiâ  & fobrurete  ornent  et  ft.nott  in  tor- 

titcrinibai  eut  aura,  eut  Murgaritis,  vtl  vt fie  pre . 
tietâ , en  tire  cette  conclufion per  que  l detar  m- 
telligi , quod  fobriut  & me-Lratat  ornâtes  nenprehi- 
beturmulitribat  ; fed  faptr fiant  & invtrecandat  & 
impadieut. 

(4,  j.  yxm.  Enfin  ce  même  Saint  (d)  répond  à l’objeélion 
iit.nt.t.Aé qu'on  tire  de  la  première  Epîcredc  faint  Pierre, 
(r)  où  cet  Apôtre  condamne,  comme  faint  Paul , 
» ••  or  »•  s.  |cs  Tains  ajuflcmcr.s  des  femmes  ; fie  dit , que  le 
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Prince  des  Apôtres  ne  patle  U que  des  femmes  qui 
votant  leurs  macis  dai  s la  tabulation,  les  tr.épii- 
foient  &;  fe  paroient  dans  Je  defictn  de  le  faire- ai- 
mer par  d’autres  hon,m.*s.  S.iw  Gio(fa....dicit  i 
( f)  mulitret  torem  , qui  tn  fil  < et. One  nont,  an. 
tmmbunt  vires  ; «r  & lin  placèrent, ft  pulcb.-è  or- 
nabent  : quoi  fieri  rlpofio  «t  prohiber. 

Nous  avons  dit,  que  Florence  ne  peutpas  fe  pa- 
rer dans  le  cas  propofe  , tune  »tu>,iere  extra»* di- 
antre. Mais  fuivant  les  maximes  établies  par  laint 
Thomas, on  peut  foûrenir,  que  cette  femme  ccant 
d'une  condition  relevée,  elle  peut  fans  peche  con- 
tinuer a le  vêtir  & à fe  parer,connneclle  failoit 
avant  le  dcccs  de  l’on  mari,  s’il  n'y  a rien  dans  fa 
patûre  , qui  excede  l’état  d'une  femme  de  fa 
condition  , ni  qui  bielle  la  pudeur  & b mode  II  le 
chrétienne , poursû  qu  elle  ne  le  faite  pas  par  un 
dpriede  vanitC;tnais  feulement  pour  conlerverla 
bienfe-ance  établie  par  l’ufage  entre  les  femmes  de 
fon  rang  : Serve: à rtftâ  intention/  . confuttudine 
patrie  & conditions  fl  ut  at  , non  t fi  ptccetam  , ainfi 
que  parle  l'Ange  de  l'Ecole:  mais,  que  fi  aucon. 
traireelle  fe  paie  dans  un  efpritde  vaine  gloire, 
ellen’eft  pas  exemte de  peche  (j*)  ;&  que  comme 
nous  l’avons  déjà  dit , fon  péché  (croit  mortel , û c^‘  '' 

fon  Intention  étoit  d'exciter  pat  là  quelqu’un  à l'a- 
mour impudique,  (b)  ( t'wîir 

CAS  IV. 

Atilius,  Ouvrier  en  étoffe  de  foie,  a in- 
venté depuis  quelques  mois  une  nouvelle  mode 
d’étoffes,  qui  a tellement  donc  dans  la  vûe  aux 
femmes , que  les  fimples  Bourgcoifcs  en  veulent 
porter, dans  le  deflein  de  fe  parer  plus  magnifique- 
ment.  A-t’il  péché  en  cela  ; ie  les  femmes  peu- 
vent - elles  en  porter  fans  aucun  péché  ï 
Ri’ponii. 

Les  deux  quefiion*  que  renferment  l’efpeee  pro- 
pol'ce , fe  doivent  décider  par  l'intention  de  cciui 
qui  invente  des  modcs,&  par  celle  qu'ont  les  fem- 
mes en  fe  fervant  de  ces  nouvelles  étoffés.  Car  il 
eft  vrai, que  ceux  qui  inventent  de  nouvelles  n o- 
des  pechent  quelquefois, à caule  des  mauvais  effets 
qu’elles  produifent;  fut  tout  lo.fqu’ils  le  font  par 
une  volonté  dépravée:ce  qui  fait  dite  au  Caidicia! 

Cajetau  (i)  y eide  tam<n  reprehenfibilts  tfl  hovi- 
tet  propter  maltes  deformitetes  & grèves,  quel  be- 
lut , dam  & confut  tado  violet  ai  , & occefto  damai 
detar , & inanit  gloria  ac  fiait itia  non  fine  feendelo 
committitur.  Mais  ce  n’eil  pourtant  pas  de  foi  un 
péché  , que  ^d'inventer  des  étoffes  riches  & fom- 
ptuenfes,  & des  modes  nouve!les;poutvüque  l'on 
n’ait  pour  vûe  principale  que  le  légitime  orne- 
ment des  femmes.  Laraifon  cl?,  qu’il  ell  permis 
aux  femmes  de  fe  parer  félon  leur  éraz,  & que  par 
confeqncnt  ceux  qui  inventent  leurs  parûtes  rai- 
fonnables , ne  fe  rendent  pas  en  cela  coupables  de 
péché.  C’eft  b doétnne  de  faint  Thomas  fb)t  qui 
.lit  : Qnio  trgo  malitrtt  licite  ftptffant  ornare , vtl  £ 
as  cenfervent  decent iem  fai  ftetat.vel  ttiem  eliqaid 
fnperadiert  at  pleceant  viril  i confeqatnt  tfi , qaod 
irri fias  folium  ornement  ornm  non  peccant  in  afa  talis 
arm.  Tertullien  même,  qui  a fi  fortement  décla- 
mé contre  le  luxe  ft  la  vanité  des  femmes , de- 
meure d’accord  de  cette  vérité , quand  il  dit  ((J  ; 

Si  qait  , vtl  divitiartm  , vtl  n.,teliHm,vel  retr'o  di - 01 
trniratom  ratio  eomptllitita  pompaticet  progredi,  ut 
fepientiam  non  videantar  confient  ejemperortjnelam 
hajafmadi  carat  e -,  ne  totii  ha  bénit  licentiam  a fur  pe- 
ut prétexta  nectffiretit.  Saint  Cyprien  exige  feule- 
ment  des  femmes  qui  portent  des  habits  fom- 
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ptueux , conformes  à leur  condition,  qu’elles  re- 
glentieur  intention,  & qu'elles  ne  s'en  fervent 
jamais  pour  une  mauvaife  fin.  Locupletem  te  dieu 
S.  Cjpu*.  & divitem,  dit  ce  Paint  Martyr  (i),  fti  divitiis 
*■'  /<l,;  P**!"*  oeeurrit  i & ai  cultum  atque  om.itum 

tnum  jnfio  fine  moitrxnduni  fui  voce  prafcribir. 

En  effet , leroit-i!  juftede  prudent  d’exiger  à la 
rigueur  qu’une  Princefle,  une  Ducheffc , ou  une 
autxîDamc  de  qualité  file  vêtue  comme  une  fimplc 
bourgeoife  j ou  bien  toute  autre  femme,  habillée 
d'une  maniéré  contraire  à la  coûtume  du  pais  où 
elle  demeure^  puifqu’elle  ne  le  pourroit  faire  fans 
une  fmgularite  , qui  paroîtroit  ridicule  aux  per- 
Cfcïf.uv.M.  fonnesles  plus  judicieufes  8c  les  plus  régulières î 
j.  ot  eninmi  U faut  donc , comme  le  dit  Paint  Angul\in(é)  , 

'**  avoir  égard  aux  lieux,  aux  tems  8c  aux  perfonnes, 
pour  juger  famement  de  la  maniéré  que  les  fem- 
mes doivent  être  vêtues.  Une  vierge  qui  a renoncé 
au  mariage  8c  qui  achoifi  JcfusChnll  pour  époux, 
ne  doit  pas  être  ornée  comme  une  femme  qui  a un 
mari,a  qui  elle  doit  fe  rendre  agréable.  Non  ufus 
rerumjei  hbido  utentit  inculpa  efl , dit  ce  Pcre..  . | 
qusd  igitur  lacis  & temporibus  ptrfonifque  couve - ! 
>K4f  , aiiendendtanefi  . ne  réméré flagitia  reprehen- 
M tir»  trtp.  bannis.  Et  ailleurs  (c)  écrivant  à Pofljdtus  : Nolo 
tamenie  ornamentis  auri , vtl  veftis  prtproperam 
babeat  in  p'ohibtndo  ftmentiam,  ni  fi  in  tos,  qui  ne- 
que  conjugati , nejue  conjugari  copient  es . cogitare 
deben:  - quomodo  placeant  Dca  : ilii  ont  cm  cogitant 
qua  funt  m an  lt , quomodo  placeant  , vel  viri  uxori- 
b‘-is  ,vet  muliertt marins.  Ce  faint  Dofteurds  l’E- 
<a)  titm  tfif.  gi,fe  du  enCote  ailleurs  fij , en  expliquant  le  paf- 
* ».  »».*•  fagC  d eja^Qi  Panl  défend  les  vains  ajuftemens, 

Î me  l'habit  d'une  femme  mariée  , ou  de  celle  qui 
e veut  marier , doit  être  different  de  celui  d’une 
veuve,  qui  ne  Ponge  plus  au  marisge)&  qu’il  faut 
que  celle-là  fe  conforme  en  fes  vêtemens  à U vo- 
lonté de  fon  mari  , pourvû  qu'il  n’exige  rien  d’elle 
en  cela  qui  foie  contraire  à la  Religion  chrétien, 
«c  . ni  aux  bonnes  mœurs.  P orra  fi  i,  faciendis 
Eletmofjms . . . . cum  vira  fuo...  communie  are  , de- 
ber  t ejuf  iem  non  fpernert  voluntatem,  dit- il,  en  par- 
lant à Ecdicia,  femme  mariée , quant'o  magit  de  ha 
bitu  atque  vtfiitu  nibil  tibi  prêter  ejut  arbitrium 
mutandum,  vel ufurpandum fut  .unie nibil  divini- 
tés legimus  imperatum  f fenpsum  efl  quiiem,  mulie- 
res  tffe  debtre  in  habita  ornato  -,  aurique  compofi tio  & 
intortio  cnntum  & entera  buj ufmodi.qna  vel  ad  ina- 
t»)  C».  Qoài  ntm  pomPam  > Vil  ad  illecebram  forma  aibibtri  ft. 
D*o.  4 ni  f.  lent,  mérita  rep>ehenf a font  ■>  feiefi  quidam  [t)  pr0 
*•  *•  modula  ptrfona  habitus  matronalts  à viduaii  vefie 

diftinftus  , qui  pote  fi  fi  dt h b us  conjugatis.falvâ  re- 
ligions! obfervantid  convenire. 

Il  s’enfuit  de  là  r®.  Que, comme  le  dit  un  ancien 
ulr  um'ru.1  Théologien  Anglois  du  treiziéme  fiéde  (f) , les 
t*».  t « m.  femmes  ne  font  pas  criminelles  quand  elles  fe  pa- 

Mtmm  i.  rent  jans  |e  cas  jont  nous  Yçnons  de  parler, pour- 
vû que  leur  intention  foit  droite  & chrétienne  , 
que  leur  parûre  foit  moderce  & qu’elle  n’aille  pas 
jufqu’à  un  «xccs  qui  caufedu  fcandale.  Licetjecun* 
dùm  nobilitatem  perfona  , fecundkm  confuttudinem 
terra , f xundum  dignitattm  OJficii  ornart  fevejlibus 
pretia  fis:  Ita  txmen,  quoi  abfit  libido  in  voluntate 
& feandatum  in  exttriori  opéré. 

Nous  avons  dit  : Pourvu  que  leur  intention  foit 
droite  & chrétienne.  Car  il  pourroit  fo  faire , que 
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ces  femmes,  en  portant  des  habits  de  des  parûtes 
conformes  à leur  condition.pechaffent  néanmoins 
veniellcment  8c  même  mortellement  : venielle- 
mem,  û clics sor noient, r.f  quadam  Iruitatc  , vtl 
ettamtx  quadam  vanit ait  propter  jatlamiamquan - 
dam , ainli  que  parle  faint  Thomas  (g)  : mo:  telle-  (g*  S. rw 
ment,/»  bac  imentionefe  ornannt , mi  ailes  provo-  *' 

cent  ad  concupifcntiam , ajoute-t.il.  Ce- faint  Doc- 
teur renferme  en  peu  de  mots  dans  un  autre  en- 
droit de  fes  ouvrages  ce  que  nous  venons  de  dire. 

C'eftdans  fonCommentaire  fur  la  premietçEpître 
de  faint  Paul  a Timothé{/>/  où  il  dit  ; que  lelon 
faint  Augu(lin,on  doit  confiderer  deux chofes  dans  u 
l'ornement  des  femmes.  Car,  ou  il  eft  fimple  K 
naturel , ou  il  eff  compofc  avec  trop  d'artifice.  Le 
fimple  ornement  de  leurs  habits,  dit- il,  & les  do- 
rut  es, ou  les  autres  embclhffemens  qu'elles  y ajou- 
tent, pcuvctit.dcvenir  illicites  & péché  en  trois 
maniérés.  La  première,  par  lamauvaife  intention 
qu'elles  onijtelqu'eft  ledellein  de  plaire  aux  hom- 
mes & de  les  exciter  par  ce  moyen  à un  amour  dé- 
réglé) telle  qu'eff  encore  la  vaine  gloire  qui  les  y 
porte.  La  fécondé, quand  leurs  ajuffemens  pafient 
les  bornes  de  ceux  que  permet  la  coûtume  raifon- 
nable, communément  reçue  dans  le  pays,  où  elles 
demeurent  : pareequ'autrement  on  ne  les  peut  ex- 
eufer  d'une  legereté  d'cfpnt , donc  l’orgueil  eff  ta 
fource.  La  rroifiéme  enfin,  quand  cet  ornement 
furpaffe  celui  qui  convient  a leur  condition  : à 
quoi  ce  faim  Dw&eurajoûre,  que  fi  ces  défauts  ne 
s'y  rencontrent  pointion  ne  les  doit  pas  condam- 
ner de  péché  dans  l'ornement  de  leurs  habits , ni 
dans  leurs  autres  parures.  Secundim  Augufimum 
duo  fnnt  confideranda  in  ornai u mulitrtem  i fcilicet 
fimpltx  emanu  & f ne  al  us.  Simplex  ornatut , put a 
in  veftt  & sn  aura  & bu/ufmodi , quod  pote  fi  fiers 
cumpeccato  tribus modis  : fcilicet  ex  pravà  intentio- 
ns j ut  fi  intendant  commotionem  concupifctntix , 
ofientationem , vel  snanem  glorsam. . . . Secundo  , fl 
fiat  prater  confuttudinem  patria  : que  4 fit  divtrfimo- 
de.  Quodtmmexcedit  modum  confuetum patria,  hoc 
ex  levitata  antmt  efl.  j*.  Si  conditionem  fui  fiat  iis  ex- 
ctdit  j fed  fervatd  rtclâ  intentions,  confuetiidine  Pa- 
tria & conditions  fiat  As  , non  efipeccatum. 

En  fécond  lieu  , il  s’enfuit  encore  de-là,  que 
corn  me  nous  l’avons  déjadit,Atilius,&  tels  autres 
Ouvriers  peuvent  fans  péché  inventer  de  nouvel- 
les modesj  pourvû  que  ce  ne  foit  que  dans  une  in- 
tention droite  , ôc  dans  le  defiein  de  ne  faire  ces 
fortes  d’étoffes,  (jue  pour  l’ufage  des  perforfnes, 
qui  par  leur  qualité, ou  par  leur  état,  onedroit  de 
icnfcr»it.(.) 

Cul  j. 
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PATRON-PRÉSE  NT  ATEUR. 

ON  appelle,  Patron  Prifentateur , celui  qui  a le  droit  de  Patronage  d'un  Bénéfice, 
dont  il  fera  parlé  dans  le  tirre  fuivanr. 

Un  Patron  doit  avoir  fon  banc  dans  le  choeur  de  l’Eglife,  le  premier  rang  à la  pro- 
ccfïion  j être  recommande  le  premier  aux  prières  que  le  Curé  fait  au  Prône,  & rece- 
voir avant  les  autres  Laïques  l'eau  bénite,  l’encens  & le  pain  béni:  & cela  quand  meule 
il  fe  trou veroit  en  concurrence  avec  le  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Un  Patron  ecclefiaftiquea  fix  mois  pour  préfenter  à un  Bénéfice;  & le  Laïque  n’en  a 
que  quatre;  excepté  en  Normandie  où  il  en  a fix. 

L'Evcque.nilc  Pape  même, ne  peuvent  pourvoir  pendant  ces  quatre  mois, fpreto  Patrono 
laie».  Le  Roi  ne  peut  pas  non  plus  pourvoir  en  Regale  pendant  le  mêmetems  fans  la 
nomination  du  Patron  laïque.commeilaétc  jugé  par  un  Arrêt  du  trente  Juin  1641.  ( a ) 
«V.*  Un  Patron  ccclefiaftique  qui  préfente  à un  Bénéfice  unfujetqu’il  lait  être  indigne, 
perd  fon  droit  de  nomination  pour  cette  fois  feulement  ; & leCollateur  y pourvoit: 
Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  d’un  Patron  laïque  j parcequ’il  n'eft  pasanfîï  étroitement 
obligé,  que  l'eft  le  Patron  ecclefiaftique,  aconnoîcre  la  capacité  du  fujet  qu’il  prefente 
au  Collatcurrc’ell pourquoi  il  peut  en  nommer  un  fécond.  C’eft  une  maxime,  donc 
perfonne  ne  difeonviehe , êc  que  nous  prouverons  dans  la  fuite. 

On  appelle  indigne,  non  feulement  celui  qui  n'eft  pas  capable  d’exercer  les  fonc- 
tions, ou  de  remplir  les  devoirs  que  demande  le  Bénéfice;  mais  encore  celui  qu’on  faic 
cm  tttm.fmt.  <1U*Ü  ne  les  remplira  pas.  Ad  Btneftciumindiyiustfl  is , die  Polman(^),  qui  ineptus  efi  ad 
*•**•*•  'i1"  prtc/iandnm  offiaum  incumbens  » aut  non  efi  illud prœfîiturus. 

Quand  un  Seigneur  a vendu  fa  terre  &cedc  le  Patronage  à l’acheteur;  fi  celui-ci 
prefente  au  Bénéfice,  fa  nomination  tient;  quoiqu'il  vienne  ien  être  dëpoflcdc  par 
un  parent  de  fon  vendeur,  qui  a ufc  du  droit  de  Retrait;  comme  le  jugea  le  Parlement 
uycmumu  Je  Paris  le  10  Avril  1554.  (f) 

fu-nF*'  l0<>’  Nous  parlerons  plus  au  long  de  cette  matière  dans  le  Titre  fuivanc,  où  nous  expli- 
querons les  autres  maximes  qui  la  concernent. 

CAS  PREMIER. 


T!  c 11  o h 1 u s , Patrùn-Préfcntateur  laïque 
de  la  Cure  de  Saint  Yves,  y a prefenié  Pierre 
quelques  jours  aptes  les  quatre  mois  qui  font  ac- 
cordez aux  Patrons  laïques  pour  nommer  aux  Bé- 
néfices , dont  ils  lont  ptclcntateurs.  L’Evcque 
layant  tu,  en  a pourvû  Jacques , qui  s'en  eft  mis 
août- tôt  en  poflèflîon.  Pierre,  qui  fur  le  refus  de 
l’Evêque  a obtenu  du  Métropolitain  fes  Provifions 
& foi»  *'//*», a fait  afligner  Jacques  pour  l'en  dé- 
pofTcder.  Sut  quoi  l'on  demande,  lequel  des  deux 
eft  le  légitime  Curé  1 

Ri'ionjé, 

Jacques  eft  le  feul  & légitimé  Curé.  La  raifon 
eft,  que  Tichonius,  en  qualité  de  Patron.  Prcfen- 
tateur  laïque, n'a  que  quatre  mois  pour  préfentet 
aiufi  qu’il  eft  porté  par  une  Décrecale  d’Alexandre 
111.  faite  au  troificmc  Concile  General  de  Latran, 
< ) uixmi.  tenu  en  1179.  (4)  & que  le  déclare  Boniface.VlII. 

dans  une  de  fes  Conftitutions  : (f)  après  lequel 
w.  j.  tems  pafTé , fon  droit  eft  pleinement  Bc  de  fait  dé- 
uj  s «./«*.  vin.  ♦olu  à l’Evcquediocefain.  U eft  mcmeneceftàire, 
wiI.,,Ü*,C*h  qu’avant  que  les  quatre  mois  foient  écoulez.l’aéke 
" de  tlominationait  été  prefenté  à l'Evêque. 

U faut  néanmoins  obferver,  que  dans  la  Pro- 
i fi  coùtan»  vince  (je  Normandie  ( f)  les  Patrons  laïques  ont 
«u.  f9.  fix  mois  a pteienter  ; & cette  Comume  eft  meme 

fondée  fur  une aocrcDécretale  d'Alexandre  Ill.qui 
accor,*e  mo's  aQX  Patronl  pour  préfenter,  fans 
li-  ».  1 diftingucr  entre  les  Ecdafiaftiquesdc  les  Laïques, 
C?)  Sc  fur  un  Concile  tenu  à Avignon,  fous  le 
u ».  ni.  1».  Pontificat  d'innocent  III.  (f»)  d’où  il  s'enfuit , que 
fi  k Cure  » t*ont  ‘1  s a3*t  ^ans  l’cfpcce  prooolce, 
Tome  Ut. 


étoic  fituée  dans  cette  Province  ; Pierre  feroic  le 
feul  Curé  légitimé. 

Il  eft  encore  neccflâire  de  lavoir, que,  quoique 
les  Patrons  laïques  n'ayent  régulièrement  aujour- 
d'hui  que  quatre  mois, hors  la  Province  de  Nor- 
mandie, pour  préfenter  aux  Bénéfices  qui  font  à 
leur  nomination;  il  fe  peut  pourtant  faire  que  les 
Patrons  des  autres  Provinces  en  ayent  davantage, 
fi  les  Fondateurs  ont  exprimé  un  tems  plus  long 
dans  les  A clés  de  leurs  Fbndations.  Car  une  telle 
claufe  don  être  exécutée,  quand  elle  a été  mife 
dans  de  tels  Adtes.du  conlentement  de  l'Ordinaire 
des  lieux  ; comme  on  le  peut  prouver  par  une  Dé- 
ci étalé  d’innocent  III.  rapottée  dans  le  corps  da 
Dion.  (<)  Ainfi  fi  l'Altc  de  la  Fondation  de  la  Cure  _ fit  /»■•<-  iîr. 
de  faint  Y vesdennoit  y.  ou  6.  mois  de  tems  à Ti-  ûJ,^ 
chonius  pour  y picfcnter  ; Pierre  fetoit  le  feul  le-  '■*•**■  1. 1*.  4. 
gitime  Curé 

Enfin  il  faut  obferver , que  le  tems  accordé 
aux  Patrons,couroit  à la  vérité  autrefois,  à comtcr 
du  jour  de  la  vacance  du  Bénéfice;  mais  que  cette 
Jurifprudence  n’eft  plus  en  ufage  ; 5c  qu'on  ne 
compte  plus  aujourd'hui,  que  du  jour  que  le  Prc- 
lentateur  en  a pû  vraifcmblablement  avoir  con- 
notftance,  comme  nous  le  dirons  ailleurs, & com- 
me le  porte  expreftement  la  Couru  me  de  Norman- 
die (^j  ainfi  que  le  remarque  Boochcl  :de  forte  (k)  A é tff 
qu’il  n’eft  pas  abfolument  neceftâire,  que  le  Pré.  du  four  ou/u 
lentateur  ait  lu  la  vacance  du  Bénéfice,  mais  feu- 
lement  qu'il  l’ait  pû  lavoir  : Ntn  ommno  certa  & c»*.  i*  N*m. 
ver  a feienti»  Patroni  dtfidtr*tnr\  ftd  tumcn  inter - 
preutivi,  dit  un  de  nos  Jurifconfultcs  ( l)  : ce  qu’a  P* tx 
dit  audî  Dumoulin  fur  le  55"*.  article  de  laCoû-  t** tU 
tume  de  Pâtis.  .<■>  *0- 

p , Gbf»  i*. 
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CAS  II. 

IIambikt,  Curé  de  la  Parodie  de  faint  Flour 
en  Picardie,  dont  la  Cure  eft  à la  nomination  dj^ 
Seigneur  du  lieu, étant  aile  à Vcnifc  pour  une  aff’au 
re  importante  qu'il  y avoir, y eft  mort  huit  jours 
après  y erre  arrivé.  L'Evêque  diocefain  n’aïant 
a pris  fa  mort  que  quatre  mots  3c  quelques  jours 
apres  , par  le  moïen  d'un  Courier  extraordinaire 
que  l'Ambafladeur  de  France  avoit  dépêché  au 
Roi  pour  des  affaires  d'Etat,  a conféré  la  Cure  a 
Julien.  Le'  Seigneur  de  la  Parodie,  qui  n’avoit 
aucune  habitude  à Vcnife.n'ayant  apris  la  vacance 
de  la  Cure  que  par  ce  quel'Evêque  venoit  de  faire, 
y a nommé  Jerome»  qui  en  a obtenu  la  Proviiîor. 
fie  le  t^ifa  du  Métropolitain  fur  le  refus  de  l’Evc- 
quc.  Sur  quoi  l’on  demande  lequel  des  deux  cd  le 
légitimé  Curé. 

R t'roNst. 

Nous  c (limons  que  Jérôme  eft  le  fcul  légitime- 
ment pourvu.  Car  il  cil  vrai  qu'un  Patron  laïque 
n'a  que  quatre  mois  pour  prclenter  un  fujet  a IE- 
vcque,  comme  on  le  voit  par  une  Décrétale  qu’in- 
nocent III,  adreirc  à l'Evêque  de  Convcntn  en  An 
to  tvm.  ut,  glcterre  (4),  de  par  les  autres  que  nous  avons  déjà 
x r!*  7*T  ôtées.  Il  eft  vrai  encore, qu’il  y avoit  plus  de  qua 
tre  mois  que  Rambert  ctott  mort  : mais  nous  ne 
croions  pas , que  le  droit  du  Patron  foit  pour  cela 
dévolu  a PEvcquedansl'cfpecepropolce.  La  rai. 
fun  eft  » que  ces  quatre  uiois  ne  doivent  pas  être 
comptez  du  jour  de  la  vacance  du  Bcneficci  mais 
feulement  du  jour  quelle  eft  venue,  ou  a pû  venir 
à laconnoîftaiicc  du  Patron-, ainli  qu'il  paraît  p.v 
une  Décrétale  que  ce  même  Pape  adrelT.  a un  Car 
dinal,  où  il  déclare  que  les  fix  mois  qu'a  un  Patron 
Ecclelîaftique  pour  préfenter  a un  Bénéfice  ne 
doivent  être  comtez  que  du  jour  qu'il  a fû  que  le 
Bénéfice  croit  vacant.  Semtfire  autan  ttmpus.  dit- 
ntn  A vMcationit  Prabeniarum  j ftd 

-J  'TrMkntt  , mtitia  tpjiHs  peint  < volumut  compta  an  .-  ce  qu’il  eft 

r'*  j jfte d’entendre  également  des  quatre  mois  d'un 

Patron  laioue.çommc  des,  fix  du  Patron  Ecclcfiaf- 
tique.  Dou  l’on  doit  conclure,  que  puifque  Ram- 
bert  ctoit  mort  à près  de  joo  lieues  loin  de  fa  Pa- 
reille, & dans  un  pais,  où  le  Patron  n'avoir  au- 
cun e habitude , 5 c avec  lequel  la  Picardie  n'a  au- 
cun commerce  , à caufe  de  la  grande  diftance  des 
lieux  J on  nepeutraifonnablcmentpréfumer,quc 
le  Seigneur  de  ccttc  Paroilleaitcû  , ou  pù  avoir 
plihôt  connoillance  de  la  mort  de  ce  Curé  ; fie  que 
par  confequent  n'étant  point  en  faute,  il  ne  peut 
pas  ctre  puni  par  la  privation  de  fon  droit;  la  jus- 
tice ne  permettant  pas  que  perforine  foit  puni  fans 
ctre  coupable, ou  (ans  une  caufe  légitime,  fuivant 
CettC  re£,e  dc  Dloit*  (0  Sine  cnlp.i,  ni  fi  Jub fit 
caufa  , non  efi  aliquit  puniendtts ; ni  qu’on  lui  im- 
pute d'avoir  négligé  de  faire  une  choie, qui  n'était 
pas  en  fon  pouvoir  de  faire,  fuivant  ccttc  autre 

r.i)  Uim  *,i.  réglé  : (d)  Impat  art  non  débet  et , qutm  non  finit , 
IMiftr  limfurA,  f.cirvtun  (.) 

cmuiu.n.  tom  ,.  Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  pâlie  en  loi  dans 

]a  Province  de  Normandie, qui  en  a fait  unarcicle 
exprès.  C’eft:  le  Cj*»,  qui  porte  qu'on  ne  doit 
comtcr  le  tems,  qu’à  c onv cr  dtt  jour  que  la  mort 
du  dentier  pofftffeur  efi  jûe  communément.  Ce  font 
les  termes  de  cet  article. 

CAS  III. 

Sophocle,  Patron  prcfematcur  laïque  d’une 
Chapelle  de  400.  liv  de  revenu,  y a nommé  fon 
fécond  fils.  Cette  nomination  eft- elle  légitimé;  3c 


l'Ordinaire  peut.il  en  accorder  la  collation  a ce 
fils  félon  les  réglés  cationiques  t 

La  première  raifon  qu’on  a d'en  douter  fe  tire 
dcces  paroles  d'Alexandre  III.  écrivant  à l’Evê- 
que d'Andria  en  la  Pouille  : Cum  fonüuariumDti 
jure  lundi  tari*  tetltri  non  po/fit , non  decet  aligna, 
tenta  fofiincri , Ht  Ctenci  Ecclcfiat , a parait t but 
fuit  fondât  as  . propriâ  Mtoriutt  de  tintant. 

La  fécondé  eft,  que  félon  les  Loix , un  pere  fie 
fon  fils  ne  font  cen fez  qu’une  même  & feule  per- 
funne  ( f) , fie  que  pat  confequent, comme  le  pere  (f-  upâm.  1. 
ne  peut  pas  le  nommer  lui- même  , il  ne  peut  pas  \ 
njit  plus  nommer  fon  fils  à un  Bénéfice  qui  cil  à 0. 

fa  prefentation.  w* 

R e'p  o n s e. 

La  prefentation  que  Sophocle  a faite  de  fon  fils 
à la  Chapelle  dont  il  s’agir,  eft  légitimé,  pourvu 
qu’il  ne  l'ait  pas  fait  en  vue  du  fang  ou  par  quel- 
que autre  conlideration  humaine.  L'Auteur  de  la 
Glofe  fur  la  Décrétale  alléguée  dans  l'expo  (c , eft 
de  ce  fentiment  : (_g)  St  eus,  fi  ad  prxf entât  iontm  fgi  eus*  1»  <v». 
paremum...  Undt  non  vidttur  hic  prohiberi  prafon- 
tattofiiii.  Undt  permiïîi  imclligitur.Qt  font  les  ter-  liun,  & v.  c Mî- 
mes de  cette  Glofe,  qui  ajoute  un  peu  aptes:  Eptf-  **^“u 
copo praftnt.tre pottjl patronat  fiiium...  -y ma  foj/ra- 
gtnm patra  valet fiho:  ce  quelle aucorife par  une 
Loi  du  Digcfte,  (0)  qui  du  : Patrit  foffragutm  fiho  <t*>  1 * tiiud. 

pjm.'  i.Sz?'~zt 

Panormeeufeigne  la  même  chofe  dans  fon  Com-  um  *‘""M 
mentairefur  cette  même  Décrétale  fie  ailleurs, (i) 
fie  U raifon  qu’il  en  donne  eft  , qu’en  ce  qui  re-  •*> 
garde  la  jouiliance  3c  la  polTeflîon  des  biens  d'E-  fulau/tr 
glife , un  fils  eft  eniieteme:  t indépendant  de  fon  11  )<■ 

pete,  quoiqu’il  foit  encore  fous  (a  puilfancc  ; 3c 
que  ce  qu'il  acquiert  de  ces  (ortes  de  biens  (û  l'on 
peut  (è  lervïr  de  ce  terme)  lui  appartiennent  uni- 
quement, 3c  non  au  pere;  pareeque  la  Clcncature 
eft  une  milice  lactée , félon  l’cxpieffion  du  Pape 
Siricius  écrivant  à Hymerius  , Evêque  de  Tarra- 
gone  (é),  comme  parlent  apres  lui  S.  Grégoire  u 

en  fon  Epître  à Maximicn  , évêque  dc  Syracufc  c*.  «^icumqw 
3c  Nicolas  premier  (t)  j fie  que  par  confequent  ce  (tf 
qu’un  Clerc  perçoit  dc  ccs  biens  eft  confidcrc  com-  ififl. 
me  une  efpcce  dc  pécule  appel  lé  dans  le  Droit  , 
ijnafi  cafirrnfe : efi  enim  Cicricorum  focra  militta  , ‘M  *. 
ainu que  parle  Cabaftutius  qui  fc  fonde  fur  trois 

Canons  du  Decret  dc  Giaticn  (m)  fie  fur  une  De-  fm)  7 

cretale.  ca». 

La  Dccrerale  d'Alexandre  III.  fur  laquelle  on  £Tt.t  CafJd 
fonde  Je  doute  qu’on  propofe  , n’ert  contraire  en  <!»•- 

rien  au  ientisnenr  que  nous  toutenons  : pat  ccquc  ? 7. 
cs  Pape  n'y  parle  que  dc  ceux  qui  fe  font  intrus  j» 

dans  un  Bénéfice , fans  un  titre  canonique,  ainfi  ftUe.  ,^1».*. 
qu'il  cil  clairement  marqué  par  ccs  termes  : Pro- 

1 . . 1 * , pu»  «.« 

pria  automate  denneant  ; 8c  non  pas  de  «cnx  qui  *».*«■ 

en  font  légitimement  pour  vûs  par  le  Supérieur  l.i:- 
clcfiaftiquc  , fur  une  prefentation  canonique  du 
Patron 

La  raifon  qu'on  ajoûcepour  confirmer  le  doute 
n’eft  pas  concluante.  Car  quoique,  (elon  les  maxi- 
mes du  Droit  Romain , le  pere  3c  le  fils  ne  foicnc 
cenfez  qu’une  même  pcrfonnc.il  n’en  eft  pas  de 
même  fuivant  le  droit  Canonique  , qui  les  confi- 
dere  comme  deux  perfonnes  diftindes  3c  differen- 
tes : Parer  & fihut  rtvtri  fitnt  diu  per  font , dit  un 
Canorifte  François,  (»)  fur  une  Dccrerale  d’Iu-  (WnuCùt.;* 
noccnr  III.  C’ctt  pourquoi , encore  qu'un  Patron  d«’  nfVwmj. 
ne  puilfefe  préfenter  lui- inême.il  peut  néanmoins  ’ mociu». 
prefenter  fon  fils.  Et  inde  efi , continue  le  même  *’*  f 4 
Auteur  , qnoipaur  Patronat  pot  efi  filtum  .ftd  non 
Jeipfom  prafentare. . , Hat  alibi  jnris  fiütone  cm- 
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feetureulcm perfotsa.  Cette  dccifion  eft  de  Cabalfu-  I l'Evéque  à pourvoir  a la  Cure  tel  fujer  qu’il  lui 

plaira  & qu'il  croira  félon  Dieu  être  capable  delà 
defervir , lans  que  Jean  Sc  Jacques  aient  aucun 
droit  de  s'y  opoler.  Mais  fi  outre  ces  deux  Patrons 
il  y en  avoir  encore  un  $"*,  & que  Jean  eut  etc 
preferité  par  deux  d’entre  eux,  & Jacques  par  le 
jm*i  Jean  feron  le  feul  légitimement  nommé, fui- 
vant  l'obfervation  de  Blondeau  en  fes  additions 
fur  la  Bibliotequc  canonique  de  Bouchcl.(^) 


/mu  C—  .. 

*./.»  Iieurs autres. 

CAS  I* 

,5  Svt verius  8c  Poflidius,  Patrons  prefentateurs 

de  la  Cure  de  faint  Arban.n'aïantpû  convenir  d'un 
•*t».  *"  meme  fujet  ; 8c  Sylvcrius  y ayant  nommé  Jean; 

. ,}c[  *i?"^**“  Sc  Poflidius  Jacques:  lequel  des  deux  doit  être 
«lie!.  cenfc  légitimement  prefentc , & avoir  droit  a la 

Cure? 


C A S V. 


(g)  ElonJraa. 
•».  IMcteiutr.  », 
«»!■ 


R £*  P O N s C. 

Cette  difficulté  fe  trouve  décidée  par  le  iroiflc- 
» me  Concile  general  de  Latran,  [d]  où  il  eft  dit, 
•Mf  Q^onu.-n  j.  que  lorlquc  les  Patrons  ne  s’accordent  pas  fur  le 
u /m$  féin».  cjl0jx  <pun  pujet . qUj  ^0jc  £tre  p0luvû  d'un  Béné- 
fice, auquel  ils  ont  droit  de  nommer  conjointe- 
ment, celui  qui  a le  plus  defuffrage&  plus  de 
mérité  doit  être  préféré  ; & que  fi  cela  ne  le  peut 
faire  fans  feandate,  l’Evêque  a droit  d’y  pourvoir 
tel  fujet  qu’il  juge  à propos.  Voici  les  termes  de  la 
# Décrétale  que  fit  Alexandre  III.  dans  ce  Concile: 
Qttnîam  in  quibufdam  lacis  fundetores  Eccltfiarum, 
rut  btredes  eorum,  potefl.ite,  in  qui  tes  Ecclefi a bue- 
ufqiie  fujiinuit , aoutuntnr  : & cum  un*  Ecclefie 
umus  de  beat  tffe  Retiens,  pro  fui  diffeniione  plan, 
mat  repraf entant  , préférai  décréta  flatuimut  ; Ht  fi 
farté  in  plurtt  pertes  fundatorum  vota  Jhriferittt  ; 
t.le  preficiatur  Ecclefie,  qui  majorions juvatur  me- 
ntit , phtnmornm  cligner  à"  prob.itur  jsffcnfu. 
Si  eut  cm  bac  fine  feaniato  tffe  nequivtrit  ; ordinet 
jdntijles  Eccle fient fient  mtli'ut  eem  fccunditm  'Dmm 
vident  erdinendem  : & ed  ipfum  et i-tm  feciet.fi  de 
jure  Patronat  ùt  queftio  tmerferit  inter  aliquos , & 
eus  compttat  snfra  quatuor  menfei  non  fucrit  defini - 
(O  s.  An*,  j.  tum.  S.  Anconindii  la  mciticchofe.  (e) 
iû.  ix.  t.  u-  Ce  meme  Pape  qui  prefidoit  à ce  Concile , dé- 
finit encore  la  même  chofe  dans  une  autre  Décre- 
(fiAiir.tn.i*  qu’il  adrcllc  à un  Evcque  d'Angleterre,  à 

«f.  si  »*«»  qui  il  parle  en  ces  termes  : Si  vtrb  ordinetio  ali - 
ce  jus  Ecclefie  ad  t item  infhtutionem  fpeflet  i & pro 
controverfiè  làicorum  , de  jure  P et  rouet  us  inter  fe 
diferepentium  , prorogatur,  fai  tibi  fit,  appellatione 
remota  , in  e aient  perftnam  idoneem  infUtuere  -,  ita 
quoi  reprefentttur  ab  ta  , qui  jus  evicerit  Petro- 
natâs. 

Cette  Jurifprudence  Canonique  a été  établie 
pour  le  bien  de  l’Eglife,  & afin  qu’un  Bénéfice  à 
charge  d’ames  ne  demeure  pas  un  tems  considéra- 
ble lans  Paftcur  ; fie  en  ce  cas  le  Patron , à qui  ce 
droit  dénommer  eft  ajugé,  perd  à la  vérité  l’ulâge 
de  fon  droit  pour  cette  fois  ; mais  il  le  conferve 

!>out  l’avenir.  Sur  quoi  il  eft  à remarquer,  que 
'Evcque  n'a  ce  droit , que  dans  le  cas  où  les  Pa- 
trons fcconteftent  réciproquement  la  qualité  de 
Patron , de  forte  que  torique  plufieurs  Patrons 
d’un  même  Bénéfice  y prefentent  à leur  tour  ;& 
qu’ils  font  en  conteftation,  à qui  le  tour  appar- 
tient, l'Evcque  doit  donnera  chacun  des  prefen- 
teà  fa  provifion,  favoir,  la  première , pure  & (im- 
pie ; & les  autres  avec  la  claufe  , ad  confervatio- 
ttemjiris.  C’eft  aufli  ce  que  fit  de  notre  tems  feu 
Mdnfeigneur  de  Harlai,  Archevêque  de  Paris,  à 
l'égard  desfieurs  Robert  8c  Mathieu,  à l’occafion 
de  la  vacance  de  la  Cure  de  S.  André  des  Arcs  de 
la  ville  de  Paris, qui  eft  à la  nomination  de  l’Uni- 
veifilc  , dont  les  Facultcz  étoient  en  conteftation 
pour  le  cour. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire , que 
ptiifque  dans  l’efpcce  propofee  Jean  & Jacques 
n’ont  chacun  qu'une  voix  : favoir,  Jean  celle  de 
Sylvetius;  & Jacquet  celle  de  Poliidius  j c’cft  à ] 


Ai>piùs,Patrbn  de  la  Cure  defainte  Gudule,  y 
a nommé  Vincent,  qui  eft  entièrement  incapable 
d’être  Curé.  L'Evcque  Dioccfain  l’atanc  rehife  à 
l’examen,  en  apourvûTheodule.  La  collation  de 
l'Evcque  eft-clle  canonique;  & Theodule  peut-il 
en  confcience  ta  (oûrenir  & s'en  fetvir  ? 

Rt’roüst. 

tl  faut  diftinguer.  Car  ou  Appius  eft  un  Patroh 
Eccleliaftique,  ou  il  eft  un  Patron  laïque.  S'il  eft 
Patron  Eccleliaftique,  il  a perdu  fon  droit  de  pré. 
lentation  pour  cette  fois , pour  avoir  prefenté  uh 
lujct  incapablc:un  Patron  Eccleliaftique  étant  fans 
doute  plus  inexcusable  en  cela  , qu’un  Patron  laï- 
que, qu’on  peut  préfumer  avecraifon  n’avoir  pas 
.«liez  de  lumière,  pour  pouvoir  juger  furetaient  de 
la  capacité  fuffifantedufujecqu'ilpréfente.-caque 
l’on  ne  doit  pas  prcfiimerd’un  Patron  Ecclefiafti- 
que;  c'eft  pourquoi  celui-ci  eft  cenfé  avoir  con- 
(ommé  fon  droit  dès  fon  premier  AQc  de  préfen- 
tation.  D’où  il  s’enfuit  qu’en  ce  cas  la  collation 
de  l’Evcque,  faite  en  faveur dcTheoduJe  eft  va- 
lide 8c  canonique. 

Mais  fi  Appius  eft  un  Patron  laï  que,  il  peut  va- 
rier ; c’eft-à-dirc,  que  ii  la  première  nomination 
qu’il  a faite  eft  rejettée  à caufe  de  l’incapacité  de 
celui  qu’il  a prefenté  ; il  a droit  d’en  nommer  un 
autre,  ainfi  que  le  déclare  Lucius  III.  écrivant  à 
l’Evêque  de  Norwick,en  Angleterre.  (A)  Voici  ou 
comme  parle  ce  Pape  : Citm  autem  advocatus  Cle - , wnl'V  tuf*» 
ricum  idonenm  Epifcopo  prefentaverit  & poftulavt - Ptirtm- 
rit  pojlmodUm  , eo  non  rtfutato  alistm  tquè  idoneum 
idtedcm  Ecclefiâ  admitti  : qui  s eorttm  alteri  préfe- 
ratstr  judicio  Epi f copi  credimus , relinqutndum  ; fi 
leicttt  feerll  cui  jus  competit  prefentandi  : ver'um  fi 
Cotlegium , vtl  Eccltfiafiice  perfone  prefentetionem 
baberct  ; qui  pr  fore fl  tem pore, jure  pou  or  tffe  vident'. 

On  voit  par  là  que  ce  Pape  fait  une  grande  diffé- 
rence entre  un  Patron  Eccleliaftique,  8c  un  Patron 
laiquc;&  qu’on  la  peut  aifément  appliquer  au  cas 
que  nous  examinons.  Mais  nous  avons  une  autre 
Dccretale  qu’innocent  III.  adrefle  à l’Evêque d’E- 
li , où  ce  Pape  parle  d’une  maniereplus  précifc  8: 
plus  formelle  lur  ce  fujet.  Voici  les  termes:  (/)  <l>  iw,  ::j. 

Nos  igiturt  jilexendri  Pape  (i  ) vtfiigiis  inheren- 
tes  , qui  inter  prefintatos  à Clerico  & la ïco  pe-  |kj  AA*.  TU. 
tronii  diflinguats,  inter  prefentatos  à la  tco  çonditio- 
nem  poffidentit  cenfuit  tntliorem  : dichnus,  qubd  in- 
fhtutio  prxfenrati  ftcundo  locoa  Petre.no  ta  ico , ro- 
bur  obtintt  firmitatis.Swt  quoi  la  G lofe  dit  (/)  t tl 
Ecce  different  iam  inter  prof  entât  os  a taico  & inter  uœ.^fufbui'.1*" 
prefentatos  a Clerico  : quia  UtCUS  variare  pote  fl  ; 

Ctericus/ion, Ce  qu’elle  prouve  par  une  autre  Dc- 
cretale (m)  qu’Alexandre  III.  adrefle  à l’Arche-  (ro>  a/*»,  m. 
vêque  de  Camorbcri  8c  à fes  fuffragan?.  Après  |JT" 

quoi  elle  ajoute  : Voie  vidttur^qubd  fi  taicus  prêt- 
fente t indigmtm  ; non  perdit  jus  eligendi  : ce  que 
ccrtcmêmcGlofeprouveencoreparladifpofition  ^ 

d'une  autre  Décrétale  du  même  Pape,  (n)  >01.4. 

D’où  nous  concluons , qoe  fl  Appius  eft  un  Pa- 
trou  laïque,  la  collation  de  l’Evcque  eft  nulle,  ou  p. 
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piûtêt  fujcttcàètre  annulée,  c'cil  à-dire, qu'elle 
n’eft  pa  i nulle  de  droit,  je  qu’elle  fubfiftc  , nonob- 
Aant  meme  la  Provifion  que  le  lJape  auroit accor- 
dée dans  les  4.  mois  à un  autre,  fi  le  Patron  ne  s'en 
plaint  pas , je  qu'il  n'en  nomme  pas  un  fécond  , 
ainfi  que  l’explique  Dumoulin  cité  pat  Blondeau, 
(•*}  qui  alîûre  que  c'ell  la  jutifptudence  qu’on  luit 
au  Parlement.  .Mais  que  fi  ayant  varié  une  fois,  il 
aprefentéun  fécond  lujet, encore  Incapable, alois 
fon  droit  eftconfommc;&  que  l’Evêque  a pû  pour- 
voit de  plein  droit  au  Bénéfice  dont  il  eft  queftion 
dans  l’cfpcce  ptopofée.  C’ell  ce  qu’cnfcigne  Fa- 
s***  Snan» en  l°n  Commentaire  fur  les  Dccretalcs  ; {b) 

rwm.a.(.  Nota  primo  , dit  ce  lavant  Canonille. . . . Paire- 
numlaicum  ex  quo  i prtftnttt  indignum.non  rffe  pri. 
vattim  ]Hre,  me privand-m  poteflate  praf émanai.,., 
nam  fi  effet  prévalus  , Ordinan 0 Ecclefià  non  tffti 
différend a ; ftd  fiatim  ad  Epifcopnmdevolveretur.... 
M u.m  iM.  (fj  Gioffa  fecunda  hic  ttnet , non  tffe privai um  , net 
privandum:(è‘  cum  Griffa  confentit  sirchi  dit. conus.  . 
FtJerjcus  de  Senis...  Innocent! us...  Cardinahs  : & 
cum  bac  eptmonc  concordat  Joannes  slndraas  mm. 
il.  in  fi  ne, ver  b.  Pet  qux  dico.  Vbi  finauttr  conclu- 
dit  , Patronum  taicum  non  rfje  privatum  per  hoc , 
quoi  prafent.it  mdignum  feitnter  : ftd  tune  trit  pri- 
vât ut , cum  infra  quatuor  menftt , fibt  ad prtfen- 
t or. dura préfixés,  refptÜH  prient  incboationii  a'ium 
non  prafentat  : & tune  temum  poterit  Epifcoput  de 
M>  iw  » s Prov,^trt’  Do&eur  ajoute  encore  l'autorité 
é-/if.  ' 1 * de  plufieuts  célébrés  Canomlles  (1)  que  nous 
croyons  inutile  de  cirer  ,*  nos  preuves  étant  plus 
que  fufhfàntes  pour  la  décifion  de  la  difficulté  pro- 
pofcc. 

Il  cft  à obfcrver,  que , quand  le  Patron  laï- 
que a prelentc  un  fujec  incapable  ; il  peut , s'il  le 
veut , prefenter  une  fcconde  lois  le  même  lujet, 
s’il  eft  devenu  capable  depuis  que  l'Evêque  l’a  re- 
fule,  pourvu  que  le  tems  accordé  au  Patron  pour 
nommer,  ne  foie  pas  encore  écoulé.  Cette  obier 
vation  eft  de  Blondeau  en  fes  additions  fut  la  Bi. 
r«rotuff”*T‘  blioteque  canonique  de  Bouchel.  (e) 

CAS  VI. 

Eunapios  , Clerc  étranger,  a été  prcf^ic 
dans  les  quatre  mois  au  Prieuré-Cure  de  S.  Y nez 
par  Jacques , qui  en  eft  le  Prcfcntateur  iaïque. 
Aptes  les  quatre  mois  écoulez  , l'Evcque  dioce 
fain  la  conféré  , jure  dtvoiuto , à Pierre,  fous  pré- 
texte, que  Eunapius  étoit  inhabile  a ce  Bénéfice 
à caufe  qn’il  n'étoit  pas  Regnicolc  : fut  quoi  Eu 
napius  s’eft  fait  naturaliser  François  avant  que  de 
demander  la  Collation  à l’Evcque}  & prétend  que 
cela  fuffit  pour  rcéhfier  la  prefentation.  Pierre  au 
contraire  foûtient  que  pour  la  validité  de  la  pre- 
station, il  étoit  necellaire  qu'il  fût  naturalifc  au- 
paravant. QuidJuris ? 

» R a’  p o n s e. 

llcft  confiant , que , comme  nous  le  difonsail 
leuis, un  Etranger  ne  peutobtenir  aucun  Bénéfice 
en  France  , quaprès  avoir  obtenu  des  Lettres  de 
Naturalité,  qui  portent  en  tenues  exprès,  qu'il 
pourra  eue  poutvû  de  Bénéfice  ; mais  quand  il 
a été  naturalifé  parle  Prince,  il  eft  cettain.qu'U  eft 
habile  à polfeder  toutes  fortes  de  Bénéfices.  Il  peut 
même  y être  nommé , avant  que  d’avoir  obtenu 
fes  Lettres  de  Naturalité  :&  il  fuffit,  qu'il  les  ob- 
tienne avant  fon  inftitutiot^  auquel  cas  on  ne  peut 
pas  l'en  defticuer  fous  prétexte  de  fa  qualité  d’E- 
tranger,  comme  l'enfeignc  Blondeau  en  fes  Addi- 
».  ».  *‘ons  *ut  *a  Bibliotequc  Canonique  de  Bouchet  f fj 

^®C“1US  ce*a  n’eft  Vtai  que. 

Ko,  or/.  ^no!t. 


Patron-Préfentateur.40 

lorlqu'un  autre  n'a  pas  été  pourvu  du  meme  Béné- 
fice, medio  tempore ; c'eft-a-dire,  dans  le  tems  qui 
s eft  écoulé  entre  la  Prefentation  ou  la  Collation, 
je  l'obtention  des  Lettres  de  Naturalité.  Car  en 
ce  cas  celui  quia  été  pourvu  dans  cet  entre- tems, 
eft  le  véritable  Titulaire^  je  la  difpenfc  du  Ptince 
eft  inutile  à l’Etranger  a cct  égard. 

La  ration  eft  que  le  Prince  ne  peut  pas  accorder 
un  tel  privilège  au  préjudice  du  droit  aquis  à un 
tiers,  comme  il  eft  évident  par  une  Conllituiien 
deBonifacc  VIII.  (g)  & par  une  Loi  duCodeque 
nous  citons  à la  marge  (À)  & par  plulieurs  autres  a,  *./***«*«  «I 
Loi*  du  Digefle  que  marque  la  G lofe  fur  cette  Loi,  L ^,”'^1Irr[ri 
(J)  laquelle  Juulprudencc  le  Parlement  de  Pro 
vente  a fuivi , comme  il  paroît  par  un  Arrêt  que 
cite  le  même  Blondeau.  (^)  •• 

On  doit  donc  conclure  de  là , que  Pierre,  dont 
parle  l'Expofé  a été  canoniquement  pourvû  pat 
l'Evcque Diocefaiur  Sr  que  puifque  Jacques  n'a  * 

été  naturalifé  qu'aptes  lïnftuution  de  Pierre  ; il 
n'a  aucun  droit  au  Ptieuré.Cure  de  faint  Yriez. 

CAS  VIL 

Athenogen  e .Patron  Préfencateur  de  la  Cure 
de  la  Paroitte  dont  il  eft  Seigneur,  a promis  à Paul, 
fils  de  fon  Fermier,  de  lui  donner  ce  Bénéfice  lorf- 
quïl  viendroir  à vaquer  par  la  moi  t du  titulaire, 
qui  eft  dans  un  âge  décrépit.  Cette  promette  n’eft- 
ellc  point  criminelle  ; je  Athenogene  11e  peut-il 
point  fediipenier  de  l'executer, quand  le  Curé  fera 
décédé  ? 

R »'  P O N S I. 

Une  telle  promette  eft  condamnée  par  les  Ca- 
nonsjjr  par  confequent  Athenogene  ne  l’a  pû  faite 
ians  péché  ; & ne  la  doit  pas  exécuter. 

Cette  décifion  eft  fondée , 1®.  Sur  le  Decrer  du 
troifiéme  Concile  de  Lacran:(/)  Nul  U Ecctrfiaf - (D  Cm.  La. 
tua  M vu  fl  en  a , jeu  ttiam  Bénéficia , vil  Ecclefià  ^îi^suU»*. 
tnbuantur  aluni,  feu  promittantur , anttquam  va-  i.è,  Çimaf.  fv«. 
c-nt.  La  raifon  qu'en  donnent  les  Peres  deceCon-  ♦■*•**.  j. 
cile  eft  : Ne  de  fi  der are  qui  s morttm  proximi  vidta- 
tur , incujus  locum  & Bénéficiant fecrediderit  fuc- 
: tffnrmm  : Et  ils  ajoutent  que  les  payens  meme  ont 
cû  foin  de  condamner  par  leurs  Loix  une  conduite 
fi  mauvaife  : Cumemm  in  tpfit  ttiam  Legîbmsgenti- 
hum  inventât ur  inhibitum  ; turpe  ejl,  & divins  plé- 
num anima  iverfione  Julien , fi  locum  in  Ecclefià 
Dei  futur*  fuccefftonit  evpellatiobabtat , quam  ipfi 
etiamgentilet  condemnare  curarunt. 

C’clî  conformément  à ce  fage  Decret , qu’  Ale- 
xandre 111.  écrivant  à l'Archevêque  A'York  (m),  m»>  Ar«t.jirr. 

déclare  que  de  relies  promettes  font  milles; dequ’on  “ “J  w^eU*nn 
doit  donner  les  Bénéfices  ainfi  promis  à d’autres 
fu|ets  qui  en  foient  dignes  : Prttextu  appellationii , 

■j  u a dtlbs  promtfjionibus  innituntur  omit  ri  non  débit, 

(juin  Ecclefià  t cum  vacaverint,  dt  perfonis  idoneis 
ordimntur. 

Innocent  III.  déclare  auffi  la  même  chofe  (ri)  Mtmm.  in. 
au  fujet  d'une femblable  promette,  faite  par  de 
certains  Religieux  : Promijfto  diSa  non  ttnet, dit-il, 
ut  pote  contra  fiat  ut. x Laterantnfit  Concilii  atten- 
tat a. 

Boniface  VIII.  (o)  fe  fondant  fur  le  meme  de-  (oi  ^ vrlI. 
crct  du  Concile  de  I.atran,  & fur  la  même  raifon 
qu'apporte  ce  Concile, conJamne  pareillement  ces  w 

fortes  de  promettes  comme  criminelles  & comme 
nulles,  & défend  d’y  avoir  aucun  égard.  Noi  ma- 
lis  bujufmodi  & antmaram  periculit  occurrtre  eu - 
pi  tnt  es , dit-il  , p romi  (fient  s tafdtm  & alias  quaf- 
ciimque  fub  quovs  modo  aut  forma  verberunt  deçà - 
1 ttro  f ac ténias,  ptr  quas  dsrtîlè , vel  indirtüi aptriri 

via 
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u.i  valent  ad  Bénéficia  vacatura  antoritatt  ylpajlo- 
l.  c.i  p cnn  ni  re probant  Ht  & omnino  viribm  vacnamHSÿ 
dtcirnemet  per  eas,  tel  ipfaram  alitjHdm  ad  prtvi 
dtn-ium  al/ctu  nullum  deincept  ejHomsdohbtt  ekhgari. 
Enfin  on  peut  confirmer  tout  cela  par  le  fameux 
Micw.TnW.  Decret  du  dernier  Concile  gncral,  (-.)  qui  abolit 
'*  **  toutes  fortes  de  grâce*  expeâatives , fan*  même 
excepter  celles  qui  avoient  déjà  etc  accordées 
nn  s r-ni  »v*nt  la  tenue  du  Concile.  (J) 

Mi..  } fmt  /Mm. 

î'VÏ'iï  CotuTIûN,  Cas  V, 


Le  Cure  de  la  Paroific  de  Paint  Jean  étant  dé- 
cédé, Remi , qui  cil  le  Préfentateur  de  la  Cure , l'a 
donnée  à Lucien  à la  prière  d’un  de  fe>  païens  , 
qui  l’a  affûté  en  termes  generaux  qu’il  croit  hon- 
nête homme.  Remi.  qui  ne  connoiflnit  Lucien, 
que  pour  l’avoir  feulement  vû  quelquefois,®:  qui 
ne  favoit , fi  dans  la  vcriléüétoit  un  lujct  digne  de 
ce  Bénéfice,  craint  d’avoir  offenfé  Dieu  mortelle- 
ment, eu  lui  accordant  l'Acte  de  fa  préfentarion. 
Sa  crainre  cft-elle bien  fondée  j & ell-il  abfolu- 
ment  obligé  de  s’aceufer  en  confeflion  de  la  faci 
h te  qu’il  a eue  de  lui  accorder  fa  nomination  ? 

R x*  p û h s ï. 

La  crainte  de  Remi  cfl  très- bien  fondée  , 8c  il 
ejLibloJumcni  obligé  de  s’accufcr  en  confeflion  de 
' lCTaute  qu'il  acommifc  dans  le  cas  propofe.  Car 
on  ne  doit  pas  douter  qu’il  n’ait  pcché grièvement 
en  prefentant  Lucien  a cette  Cute , fans  être  mo- 
ralement alluré , qu’il  en  étoit  digne.  Voici  com- 
ment on  le  peut  prouver. 

Il  n’elt  jamais  permis  de  s’expofer  volontaire- 
ment a commettre  un  pechc  mortel,  fuivant  cette 
parole  de  l'Ecriture:  (c)  ^ui  amat peruuium.w 
ille  penbit.  Or  Renu  s’eftexpofé  volontairement 
àcommettre  un  pechc  mortel  en  préfentantLucicn 
à cette'Cure.  fans  favoit  s’il  en  étoit  digne^parce- 
qu  il  s’eft  expofé  au  danger  d'y  nommer  un  fu|cr 
indigne  : étant  certain  qu’il  y a pechc  mortel  à 
donner  un  Bénéfice  à charge  d’ames  à celui  qui  en- 
cft  indigne-,  c'cft-a- dire,  a celui  qui  n’a  pas  toutes 
lesqualitez  necellaires  pour  le  deifervir  de  la  ma- 
nière qu'il  y cft  oblige.  Il  faut  donc , pour  ne  pas 
s’expolcr  ice  danger  , qu’il  fâche,  que  celui  qui! 
picfente,  a ces  qualitez,  dont  les  principales  font 
Ja  probité  des  mœurs  & une  fcience , laquelle,  fi 
elle  n’eft  pas  éroinenre,  foit  au  moins  celle  qu’ln- 
. nocent  111.  (<0  appelle  competente  , ou  convc- 

• nable  i c’eft  à dire,  comme  l’explique  Innocent 
! IV.  en  fon  Commentaire  lur  les  Dccretales , (e) 

• qui  foit  telle  , qu’encore  qu’on  ne  foit  pas  affez 
, favant  pour  pouvoir  refoudre  fur  le  champ  toutes 

les  queftions  difficiles, on  paille  au  moins  les  con- 
noitrc  & en  trouver  la  décifion  par  le  fecours  des 
livres , ou  des  perfonnes  éclairées  : à quoi  il  faut 
e ajouter , que  Remi ctoir  en  outre  obligé  de  don 
net  la  Cure  dont  cft  queftion , au  fujet  le  plus  di 
- gne  qu’il  connoilToir,  conformément  à l'efptit  de 
! l'Eglife. 

En  effet , celui  qui  en  qualité  de  Préfentateur 
î ou  deCollateur,  eftdifpenfateur  des  biens  de  l’E- 
e glife  » ne  doit  pas  moins  être  fideie  dans  cette  dif- 
penfàtion, ni  prendre  moins  de  loin  pour  procurer 

• de  bons  Mimftres  à l’Eglife  , qu’il  en  prendroit 
pour  le  bon  gouvernement  de  fes  propres  biens, 
ou  de  fes  propres  affaires  temporelles.  Or  oùeft 
l’homme  allez  dénué  de  bon  fens , qui  voudroit 
charger  de  l’adminiftration  de  fon  bien,  ou  de  la  I 

Tome  J II. 
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conduite  de  fes  affaires  temporelles,  pour  peu  iin- 
poitantes  qu’elles  fullcnt  , un  homme  de  la  capa- 
cité & de  la  fidélité  duquel  il  n’auroit  aucune  cer- 
ntudeî  Comment  donc  Remi  autoit-il  pû  en  ccn- 
lcicnce  confier  l’adminift  ration  du  bien  Eccle- 
liaftiquc  à Lucien  -,  puifqu’il  ne  favoit  pas,  s’il 
croit  un  fujet  qui  fût  capable  de  s’en  aquiter  di- 
gnement} ic  il  ne  faut  pas  qu’un  tel  Préfentateur 
prétende  s'exeufer  fur  cela  de  fon  obligation,  en 
dilant , que  c'cft  au  Collateur  à répondre  de  U 
capacité  des  Miniftiesdc  l’Eglife.  Car  le  Pape,  ou 
les  Evêques  qui  oui  accordé  aux  Patrons  le  privi- 
lège particulier  depréfenter  à de  certains  Bcncfi- 
. ces,  ne  leur  ont  pas  donne  un  pouvoir  different 
de  celui  qu’ils  avoient  eux- memes.  Or  le  Pape, 
mies  Evêques  ne  peuvent  jamais  fans  péché  don- 
ner des  Bénéfices  qu'à  ceux  qu’ils  en  croient  di- 
gnes. Les  Préfentatcurs  font  donc  aulïï  dans  la 
meme  obligation. 

Il  cft  vrai  que  l'Evêque  peut  refufer  le  y if  a à 
celui  que  le  Patron  lui  apréfentè,  lotfqu’il  ne 
l’en  trouve  pas  capable.  Mais  cette  raifon  n’eft 
d’aucun  poids  pour  difpenfer  ce  Patron  de  l'obliga- 
tion où  il  cft  de  ptéfenter  un  lujct  digne  : r*.  Par- 
ce que  le  prefente  peur  avoir  des  incapacitcz  in- 
connues à l’Evcque  -,  5c  que  le  Patron  connoit , 
ou  pourroit  connoîcre,  s’ils  en  vouloir  informer. 
i°.  Parce  qu’on  en  voit  tous  les  jours,  à qui  l’E- 
vêque réfuté  avec  juftice  leur  f'//â,qui  ne  laifTcnt 
pas  de  l’obtenir  du  Métropolitain  fur  un  aâe  de 
refus  , foie  par  le  crédit  de  leurs  amis  ou  par  leurs 
intrigues:  le  Métropolitain  pouvant  être  plus  ai- 
fement  furpris  , que  le  propre  Evcque  dioco- 
lain.  (/)  (0  De  cm. 

cas  ix.  Sÿ-Jfà.'-J: 

I<iUD.  ).  4.  k f . 

Frambourd,  Mylord  Anglois  Catholique, 
a le  Patronage  de  la  Cure  de  faint  Edouard.fi cuce 
dans  le  Diocefe  de  Rochefter.  Les  Loixd’Anglc- 
teire  laillcnt  encore  aujourd’hui  aux  Patrons  le 
droit  de  ptéfenter  aux  Cures , dont  ils  avoient  le 
Patronage  avant  que  l’hercfie  y eût  été  introduite. 

Mais  comme  il  ne  leur  eft  plus  permis  de  nommée 
aucun  Catholique,  Frambourd  a nommé  à cette 
Cure  uu  heretique  du  pais  à l’Evêque  qui  eft  pa- 
reillement hérétique.  On  demande  s’il  l’a  pû  faire 
en  fûceté  de  coufcience  dans  la  feule  vue  de  con- 
Icrvcr  fon  dioit,  en  attendant  que  la  divine  Pro- 
vidence air  permis  le  rérabliffèinent  de  la  Reli- 
gion Catholique  en  ce  Roy  a me- là. 

Il  eft  perfuadé  qu’il  a pû  ufer  de  fon  droit  , 
non-feulement  par  la  raifon  qu’on  vient  de  mar- 
quer -,  mais  encore  parce  qu'il  a procuré  un  bien 
par  ce  moïCn  aux  Catholiques , en  nommant  un 
Miniftrefage  & modéré,  & qui  en  reconnoiffance 
de  la  gtace  qu’il  lui  a faite  en  lui  donnant  ce  Bé- 
néfice, vivra  paifiblement  avec  les  Catholiques 
fans  les  molcfter.  Joint  à cela, que  telle  a toûjours 
été  la  pratique  des  autres  Patrons  Catholiques  en 
Angleterre,  depuis  le  renverfementde  la  véritable 
Religion.  Ces  raifons  le  mettent-elles  à couvert 
de  pcché  I 

R E*  P O N S X, 

Ce  Mylord  n’a  pûen  fûreté  de  confciencc  ufet 
ainfî  de  fon  droit , non  obftant  les  raifons  qu’il  al- 
légué. Car,  ou  il  l’a  fait  en  vertu  du  pou  voir  que 
lui,  ou  fes  aucêtres  ont  reçu  de  l'Eglife  Catholi- 
que, ou  de  celui  qui  leur  a été  accordé  par  le  Par- 
lement d'Angleterre.  Or  l’Eglife  Catholique  ne 
lui  a donné  aucun  autre  pouvoir , que  de  nommes 
uu  fujet  Catholique  qui  foit  digne  de  remplir  une 
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telle  place  -,  & celui  qu’on  fuppoferoit  qu'il  auroit  vc  un  autre  Prêtre  capable  de  remplir  Ta  place, 
reçu  du  Roi  d'Angleterre,  ou  du  Parlement,  ou  Eurtache  l’a  acceptée  à cette  condition,  & a remis 
del'allèmblêe  du  Clergé  Anglois,  lui  feroiten-  en  effet  la  Cure  entre  les  mains  d'Etconor,  qui  l’a 
tierement  inutile  pour  l’autorifer  à nommer  un  en  fui  te  donnée  à Denis,  homme  liés- capable  3c 
heretique  à un  Evêque  hérétique.  La  raifon  cft,  très- vertueux.  Y a-c-il  quelque  choie  àcondam- 
que  félon  les  principes  de  la  Religion  Catholique,  ncr  dans  ce  procédé  ? 
il  ne  pourcoic  pas  acoepter  un  femblable  pouvoir  R i’  p o n s e 

d’une  telle  main  ; parce  qu’en  l’acceptant  il  com- 
muniqueront avec  les  hérétiques  dans  une  chofc  Deuxchofes  font  condamnables  dansceproce- 
fpirftuelle  & qui  regarde  direélement  la  Religion,  dé  par  raportà  Eleonor.  La  premicre.parce  qu'il 
en  ce  qu’il  ne  l’accepteroit  que  comme  une  elpecc  n'a  agi  de  la  maniéré  mentionnée  dans  l’cxpofé, 
de  procuration  pour  exercer  un  droit  qui  fe  rap-  que  pour  trouver  le  moïen  de  préfenter  à la  Cure 
porteâ  un  culte  impie,  dont  il  Ce  rcndroitcom-  de  Sainte  Heleinc  aptes  les  quatre  mois  expirez  : 
plice  pat  fon  Aékede  présentation.  ce  qui  ne  lui  étoit  pas  permis  & en  quoi  il  a fait 

On  peut  ajouter  à cela,  »*.  Qu’il  n’a  pû  pré-  totc  au  collareur,  à qui  le  droit  qu  il  avoit,eût 
fenter  un  Miniftie  à lcvêquc  diocefain  heretique , été  dévolu  après  ce  rems  écoulé.  La  fécondé:  par- 
fans  reco.’.noitie  un  tel  Evêque  pour  légitime  : ce  ce  que  ce  procédé  cft  confidcnciaue;  puifqu’il  n’a 
qui  ne  lui  peut  jamais  être  permis  fous  quelque  prclcnté  Euffache,  qu’a  condition  que  celui-ci  ne 
p.-étexte  que  ce  foit.  i*. Les  ancêtres  de  Frambotml  garderoir  pas  le  Bénéfice;  mais  qu’il  le  lui  reniet- 

n’a  voient  obtenu  le  droit  de  préfenration, que  par-  croit  entre  les  mains  dès  qu'il  auroit  trouvé  un 
ce  qu’ils  avoient  fondé  ou  doté  l'Eglife  de  cette  Pa-  autre  fujet  capable  de  remplir  fa  place, 

roilfe-là;  â<  ils  ne  l’avoient  fonde  ou  doté,  qu’a  Troischofcs  font  pareillement  condamnables 


tin  que  Dieu  y fût  fetvi  ; & que  la  vraie  Religion 
y fût  étroitement  obfervée.  Frambourda  donc  fait 
une  choie  entièrement  contraire  a l'intention  de 
les  ancêtres, ou  de  fes  Auteurs,  en  ufant  en  faveur 
del'herelie  du  Droit,  qu'ils  s’ctoient  refervez,  & 
que  l’Eglilè  Catholique  ne  leur  avoir  accordé  que 
pour  une  bonne  fin. 

Il  eff  vrai  que  les  Loix  d’Angleterre  permettent 
aux  Patrons  de  nommer  encore  aujourd’hui  aux 
Cures  vacantes,  qui  font  a leur  nomination}  pour 
vûquc  les  fujets  qu’ils  y nomment  fartent  profef. 
lion  de  la  Religion  Anglicane.  Mais  cela  ne  fe  fait 
que  pat  une  pure  politique , qui  ne  tend  qu’à  fé. 
duirc  plus  ailé  ment  les  peuples,  fans  qu’ils  s'en 
apperçoivcnt.en  laiftant  quelques  vertiges  de  l’an- 
cienne & véritable  Religion,  & pour  ne  pas  tout- 
à-fait  irriter  les  Patrons  Catholiques. 

Nous  concluons  donc , 1°.  Que  ce  Mylord  Ca 
tholique  a grièvement  péché , en  prcfentanc  con- 
tre l’intention  de  l’Eglife  & contre  les  interets  de 
la  Religion  Catholique  un  Minirtre  heretique  au 
lieu  d’un  Catholique  à un  Evêque  aufli  heretique. 
z°.  Que  le  premier  prétexte  qu’il  allégué,  qui  cft 
de  conferver  fon  droit , ert  légitimé  & fans  fon- 
dement : parce  qu’en  cedant  de  préfenter  pendant 
le  fchifmc  le  l’herefie,  fon  droit  ne  peut  aucune- 
ment périr  ; & qu’il  y rentreroit  inconteftable 
nient  dès  que  Dieu  permettait  le  létabliflement 
de  la  Religion  Catholique  dans  ce  Royaume-là. 
j°.  Que  le  iecond  prétexte  dont  il  tâche  de  le  cou- 
vrir n’eft  pas  plus  légitime  que  le  premier.  Car  , 
quand  il  dit  qu'il  a ctû  rendre  par  là  un  fervicc 
confiderable  aux  Catholiques,  en  choifidant  un 
Minirtre  doux&  modère,  & qui  en  fa  confîdera- 
tion  fe  comportera  paifiblcment  avec  les  Cathc- 
liques  de  la  Paroide  ; on  lui  doit  répondre  avec 
l'Ap&tte  qu’il  n’eft  jamais  permis  de  faire  un  mal 
WV*  »*•>  pour  procurer  un  bien  (a)  : Nonfaciamus  muU  , 
mi  vtmuntbona  ; & que  par  confequent  il  n’apû 
procurer  ce  prétendu  avantage  aux  Catholiques, 
c n faifant  une  injure  à l’Eglife  & à la  Religion,  {b) 

’ CA  SX. 

Eleonor.  , Patron-Préfcntateur  laïque  de  la 
Cure  de  S.  Helene,  étant  prcfTé  de  nommer  à ce 
Bénéfice  qui  vaquoit  depuis  trois  mois  & jours, 
de  peur  de  perdre  fon  droit  de  nominatio  n , en 
lailfant  palTcr  les  quatre  mois  fans  en  ufer , y a 
nommé  Euftachc,  fon  ami , à condition  qu’il  n’en 
demeurer  oit  titulaire  que  jufqu’à  ce  qu’il  eût  trou- 


par  rapport  à Eurtache.  La  première  : c'ert  qu’il 
ert  complice  du  tort  que  ce  Patron  a fait  au  Colla- 
tcur.à  qui  eût  appartenu  le  droit  de  difpoferde  la 
Cure  aptes  les  quatre  moisexpirez.  La  fécondé: 
c’ert  qu'il  a commis  le  crime  de  confidence , en 
acceptant  cette  Cure  dans  l'intention  formelle  & 
avec  promede  de  la  garder  pour  un  autre , teL 
qu’Eleonor  devoit  choifir.  La  troifiéme  enfin:c’eft 
que,  fuppofé  même  qu’il  n’eût  pas  commisse 
confidence,  il  n’a  pû  enconicicncc  accepter  ce 
Bénéfice  , fans  avoir  en  même  teins  la  volonté  de 
le  garder  & de  le  dedervir,  car  cela  ert  contraire  à 
l'elprtt  de  l’Eglife,  ainfî  qu’on  le  peut  prouver 
par  ladifpofmon  d’une  Dccrctale  de  Grégoire  IX. 

(t)  qui  exige  deux  conditions  dans  celui  a qui  l’on  (O  c«t.  ix. 
donne  un  Bénéfice.  La  premiere:qu’il  foit  capable 
de  le  dedervir.  La  féconde  : qu’il  en  ait  1a  volonté.  **«*/. 

Citm ilti  fint  in  Eccle/iû  idonet  repu  tandis  qui 

ftrvirt  pojfnnt  & volum.  Ce  font  les  termes  de  ce  # 

Pape  , aufquels  font  conformes  ces  autres  d’inno- 
cent 111.  {d)  Qui  Deo  & Ecëte/iii  velint  & vu-  fd»  /••«.  Iiv. 
leuitt  gr.u »m  imptndert  fumulutum.  (t)  D’où  l’on  y*0*”* w* 
doit  conclure,  qu’Eleonor  le  Eurtache  font  tous  (erOaSalMc- 
deux  très-condamnables  par  les  raifons  que  nous  fle4“’'on>'  ,'C** 
venons  d’alleguer. 

CAS  XI. 

P e t 1 l 1 £ n , pupille  , âgé  feulement  de  7.  à 
8.  ans,  Patron-  Préicntateur  d’une  Chapelle  fimple 
y a nommé  un  de  (es  parens  :mais  (on  Tuteur  y 
en  a préfenté  un  aucre.Sur  quoi  l’on  demande  deux 
choies.  La  première  : fi  la  préfentation  du  pupille 
ert  valide.  La  fécondé  : fi  clic  doit  être  préférée  à 
celle  de  Ion  Tuteur. 

R s’  p o n s E. 

Un  favanr  CanoniAc  f)  foûtient  que  la  pre-  ^ , 

fentation  d’un  pupille,  qui  a fept  ans  accomplis,  jiukco™!,.  î ai 
ert  valide  & qu’elle  doit  l’emporter  fur  celle  de  %%  *.^4,' 
fon  Tuteur  : Pupillus  mujorftptennio  potefl  prsfen-  ma,  a.  ,f. 
t Art  & nominure  : & yuod  umplim  tjl,  fi  concurrat 
cum  t/us  Tuterti  prufertur  promut  ut  4 Pupille. 

Deux  autres  anciens  Canonides  enfeignent  la 
même  chofc.felon  le  témoignage  de  la  Glofe  (_j).  ^ 

Li  raifon  fur  laquelle  fc  fonde  Fagnanefl , qu’un  ■»«****•■  *"• 
tel  droit  ne  co nulle  uniquement  que  dans  un  lim-  <m. 
pic  exercice  du  droit  de  Patronage  : Inmtro  & nu- 
do  exercitio , dont  les  majeurs  , les  mineurs  & les 
femmes  mêmes  font  capables:  Cujut  tum  majo- 
ra yuan  minores , & maliens . Junt  eupaas.  Il 
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ajoute  , que  lafaccée  Congrégation  du  Concile  a 
cié  de  ce  mcmc  avis , 8c  que  la  Rote  s y confor- 
ma le  z8.  Janvier  1594.  comme  le  rapporte  Gar- 
das. (4) 

Mais  nous  ne  fuiyons  pas  cette  Junlprudcnce 
en  France , où  les  Tuteurs  oni  droit  de  prefenter  , 
comme  l’obfcrvc  Blondeau  en  fes  Additions  fur 
Bouchel , (*)  8c  véritablement  il  n’cft  pas  de  la  ju- 
ftice  , ni  même  du  bon  fens  , qu'on  attribue  à un 
enfant  de  lept  ans  le  droit  de  choifir  les  Minières 
Ecclelwftiques,  pendant  qu’ils  n’ont  aucune  con- 
noiilànce  de  l’importance  d’un  tel  choix  -,  8c  qu’on 
les  juge  incapables  de  pouvoir  faire  aucun  Aile  le 
gitime  pour  le  gouvetnement  de  leur  propre  per 
Ion  ne  ou  de  leur  propre  bien  temporel.  Il  faut 
donc  dire  que  laprcfcntation  de  Petilien  cft  nulle , 
& que  celle  de  ion  Tuteur  efftcule  valide  8c  lé- 
gitroe. 

CAS  XII. 


FucKt  Patron  Fcdefiartique  de  la  Cure  de 
faint  Julien  , étant  irrégulier  , n’a  pas  laifTé  de 
nommer  Bertrand  a ce  Bénéfice.  L’a  t-il  pû  faire 

légitimement  uonoblfant  Ton  irrégularité  î 

• Réponse. 

Nous  répondons  que  ce  Patron  a pû  nonob- 
ftant  fon  irrégularité  , nommer  Bertrand  a la  Cu- 
re de  Paint  Julien.  La  raifon  eft  , que  prefenter  à 
un  Bénéfice , n’eft  pas  un  A&e  d’ordre  ; un  laïque 
même  pouvant  y prefenter.  Comme  donc  unEc- 
defiaftique  n’cft  pas  privé  par  l’irrégularité  du  pou 
voir  d’excommunier  , dclire  queiqu  un  à un  Bé- 
néfice , d’affifter  comme  remoin  public  à la  célé- 
bration d'un  mariage  , félon  l’opinion  la  mieux 
fondée  \ 8c  d’exercer  tous  les  Aûcsde  Jurifdi&ion 
qui  ne  renferment  point  de  fonctions  d’Ordres  ; il 
n’eft  pas  non  plus  dépouille  du  droit  de  prefenter 
à un  Bénéfice  qui  cft  a fa  nomination. 

CAS  XIII. 

La  Cure  de  faint  Avite  étant  venue  à vaquer  ; 
Fabius  Prêtre,  qui  en  cft  le  Prcfentateur , s'y  elt 
nommé  lui- meme  pour  en  être  pourvû  par  l'Eyc- 
que.  Cette  nomination  eft- elle  canonique  ; 6c  l’E 
vcque  peut.il  dans  la  rigueur  lui  accorder  les  pro- 
vidons de  ce  Bénéfice  » 

R e’  p o n s e. 

Il  eft  certain  que  la  nomination  que  Fabius  a 
faite  de  fa  perfonue  même  à la  Cure  de  S.  A vite , 
dont  il  eft  le  Prefentateur  , n’cft  pas  canonique  , 
ni  valide  ; & que  par  confequent  l’Evêque  ne  lui 
eu  p*ut  pas  accorder  la  collation.  C’eft  la  décifion 
cxprcITe  d’Innoccnt  III.  écrivant  à l'Archevêque 
de  Roilen  , qui  l’avoir  confulté  fur  une  pareille 
) |ii(f  m queftion  (r)  : Per  noflrat  paflutafh  li ferai  tracer, , 
imlmf.  Pet  rwi-  dit  ce  Pape , Htr'um  CUricHi  ad vocanrtm  Ecch fiant. 
HUnîLtù  ÜT  /H  7M'*  iUi  °^nntt  p4trona,às  ,fe  tpfum  , fi  tfi  tda- 
n.  ,g.  * neut , valent  prajentart  ; à quoi  il  répond  en  ces 

termes  : Citm  igitur  nuihts  fe  tngertre  debeat  Eccle- 
fiaflita  P rata:  tout  Officiit  : rtfpan  iemut  <jnod  ruti- 
lât fe  pare  fl  ad  perferutum  ahcujut  Ecdefia  préfet?, 
tare  , quantume unique  i donc  ut  fit , & quibufeumqut 
fludiit  & meritit  adjuvetur.  Ce  même  fouverain 
Pontife  dit  encore  dans  une  autre  Décrétale  qu’il 
adiciTcà  l’Evcquede  TroiesScà  l'Archidiacre  de 
< .h  Ut»  « Paris , ( /)  qu’un  Abbc  ne  peut  pas  fe  donner  à lui  • 
même  une  dignité  , ou  un  autre  Bénéfice  dépen- 
I.  j.  dant  de  fon  Abbaïc  j parce  que  dit- il , une  même 
**’7,  petfonne  ne  peut  pas  donnner&  recevoir  une  mê- 

me chofe  ; cunt  neceflairc  que  la  perfonne  qui 
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donne  foit  diftinguée  de  celle  qui  reçoit  : Cùm  itt- 
ter  dûment  & acapiemem  debeat  efft  mflinüia  ptr~ 
fondis.  Laquelle  raifon  convient  parfaitement  au 
cas  propofé , 8c  prouvé  clairement , que  Fabius  n’a 
pû  le  prefenter  lui-mcme  à la  Cure  qui  cft  à fa  no- 
mination. 

Il  faut  néanmoins  obfervcr  au  fujet  de  cette  dif- 
ficulté , que  félon  le  fentiment  de  la  Glofc  ( ) , fur 
une  Décrétale  d’Alexandre  III.  quand  pluiieurs 
font  Patrons  du  même  Bénéfice  ; un  fcul  y peut 
prefenter  fon  Copatromcc  qu'elle  prouve  4 fimih , 
par  une  autre  Décr étalé  qu’innocent  Ill.adrcrtc  à 
l’F.vêquedc  Baïeux  au  fujet  d’une  Elc<ftion(7)  , 8c 
par  le  fuftrage  de  l’Archcvcque  de  Palcrmc  (g  J. 
Blondeau  dit  la  meme  chofe  en  fes  additions  fur 
la  Biblioteque  canonique  de  Bouchel.  (b) 

CAS  XIV. 

Hono&ius,  Abbé  de  faint  Pantaleon , Patron 
de  la  Cure  de  S.  Romain,  y a nommé  Roger  par 
un  Aéle  pâlie  pardevant  deux  Notaires , & Roger 
l’a  accepté.  Mais  cct  Aûe  étant  demeuré  fccret 
pendant  tout  le  tems  que  le  Droitaccorde  aux  Pa- 
trons Ecclefiaftiqucs , qui  eft  de  fix  mois  (t) , félon 
la  Décretale  d'Alexandre  III.  pour  prefenter  aux 
Bénéfices  de  leur  nomination  . l’Evêque  qui  r’en 
apascûconnoillance.l’aconfcrécà  Julien.  Cette 
collation  eft- elle  légitime  ï 

R e'  p o n s 1. 

La  collation  de  la  Cure  de  S.  Romain  , faite 
par  l’Evêque  .1  Julien  cil  Canonique  8c  légitime. 
Car  il  ne  (ufEt  pas  que  le  Patron  ait  non  rué  Ro- 
ger ; étant  nccelfaire  en  outre  que  l’Aâc  de  nomi- 
nation qu’il  en  a fait , foit  parvenu  à la  connoiflan- 
cs  de  l'Evcquc  dans  les  formes  ordinaires  & dans 
le  terme  qui  eft  accordé  aux  Patrons , apres  lequel 
e»pité  , Il  cet  Ade  nan  puliavit  auret  collât ori s , 
n eft  regarde  que  comme  un  fïmple  projet , qui  ne 
.•eut  lier  les  mains  de  l’Ordinaire  , ni  empêcher 
.ju’il  ne  puirt'c  conférer  de  plein  droit  le  Bénéfice: 
C’eft  ce  que  prouve  Julien  Brodeau  fur  LoUct  , 
non-feulement  par  l’autorité  de  pluiieurs  Canoni- 
ses , mais  encore  par  la  Jurifprudence  des  Cours 
Souveraines  , qui  l’ont  ainfi  jugé  par  plufieurs 
Artcis , ainfi  que  l’obfetve  un  Dodeur  en  Théolo- 
gie (0  ttès-vetfé  en  cetie  matière.  Blondeau  dit 
la  même  choie  en  fes  additions  fur  Bouchel  (/) 
apres  Dumoulin  8c  de  Felice  qu’il  cite. 

CAS  XV. 

Iphigenie  , fille  de  qualité  , aïant  fuccedé , 
comme  heritiere  , à tous  les  biens  de  fon  oncle  , 
& entre  autres  à une  grande  tetrea  laquelle  le  d oit 
de  patronage  Je  la  Cure  du  lieu  eft  attaché , peut- 
elle  l’exercer  & prefenter  vabdement  à l’Evcque 
un  Prêtre  qui  eft  capable  & de  bonnes  mœurs  t 

R e’  p o n s 1. 

Le  droit  de  Patronage  peut  être  également 
exercé  par  les  femmes , comme  par  les  hommes  : 
c’ell  pourquoi  on  ne  doit  pas  douter , que  la  pre- 
fentation  faite  par  Iphigénie  ne  foit  valide  8c  ca- 
nonique. La  raifon  eft , que  le  droit  n’exclut  point 
les  femmes  du  droit  de  prefenter  aux  Bénéfices , 8c 
qii’il  eft  par  conftqucnt  cenfé  les  comprendre  avec 
les  hommes  au  nombre  des  Patrons , luivant  la  rè- 
gle de  Boniface  VIII.  (w)  qui  veut  qu’on  ne  re- 
iî-eigne  point  ce  qui  eft  favorable  , tel  qu’eft  le 
droit  de  prefenter  à un  Bénéfice.  Car , quoiqu’on 
puirte  mettre  au  rang  des  chofes  odieufes  le  droit 
qu’ont  les  Laïques  de  prefenter , fi  on  le  confédéré 
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en  lui'  meme  6c  pat  rapport  au  droit  Ecdefiafti- 
qtie  i il  eft  pourtant  certain  , que  l'exercice  de  ce 
droit  cIVune  chofe  favorable  , & qui  par  conCc. 
queue  a tant  une  fois  été  accordé  aux  pcrlonncs  laï- 
ques , doit  être  exercé  par  les  femmes  , comme 
par  les  hommes  , fuivant  cette  maxime  de  droit  : 

XJ  ht  Ca  -o  1 non  excipit  , nec  nos  excipere  débattus. 


r»)  G’4.  »•  {«)  Et  cette  autre  : Vbi  Jus  non  dijhnguit , tequt 
mt  Jifiimÿun Mami.  <*> 

(*»»  •*.(•  S ’t-  Nous  pouvons  meme  avancer  , que  notre  fen- 
«w»  timent  eft  fondé  fur  1«  Droit  Canonique  , comme 
«.»>•■  ti.f.m.u.  iJ  parole  clairement  par  la  difpofition  d'une  De- 
t e \ *•*».  »■  cretalede  Honotius  III.  ( c ) qu'il  adrefle  à l'Evê- 
è, que  6c  au  Prévôt  du  Chapitre  de  Cambrai , où  ce 
i i '«•  Pape  reconnole , qu’une  Comtefle  de  Flandres , au 
**  fujet  de  laquelle  il  écrit , étoit  Pattone  de  plufieurs 

Bénéfices  : In  qui  but  jus  obtint 1 Patronat  ut.  La  me 
me  chofe  parolt  encore  par  une  autre  Décrétale  , 
qui  eft  d’Alexandre  III.  écrivant  à l’Evêque  de 
Hcrford  , où  il  eft  parlé  d'une  Abbefle  d'Angle- 
terre , qui  avoir  le  droit  de  prefenter  à un  Benefi 
ce.  On  peutajoûterà  toutes  ces  preuves  une  Dé- 
( i ) ru»,  vt.  creule  de  Clément  III.  ( d ) qui , en  fe  fervant  de 
.'a*.  Njb'i.  m.  ccs  termes  : Si  quit  Eccte fiant  eum  affenfu  Diace- 
mi. j.  n». |S.  [uni  conjtruvtt , Fait  voir  , quil  n exclut  pas  les 
femmes  du  droit  de  Patronage  ; puifque  , comme 
<ei  F*{a.  » l’obferve  Fagnan  (r) , ces  termes  : St  quit  , qui 
f*ont  ^es  m^mes  de  la  Loi  (f)  comprennent  les  fem- 
<0  Lig-  vtt.  mes  comme  les  hommes  verbum  hoc , Si quis , tant 
* quant  feminas  compte  Ri  titr , ce  que  dit  aufli 
fe.  nt.  1 1.  ' la  Glofe  fur  une  Conrtitution , faite  par  Grégoire 

r«>  Gr*x.  x.  x.  au  fécond  Concile  General  de  Lyon  (^).  En 
" £‘£(1'  effet  il  y a un  grand  nombre  d'AbbelPes  en  France 

« f*  6c  ailleurs  qui  font  dans  le  meme  droit  & qui  l’e- 

xercent incontcftablement. 

Cette  dccifion  eft  de  Fagnan  , qui  outre  ces 
(h)  taaWa  ia  Décrétales, cite  encore  Imola  (h),Abbas  (/),  Fedc- 
««is  <le  Scnis  & plufieurs  autres tXJbifilia  rji  bartt 
m*û.Vi(.  dit  Panorme  , (()  ficut  mafculus  ,fuccedit  in  jure 
r.  kiU^mT  i*  PxtroHatiis  ficut  & mafculut.  Ce  qu’il  prouve  en~ 
Pm,».  a. corc  plus  amplement  ailleurs , (O  de  même  que 
Joannes  Andréas  , ( nt  ) Rochus  de  Curte  (w)  & 
ftinjuenduiii m,  dçUx  autres  Canoniftes  qu’il  eue  : 6c  il  obfcrve  , 
*’rk)  i»  que  cela  eft  véritable , quand  même  le  titre  porte 
*.  cùm fe iiium.  roit  que  le  droit  de  Patronage  appartiendra  à l'aî- 
iV4 . *"*'  né  : car  cct  aîné  venant  à mourir  , ce  droit  pâlie 

(U  ti.jat.fi*.  to;t  j fa  f<xuc  : Etiamfi  jus  Patronatùs  futrit  in  fit- 
tutttm  per  rnodum  majoratut  ; iia  ut  devtniat  a 
u, -tant  tantum , falicet  majortm  natu  ,ftn primogim- 
tunt.  Nam  nihilommut  fncctdunt  ftmnta  ; ni  fi  ex - 
prejfc  fini  txetufa.  C’eft  ce  qu’enfeîgnent  encore 
Covarrovias,  Nicolaüs  Gai  lus  6c  les  autres. 


Wafa. 

|M)  /M 


CAS  XVI. 

L e Prieuré  fimple  de  faint  Sauvent , qui  eft  à 
la  prefentation  du  Seigneur  du  lieu , aïant  vaqué 
trois  |ours  aptes  b mort  de  l’Evcque  Diocefain  . 
le  Roi  en  a pourvû  de  plein  droit  en  Regale  Jero- 
me. La  Collation  eft-elle  valide  : 

R x’  p o n s x. 

La  Collation  eft  nulle , car  le  Roi  n’a  droit  de 
conférée  les  Bénéfices  vacans  en  regale , qui  fon* 
à la  nomination  des  Laïques , que  fur  la  piefénra- 
tion  des  memes  Patrons.  C’eft  l’ufage  qui  fc  prati- 
que encore  aujourd'hui.  La  raifon  qu’on  en  peut 
donner  , eft  que  par  la  regale  le  Roi  ne  fait  que 
fucceder  aux  droits  de  l'Evcqae , quoiqu’il  y fuc- 
code  par  le  droit  de  Souveraineté.  Or  l’Evêque  ne 
jeut  conférer  validement  de  tels  Bénéfices  que  fur 
a prefentation  du  Patron  Laïque.  Le  Roi  n’a  donc 
pas  plus  de  droit.  C’eft  ainfi  que  l’a  jugé  le  Parle- 


r; 


ment  de  Paris  par  fon  Ariêt  du  jo.  Juin  1641. cité 
par  Blondeau  en  Tes  additions  fur  la  Biblioieque 
Canonique  de  Bouchet. (0)  Et  c’eft  par  cette  raifon,  (01  SMn*  t 

que  fur  la  queftio»  de  favoir,  fi  le  Roi  peut  au  tems  *’^*U*M**’  *’ 
de  la  regale  déroger  au  patronage  mixte  -,  ce  même 
Auteur  piéfetc  les  Arrêts , que  M.  Claude  de  Fcr- 
riere  rapporte  en  fon  Traite  du  Patronage  (p),qui  fp)  " *f 
ont  déclaré  qu’il  ne  le  peut  pas  , à celui  du  u Août 
1677.  pat  lequel  le  Parlement  de  Paris  décidé  le  rt- 
contraire , en  attribuant  ce  pouvoir  au  Roi , quoi- 
que l’Evcque  ne  l’air  pas. 

CAS  XVII. 

A'NNtBAL  , Seigneur  6c  Patron  honoraire  de 
la  paroiffe  de  faine  Clair  , prétend  joiiir  des  hon- 
neurs de  l'Eglilc  , ^]uc  le  Curé  eft  obligé  de  ren- 
dre aux  Patrons-Prélencateurs  Laïques  j c'cft-à- 
Jirc.delaprelT'cance,  des  prières  nominales,  du 
Pain-beni,  de  l'encenfement , d’un  banc  & de  la 
tcpulture  dans  l’églifc,  6cc  : ce  qu’Andrc  fon  Cu- 
ré lui  refufeabfolument.  La  railon  d’Aumbal  eft, 
que  fes  Aïeux  croient  autrefois  Patrons- Prcfcn- 
tdteurs  de  la  Cure  -,  6c  que  quoique  fon  Pere  ait 
bien  voulu  aumôner  , ou  céder  la  prefentation  à 
l’Evêque  Diocefain  , pour  fe  décharger  fut. lui  du 
danger  qu’il  y a de  nommer  un  Curé  , il  ne  doit 
pas  être  privé  des  anciens  droits  , dont  joUilloient 
lôn  Pere  & fes  Aïeux. 

Le  Curé  au  contraire  foûtient , que , puifque  ce 
n'eft  pas  d’Annibal  de  qui  il  tient  fon  Bénéfice  , Sc 
que  c’eft  l’Evêque  qui  eft  fon  bienfaiteur  ; il  ne 
doit  pas  être  obligé  à rendre  ces  honneurs  à Annu 
t al.  Quia  raifon  des  deux  ? 

R e’p  o n s b. 

C’cft  Annibal  qui  a raifon  : & le  Curé  ne  peut 
fans  injuftice  pcriiltcr  dans  le  refus  qu’il  fait  de 
lui  accorder  les  mêmes  honneurs , qu'il  feroîc  te- 
nu de  lui  rendre,  s’il  croit  encore  ParronPrefcn- 
tateur,  comme l'onr  été  fes  Ancêtres  : autrement 
( ce  qui  feroit  contre  toute  forte  de  juftice  ) il  por- 
teroit  la  peine  au  lieu  de  joiiir  de  la  récompenlé 
de  la  bonne  ation  que  fon  Pere  a faite  en  faveur 
de  l’Eglife , & feroit  uquftement  dépouillé  d’un 
droit  qui  eft  aquis  par  la  Loi  à fa  famille  contre 
la  règle  de  droit  qui  dit  : Indultum  a jure  Benefi - 
(mm  non  ejî  alicui  au  firent um.  (7)  1 1 eft  donc  jufte  (<i>  Xtf-  i-. 
qu’il  joüille  des  mêmes  droits , dont  joüilToit  fon 
Pere , qui  en  cedant  fon  droit  de  Patronage  à l’E- 
vêque, eft  cenlê  avoir  retenu  les  honneurs  de  l'E- 
glile,  puilqu'iln'ya  pas  renoncé:  is. qui  in  jus  fine - 
cedit alterna , eo  jure , quoiilc , uti  debtbit , dit  Bo- 
nifacc  VIII.  (>•)  C’éft  en  effet  ce  qui  eft  exprefle- 
ment  marque  par  plufieurs  Coûtumes  ; & entre 
autres  parcelle  de  Normandie  , [f]  où  il  eft  por- 
té , que  le  Patron  qui  a fait  don  a l’Eglife  de  fon 
droit  de  prefentation  ; quoique  la  ceflfon  qu'il  en 
a faite  ne  contienne  aucune  léfcrvc , demeure  toû- 
jours  néanmoins  en  podeflion,  comme  auparavant 
des  droits  honorifiques  dus  aux  Patrons , ainfi  que 
fes  hoirs ouaïans  caufeoufief, ou  glebe  , auquel 
étoit annexé  ledit  Patronage,  comme  le  dit  Blon- 
deau en  fes  additions  fur  Bouchel  (r)  & comme  l'a  (il  b.Wuu 
jugé  le  Parlement  de  Roiienpar  Arrêtdu  10  Juil- 
let  1609.  rapporté  par  Bouchel.  («)  u«. 

Andié  , Curé  de  la  Paroilfc  de  laine  Clair  , a y püJc, ;!'**" *f' 
donc  d’autant  plus  de  tort  de  refufer  les  honneurs 
de  l’Eglifeà  Anmbal . que  cette  même  EglifeÔe  les 
revenus  ,au  moins  en  partie  , dont  il  jouit,  vien- 
nent de  la  libéralité  des  Ancêtres  de  ce  Seigneur  : 

&que  par  confequent,  quoique  l'Evcquc  Dioce- 
fain fou  fon  bienfaiteur  immédiat  -,  Anmbal , 011 
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ceux  qu'il  tepréfente,  eft  aufli  l'on  bienfatUcurj 
& qu’il  doit  par  cette  feule  confideration  lui  don- 
ner des  marques  de  la  rcconnoilfancc,  en  lui  ren- 
dant les  honneurs  qui  lui  lont  légitimement  aquis. 

CAS  XVIII. 

Heaaldus,  qui  étoit  en  poflcflion  de  la  Scf 
gneuuedeûdnt  Charfre.  qu'il  avoit  ruai  achetée, 
a nommé  Jofeph  à la  Cure  du  lieu  , en  qualité  de 
Patron- Prelenuteur  deceBer.efice.Mais  un  créan- 
cier privilégie  a obtenu  contre  lui  un  Arrêt,  par 
lequel  il  acte  évincé  de  cette  Terre,  huit  mois 
après  que  Jofeph  joüilToit  paifiblement  de  laCu- 
rc:  de  lotte  que  ce  créancier  prétend  que  la  pré 
Tentation  de  Jofeph  cil  nulle  -,  Sc  qu'il  a droit  d'y 
nommer  un  autie  fujet.  Sur  quoi  l’on  demande, 
lice  créancier  eft  bien  fondé  dans  fa  prétention  ; 
ou  lî  la  préfentation  de  Jolcph  eft  lcgitimcjquoi- 
que  faite  par  Hcraldus,  a qui  le  Patronage  n'a p 
purtcuoù  pas  2 

.Ripons!, 

C’cft  une  maxime  confiante  Sc  aucorifée  par  le 
Droir,  qu'un  Aile  ell  quelquefois  réputé  valide  Sc 
légitime,  quoique  fait  pat  celui  qui  n'avoit  pas 
pouvo.r  de  le  faire  •,  comme  il  eftevident  par  une 
Loi  (.1)  du  Digefte,  où  le  Jurifconfultc  Ulpien 
dit  apres  Pomponius,  que  tous  les  Ailes  qu'un 
certain elclave  fugitif,  nommé  Barbatîus,  qui  n’é 
tant  pas  connu  pour  tel  à Rome,  croit  parvenu  a la 
dignité  de  Prêteur, devoient  être  cenfez  légitimes, 
nonobftant  fon  état  d'efclave.  Ce  qui  eft  con- 
forme à cette  maxime  de  Droit  que  rapporte  la 
Glofe  , area  fiulutn  errorcommu  ,11  fiadt  jut.  (é) 

H faut  appliquer  cette  maxime  au  Casdontil 
s’agit  dans  l'expolé , où  un  homme  qui  aiant  mal 
acheté  une  Tcrre.a  cxcrecce  droit  dans  la  bonne 
foi  avant  ion  éviction,  Sc  dans  te  tems  qu’il  croit 
en  polïèfTion  Je  la  Terre.  qu’il  ctoit  réputé  Pré- 
fentateur  duBcnelice.  Car  étant  communément 
réputé  Patron  , & étant  en  polleflion  de  la  Terre 

du  droit  de  Patronage,  l'Aile  de  préfentation 
qu’il  donne  dans  ccctc  hypotefe  doit  être  cenfé 
légitime  6c  valable  :8c  par  confequent  celui  qui 
fur  fa  nomination  a etc  pourvû  du  Bénéfice  , doit 
aulli  être  cenfc  canoniquement  poutvù,  6c  ne  peut 
pas  en  être  dépoiredé. 

C’eft  ce  que  déclaré  expreflêment  Alexandre 
III.  écrivant  à 1’Abbc  de  faint  Albert,  (c)  Voici 
les  termes  de  ce  Pape  : Si  aliquit  Clericut  4b  or, 
dtrurio  indice  1»  Ecclefià  fut  ru  infiitutut  ai  pra- 
fitntationem  iltius  qui  tjuf  .cm  Ecclefià  crcdib.it u> 
effe  Patronat;  & poftea  ftt.  Patronat  us  alites  èviee- 
rit  in  Judicio , inftituiitt  non  débet  ab  ipfi  propter 
htc  rnruveri , fi  tempère  prafentationis  fus  tde  qui 
eum  prafentavit  ,jus  Patronat  us  Ecclefià  pofii débat  \ 
cùm  ex  hoc  ci,  qui  de  Jure  débet  habert,  nuilum  un. 
pofier'um  prajudicium  generetur. 

Nous  avons  dit , dam  le  terni  qu’il  ctoit  en pofi- 
fiefiion  de  la  Terre , &quil  itoit  réputé  préfentaieur 
du  Bénéfice , Car  ces  deux  circonftanccs  doivent 
neceflairement  concourir  -}Sc  l’une  ou  l’autre  man- 
quant , la  préfentation  feroit  nulle,  ainG  que  l'a- 
joute le  même  Souverain  Pontife  qufdit:  Si  ver'o 
non  pofiïJebat  bon. « fi  Je  j [Mon  vi  , ajoûte  la  Glo- 
fe ) (d)ftd  tantum  creiebaturefie  Patronus  , cùm 
nontfitt  ; puent  ab  ed  lem  Ecclefià  rtmoveri.  Sur 
quoi  la  Glofe  fondée  fur  deux  Dccretales  qu’elle 
cite  (é)  dit  : Sic  credulnat  fine  pofiefiione  non  valet. 
( f)  La;préfentarion  de  Jofeph  aiant  donc  été  faite 
dans  le  ccms  qucHeraldusétoù  en  paifible  polTef- 
ftoa  de  la  Seigneurie  de  faim  Chaffic,&  qu’il  paf- 
Tom  JJ/. 
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loir  communément  pour  en  être  de  bonne  foi  le 
irgitime  Patron  ; le  créancier  qui  l cn  a évincé 
dans  la  fuite , n’a  aucun  droit  de  troubler  ce  Curé 
djns  la  pofTdTion  de  fon  Bénéfice. 

L’on  peut  confirmer  ccnc  dccifion  par  uneautre 
maxime  rrcs-conftante  , qui  eft,  que  tout  Poflcf- 
icur  de  bonne  foi  a droit  de  jouir  des  fruits  de  la 
chofe  qu’il  poftede  fui vant  cette  1 egle  de  Droit  (^) 

Hona  fines  tantumdem  pojfuLnti  prajtat  . quantum 
veritat, quoties  Lex  impedimemo  non  tJt.O ( le  droit 
de  préfentation  eft  cenfé  être  comme  il 

eft  évident  par  une  Dccrctalc  d’Alexandre  III.  (h) 
ra  portée  dans  le  corps  du  Droit  Canonique.  D où 
il  s’enfuit  que  l'exercice  en  eft  acquis  a ce  Polîef- 
feur,  lorfquecc  Bénéfice  vient  a vaquer  durant 
ia  polleflion  ; & que  par  confequent , encore 
qu’aprcsl  cviûion  pt ononcce,il  n’eût  pû  nommer 
au  Bénéfice  , celui  qu’il  y a nommé  pendant  fa 
polkflîon  de  bonne- foi,  eft  légitimement  nommé 
conformément  à cette  autre  réglé  Je  Droit,  (/) 
que  cite  la  Glofe.  !£uod  légitimé  fiuflam  eft  , non 
iebet  irritari  ; licet  ad  tut 11  Cafum  devtnerit,  à quo 
inciperr  non  potuf. C’eft  la  dolltine  du  Cardinal 
d'Oftie  fur  le  Chapitre  Cjn  ult.itionibui  ( ^)  que 
nous  citons  à la  marge, & celle  d’innocent  IV.  (4) 

& de  Joannes- Andréas,  (m) 

C A S X I X. 

M a 1 1 u l Sc  Valeri , heritiers  de  Paul , qui  1 
ctoit  Patron  - Prélentateur  d'une  Chapelle  de  joo.  .4^  ùi*.'V7, 
livres  de  revenu, n’aiantpft  s’accorder  fur  le  droit 
de  Patronage,  font  convenus  de  partager  égale- 
ment l’hereditc&dc  prclentcr  a laClupellc.cha- 
cun  à leur  tour.  Leur  convention  eft-elie  )uftej& 
cela  le  peut-il  faire  félon  les  réglés  Canoniques  i 

R e’po  usé. 

La  convention  de  Maïeul  & de  Valeri  n’eft 
point  contraire  aux  règles  Canoniqucs:parce  que, 
quoique  le  droit  dePatronagc  foit  enfoi  indiviiible, 

& que  ces  deux  heritiers  ne  puiflènr  pas  nommée 
Jeux  Chapelains  cnfemblequi  partagent  entre  eu£ 
ies  fruits  de  la  Chapelle  ; il  peut  néanmoins  ap- 
partenir à deux  perfonnes  pour  en  jouir  alterna- 
tivement -,  parce  qu’en  ce  cas  le  droit  de  nomina- 
tion demeure  toûjours  entier  à celui  qui  eft  en 
tour  de  préfenter.  C’eft  ce  qu’en  feigne  Fagnan  (n)  (n, 

qui,  aptes  avoir  pofe  pour  principe  que  le  droit  «.  Ptiincm.  e* 
de  Patronage  eft  indivifible  quo  ad  fub;famiam  juris 
Putronatût,  6c  non  pas  quo  ai  • jus  pertinentias  , 
dit  :nam  Patrtm  b cm  pojjum  inter  fie  paci/ci  de  Be- 
ll ore  ab  en  alterna  vietbut  prfientando.  C'eft  auffi 
le  fentitnent  de  ta  Glofe  ( ) qui  le  prouve  par  une 
Conftitution  de  Clemenr  V.  [p)  qui  en  parlant  de  . 
plufieurs  heritiers  qui  n'étoieutpas  d’accord, dit  : 1 ^ 

Vt  fiaciliùs  provideatnr  Eccltfiis , non  inconvénient  a o«mm.  rJu- 
repuramus  , P atronos  ipfot  inter  ft  libéré  converti re 
ie  R,  flore  ab  e.t  atternis  vicibut  p-afi mande.  Sur 
lefquelles  dernières  paroles  la  Glofe  dit  en  les  ex- 
pliquant;^) Ici  eft  quoi  unus  pnmà  vice,  qui  *. 

occurreret  vacatio  , aher  fecttndà , aller  tertia.  Hat  Alcunii  «iki, 
etiam  viciffitudintt  quandoque  fen/ant  fingularet 
ptrfione  Cotlegiorumin  co/l.rionibus  fpt  fl  antibut  ad 
CoUcgia.  Ce  que  l’Auteur  «je  cette  Glofe  prouve 
par  une  Conftitution  dcBoniface  VIII.  rappor- 
tée dans  le  Sexte.  (")  <0  Mf*.  t. 

En  effet  nous  voïonsque  les  Curez  de  faint  Cof-  nf  Vwrt««m. 
me , de  faint  André , Sc  de  faint  Germain  le  vieil 
de  cette  Ville  de  Paris,  Sc  quelques  Chapelles 
dont  la  nomination  apartient  à l’Uni vetfité  , fc 
donnent  tour  à tour  par  les  quatre  Facultez  de 
théologie , de  Droit,  de  Médecine  Sc  des  Arcs. 
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D’où  l’on  doit  conclure  , que  le  droit  de  Patro- 
nage , quoiqu’invilible  de  fa  nature  , peut  néan- 
moins être  exercé  alternativement  par  plufieurs 
pet  Tonnes,  à qui  il  appartient. 

CAS  XX. 

T h i s i a s , Seigneur  de  Paint  Avit , a fait  bi- 
tir  du  confenrcmcnt  de  l'Evcque  PEglifeParoifliale 
& y a adigné  une  dot  confiderable  , à condition 
qu’il  prefenteroitâla  Cuic.lorfqu'elle  viendroit  à 
vaquer  , 5c  qu 'après  fa  mort,  fes  enfansauroient 
conjointement  le  meme  droit.  Thifias  étant  dé- 
cédé douze  ans  après,  8c  aïant  lailîé  dix  enfans; 
la  Cure  eft  venue  à vaquer.  Les  enfans  fc  font 
trouvez  partagez  au  fujetde  la  prcfcntation,cinq 
d'entre  eux  ont  nomme  Jean  ; trois  autres  ont 
prefenté  Pierre , 5c  deux  autres,  Paul.  Lequel  des 
trois  cft  légitimement  prefenté  ï 

Ce  qui  fait  la  difficulté,  c’eft  que  dans  uneele-- 
ûion,  le  plus  grand  nombre  doit  prévaloir  au 
moindre  r ce  qui  ne  Retrouve  pas  dans  le  cas  pre 
fenr , où  cinq  frétés  onr  nommé  Jean,  8c  les  cinq 
autres  ont  prefenté  Pierre  5C  Paul  , 5c  qu’ainfi  les 
cinq  derniers  font  oppofez  aux  cinq  premiers. 

Ri’roNsi. 

Jean  cft  le  feul  légitimement  ptefentc.  Car  on 
doit  faite  une  grande  différence  entre  uneéle&ion 
5c  une  prefencation  : parce  que  dans  uneclc&ion 
il  faut  pour  être  canoniquement  élû,  que  la  plus 
grande  patrie  des  EIc&curs  concourent  a Tcleâion 
d'un  même  lu  jet  ; le  droit  le  demandant  ainfi  : 

( >}  ce  qui  n'eft  pas  necelîaire  pour  la  validité 
d’une  ptefentation  : le  droit  ne  le  requérant  pas. 
Nota,  dit  Fagnan,  [b)  prafentattonem  fatlum  à 
nujon  parte  P+tronorum , eri.tm  refpeliu  minant . 
volt  dam  effe  ,licct  non  fîtf.iüa  d nujori  parie  om- 
nium. 

Voici  l'exemple  qu'il  donne  & qui  convient 
parfaitement  a l’cfpecc  propoléc,«r  qui*  decem 
erunt  Putronî  & qninqut  prafentarunt  Cdium , trtt 
£ itium  & duo  Sempronium  : prafertur  enim  Cdiut 
p'-afeniaïut  à qninqut.  Ce  qu’il  prouve  pat  les 
plus  célébrés  Canoniftes  , tels  que  font  Joannes 
Andréas  , (c)  Cardinalis  , Rota  Vincentius  de 
Patcatis  & Qftnatdus  qui  étoit  Archidiacre  de 
Compottelle  , & qui  a fait  la  Glofe  fur  la  troi- 
ficmc  compilation  des  Décrétâtes  : apres  quoi  ce 
Canonifle  ajoute,  qu’on  ne  peut  donc  rien  con- 
clure de  la  comparaifon  qu’on  fait  d’uneclc&ion 
avec  un  droit  de  nomination.  Net  objlat  textus 
( I)  quia  loquitur  m elelhont  , que  fil  ab  aliquibut. 
ut  à Coll/gio  ; & propterea  non  fufjicit , qnod  eli- 
gatur  à pluribut  partium  comparut  ionc  mmorum  ; 
fed  re  qui  mur  major  part  Cotlegii. 

Fagnan  a fuivi  en  cela  le  fentiment  de  Panor- 
me  ( t ) qui  dit  : In  quibufdam  lacis  Patroni  Ec- 
clefiarum  , vtl  eorum  heredes  abutuntur  poteftute  , 
fibi  ab  Ecclefià  conctfia  ; qui  cum  Ecclefià  uni  ut 
dcbcat  tfft  Rctloris , ipfi  in  difeordiâ plunmot  pra~ 
f entant . Z)ndt  jlat ni i Luteruntnft  Conc ilium , ut  fi 
forte  vota  futronatum,  in  plunt  partes  fe  divife- 
fint  j ille  praficiatur  Eccltfta,  qui  plurimorum  eli- 
gitur&  approbatur  afftnfu-,  fi  alias  tdontnsfuerit..,. 
(f)  In  prafentationis  alla  ncctffario  non  requiritur 
cenfenfut  omnium  Patronorum,ftdvalet  prafentaito 
faüa  per  maj ortm  partem. 

Il  eft  important  dobferver,  que  cette  déciGon 
n’eft  véritable  qu’en  cas  que  les  cinq  qui  ont  pre- 
fente  Jean  Tarant  fait  cellegi aliter  , c’eft- à-dire  , 
que  les  cinq  autre  s aient  été  prefens,  ou  dùcment 
appeliez  : car  fi  1 a prefenution  avait  été  faite  8c 
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lignée  fcparcmcnr,  elle  feroit  nulle  ; d’où  il  s’en- 
fuit.que  II  les  cinq  qui  ont  nommé  Jean  avoient 
refu  !e  Je  fe  trouver  au  lieu,  où  Ton  étoit  conve- 
nu que  fe  feroit  la  prefenution;  8c  que  les  cinq 
autres  s’y  fuflent  trouvez  Japrefeiitatiou  des  trois 
qui  auroient  nomme  Pierre  feroit  légitimé.  Cette 
observation  eft  de  Dumoulin.  (|) 

C A S XXI.  î 

Polyhistor,  Patron  Laïque,5c  Diomede, 
Patron  Ecclefuftiquc  de  la  Cure  de  fainr  Aunaire, 
aïant  droit  par  la  fondation  d’y  prefentei  tour  à 
tour,  & ce  Bénéfice  étant  venu  à vaquer,  lorfque 
le  tout  appartenoità  Diomede  ; le  Pape  Ta  pie- 
venu  en  conférant  le  Bénéfice  , avant  qu’il  y ait 
nommé.  Sur  quoi  on  demande  deux  chofes.  La 
première  : fi  la  collation  du  Pape  cft  valide.  La 
fécondé:  fi  étant  valide,  Diomede  perd  fon  tour; 
en  foite  qu’a  la  première  vacance  à venir  ce  foie, 
a Polyhiftor  à ptefenter  î 


La  collation  du  Pape  eft  certainement  valii^p 
8c  Canonique:  parce  qu’il  a inconteftablement  le 
droit  de  prévention  fur  tous  les  Patrons  Eccle- 
haftiques.  C'cftce  qu’il  n’eft  pas  befoinde  prou- 
ver : perfonne  ne  lui  concertant  cette  prérogative. 
Diomede  perd  donc  l'on  tour  :5c  comme  il  n’eft 
pas  j ufte,  que  Polyhiftor  fouftre  de  la  négligence 
de  Diomede  à ptefenter  dans  le  tems  qu’il  le  pou- 
voir i ce  doit  être  à lui  à prefenter  a la  première 
vacance  du  Bénéfice.  La  raifon  cft , que  Privilégia 
P .ttronatûs  Laici  non  amittuntur  por  adjunltum  Cle- 
ncum , ainfi  que  parle  Févtct  (b)  après  Rochus 
de  Curie  (ï)  5c  de  Selve. 
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Mais , dira-t-on , les  deux  Patrons  ont  droit  de  poCuu. 
nommer  alcernativement.Chacun  d’eux  doit  donc  pZ 

joüir  de  fa  prefencation  à fon  tour  : de  forte  que  »•  J“-f. 
Polyhiftor , ou  celui  qu’il  reprefente  aïant  nommé  u 

au  Bénéfice  lors  de  la  derniere  vacance},  8c  le  Pape  f-  '«• 
n'a  ïant  pû  le  prévenir  ; il  eft  jufte , que  Diomede 
joilifte  auffi  de  fa  nomination , fans  qu'il  puilTe  en 
erre  empêché  par  le  Pape  \ ou  que  tout  au  moins 
fon  droit  lui  loic  confetvé  pour  en  jouir  à la  pre- 
mière vacance,  autrement  le  droit  de  Polyftot 
feroit  plus  grand  que  le  fien  ; au  lieu  que  par  le 
titre  de  (a  fondation  ils  font  tous  deux  égaux. 
Maisceraiionncment  tombe  de  lui-même,  fi  Ton 
confidcrc.  i°.  Que  Diomede  fe  doit  atttibuer  à lui 
feul  la  négligence  qu’il  aeùcde  ne  pas  prefenter 
à tems  au  Bénéfice,  comme  il  le  pouvoir  j 8c  que, 
puifque  c’eft  par  fa  feule  faute  qu’il  sert  laide 
prévenir  en  Coût  de  Rome  -,  il  doit  en  porter  feul 
la  peine,  fuivant  cette  règle  de  droit , Atora fua 
cuilibct  efl  nociva,  (b)  àc  cette  autre,  Damnum 
quod  qkit  fui  culpà  fentit.fibi  débet  , non  aliis,  im-  nl‘  ^mn>  “ *’ 
putart.  (I)  1°.  Que  Polyhiftor  Patron  Laïque,  ne  H)  Vl- 
le  trouble  point  dans  fon  droit  d’altemative;puif-  ^ 
qu’il  ne  s’y  opofe  aucunement,  5c  que  Diomede 
a toute  la  liberté  d’en  ufer  dès  le  jour  meme  de  la 
vacance  du  Bénéfice  ; 5c  qu’il  neft  pas  refponfà- 
ble  du  pouvoir  qu’exerce  fur  lui  une  puirtànce  Su- 
périeure à la  Tienne.  )°.  Que  fi  Polyhiftor  ne  con- 
fervoit  pas  Ion  droit  de  prefenter  à la  prochaine 
vacance  ; il  pourroit  arriver  fouvent  par  la  pré- 
vention du  Pape  fur  le  Patron  Ecclefuftique,  que 
fon  tour  feroit  reculé  toutes  les  fois  que  le  pape 
pré  viendroit  : ce  qui  feroit  préjudiciable  non  feu- 
lement à fon  droit  qui  certeroit  par  là  d’être  alter- 
natif contre  la  teneur  du  titre  primordial  de  la 
Fondation  . 5c  par  confequent  contre  l’intention 
meme  du  Fondateur;  mais  encore  à Tuiàgc  uni- 


J3  Patron-Préfentateur.  Patron-PreYentatcur. 74 

nui  «,nKfi»rv^  en  Vrortcf  a • Oiip  i*r*la  fornir  i ififnn/trinn  ,4’n.in  ri,'.,,....  .1-  / J’lk< l.:_  1 1 r 


nff.t  y <•  i»|. 
Ch!  Fiitct.  U 


Je)  Sr‘v.|fir 

v.  hi  l'Miuoa* 
idc.f 


verfel  qui  s’obferve  en  France.  4*.  Que  cela  feroic 
contraire  à la  Jiuifprudence  établie  parles  Arrêts 
des  Cours  fouveraines,  qui  ont  juge  cotre  queflion 
en  faveur  du  Patron  Laïque.  Tel  eft  celui  du  Par. 
lement  de  Paris  du  16.  Septembre  1587.  rapporté 
par  Carondas  (*)  Se  un  autre  du  Confeil,  cité  par 
"■  Fcvrer  (f)  qui  a|oûte , que  fi  neanmoins  le  Pape 
- ne  prcvcnolt  le  Patron  Ecclefiaftique  qu'en  don- 
nant des  provifions  neceflaires  telles  que  fontcelles 
ex  caufà ptnnnt.itionis , & celles  avec  rétention  de 
penlion  i le  Patron  Ecclcfiaftique  ne  feroit  pas 
déchû  de  Ton  droit  de  prefenter  a la  première  va- 
cance en  pareille  occaiion. 

CAS  XXII. 

Gerule  Se  Gildas,  coufins  Germains,  étant 
conjointement  Patrons  Laïques  de  la  Cure  de  S. 

Gilles  , Se  aïant  quelquefois  de  la  peine  à conve- 
nir d'un  fujet  pour  remplir  ce  Bénéfice  , lorfqu'tl 
vient  à vaquer  * Gerule  quia  une confciencc fort 
délicate  , Sc  qui  veut  conserver  la  paix  Si  l'union 
avec  Gildas , a jugea  propos  de  lui  ceder  l’on  droit. 

L'a-t  il  pd  faire  de  Ion  autorité  ptivée  & fans 
l'approbation  du  Pape,  ou  du  moins  fans  le  con- 
fencemcnt  de  l’Evcque  Diocefain  t 

R s’  p o n s s. 

Il  eft  vrai  que  fi  Gildas  n'écoic  pas  Copatron  avec 
Gerule  ; celui-ci  ne  lui  pourroit  céder  Ion  droit  de 
Patronage  fans  l'autorité  de  l'Evêque  , ainfi  que 
l’enfeigne  Sylveftrc  •,  (f)  Se  qu’il  parole  par  la  j 
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difpofition  d’une  Dccrctale  (d)  d’Alexandrie  111. 
& d une  autre  de  Lucius  lll.  (e)  La  raifon  eft 
qu'il  eft  de  l'inteict  de  l’Egufe  que  le  Patron  d'une 
Cutefoit  Catholique  & du  c rps  des  fidèles  ; &. 
que  par  confequenid  Evêquc  en  foit informé. 

Mais  puifque  Gerule  eft  déjà  Patron  avec  Gildas*, 
rien  n’empéche  que  Gildas  ne  lui  puiîle  cedet  fon 
droit  de  fa  feule  autorité , cotmr.?  on  le  peut  prou- 
ver par  une  Dccretale  du  meme  Pape  Alexandre 
III.  ( f)  Sc  par  laGlof?  (»)  qui  dit  , qu’en  effet 
celui  qui , comme  Gerule  , ccJe  fon  droit , ne  fait 
en  ce  cas  aucun  j>ré|ud.cea  l'Eglile  , puifque  celui 
à qui  il  le  cede  croit  dejx  Patron  avec  lui.  Noran- 
dnm  ....  dit  Rcginaldus  (l<)  non  reqpîri  Epif- 
eopi  confinf um  *4  h»c  , ut  tenus  Patronus  renuntut 
feu  remiltat  alteri  Copatrono  jus  Patronat  us , quod 
cum  eo  habet  commune  . . . quoi  non  inflnuatur 
novns  Patronat  \ftd  jus  qutd  trot  pmet  duos  . uni 
relin quatur  : ncque  i ’ fiat  in  aliquod  pra/uduium 
Eecle fie  i cnrn  is  qui  r.linquitur , pennd't  approlu- 
tus  fit , ac  aller  qui  relinquit. 
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CE  terme  croit  inconnu  dans  les  premiers  fieclcs  de  l’Eglife  : car  alors  les  Fonda- 
teurs dcsEglifes  n’avoicnt  aucun  droit  de  nommer  les  Minières  qui  dévoient  les 
delîervir,  & n’y  avoienc  même  aucune  prééminence,  comme  le  déclare  en  termes  for- 
mels le  Pape  Gelale  l.  dans  deux  Canons  que  Graticn  rapporte  dans  fon  Decret  (;).  (i)  h 
L'Eglifc  s’oppofa  meme  toujours  à fentreprife  des  Fondateurs  Laïques,  quand  ils  vou- 
loient  nommer  des  Prêtres  pour  les  delîervir  (A)  -,  & on  ne  leur  lai  (Toit , que  la  fimple  17.  n. 
liberté  de  le  trouver  aux  Alîemblées  publiques  des  fideles , ou  aux  Procédons  qu’ils  fai-  1 
foicnt:fur  quoi  il  ne  fera  pas  inutile  d’avertir  le  ledeur , que  quelques  auteurs  avec  la  Glole  {*£;  ,‘7.“  L“' 
ont  très-fauflement  explique  ces  termes  du  Pape  Gelale  Proceffiontsadttum  en  fuppofanr,  ,^incr^i 
qu’ils  lignifient  la  faculté  d’ccre  éleve7  à une  dignité  ou  prééminence  fous  préeexte  que  tlL  §*• 
Proceftus  a cette  lignification  dans  quelques  Loix  & dans  quelques  Auteurs  profanes. 

Mais  le  Pape  Gelale  même  les  dément  dans  le  fens  qu’il  donne  à ce  terme  & qui  eft 
conforme  à celui  que  nous  lui  donnons.  Ceux  qui  f oudronc  en  être  convaincus  n’ont  qu'à 
conlulterlesdcux  Canons  que  nous  indiquonsà  la  marge.  {I)  Tout  ce  que  l’on  fit  donc  m hmv:  » 
dans  Ja fuire en  leur  faveur  i ce  fut  i\  de  fournir  les  lecours  neceflaires  à ceux  qui  après  $£■*"***’£ 
avoir  donné  leurs  biens  à l’Egllfe  étoient  tombez  dans  l’indigence,  (m)  i°.  Et  même  de 
ieur  permettre  pour  ranimer  leur  pieté  qui  commençoitàdiminucr[dc  prefenter  à l’Eglife  c^'m^’ij4, 
des  lujets  qui  fullent  capables  de  la  lcrvir.  Ce  fut  l’Empereur  Juftinien  qui  fut  le  premier  i«%.  -r. 1,4 1*‘ 
à autorifer  cet  ufage  par  deux  de  fes  Conftitutions  : («}  ce  qui  fur  enfuite  confirmé  par  faa.  Qjite  jiu- 
le  neuvième  Concile  de  Tolcdc,  tenu  fous  Je  Pontificat  de  S.  Martin  premier  du  nom  J**; ,0,  '• 

en  65J.  (<»)  Sc  cette  prérogative  qui  étoit  alors  bornée  à la  feule  perfonne des  Fondateurs 
fut  cttfnduc  enfuitei  celle  de  leurs  heritiers  &fuccelTeurs,comme  on  le  voie  par  lesTex-  (□>  c.*.ra«- 

, . , . * M».  w C41*.  Do- 
tes que  nous  citons!  la  marge,  [p)  maUuu.it. 

Le  Patronage  eft  donc  le  Droit  que  l’Eglifea  dans  la  fuite  accordé  aux  Fondateurs 
dequelquesBeneficesScàleursDefcendans,deprefenter  aux  Collateurs  des  perlonnes  f; ^ 
capables  de  les  delîervir.  Patronatus  eft  pote  fi  as  prœfentandi  ivftituendum  ad  Beneficium  Ec-  £on4ü^tI* 
cleftafticum , dit  S.  Antonin  apres  le  Cardinal  d’Oftie.  [q ) n* 

Nousdilons  : & à leurs  Defcendans\ c’cft-à  dire,  à leurs  plus  proches,  pour  exclure  dece  Cm.  Si  pluies. 
Droit  les  fidéi-Commilïàires  univerfels  à qui  il  n’appartient  pas , comme  l’a  jugé  le  Parle-  J;  h 

ment  de  Paris  par  un  Arrêt  de  l’an  1 610.  raportc  par  Mornac(r)  qui  dit  : Jus  Patronatus  ££•/—•  *.u. 
non  tran fit  in  ftdei-commiftatium  univerfalem  j fed  remanct penes  heredem  qui  repuef entât perfo-  f to 
nam  defunili.  tUm-U,  74». 
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On  comprend  fous  le  nom  de  prefentacion  le  Droit  de  nomination  âux  Prëlaturcs 
qu’a  le  Roi. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Patronages,  l'un  Ecclefiaftiquc  8c  l’autre  Laïque. 

On  définit  le  premier  : Pote  (lai , Clerico  competens  , prœfcntandi  infiituendum  ad  vacant 
"Bénéficia m.  (a)  Ce  font  les  termes  de  Polman , qui , pour  expliquer  en  combien  de  ma- 
niérés ce  Droit  appartient  au  Patron-Ecdefiaftique  ,ajoiïte:  Competent  ratione Reliera- 
tûi  Ecclefix , aut  Dignitatis  > vel  fundationis  ex  bonis  Ecclefiafiicis  > xdificattonis  Ecclcfix  $ 
dotations  Benefîcii. 

Ce  Théologien  définit  enfuire  le  Patronage-Laïque  en  ces  termes  : Potefiat  prxfen - 
tandi  Clericum  ad  Beneficium  competent  alicui , quk  Laico  î c’eft-i-dire  , quatenus  . . . ex 
bonis  patrimonialibut  & fecularibnt  Ecclefiam  Jundavit , vel  adificavit%  Bcncficium-Vt  erexit t 
aut  dotavit. 

Ce  Dgoit  eft  de  fa  nature  indivifible  : neanmoins  pluficurs  le  peuvent  tenir  par  indi- 
vis :&lorfqu'il  s’agit  de  l’exercer,  chacun  a fa  voix , ainfi  qu’il  a etc  jugé  par  un  Arrêt  du 
Pailement  de  Paris , rendu  le  4.  Juillet  1605.  Mais  la  pluralité  des  Suffrages  l’emporte. 
Pr.rfentatio  enim  fa  fia  à majoré  parte  Patronornnt  valet  j licèt  magna  pars  in  re  il  la  dijfentiat , 
dit  un  de  nos  Jurifconiultes  (£) 

Le  Droit  de  Patronage  reel  érant  fpiricuel  ne  peur  être  vendu  feul  fans  fimonie , 
non  plus  que  celui  qui  elt  purement  perfonel  : mais  il  eft  cenfé  l'être  , cumglebà  ; c'eft- 
à-dire,  avec  la  Terre  à laquelle  il  eft  attache  (r).  La  raifon  eft  que  les  Droits  de  Patro. 
nage,  de  nomination  8c de  collation  de  Bénéfices  font  in  fruHu  (< à ). 


CAS  PREMIER. 


MArcuiïe  a donné  un  fond  pour  bâtir 
l’Eglife  Paroifliale  de  faim  Romain  Mellon 
l’y  a fait  bâtira  les  propres  déprns  : Si  Gcremar 
l a dotée  de  800.  livres  de  renie  ; le  tout  fait  par 
le  confentcment  de  l'Evêque  Diocefain.  Auquel 
des  trois  appartient  le  dion  de  Patronage  ; 

R 1’  p o n s c. 
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Il  eft  vrai  que  le  Droit  de  Patronage  ne  peut 
t’aquerir  à moins  qu’il  n'y  ait  un  fonds  donné  , j 
une  Eglife  bâtie , (e)  9c  une  dot  (f ) aflignée  avec 
le  confentcment  & l’autorité  de  l’Evêque  Diocc- 
fain  > (j)  fuivant  la  maxime  contenue  dans  ce 
Vers  que  rapporte  la  Glofe  (/»)  Patronum  factum 
dos  , a uficatio  ,/undns  i Se  comme  l’enfeignent 
Abbas(j) , Innocent  IV.  (h)  Hoftienfis , Joanr.es- 
Andiîeas  , Fedeticus  de  Senis , Se  Fagnan  qui  les 
cite  fie  qui  en  apporte  un  grand  nombre  d'autres 
preuves  , d’où  il  conclut  en  ces  termes  : Ex  bit 
confit  derationibnt  ....  a rbitror  covciudendum  tx 
fotâ  fondation*  non  acqniri  jus  Patronat  us  ; fi  mémo 
ait  us  Ecclefiam  confirait  & do  tel  : neejue  ex  folâ 
confirulhone  ; fi  nemo  alias  dot  cm  affignet  : ne  que  ex 
collatienc  dots  s , fi  nallas  Ecclefiam  fundet  dr  con- 
firait ; fti  bac  tria  debere  eopulativi  concurrere. 

Mais  il  n'cft  pas  neceflaire,  pour  aquerir  un  tel 
droit,  que  ce  foit  une  feule  & meme  perfonnequi 
donne  le  fonds  , qui  fafTe  bâtir  l’Eglife  5c  qui  la 
dote  : car  il  fuffit , que  l’un  donne  le  fonds  , que 
l'autre  falTe  conftruirc  l’Eglife , fie  que  l’autre  lui 
afligne  un  revenu  fuffifant  : auquel  cas  , tous  les 
trois  deviennent  également  Patrons,  pourvû  que 
le  coût  ait  été  fait  du  confèntement  de  l'Evêque. 
C’cft  ce  que  prouve  Fagnan  ( j , pat  cinq  Canons 
du  Decret  de  Gratien  ; par  une  Décretale  de  Clé- 
ment III.  fie  par  le  Concile  de  Trente  (m)  qai- 
bus  in  locit , dit-il  ,pradifh  tnodi acquirendt  fut  Pa- 
tronat ns  , ponunturtanquam  diverfi , dr  asm  didione 


CM.Abidiun.4l  alternative  in  mtdio  ; & confequenter  non  requtri- 

1*  fi./  ..No-  tar  omnium  concarfas  , fed  ex  quolibet  ipforam  tus 

lui.  *(.  /■  im  _ ’r-  7,-,  r“'  ' , 

r*--.*.  & c».  Patronat us  acquirttnr.  Ce  qu  il  connrmc  pat  la 
A #$£■!*’ ***  ieS'e  (le  Droit  qui  dit  : sn  alternats  vis  JuJJicit  ai- 


re*-um  àdimpleri.  («)  Cette  Décifion  eft  auffi  d'Ar- 
chidiaconus,  ( J fie  du  Cardinal  Zabarella.  (p) 

Nous  obfcrverons  ici  , que  dès  là  que  quel- 
qu’un fonde  , conftruit  &r  dote  une  Eglilé  , il  en 
devient  naturellement  le  Patron  ; quoiqu’il  n’ait 
point  ftipulé  , que  le  Droit  de  Patronage  lui  ap- 
partiendra ; pourvù  toutefois  qu'il  l’ait  fait  du 
confentcment  de  l’Evêque  , ainlï  qu’il  eft  requis 
par  le  Droit  i ( .)  fie  qu’il  n’ait  pas  déclaré  exprel- 
îcment , q*i’»l  laifloit  ce  Droit  à l’Eglifc.  Car  s'il 
avoit  fait  cette  déclaration,  il  n’y  poutroit  plus 
rien  prérendre , comme  il  eft  évident  par  une  Dé- 
crétale qu’innocent  III.  adrelfe  atr  Juge  de  Sa- 
bine. (r)  Cette  obfervation  eft  fondée  fur  une 
Décretale  de  Clcment  111.  qui  dit  : (f)  Si  tjuts 
Ecclefiam  cnm  i’fiinfn7);aeefans  confirnxit  ; exeo 
jkt  Patronat  b s actjairtt ....  pro  fandatione  Ecclt- 
fia  hontr  Procejfionn  Fundaton  ferpatar  : & fi  a i 
snopiam  vergnt , ab  Eccle fia  slli  mode  fie  fuccurri - 
tar.  C'eft  au  fit  la  Dccilion  de  Joannes-  Andraras , 
de  Bÿlde.  d Antonius  de  Butrio, du  Cardinal  Za- 
barclla  , d'Imola,  de  Panorme , d’Arctinus , de 
Felinus  , ( ) d'Arcbidiaconus  , de  Francus , (u)  de 
Rochus  de  Curtc  ( r ) fie  de  la  Rote.  C 7 ) C'eft 
auflï  ce  qu’enfeigne  Fagnan , (t)  qui  fe  fonde  fur 
les  mêmes  auront ez.  VoïezP atronage. 

‘ CAS  II. 

V itusivs  à'qui  appartient  le  Patronage  de 
l'Eglifc  Paroifliale  de  faint  Frobert.àcaufed’une 
terre  qu’il  a donnée  à cette  Eglife , prétend  qu’il* 
■ ne  peut  pas  être  privé  de  fit  qualité  de  Patron , fie 
des  droits  honorifiques  qui  y font  attachez  , quoi- 
que le  Curé  fit  les  Marguilliers  ,du  confentement 
de  tous  les  Habitans  du  lieu  aient  depuis  vendu 
cette  terre  à Ferdinand.  Celui-ci  prétend  au  con- 
traire , que  le  Patronage  étant  attaché  à la  terre , il 
en  eft  revêtu  par  l’achat  qu’il  en  a fait,  fitafufeicé 
fur  cela  un  procès  à Veturius.  Peut-il  fans injuftice 
pourfuivre  ce  ptoccs  î 

R e’  P O N S E. 
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Il  faut  diftinguer.  Car  ou  l’Eglife  en  vendant 
cette  terre  a Ferdinand , a fait  une  referve  cxprelfe 

du 
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du  droit  de  Patronage  dans  le  contrat  de  vente, 
ou  elle  ns  l’a  pas  faite.  Si  die  s’eft  refervée  ce 
droit,!!  cil  confiant  qu’elle  ^appartient  pas  a Fer- 
dinand .nuis  à Veturius,  qui  parconfequent  doit 
joiiir  de  cous  les  droits  Honorifiques  qui  y font 
attachez,  & qui  confinent  à avoir  la  pielcar.ee 
& la  première  place  dans  l'Egide  qui  appartient 
au  Patron  , comme  l’a  juge  le  Patlcaientde  Nor- 
r*r,.  , ...  4, ,,  uian.jic  |c  a.  Mai  1610.  ( 1)  & a marcher  le  pre- 
A*"  mier  aux  Procédions , à recevoir  le  premier  la 
diflribution  de  l’Eau  bénite  & du  Pain  béni,  les 
cnccnfemens  avant  tous  les  autres  laïques,  à Etre 
recommandé  aux  Prières  publiques  au  Prône  de 
la  Grande  Mefle , 5c  à eue  ennn  inhumé  dans 
l'Egide:  honneurs  qui  font  dus  aux  Patrons,  pré. 
fcrablement  même  aux  Seigneurs  Hauts  Juftider  s 
non  Patrons,  ainli  que  le  jugea  le  Patientent  de 
Paris  par  fou  Arrêt  du  1.  Août  1610.  rapporté  par 
Maicchal  (é) , quand  même  ils  ne  fe  feroient  pas 
r.w%v.7f  expreflement  refervez  dans  l’A£lc  de  la  fondation 
|c  jroit  de  ptéfenter  au  Bénéfice,  ou  que  meme 
ils  y enflent  renoncé,  comme  il  cfl  porte  l’pecia- 
<t)  1 '•■«*«  lement  par  la  Coûtume  de  Normandie  (e) , que 
NamîïutVmt.  Blondeau  cite  en  ces  tdimes  : Celui  qui a fait  don 
y-  ••  ff  h rEglift  de  fon  héritage  , n'y  peut  reclamer  autre 
'4!,'“%,  chofe  que  ce  qu’il  a crp’-.jfiment  rifervt.  Néanmoins 

v.  Vus* j jgu  /,/  (h,  fdlt  defi  de  ‘Patronage  fans  rtfervations , ces 

droit  s bononfi quet  dus  Aux 'Patrons , lui  demeurent 
entiers  & a [es  hoirs  ou  ai. tnt  caufe  au  fitfouglebc. 
auquel  etoit  annexé  liait 'Patronage.  Bafnagelur  le 
même  Article  14t.  rapporte  deux  Arrêts  rendus 
en  conformité  par  le  Parlement  de  Rouen,  qui  en 
tendit  un  troiücme  au  mois  de  Mars  1661.  par 
lequel  il  ajugea  les  honneurs  de  Pauon  à un  Gen. 
til -homme,  qui  n’étoit  que  Ample  poilclfrui  d’une 
terre  à laquelle  le  Patronage  avoit  été  autrefois 
attaché,  & qui  avoir  etc  depuis  aumônéa  l'Egide 
(di  Pai  ^es  anc^cs  (d)  Ce  Parlement  avoit  déjà  jugé 

ms.  ».  :i7.  la  même  chofc  le  io  Juillet  1605».  fur  lacontcfta- 
tion  mûc  entre  les  Sieurs  d'Anval  & Piquet.  Cet 
Arrêt  eft  rapporté  par  Forget  (#)• 
rf  'PïïJmsT!'.  Si  au  contraire  l’Egide  a vendu  la  terre  fans 

u.  «.  ».  avoir  expreflèment  refervé  le  Patronage , le  dsoit 
de  préfenter  a parte  à l'aquercur:  parce  que  ce 
droit  étant  attache  a la  terre  il  paiîcr*OT«.nV  .-  - 
Jîtate  à celui  qui  en  dcviéiu  le  proprietaire  & le 
(fi  uAUx.tn  poflcfleur , ainfi  que  l a décidé  Alexandre III.  (f  / 
* e.  T«r  ‘ Parce  qü’il  n’en  peut  être  fcparé  que  par  une  iti- 
maiiti.  f.ni  s.*‘  pulation  exprcfle  : de  forte  que  dans  Ce  cas  Fer- 
t*»  *..*<«■  dirund  nuroit  aquis  le  droit  de  Patronage  (g). 
Use.»  ut.  Au  relie  il  eft  à obfervcr,  qu’au  défaut  d’un  Pa- 

tron, les  droits  honoraires  de  l'Egide  font  dûs  au 
Seigneur  Haût-Juflicicr,àl’cxclufion  du  Seigneur 
féodal  ou  cenfier,  & de  tout  autre  Gentil- homme, 
Blondeau  ( h ) dit  que  l’Article  foiXanciéme  delà 
Coutume  de  Toutsefl  formel  là-delîus,  ainfi  que 
o «'«Mtima*  celle  de  Loudunois  ('/J.C’cfl  une  Jurisprudence 
UmieM.1.  o.  f.  g£n£,aiernenlobfeiv£c  excepté  dans  la  Pro- 
n, tjfk.it vince  de  Normandie,  où  la  Jurildiélion  de  haute, 
moïenne  ôc  bafle  Juflice  ne  donne  point  au  Sei- 
gneur les  honnearsdes  Eglifes.quoiqu’cllcs  foient 
muces  dans  l'étendue  de  fa  Juflice. 

CAS  I II. 

Menilaüs  avoit  aquis  le  droit  de  Patrona- 
ge de  l’Eglile  de  Saint  Guinolé  par  la  dot  de  fix 
maifons  qu’il  avoit  donuées  à cette  Eglife  lorf- 
qu’on  la  bâtit,  mais  ces  maifons  ont  été  enricre-. 
ment  cotifumces  par  le  feu.  A r-il  perdu  fon  droit 
de  Patronage  par  cet  accidcut;&  fl  Pafcafc  afligne 
une  nouvelle  dot  luftilanteà  cette  Eglife  , aque- 
rcta  t il  par-là  le  droit  de  Patronage  t 
Tome  II  fi 
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P O N S E. 

Mousdifons  fur  cette  difficulté  que  Menelaüs 
eft  devenu  dcchû  de  fon  droit  par  la  perte  ou  dé- 
fi uél  ton  des  fix  maifons  qu’ii avoit  données  pour 
dor  à cette  Eglilé.commecndcchceroit  celui  qui 
ne  fêroit  Patron  que  ratione  conjlruthonis , en  cas 
qu’elle  vînt  à être  détruite  de  fonds  en  comble, 
üoûl’on  doit  conclure,  que  fl  Pafcafc  afligne 
une  nouvelle  dot  à cette  Eglife,  il  en  aquiert  par- 
la le  droit  de  Patronage.  Qiemadmodum  fi  Ecclt- 
ft.t  fit  afundamentis  deflmtla  ex  reedificationt  al- 
tetsHt  , dit  Fagnan  (/) , ttiam  ex  iifdem  camemis 
antiqitus  'P atronus  non  récupérai  jus  ‘Patronat us. 
L o-lem  modo  , fi  dos  velf tendus  omntnb  pereat  ; an- 
liqunt  Patronus  ex  nova  dotationt  vet  f un  danone 
non  récupérât)  ut  Patronat  Ut  : fedtllud  ac  quint  qui 
novam  dotem  vel  fundum  ajftgn.st.  Menclaüs  ne 
peut  donc  recouvrer  fon  droit  qu’en  dorant  dere- 
chef cette  Eglife}  Ac  s’il  refufe  de  le  faire.Pafcafe 
qui  a donné  une  autre  dot  fuflifânte,  devient  par 
ce  moïen  le  Patron  de  ccttc  Eglife  eu  la  place  dé 
Menclaüs , pouivû  qu'il  l’ait  fait  avec  l'agré- 
ment de  l'Evêque.  Panormc  ( m ) eft  de  ce  (enti- 
menr , & cite  Joanncs  Andixas  (n)  Ac  Innocent 
IV.  (*}  C’cft  auffl  ce  qu’cnlcigne  le  Cardinal  Za- 
baiclla  (p) 

U faut  obfervcr  qu’il  n’en  fêroit  pas  de  même 
de  celui  qui  auroit  doté  cette  Eglife , li  elle  venoit 
à c:tc  entièrement  détruite  i car  il  ne  lailîeiôit 
pas  de  confcrvcr  fon  dioic  en  fon  entier.  Mais 
celui  qui  la  feroit  réédifier,  en  deviendrbit  aufïï 
Patron  conjointement  avec  lui,  comme  l'obfcxve 
Fagnan  (y)  aptes  Panoune  (r). 


O'  fe/rei.  h 
jmrt  f.rrn-  o.  J ‘ 
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Ctnihmis,  homme  de  qiuiité  , qui  eft 
nommément  excommunié;  a fondé  , confirme  & 
dote  duconfcntemencdel’Evcque  uneEglifePa- 
roifliale dans  une  Pacoifle,  dont  il  eft  Seigneur, 
pour  fe  mieux  difpofec  à rentrer  dans  la  Com- 
munion de  l 'Eglife.  At-il  par-là  aquis  le  droit 
de  Patronage  de  cette  Eglife  ? 

R e*  p o n s E. 

Nous  eftimons  que  Cynthiusa  véritablement 
aquis  le  droit  de  Patronage , uonobftanc  la^cen- 
furc  dont  il  eft  lié.  C’eft  ce  qu’enfeigne  Joanncs 
Andxas  (f)  en  CCS  termes  : De  txcommunicaio  (Q  /««.  atd. 
dico,  tfu'od  mal'e  feen  Epifcopus,  ilium  admitttndo  : **£  ?«- 

fedj  fi  cum  fuo  confenfu  fiat,  Patronus  ent.  Car  fl  un 
excommunié  peut  entrer  dans  une  Eglife  pour  y 
aflîftcr  à la  ptédication , comme  le  dit  Innocent 
III.  en  écrivant  à l’Evêque  de  Fcrrarc  (t),  fl  l’on  , (i>  /»»».  ni. 
peut  y emrcrr  avec  lui,  il  fcmble  qu’il  peutcon- 
fliuire  & fonder  une  Egtife , Ac  par  confcqucnr  en 
devenir  le  Patron  conformément  au  Droit  com- 
mun. Cum  excommnnicato  liceat  Eecltfiam  ingredi 
ad  audienium  verbum  Dei  ....  trgo  & tecte- 
fiam  confimere  poterit  ... . Cr  ctntmtndabilt  efl 
a di  fie  are  TemplumDei. 

Il  faut  pourtant  obferver , qu’un  tel  Patron  ne 
pourroit  pas  exercer  Ion  droit  en  nommant  au  * 

Bénéfice,  qu’après  avoir  obtenu  l’abfolution  dé  tu 
l’cxcommonication.  Sed  txtreitium  non  habet  an - I. 

te  abfolutiontm,  ajoute  ce  même  Caiionifte.  Fa-  *•  Qs'  «'“>  •- 
gnan  n’a  pas  oublié  de  faire  la  même  remarque  ’ iUim.  e, 

(u)  après  Joannes  Andrxas  kHenricus Boïch  (r), 

Antoine  de  Butrio,  Cardinahs  Zabarella,  Ancha- 
ranus  , Abbas  A$  Joannes  Anania.  " 

En  effet  on  ne  peut  nier  qu’il  ne  foit  permis  à au»  ».  j.  # 
•*•*•■*  " Jmk».  e*  tw. 

•M,».  |.  *■  + 
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court ruirc  & doter  une  Eglifc , ell  félon  faint  Am. 
W 1 Axiw*  bioifc  (.t)  une  teavre  Je  pieté , à laquelle  les  Ca- 
u'f  *.  nous  accordent  meme  le  droit  dîPanonag?.  Cyn- 
thms  a doue  pu  acquérir  le  Pac.onagc  Je  cette 

EgUfe. 

CAS  V. 

G a t e s 1 u s qui  a le  Patronage  Je  U Cure  Je 
S.  Fclicu , voudroit  bien  le  veudte , ou  le  donner 
en  F.cf.  Le  peut-il  faire  fans  pechc  1 
R e’  p o n 1 f . 

Le  Patronage  , dit  S.  Anconin  , [b)  après  le 
Cardinal  d’Ortie,  cil  un  droit  de  picfentcr  celui 
qui  doit  cire  pourvû  d'un  bénéfice. ‘Patronatutcfi 
p9teft.n  prafentande  nijlilitenJum  .i:i  Btnefcietm 
tcclt(ia{hc..nt.  Or  il  faut  diftingucr  deux  fo.tesdc 
Patronages  : l’avoir,  le  psrlonnel  fit  le  réel.  J.e 
Patronage  perfonnd  ne  peut  jamais  être  vendu, 
ni  donne  à turc  de  Fief;  parce  quec'eft  nncchofe 
rpiricuelle.  A l'égard  du  Patronage  réel , il  n’cH 
pas  non  plus  permis  par  la  même  railon  , d'en 
vendre  le  dtoit , ni  de  le  donnée  en  Fief,  fi  on  le 
confidercen  lui-même  & fepaiêment  le  la  Glebe 
à laquelle  il  eft  attache  , ainfi  que  le  décide  Ale 
xandre  III.  dans  deux  de  les  Décrétales  fc)  aux- 
quelles la  Jurifprudence  de  France  eft  conforme, 
comme  on  le  voit  par  plufi.*urs  Arrêts  des  Cours 
Souveraines,  fie  entr’autres  par  un,  rendu  parle 
Parlement  de  Pâtis  le  aj.  Juin  ijzj?.  laporté  pu 
Carondas  fie  par  Chopin  («/) , fie  par  un  autre, 
rendu  par  le  Grand Cor.feil  le  ju.  Septembre  159 
en  faveur  de  Jean  de  Polly  contre  la  Dcmoifelle 
Efthcr  de  la  Maziiiere  , veuve  de  Charles  de 
Rouillé , Sieur  de  la  Chenelaie  , par  lequel  il  fut 
prononce  , que  le  Patronage  annexé  à une  rerie 
ne  pouvoir  être  vendu , cédé , ni  tranfporté  fepa 
rément  de  la  terre.  Nous  avons  encore  un  pareil 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  mois  d'Août 
1611.  reporté  par  Maréchal  (e)  rc'crt  Laurent 
Bouchel  qui  les  rapporte  dans  fa  Bibliothèque 
Canonique  (f) 

Néanmoins  lorfqu'on  vend  ou  que  l’on  donne 
en  Fief  la  terre  à laquelle  le  droit  de  Patronage  cft 
a:tachc,il  pâlie  avec  la  terre  en  la  puilLt.ee  de  celui 
qui  Ta  achetée;  Nifi  de  ipfo  fpccialiter  excipia- 
tterj* infi  que  parle  S.  Antonm  (^)  apics  Alexandre 
III.  (/j)  C eft  la  Doftiiue  de  S.Thomas  fi) Jus  P.t- 
trtn+is'n,  dit-il  ,ptrft  vettii  non  pot t fi,  ntc  infeu. 
ci  un  dtiri , Si  .lutem  vi'.la  vendttur , .tut  in  f-.u-.um 
detur  , eue  annexant  efi  jus  ‘ Pat  ron.tt  ûs,  tranfit  cum 
utivcrjîute  adiitum , cni  villa  datur , velejuieam 
mit , non  tju.tfi  jus  ‘Patronat Us  fub  vendit  Orne 
cad.it. 

H faut  donc  conclure , que  fi  Galifius  ne  veut 
vendre  ou  donner  en  Fief  amplement  que  fon  droit 
de  Patronage;  il  ne  le  peut  Faite  fans  pcchétmais 
qu'il  peut  licitement  vendre,  ou  donner  en  Fief  la 
terreàlaquelle  eft  attachée  ce  droit;&  qu’en  ce  cas 
l’acheteur  deviendra  maître  de  ce  droit  , comme 
étant  infeparable  de  la  terre,  & confcqucmmcnt 
ccnfe  aliéné  par  l’alienation  de  cette  même  terre, 
fuivant  cette  réglé  du  droit  canonique, 
uâturam  fcjui  çengruit  principales  (éj. 

CAS  VI. 


Ji  r.  ,S.  .t  .« 

«f  ri*uiM.  ii. 
Vt  Jt,t  tMn. 


(.!'  Lu  j ii  Ctiâ- 
«11  ftt  Oinuiai.. 

Rrnc  Cltop.n  , 
I«ii.  .la  OjiaaU 

m,  I.  i.m,  1 j. 


(e)  MhMu!  , 

itait.  ii«  Uioiu 
Hononlt'iuei  , 

cb.  1. 

if)  L.  il»»,*».1 
BMttb.  Cm.  » 
l'auiMMgc.  um- 
» iïj. 


Si  GAtEsrus  n’avoic  pas  donné  fa  Terre 
en  fief  ; mais  qu’il  l’eût  feulement  engagée  a 
Jean  pour  la  fureté  d'une  fomme  de  100a.  livres 
qa’il  aurait  empruntée  de  lui  ; Jean  pourrait-il 
exercer  le  Dtoit  de  Pairaoage  i 
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R a’  f o n s 1. 

U y a fur  cela  différences  opinions , dit  S.  An- 
toiiin  : f)  mais  la  feule  véritable  cft  , que  le  (J,  , 

Droit  de  Patronage  ne  parte  point  à l’Engagillc  »•  '“•**•  *• 

par  le  fîmple  engagement,  ainfi  que  l’cnfcignc  ce  u"  ' ** 
laine  Archevêque  aptes  Innocent  IV»  Vtmm  jus 
P.urcnatùs  pojfst  pignon  obligari  , dit-il , de  hoc 
funt  vpenionct.  Quitam  dicunt  : quoi  pojpt  obligari 
cum  Vnivt'Jtiute  ( bonorutn  1 ) fed  tien  fpectali- 
ttr  & cxprejfi.  Ir erior  tamtn  vedetur  opinie  Inno - 
tsnùi  , ijuid  ntc  Jimplicittr , ntc  cum  Vttivcrfitatc 
pote  fi  pignon  ebligr.ri , 

La  raifon  qu'il  en  donne  cft  , que  l'Engagifte 
ii’cft  pas  le  maître  de  la  chofcqui  lui  cft  engagée, 
fie  qu  il  n’en  peut  pas  joüir , non  plus  que  le  debi- 
teur qui  la  lui  a engagée  ; 5c  qu’amfi  l'un  fie  l’au- 
tre ne  pouvant  exercer  le  droit  de  prcfcr.ter,  l’E- 
glife  en  fouffriroic  du  dommage.  Ex  eo  quel 
créditer,  non  pou  fi  rente  pignontâ  : nec  débiter , 
yuande  tratefev.t  in  crédit  orem  : & fie  cum  neuf  et 
pojfit  pretfeutare  s fitret  détriment nm  EccUfia,  quo  i 
■un  icb't  tjf..  Ce  font  les  paroles  de  ce  Saint , qui 
dit  encore  ailleurs  (s») , que  tel  cft  le  fentimenc  <®>  u-  f.  ► 
Je  joannes  Andréas  5c  du  Cardinal  d‘Oftie,dont 
la  raifoneft  qu’on  ne  peut  engager  que  fes  pro- 
pies biens , fie  qu'on  ne  doit  pas  compter  un  dtoic 
ccclciîaftique  entre  les  biens  d’aucun  homme.  Et 
’atie  e il , ftcundètm  Idefiienftm  , quia  pignns  non 
confifiit , ne  fi  en  hit  ejusejuis  de  bonis  fuis  facit  oh- 
«9X14..  .fed  cum  EccUfia  en  nullius  bonis  fsr : palet, 

■niai  4 nulle  pet  efi  obi  to  art. 

C’cft  pour  cette  meme  raifon  que  celui  qui 
jouit  d’une  terre  à titre  de  bail  judiciaire,  nepeue 
pas  prefenter  aux  Bénéfices  qui  en  dépendent, 
comme  il  a été  jugé  pat  un  Atrct  du  11.  Mai  16)4. 
rendu  en  faveur  de  Jean  du  Bcüil,Comre  de  San- 
ccrre  fie  Baron  de  Vailly,  par  lequel  Arrêt  la  Cour 
infirma  le  bail  judiciaire  du  Comté  de  Sancetrc , 
faitaux  Requêtes  duPalais  le  29. Novembre  ttfiy, 
en  ce  que  par  ce  bail  la  nomination  aux  Bénéfices 
fie  la  Provifian  des  Offices  écoiem  dclaifTécs  au 
Fermier  judiciaire,  fie  la  Cour  émendant , ordonna 
qu’elle  appartiendrait  au  Comte  de  Sancetrc,  qui 
croit  la  Pat  ne  faifie.  C'cft  Mornac  ( n ) qui  tappor-  tn)  a 
te  cec  Artct  comme  !»  témoigne  Blondeau  (0)  i Xfln  'mu“‘ 
qui  avoue  que  Guimicr  en  fon  Commentaire  fur  (m 
la  Pragmatique  Sanction  [p]  cft  d’un  fentimenc 
conttaire. fie  cite  Mainard  qui  rapporte aufli quel-  ut. .x.s.mct  m. 
q jes  Aricts  contraires  , rendus  par  le  Parlement  vî£! 

de  Touloufef/^,  «k». 

Mais  ce  point  de  Jurifptudcncc  a été  fi  claire- 
meut  décidé  par  Innocent  III.  (•)  qu’-on  ne  peut  t f 1 
avec  raifon  foûtenir  te  contraire.  Car  ce  ibuverain  «c.cù^TêitoU 
Pontife  reconnolt  pour  légitimé  titulaire  d’une  •*“•>*■*/«•**' 
Eglife  celui  qui  avoit  étc  prefente  par  le  Sei-  'faits?*  ***' *" 
gueur  du  lieu  qui  encrait  Pacton  ; quoiqu'il  eût 
engagé  la  terre  à laquelle  le  Patronage  ctoit  at- 
tache à un  Créancier  pour  la  fûreté  fie  le  pa  iement 
d'une  fomme  qu’il  lui  devoir  -,  fie  déclaré  nulle  la 
prefenration  que  ce  créancier  avoit  faite  en  faveur 
d’un  autre  particulier , fous  prétexte  que,  comme 
Engagiftc  de  cette  terre,  le  Patronage  lui  appartc- 
nou.  Sentenûam  ipfam  diximut  irritundam , dit  ce 
Pape,  ntmorato  T.  adjudicatttts  Ecclefèamfupradi - 
ll-fn . cum  nabis  confluent  evidenttr , tpfumd  ver e 
Patrorto  fuiffe  praftteututn. 

D'où  l’on  doit  conclure,  que,  puifque  Galefiua 
n’cft  que  le  fimpie  débiteur  de  Jean.fic  qu’il  ne  lui  a 
engagé  fa  terre  que  pourla  fûreté  de  la  fomme  qu’il 
lui  dcvoit  ;5c  feulement  jufques  a ce  qu’il  en  fût  en- 
ticrsmcQC  païé, la  qualité  d'engagifte  &»  de  crean- 


Digitized  by  Google 


( a 1 KUi*»é. 

ni.  :«»  cMf.  it 

JlifCtil.  «/»/•• 
U l'ünurw. 


(VI 

vin.  <■  *«r.  « 

liTeus.  »*.  $.  i. 

M. 


(cl  AJnW. 
in. ..  <■* 

Üc  Juie.  à 
<•  l.f.  )'i«ictu- 

* *•  «v. 

Clei  ici.  T-'OtJu- 

"(d)  £W.  Trié, 
n-Dtn- 

fmmv.i.f. 


6i  Patronage. 

cier  n’a  pû  donner  à Jean  que  le  féul  droit  de  per- 
ce vtfir  les  fruits  utiles  de  la  terre  -,  5c  non  pas  ce- 
lui de  Patronage  de  l'Eglifedu  lieu  : Galefius  de- 
meurant  toujours  proprietaire  de  la  terre  , non. 
obftant  la  cellion  du  revenu  qu’il  a faite  à Jean  : 
ce  qui  paroît  damant  mieux  fondé , que  fi  un  tel 
créancier  avoit  le  droit  de  Patronage  , en  confc» 
que n ce  de  l’engagement  que  fon  debiteur  lui  au- 
toit  fait  de  fi  terre  ; il  devroit  parcülcmcncavo-.r 
les  autres  droits  honorifiques  , tels  que  font  la 
picfccancc  dans  le  Chœur  de  l’Eglifc  Paroiffiale, 
le  premier  pas  à la  Procellton , les  Prières  nomina. 
les  ifc  les  autres  fcmblables  : es  qu’on  ne  peur  foû- 
renir  fans  une  abfurditc  tout  évidente. 

CAS  VII. 

Diodoie,  Pjtron  laïque  de  la  Cure  de  fainte 
Claire, aïjnt  cedc & donné  par  forme  d’aumône  le 
patronage  d.*  cette  Eglifcâ  l’AbbaiedcS.  Valeri, 
Sc  étant  mort  peu  ds  tems  après  , Didier  fon  fils 
aîné  l’a  retiré  pour  une  fonimcdc  8oo.  liv.quïl  a 
donnée  à cette  Abbaie , dont  l’Abbé  croit  fon  pro- 
che parent.  Un  homme  qui  paire  pour  (avant,  lui 
a die,  quïl  avoir  commis  par  cet  achat  une  fimonie 
réelle  , Sc  qu’il  ne  pouvoir  eu  fûrciédcconfcience 
retenir  ce  Patronage , ni  ufer  du  droit  qu’il  donne. 
Didier  confenc  de  le  remettrez  l’Abbaïe  ; mais 
comme  il  ne  le  peut  faire  que  dans  quelques  mois, 
Sc  que  la  Cote  de  fainte  Claire  eft  actuellement 
vacante  , il  demande  , s’il  ne  peut  pas  cependant 
y nommer. 

R *’  t*.  o H s lé 

Il  eft  vrai  que , comme  nous  l’avons  dit , en  ré- 
pondant à la  difficulté  precedente, un droitde  Pa- 
tronage peut  erre  transféré  à un  autrc.quandileft 
attaché  à une  terre  qu’on  lui  vend  fa)  : mais  cela 
ne  peut  av oit  lieu  dans  l’efpece  propofee.  Car  puif» 
que  le  droit  de  Patronage  de  1a  Cure  de  fauite 
Claire  a été  donné  gratuitement  Sc  pat  manière 
d’aumône  à l’Abbaïe.defaint' Valeri  ,il  eft  devenu 
par  là  purement  Ecclcûaftiquc , comme  il  cil  évi- 
dent par  ccs paroles  d'uncConftitution  deBoniface 
VIII.  (b)  Luit  Liais  ad  prafentandum  ttmpus  b. i- 
beat  qtt.i irtme Ji ce  duntaxat  -,  Eccltfi a tatr.cn  , vei 
Afonafitrium  . cm  fa  fia  tfl  à laie 0 jurit  Patron.it  ùt 
collai  io , ttmpHi  baber  ftmefire : & omnino  , quantum 
ad pr aj entât tontm  pcrtinct  , non  ut  Patronat  latent , 
ftd  ut  P.itro»ttt  dibet  Ecclefiajlicui  reput  art,  D’otï 
il  s’enfuit  que  ce  Patronage  ne  peut  être  vendu  : 
(f)  5c  comme  il  eft  porté  par  le  Concile  deTrente, 
(ctjun  tel  Patronage  aïant  été  vendu  ; le  Bénéfice 
doit  ceflèr  d'être  en  Patronage , foit  laïque  ou  Ec- 
ck-fiaftique  ; & le  droit  d’y  pourvoira  l’avenir  eft 
dé  volu  auCollateur  ordinaire  fuivant  le  droit  com- 
mun. D'où  il  s'enfuit , que  dans  le  cas  propofé, 
Didier  ne  peut  ufer  du  droit  de  Patronage, pui (qu'il 
l'a  aquis  par  argent  ; Sc  quec'eft  à l’Evêque  à dif- 
pofer  du  Bénéfice.  N ce  diclnm  jut  Patronat  Ht , dit 
le  Concile , VC tuiitioms , .r ut  alto  quocumque  titulo  in 
aliot  contra  Canonicat  fanÜionet  traits ferre  prafu. 
nune.  Si  fccut  fccerint , excommunhationit  & inter - 
difli  partit  fuijiciamttr  j & diflo  jure  Patron  al  à t 
ijrfo  jure  privait  exi fiant, 

CAS  VI  II. 

G ■ d o u i m , Patron  Prefentateur  de  la  Cure 
de  faim  Teugal , étant  allé  en  Hongrie  à la  guerre 
contre  les  Turcs;  & la  Cure  de  cette  Pareille  étant 
venue  à vaquer  quinze  jours  apres  fon  départ , 
/Evêque  la  conférée  de  plein  droit  deux  purs 
après  a Euftache.  Lesenfans  de  Gedoüin  ont  au 
contraire  prefenté  Regnier  au  nom  de  leux  Pere 
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en  vertu  d’une  Procuraiion  qu'il  leur  aVoit  Ijiftce 
avant  Ion  dépact,  portant  pouvoir  de  nommer  à 
ce  Bénéfice  en  cas  de  vacance;  La  collation  de  l’E- 
veque  eft- elle  valide  & Canonique,  quoiqu'il  ait 
confeié  avant  les  quatre  mois  écoulez  t 

R ï ? O n > !• 

Selbn  nôtre  ufage , lorfque  le  Patron  eft  captif, 
ou  dans  un  votage  de  long  cours  , l’Evêque  peut 
conférer  les  Bénéfices  qui  font  à la  nomination  dt 
ce  Patron  aufü-tôt  qu'ils  font  vacans  , Bc  fans  être 
obligé  à attendre  que  les  quatre  mois,  que  le  Droit 
accorde  aux  Patrons  Laïques,  pour  nommer  aux 
Bénéfices  qui  dépendent  d'eux  , foient  écoulez  : Bc 
cela , en  faveur  de  l'Eglife  5c  pour  le  faluc  des  fidè- 
les ; parce  que  l’on  préfume  avec  taifon  , qu’il  fe- 
rou  munie  en  ce  cas  d’attendre  le  retour  d’un  Pa- 
tron qui  fc  trouve  fi  éloigné,  ou  détenu  en  efetava- 
gc.  C'cft  pourquoi  Euftache  a été  légitimement 
pourvu  par  l’Evcquc  de  la  Cuie  de  faim  Tcugal. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire , que  les  enfans  ont  une 
Procuration  de  leur  pere  , qui  leur  donne  pouvoir 
de  nommer  à la  Cure , en  cas  qu'elle  vienne  à va- 
quer. Car  une  telle  procuration  eft  nulle,  étant  ab- 
loîumcnt  ncccflàire  pour  être  valide  , qu’elle  ait 
été  palîée  depuis  la  mort  du  Titulaire  , comme 
Blondeau  le  prouve  par  le  fuffrage  de  Vivianuÿ 
(e).M.  Brillon  obfcrve  la  meme  chofc  en  fon  Die-  (t>  su***, 
tionnairc  des  Arrêts:  (p  5c  cela  paroît  d’autant  oiéti.fmtmM 
plus  raifonnable  , qu'on  ôte  par-  là  toute  occafion 
à ceux  qui  afpircm  aux  Bénéfices,  d’attenter  à la  •• 

vie  des  Titulaires  vivans  , ou  même  de  defircr  Tr  Jr.BnUM 
leur  mort:  qui  eft  la  raifon  , pour  laquelle  il  eft  ^ 

défendu  de  promettre  à perfonne,  ni  de  demander  s>.  ’**  »j. 
au  Collateur , ou  au  Prefenrateur  le  Bénéfice  d’un 
homme  qui  eft  encore  actuellement  vivant* 

CAS  IX. 

BtMHAnius  aïant  laide  par  fa  mort  à Pau! 

Sc  à Philcmon,  Tes  enfans , deux  terres , aufquellcs 
eft  attaché  le  droit  de  Patronage  d’une  Cure  de 
zooo  liv.  de  revenu  , 5c  une  Chapelle  (impie  de 
jo  liv.  Phiiemon  propofe  à Paul , Ion  Frète  aîné  , 
de  joindre  au  Patronage  delà  Chapelle  le  droit  de 
conférer  une  bourfe  de  joo  liv.  fondée  par  leurs 
ancêtres  pour  la  fubfiftance  d’un  pauvre  Ecolier  t 
afin  que  par  ce  moyen  il  y ait  une  plus  grande 
égalité  entre  les  droits  de  Patronage.  Paul  y con- 
fcnc  & exécute  la  propofition  de  Phiiemon.  N’y 
a t-il  point  en  cela  quelque  vice  de  fimonie  / 

R c*  p o n s i. 

Cette  queftion  fut  propofée  en  i £14.  à un  célé- 
bré Profc fleur  (jr)  % qui  y répondit  en  diftinguant  (f)  fr.  gji*, 
de  cette  manière  : uu  le  Patronage  de  deux  Bcnc- 
becs , ou  au  moins  celui  du  Benence  le  plus  confu  i.  ubo  Hong 
derable  appartient  à l'aîné  des  enfans  qui  héritent 
de  leur  pcie, félon  les  Loix  ou  la  Coûtumc  du  pais; 
ou  bien  ce  droit  eft  commun  à tous  les  deux , fans 
qu’il  appartienne  plus  à l’un  qu’à  l’autre.  Dans  le 
premier  cas , il  n’y  a aucun  vice  de  fimonie  ; parce 
que  l’aîné , que  nous  fuppofons  être  Paul , peut, 
en  fe  refervant  le  droit.de  Patronage , qui  lui  ap- 
partenoit  du  plus  gros  Bénéfice , ccder  à fon  puîné 
celui  du  moindre  ; 5c  confentir  que  le  droit  de  con- 
férer la  bourfe  y foie  joint  à l'avenir.  La  raifon  eft, 
que  la  convention  qu’il  fait  avec  fon  jeune  fier*  , 
eft  entièrement  gratuite  ; puifqu’il  ne  donne  rien 
qui  foit  cftimable  à prix  d’argent  pour  une  choie 
fpirituelle;  c’cft- à-diie, pour  le  droit  de  Patron^ 
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avons  vû  que  la  défini  Alexandre  III.  & après  lui 
le  Concile  de  Trente.  • 

Cette  dccifion  paroît  d’amant  plus  jufte  , qu'il 
efl  évident,  que  dans  ce  fécond  cas  on  ne  convient 
de  joindre  le  droit  temporel  de  conférer  labourfe 
de  jooliv.que  pour  égaler  en  quelque  manière  le 
droit  de  Patronage  du  moindre  Bénéfice,  qui  eft  la 
Chapelle  de  50  liv.  à celui  de  nommer  à la  Cure, 
eft  de  1000  liv.  de  revenu  ; & par  cor.féquenr 
cette  compenfation  ne  fe  fait  que  par  le  moïen  du 
temporel  i ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  fimonic. 
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je , qu’on  fuppofe  lui  être  acquis  par  fa  feule  qua- 
ité  d'alné , te  quM  ne  reçoit  rien  pour  la  grâce 
qu’il  accorde  à fon  cadet  -,  c’eft-à-dire , ni  pour  le 
droit  de  Patronage  du  moindre  Bénéfice  , ni  pour 
le  droit  qu'il  lui  ccde  de  conférer  la  bourfe. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  dans  le 
fécond  cas.Ca r fuppofe  que  les  droits  de  Patronage 
des  deux  Bénéfices  n’appartiennent  pas  plus*  l’un 
qu'à  l'autre^l'un  des  deux  donne  une  chofe  tempo- 
relie  à l’autre,  fa  voir  le  dioic  de  conférer  la  bourfe 
pour  une  chofç  fpirituclle  ; c’efl- à-dire  , pour  le 
droit  de  nommer  au  Bénéfice,  qui  eft  d’un  plus  gros 
revenu.  De  forte  qu’il  y a dans  cette  convention 
un  contrat  non  gratuit , tout  au  moins  tacite  , par 
lequel  le  temporel , qui  eft  le  droit  de  conférer  la 
bourfe , eft  donné  pour  le  fpirituel  j c’eft-à.  dire  , 
pour  le  droit  de  Patronage  , lequel  de  fa  nature  & 
cor.fidcré  féparément  de  la  glebeoù  il  eft  attaché, 
ne  peut  être  ni  acheté  , ni  vendu  fans  fimonie  , 

■ comme  l'en  feigne  S.  Thomas  (a) , te  comme  nous 

PATURAGE. 

ONappelle/Vhrrvtge,  ou  Pacage,  le  lieu  où  le  Bétail  va  paître  , fc  qu’on  nomme  en 
Latin,  Pafcua , d’où  il  tire  fon  origine:  de  forte  qu’avoir  Droit  de  Pâturage  , c’eft 
avoir  Droit  de  faire  paître  fes  bêtes  en  de  certains  lieux , dont  on  n*a  pas  la  propriété. 
Voici  les  principales  réglés  qui  concernent  le  Pâturage. 

Si  les  Bcftiaux  gardez,  ou  non  gardez  , ont  pacage  dans  un  Heu  , ou  dafts  une  fai- 
fon , où  l'ufage  du  droit  de  Pacage  n’eft  pas  permis  4 Te  Maître  des  animaux  eft  tenu  du 
dommage  qu'ils  y ont  caufc.  L’équitc  naturelle  le  veut  ainfi  * 8c  les  Loix  Romaines  fon- 
dées fur  cette  équité , l’ordonnent  de  meme.  De  his  qtue  fer  injuriam  défit  fia  contenais  , 
dit  une  de  ces  Loix  (6)>ex  [entend  â Leps  yi quitta  âpre  minime  prohibent.  Une  autre  Loi 
dit  cncoreiS/  quadnfes  fanfertem  [ectfle  dècatur i ali  10  ex  Lep  jz.  tabularttm  defctndtt . (r) 
Il  en  eft  de  même,  du  lieu,  où  le  pacage  eft  permis  , quand  ils  y ont  caufc  quelque 
dommage,  comme  en  rompant , ou  endommageant  de  jeunes  arbres  (d) 

Il  y a même  des  Coutumes,  qui,  contraires  au  Droit  Romain,  permettent  au  Pro- 
priétaire du  lieu  qui  furprend  du  bétail  dans  fon  fonds, de  s’en  iaifir , 8c  de  l’enfer- 
mer julquesi  ce  que  le  polleflcur  des  animaux  l’ait  dédommagé  , à quoi  elles  ajoutent 
l’amende. 

Le  Droit  de  Pâturage  peut  s’aquerir , i\  par  titre.  x°.  par  la  prefeription  d’un  tems 
immémorial , en  preuve  neanmoins  de  laquelle  les  habitans  qui  font  intcrcfTez  ne  peu- 
vent  être  admis  pour  témoins.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Mornac.  (e) 

Il  n’eft  pas  permis  d’envoïer  paître  fes  beftiaux  dans  fon  propre  pré , avant  que  la 
première  herbe  en  ait  etc  fauchée  daDS  le  tems  convenable  , ainfi  que  l’a  jugé  le  Par- 
lement de  Dijon  le  4 Juillet  1679. 

Chaque  Communauté  d’Habitans  aïant  droit  de  Pâturage , doit  avoir  un  pâtre  pour 
la  garde  des  bcftiaux  8c  pour  empêcher  qu’ils  ne  caufenc  du  dommage. 

Il  ne  nous  eft  pas  poflîble  d’entrer  ici  dans  le  détail  d’un  grand  nombre  d’autres  réglés, 
à caufc  de  la  diverfité  des  Coutumes  du  Roïaume  8c  des  Arrêts  differens  qui  s’y  font  con- 
formez. Au  refte  il  faut  fuivre  en  cette  matière  l’Ordonnance  de  1669.  fur  le  fait  des 
Eaux  8c  Forces  au  titre  des  Droits  de  Pâturage. 


CAS  PREMIER. 


CE  i es  t 1 n , autrefois  Seigneur  de  la  Pareille 
de  faine  Mautille  , aïant  donné  50.  ou  do, 
arpens  de  terre  aux  habitans  du  heu , pour  y fai- 
re paître  leurs  beftiaux  ; trois  riches  Laboureurs 
ont  chacun  un  troupeau  de  400.  moutons  , qu’ils 
y font  paître  j en  forte  que  tous  les  autres  habi- 
tans , qui  n’ont  que  des  vaches  te  qui  ne  font  pas 
en  pouvoir  d’avoir  des  troupeaux  , fe  plaignent 
de  ce  que’  ces  trois  troupeaux  cor.iument  telle- 
ment le  parorage  . que  leurs  bêtes  ne  trouvent 
plus  d’heibe  apres  les  moutons  ; te  prétendent 


que  ces  Laboureurs  ne  doivent  pas  mettre  leurs 
troupeaux  à paître  dans  ce  pacage  commun  ; ou 
qu'au  moins  ils  doivent  diminuer  le  nombre  des 
moutons  qu’ils  y mettent.  Sut  quoi  l’on  demande, 
1®.  Si  ces  trois  riches  Laboureurs  peuvent  conti- 
nuer à mettre  leurs  troupeaux  entiers  à paître 
dans  ces  terres,  non-obftant  la  plainte  des  autres 
pauvres  habitans.  1®.  Si  en  cas  qu’ils  ne  le  puilîenc 
faire  en  confcience  , & que  néanmoins  ils  refii- 
fent  de  s’en  abrtenir  , le  Seigneur  du  lieu  n’eft 
point  obligé  en  confcience  de  les  y obliger  -, 
quoiqu'ils 
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quoiqu'ils  foicoi  fc»  Fermier^ , ou  Tes  Receveurs. 

R i'roNii. 

Pour  décider  cccte  difficulté  , il  faut  comparer 
le  droit  du  Pâturage  publie  Si  commun  à tous  les 
habituas  de  U Parodie  de  laine  Maurille,  à ce- 
lui d'une  nvierc,  ou  de  quelques  autres  eaux  de- 
ftinccs  à arrofer  leurs  terres.  Or  il  ell  confiant , 
que  moralement  parlant , chacun  doit  avoir  une 
égale  portion  d’eau  , a moins  que  quelqu'un  d'en- 
tre eux  ne  |ufii(ie  qu'il  lui  en  a pâment  plus  qu'aux 
autres.  fiuminum  pubucornm  communit  tjl  ufus  : 
ficut  vifum  publicj'um  & lu  forum  , dit  la  Loi, 
.Mo-  [')  iu  bis  igîrur  puhhcè  iiitt  cuilibet  ch  fie  arc  & 
**  S-  de jlr itère-,  dum  lumen  hoc  fine  incommoda  cujufqutau 
par.  Une  autre  Loi  patolt  être  encore  plus  for- 
|iïXi  nielle  fur  ce  fujet  (é) , en  voici  les  termes,  Impe. 
lkici-  rmtores  Antonmut  C Vents , Augufti , refcripje- 
*J“'  rnnt , ujuum  de  (iumtne publico  pro  mido  pofffjto. 
nnm  .1  i irriganios  u gros  Aividi  oponert  ; nip  pro. 
pr  0 ejuis  jure  plut  phi  fatum  ojhnderit.  Item  referi - 
pferum , ujuum  im  dtmùm  permit:  1 ducs  j p pue 
* tnjuriù  dltenus  put. 

On  doit  donc  raifoner  de  même  d’un  pâturage 
public , & dire,  que  J’ufagc  & la  commodité  en 
doivent  être  également  partagez  ex  uquo  & ho- 
no,  entre  tous  ceux  à qui  il  apattient  en  com- 
mun. D'ofi  il  s'enfuit,  que  les  trois  riches  La- 
boureurs dont  il  s'agit,  ne  peuvent  fans înjuftice 
faire  confumer  tout  le  pâturage,  dont  ilefi  par- 
le dansl'efpece  propolce  , ou  la  plus  grande  par- 
tie , par  leurs  troupeaux  nombreux  au  préjudice 
des  autres  pauvres  habitant  -,  & que  par  confe- 
quent  ilefi  de  la  jufiiee,  1*.  Qu'ils  diminuent 
le  nombre  des  moutons  qu'ils  mettent  à paître 
dans  ces  terres  , en  fotte  que  les  autres  n'en 
fouffrent  point  de  domage  \ & qu’ils  aient  à 
proportion  allez  de  pâturage  pour  leurs  vaches, 
a*.  Qu’en  cas  de  refus  , le  Seigneur  du  lieu  doit 
les  y obliger , & faite  regter  par  Ton  Juge  fur  la 
Requête  de  fon  Procureur  Fifcâl , la  quantité 
qu’ilsen  doivent  avoir. 


Pâturage.  s s 


CAS  IL 

BfaTiN  , tiche  Labontcur  du  Bourg  de  faint 
Pierre  , aiant  plulîeuts  Chevaux , Bœufs  & Va- 
ches avec  un  gros  troupeau  de  Moutons,  en  4 
envolé  une  partie  paître  dans  un  pré  qui  lui  a- 
partient.  Le  Seigneur  du  Lieu  & quelques  au- 
tres Habitans  prétendent , qu'il  ne  le  peut  fana 
qu'après  la  première  herbe  coupée.  Peuvenwis 
lans  injufiiee  s*y  opofer  î 

R V p o n i É. 


L’intérêt  du  bien  public,  veut  que  les  parti- 
culiers confervent  leurs  biens  , Si  qu’ils  ne  les 
décruifent  pas  avant  la  maturité  des  fruits.  C'cft 
pourquoi  il  n’eft  pas  permis  aux  Proprietaires  des 
prez  de  les  faire  paître  pat  leurs  befiiaux,  avant 
que  le  foin  ait  été  coupé  : & 11  faut  dite  la  métnt 
chôfe  des  terres  enfcmencécs.  Car  quoiqu’un 
homme  en  foit  le  Proprietaire,  il  ne  peut  pas  y 
faire  paître  fon  bétail  , avant  que  le  champ  ait 
été  moifibnne.  C'cft  ce  qui  a cté  ainli  ordonc  TdpmifiùÜ 
pat  le  Parlement  de  Dijon,  dont  l’Artct  fut  ren-  c*«-  * 
du  le  4.  Avril  1697.  en  faveur  de  M.  François 
Jolis,  contre  pluficurs  particuliers  qui  préten- 
daient cire  les  maîtres  de  faire  pâturer  quand  il 
leur  plairoit  fur  leurs  propres  cerrcs.C'cftTaifand 
qui  raporre  cer  Arrêt  en  fon  Commentaire  fur 
la  Coûtumc  de  Bourgogne.  Le  Seigneur  du  Bourg 
de  &iiu  Pierre  & les  habitans  qui  fc  font  joints 
à lui , peuvent  donc  fans  injufiiee  t’oppofer  à la 
prétention  de  Bénin  dans  le  cas  propolé. 

U y a néanmoins  une  exception  à faire  : C'eft 
quand  un  pré,  ou  une  autre  pièce  de  terre  eft  clos 
de  murailles , ou  entouré  de  bayes  vives  & de 
folT'ez .-  & cela  fuivant  un  Anct  du  Parlement  du 


iS.  Février  i6\+.  Bouvoc  (c)  raporre  encore 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon.  Le  premier 
du  15.  Juin  ijij.  qui  aurorife  cette  exception  : & 
le  fécond  du  16.  Avril  de  la  même  année,  il  y en 
a encore  deux  autres  : l’un  du  10.  Mai  1 6$+.  ren- 
du en  faveur  des  Cordeliers  de  Châtillon  fur  Sei- 
ne, & l’autre  du  8>  Février  1691.  rendu  en  fa- 
veur d’un  Meûnierdela  ville  de  Semur  , contra 
les  flabitans  du  Village  de  Pont. 


(c)  Bmvm.  iré. 
»•  v. 

».  I. 


PECHE. 

LE  Péché,  pris  dans  un  feus  general,  eft  le  violentent  de  la  Loi  de  Dieu,  Sc  une 
défobcïflance  à fes  faines  Commandemens.  Peccatum  eft  divina  Legis  pr.evancatio 
& cœleffium  inobedientia  mandatorum.  C’eft  la  définition  qu’en  donnent  les  Thcolo. 
Siecns;(4  (4)7*1 

Selon  la  dofbrioe  de  S.  Auguftin  tout  peché  eft,  ou  originel  ou  perfonel.  Le  per-  ••  »«*•* 
fond , cft  celui  qu’on  apelle  aâuel.  Le  péché  originel , cft  celui  avec  lequel  nous 
naiflons  , privez  de  la  grâce  originelle  , Si  que  nous  tirons  de  celui  d’Adam.  Peccatum  4 
originale  t dit  Polman,  (c)  ejl  injujhtia  originalis , mentem  Dco  fubjicientis  , voluntaria  *4*o- 
ft'.vatio , orta  inpofteris  Adam , exeoquodinipfo  peccaverunt. 

On  appelé  ce  pcchc,  originel  ■>  c’cft-d-dirc,  homini  inexiftens  ab  origine  & fui  ani- 
matione. 

On  dit  t'fufiitite originalis  i pareeque cccte  jufticefuc  infufe  d Adam  dès  le  moment 
de  (a  création,  outre  la  grâce  fancifiance  fie  les  autres  dons  furnaturels  que  Dieu  lui 
communiqua  enfuite. 

Enfin  on  ajoute  : Privatio  voluntaria , par  raporc  à la  volonté  d’Adam  qui  renfer- 
moit,  moralement  parlant,  la  volonté  de  cous  fes  defeendans , félon  ces  paroles 
de  l’ Apôtre  : Perunum  hominem peccatum  in  hune mundum  intravit,  & per  peccatum  mors: 

& ita  in  omnes  bomines  mors  pertranpit , inquoomnes  peccaverunt . (/)Ce  qui  fait  dire 
à faine  Auguftin,  (g)  voluntarium peccatum  bomtms primi  originalis tft  caufa  ptCCdti. 
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Le  pechc  aiftuel , cft  celui  que  nous  commettons  actuellement  par  a&ion,  par  pa- 
role, par  penfee,  ou  par  défi r;  Peecatum  ad  male,  tft  dtUum,  fatium,  velconcupitum  contra 
f.  lèvent  Liti  .cttrnam  ( {direct,  prxceptivam  J (./). 

On  Je  rend  actuellement  coupable  de  péché  en  deux  maniérés*  c’eft  à-dire,  en  com- 
mettant de  fait,  ou  leulemcnt  de  coeur,  une  choie  qui  cft  défendus  : rds  que  Jonc, 
l'homicide,  lemenfonge  , le  larcin , la  haine , & autres  femblables  pechez  détendus 
par  quelque  précepte  négatif,  ou  en  omettant  celle  qui  eft  commandée,  comme 
d’allîllcr  à la  Mette  les  jours  d'obligation  , de  réciter  l’Office  divin , à l’egard  de  ceux 
qui  font  dans  les  ordres  facrcz,  ou  qui  ont  un  Bénéfice , de  fe  confcffcr,  ou  de  for- 
mer un  acte  de  Contrition  en  certains  rems  & autres  lcmblables  i ou  d’accomplir 
quelque  autre  chofe  qui  cft  de  précepte  affirmatif. 

On  pechc  quelquefois  contre  Dieu  leu! , comme  quand  on  proféré  un  blafphême, 
ou  qu'on  murmure  contre  (a  providence  * & quelquefois  directement  contre  le  pro- 
chain: par  exemple, en  l’injuriant,  ou  en  le  mal  traitant  injuftement,  & quelquefois 
enfin  contre  foi  môme  , comme  font  ceux  qui  s’cnyvrcnt  : ceux  qui  pèchent  contre 
la  purerc  , ou  qui  Je  tuent. 

On  diftingue  encore  plufieurs  cfpeccs  depcihc  par  raport  à la  caufe  qui  nous  les 
fait  commettre.  Amfiil  y a des  pechez  qu'on  apelle,  de  malice,  qui  lonr  ceux  qu’on 
fait  avec  une  pleine  advertance&i  une  cntieie  deliberation,  malgré  les  lumières  na- 
turelles , ou  divines,  qui  nous  en  pourroient  détourner. 

Il  y en  a d’autres  qu’on  ne  commet  que  parla  violence  ou  par  l’emportement  d’une 
pafiîon  fubitcj  & d'autres  enfin  qu'on  apelle  pechez  d'ignorance*  c’eft  à-dire,  commis 
par  une  ignorance  coupable  &:  vincib.e.  C’eit  ce  que  dit  S.  Grégoire  dans  le  Canon 
en  ces  termes  : (£)  Peecatum  tribus  m idis  admataur  : nam,  aut  ignorant  tà,  iiut  infirmitate , 
aut  jiudio  pttpciratur  : & graviùs  qui  lem  t infirmait:  qubu  ignorant  là  j fed  rnulto  graviùt 
fiudto , quùm  infirmant  peccatur. 

Il  y en  aauflî  qu’on  nomme,  pechez fpirituels  * pareeque  c’ett  l'cfprir  qui  y a la  prin- 
cipale part  ^ tels  font  l’orgued , la  préemption , l’herefie , & la  vaine  gloire,  & d’autres 
qu'on  appelle,  charnels  j parce  qu’ils  ont  pour  objet  le  plaifir  charnel  iÜicite. 

Enfin  la  difttneftion  la  plus  ordinaire  & la  plus  importante  à lavoir  , c’ett  celle  qu’il  y a 
entre  le  pcché  mortel  , & celui  qui  n’eft  que  veniel. 

On  apelle  le  premier  mortel  * parcequ’il  prive l'amc  de  la  grâce  , en  detruifant  la 
charité,  quienett  U vie. 

On  définit  Je  péché  mortel  en  ces  termes  (c):  Peecatum  mortale  efi  peecatum , ex  fe 
(c’ctt-à-dirc)  ex  ipsà  malata  peccati , infligent  peccantt  fpirttualem  mortem , en  le  privant 
de  la  grâce  fantifiantc,  (fi  confiaient  fetundx  (mortis^  teum  j c’eft-à-dire,  obnoxium  dam- 
nation t atern.e.  {d) 

Le  péché  veniel  au  contraire  ne  produit  pas  ces  deux  funeftes  effets  en  l’ame  de 
celui  qui  le  commet  j pareeque  ce  n’clj  qu’une  legerc  offenfe,  dont  il  ett  aiJé  d’obtenir 
de  Dieu  le  pardon;  foit  qu'il  foie  tel  de  fa  nature,  telle  que  l’cft  une  parole  oileufc  j 
ou  qu’il  le  devient  par  le  defaut  d’une  pleine  deliberation  > comme  il  peut  arriver 
dans  un  enfant,  qui  n’a  pas  encore  un  allez  parfait  ufage  de  la  raifon,  ou  par  le  peu 
d’importance  de  la  matière,  tel  qu’eft  le  larcin  d’une  pomme, ou  d’une  épingle. 

Surquoi  il  ett  très- important  d’obJcrvcr  , que  le  pechc  veniel  peut  dcvemrmortcl 
en  fix  maniérés  differentes. 

La  première,  ratione  finis  ultimi , ou  comme  parle  faint  Thomafe)  quia  agent  in  eo 
confit  tait  finem  uhimum , comme  quand  on  aime  mieux  offen  fer  Dieu  mortellement,  que 
de s’abftenir  d’un  pechc  qui  delà  nature  n’eft  que  veniel  Par  exemple  quand  on  pré- 
féré un  entretien  inutile , à l’obligation  où  l'on  ett  d’aller  à la  Mette,  un  jour  de  Diman- 
che, ou  de  Fête. 

La  fécondé , ratione  finit  mortalis  * comme , quand  on  ne  dit  à une  fille  qu’une  legere 
équivoque  dansledcflcm  neanmoins  de  la  porter  au  crime.  Cùmaliquis  ordinat  verbum 
otiofam  ad adulterium  committendum.  C’eft  l’exemple  qu’en  aporte  le  mêmeS.Thomas.f/) 
La  troi Ç\èn\ç,rationeconfcientixtrronex^  comme , quand  en  faifant,  ouendifant,  ou 
en  omettant  une  chofe,  on  croit  pechc r mortellement;  quoique  le  péché  neloitque 
veniel  de  fa  nature. 

La  quatrième , ratione  contemptùs  ; comme,  lorfque  le  pechc  qu’on  fait  n’eft  que  ve- 
niel de  fa  nature;  mais  qu’on  le  commet  parle  mépris  exprès  6c  formel  qu’on  conçoit 
de  Dieu  qui  le  défend. 

La  cinquième  : ratione  permit  * comme,  quand  étant  convaincu  de  fa  propre  foi- 
blette.  on  ne  dit  qu’une  legerc  parole  de  badiocric,  à une  femme  qu’on  fait  ètredif- 
pofccà  fe  laifleraifement  corrompre. 

La  fixiéme , ratione  fcandali  t comme,  quand  un  Confeiïcur ,ou  un  Religieux,  die 


Digitized  by  Google 


(»)  IkJ.  au. 
J ♦ - o- 1 

lo)  .S  ■iU. 


b'  l -Ctr.  7. 


<0  i*-  m*  ty 


(f  tfiL  is.  i4* 


69  Péché.  70 

ou  fait  quelque  chofe,  qui  de  fa  nature  nVftque  péché  veniel,  mais  paroùilfcandalife 
notablement  ceux  ou  celles  qui  le  voient  ou  qui  l’entendent. 

On  peut  conlulter  fur  cette  nnçicrc  le  Dodeur  Angélique  dans  la  même  queftiôrt 
que  nous  avons  citec* (.#)  <5c.  les  autres , où  il  traite  du  péché,  [b) 

Mais  , avant  que  de  finir,  nous  ne  devons  pas  omettre  de  parler  des  pechei  qu’on 
apeile,  péchés  d'om:ff/on,  8c  de  ceux  qu’on  nomme  péchés.  <C autrui.  On  conoît  aifctnenc 
les  pechez  aduels  pour  peu  qu'on  foie  infirme  des  devoirs  de  la  Religion  * & on  ne  les  a 
pas  plutôt  commis,  qu’on  en eft  averti  par  le  remors  de  la  confcience:  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  des  péchez  d’omiffion  5 parce  qu’on  n’y  fait  prcfquepas  d’attention  : & 
de  là  vient,  qu’jl  eft  rare  qu’on  s’en  aeufe  en  confctfionj  quoique  ce  (oient  fouveot 
les  plus  imporcans.  Car  enfin  Dieu  qui  n‘a  établi  les  differentes  conditions  des  hom- 
mes , que  pour  entretenir  la  focietc , veut , que  chacun  d’eux  y demeure , & s’y  fauve  : 
Unufqusfquc  m e*  voeatione , in  qua  vocatus  eft  y in  ipfa  permaneat , dit  l’Apôtre  : (c) 
mais  il  ne  peut  pas  s’y  fauver  , qu’en  remplilTanc  lesdevoirs  de  fon  état  j les  Rois,  les 
Princes  , les  Grands , les  Riches , les  Pauvres , les  Séculiers , les  Ecclefiaftiques  & cous 
les  autres  ont  chacun  leurs  devoirs  particuliers,  dont  ils  doivent  s'aquitcrj  fie  de 
l’omiffion  defquels  ils  rendronc  un  compre  exaft  au  Jugement  dé  Dieu.  Nous  en  avons 
une  belle  preuve  dans  l'Evangile  de  Saint  Mathieu  , (d)  où  Jefus  Chrift  parlant  du 
Jugement  General , reprochera  aux  réprouvez  les  pechez  d'omiffion,  pour  lefqucls 
ils  lerotic  condamnez  au  feu  éternel  de  l’Enfer  : Retirez-vous  de  moi  maudits,  leur  di- 
ra-t-il,  allez  dans  le  feu  éternel , qui  a été  prépare  au  diable  6c  aux  anges  fes  com- 
plices: Difcedite a memaleditli  in  ignematerr.umy  qui  paratus  eft  diabolo  & angelic  ejui  : 
pareeque  j’aieûfaim,  (en  la  perfonne  des  pauvres , qui  font  mes  membres)  8c  que  vous 
ne  m’avez  pas  donc  à manger ^ 8c  que  j’ai  eu  foif,  £c  que  vousnc  m’avez  pas  donnéeà 
b.  ire  : Efurivi  entm , (ÿ*  non  dedijhs  mïhi  manducare  non  dcdifin  mthi  po:um  : par- 

ce que  j’aieté  voïageur,  nu,  malade  Scen  pnlon*  8c  qW  vous  n’avez  pas  exercé  l’hofpi- 
talite  envers  moijnidonc  de  quoi  me  couvrir,  & ne  m’avez  pas  cunfolc,en  me  vificant: 
J-fofpes  eram , & non  collégial  s me  : nudus  ; & non  cooperuiftis  me  : infirmas  y & in  carcere , & 
nonvifitaftisme.  Voilà  donc  autant  de  pechez  d’omiffion,  qui  feront  la  câufc  de  la  dan- 

nation  éternelle  d’une  infinité  de  réprouvez *£ tibunt  bi  in  fupplicium  aternum , à 

qui  il  fera  inutile  d’avoir  fait  beaucoup  de  bonnesccuvres  de  furérogaciorij  parce  qu’ils 
auront  omis  celles  d’obligation,  qu’ils  dévoient  avoir  fait  fa  ns  omettre  les  au  très  ^c’cft- 
à.  dire,  celles  aufquellesilsétoienc  obligez  par  leur  état.  thcc  oportuitfucere , & ilUnon 
omittere , (e)  dit  le  même  Sauveur,  en  parlant  aux  Scribes  8c  aux  Pharificns. 

Enfin  les  pechez  d’autrui  font  ceux,  qui,  quoique  nous  nelescommectioSs  pas  nous- 
mêmes  , nous  font  néanmoins  imputez  j pareeque  nous  en  fommes  la  caufe , foie  paree- 
que nous  les  avons  commandez,  ou  que  nous  les  avons  conciliez,  ou  aprouvez  par  nos 
indignes  flatteries,  ou  que  nous  y avons  doné  lieu  autrement  par  nôtre  fauce  :8c  c'eftde 
ces  fortes  de  pechez,  donc  le  Prophète- Roi  demandoit  pardon  à Dieu  : Et abalienis  parce 
fervo  tuoy  (/)  8c  dont  on  fc  doit  garder. 


CAS  PREMIER. 


DEux  jeunes  Théologiens, «Jean  & Jacques 
ont  agité  la  queftiou  de  lavoic  fi  l’on  peut 
foutenir  en  bonne  morale,  que  Dieu  puilTc  per- 
mettre le  péché.  Jean  a foutenu  l’affirmative,  St 
Jacques  la  négative  & a dit  pour  raifon , que 

fiuifque  la  puifTânce  de  Dieu  & fa  bouté  font  éga- 
cment  infinies,  il  doit  empêcher  tous  les  maux , 
fans  en  permettre  aucun.  Lequel  des  deux  a 
raifon  ? 

R E*P  O N S E. 

Le  premier  de  ces  deux  Théologiens  a raifon 
6c  ne  loutieni  que  ladoékrinc  même  de  faint  Au- 
guÛin  , qui  dit , que  Dieu  par  fa  fagelfe  infinie, 
a jugé  qu’il  éroit  plus  convenable  à fa  gloire  de 
tiier  le  bien  du  péché  qu’il  permet , que  de  n’en 
permettre  aucun.  Aid  tu  s enim  judicavit  de  main 
(S  ) a.  A *x-  bentfacere , qu'amnnlla  maU  t(fe  permittere.  (g)  Et 
cc^  Pour  ccttc  radon  que  ce  même  Pere  , 
fimn.  «./si  api  es  avoir  aporté  l’exemple  de  Pharaon,  dont 
■**’  Dieu  permit  t’cndurciflemeni.en  tire  cette  con- 

clufion  : utiturergo  Déni  betie  cor  ai  but  malts  ad  id 
quod  vult  oflcndtre  bonis,  vtl  quodfattum  eft  bonis. 


(h)  Et  ailleurs  examinant  pourquoi  Dieu  a per-  (| t(  l4tm 

mis  que  le  Démon  tentât  nos  piemicrs  parons  «■  t*u . i. 
puifqu’il  favoit  qu’ils  dévoient  fuccomber  à la 
tentation  (••)  il  dit  : Cur  itaque  tentari  non  fint-  <ij  ulK. 
rit , <fuem  confenfumm  effe  prafoebat  ; cùrfiid  faUtt-  l,,A  <**•£** 
ms  effet  propriâvolnntate' perculpam  . & çrdmnn-  * 4’ 
dus  effet  illins  aquirate  per  panam  : us  tsiam  ftc 
ojlenderet  anima  fuperba  ad  ernduionem  futurornm 
SanSomm  , quam  refit  ipfe  nstretnr  arum  arum  vo- 
luntattbui,  enam  malis  ,cum  ilia  perverti  uterentur 
naruris  bonis....  quia  fient  pravidss  qnid  malt 
effent  falhtri , fie  eiiam  pravtdis  de  malt  faflis  co- 
rumquid  boni  effet  fallnrus. 

En  effet  Dieu  permet  le  péché  qui  fe  commet 
par  la  fuggefiion  du  Diable , comme  il  permet  au 
Diable  même  de  tenter  l’homme  qu'il  ne  pour- 
roit  tenter  fans  la  permiflion  de  Dieu.  Intelligent 
fi  mn  eft  ni  lui  eos  (Darmones)  in  quemquam  poffe  , 
ni  fi  permiffos.  ‘Termites  antrm  jnfiitii,  qui  regitn- 
tnramnia  , fivt  probationis  canfi  , five  vindifla  , (kir.  A 
vel  ad  damnationem,  vtl  ad  comOiontm  irrogata. 

Et  ailleurs  encore,  (/)  Denj  vero  tam  bo-  c * > u. 
nus  tfl , ut  malis  quoque  utatur  btnnqnaomnipo-  TFf 
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lent  effefintYet  , fi  tis  bine  un  fnmmA  fui  boni  rate 
non  poffct  . & bine  potins  impotent  apparent  & 
minus  bonus  t non  valtndo  beat  un  tttam  malt. 


CAS  II. 


Deux.  Ectlefiaftiques  ont  agité  cette  queflion  ; 
favoir , Si  toute  parole  oifculc  cil  péché  véniel  ï 
L’un  a foutenu  l'affirmative, dé  l’autre  la  négative. 
Lequel  des  deux  a raifon  ? 

R t r o h s c. 

Nous  répondons , que  félon  la  dourine  de  fàint 
Thomas, toute  parôle  oifeufe,  en  prenant  ce  terme 
dans  fon  propre  feus  & à la  rigueur , eft  pechc  vé- 
niel } & c’cft  pour  cela  que  notre  Seigneur  dit  en 
W M*nh.  il  lâinj  Matthieu  (a)  : O mue  verbum  otiofum  , quod 
lac  Ht  if  nerim  hommes  , rtddent  rat  i ont m de  ta  m die 
fudtcii.  Mais  comme  une  infinité  de  pet  Tonnes  fc 
trompent  par  le  fens  équivoque  de  ce  terme  j il 
ell  necdfaire  de  favoir , que  ce  qu'on  apellc  paro- 
le oifeufe  r.’cfl  à proprement  parler , que  ce  qu'on 
profère  fans  avoir  une  droite  intention  , ou  fan» 
aucune  jullc  ncccffiic  ; & que  par  confcquent  on 
dit  fouvent  des  paroles  plaçantes  par  divertifTe- 
ment , qui  ne  font  pas  pour  cela  oiieufcs , ni  pé- 
ché : puifqu'au  contraire,  il  s’y  trouve  fouvent  une 
efpece  de  vertu  , que  S.  Thomas  après  Ariftote 
appelle  Eutrapelie  , quico  fillcdansunc  certaine 
modération , qui  fait  que  ce  qu'on  dit  tectcc  ceux 
avec  qui  on  converfe  , fans  toutefois  pccher  : ce 
qui  attive  lorfque  ces  paroles  ne  fcM  ni  impies  , 
ri  ofFenfantes,  ni  impures,  ni  tendantes  à l'impu- 
retc  ; mais  qui  au  contraire  n'ont  pour  fin  , que 
d'entretenir  l'amitié , en  rendant  les  petfonnes  qui 
les  profèrent  agréables  dé  aimables  à cçjjx  à qui 
elles  patient.  Scteninmtameneft , dit  S.  Thomas  , 
(bî  s.  rt**.  djtcuni'um  Gregonum  , (e)  otiofum  tft  , 

iai  f«a  quod  caret  intentione  pi  A volants!  t s , aut  ratione  ja 

taif  toi»».  ftaneceffitatis.  Vndt  non  omne  verbum  jocefum  eft 
I».  ( ««  cwf.  otiofum  , p ad  recreationem  referatur  : quia  ctiam  in 

Fifl  j9ai  contingm  ejft  virtutem  Eutrapeliam . do  qui 

ft—Hk  .immu.  Pbilofophui  m 4°.  Ethicorum déterminât. 

»f . »/•#.  C'cll  jonc  conformément  à cette  diilinûion  du 

Doélcur  Angélique , qu'on  doit  déciJer  lequel  de 
ces  deux  F.cclefiaftiqucs  a raifon.  Car  il  s agit  de 
paroles  qui  font  proprement  & véritablement  oi- 
îctifes  ; celui  qui  a foutenu  l'affirmative, a raifon. 
Mais  fi  par  ce  terme  on  n’entend  que  des  paro- 
les  p lai  fautes  , récréatives  te  qui  ne  blcffcnt  en 
rien  la  Religion  ni  les  bonne»  moeurs , celui  qui  a 
foutenu  la  négative  , a raifon. 

Nous  avons  dit  d’abord  : félon  la  dollrine  de  S. 
Thomas.  Car  ce  Dofteur  Angélique  , & un  grand 
nombre  de  favans  Théologiens  après  lui , admet- 
tent pour  principe  , qu’il  n'y  a point  d’aélions  in- 
différentes : ce  que  nient  néanmoins  S.  Bonaven- 
ture  & quelques  autres  Théologiens. 

CAS  III. 

Un  péché  veniel  peut-il  quelquefois  devenir 
mortel  » par  exemple  , Jean  dérobe  un  foû  à un 
homme  riche  ; & il  tombe  prcfqùc  tous  les  jours 
daus  ce  larcin.  Ce  péché  , qui  de  fa  nature  n'efl 
que  véniel, peut-il  devenir  mortel  \ 

R a*  p o n s i. 

Comme  la  queflion  propofee  eft  équivoque  dé 
qu’elle  peut  avoit  deux  fens  différent , il  eft  nc- 
ceflaire  de  l'expliquer  nettement  pour  en  donner 
une  décifion  fûre.  Car  premièrement , on  la  peut 
réduire  à ce  fens  ; favoir , fi  un  tel  péché  , qui  de 


fa  nature  n'eft  que  veniel , peut  dans  la  fuite  de- 
venir mortel  ; fur  quoi  nous  difons  , que  la  quef- 


Pcché. 


tion  étant  entendue  en  ce  fens,  un  pcché  particu- 
lier , qui  n'eft  que  veniel , ne  peut  jamais  devenir 


mot  tel.  Qao  i idem  a (lu  s numéro,  primo  pt  ptccatam 
veniale  , poftta  menait  : & boc  tfft  non  pottft  , dit 
S.  Thomas  , (d)  qui  en  rend  cette  raifon  : quia 
peccatum  printipaliter  coup  fit  in  alla  voluntans  . 
peut  & quilibet  afhts  moralis ■ Zlnde  non  ttictrur 
anus  allas  moraltrer  , p volant  as  mutetur  , quamvis 
etiam  afho  ftcan  mm  naturam  pt  continua.  St  au- 
tem  volant  as  non  mutetur  , non  pottft  tfft  quod  dt 
ventait  pal  monale. 

La  queflion  propofée  peur  avoir  cet  autre  fens, 
félon  le  même  Doéleur  Angélique  -,  (avoir , fi  ce 
qui  eft  veniel  de  fa  nature  , peut  devenir  mortel 
en  de  certains  cas.  Sur  quoi  il  faut  dire  , que  cela 
peut  arriver  par  la  fin  qu'on  fe  propofe  , ou  par 
il-  rapport  qu‘a  ce  péché  veniel  à quelque  pcché 
mortel  j comme  quand  il  eft  accompagne  d'un 
fcandale  confiderablc  , ou  qu’en  le  commettant 
on  cil  aélucllcment  dans  la  dxfpofitiond’cn  com- 
mettre un  mortel.  Par  exemple  , fi  en  détobant 
un  foû  , on  croit  difpofé  à dérober  une  piftolc , fï 
on  en  avoir  l’occaiion  , ou  qu'on  of&t  le  faire  ; ou 
qu’enfin  en  dérobant  ce  foû , on  eût  intention  d'ex- 
citer aublalphcme,  ouàquclqu’autrcgrand  mal , 
celui  à qui  on  le  dérobe,  Alio  modo  pottft  inttlli - 
gi  , ajoute  S.  Thomas  , ut  H quo  i tft  vrniaie  ex 
gentre , pat  mort  ait  : & hic  qatlcm  poffibtft  eft  , 
m qaa  t'am  conjtituuar  in  eo  finis  ; vel  m quan- 
tum refertar  ad  mort  aie  peccatum  , fient  ad  finem. 

Enfin  on  peut  entendre  cette  mcmcqudtion  en 
cct  autre  fens:  favoir,  fi  pluficuts  pechez  vcmels 
peuvent  en  faire  un  mortel  ; te  il  fcmblc  que  c’ell 
en  ce  fens  qu'on  entend  la  queflion  dans  rcfpece 
propofee , à quoi  nous  répondons  que  cela  ne  fe 
peut  pas.  Temomodo  pottft  ihteUigt  , c'cft  encore 
S.  Thomas  qui  parle  , ita  quod  malta  vtnialia  pic- 
cata confit  tuant  unum  peccatum  monale  : quod  fi  fie 
initlligAtur , quod  ex  mains  pectatit  vent  ah  bas  in- 
ngrahtir  couftituatur  unum  peccatum  mort  ale  ; fal - 
fam  eft  ; non  enim  emnia  piccata  de  mun  ie  po fiant 
habere  tantam  de  reata  , quartt'am  unum  peccatum 
moru/e.  Mais  fi  on  l'entend  dans  ce  fens  : favoir , 
fi  plulîeurj  pechez  véniels  peuvent  en  faire  un 
mortel , en  ce  qu'ils  difpofent  au  mortel  ; il  faut 
fans  difficulté  tenir  l’affirmative  ...Si  ver'o  inttl- 
ligatur  M qa  'od  rr.ulta  piccata  venialia  factum  unum 
morealt,  difpeptivi  : fie  veram  eft.  D'où  vient  que 
le  Sage  dit  (e)  : Jj^  ti  fpernitmodica .paularim déci- 
der. La  raifon  en  cil  évidente  ; pareeque  celui  qui 
contracte  l’habitude  du  pcché  veniel, donne  lieu  à 
la  cupidité  de  s'augmenter  jufqu’au  degré  du  pcché 
mortel.  C'cli  jiourquoi  Jean  qui  s eft  accoutumé 
a dérober  un  fou  prcfquc  tous  les  jours , fc  trou- 
ve louvcnt  de  ailcment  difpofé  par  ces  petits  lar- 
cins a en  faire  de  plus  grands  dans  l’occafion  qui 
s'en  prefentera  : de  ainfi  fon  péché  , qui  d'abord 
n'ctoit  que  veniel , peut  dans  la  fuite  devenir  mor- 
tel a caul'e  de  la  mauvaife  difpofition  de  fa  vo- 
lonté , comme  l'enfeigne  le  mcmcS.  Thomas.  (/) 
D’ailleurs  il  fe  peut  faire  encore  , que  ce  qu’on 
apellc  péché  veniel  en  Jean , qui  ne  dérobe  qu'un 
foû  à lafois,foit  véritablement  un  péché  mot  tel  , 
ie.  Si  en  commettant  ce  larcin  , qui  de  fa  nature 
n'eft  en  effet  que  pechc  veniel  , il  eft  neanmoins 
perfuadé  qu’il  eft  mortel,  i*.  Lorfque  ce  larcin 
lui  eft  une  occafion  prochaine  de  pechc  mortel. 
Car  en  ce  cas  il  en  faudtoit  juger  , comme  d'un 
homme  , qui  fans  autre  mauvaife  intention  con- 
tinueroit  de  s’entretenir  de  difcoUrs  inutiles  avec 
une  fille  , avec  laquelle  il  a l'experiencc  funefte 
detre  plufieurs  fois  tombé  dans  le  crime  , pour 
avoir  eu  avec  elle  de  femblablcs  entretiens,  j®.  Si 
enfin  Jean  devient  coupable  d'une  injuftice  nota- 
ble. 


N<  i ) s.  T 
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ble  parles  petits  larcins  qu’il  fait , loifque  la  der- 
nière fornnje  qu'il  dérobe  fait  que  celle  dont  il  a 
déjà  fait  tort  à cet  homme  riche, devient  luth  lame 
pour  faire  un  péché  mortel  : car  en  ce  cas  (on  pé- 
ché , qui  hors  de  ces  circonftances  ne  feroic  que 
veniel , devient , lorfqu’elles  y font  jointes,  cer- 
tainement mortel. 

CAS  IV. 

Lifiiui,  enfant  âgé  de  fix  à fcpt  ans , com- 
mence déjà  à mentir  pour  s’exeufer  8c  pour  évi- 
ter le  châtiment.  Peut-on  dire  , qu’à  cet  âge  il  ait 
unufage  de  raifon  fuffifant  pour  pécher  j & que 
par  confcquent  les  menfonges  qu’il  fait  foient  de 
véritables  pechez  i 

R a*  p o N 5 i. 

L’âge  de  fix  , de  fept , ou  de  huit  ans , n’eft  pas 
une  réglé  rufHfaniment  sûre,  pour  juger , fi  un  en. 
fant  aï’ufage  de  la  raifon  alfez  par  fait , pour  pou- 
voir commettre  un  péché.  Caron  n’eft  pas  obli- 
gé fous  peine  de  pechc  d'obfcrver  la  Loi  de  Dieu, 
que  quand  on  commence  à la  connoltre  , & que  j 
par  l'ufage  de  la  raifon  on  eft  capable  de  faire 
un  jade  difcernemenc  entre  le  bien  8c  le  maL 
i ' fi  **£•-’  C’eft  ce  <|ac  nous  apprend  S.  Jerôme  (a) , qui  dit 
(,%  jeu*-  que,  torique  la  Loi  nous  elt  connue  , & que 
/*■•*•*•  nous  avons  une  lumiete  luth  tante  , pour  défiret 
de  faire  le  bien  , qui  cil  le  premier  précepte  de  la 
Loi  naturelle  8c  d’éviter  le  mal , qui  renferme  les 
autres  préceptes  -,  alors  le  péché  commence  à re- 
vivre en  nous  * 3c  nous  devenons  coupables  dès 
que  nous  ne  voulons  pas  l’éviter.  C'um  auttmman- 
dnum  verte  rit  , dit  ce  Pete  j hoc  tfl  temput  intelli- 
gent i*  , appetcntir  bon*  (évitant  il  mala  j tune  in- 
cipit  peecatum  rtvivifeere  , & iile  msn  , reufque 
ejfe  peccatt  : arque  it*  fit , Ht  ttmput  intelligent îte , 
que  Dti  mandat*  cognofcimut  , ut  ptrvtniamut  *d 
vitam  , optrttur  tn  mbit  morttm  agamus  ntgli- 
genttus  & occafio  fapientia  feducat  ttot  atqut  fup- 
plantet  07  ducat  ad  mort  cm. 

C'eft  donc  fur  ce  principe  qu’il  faut  juger,  fi 
dans  le  cas  ptopofé  Lxlius  ed  innocent  ou  coupa- 
ble. Car  il  ed  certain  qu’il  pechc  par  les  menfon- 
ges qu’il  fait , s'il  a aficz  de  jugement  pour  coo- 
noître  que  temenfonge  ed  un  mal  défendu  par  la 
i De  omet.  Loi  de  Dieu  ; autrement  il  ne  peche  pas.  {b) 

CAS  V. 

Victor  peut- il  faire  une  chofe , qui  de  fa  na- 
ture ed  péché  veniel  , locfqu’il  ed  certain,  que 
par  ce  moyen  il  empêchera  Mxvius  de  commet- 
tre on  péché  mortel t 

R l*  f o N s l. 


Th  roi. 

Iikh.  f.uaii 
(h.  i.  D.  <• 


Il  ed  condant  que  Vi&or  ne  le  peut  pas  faire  , 
i«i  cita-  comme  le  dit  S.  Thomas,  (c)  en  répondant  à une 
'* H*4*'  '/  î quedion  femblable  à celle-ci.  Il  n’cd  jamais  per- 
•<!.'  mis  , dit  il , de  faire  un  péché  léger,  pour  em- 

i!T«r pêcher  qu’un  autre  n’en  fade  on  mortel , parccque 
i.  Mit.  er  1. 1-  le  pechc  veniel,  quelque  léger  qu’il  foit , ed  toû- 
* «i-  «*.  7-  •*  jOUrs  une  otfenfe  faite  à Dieu.  Or  un  homme  doit 
aimer  infiniment  plus  Dieu  que  le  prochain  ; & 
par  confequent  il  ne  doit  jamais  faire  une  chofe 
qui  déplaît  à Dieu  pour  le  bien  du  prochain.  Nul - 
lut  autan  débet  Deum  offindtrt  paria» , ne  ahus 
effendat  multum  : quia  homt  débet  in  infini tum  plut 
diligere  Deum  , quàm  proximum  : & ideo  nullut  dt- 
* bel  facere  peecatum  veniale  ai  vitandumfcandalum ; 

dumnudo  allas  faut , ex  tali  causa  fallut , peecatum 
( <*  » s.  A «j.  mentale  remaneat.  S.  Augudin  fa)  enfeigne  la  mê- 
*****  mc  jhofç  ; Bc  c’ed  fut  ce  principe  qu’il  dit,  qu’il 
Tome  ///. 


Péché.  74 

n’ed  jamais  permis  de  faire  un  menfonge , quel- 
que leger  qu’il  puiiTe  être,  & quelque  bien  qu’il 
puilTe  produire  ; quand  même  celui  qui  mentpro- 
cureroit  à fon  prochain  la  vie  éternelle  par  fon 
menfonge  : Ad  fempttemam  vero  falutem  nullut  du- 
cendui  ejl  opitulartte  mendacto.  V oilà  la  doûrine  des 
Saints  } laquelle  ed  fondée  fur  celle  de  l’Apôtre  , 
qui  dit  qu’il  ne  faut  jamais  faire  aucun  mal  fous 
prétexte  de  procurer  un  bien.  Non.  • .faciamut  ma- 
ta , ut  ventant  botta,  (e) 

CAS  VI. 

S eïus  , étant  en  état  de  péché  mortel , tom- 
be en  quelque  menfonge  leger  , ou  en  quelqu’au- 
tre  péché  veniel.  Peut- il  obtenir  le  pardon  de  ce 
péché  léger,  lorfqu’il  s'en  repent&  qu'il  ne  pen- 
te point  à fe  repentir  do  péché  mottcl  dont  il  ed 
coupable  i 

R i'  p o n s e. 

Il  n’ed  pas  poflïblc  que  Seïus  puific  obtenir  le 
pardon  d’aucun  péché  veniel , pendant  qu’il  ed 
dans  le  péché  mortel.  Car  comme  dit  S.  Thomas , 
(f)à  ijioins  qu’on  nefoit  jude , on  ne  peut  obte- 
nir la  rcmilfion  d'aucun  pechc  veniel , que  par  la  \ 
vertu  de  la  grâce,  laquelle  cd  abfolument  incom- 
patible avec  le  péché  mortel.  Remiffto  culpa  eujnf. 
cumque  nunquam  fit , ni  fi  per  virtutem  gratta  tquia, 
ut  Apoflolut  dicit  Rom.  4.  ad  gratiam  Dti  perti- 
ner  , quod  Dtm  alicui  non  imputa  peecatum  : quoi 
Gloffa  ibi  exponit  de  veniali.  I lie  autan  . qui  cfl  tn 
peecato  moriali , caret  gratin  Dei.  Vnde  nullum  ve- 
ntait fibi  rtmittitur. 

Paludanus  {g)  fuit  le  fentiment  du  Do&eat 
Angélique.  Voici  fes  paroles  : Non  potefl  remitti  [ 
aliquod  veniale  ha  ben  ri  mortal  e alluale  j mfi  illo 
mort  ali  remtffo  prias  , vtlfimui.  Il  en  donne  trois 
tailons  , primo  : quia  remoto  priori , rtmovttur  po- 
(leriut  ; ntc  poflerius  reflituitur # ni fi  priort  refit tuto. 
Fervor  autem  caritatit  , cui  veniale  opponitur  , tfl 
ptflerior  ipta  caritate.  Undt  quandiu  nec  cantat 
reflïtuitur , nec  fervor  caritatit  rtparari  potefl  , in 
q ta  réparai ione  con fi (lit  veniali s peccati  remi ffio . . . 
1®.  Sic  pana  non  tfl  fatitfaéloria  j nift  fit  Dca  gra- 
t*  & accepta . Std  quidquid  fiat  ab  exiflente  in  met- 
tait , non  acceptatur  a Dto , cum  fit  ejtet  i ni  mi  eut  .* 
lito  , &c. . . . j°.  Quia  veniale  obfcurat  mtntem  : 
obfcuritas  autem  non  tollttur  ni  fi  per  lucem  (gra- 
i:ar.  ) Ce  favant  Théologien  répond  folidement  à 
plufieurs  objcûions  qu’il  fe  forme  8c  les  détruit. 

CAS  VIL 

H 1 1 r o t j m e , Religieux  Profés  d’un  Ordre 
réformé  , a manqué  à jeûner  la  veille  de  S.  Ma- 
thieu , qui  arrivôit  le  Vendredi  des  4.  tems.Ils'ed 
Simplement  accufé  en  confcfiion  d’avoir  manqué 
à jeûner  un  jour  d’obligation  8c  a reçû  l’abfolu- 
tion.  On  lui  a dit  qu’il  avoit  commit  un  double 
péché  en  omettant  ce  jeûne  ; 8c  qu’il  étoit  obli- 
gé de  s’en  accufer  didin élément  & explicitement } 
parce  rfu’il  a péché  contre  deux  préceptes  ; favoir 
contre  celui  de  l’Eglife,  qui  veut  qu’on  jeûne  les 
trois  jours  des  4.  teins  8c  , contre  celui  de  fon  Or- 
dre, qui  oblige  tous  les  Religieux  de  l’Ordre  à 
jeûner  le  Vendredi.  Il  demande,  fi  ce  qu’on  lui 
a dit  là-delTus  ed  véritable  ; & s’il  cd  tenu  en  con- 
fidence de  s’accufer  de  nouveau  de  ce  double  pé- 
ché î 

R t*  p o n s 1. 

Ce  qu’on  a dit  à Hierotime  ed  verirable;&  pour 
le  prouver , il  faut  préfuppofer  un  principe  con« 
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fiant,  qui  eft,  que  la  multiplication  des  péchez, 
quant  a l'dpece  , fc  doit  prendre  , m»n  pas  préci- 
fement  des  differens  préceptes , contre  lelqucU 
on  peche  ■,  mais  des  differens  motifs  par  Idquels 
ils  ont  cté  faits  : d'où  vient  qu’un  fcculicr  qui 
n’autoit  pas  jeûné  la  veille  de  S.  Matthieu  arrivée 
le  Vendredi  des  4.  tems  , n'autoit  pas  commis 
deux  pechez  , quoiqu’il  eût  violé  deux  précoptes 
del’Eglifc  ; parce  que  l’Eglife  en  faifant  ces  deux 
préceptes , n’a  cû  qu’un  motif  principal , qui  eft 
Celui  de  la  vertu  d’abftinence  : mais  celui  qui  au- 
roit  maltraité  un  homme  dans  l’Eglifc  aveccftii- 
fiondc  fang,  auroit  commis  un  double  péché  ; la- 
voir, un  contre  le  commandement  de  Dieu , dont 
le  motif  eft  la  charité  due  au  prochain  ; & l’autre 
comte  celui  de  l’Eglife  qui  défend  de  telles  vio- 
lcnces.fle  dont  le  mouf  eft  la  vertu  de  la  religion. 

On  doit  donc  dire , fuivant  ce  principe , que 
Hietotime  a commis  un  double  pechc  j>ar  une 
feule  omillion.  Le  premier  en  Jéfobéirïànt  àl'E- 
glife,  qui  commande  le  jeune  des  4.  tems,  & dont 
le  rnotif.commenous  l'avons  dit, eftla  vertu  d’ab- 
ftincncc.  Le  fécond  , contre  le  vœu  qu’il  a fair,& 
l'obéitlance  qu’il  doit  à fa  réglé  dont  le  motif  eft 
la  vertu  de  religion.  D’où  il  s’enfuir.qu’il  a dû  ex- 
primer diftin&ement  ce  double  péché  en  s’accu- 
lant de  cette  onnffion  ; puisqu'il  a viole  en  même 
tems  deux  préceptes  , dont  les  motifs  font  diffc- 
t « > Bor-il , t.  rens.  Douai , (.»)  qu’on  n’accufcra  pas  d'être  trop 
t uaii  ».  Ufoo  rjg1(je  cn  fc,  dccilions , eft  de  ce  fentiment. 

C A S V I I I. 

R Août  a fait  un  menfonge  le^er  6c  s’eft  enyvrc 
un  jour  de  Dimanche,  ou  de  Fcte.  Ces  deux  pé- 
chez doivent-ils  ctrcccnfez  plus  gtiefs,  que  s'il 
les  avoir  commis  un  autre  jour  2 
Ri'pohsi. 

<b>  s.  n«».  5 Thomas  (b)  fe  propofeunc  i’emblable  que- 

3.  r ^ ^ y répond  en  difant.quele  pechc  commis 

a*" '*  i'/Ti'  un  jour  de  Fcte  devient  plus  grief  par  cette  circon 
i.’fu/Mni.  t.  ù ftance.s’il  eft  mortel , que  fi  on  le  commettoit  un 
*’  autre  jour  : mais  il  ajoûte  qu’il  n'en  eft  pas  de  mê- 

me du  peché  veniel  .parce  qu’on  11e  viole  pas  le 
précepte  de  la  fanâincation  des  Fêtes  pat  un  pe 
chc  qui  n’eft  que  veniel  ; puifqu’il  n’exclut  pas  la 
faintetc.  Voici  les  termes  de  la  décifion  de  ce 
Saint  Doéleur.  Qi lia  magis  homo  impcditur  à rebus 
dsvinit  per  oput  peccati  , quam  ptr  oput  Iscitam  , 
qiiamvis  fil  corporule  j ideo  magn  contra  hoc prteep. 
tnm  agit  , qui  pcecat  m die  Fejto , quam  qui  ahud 
corporalc  Oput  hcitnviftctr.  ZJnde  jdugufinut  in  lu 
bro  de  decem  chordu  : Meltùs  facerct  Judatus  in  a- 
gro  fuo  aliquid  utile , quàm  (1  in  Theatro  feditio- 
fus  exifteret  -,  & mcliùs  fetninx  eorum  die  Sabha- 
ti  lauam  facerent , quàm  quod  totà  die  in  neo. 
mentis  fuis  impudicc  laltarenc.  Non  autem  qut  pec- 
cat  vcnialittr  trt  Sabbato  contra  hoc  prtcepium  f-tcit : 
quia  peccatum  vcniale  non  txduiit  fanfht.it cm. 

Le  menfonge  de  Raoul  n’eft  donc  pas  plus  grief 
pour  l'avoir  lait  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fcte  : 
mais  le  peché  qu'il  a commis  en  s’eny  vrant , de- 
vient fans  doute  plus  grief  par  la  circonftance  de 
la  faintetc  du  jour  , qui  eft  confacrc  au  culte  de 
Dfeu  d’une  maniéré  plus  particulière  que  les  au- 
tres jours , 6c  que  par  conlcquent  un  Chrétien  ne 
peut  profaner  par  le  crime,  fans  fe  rendre  plus 
coupable  par  cette  circonftance. 

" C A S I X. 

Aubert  forme  le  deffein  de  dérober  100  écus 
à Jean , & fur  le  champ , ou  deux  heures  apres , il 
exécuté  fi  téfolution.  Commet- il  cn  cela  deux  pé- 
chez differens  -,  l’un  de  la  volonté  , & l'autre  de 
l’aétion  qu’il  commet  enfuite  : de  force  qu'il  foit 
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obligé  à les  fpecifier  tous  deux  en  confcffion  i 
R t' p o n s £.  • 

Si  cet  homme  met  en  execution  fon  defleinim. 
mcdiatement  après  l'avoir  formé,  il  ne  commet 
qu'un  fcul  peché.  Mais  fi  ne  trouvant  pas  alors  le 
rems  commode  pour  Pexccuter,  il  ne  l'execute  que 
dans  un  autre  tcms;il  eft  coupable  de  deux  pechez, 
lavoir  de  celui  qu’il  a commis  par  la  volonté  qu'il 
a eue  de  voler  s & le  fécond  , de  celui  de  l’aftion 
même  du  larcin  qu’il  a fair. 

La  raifon  qu’en  donne  S.  Thomas , de  qui  nous 
tenons  cette  dcc]fion,(c)  eft  que  la  multiplication  (c)  s r*.w. 
numérique  des  pechez  fe  doit  compter  par  la  mul-  " 
tiplication  des  aéles  intérieurs  de  la  volonté  mo-  C*t" 
râlement  interrompus  6c  difeontinuez  : en  forte 
que,  quand  la  volonté  de  pccher  eft  feparéc  de 
l'adkioti  meme  du  peché,  comme  quand  après  la 
volonté  formée  de  le  commettre  , on  cn  remet 
l'execution  à un  autre  tems  qu’on  juge  plus  com- 
modej'on  eft  alors  coupable  de  deux  péchez,  parce 
qu’outre  le  premier  atfte  intérieur  de  la  volonté  , 
il  s'en  trouve  un  fécond  feparé  , qui  accompagne 
l’aékion  meme  du  larcin:&  par  confequent  le  cou- 
pable fe  doit  acculer  enconfcffion  de  ces  deux  pe- 
chez differens.  Voici  comme  parle  le  Doéfeur  An- 
gélique fur  ce  fujer.  Cum  quant  ar,  atriem  volunrat 
& allai  exterior fint  diverfa  peccata  } aai  intdligu 
tur  de  volant att  conjunüà  allai  extériorisât  devo- 
Inntate  precedente.  Si  de  conjunHd  \ fie  opontt , quod 
unum  peccdthm  fit  volant  as  interior  & atlnttxterior: 
quia  volant ati j non  malt iplicatur  allas,  fi  autem  de 
volantate  feparatâ-Jic  tfi  aliad  peccatum  , quia  allas 
volant  ans  multipltcatur  : qaando  tnim  acium  typiet 
ex  tenorem  , etiam  allant  volantahs  itérât  : Et  tdeo 
0 panes  quod  fint  dno  peccata,  non  propter  dsverfi- 
tatem  ail ii  s int  crions  & ex  tenons  ; fed  propter  di- 
verfitatem  daoram  aüaum  inttriorum  volant, un, 

CAS  X. 

Caprasius  , Catholique,  demeurant  en  An- 
gleterre , où  la  véritable  Religion  eft  petfecutée  , 
eftfurprisparles  hérétiques  du  pais  dans  le  tems 
qu’il  exhotte  d’autresCatholiques  à demeurer  fer- 
mes dans  leur  Religion  8c  à fouffrirconftammcnt 
la  perfecuiion.  Un  de  ces  hérétiques  fe  faifit  d’a- 
bord de  fa  perfonne  ; & lui  tenant  le  piftolet  fur  la 
gorge,  le  menace  de  le  tuer  fur  le  champ,  s’il  ne 
promet  de  découvrir  les  Prêtres  qui  fe  tiennent 
cachez  dans  lepaïs,&  de  ne  fe  plus  nicter  d'exhor- 
ter les  autres  fideles,  comme  il  avoit  de  coutume. 

La  crainte  griéve  dont  il  eft  faifi  fait  qu’il  leur  pto- 
met , & qu’il  exécuté  ce  que  ces  perfecutcuis  exi- 
gent de  lui  Sur  quoi  l’on  demande  fi  cette  crainte, 
qui  fans  doute  eft  capable  d'ébranler  la  confiance 
d'un  homme  le  plus  forc,peuc  l'excufer  de  peché, 

R e’r  o n s 1. 

On  ne  peut  pas  exeufer  Caprafius  de  peché , en 
découvrant  aux  hsretiques  les  Prêtres  cachez  dans 
le  Pais.  Mais  pour  mieux  juger  en  quoi  il  a peché, 
il  eft  neceftairc  de  diftingueedeux  fortes  d’obliga- 
tions à l’egard  des  préceptes.  La  première  eft  in- 
difpenfable  ; 6e  c’eft  celle  qui  regarde  la  Loi  divi- 
ne 8c  toutes  les  choies  qui  font  mauvaifes  d'elles- 
mêmes  , 6c  qui  ne  font  défendues  que  parce  qu’el- 
les font  telles.  La  fécondé  peut  admettre  difpenfe; 

& clic  concerne  les  chofcs,  qui  nctant  pas  clTdn- 
tiellcmcnt  mauvaifes , ne  le  font,  que  patcequ’el- 
les  font  défendues  par  quelque  précepte. 

Cela  fuppofé,nous  répondons,  i°.  Que  comme 
nous  venons  de  le  dire.Caprafius  ne  peut  être  ex- 
eufe  de  peché  fous  prétexte  de  la  crainte , dont  il 
a etc  faifi , en  promettant  aux  perfecuteurs  de  leur 
découvrir,  6c  en  leur  découvrant  en  effet  las  Ptc- 
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ites qu’il  fa  voie  ctre  cachez  Hans  le  pais,  puifqu'il 
favoit  bien,  qu’ils  ne  Ici  cherchoient  que  pour  les 
pcrlécuterA:  pour  détruire  plus  aifemcntla  vraie 
Religion  par  leur  emprifonnemenl  ou  par  leur 
mort  i a quoi  il  n'cft  jamais  permis  de  contribuer 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  : étant  de  droit 
naturel  & divin  de  ne  pas  trahir  les  intérêts del’E- 
glilc  de  JrfuvCHrift , comme  il  l'eft  de  ne  pas  li- 
vrer ici  hdeles  Minières  à la  fureur  8c  a la  haine 
de  fe*  ennemis.  Ce  que  nous  difons  cil  fondé  fur 
cetre  maxime  Je  S.  Auguflin  (.i)  qui  dit , que  la 
confiance  d'un  véritable  Chrétien  le  doit  portera 
fouffnr  toutes  fortes  de  maux , plutôt  que  de  con- 
fentir  à aucun  pcché.  Poiiîii  quaUbet  mata  ttltrart 
yua  n m.ilo  coulent  ire, , S.  Thomas  enfeigne  la  me- 
me chofe  : (A)  St  enim  atiquis , dit  il , propur  timb- 
re m , quo  rtfugit  pericuinm  morttt  , vil  quolcumque 
allai  temporj  e m.tlam  , fie  dt/po finit  eft  , ut  facial 
ali  qui  d probibitunt  , vel  pratermutat  aliquii  quoi 
tft  praapttim  tn  lege  dtvind  ; tahs  timor  eft pccca- 
tum  mort  ale, 

a®.  A l’égard  de  la  promeffe  que  Caprafius  a 
faite  par  U crainte  de  la  mort , de  ne  plus  exhor. 
ter  les  autres  hdeles, elle  ne  la  pas  rendu  criminel} 
parce  qu’il  n’étoit  pas  obligé  de  le  faire  au  danger 
de  fa  vte,quand  meme  l’Evêque  le  lui  auroit  Com- 
mandé : n'étant  pas  à préfumer , qu’il  le  lui  eût 
voulu  commander  foui  une  telle  obligation  , 
qu’il  ne  pourroit  en  effet  lutimpofer  juflement  } 
à moins  qu’il  ne  fut  d’ailleurs  obligé'par  le  cara- 
ctère de  Paftcur  qu'il  n'a  pas.  (0 

CAS  XI. 

Lîoffrov  .s'étani  confcfTcdc  plufieurs  pechez 
mortels  , dont  il  a retjû  la  témiflîon  par  le  Sacre- 
ment de  la  Pcnitence.eff  retombé  dans  les  mêmes 
pechez  un  mois  après.  Sut  quoi  l’on  demande,  H 
lcsptéccdenspechezreviennent,quaniàlacoulpe? 

R t’  r o m s i. 

Les  Théologiens  enfeignentqueles  bonnes  oeu- 
vres mortifiées  par  le  pechc,  revivent  par  la  vertu 
de  la  pénitence  fuivante.  Mais  il  n’en  eft  pas  de 
même  des  pechez  qui  ont  etc  une  fois  effacez  par 
l’ahlolution  :car  on  ne  peut  pas  dire  fans  contra- 
diction .qu’une  chofe  totalement  anéantie  & étein- 
te puilTe  revenir.  C'eft  le  fentimenc  du  Pape  Ge- 
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lafc,  rapporté  par  Grancn  (d):  Divine  elemtntia, 
dit- il,  aimiffa  peccata , in  uitioi  rm  ulteriut  ndirt 
non  patitar. Saint  Profpcr , rapporté  parle  même 
Gratien  (r)  enfeigne  ce  même  point  de  doéhine , 
quand  il  dit  : Qntrecedit  à Chnjfo  & alunut  a gra- 
tta finit  banc  mtam.quid  ni  fi  tn  perdtuontm  eadir  ; 
ftd  non  in  id  quad  remiffum  tft  rtcidit. 

Il  faut  pourtant  obier  ver,  que,  quoique  les  pe- 
chez remis  ne  reviennent  point  formellement 
quant  à la  coulpe,ni  quant  à l’obligation  à la  peine 
éternelle,  parle  pcchc  mortel  où  l'on  retombe  } 
il  eft  néanmoins  certain , que  ce  péché  où  l’on  re- 
tombe, renferme  en  foi  un  plus  grand  mépris  de 
Dieu  8c  de  fa  mifericorde  -,  8c  qu'il  devient  par  là 
beaucoup  plus  grief , & par  confisquent  digne 
d'un  plus  grand  châtiment  (f)  : Et  voila  pourquoi 
IcsTheologiens  enfeignent  avecS  Thomas, que  les 
pechez  remis  revivent  viuuellement  par  le  nou- 
veau péché  mortel  qu’on  vient  à commettre  dans 
la  fuite,  à caufe  de  l’ingratitude  donc  le  pécheur 
le  rend  coupable  envers  Dieu  en  le  commettant. 

Il  eft  bon  de  rapporter  ici  les  propres  termes 
de  faint  Thomas , les  voici  : (j)  S>  quint  aüut  pec- 
Cati  virtualitcr  continu  reatum  prurit  ptccati , in 
quantum  ftiüctt  aliqntthomo  fec-nio  ptccantex  hoc 
tpfo  vt  Jeter  gravi  Ut  ptccarc  , quam  priai  ptcce - 
verat ...  Aiulto  autemmagn  conitmnitur  Du  boni- 
tat , fi pofi  rcmijjiorum  pnorit  ptccati  ftcundb  pte- 
camm  iterttnr  , qnanto  majui  eft  beneficium  , peccÂ - 
11m  remi  itéré , quant  ptcc.tortm  fufiintrt.  Sic igitur 
ptr  ptccatum  , ftqkati  panittntiam  , redit  quodum- 
moJo  rtatut  pecc  .torurn  pnitt  dimtffortm  : non  in 
quantum  caufabatur  ex  tllit  ptccati  s pnitt  dimiffit  j 
ftd  in  quantum  caufatur  ex  ptccato  ulttmo  perpétra - 
to  , quoi  aggravatur  ex  peccutis  prionbut  : & hcc 
non  tft , piccata  dimijfa  redire  fimplicittr  j ftd  re- 
dire fecuntum  quid  i in  quantum  fctlictt  virtuaüier 
in  ptccato  ftqutnti  continentur.  On  peut  voir  fur 
cette  matière  le  favant  Yfambert(ô)  , qui  l’ex- 
plique fort  au  long.  Ceux  qui  defireronc  avoir  une 
plus  ample  connoiltance  de  celte  matière  , n’ont 
qu'à  confulter  faint  Thomas  dans  les  lieux  que 
nous  indiquons  a la  marge.  (/) 

Voyex.  Communion , Cas  Maurice. 
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QU  T R E les  diverfes  efpeces  de  péché,  dont  il  a écc  parle  à la  tête  du  titre  pre- 
cedent , on  en  diftingue  encore  de  deux  forces  j fçavoir  celui  qui  eft  fecrec } c’eft- 
i , qui  eft  entièrement  caché  , ou  qui  au  moins  n eft  connu  , que  de  peu  de  perfon- 
ncsjfic celui  qui  eft  publicjfoit  que  le  pecheur  ait  été  déclaré  tel  par  un  J ugemcnc  légitimé, 
ou  que  fon  péché  foit  connu  à un  fi  grand  nombre  de  perfon  nés,  qu’il  ne  lui  foie  paspoffi- 
bledeIenier,oudes’en  exculer:ôc  c’eft  un  tel  homme  qu’on  appelle  ici  Pecheur  Public. 

Quoiqu’on  ne  reconnoifie  en  France  dans  le  for  exteneur  pour  pécheurs  publics  , que 
ceux  qui  ont  ccé  déclarez  tels  par  une  Sentence  juridique , ou  parleur  propre confeffion 
judiciaire,  ou  enfin  par  l’évidence  du  fait , jointe  aux  formalitcz  requifes  en  certains  cas 
par  notre  Jurifprudence  * il  y a pourtanc  plufieurs  cas  où  un  homme  eft  réputé  tel , lorfque 
ion  crime  eft  devenu  fcandaleux  à quelque  Communauté  qui  foie  compofée  au  moins  de 
dix  ou  douze  perfonnes,  fuivant  ces  paroles  du  troifiéme  Concile  de  Carrage.  ( k)  Cu-  ( * ic-ex*. 
jufeumque  — parti  tentis  publtcum  & vulyttiffimum  crimcn  eft , quoi  arriver  [a  m (ommoverit  p»i4’tc"  /ois. 
Ectle/ium  i & qu’il  ne  peut  êire  réparé  que  par  une  fatisfaâion  publique  , eu  egard  k U 5 *• 
qualicc  de  fon  crime,de  fa  perfonne , du  tems , du  lieu , & des  autres  circonftances  du  fait. 

Dans  les  premiers  tems  de  1‘Eglifè,  fa  difeipline  , au  fujet  des  penicences  publiques 
qu’on  impofoit  pour  de  certains  pechez,  croit  bien  autre  que  celle  d’aujourdui } puifqu'il 
falloit  que  les  pécheurs  paflaflenc  par  des  épreuves  rigoureufes , qui  duroient  fouvenc 
plufieurs  annees  de  fuite  : Il  eft  vrai  que  ces  épreuves  n’étoientpas  par  tout  les  mêmes  j 
mais  ce  qui  étoit  plus  communément  obfér  vé , c'cft  qu’on  diftinguoic  quatre  degrez , par 
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où  dévoient  paffer  les  pécheurs.  On  appelloic  le  premier  , celui  des  Pleurant , qui  fe  te. 
noient  à genoux  hors  la  porte  de  l’Egliîe,  comme  indignes  d’y  entrer.  Le  fécond  croit 
celui  des  Ecoutant , qui  y entroient  pourentendre  les  inftru&ions  qu'on  leur  faifoic  j mais 
ils  fe  tenoienc  au  bas  , & ne  participoient  point  aux  Prières  publiques.  Lecroifiéme  étoic 
celui  qui  participoic  aux  Prières  publiques , 8c  même  à la  Melle  jufqu’à  l’Evangile  feule- 
ment ; mais  avant  que  de  forcir  de  l’Eglife  , le  Prêtre  faifoic  fur  eux  quelques  Prières, 
durant  lefquellesilsfetenoientprofternczà  la  vûeduPublic,cequiIcurfk  donner  le  nom 
de  Profiemtx^  Le  quatrième  enfin  ccoit  celui  d csConfiÿans , lefquels  croient  admis  aux 
divins  Offices , 8c  même  à la  Sainte  Meffe , fans  pouvoir  neanmoins  communier , qu’a- 
pres  le  tems  preferit  dans  ce  degré.  Telle  étoied  cet  égard  la  feverité  de  la  difcipline  des 
premiers  ficelés } 8c  tel  ccoit  le  zcle  8c  la  pieté  des  pécheurs  qui  s’y  foûmettoient  avec 
joye  pour  être  reconciliez d Dieu:  Mais  l’Eglifc  touchée  de  la  foiblefle  defesenfans  , a 
bien  voulu  fe  relâcher  de  fon  ancienne  fcvericc. 

C'a  toujours  étc  l’efprit  2c la  difcipline  de  l’Eglife,  d’impofer  de  pareilles  pénitences 4 
de  fcmblables  pécheurs  , comme  il  paroît  par  ce  fage  Decret  du  Concile  de  Trente  (iKw  Tlit 
(a)  jipoftolus  monet  publiée  peccantes  palkm  effe  corripiendos  : quando  igitur  ab  aliquo  publiée  fit  m 
& in  multorum  confpeèlu  crimen  commifium  fuerit , unde  altos  feandalo  offenfos  , commotof-  *'  *’ 
que  fui  fie  non fit  dubitandum  ; bute  (endiguant  pro  modo  culpec  pamtcntiam  publiée  injungi  opor- 
tet  ; ut  quoi  exemplo  fuo  ad  malos  mores  provocavit , fuse  emendationis  tefiimonio  ad  reliant 
revote t vitam.  Le  prertiier  Concile  de  Milan  {b) , celui  de  Siponto,  de  l’année  1567  , dJhJ Mf 
(e)  celui  de  Genes  * tenu  en  1574,  (d)  8c  ceux  de  Reims, de  Rouen , de  Tours  , de  Bor-  <«•  f«*', 
deaux  & d’Aix  en  Provence , tenus  dans  le  même  ficelé , font  tous  conformes  en  cela  à 1 
celui  de  Trente,  qui  déclaré  en  outre,  que  quand  un  fimple  Confefleur  a une  fois  enjoint 
une  penitence  publique,  il  ne  peut  plus  la  changer  dans  une  fecrcue,fans  l’autorité  de 
l’Evêque , à qui  le  faint  Concile  & les  autres  qui  l’ont  fuivi  refervent  ce  droit.  Epifcopus 
tamen  public*  hoc  panitenti * genus  in  aliud fteretum  poterit  eommutarc  , quando  ita  ma  gis 
judieavertt  expedire.  {e) 

C’eft  dans  ce  même  efprit  que  fcuM.Vialard  Evêque  de  Châlons  fur  Marne,  dont  le 
nom  8c  la  mémoire  font  encore  fi  chers  aux  Evcqucs  de  France  8c  aux  autres  Paftcurs 
inferieurs , ordonna  par  l’inAruâion  qu’il  publia  pour  le  gouvernement  de  fon  Diocefe 
en  1661,  que  non-fculcment les  Doïens,  mais  encore  tous  les  Curez  & tous  les  Confef- 
feurs  qu’il  auroit  approuvez  s'unifient  enfemble  pour  obferver  la  même  conduite  â l’é- 
gard des  pécheurs  publics,  foit  blafphémateurs,  concubinaircs , femmes  de  mauvaife 
vie,  y vrognes  fcandaleux  , ou  autres  femblablcsqui  fe  prcfcmcroicnt  d eux  dans  le  tri- 
bunal de  la  penitence,  fans  s’en  relâcher  par  des  considérations  humaines  8c  par  foiblefiè; 
d quoi  il  ajouta  cette  exception  : qu’en  des  cas  extraordinaires , comme  de  duels,  d’ini- 
mitié encre  les  proches , 8c  de  divorce , où  fouvent  les  Curez  & Confefleurs  font  cm  ba- 
rattez pour  regler  8c  faire  accepter  aux  coupables  la  penitence  qu’ils  leur  doivent  impo- 
fer,  ils  n’agiffent  qu’après  avoir  pris  fes  avis  qu’ils  feroient  tenus  de  fuivre.  C’cft  en  effet 
ainfi  qu’on  en  doit  ufer  en  ces  fortes  de  cas,  où  il  feroic  trop  dangereux  que  chacun  fe 
conduisît  par  fes  propres  & feules  lumières  , en  négligeant  d’avoir  recours  d fon  Evêque 
dans  un  point  de  difcipline  d’une  fi  grande  importance  ; principalement  dans  ce  fiecle , 
où  l’on  trouve  dans  les  pécheurs  fi  peu  de  Religion  , d’obéiflance  8c  de  pietc  -,  8c  où  par 
confequent  on  a plus  befoin  d’une  charitable  condefcendancc  8c  de  douceur  pour  les 
gagner  d Dieu  8c  les  ramener  d leur  devoir. 

Nous  ajoûterons  ici  une  obfervation  , quieft  que  dans  l’Eglife  d’Orient  on  ne  fait 
jamais  faire  de  penitence  publique  d l’Eglife  * mais  feulement  ila  maifon  : de  forte  que  le 
pecheur  n’a  pour  témoins  de  fa  penitence  que  ceux  qui  font  de  fa  maifon  , foit  femme, 
enfaos,  ou  domeftiques.  (f)  (D  vcïJle* 

cÂs~'kËMf£R:  îsr.4: 


H E b 1 R t , Banquier  établi  dans  une  grande 
Ville  étant  un  ufurier  public  , connu  depuis 
plufîeurs  années  pour  tel  de  toute  la  Ville  ,&  mê- 
me condamné  & noté  par  deux  Sentences  du  Ma- 
giftrat , eft  allé  fê  confcller  à Pâques  au  Vicaire 
de  fa  Paroilfe , qui  fur  la  promeffe  qu'il  lui  avoit 
faite  de  ne  plus  jamais  commettre  d'ufure  , lui  a 
accordé  l’abfolution  : après  quoi  il  s’eft  prefenté 
à la  Sainte  Table  avec  plufieurs  autres  commu- 
niant : mais  le  Curé  lui  a refufé  la  Commu- 
nion , quoiqu’il  fçût  bien  qu'il  venoit  de  fe 
confcller.  L’a- 1. il  pû  faire  en  fûreté  de  con- 
fcieocc  ? 


R l'PONSE. 

Le  Curé  a pû  & a me  me  dû  refufer  la  Sainte 
Communion  a Hébert , à moins , que  fur  l’inter- 
rogation que  ce  Curé  lui  doit  faire  auparavant , il 
n’ait  déclaré  publiquement,  qu’il  s'elt  confelleéc 
qu’il  a renoncé  pour  toûjours  à fa  Profefflon  d'u- 
iurier.  Car  pour  pouvoir  admettre  un  pecheur 
public  a la  participation  de  l’Euchariftic  , cen’cft 
pas  allez  qu’il  ait  reçû  labfolution  , étant  en  ou- 
tre abfolument  neceflaire  , qu'il  répare  pat  quel- 
que fatisfaâion  publique  le  fcandale  public  qu’il  a 
eau  le , fans  quoi  on  lui  doit  refulér  non-  feulement 
la  Communion , mais  encore  l'abfolutton  , s’il 
n'cft  difpofc  à l’accomplir. 


Cette 


8t  Pccheur  Public. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  U doâtine  de  S. 
<•)  Utm  s.  Thomas,  (<*)  qui  dit,  que  les  Pafteurs  ne  doivent 
ÏJT  Pimai$  a^mcltrc  a b Sainte  Table  , quelque  pe- 
o. 4.1.  é*  cfieur  pUbhc <|ue  cfe  foit  : & il  appelle  pécheur  pu- 
blic celui  qui  eft  reconnu  pour  tel  par  la  notoriété 
dufait,  telqu'eft  Hébert  dont  il  eft  parle  dans  Icf- 
prcc  nropolce  ; ou  celui , qui , comme  cet  homme, 
a été  déclaré  tel  par  la  Sentence  d'un  Juge  Ecdcfia 
fl i que , ou  feculier  : Q^idém  ver»  mumftfli  ( pecca- 
tores  ) per  évident  i* tm  fefli,  fient  publia  u fur  uni  , 
mut  pubhct  rapttra  : vtl  ettAmperuliqued  judieium 
Ecclefiaflicum  ,vtl  fecuUre.  Muni ft (lis  ergo  ptec a- 
leribns  non  débet , et  tant  petatttbui  ,facra  Communie 
eUn,  Ce  font  les  propres  termes  de  ce  Saint  Doc 
leur  , qui  pour  prdütfèr  fon  fentimem  , apporte 
ess  s i l'autorité  de  S.  Cyptien.(é)  répondant  à Eucratius, 
t]u'  a*°*t  confulté  ce  Saint  Martyr,  pour  fçavoir, 
ii  a.  <••*«>.  s’il  pouvoit  accorder  la  Communion  i un  homme, 
*‘i>'  **  quiétoit  Farceur,  ou  Comédien  de  profeifion,  & 

qui  corrompoit  les  jeunes  gens  par  les  paroles  & 
par  fes  allions.  Voici  la  téponfe  qu'il  lui  ht  : Pute, 
nec  Ma}  e fl  au  Divine,  , ntc  Evungelice  difetphne 
cengrutrt , ut  pudor  & hener  Eccltfiu  t*m  turpi  & 
infumi  cent  Agi  ont  fa  .etur. 

Le  fentiment  de  S.  Thomas  eft  encore  fondé  fur 
• s . b la  Doélrinc  de  S.  Chryfoftome  (c)  qui  dit  que  les 
e^Kÿ  Pafteurs  ne  doivent  pas  recevoir  a la  participation 

*•  •***  des  Saints  Myftercsceux  , qu'iis  favent  cite  coupa- 
bles de  quelques  pcchez  publics  : 6c  que  , S'ils  lé 
font , ils  rendront  à Dieu  un  terrible  compte  de  la 
profanation  qu’ils  auront  faite  duCorps  6c  du  Sang 
de  J.C.  en  le  donnant  à ces  perlonnes  indignes  : 
Mon  p*rv*  imminet  paru* , fi  tjutm  uliquÂ  improbt- 
tute  ttntri  fct  eut  et , & ti  bu/Ut  menfu  pAriicipationtm 
permutant.  Sanguis  tnim  ex  muni  but  requmtur  vt- 
firit.  Se  A un  de  , irtjuiei  , ego  ilium  , atejut  ilium  , 
qualu  fi  t , cegnofeert  poffum  ? M on  de  fgnttis , ftd  de 
Vêtit  ht  c difputo. 

Enfin  S.  Charles  Borroméc  dans  les  inftru&ions 
* Ça  1 «P1’*! dônne aux Confclîeurs,(dJ au  fujet delà Sain- 
jnfrmu  i.  U-  te  Communion , ordonne  pareillement,  qu’on  la 
Z7"t  e’Z'uui  non  feulement  aux  hérétiques  , aux  fehif- 

um  matiques,  aux  excommunie*  6c  aux  interditsimais 
uAmmud. /»mu  cncorc  a tous  |es  autres  pécheurs  publics,  foit  con- 
cubinaires,  ufuriers  , (orciers,  magiciens  , blaf- 
phémateurs , ou  autres  , jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient 
entièrement  corrige!  , de  qu'ils  ayent  fait  une  jolie 
fatisfaâion  pour  remédier  au  fcandale  qu'ils  ont 
taufé,  quand  même  ils  produiroient  un  certificat 
de  Confeffion.  Ntminem  publiât  ptccAiit  inetitum 
*i  Communiontm  excipiet  ( Parochus  ) ni  fi  priitt 
fcundule  public»  futiifeeent  -y  ettnmfi  nbfelutienit  À 
‘PanittnttAriit  , a ut  Cenfejfenbut  etiam  rtgulurtbut 
Accepté  teflimonium  preduxerit.  A quoi  l'on  peut 
(t , Tt)tt  ajoûter  avec  le  Cardinal  Tolet  : (a)  que  la  jJeni- 
nfr.a.  tAuté.  tence  de  ces'fortesde  pécheurs  doit  cire  autant 
*'  ,7‘  publique  que  leur  crime  a été  public.  His  enim  . 

dit-il , negenia  tfi  EucharifliA  , ni  fi  pccnittAHt  i & 
it  a net  a fit  ptzmtentÎA , ut  notum  tfl  crimen. 

Il  faut  neanmoins  obfêrver  que  fi  Hebert  n'ctoit 
pas  noté  par  une  Sentence  juridique.il  ne  feroit  pas 
ccn fc  pccheur  public  fuivant  la  Jurifprudcnce  qui 
s'obfetve  en  France  , parce  qu'on  n'y  rcconnolt 
point  d'autre  nototieté  publique  que  celle  qui  rc- 
fulce-d'un  Jugement  rendu  contre  le  coupable  , 6c 
qui  le  déclare  tel.  C'elt  pourquoi  un  Curé  qui  re- 
fuferoit  publiquement  la  Commanion,  fur  la  feule 
notoriété  de  fait  6c  fans  qu'une  Sentence  déclara 
toire  eût  précédé  , s’expoferoit  à être  blâmé  & 
meme.')  être  condamné  pat  le  Juge  comme  cou-  1 
pable  du  fcandale  qui  naî croit  de  Ion  refus. 

Cependant  nous  fommes  perfuadez,  que,  quoi-  , 

Tome  III. 


Pecîieur  Public,  8i 

queccCurés’expofàt  par  un  tel  refusa  être  blâmé 
dans  le  for  extérieur  ; il  ne  pourroic  , fans  man- 
quer à fou  devoir  , admettre  un  tel  homme  à ld* 
(aime  Communion  t non  plus  que  tout  autre  pé- 
cheur public , encore  que  ion  péché  ne  fût  notoire 
que  d'une  notoriété  de  fait  La  raifon  c(l  t que  la 
Jurisprudence  civile  ne  peut  rien  changer  en  Ce 
qui  eft  défendu  pat  le  droit  Divin.  Auffiïe  Rituel 
Romain  8c  tous  les  autres  ne  di(linguent-ils  point 
entre  la  nototieté  de  droit  6c  b notoriété  de  fait  j 6c 
veulent , qu'on  refufe  1a  fainte  Communion  à tout 
pécheur  public,  tel  qu'il  foit  : la  nototieté  de  fait 
ne  l'eu  excluant  pas  moins,  que  celle  de  droit,  ainfi 
que  le  portoit  la  célébré  Décifion  fignée  par  ttents 
Dodcurs  de  Sorbonne  à la  réquisition  de  M.  Pa- 
villon , Evêque  d'Alet.  Mais  avant  qu'un  Curé  en 
vienne  à un  tel  refus , il  doit  prendre  trois  précaua 
tions,  marquées  par  un  favant  ProfdTeur  de  Sor- 
bon*  ( f ).  La  première  eft  , d’avertir  charitable- 
ment en  particulier  un  tel  pccheur  du  mal  qu'il 
fait,  6c  du  fcandale  qu'il  caufe,  & de  l'exhorter  à 
changer  de  vie.  La  féconde  de  condamner  publi- 
quement en  Tes  Prônes  l'abus  facrücge  que  font 
ces  fortes  de  perlonnes  de  la  fainte  Communion , 
en  s’en  aprochant  indignement  6c  fans  changer  de 
vie  : ce  que  ce  Curé  ne  doit  neanmoins  faire  qu'en 
parlant  en  termes  generaux  , fans  jamais  nommer, 
ni  défigner  aucune  perfonne  en  particulier.  La 
troificme  enfin  eft  , de  concilier  fon  Evcque  fur 
ce  qu'il  doit  faire  en  pareil  cas  j & d'executei  fi- 
dcllemeht  fes  ordres. 

CAS  II. 

En  n e s Ta  été  pendant  plas  de  dix  ans  un  con. 
cubinaire  public , & eft  enfin  mort , endurci  dans 
le  crime  * fans  avoir  voulu  fe  confelfer.  Jérôme  , 
fon  Curé  demande  s’il  ne  doit  pas  lui  tefufer  la 
fépulture  Ecclefuftique  ; ou  au  moins  feindre  dé 
la  lui  refufer  , pour  intimider  d’autres  pccheurs 
publics  de  fa  Parodie  ; ou  enfin  s'abfenter  , afin 
de  le  biffer  enterrer  par  quelqu'autie  Prêtre  , avec 
ordre  fi  ce  Prêtte  de  l’enterrer  fans  luminaire  , 
fans  eau  bénite  6c  fans  Croix  t 

R a’  p o n s e. 

Quoiqu'Erncft  ait  vécu  plus  de  dix  ans  dans  lé 
concubinage  8c  que  le  defordre  de  fa  vie  ait  été 
connu  de  toute  laParoilîe  -t\\  ne  petit  pas  neanmoins 
palTcr  pour  un  pécheur  public  , quant  aux  peinei 
que  l’Eglife  a décernées  contre  de  tels  pccheurs  -t 
car  il  icroit  nccefiairc  pour  cela  qu’il  eût  été  déclaré 
tel  par  une  Sentence  Juridique.  C’eft  pourquoi  Je- 
tome  ne  peut  pat  de  fon  chef  & lins  l’autorité  de 
fon  Evêque  lui  refufer  la  fepulture  Ecclefiaftique. 
Il  doit  donc  enterrer  Erneft  , en  obfcrvant  toutes' 
les  ceremonies  pratiquées  par  l'Eglife  dans  la  fc- 
pulcure  des  morts,  fans  pouvoir  ni  s’abfenter  , ni 
feindre  de  lui  refufer  la  fepulture  Ecclefiaftique  , 
fous  prétexte  d'intimider  les  autres  pecheuts  fem- 
blables,  ni  enfinordonneràun  Prêtre  Je  l'enterrer 
fans  obferver  les  cérémonies  ordinaires.  Nean- 
moins dans  ces  fortes  d’occafions,  il  eft  de  b pru- 
dence 6c  même  du  dévoir  d’un  Curé  de  consulter 
fon  Evêque , foit  de  vive  voix  ou  pat  écrit , s’il  lui 
eft  poftible;  8c  de  fuivre  exactement  fes  ordres  , 
afin  de  n’avoir  rien  à fe  reprocher  fg). 


(C)  Délit  Iti, 

if. 


(cI&smBm, 
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PENITENCE  ENJOINTE. 

LA  troificme  partie  du  Sacrement  de  Penitence  confifte  dans  la  facisfa&ion  tem. 

porelle  que  le  pccheur  fait  à Dieu  par  le  commandement  de  fon  Confcfleur , pour 
expier  la  peine  temporelle  qui  rede  après  la  remiHion  de  la  coulpe  du  péché  fit  de  la  peu 
ne  éternelle  qu’il  avoir  mérité  en  péchant. 

Ou  peut  définir  la  penitence  enjointe  en  ces  termes  , qui  font  ceux  du  Pere  Jüenin 
(•'Vf*-  en  (ou  Compendium  de  Théologie  {a) , Çafiigatio  peccati  , infiifla  à Sacerdote  ad  refat- 
s citndam  tnjuriam  , qu/c  Deo  per  peccatum  fuit  i Uat a , ou  en  ces  autres  termes  qui  font 

1 ^ °Iman  (b) , SattsfuUio  eji  voluntana  pan-t , à Confeffario  injunfi a , toleratio  ad  com- 

pcnfand.im  injuriam  , Dca  per  peccatum  illatam^  Cr  ad  ndimendam  graviorem  panam  prome- 
ut am. 

On  dit  Volxntaria  ; parccque  l’acceptation  qu’en  doit  faire  le  pénitent  cil  abfolu- 
ment  requife  pour  qu’elle  puifle  produire  fon  effet  , comme  il  eft  necelTaire  pour  ctre 
facramcntclle  qu’elle  foit  impofee  par  le  Confcffeur  qui  a le  pouvoir  de  lier  comme  de 
fii'ï+Ti?*4,  » a‘°^  que  l’a  défini  le  faint  Concile  de  Trente  ( c ) conformémcntà  la  doélrine  des 
Pcres. 

On  ajoute  : Ad  redimendam  graviorem  panam  promet itam\  car , comme  le  pecheur  pe- 
' nitent  doit  avoir  l’intention  de  vanger  lur  lui  l’injure  qu’il  a faite  4 Dieu  en  l’offenlant  t 
il  doit  aufli  regarder  fa  penirence , comme  un  moïen  que  Dieu  lui  donne  de  racheter  la 
peine  qu’il  a méritée  par  une  autre  moindre  peine  qui  lui  ell  impofée.  Le  penitent  eft  pa- 
reillement oblige  de  Ion  côté  à l’accepter  & à l’accomplir:  car  s’il  n’avoitpas  l’intention 
de  l’accomplir,  il  rendroic  le  Sacrement  imparfait j la  penitence  enjointe  en  étant  une 
partie  intégrante,  ainfi  que  parlent  les  Théologiens. 

Tout  Confellcur  eft  étroitement  obligé  à ordonner  à celui  , à qui  il  veut  accorder 
l’abfolution  , une  penitence  convenable  & qui  foit  en  quelque  maniéré  proportionnée 
à l’énormité  fi 1 au  nombre  des  pcchez , dont  il  s’elt  accufé  * c’eft  ce  que  porte  expref- 
U)u.au.  fément  le  Concile  de  Trente  {d).  II  eft  vrai , qu’on  ne  garde  plus  aujourd’hui  à la  lettre 
ccttc  grande  leverité  qu’on  obfervoit  autrefois  & qui  étoit  prelcrirc  par  les  Canons 
qu’on  appelle  Penitentiaux  , aufquels  on  fc  conformoit  exaâement  dans  les  premiers 
ficelés  de  l’Eglife  , où  la  ferveur  des  penitens  édifioit  tout  le  monde  : cependant  un 
fage  Confellcur  ne  doit  pas  ignorer  ces  anciennes  fit  faintes  réglés  : fit  quoique  la  pru- 
dence ne  lui  permette  pas  toujours  de  les  fiiivre  à prefent  que  l’on  s’en  eft  fi  fort  re- 
lâché , fit  que  la  tiédeur  des  Penitens  eft  fi  grande  , il  eft  au  moins  de  Ion  devoir  fit  de 
fa  charité  de  les  faire  connoître  aux  pécheurs  qui  s’adrelTent  à lui  , afin  de  les  porter 
par  là  à reconnoître  l’cnormité  de  leurs  crimes , qui  félon  le  jugement  de  l’Eglife  mé- 
riroient  de  fi  grandes  peines  j à s’exciter  à une  plus  vive  contrition  fit  à accepter  plus 
volontiers  les  pénitences  moins  feveresfic  moins  longues  qu’il  fe  contente  de  leur  en- 
joindre. C’eft  ce  qu’enfeigne  faint  Charles  Borromée  en  ces  termes  : il  Confefiote .... 
dovera  nondimeno  fpeffe  volte  mantfe fi  or.  lo  al  peni tente  per  indurlo  à maggior  contrit ione  , 
è ajfiguire  tanto  piu  promptamento  la  minore  panitrngj  che  gh  fura  fi  a ta  ingionta  , cavendo 
ut  t U ta  délia  bemgnita  cbe  boggi  ufa  feco  la  fanta  chie  fa  in  mittigar  il  rigore  £elC  antica  difci- 
(«>  »».  ic  ' plina  Ecclefiafiica.  (e) 

‘a-m-i*»  r Non  feulement  on  doit  accepter  une  penirenceenjointe,  mais  on  eft  obligé  à l’accom- 
plir aulfi  tôt  qu’on  le  peut , autrement  on  le  rendroit  coupable  par  la  négligence  qu’on 
auroit  à s’en  acquiter. 

Enfin  on  doit  faire  fa  penitence  enjointe  en  état  de  grâce , autant  qu’il  eft  poffible , 
ou  du  moins  dans  des  fencimensde  penitence  ôc  n’avoir  aucune  affc&ion  au  péché  mor- 
tel : celui  qui  a une  telle  affection  ne  pouvant  jamais  être  cenfé  vouloir  appaifer  la  juftice 
de  Dieu  j ni  par  conféquenc  s’acquicer  dignement  de  fa  penitence , étant  en  cccçc  difpo- 
ficion  criminelle. 

Il  fe  trouve  quelques  Confeffeurs , d’ailleurs  aflc2  éclairez , qui , comme  nous  l'cfti- 
mons  pechenc  contre  la  prudence  en  impofant  des  pénitences  qui  confiftent  en  cinq 
ou  fix  articles  différent , donc  la  mémoire  de  certaines  perfonnes  qui  ne  l’ont  pas  heu- 
reufe , fc  trouve  furchargée-fic  qui  fort  fouvent  oublient  une  bonne  partie  de  ce  qui  leur 
a été  ordonné.  Telles  font  ces  pénitences  qu’on  eft  tenté  de  nommer  bannales  : vous 
réciterez  deux  fois  votre  Chapelet  , trois  foirles  Litanies  des  Saints  , deux  fois  celles 
du  faint  Nom  de  Tefus , une  fois  celles  de  la  Vierge  avec  Y Ave  maris  fiella  , fie  le  f^eni 
Creator  \ Ôc  vous  formerez  plufieurs  Aftcs  de  contrition  , de  bons  propos , de  foi , d’ef- 
perancc  fie  d’amour  pendant  trois  jours.  Au  lieu  que  dans  coures  les  pénitences  qu’on 
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impofe  on  doit  ne  pas  donner  occafion  à un  rel  oubli , en  prelcri  vint  tant  de  chofes  fi  dif- 
coles  ; & fur  tout  avoir  en  vue  l’effet  qu’il  eff  neceffaire  qu’elles  produifent,  quieff  defer- 
vir  d’un  reraede  pour  le  paflc&d’un  prcfervatif  pour  l'avenir  , ainfi  que  le  déclare  le 
• Concile  de  Trente  {«/)  & ne  pas  impofer  prefque  toujours  les  mêmes  à toutes  fortes  de 

perfonnes,  comme  plufieurs  Confcffcurs  le  font  fort  mal  à propos. 

On  doit  regarder  ces  fortes  de  pénitences  , comme  banales  & coirtme  indiferetes  * 
pareeque  fi  elles  fervent  de  quelque  chofe  pour  expier  quelque  partie  de  la  peine  due  au 
péché , du  moins  eft-il  certain , qu'elles  font  inutiles  , pour  empêcher  le  penitent  d’y  re- 
tomber } & que  même  elles  font  aux  âmes  tiedes  & lâches  une  occafion  d’y  perfeverer  , 
en  voyant  que  non-feulement  on  leur  accorde  toujours  aifement  l'abfolution  des  mê- 
mes pechez  i mais  qu'on  ne  leur  impofe  que  des  pénitences  les  plus  legeres.  Mais  ce  qui 
eft  encore  beaucoup  condamnable  , c’cft  de  n’impofer  que  ces  fortes  de  pénitences  i 
ceux  qui  fc  font  accufez  d’être  tombez  dans  le  péché  mortel.  Car  s'il  eft  vrai  , comme 
il  n’en  faut  pas  douter,  que  le  Prêtre  exerce  la  fonâion  de  Juge,  en  donnant  au  péni- 
tent l'abfolution  des  pechez  qu’il  a commis,  ilrcffèmblei  un  juge  inique,  ou  ignorant, 
qui  remet  de  fa  propre  autorité  au  debiteur  la  plus  grande  partie  d’uné  fomme  qu’il  doit 
à fon  créancier.  Car  un  tel  Confefièur,  comme  difpenfaceur  d’une  grâce  qui  ne  lui  apar- 
tient  pas , remet  de  même  la  plus  grande  partie  de  la  peine , dont  le  pécheur  eff  redeva- 
ble à la  jufticede  Dieu.  Nous  n’en  dirons  pas  ici  davantage  * pareeque  nous  mettrons 
cette  matière  dans  un  plus  grand  jour  dans  la  reponfe  que  nous  ferous  au  Cas , lunée  , 
qui  eft  le  fécond  de  ce  titre. 


CAS  PR 

PHuouitor,  s ’ctanr  confeflc  à Piques  , 
fie  fon  Cutc  linaunt  impofe  quatre  Jours  de 
jeûne  pour  penitence  , il  a négligé  d'y  fatisfairc. 
Doit-on  condamner  de  péché  mortel  cette  omif- 
“ ' fion  ) 

R E*  P O N SE. 

Une  telle  omiffion  étant  volontaire , fie  fans  une 
caufe  légitime  , eft  mortelle,  fur  tout  Iorfque  la 
penitence  eft  notable , comme  elle  l’eft  dans  l'cf- 
pecc  propofée  , fie  qu'elle  a été  enjointe  pour  des 

f lechez  mortels  : fie  nouseftimons , que  l'on  doit 
i confiderer  comme  telle , lorfqu’elle  a été  impo- 
fée  pour  des  pechez  véniels , s’ils  étoient  tels  de 
leur  nature , qu'ils  difpofafTent  beaucoup  le  péni- 
tent au  péché  morte!  , fie  le  miffent  en  danger  d'y 
tomber.  Mais  , fi  la  penitence  eft  fort  legere  ; fie 
que  les  peche7  pour  l’expiation  defquels  elleaété 
enjointe  , ne  foient  que  veuiels  fit  ne  difpofcnt  pas 
notablement  au  péché  mortel  j il  femble  qu'on 
peut  dire , nue  cette  omifiîon  n'eft  pas  mortelle  , 
quoique  ce  /oit  un  péché  grief,  ce  que  nous  difons 
pourvu  quelle  ne  toit  pas  accompagnée  d'un  mé- 
pris volontaire  fit  formel  : car  en  ce  cas  on  ne  doit 
pas  douter  , qu’elle  ne  fût  mortelle,  comme  l'en- 
feignent  Navarre, Reginaldus,  Zerola,  Molf.fius, 
Henriquez  , Rodriguez  , Bonacina  fié  les  autres. 
QjU  ( per  ni  tentia  ) ob  veniolt  imponilnr , non  obü- 
gnt  ai  mon  Ale  , ni  fi  contemplât  initrvenerit , dit  le 
Prcmier  de  Cts  Auteurs  (b)  Qui  ver'o  non  adimpltt 
H'iuM. "YÜ  paemtentiam  levtm, dit  Bonacina,  non peccat  moriali- 
™ ZmUfMM  t.  ,er  * potniitnna  injuniïa  fiuerit  pro  ptccat o 

m-  f.  1 1 mort  ali , nantfuam  ah  ht  confie  fie.  Idem  dicendum  de 

omhtente  partent  lever*  magne  paenite.otia  : ?\ia  par- 
Htarijwl  r.  vital  mat  tria  txeufat  à pcccato  mort  ali. 
târ£a<*.<  (c.  Nous  avons  dit  : ptchi  grief  : car  il  cû  difficile 
• f.  cm<:m  *.  de  penfer  que  de  rendre  le  Sacrement  de  la  Peni. 

tence  fie  fan*  fà  partie  intégrante , foit 

t»<  f./,a  un  leger  péché. 

fma*A  Nous  avons  dit  : une  telle  omifiîon  étant  volon- 

taire & fiant  nne  caufe  légitimé  , car  autrement 
eileneferoit  que  péché  véniel  ; fie  pourroit  meme 
en  certains  cas  être  exerme  de  tout  péché  -,  com- 
me , fi  fans  aucune  négligence  on  l'avoit  entiere- 


E M I E R. 

ment  oubliée  ; ou  que  le  penitent  fc  fût  trouvé 
dans  l'impoflibilité  phyfique  , ou  morale  d'y  fa- 
tisfairc. 

Au  refie  il  eft  bon  d’obferver  ici , que  quand 
un  ConfefTcur  trouve  qu’un  penitent  a négligé  par 
une  pure  patelle  fit  fans  aucune  caufe  légitime 
d’accomplir  la  penitence,  qui  luiavoit  été  enjoin- 
te ; il  doit  régulièrement  parlant, , le  renvoyer 
d’abord  fans  entendre  fes  pechez  ; fie  lui  ordon- 
ner de  Paccompfir  entièrement , s’il  eft  poffiblc  , 
ou  au  moins  en  pat  tiejfic  de  revenir  enfuite  fe  cou  - 
feflèr.  La  raifon  eft  , qu'une  telle  négligence  eft 
une  preuve  évidente  ou  du  moins  une  préem- 
ption violente  du  peu  de  difpofiiion  dans  le  peni-  \ 
tent  qui  le  prefcnrc  à hii  ; fié  qu’lia  lieu  de  juger , ' 

qu’il  négligera  la  fécondé  penitence  qu’il  lui  iro- 
pofera , comme  il  a négligé  1a  precedenre.  Ccft 
cc  qu’enfeigne  Cabaflutios  Prêtre  de  l’Oratoire  en 
ces  termes  : (r)  (upradtQii . . . adfungnduM  rfa. . (O  ?**.(*■ 
fufpendendam  abfiolntiomem  pani tem tint  fut  cum 
commode  injundat  in  pracedenti  confie  fit  ont  fat  tt fia-  c.i4.*.,. 
clionet  adimplert  pontifient  , per  fioeordiam  ntglc - 
xe rient.  Remmenât  tmm  fiunt  i ut  efuàm  primum 
fatitfiatiant  , fialttm  ex  notabili  pane  t priufiftum 
nova  tortem  confit fiio  excipiatur. 

CAS  Iï. 

1 a E n E’  e s’étant  acculé  de  quinie  ou  vingt 
pechez  mottels , le  Confefièur  qui  lui  en  a donné 
l'abfolution  , ne  lui  a impofé  pour  toute  péniten- 
ce que  de  reciter  cinq  fois  1e  Patet  ,•  fie  V Ave  pen- 
dant trois  jours,  lrenée , qui  reconnoît  bien , que 
ce  Confefièur  lui  a été  trop  indulgent , en  ne  lui 
imposant  qu’une  fi  legere  penitence  , demande  , 
s’il  eft  oblige  en  conlcience  de  s’en  impofer  lui- 
même  une  plus  fevere  fié  qui  foit  plus  propor- 
tionnée à l’énormité  fié  au  nombre  <ig  fes  pechez  i 

R E*  p o h i i. 

C'eft  un  grand  malheur  i un  ConfefTcur , d’inv 
pofer  indiferetement  de  legerés  pénitences  à ceux 
qui  font  coupables  de  plufieurs  grands  pechez,  fie 
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qui  font  eu  état  d’en  faire  de  plus  rigoureufes. 
C’ert  a ces  fortes  de  Confefleurs,  à qui  l’on  peut 
ta)tu4.Q.  il.  aplujuer  ce  que  dit  un  Prophète,  (ij  en  parlant  de 
certaines  foutles  Prophetcfles  : l'a , jua  confiant 
pulvtil  s fub  omit  ctibiio  marks  , & faaunt cervica- 
lia  fub  c.tpite  univ-rfa  a<  tris  ad  c.tpicndas  trimai. 
Et  ils  devroient  fe  fouvenir  qu’ils  tiennent  la  pla- 
ce de  Dieu  dans  le  facré  miniftere  qu’ils  exercent, 
& que  le  jugement  injufte  qu’ils  prononcent,  re- 
tombe fur  leàrrcte,fuivant  ces  paroles  menaçin- 
fl»)s.  te*  de  t'Ecriturc  {b)  Vtdete . . . <juid  fa  ci  an  s , non 
emm  hominis  ex  en: élis  fudi.ium , ftd  Domini  ; & 
juo  l-cumjue  judicaveritis , in  vos  redundabn. 

Après  cette  réflexion  nous  devons  dire,  que  de 
grands  pechez  demandent  fans  doute  de  grandes 
fotisf.i&io  :i*,4c  qüe  lalâchetetéou  1 ignorance  d'un 
ConfefTcurne  peut  pas  en  difpenfcr  le  pehitent  j 
4ç  que  par  confequenc  Irenée  eft  obligé  devant 
Dieu  à fapléer  à fa  legerété  de  fa  penitence  par 
d’autres  ceuvres  fatisfaûoire$,qui  foient  en  quel- 
que manière  proportionnées  à l'énormité,  6c  au 
nombre  defes  crimes:  non  cnimfufficit  , dit  Saint 
( « ) 5-  «**•  Auguftin , (r)  mores  inmeliut  commutant  & a faclit 
-77  bl-  rtcedtrt-,  ni  fi  etiam  de  hii  cjhx  fa  fia funt faits- 

im  )».■.  h.  D o ptrpanitennà  dolo*cm  . per  humihtatis  ge- 

ns tum  ,p:r  contrit!  tordu  jacrificium , coopérants- 
bus  tleemofynit. 

Les  pcchcz  mortels  doivent  être  expie*  par  une 
penitence  IÎ  fevete,  que  le  pccheur  pertitenr , en 
exerçant  fur  lui  une  rigueur  lalutaire,  puifle  fe 
mettre  en  état  d'éviter  la  rigueur  de  la  juftice 
de  Dieu.  /«  hac  ergo  panitentia , ajoute  le  meme 
b.*?.*  ,datiiU‘  Saint  Auguftin,  (J)  m.tjorem  juifyke  feveritatim 
débet  exmcre  j ut  à fe  ipfo  indicatif , non  jndicetnr 

à Domino.  Ce  qui  tait  voir,  combien  S.  Pierre  de 
(O  s ?•».  Damien  (-)  avoir  raifon  de  dire,  que  nous  fom- 
mes  obligez  à faire  à Dieu  une  fatisfaâion  conve- 
nable pour  les  pechez  que  nous  avons  commis  ; 
& que  fl  nous  nous  flarons,  en  nous  contentant 
des  légères  penitence*  qu’un  ConfefTeur  nousim- 
pofe  par  refpeék  humain  .ou  par  ignorance;  Dieu 
nous  punira  d'une  maniéré  terciole.  Nee  tibi 
blan  iia+ii,  dit  ce  Saint,  fi  graviter  peccant i levier 
panitentia  vtl  a nefeiente  ■ vtl  à dijjïmnlante  dica- 
, fur... (juin  dignes p cent tenti e frnfbtt juarit  alltijfi- 

mu-.  Lie  et  autem  non  evaf iris  menus  Dei  vivent is , 
<f  ui  ribi  pler'e  non  confulit , itbi  tamen  ratio  magijîra 
pr  a fi  dit  ; juste  docear , rantnm  à licitis  abjfmere, 
jkantum  te  mtmint'is  illicira  perpeirajfe. 

C'eft  donc  fur  cette  grande  maxime  établie  pat 
Saint  Auguftm  4e  par  les  autres  Pcres  dcl'Eglife, 
que  fé  doit  regler  Irenée  dans  le  cas  propûfé;  au- 
trement otr  peut  dire,  que  fa  penitence  ne  produit 
pas  un  allez  digne  fruit,  fuivantccttcbelle  parole 
r,*!!>mSï  a?j£.  de  Hugues  de  Saine  Villot  (f):Si  in  csnechone 
mam^muu.f.n.  minoreft  affliflio,  juam  in  ielpafuit  delettatio,  non 
eft  dtirnut  pernitentia  tuafruüus.  Il  faut  donc  que 
cet  homme  exerce  fur  lui- même  U rigueur  du  ju- 
gement qu’il  mérité;  Sc  qu’il  venge  fes  iniquité* 
par  une  feverc  penitence,  puifque  fon  Confcfleur 
a manqué  de  l’y  obliger , étant  abfolument  necef. 
foire,  que  le  péché  ne  demeure  pas  impuni;  & 
que  le  pecheur  s'en  venge  fur  lui-même  par  des 
, œuvres  de  penitence,  s’il  ne  veut  pas  que  Dieu 
s'en  venge.  Peccatnm....impunitnm  effe  non  po- 
tom.  1,-Vt*  Itft . dit  Saint  Auguftin , (g)  puniatnr  ergo  pec- 
eatum  , sut  a#  homme  ptrntrente,  sut  à Dro  jndi - 
came.  C’eft  le  moien,  dit  le  pieux  4c  fçavant  Au- 
teur du  Livre  de  la  vie  contemplative.qu'un  Con- 
cile  d'Aix  la- Chapelle,  tenu  en8i6,  attribue  à 
Saint  Profpcr , 6c  Saint  Ifldore  avec  Gennadeâ 
Julien  Pomerc , natif  de  Mauritanie  8c  qui  fl;u- 
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rÜToiten  France  en  4 96.  félonie  mêmeGcnnade, 

(A)  c’eft  le  rooicn , dit  donc  cet  Auteur  (/)  de  (Ji>  g„„/„ 

s exemter  des  fuplices  éternels  fit  d’éteindre  par  *.  »* 

fes  larmes  les  feux  devorans  de  l'Enfer.  Dned  fi  ^^'jnfirji—-1^  ‘ 

ipfi  jndiees fiant , & ve/ut j fus  inijui taris  nitoret , f.7. 

hic  in  fe  vo  'nntariam  panam  feverijfime  animadvir- 

fsonis  exerctanf.temptrjlibHS  panis  mntabuns  a ter. 

n a fnpplicia  1 & iacrymis  , ex  vers  tordis  cempun - 

flsorse  fiutnttbus  reflmguent  atensi  ignis  incendia. 

La  raifon  qu'on  peut  aporter  pour  confirmer 
cette  décifion , eft  que  félon  Saint  Thomas  (b)  <k>  Sun^- 

la  facisfaâion  cft  un  aâe de  juftice, 6c  qu’il  eft  par  u*a>  ibm‘m 
confequent  neccflaire,  qu’il  y ait  quelque  égalité  .»"i. 

entre  l’offenfefic  la  penitence  qu'on  en  doit  faire,  'fj**  î’ 
la  juftice  confiftantclTcmiellement  dans  l’égalitc.  ih»i 
Exigitur,  jaod  fatisfafho  per  opéra  panaha  fiai. 

Recemptftfatio  enim  efftnfa  importât  ada  juatienem  , 
juam  Opbriet  e!fe  ejns  jni  vfftn.it s ad  tnm.,  in  jutm 
offtnfa  commiffa  eft..  ..unde  oportei  , ad  hoc  juod 
ncompenfalio fiat,  juodalijnid  fubftrahatur  à pec- 
cante per  fat  nf  ,ihonem.  quod  in  hooorem  Dei  cedar. 

Paflage  qui  eft  tiré  du  Commentaire  du  Doétcur 
Angélique  fur  le  quatrième  Livre  du  Maître  des 
Sentence*,  (/j  Saint  Antoiùn , Archevêque  de  <11  i.  fin». 
Florence,  du  la  même  chofc  apics  Paludanus  ,»4-A» n. 
qu’il  cite  (m). 

Nousavons  dit  Amplement,  que  c’eft  donc  fur  f 
cette  niaxime.quefc  doit  regler  lienée.  Car,  en-  r*«(.  iIT'i*.  ». 
core  qu'il  foit  certain  , que  c’eft  le  parti  le  plus 
lûr  pour  fa  confcience  ; 4c  quepluflcutsTheolo-  o..*.**. 
giens  (w)cftiment  qu’un  homme,  qui  fe  trouve  ’ i°>  w-  >*'* 
dans  le  casoft  l’on  fupofectre  Irence,  eftabfoln-  *" 
ment  obligé  à füpîcer  au  defaut  de  la  modicité  —«N*  1 
de  fa  penitcnce  ; le  fçavant  Yfambctt  (0)  foû-  , 
tient  neanmoins  que  cela  n’eft  pas  abfolument  * 
neccflaire,  4c  fuit  for  ce  fujet  le  fentiment  de  Tap-  " 

perus,  qui  profellâ  autrefois  près  de  quarante  ans  MV"x-  *• 
la  Théologie  dans  l'Univcrfité  de  Louvain,  dont  ïwJeîT* 
il  futChancelicr  , lequel  cite  pour  lui  Saint  Tho- 
mas,  Scot,  Adrien  6c  Soto.  (p)  Quoi  qu’il  en  foit  7»*.»  e^Z'Tt. 
de  celte  derniere  opinion  , on  ne  peut  pas  blâmer  **• 

le  femiment  que  nous  avons  fi  folidement  établi, 
étant  paifaiteinent  éonforme  à ce  qu'un  pecheur  & j*" 

penitentdoit  à la  juftice  de  Dieu,  4c  à ce  qu’il  fe  tftmom. 
doit  à foi-même. 

Il  faut  neanmoins  obferver  i*.  que  le  ConfdTcur 
qui  veut  enjoindre  une  penitence  convenable  , 
doit  avoir  égard  à l’âge,  au  fexe  , à la  qualité,  aux 
faculté*  , aux  forces  4c  aux  autres  circouftances  , 
qui  fe  rencontrent  dans  le  penitent.  Car  , par 
exemple  des  jeûnes  ou  de  longs  pèlerinages,  11e 
feroiem  pas  une  penitence  convenable  à des  en- 
fans,  ou  à des  perfonne*  fort  âgées  ou  infirmes. 
t°.  Qu’une  penitence,  pour  ctre  convenable,  doit 
être  propre,  lion- feulement  pour  punir  le  péché 
pa(îé;mais  encore  pour  preferver  de  la  rcchûte 
dans  ce  péché.  )°.  Que  generalemeni  parlant, une 
penitence  convenable  doit  conflfter  en  des  «xuvre* 
contraires  aux  ptehez  , dont  les  penitent  fe  font 
'accufez,  telles  que  le  font  les  aumônes  auxavari- 
cieux  ; le  jeûne  4c  les  autres  mortifications  du 
corps,  aux  voluptueux-,  la  priere  & les  allions 
d'humilité  aux  orgueilleux  ; 4c  ainfi  des  autres, 
comme  l’enfeigne  Saint  Charles  bonomée  (y) 
en  fes  inftruûions  aux  Confefleurs.  aw. 

f~i  ♦ 4 luirait, 

CAS  III.  *** 

Ve*,  a n.  Prêtre , s'étant  confeffo,  on  lui  a 
eu  jouit  pour  penitence  de  réciter  les  heures  Ca- 
noniales. Peut- il  fatAfaireafa  penitence , en  les 
rcciranr  avec  un  compagnon , comme  il  le  pour- 
ront en  s’acquitant  de  fon  Bréviaire  » 

Rt’pONSl. 
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R -i  p o s s t. 

Il  cft  frai,  que  la  coutume  ancienne  & generale 
delTglifc  cft, qu'un  s'aquice  fuffifmiment  de  l Of- 
r«)  h-vitmi  fice  Divin,  en  le  rcciunt  avec  un  autre,  (/)  en 
!ü  tr'tirû  £lut,‘  clic  imite  b minière  de  ptier  des  Séraphins, 

<r  dont  parle  le  Prophète  Ifaïc  (b)  qui  dit  ,cn  par- 
but  de  ces  F-lpritsCcldles,C.ai«  ibant  «lier  ad. îl- 
ot - I-  »•  te-um  , & dicib.ini  : S.m(l<ts  &c.  6c  e(l  conforme 

i-i  r i au(jonfei|  de  Jefus-Chrift  même,  qui  dit  dans 
(«1**1*  '*•  l’Evangile  (e)  que  quand  deux  ou  trois  plieront 
en  fon  nom,  il(e  trouvera  au  milieu  d’eux.  Xlisi 
entra /uns  Uao , vti  très  congre gati  tn  nomme  mit , 
ibi  fam  m.medio  tarant. 

* M ris  il  fembte , qu’on  ne  peut  pas  étendre  cette 

coutume  aux  heures  Canoniales,  quand  elles  font 
impofées  pour  pemtence  1 ainfi  nous  eftimons  que 
dansl'efpecc  propofee,  Vcran  ne  doit  pas  réciter 
ces  heures  avec  un  autre  -,  6c  que  s'il  le  fait  fans  le 
consentement  de  fon  Confclleur;il  ne  facisfait  pas 
entièrement  a la  pénitence  qui  lui  acté  enjointe. 

La  différence  que  nous  croions  qu’on  doit  faire 
entre  l’obligation  de  reciter  l'Office  divin,  pour 
fatisfaire  au  prcceptc  de  l’Eglife,  6c  celle  oi)  l'on 
elt  de  fatisfaire  a une  pénitence  enjointe,  eft  que 
dans  le  premier  cas  on  recite  l’Office  au  nom  de 
toute  l’Eglife  Sr  pour  le  falut  de  tous  les  fidèles  : 
f4>  s -«*-  ^'ar  c’eft-b  la  fin  de  l'inftitution  des  heures  Cano- 
1»  1 r*tt.  um.  niales , ainfi  q e l'cnfeigne  Saint  Antonin  (d)  qui 
ditt-tf  hujumo  ti  ont  m orationemfciUctt factendam 
in  ptrfonà  titan  p,  u < chnfltaai  pro  militait  om- 
nium faut  influât , (picialircr  hort  Canonica.  D’où 
vient  qu’un  fcul , ou  ptufieursenfemblc  peuvent 
fort  bicns’aquitcr  de  cette  obligation  jmjis  il  n’en 
eft  pas  de  même  d’une  pénitence  enjointe.  i°.  Par- 
ce que  celui , à qui  elle  eft  ordonnée,  cft  un  cou- 
pable , qui  prie  pour  lui  en  particulier,  & qui  par 
raccompliilement  de  fa  pemtence , fatisfaitàla 
jufticc  de  Dieu  en  fon  propre  nom  ,&  non  pas  au 
nom  de  l’Egide  : 6c  voila  pourquoi  Vcran  cft  obli- 
gé à réciter  par  lui-  même  & /cul  toutes  les  prières 
qui  lut  ont  été  impoiccs  par  pénitence,  voilà  nô- 
tre fentimeut,auqucl  néanmoins  Navarre  efteon- 
- (•)  N-.v-.rr.  traire  {•).  t*  Parce  qu’il  auroit  moins  de  peine  à 
**■  **•  réciter  les  heures  Canoniales  avec  un  autre,  qu'il 

n’en  auroit  à les  reciter  fcul.  Or  on  ne  doit  pas  pre- 
fumet  queleConfdleuc  ait  eu  intention  de  le  dé- 
charger d'une  partie  de  la  peine  qu'il  lui  a impofee: 
il  cft  donc  tenu  a réciter  lcul  le  tout . 

CAS  IV. 

\ Ohutiu,  Prêtre  , a entendu  cri  confefîîon 

Nicaife  , quis’eft  d’abord  acculé  de  n’avoir  pas 
accompli  la  dernière  pénitence, quoiqu'elle  fût  ju- 
ftc,  convenable  6c  proportionnée  au  nombre  & à 
la  grieveté  de  fes  pechez , 6c  qui  prie  fon  Con- 
feileur  de  la  lui  vouloir  bien  changer  en  telle  au- 
tre qu'il  jugera  à propos , lui  promettant  de  l’a- 
complir  fiJelemem  ôc  au  plûiôt  Onufre demande, 
s'il  a droit  de  changer  cette  pénitence,  qui  a etc 
impofee  par  un  autre  Confcflcur  à Nicaiie  » 

R e’  p o k s e. 

1®.  Onufre  fedoit  fou  venir  avant  toutes  chofes, 
(firsw.  TrU  que  félon  le  Concile  de  Trente  (f)  les  Confeireurs 
dty.  os.  14  4*  ne  peuvent  exercec  le  jugement  qu’ils  rendent  au 
rqW».  r.,.  Tribunal  de  la  Pcnitence  , fans  connoilTance  de 
caufe , 6c  s’ils  ne  gardent  l’équité  dans  les  peines 
qu'ils  doivent  impofer.  Confiât  emm  Sacer  dotes  , 
difcnt  les  Perefde  ce  Concile,  juhcium  hoc  inco- 
gnito eau  1.1  txtrctrt  non  potuiffe  ; ne  y ut  oyait. item 
ejai  lem  tlloiia  punit  iajuagendts  ftrvart  potuiJfi.fi 
Tomt  III. 
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ingtntrt  du n taxai  ,&nonpoum  infptcicat  figiilatim 
fia  illi  piccata  declar.tjf  nt.  Il  cft  donc  ncceflaire, 
qu’OnufreaituneconnotlIânce,auii;oiiiSgenerale, 
des  pecliez  , pour  l’expiation  defquels  cet  autre 
Confcflcur  a impofé  cette  pénitence  a Nicaife. 

i°.  Il  doit  apres  cela  examiner  la  raifon,  pour 
laquelle  Nicaiie  demande  une  autre  pénitence,  au 
lieu  de  celle  qui  lui  a été  ordonnée.  Car  s'il  n’en 
demande  le  changement,  que  pour  en  avoir  une 
plus  douce  6c  plus  facile  fans  qu’il  en  •au  aucune 
autre  raifon,  & qu'il  puilfc  accomplir  celle  que 
l'autre  Confclfcur  lui  a impofé  ; Onufre  r.c  doit 
pas  b lui  changer, étant  jufte.convenable,  6c  pro- 
portionnée a b grandeur  6c  au  nombre  de  fes  pe- 
chez-, mais  lui  remontrer  l’obligation  où  il  eft  de 
l’accomplir.  Si  au  contraire  il  reconnoic  que  b 
demande  de  Nicaife  e II  fondée  fur  quelque  jufte 
ni  fon.  comme  fi  on  lui  avoit  impofé  des  jeûnes, 

& que  depuis  il  foie  devenu  infirme  & hors  d'état 
de  jeûner, fans  beaucoup  préjudicier  à fafancé-,  ou 
que  même  il  foit  perfuadé,  qu'une  autre  penitence 
lui  fera  plus  utile  que  b première jil  peut  en  ce  cas 
lui  en  preicrite  une  autre,  qui  foit  neamoins  pro- 
portionnée aux  péchez  pou:  lequel»  on  lui  avoit 
ordonne  la  precedente. 

Cette  décifion  eft  conforme  à la  ' .éi.ine  de  S. 

Raimond.  Religieux  Dominicain  de  Baicclor.r  6e 
Compilateur  des  Décrétât:?, qu'on  nomme  d;Gre- 
goirc  IX.  dont  il  étoit  Pcnucnticr.  Voici  fes  ter- 
mes (ÿ)  Ai  iliui  tfuoJ..  tjuartintar , jcilieet  utritm  I (t>  s. 
Sactrdotts  poffint  face,  t commmationei  fejutuornm, 
vtlalttriusjatufilhonii  al  pi  • tutmt  ip{orum  potut-  « 14.  »-««■ 
ttnttumlcrt  io  b/evittrl..uod  ftc,<  am  tant»  dijcrtt  ’t 
& pmpttr  eau  faut  & et  rca  fmb  . tes  fuot,  al.at  non. 

C'elk  fur  ce  même  fondement  que  l’Auteur  de  b 

glofc  dit  fur  un  canon  tiré  de  Saint  Lcfln  [h)  que  (jo  auj » 

l'Evêque  peut  quelquefois  modérer  une  pemtence 

impofee  par  le  l’apc  pour  de  cetfains crimes  (1).  toi  *‘,uo’u  * 

(0  N*twr.  I. 

ca  sv.  ’TfiïA* 

S e o u L i v s s’étant  confeffi  à fon  Curé  6c  aïant  *’  ^ 7'  *" u* 
accepté  pour  penitence  de  jeûner  les  Vendredis 
pendant  fix  mois,  cft  devenu  fort  infirme  un  mois 
après.  Son  Curé  lui  étartvenu  rendre  viilce,  il  l’a 
prié  , apres  un  quart  d heute  de  converfation,de 
vouloir  bien  changer  fa  penitence  en  une  aumône 
de  io  fols  par  femaine  : ce  qu'il  lui  a accordé.  Ce 
Curéra-t-il  pû  faire  hors  le  Tnbunal  delaCon- 
fcflîon } 

R e’  p o n s e. 

Il  femble  que  ce  Curé  n’a  pû , fans  manquer  à 
fon  devoir,  changer  b penitence  de  Sedulius  hors 
le  Tribunal  de  b penitence.  Mais,  puifqu’il  avait 
une  raiton  légitimé  de  lui  atorder  cette  grâce  à 
caufe  de  l'infirmité  qui  lui  croit  furvenuë,  il  autoic 
pû  le  frire  en  l'entendant  une  leconde  fois  en  con- 
feffion  , du  moins  c'cft  la  pratique  la  plus  fûre  8c 
celte  qu’obfcr vent  les  Confefleurséclaite». 

La  raifon  de  cette  décifion  cft,  que  impofer  une 
penitence , ou  changer  en  une  autre  celle  qu'on  a 
déjà  impofee, cft  exercer  un  aûe  de  b jurifdiûion 
intérieure  duTribunal  du  Sacrement  de  Pcnitence, 
qu’un  Prêtre  ne  peut  jamais  légitimement  exercer, 
que  dans  ce  Tribunal  même.  Vfat  & praxis  com- 
muais Ecchfia.  dit  un  favant  Profeffeur  d’Avignon 
{^)  Conftjfariis  pottflaum  imptrtit , fufl4  tnttrvor  ( t ) Co- 
ntente causa,  Jatisfudioatm  à fe  . vtl  ab  alio  impo- 
Jitam  diminuendi,  vtl  commutandi  ; ejuia  pltrumyue  «.  «.  •. 

il  exptdit  animarum  falut i,  pro  yuibuiboc  Sacra- 
mtntum  fuit  injl nutum , non  tamtn  id  fiers  pottfi 
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f'uifqu’aprcs  avoir  été  fon  propre  accufateur  dans 
a Confefltou  qu'il  a faite,  ils'érigeroitenjugede 
foi- même , en  changeant  de  fon  chef  le  jugement 
rendu  contre  lui  par  fonConfclfcur.Comme  donc 
un  homme  coopable,  qui  a été  juridiquement  con- 
damné à une  peine,  ne  peut  changer  de  fou  auto- 
rité propre  la  Sentence  rendue  contre  lui;  & qu‘il 
n’a  que  la  feule  voie  d appel, & feulement  lorfqu'il 
eft  lezé;  de  même  Eufeoene  fc  peut  pas  difpenfer 
de  fubit  5c  dexecuter  le  jugement  de  fon  Confef- 
feurj  c eft- à-dire  d'acomplir  la  penitence,  qui 
lui  a été  impofée  en  fatisfaâion  de  fes  pechez  ; 8c 
il  n’a  que  la  feule  voie  de  recourir  a fonConfclTeur, 
s’il  le  peur,  ou  à un  autre  qui  paille  fupplécr  à fon 
défaut;puifque  l’impofuion  de  la  penitence  eft  un 
a&e  de  la  jutifdiâion  facraroenceJle,  qui  ne  peut 
tefider  qu'en  la  feule  perfonne  du  ConfelTeur,  ni 
ctre  exercé  que  par  lui  feul. 

Ceux  qui  font  dans  un  fentiment  contraire  Ce 
fondent  fur  ce  que  celui  qui  fait  on  vœu,  peut  de 
fa  propre  autorité  en  certains  cas  le  changer  dans 
un  autre  qui  foit  d'un  plus  grand  mérite  devant 
Dieujd’où  ils  conclUent.queie  meme  changement 
fe  peut  faire  de  la  même  maniéré  à l'égard  d’une 
legere  penitence  împolce  par  le  ConfelTeur.  Mau 
ondoie  répondre,qu  il  ne  faut  pus  raifomicr  d'une 
penitence,  comme  d'un  voeu.  Carie  vœu  tend 
principalement  8c  directement  à ce  qo!  tourne  da- 
vantage à la  gloire  & a ( honneur  de  D:eu;  au  heu 
qu’une  penitence  impofée  ne  fe  termine  pas  feule- 
ment là  j aiant  en  outre  une  autre  fin,  qui  e(t  l'u- 
tilité 8c  la  fanâiücation  du  pemtent  mêmc.dont  le 
ConfciTcur  eft  toucenfemble  le  Juge  5:  le  Méde- 
cin. De  glus  celui  qui  fait  un  vœu  , le  fait  de  fon 
propre  mouvement  & j'en  impofe  l'obligation  Se 
fa  feule  autorité;  c’elt  pourquoi  on  peut  dire, qu'il 
lui  eft  libre  en  certains  cas  de  le  changer  en  un  au- 
tre plus  meritoire,&  de  TaccompiifTement  duquel 
il  revienne  un  plus  grand  honneur  a Dicutmais  le 
penirent  nes’impofe  pasà  lui- même  la  penitence 
dans  leTribunal  de  laconfclfion.A:  clic  lui  cft or- 
donnée par  fon  fuperieur  & fon  juge.  G'eft  pour- 
quoi il  ne  luieft  pas  permis  de  la  changer  en  une 
autre  , quoique  plus  rigoureufe;  fc  quand  même 
il  la  feroit , il  ne  feroit  pas  pour  cela  difpenfé  d’a- 
complir  celle  que  fon  ConfciTcur  lui  a prelcrits. 
CAS  VIII. 

Rolland,  Diacre  5c  Bénéficier,  a négligé 
de  reciter  l'office  du  Bréviaire  le  jour  de  S.  Jean 
TEvangebfte  & le  |our  de  la  Circoncifion,  Le  Con- 
fetfeur  , a qui  il  s'enaccufe,  ne  doit-il  pas  lui  en- 
joindre pour  penitence  de  reciter  l’office  de  ces 
deux  jours , outre  celui  du  )our , où  il  fe  confefle; 
afin  de  le  mieux  punir  de  fa  négligence,  & de  Tcm- 
pccher  d’y  retomber  1 
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txfrt  SjcrjitirntHr»  , eu; Ht  tfi  purs  débit*  , utpott 
jurifdiüionis  cUvium  , tju*  non  ru  fi  in  S uc rament 0 
txercerwi  Et  c’eft  pour  cette  raifon  , que  fi  le  pé- 
nitent a entièrement  oublié  ta  penitence  qui  lui  a 
été  impofée  ; il  doit  reïterer  fa  confelüo»,  pour 
en  recevoir  une  autre* 

CAS  V î. 

J v l r a a tant  obtenu  en  Cour  de  Rome , un 
Bref  de  difpenfe  fur  le  vau  fimple  de  virginité,  ou 
de  religion  qu’elle  avoir  fait  ; s 'eft  adrelîée  à Ma- 
rias, Doéfcur  5c  ConfelTeutapprouvé  de  l'Ordi- 
naire, qui  en  exécutant  ce  Bref  in  ipfo  alla  con- 
fiejfioaij  , lui  a enjoint  fous  peine  de  pechc  mortel 
de  reciter  tous  les  jours  de  fa  yie , le  petit  Office 
delà  Vicrge;quoiquc  le  Bref  n’en  fit  aucune  men- 
tion. Peut- elle  faire  changer  cette  penitence  pat 
un  autre  ConfciTcur  r 

Ri’foxu, 

Un  favant  Théologien  à qui  l’on  propofa  autre- 
f»’  **»••»  fois  cette  difficulté  (a)  y répond,  en  difant,  qu’une 

a»,  j *«»»j.  tcj|c  g||e  nff  pC(Jl  faire  changer  fa  pemter.ee 

dans  ce  cas.  La  faifon  qu'il  en  donne  eft,  qu’à  pro- 
prement parler,  ce  n’eft  pas  fimplemenc  par  péni- 
tence qu'on  lui  a enjoint  de  reciter  tous  les  jours 
le  petit  Office  de  la  Vierge,  mais  ç’a  été  en  com- 
mutation de  vœu,  & en  vertu  du  pouvoir  qu'il  a 
reçù  du  Pape  8c  qu’il  a exercé  en  qualité  de  fon 
delegué.  Julia  ne  peut  donc  être  déchargée  par 
unautre  ConfciTcur  de  ce  que  Marius  lui  a impofe , 
mais  feulement  par  l’autorité  Apoftolique, fui  vaut 
( b i cette  réglé  de  Droit  (é)  £4  <jua  fiant  4 judect , fi 

Zk'  jwTm'c.'4’  **  *i**  ”on  fptUnat  officiant,  viribut  non  fnb fi  fiant. 

(ci  ttêvsn.i.  Navarre  eft  de  ce  fentiment  (c)  car  apres  avoir 
i trfi  »»■»•  ».  qQ’un  ConfefTeur  même  inferieur  à celui  qui 
a impofe  une  penitence,  peut  la  changer , quand 
il  juge  qu’il  elt  neceilàire , ou  utile  au  pénitent  de 
le  faire  quand  même  elle  lui  auroic  été  impofée 
pour  un  péché  relervé;  ce  favant  Canoniftc  ajoû- 
te, qu’il  n’en  eft  pas  de  même  à l’égard  d'une  pe 
nitencc  impofée  pour  une  difpenfe  , ou  commu- 
tation de  vœu.  Aliitd  vide  tu-  dicendam  de  pœrti- 
temii  tmpofitâ  4 fuptritrt  pro  abfolutione  4 ptcca- 
to  rt{ srvato , & aliud  dt  onert  impofito  4 fmptriort 
per  vieun  ctmmatettittHis.vtl  di/penfntiomt  voti,&c. 

CAS  VII. 

Le  ConfefTeur  d’Eufebe  lui  aordonné  de  reci- 
ter tous  les  Vendredis  pendant  un  an  cinq  fois  le 
Pater  8C  T Ave,  mais  Eufebe  aiant  trouvé  fa  péni- 
tence trop  legere , il  a crû  pouvoir  la  changer 
lui- même  ne  lâchant  où  trouver  fon  ConfelTeur  ; 
5c  a jeûné  fort  regulierement  5c  récité  les  fept 
Pfeaumes  Penitentiaux  ces  mêmes  jours  pendant 
le  même  tems.  N eft  il  pas  quitc  par  là  de  fa  pé- 
nitence devant  Dieu  t 

R t’p  o m s s. 

Eufebe  n’eft  pas  quite  de  là  penitence  par  le 
(d)  eufé  r*  cl,iflRcmenl  4u  d en  a fait  dans  une  autre , quoi- 
m*.  A*  ««Hien-  que  beaucoup  plus  fevere.  Car  un  peuitent  ne  peut 
jamais  changer  fa  penitence  do  fa  propre  autorité; 
r Eu*  t*f.  Ad.  étant  indifpenfableroent  obligé  devant  Dieu  a 
A»di«a€i»m.  »♦.  acoroplu  celle  t qu’un  ConfelTeur  prudent  lui  a 
frc.  ordonné.  La  raifon  eft  qu’une  perfonne  ne  peut 

Pas  *KC  iU8e  CT  PIOP tc  cau^c-  Nec  in  cauis  fai 
r>'4i«omm  pote  fi  ejaii  rjjejudtx,  dit  la  giofe  {d)  au  fentiment 
„u.  v‘  AlM0“*  de  laquelle  cftconformela  Loi  qui  dit  : (*)  gene- 
nl*1  iiT^fi C‘T'S  decenumat  neminrm  fibi  effit  jndictm:  ce 

MfaiiM/tMcZl  qui  arriveroit  neanmoins  dans  le  cas  propofé,s’il 
(1  u‘  étoit  vrai  qu’Eufebe  pût  changer  fa  penitence  ; 


R t‘  P O N S £. 

Le  ConfelTeur  de  Rolland  nedoitpas  enjoindre 
une  celle  penitence. Cir  dans  la  recitationde  l’Of- 
fice divin  on  fe  doit  conformer  à Tordre  & à Tu- 
fage  de  TEglife  , qui  eft  de  prier  conformément 
aux  difterens  tems , 5c  félon  les  differens  lieux  où 
Ton  fe  trouve.  Autrement  il  pourroit  arriver  qu’on 
diroitautemsdePâques  l'Office  de  laPaffion  qu'on 
auroitomis,  ou  qu’on  reciceroit  Matines  au  tems 
de  Vcpres,  ou  une  autre  heure,  dans  un  tems  qui 
ne  feroit  pas  convenable.  Rateanabihterenim  injii- 
tutam  tfi , dit  S.  Thomas  . dtvtrfimoii  (|j  $. 

Dent  luaietar  fecanditmctniratntietm  ttmporam  & »•  J M- 

locerum  t&i  le»  , fient  in  offictit  ex tl vendu  ebfer- 
VMtda  tfi  congrue  tut  locr,  itet  tiiam  congru  1 ta  t ’.tm- 
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ble  au  contraire  que  comme  le  penitent  eft  tenu  de 
feconfefîcr  par  liii-  même, il  eft  pareillement  obli- 
gé de  fatisfaireà  Dieu  par  lui-même. 

R i*  p o m s 1. 
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fon,  ; quoi  quidem  ^en/art  non  pofjet  ; fi  a parte - | 
ru  injungere  ominrnti  ,quad  harasdiceret  quai  ami- 
fit.  Parti  tnim  in  Camplttario  dteeret  : /amincis  ane 
fiitrti  & in  tempare p.ifcbâli  iictrtt  afficium  Demi- 
met  P j [fi om s : quoi  effet  *bf*rd*rn.  Voilà  comme 
raifonc  ce  Docteur  Angefiqufe  qui  conclut  en  ces 
termes:£r  idte  non  videtur  efft  injungendum  fi, qui 
a/ntfii  tlscere  divi/>um  O (fi  et  amenai  H oral  eafdem 
répétât.  Il  faut  donc,  ajoute- 1- il,  enjoindre  à celui 
qu:  a négligé  de  reciter  fonolficc,d’autrcs  prières, 
comme  le  Pfeautier.ou  une  partie  feulement  félon 
la  qualité  de  fon  péché. Stiaiiquidaddivinm  lau- 
dem pernNent:putÀ,Ht  dicat  -j.Pfatmes,vei tsnstm  PfaU 
ttnum,vtl  aliquid amplius  fec onium  quantitatem  de- 

UQi, 

CAS  IX. 

1 Emiucn  , Prêtre,  aiant  entendu  en  confeflion 

Quentin , dont  la  vie  a été  pendant  plus  de  dix  ans 
trés-difloluc  & tics. fcandaleufe  , lui  a enjoint 
pour  penitence  d’entrer  en  Religion  : ce  que  cet 
homme  n'a  accepté, qu'avec  une  grande  répugnan- 
ce- Ce ConfelTeur  a-  t-ilpû  enjoindre  une  telle  pé- 
nitence I 

R 1 r o m s i. 

c«i  s rvi-r  Saint  Thomas  (4)  obferve  , qo’il  fe  trouve 
iêt-j/i.  i*  quelques  anciens  Canons, qui  marquent  cette  for- 
*t&.  rufM.  tc  jc  penitence.  & qu'il  fcmble,  que  cet  ancien- 
ne diicpline  pourroit  autorifer  un  Confeffeur  à 
l’enjoindre,  fi'idttur.  dit-il,  quodfi  Sacerdosin- 
jting.n  dlicHi , quai  intrtt  religiontm,  t inet  or  face- 
rt . & prtcipssi  qm*  quidam  Canones  vidtnturifiam 
pernitentiam  tmxare.  Mais  il  ajoute  que  fon  fenti- 
ment  eft, que  cesCanons  fe  doivent  plutôt  enten- 
dre , d'un  confeil  que  d'un  commandement  ; & 
que  comme  l'entrée  en  Religion  doit  être  entière- 
ment volontaire,  un  Confetfeur  ne  peut  pas  l'en- 
joindre pour  penitence  à celui  quinefe  fent  pis 
difpofé  a l’accepter.  Introitus  autem in  rehgionem, 
citmfit  valant  an  us , non  pote  fi  alicni  injungi;  & fi 
ali  qm  Canones  injungert  tnveniantur , magis  tfi  con - 
fi  hum , quant  praceptum  -•  quâlibet  tntm  pamtentiâ 
tax.it à,  Itvtffim.i  rcligie  efi  major  fatisfaUia  , in 
quantum  borne  abdicat  propriam  voluntatem,  qui 
niht'  efi  homini  cahui.  Voilà  le  (intiment  de  ce  S. 
botte  ur.D'oîl  nous  conduons.qce  pu. (que  Quen- 
tin n’a  accepté  cette  penitence  qu’avec  une  grand e 
répugnance;  & feulement,  parcoqu’ii  s’y  croïoit 
oblige  pour  obéir  au  commandement  de  fon  Con 
felfeur  ; Emilien  n'a  dû  , ni  pû  lui  enjoindre  une 
telle  penitence.  A l'égard  des  anciens  Canons,  qui 
femblentautorifer  cette  pratique, on  peut  ajoûter 
à ce  qu’en  dit  Saint  Thomas.qu’on  ne  les  doit  pas 
entendre  des  penirénees  qui  s'enjoignent  dans  le 
for  intérieur,  mais  de  celles  qu’onimpofoit  alors 
dans  le  for  extérieur , félon  la  difciplme  que  l’E- 
glife  obfcrvoit  dans  la  punition  de  certains  pé- 
cheurs , laquelle  n'eft  plus  en  ufage. 

CAS  X. 

T 11  y a s u s,  s’étant  confefle , on  lui  a enjoint 
de  réciter  tous  les  jours  pendant  un  mois, les  Lita- 
nies de  Jefus , de  la  Vierge  6c  des  Saints;  mais  fe 
con fiderant  comme  un  grand  pecheur  6c  comme 
indigne  d'être  exaucé  , il  a prié  un  (aint  Religieux 
de  vouloir  bien  faire  ces  jeûnes  6c  reciter  ces  priè- 
res en  fa  place  & à fa  décharge,  ce  que  ce  Reli- 
gieux lui  a accordé  6c  l’a  exécuté.  Cet  homme  eft. 
il  quire  devant  Dieu  de  fa  penitenceill  eftpcrfua- 
dé  qu’il  en  eft  quite  : parccqu’on  peut  fatisfaireà 
Dieu  par  le  fecouts  de  fon  prochain.  M^s  il  fem 


Il  eft  confiant,  que  Thyrfus  n’eft  pas  quite  de- 
vant Dieu  de  fa  penitence,  6c  qu’il  eft  tenu  de  l’a- 
complir  en  perfonne.  La  raifon  eft  que  l’obliga- 
tion de  la  fatisfaâion  n’eft  pas  moins  petfonnclle, 
que  celle  des  autres  a&es  du  penitent , le  Concile 
de  Trente  (b)  déclarant, que  les  aûes  du  penitent,  ^ Tti- 
(avoir  la  contrition, la  confeflion  8c  la  fatijfaâion  j”1’ 
tiennent  lieu  de  matière  dans  ce  Sacrement  : or  la 
confeflion  6c  la  contrition  font  tellement  d’obli- 
gation perfonnelle , qu'il  eft  abfolument  impofli- 
fjle  que  le  penitent  y puitTe  fuppléer  par  autrui  ; 
comme  donc  il  eft  obligé  à confclîcr  lui-  même  fes 
pechez,  6c  à les  détefter,  il  n’eft  pas  moins  obligé 
à accomplir  par  lui-même  la  fatisfàâion,  qui  lui 
eft  impoicc  & qui  eft  une  partie  intégrante  du  Sa- 
crement de  la  penitence. 

Saint  Auguftin  en  donne  une  belle  raifon, quand 
il  dit , le)  que  le  pecheur  aiant  mérité  une  grande  . (O  S. 
peine  par  le  pcchc  , ne  doit  pas  s attendre  que  nuüvu. 

Dieu  la  lui  remette,  à moins  qu’il  nefatisfalîca  fa  «i*r*»u.4y». 
juftice  parquelqu’autre  peine,  quoique  beaucoup 
audelTous  de  cellequ'il  a méritée.  Voici  fes  paro- 
les. Nullui  débita  gravions  pana  accipit  veniam  , 

>u fi  qnalemcum  fut ,&  fi  lange  minarnn  qudm  debeat , 
felvtrit  panam,  lis  enim  impenitur  à Deo  largitat 
mifericardit , ut  non  rdnqHMur  ttiom  juftiuadtf- 
ctplmt.  D'oû  Gratien  tire  cette  conclufton  (Y)  ^ M> 
erga . ..nullus  ante  confeffianm  aris  & fatisfaUia-  ip. 
ntm  operst  prccat i abolit  culpam. 

Ce  que  nous  venons  de  airè  eft  véritable, quand 
même  leConfefTeur  confentiroit,  que  le  penitent 
fît  acomplir  fa  penitence  par  un  autre.  Satisfalha - 
nem  4 Canfejfaria  injunttam,  dit  Sylvius  , (e)  non 
pat  efi  unus  pra  ali  a ex  pitre , ni  fi  de  ipfim  Canfeffa-  rJiT^îjI^ 
rit  val  un:  ote ...  ; que  tamtn  fie  imptuur  perahum,  ».  * 
non  vide ntr  abfoluit  & perftüi  tjft  Sacramentolit  : 

Sali  enim  a fins  panittntis  font  materia  hujus  facra- 
mtnti  1 ilia  verç  fatisfaUia  non  efi  tjus  allia. 

CabalTutius enfeigne  la  meme  chofc  ( f ) 8c  ajoû-  /“•- 

te,  que  fi  le  Confcfleur  confen  toit,  que  fon  peni- 
tent  fit  acomplir  fa  penitence  par  une  autre  perfon-  j 

ne  ; il  feroit  obligé  de  lui  enjoindre  quelque  autre 
cruvre  farisfaétoire  qu’il  acomplir  par  lui-même, 
afin  de  ne  pas  rendre  le  Sacrement  imparfait.  Si 
qnan  latx  jnfti  cami  permittat  Conftffarius  ut  in- 
junlla  fatitfalho  pajfit  ab  alia  prefian  ; aliquam  ta- 
men  panem,  qna  paffit  a pam tente  prafiari  , débet 
eidem  m propnà  implen  iam  ptrfoni  prajenbert  ; ne 
fil  mutHum  aliqua  fui  parte  Sacratnentum. 

CAS  XL 

Empormij  aiant  entendu  en  confeflion  un 
Prêtre,  il  lui  a enjoint  pour  toute  penitence  d’of- 
frir à Dieu  en  faiisfaâion  de  fes  pechez  l'Office 
divin  , qu’il  eft  obligé  de  reciter  le  jour  même  de 
fa  confeflion.  Ce  Confeffeur  a-c-il  pû  n’enjoindrd 
que  cela  féal  pour  penitence  àcePrétre  ? 

R e’  P o n s *. 


Il  y a deux  opinions  fur  cette  difficulté.  La  pre- 
mière eft  de  ceux  qui  foûtiennent,  qa’unc  telle 
penitence  n’eft  pas  Ulffifante.  Leur  raifon  eft,que, 
puifqu'un  Prctre  eft  obligé  par  le  précepte  Eccle- 
ftaftique,  fondé  par  lacoûcume  generale  de  l’Egli- 
fe , de  reciter  tous  les  jours  l’Office  du  Bréviaire,  • 

il  ne  peut  pas  farisfaire  à Dieu  pour  les  pechez 
dont  il  s’eft  confeflé  par  la  récitation  unique  de  cc 
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même  Office,  de  même  qu’on  ne  peut  pas  païer 
deux  dettes  à un  cicanciet  avec  une  feule  & même 
font  me. 

La  fécondé  opinion  eft , qu’un  ConfcfTèur  peut 
enjoindre  pour  pénitence,  des  crimes,  qui  lont 
d'jilleurs  d'obligation,  comme  eft  l'Office  divin 
dans  l’efpece  ptopofë®.  La  rai  Ion  qu'en  apportent 
ceux  qui  font  dans  ce  fentiment,  eft,  qu'il  n’y  a 
aucun  inconvénient  qu'une  même  aâion  oblige 
quelqu’un  par  deux  titres  différons,  de  la  manière 
qu'une  perfonne  qui  a fait  voeu  de  chafteté,  y e 11 
obligée  doublement,  (avoir  par  le  précepte  divin, 
qui  y oblige  tous  les  hommes;  Qc  par  l'obligation 
paniculicie  qu’elle  a contractée  par  le  vœu.  Quant 
a la  comparaifon  du  paiement  d'une  double  dette, 
qui  ne  fc  peut  pas  faire  avec  une  même  fomme:il» 
répondent, qu’cllcn’cfk  pas  juftc.-patceque  la  juftice 
commutative  oblige  au  paiement  d’une  dette,  fc 
demande  uneé-galué  & une  julle  proportion;  & 
q j'ainlî  celui  qui  a emprunté  tooccus  ne  peuts’a- 
qirncr  de  cette  dette,  qu’en  rendant  une  pareille 
femme.  Mais  ils  foûtiennent,  qu'il  n’en  eft  pas  de 
même  d'une  penitence  itnpoféc  par  un  Ctofedeur: 
parce  qu'on  n'eft  pas  obligé  par  la  juftice  commu- 
tativea  s’en  aquiter  ; nuis  feulement  par  une  ef- 
pece  de  juftice  légale  ;c’cft- à- dire,  par  une  juftice, 
qui  provient  de  la  loi  qui  eft  impolce  par  un  (upc 
rieur  légitime,  tel  qu'eft  un  ConfclTeur,  de  foite 
que  la  penitence  enjoinre  ne  doit  pas  être  appellce 
une  dette  de  juftice  commutative , comme  eft  la 
dette  d une  iom me  qu'on  a empruntée-,  mais  une 
dette  legale,  qui  vient  de  l'ordonnance  du  Con- 
fcllcur,  a la  volonté  feule  duquel  on  a égard, com- 
me on  l’a  à l’égalité  dans  une  dette  de  juftice  com- 
murarivc. 

Voilâtes  deux  opinions  différentes  6c  les  prin- 
cipales rai  fous , fur  iefquellcs  elles  font  fondées. 
La  première  nous  paraît  plus  fûre  dans  la  prati 
que  âc  même  plus  véritable  que  la  féconde, d’où 
nous  concluons  qu'Emporms  n'apû  enjoindre  pour 

fietiitence  au  Prêtre  qu'il  a confcllc , d'offrir  feu- 
ement  à Dieu  la  récitation  de  Ton  Office , en  fa- 
tisfaétion  de  fes  péchez.  Car  peut. on  , à propre- 
ment parler,  appelle!  penitence  fatisfaûoirc une 
œuvre,  a laquelle  on  elt  déjà  indifpenfablement 
oblige  par  la  Loi  generale  de  l’Eglileî  (Jn  homme 
à qui  on  auroit  iropofépar  penitence  de  fatisfaire 
a Dieu  pour  fes  péchez,  pourroic-il  s’en  aquiter  en 
jeûnant  le  Carême,  au  jeûne  duquel  il  feroit  d'ail- 
leurs obligé  par  le  précepte  de  l’EglifeîC'eft  le  rai- 
fondement  du  célébré  Paludanus,  l’ornement  de 
la  Bourgogne,  Religieux  Dominicain  & Patriar- 
che dejerufalem,qui  finit  Tes  jours  à Paiis  en  i j + 1. 
Si  i/ij antli  funt  fibt  quadragmta  diei  jt/tmii  pro  fa- 
lai  P*,  tisficlto/se,  die  ce  célébré  Auteur  (a)  acquttaret  fe 
iÏT/VÆ  adqqam  allât  etniturtquo  i nuUus 

Mat  ...non  autan  ifle  a fl  ut  cji  vinatitfiailfufle- 
■ * ri  us  fi  allât  debebutur:  quia  adsuitfi , fitecre  dignot 

fruflut.  ai  tu  i fruflut  dignot  pantttmit. 

La  diftinûion  que  las  défenfeurs  de  la  fécondé 
‘ opinion  font  entre  la  juftice  commutative  & celle 

qu’ils  appellent  légale , ne  nous  fcmblc  pas  allez 
bien  fondée, non  plus  que  la  confequence  qu’ils 
en  cirent,  en  difant,  que  dans  les  chofei,  qui  ne 
font  que  de  juftice  légale, telle  qu'eft  une  péniten- 
ce enjointe,  on  ne  doit  pas  avoir  égard  à l 'égalité, 
mais  feulement  à la  volonté  du  fupcricur,  qui  un- 
<b)  s mftCau.  pofe  la  Loi.  Car  Saint  Thomas  ( b ) enfeigne  ex. 
s.  t**  f.  if.  ptellêment  le  contraire , quand  il  dit  : SansfilLo 
. i.  mtnf.  fftaflut  juHitU;  & ideo  é'jualitat  qua  tant  rrquin- 

tur  mur  offert fam  & opui  (atisfaflorium  : quia  /rtfli- 
ttA  cm  fi  fin  in  quaiamaqualitate.  Et  o'cft  pour  cela 
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qu’.l  dit  d'ailleurs  (r)  Quamiir.s  p testa  raeticaüter  <ci  yri ,m. 
ref pan  Jet  quantttati  eutpa  , anttqUam  deçà  aliqutd  '•  « 10  *■  *■ 

Jimittuiur  -,  Et  derechef  (rt1)  Statu  Jum  q, nantit  attm  a. 

Jelifli  débet  tfie  plagafum  ma  dus  ex  pratefto  legis , “ 

(#)  Sitrga  minus  imponaiw,  tefiduum  ,;b  tain  pur-  ™ 

gatario  txigttur.  Ce  S.Dofteut  veut  donc  qu’il  { e ’ 
yjait  quelque  foi  te  d’cgalitc  sntir  l’cffèiifc  faite  à 
Dieu  & à la  fatisfaâion  qui  lui  eft  dûc'.Ar  rrg.it  Je 
rat  confequcr.t  la  penitence  enjointe  comme  une 
chofe  qui  eft  dûc  par  une  jufticc  commurativcrce 
qui  détruit  ablolumentla  diftirt&ion  inventée  par 
ces  Auteurs,  de  renverfe  le  fondement  de  leur 
opinion. 

Au  refte  il  eft  delà  fageftè d'un  ConfefTeurde 
ne  point  enjoindre  àfon  penitent  une  chofe,  à la- 
quelle il  eft  d'ailleurs  particulièrement  obligé, 
fans  y ajouter  quelque  autre  chofe. 

CAS  XII. 

Alain,  Confelleur  d’Antoine  lui  a enjoint 
pour  toutc.pcnitcncc  de  fopporter  avec  patience 

d’offrir  a Dieu  en  expiation  de  fes  péchez, de 
grandes  aftlickions,  qui  lui  croient  fur  venues,  ou 
•le  grandes  douleurs  qu’il  fouffroit.  Cette  force  de 
penitence  eft-elle  fuffifantc  à un  homme  qui  n’a 
pas  commis  des  pechez  extraordinaires.  & peut- 
elle  tenir  lieu  d’ure  iarsfifli.  n leguimc  ? 

R t’  p 0 n s t.  * 

Il  eft  confiant  qu’une  telle  penitence  peut  tenir 
lienà  Antoine  d'une fatiifadion  légitimé  dans  le 
cas  ptopoié,  & qu’il  eft  meme  très  a propos  d'en- 
joindteces  lottes  de  pénitences  aux  perfonne»  qui 
fe  trouvent  dans  l'état  de  maladie,  oud’affliâion. 

Car  quoique  les  maux  que  Dieu  nous  envoie  ne 
foienc  pas  en  notre  pouvoir , abfolument  par- 
lant ; pareeque  Dieu  aftlige  ceux  qu’il  lui  plaît, 
indépendamment  de  leur  volonté  ; il  eft  pourtaac 
certain,  qu'ils  y font  dans  unfens,  en  ce  que  nous 
pouvons  avec  le  fecours  de  la  grâce  les  fupporret 
avec  patience,  les  accepter  en  fatnfaûion  de  nos 
pechez , les  offrir  à Dieu  dans  cet  efptir,  6c  nous 
les  rendre  par  confequenr  méritoires.  C'cft  ainfi 
que  raifonne  Saint  Thomas,(/}  dont  voici  les  pa-  <r>  s.  7 •**.. 
rôles-  St  fiugtllu  , qua  pra  peccant  À Dto  tnfitgun- 
tur  , fiant  aliquo  ma  do  s p fi  us  p/tnentit . rattoncm  fa-  ». .»  .,-f. 
titftflianis  accipium.  Fiuut  autem  epfint,  in  quan- 
tum ta  acceptai  ad  purgatiancm  peccatorum.ets  ut  eut 
patienter.  Et  un  peu  apres  ce  S.  Doâcur  ajoute  : 

(g)  Quamvts  tlla  flagella  non  fint  omnino  in  peu- 
/(at  e nojirà.tamert  quantum  ad  aliquid  funt^cumfci-  **'• 
lictt  fis  patienter  utintur:& fie  borna  facit  de  neceffs - 
tatevirtuitm.  Vnie  CT  meritoria  &fatisfafloàa  ejft 
po fiant. 

CAS  XIII. 

A n n 1 b a l , s'étant  confeffë,  on  lui  a enjoint 
de  reciter  les  l’ept  Pfeaumes  les  Dimanches  St  les 
Fctcs  pendant  trois  mois.  Il  s'en  eft  aquitê  exac- 
tement jtnais  il  ne  l'a  fait  qu’en  a (liftant  à la  Mcffe 
d’obligation.  Eft-il  quite  de  fa  penitence  devant 
Dieu  ) 

R b’  P O N S E. 

Sylviuscftimc  que  cet  homme  a fufftfamment 
fatisfaitàfa  penitence.en  l’accomplilfant  pendant 
la  Mclîe  d’obligation.  La  raifon  qu'il  en  donne  eft, 
que  prier  vocalemcnt  Dieu  &anifter  au  Saint  Sa- 
ciifice  de  la  Melle,  ne  font  pas  deux  chofes  in- 
compatibles; & qu'au  contraire  laprieres'jcorde 
parfaitement  bien  avec  le  Sacrifice,  où  le  Prêtre 
prie  continuellement  auffi-bien  que  les  fidèles 
qui 
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<»>  Fr.  syi.  qui  y afliftent.  Sylvius  ajoute  (.fj  que  comme  on 
fim7  t.  peut  réciter  le*  heure*  du  Bréviaire  pendant  une 
r*ma'  + 1 f ■ Méfié  d'obligation , on  peut  auflï  accomplir  en  ce 
*’*u,’t**’  même- teins  une  penitence  enjointe  t telle  qu’eft 
celle  de  la  priece.  Satisfacit  , dit-il , qui  uüditnt 
Aftff.tmix  pracepto  , Ugu  horatcanonicat  , ami  ex- 
pie! lu  Am  pœniteunam.  Cependant  nous  ccoions  , 
qu’il  eft  beaucoup  plus  convenable  d'accomplir  fa 
pénitence  dans  un  autretem* que  ccui  où  l'on  eft 
oblige  d’aftîfter  au  S.  Sacrifice  les  Dimanches  & les 
Fêtes  ; & qu'il  eft  au  (Il  plus  lür  pour  la  couicience 
de  le  faire. 

C A S X I V. 

Uranius  t’etant  confeilê  Je  quelques  pechez 
qui  n'étoienc  pas  fort  griefs , Ton  Confclïeur  lui  a 
voulu  enjoindre  une  pénitence  très- ngoureufe  & 
longue.  Mais  cet  homme  étant  entièrement  per- 
fuade  , que  cette  penitence  étoit  beaucoup  plus 
grande,  que  ne  l'exigeoient  fes  pechez  .s’eftcxcu- 
lé  de  l’accepter.  L'a-t-  il  pû  faire  eu  confcicnce  » 

R t’  f o m s i. 

Nous  croïons , qu'Uranius  n'a  pû  en  confcience 
refufer  d'accepter  la  penitence  qu'on  a jugé  à pro- 
pos de  lui  impofer , car  ce  n'eft  pas  au  peu  lient  à 
le  juger  loi- même.  Son  Confelteur  eft  fon  juge 
dans  le  Tribunal  de  la  Penitence  , & un  juge  qui 
ne  doit  pas  lut  être  fufpcft.  C'cft  pourquoi  il  fe 
doit  foûmettre  avec  humilité  au  jugement  qu’il 
prononce  au  nom&  par  l'autorité  de  Jefus.Chriil 
donc  il  occupe  la  place , fans  vouloir  trouver  à re- 
dire à la  penitence  qui  lui  eft  impofée.  C’eft  ce 
qui  eft  d'autant  plus  juftcfli  plus  raifonnable.que 
(b)  s.  rw».  comme  ledit  Saint  Thomas  (b)  le  Prêtre  , qui 
1!  enjoint  une  penitence  , n’a  pas  feulement  en  vûé 

i ,u  u la  peine  qui  eft  J Oc  aux  pechez  qu'on  lui  a décla- 
rez j mais  encore  le  remede  qu’il  juge  necefiàue 
d’y  apporter  , pour  empêcher  le  peu  tient  d'y  re- 
tomber. Permiens  , tut  major  condtgno  panitenlia 
inj  un B 4 eft,  terni u r eam  ex  pitre  ex  SaCtrdout  in- 
junlhone  , qui  non  foliem  deoitum  pan*  confédéral  i 
fed  ptecato  rtmtdium  adbibet.  C’eft  ainfi  que  parle 
le  Docteur  Angélique.  Un  célébré  Auteur,  Jefuitc 
(t)  /**•.  arw-  (c)  Efpagnol , qui  profcftbit  la  Théologie  au  Col- 
Zmi'uL1  îmTC.  ^cgc  Clermont  a Paris  en  ij8j.  dit , que  l’opi- 
f-  nion  de  ceux  qui  eftiment , qu’il  eft  libre  à un  péni- 

tent d’accepter  ou  de  refufer  1a  penitence  que  le 
Confelteur  luiimpofc.cft  non-feulement  tecs-fauf- 
fe  ; mais  encore  pccnicisufe  à l'Egide  & contraire 
à l’antiquité.  tffe  falftjfimam  optmontm  & pemicio  • 
font  Eccitji a connu  ou.ncm  xntiquitaitm.  En  effet 
Ml  Saint  Cypcien(d)  déclame  fortement  contre  ceux, 

fan,  u ui/ü.  qUj  0fojcnl  refufer  de  fe  foumettre  aux  pénitences 
qu’on  leur  avoit  impofccs  : 8c  Saint  Grégoire  de 
<«>  Nyffè  (<)  traite  ces  fortes  de  penitens  de  gens  in- 

Z^Tc^ïui-  dociles,  opiniâtres  de  feditieux.  Saint  Auguftin  (f) 
mi  ipi  f«*u.  dit  aufli,  que  tout  pecheurfedoit  foumettre  hum- 
“TlWUr.  blement  à la  penitence  qui  lui  eft  ordonnée  , k 
jfrkSL'm*.  »-  ^’accompl‘r  3vec  une  grande  obciflancc  , quelque 
w jatafMx1*"*  dure  8c  quelque  difficile  qu’elle  lui  paroille.  stge- 
rt  pmmttnùam  non  rtenfn , non  refiftat  t dit  ce  Pe- 
xe , non  Ut  h*h  & mort  t fer*  plagt  per  pudorem  adiar 
tumortm.  Mtmintrit  ftmper  , quod  Dent  fuptrbis 
refifttt , bumiltbiu  autem  dut  gr*ti*m  : (g)  quid 
tnim  eft  mfel.umt  , qui  J perverjiut , quant  de  ipfa 
Viilnt  rt , quod  Litre  non  pote  fl , non  trubefetrt , & 
de  h futur  à tjut  tmbofctrt  ? 

• L’Eglife  a autrefois  été  fi  éloignée  de  fouffrir 
que  les  penitens  fe  donnaient  la  liberté  de  refufer 
les  penitence* , qui  leur  éroient  ordonnées,  qu’elle 
ne  leur  acorda  la  grâce  de  l’abfolution  pendant  plu- 
Totnc  IJ/. 
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ficurs  ficelés  , qu'après  qu'ils  les  avoient  entière- 
ment accomplies  : ic  ilii’y.avoitqucl'Evcquc,  qui: 
parla  conlîdcration  de  leur  fcrvçur  ou  de  leur  in- 
firmité pût  en  diminue!  quelque  chofe:&  quoique1 
cette  difciplme  rigoureuie  au  changé  dans  les  fie-* 
clés  fuivaus  ; & que  tes  Confclfeurs  aient  eu  te; 
pouvoir  de  réglée  les  pénitences  5c  de  tes  modérer, 
avec  obligation  neanmoins  de  fe  conformer  a î’ef- 
prit  de  l’ancienne  Eglife  , autant  qu’ils  le  pour- 
1 oient, ainfi  qu'il  parole  par  un  canon  tiré  des  i ctus 
de  S.  Jerome  {b)  k par  le  Concilede  Florence , (!)  <M  *• 
il  eft  pourtant  certain  que  cette  même  Eglife  u’a 
jamais  Lifté  aux  penitens  la  liberté  de  ne  pas  acce-  *•  (jj  ^ 
pter  les  pénitences  qu'on  leur  impofe  ; 8c  qu’au  r*wa,,v!îw«s4- 
contrairc  elle  les  a toüjours  obligez  à s’v  foûmct- 
tre  avec  une  humble  obéiftance , comme  le  remar- 
que Eftius  (é)  qui  dit  : Nufquum  tamen  arbitrioip - J t > c-üi. 
forum peeniitnnum  eui  ( pa-nitentias}  rthBus  futfft  *'*’ 

Ufimus.  Qum  pouui  jubebuntur  il,i  , quidquid  Su - 
ctrdos  urbitr.ttm  fuifttt  t impiert.  Ce  que  ce  fa  van  c 
Théologien  prouve  par  ces  termes  ptécis  du  Con- 
cile général  de  Latran  (i) , tnjunllum  Jibi  parut  en-  <n  ,« 
tium  oroprns  vinbut  (luUeut  udimpUrt  : dcfquelles  ü.nB^râi'^- 
pa rôles  fe  fert  auflt  Sylvius  { m)  pour  prouver  la 
meme  chofe  ; Le  mot  itudrut  marquant  non. feule-  1‘  {^'  '{;  ij!m 
ment  l’obligation , où  eft  le  penitent  d’accomplir  •»*'  • s. 
la  penitence  qui  lui  eft  enjointe  ■>  mais  encore  ex- 
primant  le  foin  ( l’exaâitude  8c  la  fidelité  avec  la- 
quelle il  s’en  doit  aquiter. 

On  peut  ajouter  à toutes  ces  preuves  une  raifon 
convainquante  & à laquelle  il  11 ‘y  a aucune  rcpli- 
que.C’eftque  Jclus-Chtift  a non-léulemcnt  donné 
aux  Prêtres  le  pouvoir  de  délier  ; mais  encore  celui 
de  lier  (n).  Qutcumqut  uiliguvt  ritis  jUper  lcrram  , fol  MmU  1#. 
eruntlifuta  & in  Cato  . ainfi  que  le»  baints  Peres  ÿ 
l’ont  toüjours  crû  & enfeigne  , comme  le  tétuau.: 
gne  le  Concile  de  Trente  en  ces  termes , (*)  Cia-  fJalc**^,U‘ 
vtiSuctrdotuni  non  udfolvmdum  duntuxat/ed  & ad  H'*‘ 

Uganda* n conceffut , etiumunnqiti  Patres  credunt  & 
docent.  Or  félon  les  Théologiens,  que  nous  avons 
cité  , (p)  le  pouvoir  de  lier  ne  confifte  pas  feule-  <p>  W 
ment  à refufer  l’abfolution  à ceux  qui  en  font  in- 
dignes  ; mais  encore  à leur  impofer , quand  ils  la  i- 
leur  accordent , des  pénitences  convenables  , pat 
Icfquelles  ils  puiftent  fatisfairc  a la  juftice  divine 
pour  la  peine  dûc  à leurs  pechez.  D’où  il  faut  con- 
clure , qu’a  moins  qu'il  n’y  ait  une  erreur  manife- 
ftedans  le  procédé  du  Confeftèur,  le  penitent  eft 
obligé  devant  Dieu  à accepter  & a faire  la  péni- 
tence qui  lui  a etc  ordonnée  par  le  Prêtre  : cette 
obligation  émanant  de  la  vertu  des  clefs  ; c'eft-à» 
dire.de  la  puiHàncc  que  Nôtrc-Seigncur  a commu- 
niquée aux  Prêtres  , comme  à ceux  qui  tiennent 
fa  place  & qui  ont  Ion  autontc  eu  main.  Ncqt r* 
refponderi  poteft , dit  Sylvius  eum  ( putiiicentem  } 
obligari  adtxequtndampaniuntiam  , fi  ucceptave - 
rit , non  nneri  tumtn  acceptai.  Nam  bac  ebltgatiu 
non  a voluntate  pantitntit  i fed  a vtriutt  cfavium  ; 
id  eft  , a pottftate  Sacerdotibus  trudttâ  proficifci- 
tur,  A quoi  ce  (avant  Auteur  agoûte  , qu’un  peni- 
tent ne  peut  Cuis  péché  mortel  refufer  opiniâtre- 
ment la  penitence  qui  lui  eft  enjointe.  Ex  bit  ftqui - 
tur , tffe  peccutum  tn  fuo  généré  menait , non  acctp-, 
tare , t >el  non  explert  fattsfalhonem  inj  unclam  - ai  que 
adtb  ntgandam  tffe  abfoluttonem  ti , qui  noluerit  ao  # 

ceptare  fatitfalhonem  injunflam  : ce  qu’enfeigne 
pareillement  Saint  Bonaventurc  (q)  qui  dit  : fï-  r<j)  s.  w 
dit  ut , quod  itUsptccaior  , qui  non  vtdt  fufciptrt  fa-  ^ “xrt .<?' 
j tnfalbonem  condtgnam  , a Sacerdote  impofham  , 
mort  aliter  ptecet. 

Nous  ne  prétendons  pas  neanmoins  par  toutes 
ces  autoritez  refufer  au  penitem  la  liberté  de  faicQ 
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une  refpeftueufe  remontrance  au  ConfefTeur  fur 
la  trop  grande  rigueur,  fur  la  trop  longue  durée  de 
la  peintence.ou  fur  la  grande  difficulté  qu’il  trouve 
à l'accomplir:  mais  nous  eftimons  , que  fi  le  Con- 
fedeur , apres  avoir  pefé  fes  raifons , ne  juge  pas  à 
propos  d'y  avoir  égard,  ce  pénitent  fedoit  tourne  t- 
cre  humblement  a ce  qui  lui  fêta  ordonné. 

CAS  XV. 

M a k 1 1 N s’étant  confetlé  au  tenu  de  Piques 
d’avoir  commis  une  fois  le  péché  de  fornication; 
Philbert , fon  Confeffcur , l’en  a abtous  aptès  lui 
avoir  enjoint  une  penitence  convenable.  Etant  re- 
venu fix  mois  apres  , & s’étant  confellc  d’être  re- 
tombé encore  une  fois  dans  le  même  crime  avec 
une  autre  perfonne , Philbert  l’en  a encore  abfoos, 
fc  lui  a enjoint  la  même  penitence  qu’il  lui  avoir 
ordonnée  à Pâques.  Ce  Confcffcur  a-t-il  fatisfait 
en  cela  à fon  devoir  ; 

R a’  p o n s i. 

Nous  c (limons  i°.  Que  ce  Confcflcurn  pas  du 
abfoudre  Matien  la  féconde  fois  fans  une  raifoti 
confiderable , fie  qu’il  a du  lui  différer  l’abfolution 
pour  éprouver  par  ce  délai  tî  la  di.uleur  qu  il  té. 
tnoignoic  avoir  de  fa  rechûtc  étoit  fincere. 

Supputé  qu’il  ait  eu  quelque  jufte  raifon  de 
lui  accorder  l’abfolution , nous  ne  croïons  pas  que 
Philbert  ait  faiisfaità  fon  devoir  , en  ordonnant 
à Manon  une  penitence  femblablcà  la  première  : 
& nous  fommes  perfuadez  qu'il  a dû  lui  en  uqpoicr 
une  plus  fevere. 

La  raifon  cft  que,quoique  ces  deux  fornications 
foientdeux  pechcx  d’une  ruêmeelpece,ileft  pour- 
tant certain  que  la  féconde  tend  Manen.pluscri< 
minel  devant  Dieu  que  la  première  , àcaufedefa 
rechute  ; de  qu’un  fage  Confelfcut  doit  avoir  égard 
en  impofanc  une  penitence  , à la  rechûte  du  pe. 
cheur , comme  aux  autres  circonftances  de  ion 
peché.  Ci» [l  ier et  fHdliuttem  cnmian  m t empâte  , 

m perfeveranlià , in  variante  ptrfona & m ip. 

• fini  vitiit  mahiptici  execution» , du  un  Canon  du 
c;  a s.  Decret  de  Gratien  (a) .. . emnu  ijfa  vannai  ce ». 
A»i-/f.  *•*££  jUenU  tji  CT  de  fende.  Sur  quoi  la  Glofe  (t)  dit  : 
Joint.i.*-?»-  Iterati » enim aggravât.  Navarre  enfeigne  la  meme 
tyiîkf.  v.  chofe  (C)‘A  véritablement  on  ne  peut  pas  nier  que 
pnfeMMDur.  Marien  n’ait  commis  une  ingratitude  plus  grande 
envers  Dieu  par  fon  fécond  peché , que  par  le  pre- 
mier , en  abufànc  de  4a  grâce  de  la  première  ab- 
folurion  qui  loi  avoir  été  accordée  de  fon  premier 
crime  , fie  qu’il  ne  mérité  pat  confequent  qu’on 
ne  lui  en  donne  pas  une  fcconde  fi  facilement , 
& fans  l’obliger  a fatisfaite  À la  jullice  de  Dieu 
par  une  penitence  plus  rigoureufe.  V n!n*t  iteratam 
fanatar  tardliti  : frtejutnur  peccant  & lagon  vtx 
vtmam  merrtnr  , dit  un  ancien  Canon  que  Gratien 
attribue'  à S,  Auguflin , mais  qui  ell  de  S.  lfidore  , 
(d  ) 'fJwm,  m comme  l’obferve  Pithou  (J).  Audi  eft- ce  la  raifon 
pourquoi  les  Canons  panifient  par  la  depofition  un 
i». *''?•*«.  Clerc  qui  perfevere  dans  ce  defordre , quoiqu'ils 
*’  n’ordonnent  pas  cette  peine  pour  la  première  fois 

qu’il  y tombe  ,ainfi  que  l’obferve  le  mêmeCano- 
mlle. 

CAS  XVI. 

A d % r i n , s’etant  confcfîé  de  plofieurs  pechez 
mortels  ; fie  aiant  accepté  pour  penitence  de  jeu. 
ner  les  deux  Vendredis  fuivans  & de  réciter  pen- 
dant huit  jours  les  fept  Pfeaumes  de  la  penitence 
avec  les  Litanies  des  Saints  , il  a accompli  le  tout; 
mais  ce  n’a  cté  qu'a  prés  être  retombé  dans  le  pé- 
ché mortel.En  cft- il  neanmoins  quite  devant  Dieu; 


Penitence  enjointe,  ioo 

ou  cft.  il  obligé  à recommencer  fa  penitence  ? 

Rtroiui. 

Avant  que  de  réfoudre  cette  difficulté  , il  eft 
neceffaire  d’oblcr  ver  qu’un  homme  peut  être  dans 
le  peché  en  trois  manières  differentes.  Car  il  peut 
être  dans  l’adion  du  peché , ou  dans  l'affeâion  du 
peché, ou  enfin  dans  la  coulpe  du  peché.  f'W  afin... 
vil  aff.lia  . . . vel  habita , feu  rtata  & maculé , ain- 
(i  qu’on  parle  dans  l’ccole.  Celui  là  eft  dans  l’a- 
ûion  du  pechc , lorsqu'il  le  commet  actuellement, 
tel  qu’cll  un  homme  qui  exerce  l’ufure.  Il  eft  dans 
l’affcÛion  du  pechc  , lorfqu’il  conferve  en  fon 
cœur  l’affe&ion  au  peché  , quoiqu’il  ne  le  com- 
mette pas  actuellement  ; tel  qu’eit  un  impudique, 
lequel  dans  les  occafions  de  tentation  qui  Te  pre- 
feutent  fc  lailTe  aller  au  crime  , pour  lequel  il  con- 
ferve toujours  du  penchant, fans  faire  aucun  effort 
pour  le  vaincre.  Enfin  celui  là  eft  feulement  dans 
la  coulpe  du  peché  , lorfqu’ccant  dans  la  difpofi- 
tion  de  fc  convertir  , il  n’a  pas  encore  obtenu  la 
remiffion  de  fon  peché  , m par  confequent  la  rc- 
miffion  de  la  peine  éternelle , qui  lui  cft  dûc  , à 
caufe  que  fa  contrition  eft  encore  impai faite  , 5c 
qu’il  n’a  pas  pour  Dieu  un  amour  allez  grand  fie 
qui  foit  capable  de  le  )uflifier.  Tel  étoit  le  Pubticain 
dans  le  tems  qu’il  entra  dans  le  Temp'e  Car  il 
avoir  déjà  quitté  le  peché  fie  avoit  renoncé  à l’affc- 
Ction  qu’il  y avoit  auparavant  ; puifqu’il  y entra 
pour  demander  pardon  à Dieu  ; mais  il  étoit  pour- 
tant encore  dans  la  coulpe  du  peché  ;fie  lie  fut  ju- 
ftifié  que  par  la  fervente  prieic  qu’il  fit  Si  pat  la 
forte  contrition  qu’il  eut. 

Ce  principe  étant  prefuppofe,  il  faut  dire,  pour 
décider  la  queflion  , dont  il  s’agit , que , fi  Adrien 
a été  dans  le  peché  , alla  , vel  habita , fea  affilia  , 
en  accomplidaut  fa  penitence  ; il  eft  oblige  à la 
recommencer  , s’il  veut , qu’elle  lui  foit  utile  ; par- 
ce qu’étant  en  cet  état  , fes  jeûnes  8c  fes  prières 
ont  été  inutiles  pour  fatisfaite  à la  juftice  de  Dieu. 

Qji  alla , vtl  affella  ptrfiflit  tn  piccata  menait , die 

Sylvius , (e)  nen  pertfl  Dte (ati)facert  proillii  pte- 

-*tù.  Ce  que  ce  Théologien  ne  dit , qu’a  près  Saint  M»-  SjMae 

Thomas  (Z-).  SJÏSrf  î.’ 

Ou  peut  ajoûcer  piuficurs  raifons  pour  confirmer  g 
cette  décifion.  mù  u"  * i4* 

La  première  : parce  que  la  fatisfaûion  eft  une 
cruvre  de  penitence.  Or  la  penitence  ne  peut  ja- 
mais être  véritable,  lorfqu’au  lieu  de  travailler  à 
expier  les  pechez  pa(Tcx,on  en  commet  actuelle- 
ment de  nouveaux , ou  que  l’on  conferve  de  1 atte- 
ntion à ceux  qu’on  a commis , ou  qu'on  eft  encore 
dans  la  dirpofition  d'en  commettre  d'auttes  à la 
première  occafion  , fie  c’cft  dans  ce  fens  que  Saint 
Auguftin  dit  : (g)  Inanil  tft  paru  ferma  , ejaam  ft - _ (g)  S-  Ah* 

?•""  c'<p“  «««»“»"■  , r.-U'ïï'i'.1' 

La  fécondé  : pareeque  la  facisfaction  ne  peut 
être  véritable , qu'en  tant  qu'elleeft  accompagnée 
d’un  fincere  defir  d’appauer  la  juftice  de  Dieu  , 
qu'on  a offenfc  par  les  pechez , dont  on  s’eft  ren- 
du coupable.  Or  on  ne  peut  pas  dire , que  celuitqui 
eft  dans  la  volonté  aâuelle  de  commettre  de  nou- 
veaux pechez  , ou  qui  conferve  en  fon  cœur  de 
l’affeûion  à ceux  qu’il  a commis,  ait  un  defir  fin- 
cere de  fatisfaireà  la  divine  juftice  ; puifqu’il  a un 
defir  tout  contraire. 

La  troifiéme  qui  eft  prife  de  S.  Thomas  (£)  cft , ( * 1 s*rfa** 

pareeque  nos  bonnes  œuvres  ne  peuvent  jamais  1'. 
cire  fatisfaûoires.à  moins  que  Dieu  ne  les  accepte 
comme  telles  , fie  ne  les  ait  agréables.  Nen  pouf 
fi  tri  fatitf allie , ni  fi  per  epas  Dte  acception  , erg» 
nen  petefi  çiii  habit  ahqued  ptccatam  De»  fatitfa- 
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are.  C'cft  ce  qu'en  feigne  encore  Saint  Antonin 
t*)  S.  qui  dit  : (.»)  fiatstfiaiho  fdRa  in  mortaÜ  fient  neculiu 

*Perj  vMeHt  ,nf*r0  D“  ’ Aii  » vtimmutn 

d»m  debitum  pan  pro  peccJtis . ai  quoi  ordinatur 
omrtit  fiutisfoRio.  Quia  cum  non  fit  m amiettia  tum 
Dto  . non  poieji  Dm  efie  Acceptant  t.tletpm.  Ot  nos 
bonnes  œuvres  ne  peuvent  pas  plaire  à Dieu  , fi 
nous  n’avons  la  ver  tu  de  la  charité , laquelle  , étant 
incompatible  avec  l’aftion  du  pechc  mortel , ou 
l'aflèdion  qu’on  y a , ne  peut  jamais  être  que  dans 
celui  qui  y a entièrement  renoncé.  D’où  il  s’enfuit, 
que  par  cette  raifon  , comme  par  les  deux  prece- 
dentes , aucun  pécheur  ne  peut  (atisfatre  à la  ju- 
ftice  de  Dieu , pendant  qu’il  eft  dans  le  péché  mor- 
tel foit  de  fait  ou  d\»fte£Hon  : 8c  que  par  confè- 
quent  une  pcnitence  faite  en  cet  état , eft  inutile , 
pour  ôter,  ou  pour  dimiuuer  la  peine  qu'on  a mé- 
ritée pat  fes  pechez  p-iffcz.  C’eft  la  condufiondu 
do  im/fiim-  Doéteur  Angélique  (b)  Ergo  ntc  Jdtnfutho  ah- 
s.  r**i»  ut  «1.  ep  cum  pUC.i,o  mort  Alt  : Laquelle  cil  fondée 
fur  plufieurs  partages  de  l’Ecriture , & entt'autres 
ici  i.~u  C-  fur  ces  paroles  de  l’Apôtre  (c).  St  dsftnbuero  tu 
nw*.  ij.  j-  cibti  pauptrum  «mua  fiacultates  mat ...  chantaient 
atutnt  non  habutro , mbil  mihi prodejl.  Cette  même 
conclufion  du  DoÂeur  Angélique  cil  encore  fon 
(d)7<n».M.  <]ée  fur  ces  pai oies  de  Jeremic  (*)  parlant  en  la 
“*  petfonne  de  Dieu  : Cumjejunavcrint.non  txaudiam 

preca  torum,  & fi  obtultrmt  heletaut-mata  & vi Ri- 
ma s , non  fiufcipsam  t*  : & la  raifon  qu’en  donne 
cet  Ecrivain  facré , eft , que  ceux  dont  il  parle,  n’a- 
voient  pas  celle  de  pécher  8c  étoient  dcl’agreables 
( « ) iM.  à Dieu,  (e)  Saint  Bonaventuie,  Alexandre  de  Hels. 

Do&eur  Anglois  , qui  a mérité  le  titre  d'irrefra 
(fi  $ B"*-  gable  ( f)  8c  un  grand  nombre  d'autres  Theolo 
giens  lont  conformes  en  cela  à la  Doûrine  de  S. 
Thomas,  qui  n’eft  autre,  que  celle  des  Saints  Pc 
4! an.  \*  ’ res  Se  particulièrement  de  S.  Auguftin  (ç) 

f-mtirf,*  Mars  , quoiqu’une  pénitence  , impofée  par  un 

7®!*  ‘ 1 Confefieur  , n’affranchifle  pas  le  penitent  de  1a 

peine  dûe  à fes  péchez, lorfqu’il  l’a  accomplie  étant 
en  péché  mortel  j il  n’eft  pas  neanmoins  obligé  à 
la  réitérer,  s’il  l’a  faite  avec  douleut  d'avoir  péché 
& dans  une  fincere  volonté  de  ne  plus  pecher.  La 
raifon  eft,  que,  comme  nous  le  fuppofons,lc  Con 
feficur  ne  lui  a pas  prefctic  de  la  faire  en  état  de 
grâce, & que,*ntfi«r  pacepti  non  cadit  fub  pracepto 
ainfi  que  parlent  les  Théologiens.  Outre  cela  il  y 
ihi  a quelques  Docteurs  ( h ) quicftimentquelcsbon 

JJ  s nés  œuvres  enjointes  par  un  ConfelTcur  en  fatis- 
t fanion  des  péchez  qu'on  a confelTer  , revivent , 
lorfqn'on  recouvre  la  grâce  juftifiante,  en  quoi  eh 
jes  font,  félon  eux  , diftinguées  des  autres  bonnes 
œuvres , faites  eu  péché  mortel , qui  ne  fervent  ja- 
mais à exemter  de  la  peine , dûc  aux  péchez  qu’on 
a commis  par  le  parte. 

Nous  concluons  donc  , que  fi  Adrien  a conçu 
une  fincere  douleur  du  péché  mortel , où  il  eft  re 
tombé , avant  que  d’avoir  accompli  fa  penitence  ; 
& qu’il  ait  été  dans  tes  fentimens  8c  dans  la  difpo- 
fition  d’une  véritable  couve,  fion  , lorfqu’il  y a 
fatisfait  ) il  n’cll  pas  obligé  a réitérer  les  jeûnes 
8c  les  prières  qui  lui  avoient  été  impofées , non- 
feulement  parce  qu’en  les  failant  il  a obéi  au 
commandement  du  ConfefTeur  j mais  encore  par- 
ceque  ces  bonnes  œuvres  lui  ont  été  utiles  8c  en 
quelque  maniéré  fatisfaûoires  fuivant  l’opinion 
des  Théologiens  , dont  nous  venons  de  parler  : 
ce  qui  nous  confirme  dans  ce  fentiment  , c’eft 
que  , félon  Saint  Thomas,  il  y a de  certaines  fa 
tisfaûions , comme  les  aumônes , les  jeûnes  8c  les 
autres  macérations  corporelles  , qui  , quoique 
faites  in  rtattt  p tuait  menâtes , ne  1 ai  fient  pas  de 
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produire  quelque  effet  en  ceux  qui  les  font , pac 
exemple , l’affoiblirtcment  8c  la  mortification  du 
corps  par  les  jeûnes , Bc  les  autres  macérations  ; le 
retranchement  des  biens  & des  commodnez  tem- 
porelles par  l'aumône.  C’cft  pourquoi  celui  qui  a 
fait  ces  fortes  de  pénitences  , étant  coupable  de 
péché  mortel , n’eft  pas  obligé  à les  recommen- 
cer. Ahqua  fatisfiaRiones  fiant  , dit  l’Ange  de  l’E- 
cole (/)  , ex  quibus  manet  aliqùii  tjfeïhts  in  fatiift - . < ïf*». 

cisnttbus  , ettam  pojlquam  alius  fatiifaihonn  tran-  2t.‘  * 
fiit  5 fient  ex  jtjunio  manet  corpens  debilitatio  i ex  *•**• 

Eleemo finis  largitit  . diminntio  fubflantu  . . . & 
taUtfatnfaihonet  in  peceaiis  faflê  non  « porta , quoi 
itertntnr.  Saint  Antonin  & Albert  le  Grand  difenc 
la  môme  choie.  ({J  (k)s.  Amm 

Enfin  à l’égard  des  autres  fortes  de  bonnes  œu- 
vres  qui  ne  produifent  pas  un  pareil  effet , telles 
que  font  les  prières  , elles  ne  (ont  pas  fatisfaâoi- 
ces  à l’égard  de  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de 
gracei  c’eft  pourquoi  ils  les  doivent  réitérer,  après 
avoir  recouvré  la  grâce  , s’ils  veulent  obtenir  la 
rerniffion  de  la  peine,  pour  laquelle  elle  leur  ont 
été  enjointes  , principalement  s’il  n’eft  pas  vrai , 
qu’elles  revivent , par  la  juffification  , comme  le 
ptétendeut  quelques  autres  Théologiens.  Satit- 
fatltonet  antem  , ajoûte  Saint  Thomas  , qua  non 
reiinquunt  ali quent  rjjltlum  infatiifa£hone,poftquam 
-tüus  tran  fini , oportet  quoi  itèrent  nr  ; fient  tfl  de 
orauone  & fimilibnt.  A R ns  auttm  qnta  totaliter 
trait  fiit , nulle  modo  vivificatnr  * ftil  oportet  quod 
ittretur . 

Nous  difons  : s'ils  veulent  obtenir  la  remijfion  de 
U peine , &e.  car , quoiqu’il  foit  necefiâire  de  réi- 
térer ces  fortes  de  pénitences  pour  fatisfaire  à la 
juftice  de  Dieu  , on  n'efi  pas  dans  cette  me  me  obli- 
gation par  tappott  à l’Eglife  j 8c  l'on  en  eft  quitte 
t cet  égatd  en  quelque  état  qu’on  foit,  quand  on 
les  iccomplit,poutvû  que  comme  nous  l’avons  dit, 
on  ne  (oit  pas  in  aRu  , vtl  offcRu  peccati  mortalii. 

Comme  le  dit  encore  ailleurs  le  meme  Saint  Do- 
cteur ( / ) Quantvis  non  fit  abfolutus  à pana  con- 
signa fatttfaRoriâ  , ce  font  (es  paroles , abfolutut  ,n  *.  rs*.  /. 
tantn  e/1  ab  ta  , que  injunRa  finit  ab  homme.  Di- 
cttnr  entm  qnii  obligari  ad  panam  peccati , une  mo-  «n.uada* 
di , ex  ipfio  peccati  reatn  x®.  ex  pracepto  Ecclefia 
que  panittns  ligatnr  in  abfolntione.  Qnamvis  autem 
fatisfiacitnt  in  mortali  juxta  praetptum  Eceiefia  À 
pracepto  Ecclefia  fie  abfiolvat  j non  tamen  a reatn 
pana  débit * peccato  , abfiolvitur. 

CAS  XVII. 

L’Eciisb  s’étant  à prefent  beaucoup  relâchée 
de  fon  ancienne  rigueur  au  fujet  des  pénitences 
* qu’elle  vouloit  autrefois  qu'on  impofat  aux  pé- 
cheurs , on  demande  fi  un  Confeffeur  peut , (ans 
manquer  à fon  devoir , n'enjoindte  qu'une  peni- 
tence fecrette , mais  fevere , à celui  qui  s’eft  accufé 
de  quelques  pechez  publics  & fcandalcux  1 

R e’p  o n s s. 

La  difeipline  de  l’Eglifedans  l’impofition  de  la 
penitence  publique  étant  de  tradition  Apoffolique 
& fondée lur  ces  paroles  de  l’Apôtre  (m) , peccan-  u mti. 
tes  coram  omnibus  argue  ; utcateri  timorem  habtant  : "***•  f-  *°» 

Et  le  Saint  Concile  de  Trente  (1»)  fur  les  inftances  f#)  ow.rnrf. 
des  Evêques  de  France  8c  des  Ambaffàdeurs  du  M-  u-  ds 
Roi  Charles  IX.  par  le  trentième  article  de  leurs 
demandes  , l’aïant  remife  en  vigueur  ; il  eft  con- 
fiant , qu'un  fimple  ConfclTeur  ne  peut  de  fon  au- 
torité privée  en  exemter  de  tels  pécheurs  en  leur 
enjoignant  feulement  des  pénitences  fecretes  quel- 
que feveres  qu’elles  foient  -,  8c  qu’il  eft  obligé  d< 
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fc  conformer  à l'efptit  de  l’Eglile  , qui  s’en  eft 
meme  expliquée  d'une  manière  ucs-clairc  dans 
fon  detmer  Concile  general , donc  le  dccrec  cil 
conçu  en  ces  termes  : sipojlotut  ma  net  .public/  pec- 
cantes palamefft  corrtpiendoi.  Quendo  igitur  ub  ali- 
(jtto  publici  & in  multorum  confpeflu  crtmtn  commtf- 
fnm  fuerit , unde  dlios  [cnn dut»  offenfot , cammettÇque 
faiffa , non  fitdubitandum  -,  huic  nndignam  promod » 
cul  pu  petnitentiam  publiée  injungt  opo'tet  j ut  f utt 
exempt»  dd  mulot  mortt  provocuvtt , fut  emendatio- 
Tiii  tejhmomo  dd  rtflum  rtvoett  vttum.  Par  lefquel- 
les  dernières  paroles  ce  Saint  Concile  marque  la 
raifon  qu'a  rtc  l'Eglife  d'impofer  une  penitence 
publique  aux  pécheurs  publics  : qui  eft  la  meme 
qu'exprime  le  premier  Concile  de  Tours  tenu  en 

* 46  t.  (4)  en  ces  termes  : faciliin  & ipfe  ( pec- 

cator  ) compunflionem  per  hune  confufionemdccipidi j 
& ulu  tjut  ttrrtdntnr  exempt». 

Voilà  la  réglé  de  l'Eglife  , dont  il  n’eft  pas  au 
pouvoir  d’un  (impie  Confclleur  de  difpenfer  : n'y 
aiant  que  l'Evêque  feul , qui  ait  droit  de  changer 
cette  peine  publique  en  une  penitence  fecrette 
quand  il  juge  qu'il  y va  du  bien  de  l'Eglife , ou  du 
«lut  du  penitent  en  particulier  , ainft  que  le  re- 

• connote  S.  Auguftin  (é)  Epifcoput  tamen  , ajoute 

j le  Concile  , public tt  hoc  parti  senti t genus  , in  dltud 

■ feerttum  pot  en  t eammuture , quand»  nu  mugit  judi - 
cuvent  exptdirt. C'eft  pourquoi  encore  que  le  Con- 
fefteur  doive  l’impofer  ; puifque  c'eft  l’efpnt  fie  la 

- Loi  de  l'Eglife  ; fc)  il  eft  neanmoins  obligé  de 

) confulter  l'Evêque , pour  lavoir  de  lui  , s'il  eft  à 

■ propos  de  l'impofer  , ou  de  la  changer  en  une  pé- 
nitence fecrette.  On  peut  ajoûter  aux  preuves  que 
nous  venons  de  raporter  , i*.  L'autorité  de  Saint 
Charles  Borromée , qui  dit  (d)  Nequaquam  publi - 
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cot  . dut  fcandalofot  peccwt.es  Sucerdos  abjolvat . 

ni  fi  publici  fdtitfuchone  & peevuto  propertionotu 

tmpofitû  ; ut  eu  dato  fcunJato  faiitfi.it , fient  poft 

Ctncilium  Tri  dent  mum  in  primo  & tertio  noflro 

Concili»  ftdiuimui  : nec  eut  futisfuSionet , feu  parti- 

tint iui  publias  in  fecretut  commutureqatt  prafumut j 

wfi  fpeciultmànobit  eâ  de  re  fucultuitm  obi  muent. 

i°.  Celle  de  placeurs  Conciles  (e)  tenus  depuis  {«)  cm.  g». 

celui  de  Trente  , tels  que  font  ceux  de  Gènes  de  J‘  *•* 

l’an  1574.  de  Siponte  ; tenu  à Manfredonia  , en  c*m.  s 

IJ67.  de  Bordeaux  , de  Bourges  , de  Roilen  , de  "J  " ’jB.rC./W. 

Reims, deTours&d'Aix  en  Provence.  Le  Rituel  «*.1» 

Romain  eft  pareillement  conforme  aux  Decrets  de 
tous  ces  Conciles,  (f).  <*«. 

Au  refte  il  eft  bon  d'obferver , à l’occalîon  de  la 
prefente  difficulté, qu'un  pécheur  eftcenfé  pécheur  «t**- 
public.  i°.  Quand  il  perfevere  aduellemenc  dans  7V'*' 

un  péché  mo[tel,qui  eft  tellement  public  par  l'é- 
vidence  du  fait,  qu'il  ne  peut  être  c:lc  par  aucune  n*m. 

tergiveifation.  Ou  qui  l'eft  par  la  confelllon 
publiquc  du  pecheur.  j°.  Ou  qui  colin  eft  devenu  ' confn. 
tel  ; pareeque  le  pécheur  en  a été  atteint  & con- 
vaincu  pat  une  Sentence  déclaratoire  , tendue' en  m«,  ton».  4! 
juftice , foit  Ecdeliaftique  ou  Civile.  Hors  ces  cas 
un  pecheur  ne  doit  pas  eue  regardé,  ni  traité  com- 
me pechcur  public , quoique  félon  le  bruit  com- 
mun , il  pallàt  pour  tel. 


A a s o l u 1 1 OM.  1°. 
Tdiez^  Confesseur..  1*.  CAS  j. 
.Jubile’. 
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PENITENCIER. 


LE  Penitencier  eft  à prefent  le  Prêtre  , que  l'Evêque  commet  dans  fon  Eglifc  Ca- 
thédrale pour  abloudre  de  certains  péchez  , dont  lui  ou  fes  Prcdccdîcurs  fe  font 
rciervez  l’abfolucion. 

Autrefois  les  premiers  Evêques  exerçoient  par  eux.  mêmes  cette  fondion , dans  la  fuite 
ils  choifirenc  un  Prctrc  pour  remplir  ce  laint  Miniftere  y fie  ce  Prêtre  croit  le  Vicaire 
General , que  les  anciens  Conciles  appelaient  Cor- Evêque  , Vicurit  Epifcoporum , quos 
Cr.xci  Cbor-Epifcopos  dictent , ainfi  que  parle  le  Concile  d'Ancyre  , félon  la  tradudion 
d’ifidorc.  Nous  en  avons  plufieurs  exemples  dans  l'hiftoirc  de  l’Eglife,  que  rapporte  le 
PereThomafftn  (g).  L’Evêque  de  Nazianzc  fit  fortir  faint  Grégoire,  fon  fils,  de  la  foli.  r*»  d ^n 
tude  pour  venir  lui  aider  A gouverner  ion  Eglifeà  caufe  du  grand  âge  où  il  écoit.  S.  Bafile 
fit  les  mêmes  fondions  fous  l’autoritc  d’Eulebe  de  Cefarcc  , apres  qu’il  ic  fut  réconcilié 
avec  lui,  ainfi  que  le  témoigne  le  même  Saint  Grégoire  (h).  S.SimpIicicnPrêtredcl’Egli-  <m  or «.  u, 
fedeilome , fut  auffi  chargé  par  faint  Ambroife  du  foin  d’exercer  la  Jurifdidion  Ecclefia- 
ftique  de  l'Eglife  de  Milan.  Saint  Auguftin  ne  fut  ordonné  Prêtre  par  Valere  , Evêque 
d’Hyppone  , que  pour  être  chargé  du  même  Miniftere,  comme  on  le  peut  prouver  par 
l’Epîtrc  qu’il  adrefte  à cet  Evcque.  (i)  m ».  a.*. 

CePrccreétoit  donc  alors  tout  enfembte  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  Grand.  Vicaire, 

Official,  Penitcncier  fie  Théologal } parccquil  exerqoit  ieul  toutes  les  fondions  de  ces  dif- 
ferensOfficiers,enadminiftrant  le  Batcme  fie  les  autres  Sacrcmens  aux  fidèles  ; en  célé- 
brant les  Méfiés  foleronellcs , en  prêchant , en  confdlanr , en  réconciliant  les  penirens , en 
«erminant  les  différends  qui  arri  voient  entre  les  Clercs,  fie  fouvent  meme  ceux  qui  s’éle- 
voient  entre  les  Laïques  : fie  il  exerqoit  coûtes  ces  fondions , principalement  lorfque  l’E  vc- 
que  étoitabfent,  malade,  ou  empêché  d’ailleurs  de  les  remplir, fie  la  plupart  de  ces  Prêtres 
devenoienr  les  fuccefleurs  des  Evêques  qui  les  avoicntemploiez  dans  le  faint  Miniftere. 

Quand  le  nombre  des  Prêtres  fe  fut  multiplié  dans  l'Eglife  , les  Evêques  commen- 
cèrent à partager  ces  fondions  entre  plufieurs  -y  Sc  ils  établirent  dans  leurs  Eglifes  des  Prê- 
tres, qu’on  appel  la  y,«j//f«r/>w,pour  confeficr  ceux  qui  avoient  commis  des  pechez  énor- 
mes , fie  pour  réconcilier  A l’Eglife  ceux  qui , vaincus  par  la  crainte , ou  par  la  rigueur 

des 
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des  rourmcns,  avoient  eu  le  malheur  de  renoncer  à la  foi  * laquelle  grâce  ne  leur  croit 
acordcequ’aprcs  avoir  reçu  la  penirenec,  (oit  publique , ou  fecrere,  ordonnée  par  les 
Canons  que  les  Evcques  avoient  faits.  Cet  ufage  dura,  à l’égard  de  l’impofîiion  des 
pénitences  publiques,  jufqucs  à Ncêtarius  Archevêque  de  Conftantinoplc,  qui  à caufe 
do  grand  fcandalc arrive  par Vimprudence  d'une  femme,  qui  confcûa  publiquement 
qu'elle  avoir  commis  un  crime  fccrcc  avec  un  Diacre , abolit  le  Prêtre  Penitencier  & la 
pénitence  publique  que  pluficurs  pécheurs  faifoient  meme  volontairement  pour  les  cri- 
mes fecrcts  : ce  qui  a depuis  toujours  fubfiftë  dans  tout  l’Orient , où  l’on  a pourtant 
continué  d’impofer  des  pénitences  fccrctes  félon  la  rigueur  des  anciens  Canons. 

Dans  l’Occident,  apres  que  l’exceffive  Juridiction  des  Archidiacres  eut  etc  réduite 
àfesjuftes  bornes  parles  Evêques  à la  fin  du  ri"1*  fiecle  , le  4“*  Concile  General  de  La- 
tran , tenu  fous  Innocent  111.  en  1115,  établit  deux  nouvelles  Charges  Ecclcfîaftiques, 
Y/w  u!  lavoir  celle  deTheologal  & celle  de  Penitencier  (4)  * afin  qu’éranr  exercées  par  de  dignes 
«r '1;  Sujets,  ils  foulageaffent  l’Evcqoe  dans  les  fondions  de  la  Prcdicarion  & de  la  Confef- 
L*.  fion  qu’il  exerçoic  alors  par  lui  même,  fur  tout  à l’égard  des  Cas,  dont  il  s'etoit  referve 
"Tby l'abfolution.  C’cftlà  l’origine  des  Pcnitencicrsen  l’Eglife  d’Occidcnt,  dont  le  Minifteré 
.«.  a/  T.  7- d»  fe  trouve  confirmé  par  le  dernier  Concile  General  (b):  Nous  difons:  dans  l’Eglife  d’Oc- 
cidenc  5 car  il  n’y  en  a point  dans  l’Eglife  d’Orient  (c)  où  il  efl  libre  de  fe  confeflerd 
quelque  Prêtre  que  ce  foie. 

On  verra  dans  la  première  dccifion  quelle  efl  la  Jurifdi&ion  du  Penitencier  5 & fi 
elle  eft  ordinaire  ou  feulement  deleguée.  C’eft  pourquoi  nous  y renvoïons  le  Lecteur. 

CAS  PREMIER. 


NIcostrati,  Penitencier  Prebendc  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Bazas,  s étant  brouillé 
avec  fon  Evêque  pour  les  intérêts  du  Chapitre  ; 
l'Evêque  lui  a défendu  d'abfou-Jre  des  cas  relervez. 
Nicoftrate  prétendant  que  l’Evêque  ne  pouvoit 
pas  le  dépouiller  de  fon  pouvoir , a continué  d’en 
abfoudrc  à l’ordinaire  ceux  qui  fe  font  prelentez 
à lui.  L’a-t-il  p û faire  vahdement  fie  licitement  1 
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La  décifion  de  cette  difficulté  dépend  de  cette 
autre  : favoirfi  un  Penitencier  a une  jurifdidion 
ordinaire  fie  attachée  de  droit  à fa  dignité,  & indé- 
pendante de  l'Evêque  \ ou  s’il  n'en  a qu’une  dele- 
guée. Car  s’il  a une  JurifdiÛion  ordinaire  , il  eft 
certain  . que  l'Evêque  ne  l’eu  peut  pas  dépouiller 
fanscaufe  fie  fans  lui  faire  Ton  procès  dan»  les  for- 
mes. Mais , s'il  ne  l'a  pas , il  peut  le  priver  de  fon 
pouvoir , lorfqu'il  le  juge  à propos. 

Fagnan , favant  Canonifte , autrefois  Secrétaire 
de  la  Sacrée  Congrégation  des  Cardinaux  Inter- 
prètes du  Concile  de  T rente  en  ce  qui  concerne  la 
difcipliuefic  les  mœu.s  , (J)  foûticnt.en  parlant 
de  Raphaël  Mirallés , Chanoine  & Penitencier  de 
l’Eglife  de  Lerida  , a qui  l’Evêque  avoir  défendu 
d'affifterà  un  Synode  Diocefain  tenu  en  1516.  qu'- 
un Penitencier  en  titre  établi  dans  une  Cathedtale 
pour  tout  un  Diocefe,  en  vertu  du  Decret  du  Con- 
cile de  Trente  t (c)  cft  cenfé  avoir  une  Jurifdi- 
Élion ordinaire,  & ne  pas  exercer  fon  mimfteie 
par  la  feule  commiflion  de  l'Evêqueiparceque, dit- 
il,  une  Jurifdi&ion  , qu'on  tient  de  la  Loi , 4 Le. 
ge  , vt!  à C An  eue , cft  ordinaire  ( < ) ainfï  que  le  re- 
marque Innocent  IV.  en  ion  Commentaire  fur 
une  Décretale  qu’Alcxandrc  III.  adrelîc  à t’Evc- 
que  de  Floicnce.  (J)  C'eft  pour  quoi  ,ajoûte  ce  Ca- 
nonifte  , un  Penitencier  titulaire  dans  une  Cathé- 
drale fl:  établi  rn  confequence  du  Concile,  ( g ) 
doit  être  confideré  comme  le  Curé  de  tout  le  D10- 
Cfie,  & comme  aïant  une  Jurifdiction  ordinaire. 
Si  not:  leulement  déléguée, lut  tous  les  Diocefains. 

C'um  fit  ejuufi  Parochui  tonus  Dicectfis  .hubtat- 
que  jus  audstndi  Ducgfanoruns  confejjîtues  , non  ex 
fpieiuti  F.pifcopi  commijf.ont , ftd  4 legt  -,  id  eft  , 4 
Tridentirto  Concilia  j idtoqut  Ordinurius  ttnfiri  dt- 
Tomc  III. 


h tut.  Nam  jurifdiHio  quadefertur  à Itge,  vil  fi  mu- 
ta , ordinuriu  tfi  . . . quoi  abfquo  dutio  proctdtt  , 
tùm  jurifdi&io  dutur  ud  univerfitarrm  c au f arum  , 
vel  ad  union  ntgonum  untvtrjalt.  Voilà  le  fenti- 
ment  fie  Icî  paroles  de  Fagnan. 

Pour  confirmer  l’opinion  de  cet  Auteur , on  die  t 
qu’il  en  ell  de  même  du  Penitencier  , comine  de 
l'Official.  Or  un  Official , félon  ceux  qui  fuivent 
l'opinion  de  Fagnan , ne  peut  pas  être  dcftituc  ad 
nutum  par  l'Evcque  , mais  il  faut  qu'il  y ait  une 
jufte  catiic  ; & c’eft  en  effet  ce  qai  a etc  autrefois 
jugé  par  plufîeurs  Arrêts  de  Cour  Souveraine,  fie 
entr’auiccs  par  trois  qui  ont  été  rendus  contre  le 
Prieur  de  Saint  Martin  des  Champs , contre  l’Ar- 
chevêque de  Touloufe  fie  contre  l'Evêque  de  Tul- 
les , ainfi  que  le  rapportent  Galli , Avocat  Gene- 
ral au  Parlement  de  Paris , fi:  Bocrius , (é)  Prefî-  ^ 
dent  au  Parlement  de  Bordeaux , fie  il  a même  été  aJr'iw.iï 
jugé  pat  plufîeurs  Arrêts  renJus  contre  les  Eve-  ‘V *«»• 
ques  de  Saint  Flour  , deNoïon  fie  d’Angers , que 
l'Evêque  fuccefleur  ne  peut  deftituer  un  Official 
établi  par  Ion  predecdTeur.  A quoi  eft  conforme  le 
ientiment  de  plufîeurs  jurifconlultcs  (0  citez  par  oii/U  i* 
Laurent  Bouchel  en  la  Bibliothèque  Canonique, 
oû  il  rapporte  un  pareil  Arrêt  du  mois  d’Avril 
1610.  rendu  en  faveur  d’Antoine  Clugnel  Official 
de  Boulogne  en  Picardie,  contre  Meffire  Claude 
Dormy , Evcque  Diocelain,  qui  avou  entrepris  rww,>  >?*  j*. 
de  le  tfeftituer  ud  nutum.  Enfin  l'Evcque  dEvreux 
aïant  obtenu  aux  Etats  de  Blois  en  1579.  que  les 
Officiaux  feroient  deftitnables  ud  nutum  ; pluficurs 
Officiaux  joints  enfemblc,  obtinrent  pat  leurs  re- 
montrances , que  cet  article  feroit  raïé  en  prefence 
de  ce  même  Evêque.  On  peut  donc,  ce  femble, 
raifonner  de  même  d’un  Penitencier, fur  tout.lorf- 
qu’ileft  titulaire  dans  la  Cathédrale,  où  il  eft  éta- 
bli, n’étant  pas  jufte,  qu’il  foie  traité  moins  favora- 
blement , que  l’étoient  autrefois  les  Lieutenans 
nommez  parles  Baillifs,  Sénéchaux  5c  autres  Ju- 
ges Roïaux  , qui  ne  les  pouvoient  pas  révoquer  ^ 
ou  deftituer  de  leur  autorité , mais  feulement  faire 


leurs  remontrances  au  Roi  , ou  à fon  Confeil  , 
quand  ils  avoient  Quelque  fujet  de  fe  plaindre  dé 
leur  conduite , ainn  que  le  porte  l’Ordonnance  de 
Louis  XII.  de  l’an  1499. 
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Voilà  tout  ce  qui  fe  peut  dire  de  plus  fore,  pour 
autonfer  l'opinion  de  Fagnan  , qui  cft  aufli  celle 
fti  ffmJt  p*.  de  Guy  Pape,  de  Paftor  & de  Fcvxet.  (a) 

%'  * Nou*nicfamons  pas  neanmoins  , que  ce  fenti- 

i<*~f  1 1 .mi. n.  ment  foie  inconcevable  ; Sc  nous  croïoro  au  cou 
«Mire , qu’un  Penicencicr , même  titulaire , n’a  pas 
*•  une  jurifdiûion  otdinaire  à l'égard  des  cas  refer- 

vez àTEvêque  j mais  qu’il  n’a  qu’une  jurifdiélion 
deleguée, & qu’il  cft  en  cela  tellement  dépendant 
de  fon  Evcque  , qu'il  ne  peut  abfoudre  valide- 
ment  des  cas  refervez,  non  plus  que  de  ceux  qui 
ne  le  font  pas,  fans  fapermifïïon.  Voiciles  auto- 
ritez  5c  les  fondement , fur  lefquels  nous appuïons 
notre  fentiment. 

La  première  afltorité  qui  nous eft  favorable,  eft 
IMS  ru,  de  Saint  Thomas  (é)  qui  dit  en  termes  formels  , 
fe  v â,.i . !»  >j.  qUC  ]e  Pape  ôc  les  Evêques  ctablifîcnt , ou  com- 
mettent  leurs  Pcnitenciets.  Papa  & Epifcoput  fuot 
'Pœnitenliarioi  commit  tant  -,  termes,  qui  marquent 
clairement  que  les  Pénitenciers  ne  font  que  les  dé- 
lègues de  leors  Evêques.  Ce  même  Saint  Dnûcur 
tc)T*»fe4-  s'explique  encore  ailleurs  ( c ) plus  expreflement 
Vjt  ^*7^»».  i“r  ce  po,nt , en  difant , qu’il  n'y  a que  le  Pape  , 
‘»ff-  l’Evêque  & le  Cure  , qui  aient  de  droit  une  junf- 
di&ion  ordinaire  à l'égard  de  la  confeflîon  ; tous 
les  autres  n’en  aïant  qu’une  deleguée.  Voici  fes 
termes.  O porte  t confit  tri  Saceriott  , & non  ni  fi 
propre.  Std propriut  Sacerdot  duplex  efi  ; vei ex  /«- 
rtfdiütone  orMnariâ  .fient  parochianut  Sacerdot  , 
vel  Epifcoput , vtl  Papa  : t ici  ex  jvrifdtlliont  dtit- 
gjtà  , fient  Me , eut  commit  lit  pottfiatem  audiendi 
ali  qui  s horumtrinm. 

La  fécondé  eft , de  Saint  Bonaventure , qui  exa- 
minant la  queftion , favoir,  quand  il  faut  necef- 
fairemeut  fe  confelïer  à fon  propre  Curé  ; 5c  par- 
lant de  ceux  qui  n’ont  qu'une  jurifdiélion  deleguée 
met  au  rang  de  ces  derniers  les  Pénitenciers.  De 
tertio  Saetrdote,  qui  fotvil  per  demandai ionem , (ïve 
commi  ffionem , non  haïrent  anima  cnram , efi  dtfiin- 
(J>î.  fntnium  .dit  ce  S.  Cardinal,  (rf)  autenim  commiffa 
*rw.  •«  4.  ttjt.  ef}  ej  ($■  Hcuttia  data  a Sactrdotcy & tune  jttt  [nam 
»V/.  'la  " commifit  alii . . . ont  efi  atuoritat  commiffa  a fnptrien 

ordinario  ant  tnne  efi  plena  , ant  tn  cafn  : fit  plena  , 
fie  jndicandum , fient  de  ordinario  , fient  patet  tn 
ht  t qui  font  Panitentiarii  D ami  ru  , F a pet  & Epi  fi- 
ef forum  : ant  efi  commififa  in  cafn  &c. 

La  troifiémeeft  de  Gerfon,  autrefois  Chance- 
(f  > junGtr.  Me*  de  l’Univerfitc  de  Paris  (e)  , qui  dit , qu’un 
/«.  („m  u f Evêque  doit  commettre  un  Prêtre  pour  abfoudre 
des  cas  qu’il  s’eft  refervez  : exprcflion  qui  fait  voir 
’gatttm  utUt-  qu’il  étoit  bien  éloigné  du  fentiment  de  ceux , qui 
lmM'“  ' attribuent  aux  Penitenciers  une  jurifdiâion  oidi- 
nairc  & indépendante  de  l’Evêque. 

La  quatrième  eft  de  Navarre , Auteur  d’autant 
plus  digne  d'être  crû  en  celte  matière  , qu'il  ctoit 
(fl  tt*oorr.t.  lui-même  Penitencier  de  Rome  (/)  lequel  par- 
lant  des  Pénitenciers  en  general , fans  faire  aucu- 
m-j-tutfimto.  nediftinékion  entre  ceux,  qui  font  titulaires,  Sc 
ceux  qui  ne  le  font  pas  , fe  forme  en  ces  termes 
la  queftion  que  nous  agitons,  sin  ‘Tanitentiariut , 
eltilui  ad  forment  fiacri  Concilti  . pojfit  ahfolvere 
à cafihut  refiervatis  ? A laquelle  voici  comme 
il  répond  : Rifpondto , quoi  non  : imm'o  per  pre- 
fatum  canontm  ipfe  ‘Pamtentianut  non  pot  efi  alr'ol- 
vere  a rtfervatts  j ni  fi  ah  unie  ta  filn  facnltat  fiat  ; 
citm  Me  nthil  de  hoc  ntv'e  fiat  net  ; CT  à jure  ant  iqua 
non  efi  recedendum  nifi  qnattnut  nov  'e  id  fiatui- 

f tur • (i) 

La  cinquième,  eft  de  plulîeurs  célébrés  Au- 
& **•  teurs  , qui  font  de  ce  meme  fentiment , tels  que 

' (h'.j.;'*-.  font  lijtbofa  (/)  Sc  les  autres  qu’il  cite,  corn- 
oie  Moronus,  Diana  qui  en  cite  douzoautcosSc 
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réfuté  fort  au  long  fix  Auteurs  qui  font  d’une  m ^«t*ê 
opinion  contraire  à la  fienne,  Gavantus,Palitius,  ,oo.  «/f»”/"*  u 
Aloyfius  Riccius  Chanoine  de  Naples,  ÔC  Sairus, 

Benediélin  Anglois. 

‘La  lixiéme  autorité  eft  celle  de  la  Sacrée  Con-  yf;  *ù 
gregation  , qui  l’a  ain(î  décidé  , félon  le  térnoi-  u«m ,s*^o- 
gnage  de  Dail.Sous- Penitencier  de  l'Ealife  de  Pi- 
ris,  [ij  le  ij  Juillet  ijy7.  en  voiciles  termes.  ►<*- 

‘Pdniientianns non  potrjt  ahfolvere  tfuemquam  a ca-  '“'juvurt'êmis- 
fihut  quoi  Epifcoput  fihi  txprefft  rtftrvavertt  j nifi  «*•  4.  a,p.  17. 
ipfemet  Epifcoput  hane  tüi  fpeciatim  dederit  fatal- 
tatem  : ntc  fin /fiat  qtucnmque  prafnmptio.  On  trou-  £ •‘f- 

vs  encore  une  temblabledécilîon  de  la  même  Sa-  j,Z,  V?”  * **” 
crée  C'ougtegaiion  , qui  cft  du  fécond  Mai  1648.  ‘ iLlaJ 

qui  déclare  que  le  Doïcn  de  l'Eglife  Archiépif-  r-r 

copale  de  Conza,  au  Roiaume  de  Naples  , à la  * ,f  'r 
Prcbende  duquel  la  dignité  de  Penitencier  étoit 
attachée , ne  pouvoir  pas  abfoudre  des  cas  refer- 
vez  à l’Archevêque , fans  fa  petmifflon  exprefte  , 
nonobftant  la  coûta  me  qu’il  allcguoit  en  fa  faveur. 

La  rail'on  qu'a  eu  cette  Congrégation  de  décider 
ainlt.eft,  que  le  Concile  de  Trente  n’attribue 
pas  plus  de  droit  au  Penitencier  qui  fera  pour- 
vû  d’uno  Prebende,  qu’il  en  avoir  auparavant. 

Or  il  eft  confiant  qu'un  Penitencier  , non  titu- 
laire peut  être  deftitué  ad  nutum  par  l'Evêque  , 
puifqu’il  n’en  eft  que  le  llmplc  delegué  fans  au- 
cune jqfifdi&ion  ordinaire  -t  laquelle  même  , 
quand  il  l’auroit,  comme  la  un  grand  Vicaire,  il 
n’en  feroit  pas  moins  deftituablc.  Donc  le  Peûi- 
tencier , même  Prebendé , n’a  pas  nou  plus  une 
jurifdi&ion  ordinaire,  & ne  peut  par  confequenc 
exercer,  que  celle  que  l’Evêque  lui  veut  bien  com- 
muniquer. 

Enfin  les  Evêques  d’Efpagne  Sc  d’Italie  ont  juf- 
qu’à  prefent  foutenulcur  droit  avec  beaucoup  de 
vigueur  contre  les  Penicenciers  qui  ont  prétendu 
pouvoir  exercer  leur  miniftete  independemment 
de  l'autorité  Epifcopalc  ; quoique  leur  inftitutiou 
ait  été  faite  précilement  par  le  Concile  de  Trente, 
qui  cft  reçû  en  ces  pais-là.  D’où  l’on  peut  conclu- 
re à fomori , que  les  Evêques  des  lieux  , où  ce 
faint  Concile  n’a  pas  etc  publié , ont  encore  plus 
de  droit  de  foûteuir  leur  autorité  a cet  égard. 

Ajoutons  à cela , que  fi  un  Penitencier  avoit 
pouvoir  d’abfoudrc  des  cas  refervez  independem- 
ment de  l’Evêque , qui  fc  les  a refervez  ;il  s’en- 
fuivroit  de-là  i*.  Que  la  referve , que  l’Evêque 
en  auroit  faite,  feroit  imparfaite  » puilqu’un  au- 
tre que  lui  pourroic  en  abfoudre  fans  fa  pcrmiflïon. 
i°.  Qu’il  y auroit  à cet  égard  deux  puiftances  éga- 
les dans  un  même  Diocefe  j ce  qui  feroit  contre 
l’ordre  &:  la  difeipline  generale  de  l’Eglife.  In  ta - 
dtm  Civitatc.vcl  Di  ace  fi  t (fient  in  foiiJnm  duo  eapi- 
taejuafi  monfirum,  dit  Panorme,  (IJ  en  parlant  de 
ceux  qui  prétendent  mal  à propos  avoir  une  jurif- 
diélion  ordinaire.  ««■*•*.  c ut.  ». 

Pour  ce  qui  cft  de  l’opinion  particulière  de  Fa-  w* l,> 
gnan , on  peut  dire  1*.  Qu'il  ne  la  propolc  qu’en 
doutant , comme  il  patoit  par  le  terme  t tiietur . 
dont  il  fe  ferc.  i°.  Que  quoique  ce  Canonifte  ait 
de  coûtome  de  rapporter  toûjours  un  fort  grand 
nombre  de  déclarations  de  la  Sacrée  Congréga- 
tion fur  toutes  fortes  de  matières  ; il  n’en  allègue 
neanmoins  aucune  fur  le  fujet.dont  il  s'agit  ■>  quoi, 
qu’il  eût  pû  facilement  en  citer  , s’il  y en  avoir 
quelqu'une  de  favorable  à fon  opinion  ; puifqu’il 
étoit  Secrétaire  de  cette  Congrégation  ; Sc  qu’il 
en  avoit  par  confequenc  tous  les  Regiftres  Sc  tou- 
tes les  décidons  entre  les  mains  : Sc  véritablement 
il  n’avoit  garde  d’en  pouvoir  rapporter  aucune , 
puifqu’cllc  avoit  décidé  plufïeurs  fois  le  contraire, 
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comme  nous  venons  de  le  voir.  Cet  Auteur  fe 
contente  donc  de  dire  feulement  que  le  Chanoine  j 
Penitencier  de  L enda , en  faveur  duquel  il  parle , ! 
la  confuhoit  actuellement , yuan  aune  confulit  , ’ 
lans  en  marquer  la  décifion. 

Fagnan  n'eft  pas  le  feul  qui  pailc  en  doutant  : 
fur  ce  fujet , Chapeavillc , penitencier  de  l’Egli- 
pc  j.  j îege  ( ) n’avance,  que  les  Pcnitenciers 
onc  une  junfdi&ion  ordinaire , indépendante  des 
Evêques  que  comme  une  opinion  probable  , & 
leur  confirme  même  de  ne  point  dclcguet  de  leur 
autorité  privée  & fans  le  confentemenc  de  l'Evê- 
que pendant  qu'on  doutera , que  leur  junfdiâicn 
foii  ordinaire.  Confufa  tanritn  pAnitcntiarüf  Eccle- 
fi  arum  Cutbedralium  (fuandsu  ctrt  a non  confiât,  illot 
habere  ex  officio  orisnariam  jnnfdiUionem  . circa 
ca  fus  E pi  (co pales  non  dtitgare  i ni  fi  cXprtffam  ad 
hoc  ab  Epifcopo  conmijfiontm  kabeant.  Ce  font  Us 
paroles  de  cet  Auteur  , qui  cite  mal- à propos  S. 
Art  on  in  8c  Paludanus  pour  favorifer  la  jurifdiâion 
ordinaire  des  Pénitenciers  titulaires  : parce  que 
ces  deux  Aureors  ne  difent  autre  chofe,fmon  qu'ils 
exercent  leur  miniftere  ex  officia  : terme , qui  ne 
marque  aucune  indépendance  de  l'Evêque  ; puil- 
que  les  Grands-Vicaires  , à qui  appattient  de 
tbi  imu.  4-  droit  la  qualité  de  Prélats  ordinaires  (b)  & les 
LJ!ï*r  Vicaires  meme  particuliers  exercent  auffi  la  leur 
Romaua  *»  ex  officio  » & que  cependant  ils  font  dans  une  cn- 
l’ere  d2p«“<lance  des  Evcques  , ainli  que  les  Ar- 
chidiacres , dont  l'office  eft  d'examner  8c  d'ap 
(ci  ;«•*.  j.  prouver  ceux  qui  feprefentent  aux  Ordres  (;•)  Ûc 
in  Céf.  ot  do.  pomtam  n'om  aucun  d.oit  de  le  faire  contre 
là.  i.iu.  la  volonté  de  leur  Evêque , qui  elt  libre  de  ic 
as»  fer  vit  d'eux  pour  cette  fonction,  ou  de  ne  s'en  pas 

fervir.  De  forte  que  l’on  peut  dire,  que  quoique 
Fagnan  après  Sylvelhe  de  Prietio  & quelques  au- 
tres attribué  au  Penitencier  la  qualité  de  Curé  en 
quelque  manière  de  tout  le  Diocofc , Qu* fi  Pur*, 
chut  toit  us  rjDiirc'fit,  cette  qualité  ne  lui  donne  pas 
le  pouvoir  d'exercer  Ion  miniftere  8c  d’abfoudte 
des  cas  refervez  contre  la  volonté  de  fon  Evcquc. 
Le  'Penitencter  . dit  l'Auteur  du  Livre  intitulé  : 
Droit  Canonique  de  France, en  parlant  indiftindtc- 
ta  ) u.Mxk.  ment  de  tous  les  Penitenciers  après  Garzias(f}^ 
dt  droit  commun  la  jurifditlion pentteucielle.  lltjl 
N.  Caroa»  dt  comme  le  Curé  sutiverftl  du  Dtoctfc  : mais  neanmoins 
& M n*  F4‘  tCabfoudre  des  cas  rtfirvez.  k VE- 

ftf.  " vè'fue  , s’il  n'en  a un  pouvoir  fpécial. 

Il  ne  nous  relie  plus  qu’à  dire  un  mot  de  la  com- 
, parai  fon  qu'on  fait  entre  un  Official  8c  un  Peni- 
tencier. Nous  difons  donc  to.que  cette  comparai- 
fon  n’eft  pas  jullc.  Car  le  Penitencier  eft  , à pro- 
prement parler  , l'Officier  de  l'Evêque  , qui  ne 
pouvant  pas  exercer  par  lui- même  (cul  la  fonction 
deConfelleur,  eft  oblige  de  fubilituer  un  Pcmtcn 
cier  , qui  fupplée  à fon  défaut , pendant  qu'il  eft 
occupé  d’ailleurs  au  gouvernement  de  fon  Dioce- 
fe  : mais  l'Officnl  n’eft  pas  tant  l'Officier  de  l'E- 
vêque même  , qu’il  l'eft  de  tout  le  Dioccfe  ,ainfi 
(O  cK«l<i  que  l'obferve  Févret  fr)  » comme  le  Chancelier  eft 
PAhML**eii*e  P^uS  *c  Chancelier  du  Koiaume  que  du  Roi , ainfi 
u.  i. wn*Y p»f.  que  l’obrctvenc  le  même Févret , Guy  Pape,Con- 
feiller  au  Parlement  de  Grenoble , & Paftor  , Ju- 
tifeonfnlte  François  (f) 

"'  a°.  Que  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts  a varié  fur 

fuicldela  deftffurton  des  Offici.-uix.Cars’il  s'en 
f.  11  ' trouve  quelques- nns  rendus  en  leur  faveurfil  s'en 

iiuru. \t  trouve  aofii  d'autres  , qui  leur  iont  contraires  , 

comme  le  font  celui  du  Parlement  de  Paris  du  14. 

, 8fj'-  Décembre  îfiij.  rapporté  par  M.  Brillon  f?)  8c 

Anto.v.oiRrài  celui  du  premier  Juillet  t6)z.  en  faveur  de  1 Evê- 
n.-’i  ipcétCm.  <jUC  <jc  Limoges  contre  l'Official  de  Gueret , que 
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ce  Prélat  avoir  deftitué  ad  nutum  (h). 

j®.  Qu’à  préfent  il  n*y  a plus  lieu  de  douter  du 
pouvoir  qu’ont  les  Evêques  dedeftituer.t^ njtsxnà 
leur  Officiaux  -,  puifque  le  Roi  Loiiis  XIII.  lé 
leur  a acordé  par  fa  Déclaration  du  18  Septembre 
U>)7,  publiée  au  fceau  , 8c  que  Louis  le  Grand  lé 
leur  a confirmé  par  une  autre  Déclaration  du  17 
Août  1700.  vérifiée  au  Parlement  le  19  Janvier 
1701.  en  conformité  dcfquclles  nous  avons  plu- 
ficurs  Arrêts  du  Confeil  & des  Paclemens  , & en- 
’tr'autres  celui  du  Confeil  Privé  , rendu  en  faveur 
de  l'Evêque  d'Alby  , le  x$  Avril  1641.  celui  du 
Parlement  de  Provence,  qui  confirme  ladeftitu- 
lion  de  Nicolas  Anthelme  , Official  de  Frejua  , 
quoiqu’il  eût  exercé  quarante  ans  cette  Charge  & 
que  les  Provifions  portaient  une  inflitution  pour 
roate  fit  vie:  lequel  Arrêt  eft  du  4 Février  1644* 
celui  du  Confeil  du  18  O&obic  1667.  rendu  con- 
tre Eftienne Gras,  Official  de  Montpellier , defti- 
tué par  l'Evêque , 8c  celui  du  même  Confeil  du  4 
Novembre  1667.  confirmatif  du  précèdent  : les- 
quels Arrêts  8c  la  première  Ordonnance  font  rap- 
portez tout  au  long  dans  les  Mémoires  du  Clergé, 
( ) où  il  y en  a encore  un  du  Parlement  de  Paris 
du  j juiliec  16 }8.  par  lequel  il  eft  porré  , que  M. 
Jean  Gaccau  nommé  Official  par  le  Chapitre  de 
l’Eglife  du  Mans,  le  Siège  vacant , fera  mainte- 
nu en  fa  Charge , une  que  1a  vacance  durera  , 8c 
que  M.  Jean  Bellangcr  demeurera  deftitué. 

4°.  Pour  ce  qui  eft  des  Auteurs , qu’on  allégué , 
qui  iont  Guy  Pape,  Paftor  & Févret , nous  répon- 
dons , qu’ils  le  trouvent  contredits  par  d'auctés 
iavans  Auteurs,  & particulièrement  par  du  Mou- 
lin, (<)  par  Loifeau,  (1)  par  Loiiet,  (™)  Oc  avant 
eux  par  la  glolê-  (»)  Man  quand  même  leur  opi- 
nion eût  été  approuvée  par  tous  les  Auteurs  de 
leurs  tems  i eileneferoit  plus  àfuivreaujouidui  ; 
puifque  , comme  nous  venons  de  le  faire  voir  , 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  établi  fur  cela 
une  nouvelle  Junfprudence,  qui  eft  univerielk- 
menc  fuivic  en  France  depuis  près  de  80  ans.  C'eft 
pourquoi  la  comparailon  qu'on  fait  d’un  Oflicial, 
pour  prouver  qu'un  Penitencier  n'eft  pas  deititua- 
ble  8c  qu'il  peut  exercer  fon  miniftere  contre  la 
défenfede  fon  Evêque,  devient  entièrement  mu- 
tile ÔC  faulfe. 

Nous  croïons  donc  devoir  conclure  , que  Ni- 
coftrate , Penitencier  Prebendé  de  l'Egide  de  Ba- 
zas,  n’a  pû  donner  validemenc , ni  licitement  l’ab- 
folutionaux  penitens  , qui  la  lui  demandoientdes 
cas  refetvez  qu’ils  avoient,  depuis  que  Ion  Evê- 
que lui  a défendu  d’exercer  le  miniftere  de  la  Pe- 
nitencerie  à cet  égard. 

CAS  II. 

S 1 Nicbftrare  n’a  en  qualité  de  Penitencier 
qu’une  jurifdiûion  déléguée  à 1 egard  des  cas  re- 
fervez  à l'Evêque  ■,  il  femble,  qu  il  ne  peut  donc 
pas  deleguer  le  pouvoir  d'en  abfoudre  à d’autres 
ConfelTéurs,  fuivant  cette  maxime  de  droit  : De- 
Ufatui  deitgart  non  pote  fi , qui  "eft  tirée  d'une  Dé- 
crecale  de  Grégoire  IX.  (0)  ce  qui  fe  pratique 
neanmoins  tous  les  jours.  Lepcut-il  faire  vaine- 
ment 8c  licitement,  lotlque  l'Evêque  ne  le  lui  a 
pas  exprcfTemcnt  défendu  ? 

R B*  P O M SE. 

Ce  Penitencier  peut  déléguer  validemem  8c  lici- 
tement. Car  il  eft  confiant  qu’on  Penitencier  penc 
communiquer  fon  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  ré- 
fervez  en  des  cas  particuliers  à de  fimples  Confef- 
feurs , lorfqu'il  le  juge  à propos  -,  quoique  fa  jurif» 
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dnftion  ne  Toit  que  déléguée.  La  maxime  de  droit 
qu'on  oppofe,  n’eft  pas  contraire  à ce  que  nous 
difons.  Car  elle  ne  s'étend  que  d'une  délégation 
totale  & generale  de  la  jurifdiâion  déleguéc,dont 
- . > on  eft  revêtu  , comme  l’enfeigiie  Navarre  {.*)  en 

ar4«i4 . ii,  - b .1 

4f.  parlant  de  1 excommunication  : ce  qu  il  prouve 

pat  la  glofe  fur  une  Decretalc  de  Grégoire  IX. 
(b*  euf»  !•  (éj  laquelle  dit  : llli  , qui  ordmario  jure , vetdele- 
&Jt0  * Principe . poffunt  abfolvtre  , poffunt  commit- 
v.CjIî-  itrc  vins  fuat  , citm  viderait  exptdtre  , dummodo ^ 
J,‘  **  dtlegatut  habeat  jurifdiEîionem.  Par  lefquellcs  der- 

nicres  paroles  cette  glofe  explique  ce  que  dit  ce 
même  Pape  dans  la  Décrerale  qu'on  objîûe  dans 
l’efpece  propofée  , où  il  n'entend  parler  que  des 
déléguez  , qui  n’ont  aucune  jurifdi&ion  fie  qui  ne 
font  que  m. n exécutons , comme  parle  l’Auteur  de 
(cl  Cette  glofe  : (c)  ce  qui  fait  conclure  à Navarre,  que 

^■Sar*  ce^u'  tlu‘  * onc  jUI'^d«ckion  déléguée  par  l'Evcque 
ad  univerfitattm  cau/a-um  , comme  l'a  lePeniten- 
cicr , peut  déléguer  à un  autre  un  (impie  *&e  de 
cette  jutifdidlion  ; quoiqu’il  ne  puillc  pas  déléguer 
toute  ta  jurifdiétion  meme.  Hit  omnibus  addimuti 
dit  ce  Canooifte  , quod  fimplex  miniflenum  abfol- 
vendi  pote  fl  deltgari  etiam  à cLleguo  or  dinars  i , & 
à fit  b (et.gaio  deleg.it i Papa  • quamvis  non  peffint 
deltgart  fuat  jurifdilliontt  , r.itione  quamm  id  ois 
competit.  De  forte  que  conformément  à cette  ma- 
xime, un  Pénitencier  ne  peut  deleguer  un  autre 
Prêtre  pour  être  Pénitencier , comme  lui  : mais  il 
peut  commettre  tel , ou  tel  Prêtre  , pour  exercer 
quelque  partie  de  fon  miniftere  dans  desoccadons 
î a ) paiticulieres.  La  railon  qu'en  donne  Panotme  (7) 

eft  qu’a  cet  égard  il  agit  comme  s’il  croit  ordi- 
i tM.ru.  m.  naire , delegatut  ad  univtrfit, item  cauf arum  cenfetnr 
quafioràmanus,  Au  telle  nous  avons  dit,  que  celui 
qui  a une  furifdiilton  ai  léguée  par  C Et  tque  a d 
VHI  VlXSlTATtM  C A V S A R U M ,ptH'  dele. 
tuer  à un  autre  un  J impie  aUe  de  celte  jurifdiflion , 
a la  différence  de  celui  qui  n’eft  délégué  que  ad 
nudum  aliquoi  mmifitrium.  Car  celui  ci  n’a  pas 
droit  de  deleguer  à un  autre  ce  (impie  miniftere 
tel  Bteg.  iJf.  particulier  , comme  l’a  décidé  Grégoire  IX.  (e)  de 
il.’ySS  ‘0,te  clu*^  encore  vrai  en  ce  feus , que  deltga. 
<r  itujtjnOi.  tut  doit  tare  non  potefl.  * 

A ùf.  1. 1 W.  ù ' 

CAS  lll. 

Ct  a , Grand  Penitencier  & Chanoine  de l'E* 
glife  d’Oieron  , fe  trouve  ordinairement  occupé  à 
confeirer  dans  le  temps  de  la  Mette  fie  des  petites 
Heures  Canoniales.  Doit-il  être  tenu  pour  pre- 
fent  au  Choeur , en  forte  que  les  diftributions 
quotidiennes  lui  (oient  ducs  ; Ce  qui  peut  rendre 
ce  doute  probable,  c(l  que  pour  l'ordinaire  ceux 
qu’il  contctte  nom  aucuns  cas  refervez,  fie  ne  sac. 
culem  fouvent  même  que  de  pechez  véniels. 

R l'roHii. 

Il  e(l  certain  que  Cyr  e(l  cenfc  prêtent  à l'Of- 
fice du  Chcrur  , lorfqu’il  exerce  fon  miniftere  de 
Grand  Penitencier.  C’eft  la  décifion  expre(Te  du 
Cfif.iw.TW.  Concile  de  Trente  <fj  qui  dit  : ‘ Peemtcnttanut  ... 

* **  *'  *b  Eptfcopo  inflituatur qui  ,'um  ctnfejjiones  in 

Eccltfiâ  audiet.  intérim  prtfent  tn  Choro  ceufeatur. 

■ Ce  qui  cft  vrai,  foit  qu'il  confette  dans  CEglife 
même , ou  qu’il  foit  appelle  en  Ville  pour  enten- 
dre en  confdlion  des  malades, ou  que  les  Chanoi- 
nes (oient  occupez  à faire  quelque  Enterrement. 
C’eft  ainlî  que  l’a  décidé  la  SacréeCongrégation  du 
rus  t. *«..  Concile  au  rapport  de  Fagnan  (j)  qui  dit  iCùm 
e.li  iZ*l«!Î7s*  /*mr  - an  Panitenttariut  fit  habmdus  pr» 

Cf  ii  pr- fente  ni  Choro  dttm  audit  conftfftonet  in  Eccltfiâ, 

fi  ve  m ConfeJJionarifjfivt  txiratrcfponftm  eft  haben- 
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dum  pro  pr  a fente  eo  ttmpore  , quo  audit  confefftonet , 
ali  if  in  Choro  divins  célébrant  ibus. 

Le  doute  qu’on  fuppofe  probable  à caufe  que 
pour  l’ordinaite  ce  Penitencier  n’ei.tend  fouvent 
en  confcffion  que  des  perfonnes  qui  n’ont  aucuns 
cas  refervez,  fi c qui  ne  s’accufent  même  quelque- 
fois que  de  pechez  légers , eft  três-mal  fondé  , 
parccque  fi  en  ce  cas  il  étoic  obligé  de  quiter  le 
Confeffional  pour  aller  au  Chœur, on  jugeroir  ai- 
fémcntdclàque  lorsqu'il  ne  Icquiteroit  pas,ccux 
qu’il  entendrait  auraient  des  cas  refervez  à con- 
férer , fie  que  par  confequcnt  le  feau  de  la  confci^ 
fîon  ne  feroit  plus  à couvert  à l’égard  de  ces  per- 
fonnes-là  : ce  qui  en  outre  fèroit  capable  d’en  dé- 
tourner d'autres  d'aller  fe  confetter  à lui  : fiec'cit 
pour  cette  raifoo  que  Fagnan  dit , que  les  Cardi- 
naux qui  compomient  de  fon  temps  la  Sacrée 
Congrégation  , furent  furpris  qu’on  leur  proposât 
un  doute  autti  mal  fondé.  Citm  ditbitandum  fuer-t  , 
dit  ce  Canoniftc  , an  Pefnitennariui  Ecciefix  Ca- 
thédrales , audien  Jo  confefftonet  eorum  , qui  non  ha - 
b tnt  eafus  refervatos  , feu  eorum  qui  tantum  peccat.t 
veniaita  habent , txnquam  prefent  m Choro  cenfea- 
tur,  adtout  perciperevaleat  dijlnbutionei  quottdu- 

nat mirait  faut  Patres,  hujufmodi  eLibiunt 

excitari  : tnm  quia  Concilium  generatiter  loquttur: 
tum  quia  inde  praberetur  accafïo  revtlandi  peccatit 
gravis  & deterrendi  conftentet. 

Nous  avons  dit  : ou  que  Ut  Chanoines  foient  c«i- 
pez.  à faire  quelque  Enterrement  : paice  qu’encote 
que  le  decret  du  Concile  nedife  rien  de  ce  cas  par- 
ticulier , non  plus  que  de  celui  où  il  feroir  obligé 
d'aller  confetter  ailleurs  les  malades  quil’auroient 
demandé  , fi c que  meme  la  Sacrée  Congrégation 
n'ait  pas  voulu  décider  cet  article  de  fon  chef  ; le 
Pape  aiant  été  confultélà  deftus,  jugea  qu'on  de- 
voir interpréter  le  Concile  dans  cc  fens  en  faveur 
du  Penitencier.  C’eft  encore  Fagnan  que  nous 
avons  pour  garant  de  ce  fait , fur  lequel  il  cft  d'au- 
tant plus  digne  de  foi , qu’il  éroit  Secrétaire  de 
cette  Congrégation  , fie  qu’il  en  avoit  tous  les  Rc- 
gifttes  entre  les  mains.  Suborto  dubio  , dit-  il,  an 
ttiam  prafent  cenfert  debtat  extra  Chornm  ( Pœni- 
tentiarius  ) put  à citm  Capitulum  comitatur  corpus 
defuncli  jepultura  tradtndum , ut  eo  quoqne  cafu  per- 
cé piat  diflrtbutiones  , ptrmdt  ac  fi  illît  inter fnffet  j 
ditlum  ejl  : referendum  ad  fanlhfftmum  ; quia  Cort- 
cilium  loquttur  tantum  de  Choro  : tan  lent  tamtn  u- 
t roque  cafu  militare  rationem  , SauUiffimut  declant- 
vit  videri  hoc  in  cafu  voluiffe  Concthum  Patnitrn- 
tiarium  effe  participtm , & qui  tem  à fortiori , id  efl , 
fi  in  Choro , multo  magit  extra. 

CAS  IV. 

F u t b e r T , Penitencier  de  l’Eglife  Cathédra- 
le de  Vérone  , a continué  d’abfoudre  des  cas  re- 
fervez pluficurs  perfonnes  apres  la  mort  de  l’Evê- 
que. Ne  doit-on  pas  dire  que  ces  abfolutioos  font 
nullcsipuifque  la  jurifdiâion  dcsPenitenciers  n’clt 
pas  ordinaire,  mais  feulement  deleguée  5c  que 
par  confequcnt  clic  finit  par  la  mort  de  l’Evcquc. 

Rt’roHti, 

Il  y a cette  différence,  entre  la  jurifdiétion  con- 
tentieufe  fie  celle  qui  eft  de  grâce  , qu'i  l'égard  de 
la  première  le  pouvoir  de  celui  quia  cté  délégué 
celte  abfolument , re  adhuc  integra  , par  la  mo:c 
de  celui  qui  l’a  délégué  ; au  lieu  que  celle  du  foc 
gracieux  (ubfifte  toujours  jufqua  ce  quelle  air  été 
révoquée  par  le  Supérieur  qui  l’a  donnée , ou  par 
fon  Succettéur  : fie  c'eft  en  confequence  de  ce  prin- 
cipe, que  tous  les  Pcnitcncic»  du  Pape  continuent 
d’cxcrcer 
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d exercer  leur  miniftre  après  fi  mort,  comme  au. 
paravanc,  ainfi  q te  te  déclaré  Clemenc  V.  en  ces 
iermîS  ( ')  <]*«'*»*  offtciam  per  obitnm  ejnfdim 
mim  ».  9 i.  éâ  (lummij  Pontificit  neinmnt  expt'4rey&c  que  PielV. 
,U>i  o\  c»  iv.  Par  ^ conftiruiion  du  ^Maii)6i.  (é)  & par  celle 
du  if  Juillet  delà  même  année  (e)  nechange  rien. 
**<«>  <»**'i*  f,non  a I égard  de  la  Jatifdiôion  do  for  extérieur. 
*•'-  i‘l r«*n«u.  Cette  maxime  ctanc  préfuppofee  nousrépon- 
' **’  dons  a la  difficulté  , dont  il  s'agit , qu’il  eft  vrai , 
que  la  Juiifdiâiort  d’un  Penitencier  n'cft  que 
déléguée, mais]que  comme  les  cas  qui  dans  un  S y 
node  ou  par  un  ftatut  ont  été  déclarez  relervez  a 
l’E  vcque  dans  toute  l'étendue  du  Diocele,  ne  ccf- 
lént  pas  de  l’être  par  fa  mort,  ainfi  que  Bail  le 
prouve  par  le  lufFrage  de  Gavanrus,  Clerc  Rcgu- 
r W lier  de  S.  Paul , Bc  de  Zerola  (<)  & par  une  Dé. 

»'<■  < cretale  de  Grégoire  IX.  Il  eft  neceiiàire  que  le 

'jX*T  p°uvo>r  J»1  Penitencier  fubfifte  après  fon  décès  ; 
puil'qu’auiremenr  les  pecheuts  le  trouveraient 
* ^anî  P,mpoffibilité  de  fe  faite  abfoudrc  des  pechez 

i;ng.  m >•  w».  refervez,  où  ils  tomberoient  pendant  la  vacance 
* du  s.egc. 

Il  en  cft  donc  de  meme , que  fi  l*Evêque  venoit 
à être  fufpens,  excommunié,  ou  dépote.  Car  com- 
me le  Penitencier  conferveroit  alors  fa  iunfdi* 
ékion  , quoique  feulement  deleguée  -,  il  doit  être 
cenfc  la  confcrver  aufïï  après  la  monde  l'Evêque: 
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j en  quoi  il  difti-re  i°.  du  Grand- Vicaire,  dont  le 
pouvoir  expire  par  la  mort  de  l’Evêque,  encore 
qu'il  foit  4 canine , comme  il  paraît  par  nue 
conftirution  de  Bumfacc  VIII.  rapportée  dans  le 
Corps  du  Droit  ( t ) Bc  cela  , parce  qu'il  n'cft  cen- 
fé  qu’une  même  perlbnne  avec  l’Evèquc,  quant 
à la  Jurifdiâion  qu’il  cxcrcei  St  qu’ils  n'ont  tous  '*■  *•  *•  *•  ‘ 
deux  qu'un  feul  & meme  Tribunal  { d'oft  vient  ‘4'4," 
que  comme  le  déclare  le  même  Souverain  Pontife, 

(f)  on  ne  peut  appeller  du  Grand- Vicaire*  l’Evè-  *<f>  Mm  m 
que , comme  on  appelle  d'un  délégué  à fon  coin. 
mettant.  En  quoi  il  diffère  encore  de  celui  qui  ••<<*.>.»«  4- 
exerce  une  Jurifdiiüion  conrcntieufe,  laquelle  fi- 
nit par  la  mort  du  commettant  :6c  c’cft  pour  ce- 
la qu’en  Fiance  les  Juges  font  obligez  après  la 
mort  du  Prince  de  piendre  de  nouvelles  provi» 
fions  au  nom  du  nouveau  Roi.  Il  en  cft  donc  de 
même  du  Penitencier  dans  le  cas  prapo(c,comme 
des  Confcffcurs  d'une  Paroillc  dont  la  Jurifdfûton 
necellaire  pour  confefter , que  le  Curé  leur  a don- 
née , ne  celfe  pas  par  la  mort  de  ce  Curé  ; mais 
continue  jufqu’àce  que  fon  fuccellcur  fan  révo- 
quée, s’il  juge  à propos  de  le  faire.  Cette  dcciiior» 
eft  de  Bail , que  nous  avons  autrefois  vû  Sous. 

Penitencier  del’Eglife  du  Paris,  lequel  cite  pour 
le  meme  fennment  de  Lugo,  Suarez  , ScncJicz  , 
fie  plufieurs  autres.  (|)  (d»  tmi Wn 
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avum.f» f. 
»»•  .«*  tu-  <r 

it  Lu. 
1»  érfmi  A/fmi. 

•9  oa. s.  » 


LE  mot,  Penfèty  fe  prend  quelquefois  pour  le  fentimenr , I*opiniuo,ou  le  deffein  f*';*/7'* 
qu’on  s’eft  formé  dans  l'elpric , ou  pour  une  reflexion  qu’on  a faite.  Ainfi  l’on  dit  ' 
c’eft  là  ma  penfée  -,  vous  entrez  dans  ma  penfée  y ma  penfée  eft , que  vous  devez  vous 
expliquer  fur  ce  qu’on  vous  impute  -,  les  pcnfccs  fublimes  de  S.  Àuguftm,  les  penfees 
de  M.  Pafcal. 

Ce  n’eft  pas  dans  ce  fens  que  nous  entendons  ce  terme  dans  ceTitre»  & nous  ne  le  • 

prenons  que  pour  fignifîer  l’acftion  de  l’efprit  qui  penfe,  ou  l’idcc  d'une  chofe  qui  nous 
vient  dans  l’imagination. 

Toute  penfée  eft  bonne  ou  mauvaife,  félon  la  qualité  de  fon  objet: mais,  quelque 
mauvaife  qu'elle  foie , elle  n’eft  jamais  péché,  à moins  qu'elle  ne  foie  accompagnée  de 
quelque  volonté  :parccque,  félon  le  grand  principe  de  S.  Auguftm,  il  n y a aucun 
peebé,  là  où  il  n’y  a aucune  volonté.  Mais  la  volonté  tacite , qu’on  nomme  autrement 
morofité,  il  fuffiepour  la  rendre  criminelle,  plus , ou  moins , félon  la  nature  du  fujee 
&que  le  confentement  qu’on  donne  au  plaifir  qu’on  y prend,  eft  plus  ou  moins  par- 
fait. Or  la  négligence  de  s’yoppofer  eft  plus  ou  moins  grande,  & par  confcquent  plus 
ou  moins  criminelle , comme  nous  allons  le  faire  voir  dans  la  première  déciflon. 


CAS  PREMIER. 


REne’e  s’entretient  quelquefois  volontaire- 
ment Sc  avec  plaifir  dans  des  penfées impu- 
res, (ans  neanmoins  avoir  aucun  défir  de  commet- 
tre le  peebé  , auquel  elle  penfe  , Bc  étant  au  con- 
traire dans  ladifpofition  de  perdre  plûtôt  la  vie  , 
que  île  le  commettre.  Eft-e'le  neanmoins  coupa- 
ble de  péché  mortel  par  le  feul  plaifir  qu’elle 
ptendàfes  penfées? 

R b'  » o h s 1. 

On  ne  doit  pas  douter  que  Renée  ne  foie  cou. 
pable  de  peche  morrel.-parce  que  l’Ecriture  Samre 
tait  aflez  clairement  voir  de  la  maniéré  qu'elle 
s'explique,  qu’on  ne  peut  fans  péché  mortel,  s’en 
tretenir  volontairement  Bc  avec  plaifir  dans  une 
penfée  déshonnête,  quoiqu’on  n’ait  pas  la  volon- 
té de  commettre  l’aâion  à laquelle  on  penfe.  C’cft 
Terne  III. 


ce  qui  eft  évident  par  ces  paroles  du  Sage. f A)  Per - , h, 
verfdemm  ce git^nenei  ft parant  4 Dto  : .ihumitu.  «?•»<• 

«>  Domtrti . cofirationet  mal*.  Car  rien  11’eft  capa- 
ble de  nous  feparcr  de  Dieu  fie  rien  ne  lui  peut 
être  en  abomination , que  ce  qui  eft  péché  mor- 
tel. 

Saint  Augufti  1 s’étant  propofé  la  même  que- 
ftion  que  nous  examinons  (1)  décide  formelle-  <1»  j. 
ment  qu’on  ne  peut  jamais  s'arrêter  volontaire-  /•«»  <<r«w.  « 
ment  Bc  avec  plaifir  dans  une  telle  penfée  (ans  ,l/***1  **’ 
commettre  un  péché  , qui  rend  la  pri fonne 
qui  s’en  occupe  digne  de  la  damnation  éternel- 
le, quelle  ne  peut  jamais  éviter,  fi  fon  crime  ne 
lui  eft  remis  par  la  grâce  du  médiateur  Voici  fes 
paroles  : Itd  dici  pot  eft  , in  homme  vno  . fi  deieHa- 
11  OBI  bus  iUicith,  à (jmbm  fe  coniinno  dtbertt  aver~ 
tere  cogitât  io , hbtniir  foU  pajoatnr  -,  tue  faut  ni» 
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<iectrn.imurmxl.i , ftd  tantum  futtvittr  in  rtcorda- 
ttanc  ttneantnr,  qu  tfi  mnltercm  fine  vira,  pojfe  dam- 
njri  ab fit  hoc  c redere.  Hcc  qui  ppc  un.t  per  fond  eft, 
unus  hjrrj9  eft,  totufqne  damnabnur  j Ht  fi  héC  , qna 
fine  volstniate  operandi  , (ti  tamen  cum  voluntdte 
enimum  taltbm  obltflandi  , foltut  cogitationit  fen- 
tiuntnr  effie peccatafermediatoris  gratiam  remittan- 
tur. 

(tf  s Orq.  SainrGregoire  le  Grand  (<t)enfeigne  la  même 
Hn»*miMni.  J.  chofeSc  dit  pour  raifon , qu'il  eft  Fort  ordinaire 
» 4>*  de  pafTcrdu  plaifir  de  la  penfee  à l'aCtion  même. 

Qutadum  in  cogitattone  volupias  non  rtprimttur, 
eriam  in  aflione  dominât  ur.  C’eft  pourquoi  il  dé- 
fend à ceux, qui  ccant  obligez  par  leur  devoir  d’of- 
frir le  Saint  Sacrifice , d’approcher  de  l’Autel , 
quand  ils  fe  Tentent  coupables  de  ces  fortes  de  po- 
chez ; puifqu’ils  font  hors  d’état  d'obtenir  la  te- 
mifïïon  des  pechez  des  autres, pendant  qu’ils  font 
eux-mêmes  criminels  devant  Dieu:  Ne  profila 
dilnt't  ali  en  t piccata  valent  il,  qttem  adhne  propria 
( h>  UtmO*  deva  fiant.  (b) 

Tb,m.  Saint  Thomas  (r)  après  avoir  mûrement  exa- 
J *•  miné  cette  meme  queilion , & avoir  rapporté  les 
annt.j  n-4 rt.y  fcnjjmclls  de  quelques  Auteuts  modernesde  fon 
terni,  qui  pretendoient  que  cette  efpece  dépê- 
che n’étoit  qae  péché  véniel,  dédare.quc  leur  opi- 
nion eft  contraire  non  Feulement  à un  grand  nom- 
bre  d’autres  modernes,  mais  encore  à U DoCtrine 
de  S.  Auguftin;  & quelle  étoit  dangereufe  au  Talut 
des  âmes  : Qus  ira*  emm  dixerunt , quoi  non  eft pec - 
catum  mon  ale,  ftd  vtniale  : quaqtudem  opinia  An- 
gnfttm  aivtrfdri  vide  fur,  qui  ex  t*li  confenfu  dam- 
ttationem  homini comminatur ....  ifti  opt nient  con- 
tra dicit  commuais  opimo  modemorum-,  & videturin 
pericitittm  animarum  vergtrt  j cum  ex  canftnfn 
in  tJlem  deliHattonem  homo  in  ptccatum  prtmp- 
tt filme  incidere  pojfit . unie  alteri  opinions  me. 
git  vi  letur  ajfemitndum,  qna  ponit , ta'tm  confien- 
jum  ejfe  ptccatum  mortale.  Voila  comme  parle  le 
• DoCteur  Angélique,  qui,  pour  prouver  ce  qu’il 

avance,  dit  que  le  plaiûr  ou  la  délégation  qu’on 
prend  en  de  telles  penfëes,eft  demcmegcnrc.que 
l'aCtion  meme,  qui  en  eft  comme  l’objet.  Car 
comme  une  aCtion  de  jufttce  6c  le  plailir  qu’on 
prend  à y penfer  fe  rapportent  tous  deux  égale- 
ment à la  vertu  de  juftice  -,  de  même  une  aCtion 
vicieufe  & le  plaifir  qu’on  y prend  doivent  auffi 
appartenir  au  meme  genre  de  vice.  Or  les  avions 
deshonnêtes  font  dans  le  genre  du  pechc  mortel. 
Donc,  condud  S.  Thomas, le  plaifir  qu’on  prend, 
en  penfant  à ces  pechez  , eft  auflt  compris  fous  le 
genre  du  péché  mortel.  Deleflatio  alicu/ut  operanc- 
ntt  & ipfaopcrdtio  ai  idem  genuspeccdti  reducun- 
tur  .fient  & operatio  virtutis  & délit!  Jt  sa  in  eadem 
ad tdm  itm  virtutem...ftd  ipft  allai  fornications!  eft 
ingenere peccdti  moridlis.  Ergo  & delellatioin  cogi- 
tdtione  de  fornicdtione.  Voilà  le  raifonnemcnc  de 
id)  !>.'.<«  .1  e.  ce  Saint  (rf)qui  continué  àfoûtenir  la  même  Do- 
i»  i.  4 n Soi  ûrine,  en  répondant  aune  objcékion,  par  laquel- 
le il  femble  qu’on  peut  prouver , qu’il  y a une 
grande  différence  entre  l'aCtion  vicieufe  & le 
plaifir  qu'on  prend  à s'en  entretenir  ; Sc  dit  que 
tous  les  deux  doivent  être  réduits  au  même  genre 
de  péché  : parce  qu’on  ne  peut  s'entretenir  avec 
plaifir  dans  une  mauvaife  aCtion  qu’on  n’ait  en 
même  tems  quelque affection  pour  l'aCtion  même 
à laquelle  on  penfe,  quoi  qu’on  n'ait  pasabfolu- 
ment  la  volonté  de  l'acomplir.  Sri  àeleflatso  , 
lO  lentUii,  ajoûte-t  il,  (f)  qaa  confequttur  cogitdttonem  ex 
-t  4-  *<  »•“"  parte  alhii  cogitait  , reine  star  in  idem  genns:  quia 
».  4.  74  " nu/lus  dite  il  as  ar  in  disque  : nifi  afficiatur  adtllstd 

& appréhendai  tliti  i,  ut  tonv^titni.Vnde  qni  con- 
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fentit  in  deleflatioitem interiorem,  approb.it  txttria- 
rem , & vult  faltem  tafrtsi  cogitando  de  ta. 

Enfin  pour  achever  d’éclaircir  cette  matière, 
il  eft  bon  de  donner  quelque  réglé  , par  où  l’on 
puiffe  connoîtrc,  fi  l’on  a véritablement  confcnti 
a ces  fortes  depenfées.  Pour  cela  il  fautdiftinguer 
trois  difterens  mouvemens  delaconcupifcencc.Le 
premier  qui  prévient  entièrement  la  volonté  -,  & 
qui  par  confequent  n’eft  pas  libre.  Le  fécond  qui 
’ n'eft  pas  entièrement  libre, pareeque  la  volonté  s’y 
oppolc;  mais  parce  qu’elle  n’y  refte  pas  allez  for- 
tement,elle  eft  cenfcc  y donner  un  confcntemviu 
imparfait.  Le  troifiéme  eft  celui  qui  eft  pleine- 
ment libre  j parce  que  la  volonté  s’y  porte  avec 
connoifTance  fans  necefTité,  & même  avec  affe- 
ékion.  Leprernier  de  ces  mouvemens  n’eft  pas  pé- 
ché ; parce  qu'il  n'eft  pas  libre  Sc  qu’il  ne  peut  ja- 
mais y avoir  de  pechc , où  il  n'y  a point  de  liber- 
té, félon  la  Doctrine  de  S.  Auguftin.  Le  fécond 
n’eft  que  péché  veniel  : parce  que  le  consentement 
n'eft  qu'imparfait.  Mais  le  troificmc  eft  certai- 
nement mortel.  Cette  Doârine  eft  conforme  à 
celle  de  S.  François  de  Sales  . comme  on  le  peut 
voir  dans  fon  Introduction  à la  vie  devote  , ( f) 
dont  nous  nous  difpenfons  de  rapporter  les  termes, 
non  plus  que  ceux  de  S.  Bonaventurc,  de  Ri- 
chard, de  Gabriel  Bicl , de  Siiveftre,  de  Cajetan, 
de  Navarre  (t)  Sc  de  plufieurs  autres  à la  Do- 
ctrine defquelscette  dccifion  eft  parfaitement  con- 
forme, 

CAS  II. 


(fl  S.  Fiacc. 
de  Stlti  Itviod. 
à U vie  dévoie 
pll<  4.  cii  t. 


(g)  S.  f» «*. 
«••r  h ujnt. 
*4-  »4-  f- 1-  «»- 
*• 

trr. 

4-f4- 

CtOnti  u 4.  iSjt  . 


Madeleine  a fouventdans  l’efprit  des  pen-  i- 
(ces  impures , & fouffre  en  fon  corps  des  mou  ve.  v.u«ieiî«w* 
mens  déréglez , qui  lui  viennent , fans  qu’elle  s'y  M- 

excite, clic  ne  fe  laiiTe  pas  aller  jufqu’au  mauvais  «**(.■>!•.  t.  . 
defir,  8c  11e  s’attache  pas  même  à la  délectation 
fenfible  qu’elles  lui  caufent  : mais  connoiflant, 
qu'elles  font  mauvaifes,  elle  négligé  feulement 
de  les  rejetter , pour  ne  pas  trop  gêner  fon  cf  prit. 

Pêche  t- clic  en  cela  2 


R e’  P O N s 1. 

Nous  ne  doutons  point,  que  Madeleine  ne  pê- 
che par  cette  feule  morofité  j c’eft-à-dire,  par 
cette  efpece  de  complaifance  , qui  l’cmpcchi:  de 
renoncer  à la  pcnfée  du  mal.  C’eft  ce  qu'on  peut 
prouver  par  S.  Thomas  (6)  qui  dit , que  le  péché  (M  s.  rum. 
d’une delcCtarioii  morofelè  commet , non  lèule-  » **v/,*"M 
ment  lorf  qu'on  s’excite  à la  penfee  mauvaife, mais 
encore  quand  , après  avoir  reconnù  qu’on  en 
eft  occupé  , on  continue  de  s’y  arrêter  & de 
s’en  entretenir  au  lien  de  U tejetter.  Voici  comme 
raifonne  ce  S.  DoCteur.  Peec.it um  contingtt  t{fe 
in  rationt,  in  quantum  eft  dirtfliva  humanorutn  ac- 
t h ss  m.  Mamftfium  eft  atttem  , quoi  ratio  non  fol'im 
eft  direfliva  exteriornm  aïluum , ftd  eti.im  inter  ta- 
rtan pajfionum ; <j  tdeo  quart  do  déficit  ratso  tn  dore- 
nt ont  imtrtorum  pafiionuns,  diciturefit  ptccatum  in 
ratione...  Déficit  auttm  ratio  in  dtnfliene  pajftonum 
interiorum  dupheitsr,  nno  modo  qu  tndo  homo  ex  dtit- 
Ireratione  provocal  fibi  motum  ira,vel  cotuupifctntie. 

Aiio  modo  , quando  non  rtprimit  iUicitum  paffsomt 
motum  1 fient  eum  ali  qui  s , poftquam  deliieravit , 
quoi  mttttt  pafiivnts tnfurgens  eft  inordindtitf,  nihi - 
lominut  circd  tp/um  immoratur  , & ipfumnon  txptl- 
lil  : & fecunium  hoc  dicitur  ptccatum  merofa  delt- 
fl.it:  oui  1 tfft  in  ratione. 

Cette  décifionda  DoCteur  Angélique  fait  voir 
fort  clairement , que  Madeleine  eft  coupable  d» 
péché  dans  le  cas  propofih  Ajoûtons  à cela  , que 
non  feulement  on  ne  peut  fans  pcché  s’occuper 
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«Tune  cliofe  contraire  à la  pureté,  à moins  qu’en 
n’ait  une  jufte  neceflïcc  de  s'y  appliquer,  telle  que 
la  peut  avoir  un  Médecin,  ou  un  Confeflèur  qui  a 
befoin  de  s'inftruire  fur  cette  tnatiere.nials  enco- 
re , qu'en  s’en  entretenant , on  s’expofe  évident' 
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ment  à pafier  de  la  penlee  au  defîr,oU  au  moins  de 
confonde  à la  délectation  qu’elle  caufe.(..) 

y iîtz  pecmi'. 
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PENSION  ECCLESIASTIQUE. 


CE  qu’on  appelle,  Penfion  Ecclefiaftique,  eft  le  droit  qu’on  a de  percevoir  une  por- 
tion des  fruits  d’un  Bénéfice  policée  par  un  autre,  P en  fit  Ecdefiafiua , eji  jus  perd- 
fiendifruclui  ex  aliéna  Benefido.  {b)  (b>  p.-*.  r+«- 

Bouchel(r)  définit  la  Penfion  Ecclefiaftique  confideréc  en  elle-même,  modtrataquic - **** 
dam  par  lia  ex  redit  ibus  Peneficii  auflorit  *te  duperions  ad  ttmpuj  fe par  ata  , per  rnodum  quan-  « «■ 

titatis , & cum  eau  fa  altcri  affiqnata. 

Ce  droit , pour  être  légitimé,  doit  ctre  fondé  i°.fur  le  véritable  befoin  qu’en  a le 
penfionnaire  pour  fa  fubfiftance,  i°.  fur  J’aucorité  du  Pape,  tout  autre  que  lui  n’aïant 
aucun  pouvoir  de  rendre  canonique  & licite  la  réferve  qu’on  fefait  d’une  partie  des 
fruits  d'un  Bénéfice  qu’on  quite,  ou  le  droitd’en  percevoir  fur  un  Bénéfice  qu’on  con- 
féré à un  autre.  Mais  en  France  la  feule  conccffion  du  Pape  n’eft  pas  fuffilanre,  pour 
rendre  ce  droit  parfait  ,Si  pour  qu’on  le  puille  mettre  en  execution  : car  il  faut  pour 
cela  fe  regler  lur  les  Loix  du  Prince , dont  nous  parlerons  dans  la  fuite. 

Il  y a un  cas,  où  l'Evêque  peut  autorifer  une  penfion  en  faveur  d’un  Rcfignanc,  c’eft 
lorfque  la  refignation  fe  fait  pour  unir  le  Bcnchce  duRefignant  à un  autre  Bénéfice  , 
en  viic  de  l’utilitc  de  l’Eglife  & du  bien  public  • 

Autrefois  la  penfion  confiftoit  en  quelques  fonds  du  Bénéfice , dont  le  nouveau 
Titulaire  laifloit  l’ufufruit  au  Penfionnaire.  Aujourd’hui  l’ufage  cft,  qu’une  penfion  fe 
païeen  argent  comcant  pour  une  plus  grande  commodité  de  l’un  & de  l’autre. 

Régulièrement  parlant,  toutes  les  Penfions  crcces  (ur  des  Bénéfices  en  faveur  des 
Laïques  foncabufives,  fuivant  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 6 Mars  i j6x.  Il  cft 
vrai , que  M.  le  Comte  de  IWarfan  , Prince  de  la  Maifon  de  Lorraine,  qui  avoir  une 
Penfion  de  iooooIiv.  fur  l'Evêché  de  Cahors, ayant  epoufé  Madame  d’Albrct, obtint 
unBrcf  portant  dérogation  à toutes  fortes  de  coutumes  & de  difpoficions  de  Conciles 
Provinciaux,  ou  Generaux,  & fut  maintenu  dans  la  joüiftance  de  fa  Penfion  par  Ar- 
rêt du  grand  Ccnfeil  du  ij  Septembre  1683.  mais  cet  Arrêt  ne  fut  rendu  qu'en  con- 
fequenccdcs  Lettres  Patentes  qu'il  avoir  obccnutfsdu  Roi,  par  Icfquellcs  Sa  Majefté 
avoir  autorile  ce  relcrit  > ne  s’agilîant  d’ailleurs  que  d’une  Matière  purement  Ecclc- 
fiaftique , dont  le  Pape  cft  le  Souverain  Modérateur  en  tout  ce  qui  ne  préjudicie  pas 
à nos  libertez  qui  font  uniquement  fondées  fur  lesanciens  Canons.  C’eft  pourquoi  un 
tel  exemple  ne  doit  pas  être  tiré  à confcqucnce,  comme  il  eft  prouvé  par  un  Mémoire 
inféré  dans  la  Biblioteque canonique  de  Bouchelfif).  t*£l 

Le  Pape  ne  peuccrcer  aucune  Penfion  furies  Cures  qui  font  à la  nomination  des  Pa- 
trons- Laïques  fans  leur  confentemcnt  exprès,  comme  l’eufeigne  Rebuffb  en  expliquant 
les  claulesque  renferme  la  troifiéme  partie  desfimples  Provifions  de  Rome  (ej , Du-  » 

moulin  fur  la  réglé  de  publtcandit  [f\  & les  autres  Canoniftes  que  nous  indiquons  à la 
marge.  Il  en  eft  de  meme  des  Penfions  qu’il  voudroit  créer  lur  lesEvêchcz,  ou  furies 
Abbaïes,  fans  leconfentement  du  Roi  (g).  r«*i ;• 

"Un  penfionnaire  ne  peut  rentrer  dans  îon  Bénéfice  par  le. défaut  du  payement  de 
fa  Penfion,  fans  avoir  préalablement  obtenu  une  Sentence  rendue  contre  le  debiteur 
contumace  j quelque  convention  particulière  qu’ayent  fait  les  compermutans  fur  cela. 

Mais  en  ce  cas , celui  qui  y rentre  en  vertu  d’une  Sentence  ne  peut  plus  faire  payer  les  «"•«.  *.  vm*., 
arrerages  qui  lui  font  dus  de  fa  Penfion. 

On  ne  peut  faire  créer  aucune  Penfion  for  un  Hôpital , a moins  qu'il  n’ait  cté  érigé 
en  Titre  de  Bénéfice  -t  qui  cft  une  exception  portée  par  la  Déclaration  de  1671. 

Celui  qui  fait  créer  une  Penfion  en  Cour  ae  Rome,  n’eft  pas  tenu  à exprimer  dans 
fa  fuppliquc  au  Pape  une  autre  Penfion  qu’il  a déjà  fur  un  autre  Bénéfice  : mais  il  faut 
excepter  de  cette  règle  les  Religieux,  qui  fe  réfervent  une  Penfion  fur  un  Bénéfice 
qu’ils  refignent  : car  s’ils  en  ont  déjà  quelque  autre  * ils  font  abfolument  obligez  4 la 
déclarer. 

Quand  on  demande  une  Penfion  fur  un  Bénéfice,  déjà  chargé  d’une  autre  Penfion, 
le  Suppliant  cft  tenu  de  faire  mention  dans  fa  fupplique  de  cette  première  Penfion , Si 
de  combien  clic  eft. 
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Le  fuccefl.*or  d’un  Curé  qui  a conftirocune  Penfion  (ur  fa  Cure,  n’eft  pas  tenu  en- 
vers  le  Penfionnnire  à lui  continuer  le  paiement  delà  P en  fion , à moins  que  la  figna- 
rure  de  Rome  qni  l’a  aurorifee  n’ait  ère  homologuée  au  Parlement  lur  les  concluions 
de  M.  le  Procureur  General  :& il  en  eft  de  même  de  routes  les  autres  Pcniîoris  créées  fur 
les  Bénéfices  qui  demandent  réfidence , autrement  ces  fortes  de  Pcnfions  ne  fonr  pas 
ccnfécs  et t c rcelles.mais  feulement  pcrlonnc'les,  & ccfTent  d’être  exigibles  parle 
droit  des  titulaires  qui  les  ont  coûftituees  fur  leurs  Bénéfices. 

Quelque  Penfion  qu’on  crabliffe  fur  un  Bcneficequi  requiert  réfidence^  if  faut  toft. 
jours,  que  la  Penfion  payée,  il  refte  franc  & quice  de  toutes  charges , la  fomme  de 
300.  liv.  ai»  tieuhirç , non  compris  le  caluel  & ce  qu’on  appelle  le  cru  de  l’Eglife , à l’é- 
gard des  Curez:  mais  à l’egard  des  Chanoines,  les  diftributions  quotidiennes  fecom- 
tenr  pour  remplir  les  joo  liv.  pareeque  s’ils  ne  les  reçoivent  pas , c’cft  par  leur  faute , & 
en  cas  que  la  Penfion  excede  , ôc  qu'il  ne  refte  pas  300  liv.au  titulaire,  il  peut,  quand  il 
J’auroit  lui.même  confticuée,  demander  en  JuAice,  qu’elle  foie  réduite  aux  termes  des 
Ordonnances: ce  qui  ne  fedoit  entendre  que  des  titulaires  obligez  à rcfidence. 

La  Jurifprudenceobicrvcc  au  Grand  Confeil  n’admet  aucune  rédu&ioni  l’égard  des 
Pcn fions  crcées  fur  les  Bénéfices  confiftoriaux  en  vertu  du  brevet  de  la  nomination 
1.  v tf  >*1  du  R ni  y c’cft  ce  qu’on  peut  voir  par  piufieurs  Arrêts  rendus  par  ce  Tribunal  f*). 

On  ne  peut  fe  réferverde  Penfion  fur  une  Cure  ni  fur  une  Prébende,  qu’apres  les 
avoir  pofiédées  &deficrvie.tl‘cfpace  de  quinze  ans  accomplis  fuivant  l’Edit  du  mois 
de  Juin  1671  cnrcgiftré  au  Parlement  & au  Grand  Confeil  ,&  la  Déclaration  du  mois 
de  Décembre  1673. 

Les  Religieux  Benediélins  de  la  Congrégation  de  S.  Maur  ont  obtenu  par  grâce  (pé- 
cule une  Bulle  du  Pape  Urbain  VIII.  qui , pour  faire  plus ai/ément  rentrer  entre  leur» 
mains  les  bénéfices  qui  dépendent  d’eux , leur  donne  le  pouvoir  d’acorder  des  Pcnfions 
égalesau  reveou  dechaque  Bénéfice,  aux  Religieux  non  reformez  de  leur  Ordre  & aux 
Séculiers  Commendataircs,  qui  veulent  refigner  leur  Bénéfice  en  faveur  d'uo  Relieux  de 
iM  s.r.1»  leurCongrcgation(Æ),étcettcBulleacccenregiftréeau  Parlcment&au  Grand  Confeil. 
“ * " ,tl*‘  Toute  Penfion  n’cft  confiderec  que  comme  un  revenu  temporel , c’eft  pourquoi  elle 
ne  peut  en  aucun  cas  être  permutée  contre  un  Bénéfice. 

Quoique  le  mariage  conrra&é  par  un  Beoeficierfafîe  vaquer  de  plein  droit  non  feu- 
lement le  Bénéfice  dont  il  étoit  titulaire  , mais  encore  les  Penfions  qu’il  pourroit  avoir 
fur  d’autres  Bénéfices;  les  Chevaliers  de  l’Ordre  de  S.  Lazare  ont  etc  exceptez  de 
<*»  pmim  ,.  cette  réglé  generale  par  une  Bulle  de  Paul  V.  (c)  qui  leur  permet  de  retenir  une  Pen- 
"m,  .*07^  fion  de  500  ducats  de  la  Chambre  Apoftolique,  & d’enjoüir  quoique  mariez  j pourvu 
qu’ils  ne  paflent  pas  à un  troifiéme  mariage  : Sc  cette  Bulle  a été  enregiftréeau  Grand 
Confeil  en  confequence  des  Lettres  Patentes  que  le  Roi  leur  a acordces. 

En  France  tout  Penfionnairc  fur  un  Bénéfice  doit  contribuer  jufques  à la  concur- 
rence du  cinquième  de  fa  Penfion  aux  dons  gratuits,  acordez  au  Roi  par  le  Clergé, 
& aux  autres  Charges  extraordinaires,  à la  décharge  du  titulaire,  comme  il  a été  ju- 
ta > j («ru.  gé  par  le  Confeil  d’Etat  le  16.  Odobrei67i,  {é)  & cela  conformément  aux  Contrats 
**"’  partez  encre  le  Roi&  le  Clergé  le  6 Avril  1 666.  fit  le  13  Novembre  1670. 

On  ne  peut  éteindre  une  Penfion  moyennant  une  fomme  d’argent,  que  par  l’auto, 
rire  du  Pape:  mais  il  eft  libre  i celui  à qui  elle  eft  duc  d’en  faire  gratuitement  la  re. 
mile  à celui  qui  la  lui  duic. 

Nousnelpourtons.pas  plus  loin  ici  cette  mariere.-parce  que  l’on  trouvera  l’origine,  l’hifi 
toire  & la  caufe  de  l’ëtabliftcment  des  Pcnfions  dans  la  première  des  déciûons  lui  vantes , 
comme  l’on  verra  dans  plu  fieurs  autres  lesCas  où  les  Penfions  font  permifes  ou  défendues. 


CAS  PREMIER. 


PA  q.u  ier,  natif  & Curé  de  fainte  Aidaine 
en  Champagne,  & Germain,  Curé  de  fainr 
Clemenc , proche  d'Angers,  oû  il  a pris  nairtance, 
font  dans  le  defiein  de  permuter  leurs  Cures;  afin 
que  l’un  Sc  l'autre  ait  l’avaoiage  & la  fatisfaâion 
de  retourner  chacun  dans  Ton  pais  naul  par  cette 
permutation. 

On  fuppofe  ces  deux  Cures  d‘un  pareil  revenu  , 
qui  eft  de  1100.  liv. chacune,  & lîtuéesen  deux 
Provinces  où  les  vivres  Sc  les  denrées  font  à peu 
près  (ur  un  même  pic.  Mais  il  y a une  grands 
difpiopotuoudans  les  charges. 


t°.  Celle  de  Germain  n’eft  chargée  que  de 
100  liv.  d’impôts. 

i°.  Le  Vicaire  n’eft  point  à la  charge  du  Curé  , 
mais  à celle  de  la  Fabrique  qui  lui  donne  des  gages 
convenables  à (on  emploi  ; Sc  il  en  eft  de  même 
du  Maître  d’Ecole  de  cette  Paroifte. 

j°.  I.cs  Pauvres  oe  font  point  au  fît  à (a  charge: 
car  il  v a une  Confrairie  de  Charité  fondée,  la- 
quelle avec  les  Quêtes  qu'on  fait.fournic  plus  que 
fuffifamment  aux  befoins  des  Pauvres  du  lieu  ; 
puifqu  il  y a même  prefontemeot  plus  de  600  liv. 
eu  refetve. 
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40.  Les  réparations  du  Prelbytere  nr  font  point 
non  plus  a (à  charge  j la  Fabrique  étant  obligée  a 
tu  faire  la  dépenlr. 

j°.  Le  revenu  de  la  Cure  lui  cft  p3i'é  en  blé  fie 
en  vin  fans  frais. 

6°.  Sa  ParoilTcn’eft  point  écartée,  étant  ramaf- 
fée  , comme  dans  un  Bourg. 

7°.  Enfin  elle  ell  fituée  a deux  petites  lieues 
d'une  des  plus  belles  Villes  du  Roïaume , fie  dans 
une  des  plus  belles  vues  qu'on  puille  defiter. 

Au  contraire  10.  la  Cure  de  Pàqnicr  cft  chargée 
d'environ  joo.  liv*  par  an  de  Décimés  8c  autres 
impôts. 

x°.  Le  Vicaire  eft  aux  frais  du  Curé  j de  même 
qu’un  Maître  d'Ecole. 

La  ParoilTb  eft  fort  écartée  , parce  qu’elle 
renferme  plufieurs  Hameaux  éloignée  les  uns  des 
autres. 

4°.  Les  Pauvres  5c  les  réparations  font  fur  le 
Compte  du  Pafteur. 

jp.  Il  faut  qu'il  atTerme  fes  Dîmes , ou  qu'il  en 
falle  la  récolte  à les  frais. 

6°.  La  fituation'dc  fa  Cure  n'approclie  en  rien  <^c 
celle  de  S.  Clement. 

La  différence  qu’il  y a entre  ces  deux  Cures 
formant  une  grande  inégalité  dans  lescirconftan- 
ces  qu'on  vient  de  marquer  : On  demande  1°.  Il 
Germain  Curé  de  S.  Clement  ne  peut  pas  canoni- 
quement fe  réiérver  une  peolion  fut  les  fruits  de 
la  Cote  qu'il  projette  de  donuet  en  permutation  X 
Pâquier  contre  iâ  Cure  de  S,«  Aidaine , ip.  pour 
fournir  aux  befoins  des  Pauvres  de  cette  même 
Cure , où  il  n’y  a point  de  Charité  établie , z\  pour 
lui  aider  à païcr  les  Décimés  8c  autres  charges , & 
pour  pourvoir  à l’cntictien  d'un  Vicaire  , 8c  aux 
réparations  du  Prelbytere. 

i°.  Suppolc  qu'il  foie  bien  fondé  d’en  demander 
une  , de  quelle  fournie  doit-elle  être  pour  ne 
point  bleûcr  la  jullice. 

R i’ro  K s t. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  ci-deffus  que  l’cta- 
blilTement  des  penfions  elt  contraire  au  Droit 
commun  ; qu’elles  ont  été  inconnues  dans  l’Eglife 
durant  les  premiers  ficelés.  Les  cinq  premiers 
exemples  que  nous  en  fournil  l’Antiquiic  fe  trou- 
vent dans  le  Concile  General  de  Calcédoine,  te. 
nu  au  milieu  du  cinquième  fiecle,  8c  dans  S.  Grc 
goire  le  Grand  : fie  tous  concernent  des  Evêques 
réduits  à la  pauvreté  après  avoir  été  dépofez  , ou 
que  leur  grand  âge  5c  leurs  infirmiez  corporelles 
a voient  mis  hors  d'étac  d’exercer  leurs  fondions , 
8c  de  remplir  leurs  devoirs  j outre  que  ces  pen- 
fions  étoienr  très-modiques , 5c  ne  fuftiioient  qu’à 
peine  à la  fubtiftancc  frugale  de  ces  Prélats. 

Une  infinité  de  Bcncficiers  avides  tâchèrent 
dans  la  fuite  de  tirer  avantage  de  ces  premiers 
exemple* , en  demandant, ou  en  fc  réfervant  des 

entions  -,  fie  par  la  ctop  grande  facilité  qu'on  eut 

Rome  de  les  leur  accorder,  l’Eglife  fe  vit  enfin 
tellement  inondée  de  penfions , que  les  Peres  du 
Concile  de  Trente  , qui  11e  crûrent  pas  pouvoir 
les  abolir  tout  d’un  coup  tans  de  grands  inconve- 
niens.feconicmercntdc  défendre  celle  qu’on  vou 
droit  établir  fur  les  Evêchcz , dom  le  revenu  n’ex- 
cederoit  pas  1000.  écus , fie  fur  les  Cures , qui  ne 
pioduiroient  pas  plus  de  $ao.  liv.  aux  Titulaires. 

On  n’accordoit  des  penfions  en  France  que 
pour  trois  caufes  , reconnues  pour  canoniques. 
La  première  : pour  le  bien  de  la  Paix  entre  deux 
Contendans  qui  croient  en  procès  au  lujet  du  titre 
Tome  J II 
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d’un  même  Bénéfice.  La  leconde  : pour  égaler  un 
moindre  Bénéfice  à un  plus  gros  : fie  cela  fuppofé 
que  ce  moindre  fût  d’un  revenu  infuffiiant  pour 
l’honnête  lubliftance  de  celui  qui  en  devenoit  le 
Titulaire  par  la  permutation.  La  troiliéme  enfin: 
pour  fournir  la  lubfiftâuce  necedaire  a ceux  qui 
par  infiimtté,  ou  par  quelque  autre  raifon  légiti- 
mé réligrmient  lents  Bénéfices.  C’eftcc  qui  fut  ar- 
rêté pat  l’AlTemblce  Generale  du  Clergé  de  France 
de  l’année  1598.  à quoi  Loiiis  XIII.  le  conforma 
par  fon  Ordonnance  de  1619.  fie  Loiiis  XIV.  pat 
fon  Edir  de  1671. 5c  par  fa  Déclaration  de  167).  ce 
Prince  défendant  au  furplus  toutes  créations  de 
penfions  lur  des  Cures,  ou  fur  des  Prébendes  qu’on 
voudroic  réfigner  en  Cour  de  Rome,  en  faveue  de 
ceux  qui  ne  lesauroient  pas  défervies  pendant  sj. 
ans , excepté  le  cas  d’infirmité  notable , approuvée 
par  l’Evêque  Diocefain.  On  peuc  voir  tout  ce  ciue 
nous  venons  de  dire  expliqué  plus  au  long  fie  plus 
en  détail  dans  la  réponfe  au  cas  fuivant. 

Cela  étant  préfuppofé  ,nous  difons  i°. qu’il  elï: 
évident  par  ce  que  nous  venons  d'obferver  , que 
toute  pci  mutation  doit  avoir  pout  motif  principal 
le  bien  fie  l’utilité  de  l’Eglife  , fie  que  pat  eonfe- 
quent  fi  ccs  deux  Curez  n’ont  pas  cette  vûc  ; 8C 
qu’au  contraire  la  principale  fin  de  leur  permu- 
tation fe  termine  à leur  utilité  , ou  à leui  latisfa- 
éhon  particulière , comme  il  femble  qu’on  le  peut 
conclure  par  plufieurs  des  circonftanccs  de  loue 
expofe  , nous  ne  pouvons  leur  confeiller  de  faire 
cette  permutation  ; puifqu'en  ce  cas  elle  feroit 
contre  les  Canons , fie  oppofée  à l’efprit  de  l’E- 
glife. 

1*.  Que  , quoique  dans  le  for  extérieur  , Vbi 
jtt'is  pr*fitrpptt°nti  foi ùm  aittnlnniKr  , la  création 
de  cette  penfion  puüTe  avoir  lieu  {Cependant  quand 
cela  fero:t0.nfi  , nous  ne  croïons  pas  qde  Géra 
main  puifle  en  confcience  retenir  aucune  penfion 
fur  la  Cure  qu’il  piojette  de  donner  en  peiraura- 
cion  contre  celle  de  Pâquier. 

i*.  Parce  que  les  deux  Bénéfices  font  d’un  égal 
revenu. 

z*.  Parce  qti’encore  que  la  Cure  de  ce  dernier 
foit  chargée  de  jco.  liv.  de  décimes  5c  d'autres 
impôts,  fie  que  la  Fabrique  n’entretienne  ni  Vi- 
caire , ni  Maître  d'Ecole  , il  lui  refte  toûjours 
900;  liv.  par  an  , qui  eft  une  fournie  allez  con- 
(ïdcrable  pour  fubfifter  honnêtement  avec  un  Vi- 
caire dans  une  Province.où  tout  eft  à bien  meilleur 
marché  que  dans  les  grandes  Villes , fie  où  l’on 
peut  avoir  le  fccours  d’une  balle  cour , de  laitage  j 
de  fruits  fie  d'autres  douceurs  pour  la  vie.  En  elFec 
nous  votons  bien  des  Curez  qni  11’onr  pas  un  plus 
gros  revenu , fie  qui  ne  taillent  pas  d'avoir  des  Vi- 
caires : joint  à cela  que , puifque  la  Fabrique  n’en- 
tretienc  pas  un  Vicaire  dans  la  Cure  de  Pâquier  ; 
les  Paroilfiens  ne  le  peuvent  pas  contraindre  à en 
prendre  un  malgré  lui  ; fie  qu’ainfi  il  peut  s’en  paf- 
fer  fie  defervir  la  ParoilTe  pat  lui- même  , comme 
le  font  une  infinité  de  Cuicz  de  la  campagne:  ou- 
tre qu’il  peut  encore  obtenir  quelque  diminution 
des  décimés  ou  auttes  impôts,  dont  la  Cure  cil 
chargée. 

Il  eft  inutile  d'objcûcr  la  difficulté  on  l'incom- 
modité de  recueillir  les  fruits  de  la  Cure  de  Sainte 
Aidaine  , non  plus  que  l’agréable  fitoarion  de  I* 
Cure  de  S.  Clement  ; puifque  ces  raifons  ne  regar- 
dent uniquement  que  l'intérêt  particulier  de  ces 
deux  Curez,  fie  nullement  celui  de  l’Eglifc  , à quoi 
l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  en  matière  de  per- 
mutation , où  le  fcul  intérêt  de  l’Eglifc  doit  et té 
ponûdcré  fçlon  le»  réglé»  canoniques. 
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Pour  ce  qui  repartie  les  Pauvres  de  la  Patoilfe  , 
un  Cure  en  eft  toujours  chargé  devant  Dieu.autant 
qu’il  eft  en  fon  pouvoir  de  les  fecourir  : mais  il 
n’cft  pas  obligé  a leur  faire  de  plus  grolTes  aumô- 
nes que  ne  lui  permet  fon  revenu  , 8c  il  en  cft 
quitte  devant  Dieu  , eu  leur  donnant  toutes  fes 
épargnes  8e  fon  fuperflu  dans  les  neceflirez  com- 
munes , & même  partie  de  fon  neccflaire  dans  les 
cas  extraordinaires  , comme  le  porte  un  des  ar- 
ticles de  Doârinc  de  la  Saciée  Faculté  de  Théo, 
logie  de  Paris  , outre  qa'il  peut  faire  faire  des 
quêtes  pour  eux  , 8c  même  établir  une  Confrairie 
de  Charité,  comme  i!  y en  a une  dans  la  Paroiffc  de 
S.  Clcment  ; à quoi  pourroit  beaucoup  contribuer 
un  Bref  d'indulgence , obtenu  du  Pape  en  faveur 
des  perfonnes  qui  la  compoferoienr. 

Enfin  il  nous  parole  neccflaire  d'ajoûter  que 
c’eft  en  vain  que  Germain  allégué  pour  fe  juftifier 
la  canonicité  de  la  penfion  qu’il  voudrait  fe  ré- 
ferver  ; que  c’eft  pour  aflifter  les  pauvres  de  la 
Paroiilé  qu’on  lui  offre  en  permutation , fous  pré- 
texte qu’il  n’y  a point  de  Charité  fondée  pour 
les  fecourir,  comme  il  y en  a une  dans  la  tienne. 
Car  il  n’eft  pas  jufte  de  transférer  une  partie  du  re- 
venu d’une  Cure  à une  autre , quoiqu  on  ait  la  vo. 
lonté  de  l'appliquer  au  fecoms  des  Pauvres , cette 
portion  appartenant  de  droit  aux  Pauvret  du  heu 
d’où  l'on  tire  les  fruits,  préférablement  à tous  au- 
tres : & au  defaut  des  Pauvres, à la  Fabrique  de  l’E 
glife , fi  elle  en  a befoin , ou  à l'Hôpital  voifin , de 
«on  pas  aux  Pauvres  d'une  Province  ÿrangerc  8c 
éloignée. 

CAS  1 1 

ItiRHANDa  obtenu  en  Conr  Je  Rome  une 
Penfion  fur  une  Cure , dont  il  croît  titulaire } mais 
qu’il  n 'avoir  pas  défervie.  Peut-il  en  cqptcicncc  & 
(ans  ferupute  en  jouir  , n 'étant  fonde  que  fut  la 
feule  autotité  du  Pape  ? 

Réponse. 

Pour  répondre  plus  folidement  à la  difficulté 
propofée , nous  croîons , qu’il  cft  à propos  de  rap- 
porter ici  l’origine  te  l’hiftoire  des  Penfions  , & 
que  le  le&eur  ne  trouvera  pas  mauvais  que  nous 
faffions  d’abord  cette  cfpece  de  digrelfion  ; puif- 
qu’etle  eft  en  même  tems  curicufc  8c  inftruékive. 

i®.  La  conccflion  des  pendons  , telles  qu'elles 
foient,  eft  contraire  au  Droit  commun  , qui  veut 
que  tous  les  Bénéfices  foient  conférez  fans  aucune 
divifion , ni  retranchement  des  revenus , ainfi  que 
l’ordonne  Innocent  111.  dans  une  de  fes  Décré- 
ta) talcs.  ( 0 La  raifon  eft  que  le  revenu  d’un  Benc- 

fttu'iîT  l"lce  <lucl<luc  gras  foi*  « n’eft  jamais  trop  con- 

fidcrable  à l'égard  d'un  Bénéficier , qui  en  fait  un 
b°n  ufage  fclon  l’cfprit  de  l’Eghfe  -t  c'eft  à- dire > 
m.  u.  qui , après  avoir  pris  ce  qui  lui  eft  neccflaire  pour 

ion  honnête  entretien , donne  le  rcfle aux  pauvres, 
«u  l'emploie  en  dauties  bonnes  iruvres. 

i°.  Les  plus  anciens  exemples  que  nous  aïons 
des  penfions  , eft  de  celle  que  Maxime  Evêque 
d’Antioche  , offrit  lui-même  en  plein  Concile  de 

{•aïec  à Donuius , qui  venait  d'être  depofé , Si  que 
e Concile  voulut  bien  que  Maxime  lui  iniât  fur 
les  revenus  de  fou  Evêché,  tant  pour  la  (ubfiftao. 
ce  de  cet  Evêque , que  pour  le  bien  de  la  paix  , 
Rr  fident  tous  utuverfis  Ante  eancellot  S. tutti  Alt  Ans, 
difent  les  Peres  du  Concile  General  de  Calccdoi- 
(i.)  {**.  ru',  ne,  (F)  Maxtmus , Rtverendiffimu  Epifeuput  An- 
.**  t,oci},t  • dix't  ; deprecor  magvificen-t  ifsmas  & glo- 
riofiffimet  indien  , & fanttam  hune  & umverfalem 
fynoduoi,  tu  huaufutatim  exercer c in  Dommtm  , qui 
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fuit  Atttiocht  E pif  copus . dignimini  , & ftatuere  ei 
et  n tu  fumptui  de  Eccltji»  , qua  fnb  me  eft  . . . 1*»/- 
verfin  fantt*  fyr.odus  uociferata  eft  : Lattdabiles  me- 
ntit fum  bencvolentia  Archieptfcopi  : omnes  cogit u- 
mm  ejttt  laudanut  : hic  atcct  e/ut  exiftimattonem 
hti/tes  cogit  as  us  Pont  1 fuis. 

Le  fécond  exemple  cft  de  celle,  qui  fut  réglée 
dans  ce  meme  Concile  à xoo.  écus  pour  chacun 
des  deux  prétendus  Evêques  , Uafïicn  Si  Eftienne 
(c)  qui  fe  difoient  tous  deux  Evêques  d’Ephcfe  Si  («J  n*-  «**■ 
que  le  Concile  ptiva  du  gouvernement  de  cette  u 
Eglilc,  en  leur  taillant  neanmoins  la  dignité  Epif- 
copale  : Removebunturquidem  à Santti  Epbefino- 
rmm  Ecclefii  Uaffi.inus  & Stepbanus  Rtvtrtndiffi- 
mi  -,  habcant  Aitttm  dsgnitatem  Epifcopt  ; & ex  n- 
ditibus  mtmorat  e fanttijjiiru  Ecctifia  , nutriment  i 
gratta  , & confolattonis  annis  fingulis  folidot  aareot 
duetntos  acciptant.  C’eft  ainfi  que  parle  ce  célébré 
Concile,  dont  les  Peres  répondirent  par  cette  ac- 
clamation generale  : Hac  jufta  S:  menti  a.  Hac  ju- 
fta  forma.  Hac  bene  habent. 

Letroifiéme  exemple  fe  trouve  encore  dans  le 
Hier  ne  Concile  (J)  qui  accortU  une  penfion  à un  (a)  iu.  ath 
Evêque , à qui  il  ne  crut  pas  devoir  ajuger  l’Evè- 
ché  qu’il  prctcnJoit  au  préjudice  d'un  autre  con- 
current , mieux  fondé  en  droit. 

Le  quatrième  fe  trouve  dans  Saint  Grégoire  le 
Grand,  qui  ordonne  une  penfion  à Agathon,  Evê- 
que , qui  avoit  été  dépoté  à eau  le  de  fa  mauvaife 
vie , Si  qui  n’avoit  pas  dequoi  vivre.  Voici  com- 
me parle  ce  S.  Pape  : {:)  Poftquam  in  Agatbonem , {e}  s ^ 

quand  Am  Epifeopum  , jnxta  qualitatem  exctffuum  , //■>/&»•  ta  r. 
dtfl'ittione  eft  canonisa  vindicatum  ; neeefft  eft  bu- 
manitaui  itttmtu , qutmaimodum  fu fient. tn  poffn  , 
difpanere , P ropierea  fratemitat  tua  ad  Lipa'itAnum 
Ecclefiam  in  qui  fupradtttus  Agathe  S. tco-dot it 
gt  ffit  offictum  , feftimt  dtrigtrt  , eique  ad  prafent 
exi.ide  qahtquaginia  folidot , qui  in  e jus  pojjint  pro - 
f.cert  vittum  , tranfmittut  -•  nam  nmit  eft  tmpintn  . 
fi  alimemorum  tteCtjfitati  poft  vindittam  fubj.1ce.1t. 

Le  cinquième  fè  trouve  encore  dans  une  Epître 
que  le  même  Saint  Pape  écrivoit  à un  Evêque  de 
France  , (/)  oft  il  ordonne,  qu'il  l'oit  donne  une  (f>  u,m  j» 
penfion  fuffifanteà  un  autre  Evcque,  qui  par  in.  “• 
firmitc  ne  pouvoir  plus  faire  fes  fonélions  Epi  C-  * '* 

copales  : Ipfe , data  petittone , dit-il  ,fe  non  ul tenus 
ad  hoc  minttterium  mullettum  habere  , etc  ad  alla 
officia  , fubvtrtentt  infirmante  , pofiefattatur  ajfar- 
gtre  -,  & , ilium  loco  fuo  expetat  orjinandum  : quo 
fatto  omnium  folemnsttr  tltclione  i aller  qui  dignut 
fuerit , Epifcopus  ordinttur  j fie  tamtn  , ut  quo  uf- 
qut  eundim  Epifcopum  in  hoc  ftcuio  visa  temunt  , 
fumptus  et  début  de  ei  iem  F.eclefii  miniftrentur. 

11  eft  évident  par  ces  exemples,  que  l'ancienne 
Egltfe  n’accordoir  des  penfions , qu’a  ceux  qui  n’a- 
voient  pas  le  tnoïen  de  vivre  : & qu’en  ce  cas  on 
ne  les  leur  refufoit  jamais , quoiqu’ils  n'eulTcni 
fervi  l’Eghie  que  peu  de  ccms  ; mais  elles  ne  mon- 
toienc  jamais  ni  au  tiers  ni  au  quart  du  revenu  des 
Bénéfices  , fur  lefquels  elles  étoicnr  alignées  j 
parce  qu  elles  croient  fouvent  trcs-modiques  8c 
n’cxcedoicnt  pas  ce  qui  croit  neccflaire  pour  la  ju- 
fte lubfiftance  du  Pensionnaire. 

Plufieurs  Ecclefiaftiqucs  dans  la  fuite  prirent 
occafion  de  ces  exemples  de  demander  des  pen- 
fions j quoiqu’ils  n'eu  fient  point  rendu  de  fervice 
a l’Egbfc  & fe  fervi  eut  de  plufieurs  mauvais  pré- 
textes, pour  les  obtenir  5 mais  la  difficulté  qu'il  y 
avoir  de  difeerner  fi  ces  penfions  étoient  légitimés, 
ou  injuftes  , fit  que  le  pouvoir  de  les  accorder  , 
qu’avoient  eu  jufqu’alors  les  Evêques  pafla  enfin 
au  Souverain  Pontife, 
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Le  Concile  de  Trente  qui  trouva  l’Eglife  inon- 
dée de  penfions  fur  prefqnc  tous  les  Bénéfices  , ne 
pouvant  prudemment  entreprendre  d'abolir  tout 
d’un  coup  un  fi  grand  abus , fans  qu’il  eu  arrivât 
beaucoup  d'inconvcnier.s , fe  contenta  de  défendre 
t»)  r.«. t«-  (.:)  d'impofer  aucune  penfion  fur  les  Evcchez  , 
*"  dont  *c  tevenu  n’excederoit  pas  1000  écus , ni  fut 
les  Cures  qui  netappotteroient  pas  plusde'joo  I. 
aux  Titulaires.  Omnts  ht  Cathédrales  Ecdtfia  , 
eju.tnim  rediras  fumman  ducatarnm  mille  ; & Para- 
cbialtt , ejua  fumsn.im  ducat  or  um  etntum , ftcundum 
v.-rutn  a/nntnm  valorem , ntrt  cxcelunt  nullis  penfit- 
Kihui , au t refervattombus  fruijuim  fraventnr.  F-t 
enfin  pareeque  le  Pape  cfl  feul  aujourd’hui  en  pofi 
fefiion  de  créer  les  Penfions  ; le  Concile  de  Rouen 
allcmblé  par  le  Cardinal  de  Bout  bon  en  i jSi.  (1 * ) 
&:  celui  de  Bourges  tenu  en  1584.  fe)  déclarèrent 
hmoniaques  toutes  les  penfions  établies  laits  l’au- 
torité du  VapciOmnei peujiones.dit  celui  Je  Rouen , 
& pafhoti :t  fuper  bine  fictif , in  ejmbus  von  interve- 
nu fedts  sfpoflolic  t a pp rob.it  10 , itlicitat  & fi  mont  a- 
cji  declaramut.  Omnes , dit  Celui  de  Botugcs,  . . . 
ex  iif-iem  ( bcnefictis  ) penfioues  (iaefummi  Ponti- 
m fie.  s automate pacifcenret  , aut  ptrcipienttt . ...  fs 
fimomacot  effe  . . . intt! tirant. 

L’ofage  obfervé  en  France  éroirdc  ne  fopfftir 
aucune  création  de  penfions , qu'en  trois  cas , ainG 
qu'il  paroîr  par  l’Aflemblce  Generale  du  Clergé  de 
l’année  1J98.  Le  premier  pour  terminer  un  ptoccs 
entre  deux  concurrcns  ; c cft  à dire , pour  le  bien 
de  la  paix  8c  pour  l'utilité  de  l'Eglife.  Le  fécond 
pour  égaler  un  moindre  Bénéfice , qu’on  permute 
contre  un  autie  d’un  plus  gros  revenu  :8c  cela  fup- 
poié  , que  le  revenu  du  moindre  Bénéfice  ne  foit 
pas  fitmfàoc  pour  l'honnête  entretien  8c  pour  la 
inbfiftance  de  celui  qui  en  devient  le  titulaire  par 
la  permutation.  Le  troificmc  pour  fournira  la  fub- 
fiilance  necelTaire  de  ceux , qui  par  infirmité , ou 
pour  quclqu  autre  caufc  légitimé  réfignent  leurs 
Bénéfices  : hors  lefquels  cas  1rs  Parlemcns  decla 
roient  milles  les  penfions  -,  6c  principalemenüorf- 
qu'elles  étoient  créées  fur  des  Evcchez  , <w  fur 
d’autres  Bénéfices  à charge  dames , à quoi  eft  con- 
forme l’Ordonnance  de  1619.  où  Loiiis  XIII. 
dit  : « Les  Arclievcchez  , Evêchez  , Cures  Ce  «• 
Hôpitaux  ne  feront  à l’avenir  chargez  d’aucu-  n 
nés  penfions.  **  Ce  qu’a  confirmé  Loiiis  le  Grand  « 
à l’égard  des  Cures  6c  des  Canonicars  par  Ion  Edit 
d’Ath  du  mois  de  Juin  JIÎ71.  enregiltré  au  Grand 
Confcil  le  neuf  Juillet  & le  vingt-un  au  Parle- 
ment , par  lequel  il  défend  toutes  fortes  de  pen- 
fions fur  ces  fortes  de  Bénéfices , à moins  que  les 
titulaires  ne  les  aient  defervis  pendant  quinze  ans; 
« Si  ce  n’eft  poutcaufe  de  maladie  8c  d’infirmité  » 
approuvée  de  l’ordinaire  qui  les  mette  hors  d'é-  « 
tat  le  relie  de  leurs  jours  de  pouvoir  continuer  « 
de  faire  leurs  fonctions  ;c*cft-à-dirededéfcrvir  « 
leurs  Bénéfices.  Auquel  cas  même  ces  penfions  « 
ne  peuvent  cxceder  le  tiers  du  revenu  duBenefice  « 
& qu’il  reliera  toujours  au  titulaire  la  Tomme  de  << 
$oo  liv.  franche  & quitte  , outre  le  cafuel  des  « 
Curez  & les  dillributions des  Chanoines,  nonob-  « 
liant  tous  traitez  & concordats  pour  caufc  de  #. 
procès , réfignarions , permutations,  demandes  « 
en  regrcs  , faute  de  paiement  dcfditcs  peiifions  «« 
6c  tous  cautionnemens , defquels , dit  ce  Prince,  « 
nous  avons  déchargée  déchargeons  les  obligez:  « 
Lequel  Edit  doit  être  entendu  de  tomes  (orres 
de  Bénéfices  requerans  rcfidence  8c  fondions 
peifoonelles , comme  Dignitez , Perfonats , Semi- 
Prebcndes  , Vicairerics  , & autres  femblables  des 
Eglifes  Cathédrales  6c  Collegiales , comme  il  pa- 


Penfion  Eccîelîaflr.  nê 

roît  par  une  Déclaration  de  ce  même  Piince , 
donnée  à Saint  Germain  en  Laie  le  9 Décembre 
i67j.  vérifiée  le  j Février  1674. 

Voilà  quelle  cil  l'origine  & l’hiftoire  des  pen- 
fions & les  taules  , pour  Icfquelles  l’Eglife  les  a 
pemiifes  (d)  6c  les  maximes  remues  en  t-rance  lue  N»  te  ** 
cette  matière.  D'où  il  eft  aile  de  conclure , que 
pour  joiiir  fans  péché  d’une  pcnlion  fut  un  Benc-  h- 1 <-  *- 

lice,  ce  n'eft  pas  allez , quelle  aiccté  créée  en  Cour  ^ *'  ^’1* 

de  Rome  : car  il  cil  fort  aile  d’ufer  de  furprife  8c 
de  tromper  la  vigilance  du  Çapc.  Il  faut  donc  en 
outre , quelle  fou  fondée  fur  une  julle  caufc.  telle» 
que  le  font  celles  que  les  Conciles  6c  les  Papes 
ont  reconnues  pour  légitimes,  & que  l’Eglife  de 
France  a cftimées  jufles  dans  l’Aflcmblée  Generale 
de  1598.  comme  quand  le  rcfignanc  qui  demande 
une  penfîon  fur  le  Bénéfice  qu’il  quicte , ne  peuè 
vivre  honnêtement  fans  ce  iccours  , qui  eil  l’état 
où  étoient  réduits  Domnus , Ballicn  , Elliennc  6c 
les  autres  > dont  nous  avons  pat  lé.  Aufli  eft  ce  pour 
exprimer  cet  ctat  de  nccellué , que  dans  les  fup. 

(•iiques  que  pre/ententau  Pape  ceux  qui  deman- 
dent à retenir  une  penfion  , expoleut , qu’ils  la  de- 
mandent comme  une  aumône , dont  iis  ne  fe  peu- 
vent palier  pour  vivie  honnêtement.  Subventions 
sauf  a & ne  re fipusnt  nimium  patineur  difiptndium 
ex  fui  rt  fi pna liane.  Ce  lont  les  termes  de  ces  lup- 
pliqucs.  D’où  il  s’enfuit , que  celui , qui  a déjà  un 
Bénéfice  fuftifant  , ne  peur  en  couIcicrcc  avoir 
aucune  penfion  fut  un  autre  : un  Ecclcliallique  de- 
vant fe  contenter  de  ce  qui  lui  cil  ncccllLire  pour 
fa  nourriture  & Ton  entretien  honnête , fuivane 
cette  parole  de  Saint  Paul  ( « ) habenies  alimenta  (eJ 
& ijuibut  ttgamur  , bis  contenu  fumas  : & l’Eglife  *•  S- 
n'aïant  cettaineinent  jamais  intention  d’accorder 
des  penfions  fuperflucs , & dont  les  Ecclefialliqucs 
le  puiflent  aifément  palier  ; dautant  que  les  biens 
l’Eglilé  de  leur  nature  doiveut  feulement  être 
emploïez  à la  fubfillance  necellaire  des  Cletcs  & 
au  (oulagement  des  pauvres  t comme  nous  l’avons 
prouvé  ailleurs  d’une  manière  egalement  folide  6: 
incontcftable. 

C'ell  pout  cela,  que  ceux  qui  cherchent  à s’en- 
richir des  biens  Ecclefialliqucs  par  des  penfions , 
fans  avoir  rendu  fervice  à l’Eglife  , 6c  fans  en 
avoir  un  véritable  befoin  pout  fubfiller  , peuvent 
bien  à la  vetité  fe  mettre  quelquefois  à couvert 
de  la  jullice  des  hommes  ; mais  ils  doivent  crain- 
dre de  tomber  un  jour  entre  les  mains  de  celui, 
qui  fonde  le  fond  des  caurs  8c  qu'on  ne  peue 
tromper  : la  concelfion  des  penfions  érant  à l'é- 
gard des  perfonnes  riches , ou  aifées , un  des  plus 
déplorables  abus  , qu'il  y ait  daos  l’Eglife  , ainfi 
que  le  reconnurent  les  Cardinaux  & les  autres  Pré- 
lats que  Paul  III.  adcmbla  à Rome  en  if;8.  pour 
traitée  des  moïens  de  reformer  les  abus  qui  defi- 
guroient  alors  l'Eglife  [[)  ah  us. 1 lut  fus , dilent-ils,  tfi  «•-•-  dt. 
cum  bénéficia  conférant  ur  , feu  cum  ceiuntur  aliis  , 
irrepfit  in  conflituendis  fuper  eorum  fruhibus  penjîo-  * ««'•A*. 

ni  bus  ....  <j»isn  re  illud  animadverttnJum  , nulli  “ “ v 
ah  à de  caufà  , nu'.iojue  alio  jure  pen fi  ont  s conflit  ni 
ptffe  j ni  fi  . ut  tjuafJam  Eletmofynas  , <]ua  in  piot 
ufus  & indigentibus  concedi  dtbent.  Nam  redit  ut 
font  annexi  Bénéficié  , ut  corpus  anime.  IJto  fui 
na/uri  pertinent  adeum  . qui  Bénéficiant  habet , ut 
poffu  ex  lie  vivtre  bontfli  pro  fuo  ordine  , fimuhjue 
ijue.it  fuftinert  impenfai  pro  divine  cultu  & rempli 
facrarumyuc  a Hum  reparut ione  : MttfHod  reliejuum  in 
pies  ufut  impendat  s bac  e/l  tnm  natura  eorum  redi - 
tuum.  Apres  quoi  ces  Cardinaux  & Prélats  ajou- 
tent , que  c’ell  un  grand  abus , qui  doit  être  abolie 
que  de  donner  des  penfions  fui  des  Bénéfices  4 
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ceux,  qui  d ailleurs  om  des  biens  fnffil'ans.  htmtjut 
ptnfionet  dan  Cierids  divuibns  , yni  commode  & 
t tnt  fit  vivere  r/uu.nt  , magma  cent  abufus  , 1 allen 
du  font  M-erjur.  Audi  ell  ce  pour  obver  à un  tel 
abus  , que  le  Roi  LoUis  le  Grand  par  Ion  Edic  , 
que  nous  avons  déjà  cité  , donné  a Atii  en  1671. 
confirmé  par  la  Déclaration  du  9 Décembre  167). 
par  un  Arrêt  do  Confeil  d’Etat  donne  à Saint  Ger. 
main  en  Laie  le  14  Juillet  1669.  8c  par  un  autre 
du  Grand  Confeil  , portant  reglement  pour  la 
décharge  Si  callâtiqp  des  penGons  lur  les  Cures 
en  conformité  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  & Privé 
rendu  le  6 Février  1670.  fignificaux  Agcns  Genc 
raux  du  Clergé  de  France  , déclaré  qu;  les  Peu 
fions,  qui  feront  accordées  aux  conditions  , qui  y 
font  énoncées , feront  milles , au  cas  que  les  Pen 
fionnaircs  fe  trouvent  dans  le  même  tems  ou  apre» 
pour  vils  de  quelques  Bénéfices , ou  Penfion  Ecde- 
iiaflique , dont  ils  puilîent  fubfifler  honnêtement. 

En  voilà  plus  qu’il  n’en  faut , pour  conclure  , 
que  Dertand  n'aiant  point  défervi  la  Cure , fur 
laquelle  il  s’eft  réfetvé  une  pcnlîon  , ne  peut  fans 
injuftice  en  jouir  & cil  oblige  à y renoncer  : la 
feule  difpenlc  du  Pape  ne  le  pouvant  pas  mettre  à 
couvert  de  péché  pnifqu’elle  n’ell  fondée  fur  au. 
cune  caul'e  légitimé  , comme  nous  le  prouverons 
encore  ailleurs  plus  amplement. 

CAS  III. 

OcTAVius',  Seigneur  & Patron  de  la  Pa- 
xoille  de  Saint  Godaid  a nommé  à cette  Cure 
Juvenal  fon  neveu,  Soddiacre,  âgé  de  vingt-qua 
tre  ans.  juvenal  en  aiant  pris  pofleflion  , l’a  fait 
défervir  par  un  Vicaire  pendant  plus  d’un  an , fans 
fe  faire  ordonner  Prctre  : mais  enfin  craignant , 
qu’on  ne  prît  un  dévolut  fut  lui  , il  l’a  rélignec  a 
ce  nicme  Vicaire  avec  rétention  de  aoo  livres  de 

fienfion  créée  en  Cour  de  Rome.  Ce  nouveau  titu- 
aire  en  aïant  donne  fa  dcmilïïo»  à l’Evêque  avec 
un  nouvel  aéle  de  prefentationd’Oélavius  , qui  y 
nommoir  Bernard  : celui-ci  en  a été  pourvu  & 
poflcdc  ce  Bénéfice  depuis  trois  ans , pendant  le- 
quel tems  il  a paie  chaque  année  la  penfion  à Ju 
vénal  , qui  n’ell  encore  actuellement  que  Soû- 
diacre.  Sur  quoi  l’on  demande  deux  chofes  i La 
première,  fi  Juvenal  a pû  en  confciencc  fe  refer. 
ver  cette  penfion  & en  jouir  } La  fécondé  , fi  en 
cas  qu’il  ne  l’ait  pas  pû  , il  cil  obligé  à la  reftitu- 
tion  de  tout  ce  qu’il  en  a touché  J 
Réponse, 

10.  Il  parolt  évidemment  par  ce  que  nous  avons 
dit  dans  les  décifions  precedentes,  que  Juvenal  n’a 
pû  en  confcierce  fe  réferver  une  penfion  fur  la 
Cure  de  Saint  Godard  5 puifqu  il  ne  l’a  jamais  dé- 
fervie.  Mais  nous  ajoûtons . que,  comme  il  y a 
trci-grandc  apparence , que  ce  Soûdiacre  a accep- 
té cette  Cure  . lans  avoir  eu  l’intention  de  la  dé- 
fetvir  en  fe  faifant  ordonner  Prctre  dans  l’an , 
comme  il  ctoit  neccflaire  qu’il  le  fit  -,  & qu’il  ne 
l’a  acceptée , que  dans  le  delTein  d'en  percevoir  les 
fruits , & même  d'en  tirer  une  penfion  , en  la  ré- 
(iguane  a un  autre  ; on  ne  peut  en  ce  cas  l’cxcufer 
de  pechc  mortel , & nouscroïons  meme  qu'il  ell 
oblige  à la  reftitution  des  fruits  qu'il  a perçus  la 
premicic  année.  Ceft  ce  qui  fe  prouve  par  une 
Conllitution  de  Bomface  VIII.  ( *)  qui  dit  : Si 
prvmtvtn  ad  Sacerdotium  w on  mtendtns  Parada- 
itm  rr ce  périt  Ecde  fiant , ut  faillit  ex  ta  per  annum 
percipiai  , ipfdm  po0  mtdum  dimiflurui  ( itifi  vo- 
luntatt  M’iratâ  promotut  futru  ) ttntberitad  rtfiitu- 
titnemfaHuiun  terumdtm  , dm  eet  recepcru  frau- 
dulenter. 
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La  même  chofc  a été  ainfi  décidée  par  le  Concile 
de  Bourges  de  l'an  1584.  (*)  en  ces  termes  : Cum  IM  Com.  feu 
Htntfidum  Eccltfiajticum  non  etiofit , ftd  ejficium  'Znijùw. 
f ium  exerjuentibto , fit  conflitutnm  , & propter  ojfi- 
etnm  detur  bintficium , diminuât  bac  jy  no  jus  omni- 
bus , cujufcumtjne gradùf  & condiuontt , tjm  bttte- 
ficia  Eeclefiaftica  (ohm  ttmporaiit  provint  in  gra- 
nd fufeiptunt , eot  non  fteert  fallut  fuet  ,Jed  ad  re- 
fit mt ionem  ttnert.  Le  Concile  de  Bordeaux,  tenu  en 
itfi4.  (c)  traite  mêmedeSirnoniaques&  de  con-  *•*. 

fidenciairea  ceux  qui  font  dans  ce  cas.  Qui  fine  in- 
itmione  elerieandi  bénéficia  adtemput  rainent  , dit-  *«• 

il hi  omnti  de  St  mon  ta  & confiât  nu  a Ube 

fufptUi  vald'e  cenftanttir.  A quoi  l’on  peut  encore 

ajoûter  le  Concile  de  Tours,  allcmbléen  ijSj.  (j)  Ta. 

i°.  Nous  cftimons , que  Juvenal  ne  peut  fans 
une  injufliee  onattifede  jouir  de  la  penfion  qu’il  Ouf^uo.m.u 
s’efl  rélervéc;  puifque , comme  il  a déjà  été  dit,  il 
ne  l'a  méritée  par  aucun  fervice  qu’il  ait  rendu  à 
ta  Cure  de  S.  Godard  ; & qu’il  ell  par  confequent 
obligé  a la  reftitution  de  tout  ce  qu’il  en  a reçu  , 

Vivant  ces  paroles  de  Bonifiée  VIII.  Teneberitad 
refiiiutiommfmilHumtorumdem  ; cum  rot  receptrit 
fraudaient  er.  Mais,  quand  même  Juvenal  n’auroic 
accepté  cette  Cure , que  dans  l’intention  de  la  de-  % 
fervic  & de  recevoir  la  Prctrife  dans  l’an  ; Il  ne 
pourroit  encore  en  ce  cas  jouir  de  cette  penfion  ÿ 
puifque , félon  le  même  Pape , il  devient  privé  de 
droit  du  bénéfice,  dès  qu'il  a laide  palier  l’année 
pat  fa  faute,  fans  s’être  fait  ordonner  Prêtre.  (/)  <«  » jw*,. 

Pom'o  , fi  intrà  diüum  ttmpus  ( (cilt  cet  infra  an-  f* 

nient  ) non  fierai , rationabili  eatefà  ceffante , prtmo- 
rtti  ; tibi  Eçtltfia  ipfit , qui  dilli  fiai  mi  automate 
j*m  privants  exiftis  , ( ne  flattetum  ipftem  fiat  ludi- 
brio  , dtbirotfue  frafiretnt  efftlfu  1 & non  rebut , ftd 
ver  bit  , ciem  fit  poti'ut  Contran  Mm  faetendum  , Itx 
•npofittt  videatttr , ) nullaten-jt  tà  vice  pot  edi  itéra - 
i'o  conftrri.  Le  Statut,  dont  par  le  ici  Bomface  VUL 
ell  celui  que  fit  Gregoite  X.  au  Concile  General 
de  Lyon,  & dont  voici  tes  termes  (f)  h ttiam 
qui  adbttiiifmodi  regimtn  ( fcilicctParochia'ium  Ec« 
clefidKim  ) affumttur , ut  gregit  fibi  crédit  i Ailiger- 
eiiu  curant  gtrcrc  pojfit  ; in  paraciali  Ecde  fi  a cujut 
relier extiterit , refidere  pt  fonainer  leneaue & in- 
fra annum  a commiffi  fibi  rtgiminii  t empote  numr- 
r onium  , fe  fed.it  ad  facerdotium  promoven.  Quoi 
fi  infra  idem  temput  promet  m non fueru  •,  Ecrit  fia 
fibi  contmiffâ  ( nuit  à ttiam  pramifià  monitione  ) fit 
prafintit  confiitutionii  automate  pnvatns  : En 
quoi  il  a ajouté  à ce  qu  avoir  déjà  ordonné  Ale- 
xandre 111.  fur  ce  fujet , qui  ne  s’étoit  pas  ex  pliqué 
en  des  termes  fi  précis  3c  félon  lequel  il  falloir, 
qu’il  intervînt  une  Sentence,  qui  portât  la  priva- 
tion du  Bénéfice,  avant  qu’il  fut  véritablement  va- 
cant. (g) 

Il  ell  inutile  de  dire  en  faveur  de  Juvenal , que  '*  « 
fa  penfion  a été  créé  en  Cour  de  Rome.  Car 
puisqu'il  a gardé  la  Cure  plus  d'un  an  , lans  s’être  a,i-  ,x- 
fait  ordonner  Prêtre  , il  ell  devenu  privé  de  fon 
Bénéfice,  ipfo  jure  ; après  la  première  année  écou- 
lée . comme  nous  venons  de  le  faire  voir.  Il  ne 
pouvoir  pas  donc  retenir  une  penfion  fur  cette  Cu- 
re j puifqu’il  n’en  croit  plus  le  titulaire  légitime. 

De  plus  la  feule  autorité  du  Pape  ne  fuffit  pas  pour 
teodre  une  penfion  légitimé.  Il  faut  en  outre,  qu'il 
y ait  une  caufc  jufte  , laquelle  le  Pape  fuppofe 
toujours  quoi  qu’on  trompe  louvent  fa  vigilance. 

Si  qu’on  fraude  fes  bonnes  intentions.  Sme eatefà 
tntmnonbabet  locum  in  fora  intenori  & coram  Dco 
Jifpenfatio  , dit  le  Cardinal  Tolet  (b)  ftd  tantum  (ki  r,  rat, 
in  féra  txUnori.  Un  ie  qui  penfiontt  reuntnt  , ttiam  Sm"*. 

c.i  m difpenj  aliéné  \ fi  non  adefi  caufa  légitima  fecuri  ' *’  **  ** 
non 
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mHfunt  ; necexcnfAntur , qui  a P*f>*  dédit  ciT  tpfiut  i 
tjl  ctnJîdtrAre  tjttomodo  dtdit.  Hoc  t mm  non  txc*f*t. 

Si  tnim  dhejiiii  mccipiét  ptcuntat  *b  nconomo  , yuem 
(cit  nuit  dij peu f Are  res  Dommi  & conitA  jujhtum  j 
non  poiejt  tune  retintrt.  PipA  AUtcm  non  ejl  Domi- 
nât bononem  & rtJitunm  EccU fi  a ; ftd  tAHihm  uni- 
vtrfulit  difpenfiior.  U nie  , fient  ckm  difptnfnt  in 
vont , non  focit  homme  m ficn>um  inconfcienttà  , ni  fi 
cam/a  ai! fit  i itA  in  penfionnm  , '&  bertrficiornm  di- 
ftnbnntnt.  Or  il  ne  Te  trouve  aucune  caufe  légi- 
time que  Juvenal  paille  alléguer  en  fa  faveur.  Il 
eft  donc  inutile  d'apporter  pour  exeufe  l'autorité 
du  Pape  , puifqu'elle  ne  peut  fuflire  feule  en 
cette  matière, comme l'enfeignent communément 
les  Théologiens  6c  le*  Canoniftes,&  particulière- 
ment S.  Thomas,  Albert  le  Grand , Bellarmin  , 
Cajeran  , Gabriel , Henri  de  Gain!  , Soto  , Denis 
Rickel , dit  te  Chartreux  , le  Cardinal  d'Oftic  , 
l'Archevêque  de  Palermc  , joannes  Andrcas , 3c 
Navarre  ; au  relie  on  peut  voir  dans  la  dccifion 
precedente,  quelles  font  les  caufes  juftes  qui  peu- 
vent exeufr-  de  peche  ceux  qui  fc  refervent  des 
(nitrmiM.  pen lions.  O"  peut  encore  lire  le  même  Tolet(*)& 

*».  # * *’  plufîcuts  Auteurs  qui  les  marquent , fie  le  Droit  en 
fpecifie  même  deux  en  particulier.  La  première 
m-  qu’on  appelle  pro  bono  pAcis  i (b)  c’cll  à dirc.pour 
?i%«Njw*,f2r  tetm»ncî  ü|»  procès  entre  deux  concurtens  8c  pour 
l' utilité  de  l’Eglife.  La  fécondé  quand  il  s'agit  d'e- 
tu'  ]jfT.ri  ju,  galer  en  quelque  manière  un  moindre  Bénéfice  à 
m tf  a i*«-  un  d'un  plus  gros  revenu  ^ (c)  3c  que  celui  qui  re- 
tient  la  penlion  en  a un  véritable  befoin  pour  fub- 
!•*»• xu  Citer.  On  peut  direaulîi  que  la  tro.licme  qui  regar- 
touf.  /ii  4 de  la  fubliftance  neccllaire  de  celui  qui  quire  (on 
mpanMal  Benefice.apics  l’a  vou  long-tems  délervi  -,  cil  auto - 
j m.  t9.  rifee  par  le  droit  , puifqu'elle  a etc  jugée  légitime 
par  le  Concile  General  de  Calcédoine  & par  un 
Canon  tiré  de  S.  Giegoire  , que  nous  avons  rap- 
portez, en  répondant  au  premier  cas. 

CAS  IV. 

Mivandu,  Curé  de  la  ParoilTe  de  Saint 
Yon  , après  avoir  délervi  fa  Cure  avec  beaucoup 
d'cxa&i(Ude&  dechaiité  pendant  un  an , ou  du 
huit  mois,  l'a  rcfigncc  à Judc.  Mais  parcequ'il  n'a 
aucun  bien  d'ailleurs  pour  fubfifter  , il  s’eft  rcler- 
vc  une  penlion  convenable  fur  les  fruits  decc  Bé- 
néfice. Ne  l’a-t-il  pas  pû  faire  en  ce  cas  i 

Ri’poki  i, 

Nôtre  fentiment  eft , que  Menandre  n‘a  pû  en 
confcience  fe  referver  ane  penlion  fur  fa  Cu:c 
dans  le  cas  propofé.  Car  iélon  le  fentiment  d'un 
tdjDtSiime  lavant  Théologien  , (d)  ce  n'ell  pas  une  raifon 
eiu»«  , .«m  »,  qui  f0jt  fcuje  |u  fH  fan  ce  , que  celui  qui  réfigneune 

•*>  m.  àt  ion).  i ' * ...  * , - f 

««74.  Cure  à penlion , n ait  pas  d ailleurs  de  quoi  iublil- 
tet  honnêtement.  11  faut  en  outre  l’avoir  défervie 
un  teins  conliderablc  , qu’on  ellimoit  des  le  rems 
de  Gregoite  XIV.  devoir  être  tout  au  moins  de 
(et  •».  (îjr-  cinq  ans  (?)  & qui  en  France  doit  être  de  quinze 
aRnè«s  entières , même  à l’égard  des  Canonfcats, 
ii-V/nf.1’  **  fuivant  les  Edits  & Arrêts  que  nous  avons  citez 
dans  la  première  dccilîon  ; à moins  qu’on  n'ob- 
tienne des  Lettres  Patentes  8c  un  Arrêt  d'enregi- 
ftrement  par  lefqueli  le  Roi  déroge  à fes  Ordon- 
nances en  faveur  de  celui , quiaianc  délervi  fon 
Bcncfice  un  moindre  terni , a quelque  jufte  rai- 
fon , approuvée  de  l’Evêque,  de  fe  referver  une 
penlion.  Or  on  ne  peur  pas  raifonnablcmcnt  loû- 
tenir , que  celui , qui , comme  Menandre,  n’a  dé- 
fervi  fa  Cure  qu’un  an  , ou  dix- huit  mois , ait  ren- 
du un  fervice  conliderablc  a l’Eglife  , pour  lequel 
il  pudîe  juftemtnt  s'attribuer  une  portion  des  Fruits 
Tome  III. 
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qui  en  compofenc  le  revenu  : & par  confequent 
nous  ne  croïons  pas  que  ce  Cuté  poillc  légitime- 
ment jouir  delà  penlion  qu’il l’cft rcfeivcc,  quel- 
que beloin  qu’il  en  ait  pour  fubfifter  honnêtement* 

C'eil  pourquoi  il  doit  chercher  (a  fubliftance  par 
d'autres  voies  convenables  a Ion  état. 

Il  eft.bond'oblcrver  a l’occafion  de  cette  diffi- 
culté , que  félon  la  jurifprudence  de  plulieuri 
Parlcmens  de  France  une  penfîon  refervée  fur  les 
fruits  d'un  Bénéfice- Cure,  celTe  par  la  moitdu  ré- 
fignataire  , quelque  julle  qu'elle  foie  , & que  par 
là  l’ancien  titulaire  demeure  privé  du  fecours  qu’il 
cntiroit.s’iln'aeufoindc  prendre  la  précaution 
neceilairc  contre  cet  inconvénient  , qui  efl  J’ub- 
tenir  un  Arrêt  après  que  la  penfîon  a etc  crcce  en 
Cour  de  Rome  , qui  ordonne  qu'elle  fera  homo- 
loguée avec  le  Titulaire  nouveau  , le  Procureur 
General  intervenant,  pour  cire  paiée  fur  les  fruits 
du  Bcncfice  par  celui  qui  en  cA  chargé , & par  les 
fuccelTeurs  -,  pour  à quoi  parvenir  plus  alternent , 
il  eft  bon  que  le  Penlîonnaiie  obtienne  une  atte- 
ftation  de  l’Otdinafre.  If)  (fjMdurw. 

rai  txoit  Cm. 

a ç \r  An  fiant»  Ti*M. 

^ A 3 d»l*éi»i 

S 6 r 11  * o n 1 us , Curé  de  la  ParoilTe  de  Saint  ** 

Rigobert  apres  avoir  défervi  fa  Cure  d’une  ma- 
nière rrès.  édifiante  pendant  huu  ou  dix  ans  , eft 
deyenu  hors  d'état  de  pouvoir  faire  à l'avenir  fes 
fondions  curiales  par  une  paralylie,  qui  lui  eft 
tombée  lur  la  langue  6c  lur  la  moitié  du  corps.  Il 
voudroit  bien  réflgncr  fon  Bénéfice  en  fe  refec- 
vant  une  penfîon  convenable .u'aiant  pas  d'ailleurs 
de  quoi  lubfifter.  Il  n'iguorcpas  que  l'Edit  de  1671. 
défend  de  prendre  aucune  penlion  fur  une  Cuie , 
qu'apres  l’avoir  dclervie  quinze  années  entières  : 
mais  il  connoît  un  Prêtre  de  fes  amis,  qui  eft  d'uno 
ptobité  3c  d'une  venu  exemplaire,  qui  veut  bien 
accepter  fa  réfignation  avec  rélervc  de  penfîon , fie 
qui  la  lui  paiera  certainement , nonobftant  l’Edit 
qui  lui  défend  de  la  recevoir.  Sophromus  peut- il 
en  confcieuce  la  lui  rélïgncr  6c  en  citer  penlion  i 


Ce  Curé  étant , comme  on  le  fuppofe  , un  û 
digne  fujet  3c  aiant  fervi  l’Eglife  utilement  & avec 
beaucoup  d’édification  pendant  8 ou  10  ans,  qui 
eft  un  tenu  conliderablc  , peut  fans  aucun  péché 
refigncr  là  Cure  a penlion , a l’Ecclefiaftique , fon 
ami , qu’il  connoît  pour  un  homme  de  mérité  6c 
incapable  de  fe  prévaloir  contre  lui  de  l'Edit  qui 
défend  ta  réferve  des  pcniîons  fut  les  Cures  à ceux 
qui  ne  les  ont  pas  délèrvics  quinze  ans.  La  raifon 
eft , que  le  Roi  par  fon  Edit  6c  les  Cours  Souve- 
raines par  leurs  Arrêts  rendus  en  conformité  , 
n’ont  pas  en  intention  d’ôcer  à un  Curé  , réduit 
dans  l'état  où  eft  Sophronius,flc  qui  a fi  dignement 
rempli  fes  devoirs  de  Paftcur  pendant  un  fi  long- 
tems,  le  moien  unique  qu’ila  de  pouvoir  fubfifter  ; 
mais  feulement  d'empêcher  le  trafic  honteux  que 
plufieurs  Ecdefiaftiqucs  faifoient  des  Bénéfices  à 
charge  d'ames  & des  autres  , qui  demandoient 
une  aâu«ile&  continuelle  réfidencc , qu'ils  n'ac- 
ceptoient  fort  fouvent , que  dans  le  delfein  d’en 
tirer  des  Penfions  injuftes , fie  qu’ils  ne  n>ct noient 
pas.  Voilà  Tefprit  de  la  Loi  du  Prince  , qui  doit 
lans  doute  être  plus  confideré  que  les  termes  fculs 
qui  l’expriment , fuivant  ces  paroles  d’on  ancien 
Jurifconfulte  : (g)  Prior  ataut  potenriorcjl , <jnÀm 
vex,mtnt  diettuis . El  véritablement  fi  cen'ctoit  là 
l'intention  de  cette  Loi , il  s'enfuivroic , quelle  /•  +j 
feroic  contraire  à l’équité  naturelle  qu’un  fage  Le- 
giflatcui  ,doit  toûjours  avoir  pour  vûc  principale 
K 
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fuivant  ces  autres  paroles  d'une  des  Loix  du  code 
de  Juftinicn  : (4)  Cott-li  torts  legnm  éjnitntil  conve- 
nir tffe  f.uiorts. 

Ajoutons  à cela  , qu'une  penfion  en  ce  cas  eft 
entieremenr  conformes  l’efprit  de  l’Eglife,  com- 
me  il  cil  aile  de  le  prouver  pat  les  exemples  diffr- 
rens  que  nous  avons  tirez  du  Concile  General  de 
Calcédoine  tenu  en  451.  Sc  des  Epîtres  de  Saint 
Grégoire  le  Grand , en  répondant  à la  première 
difficulté  : Sc  que  par  confequent  Sopbronius  la 
peut  recevoir  fans  fcrupule,  & fon  réfigoauirc  , 
la  lui  p*ïer.(é} 

CAS  VI. 

Louis,  Prieur  de  Saint  Gelais , a refigné  à 
Salvius  fon  Prieure  valant  joooliv.  avec  la  réicr- 
vede  800  liv.  de  Penfion  Sc  de  la. Maifon  Priorale 
avec  fon  J ndin  ôr  enclos  fermé  de  murs.  Six  mois 
aptes  que  Salvius  a pris  polTeffion  de  ce  Bénéfice, 
LoUis  lui  a fait  païcr  400  liv.  pour  la  première 
demie  année  de  fa  penfion , fans  avoir  auparavant 
déclaré  au  Greffe  de  l'Officialité , que  la  Maifon 
Priorale,  qu’il  occupoit  avec  fon  Jardin  Sc  fon  En- 
clos,  faifoient  partie  dudit  Prieuré.  Salvius  pré 
tend,  que  fon  réfignanteft  déchû  ipf  t jure  par  cet 
te  omiffîon  de  formalité  , de  la  joUiflancede  cette 
maifon,  ainfi  que  du  Jardin  de  Enclos  ; Sc  lui  fuf- 
cite  un  procès  pour  l'en  dépofleder.  Louis  avoue 
qu'il  efl  vrai , qu'il  doit  faite  cette  déclaration  : 
mais  il  foûtient . qu’il  efl  encore  en  libetté  de  la 
pouvoir  faire.  Salvius  n'eft  il  pas  obligé  en  con-, 
Science  de  le  déporter  de  l'a&ioa  qu’il  a intentée 
en  jufhcc  conti  c LoUis  fon  refignant  j & de  le 
biffer  jAliir  paiGblemcnt  de  la  Maifon,  du  Jardin 
Sc  de  l’Enclos  i 

R 1’  p o n s 1. 

Cette  difficulté  aïant  été  propofée  à un  favant 
Théologien  , autrefois  Profeflcur  de  Sorbonne  (•") 
il  y répond, en dilant , qu’un  tel  relîgnataire n'eft 
pas  obligé  dans  la  rigueur  Sc  en  confcience  de  le 
dcliftcr  de  l'aftion  qu'il  a intentée  à fon  refignant 
dans  le  cas  propolé.  Nous  difonsdonc  confoimc- 
ment  à fon  fentiment , que  Salvius  eft  en  droit  de 
pourfuivre  fon  adion  contre  LoUis  de  de  le  faire 
condamner  a lui  céder  la  Maifon  Priorale  avec  le 
Jardin  de  l'Endos.  La  raifon  eft , que  Loiiis  étoit 
tenu  » avant  que  de  pouvoir  recevoir  le  premier 
terme  de  fa  penfton  de  800  liv.  de  faire  la  décla- 
ration au  Greffe  de  l'Officialité  , que  ladite  Mai- 
fon avec  le  Jardin  Sc  l’enclos , dont  il  s’étoit  ré- 
fecvcla  jouiilance  parfonaâe  de  réftgnation,  ap- 
partenoient  au  Prieuré  de  S.  Gelais  : laquelle  dé- 
claration n'aïans  pas  été  faite  à tems  , il  eft  dé- 
chu du  droit  qu’il  y avoir , quoique  (à  penfton 
de  800  liv.  fubftfte  toûjours.  La  preuve  eft , que  le 
Decret  qu'on  obtient  en  Cour  de  Rome  , pour 
pouvoir  jouir  légitimement  de  ces  forces  de  ré- 
lerves , n’eft  jamais  acordé  pat  le  Pape  que  fous 
cette  condition  : parcequ’il  eft  important , qu’il 

{«aroiffe  parun  a&e  public,  que  cette  Maifon  avec 
e Jardin  de  l’Endos , ou  tel»  autres  fonds  réfer- 
vez  , appartiennent  au  Bénéfice  qu’on  a refigné  •, 
poifque  s'ils  n‘en  étoient  pas , il  y anroit  une  fimo 
nie  évidente  dansletraixé.  D’ailleurs  il  eft  necef- 
faire  de  faire  cette  déclaration  8e  de  la  rendre  pu- 
blique, pour  confcrver  plus  sûrement  à l'Eglife 
le  bien  qui  lui  appartient.  Mais  pareequ'il  n'im- 
porte en  tien  , pour  la  création  de  la  penfton  , de 
faire  une  telle  déclaration , cela  fait  qu’elle  fubftfte 
toû|ours. 

Nous  avons  dit , que  Louis  étoit  obligé  à faire 
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cette  déclaration  au  Greffe  Eccleftaftique  avant 
que  de  pouvoir  recevoir  le  premier  terme  de  fa 
penfion  : parcequ'ellc  eût  toujours  été  valide  de 
recevable  en  quelque  tems  qu’il  l'eût  faite  , s'il 
n'en  avoit  encore  rien  touché;&  qu’il  n’en  eft  dé- 
chû uniquement,  que  pour  avoir  reçû  les  400  I. 
avant  que  de  l’avoir  faite  , comme  il  y ctoit  obli- 
gé par  li  claufe  du  decret  irritant  portée  par  fon 
aâc  de  ci  cation  de  penfton. 

CAS  VII. 

E t h e a 1 tr  s , âgé  de  foixante.  feize  ans , Cu- 
ré de  la  Paroiffedc  S.  Front , aïant  defervi  fon  Bé- 
néfice depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  & fe  voïant 
hors  d'éut  par  fesinfirmuez  de  continuer  fes  fon- 
dions Curiales,  fe  ptopofe  de  reftgner  fa  Cure  à 
BUife  avec  la  referve  d’une  penfton , dont  il  puiftè 
fubftfter  le  refte  de  fes  jours.  Cetre  Cure  lui  rap- 
porte 1400  liv.  année  commune  , ne  pcur.il  pas 
(ans  blcfîer  fa  confcience,  retenir  1500.  liv.  de 
penfion  annuelle  ■,  puifqu’il  refter?  encoie  500  I. 
au  Rcfignataire  , Sc  que  d’ailleurs  il  eft  évident 
qu’il  n’en  joiiira  pas  long- tems  , attendu  foa 
grand  âge  de  fes  mftrmitez  t 

R E*  P O N S t. 


Nous  répondons  à la  qneftion,  qui  vient  d’étre 
propulse , que,  ft  Ethenus  n'a  pas  dequoi  vivre 
d'ailleurs  , il  peut  fans  fcrupule  de  confcience  fe 
refetver  par  fa  refignation  une  peofton  canonique 
fur  les  fruits  de  la  Cure  de  S.  Front,  qu’il  a défer- 
vie  pendant  plus  de  vingt- cinq  ans,  Mais,  afin 
que  cette  penfton  foit canonique,  elle  ne  doit  pas 
exccder  le  tiers  du  revenu  , ainfi  que  l’enfcigne 
Sylvius{  é>  dans  une  décifion  qu’il  donna  en  1814. 
au  fujet  d’une  penfton  fur  un  Canonicat,  après  le 
Cardinal  Tolet,  Dominicus  Soto  (t)  Sc  un  grand 
nombre  d’autres , tant  Théologiens  , que  Canoni- 
ftes.  D’oû  vient  que  le  Pape  n admet  une  reftgna- 
tion  à penfton , qu’à  ccite  condition  : Modo  ter. 
ti*m  cm  fmll  Mum  non  ex  et  dut  j 4 hit  préfens 
grdùs  nuit*  fit  eo  ipfo. 

Deux  raifons  doivent  donc  déterminer  Erherius 
à fe  contenter  du  tiers  des  fruits  de  fon  Bénéfice , 
c’eft-  à-dire  , de  800.  liv.  La  première  , parccque 
cetre  fomme  eft  fuffifanre  pour  la  fubfiftance  hon- 
nête de  ce  Curé.  La  fécondé , parce  que  quojque 
Blaifepûr  suffi  vivre  aflez  commodément  de  900. 
liv.  il  feroit  hors  d’état  de  faire  des  aumônes  aux 
pauvres  de  fa  ParoifTe , 00  du  bien  à l'Eglife , au- 
tant qu’il  eft  à propos  qu'un  Curé , qui  pofTcde  un 
Bénéfice  d’un  u gros  revenu , en  fade  , tant  pour 
l'aquic  de  fa  confcience  , que  pour  le  bon  exem- 
ple Sc  pour  empêcher  que  les  pauvres  qu’il  ne  fe - 
coare  pas,  ne  murmurent  contre  lui  Sc  ne  décrient 
fa  conduite,  en  l'aeufant  de  dureté , ou  d’avarice , 
fans  confidercr  une  penfton  , dont  il  feroit  char- 

s ‘ (fl 

CAS  Vfll. 

Fl  a y 1 1 k,  âgé  de  foixante-  dix- huit  ans.érant 
Curé  de  S.  Careuc  depuis  trente  cinq  ans,  Sc  ne 
pouvant  plus  défervir  fa  Cure  à caufe  de  fon  grand 
âge  Sc  des  infirmiez  qui  l’accablent  depuis  fix 
mois,  offre  à Norbert  de  la  lui  reftgner  avec  la 
referve  de  jyo.  liv.  de  penfton,  Sc  à condition  de 
lui  avancer  le  paiement  de  la  première  année,  a- 
pres  qu'il  en  aura  pris  poftemon  } quoique  cette 
Cure  ne  vaille  au  jufte  que  900. 1.  de  revenu.  Nor- 
bert accepte  la  refignation  à ces  deux  conditions  : 
Sc  eft  môme  dans  le  deffein  de  faire  à Flavien  un 
prefent  de  100.  liv . il  demande  fi  tout  cela  eft  dans 
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l'ordre  de  l’Eglife  ;âcs’il  le  peur  faire  fan*  blcHer 
faconfcience  ? 

H ■'  r o ii  h. 

Nom  répondons , que  les  deuxpremieres  con- 
ditions , fous  lesquelles  Flavien  offre  à Norbert  de 
lai  refigner  fa  Cure , doivent  être  exprimées  dans 
la  fuppliqae  qu’il  prefentera  au  Pane  , qui  dans 
un  cas  fi  favorable  confencira  aiiément  à cette 
convention  : car  la  maxime  de  la  Cour  de  Rome 
cil  d'acorder  quelquefois  une  penfîon  , qui  exce- 
de  le  tiers  du  revenu  des  Benehces-Cures , à con- 
dition qu’il  refie  au  refignataire  roo  ducats  qu’on 
eftime  a Rome  être  une  fomme  fuffifante  pour  la 
(ublîftance  du  citnlaire.  Cela  étant  donc  ainfi  ex 
primé  dans  la  fupplique  du  refignant  t Norbert 
peut  fans  icrupule  accepter  la  refignation  que  Fla- 
vien offre  de  lui  faire  fous  les  deux  conditions , 
mentionnées  dans  l’efpece  propofte  ; puifqu’il 
veut  bien  coure  le  tifque  qu’il  y a pour  lui  que  Fla- 
vien, après  avoir  rpçû  par  avance  les  $50.  liv. 
pour  U première  année , ne  vienne  à mourir  avant 
cette  même  année  finie. 

A l’égard  du  préfent  que  Norbert  eft  dans  le 
deücin  de  faire  a Flavien  , en  rcconnoifi'anee  de 
l’avantage  qu'il  lui  veut  procurer  , en  lui  refi- 
gnant  fa  Cure  ; il  y auroit  fimonie  s'il  lui  avoit 
promis  avant  l'admiffion  de  la  refignation  de  lui 
faire  ce  prefent  ; puifqu'ence  cas  le  prefeiu  (croit 
uric  condition  virtuelle  du  traité  fait  er.tr’eux  U 
ferait  par  confequent  fimoniaque.  Mais  fi  (on  in- 
tention eft  demeurée  fecrcte , flr  fans  qu'il  foit  in- 
tervenu entre  eux  aucun  paâe,  exprès,  ni  tacite  $ 
il  n’eft  en  cela  coupable  d'aucune  limonic.  (a) 
CAS  IX. 

HiRAcilDt,  Curé  de  5.  Baudri , qui  devoit 
à Titius  une  penlion  de  joo  liv.  créée  fut  (à  Cure, 
que  celui-ci  lui  avoir  refignée  avec  cette  refer ve, 
aïanc  négligé  de  paier  une  année  , 6c  étant  venu  a 
mourir  , T mus  prétend  que  Jean , qui  a obtenu  le 
Bénéfice  ptr  obi  mm,  en  Coût  de  Rome  , eft  obli- 
gé à lui  palet  ces  arrerages  6c  les  lui  veut  deman- 
der en  Juftice.  A-t  il  droit  de  les  exiger  de  loi,  de 
Jean  ne  peut-il  pas  en  confcience  fc  défendre  de 
paier  à ce  peufionnairc  ce  qui  lui  eft  dû  par  fon 
ptédccclidbr  ? 

R a’  p o n s 1. 

Titius  h’a  fias  droit  d'exiger  de  Jean  le  paie- 
ment des  arrerages  qui  lui  étoient  dûs  par  Hera- 
* * clidc* 11  cft  Tfai  4ue  quelques  Auteurs  (b)  préten- 

rSnt.  dent  le  contraire , 6c  dilent  que  le  focceffeur  eft 
tenu  des  arrerages  dûs  par  fon  predecefteur , com- 
me le  nouveau  pofTelTeur  d une  terre  eft  tenu  félon 
ies  ( c ) des  dettes  du  polTeneur  qui  l’a  pre- 

fmtUiMi,  cédé. -à  quoi  ils  ajoûtenf  que  celui  qui  fuccede  dans 

la  podefïion  d’un  Bénéfice  eft  tenu  à pa  ier  lei  det- 
tes que  fon  prcdeceiïeur  a contractées  pour  le  be 
foin  de  1 Eglife , fuivant  ces  paroles  d'Alexandre 
III  (J)  Sscut  films  dtbita  pu  tri  t fol  vert  ttnttur  • 
itu  PraUtut  Jui  pradactffo.  is  pro  Ecclcfi 4 ntctffitatt 
contrafla. 

Mais  il  femble  que  ce  fentlment  n’eft  pas  àfui- 
vre  6c  que  l’opinion  contraire  eft  plus  conforme 
à la  vérité  & a la  juftice.  jlttumtn  prsvaltt  ftnten- 
ti*  , t/ua  b tnt  fieu  fncct/ortm  anreacls  ttmporis  fo. 
luttent  ptnfionum  liberut , dum  nlisu  poffidtbat . dit 
4L’  ,«r  Cabadatios.  (t)  Cas  il  n’en  eft  pas  de  même  de 

*«r.  » **«.  i.  oc  lu*  <îu»  fuccede  à un  autre  dans  un  benefice.com- 
».».  »-  h.  me  d’nn  nouveau  pollclfeur  d'un  fonds  : le  fuccef- 

feur  dans  un  benehce,n’y  étant  pas  entré  par  droit 
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de  propriété  Sc  de  fucccflion  j & n’aïant  même 
aucun  droit  aux  fruits  , que  du  jour  de  fa  pnfe  de 
pofleffion.  De  plus  la  charge  impoféc  par  la  pen- 
fion  fur  un  Benefico  n’eft  pas  purement  réelle, 
comme  le  (ont  celles  , dont  parle  la  Loi  qu’on  ob- 
jcCte } mais  elle  eft  feulement  mixte } c’cft-à  dire , 
en  partie  réelle  &en  partie  perfonnelle.à  laquelle 
le  debiteur  n’eft  tenu  qu’en  qualité  de  po(fc(îcur. 

C'eft  la  raifon  qu’en  donne  Loiiet  (f)  en  fon  Rc*  , ,.f  C,(>ÎS‘ 

cueil  d Arrêts , qui  rapporte , qu  il  a été  ainli  juge  „ . 
à l’égard  même  des  pendons , ducs  par  les  Reli- 
gieux  Titulaires  à l'Abbé,  ou  au  Monaflcre  , d’où  otfim.  le. 

dépendent  leurs  Bénéfices.  Il  cite  pourcei.aun  Ar- 
rêt rendu  par  le  Parlement  de  Paris  le  18  Novem- 
bre 1598.au  rapport  de  M.  Boifard.Confeiller  en 
la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  en  faveur 
du  nommé  , Jouvanean  , Prieur  de  Fontaines  , 
contre  l’Abbé  & les  Religieux  de  Marmomicr , 
conformément  à deux  autres  Arrêts  précédons , 
produits  au  Procès  ; l’un  du  fept  Septembre  1588. 

6c  l'autre  du  17  Mats  158a.  à quoi  Julien  Brodeau 
en  fes  notes  fur  le  même  Auteür , ajoûte  un  au- 
tre pareil  Arrêt , rendu  à la  Grand. Chambre  & 
prononcé  par  M.  de  Verdun  , premier  Prefident 
ie,yingt-neuviéme  Mars  1 611.  qui  infirme  une  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  du  jo  Avril  1610. 

» d’où  cet  Auteur  tire  cette  conclufion  : « Ainfi  paé 
» identité  de  raifon  on  ne  peut  demander  les  arré- 
ragés de  la  penfion  , qui  ne  font  échûs  que  du 
» tenu  du  titulaire.  Ains  pour  raifon  d’iceux  il  faut 
» s’adrefter  au  precedent  titulaire  , ou  à fes  heti- 
» tiers,  comme  il  a étc  jugé  par  A uct  du  21  Juin 
» 1606.,.,.  par  lequel  U Cour  infirma  la  Senten- 
» ce  du  Prévôt  de  Patis,ou  (bn  Lieutenant , eu  ce 
«qu’il  avoit  condamné  l'appellant  à paier  let 
«deux  années  de  la  penfion  , cchûè's  auparavant 
» qu’il  fût  Curé. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Decretale  d’Alexandre  III. 
qu’objeâent  ceux  qui  font  d’un  fentiment  con- 
traire, on  n^n  peut  pas  tirer  une  preuve  qui  foit 
concluante,  ainti  que  l’obferve  Caoaftutius  , puif- 
que  ce  Pape  ne  parle  que  d'une  dette  contractée 
pour  lebefoin  de  l'Eglifo  , pro  nteeffitntt  Eu  U fi  a 
centrait*  1 6c  que  celle  d’une  penfion  ne  regatde 
que  l’utilité  particulière  du  penfionnaire,  & non 
celle  de  l’Eglile,  qui  cft  (ans  doute  beaucoup  plus 
favorable  que  ccllè  d’une  perfonne  privée.  IJ*/* 
débit  um  tftud  ptnfionum  tfl  tantitm  ad  utilitatem  pri - 
vota  ptrfona  , & non  Ecdtfta . . , . at  utilisât  Ec- 
rit fi  a majortm  , rjuàm  privais  ptrfona  favortmbs- 
btt.  Ce  font  les  termes  de  pet  habile  Canonifte. 

Nous  foutenons  donc  que  Titius  peut  feulement 
avoit  fon  recours  contre  l'heritier  d’Heraclide,8c 


non  contre  Jean  fuccelïcur  du  même  Heraclide  1 
ce  que  nous  croïons  véritable  , quand  même  cet 
heritier  ferait  infolvable  6c  déclaré  tehquoi  qu’en 
penfe  au  contraire  Cabadutius.  Car  fut  quel  fon- 
dement voudroit-on  rendre  Jean  garant  d’une 
dette  qu’il  n’a  pas  contractée , 6c  qui  ne  l’a  été  par 
fon  prcdecelTeur,  qu’à  raifon  des  fruits  du  bénéfi- 
ce , qu’il  ne  polTedoit  que  comme  Econome , ainfi 
que  parlent  les  Canons  -,  & qu’enfin  cette  dette  no 
regarde  en  aucune  maniéré  l’utilité  du  Bénéfice  , 
mais  le  féal  intérêt  particulier  du  Penfionnaire. 

Titius  devoit  donc  agir  contre  Heraclide  par  la 
voie  de  faille  de  fon  temporel , comme  il  luiétoic 
libre  de  le  fttire  j & nel’ai’anr  pas  fait,  il  doits’iid- 
puter  le  dommage  qu’il  en  (ouffre , fuivant  cette 
réglé  de  Droit  (5)  Morafua  cuthbtt  tfl  nociva.  Et  fg)  ^4  trr 
cct  autre  : Damnant  tfusd  qui  s fus  cutpâ  ftntit , fi-  £*£  f,nV^i 
bi  dtbtt , non  aliis  imputare  : Ce  qu’on  peut  confir- 
mer pat  une  autre  règle  du  Droit  Romain  (b)  qui  <h»  x*.  ,r. 
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dit  que  quand  on  a pû  intenter  altion  pour  tecou. 
vrer  Ton  bien  , & qu'on  a négligé  de  le  faite,  on 
doit  être  cenfc  l’avoir  recouvré.  QuinHionem  ha- 
b-t  *1 l rem  recuprranÂam , ipfam  rem  habert  vite- 
fir.  Titius  n’cft  donc  pas  en  droit  de  rien  deman- 
der à Jean. 

CA  SX. 

G t l i itM  , Curé  du  Village  de  S**  A voie  , 
dont  la  Cure  vaut  ijoo  liv.  toutes  charges  aqui 
'tées  i 5r  Leuffroi , Curé  de  S.  Laumer , dont  la 
Cure  vaut  1000  livres  , font  une  permutation  de 
leurs  Bénéfices  t à condition  que  Leuffroi  paiera 
a Gellius  une  penfion  annuelle  de  ijo  liv.â  pren- 
dre fur  les  fruits  de  la  Cure  de  Sainte  Avoie , dont 
il  doit  être  pourvû.  Gellius  peut-il  en  confcience 
retenir  cette  penfion  , par  la  feule  raifon  que  la 
Cure  qu’il  cede  a Leuffroi  eft  d’un  plus  gros  re- 
venu •,  quoique  ta  Cure  de  S.  Laumer  que  Leuffroi 
/ -lui  cede  vaille  1000  liv.de revenu  ,8c qu’elle  foit 

par  confcqueni  plus  que  fuffif-uite  pour  fa  lubfi- 
ftancc  honnête  ; 8c  quil  puillé  même  faire  des  au- 
mônes confidetables  du  furplus  de  ce  qui  lui  eft 
ncceffaire  ? 

Ri'ponsi. 

Nous  favons , qu’on  admet  communément  trois 
Caufes',  pour  Icfquclles  on  peut  établir  des  péti- 
llons fut  les  Bénéfices , qu'on  religne  , ou  qu’on 
permute  , dont  la  fécondé  eft  , pour  en  égaler  un 
moindre  qu’on  donne  pour  un  autre  d'un  plus  gros 
revenu,  comme  nous  l'avons  marqué  dans  la  pre 
micrc  décnion.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  pet- 
fuader , que  cette  caufe  , confiderée  precifément 
en  elle-même , puille  avoir  lieu  félon  la  confian- 
ce dans  le  cas  qu’on  propofe.  Car  c'cft  un  princi 
pe  incuntcftable,  qu'une  penfion  ne  peut  erre  ccn- 
lee  légitime  dans  le  for  intérieur,  que  quand  elle 
eft  fondée  fur  une  juftecauièj  8c  qucparconlc- 
qu.-nt  le  Pape  qui  l'acoide  autrement  ,&  celui  qui 
l'obtient  fatis  une  telle  caufe , pèchent  l’un  8c  l'au 
tre  gtiévemenc.  Sine  cautà  enn»  , du  le  Cardinal 
(O  r*  Tifti.  Tolct  , (.i)  non  b.ibtt  fa. km  m fora  intérim  & ta- 
•,  i.  rD:o  ufpenfaue  i fed  tantum  infort  exttrien. 

Vu  it  put  penjionet  rettntnt  etiam  cnm  difptitfaiione, 
fi  non  aetejt  Caufa  légitima  , fecuri  non  (mi  -,  me  ex- 
eufautur  . pma  papa  diatt  ».  & ip/orum  eji , ton  fi. 
dorure  y u •moi?  dejit. 

Cet  Auteur  prouve  cette  vérité  par  l'exemple 
d’un  Econome  , de  qui  l'on  ne  peut  recevoir  & 
retenir  l'argent,  dont  lU  l'adniiiiiftration,  quand 
on  fait  qu'il  le  donne  contre  la  juftice  8c  contre 

la  fidelité  qu’il  doit  a fon  Maître Si  tjuu  emm 

accipiat  pecunias  ab  tAi  conome , ejuem  fat  male  difi. 
penjare  ra  demi  ni  & (ont  ru  juftitiam  , non  poiejt 
tnne  retinere.  ‘Papa  auiem  non  eft  dominai  bonorum 
& rediikkm  Ecclefia  i fed  tantum  univerfalit  dif- 
penfiter , D'oilil  tire  cette  conclufion,  VnXe, fient, 
ciino  dtfpenfat  in  veto , non  fan  bominem  fecurumm 
cenfritntiâ  \ ni  fi  caufa  ad  fit  \ ita  in  ptnfionum  & bt- 
nrficiorum  diftnbntiont.  A quoi  ce  Cardinal  ajoute, 
qu'une  caufe  , pour  être  julle  , doit  toùjouts  re- 
garder l’utilité  de  l'Eglife  fur  laquelle  la  penfion 
eft  affignée  , ou  bien  celle  de  l'Eglife  en  general. 
Canfj  auttm  bac  débit  ejft  m ttttlitatem  Ecctefia  eu- 
jus  funt  bona  , fi  enim  nul  la  via  in  Ecclefia  hujm 
vel  univcrfalii  uiiüiaiem  tendu  • non  eft  caufa  lé- 
gitima. 

ffci  CoAùtm.  Un  favant  Canoniftc  François  , qui  écrivoic  il 
y a deux  cens  ans , ( b)  établit  iolidement  le  meme 
<••  •••m  (mopM.  principe.  Caufa  impontnii  penfientm  , dit-il  Jeu- 
tn.  rm.  rn.if.  ^ mjufta  ctnfttur  t fi  nenpemntat  ad  militaient 
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F.eeltpa  , cui  peu  fie  imponiiur . ..fine  trgo cauta 

légitima,  militaient  E cèle  fa  peu flottant  conctmm- 

te  , non  valet  etiam  à P.pâ  irrpofiia penfio.Tomcc 

que  ces  Auteurs  difent  eft  fondé  fur  cctrc  maxime 

de  S.  Thomas  : (c)  Çfaamvii  ....rts  Ecclefia  fini  u.^.^oo.ÎmTÎ- 

tjttt , ( Papæ  ) ut  pnnapalit  dtfptnfatorii  , n»n  ta-  •*  ?• 

mer.  funt  e/m  . ut  dominé  & poff  fi/rii. 

Or  par  quelle  raifon  Gellius  peut  il  prouver  la 
juftice  de  1a  penfion  qu’il  prétend  retenir  fur  les 
fruits  de  la  Cure  de  S.  Avoie,  qu’il  donne  en  per- 
mutation a Leuffroi  contre  celle  de  S.  I auincr  t 
Ce  n’eil  pas  fans  doute  à caufe  de  l'utilité  de  l'E- 
glife de  S.  Avoie  ; puifqu’au  contraire  les  fruits 
qu'il  en  retiie  par  la  penfion  de  150  liv.  poui  rotent 
être  utilement  employer  par  Leuffroi  pour  le  bien 
de  fou  Eglil’e , ou  pour  /ecourir  les  pauvics  de  la 
PatoiJlé  , s'il  en  rcüoir  le  maître.  Ce  n’etl  pas  non 
plus  pour  fournir  à fa  C tbfîftance  ; puifque  la  Cure 
de  S.  Laumer  que  Leuffroi  lui  donne  en  peunu» 
tation,  vaut  .oco  liv.  de  revenu  ; qui  eft  beaucoup 
plus  que  fùflifant , pour  fournir  à la  nourriture  Sc 
aux  autres  beloinsd'un  Curé  de  Campagne  bien 
réglé.  Ce  ne  peut  donc  être  , que  la  feule  vêc  de 
l'intérêt  temporel,  qui  lui  fait  regarder  un  bien 
d’Egltfe  . que  les  Conciles  8c  les  Peres  appellent 
le  patrimoine  de  Jcfus-Chnft  '&  des  pauvres» 
comme  un  autre  bien  purement  temporel  & fccu- 
lier  8c  en  tiairer  d’égal  a égal»  comme  fi  le  do- 
maine lui  en  appanenoir.  Num  hic  aiiam  idaam 
imprimant  , dit  le  favant  Canoniftc  , Van-Efpcn  , 

( I)  Huant  Bénéficia , inji.tr  r.rum  temforaltum , effit  <d  ) ^ 
pnt.O  iOatju.ii  .ta  j aujut  in  permutation!  bénéficia-  ût’nMhU/fZZ'. 
rum  id  mav.mi  atttndtndum , ut  aejuahtai  frulheum  r t?7- 

Htrimejue  fitvctur , quemadmodum  m nrum  tempo- 
ral un*  commet  cio  fervari  juftitia  rcejuint  f 

En  effet , quand  un  Bénéficier  , qui  quite  un 
plus  gros  Bénéfice  pour  un  moindre,  ne  retient 
une  penfion  uniquement  » que  pour  égaler  fou  re- 
venu à celui  de  fon  co- permutant,  il  ne  fe  con- 
duit en  cela , que  comme  les  gens  du  monde  ont 
coutume  de  faire  dans  l'échange  qu'ilsfont  de  leurs 
biens  temporels  ; & fe  forme  en  cela  une  hon- 
teufe  idée  des  biens  Ecclefiaftiques  , qui  ne  doi- 
vent avoir  d'autre  cftimatio» , que  celle  qui  tegar. 
de  la  loblîlîance  des  Minières  de  Jefus-Chnft  , 
l'entretien  des  Eghfes  8c  des  chofes  faites  8c  le 
iecours  des  pauvres  : ce  qui  fait  dire  au  meme 
Canoniftc  , que  nous  venons  de  citer  : (r)  Hac  (*)  Jim  moi- 
ejiudtm  ratiocinalio  val  tre  & admit  ti  pujJ-< , fi  de 
dito'um  fun  fatum  , aut  ayuorum  permut-none  ira.  * e— 

ilaretm  , mbi  vufar  unius  fupphri  poieft.  At  tilud  i*'  ("1' 

permutation!  btneficiorum  appheare  .ejuui aiiud  eji , 
juàm  apertam  & pudendam  mercimoniam  Btnefi- 
ciorum mductrt , eanujut  inani  pmfiontt  vecabule 
vtllt  palliai  e f 

Gellius  dira  peut  être  qu’il  ne  retient  cette 
penfion  , que  pat  un  bon  motif  8c  dans  la  *ûc‘ d'en 
faire  des  aumônes  que  peut-être  Leuffroi  ne  fe- 
roit  pas.  Mais  on  lui  doit  répondre  , 1*.  Que  s'il 
croit,  que  Leuffroi  foit  capable  de  ne  pas  faire  le 
bon  ufage  qu'il  doit  des  biens  de  fa  Cure,  il  Je 
doit  regarder  comme  un  fujet  indigne  & ne  pas 
permuter  avec  lui  a0.  Que  fi  au  contraire  il  elk  % 

perfuadé  , que  Leuffroi  eft  un  digne  fujet  8c  un 
Curé  chantable,  il  lui  doit  lailîèr  le  revenu  entier  I 

He  la  Cure  de  S.  Avoie , fans  vouloir  fe  charger  de 
faire  des  aumônes  de  cette  penfion  , defquelles  il 
ne  fera  pas  chargé  devant  Dieu , en  ne  la  retenant 
pas , & qui  d’ailleurs  ne  doivent  être  faites , félon 
i:s  règles  de  la  juftice. qu’aux  pauvres  de  la  Paroiffe 
de  S.  Avoie. Ainfi  ce  prétendu  bon  motif  de  Gellius 
n'eft  qu’imaginaire  8c  manifeftemeoiillufoire. 

CAS 
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CAS  XI. 

Ônufrg.  Cure  de  S.  Gordien , a permuté  fa 
Cure  avec  la  reierve  de  îoo  liv.  de  penlion  , con- 
tre celle  de  S.  Papoul  qui  vaut  deux  fois  moins  que 
la  tienne.  Ccnç  permuta;ion  s'eft  faite  entre  les 
main»  de  l'Evêque  Diocefain.  La  création  de  cette 
penfion  eft-cllc  Canonique  , & Onufre  enpcut-il 
jouir  en  (urctédeconfcicnce  ? il  femblequc  l'éta- 
bliifemem  de  cette  penfion  n’eft  pas  Canonique , 
aïant  etc  fait  fans  que  l'autorité  du  Pape  y foit  in- 
tervenue. Mais  il  fcmble  au  contraire  que  celle  de 
l'Evêque  foit  fuffifante  dans  la  rigueur , ainfi  qu'il 
paroît  par  plufieurs  Dccrctales  des  Papes  qui  lui 
attribuent  ce  pouvoir.  QmJ juris  ? 

REPONSE. 
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11  eft  \Tai , que  le  dro.  ancien  permet  aux  Evê- 
ques d'établir  des  penfion  s fur  des  Bénéfices , dont 
lès  titulaires  étoient  paifiblcs  pofièfieurs  , ainfi  que 
le  prouve  l'agnan  , cclcbrc  Canoniftc  ( *)  fie  c'etl 
en  effet  ce  que  déclare  cxprcflcmcnt  Alexandre 
III.  dans  une  de  fei  Décrétais^  que  nous  avons 
citée  dans  la  decifion  precedente  (b)  ainfi  que  Clé- 
ment 1 1 1.  & Innocent  III.  ( c ) Mais  il  cil  vrai 
aufii  quil>  nufent  plus  de  ce  droit  & qu’ils  l’ont 
perdu  ; parce  qu'ils  ne  fe  font  pas  maintenus  dans 
cet  ufage  (d)  fie  que  le  Pape  l'a  preferit  fur  eux  , 
fie  cil  au jourd ui  le  feul , qui  puilfe  rendre  canoni- 
que un  traité  de  permutation  , portant  refervede 
penfion. 

La  variation  de  cet  ufage  a fait  qu'il  fç  trouve 
plufieurs  Auteurs  qui  ont  foutenu  . que  les  Bvc- 
que»  a voient  pouvoir  d’établir  des  penfions  ; 3c 
que  les  autres  plus  recens  foûtiennent  qu'ils  font 
déchus  de  ce  droit.  L’Auteur  de  la  glofe  , Felinus , 
de  Butrio  , Ancharanus , Oldradus , Gotnefius  , 
Hicronymus  Gigas  , Abbas  , Paulus  Romanus , 
Azorius  . Sanlcgcrius  (t)  8c  plufieurs  autres  font 
du  nombre  des  premiers  , lel'quels  ont  écrit  dans 
le  teins  que  la  prctcription  du  Pape  n'étoit  pas  en- 
core inconteftablrment  établie,  & qui  ont  crû  » que 
toute  la  différence  qu'il  y avoit  entre  le  pouvoir  du 
Pape  à cet  égard  8c  celle  des  Evêques , cil  qu'une 
penfion  établie  par  le  Pape  oblige  les  fuccelfeurs 
dexclui  qui  la  doit , & que  celte  qu'admet  un  Evê- 
que , n'ell  que  perfonnelle,5c  n'oblige  point  le  fuc- 
ceffeur  du  titulaire. 

Il  ell  vrai  que  cette  première  opinion  étoit  fon- 
dée fur  l’ancien  Droit , qui  étoit  en  ulage  au  tems 
que  les  Evêques  s ’^gient  confervez  dans  la  pof- 
felfion  dccrcerdcsplnfions  : mais,  comme  il  e(l 
confiant , qu'ils  fe  font  laiffc  preferire  ce  pouvoir 
par  le  Pape , & que  l’ufage  d’avoir  toujours  recours _ 
à Rome , a prévalu  ; on  doit  dire  qu'ils  font  confiez 
avoir  renoncé  û leur  ancien  droit  à cct  egard  , & 
qu'il»  l’ont  abandonné  au  Souverain  Ponute , ainfi 
que  le  dit  l'agnan  » (/)  au  fentiment  duquel  il 
faut  s'en  tenir  uujourdui.  C’ell  aulli  ce  qu’en  feigne 
le  lavant  Diegue  Covarruvias  à Leyva,  Profellcur 
en  Droit- Cation  à Salamanque  , 8c  qui  fut  fucccfli- 
vement  Archevêque  de  S.  Domingue , Evêque  de 
Ciudad-Rodrigo  , 8c  cnfin.de  Scguvic;  Navarre  , 
Dominicus  Soto  (g  ) & plufieurs  autres , que  fuit 
le  Cardinal  Tolct , ( h ) qui  dit  : Ntn  eft prahii/itum 
jure  Epifcoperum  imptnere  penfttnes.Ob  cenfut/udutem 
timtn&  ctmmHnem jiylum  Romutu  Curie.fi  quis 
fine  ‘TonttyCti  futimi  fecultett  penfionet  haberet, 
StmtnutHt  effet , Cabalfutius  enfeiene  la  même 
chofe.  (*) 

Il  faut  conclure  de  U que  la  penfion  » créée  par 
l’autorité  du  feul  Evêque  Diocefain  en  faveur  d O- 
lime  ///. 
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nufre . n'eil  pas  Canonique  , 8c  que  par  ciinle- 
quent  il  n’en  peut  pas  profiter. 

CAS  XII. 

O r>  O V , aiant  dit  en  convcrfation  1 Bernard  I 
Chanoine  de  l’Eglifc  d’OIinutz  , que  fi  un  ami  lut 
refignoit  un  Canonicat  de  cette  F.glife  , il  luiferoit 
une  bonne  penfion  ; 8c  qu’il  avoir  une  foinme  de 
îooo.  liv.  toute  prête  pour  en  faire  auflitôt  le  ra- 
chat ; Bernard  perfuadé  qu’Odon  lui  avoit  parie 
exprès  de  cette  manière  pour  le  porter  à lui  refi- 
gner  fa  prébende  dans  cette  rué,  lui  offrit  quatre 
jours  après  de  la  lui  refigner  à la  charge  d une  pen- 
fion de  400.  liv.  fans  neanmoins  rien  dire  du  ra- 
chat , qu  il  efperoiî  qu'Odon  en  feroit.  Odon  qui 
n «voit  parie  ainfi  à Bernard  que  pour  l’induire  i 
lui  faire  cette  refignation  , l’accepta  volontiers , 8c 
après  avoir  reçu  fe»  provifions  de  la  Cour  de  Ro- 
me avec  l'aâe  de  la  création  de  penfion  » ü prit 
polfefiion  du  Bénéfice  , fie  quinze  jours  après  ra- 
cheta la  penfion  dans  la  forme  ordinaire  , & païa 
pour  cet  effet  Xoo.  écus  comtant  à Bernard.  Peut- 
on  dire  , que  dans  la  rigueur  cette  penfion , crées 
par  le  Pape  fie  rachetée  avec  l'intervention  de  l'on 
autorité , ne  foit  pas  Canonique  ; fie  que  Bernard 
n'en  puiffe  pas  profiter  ? 

R B'  P O N S E. 

Il  eft  certain  , que  cette  penfion  n’eft  pas  légi- 
time ; 8c  que  Bernard  n’en  peut  exiger  le  paie- 
ment , ni  en  recevoir  le  rachat.  La  ration  eft  . qu'il 
y a de  la  part  du  refignant  fie  du  refignataire  uni* 
convention  fimoniaque  tacite  ; & que  tous  les  deux 
font  également  coupables  d'une  fimonic  réelle , 
palliée  fous  l'apparence  d'une  penfion.  Car  pre- 
mièrement , Odon  en  eft  coupable  j puifqu'il  n'ell 
pas  permis  à celui  qui  veut  prendre  un  Bénéfice  i 
penfion  , de  convenir  ni  expreflement  . ni  tacite- 
ment avec  le  refignant  de  l'extinélïon  de  la  pen- 
fion qu’jl  lui  qfïre  de  faire.  Advertendxm  rumen  , 
dit  le  Cardinal  Tolet  ( i)  , btc poffe  commun  ftrm-  r ■ ) T,. 

nium  ktc  moJfr : fi<fnis  dot  alun  Rnuf.ctum  cum 
penjîont,  &Jàctt  peüum  , ut  /latine  redimu/te  pen-  *,/ 
fie  , fimomucum  eft,  ta  hubet  Cajetumu , epufnle 
16.  ej.  10.  Quumvis  emm  poftes  ooffnrtdtmt  penfit  ; 

«vi  uemen  peteft  rtfignun  Btntfcuan  cum  pdle  te- 
dempiumt  bujta,  A quoi  Cabalfutius  eft  entière- 
ment conforme.  (1)  C'eft  pourtant  ce  qu'a  fait  (1)  Utn  Cfm 
Odon  , qui  n'a  parlé  à Bernard  de  la  manière  que  HM-  i-»» 
le  porte  l'expofe  * que  pour  l'induire  à lui  ceder  fa  u 

Prebende.  En  fécond  lieu  , Bernard  n'cft  pas  moins 
coupable  de  fimonic  qu’Odon  ^ puifqu’il  n'a  fait  fa 
refignation  que  fur  la  propofition  que  lui  a faite 
Odon , 8c  parce  qu  il  étoit  perfuadé  qu'Odon  cxc- 
cutfcroit  à Ion  égard  ce  qu’il  lui  avoit  dit  en  termes 
generaux  : de  forte  que  l’un  fie  l’autre  ne  font  pas 
plus  cxcu fables , tjuc  fi  la  refignation  de  la  Preben- 
de avoit  etc  faite  a prix  d'argent  3c  moïennant  800 
écus  païez  comtant. 

D où  il  s'enfuit  que  la  provifion  d’Odon  eft  nul- 
le dans  le  for  de  la  confcience,  ainfi  que  l aite  de 
la  création  de  penfion , fie  que  l'argent  reçû  par 
Bernard  doit  être  rcfticué  aux  pauvres,  ou  emploie 
en  d'autres  œuvres  pieufes , conformément  à U 
Doürinc  de  S.  Thomas  que  nous  citons  ailleurs. 

Nous  pouvons  confirmer  cette  decifion  par  cet- 
te maxime  generale  établie  par  Urbain  III.  que 
toute  convention  en  matière  bénéficiai  , qui  n'cft 
pas  approuvée  par  le  Droit  , ell  cenféc  iiiponia- 
que  , à moins  quelle  n'ait  été  acceptée  par  lePa- 
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« i)  v**^u  tu.  pc  : { <*  ) C paélio)  qui  rire a {périmait 4 . vel  con- 
"><*?■  Qa*ii  uni  uex.t  fpiruuultbus , tabem  femper  continu  fnmmt , à 
H110' (ont  conformes  les  Décrétâtes  de  cinq  autres 
•j-  Papes  , qui  font  Lucius  III.  Celcdin  III.  Alexan- 

dre III.  Innocent  III.  & Grégoire  I X.  que  nous 
rapperrons  ailleurs.  Car  .quoiqu'il  (bit  vrai  dédi- 
re » qu'une  Penfion  Cléricale  n'cft  pas  un  Bcnvfi  ■ 
ce  , c eft  pourtant  quelque  choie  de  facrc  8c  de  fpi- 
ricucl , ainfi  qu'il  paroit  parla  135.  Bulle  du  S.  Pa- 
r h ) S.Ttuir.  P0  P‘c  v.  laquelle ertdu  20.  Septembre  1 57 1 . (b) 

"• fie  qui  met  ces  fortes  de  penfions  au  rang  des  cho- 
‘Sm.  les  Eedefiaftiques , Se  oblige  ceux , qui  en  ont , i 
».  t «s  i*+.  la  recitation  de  l'Office  de  la  Vierge  fous  peine  de 
rcllitution , à proportion  du  teins  qu'ils  y man- 
quent. 

CAS  XII I. 

L 1 c 1 N 1 U s , Prêtre , poflede  canoniquement 
le  Prieure  Sccularilc  de  S.  Blandin.  Il  offre  aux  Re- 
ligieux de  l'Abbaïe  , dont  il  «voit  etc  démembre , 
de  le  leur  ceder  Sede  le  remettre  en  réglé  ; à con- 
dition qu'il  fc  refervera  une  forte  penfion  qu'ils  lui 
paieront.  Peut-il  en  confidence  L retenir  en  ce  cas 
fie  en  jouir  ? 

Réponse. 

U n’eft  pas  moins  permis  à Licinius  de  fc  re- 
ferver  une  penfion  paiable  par  les  Religieux  de 
cette  Abbaïe  . qu'il  le  lui  feroic  d'en  retenir  une  en 
confequence  d’une  refignation  qu'il  feroit  de  fon 
Bénéfice  à un  particulier.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
trois  chofcs  concourent.  La  première , qu'elle  foit 
créée  en  Cour  de  Rome  , comme  le  doivent  être 
toutes  les  autres.  La  fécondé,  qu'il  en  ait  befoin 
pour  fubfillcr.  La  rroificrae , qu'il  foit  un  fujet  di- 
gne fie  qui  l’ait  méritée  par  les  (ervices  qu'il  ait  ren- 
dus au  Bénéfice,  ouà  l'Eglifc.  C’ell  le  fentiment 
(<)  De  îûiut  d'un  favant  Théologien,  y c ) Les  Arrêts  admet - 
*’  tent  meme  en  ce  cas  la  referve  de  tous  les  fruits. 
Teled  celui  du  27.  Mai  1617.  rapporte  par  M. 
( J ) m.  Pierre  Brillon  , ( d)  qui  confirme  l'union  fie  annexe  du 
IW4<‘  jé^Ar-  f’r'cur<-'  Saint  Sauveur  à la  Pitanccrie  de  l’Ab- 
ife.  (.'(mSa,  baie  de  la  Couture  du  Mans. 

CAS  XIV.  I 

AiciîArd  a refigné  à François  le  Doiennc 
d'une  Eglife  Cathédrale  de  France , dont  >1  etoit 
poffeffeur  depuis  plus  de  30.  ans , fie  dont  le  reve- 
nu inontoit  à la  fomme  de  2000.  liy.  tant  en  gros 
qu'en  didributions.  Larcfignation  porte  I* referve 
de  tous  les  fruits  ; 8c  le  Pape  , à qui  Aichard  a ex- 
po (c  la  vérité  en  tout  ce  qui  ed  contenu  dans  fa 
fupplique , a jugé  à propos  d'admettre  cette  pen- 
fion pour  une  caufe  fort  importante  fie  en  a acordé 
les  provifions.  Aichard  en  peut-il  jouir  fans  feru- 
14  pule  , comme  d'une  penfion  légitimé  ; quoique 

François  le  menace  de  s'en  plaindre  en  jultice  ? 

R E'  f O N I Ii 

La  referve  de  tous  les  fruits  du  Bénéfice  qu'on 
refigne  , ed  condamnée  dans  le  Droit  par  une  Dé- 
crétale qu'innocent  UI.  adreffe  à l'Archevêque  de 
( e ) fi-nn . nr.  Milan,  (e)  Cependant  cc  Papcl’excufe  en  certains 
*■  '*?■  V»  «o  cas  pour  un  teins  feulement  : 'Tn  causa  juju  <Sr 
w" U tuctJariÂ  ; mais  la  Jurifprudence  de  France  cil  con- 
tl'fai.fimtJimi.  traire.  çar  Jorfqucla  provifion  de  Cour  de  Rome  , 
"T'.ï'ftlut'uït.  porte  la  referve  de  tous  les  fruits  d'un  Bénéfice  re- 
»•  **•  ligné  , on  prefume avec raifon , quelle ed  futrep- 

( 1}  ftr t , g l,ce  ’ ^ *on  n'y  a autjn  '■‘gard . fur  tout  depuis  un 
In.ÿut  i«  Arrêt  célébré  rendu  par  le  Parlcm;nt  de  I'ari,  le  1 9 

*‘  ^011  cl  Avril  1496.  rapporté  par  Rcbuffe  (/  ) qui  parlo 

?•*»»»• 
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en  CCS  termes  : Std à Smash  PArifîtnfi  fuit  pr.htliia 
ilU  uftrvAti » »mm  <m  fruclmm  Anna  1456.  dit  14.  si- 
prilit  : C*  tu  pAtriù  canfuttudutanà  ntn  recipitur  lue 
rtfervano  fruthtum  ; nam  qui  air, m fetvit  t de  ait  Art 
vtvert  dtltt , cap.  Cum  2 ,m»  De  Frxhendii.  M.  Bril- 
lon rapporte  encore  un  autre  Arrêt  du  Parlement 
dcTouloufede  149 3.  Après  M.  du  Ferrai  (g) 
nous  pouvons  ajouter  le  fuffrage  du  même  Théo- 
logien que  nous  avons  cite  dans  la  décifion  prece- 
dente. (b) 

CAS  xv. 


, Slil. 

Ion  Diîbuu  .ic« 
Aucii  t.  t m . 

M.  d<  ftiiii 
Dtoii  C»n.  de 

ïiuue  l.  4.  <b. 


V I N N I U I , Chanoine  d'une  Eglife  Collegiale  s*mt«  U;uve  ». 
depuis  vingt  ans  , a refigné  à Jofeph  fa  Prebendo  [“•  & 

qui  edde  600.  Iiv.de  revenu  avec  la  referve  de 
1 50.  Iiv.de  penfion  à prendre  fur  les  fruits  du  Bé- 
néfice , qui  confident  tous  en  didributions  quoti- 
diennes fie  manuelles , fans  aucun  gros.  Jofeph  en 
a pris  poffelfion  ; mais  il  n'y  a point  refidé  , s’ciant 
retiré  à trente  lieues  loin  , chez  un  parent , qui  lui 
fournit  gratuitement  fa  i'ubfillance.  Vinnius  voïant 
que  fon  refignataire  croie  hors  d'état  de  lui  pouvoir 
païcr  fa  penfion  ^a'eft  adrelTé  au  Chapitre  pour  en 
être  païc  : parce  que  tous  les  Chanoines  perçoivent 
fie  partagent  entre  eux  toutes  les  dillributions , 
dont  Jdfcph  profitefoit , s'il  étoit  réfidant  fie  qu’il 
aflillit  à l'Office  Canonial.  Les  Chanoines  foù- 
tiennent , qu'ils  ne  font  pas  obligez  à lui  païcr 
cette  penfion  , quoiqu'ils  partagent  entre  eux  les 
600.  liv.  à quoi  le  montent  ces  dillributions  par 
chacun  an.  Pcuvcnt-ils  fans  injuftice  perfiiler  dans 
leur  refus  , quoiqu’ils  connoiffenr  le  befoin  qu'l 
Vinnius  de  la  penfion  pour  fubfidcr  ? 


R £’  P O N S E. 


Il  ed  des  Auteurs , même  célébrés , qûi  foûtien- 
nent , que  dans  l'efpece  propolce  le  Chapitre  elt 
tenu  en  conlciencedc  payer  la  penfion  à celui , en 
faveur  de  qui  clic  a été  créée  en  Cour  de  Rome,  au 
defaut  du  titulaire  abfent.  Lcurrailbn  cd,  qu'une 
telle  penfion  eû  réelle , en  ce  quelle  ed  établie  par 
le  Pape  fur  les  fruits  du  Bénéfice  j fie  que , puifque 
les  Chanoines  réfidans  perçoivent  tous  ces  fruits  , 
le  penfionnaire  a Jroii  d’exiger  d’eux  la  portion 
qu'il  s’ed  réfervée  par  fa  refignation. 

Sylvius  (#'  ) cd  de  cc  fentiment , comme  on  le 
voit  par  une  de  fes  dccifions  du  premier  Oélobre 
KÎ40.  fie  le  prouve  i°.  par  deux  Refer its  de  Rome, 
dont  l'un  elî  de  Grégoire  XIII.  par  lequel  ce  Pape 
obligea  autrefois  le  Chapitc&d'Evora  de  païcr  à 
l'ancien  Chantre  de  cette  Eghle-là  une  penfion  , 
qu’il  s’ étoit  refervee  fur  les  dÙlributions  dues  à fa 
.dignité  : fie  l'autre  de  Clément  VIII.  qui  orJonna 
la  même  chofe  en  1 592.  au  Chapitre  de  Lisbonne 
en  faveur  d’Alphonfc  Coloma , qui  s’étoit  refers-é 
une  penfion  de  <Soo.  ducats  fur  une  Prebendo  de 
ccttc  Eglife.  Cet  Auteur  ajoute  , que  Quarancacn 
la  fomme  du  Bifilaire  (1^)  foûtient  la  même  opi- 
nion , fie  allure  , que  ccttc  quedion  a cté  amfi  una- 
nimement décidée  en  faveur  des  Penfionnaires 
contre  les  Chapitres  par  tous  les  Prélats , qui  com- 
pofent  le  Tribunal  de  la  Rote  : ce  qu’affurenr  aulîi 
Gonzales  & Gigas.  ( / ) Riccius  tient  aufli  la  même 
opinion,  (m) 

Nous  ne  croïons  pas  neanmoins  devoir  fouferire 
à ccttc  opinion  ; parce  que  celle  qui  ed  contraire , 
nous  paroit  plus  équitable  fie  mieux  fondée.  Nous 
edimons  donc  que  Vinnius  n'a  aucun  droit  d’avoir 
fon  recours  contre  le  Chapitre  . pour  fc  faire  païcr 
de  la  penfion  au  defaut  de  Jofeph.  Voici  nos  prin- 
cipale» rations. 
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La  première  cft  , que  !c  Refcrir  par  lequel  le  Pa- 
pe a établi  la  penfion  en  faveur  de  Vinnius , n’obli- 
ge que  Jofcpli  fcul  Sc  l'es  fucccficurs  dans  le  Béné- 
fice* la  païcr , comme  il  oit  évident  par  les  termes 
du  Refcrir,  qui  comme  tous  les  autres  de  cette  na- 
ture , porte  faftpb  & fucceff.res fius  Canonicatum  & 
Prebtudam  praisüos  pn  tempon  quomodolsbet  obti- 
memes.  Il  n'oblige  donc  pas  le  Chapitre,  ni  les 
'Chanoines  qui  le  compolent  ; puifiju’on  ne  les 
peut  pas  rrgardcrcomme  les  /uccdfcurs  de  Jofcph, 
aucun  d’eux  n’étant  titulaire  de  fa  Prcbcndc  , qui 
en  effet  n'cft  pas  vacante. 

La  fécondé  : que  ces  Chanoines  ne  font  pas  la 
caufe  de  la  non-rcfidencc  de  Jofeph , qui  pourroit , 
â’il  le  vouloir , refider  à fon  Bénéfice , en  percevoir 
les  fruits  , en  affiliant  à l'Office  Canonial  Sc  païcr 
par  ce  inoïen  la  penfion  modique  que  Vinnius  s’eft 
retenue. 

La  troifiéme  : que  les  Chanoines  ne  perçoivent 
les  dillributions  que  perd  Jofcph  par  fon  ab  cncc 
injulle  , que  par  le  droit  que  leur  en  donnent  leurs 
propres  Bénéfices  8c  non  pas  précisément  A caufe 
du  turc  de  fa  Prcbcndc  : ce  qui  fait  » que  les  fruits, 
dont  iL  profitent , ne  peuvent  être  cenfez  propres 
à la  Prcbcnde  de  Jofcph  , puifqu’clle  n'en  a aucuns, 
lorfquc  celui  qui  en  cil  titulaire  n'afljftc  pas  au 
Cha-ur  : ce  qui  cil  fondé  fur  une  Conftitution  de 
( a)  Kêniftt-  Bonifacc  VIII.  qui  die  : ( a ) St.iitnmus  , ut  diflri- 
i'tn. butanes  ipfd sfmttdtona  , in  quibufcumtsue  rebus  etn - 

futiuain  rn,  M«I-  ..  / • ■ >nr  . 

"Jtiirti'ii  im«  fiflant , Canonscss  esc  alstt  Bénéficiant  & Clertcts  Ec- 
clefi arum  ip fatum , qui  eifdem  tfficiis  in ipfis  Ecclefhs 
T-  «-  adfuermt , sribuantnr  , juxta  eujujlibet  Ec  clefia  or .h- 
U.  j.im.  |.  nationem  rationabtltm jam faüam , feu  tliam  facitiu 
dam , qui  vero  aliter  de  diflributiontbus  ipfis  quiequam 
rtetperst , excepta  ilùs  quos  tttfîrmitas  , feu  jufla  & 
ratienabiiis  corporalis  neceffisas  dut  evsdens  EccUfïa 
rtecejfttas  ex  enfant , rcrum  fie  acceptation  Jamnium 
non  acquirat , necfaciat  tas  , fuas.  Ces  dillributions 
des  abféns  font  donc  attachées  de  droit  aux  Pré- 
bendes de  ceux  qui  font  prefens  à l'Office , 8c  l'on 
ne  peut  pas  les  en  priver  fans  une  injuftice  tnani- 
fcile  fous  quelque  prétexte  que  ce  foît. 

La  quatrième  rai  fon  qui  confirme  la  precedente 
«fl , que  fi  Jofeph  refidait  actuellement  rSe  que  par* 
négligence  il  n’afliftit  que  fore  rarement  au  Chœur, 
le  Chapitre  ne  feroit  certainement  pas  obligé  à fup- 
plcer  A ce  qu’il  lui  manquerait  pour  païer  la  penfion 
entière  de  Vinnius.  Pourquoi  y feroit-il  donc  tenu 
dans  fcfpcce  propolee  ? 

La  cinquième,  qui  détruit  celle  fur  laquelle  les 
Auteurs  qui  font  de  l'opinion  contraire , l'c  fon- 
dent , cil , qu'il  cft  faux , que  cette  penfion  foit  une 
charge  purement  réelle  ; puifque  le  Pape , en  l’cta- 
bliflant  fur  les  fruits  de  U Prebende  , en  rend  nean- 
moins debiteurs , non- feulement  Jofcph , mais  en- 
core fes  fuccerteurs , comme  il  a déjà  etc  obfervc. 
C'elldonc  plutôt  une  charge  perfonnellc  , ou  tout 
au  plus  une  charge  mixte,  qui  n'cft  duc  que  par 
ceux  qui  font  défignez  par  le  Refcrit  du  Pape  ; 
c’cft-i-dirc  , par  Jofcph  & par  fes  fucccffeurs. 

(b)  N*»*»?.  Navarre  » { b)  qu’on  avoir  prié  d’examiner  ra- 
is. m.  lt  vis  de  deux  Doétcurs  qui  avoient  décidé  cette 
**  ^ qucflion  en  faveur  d’un  Pcnfionnaire  8c  contre  le 
Chapitre  , panche  très-ouvertement  dans  le  fenti- 
ment  que  nous.foûtenons  ; quoiqu'il  ajoute  , que 
l’eftime  qu’il  a poureux , le  porte  A demeurer  plu- 
tôt en  fuï'pcns , qui  décider  trop  proincement. 

On  peut  ajouter  aux  railons  que  nous  venons 
de  rapporter,  le  fufltage  de  plufieurs  bons  Auteurs, 
8c  particulièrement  celui  de  Gardas  Dofteur  F.f- 
*«)  pagnol  f c ) , qui  allure  qu’il  parte  communément 

de  i tm.  |,our  confiant  dans  toute  l'Efpagnc , que  les  Cha- 
ir. *«». 


pitres  ne  font  aucunement  obligez  A païcr  ces  for- 
tes de  penfions  en  de  femblables  cas. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'a  répondre  aux  preu- 
ves , dont  fe  fert  Sylvius.  Il  cite  premièrement  uft 
Refcrit  de  Grégoire  X 1 1 1.  en  faveur  de  l’ancien 
Chantre  d'Evora.  A quoi  nous  répondons , qu’il 
ne  le  rapporte  que  comme  une  chofe  incertaine  » 
fondée  feulement  fur  un  bruit  commun  , fans 
marquer  aucun  Auteur , qui  en  farte  mention.  Cre- 
garsus  XIII . fmbther  dedife  'Urne  ylpafloltcum.  Ce 
font  fes  propres  termes.  Il  dit  encore, que  Clément 
VIII.  a acordé  un  pareil  Bref  en  faveur  d'un  Cha- 
noine de  Lisbonne  contre  le  Chapitre.  Mais  i°. 
ce  Refcrit  particulier  ne  peut  établir  un  droit  ge- 
. ncral  A l'cgard  de  tous  les  autres  penfionnaires  de 
ce  genre.  z°.  Il  ne  rapporte  point  la  teneur  de  cci 
Réécrits , 8c  ne  dit  point  de  quelle  nature  était  la 
penfion  dont  il  s'agiflbit.  Auffi  cft-cc  ce  que  ce 
Théologien  avoue  de  bonne-foi , quand  il  dit  : f)ué 
qui dem  Brévia  bue  ufqut  tidtrt  non  lictut  Jicutt  nie 
Jette  pot  in  mu  s , utrum  p enfants  in  tUis  sr.emorata  efjrnt 
smpofltt  fltper  fru'hbus  & diflnbutiaribus , entranda 
silos  , qui fn.ftus  & dijiributiones  kujufmedt  rteiperent « 
an  folum  eos , qui  Canton am  & Cancrucaium  obt me- 
nât. Ce  qui  marque  clairement  le  peu  de  fonde- 
ment que  ce  favant  homme  faifoit  fur  une  preuve  fi 
vague  8c  fi  peu  certaine. 

A l’égard  de  Riccius  , la  raifon  fur  laquelle  il  fe 
fonde  eit  , qu’une  telle  penfion  n'cft  pas  due  au 
pcnfionnaire  : Prtpttr  fitvniuiftCanonics  poffefforis  i 
( ce  font  fes  tehnes  ) Std  ex  mtr 4 gratta  Papa. 

Mais  c’eft  de  quoi  nous  ne  convenons  pas  avec  cct 
Auteur,  le  Pape  ne  pouvant  pas  être  préfume  vou- 
loir donner  au  penfionnaire  des  fruits  , qui , comme 
nous  le  prouvons  ailleurs , ( d ) appartiennent  de  ( A ) v.  cLpi. 
droit  aux  Chanoines  qui  affiftent  A l'Office  , Sc 
aufquels  les  abfens  n’ont  rien  A prétendre,  ainfi  «T  jT  *• 
que  le  déclare  le  Concile  de  Trente. 

CAS  XVI. 

E ü DI  S , aïant  réfigne  à Pierre  le  2.  Janvier 
1709.  un  Bénéfice  dont  tout  le  revenu  confiftoit 
en  bled , 8c  s’étant  referyc  une  penfion  de  200  lit', 
la  rigueur  de  l’hiver  acté  fi  grande  , quelle  a fait 
périr  tous  les  bleds  ; de  forte  que  Pierre  n’en  a pas 
pu  a-  oir  fuffifamment  pour  fa  fubfiftancc.  Eft-il 
oblgé  nonobftant  cela  A paieries  200.ÜV.  pour 
cette  année- lia  Eudes , fonrefignant  i 

R E‘  P O N * E. 

Pierre  n’eft  pas  oblige  en  ce  cas  à païer  cette  an- 
née -là  la  penfion  A Eudes.  Car  puifque  toute  pen- 
fion F.cclcfiaftiquc  ne  peut  être  retenue  que  furies 
fruits  du  Bénéfice  refigne  ; elle  n’eft  pas  due  , lorf- 
que  le  Bénéfice  n’en  produit  point  de  fuffilans.fahs 
qu’il  y ait  de  la  faute  du  titulaire , comme  dans 
l’efpcce  propolee.  Eft  namquepenfie , dit  Sylvius  , 

( t ) parti» quddam fruBustm . feu prozxntuum  Benefi - (e)fe.  tjl w./ 
cii.  Hla  igttur  ttmport , que  Beneficium  non  prabet  v ***■ 

proventui , ctffat  abligatio  fohtndi  pmf-nem. 

Cabafiutius  f/>  dit  auffi,  Extinguitur  , aut  mi-  <f)  /m» Cm. 
nuitur  pr  fia  t nteritu  ni , fi  jura , aut  pradsa  Ecclefia  ' 

evttta  fini , aut  tntendta , ruina  , vtl  inundatiene  pe-  t.<.  , <.  «.  1,,’ 
nerint.  Et  un  peu  après  : Fit  penfionss  nmtjfia  ttfdem  **  *'* 
ex  caufis , pnpter  quas  f attendu  er.it  nmijjia  mtree- 
dis  irt  lac  a tient  : ut , fi  calamitofa  tempe  fl  as  infruüt- 
but  accident.  Leg.  Licet.  &Ug.  Ex  condufto.jf! 
lot  au  , conduüi  (g)  bis  enim  cafibus  & lacationit  (g)  g.  i,i. 
merces  & ptnfionis  quanti  ta  s minuenda  tfl.  Cap.  Pro- 
pccr  fttnlitatem.  de  lac  ata  & conduilo.  (b)  Enfin 
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Navarre  enfeigne  la  même  chofc  après  Barbofa  , 
Haininius  Pan  fuis  Se  Riccius , qu'il  cire.  ( 4 } 

•CAS  X V I 1. 

M I CH  KL  , Cure  depuis  quinze  ans  de  la  Pa- 
roilTede  iair.tTrefan , au  Diocefc  d’Avranches  , a 
rc ligné  fa  Cure  à Théophile  avec  la  referve  de 
trois  cens  livres  de  penfion  j,  (y  femaines  après 
'I  heuphile  en  a pris  poffcffion.  Apres  la  première 
année  expirée  Michel  a demandé  fa  pcnlîon  A Théo- 
phile , qui  lai  a répondu , qu'il  n'etoit  pas  obligé 
en  conlcience  à lui  rien païer pour  cette  année-Lt  : 
parce  que  les  fruits  , ou  revenus  des  Cures  de  la 
Province  de  Normandie  appartiennent  aux  Evê- 
ques & aux  Archidiacre  f par  le  droit  qu'on  appt  Ile , 
Déport.  Théophile  a-t-il  railun  ? Il  feinble  qu  :l  l’a. 
Car  . puifquil  ne  jouit  pas  cette  première  année 
de  fon  Bénéfice  , il  ne  paroit  pas  julte  qu’il  païc  la 
penfion.  D'un  autre  côté  la  jullice  paroit  être  du 
côté  de  Michel.  Car  il  ne  s'elt  démis  de  Ion  Bénéfi- 
ce , que  fous  la  condition  exprefle  , que  Théophi- 
le lui  païeroit  exactement  chaque  année  les  trois 
cens  livres  qu’il  s’cll  refervéés  pour  avoir  de  quoi 
fubfiltcr.  Voilà  les  raifons  de  part  5c  d'autre. 

K £ F O N S I; 

Un  Théologien  fort  éclairé  , il  qui  une  fcinbla- 
ble  difficulté  fut  autrefois  propolëc  ( b ) dit  , que 
c'elt  un  grand  abuS,  qu'un  Bénéficier  paie  une 
pcnlîon  , Jonc  il  elt  chargé  , lorfqu’il  n'a  pas  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  fon  Bénéfice , comme  il 
arrive  dans  l’efpece  propofee , & comme  il  fe pra- 
tique dans  de  certains  Chapitres  qui  jouifient  la 
première  année  des  gros  fruits  de  la  Prcbende  , 
dont  clt  pourvu  le  nouveau  Chanoine:  & il  ajoute 
qu'il  ne  croit  pas  être  julte , que  ceux  qui  profitent 
de  ces  gros  fruits  . les  perçoivent , linon  après  la 
penfion  diïe  au  refignant  jsour  fa  fubfiltancc  neccf- 
Jairc,  préalablement  payée. 

A l’ egard  du  Déport , qui  a lieu  en  Normandie 
ic  dans  quelques  autres  Provinces  du  Roïaumc  » 
on  peut  alléguer  de  fortes  raifons  pour  & contre 
cet  ufage.  Mais  il  elt  toujours  t imitant  » qu'il  eit 
fort  pre mdiciable  au  bien  des  fidèles  , qui  demeu- 
rent ordinairement  privez  de  leur  propre  Paftcur 
l'année  qu’il  a lieu  : le  nouveau  Curé  ne  relîdant 
pas  fous  prétexte  qu’il  ne  jouit  pas, de  tous  les 
fruits  de  Ion  Bénéfice  ; Sc  fouflrant  qu’un  Prêtre 
étranger  foit  conynis  pour  le  defervir.  C’elt  ce  qui 
fait  dire  à l’Auteur  delà  glofe  fur  la  Pragmatique 
Manchon  , que  le  Déport  , fous  quelque  prétexte* 
qu’onlc  prenne  , elt  abufif  ( f)  ce  que  di.ènt  aulli 
Probus  & du  Moulin.  (d) 

11  elt  neanmoins  vrai,  Se  nous  le  favons  par  ex- 
périence , que  ni  les  Evêques  ni  les  Archidiacres 
n’ufent  pas  de  leur  droit  avec  rigueur , 5c  qu’au 
contraire  ils  le  reduifent  à une  fominc  modique  ; 
fur-tout  lorfquc  le  Cure  même  veut  bien  le  char- 
ger Ju  Déport  & défervir  le  Bénéfice  ; 5c  que  , par 
çxemplc  ils  fe  contentent  de  a o ou  z 5 piiloles 
pour  leur  droit  de  Déport  fur  une  Cure  de  1000 
ou  1 200  livres  de  revenu.  C’elt  pourquoi  nous 
croïons  que  le  nouveau  titulaire  auroit  été  louable 
de  comcofer  des  droits  du  Déport  avec  l'Evêque  & 
l’Archidiacre  , afin  de  pouvoir  refider  en  perfonne 
& d’être  en  état  de  païer  la  pcnlîon , en  tout , ou 
en  partie  à fon  refignant. 

Au  relie  le  refignant  & le  refignataire  n’igno- 
rent pas  l’ ufage  du  Déport.  C’elt  donc  à eux  à 
convenir  fur  ce  pic-là  de  la  quotité  de  la  pen_ 
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fion  5c  de  la  maniéré  » dont  clic  doit  être  païée. 

Mais  fi  enfin  on  exigeoit  le  Déport  dans  toute  la 
rigueur  5c  qu’il  ne  rcftàr  au  nouveau  Curé  , que 
ce  qui  lui  elt  précifément  nccclfaire  pour  fubfîiter, 
il  ne  feroit  pas  obligé  en  conlcience  au  paie- 
ment de  la  penfion  pour  cette  première  année. 

Voilà  ce  que  nous  penfons  fur  cette  difficulté,  ce 
qu’il  elt  aife  d'appliquer  au  cas  particulier  qu’on 
propofe. 

t'oie*  De’pokt. 

CAS  XVIII. 

Philologue,  Religieux  Benediélin  , non 
reformé  , à qui  par  la  reforme  introduite  dans  fon 
Monaltere , il  a été  affigné  500  hv.  de  penfion 
viagère,  à prendre  furies  biens  de  laCoinunau- 
tc  , en  vertu  du  Concordat  fait  entre  les  anciens 
Religieux  5c  les  Reformez,  a été  pourvu  par  l’E- 
vêque Dioccfain  d’une  Cure  de  1000  liv.  qui  ne 
dépend  point  de  fon  Ordre , en  conlequcncc  d’une 
difpenfc  du  Pape.  Sur  quoi  l’on  demande  fi  ce  Re- 
ligieux peut  exiger  l'a  penfion  .quoiqu’il  ne  refide 
plus  dans  le  Monaltere. 

REPONSE; 

PJufîeurs  raifons  nous  convainquent  que  Philo- 
logue ne  peut  pas  en  confciencc  le  faire  païer  de 
la  penfion  de  500  liv.  que  les  Religieux  reformez 
lui  avoient  afiîgncc. 

La  première  : parce  qu'un  Religieux  , qui  a un 
Bénéfice , ou  un  Office  Claultral  qui  l’oblige  à 
refider  dans  un  autre  Monatiçre , doit  être  exclus 
de  toute  penfion  5c  de  logement  dans  le  Monal- 
tere  de  la  profeffion  félon  la  définition  du  qua- 
trième Concile  General  de  Latran  .tenu  en  1215. 
fous  Innocent  III.  (*)  qui  dit  : /Uudenam  pn ht-  (€)Cfnt  Um 
ht  mus  , ne  tjun  tn  drvetfn  Monajlenit  locuni  Man  a-  #.»«■-/•*  /»««. 
cbtbabere  pr*f*mat.  Bomface  VIII.  (f)  a renou-  N»nimiV 
vcllc  la  même  défenfe  en  ces  ternies  : Cum  dits  r-hptfi,  dtmUai 
non  ltce.it  laai-ere  iacum  tn  dtvtrfu  Monaflems , <j*o-  Ynomi'.'i  iiï. 
ram  nnum  ab  alto  nm  dependet  ; net  aherum  Alt-  '••  >*t-  clin  u» 
Udftenorum  d ”>fi  canoruce  trattijeratnur  ad  tpf 4) 

Pnoratnt  , Ecclefiat , admtniftrationei  . tel  office a t ».  >«  *.  /.*- 1. 
gmùtntare.  D où  il  faut  conclure  , que  félon  l'clprit  *'*’  *' 
de  l’Egli fir. Philologue  ai'ant  une  Cure  de  2000  liv. 
ne  peut  en  conlcience  profiter  de  la  pcnlîon  de 
500  liv*  qui  lui  a ctcallignéc  en  qualité  de  Reli- 
gieux ancien  de  Ion  Monaltere  ; n'y  aïant  pas 
inoins^d’injulliceen  ce  cas  , qu'il  yen  auroit  à la 
prendre  , en  jouilTanc  d'un  Bénéfice  ou  d'un  Office 
Claultral  dans  un  autre  Monaltere  , à quoi  l'on  doit 
ajouter , qu'aiant  un  Bénéfice  plus  que  fufRfant 
pour  fon  honnête  entretien , il  ne  lui  elt  pas  permis 
de  joüirde  fa  penfion. 

La  fécondé:  parce  que  conformément  à ce  que 
nous  venons  de  dire , la  jurilprudence  5c  la  disci- 
pline Ecdcfialtique  dd  France  ne  permettent  pas 
qu’un  Religieux  qui  a un  Bénéfice  régulier  , puille 
en  poffeder  un  fécond , même  fimplc  , non  plus 
qu’une  penfion  , ou  portion  monacale.  C'elt  . ce 
que  nous  apprend  Rebuffe  £ ) qui  dit  : Ltftt  Mo-  ( K s t,„  k„ 
n*cbnt  O"  régulant  txffit  babere  tmum  Beneji  eum  rt - * f”{'^  *'■’ 
guUre  -,  tamenduo  habert  non  potejl  v ntc  ejutdem  ca-  ' Jïul* 

ptlUm  , vei  penftenem , aut  pmicnem  monaeba/em  1* 
cum  Bénéficia.  D'où  il  s'enfuit , que  Philologue  pof- 
fedant  une  Cure  fcculicre , ne  peut  aulli  à plus 
forte  railbn  tirer  aucune  penfion  ou  portion  mona- 
cale d'un  Monaltere  qu'il  a quité. 

La  troificme  : parce  que  , félon  le  même  Re- 
bulfe  5c  des  autres  Canoniltes  , une  pcnlîon  mo- 
nacale 
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nacale  doit  être  cenfée  un  Bénéfice  fimplc  régu- 
lier : 8c  par  confequent  Philologue  aïantun  Béné- 
fice fera  lier  plu*  que  fuffifant  pour  fa  lubrifiante  , 
ne  peur  pas  pofleder  en  même  teins  cerrc  e:.fion, 
ou  Bénéfice  lîmple  régulier  . fans  le  lendie  coupa.  1 
b)e  de  pluralité  de  Bénéfice* , fi  lolemneilement  1 
condamnée  par  les  Saines  Canons. 

La  quatrième,  parce  qu'une  pe..fion  monacale 
n’eft  duc  qu'aux  Iculs  Religieux , qui  demeurent 
a&uellement  dans  le  Monade  e dVù  ils  la  (lient, 

& qui  en  qualité  de  Religieux  Profès  Je  cette  M#i- 
fon  , y viveur  conformement  aux  co.ifiitutions  de 
l'Ordre  ,cn  affiliant  a rout  1 Offi.c  Divin  , tant  le 
jour  que  de  nuit , à moins  qu'ils  n'en  (oient  dif- 
penfez  pour  une  caufc  leg  t me.  Car  ils  n’ont  pis 
plus  de  droit  d'c.i  j ü.r  en  étant  ablents  , que  des 
Chanoines  en  ont  de  joiiir  des  revenus  de  leuts 
Prébendes  ,en  ne  rcli  Unt  point.  Or  les  Clunoi. 
nés  qui  n'affifient  point  au  Chœur  8c  q .1  ne  eû 
dent  point  , ne  peuvent  en  fû.eié  de  confiance 
jouir  des  revenus  de  leur»  Piebend.**,  comme  en 
conviennent  tous  le»  Théologien*  8c  le»  Cano- 
nises , à nv>in»  qu'i's  n'en  (oient  leg  timement 
dilpenfez.  Avec  q -el  e (ufiiee  pourroit  Jonc  pré 
j Df  j„-n.e  tendre  une  penfi  in  un  Religieux  q .1  r.e  end  au 
*«"«  cun  fer  vice  à 'ou  Mon.irtere  , 8c  qu.  n’affiitc  poiut 

aux  Divins  Ofifi.es , q .is'y  ce  cbre.it/  ( .*) 

CAS  XIX. 

L tic  A Remi , piérendans  à un  même  Bene 
fice  , pour  lequel  ils  fo  it  en  procès , \ du  t les 
Droits  paio  fient  égalcme-.i  bons  , aïa.t  m s leur 
différend  en  arbitrage  , 8c  a iant  chom  de  concc.t , 
de  bonne  foi  & laus  cullufion  un  Do&eut  8c  un 
Avocat  pour  les  mettre  d'acoid  ices  A bittes  ont 
été  d'avis  que  Luc  cédât  ion  droit  à Remi,  en  le 
xéfervant  une  peniion  Je  $0%  liv.  ce  qui  a cré  exé- 
cuté par  les  partie*.  Luc  peut,  il  en  lûreté  de  con- 
fciencejoüit  de  ccne  pcnfion  par  cette  feule- rai* 
fon  l 

R a*  p o k $ F, 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  fur  ce  fujet  dans  la  • 
fécondé  dccifi  »n  pourro»  fuflfi.c  pour  juftifier  la 
penfion  que  Luc  s’efi  iefei  vée , en  fuppofanr  nean-  : 
moins  , qu'elle  ait  été  aJmiie  par  le  Pape  , 8c  non 
autrement  : «mais  il  eft  bon  de  répondre  ici  avec  . 
plus  d'étendue  au  cas  paiticu  ier  qu’on  propofr.  | 

Nous  difons  donc  , que  ta  ration  fur  laquelle  etl  1 
fondée  la  indice  de  ceue  pétition  cfi  exprefiement 
marquée  dans  le  droit  ,*oîi  nous  liions  quinnocent 
111.  étant  confulté  fur  ui  c double  éledkion  & fur 
la  valiJué  d'une  penfion  qui  avoir  été  ajugée  par 
des  Aibîtres  à l'on  des  Eiûs  , à condition  qu'il 
renoncer  oit  au  Bénéfice  que  l'aune  lui  comédon  , 

< b ) ;•*«', /rr  répond  en  jugeant  ceue  penfion  légitimé.  Voici 
r'«7«ùnrtT#  fes  paroles.*  (b  ) Qj»o  i auum  or  iinvnm  <i  cin*  rt- 
trPuniut.  liquitm  , ut  i ftvgtwt  hbras  J-  rtïnbus  Capiruli  & 
quairagint*  dt  proventibat  Prieraiût  pr.pae  *n- 
nuat'M  : H te  fecuniam  frovi  irntiam  n eHiguur  rffg 
prareptnm  tx  a-birran*  peuftjte  j citin  m delrgaus 
futr.t  , tjtti  *morit*ttm  fibi  rumen  i ’o 

eemmijfam  Je  pr .1  bout  pxct  & utilitatii  hic  erinnÛt 
farentur.  Qu?  a igitur  bac  e-Moano  ab  emnib*>  eft 
rcctpt'l , poffnnt<jHt  licite  Prier  & C api  t ilium  rie  pi. 
ventibut  fuit  prnptt r eau  fa  s pr  - déliai , no»  qm  ion 
ex  paRicne  partium  , fedex  jttffiene  Juiiutm  pravi- 
fijr.cn  hu/ujmedi  txi  ibtre  5 n»i  ram,  hec  a-ih-kito 
mo irr.imine  , teleramui  , ut  ai  fn-eliationim  eju.cirj. 
ginta  Vbrarum  , non  Donnai  Prierai #* , ft-i  ptrfo- 
• na  Prient  maneat  entrata.  Nous  avons  déjà  die  ail- 
leurs  que  la  raifon  pour  laquelle  le  Droit  aprou*  * 
Tome  lih 


voit  l'établiftemcnc  d’une  penfion  en  ce  cas  , eft 

le  bien  qui  en  revient  il'Egli le  . comme  l'obier ve 

le  Cardinal  Tolct(  )qui  dit  : Ne  rix a criât  contra  Ip.lâ’fJ.fnL 

Htiiitattm  , CT  m ta)n<.um  i ccitfix  qu • pnvatxr  ille  )•< 

t empm  mini  fin , fait  4*  h enti-i  Pp*  ifii , habit 

ma  on  m j»hli  raiienew  da'i  Bt»,J  ûn  , tomenicn- 

ter  renflent  aiiert  afjign  .t*.  * 

1 1 eli  donc  confiant  que  dans  le  cas  dont  il  s’agit , 

Luc  peut  en  co.ifcieuce  j. ni.,  de  (a  pe.ilîon  de  joo. 
liv.  qu'il  s’efi  rele.  vée  eu  cedant  Ion  droit  a Remi , 
poarvù  t'*  que  eewe  pe  ifii.n  ait  11c  cicée  en  Cour 
de  Rome.  1-.  quil  elle  a Re.ni,  Titula  redu  Be» 
nefi.c  , de  q-Jot  lubfift;.- homiCTC  iient  : car  com-  ( <j ) Uim ML 
me  le  mirque  Tolet  , ( J)  il  faut  prendre  girde  ‘ 

que  la  pcnfion  qu'on  tue  Jun  Bc.ictice  ne  foit  pas 
fi  forte  , qu’il  ne  relie  toû^out»  au  Ti  ulaire  un 
revenu  fufiiiant  pour  fe  nourir  8c  s'entretenir 
hoimitenc.it  8c  pour  en  aqjite.  les  charges.  Ne 
penfie , y«  ab  Une  ali , ne  ptrcipi  ur  Bentfi  ie  , fit 
' 'eo  p ni  Ht  , m /un  r-HUnaant  indu  Cm  lit  nie  t 
i libm  pejfr  ■otvem-nter  Btnrfiânm  habtm  [uflen - 
tar-  ,n  w«  ojfi  ■*.  j**.  Que  le  Penfionnaire  ait  veri- 
tih  ement  befoin  Je  u po.tion  de»  fru  t*  qu'il  fe 
re  erve , & qu'il  n'ait  pas  d’ailleurs  un  bien  luffi- 
faut  pour  ta  iubfilln.ee  Honnête.  Cat  c'tllun  abus* 
lurp'enant , dit  4 e meme  Cardinal  . qu  il  le  trouve 
de-  Ecole  la  hqucs , q 11  am  .fient  de  to  ts  votez  des 
reniions  qu  >iq-.i  iis  11'en  aient  aucun  befom  ; 8c 
de  voir  , quYs  ne  vouJto  e .t  p.  * .énoncer  à la 
moindre  v fans  longer  que  la  mo;t  '«*  leur  enlè- 
vera toutes.  MirainUi  ni  ab.f.,t  ronm  -j  „ mut t:s 
bine  mie  fe  ortr  m penfienikas  , tnm  unit  v'tvtrt 
p’  jim  pri  cen  htu  ne  fuît  habeam  : <Jr  juoj  pejui  efi  , 
n*  la  aie fi  *anfa  p-opt.r  yuan  -.el  unam  p-JJint  ha- 
ber- t ou  mie  v-x  pet r fi  pirjualtn,  tu  vit  mtmimam 
penftentm  a fe  rxptl'am  , (e.i  ment  cegumur  m.tli 
poffe/f.  & Tien  a itmJittre.  C'ell  donc  à Luc  a exa- 
miner , s’il  11e  mtnqv#  aucune  de  ces  tiois  condi- 
tions a l'égard  Je  la  -enfion  qu'il  »'cfi  retenue  Car 
s’il  en  manquoit  une  feule , n ell  certain  qu’il  ne  tf, 
lu»  feroit  pas  permis  de  I cx  gcr.  Il  en  fcroit  de  /;* 
meme,  s'il  y «voit  de  la  collulion  ei.tcc  les  con-  f.'7 . •'  f 
currens.  (r)  u. 

cas  xx.  .i'AVif 

v.  te  1 ulitfji, 

Stanislas,  Abbé  Je  Saint  Jacut  de  (~ra- 
cnvie  ,a  etc  1 ommé  par  le  Roi  de  Pologne  à l’E- 
vêcfcé  de  Warmie  , en  contentant  à une  penfion 
de  1000  Siv^fur  fon  Abbaïe  en  faveur  d'Encnne  , 
créée  feulement  par  une  Patente  du  Roi  qu'il  a 
lignée  purement  6c  fimpiement  fuixant  i’ufage 
pratiqué  de  tout  tems  dans  le  Roiaumc  dç  Polo- 
gne.- après  quo  aïant  été  facié  8c  aïant  piis  pof- 
feffiaiulefon  Evcché.i*  a païé  (eux  ou  itoi.  aimées 
de  fuiie  la  peniion  à Etienne.  i°.  L'a  t il  pû  fai.e 
fans  fimonie  -,5c  ces  fortes  de  peufiom  font  elle» 
légitimes  étant  aucorifées  par  la  coû  urne  gene-  (rjf«q.i-i» 
raie  & immemoriale  de  ce  Roiaumc-la/  t°.  c^ue 
doit-il  faire  pour  la  ifi.cié  Je  iaconfctence  t -* . •J , 

Repon5c.  >■  t,c* 

, , h r tir.’ 

Pour  décider  cette  difficulté,  il  faut  fuppofer  "f$,t 
comme  une  vérité  confiante,  que  toutes  conveo* 
lions  en  matière  hcneficiale  .fane»  fan»  I'  .pproha-  „ \>rt 
(ion  du  Pape  font  fi moniaques  81  défendue  com-  «j- 
me  »cller  par  les  CanOns  fle  par  les  t onft  tut  ions  “ra  fr<* 
de»  Papes . 8c  part  culierement  par  cel'es  Je  Bont-  un 

face  I.  de  Lu: ni»  lit.  Je  Celeltin  II 1 . d D.baiu  1(1.  s‘Ÿ,  . 
d'Alexandre  (II.  d Innocent  III.  ic  de  Grégoire  v t-*  i . .a 
IX.  ( f)  que  nous  c to  i*  à la  marge.  Cette  ni  .xnne  ** 

condamne  Snnifij*  6c  fait  voir  qu’il  n’a  pd  fans  t’  ut. 
fc  rendre  coupable  de  fimonie  accepter  l'Evêché  *“ 
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de  Warmie , à condition  qu’il  feroit  une  penfion  < 
de  iooo.  liv.  à Etienne  , à moins  que  la  Patente 
Roule  qu’il  a lignée  & par  laquelle  il  s’y  eft  obli-  | 
gé  , ne  portât  expredement , qu’elle  feroit  aprou 
'“'l  v^e  ^ ratifiée  par  le  Pape.  ( * J De  forte  que  la 
i*»«  c rfîoxX  fîmonie  conventionelle  qu'il  a commife  , eft  de- 
»,f*  »«.».  *.  venue  réelle  de  part.de  d’autre  , dès  le  moment 
qu’il  a commencé  à païer  la  penfion  à Etienne. 
Pour  éviter  donc  la  fîmonie , il  ne  devoir  fignrr  ta 
Patente  du  Roi , qu’avec  cette  reftriôion  : Sub 
btneplacite  Papa>  de  par  confequcnt  bien-loin  de 
continuer  à païer  la  penfion , il  doit  en  faire  refus 
iufqu’à  ce  qu’Etienne  ait  un  Titre  Canonique , qui 
foi  donne  droit  de  l’exiger  ; c'eft-à-dire , jufqu’à 
ce  que  le  Pape  y ait  donné  fon  approbation  ; de 
cependant  lui  offrir  de  lui  fournir  la  procuration 
necedaire  pour  la  faire  créer  en  Cour  de  Rome. 
Que  fi  Etienne  refufe  de  fe  procurer  un  Titre 
Canonique  de  qu’il  obtienne  contre  lui  une  Sen- 
tence qui  l’oblige  de  païer  la  penfion  j il  doit  en 
interjetter  apel , de  ne  païer  qu’après  y avoir  été 
contraint  par  un  Jugement  rendu  en  dernier  refTott, 

Se  après  s’être  Taille  exécuter  en  fes  biens  ; afin 
que  te  paiement  qu'il  fera  foit  entièrement  in- 
volontaire.  Et  cependant  Staniflas  doit  fe  pour- 
voir à Rome  ; de  après  avoir  expofé  au  Pape  l*ü- 
fage  de  la  Cour  de  Pologne  de  la  chofc  de  la  iri- 
niere  qu’elle  s’eft  paflée , il  lui  demandera  la  grâ- 
ce derevalider  fon  Titre,  en  tant  que  befom  fe- 
roit , avec  la  condonation  des  fruits  échûs  & non 
perçds  de  de  ceux  qu’il  a déjà  perçût  , mais  qu’il 
(h)  p,  j,inu  n'a  pas  encore  confirmez  j de  en  outre  , la  liberté 
■cn«.  ic®.  ».  Je  païer  à l’avenir  la  penfion  à Etienne.  ( é ) 
u 7>m  Voilà  tout  ce  que  Stanfllas  peut  de  doit  faire  pour 
la  fûr  été  de  fa  confcience. 

CAS  XXL 

ZivniaiN,  Clerc Tonfuré , a retenu  fur  un 
Prieuré  de  3000.  liv.  qu’il  avnit , une  penfion  de 
looo.  liv.  admifeen  Cour  de  Rome  ; après  quoi  il 
a embralTé  le  parti  des  armes  6c  s’eft  fait  1 revêt 
d’armée  ; c'eft-à-dire  , Juge  Civil  de  t'timinel  des 
Soldats.  Devient- il  décbû  de  fa  penfion  par  ce 
feul  changement  d’état  t 

R ■’  » • h • 1. 

Pour  décider  cette  queftion , il  faut  favoir  que 
Jttn  Ca  toute  penlîon  , refervée  fur  un  Bénéfice  , eft  de  fa 
}S!i  nature  Eccleliaftique  ; ( c ) parce  qu’elle  fuppofe 
**,*f  *a  nece®^  de  *a  Tonfure,  qui  eft  quelque  chofe 

«7-  defpiiituel , dec’eft  pour  cela  que  le  Refcrit  de 
Rome  fuppofe  toûjours  la  qualité  de  Cletc  en  ce- 
lui, à qui  il  eft  acordé  , N.  Çlerico  , D.  ace  fis.  N.  de 
f porte  ceue  daufe  à l’égard  de  ceux  memes  qui 

ne  font  pas  encore  dans  les  Ordres  Majeurs  , & 
cum  decret t qtttd  fi  ipft  & quandin  pmfionem  knjufi 
I awdi  ftrttptrit , in  Mitu  & ttnfurâ  Cltricalibus  in~ 

cédât.  Alias  penfio  cefïet  et  ipft.  (d  ) 

Ceft  ce  qu’on  peut  prouver  par  la  quatre-vingt. 
<•'  douzième  Bulle  de  Sixte  V.  qui  eft  du  9.  Janvier 

(y  1 5S9.  ( t ) oû  ce  Pape  ordonne  ,non  feulement  à 
i.»i.  tous  les  Bénéficiers , mais  encore  à tous  ceux  qui 
ont  des  pendons  Cléricales  fur  quelques'  fortes 
de  Benences  que  ce  foit , de  porter  la  Tonfure  de 
l’habit  Eccleîîaftique , fous  peine  d’en  être  adhiel- 
lement  privez.  P r c:pimm  efi  mandamus  , ce  font 
fes  termes  , omnibus  & qt ubufcxmqtu  Clarifie.... 
ndum  h tnt  fi  cia  Eccltfiafiic a queliacumqut ....  ob~ 
tintntibus . . . . vtrum  etiam  ptnfitr.es  fupir  quibstf- 
vis  fnsSlibns . . , . OJficiortim  & Btneficorum  quorum. 
cumjjHc  EceUfi-tfiicmm . . . ,ut  ipfi  & ttrum  qui- 
Ubtt ....  dibtant  tmnint . . , « Tonfuram  & habintm 


Penfion  Ecclefiaft.  148 

Clericalm  , vrfltt  filîcet  talaret .. ..  quâcutnque 
remet  à exeufatnne  , affume.x  & ju  gîter  defn-re.  ALo- 
quin  ipft  s & ip forum  qutml-bit  ....  pen/itnibtit  & 
f'itfhbus  ....  ex  ceriâ  tçftr, t feientià  , d.  qu-  Apo- 
fitlica  ptttfiatit  plemtudwe  trrvamus  , ac  fine  h U à 
ahd  moniiitnt  . titatitm.  Judith  décréta  , oui  mi- 
ni S}  erin  ipCo  faflo  pr.vatti  dtc’aran,*).  A quoi  l'on  

. V i.  Ù*. 

peut  ajouter  avec  Navarre  de  Zerola,  (/)  que  ce-  ■.  dtumr,r.i„t 
lui  qui  eft  incapable  de  polfeder  un  Bénéfice , eft  0rd'  " ‘°’*u 
pareillement  inhabile  à joiiir  d’une  penfion  Eccle-  Vmm  i.r*u 
fiaftique.  Si prafi.ttt  oraw-iui , dit  le  premier  de 
ces  Auteu  s , ron  efet  f-p.r  Rtneficsi  ; non  effet  (ornw.ili, 
et  tant  peitfionis  faitetn  fectu »-«-»  Ctylmn  Cnnt  qui  tji  ** 
fervandus  (j  ).  mUe  fAfi.t*.  j . 

Sylvius  eft  neanmoins  d’une  opinion  contraire  *'[;** 

[h  ) , de  la  raifon  qu’il  en  donne  eft  qu’un  Eccle*  i»;W.v*r.».r*a. 
fiaftique , qui  tombe  dans  l’irrégularité  , tx  delith  , **  •* 
ou  même  dans  l’excomunication  qui  eft  la  plus 
terrible  de  toutes  les  peines  que  l’Eglife  puifTe  in- 
fl  ger,  ne  perd  pas  pour  cela  fon  Bénéfice  :pft 
jaü».  Doù  il  conclut  qu’il  en  doit  eue  de  même 
d’une  penfion.  Ergo  nec  pmatur  etiam  penficne  , 
que  nec  ttt  lient  fi  emm  , nec  piura  requrit  ai  hoc  % 
ut  aliquit  fit  ad  eam  nunendam  habilit , quant  ut  peffit 
retintre  Bemficiuyn. 

Ce  Théologien  a pris  cette  raifon  de  Navarre  _ f 
( / ) qui  apiès  avoir  d’abord  foûtenu  la  même  opi-  dt  wtj&U- 
nion,  a|OÛre  enfuite , qu’il  faut  neanmoins  s’en  “Ml™- 
tenir  à préient  à la  décifion  de  Sixte  V,  Aiver-  *' 
tenlum.  dit  - il  , mode  obfervandam  eenflitutiontm 
fanciijftmi  Demir.t  no  fi  ri  Ssxti  qmnti  pub  lient  ai*  an» 

M IjSÿ. 

En  effet  fi  un  Bénéficier  ne  perd  pas  ipf»  jure , 
fon  Bénéfice  . pour  avoir  encouru  l’irrégularité  tx 
dtlsüo  , ou  l’excommunication  ; c’eft  parce  qu’il 
n’y  a aucun  Canon , qui  l'en  déclaré  dechû  : mais 
on  ne  doit  pas  conclure  de  là,  qu’un  penfionnaire 
ne  perd  pas  fa  penfion  , loriqu’il  renonce  à l'état 
Ecdefiaftique  en  embralfant  une  profirlEon  feco- 
tiere  & profane  putfqu’cn  ce  cas  le  Pape  l’en  dé- 
claré privé  ipft  f*Ro.  Audi  eft  ce  ainfi  que  l’a  jugé 
le  Parlement  de  Grenoble,  par  un  Arrêt  du  qua- 
trième Juin  itfjê.  raporié  par  Ba/Ter.  ( é ) t*)  f*11^ 

Il  eft  vrai  , que  Sy  vius  répond  à la  Bulle  de  s.  ch-  *. 
Sixte  V.  en  difant,  que  ce  Pape  l’a  modéré  par 
une  autre  qui  eft  du  31  Janvier  de  la  même  année, 
par  laquelle  il  excepte  de  la  défenfe  qu'il  avoir 
faite,  ceux  qui  oi.t  des  penfions  , oui  n'excedent  . * • > 
pas  la  valeur  de  60.  ducats  d'or  ( /)  de  la  l ham-  1 ** 

bre  Apoftolique.  Mais  quoiqu’il  en  foit  de  cette 
exception , elle  ne  favoriic  en  rien  Zephirin , dont 
il  eft  parlé  dans  l’efpecc  que  nous  examinons  3 
puifqu’il  n’cft  pas  dans  le  cas  de  la  fécondé  Con- 
ftiiution  de  ce  Pape  : fa  penfion  étant  de  1000. 
livres. 

Il  eft  à propos  de  faire  ici  une  obfervation  fur 
ce  que  nous  avons  «lit  après  Navarre  que  celui 
qui  eft  inhabile  à polfeder  un  Bénéfice , l'eft  auffi 
à joiiir  d’une  penfion.  Car  la  Jurifprudence  Civile, 
qui  s’obfcrve  en  quelques  Cours  Souveraines  , 
n’cft  pas  entièrement  conforme  à cette  maxime. 

Nous  en  avons  vû  de  nos  jours  un  cclebre  exem- 
ple dans  le  procès  mû  entre  Mcflîrc  Henri-Guil- 
laume le  Jai , Evêque  de  Cahots  6c  M.  le  Comte 
de  Marfan  , Prince  de  la  Maifon  de  Loraine,  au 
fujet  d’une  penfion  qu’il  avoit  fur  l’Evêché  de  Ca- 
hors  , 6c  qu’il  prérendoit  conferver  après  avoir 
époufé  Madame  d’Albert  , veuve  , fur  quoi  le 
Grand  Conleil  rendit  un  Arrêt  le  ij.  Septembre 
i68j.  en  faveur  de  ce  Prince  : parce  que  fon  Bref 
portoic  une  claufe  exprefTe  , par  laquelle  le  Pape  * 
dérogeoit  à toutes  fortes  de  Coûtumcs  ôc  de  du- 
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portions  Eclefiaftiques , fûtes  ou  à faire  dans  les 
Conciles  foie  Provinciaux  ou  Generaux.  Le  motif 
de  cet  Arrct  fut , quel'ctablifîement  des  Bénéfices 
étant  de  droit  purement  pofitif , le  Souverain  Pon- 
tife y peut  appofer  telle  condition  que  bon  lui 
lèmble  : joint  i cela  que  le  Roiavoit  agréé  le  Bref 
de  Moniieur  de  Mar  Un  , Ar  que  par  confequenc 
on  n'y  pouvoit  pas  donner  atteinte  , fous  prétexta 
qu’il  étoit  contraire  aux  libertezde  l’Eglite  Calli- 
» cane,  lefquelles  tendent  à empêcher  que  les  Pa- 
» pes  n’entreprenent  rien  dans  le  Roïaume  au 
* préjudice  de  la  difpofition  des  anciens  Canons , 
» fi  ce  n'eft  du  confentement  du  Roi  Ac  du  peuple  ; 
ainfi  que  parle  M Dupuis  en  fon  Commentaire 
fur  ces  mêmes  libertez. 


CAS 


XXII. 


André’  doit  une  penfion  de  $©o.  liv.  à Am- 
broife  , qui  fc  l’eft  refervée  fur  les  fruits  d’une 
Cure  de  uoo.  liv.  qu’il  lui  a refignée,  il  y après 
de  fix  ans.  Sur  quoi  l’on  demande  fi  Andié  peut 
en  fureté  de  confidence  éteindre  , ou  racheter  cet- 
te penfion  de  Ci  propre  autorité  , & faas  avoir  be- 
foin  de  celle  du  Pape ; quoiqu'un  Doâeur  fort 
éclairé  lui  ait  dit , qu’il  ne  le  pouvoit  pas  ? La  rai- 
fon  qu’il  a de  douter  du  fentiment  de  ce  Dofteur , 
cft  , que  deux  célébrés  Cardinaux , favoir  Caje- 
f.ua.  »—  ••  tan  8c  Tolet , [a  ) font  d'une  opinion  contraire, 
,r*«-  iiï-  * er>l«*‘gnent , que  l’autorité  du  Pape  n’eft  pas  ne- 
p-uH.  stnrJ»-  certaiie  dans  ic  cas  propofé. 

R i 


P O K S C. 


(b)  /ua.  Ct 

k.g.t  m 

iLlV.  CTfMT.  /. 


"I 


de  «i/iriÿlii. 

ti*v*».  J»  *»• 
mur*  infil. 

Hit  ma.  6/X««  d* 

f, i;,t  i «j. 

fUmmiar  d*  ». 
fi**>.  I.  «.  <j.  i. 

Ftim  /hb.lTmi 
t!i  f. infi.it 
f*>.  «.  1 |«. 
f"X"  tr*B.  dt 
■- 1». 


(J)  M.XiîUob, 
V.  Ptnfin . ions. 
I-  P*E  ?«.col  *. 

ltiiJc.  ton.  i. 
I-  tidk  i7- 


Ce  Curé  ne  peut  pas  en  confcieoce  racheter  la 
penfion  qu’il  doit  à Ambroife  , fans  que  l’autori- 
té du  Pape  y intervienne.  Il  eft  vrai  que  ces  deux 
Cardinaux  ont  crû,  que  l'autorité  du  Pape  n’étoic 

{•as  ne  ce  (Taire  dans  le  rachat  d'une  penfion;  mais 
eur  opinion  eft  rejettée  par  tous  les  Auteurs  les 
plus  célébrés , ainfi  que  l'obferve  Cabaflutius  ( b ) 
|ui  dit , que  Hoc  lient  titra  Tapt  difptnfationtm 
'tri  neauit , a ut  faÜrnn  ttmre. 

Profper  Fagnan , autrefois  Secrétaire  de  la  Sa- 
crée Congrégation  des  Cardinaux , Interprètes  du 
Concile  de  Trente  ; ( é ) Navarre  qui  étoit  Peni- 
tencier  de  Rome  fous  Grégoire  XIII-  Gigas  en 
fon  traité  des  penfions  ; Flaminius , Rebuffe,  For- 
get  & un  grand  nombre  d’autres , enfeignent  una- 
nimement 1a  même  chofe  ; d’où  nous  concluons 
que  conformément  à l'ufagc  qui  s'obfervc  gé- 
néralement dans  l'Eglife  , André  eft  obligé  en 
confciencc  d’envoïer  à Rome  fa  fupplique , pour 
obtenir  du  Pape  La  permiflion  de  racheter  par 
une  fomme  d'argent  la  penfion  qu’il  doit  à Am- 
broife. M.  Brillon  , Avocat  au  Parlement  de  Pa- 
ris, qui  vient  de  doner  au  Public  fon  grand  DU 
âionaire  des  Arrêts  en  trois  volumes  in  fait  , 
fuit  le  fentiment  des  Auteurs  qne  nous  venons  de 
citer  Ae  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
duaj.Mars  tâta,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil  des 
Arrêts  de  Barder , par  lequel  le  nommé  Didier 
Cudelot  fut  condamné  à paier  ce  qo'il  devoir  de 
refte  du  rachat  de  la  penfion , que  Cade  fon  re- 
fignant  s’étoit  refervée  fur  le  Prieuré  de  Notre- 
Dame  du  Quartier  , du  Diocefe  de  Langres  ; 8c  ce- 
pendant à parte:  fa  Procuration , pour  obtenir  en 
Cour  de  Rome  l’extin&ion  & amortiiTement  de 
ladite  penfion.  ( d) 

CAS  XXIII. 

Chrysante  , Curé  de  S.  Claude  , étant 
chargé  depuis  cinq  ou  fix  ans  d’une  penfion  de 
)•?.  liv.  que  Corneille  s 'étoit  réfervee  en  lui  re~ 


Penfion  Ecciefiaft.  159 

lignant  fa  Cure , & étant  lafîè  de  lui  païer  tous  les 
ans  cette  fomme , lui  a offert  une  Chapelle  de  100. 
liv.  de  revenu  , à condition  que  la  penfion  demeu- 
reroit  éteinte  pour  toû jours.  Corneille  a accepté 
l'offre  de  Chryfante  , & après  s’être  fait  pourvoir 
de  la  Chapelle  . il  a renoncé  à fa  penfion  par  un 
aûe  parti  pardevant  Notaire , qu'il  a mis  entre 
les  mains  de  Chryfante.  Y a-t-il  quelque  chofe 
à redire  dans  cet  accommodement  ; & la  penfion 
n'eft-elle  pas  légitimement  éteinte  l 

R B*  » O H S I. 

Cette  convention  eft  fimoniaque.  La  raifon 
eft , qu'une  penfion  n'eft  pas  un  Bénéfice  ; mais  feu- 
lement un  droit  de  percevoir  pendant  un  teins, 
c’eft-à-dire  , pendant  la  vi^du  Penfionnairc,  ou 
pendant  qu'il  ne  fera  rien  qui  l'en  fafle  décheoir  , 
upc  portion  des  fruits  du  Bénéfice  refigné , entie- 
rcmenr  fcparé  du  «tic  du_BetKhcc  , ainfi  qu=  Fa- 
gnan  le  prouve  fort  au  long  ( t ) contre  quelques  mnü*"''*».  1» 
autres  Auteurs , 8c  témoigne  , qu'il  « été  ainfi  dï-  ft  '&  ïTïfin.' 
cidé  à Rome  par  le  Tribunal  de  1a  Rote  : Vt  dixit 
Rota  dea fiant  41  J. . . . ptnfio  , qnamvit  fit  [pin - 
tuali  annexa  , tamen  eft  <jnoddam  jus  temporale  ; id 
eft , ad  temput  fiparatum  & formait  , ac  ptr  fe  di- 
ft intima  ab  ipfo  Beneficio.  Ce  font  les  termes  de  ce  . . :l:J 
lavant  Canonifte.  (/)  En  effet  une  penfion  n'eft  » u».  "" 

pas  perpétuelle  comme  un  Bénéfice  ; puifqu'elle  

devient  entièrement  éteinte  par  la  mort  du  Pen- 
fionnaire.  De  plus  il  n’eft  pas  necefTaire  d’une  in. 
ftitution  Canonique  pour  établir  une  penfion, 
comme  il  en  faut  une , pour  portèder  légitime- 
ment un  Bénéfice  ; la  feule  convention  du)  rclt- 
gnant  8c  du  refignataire  aprouvée  par  le  Pape 
étant  fuffifânte , pour  en  pouvoir  jouir.  Outre  cela 
une  penfion  peut-être  remife  gratuitement  & libé- 
ralement à celui  qui  la  doit  fans  que  le  Penfionairc 
air  befoin  de  l'autorité  du  fuperieur  » au  lieu 
qu’un  Bénéfice  ne  fe  peut  remettre  qu’entre  les 
mains  te  par  l’autorité  du  fuperieur  légitimé.  En- 
fin une  penfion  fur  une  Cure , ou  fur  tout  autre 
Bcnefice  . n’oblige  ni  à refidence  ni  à aucunes 
fondrions  Ecclcfiaftiques  : ce  que  l'on  ne  peur  pas 
dire  d’un  Bénéfice.  Il  y a donc  une  différence 
eflentielle  entre  l’un  8c  l’autre.  D’cù  il  faut  con- 
clure, qu’une  penfion  ne  peut  jamais  être  étein- 
te par  la  refignation  d'un  Bénéfice  ; puifque  ce  fe- 
roit  doner  une  chofe  fpirituelle  , ou  annexée  au 
fpirituel , pour  une  choie  temporelle  8c  eftimable 
à prix  d'argent , & qu'on  peut  en  effet  racheter  en 
païant  la  fomme  dont  on  convient  avec  l’agré- 
ment du  Pape.  Corneille  n’eft  donc  pascanoni-  m Cmf.  d» 
quement  pourvût  (g  ) & Chryfante  devient  pri- 
vé  du  droit  de  percevoir  la  penfion  par  la  fimo-  D»  uin*  aeû- 
nie  qu’il  acommife.Ac  par  laquelle  il  a même  ***wlu-*-c“ 
encouru  les  peines  Canoniques  portées  contre  les 
fimoniaques. 

CAS  XXIV. 

V o t v s 1 1 » , aïant  une  penfion  de  60a.  liv. 
fur  un  Bénéfice , efLil  obligé  en  confcience  à recirer 
le  Bréviaire,  Ac  à porter  la  Tonfutc  Bc  l’habit  Clé- 
rical i 

R «’  P o N SI. 

Ce  Pcnfionaire  n’eft  pas  obligé  à reciter  l’Of- 
fice Divin  du  Bréviaire  ; mais  feulement  le  petit 
Ortïce  de  la  Vietge.  Quicianjue  ptrfionem  , fm- 
Omi  , aia  aliai  rtt  Ecetefi  •Jficat , ut  Clericm  penipie , s r 
du  le  S.  Pape  Pie  V.  en  là  t jÇ.  Bulle  ( U J qui eit  **  »«ai  tapi 
du  10.  Septembre  1571.  Eum  mol 0 predi&o  ; c’eft  ***** 
à-dlre,  fous  peine  de  reftitution  t Ai  dieendam 


Digitized  by  Google 


15  I Penfion  Ecclefiaft. 


Penfion  Ecclefiaft:.  151 


f«1  C*«r.  R»'» 
J. 

ri  tifl.  fiic j ut- 


57.  C?-io,. 

<c)  Nrvtrr  I, 
t.  Jr  r‘jiorl.l. 


( il  t-rrho 

l'E t < >•  P««- 

1.  i.cli-4  put. 
>•  (I»  |J 


Officium  pervum  Beat*  Aient  V rginit  Jaeirn'tnHS 
oWig.itirm  , & ptnftonum  , fruthmm  , rtrumjue  ’p- 
J<\rnn  ohiexium- 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  i°.  Que  ces  mots  , 
•hom  prthllo  , fe  rapportent  à ce  que  ce  Pa- 
pe avoir  déterminé  fur  l’obligation  de  reftituer  , 
où  font  ceux , qui  étant  teuus  à la  recitation  du 
grand  Office,  n’y  fatisfont  pas  , comme  ils  le  doi- 
vent ; & qu’ils  marquent , que  les  Penlîonaires 
font  tenus  de  la  même  maniéré  à la  lefticorionde 
ce  qu’ils  reçoivent  de  l’Eglifc  , à proportion  do 
nombre  0c  de  U qualité  de  leurs  omiflions.  i°. 
Que  ces  termes , ut  Chritut , font  elTcnticls  : car 
A une  Tomme  annuelle  étoit  doné  à la  charge  de 
former  les  Cloches,  de  joüer  de  l’Orgue,  ou  d’é- 
xcrccr  quelque  autre  emploi  femblable  , le  Pen 
fionaire  ne  feroit  pas  obligé  à la  recitation  du  pe- 
tit Office  de  la  Vierge.  Le  Concile  de  Bordeaux 
tenu  en  1 <8).  ( a ) eu  p/tfaitement  conforme  à la 
Bulle  de  Saint  Pie  V.  La  raifon  pour  laquelle  les 
Pendonaires  fonr  tenus  au  petit  Office  de  la  Vier- 
ge , cfl  félon  le  fentiment  de  Pagnan  ( h ) , que  la 
penfion  leur  eft  donée  pour  l’Office  , aum  bien 
que  (î  c’étoit  un  Bénéfice.  'Ttnfio  htitt  dttur  pnp- 
ter  Ojfi.  ium  , fiait  Btnefuium  ut  induit  Naverrut. 
Ce  lont  les  termes  de  ce  favant  Canoaifte , qui 
ajoute , que  la  Sacrée  Congrégation  des  Cardi- 
naux , l'a  ainfi  déclaré. 

A l’cgard  de  la  Tonfure  0c  de  l’habit  Clérical  -, 
il  eft  confiant,  que  ceux  qui  ont  dej  pendons  fur 
des  Bénéfices  y font  étroitement  obligez  , ainfi 
qu’il  eft  porté  exprelïèment  par  la  Bulle  quatre- 
vingt  douzième  de  Sixte  V.  dont  nous  avons  rap- 
porté les  termes  dans  la  vingtième  décidon,  0c 
qu’il  eft  par  confequent  inutile  de  repeter  ici.  { d ) 

CAS  XXV. 


**-*«•  Placide,  Clerc  Tonfuré  du  Diocefe  de 

, Baïonne , d’une  naifTince  fort  noble  fie  n’aïant  au- 
N can  Benedce , a obtenu  une  penfion  de  jooo.  liv. 
fur  un  Archevêché.  Il  en  épargne  1000.  liv.  cha- 
que année  fur  ce  qui  lai  cfl  necctfaiie  pour  fa  fub- 
dftance.  Peut- il  en  confcience  difpofcr  de  cette 
Tomme  à fa  volonté , foit  en  faveur  de  les  parent , 
quoique  riches , ou  de  fes  amis  j ou  les  emploïer 
en  d’autres  ufages  pour  fon  plaidr  ; ou  eft  il  abfo- 
lument  oblige  de  doner  cette  épargne  aux  pau. 
▼tes , ou  à l’Eglife  » 


Comme  i!  n’y  a aucune  différence  entre  les 
biens  d’un  Benedce  0c  ceux  d’une  pendon  ; les  uns 
& les  autres  étant  également  Eccledafliqucs  5 on 
doit  dire,  queccs  biens  étant  confactez  à Dieu,  0c 
n'étant  deftinez  qu’à  fournir  la  fublîftance  necef- 
faicc  0e  l’etirrctien  honcte  aux  Miniftres  de  fon 
Eglife , 0c  a affifter  les  Pauvres  qui  font  les  mem- 
bies  de  Jefus  Chrift  > l’épargne  de  looo.  liv.  que 
fait  Placide  fur  fa  pendon  doit  être  uniquement 
emp!oiée  à freoarir  les  Pauvres , ou  aux  necefli- 
tez  de  l’Eglifc  : de  forte  qu’il  ne  peut  en  fùrct4 
de  confcience  en  faire  des  liberalitcz  à les  sunis  , 
ou  a fes  parens  non  pauvres  , ni  bien  moins  encore 
la  confumer  en  les  divertillèmens  ou  plaid -s  .*  les 
biens  du  Ciucifix  0c  le  Patrimoine  de  Jefus  Chrift 
5c  des  Pauvres  ne  pouvant  fans  une  eloece  de  fa- 
crilege  être  injullcment  emploie*.  C’eft  ce  que 
nous  avons  déjà  fait  voir  fost  amplement  & d'une 
maniéré  qui  11c  foudre  point  de  répliqué, en  par 
lant  des  Bénéfices  , ou  l’on  peut  voir  un  grand 
nombre  de  partages  tirez  des  Conciles , des  Ps- 
res  0c  des  Auteurs  Ecclefiaftiqucs , qu’il  eft  inu- 
ti’.^  J • 1 epeter  ici. 


CAS  XXVI. 

Maurics  qui  a une  pendon  de  400-  liv-  fur 
une  Abbaïe , a comis  un  vol  pour  lequel  .il  a été 
condamne  aux  Galeres  perpétuelles.  L’abbc  eft- il 
obligé  en  confcience  de  lui  continuer  le  paiement 
de  fa  penfion  t 

Ri'roxtt. 

Nous  cftimons  , que  dans  l’cfpcce  propofée , 
l’Abbé  qui  devoit  la  pendon  de  400.  liv.  à Mau. 
hcc  n’eft  pas  obligé  en  confcience . à lui  en  con- 
tinuer le  paiement  après  qu'il  a été  condamné 
aux  Galeres  perpétuelles.  La  raifon  eft  qu’une 
pendon  demeure  éteinte  par  la  mou  civile  , com- 
me par  la  mort  naturelle.  Or  la  condamnation  aux 
Galeres  perpétuelles  , emporte  certainement  la 
mort  civile.  Mau-ice  étant  donc  mort  civilement, 
il  eft  déchu  du  droit  qu'il  a voit  d’éxigcr  la  pendon  , 

5c  l’Abbé  exemt  de  l’obligation  où  il  étoit  de  la 

paier.  Car , comme  dit  Cabartutius  ( e)  le  droit  de  ijpj 

percevoir  une  pendon  fur  un  Bénéfice  eft  neceflai- 

rement  attaché  à 1a  qualité  de  Clerc,  dont  un  *•*• '*•*•'*• 

homme  devient  dépoüillé  par  la  mort  civile.  Perl- 

mitHr  pmfitcapitii  dimitiuione  Ptnfisntru  ....  ejuit 

p.’ttfst  Etntficteri*  efl  jmt  fpintutle  & cltricéil. 

On  doit  dire  la  meme  choie  d’un  Clerc  Pen» 
donniire,  qui  vient  à tomber  dans  l'hereficff) 
ou  dans  le  crime  de  Leze-Majefté  , ou  qui  en-  « ni 
fin  commet  un  autre  crime  puniflablc  par  la  pri- 
vation  des  Bénéfices  5c  des  pendons  ÊccUdafti- 
ques.  Il  en  eft  encore  de  même  de  celui , qui  de- 
vient mort  au  monde  par  la  profeflîon  folennelle, 
fane  dans  une  religion  aprouvée  par  le  Pape. 

Extin£HÎtnr  penfi»  , dit  le  meme  Cauonifte  , per  ""W"-'- <*«</. 
dtliiium  ntrtfis , Uft  M 'jtftstii  tut  Stdit  jlpojhti-  1 c,t„ 
et  : prr  , tut  ptr  praftffienem  nligio-  A ««*«».  j. 

nit.  C’efl  auffi  ce  qu’enfeigne  Riccius  , Gigas  & ,4»fcinlw#  *. 
Garcias.  (b)  t*u- *•  1- 

CAS  XXVII. 

Cuhicondi,  étant  prête  de  faire  profef- 
fion  folennelle  de  Religion  dans  nn  Monafteie  de 
l’Ordre  de  Saint  Benoît  a fortement  follicité  fon 
pere  de  lui  acorJcr , outre  fa  dot , une  penfion  , 
viagère  de  xco-  liv.  pour  fes  befoics  particu- 
liers 0e  pour  en  difpoier  à fa  volonté  avec  la  per- 
miffion  neanmoins  de  fa  Supérieure  \ 0e  de  ftipuler 
dans  !•  Contrat , que  d dans  la  fuite  elle  vient  à 
changer  de  Maifon  , fa  pendon  la  fuivra  : Ce  que 
fon  pere  lui  a acordé.  N’a-t-elle  point  péché  en 
cela  ; 0e  fon  pere  l’jut-il  pû  faire  auffi  fans  aucun 
péché  ; 

R 1*  r o n s z. 

Il  eft  confiant  , que  Cunegonde  n’a  pû  fans 
péché  demander  à fon  pere  cette  pendon  en  la 
manière  qu’il  eft  porté  par  l’expofc.  Car  il  eft 
évident  , qu’elle  r.e  l’a  ainfi  demandée,  que  pat 
uo  efprit  de  propriété,  entièrement  contraire  au 
veru  de  pauvreté,  lequel  eft  eilenricl  à la  Profef- 
fion  Rcligieufe  : 0c  il  Iuj  eft  inutile  de  fc  vouloir 
couvrir  du  prétexte  d’une  dépendance  apparente 
de  fa  Supérieure;  fi  fon  intention  véritable  a été 
de  difpofer  de  cette  penfion,  0c  de  l’appliquer  à 
fon  ufage  particulier  ; ce  qui  n’eft  pas  ir.Ême  au 
pouvoir  de  la  Supérieure  de  luiacorder:  une  fem- 
blablc  permiflion  étant  abfolument  contraire  au 
vœu  folc’inel  de  pauvreté , auquel  toute  véritable 
Rcligieufe  s’engage  en  faifant profeflîon, ce  qu'on  M«cuiii,llni  e. 
peut  prouver  par  ces  paroles  remarquable*  d'In- 
notent  III.  ( b)  N te  tjlimti  jlbbts  , ywoJ  fuptr  «*».  ,j,  * ’** 
bekettdt 
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baben 4a  proprietate  pejfit  cttm  * tiqua  Afcruco  dtf- 
penfart  : quia  ubdiCMUa  preprientu  , fient  CT  cujl*- 
(U*  cnjitt dits  , aetee  efi  annexa  recula  mcnachdli  ; ut 
(entra  tam  nec  fummus  Pentifex  pefiit  lietnrum  »/i- 
Àulçtrt. 

Le  pere  de  Cunegondc  n'a  pù  auffi  lui  faire  une 
> telle  penfion  à ce  detlVin  ; parce  que  fa  fille  étant 
Relieîeufe , n’eftpas  capable  de  rien  pofleder  en 
propre  , fuivant  cette  maxime  : l Juuiqutd  acquirit 
Monacbus  , dcquirtt  Mcnafieru  ; Que  la  glofe  (a) 
^uian  jjra  tiu.  établit  & qu'elle  prouve  par  l'aùtoritL*  de  faint  Au- 
Su^*n  • f*portée  par  üraticn  dans  fon  decret.  ( b ) 
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De  forte  que  pour  nTtre  coupable  en  rien  , il  eût 
fallu  • que  fon  intention  n'eût  été  autre . que  de 
donner  les  100  1.  de  penfion  au  Monoftere  » pour 
pourvoir  aux  véritables  be foins  de  fa  fille,  en  cas 
ue  la  Maifon  fc  trouvât  hors  d'état  d'y  pourvoir 
'ailleurs.  De  même  , à l'cgard  de  Cunegnnde  , il 
eût  fallu  , pour  être  exernre  de  pccbc  , quelle  n’eût 
ep  d’autre  dcficin  que  de  procurer  cette  penfion  au 
Monaftcrc  , pour  en  cas  de  befoin  , en  recevoir 
les  fecours  ncccïTaircs  , fur-tout  dans  les  teirs  des 
infirmitez  corporelles , qui  eu  fient  pii  lui  arri- 
ver. (f  ) * ) D«  tarare 


I.suIubx-».  la. 
uiitùc  Je 

(b>  i.  ay‘i, 


PERMUTATI  ON 


ON  définit  U Permutation  de  Bénéfices  en  ces  termes  : Permutatio , efi  ultro  citronne 
R (ne fiat  unius  ad  atiud  mutua  prajlntio.  C'cfi  donner  fon  Bénéfice  pour  un  autre: 
te  qui  fe  doit  entendre  en  fuppofa'nt  que  ce  changement  lefalTe  avec  l’autorité  du  Supé- 
rieur légitimé  ( d).  n j t#--.**, 

La  vote  de  Permutation  a cté  inventée  comme  un  moîen  de  faire  entrer  fans  Simo-  *' **’ 

# nie  les  Bénéfices  dans  une  efpece  de  commerce  contre  les  anciennes  Réglés  de  l’EglMe, 
qui  défendoitauxEcclefiaftiqucsdc  quirer  l’Eglifc,  où  ils  ctoient  attachez,  foit  par  foïe 
de  Tranfiation,  ou  de  Permutation  (r).  Omnino  vifum ejl  ,ut cunfuetudo , qua  prater  Cano-  (ey^iiX,m 
'ntt  in  ncnuuihs  part  tins  tnvemtur , tollatur:  ut  à civitatt  incivitaiem  nec  Epijcopus  tnecPref-  cùn  f*'* 
byter,  nec  Diaconus  tranfeat  : difent  les  Peres  du  premier  Concile  General.  (/  ) 

Le  Conciloadc  Sardiquc,  tenu  en  547.  ( g ) réprouve  ch  termes  encore  plus  Fortstou- 
te  forte  de  Tranfiations,  en  haine  des  Ariens,  qui  pour  augmenter  le  nombre  de  leurs 
Scétoircs  affeétoient  Ccschangcmcns.  On  le  relâcha  enfuite  de  cette  feverité  ; fie  l'on  per-  jty-u's**. 
mit  les  Tranfiations  des  Evêques,  lorfqu’il  s’agi  fioit  du  bien  de  I'Eglile  : ( h)  ce  que  félon  -•'*  '** 
le  témoignage  d’Yves  de  Chartres  (il  l’on  ne  toleroit  que  rarement  en  Francè , & feule- 
ment  pour  des raifons  fort  prenantes. 

Les  motifs  quiavoient  fait  tolerer*1  les  Tranfiations  donnèrent  bientôt  lieu  aux  Permu-  4»* 

tâtions  des  Bénéfices  ; mais  on  ne  les  fouflfrit  d’abord , qu’à  condition  que  les  caufes  qu’on  < t’/r™ 
âllegueroit  fuflent  jugées  légitimes  par  le  Synode  dé  la  Province,  comme  il  Fut  arreté  T£‘, *;.**'/£ 
par  le  quatrième  Concile  de  Cartage  ( k ).  Elans  la  fuite  des  tems  les  Evcqucs  Diocefains  7' 

eu  furent  feuls  les  Juges  ; quoique , comme  l’obfcrvc  du  Moulin  ( / ) , on  foulfre  en  France  îî&> 

depuis  plus  d’un  fiecle,  que  contre  le  Droit  commun,  les  Prélats  qui  font  infcticuts  aux 
Evêques , & qui  font  Collateurs  admettent  aiifli  les  Permutations. 

Un  Grand- Vicaire  ne  peut  fans  un  pouvoir  fpecial , ni  conférer  les  Bénéfices,  ni  ad- 
mettre les  Permutations;  parce  que  la  collation  fait  urte  partie  des  fruits,  qui  n appar- 
tiennent pas  aux  Grands-Vicaires,  qui , comme  tels  , ne  peuvent connoîtré  qucdufpi- 
rituel. 

• La  première  & la  plus  importante  de  toutes  les  maximes  qui  regardent  les  Permutations 
de  Bénéfices , efi , qu’elles  aïcnftoûjours  ffcur  principal  objet  le  bien  fit  l’utilité  de  l'Eglifc  , 

& non  pas  le  feul  intérêt,  ou  la  commodité  des  deux  Permutait'. 

Quoiqu’une  Permutation  fe  puiffe  faire  fans  le  Cortfentemtnr  d’un  Patron  Ecclefiafti- 
que,  l’on  ne  peur  neanmoins  donner  aucune  atteinte  au  Droit  des  Patrons  Laïques  dans  la 
Permutation  des  Bénéfices  qui  font  à leur  nomination,  foit  en  les  permutant,  ou  efi  les 
refignant  avecreferve  de  penfion,  fans  leur  confentcment  exprès,  joint  à l’autorité  du 
Pape,  (w)  cmjDirW. 

Une  Permutation  ne  peut  jamais  avoir  lieu , qu’à  l’cgard  des  Bénéfices.  Ainfi  l’on  ne  tUT’itjt. 
peut  permuter  un  Bénéfice  contre  un  Droit  de  Patronage  ; quoique  ce  Droit  foie  pure- 
ment fpiriruel  : & il  en  efi  de  même  d’une  Chapelle  qu’on  appelle  Prrjîtmctite  1 quoique 
fondée  à perpétuité , lorlqu’cllcnc  confificque  dans  une  (impie  rétribution  duc  pour  la 
deflerre,  & qu'elle  n‘a  pas  été  érigée  en  Titre  de  Bénéfice  par  l’Evcquc. 

Les  Procurations  pour  permuter  doivent  être  paflees  pardevant  un  Notaire  Apofiollque 
en  prcfcnce  de  deux  Témoins  qui  aient  les  qualitcz  reqfûfes,  conformément  aux  articles 
8 & 9 de  la  Déclaration  de  1646- 

Les  Permutations  fc  peuvent  faire  nonobftant  les  Expectatives  des  Indultaircs,  des  Graf 
duez  & des  Brevctairc*  de  ferment  de  fidelité  & de  joïeux  avenemenr. 


Quand  l’Evêque  Collateur  admet  la  Permutation  de  deux  Bénéfices  de  fon  Dioccfe  ; 
& qu  elle  porte  que  l’un  des  Compcrmutans  paiera  une  penfion  à l’autre  ; il  faut  neceflairc- 
Tomt  ///.  . . V 
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ment  faire  approuver  la  penfion  par  le  Pape,  qui  feul  a droit  de  purger  de  Simonie  une 
telle  convention. 

Quand  les  Bénéfices  dépendent  de  deuxCollateurs,  chacun  deux  donne  la  provifiort 
du  Bénéfice  qui  cil  à fa  collation  -,  ou  l’un  donne  pouvoir  à l'autre  de  les  conférer  tous 
deux. 

Le  Collatcur , à qui  les  Permutans  prefentent  leur  Procuration  pour  pouvoir  permu- 
ter , ne  peut  conférer  les  Bénéfices  à d'autres  qu’à  eux , comme  il  cft  porté  par  la  Clémen- 
tine de  rcrum  permit tjitione. 

La  grande  inégalité  du  revenu  temporel  qui  fe  trouve  entre  deux  Bénéfices  permutez, 
ne  rend  pas  feule  la  Permutation  nulle , ni  à annuller  ; à moins  qu’il  ne  s’y  trouve  des  rai- 
fons,  ou  de  violentes  conjectures  de  fraude  : fur  quoi  l’on  pcutconfultcr  le  Jurificon fuite 
« Mcnochius  (*)  qui  en  admet  quatre  ou  cinq,  & Rebuffe  (£)  qui  en  rapporte  jufques  à 
treize. 

Quand  un  des  Compermutans  eft  empêché  par  éviction  de  jouir  du  Bénéfice  qu’on  lui 
'•  a donne  pour  le  fien  ; il  rentre  de  plein  droit  dans  celui  qu'il  avoir  quiré,  fins  qu’il  ait 
befoin  d’une  nouvelle  Collation,  comme  le  demandoit  Innocent  III.  dans  une  de  lés  Dé- 
crétâtes (c).La  raifoncft,  qu’il  n’cft  point  ccnlc  avoir  été  dépofledé 5 il  faut  pourtant 
f excepter  le  cas,  ou  l’autre  auroit  refigné  avant  Pévidionà  quelqu’un  qui  feroie  dans  le 
• cas  de  pouvoir  fc  défendre  par  le  Decret  de  pneifieis  pojjejforibus. 

Ce  que  nous  difons  de  révision,  a pareillement  lieu  contre  le  Refignataire,  i\  lorf- 
qu’il  refufe  d’executer  les  elaufes  légitimés  aufquelles  il  s’cft  obligé  : parce  que  rien  n’eft 
de  plus  dTentiel  dans  toutes  fortes  de  conventions  que  la  bonne  foi  des  Parties  contraCtan-  ’ 
tes,  2°.  lorfqu’iln’a  pas  déclaré  que  le  Bénéfice  qu’il  donnoit  en  permutation  croit  chargé 
d’une  penfion  , 3*.  quand  ce  Bénéfice  cft  en  Patronage  Laïque,  & que  le  Patron  refufe 
d’y  donner  fon  confentemcnt , fans  lequel  il  n'en  peut  obtenir  la  Collation. 

Suivant  la  rigueur  des  Canons  ( d ) quand  quelqu'un  a rclîgnc  fon  Bénéfice,  étant  in 
. extremis , & qu’il  vient  en  convalefcence , il  n’y  peut  rentrer  fans  avoir  oStenu  une  nou- 
' vclle  provifion.  Cependant  félon  la  Jurifprudencc  prefente  des  Parlemens  de  France,  on 
juge  le  contraire  en  fuppofant  qu’il  n’a  eu  intention  de  le  refigner  que  fous  la  condition 
tacite  d’y  pouvoir  rentrer  en  ce  cas. 

L’un  des  Permutans  peut  révoquer  la  Permutation  qu’il  a faite  ; pourvu  qu’il  le  fafle  avant 
que  l’autre  l’ait  fait  admettre  en  Cour  de  Rome , ainfi  qu’il  a etc  jugé  par  le  Grand-Confcil 
en  1665.  • 

Les  Permutans  pourvus  en  Cour  de  Rome  n’ont  que  fix  mois  pour  pouvoir  prendre 
pofteftion  : & ceux  qui  ont  été  pourvus  par  d’autres  que  par  le  Pape  n’ont  qu’un  mois  : 
de  forte  que  fi  un  Compermurant  venoit  à mourir  avant  la  prife  de  pofteftion  > le  Bé- 
néfice (croit  cenfc  vaquer  par  mort.  11  cft  meme  abfolumcnt  neccflâire  en  ce  cas , que 
la  prife  de  pofteftion  ait  été  infmuéc  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Défunt , 
non  compris  le  jour  de  la  prife  de  pofteftion  & de  l’inlinuation  qui  doit  en  être  faite , 
ni  celui  du  décès,  c'cft  ce  qui  eft  cxprclïcmcnt  porté  par  l’Edit  des  Iniinuations  de 
1691  ( e ) . 

Une  Permutation  n'a  point  d’effet,  lorfque  l’un  des  Permutans  vient  à mourir  avant 
qu’elle  ait  été  confommée;  c’eft-à-dirc,  avant  que  les  Provifions  aient  été  acordées  de 
part  & d’autre  par  le  Supérieur  légitime,  ain(*que  l’a  jugé  le  Confeil  Privé  du  Roi  par 
un  Arrêt  du  3 1 Mars  1688.  qui  a etc  rendu  conformément  à l'Ordonnance  de  1637. 
(/)  à la  Déclaration  du  15  Août  1638.  & à l’Ordonnance  de  1646.  (g)  Ainfi  le 
Conipermutant  qui  furvit  ne  peut  profiter  du  Bénéfice , dont  1e  Défunt  n’a  pas  pris  pof- 
feflion , comme  il  fe  pratiquoit  autrefois  par  un  abus  qu'on  toleroit  avant  qu’on  y eut 
remédié. 

Quoiqu’un  Bénéficier  qui  eft  décrété  de  prife  de  corps  puifte  refigner  fon  Bénéfice  , il 
ne  peur  pourtant  le  permuter:  parce  qu’étant  en  cet  état,  il  eft  incapable  d'aquerir  un 
autre  Bénéfice. 

On  peut  confulter  fur  la  matière  des  Permutations  le  Titre  de  rerum  permutatiorre , qui 
cft  le  dix-ncuviéme  du  troifiéme  livre  des  Décrétales , le  dixième  Titre  du  même  Livre  , 
dans  le  Scxtc , & le  cinquième  dans  tes  Clémentines.  On  peut  encore  voir  Flaminius  de 
rcÇignsiùone  Benejieiorum  [h),  Duclos  fur  Flamiqius  ( i)  & Mclchior  Paftor  (k). 


CAS  PREMIER. 

PH  1 L 1 P PE  s & Jacques , Chapelains  de  l’E- 
glife  Cathédrale  d'Auxerre  , otu  permuté  de 
grc  a gré  leurs  Chapelles  l’une  contre  l’autre  par 
un  (impie  aéle  pâlie  pardevant  deux  Notaires , (ans 


aucune  autre  formalite.  On  leur  en  a fait  du  feru- 
pule  ; quoique  leur  permutation  ait  été  faite , fan* 
que  ni  l'un  ni  l’autre  fc  foit  referve  aucune  penfion. 
Sur  quoi  ils  demandent  G leur  permutation  eft  lé- 
gitimé ? 
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R fc'  P O N S E. 

On  repond  que  la  permutation  faite  par  Philip- 
pe* Sc  Jacques  de  leur  propre  Sc  feule  autorité, rieft 
ni  canonique  , ni  valide  ; Sc  quelle  cil  tîmoniaque 
d'une  limonier  de  droit  politif  Ecclcliailique.  Car 
encore  que  l’un  n’ait  donné  à l'autre  que  le  fpiri- 
tucl  pour  le  fpiritue! . ils  ont  neanmoins  pcché  con  ■ 
tre  le*  Canons  qui  le  leur  défendent. 

( , > t.  tUm.  C’ell  la  dccifion  de  S.  Thomas  ( a ) qui  parle  en 

* i CC5  termes  : Nomme  emptionit  & vendu imiit  i>.  tells- 

*'  *d  *’  f tm>  omnis  contrathu  non  gratuitus.  “Un Je  nec  f er mu- 

tât 10  Prxbendaram , vel  Ec:UfiafhC-rum  Bentjiciofum 
fien  pote) ! amcru.it!  p.irtiun:  abfpie pencalo  fsmonis  ; 
feu:  ntc  tr.mfaifio , m jura  déterminant.  Ce  qui  eft 
fondé  fur  ces  paroles  d'une  Dccrotalc  du  Pape  Ur- 
( b ) Vritm.  w.  bain  111.(6)  G entraîner  itajue  tentât , quoà  com- 
mut  al  tant  s Prxbtndurum  de  jure  fien  non  pojjunt  ; pra- 
v.'j.  ftrtim  poïhone  prxmtjjà  , f tu  etreâ  fpiritualia  , vei 
annexa  ffintualibus  , tabcm  femptr  commit  f monta. 

Innocent  III.  écrivant  à l'Archevêque  de  Sens 
(c>  r»««.  iu.  ( c ) au  fujet  d’une  Prévôté  Sc  d'un  Archidiaconé , 
‘ÏÏ£m!  lJl™'  ^ontles  Titulaires  avoient  fait  une  permutation  de 
7"  ' ' leur  autorité  privée , décide  la  même  chofe  , & les 

dépouille  tous  deux  de  leur  Bénéfice  en  punition 
de  la  faute  qu’ils  avoient  commife.  Et  hune  Prapofi- 
turù  & ilium  s/rchtJiaco%tt*  curavimus  fpoliare,  fu- 
per  hoc  defitutivam  contra  tôt  fentemiam  proferentet. 

On  peut  ajouter  à ces  autoritez  celle  d' Alcxan- 
dre  III.  écrivant  à l’Evêque  deTournai , ( d ) où 
mô  »•  ce  Pape  recommande  étroitement  à ce  Prélat  , de 

/.  i.  ne  foufFrir  aucune  refignation  ,ou  permutation  des 
“*•  *•  Bénéfices  qui  dépendent  de  lui  ^ans  que  fon  auto- 

rité y intervienne  & qu’il  y donne  fon  confente- 
ment  ; & lui  ordonne  de  punir  fevcrcment  ceux 
qui  auront  la  témérité  d'en  ufer  autrement.  Univer- 
fs  parfait  tut  Eptfcopatûi  fuir  dtflnlltone  prohibent , 
ne  Eeelefat  tua  Duce  fit , ad  erdmationem  tuant  per- 
tintmet  , abfifue  ajfenfu  tuo  tntrare  audeant , aut  dt- 
tinere  , au  te  demitttre  inconfulto.  Quoi  f qui  contra 
pnhibtitontm  tuam  ventre  pnfumpftrtt  , tn  eum  Cano- 
mcam  excrçcat  ulttontm.  D’où  il  s’enfuit  que  Phî- 
lippcs  Sc  Jacques  aïant  quité  leurs  Bénéfices  de 
leur  feule  autorité , Sc  l’un  étant  entré  dans  le  Bé- 
néfice de  l'autre  fans  le  confentemcnt  du  Supérieur 
légitime, ont  violé  par  là  les  Loix  de  l'Eglife  , Sc 
ont  mérité  de  fubir  les  peines  portées  par  les  Saints 
Canons. 

CAS  II. 

Pierre  Sc  Paul  permutent  leurs  Bencfices- 
Cures  l’un  contre  l’autre  entre  les  mains  de  leur 
Evêque  Diocefain.  La  permutation  efl-ctle  vali- 
de ? La  raifon  qu’on  a d'en  douter  eft , qu'il  inter- 
\ûent  un  pacte  exprès  dans  cette  permutation.  Car 
Pierre  ne  confentde  donner  fon  Bénéfice  à Paul , 
qu'à  condition  que  Paul  lui  donnera  en  même-tems 
le  fien.  Or  tout  paétc  dans  les  chofes  fpirituelles  , 
ou  dans  les  chofes  qui  y font  annexées , renferme 
une  véritable  fimonie  de  droit  pofitif  Ecdefiafti- 
<e)  ft*K.  ni.  que , félon  le  Pape  Innocent  III.  (r)Ilfcmblc, 
•»  «p-  tu»  m.  qu'il  n'y  a donc  que  le  Pape  feul , qui  puifle  purger 
t,ï.  ÏJT'  ®c  fi,non'e  unc  permutation. 

(f)  jtUxa.d.  REPONSE, 

tll. 

*«/<»*,  Il  eft  vrai , que . généralement  parlant,  les 

r.ij*  m.»  permutations  de  Bénéfices  font  défendues , princi- 
j7 paiement  quand  clics  fc  font  avec  quelque  pacte 
particulier  , ainfi  que  le  déclarent  plufieurs  Decre- 
/ x.8f»*v"îac-  taies  des  Papes  : (/)  Parce  que  , comme  le  dit  Ur- 
^ bain  III.  Sc  après  lui  Grégoire  IX.  (^)  tout  pacte 
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eft  fimoniaque  dans  les  chofes  fpirituelles  Sc  dans 
celles  qui  y font  annexées.  Mais  le  même  Pape 
Urbain  ajoute , que  fi  l'Evêque  trouve  la  caufe  de 
la  permutation  necelfairc  pour  le  bien  de  l’Eglife  » 
il  peut  transférer  un  Bénéficier  d'un  Bénéfice  à un 
autre  ; afin  que  celui  qui  eft  moins  utile  dans  l’un  , 
puifle  travailler  plus  utilement  dans  l’autre.  Gene- 
raltter  tt.tnue  tentai , dit  ce  Pape  , quodeon  mm.-tto- 
ntt  Prahendarum  de  jure  fien  non  pcJJùnt , prajernm 
pafhone  pramtfjà  , que  arc  a fpiritualia  , tel  cor.mxa 
fpintualil/ui . labtm  femptr  commet  fimcr.tr.  St  au- 
tem  Epifcoput  caufam  mfpexent  necejfinam  : lieue 
pot  en  t de  unc  loco  ad  altum  trantferre  ptrfonat  ; ut  t/ut 
uni  loco  minus  fient  utiles , alibi  je  valeant  utiltut  exer~ 
erre.  Ce  que  déclarent  pareillement  Boniface  VIII. 
dans  unc  de  les  Conftiturions  [h)  où  il  permet  à 
un  Evêque  d'admettre  ces  fortes  de  permutations.  Lien. 
hlot  tamen  , dit-il , qui  fecunditm  fi.rm.im  jurit  fit  a 
Bénéficia  in  eadem  Diactfi  ad  tuam  collattonem  Jpec- 
tanua  , per  mu:  are  volent  et  , hbtri  at  fine  fraude  m 
marnbus  tutt  tpfarcfignum  ; nolumut  . . . errea  fa - 
dendam  permutât lantm  Bentfiaorum  hujufmods,  cjua 
ahàt  minime  rtfignafftnt , ullatemu  impedm. 

D’où  nous  concluons , que , fi  l'Evéquc  Dioce- 
fain eft  Collatcur  des  Cures  que  permutent  Pierre 
Sc  Paul  Sc  qu'il  juge  que  leur  permutation  eft  pour 
l'avantage  de  l'Eglilc  Sc  le  plus  grand  bien  des  Fi- 
dèles , il  la  peut  admettre  fans  aucune  difficulté.  Car 
le  paétc , que  font  ces  deux  Compennutans  / n’é- 
tant fait  que  fous  le  bon-plaifir  de  l' Evêque  » il  ne 
peut  rendre  leur  permutation  vicieufe  : parce  qu'en 
ce  cas  la  permutation  ne  fc  fait  pas  prccifcment 
en  venu  du  pacte , mais  en  venu  de  l'autoritc  de 
l’Evêque. 

S.  Antonin  (*)  eft  de  ce  fentiment , qui  eft  suffi 
celui  de  S.  Thomas  ( é.  ) » qui  dit  ■ que  fi  U permu- 
tation lé  fait  pour  quelque  commodité  temporelle 
des  Compermutans  * ou  feulement  de  l'un  d'eux  ; 
elle  eft  à la  vérité  vicieufe  ; mais  qu'au  contraire 
clic  eft  licite  Sc  canonique , fi  el/e  a pour  caufe  prin- 
cipale l'avantage  de  l'Eglife  , Sc  qu'elle  ne  fc  fade 
que  par  l’autorité  de  l'Evcque.  Voici  les  paroles 
de  ce  Doëteur  Angélique.  Ut  tait  pwrnmtancnt  eft 
fimoma  , fi  pro  atiquo  itrreno  cemmedo  utnujam  , vel 
a! tenus  , taltt  commutât  10  fiat.  Si  autar.  pro  Anfut 
fpmtuali  i w pote  tfutahic  m 1U0  loco  meltut  p-j]u  Deo 
fervtre , non  eft  fimoma.  Vndt  tune  pottj,  fien  ammw- 
tatio  x automate  Ept/con  Duetfani.  Ces  paroles 
de  S.  Thomas  font  aflurément  la  condamnation 
d’une  infinité  de  Bénéficiers,  qui  dan-,  leurs  per- 
mutations n'ont  rien  moins  en  vue  que  le  bien  de 
l'Eglife  , 8c  le  falut  des  Fidèles  ; 8c  qui  ne  regar- 
dent prefquc  jamais  que  leur  propre  utilité  tem- 
porelle : ce  que  l’Eglife  a toujours  regarde  comme 
une  chofe  illicite.  ( / ) 


CAS  III. 

Rupert,  Titulaire  de  la  Chapelle  de  S. 
Luc  , Sc  Leandre  Chapelain  de  S.  Janvier  , ont 
permuté  leurs  Chapelles  entre  les  main;,  de  l'Abbc 
Oücn  qui  en  eft  le  Collatcur.  Leur  permutation 
eft-cllc  Canonique  ? 

R £ P O N S B, 

Les  Collateurs  inferieurs  aux  Evêques  n’ont  pas 
le  pouvoir  d'admettre  les  permutations  , fuivam  le 
droit  commun.  Neanmoins  l’ufage  contraire  eft  en 
vigueur  dans  ce  Roïaume  à l’égard  feulement  de 
ceux , qui  ont  une  Junltliétion  comme-Epifcopalc, 
ou  qui  ont  aquis  ce  droit  par  une  prefeription  Icgi- 


( I ) S, 

lll.  féU.  f.m. 

< K ) S.  Tlrnm 
il»  4.  d. fi.  lf.f» 
|.  art-  }-  ad 


( I ] Trn*i  Ht. 
■t*’-  i f" 
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lime.  Pralafi , curent  es  Epifcepali  apteritatt , dit  un 
ta)  Tua.  Cm-  favant  Canonirte  moderne  {*)  après  R'ebuffc  8c 
rt^  oTr<”t  les  autres  , non  poffunt  in  fxverem  compermutaniium 
..  «.  >7  "•  '•  cenfene.  Pot  mou  nation  oms  \ fi  bec  jus  prefcripitone 

adeptt  juenttt. Ctft  puurquoi  l‘on  ne  peut  pas  enn- 
fri*.  %<«,(.  iii-  damner  comme  illégitime  & nulle  la  permutation 
êf’V  fa>rc  par  Rupert  k Leandrc  , pourvu  qu’ils  ai'ent 
«m  '*•  obfervc  les  formalite z requîtes  , dont  la  première 

i.  ^ de ^mander le  contentement  des  Patrons  8c 

■d'obtenir  leur  prefentation  ; k la  fécondé  d’obtenir 
Tinftitution  canonique  du  Supérieur  légitimé. 

CAS  IV. 

Guillaume,  Cure  de  S.  Valeri  . a per- 
fnutc  entre  les  mains  de  l'Evéque  Dioceuin  fa  Cu-  g , 
re  contre  une  Chapelle  (impie  que  pofiedoit  Syl- 
vethe.  L'Evêque  a refoftr  d'admettre  cette  permu- 
tation fous  le  prétexte  de  1 Incapacité  de  Sylveftre. 
Ces  deux  coinpcfmutans  peuvent-ils  fc  pourvoir 
pardevant  le  Métropolitain  , pour  obtenir  de  lu) 
i'adtmÜion  de  leur  permutation  i 

R B*  P O H S E. 

Pour  décider  cette  queftion , .il  faut  fa  voir  que , 
f li  ) re  Saime  félon  le  fentiment  de  M.  de  Sainte  Bcuve  ( b ) , il 
de  la  Jurifdickion  purement  volontaire  de  l'Or- 
dinaire , d'admertreune  permutation  , ou  de  la  re- 
fufer . félon  qu'il  la  juge  plus  ou  moins  utile  atl 
bien  de  l'Eglile.  C'eft  ce  qu'il  prouve  par  ces  pa- 
roles d'Urbain  III.  que  nous  avons  déjà  rappor- 
tées fur  un  autre  fujet'.  (c)  St  atitem  Epif copiés 
caufam  injpexerit  ntcejfanam  -,  licite  pet  eut  de  urrn 
laco  ad  uUum  tram  ferre  ptrfenas  ; ut  que  mu  loso  faut 
noms  utiles  alibi  ft  valeant  un  hits  exenere.  Cela  étant 
ainfi  l'on  doit  dire  que , fuivant  l'opinion  du  même 
Théologien  , Guillaume  & Sylveftre  n’ont  aucun 
droit  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Métropolitain  fur 
le  refus  que  leur  Evêque  a fait  d'admettre  leur 
permutation.  Laraifon  qü'il  en  donne,  eft,  que 
l’Evéque  ne  leur  fait  aucune  iiijuftice  ; puifquc 
l'un  n‘a  aucun  droit  fur  le  Bénéfice  de  l' autre  ; & 
qu'il  ne  fait  en  cela  rien  qui  ne  foit  conforme  aux 
dilpofuions  canoniques  , la  Dccretale  que  nous 
venons  de  citer , le  rendant  Maitre  de  faire  ce 
qu'il  juge  être  plus  expédient  pour  l’avantage  de 
FEglife. 

Neanmoins  quoique  la  dérffion  dé  ce  Doileur 
foit  véritable  8c  conforme  au  fentiment  dfe  du 
Moulin  , ( d ) quand  il  s'agit  de  l'indignité  , ou 
de  l'incapacité  de  l'un  des  compermutans , comme 
dans  f efpece  que  nous  examinons , où  l'on  Aip- 
pofe  que  Sylveftre  eft  incapable  d'un  Bénéfice* 
Cure  ; elle  n'ell  pas  véritable  , gcncralcintnt  par- 
lant , l’ufage  qui  s'obferve  en  France  y étant- con- 
traire hors  ce  cas.  Quand  donc  l'Evé-que  juge  les 
deux  compermutans  capables  de  defervir  utile- 
ment les  Bénéfices  qu'ils  permutent  l il  ne  peut 
légitimement  refùfer  d'admettre  leur  rciîgnation 
< :J  "f,h  réciproque , ainlî  que  le  prouve  Retraite  ( t ) , qui 
dit , qu'à  la  vérité  , les  Collaient*  n'etoicht  pas 
uu  autrefois  obligez  par  le  droit  à difpofcr  ainfi  des 

Bénéfices  permutez  , comme  on  le  voit  par  une 
Dccretale  , qu'innocent  III.  adrclfc  à l'Archcvé- 
(f)  /«»•(.  Ut.  que  de  Sens  : (/}  Mais  que  cette  obligation  leur 
* etc  impolcc  par  le  Concile  Général  de  Vienne 
i,*du.  tenu  en  i 3 1 1 . comme  il  j*aroît  par  une  Conrti- 

. < hmrllïZ  Ne  lutlon  SU  Y fa  Clément  V.  ( g ) qui  déclaré  , que 
cmcHBomc.ju*  les  Bénéfices  permutez  ne  peuvent  i-tre  vllide- 
etnrmm en-  mcnt  conférez  à d'autres , qu'aux  feuls  compcr- 
oto.  mutans.  ÂV  canceÿieat  jura  uttnulms  prefirttm  ttrea 


rx: 


(i)  UtliotM 
in  r,j.  De  infit- 

“"•"•lier»». 
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fptrùuaha  illudatur , dit  ce  Pape  , prefent  au  Con- 
cile , St  <jH a Bénéficia  , ex  causa  permutation!  ait- 
ajulus  tejignata , aids  quant  ipfis  permutate  v-ltnti- 
bui  co/t fer  ont  ur  ; mUtus  bec  vola  mus  rffe  firmuàfls. 
D’où  il  s’enfuit,  que  fi  Sylveftre  croit  véritable- 
ment capable  de  remplir  dignement  les  devoirs  de 
Cure  ; Guillaume  & lui  (croient  en  droit  île  fô 
pourvoir  pardevant  'le  Métropolitain  fur  le  refût 
de  l'Evéque. 

CAS  V. 

M A C A l R ri  >,  Ctlré  de  Saint  Olon  . a permuté 
fa  Cure  contre  un  Prieure  (Impie,  pofiede  par  An- 
toine. La  permutation  étant  àdmife  en  Cour  de 
Rome,  Antoine  eft  venu  à mourir,  avant  que 
d'avoir  pris  pofTcflTion  de  la  Cure.  Macaire  n'étfant 
point  dcpolTedc  , la  garde  8c  fe  met  en  potTcfiion 
du  Prieuré.  Peut-il  jouir  de  cet  avantage  par  là 
mua  d' Antoine  f 


H fi'  P o n s £. 


Ce  Curé  ne  peut  pas  garder  fa  Cure  ; pareé 
qu'elle  eft  véritablement  vacante.  La  raifon  cft  , 
qu'il  n'a  aquisle  Prieuré  d’Antoine , que  fous  U 
condition  qu'il  deincureroit  dépouillé  de  la  Cure  : 
laquelle  condition  eft  eflftiticlle  à la  permutation 
qu'il  a faite , 6c  en  eft  infcparablc  ; d'où  il  s’enfuit 


que  cette  Cure  , qu'il  a refignee  pour  taufe  de  per- 
mutation à Antoine,  eft  devenue  vacante  parle 
'décès  de  fon  cempe'nmirant. 

Nous  pouvons  autorifer  cette  décifion  par  une 
preuve  très- formfUe , tirée  dfc  l'Edit  du  Contrôle 
du  mois  de  Novembre  de  l'ait  1 63  7.  ( b ) qui  abo- 
lit là  JuHlprudence  contraire  qui  ctoit  et)  ufagé 
auparavant  k qu’approuvoient  plufieurs  de  noS 
Jurifconfultcs  (1)  Mes  Parlemens  nicmes.  Voici 
les  termes  de  cet  Edit.  « Ncanmbins  fi  après  m 
que  l'un  des  Permutans  a été  pourvu  , l'autre  «■ 
décède , le  Bénéfice  qui  a dû  lui  être  refigné  « 
vaquera  par  fon  décès , (bit  qu'il  en  ait  été  pour-  « 
vû  , oli  rion  , fans  que  le  furvivant  puific  le  rc-  « 
tenir , comme  joiulîar.t  de  la  bonnc*fortone  : ce  n 
que  nous  voulons  é-tre  inviolablcincnt  obfcrvé  ; * 
fans  neanmoins  couvrir  les  moïens  introduits  de  m 
droit  8c  autôrifcz  par  tes  Afréts  de  nos  Cours  <* 
Souveraines  contre  les  permutations  fraudulcu-  « 
fcs.  « A quoi  cft  entièrement  conforme  la  De-  «c 
claration  du  2$  Août  163X.  Voilà  la  Loi  fur  la- 
quelle on  fe  doit  régler  à prefent , 8c  qui  a été  con- 
firmée par  la  Déclaration  du  Roi  de  I64Û.  ( 1^) 
qui  a ordonné  la  irtè-itie  chofe  en  ces  fermés  : 
••  Voulons  8c  Ordonnons , que  le  furvivant  def-  « 
dits  Permutans  demeure  entièrement  privé  du  « 
Bénéfice  par  lui  baillé  8c  du  droit  qu'il  avoir  en  « 
icclui.  • (/)  8c  par  une  autre  Déclaration  du  il 
Mai  1684. 

CAS  VI. 


(I)  Char 
*i€t.  irait,  a» 
l'Ab«i  l t.  ,1a. 
*-P»S-  i«4-  »vl. 

B Miijcaa  en 
(ri  MJmoa,  fur 
U B blnjth.  tan. 

Hniifad , At- 
><i  «la  11.  ü«- 
crmlMc  i<44. 


( I ) Du  CalTe. 
«fan.  dt  la  Jo. 
li(J.  lit  «I.  ,0. 
Induite,  ci,  j. 


C O « E N T i N,  Chanoine  de  l’Eglife  Cathédrale 
de  SàlulTcs  , a deflein  de  permuter  fa  I*rebendft 
îivec  Pamphile  contre  un  Prieuré , qui  cft  à fa  bicn- 
feanec.  Mais  en  traitant  de  cette  permutation, Pam- 
phile lui  fait  connoître  qu’il  n a pas  defiein  d aller 
refider  à S al  ui  l'es  : cvtte  Ville  n'étant  pas  firuec  dans 
un  pais , dont  l’air  foit  propre  à fa  (anté.  Corcntin 
peut-il  neanmoins  faire  cette  permutation  , en  laif- 
fant  à la  confciencc  de  Pamphile , de  refider  , Ou  de 
ne  pas  refider  ? 

REPONSE. 


Nous  n eftimons  pas  que  Ccrcmin  puific  en 
lürcté 
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fïreté  de  confcience  permuter  fa  Trebende  avec 
JPamphilc  > qu’il  (ait  être  refolu  A ne  point  refider. 
La  raifon  ell  i *.  qu'il  ne  le  pourrait  faire  fans  coo- 
pérer à fon  peche  ,6c  qu’il  contribuerait  à remplir  fa 
place  d’un  fujet  indigne  de  la  remplir.  2°.  Qu'il 
abuleroit  vifiblement  Ju  pouvoir  que  l'Eglifc  acor- 
àe  aux  Bénéficiers  de  changer  de  Bcnelices  fous  le 
bon  plaifir  du  Supérieur  légitimé  : ce  qu’elle  ne 
leur  acorde  que  pour  ion  avantage  & pour  le  bien 
des  Fidcles.  Corcmin  ne  peut  donc  fans  péché 
confommcr  la  permutation  qu'il  projette  de  faire 
avec  Pamphile  i 5c  s’il  l’avoit  déjà  faite  , il  feroic 
obligé  devant  Dieu  de  la  révoquer  ; s’il étoit  encore 
t»)  o«  s»in<«  dans  le  teins  de  le  pouvoir  foire.  ( « ) 

ma.  ».  H faut  raifonner  de  même  d’un  Rcfignant  , d'un 
Collatcur  8c  d'un  Prefentateür.  Carie  premier  ne 
peut  pas  en  confcience  refigner  ; ni  le  fécond  , 
conférer  ; ni  je  troifiéme , prefenter  un  fujet  indi- 
gne , ou  qui  ell  dans  le  dclTcin  formé  de  ne  point 
refider  dans  un  Bénéfice  .qui  demande  refidence. 

CAS  VII. 

CBl'hKt  ai'ant  obtenu  un  Canonicat  par  une 
voïe  funonuque.s’en  ell  repenti  dès  le  lendemain, 
6e  l'a  permute  huit  jours  après  avec  Irenée  contre 
une  Cliapelle  fimple , 8c  a en  même  tems  envoie  à 
Rome  pour  obtenir  fa  réhabilitation  & l'abfolution 
des  cenfures  qu’il  avOic  encourues.  La  permutation 
cil- elle  valide  ï 

Rï'ponsi. 


(b)  CK  Sainte 


La  permutation  , dont  il  s’agit  dans  l'  expo  fc  , cil 
nulle  : i parce  que  toute  permutation  , pour  être 
valide  , doit  être  de  Bénéfices  dont  les  Permutant 
aient  un  Titre  légitime.  Or  le  Titre  de  celui  de 
Crépin  ell  nul  ; puifqu'il  l'a  obtenu  par  une  voie  fi- 
moniaque  : i°.  parce  que  tout  homme  qui  ell  ex- 
communié ipfefàiU , ell  de  droit  inhabile  à pof- 
feder  aucun  Bénéfice.  Or  Crépin  a encouru  l’ex- 
coramunication  tpfe  fuüo  par  la  fimonie  volontaire 
qu’il  a^Dinmife.  Il  éll  donc  inhabile  de  droit  à pof- 
feder  la  Chapelle  qu'Ircnce  lui  a donnée  en  permu- 
tation pour  le  Canonicat,  à moins  qu'il  n'ait  etc  au- 
paravant abfous  des  Cenfures  , 6c  réhabilite  par  le 
Pape  : grâce  qu'on  n' acorde  jamais  à Rome  ,qu  après 
que  1c  luppliant,  coupable  de  fimonie  , s’elt  demis 
purement  6c  fiinplcmcnt  entre  les  mains  de  Sa 
Sainteté  du  Bénéfice  aquis  par  une  voie  fimonia- 
quc.  De  forte  que  Crépin  aïant  permute  fa  Pre- 
bendc  contre  la  Chapelle  d’Ircnée,  avant  que  d’a- 
voir etc  abfous  & réhabilite,  n’a  pu  faire  une  per- 
mutation valide.  Nous  ne  nous  arrêterons  pis  ici  à 
prouver  les  maximes  que  nous  avançons  touchant 
la  nullité  du  Titre  d’un  Bénéfice  aquis  par  fimonie, 
6c  par  l’excommunication  majeure  qu’encourt  tpfe 
faite  un  (iinoniaquc  ; parce  que  nous  en  parlerons 
amplement  dans  la  fuite , en  traitant  de  la  fimo- 
mc.\b) 

CAS  VIII. 


T i T i ü s \ Curé  de  Saint  Blaife. 

Maevius  , Curé  de  Saint  Cîenou. 

Sempronius , Prieur  de  Saint  Sauveur  , font  trois 
eompermutans. 

Titias  ne  veut  point  du  Prieuré  de  Saint  Sau- 
veur , mais  la  Cure  de  Saint  Genou. 

Mcvius  ne  veut  point  de  la  Cure  de  Saint  Blai- 
fe , mais  le  Prieuré  de  Saint  Sauveur. 

Sempronius  ne  veut  point  de  la  Cure  de  Saint 
Genou  , mais  il  veut  avoir  celle  de  Saint  Blaiftt. 

Tous  trois  font  donc  un  traité , par  lequel  Hs 
conviennent  que  Titius  aura  la  Cure  de  Saint  Ge- 
jnou  ; Mzvius  , le  Prieuré  de  Saint  Sauveur  , £c 
Terne  / / h 


Sempronius  la  Cure  de  Saint  Blaifc.  Ce  traité  fo 
peut-il  foire  en  confcience  ? 

La  raifon  de  douter  ell , qu’à  Rome  on  n’expoft 
point  au  Pape  le  traite  de  la  maniéré  qu'il  a été  fait  ; 
mais  le  correfpondant  du  Banquier  dreffe  feule- 
ment 8c  prefrnte  trois  Appliques  différentes. 

La  première  au  nom  de  Titius  , qui  demande  ait 
Pape  la  Cure  de  Saint  Genou  , vacante  parla  dc- 
raiflion  de  JMcviut. 

La  fécondé  , au  norndcMscvius , qui  demande 
le  Prieure  de  Saint  Sauveur , comme  vacant  par  1a 
demiflion  de  Sempronius. 

La  troifiéme  enfin , au  nom  de  Sempronius , de- 
mandant U Cure  de  Saint  Blaife  . comme  vacante 
par  la  demiflion  de  Titius.  De  forte  qu’il  fembfc 
que  de  cette  maniéré  le  Pape  n'a  pas  une  connoif- 
fance  fuffifantede  la  convention  des  parties  ; 6c  que 
par  confequer.c  cette  efpccc  de  permutation  n’cifc 
pas  légitime.  D’un  autre  côté  on  nexpofe  rien  au 
Pape  qui  ne  foit  vrai.puifque  chacun  des  trois  coin- 
permutans  fç  démet  en  effet  de  fon  Bénéfice  entre 
les  mains  du  Pape. 

R e’  p o n S È. 

Il  ell  certain  ,que  le  traité  de  permutation , con- 
certé entre  Titius , M.evius  8e  Sempronius  ell  illi-  ’ 
cite  6c  fimoniaque  d’une  fimonie  de  droit  pofitif 
F.cclclialliquc  , puifqu'il  n'a  pas  été  expo/c  au  Pape 
6c  que  les  Parties  n'en  ont  pas  obtenu  la  dilpcnfc 
neteffaire. 

La  raifon  ell , que,  comme  le  déclare  Grégoire 
IX.  ( c ) dans  unede  fes  Decretales , toute  con- 
vention en  inatiere  bénéficiait*  cil  illicite  5c  nulle  , 
à moins  quelle  ne  foit  autoriiee  par  le  Pape.  P ut!  te-  (c)  Gt-fl 

net  f dût  a Vabti , . . p/e  tpubufdum  fpirumnibta  ebn-  lx  *" 
nindis , dit  ce  Pipe. . . Citm  uthujt/fmodt  emms pdc-  w.j{" 

lie,  emmfque  cenventi»  debrat  euemni  ce  f dre , nulltut 
penttus Junt  mementt.  C’eft  aufli  ce  qu'enfeigne  Na- 
varre ,(d)  qui  diilingue  deux  fortes  de  fimonie  : 
l'une  , de  Droit  Divin,  comme  quand  on  acheté 
un  Bénéfice  argent  comtant  , ou  en  donnant  quel-  (■!  ) Msvem 
que  chofe  temporelle  , êllitnable  à prix  d’argent  : l0*. 
l’autre  de  Droit  Ecclefiallique  ,c’ell-à-dire , défen- 
due pâr  l'Eglifc  ï Qtod  , dit-il  . jure  hnmano , tb 
EcclrfÀ  pir  poteftttem  fupematurdhier  & dtvmnits 
ti  truduam  i nflituto , eftprohibttd  : comme  quand  on 
foit  quelque  convention  , qui  ferait  licite  dans  les 
Contrats  ordinaires  j mais  que  1 Eglife  défend  à 
l’cgard  des  Bénéfices.  Poluntat  fdetendt  cclldtienes , 
rtnuncidtit/nej  , vil  reetptendt  cm  fdllat , cum  candi- 
ti’.mbm  , mtdii  & pdlhj  , in  atns  licttit  , & et  tant  n 
bis  , mfi  db  Ecclejid  prehtbtrentur , donc  ce  Cano- 
nifte  apporte  cet  exemple  ....  Citm  qui  rerumue 
Btnejicutm  Jitmm  tnftVertm  dlicuut  j Mille,  vti alun 
remonte i dltud  in  fdV\,rtm  dltenus  . . . tel  remaniât 
Beneftcium  futtm  fmpltciter  ; ut  dltui  impetret  phi 
dlind  ab  Epifcepe  , vel  dite  Collatore.  ( Voila  le  cas 
dont  il  s’agit  dans  l'efpccepropofirc  ) . . . Eji  fme- 
ma  fecundum  Rdymundum  quem  fequun/ur  Angeiut  & 

Syhefier.  ( t ) La  railbn  que  ce  même  Auteur  en  (*) 
apporte,  éft  , parce  qu’on  donne oü  tjii'on  aban-  '• 

donne  un  Droit  fpirituel  à la  charge  qu’on  fera  dt 

quelque  chofe , comme  pdur  le  prix  de  ce  Dfoit.  In  ^ ~ 
hit  immbtu  ddttcr , vel  rehnquitur  jui  fpirnttdle  cum 
encre , ut  fidt  dliqàtd , qudjt  pie  prttte  rei  fptritudlis  , ^ 

vel  CJtusâ  pnnctpdli  tmmtdtdià  eam  hdbtndt:  ce  qui 
ell  défendu  par  les  Saints  Canons  6c  parles  Decre- 
tales des  Souverains  Pontifes.  Or  Titius  , Marvius 
& Sempronius  , dont  il  s’agit  dans  l’expofc  , ne 
donnent  réciproquement  les  démiOions  de  leurj 
Bénéfices  , qu’à  condition  .que  chacun  d’eux  fc  fe- 
ra pourvoir  d’un  tel  Bénéfice  iuivant  la  teneur  de 
leur  traité.  Donc  ces  démillions , quoique  pures  8c 
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& (impies  en  apparence  . font  dans  la  vérité  condi- 
tionclles.Sc  renferment  un  pacte  qui  les  rend  fimo- 
niaques  d'une  fimonic  de  Droit  Ecclefiaftiquc , la- 
quelle ne  peut  être'  purgée  que  par  le  Pape  feul , 
comme  il  paroit  par  plufieurs  Decrctales , que  nous 
avons  déjà  rapportées  ailleurs  fur  une  autre  dirti- 
t ■ > Vritm  ut.  culte,  (a)  Sc  que  nous  nou»  comcmon,  d'indi- 
quer  AU  marge. 

m*M.  Nous  avons  dit . des  le  commencement  de  ccrte 

,/f Càrn  X:  dccifion  : Pmjqut  le  Traité  , dont  il  s'agit  . n’a  pat 
7 ,.i.  ut.  été  expo [e  au  ‘Pape , & c.  Car  il  cil  certain  , que  fi 
Ici  trois  coinpermutans  l'avoient  fait  fub  benept.ici- 
coiMcifiobe.  ww  w Papa , Sc  qu’ils  euflent  obtenu  en  Cour  de  Ro- 
mc  jjfpenfe  ncccTaire  ; leur  Traité  leroit  légi- 
time Sc  exemt  de  Simonie. 
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Ben  e fi  ce. 

BENEFICIER; 

COLLATEUR. 

Collation. 

P AT  R ON. 

Pension.  Cas  'Pàquier. 
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PERSECUTION. 

• ..  C RESIDENCE  des  Curez.  Cas  Tneotime.  \ 
1 ç,rL  I^Rtiiut.NCE  desEvêqucs.Ca»Mc4/idrr.  f 


PESTE. 

• . (Absolution.  Cas  U Pefle.  *Y 
JCüMMUMüN.  Cas  Grégoire.  J 


POLLUTION. 


VOici  la  définition  qu’on  donne  de  ce  terme . TollmH§  tft  volunuri»  femin  'u  rtfilu- 
tu.ffil*  ex  Ira  erp .......  larn-ltm,  (e)  On  dit  velrnnttti»,  ce  qui  fe  doit  entendre 

de  la  pollution  qui  cft  volontaire  en  ellc-mcme , ou  feulement  en  là  caufe/»  cMÛculfs. 
fali.  Car  fi  la  caufe  cft  en  elle-même  jufte  & exemte  de  péché , comme  elle  le  peut  être  en 
certains  cas . quoique  rarement  i ce  qui  s’enfuit  eft  aufii  fans  péché  . pourvu  que  la  volon- 
té n’y  ait  aucune  part.  On  peut  apporter  pour  exemple  celui  d'un  Chirurgien  qui  panfe  de 
certaines  plaies  dont  eft  affligée  cette  partie  du  cotps , dont  la  vue  produit  la  pollution  ; le 
celui  d’un  Confeflcur  qui  entend  de  certains  péchez  qui  frapent  fl  fort  fon  imagination  , 
que  cet  eflfét  s’enfuit  contre  fa  volonté  fit  malgré  toute  la  précaution  qu'il  prend  pour  la 
prévenir  te  l'empcchcr. 

On  ajoute  : SemMi  i c'eft-à-dire  ■ t»m  virilis , tjtixrn  feminti. 

Enfin  le  terme  Rtjûlmie  fe  doit  entendre,  iwunji  xhfit  ( in  feminis  ) ifflnxitexlrfmemi 


(O  v ...... 

Mur;,  de  f 
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brum  génitale  jetnineum. 

Ce  péché  cft  toûjoursonortcl , quand  il  eft  volontaire  in  fe  vel  in  causa  culpnbili , quel- 
que motif  qu’on  puifle  avoirs  mais  quand  il  n’cft  pas  volontaire  ni  en  l’une  ni  en  l'autre 
de  ces  deux  manières,  onn’cn  devient  pas  coupable  devant  Dieu.  Cependant,  lelon  l'u- 
façc  de  l'Iglifc  d’Orient,  il  n’cft  pas  permis  a celui  à qui  ccr  accident  eft  arrive,  de  cé- 
lébrer, ni  de  communier,  ni  même  d’entrer  dans  le  Saut la  Sanftorum , qu’après  vingt- 
quatre  heures.  ( c ) 

L’imperfc&ion  de  l'aéle  de  la  volonté  ou  la  legercté  de  la  caufe  peutaulïi  quelquefois/ 
quoique  fort  rarement,  le  rendre  feulement  véniel. 

On  ne  fauroit  trop-tôt  fe  tirer  d'une  matière  fiodieufe  : c’eft  pourquoi  nous  ne  l’appro- 


fondirons pas  davantage. 


CAS  PREMIER. 

P PC  CA  NT-  NE  qui  feminis  , aut  hu- 

mons , fcmmis fitr.iluudtnem  referenns , irmittpa- 
timturf 

R E1  P 0 N S E. 

(j)  i. rU  Quefiionm banc  folvit S.  Thomas hit  verbis.  (d) 

*•  f-"'  /■—<•*.  Cauîa  coqioralis  ( Poilustcms  > quandoque  cft  fine 
**  7*  pcccato  ; putà , cùm  cft  ex  infinnitatc  naturar-  Un- 

de  8c  quidam  , etiam  in  vigilando  abfque  pcccato 
fluxam  feminis  patiuntur  ; vel  ctiain  fi  lit  ex  fuper- 
fl  litatc  natur*.  Sicut  enim  contingit , ûnguinein 
fl.iere  abfquc  peccato  ; ita  Sc  icmcn  , quod  eft  fu- 
(t).irij9t t,ln  p rduitas  fanguinis  , fecundùm  Philofophum  (e)  . 

; t 1 j,s,k,hi.  * _ quandoque  veto  cft  cum  pcccato  ; putà , cùm 
4-1  ’ ' provenir  ex  lupcrftuitite  cibi . vel  potûs  : Sc  hoc 

etiam  poteft  elle  venialc  vel  morulc.  Et  alibi  idem 
Dvifor  AngtHcus  , aut  Jaltem  auter  epmjcuU  64-  quod 
quidcm  tUuu  namtnt  urjcribùur  (f)  fie  habit  : Scien- 


dum  , quod  illiuthumoris  effùfio  non  eft  PoHutîo  : 
quia , ut  dicunt  Mcdici  ,fine  Isbidinofà  dclcéfatione 
Sccarnis  motione  nullus  poteft  pollui  vigilando. 

Porroquodde  feminis  tjfufone  dtdum  efi,  de  tUis 
durttaxat  inttlligi  débit , qui  mtllam  haie  prabutrunt 
voluntartam  taufam  perfenfuales  femmarum  afpeÜus  , 
allocutiontl , amarem  mordin.mm , merofas  turpium 
rerum  co^tt  aliénés , talion , alia-ve  f milia-  Hitmm , 
nifi  em  nia  if  a dili£tnttr  *c  Jhtdteti  f titre  f ata  faut , 
à peccato  exeuferi  nequeunt , w pnlixtitt  doceijupra- 
citati  opufctdi  durer.  Unie  neflra  ftmemta  emntno  con- 
ftntaneut  efi  S.  Anteiwtui.  ( j ) 

CAS  II, 

TOLLVTIO , qitd  inter dormiendum  accidit , 
eft-ne  pecc.uum  f 

Répons  ï. 


t.  ».  lO. 


H uut  qutjHonit  folationtm  non  aliundi  , quàtp 


! 
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ex  ipfis  Dtlhfis  Angel'. ci  zerbis  pe tendant  dueimuf. 
(a)  s.  Tt*m.  Sic  autem refpondet.  (4)  Omne  peccatum  fccun- 
««/Cl  **Tf.  ^Iim  Auguilinura  , ( b)  eft  in  voluntatc.  Motus 
tvuu.  1.  « autem  voluntatis  prxfupuonit  judiciuin  rationis, 
ïï,l  cà  quod  eft  apparent  i s boni  vel  verc  . vel  falsè. 
«-  17.  Unde  ubi  non  poteft  efle  judiciuin  rationis , non 

. u pot  cil  ciïc  voluntatis  motus.  In  fournis  autan  ju- 

iM/uMMiiM  dkium  rationis  impcditur:  judicium  enim  perfec- 
*• **  tum  haberi  non  potcll  de  aliquà  cognitione,nilî  per 

rcibhttionem  ad  principium , unde  cognitio  ortuin 
habet . . . Cùm  ergo  omnis  cognitio  intellcftùsno- 
ftri  à fcnfti  oriatur , non  potelt  elle  judicium  rcc-  * 
tum  , nifi  rcducatur  ad  fenfum  ....  in  fomno  au- 
tem  fenfus  ligati  funt  : 8c  idco  nullum  judicium 
imirax  cfl  libcrum  , neque  rationis . neque  fensùs 
communis.  Et  ideo  neque  motus  appetitivx  partis 
cil  liber  : & prdpter  hoc  non  poteft  aliquis  peccare 
in  fomno , neque  mereri.  Ex  qmbut  S . Taom * ver- 
bis  paies , Poliutionem , fecundum  ft  confideratam  , 
qua  dtrmienubus  acctdst , non  elfe  peccatum . 

Diximus  quidem  : Poliutionem  fccunditit^fe  con- 
^ T>>Ti  fideratam  : q*i>t , ut  Itérant  cumeotlem  singe  1 tco  Do- 
(libcarf.  llorejoquamur,  ( c)  No&urna  Pollutio poteft  dupli- 
citer  confîderari , uno  modo , fccundùin  Ce  : 8c  hoc 
modo  non  habet  racioncm  pcccati ....  alio  modo 
per  cotnparationcm  ad  fuain  cau'atn.  P^rro  docte  , 
eau  font  tjlam  ejfe  triplicem , mmpe  crrporaltm . am- 
m tiens  mterierem  C?  fpiritualtm  extrinfteam.  Vu  Je 
Poilu;  is  nolurna  quandoque  peccati  rationem  habet: 
ahquendo  veri  abfqut  « Ils  peccaro  cent  ingéré  poteft  : 
quod  ut  clanirt  elucefcat , ipfijfimaS.  Terme  xurba 
fa  An.  vu  pat  là  prilixiora , hic  adtexenda  cenfemut. 
iltc  an  cm  funt.  Alio  modo  poteft  confîderari  no 
fturna  Pollutio  per  comparacioncin  ad  fuam  cau- 
fain  . qux  poteft  efle  triplex.  Una  quidem  corpora- 
lis  ; cùm  redundat  in  corpore  , vel , cùm  fafta  eft 
humoris  refolutio,  vel  per  nimiain  calcfaclionera 
corporis  > vel  per  quamcuinquc  aliam  commotio- 
nem  , ibmniat  dormions  ca , qux  pertinent  ad  cx- 
pulfioncmhujafmodi  humons  abundantis , vel  re- 
foluti ....  Si  igitur  fuperabundantia  talis  humoris 
fît  ex  causa  cclpabth  ; putà  cùin  ex  fupcrftuitatc  ci- 
bi , vel  potûs  ; tune  noflurna  Pollutio  habet  ratio- 
nera  culpx  ex  fui  caufà.  Si  autem  fuperabundan- 
tia , vel  refolutio  talis  humoris  non  fie  ex  aliqui 
caufa  culpabili  ; tune  noclurna  Pollutio  non  eft 
culpabili»  ncc  in  fe,  nec  in  fui  cauft.  Alia  verù  cau- 
fa  noâurnx  Pollutionis  poteft  efle  animalis  inte- 
rior  ; puti , cùm  ex  cogitation?  prxcedenti  con- 
tingit  , aliqucm  dormientem  pollui.  Cogitatio  au- 
tem  qux  in  vigdii  prxceflît , quandoque  eft  pure 
ipecutariva  ; puri  , cùm  aliquis  cauft  difputationis 
cogitât  de  pcccatis  carnalibus.  Quandoque  autem 
eft  cum  atfcftione  , vel  concupifcentix  . vel  hono- 
ris. Contingir  autem  magis  Pollutio  no&orna  ex 
cogitationc  carnalium  vitiorum  , qui  funt  cum 
Concupilcentià  taliuin  dclcciationum  ; quia  ex  hoc 
rcmancr  quoddam  veftigtum  8c  inclinatio  in  animi  ; 
ica  quod  dormiens  facüiùtt  inducitur  in  fiü  imagina* 
tione  ad  alfentiendum  aftibus , ex  quibus  fequitar 
Pollutio  . . . . flc  fic  patet , quod  nochima  Pollutio 
habet  rationem  culpx  ex  pane  fuxcaufr  : quando- 
que tamen  contingu  quod  ex  prxcedenti  cogitatio- 
ne  carnalium  aftuuin  , etiain  fpcculativa , vel  fi  fit 
cum  horrore  , fequitur  in  fomnis  Pollutio  ; Sc  tune 
non  habet  racioncm  culpa*  nec  în  fe , ncc  in  fui 
eau  il.  Ténia  vero  caufa  eft  fpiricualis  extrinfcca  ; 
putà  cum  ex  opération?  dxmonis  cotnmoventur 
jihantaftnlla  dormientis  in  ordine  ad  talem  effec- 
tum  : 8c  hoc  quidem  quandoque  eft  cum  peccato 
prarccdcnci , fcdicet  negligentiâ  j rzparandi  fccon- 
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tradimonis  illufiones.  Unde&  in  feno  cantatur  : 
Hostemqde  nostrüm  comprime, 

NE  POLLUANTUR  c o R p o R A.  Quando- 
que vero  eft  abfque  omni  culpâ  hominis  ox  foll 
ncquitiâ  dxmonis  ; ficut  in  collationibus  Pitrum 
legitur  de  quod?m  , qui  femper  in  diebus  fêftivis 
Poliutionem  nociurnam  patiebatur,  hoc  Diabolo 
procurante  ; ut  iinpediretur  à facrà  coinmunione. 

Sic  igitur  parer,  quod  noétuma  Pollutio  nimquam 
eft  peccatuin  ; fed  fequela  j»cccati  precedentis. 

H te  beantt  Thomas  , chus  conclu  fie  prmci palis , tptÀ 
affent , Poliutionem  nuntjuAm  ejfe  pcccatum  , fed  fe- 
quelain  pcccati  prxcedentis  , tnulhgenda  eft  tan- 
tum de  Peliutune  fëeunditm  fe  fj  eClata , O"  qnatenus 
dormiens  a'Iuum  Juorum  non  eft  do  m mu  s , ut  ibs  expo- 
ntt  C a jet  anus.  Certum  eft  enim  ex  ipftus  S.  7 hem  a 
verbit , Polluttones  ejufmodt  non  folum  efle  fetjuelam 
peccati  ; fed  ejuandorjut  etiam  verum  ptccatum  ,fi  À 
vtgsle  , me dt ante  fommo  , aut  fe--m  mtendatur , tune 
fuippe  poccatuin  inchoa:  clicitivè  ic  impérative  in 
vigili , Sc  confumtnatur  per  irllrumcntum  fomni 
executione  in  ipsâ  Pollutione  , ut  loymur  tdtm 
Cajetanus.  il)  Idem  rj  ,or]ut  fentit  Sylvefttr  de  Prie - (J)C*Pt*n.  ,*+ 
rso , dur»  ait:  ( e)  Operari  directe  , ut  vrniat  ( no- 
üuma Pal'utta)  putà , comcdcndo  calida  tali  line,  t. 
eftmorralc.  /ta  titans  Tolrtut  : [f)  ajfent  emm  , (t)  Tardes, 

enm  , tfii  Poliutionem mfldmain  patttur , ptccare  > fi 
precedente»/  itlius  caufaix  nen  remeverit  : cum  eam 
poftet  ac  teneretur  reir.overe  ; ac  tnde  evtnturam  Pol- 
lunonem  probabiliter  cognofctret. 

C A S 1 1 1. 

PO  L T.V  TI  O que  inerpit  in  fimno  , finimr 
autem  tn  vigiltâ , eft-ne  peccatum  mort  ale  ? 

' R B*  P O N S E. 

S.  Thomas  y (g)  principio  fupra  memorato  inni-  (g  ) S-ih»*. 
xus , refpondet , hoc  m cafu  PeUutientm  fecundum  fe  £ J t 
conjideratam  , non  eflo  peccatum  mort  ale.  Corporales  7™!!,  .\i» 
motus , mqutt,  non  patinent  ad  mcrituin , vel 
demeritum  , nifi  fecundum  quod  à voluntate.quafi 
à principio  caufantur.  Et  idco  noituma  Pollutio 
magis  judicatur  quantum  ad  rarionetn  meriti , vel 
demeriti , fecundum  principium  , quod  eft  in  dor- 
miendo  ,quàtn  fecundum  terininum , qui  eft  in  vi- 
gilando  : quia  ex  quo  in  dormiendo  excitatus  eft 
motus  carnis , non  fubjacct  voluntati  vigilantis  ul- 
teriiis  motus  ille  , nec  rçputatur  evigilafle , quo  uf- 
que  pcrfcéhim  ufuin  libcPi  arbitrii  recuperavit. 

Deinde  fubdit  evsgilantem  poffe  peccare  , non  fel'um 
vent  aliter, quandojcilictt  cornu  deLÜattom  cenftnjum 
prebet  ; fed  & mort  aider  t fi  pltna  adfit  délibérât  10. 

Poteft  tamen  contingcre  , tntjuit , quod  in  ipft  evi- 
gilatione  peccatuin  oriatur  ; fi  quidem  Pollutio  pro- 
pter  deleilationem  placeat.  Quod  quidem  erit  vc- 
niale  peccatuin . fi  fit  ex  fubreptionc  talis  placcn- 
tia  ; mortale  autem  , fi  fit  cum  debberante  confen- 
fu  , 8c  prccipuc  cum  appetitu  fiituri.  Ifta  autem 
placcntia  non  fâcit  pfxteritam  Poliutionem  pecca- 
tum j qui  à ipftus  caufa  non  eft  ; ftd  ipfa  in  fe  pec- 
catum  eft.  Si  autem  placeat , ut  natuJ-x  exoncra- 
tio  , vel  alleviatio  ; peccatum  non  creditur, 

Qm  ptura  requint , confulat  eumdem  S.  Deüo- 
rem  , qm  citant  locis  fuse  dtflerit  de  Pollutione  noç- 
tumâ  , quatenus  facram  communionem  impedire 
pettft. 

„ Ç C O M M U N T 0 N.  Cas  II.  7 
} Eglise.  Ç 
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POSSEDE- 


ON  appelle  ici  Pojfedé , en  latin  Dxmoniacus , ou  k Dsmonio  obfrffust  celui  qui  eft 
tourmenté  corporellement  par  le  Dcmon  : en  latin , qui  dtris  msUis  agitur , ou  qui 
\à)  citf  *■  cxtrtnjtcus  à Dsmonio  vexatur  : en  grec , ’E’rtpyvuvo*.  Encrgumeni  , dit  la  glofe,  {»)  iicuniur 
ixnsttci  dr  obfrfli  à Dsmonibus , *ben,  quod  efl  in , & erge  , quoi  ejl  Ubor,cr  ment , quod  ejl 
(2)  1- 1«-  o*.  defeéius  ; quod  r fl  qunfi  in  opère  def tiens  ; & ailleurs , (b)  quin  feilteet  in  drfeclu  tu  ns  & 
iÿfy.*"*  menfts  alienstionts  mentis  pstiuntur , ce  que  l'Auteur  de  cette  glofc  a tire  du  cclcbrc  Archi- 
diaconus. 

Le  Démon  parle  fouvent  par  la  bouche  des  poflfedez  : de  forte  qu’il  eft  quelquefois  diffi- 
cile de  diftinguer,  fi  c’eft  le  poffedé  meme,  ou  le  Démon,  qui  parle.  11  y a pourtant  plu- 
ficurs  moïens  de  le  difeerner. 

Le  premier , lorfqu'il  dit  des  chofes , ou  proféré  des  paroles , dont  l'intelligence  furpafle 
la  portée  du  démoniaque , ou  de  ceux  qui  l'entendent  ; comme  fi  un  Rai  fan  fans  étude 
parloit  grec , ou  un  autre  langage  qu’il  n’eût  jamais  apris , ou  qu’il  expliquât  les  quef- 
tions  les  plus  fublimes  de  la  Philofophie , ou  de  la  Théologie  : alors  on  ne  pourroit  pas 
douter  que  ce  ne  fût  le  Démon  qui  parlât  ; 5c  la  preuve  évidente  qu'on  en  peut  avoir , c’cil 
qu'apres  que  ce  malin  efprit  a ceffé  d’agiter  le  poffedé , 5c  qu’il  lui  a laifle  quelque  bon 
intervale;  alors,  fi  l’on  interroge  cet  homme  fur  ce  qu'il  a dit , ou  plutôt  fur  ce  que  le 
Démon  a dit  par  fa  bouche,  il  déclare  qu'il  n’en  a aucune  connoiffance , 5c  que  meme  il 
ne  s’en  foüvient  en  aucune  manière. 

Le  fécond,  quand  il  déclare  des  chofes  fecrctcs  qu’on  ne  peut  lavoir , foit  à caufe  de 
la  grande  diftance  des  lieux , ou  des  autres  citconftances  qui  les  peuvent  rendre  incon- 
co  >*■  nues,  comme  le  prouve  l’exemple  de  la  fille,  du  corps  de  laquelle  Saint  Paul  du  fia  le 
u. ,7.<r i«.  Démon  (r) 

Lctroiliéme,  eft,  quand  1a  petfonne  paffe  dans  un  moment  de  l'état  dune  foiblcfie 
extrême  à une  force  extraordinaire,  ou  des  abois  de  la  mort  à une  fan  te  parfaite  6c  ro- 
bufte.  Car  alors  on  peut  juger  , que  deux  états  fidiftcrens  les  uns  des  autres,  ne  peuvent 
naturellement  fe  fuivredans  un  inftanr  : la  nature  neproduilânt  jamais  des  changement 
fi  fübits  6c  fi  contraires  s mais  agiflânt  toujours  par  degrez  6c  non  pas  en  palfant  dans 
un  moment  d’une  extrémité  à l’autre.  Ainfi  l’on  peut  regarder  ces  effets  fi  differens , 
comme  étant  produits  par  l’efprit  malin  , qui  fait  diffiper  les  efprits  viraux , ou  lcsramaf- 
fer  tous  enfemble  pour  produire  ces  fortes  defynnomes  extraordinaires.  Voilà  les  prin- 
cipaux indices  par  où  l'on  peut  difeerner  la  pofléffion  démoniaque  d'avec  une  maladie 
naturelle. 

11  y en  a encore  deux  ou  trois  autres:  mais  comme  ils  ne  font  pas  fi  certains  ni  fi  évi- 
dens  que  ceux-là,  nous  les  paffons  fous  lilence. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  d'autant  plus  important  à favoir , qu’il  eft  certain  , que 
parmi  le  peuple  ignorant  il  fe  trouve  des  pcrfoncs  ( comme  nous  en  avons  vu  pluficurs 
exemples  ) qui  ne  font  affligées  que  par  des  vapeurs  noires  & malignes,  qui  leur  brouil- 
lent la  tête  & leur  gâtent  l’imagination , 6c  qui  prétendent  qu’elles  font  poffcdccs  ou  ob- 
(4)  u, bu,  fedées  par  le  Démon. 

**!>•"*/■  4,.  PaulZachias  (d)cn  rapporre  un  célébré  exemple  de  deux  fœurs  qui  fouffroient  à Ro- 
me des  contorlions  I»  violentes  & fi  extraordinaires  .que  perfonne  ne  douroit  qu'elles  ne 
fuffent  poffcdccs  i maison  fut  bientôt  convaincu  du  contraire.  Car  après  avoir  eu  inutile- 
ment recours  aux  cxorcilmes , clics  furent  parfaitement  guéries  par  la  fâignce , par  les  pur- 
gations 5c  par  les  autres  remèdes  que  leur  ordonna  Clcmenc  Cynthic , qui  étoit  alors  méde- 
cin du  Pape  Paul  V.  d'où  l’on  doit  conclure , qu'un  homme  fage  ne  doit  pas  donner  aife- 
menr  dans  ce  piege , ni  fc  mêler  d’oxorcifcr  perfonne,  qu’avec  la  permiffion  de  fon  Evê- 
que qui  ne  la  doit  jamais  donner  qu'apres  être  bien  inftruit  de  la  vérité  par  un  diligent 
examen  du  fait , 5c  après  avoir  fait  un  jufte  difeernement  entre  les  effets  que  produit 
Une  telle  maladie,  ôc  ceux  que  peut  produire  la  malice  du  Démon. 


CAS  PREMIER. 

AC  H I L L E s . piîlTedé  ou  çbfedc  par  le  dé- 
mon , fait  fouvent  des  jurement  & des  blaf- 
phémes . 5c  commet  même  quelquefois  des  actions 
criminelles  . pcthe-t-il  mortellement  en  cela  ? 


R E’  P 0 N S E. 

On  ne  peut  pas  dire  qu’  Achilles  foit  coupab  l« 
de  ce  qu'il  di»  , ou  de  ce  qu'il  fait  , è^nt  en  ect 
état.  La  raifon  eft,  qu'il  n eft  pas  libre  . & que 
c'eft  le  démon  même  qui  fe  lert  de  fa  bouche 
fle  de  fa  langue  * pour  proférer  les  jurcmcns  & 
les  blafphèmes  , qu'il  prononce , Se  qui  fait  en  cet 
homms 
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homme  les  aftions  criminelles  dont  il  eft  parle 
dans  l'cxpolc.  C'eft  le  fentiment  de  S.  Thomas  , 

< «’>  s n*m-  qui  dit  : ( a ) Diabelus  pnpna  vittuie , mfi  > eftaneiur 
1-  i.r  M jjeg  > pttej'c  ah/pum  mducere  ex  meefjuate  a d fé- 

cundum  ahquem  aÜum  , qui  de  jue  généré  peeeatum 
ijt  \ non  auiem  poiejl  indue ere  aeeejjit attm pecc.tr  di  : 
quod  p attt  ex  bec  . qmdbomo  mottvo  adpeccundum 
nen  refijht  , mfi  per  rauonem , cujui  ufum  leiabier  un- 
ptHire  potefl , movende  imagitsatienem  & appétitif* 
[enfin num  y fient  1»  arreptittu  patet.  Sed  tune  ratune 
fichgatà . qutdqmdbomo  agat , non  imputa  lier  et  ad 
. peccatum . La  raifon  pour  laquelle  un  homme  qui 

eft  en  cet  état  » ne  peche  point  ■ eft  » que  la  puif- 
fance  que  le  démon  a fur  les  organes  de  l'on  corps 
ne  a 'étend  pas  jufqqcs  fur  fa  volonté  : parce  que 
la  volonté  de  l'homme  eft  indépendante  des  orga- 
nes de  fon  corps  : Sed  tamen  bec  nen  pervemt  ad  w- 
( b > Utm  1.  lun totem , dit  ailleurs  le  meme  Saint , ( b ) quia  ve- 
* 1 *■  "u  !•**  buttas , neque  quantum  ad  aCi»m  , neque  quantum  ad 
obfdlum  dependet  ex  organe  corporah  : quia  objeüum 
fuum  ah  tntelleÜu  acctptt  Jecund'um  qued  mtellcflut 
apprebtndst  altquid  ta  ratune  boni. 

cas  ri. 

Balthasar.  Curé  de  S.  Lupicin  , a dans 
fa  ParoilTe  un  Energumene , c’eft-à-dirc  , un  hom- 
(e)  oufc*  * tne  qui  eft  pofledé  du  demon , ( e ) lequel  eft  ac- 
tuellcmcnt  dangercufeinent  malade.  Peut-il  lui 
Tjïéûft.î °'cy«  donner  le  S.  Viatique  qu’il  demande  f 
gMm.  Omni  II- ■<» 
dtp.  f. 

(d)  S.r km. 

im  ♦ dtfl.  9...  5 Thomas  , (d)  dit,  qu’il  faut  raifonner  d« 

J' hêrg umîici  Encrgumenes  , comme  de  ceux,  qui  font  privez  de 
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l'ufage  de  la  raifon  ; c'eft-i-dire  , que  s’ils  ont  quel- 
ques bons  intervalles  , & qu’ils  aient  témoigné 
avoir  de  la  dévotion  envers  le  S.  Sacrement  ; on 
doit  leur  donner  la  Communion ,8c  il  le  prouve  par 
ces  paroles  de  Caflicn  : Eis  , qui  ab  tmmundu  ve 
XdJiiur  jptrittbus  , Commune  ne  m faCTofanüam  a [t- 
ntenbus  nefins  nunquam  memuumus  imerdtüam. 

Ce  S.  Doâeur  excepte  neanmoins  ceux  , qui 
feroient  certainement  tourmentez  par  le  Démon  . 
en  punition  de  quelque  crime  , qu'ils  auroient 
commis.  Dament  a as  non  pji  deneganda  Communie  ; 
mfi  forte  certum  fie , quod  pro  aliquo  cnmine  à diabo- 
lo torque amur.  Ce  lont  ces  paroles  , ( e ) qu’on  don  « •> 
neanmoins  entendre  de  ceux  , qui  n’auroient  pis 
expié  leur  pechc  par  une  fincerc  penirencc. 

On  peut  confirmer  le  fentiment  de  Saint  Tho- 
mas par  l'autorité  du  premier  Concile  d’Orange  , 
tenu  fous  Saint  Leon  en  l'an  44 1.  (f)  qui  or- 
donne  qu’on  admette  les  Encrgumenes  a la  Sainte  • «• 
Communion,  lorfqu’i!»  la  défirent,  & qu'ils  ont 
recours  aux  Prêtres , pour  être  foulagez  Sc  forti- 
fiez contre  la  violence  du  Démon  , par  la  vertu 
du  Saint  Sacrement  : ce  qui  eft  d'autant  plus  juf- 
te , que  plus  le  mal  eft  grand  6c  dangereux  , plus 
a-t-on  befoin  d’un  remede  plus  faluiaire  & plus 
efficace  , fuivant  cette  parole  de  Grégoire  X.  pre  - 
fidant  au  lecond  Concile  General  de  Lyon  en 
1273.  XJbi  prrtculnm  magtJ  mien  Jour  , tbi  procul 
dubu  e fl  plettius  confulendwn.  (g)  D’où  nous  con-  J *1  rf* 
cluons  que  Baltbafar  ne  don  pas  refufer  la  Sainte  <3* 
Communion  à l’Egemumene,  dont  il  s’agit  , & 
quil  doit  fc  conformer  à fon  égard  au  fentiment 
de  Saint  Thomas  , 3c  à 1 exception  marquée  par 
ice  Saint. 


«•aua. 


POSSESSION- 


LE  mot , Pojjéjfion , tire  Ton  origine  du  latin , fedeo  ou  fedet , conlme  lè  dit  une  des 
Loix  du  Digefte , Pojjejjio  apprit  ata  ejl . ..  a Jedibus , quafi  pofitio  ; quia  naturaltttr  le- 
nt fur  ab  eo  qui  et  inji/tit  (h):  ou  bien  l’on  peut  dire  avec  Bartole  que  appellata  ejl  pojjejjio 
d ptdum  pojttione , qui  eft  une  étymologie  fondée  fur  le  meme  fens. 

On  peut  entendre  le  mot , Poflejfio» , des  chofes  profanes , ou  des  tnaticres  bencficia- 
îes.  Nous  allons  parler  d’abord  de  lapofieffion  prile  dans  le  premier  fens. 

La  polTclTion  eft  la  détention  d’une  chofe  que  celui  qui  en  eft  lé  maître  , ou  qui  croit 
avec  fondement  l’être,  tient  en  fa  puilTançe,  ou  en  celle  d’un  autre  par  qui  il  la  pofle- 
de.  C’eft  dans  ce  fens  que  fe doit  entendre  cetté  définition  d’un  (avant  Théologien  ( i ) ; 
Pojjejjio , ejl  a lI  u s , juj-ve  détentions  s res. 

i°.  Par  Je  mot  Détention , on  ne  doit  pas  entendre  une  fimple  détention;  niais  une 
détention  fondée  fur  le  Droit  de  propriété,  vrai,  ou  préfumé  tel.  C’eft  pourquoi  on 
ne  peut  pas  dire,  qu’un  ul'urpateur , ni  un  voleur  foient  de  véritables  poflefleurs  dans  le 
fens  que  nous  l'entendons  ici. 

30.  L’on  ne  doit  pas  non  plus  entendre  par  le  mot,  détention  , qu’il  foit  neceflairc, 
qu’un  poflfcflêur  ait  prefeme  à les  yeux , ou  fous  Ui  main , la  chofe  qu'il  poflede  : parce 
qu'cncore  qu’il  ne  puifle  pas  commencer  la  pofleflion  de  cette  chofe  par  fe  fcul  defleirt 
de  la  polTcder;  il  peut  neanmoins  la  conlerver  par  la  feule  intention.  Licet pcjfejjio  nudo 
dnimo  acqutri  non  peffit,  dit  la  Loi;  (ê)  tamen folo  «mm  retineri  potefi.  Ainfi  un  hommd 
peut  fort  bien  être  appellé  poftefleur  des  animaux  qu’il  fait  garder  dans  les  prez,  ou 
dans  les  champs , ou  qui  fans  qu’on  les  garde,  reviennent  toûjoursauxlieux  ordinaires 
qdi  leur  font  deftinez  pour  erre  à couvert , comme  les  pigeons  reviennent  à leur  colom- 
bier & les  abeilles  à leurs  ruches.  Quidam  relie  pistant,  tolumbas quoque , qua  ab  édifiais 
nojbis  volant,  item  apes  qua  ex  alvets  nofiris  evolant , & Jccundàm  conjuctudi/iem  rtdeunt , à 
nobis  pojjideri.  Ce  font  les  paroles  de  la  Loi  ( / ) . 

C^uand  on  dit  dans  la  definidort  que  la  pofleflîon  eft  la  détention  d'une  chofe , on  doit 
l’entendre , 1 0 . d’une  chofe  corporelle  > tels  que  font  un  fonds  dé  T erré  & üné  Maifon  i 
Tome  IIP,  * • T 
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ou  bien  dune  chofe  incorporelle  s telle  qu’eftune  fervitude  , un  Bénéfice,  un  droit  de 
Juftice,  un  Droit  de  banalité  d'un  moulin , ou  d’un  four,  un  Droit  de  péage,  & autres 
Semblables , a®,  d’une  chofe  meuble  , ou  d une  chofe  immeuble. 

On  a dit  dans  la  définition  : en  faptujjance  .ou  en  celle  a'un  autre  , par  qui  il  ta  peffede 
par  où  il  paroît,  qu'un  pupille  & un  mineur  en  tonfequcncc  de  leur  Droit  de  proprié- 
té peuvent  pofleder  par  l'entremife  d’un  Tuteur  ou  d'un  Curateur;  & que  route  autre 
perfonne  peut  aufli  pofleder  parlcmoïen  d'un  Procureur  conftituc,  d’un  Dépofitaire 
tij-q»!  eut  d'un  Fermier,  ainfi  qu’il  eft  marque  par  les  Loix  ( *). 

ï.  Enfin  on  dit  : Celui  qui  en  ejt  le  maure,  ou  qui  trait  avec  fondement  l'être  ; parce  qu’en- 
corc  que  ja  pofleflion  foit  tellement  attachée  à la  propriété , qu'elle  n’en  doive  point  ctre 
i>oiT*îo.  feparées  lune  peut  neanmoins  être  fans  l’autre:  parce  que,  lorfquc  deux  perfonnes  con- 
' 1 teftent  la  propriété  d'une  chofe,  il  n’y  a pourtant  qu’une  des  deux  qui  la  poflede;  & il 

* le  peut  faire,  que  le  poflefleur  ne  foit  pas  le  proprietaire,  & qu'il  foit  dépouillé  de  fa 
poflelfion  ou  de  fon  confentemcnt , ou  par  un  jugement  rendu  en  faveur  du  véritable 
proprietaire:  & voilà  pourquoi  la  Loi  dit:  Pofjcijio  & propr/etas  mijeeri  non  /Lisent  (b)  ôc 
derechef,  fieri  enim  pote.fi,  ut  aller  pojjeflor  fit,  Dominas  non  fiti  aller  Dominas  quidcmfit} 
pojjrflor  veto  non  fit  ( c ) . 

Celui  qui  aquiert  la  propriété  de  la  chofe,  en  aquiert  en  même-tems  la  poflelfion  , 
ou  cft  eu  droit  de  l aquerir,5cde  la  recouvrer,  s'il  l’avoit  perdue  (d)  j mais  il  n’y  a 
que  la  détention  etletti  ve  qui  nous  mette  en  poflelfion  réelle  & aduellc  de  ce  qui  nous 
appartient,  foit  à titre  d’achat , de  donation,  d'échange,  ou  autrement. 

Pour  devenir  poflefleur  légitimé , trois  choies  font  ncceflàircs.  La  première , une  cau- 
fe  jufte,  fans  laquelle  une  poflelfion  ne feroit  qu'une  véritable  ufurpation:  la  fécondé, 
l’intention  de  pofleder , comme  proprietaire  : car  fans  ccctc  intention , il  n’y  a poinr  de 
poflelfion.  Ainfi , quoique  je  poflede  en  qualité  de  proprietaire  un  champ , où  il  y a une 
mine  d'argent , ou  un  trclor,  qui  m'eft  inconnu  ; ;e  ne  fuis  pas  ccnfc  pofleder  cette 
mine  ou  ce  trefor  ; mais  cette  intention  ne  doit  s'entendre  que  du  feul  poflefleur  de 
bonne-foi.  La  troifiéme,  eft  la  détention,  laquelle  ne  s’entend  pas  feulement  de  celui 
quitient  la  chofe  en  fcs  mains  propres,  ou  en  l'apuilfance,  mais  encore  de  celui  qui  la 
tient  parmi  autre,  comme  par  un  Tuteur,  pair  un  Dépulitairc , ou  par  quelque  autre 
fcmblaolc,  comme  on  l’a  déjà  dit. 

jQuand  on  eft  devenu  proprietaire  d'une  chofe  par  achat,  par  donation  , ou  autre- 
ment, on  n’en  peut  devenir  le  poflefleur  que  par  la  délivrance  qu'en  doit  faire  le  pre- 
cedent proprietaire , laquelle  s’il  refufe  de  faire , on  ne  peut  s’en  rendre  poflefleur  par 
aucune  voie  de  fait,  mais  feulement  par  l'autorité  de  la  Juftice  (e). 

Il  y a pluficurs  chofes,  dont  on  aquiert  la  poflelfion  par  une  délivrance  feulement 
tacite,  ou  par  la  fimplc  déclaration  ou  ccfliondu  proprietaire  precedent , fans  qu'il  foit 
befoin  d’aucune  autre  formalité  : ce  qui  le  doit  entendre  d’une  chofe  qui  foie  certaine  & 
déterminée,  parce  que,  comme  dit  la  Loi  (f  ) tnentam  partem  rei  pojjidere  nemo  potefi. 

On  peut  entrer  en  poflelfion , ou  s’en  dépouiller  par  foi-même , ou  par  Procureur  ( g ). 
La  poflelfion  d'une  chofe  mobiliairc  fc  perd , i*.  par  la  délivrance  qu’on  en  fait  au 
nouveau  proprietaire , 2“.  quand  on  celle  d'avoir  intention  de*  pofleder  la  chofe  & qu’on 
l’abandonne  au  premier  occupant  ; ou  qu'on  s en  dépouille  autrement,  $•.  quand  un 
autre  a poflede  (ans  trouble  la  chofe  durant  un  an  entier , fauf  le  droit  qu'on  a à la 
JT-,?] rcintegrandc  ( h ) 

Le  premier  effet  de  la  poflelfion  légitimé,  eft  de  donner  au  poflefleur  le  droit  de  dif- 
(hi'ii;,  si  de  pofer  en  proprietaire  de  la  chofe  qu’il  poflede;  parce  que  la  propriété  eft  infeparable 
d’une  jufte  poflelfion.  ( 1 ) En  effet  la  poflelfion  produit  même  la  propriété  en  plufieurs 
*<11**5.  r«  cas  (Je  ),  comme  en  celui  de  la  prefeription , par  laquelle  un  poflefleur  de  bonne-foi 
fciKuitKKiw.1  devient  actuellement  maître  des  fruits  du  fonds  qu’il  poflede;  mais  encorp  du  fonds 
qu'il  a poflede  pailiblemenr  pendant  le  teins  réglé  par  h Loi  : ce  qui  cft  fondé  fur  la 
ToiTtiof.i'i.  règle  de  Droit  qui  dit , Bon  a fi.es  tantumdcm  pojidenti  prafiat,  quantum  veritas , quoties  Lex 
fmfit  iMpriimnto  non  efl.  ( i)  En  effet  les  hommes  n’ont  commencé  à devenir  maîtres  des 

.. chofes  que  par  la  poflelfion. 

Le  meme  mot,  Pojfejflion,  fc  prend  encore  pour  linftallarion  d'un  Bçneficicr,  qui 
confifte  dans  les  ceremonies  preferites  par  le  Droit  Canonique,  ou  communément 
„t-  >»»•  ufirces  dans  l'Eglifc , quand  on  inftalle  quelqu'un  dans  un  Bénéfice. 

On  divife  cette  cfpece  de  poflelfion  en  poflclnon  annale  & poflelfion  triennale  : ter- 
mes , dont  le  lens  eft  fi  clair , qu'ils  n'ont  pas  belbin  d'explication. 

La  poflelfion  triennale  tient  lieu  de  Titre  à tout  Bénéficier,  pourvu  neanmoins  qu’elle 
foit  fondée  fur  quelque  Titre,  quoique  feulement  coloré.  D’où  il  s’enfuit , que  celui 
* quia  obtenu  un  Bénéfice  par  une  limonic  volontaire,  ou  par  intrulion,  ou  par  une 
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inhabilité  au  Bénéfice  , ne  fe  peut  couvrir  par  une  telle  pofleflion , ni  par  toute  autre 
plus  longue.  Nousdilbns:  Simonie  volontaire  : car,  quand  elle  acte  commife  fecrete- 
ment  3c  à l’infçù  du  Bénéficier,  par  Ton  parent , ou  par  fon  ami;  quelques  Auteurs  pré- 
tendent, que  la  pofleflion  triennale  fie  de  bonne-foi  lui  peut  tenir  lieu  de  titre  : ce  que 
neanmoins  nous  ne  croïonspas  devoir  approuver,  comme  véritable. 

Toute  prife  de  pofleflion  d'un  Bénéfice eft  valide,  foit  qu’on  la  faflepar  foi-même  , 
ou  par  Procureur  ? mais  il  eft  abfolument  necelfaire , que  le  Procureur  loir  fonde  d'une 
Procuration  préalable.  D’ailleurs  celui  qui  veut  éviter  d’être  troublé  dans  la  fuite  par  un 
Regalifte,  en  cas  que  la  Rcgale  arrive , doit  prendre  polîélfion  en  perfonne;  fie  non  pas 
feulement  par  Procureur. 

On  ne  peut  jouir  des  revenus  d'un  Bénéfice , qu’après  en  avoir  pris  pofleflion  en  ver- 
tu des Proviltons  qu’on  en  a obtenues,  ôc  daP'tJa  de  l’Evcque  Diocelain.  Voïez  le 
difeours  qui  eft  à la  tête  du  Titre  Permutation  §.  les  Permutans. 

On  divife  la  pofl'ellîon  prife  dans  le  premier  Cens,  1”.  en  pofleflion  de  Droit , fie  en 


pofleflion  de  fait , 2®.  en  pofleflion  de  bonne- foi  fie  en  pofleflion  de  mauvaife  foi , ( a ) ^(*  >*>*  tva?« 
30.  en  pofleflion  jufte  fie  en  pofleflion  injufte,  40.  en  pofleflion  colorée  fie  en  poflef-  Xa' 
lion  non  colorée,  5®.  en  pofleflion  naturelle  fie  en  pofleflion  civile. 


La  pofleflion  de  Droit  eft  définie  par  le  même  Théologien  que  nous  avons  déjà  cite , 

( b ) en  ces  termes  : Fojfejjio  juris , ejt  jus  injijicndi.rci  tanquam  fus , non  pnbibttx  pojjideri  -,  (i>) 

c’cft-à-dirc,  un  Droit  véritable  fie  rcel,  ou  prefume  tel,  en  confequence  de  la  poflef- 


lion  de  fait. 


# 


On  dît  rei  tanquam  fùx  -,  c’eft-à-dirc , d'une  chofe  comme  propre  fie  appartenante 
ali  poflefleur.  D'où  il  s'enfuit,  qu’un  Tuteur  n'cft  pas  le  véritable  poflefleur  des  biens 
de  loft  pupille , qui  au  contraire  les  pollède  par  fon  Tuteur , comme  on  l’a  déjà 
marque. 

On  ajoute:  non  prohibita  pofftdeti  -,  c’eft-à-dirc,  d'une  chofe  qu'il  n’cft  pas  défendu  par 
le  Droit  de  pofleder  : car  fi  le  Droit  le  défend,  on  ne  peut  pas  la  pofleder.  Tel  eft  un 
Bénéfice , une  Eglife , ou  un  Cimetière  à l’égard  d'un  Laïque. 

La  pofleflion  de  fait  eft  definie  par  le  même  Théologien , ( c ) occupatio  rei , adminitulo 
corporis , ar.imi  cr  juris . 

On  dit  occupa  tio  -,  deft-à-dire , rei  jflualis  occupatio  prima,  vel  continu  ata. 

On  dit  encore:  aimtmculo  corporis  ; parce  que,  quand  on  commence  à pofleder  une 
chofe , il  eft  neceflaire  en  quelque  manière,  que  la  pofleflion  fe  fafle  corporellement. 

On  ajoute:  animi > parce  qu’il  faut  pour  continuer  à la  pofleder,  qu'on  ait  inten- 
tion d’en  demeurer  le  poflefleur  : ce  qui  fait  qu’un  Dépofitaire  n'eft  pas  réputé  le 
vrai  poflefleur  du  dépôt  > parce  que  fon  intention  n’eft  pas  de  le  pofleder,  comme  une 
chofe  qui  lui  appartienne:  fie  il  en  eft  de  même  de  celui  qui  ne  poflede  qu'à  Titre  de 
Précaire  (d) 

Enfin  on  ajoute:  & juris  1 c'eft-à-dire , d’un  Droit  qui  ctablifle  feulement  la  vérité 
de  la  pofleflion,  foie  que  ce  Droit  foit  jufte,  ou  qu'il  foit  injufte. 

La  pofleflion  de  bonne-foi  conlifte  à fe  faifir , ou  ^retenir  une  chofe  que  le  poflef- 
feur  croit  *lui  appartenir,  fur  uncraifon  qui  lui  paraît  jufte.  Pojjefjio  bonafidei,  ditPol- 
man  , <•//  occupatio  rei  fundata  in  prudents  judicio  ( e ) Au  lieu  que  la  pofleflion  de  mauvai- 
fe foi  n’cft  pas  fondée  fur  une  raifon  qu’on  croie  être  légitime. 

La  pofleflion  jufte  eft  celle  qui  eft  fondée  fur  unTitrc  légitime,  comme  d’achat , ou 
de  donation.  Pojjejjio  jujla  efl  po(J'ejfio  rei  , fundata  in  titulo  legitimo.  (f) 

La  pofleflion  colorée,  eft  celle  qui  n’eft  fondée  que  fur  un  Titre  apparent  fie  proba- 
ble. Pojfejfio  colnrata  ejt  occupatio  ret , jundata  in  titulo  veriftmili.  ( g ) Au  lieu  que  la  poflef- 
fion  non  colorée  n'a  pour  tout  fondement  qu’un  Titre  évidemment  nul. 

La  pofleflion  naturelle , eft  celle,  par  laquelle  on  poflede  une  chofe  réellement  Ôc 
corporellement,  fie  avec  intention  de  la  pofleder.  Occupatio  rei  admtniculo  corpons  & 
animi.  (b) 

La  pofleflion  civile  eft  définie  par  notre  même  Auteur,  (i)  PofftJJîo  civilis  r(i  detentio 
rei  admtniculo jolius  animi.  On  l’appelle  civile,  parce  qu’elle  eft  fondée  fur  le  Droit  ci- 
vil, quia  fundatur  in  jure  avili , fie  qu’elle  produit  des  effets  civils , panique  tjjulus  civi- 
les , fcilicttufucapionem  ret  & fruilttum  perceptorum  domintum.  11  continue  d’expliquer  cette 
définition  en  ajoutant  que  par  ces  mots:  detentio  rei,  on  doit  entendre,  i°.  detentio 
continu  ata  ni  f nus  apprthtnfa  & occupata  admtnieuln  corporis  & animi,  20.  rei  tanquam  fua. 
Enfin  il  explique  ces  trois  derniers  termes:  admintculo  corpons  & ansmi , parla  differen- 
• ce  qu’il  y a entre  l'une  fie  l’autre  de  ces  deux  fortes  de  pofleflion:  quamvis  enimad  in- 
eboatam  pcjfejjioncm  civilcmjit  opus  admintculo  corporis  & ansmi  » tamen  ad  illam  continuar.- 
dam  Jujjicit  Jolus  animus.  , 


(e)  M. iM. 


<d  > Irj-Cciit. 
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• Ce  Théologien  ajoute  pour  ün  dernier  éclairci  ffement,  qu’on  peut  encore  prendre 

dans  un  autre  fens  ce  qu  on  appelle  pofleflion  naturelle  fie  pofleflion  civile  : la  prcmic- 
m.  U».  rc  regardant  le  domaine  utile  delà  chofc,  & le  domaine  direâ  (*)  Pojfejjio  natutalis 
tft  daentio  rei , <juo  ad  domimum  utile , Jive  quo  adujum , ajoute-t-iU  ujumfrucium  aut  habi- 
tait ont  m.  Poffrfjio  eivilis  eft  detentio  rei  qu'o  ad  domimum  direfium. 

La  polleflion  n'a  béfoin  d’aucunTitre,  quand  elle  eft  immémoriale  : parce  qu’en  cè 
cas  on  P té  fume  toujours , que  fon  origine  eft  légitime  (b) . 

&do, aZ'**  Quand  un  poflefleur  a joui  un  an  entier  pailiblement , & qu’enfuire  il  eft  troublé 

'•«?.  ni  dans  fa  poffeffion , il  a uncaétion  qu'on  appelle  parmi  les  Praticiens , Complainte  en  ma- 
« Jûuv,..  titre  de  Saifine  & Nouvelltté , par  laquelle  le  Juge  le  maintient  en  fa  polleflion  jufqucs 
fcY/rt  7*  W * la  du  Proc®s  ( * ) » meme  contre  le  véritable  proprietaire i encore  qu'il  eut  ignoré 
«tV  P°fferïi°n  annale  du  poflefleur:  en  quoi  notre  ulagc  eft  entièrement  contraire  au 

•ttVjLfufÜ.  Droit  Romain:  de  forte  qu’il  ne  refteen  ce  cas  au  proprietaire  , que  l’aétion  petitoire 
w qUi  ic  réduit  à juftifier  & à produire  le  Titre  de  fa  propriété  , à quoi  s’il  reüllit,  il  a 

droit  alors  de  demander  la  reftitution  des  fruits  au  poflefleur. 

Le  poflefleur  d’un  bien  temporel  n’cft  pas  obligé  dans  le  for  de  la  Juftice  Civile  à 
montrer  le  Titre  de  fa  pofleflion  : & meme,  fi  elle  lui  ctoit  conteftée,  il  feroit  reçu  à 
en  faire  la  preuve  par  Témoins.  Mais  il  n’en  eft  pas  ainft  du  poflefleur  d’un  Bénéfice: 
car  il  ne  peut  y être  maintenu  fans  Titre  & fans  avoir  les  qualitcz  requifes  pour  le 
pofleder. 

La  pofleflion  de  bonne-foi  peut  produire  une  légitime  prefeription  apres  le  terni 
marqué  par  lcsLoix,  ou  par  la  Coutume»  fie  celui  qui  poflede  peut  par  ce  moïen,  de 
fimple  poflefleur  qu’il  étoit,  devenir  le  proprietaire  de  la  choie,  comme  nous  l’avoni 
déjà  dit  en  paflant , ûc  comme  nous  le  verrons  dans  le  Titre  Prelcnptio», 

Un  homme  qui  à été  chafle  par  violence,  celle  à la  vérité  de  pofleder  de  fait;  mais 
il  a l’an  fie  jour  pour  intenter  l’a&ion  qu’on  appel  le  de  Rèintrgrandc  , pour  fe  faire  rcta^ 
blir  dans  fa  pofleflion:  & cette  aélionalicu  en  ce  cas  contre  le  proprietaire  même,  en- 
core qu’il  s’offrit  à juftifier  fur  le  champ  fon  droit  de  propriété»  car  il  faut  s’il  veuf  être 
écouté , qu’il  rétabliflc  auparavant  celui  qu’il  a dcpollcdé  par  force. 


CAS  PREMIER. 

% 

VICTOR  poflede  depuis  lue  ans  un  Prieuré 
en  vertu  d’un  titre  qui  eft  nul  ù caufe  d’une  fi- 
monic  qu’il  a cotnmife  par  ignorance  , ce  qu’il  n’a 
connu  que  depuis  peu  , on  dont  la  nullité  vient  de 
' quelqu’autre  defaut.  La  polleflion  triennale  paiflble 
ne  le  met-elle  pas  en  lureté  de  confciencc  f 

R s*  P o K s £. 

t°.Nous  répondons,  que  la  pofleflion  trien2 
raie  . ou  autre  plus  longue  , ne  peut  fqjon  l’opi- 
nion la  plus  fùrc  i mettre  Vi&or  en  lüretc  de 
confcience  à l'egard  de  la  jouiflance  de  fon 
Prieuré  • fl  fon  titre  eft  nul  à caufe  de  la  fimo- 
nie  , quelque  involontaire  qu’elle  ait  etc.  Car 
la  réglé  de  la  pofleflion  triennale  ■ qui  tire  fon 
origine  du  Concile  de  Balle  , & qui  eft  confir- 
mée par  le  Concordat,  exelud  exprellcmcnt  8c 
generalement  fans  aucune  exception  tous  ceux 
qui  ont  obtenu  leurs  Bénéfices  par  une  voie  fi- 
(i ) moniaque.  £n  voici  les  termes,  (d)  Pointe  & 
ordtnavu  Dtmtmu  nojltr  , ta  fi  quu  quecumque 
"Benefici a , quahacumque  fnu  , abfqne  fimomaco 
ingrejfu  , tx  apoftolica  vel  trdtnanâ  eollatiene  per 
trtenmum  pactficè  pojftdtra  , fi  fe  non  intrufera  , 
ftiper  hujujmodt  Bénéficia  rallier  pojjejjU  moleftari 
nequeat  net  non  unpetraiionei.de  Bénéficia  fie 
pefiejfij  faüas  , muai  & titanes  çtnfeh  debere  dé- 
crétai. 

(OCW.il..  Charles  du  Moulin  (*)  enfeigne  la  meme 
chofe.  Jngrefto  per fimtmam , ce  (ont  fes  termes  , 
fve*.  ■-  >«•  mu  pndeft  mermalit  pacifie  a poflejfio ....  & bu- 
jmfmedi  firnema  ( rcalis  ) non  fofnm  tituba»  , fed 
ettam  pojjifwnem  tnfiett.  Ce  qui  eft  vrai  , quand 
même  la  flmonie  aurait  été  cominiic  à l’infçêi  Je 
celui  qui  poflede  le  Bénéfice , ainli  qu'd  eft  évident 


par  la  ^jfpofition  d'une  Dbcretale  de  Clement  II  fi 
raporu-c  dans  le  corps  du  Droit  qui  parle  d’une  fl- 
monie commifc  par  un  pcrc  en  faveur  &à  l’infçà 
de  fon  fils  . (/ ) 8c  par  la  giofe  fur  cette  Décréta-  . ( 1 ) 

Ie  (£  ) q“i  dit , que  dans  le  cas  particulier  de  là  fi-  {Tuauonc  a* 
monie  l'innocent  porte  la  peine  du  coupable  contre  n»— **.+*■  <»*. 
cette  règle  generale  de  S.  Grégoire  ,(b)  Rem  fv*  ’ « 

culpi  caret  ,ia  damnum  vtcart  non  convenu  : & cela,  ‘ff- 

parce  qu’autrement  la  flmonie  fe  commettrait  1 (*)  s.  Gnt. 
trop  fréquemment.  Voici  les  paroles  de  cenc  " 
glofc  : Et  fie  faQurn  aliénai  et  prejmbc.it  & fit  pu-  flS7X'o.io!L 
nttur  fine  cülpâ  \ qiad  eft  contra  tllud  generale  : ** 

REM*  QUÆ  CUL?  A CAREÏ,  &C.  Sld 
hoc  eft  fpeciale  ta  cafit , tu  odtum  fimemacerum  ; 
qma,fintn  pwuremter , nmu  frequent  aretttr  ÜUd 
crimen. 

Il  s’enfuit  de  Là , qu’il  eft  abfolument  ncceffaire 
en  ce  cas , que  Viélor  fe  démette  de  fon  Prieuré  : 

C i ) & qu’il  ne  le  peut  garder , fans  en  être  pourvu  tfl(,, */".**! 
de  nouveau  par  le  Supérieur  légitimé  ; c’eft-à-di-  R»  <-<f.  u 
re  par  l’Ordinaire , fi  fon  ignorance  fur  la  flmonie  "lflnlUl,0**• 
a etc  tnctdpabihi  & iavtncibtUs , auquel  cas  on  n’eft 
pas  obligé  de  recourir  è Rome  , non  plus  que 
quand  on  n’a  pas  concouru  à la  flmonie  & qu’on 
ne  l’a  pas  approuvée.  Mais  fl  Viélor  y avoit  con- 
couru avec  çonnoiflance  , ou  par  une  ignorance 
coupable  ; il  feroit  obligé  de  recourir  au  Pape  « 
qui  feul  peut  lui  aebrder  validement  une  hOuvelle 
provifion. 

Non  feulement  Viâor  eft  tenu  de  quiter  fon 
Bénéfice  , puifque  le  titre  en  eft  nul  : mais  il  ne 
peut  même  le.recenir  fous  prétexte  de  fa  poflef- 
flon triennale  : parce  quelle  ne  le  peut  mettre  en 
fureté  fui vant  l’Arrêt  du  23  Février  1639.  rendu 
par  le  Parlement  d’Aix  en  Provence,  raporté  par  * 

M.  Bnllon  «près  Bomfacc.  (k_)  U)M 

Nous  nedevons  pas  tliflimuler.que  quelques  Ab-  u.a.  ,n>  *nh» 
leurs,  comme  Gomcs,  Rebufte,  Riccius , Bona-  *-**■»«•»•  17- 


1^7  Pofleflion. 

(t)r.jnùu  cjna  t & Cibafïutius ( a ) eftimcnt , que  la  règle 
Ch la  polîcllion  triennale  peut  avoir  lieu  a l'égard 
‘f  *•  ( de  celui  . qui  n’a  eu  aucune  connoiffance  de  qui 

tUS^tüt^iù  n’eft  point  coupable  de  la  limonie  qui  a rendu 
PM"  «mi  fon  titre  nul.  Mais  leur  opinion  cil  concertée  par 
mîudjjf.' d'autres  Auteurs,  tel  qu'ert  Cabaffùtius  (b)  qui 
7-  r-  avoue  lui -même  ailleurs  que  cette  règle  ne  lui 

a*/,.  ‘ ’ " peuc  être  favorable  meme  en  ce  cas.fi  ce  neft  peu  t- 

K,<„m  |;re  après  dix  ans  de  piileflion  fuivant  la  penlce 
de  deux  de  nos  Jurifconfultes . Mainard  üc  Ca- 
/«<  ronias  : (c)  Ctterum  , dit  ce  Canonifte  , tum  tp- 
fr“t.  ÏZi  Z.  fi*  nr^M/a  (e/ieralùer  & ùuhflutüe  exeùuhtt  fimontu- 
»•  «w  ingrejjum  ? credidenm  pou  ni  ( proviium  etiam 

I \Ct.yî  inculpabilem  ) non  poft  juvati  \ mB^tctnnu  fnfi- 

f, fiant , fècunditm  Main.trUnm  & Ch*itot*m.  Quand 
^yv.%  JZ  ce  Canon. rte  met  cette  exception  : Nifi  dtttnnü 
,,u.  K:atù:>«tn-  p,fefione , il  a eu  egard  à ce  qui  fe  pratiquoic  au- 
fJlm  1V44.  trebis  dans  le  for  extérieur  , où  un  dévolutaire 
n’etoit  pas  admis  â troubler  un  confidenciaire , qui 
avoir  poffedé  paifiblement  fon  Bénéfice  pendant 
(d)  m.  irîi-  dix  ans,  comme  on  le  voit  par  quelques  anciens 
rvêril.1*" 11  Arrêts  rapportez  par  M.  Br. lion  ( a)  mais  ccr 
te  iurifprudcncc  ne  s’ert  pas  foutenuc  ; parce  qu'en 
effet  elle  ctoit  contre  les  règles  canoniques  : de 
forte  que  le  contraire  fe  trouve  aujourd’hui  éta- 
bli par  un  grand  nombre  d'Arrcts  de  particulière- 
ment par  ceux  du  Parlement  de  Paris,  entre  1 f- 
quels  eft  célébré  celui  de  b Grand  Chambre  du 
ij.  Février  ififj.  nporté  par  du  Frcne,  (t)  par 
lequel  Arrêt  Jean  Langevin  , Dévolutaire  , fut 
maintenu  contre  Louis  de  la  Motte  , qui  avoir 
joui  depuis  plus  de  tO.  ans  de  la  Cure  de  Prclle  , 
qu'il  avoir  obtenue  par  une  confidence  fimonia- 
que  , contre  laquelle  on  ne  fe  ne  ut  pas  mettre 
à couvert  par  une  pollèflion  meme  de  jo.  ans 
( 0 chamn-  comme  l’enfeignc  Carondas  , Jurifconlulcc  Fran- 
qoïs(f). 

iu.  Si  le  titre  de  Vi&or  eft  nul  par  quel- 

3u'autrc  defaut  que  par  celui  de  la  fimonie  ou 
e l’intrufion  , la  polîcllion  feulement  triennale 
de  à plus  forte  raifon  une  poilêüion  de  10.  ans , 
reftihc  , comme  nous  i’eftimons , ce  qu'il  y a eu 
de  vicieux  dans  fes  pro  liions  ; quoiqu'il  y ait 
des  Théologiens  , qui  foûtiennent  que  la  polïefi 
lion  triennale  n'a  d'autre  effet  , que  de  mettre 
dans  le  for  extérieur  le  poffellèur  à i'abri  des  pour- 
luitcs  qu'on  voudroic  faire  contre  lui  à raifon  du 
titre  de  (on  Bénéfice  ; de  forte  que  fuivanr  leur 
rentiment , il  eft  neceffaire  , même  eu  ce  cas , d'ob- 
tenir une  nouvelle  provilîon.  C’cft  lans  doute  l'o- 
pinion la  plus  fiirc  pour  la  confcicnce  ; quoique 
no  s ne  croïons  pas  qu'elle  fort  la  pins  véritable 
à l'égard  des  polleffeurs  de  bonne  foi  , dont  le 
titre  ii’eft  pas  nul  vmo  fimenit  , Aut  m.  n/itnts  : 
auili  eft-elle  communément  rejettée  par  Gomcs  , 
par  Rebuffe  , par  Reginaldus  qui  les  c tr  de  par 
U)  rJfumx  un  Rt^nd  nombre  d'autres.  A îetondnm  eft  1®.  dit 
?tj*.  ce  dernier  Auteur  , (/  ) quoi  fient  m rebut  cetera 
ÜS^i  :î».  pjl'iï*  pdcifica  per  tempui  pTâfenptmm  ca*[a  tft , 
v ff.  *7  *p«d  ne  eÀrn»i  dominât  >n  An.utAtnr  » . . fie  etinm  tnen 
TT  MpT  ottiî.  n.tlem  Benefieu  pojfefonem  pAcific.im  cauJam  efft , 
cr  e*  jnxté  mtmorAtAm  ngnlnm , ne  BeneficiArmi  te  pn- 

Ttüt**  **,Mr  ' amt  tPfMm  • VAC  AHt , Alttri  nnferA- 

ticr.  NotAndum  a®,  tAniem  requit tm  non  tAm'um  m 
fem  externe  ; fed  tn.im  m fer, » cenfcurrttt  locnm  èa- 
bere  . ut  dotent  Cemtfius  ...  & RebufftU.  Ce  que 
cet  Auteur  prouve  non  feulement  par  l’exemple 
de  la  prefeription  , aprouvee  par  les  Loix  Ec- 
clefiartiques  fie  Civiles  ; mais  encore  parce  que 
le  Pape  cil  cenfé  fuppléer  ce  qui  eft  neceftaire 
pour  rendre  valide  le  titre  du  Bénéfice.  Snppltt 
( Papa  j tfuo  i deejf  ex  jmfte  mule  , çtnfttur^ut 

Tome  II /. 
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illud  imertA  nnftrrt  , juxtA  C.iput  Tireras  de  Jup- 
plendâ  négligent!,,  PuUt«rnm  , jentl.i  gloff*  fin  Ah. 

Ccç  Auteur  pouvoir  encore  aporter  en  preuve 
une  Conftituiion  de  Clcinent  V.  ( h ) qui  ne  fait  ... 
aucune  diftindion  entre  le  for  extérieur  fit  le  for  £*7“* 

intérieur  , fit  qui  par  confequent  doit  être  éga-  >■/  *. yt'Jïûu. 
lement  entendue  de  l'un  6c  de  l'autre  foi  vint  **  Tie‘•*,,0• 
cette  maxime  de  Banholc  : Vbt  le. x non  difttngmt , ( , 
me  moi  difhngntrt  ^.tbemut  . ( 1 ) ce  que  la  glofe  r • nr  r *• 
confirme  par  11.  ou  11.  dtfforcn^cs  Loix.  S "*! 

Rotex.  Simonie.  CAS  Victorius  j8.  m. t.pÿîàtA. 

CAS  II. 

Pot  y cil  ro n i os  qui  eft  né  illégitime  , pollede 
piiliblemem  un  Bénéfice  depuis  plus  de  trois  ans 
avec  un  titre  coloré;  en  aïant  éic  pourvu  en  Cour 
Je  Rome  per  ebitum.  Peut-il  s'aider  du  droit  de  * 

la  pnilcffion  triennale  , li  quelqu'un  vient  à le  trou- 
bler/ 

R B’  P O N S B. 

Il  y a quelques  Canoniftes  comme  Gomés  , (t} 

( k)  q«>  prétendent  qu'un  bâtard  fe  peut  defen- 
dre  lur  fa  polîcllion  triennale  , li  on  le  trouble.  ». 

Mais  nous  n’elHmoni  pas  que  cctre  opm  on  loic 
véritable.  Car  il  n’ert  p s vrai-fembLble  , que 
la  réglé  de  tnen/tAh  pejfelfiane  puille  mettre  à 
couvert  un  bâtard  , du  dctâut  qui  lui  eft  natu- 
rel C'cft  en  eriet  ce  qu'a  dcciJé  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Cardinaux  Interprétés  du  Concile 
de  Trente  pour  ce  qui  regaruc  les  moeurs  fie  la  (nsw^c, 
dilcipline  , amti  que  le  taporce  G.rcias.  (/ ) 

La  riifon  de  cette  décilion  eft  , qu'un  titre  ne  F‘"' ° 

peut  erre  cenic  coloré  pendant  qu'il  y a tine  in- 
habilité aél  telle  en  celui . qui  a etc  pourv  u d’un 
Bénéfice  , fie  qu'il  n’a  pis  étc  depuis  rendu  ha- 
bile à polleder  par  une  difpcnfe  légitime.  D'où 
il  s’enluit  que  L feule  prov.lion  de  Polychronius 
étant  • ulle  , parce  au 'un  bàrard  eft  inhabile  aux 
Ben  fîtes  ; elle  ne  lui  peut  tenir  lieu  deticre  co- 
lore, lans  lequel  la  pollcdiun  triennale  eft  inu- 
tile : non  f'trmAtnr  trntlu  i.mpent  . tjuod  de  jure  a b 
tnmo  non  fubfifttt  , dit  Boniface  VIII.  {m)  que  cm- 
tr a jus  fiunt  , dtbent  utKjnt  pre  mfetht  b.iben  . dit 
encore  le  meme  Pape  dans  fes  i.gles  de  Dioit. 

D’ailleurs  Polychiomus  eft  pollcileur  de  mau- 
▼aifc-fbi  ; puifqu'il  làvoit  ou  devoir  lavoir  que 
tout  bâtard  eft  incapable  de  polKdcr  aucun  Bé- 
néfice ; de  que  par  confequent  il  étojt  tenu  d’ex- 
pofor  au  Pape  Ion  défaut  de  naillar.ee  , te  d’en 
obtenir  la  difpeuié-  Or  tout  homme  qui  eft  pol- 
felleur  de  inauvaifc-foi  , n'cft  point  icpuré  pour 
un  véritable  poffellèur,  fuivant  cette  règle  de  Droit. 

(*,  pr0  pofjejore  bebetur  , qui  doit  défit  pofidtre , 
à quoi  eft  cdbformc  la  Loi , qui  dir  , f 0)  non  ca- 
piet  ImegÀ  pefjtÿUm  , qui*  feu  a lie  Hum  rfi  ; c’cft- 
â dirc  , non  Junm  , dit  la  glofe.  Polychronitis  ne  ™ "u. 
mérité  donc  pas  qu’on  ait  aucun  rgarj  à fa  pof-  ,<A'  •** 
feffion  , quoique  triennale. 

On  peut  confirmer  ce  que  nnns  venons  de  dire  (p:rfjMrt|tp 
par  piufieurs  Décrétales , qui  défendent  d'admer-  ».  <>r  Utttet. 
tre  pour  Chanoines  les  enfant  illégitimes  de  ceux  \*t 
qui  ont  des  Prebcndes  dans  la  même  Eglifo  ' [p  ) i"-14»  »« 

Cum  tnlecorum fit  . dit  Innocent  III.  ut  m aIiatu  ££ 

0 fie io  illegitimttJ  t mpeubce  pam  mimjbret , w que  uvt - ad  *bo  en.  . à,, 
e ennui  Det  Filins  Aterna  Paîti  pn  filme  mm  ami  gtne-  ’"'lk' 

nt  vtiiimAtnr.  ( f ) ; 7 ) w Du 


CAS  III. 

Georges,  Religieux  Profés  , s’eft  fait  pour- 
voir en  Cour  de  Rome  du  Prieuré  (écolier  de  S. 
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Jean  & en  a joui  paifiblement  plus  de  crois  ans. 
Louis , Clerc  Tonfurc  , aïant  apris , que  ce  Béné- 
fice école  fcculicr , s’en  eft  fait  pourvoir  par  l'Or- 
dinaire à qui  la  colla: ion  en  apartient  , 8c  a troub-c 
Georges  en  la  poilellîon.  L’a-t-il  pû  faire  (ans  in- 
juflice  ; <3c  Georges  ne  peuc-il  pas  en  confcience 
W CtmntJd'.  défendre  fon  droit  en  vertu  de  la  réglé  de  la  Chan- 
"irr  ceileric  de  Rome,  reçue  par  le  Concordat  faic 

*****  ' * entre  Leon  X.  8c  François  I.  (a  ) le  16.  Aoull 

ifi6. 

R *'  V O N S I. 


Louis  peut  fans  aucune  injufticc  troubler  Geor- 
ges , nonobftanc  fa  poflcflion  triennale  : parce 
que  Georges  n’a  aucun  droit  au  Prieuré  féculier 
(M  un.ct.  jont  ü s'agit.  La  raifon  eft,  que,  comme  le  dit 
Cabaflutius,  ( b)  une  poflcflion  quoique  longue 
i.r.  11.*.. *■  qu’elle  loir , ne  peut  pas  changer  l’état  8c  ^incom- 
patibilité d'un  Bénéfice.  Njh  jtevaïur  hoc  pnvde- 
gio  regultrn  CUfictu  , qui  jeculare  Bencfictum  tnen- 
mo  pacifice  pojjeJent . Ida  namque  thennn  pojfef- 
fie  non  potejt  jlatum  & incompaubiht jtem  muta- 
re  Benef.cn : or  un  Religieux  eft  inliabile  à po(- 
feder  un  Bénéfice  féculier  (Vivant  cette  maxime 
communément  reçue  3c  fondée  fur  une  Conllitu- 
t'on  de  Boniface  VIII.  { c ) Regu/dna  regulanbus  , 
newK;n-'  i-a#  & fecul.tr  ta  fteularibut.  C’elt  auili  ce  qui  a été  ju- 
Par  piu^curs  Arrêts  folennels  du  premier  Par- 
**.4.'  fement  de  France,  rapor  cz  par  Monrolon,  Défi 

Monfoloo.  peifles  8c  Broie-ui.  ( J)  Ce  dernier  Jurifconfulte 
entre  autres  cite  fur  ce  (ujec  un  Arrêt  de  la  G-and- 
Chambrc  ,M.  de  Verdun  étant  premier  Prcfiient  , 
lequel  fut  rendu  le  7.  Septembre  irîi  $.en  faveur 
d’ .11  dévoluiair-  contre  un  Religieux  de  l’Ordre 
de  fiint  AugulVn  , qui  pofledoit  depuis  plus  de  dix- 
fept  ans  une  Cure , qui  ne  dépendoit  pas  de  fon 
Or  Ire  & pour  laquelle  il  n’avoit  pas  été  difpen- 
fiS,  par  lequel  Arrêc  fa  polleflbn  , quoique  longue 
8c  paifiole  , fut  déclarée  inutile  a ce  Religieux. 

Au  relie  on  duit  , fuivant  1a  même  maxime 
raifi>nner  de  meme  d’un  feculier  , qui  fe  (croit 
fait  pourvoir  d’un  Bénéfice  régulier , à moins  que , 
comme  le  dit  Boniface  VIII  dans  la  Conflitution 
que  nous  venons  de  citer  Fétat  de  ce  Bénéfice  ne 
fut  changé  par  une  prefeription  légitimé , laquelle 
doit  être  ancic-ne  de  quarante  ans. 


U*lp  iff 
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CAS  IV. 


1 

Uraniui  , pourvu  d’un  Canonicar  de  l’E-  I 
glife  Cathédrale  de  Vaifon  . s’étant  prefente  au 
Chapitre  pour  en  pren  Ire  poflcflion  i on  lui  a ré-  1 
pondu  qu’il  faloit  qu’il  païit  auparavant  une 
ibmme  Je  100  iiv,  pour  être  cmploïcc  aux  befoins 
de  1j  Sactiilie.  & cela  en  confequcflte  d'un  Sta- 
tut fait  par  le  Chapitre , ponant  que  tous  les  nou- 
veaux Chanoines  paieront  à cette  fin  une  pareille 
fomme  de  xoo.  Iiv.  avant  que  d’etre  mis  en  pof- 
f. (flou  de  leurs  Prebendes. 

Uranius  s’ell  plaint  en  vain  de  l’injuftice  de 
cette  impofuion , 8c  du  défaut  de  pouvoir  du  Cha- 
pitre Je  la  faire  fur  ceux  , qui  ne  s’y  vuudroient 
pas  foumettre  : de  force  qu’il  a fallu  qu'il  l’ait 
pâtée  . «prés  quoi  il  a été  mis  en  poflèflion  & a 
été  inftallc  au  Chapitre.  Il  demande  i°.  s'il  n’a 
point  commis  de  fimonie  en  cela  , (oit  que  les  Cha- 
noines emploient  cette  fomme  au  protïrdcla  Sa- 
criflic  , ou  qu'ils  la  faiTcnt  tourner  à leur  propre 
utilité.  i°.  Si  le  Chapitre  peut  faire  un  tel  Statut 
fans  fimonie.  30.  S»  aïant  paie  malgré  lui,iln'cft 
pas  en  droit  de  (e  pourvoir , pour  obliger  le  Cha- 
pitre à lui  relUtuer  Ion  argent  ? 
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Si  Uranius  avoir  donné  les  aoo.  Iiv.  pour  le  pro- 
fit particulier  des  Chanoines  facham  bien  qu'ik 
ne  l'exigeaient  de  lui , que  pour  les  partager  entre 
eux  .ilauroit  commis  une  véritable  (imonie  , aulE- 
bicn  qu’eux.  Car  un  chanoine  ne  peut  rien  donner 
pour  là  réception  , ou  prile-de- poflcflion , qui  tour- 
ne au  profit  des  autres  hanoines  , noiiobflant 
toute  Coûtume  contraire , comme  le  déclaré  Inno- 
cent 11.  dans  un  Synode*,  tenu  à Rome  en  H39. 

( 1 1 en  ces  termes  ; Nec  pro  pafiu  , ntc  Jub  obtenue  . (•)  !■*■■*•  rf. 
ahacuj  conj^fudmis  , .uirr  , vil  poft  , À quoquam  ^ 

aUquid  exigAtur , vd  ipt  dire  prafimat  : quomam  fi- 
moniACum  efi.  Sed  liberté  & Abfiue  demmutiotie  aü- 
7 ici  coll Ai  i fibi  DigniiAie  atque  Bénéficié  perfruatut. 

Grégoire  IX.  (/)  décide  1a  même  chofe  , & lf.  - 
condamne  la  coutume  d exiger  un  dîner  a la  reccp-  jâ<». 

tion  d’un  nouveau  Chanoine.  ^Acobuf  Canomcns  f’ 

FfcHlunm  txpofnit  , dit  ce  Pape  , rjuèd  ciim  ipfe  m 
Ecclefû  Aprmenfi  fit  recepius  m CA/iomctem  & m 
frntrem  i & Cdnomei  ejufdem  Ecclefi±  p.irtem  pro- 
vint uum  éc  PnbtnÀAm  fibt  AjJ.gn~.re  recujAnt  , y uan- 
liant  conuetudtttem  pre/endentes  , ejuod  pr..ndium 
bébere  de  béant  a Cakohico  reetpto  de  novo.  QuoctrcA 
mamlamut  , ejuatenui  , fi  ha  ejl , ddlot  Canon  tco  ’ , ut 
tAh  confueiudtne  non  objlante , fibi , fient  uni  ex  aIüi  , 
in  provenions  & PrabendA  f roviaeant , Autant Ate  A- 
pojhttCA  ctmpell as. 

M iis  fi  Uranius  n’a  donné  les  100.  Iiv.  que  pour 
la  neceflicé  uu  pour  l’utilité  de  l’Eglile  , il  n’a  com- 
mis en  cela  aucune  fimonie. 

Cette  décifion  eft  parfaitement  conforme  au 
Concile  de  Trente  , (g  ) en  voici  les  termes.  /« 
plurwtts  Ecclefus  , 14m  CAthedrahbus  , 71 tan*  Coile-  o-fom.  t.  *«. 
giatu  & Pane  iMi'ibus  ex  earum  cenfittutumbus  «w 
ex  pravA  confie' udme  obftri  art  tnteUtgitur  , ut  m 
ei.  Chene  , prAfent atione  , nomtnAtione  , mjhtuttone  , 
confirmât  une  , collattont  , vel  alla  prtvi/ione  , fine 
Adir.ijf.tne  Ad  pyjfrjfiti.em  altcu\us  CAthedrAlti  Ee- 
clcfie,  , vel  B en  • fieu  , Cationuatuum  sut  Prtbrnda- 
rum  , vel  part  cm  pnKtmuum  , feu  Ad  dijlnbutiones 
tfuotidiAnAS  cer.a  eondinones  , feu  deduthones  , ex  fnt- 
thbus  , joint  ton  et  , prtmifiîonei  , comperjatunet  - ve 
illicite  , aut  etiam  qua  in  alttfutbut  Ecelefitt  dtcun- 
fur  rurn.ru/ti  tuera  , mttrponantur  \ bec  cum  Jantlat 
SynodiJ  detejietur  , mandat  Efptfcopis , ut  cpucum- 
tfue  bujufmodi  m ujui  piot  non  convertuntur  , Atque 
ingrrffis  eot  , e}m  fimoniacA  labié  , Aut  jordida  ava- 
rutA  fufptcionem  hab.nt  , fien  non  permutant  ; ipfi- 
e/ue  diligenter  de  eorum  cinfiiiutt embue  , five  cenfite- 
tudembut  juper  prjdtüu  cognofcAnt , & dite  tantum  , 
quai  , ut  tandAbiles  prab averint' , excepttt  , reliquat , 
ut  prdvas  <?  fcandalofas  rejiciant  & aboleanr. 

Le  dernier  Concile  Provincial  de  Bordeaux  tenu 
en  r6i4.  a fuivi  ce  que  celui  de  Trente  a fta-  (faj  Cmr. Ur. 
tué  fur  ce  fujet.  Voici  comme  il  s’en  explique.  ul‘-  *' 
Nos  fimonie  prolem  tfuamcumque  & avantutm  ab 
Ecelefià  Dei  jtjungendam  ducentet  , probibemue  ne 
' tjmd  pro  ingreffi  , admjfione  $ receptune  Ai  Béné- 
ficia nuicumtjue  certa  cuidam  perjena  , five  Capitu- 
le m finguloe  pofiea  Canonial  difinbuendum  once - 
datur  , aut  yuod  in  piot  ujui  non  corrverialur.  Date 
alijuid  Fabncie  Ecclefiarum  , emamentis  & tejlau- 
rationibuj  eaturndem  impendendum  minime  rrprobamus. 

Un  autre  Concile  Provincial  tenu  à Bourges  en 
1384.  ( * ) a voit  déjà  défini  la  même  chofe. 

Enfin  la  Jurifprudence  du  Roïnume  eft  confcr-  1 *t,e,*-.i,  „ji, 
me  aux  défilions  de  ces  Conciles,  comme  on  le 
voit  par  un  Arrctdu  Parlement  de  Paris  rendu  en 
I 1540.  par  lequel  1a  Cour  déclara  qu’il  n’y  avoic 
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point  d’abus  dans  une  eonclufion  capitulaire  du 
Chapirre  del'i  glile  de  Tours,  par  laquelle  il  avoir 
été  arrêté  que  la  première  année  des  revenus  des 
Prébendes  qui  viendroient  à vaquer  feroïc  cm. 
ploïée  anx  réparations  de  cette  Egliic.  B’où  l'on 
doit  conclure  que  le  Chapitre  de  l'Eglile  Cathé- 
drale de  V ai  Ion  a pû  faire  un  Statut , portant  que 
chaque  Chanoine  nouvellement  pourvu  païeroic 
la  fomine  de  »oo.  livres  a fa  prife-dc  poileliion  , 
pour  être  emploïée  au  profit  de  lt  Stcriftrc  : Sc 
que  par  confequenc  Utanius  a pû  Sc  a dû  la  païer  , 
Sc  qu'ainfi  il  n’a  aucun  droit  de  fc  pourvoir  con 
tre  le  Reniement  que  le  Chapitre  a fait  fe*  cela  , 
ni  de  prétendre  la  rcftitution  de  cette  fomme  ; 
f pourvu  qu'il  ne  l’ait  do  née  oue  pour  être  et» 
ploice  au  profit  de  l'Eglife.  ( *) 

CAS  V. 

Genebaud  , étant  en  parfaite  fanté . arefi- 
gné  en  Cour  de  Rome  fa  reb  nie  à Ju  - cnal . qui 
votant  que  Gencbau-i  était  tombé  tout  Ain  coup 
dangereufeinent  malale  , en  a pris  poffolfion  . fans 
néanmoins  s’être  fait  inftallrr  Sc  recevoir  pi  ’fra- 
trem  , par  le  Chapitre.  G nebau  l aram  recouvré  fa 
fanté  en  peu  de  joars  -,  juvcnal , par  le  motif d’une 
pure  gencroficé.a  laillé  fun  refignantd  ns  Ion  an. 
cicnne  poileliion  Sc  dan»  h joiiifâ  ice  de  fi  Pré- 
bende ; Sc  a mcine  jette  au  feu  le»  Prov  fions  Sc 
Ion  acte  de  prife-dc  polleilion.  Il  y a deux  ans  que 
celis'cft  ainfi  pallè  . fur  quoi  l’on  demande  fi  Ge- 
nebaud peut  fms  fcrupule  continuer  k juüir  de  ce 
Canomcat  , fans  quM  foie  necc fia  re  que  }uve  al 
lui  en  faite  une  retrocclliun  en  forme  : 8c  s’  I lu/fit 
que  par  la  déclaration  qu’il  a faite  à l’Evêque , 
qu’il  remectoit  k fon  refignant  tout  le  droit  qu’il 
avoit  à ce  Bénéfice  , l'Evêque  le  peut  remette 
verbalement  Sc  fans  aucune  formalité  à Genebaud  : 
ou , Ci  enfin  cela  ne  luffit  pas . il  eft  neceihire  , 
que  Genebaud  obtienne  un  Brefdrla  Penitenc  rie 
de  Rone  . portant  condonation  des  fruits  qu’il  a 
perçus  depuis  deux  ans  ? 

R s’  p o NSE. 

Le  fondement  de  cette  difficul'é  cnnfifte  k fa- 
voir  , fi  la  prife  de  pullefli^m  de  Ju  vénal  a été 
Canonique  , ou  non.  Car  elle  i été  Canonique  , 
Genebaud  ne  peut  en  confcience  jouir  du  Canoni- 
cac,  qu'il  a refigné  k J u vénal  : p rce  q ’eu  ce  cas 
il  ne  le  p.  lf.de  que  par  imrufion  Sc  fans  aucun  ti- 
tre légitimé  : & il  ne  poutroit  pas  même  en  è re 
verbalement  pourvu  de  nouveau  par  1”  vcque  , 
^ qu’apres  y avoir  été  préalablement  réhabilité  au- 

quel cas  il  feroit  necclTaire  qu*  1 obtînt  un  Bref 
de  la  Penitencerie  , portant  condonation  des  fruits 
perçûs  Sc  non  confumez , fur-tout  fi  le  Bénéfice 
étoit  d’un  revenu  confiderable. 

Mais  fi  la  prife  de  poileliion  de  Ju  vénal  a été 
invalide  , Genebaud  peut  fans  fcrupule  continuer 
à déf  rvir  le  anonicat  Je  a en  percevoir  les  fruits 
fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  formalité,  nique 
par  confequent  il  foit  tenu  d’avoir  recours  à la 
Peniienccrie  de  Rome  pour  obtenir  la  condona- 
lion  des  fruits  : < n titulaire  failanc  toujours  les 
fruits  d'un  Bénéfice  liens , |ufqu’à  ce  que  fonrefi- 
gnatairc  l'en  ait  dépofiède  canoniquement. 

Or  on  peut  dire  que  dans  l’efpece  propofee  la 
prife  de  po<T;fTmnde  Juvci  aln’ell  pis  canonique} 
puifqu'il  ne  s’eft  pas  prcféniè  au  l h.ipltrc  pour 
être  inflallé  Sc  reçu  m faire*» i ce  qui  eft  necefi- 
tfc)  Dr  !.!nc  faire  pour  rendre  valide  Sc  legrime  la  prife  de 
*’  p-ifl’effion  d’un  Canoricac . comme  le  prouve  un 
Théologien  molerne  ( k)  par  l’autoriic  de  Re- 


Poflefïion.  i8z 

bufic  (c  ) qui  dit  : A tfamiur  ptjftffto  jteris  cpnmi-  ^ («)  Tur.p,. 
cp, u , ckm  JUUhj  in  C en  & Itcus  m Cppu*h  dp- 
inr;  Ce  que  ce  Jurifco  i fuite  prouve  par  une  Dé-  »«. 

cretaie  d’Alcxan.frc  111.  raportée  dans  le  corps  ca-« 

du  Droit  ,(d)  où  il  ell  fait  mention  de  ces  deux  •*•«*.  • ■ "* 

ciioics.  rr  “ 

CAS  VI. 

Gui  sert  , Curé  de  Sainte  Honorine,  étant 
très- malade  , donne  la  démiflkn  pure  Sc  limple  de 
fa  Cure  a Félix , fon  neveu  . qui  ell  perfu-dé  que 
le  coliarcur  lui  donnera.  Félix  ca  voie  à Jean  ion 
firerc  ce: te  demiliion  , Sc  le  charge  d’obicmr  la 
collation.  Et,  afin  de  corfommer  plus  pri-mtement 
l'alfure  , il  lui  envoie  eu  même  temps  u-  e procu- 
rauon  en  forme  par  laquelle  en  qua  ité  de  Pour- 
vu de  la  Cure , il  lui  donne  pouvoir  de  prendre 
en  fon  n«>m  poileliion  , auffi.tô  qu’il  lui  aura  fait 
favoir  qu’il  en  aura  obtenu  les  Provifions  Sc  le 
A'»/*.  Jean  obtient  l’un  Sc  l’autre  pour  fon  frere, 
au  nom  duquel  il  prend  pr.ftcllion  des  le  jour  fui- 
vant.  Sur  quoi  l’on  demande  . fi  ceue  prife -de 
poflcfliot)  cil  valide/ 

R e’  r 0 n s i. 

Il  cfl  confiant  que  cetre  prife-de  pofieflion  eft 
nulle.  La  raifon  en  eft  claire.  Car  une  Procuration 
qui  donne  pouvoir  de  prendre  poileliion  d‘un  Bé- 
néfice . doit  être  poflcricure  en  date  k la  Provi- 
fion  : parce  que , comme  on  ne  peut  pas  prendre 
polfeliion  par  foi  même  d’un  Bénéfice  , donc  on 
n ef!  p.is  encore  pourvu  ; on  ne  peut  pas  non  plus 
donnei  pouvoir  à un  autre  de  la  prendre  en  Ion 
nom.  Or  F.-.ix  n’éioit  pas  encore  pourvu  de  la  Cu» 
rr  le  Sainte  Ho»  orinc  , quand  il  a donné  pouvoir 
à J. -an  fon  fret.* , d’en  prendre  polT  lüon.  D.  ne  la 
prile-  le  polfeliion  eft  nulle  : Sc  l’on  peut  meme 
ajouter  , qu’il  sert  rendu  indigne  de  ce  Bénéfice 
par  la  trop  grande  avidité  qu’il  a foit  paraître  dans  . 
cette  occaljon  , cù  rien  ne  l’irt>ligei  ir  a agir  avec 
un  fi  gran  < empreflement.  i ’cft  la  décilion  d'un  ( # ) De  SâI|llt 
favant  Théologien  , autrefois  Profeileur  de  Sor-  b u.e  mm. 
bonne.  ( t } Cu 

CAS  VII. 

S a 1 1 n 1 1 n , qui , fans  avoir  de  titre  » pof- 
fede  de  borne-foi  une  terre  , ou  autie  chofe  , 
doit-il  y être  maintenu  contre  celui , qui  n’aiant 
point  aulfi  de  titre , le  trouble  dans  fa  poileliion/ 

R a’  p o n s i. 

Nous  répondons  , que  Sabinien  étant  pelle  fictif 
de  bonne-foi , polledc  j .ftement  cette  terre  . ou  tou- 
te autre  choie  , pourvu  qu’elle  (bit  de  1a  qualité 
dr  celles  > qui  entrent  en  commerce  -,  & que  pat 
confequent  il  doit  être  maintenu  dans  fa  poileliion  , 
quoiqu’il  n’ait  point  de  titre.  La  raifon  eft  , que 
les  Loi»  foppofent  , que  le  poficlleur  de  bonne- 
foi  eft  le  véritable  proprietaire  d--  la  chofe  qu'il 
polîede  : parce  que  c’eft  , naturellement  parlant-,  J ( > ltt- pi- 
le propric  taire  qui  la  dnir  policier  : n’étanr  pas  k tsrjcTT,/ 
préfumer  que  s'il  v avait  un  autre  proprietaire,  ,u'. 

U fe  fut  laiflé  dépoü  lier  de  Ci  polfeliion.  C’eft  (g>  K,t.  «f. 
pour  cel»  que  la  Loi  (/)  dit:  In  part  cp*Jà  pef-  * 

feff  r r •n*'  hphen  dtbtt  : à quoi  eft  conforme  cet- 
te  autre  feelc  du  droit  Canonique  : ( f ) -n part  •'"‘•E-AS.u  ci. 
....  ca-i/i  put  r t''  cm imi  pefimemn  Aiexan-  .rf Jlf. 
dre  Ifl.  parle  de  même  d.ns  une  de  fes  Deere-  “• 
taies  (h),  ainfi  que  S.  Thomas.  ( i)  Cette  Ju- 
rifprudence  doit  avoir  lieu,  jufqn’è  ce  que  celui 
qui  trouble  un  poirdlêur  , fallc  voir  par  des  ci-  •• 
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tes  évitions,  qu’il  efl  le  feul  fie  véritable  proprié- 
taire de  1a  cliofe  que  l’autre  polIeJe. 

Nout  avons  marqué  , que  nous  n'ent en  lions 
parler . que  des  ch  des  qui  entrent  en  ccmmrrce  ; 
.car  il  ne  faut  pasraUonncr  de  même  de  cèdes  , qui 
n’y  entrent  pas  , tels  que  font  les  biens  d’un  Béné- 
fice Ecclefiaflique  ; d’où  vient , que  fi  quelqu'un 
les  nolledc , il  ne  doit  pis  ccie  maintenu  dans  fa 
podeflfon  , s'il  n'a  un  titre  légitimé  fie  les  ca- 
■pacitez  requîtes  pour  les  policier:  & c'ell  pour 
cela  qu’on  doit  juger  Ie  polie  (loi:  e des  Bénéfices  , 
non*  fur  la  feule  poflcflion  ; mais  fur  le  titre  ob- 
tenu par  les  voies  Canoniques  ; 6c  qu'en  cas  que 
plufieurs  produife:. t chacun  un  titre  , on  .doit  }u- 
gdr  en  faveur  de  celui  , dont  le  titre  cil  vrai- 
.,  femblablement  le  plus  legiihnc  , ainfi  que  nos 
« Rois  l’ont  ordonné,  & entre  autres  Charles  VII. 

Charles  VIII.  François- 1.  6c  Louis  le  Grand.  { a ) 

■ Ces  litres  neanmoins  deviendraient  inutiles  con- 
r_  tre  celui , qui  joindrait  à fon  titre , quoique  feu- 
4 «ment  coloré  , une  paifible  pollcflion  triennale  } 
pourvu  qu’il  n'y  eût  ni  iîmonie , ni  intrufion , coin- 
?•  me  nous  l'avons  déjà  dit  dans  les  decilions  précé- 
dentes. 

CAS  VIII. 

SviVuii,  qui  fuccede  aux  biens  de  ion  pefc 
défunt , trouve  parmi  les  terres  , qui  font  partie 
de  l'héritage  , un  arpent  de  vignes , que  fon  perc 
poiledoic  de  bonne  foi  ; mais  qui  dans  la  vérité 
appartenait  à Lucius.  Sylvius  continué  d'en  jouir 
auib  de  bonrte-foi  pendant  troîs  années  , après 
quoi  Lucius  les  réclame  en  Juftice  6c  en  évince 
Sylvius  apres  un  Procès  de  peu  de  duree.  Mais , 
non  content  de  rentrer  dans  fon  fonds  , il  deman- 
de en  outre  à Sylvius  la  rcftitution  des  fruits  qu'il 
a perçus  pendant  les  trois  années  qu'il  en  a jcüi. 
Sylvius  eft-il  obligé  en  ’confciencc  à les  reftitucr  ! 

, R E’ PO  N SE. 

Pour  décider  la  difficulté  propofée , 6c  un  grand 
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nombre  d'autres  de  cette  nature,  qui  fe  rencon- 
trent afléz  louvc.it  dans  la  inaticre  de  la  tell  ra- 
tion , il  faut  (avoir  fie  tenir  Comme  une  maxime 
de  Droit  uc»- coud  .mie  , que  quand  un  hemme 
poil -de  une  choie  de  bonne  fui  , il  aquiert  8c  fait 
liens  le > fruits  que  produit  cotte  choie,  (bit  qu'ils 
viennent  en  partie  de  fon  inJulltie  , comme  les 
radius  d'une  vigne  qu'il  a cultivée,  ou  qu’ils  foient 
produi.spa  le  fonds  me  me  (ans  aucune  culture, 
comme  les  herbes  d'un  pâturage  ou  le  foin  d’un 
pré.  La  raifon  elt  . que  la  Loi  vent  ; que  la  bonne- 
loi  tienne  lieu  c propriété  .iu  polleileur  , fie  qu’il 
ait  les  memes  droits  fur  la  cliofe  , que  It  elle  lui 
appartenait  véritablement.  - en*  Jîdei  tmpter , dit 
une  Loi  du  Dig  Ile  , ( é ) non  d <btt  pretptendo  ( b)  noc* 
fntJni  tuant  ex  aiie.  à re  fioi  mteruu  faett  , non  L^* 

tantum  tôt  , qus  dthg.mta  CT  optri  ,jm  peuvent-  J'miw,  lu.  4 , - 
tutti  ; fed  omn  t : quia  qutd  ad  frucius  an  met , loco  ,,x  Bnna 
dormm  peni  eft.  Ce  qui  cil  conforme  à cette  réglé  fi.ic  <t» 

de  Droit  ’■  ( t ) Bma  j.det  tunrumiem  p-fli  -trtti  prt-  p*- 

flat.  qusntnm  veritas  , quart  et  lex  tmpedimtnio  non  (.1)  >.  i ‘-m. 
eft.  C’ell  aufli  ce  qu'enieigne  Saint  Thomas , ( d ) *'  ‘Jj  °°' 
quand  il  dit , qu'on  n'ell  pas  obligé  à la  refliumon  ’* 
des  fruits  qu’on  a perçus  6c  confumez  de  bonne- 
foi.  A ’on  auttm  ttnetur  reftituere  frottas  lonfum- 
ptot  , quos  boni  fidt  poffidtt.  D’où  il  s'enfuie  que 
Sylvius  n’cft  donc  pas  obligé  en  conlcience  i re- 
flitucr  à Lucius  les  fruits  qu'il  a perçus  de  l'ar- 
pent de  vignes  julqu’au  jour  que  ia  pefleflion 
de  bonne -foi  a etc  interrompue  par  la  demande 
que  le  véritable  proprietaire  lui  en  a faite  6c  par 
la  Scnt  nce  rendue  en  confequence  : mais  , puif- 
qu’il  a etc  évincé,  ileil  tenu  de  Jui  rcflitutrceux 
qu'il  a perçus  depuis  la  demande  formée  en  jufli- 
ce  jpuilque  l’cviâion  quiell  enfuivie  cil  une  preu- 
ve certaine  , que  la  demande  de  Lucius  ctoit  jufte 
fie  que  par  cette  demande  il  avoir  cclîé  d’être 
poilefléur  de  bonne-foi  i quoiqu’il  ne  fut  pas  enco- 
re polleileur  de  mauvailc  foi. 
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PRECAIRE 

N définit  le  Prccraire  : Commodatum  rrvocibile  ai  nutum  concèdent!  s , un  prêt  à ulage , 
qui  cft  révocable  à lft  volonté  de  celui  qui  le  fait  ; comme , quand  je  prête  un 
cheval  à Sempronius  pour  autant  de  tems  qu’il  me  plaira.  Définition  qui  revient  à celle 
qu’en  donne  la  Loi  ( c ) en  ces  termes  : Prccarium  eft  , quoi  preetbus  pcienti  utendum  con- 
ceditur  t ami  tu  , quamdiu  is  qui  conceftit  paiitur:  (/  ) ce  qui  eft  encore  expliqué  par  ces  paro- 
les de  la  meme  Loi  , qui  prccano  conudit , fie  Uat  , quaji  tune  rtapturut  , cum  jibt  lt  but  fit 
prccarium  jolvtre. 

Le  Prccaire  finit  T.  quand  celui  qui  a prêté  la  chofe  , demande  qu’on  la  lui  rende: 
fi  neanmoins  il  la  demandoir  dans  un  contre  - tems  , qui  pût  caufer  un  dommage  no- 
table à celui  qui  l’a  empruntée  $ il  feroit  de  l’équité  de  lui  accorder  un  délai  raifonnable 
félon  les  circonftanccs  : car  , comme  le  dit  la  règle  de  uroit,  in  omnibus  qutdtm , maxime 
injure,  aquitas  fpecJanda  (g). 

20.  Il  finit  encore  par  fa  mort  , & en  quelque  tems  qu’elle  arrive  apres  le  Précaire.  Pre- 
carii  rogatio , dit  la  Loi , ( h ) it a faiia,  quo  ad  is  qui ...  de  iijjet , vcilet , moue  cjus  tollitur. 

Ce  terme  fe  prend  auffi  dans  une  lignification  plus  étendue  , comme  quand  on  dit 
pofleder  par  précaire»  c’eft-à-dirc  , pofleder  , non  comme  proprietaire  i mais  à un  autre 
Titre»  ou  pofleder  un  fonds  à condition  de  le  rellituer.  Ainfi  une  veuve  ne  poflede 
que  par  précaire  un  douaire  , qui  cft  rcverfible  aux  heritiers  de  Ion  mari  défunt.  Un 
ufufruitier  ne  poflede  un  fonds  qu’à  pareil  Titre  de  précaire  : parce  qu’il  n'en  eft  pas  le 
proprietaire  > & qu’il  doit  revenir  à celui  à qui  la  propriété  en  cft  refervee.  Un  Bénéfi- 
cier n’eft  cenfé  poiTedcrfon  bénéfice,  ni  en  joiiir , que  précairement  ; parce  que  la  pro- 
priété ne  lui  en  appartient  pas  -,  mais  à l'Lglifc.  Il  cft  parlé  des  chofcs  poflcdccs  à Titre 
de  précaire  dans  le  Décret  de  Gratien  » dans  les  Canons  que  nous  citons  à la  marge , 
( , ) & qu'on  peut  conlultcr. 
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CAS  PREMIER. 

LI M 1 N l ü S aïànt  prié  Tullius  de  lui  prêter 
quelques  pièces  de  vailTclIc  d'argent , i con- 
dition de  les  lui  rendre , dès  qu'il  lui  plairoit  ; 8c 
i/nc  tenture  de  tapifferic  pour  s'en  fervir  durant 
trois  mois  ; Tullius  eft  venu  à mourir  quinze  jours 
apres  cet  emprunt.  Liminius  cll-il  oblige  en  con- 
science a rendre  incefTameot  cette  vaiiïellc  8c 
cette  tifpilïene  aux  heritiers  du  défunt . ou  peut- il 
les  retenir  8t  s'en  fervir , au  moins  jufques  à la  fin 
des  trois  mois  ? 

R E ? O K 5 E. 

U y a de  la  différence  entre  ces  deux  fortes  de 
prêts  : car  celui  de  la  vailTèlle  d'argent  dans  l’efpc- 
<e  propofee  eft  un  précaire  , pre..mum  , que  les 
Loix  definiffent  un  prêt  à ufage  , acordc  à la  prière 
de  celui  qui  emprunte  une  chofe  pour  s’en  fervir 
autant  de  teins  feulement  qu'il  plaira  à celui  qui 
prete  8c  à 1a  charge  de  la  rendre  aufütôt  que  le  mai- 
(»)  Ut-  tu-  tre  la  voudra  retirer.  (4)  Trecérium  ejt , quod pre- 
fruHtu-  ttk  4j.  eibus  prte,‘l1  utendum  conceditur  tandiu  . quamam  it 
lit.  >«.  qui  conctfft , pAtitur , dit  une  des  Loix  du  Digefte , 

< b ) iMrm.  qui  ajoute  . qui  precarn  coneedit , fie  dut  quafi  tune 
l|  rterpturui , eum  fibt  libuent  prtcurtum  ftlvrre  : ce 

qui  ne  fe  doit  pourtant  pas  entendre  d’une  liberté 
indilcirte  de  retirer  la  chofe  fans  aucun  délai  8c 
dans  un  contrctcms , qui  puifle  caufcr  du  domage 
à celui  qui  s’en  fervoit , parce  que , comrtte  du  la 


A 


règle  de  Droit , (c)  in  omnibus  quidtm , Maxinu  to  ‘‘V 

mj*,,AVUMframu.  U 

Le  prêt  de  la  tenture  de  rapiflerie  >îrt  un  prêt  t*û**'a- 

ir  , .*  I tm  l,x  1I1. 

ulage , commodatum . qui  eft  une  convention . i ta.  , 
par  laquelle  l'un  donne  une  chofe  i l'autre  pour 
s’en  fervir  i un  certain  ufage  8c  pendant  fon  bc- 
H>in  , fans  paier  aucun  prix.  Commodat*  autem 
tes  tune  proprit  intcllsçttur , dit  f Empereur  Jufti- 
nicn.  (d)fnnUÀ  merctde  Acceptait!  conjhtutâ  , (jj* 
rts  tibt  uttnda  dut*  tf...  gratunum  tntm  débet  ejft  ïut“'  •£*- 

commodAtum.  ,, 

Cette  différence  fait  voir,  qu'on  ne  peut  rc-  **•**• 
tenir  ce  qu’on  a emprunté  à ritre  de  précaire , 
qu' autant  que  dure  U volonté  de  celui  qui  a 
prêté  la  chofe.  D’où  il  s'enfuit  que  le  précaire 
finit  par  fa  mort  ; puifqu' alors  fa  volonté  celle  : 
prtcAut . . . rogatio  ùa  faÜA . qui  ad  u qui . . . Je - 
dtffit . . . velltt  . morte  tjus  qui  loeatit , iclhtur  , die 
la  Loi  ( e)  : 8c  que  par conlequcnt  Liminius  eft  o-  («)  *JX*  **>« 
bligé  de.  remettre  inceflTamcnt  la  vailfelle  d'argent 
qu'il  a empruntée  de  Tullius  i ceux  qui  fonr  fes  Se- 
ntiers , fans  Ii  pouvoir  retenir  , ni  s'en  fervir  plus 
long-tems , à moins  qu'ils  n’y  donnent  lcurconfen- 
tcmcht.Mais à l’cgard  de  latenturcde  tapiflerieque 
le  même  Tullius  lui  avoir  prêtée  à ufage  pour  trois 
mois , il  peut  la  retenir  Sc  > en  fervir  jufques  i la 
fin  du  tems convenu;  .'parce que  l'engagement  par 
lequel  Tullius  s’ecoit  oblige  de  lui  en  laiffer  l'ufagc 
pendant  trois  mois  entiers  , pâlie  à les  heritiers , 
comme  celui  de  Liminius  pafle  aux  Cens.  (/) 
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PRECHER 


PRECHER,  c’eft  annoncer  en  public  la  parole  de  Dieu  auj;  Fidcles  3c  les  inftruirç 
des  Myfteres  de  la  Religion  , & des  Vfritez  de  l’Evangile  ; c’eft  de  là  que  l'on  a 
Forme  le  mot  de  Prédicateur , qui  vient  du  verbe  prxdicare  j ( car  on  ne  fe  fert  du  terme  de 
Trcchcur , qu’en  parlant  des  Religieux  de  l’Ordre  de  Saint  Dominique  , qu  on  appelle 
Frères  Prêcheurs  ) 3c  celui  de  Prcdicatiôn , ou  Sermon , qui  eft  le  dilcours  que  fait  le  Pré- 
dicateur. 

Un  Prédicateur  véritablement  chrétien  ne  doit  avoir  en  vue  que  Dieu  fcul . à qui  i!  doit 
raporrer  uniquement  fon  minifterc  , fans  lui  en  dérober  la  moindre  partie , foit  par  vanité, 
en  voulant  s’attirer  les  louanges  & les  applaudiffcmcnsdc  fes  Auditeurs  ; ou  par  interet, 
aïant  pour  fin  le  ddir  de  gagner  de  l'argcnr.  In  docendo  taies  ries  ejfe  convertit,  dit  S.  Baille , 

( g)  pmnde  ac  Ji  pro  glorii  Dei  ipfo  audtente  loqueremur.  (sii.t.ya. 

Les  Prédicateurs  doivent  fur  toutes  chofes  prêcher  d’exemple  , s’ils  veulent  que  leurs  *’l>' 
prédications  produifent  quelque  bon  effet  dans  l'clprit  & dans  le  cœur  de  ceux  qui  les 
entendenr.  Antequnm  verba  Prxdicaticnis infonent , omne  quod  locuturi  (unt . optribus  clament, 
dit  S.  Grégoire.  ( h ) En  eftet  il  eft  très-certain  , que , comme  le  dit  ce  S.  Pape  , ( / ) les  exem-  < h i s Cf>t. 
pics  ont  ordinairement  beaucoup  plus  de  force  pour  perfuader , que  n’en  ont  les  paroles 
les  plus  touchantes , proximi  plerumqtte  corda  nudienttum  plus  exempta , quant  verba  excitant  ) !.[]ums  e"u 
de  que  les  mœurs  déréglées  de  ceux  qui  fe  mêlent  de  prêcher  rendent  fouvent  inutile  tout 
ce  qu'ils  difcnt , 3c  qu  elles  font  même  un  grand  obftaclc  à la  convcrfion des  pécheurs, 

& un  fcandale  aux  libertins  «5c  aux  hérétiques.  C’cft  de  ces  fortes  de  Prédicateurs  que 
S.  Paul  (k  ) dit,  ejujmods  pfcudo-ApoJloti  funt  opérant  fubdolt , transfigurantes  je  in  Apojiolos  <•«)». 
Chttjli.  *'• 

Celui  qui  prêche  doit  toujours  être  fort  circonfpeâcn  tour  ce  qu’il  avance,  tëns éner- 
ver les  veniez  de  1 Evangile , 3c  fans  en  trop  outrer  1a  morale  : autrement  il  fe  rendrait  cou- 
pable des  mauvais  effets  que  produirait  fon  dilcours  imprudent , comme  l'cnfcignc  Saint 
Grégoire  ( l ).  Pape  dans  fon  Paftoral.  ,, , s Cni 

On  voit  affez  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu’un  Prédicateur  doit  avoir  quatre  qua-  1 •*«*,«* 

lirez  qui  lui  font  ablolument  neccffaircs,  outre  celle  de  la  fcicncc. 

La  première , eft  l'humilité  3c  une  intention  pure  3c  dr&itc  qui  lui  fafle  raporter  à Dieu 
la  gloire  de  fon  minifterc , fans  donner  aucune  entrée  dans  fon  cœur  ni  à l'amour  propre, 
ni  à la  vainc  complaifance , ni  au  defir  d'un  fordide  intérêt. 

La  féconde , eft  une  vie  exemplaire  qui  perluade  aux  Fidcles , qu'il  vit  comme  il  prêche  5 
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& qui  les  parte  plus  efficacement  par  là  à l’amour  de  la  vertu.  Vt  ? radie  ator  quifque  plus 
aclsbus , qu.tm  vccibus  infonet:  & bcnc  'vivendoveJhginfequAcibus  imprimai , quant  loqutndo , 
quo  gradiAMur  ojhndat.  (a) 

La  troifiéme  , eft  la  pratique  de  l’Oraifon  ; puifqu'il  cft  certain,  qu’il  apprendra  toujours 
mieux  au  pic  du  Crucifix,  que  dans  les  livres  la  vraie  fcicnce  du  lalut  qu’il  doit  cnleigner 
aux  autres. 

La  quatrième  enfin , cft  la  prudence  6c  le  jufte  difcernen\ent , dont  il  a befoin  , pour 
ne  rien  dire  qui  ne  foit  bien  certain , & qui  ne  foit  capable  d’inftruirc  & d'édifier  les 
peuples. 

Un  Curé,  foitfcculier  ou  régulier,  a toujours  droit  de  prêcher  lui-même  dans  fon 
Eglifc,  s’il  le  veut,  préférablement  à tout  Prédicatenr  qui  ait  etc  nomme  par  les  Mar- 
guillicrs:  & il  en  cft  de  meme  des  Théologaux  dans  les  Eglifcs,  où  ils  font  établis.  C'eft 
ce  qui  cU  cxprclfémenr  porté  par  l’Ordonnance  concernant  la  Jurifdidion  Ecclcliaftique  du 
mois  d'Avril  1 69 y.  (£) 

Tout  Prédicateur  doit  obtenir  fa  million  du  Supérieur  légitime,  6c  les  Religieux  memes 
ne  peuvent  prêcher  hors  leurs  Monaftcrcs  lins  la  million  de  l' Evêque,  ni  dans  leurs  pro- 
pres Eglifes  qu'après  s’être  prefentez  à lui  pour  recevoir  fa  bene'dicfion , comme  il  eft  porté 
par  la  même  Ordonnance.  ( c ) C’eft  fur  quoi  l’on  peut  voir  plufieurs  Arrêts  , rendus  par 
difterens Parlcracns  } qui  font  raportez  par  l'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé,  f A ) par  la 
Rochcflavin,  par  Bouchel,  6c  par  les  autres  que  cite  M.  Brillon  dans  fon  Didionnaire  des 
Arrêts.  (*) 


CAS  PREMIER. 

G A c 1 e N , Prêtre  8c  Doéleur  , ne  veut  point 
s'cmploïcr  à la  Prédication , quoiqu'il  en  foit 
très-capable.  Ert-il  en  cela  coupable  devant  Dieu 
& ne  pcche-t-il  pas  par  omiflion  ? 

R B*  P O N S E. 

Un  Prêtre , quelque  favant  quil  foit,  ne  péché 
pas  par  omiflion  , lorlqu’il  ne  prêche  pas  , à moins 
qn’il  ne  foit  engagé  par  fon  miniftere  8c  par  fa 
vocation  à annoncer  la  parole  de  Dieu  , ou  qu'il 
ne  fe  trouve  dans  quelque  conjoncture  où  ta  nc- 
ceffité  du  prochain  ne  lui  permette  pas  de  s’en 
clifpcnfer.  Mai*  il  cft  coupable  devant  Dieu  , s'il 
y cft  obligé  d’office  , comme  le  font  les  Curez  8c 
les  autres  qui  ont  charge  d’ames , ou  qui  font 
commis  par  leur  Evêque i remplir  le  minifterc  de 
la  parole.  rPtriad*m  qtetd  fcquitur  de  predic alloue 
oitnjjj,  dit  Saint  Thomas , (/)  nuit  m.  minet  , mfi 
eu , quibui  comnsijum  tjî  ojficntm  pradtcandi.  Ce  que 
ce  Saint  prouve  par  deux  palTages  du  Prophète 
F.zechiel  ( / ) qui  ne  s’entendent  que  de  ceux-LL 
D’où  l’on  doit  conclure  , que  fi  Gacien  , quelque 
favant  qu’il  foit , n’cft  pas  engagé  d'office  , ou  par 
le  commandement  de  fon  Evêque  à prêcher  , on 
r»c  le  peut  pas , régulièrement  parlant , condamner 
de  pcihc. 

CAS  II. 

A B N A U L D . Dodeur  8c  très-habile  Prédica- 
teur , prétend  avoir  droit  de  prêcher  par  fa  feule 
qualité  de  Docteur,  Se  fans  être  oblige  d'en  de- 
mander la  permilüon  à l’Evêque  Diocclain.  Sa 
prétention  eft- cite  bien  fondée  ? 

R k P O N S E. 

La  prétention  de  ce  Doclcurcft  mal  fondée  ; 8c 
il  ne  lui  cil  pas  permis  de  prêcher  fans  le  confcn- 
ternent  de  l’F.véquc  Dioccfain  , quelque  grande 
que  foit  fon  érudition  dans  l'art  de  1%  prédication. 
C'eft  ce  qu’il  cft  fort  ailé  de  prouver  par  l'Epure 
aux  Romains  (h)  où  l’Apôtre  demande  la  Million 
dans  les  Prédicateurs.  Qwmodo  vtri  prtùtabunt , 
dit  il,  ntfi  mittantur  l En  effet  quelque  favant  & 


quelque  Saint  que  foit  un  homme , il  ne  peut  prê- 
cher licitement , s’il  n'eft  envoie  de  Dieu  comme 
le  furent  les  Apôtres  , ou  de  fon  Evêque  , qui  cft 
le  principal  depofitaire  de  la  foi  8e  de  la  faine  Doc- 
trine. C'eft  le  fcntiment  de  Saint  Thomas  (*)qui  ff)  ».  TUm. 
dit:  Ntdlus , qu.inumcumque  Jcienru  magna  . vel 
quantumeumque  f.inüitatu , mfi  mifius  à Deo , vet  à 
Prxlato  , prrdicare  pot  eft  : quia  milium  agent  nutum 
eft  ngert  , mfi  fapr.x  débitant  mater  sam.  l’ radie  alto 
autent  & exhort  itio  & dcclrtna  ,fi  fit  public. 1 , refpi - 
citnt  totam  Ecclefiam  & car*  public  a Eccltfia  corn- 
nujja  eft  Frôlant , & idto  mdlui  débit  a/iqutd  txertc- 
rt  quod  requit at  autontattm pubhcam  . mfi  auttmtaie 
Trelati.  L’Edit  de  i<îo»5.  cft  entièrement  confor- 
me à cette  dccifion.  (t)  (O  r<fî» 

I «07.  Ut.  l . 

CAS  III. 

Güilleeaüd  , favant  Prédicateur  , cft 
fouvent  en  état  de  pcché  mortel , lorlqu’il  annonce 
la  parole  de  Dieu.  Peche-t-il  en  cela;  8c  cft-il 
oblige  de  s’en  abllenir  en  ce  cas? 

Réponse. 

11  faut  diftingucr.  Car  ou  le  pcché  de  ce  Prédi- 
cateur cft  public  ; ou  il  eft  occulte.  S’il  cft  public  $ 
il  ne  do»  pas  prêcher  publiquement.  S'il  eft  occul- 
te ; ou  il  a un  véritable  regret  d'avoir  péché  ; ou  il 
ne  l'a  pas.  Si  fa  contrition  eft  fincerc  ; il  peut  prê- 
cher en  cet  état , fan,  orfenfer  Dieu  : mais  s’il  n'a 
pas  l'cfprit  de  pénitence  dans  le  cœur  ; il  ne  le  petit 
faire  , fans  irriter  la  colcrede  Dieu  contre  lui.  C'eft 
la  doctrine  de  Saint  Thomas  ; (t)  Voici  comme 
il  propofe  la  queftion.  Numquid  qui  in  ft.au  petcati  , , L,' t.,l,  ,'?t. 
mariait/  eft , peccat  mm  alu  er , quan  do  prédicat , vel 
daett  f Et  voici  comme  il  y répond.  t jus  pecca-  ^."reuen™l» 
tum,  ont  eft  pubhcum  , vel  oc  eu  hum  ; & fi  oceuhum  , l«<U“u  “•«** 1 
Vel  ex  corttempiu  & fine  peenuentià  . a ut  cum  f arm - 
tenttâ.  Dtcendum  trgo  , qnodfi  ah  ruts  esl  in  peccato 
publia  , non  débit  pubitct  predicare  vel  decere  .... 

St  vert  eft  in  peccato  eccultt  & fine  pteniieneiâ  , 
tune  provocat  Deum  j quia  finttdat.  . . Si  vtro pecca - 
tum  eft  occuhum  & dolet , non  peccat  predicando  , 
vet  docendo  , ettamfi  publie è loquatur  contra  pecca- 
tum  : quia  , fcdetcjutsdo  al  tartan  peccat  a , eleiefta- 
tur  et  tant  fitum. 
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V. 


Roger»  celcbre  Prédicateur  , riaïant  aucun 
patrimoine , ni  Bénéfice , prêche  dans  la  vue  prin- 
cipale de  tirer  du  gain  de  les  fcpntfns  ; ou  bien 
dan»  le  deflein  de  s'attirer  les  appUudifïcmcns  8c 
l'eftitnc  du  Public.  Pcchc-t-il  dan»  l'un  fie  l'autre 
cas ; 8c  n’eft-il  point  coupable  de  quelque  fimonie  ? 


REPONSE. 
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Saint  Grégoire  le  Grand  dit  » qu'il  eft  du  deux 
fortes  de  rccompenfcs  aux  Prédicateur»:  l'une  qui 
regarde  cette  vie , Se  l'autre  qui  regarde  Ia  vie 
étemelle.  ( * ) Vm  mjbro  optri  due  mctctdtt  de ben - 
tur.  Una  , in  viâ  , tint  a , i n patru t.  Una , que  nos  in 
labere  Juftemas  ; alto  , que  nos  in  refurrtâttnt  rémuné- 
rât ; fle  qu'un  véritable  Prédicateur  ne  doit  pas  prê- 
cher pçur  avoir  de  quoi  iubfifter  ; mais  qu’il  doit 
feulement  recevoir  ce  qu'on  lui  donne  pour  être 
qn  état  de  prêcher,  y crus  erg»  qui  fa  ne  ‘Prédicat  or 
non  i deo  pr.  die  art  débet  , ut  ut  toc  tempere  meretdem 
reeipiat  ; frd  iieo  meretdem  recipere , ut  predic.irt 
fubjijlat.  Apres  quoi  ce  S.  Pape  ajoute , qu’un  Pré- 
dicateur , tel  qu'eft  celui  dont  il  s’agit  dans  l'expo- 
(è  , fe  prive  de  la  recompenfe  éternelle  qu'il  pour- 
voit obtenir  en  pré-chant  par  le  motif  de  la  charité  ; 
lorlqu'il  prêche  dans  la  vue  principale  de  gagner  de 
quoi  vivre  » ou  de  s'attirer  les  vain»  applaudilïe- 
mens  des  hommes.  Qutfquts  namque  ideo  prédicat  t 
u t hic  vel  lundis  . tel  muneris  meretdem  recopiât , e- 
tenta  precul  dubto  mtreede  fe  privât. 

La  raifort  qu'en  donne  Saint  Auguftin  ( b ) eft  , 
qu'un  Prédicateur  , qui  ne  prêche  que  pour  gagner 
de  l’argent»  ne  fert  pas  à Dieu  feul,  comme  il  y 
eft  oblige  . mais  aufli  à l'argent  , contre  cette  pa- 
role de  Jcfus-Chrift  : Nen  pottjhs  Deo  fervsre  & 
A/ammo'u.  Qui  enim  , dit  ce  Perc  , propter  hoc 
Evangelium  pri  m at , ut  habeit  unde  m anducet  & 
u»  de  vtjhitHf  rfimul  fe  put  et  & Dto  Jervire  & Afam- 
mont  : quia  propter  ijtd  ntttjftria  prédicat , quod 
Domutut  dieu  fitnnon  pofft  : ac  per  hoc  tilt  qui  propter 
ijla  Evangelium  prédicat  ; non  Deo  , fed  M emmena 
j entre  c mvincitur.  A quoi  il  ajoute  ailleurs  ( c ) 
qu’un  tel  Prédicateur  préféré  indignement  fa  nour- 
riture 8c  Ton  intérêt  à l' Evangile  de  Jcfus-Chrift. 
Si  pnpttrta  evaneditjemus , ut  mandat  émus  , veltus 
habemm  Evangelium  quàm  cibum. 

Saint  Thomas  qui  clans  toutes  fes  dccifions  s’at- 
tache fidèlement  a celles  des  anciens  Pores  » enfei- 
gne  la  même  chofe.  (</)  H obéré  o culum  ad  terrena 
dnpluiter  contmgir , dit-il , un» modo , fient  ad merct- 
dem  » vel  premium  :&  fie . Predicaton  non  hcet  ha- 
bere  oculum  ad  terrena  ; quia  fie  faceret  Evangelium 
venait.  Alu  modo  » fient  ad  ftipendia  pro  nectjjitate 
fujlent atumis  vite  : & fie  hcet  Predicaton  habere 
oculum  ad  terrena.  Unde  |.  ad  Timttheum  f.fuper 
illud  : Qui  bcnc  prifunt  Prcsbytcn  , & cet.  dieu 
gloffa  Augujhm  : NcccÆtaris  eft  accipcrc  undc  vi- 
virurj  caritatis  eft,  pra-bcrc  . . . Accipiant  ergo 


fuftcntationem ineceflitatis  à populo  ; inerccdcm 
difpenfationis  Jkoinino.  Ce  Doéieur  Angélique 
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nous  a laide  Ifcméinc  Doéfrine  dans  plufieurs  au- 
tres endroits  de  fes  ouvrages.  ( e) 

On  doit  donc  dire  avec  le  vénérable  Bede , (/) 

3 uc  ces  fortes  de  Prédicateurs  font  ces  vendeurs  . 
e Colombes  de  l'Evangile  , qui  font  une  maifon 
■ de  commerce  de  la  Maifon  de  Dieu  ; c cll-à-dirc  , 

, qu'ils  font  de  véritables  fimomaques . qui  ne  fe 
■ fervent  du  don  de  la  Prédication  , que  pour  y trou- 
ver une  recompenfe  purement  temporelle  contre 
ce  que  recommande  exprefiément  le  Prince  des 


Prêcher. 
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Apôtres.  ( g ) yenditorts  fient  Colsmbarum  , dit  cct 
ancien  Doéteur.C  domum  Det  factunt  démuni  nt- 
gotiationtj  . . . qui  gradum . vel  grattam  in  Écflefia 
fpirnualem , quàm.  Domine  largientt , fufeeperunt , 
mm  fimplict  mtentime  \ fed  cujujlibet  humant  causa 
rétribuants  exercent  contra  dlud  Pétri  ApofltU  : Qy| 
loquitur , quafi  fcrmoncs  Dci.  Qui  miniftrat  » tan- 
quam  ex  virtute  , quam  adminiftrat  Deus  ; ut  in 
omnibus  honorificerur  Deus  per  Jefum-Chriftuin. 

Il  eft  vrai  que  l’on  doit  donner  aux  Prédicateurs 
ce  qui  leur  eft  nccefîaire  pour  fubfiftcr  , comme  le 
dit  S.  Thomas  : (h)  mais  ils  ne  doivent  pas  regar- 
der ce  quon  leur  donne . comme  le  prix  de  leurs 
prédications.  Aufli  eft-ce  pour  nous  inftruirc  de 
cette  grande  vérité  , que  Jcfus-Chrift  renverfa  les 
chaires  de  ceux  qui  vendojent  des  Colombes  à 
1 entrée  du  Temple.  Colomb  as  quoquo  vendtnttum 
Cashedras  evtrtxt  /dit  S.  Chryfortome , (t)  ut  quod  cbnp*. 

henor  facirdotalis  debet  aufern  ab  eis  doceret , qui  pro  **'  *"  >f‘<" 
terrena  mercede  opta  Det  jaciendum  exijhmant. 

Cette  maxime  étant  donc  incontcftable , on  ne 
peut  exeufer  Roger  d'un  péché  fort  grief;  puifque , 
comme  on  le  fuppofe  , fa  fin  principale  eft  le  gain  * 

qu'il  cherche  par  fes  prédications  , 5c  non  pas  la 
gloire  de  Dieu , ni  le  falut  de»  Fidèles.  Car  encore 
que  ion  intention  expref»  ne  foit  pas  de  recevoir 
l'argent , précifcmcnt  comme-  le  prix  de  la  parole 
de  Dieu  | elle  ne  laifle  pas  d'être  iiinoniaquc  ; puif- 
que  le  gain  en  eft  le  principal  motif  : ce  qui  fuflk 
pour  la  rendre  telle  , comme  il  parole  par  la  Ccri- 
furc  de  cette  proportion  «qui  cil  la  quarante-cin- 
quième des  foixantc-cinq  qu’innocent  X 1.  con- 
damna le  2.  Mars  1679.  « Ce  n’eft  pas  fimonie  « 
de  donner  un  bien  temporel  pour  un  fpiritucl  , ce 
quand  on  ne  le  donne  pas  comme  prix  ; mais  et 
feulement  comme  un  motif  qui  porte  le  Colla-  n 
tcur  i donner  le  fpiritucl  ; ou  encore  quand  ce  «* 
bien  temporel  n'eft  qu'une  compenfation  gra-  « 
tuitc  du  Ipirituel  , ou  réciproquement  le  fpiri-  « 
tuel . une  compenfation  du  temporel.  ••  Dore  tem- 
porale pro  fpirituah , non  eft fi  orna  . quando  tempo- 
rale non  datur . tanquam  pretium  fed  duntaxat  tan- 
quam  motrvum  conftrendi , t el  ejjiaendi  fptntuale  : 
vel  etiam  quando  temporale  fit  felum  gra  t ml  a cem- 
penfasu  pro  fptntuali  ; eut  e contra. 


CAS  V. 


A D E r.  P H I u s , Prédicateur  Millionnaire  , 
prêche  le  Carême  dans  une  Bourgade  » ou  dans  une 
Ville  , dont  tous  les  princijpux  habitans  exercent 
publiquement  future.  Lui  cft-il  permis  de  rece- 
voir d'eux  les  aumônes  qu'ils  lui  offrent  pour  la  ré- 
tribution de  fes  fermons  ? 


R e'  P O N s E. 


Si  ce  Prédicateur  exhorte  dans  fes  fermons  les 
ufuriers , dont  il  s'agit , de  /cftituer  tout  ce  qu’ils 
ont  aquis  par  des  voies  ufuraircs  . 8c  qu’il  ne  foie 
pas  aflure  . que  tout  leur  bien  ait  été  aquis  de  cette 
manière  ; il  peut  fans  fcrupule  recevoir  d'eux  ce 
qu’ils  lui  offrent  pour  fa  fubfiftance.  Car  il  ne  doit 
pas  préfumer  qu'ils  nViciAucun  autre  bien . que 
celui  qui  provient  de  l'cxaélion  des  ufurcs.  D'ail- 
leurs il  fc  peut  faire  que  quand  même  ces ‘habitans 
n'auroient  aucun  autre  bien  légitimement  aquis  » 
ils  foient  tenus  à reftitution  envers  des  pcrlbnnes 
qu’ils  ne  connoiffcnt  nas  : auquel  cas  ce  qu'ils  don- 
ncroient  par  forme  d’aumône  aux  Prédicateurs  » 
leur  «endroit  lieu  de  reftitution  à cct  égard,  ta  fpe- 
ctali  cafu  Pudtcatmbus , qui  predteam  ujurarm  , 
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dit  S.  Thomas , ( * ) & noontt  eos  refittuert , lieitum 
efi  acctpere  : Et  'Ce  S.  Docteur  ajoute  , que  de  tels 
Prédicateurs  pourroient  encore  recevoir  ce  qui  leur 
feroit  offert  par  ces  ufuriers  ; s’ils  fc  trouvoient 
réduits  à ne  pouvoir  vivre  autrement.  Atia  ( ratio  ) 
efl  quando  non  h aient  allât  un  de  vivant,  & tnt  xtrema 
nectffuate  omnta  font  communia  , C ab  omnibus  lune 
Âccij  ert  ad  fuflentationtm  & ntceffuaiem  pojjutu. 


Prêcher.  19a 

poffit  aliquod  bonum  foeert , rtmanhdo  cum grege.  Si 
ftcundo  modo  ; fie  etiamfi  poffet  tbt  inter  mies  fiulhfi- 
edrt  ; non  ttnetur  tbi  flore,  nee  ad pontndum  animant 
jmam , ntfi  m eaiû  ; put  à , fi  al t qui  s vtUet  cerrumptre 
fidtm  : & tune  , ubi  fidts  pericht aretur , lenertiur  ant- 
mam pro  fratnbus  panne:  quta  hoc  efl  in  pracepto  tu 
tait  ca/k.  St  autem  non  imminet  tain  cafta  ; fie  efl  1 n 
confilto  : 9 tua  omnta  conflit  a tu  cafu  font  in  prscrpio. 


CAS  VI. 


CAS  VII. 


O H N N A D E , Prédicateur  Millionnaire  , pré- 
Thatn  dans  un  état  voifin  de  la  France,  a reçu  ordre 
du  Prince  de  s’abftcmr  de  la  prédication  ; uu  bien 
le  peuple  s’eft  oppofe  à Ton  miniilere.  Eit-il  oblige 
en  ce  tas  de  cefl’er  de  prêcher  ? 

R E*  P O M S TÉ. 

U faut  répondre  A cette  queftion  avec  diftinclion 
< t>  > s.  rfii,-  Iclon  S.  Thomas.  ( b ) Si  le  Prince  défend  à ce  Pré- 
*,t.  dicateur  d’annoncer  la  parole  de  Dieu  , 8c  que  plu- 
<wf,  f,Curs  d’entre  le  peuple  défirent  de  l’entendre  ; il 
ne  doit  pas  ceifer  de  prêcher:  parce  qu'une  telle 
defenfe  cllinjufte  8c  tyrannique  ; mais  il  doit  con- 
tinuer , en  prenant  neanmoins  de  juites  mefures  8c 
dc$  précautions  prudentes . pour  fe  mettre  à cou- 
vert de  la  perfccution , foit  en  le  faifiïnt  ftcrcte- 
mem  , ou  en  cboiGflant  destems  8c  des  lieux  côn- 
vcnabbs.comme  la  nuit  8c  des  matfons  particuliè- 
res à l'exemple  des  Apôtres  5c  des  autres  Prcdica- 
teursde  la  primitive  F-glife , 8c  comme  le  font  en- 
tore  aujourd’hui  les  Millionnaires  de  Tunkin , de  la 
Cochinchine  & des  autres  païs  où  la  liberté  de  la 
Religion  Chrétienne  n‘eftpa>  permife.  Hic  opta  efl 
duplttt  dijhnctune , dit  le  Docteur  Angélique , quia 
quando  altqutt  pr.htbetur  pradieare  i tel  pnbtbetur 
tai'ium  à tyrannt , aut  fimttl  a tyranno  & populo.  Si 
prtnto  modo  ; fie  cum  de  multitudme  fint  altqui  , qui 
.1  u dire  volunt  ; non  efl  dtmtttenda  pradicatio  ; quam- 
vit  fît  fie  moderanda  que  ad  tempera  & laça , « ex 
timoré  ad  tyranmtm  non  impediatur  t & quandeque 
t liam  tune  Ucel  pradieare  occulte  per  domot  ,ficut  ab 
Apeflelu  legitnr  faflum.  Mais  fi  le  peuple  eft  de  ' 
concert  avec  le  Prince  , Sc  que  l’tin  8c  l'autre  dé- 
fendent la  prédication  de  l’Evangile;  alors  le  Pré- 
dicatqpr  doit  ccdcr  à la  force  , 8c  fe  retirer  ailleurs , 
où  il  puifle  exercer  le  minifterc  de  la  parole  avec 
plus  de  liberté.  St  ftcundo  modo , ajoute  S.  Thomas , 
tune  dtbet  ttdere  Pradtcator  & fugere  ad  alta  loca  fe- 
ewtdiim  mandatant  Domtnt  : & hoc  etiam  Gregoriui 
dieu  in  diatogo . quod  quando  omnes  font  malt  & in- 
dur ali  , débet  ets  dteere  tllud  Apofloli  ; Quia  repulif- 
tis  à vobis  verbuin  Dei , Sc c. 

On  doit  ajouter  avec  le  même  Docleur  Angé- 
lique , que  u celui  qui  prêche  l’Evangile , y jîft 
obligé  d’office , parce  qu’il  a charge  d'atnes  ; il  ne 
doit  jamais  abandonner  le  miniilere  de  la  prédica- 
tion ; mais  qii’il  doit  demeurer  avec  les  Fidèles  , du 
falut  8c  de  la  conduite  defquel»  il  cil  chargé,  quand 
meme  il  ne  le  pourroic  faire  qu’au  perd  de  fa  vie  ; 
pourvu  qu'en  demeurant  avec  eux.il  leur  puifle 
être  utile.  Mais  s’il  n’y^ft  pas  oblige  d’office  , il 
n'eft  pas  tenu  de  contimSer  à prêcher  ; ni  à s’expo- 
fer , en  le  faifant . à perdue  la  vie  ; .1  moins  qu'il  ne 
fût  perfuadé  , que  la  prcfencc  Sc  les  inflruélions 
fuflenr  neceflaires  pour  foûtenir  1a  foi , qt»i  autre- 
ment feroit  en  danger  d’être  détruite.  T radient  or 
atu  habet  curam  ammarum  , ont  non  , dit  S.  Tho- 
mas ; id  efl  , prédicat  e r neeefluat eofficu  ; aut  pro- 
pnâjpomt.  St  primo  modo  ; fie  non  débet  dsmtttere 
grrgem  ,ettam  prtpirr  pertculum  monts  , dummodo 


E L E A z A r , Religieux  Mendiant  aïant  précité 
dans  l'Egîife  de  fon  Convcnt  avec  la  permiflïon  do 
fun  Supérieur  régulier  ; mais  contre  ladefente  ex- 
prelTe  Je  l'Evêque  Dioccfain  ; ’pcut-il  être  déclaré 
interdit  de  la  prédication , ou  puni  autrement  par 
cet  Evêque  , pour  avoir  contrevenu  A fadcfenlc  t 

R E*  P O N S E. 


La  feule  permiflïon  du  Supérieur  régulier  n’à 
pas  été  lùtfifante  A Elcazar , pour  avoir  pu  prê- 
cher-dans  l'Eglile  de  fon  Convent.  Car  il  ctoic 
en  outre  tenu  de  fe  prefenter  A l'Evéquc  Dioce- 
fain  Sc  de  lui  dcmanJer  fa  benediêlion  ; de  for- 
te que  rte  l’ aïant  pas  fait  , 8c  aïant  au  contrai- 
re prêché  contre  la  dé fetife  expreflede  l'Evêque  , 
il  a pechc  par  fa  délobeilfiince  8c  2 mérite  d’être 
puni. 

C'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  prouver  1 par  ces 
paroles  du  Concile  de  Trente  : (e)  Régulant 
veto  cujufcumque  Ordmts  , nifi  à fuit  Supenonbus  de 
vkâ , mortbta  & feitnria  examinais  & apprtbati 
furint , ac  de  eorum  Itcentiâ  etsam  in  Ticclefiss 
fuorum  Or.hnum  pndscare  non  poffint  : (um  qui  ti- 
cenu  i perfon ahter  fe  coram  Epifcopis  préfecture  & 
ab  eil  bentdiilitnem  petite  teneantur  , antequam 
pradieare  màptant.  In  Ecctefiu  t tro  que  fuorum 
Ordmum  non  fui  t , ultra  luentiam  fnorum  Superio - 
rum , etiam  Epifeopi  licentiam  habere  teneantur , fi- 
ne qui  vt  ipfii  Ecctefiu  non  fuorum  Ordmum  nulle 
modo  pradieare  pefnt  : Et  derechef  , (d)  rtdlui 
autem  fendant , five  régulant , etiam  in  EceleHit 
fuorum  Ordmum  , connadicente  Epifiopo  pradieare 
prafumat»  Voilà  une  réglé  generale  , établie  par 
l’Egîife  dans  un  Concile  oecuménique  . à laquelle 
tous  les  Prédicateurs  ieculicrs  8c  réguliers  fe  doi- 
v.nc  conformer  fous  pcinede  defobeiflance , 8c  A 
l'oblVrvauon  de  laquelle  les  Evcques  en  qualité 
de  Fafteurs  fupericurs  les  peuvent  contraindre 
par  toutes  les  voïcs  légitimes  8c  canoniques  ; c’eft- 
à-dire.  par  les  ce  n fore  > mêmes,  lorfqu'ils  le  ju- 
gent necelfaire  pour  confervcr  le  bon  ordre  de  la 
difciplinc. 

i**.  Ce  Reglement  du  Concile  de  Trente  a été 
reçu  , approuve  8c  autorité  par  l’Egüfc  de  France 
en  pluficurs  Conciles  Provinciaux , ( e ) qui  ont 
ordonné  la  même  choie  : 8c  entre  autres  par  celui 
de  Roiien  , tenu  en  1 5 S 1 . par  celui  de  Bordeaux 
aflcinblc  en  1 5X3.  par  celui  de  Tours  de  la  même 
année.  Tar  celui  d'Aix  en  Pro ven^, tenu  en  ijXy. 
par  celui  de  Narbonne  de  l'an  1 *9.  & par  celui 
de  Bordeaux  de  l’an  1624.  aufqusfc  Conciles  fe 
font  conformez  tous  les  Evêques  par  les  Rcgle- 
mens  qu’ils  ont  faits  dans  leur  Âflcmblcc  Generale 
tenue  en  lâiç.  (/) 

30.  Ort  peut  enfin  ajouter  pour  dernière  preuve 
le  Bref  d’innocent  X.  du  1 4.  Mai  1 64X.  qui  con- 
firme cette  même  difciplinc  , en  auconfant  la 
decifion  de  la  Sacrée  Congrégation  . qui  avait 
déclaré  la  même  choie  en  ces  termes.  Rtfpm - 
du  tsfdem  Regulartbut , qui  confit fionei  ptrfinarnm 
jecularium 
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fecuLmum  audlunt  fine  approbation  Eptfcopi  loti , 
vel  profitant  m EccUfiis  /«  Ordims , non  pttttà  tl- 
Uut  btntMhonc , ans  tn  altis  EecUfiu  abjque  tllmt 
liant  ta  ; vtlut  EccUfiis  euam  fui  Ordinit , ipfi  con- 
traducTHc , pojfe  Eptfcopttm  in  vint  conJUiuttorutfehcis 
ricerdatioms  Cireront  XV.  q ho  tncipn  : Infcrutabili 
Dei  providentii . tanguant  fedis  jipoftohça  dtlega- 
tum  , adminijbrattonentfacramemi  Peauttnita  ac  mu- 
nus  pradicatims  interdscere  tofque  junt  rtmediis 
coerctrt. 

CAS  VIII. 

H U B B R T , qui  n’eft  encore  que  Soûdiacre  , 
ou  Diacre , defire  de  prêcher.  Le  peut -il  faire  félon 
Teiprît  de  l'Eglife? 

R b’  P o N s E. 

fl  y a une  grande  différence  à faire  entre  un 
Diacre  8c  uft  Soûdiacre.  Car  un  Diacre  a ce  droit 
par  fon  ordination  même  , dans  la  ceremonie  de  la- 
t a ) Ttotifitél.  laquelle  il  eft  die  : ( a ) Dtaconum  emm  o port  et  mt- 
*"’■  mfirare  ad  ait  are , baptuart  & pradtcarr.  Et  ce  droit 

eft  fondé  fur  ce  que  le  Diaconat  eft  un  Ordre 
(bl  J.  Oput.  Hiérarchique  : ce  qui  a fait  dire  à S.  Optât , (b) 
t.  ..  (»;»  d*-  qUe  c’€ft  un  troiûémc  Sacerdoce  Audi  voïons-nous 
>|.  ^ansles  Aôes  des  Apôtres  , des  exemples  , qui 
nous  apprennent  que  S.  Efticnncfc  S.  Philippes*. 


Prêcher.  • 194 

les  premiers  Diacres  de  fEglife  naiflartte , orit 
exercé  le  miniftere  de  la  parole.  S.  Jérôme  dit 
encore  (e)  qu'ils  font  figurez  parles  fept  Anges  te)  s.  Wmé. 
de  l'Apocalypfe , 3c  qu'un  de  leurs  emplois  eft  '• lUtual‘ 
d’annoncer  l'Evangile.  Ducontfwtt , quos  m slpt-  **  “ 

eatjpfi  legtmus , fcpunnsingcti vtrtutum  opéra - 

Vont practan  ...  EvxngtU^mtt pactm  , anrrunti  an- 
tes botta , docentet  : fur  lequel  dernier  mot  la  glole 
dit:  (d  ) ScÜictt  populum  qui,  td  vttam  aütvutn.  ; .1  ) rt.'rfi  il  U. 
Enfin  le  quatrième  Concile  de  Tolede  die  aulTi  en  v 
parlant  des  Diacres  : ( t ) Unum  orarmm  oforttt  Le-  a.  < • > <»  *<"». 
ittamgejlare in  fintjln  hument  , propttr  quod  oral,  t>MWM  . 

id  eft , pradicat. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  d'un 
Soûdiacre.  Car  le  pouvoir  de  prêcher  n’eft  pas 
communique  par  le  Soûdiaconat  à celui  qui  le  re- 
çoit. D'oii  il  s’enfuit  que  fi  Hubert  eft  Diacre,  il 
peut  prêcher  avec  la  permiffion  de  l’Evêque  ; 8c  * 
qu’en  le  failant  il  n'agit  point  contre  l'efprit  de 
l’Eglife  ; mais  que  s’il  n'cft  que  Soûdiacre  , il  ne  le 
peut  faire»  fans  s’éloigner  de  l'ordre  établi  parla 
même  Egltfc  , (/)  à moins  qu'il  n’ait  une  mil-  <OD»  Sainte 
fion  fpcciale  de  fon  Evoque.  Cette  décifron  ne  re-  '* 

garde  que  l’Eglife  Latine  : car  dans  celle  d’Orient. 
il  n’eft  pas  permis  aux  Diacres  de  prêcher  » ni  mê- 
me de  catechifer  dans  l'Eglilc , comme  l'a  obfcrvc 
M.  de  Moleon  dans  fon  Ouvrage  qui  a pour  ti- 
tre : Veiagcs  Liturgiques  de  France,  (g  ) (c)f'l 


PRESCRIPTIO  N 

LA  TrrfmpticP,  dit  Domit , ( h ) eft  une  minière  d'aquerir  & de  perdre  le  Droit  de  , k , 

propriété  d’une  chofe  par  l'effet  du  teins.  Ainfi , quand  j’ai  poffedé  de  bonne-foi  une  {£****■  *•  i* 
chofe  , durant  le  tems  réglé  par  la  Loi , j’en  aquiers  le  domaine  ; <Sc  celui  qui  en  croit  le  7 * 

proprietaire  le  perd,  à caufe  qu'il  a ceffé  de  la  poffeder,  & qu'il  ne  l'a  pas  demandée. 

« vlucaptoi  dit  la  Loi  ( I ) , ejl  adjccho  do  muni  per  conunuationcm  pojjejjionis  t cm  port  s , Lcr  c d)^  t rr„. 
defintti.  t 4 *S*rp*,rZdL,tr 

On  peut  encore  définir  plus  fuccinrement  la  Prefcription , en  difantque  c’cfl  I’aquifition  u- 

delà  propriété  d’une  chofe  qu’on  apoflcdcc  de  bonne-foi  fans  interruption  durant  le  tems  "«•ftj.Mîn*,. 
déterminé  par  la  Loi.  _ 

La  Prefcription  ^prife  en  general,  aéré  établie  en  faveur  du  bien  public,  & pour  le 
maintien  de  la  paix  dans  les  familles:  Bono  publico ufncapio  introduit* cfi , dit  la  Loi,  ne 
fcilicct  quaruminm  rerum  dvu  & ferè  jemper  incerta  domsnia  ejfcnti  cttm  jùfjiccret  Dont  mis  ad 
trtqumndai  res  fuat  fiatuti  temporis  fpatium.  (o  igu'brtfc* 

. Comme  on  voir,  que  dans  ces  deux  Loix , on  fe  fert,  ainfi  que  dans  une  infinité  d’au-  "A* 

très,  du  mot  latin  Vjucapio  pour  lignifier  la  Prcfcription  ; il  cfi:  bon,  que  le  Lcdcur  foit 
averti  de  la  différence  qu’il  y a entre  Vfucapio  cr  Prafcriptio,  afin  qu’il  puifte  rapporter  le 
lcns  de  l’un , ou  de  l’autre , à celui  que  doit  avoir  le  nom  de  Prefcription , qui  eft  le  terme 
commun  , dont  nous  nous  fervons.  ‘llfucapio  (qui  n’eft  pas  de  notre  ufage)  lignifie  la  ma- 
niéré d’aquerir  la  proprictc'des  chôfes  par  l'effet  du  tems.  ( l ) , ,y,  ciiàt  nom 

Prxftnptto  fignifie  auflî  la  même  chofe,  & renferme  en  outre  la  manière  d’aquerir  & de 
perdre  routes  fortes  de  droits  & d’adions  par  l’effet  du  tems  détermine  par  la  Loi:  Icquct  !■«/-.  t™uî. 
tems,  félon  notre  Jurifprudencc , n’eft  ce nfc  expiré  dans  les  Prcfcriprions  qu’au  dernier 
moment  du  dernier  jour , quoiqu’en  difent  lés  Loix  Romaines}  comme  la  minorité  n’eft: 
ccnfce  finie , qu’au  dernier  moment  du  dernier  jour  de  la  vingt-cinquicmc  année  du  mineur. 

On  doit  diftingucr  deux  fortes  de  Prefcri  prions  differentes. 

La  première,  cfi  celle,  par  laquelle  le  polfcfieuraquiert  le  Droit  de  propriété  de  la  chofe 
qu’il  polfede,  & qui  en  prive  celui  qui  en  croit  le  proprietaire,  faute  de  l’avoir  poflcdéc, 
ni  demandée. 

La  fécondé,  eft  celle,  par  laquelle  on  aquiert,  ou  l’on  perd,  routes  les  cfpeces  d? 

Droits  qui  font  en  commerce , foit  qu'il  y ait  quelque  poifdfioi) , comme  il  y en  a dans  la 
joiiiifancc  d’une  fervitude;  ou  qu'il  n’y  en  ait  aucune,  comme  dans  la  perte  qu'on  fait 
d’une  dette , faute  de  l’avoir  exigée. 

L’une  fle  l’autre  eft  fondée  fur  ce  que  l’on  préfume  , que  le  pofiTeffeur  n’a  pas  joui  fans 
un  jufte  titre,  ou  fans  une  caufe  légitime,  de  que  le  proprietaire,  qui  a ceffc  d’exercer  fon 
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droit  de  pofleflion  ; ou  négligé  de  demander  ce  qui  lui  ctoit  du , a bien  voulu  être  dépouillé 
de  là  propriété. 

Nous  difons  j des  Droits  qui  font  en  commerce . Car  on  ne  peut  jamais  preferire  les  cho- 
fes  , ni  les  droits  dont  on  ne  peut  aquerir  la  propriété  ; excepté  le  cas  où  un  Droit  fpirituel 
feroit  attaché  à une  chpfc  corporelle , comme  un  Droit  de  Patronage  l’eft  à une  Terre.  Car 
alors  en  preferivant  la  Terre  par  la  polie ilîon , ce  Droit  cft  confcquemmcnt  cenlé  être  pa- 
reillement preferit  j fuivant  cette  réglé  commune  : Auejforium  nnturam  je  qui  congruit  pnn- 

cip*lu.  ( a ) 

r*i  fmt  m «.  Le  Droit  Romain , qui  avoir  établi  pluGeurs  cfpcces  de  Prcfcriptions , n’eft  pas  l'unique 

règle  que  nous  devions  fuivredans  cette  matière.  Caron  fc  doit  conformer  en  France  au 
Droit  Coutumier , établi  en  chaque  Province , ou  en  chaque  Pais,  où  le  tems  déterminé 
pour  ufer  de  Prefcription  n’eft  pas  le  meme  par  tout,  ni  pour  toutes  fortes  de  biens. 

Tous  les  Parlemens  des  Pais  de  Droit  écrit  admettent  la  Prefcription  de  dix  ans  entre 
prefens , & de  vingt  entre  abfens , avec  titte  fc  bonne-foi , excepté  celui  de  Grenoble  qui 
(MOUm/**-  ne  reconnoit  que  celle  de  trente  de  de  quarante  ans.  (b) 
cj»  ïv  ti-  par  ic  mot , Prefens , on  entend  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  l'étendue  d’un  même 
Bailliage  Roïal  ; quoique  lachofc  immeuble  foit  fituée  ailleurs;  Sur  quoi  il  cft  important 
d’obferver,  que  G celui,  contre  qui  on  prétend  preferire,  a étéprefent  une  partie  du  tems 
& abfent  une  autre  partie;  alors  il  faut  ajouter  le  double  du  tems  de  fon  abfence.  Par 
exemple , s'il  a été  prefent  Gxans  de  abfent  quatre  ans , il  faut  ajouter  huit  ans  aux  fix  qu'il 
(c)  Ntuu.  a été  prefent.  (c)  C’eft  la  remarque  de  M.  Argou.  (d) 

<4)(»fltotf.w  Nous  avons  aufli  plufieurs  Coûtumes,  comme  celles  d'Orléans,  de  Bourgogne,  de 
j>.,»  ÇtéfM.  Montargis,  de  Béni,  de  Bourbonnois,  de  N ivernois,  de  d’Auvergne  qui  n’admettent  que 
la  Prefcription  de  trente  ans  avecTitre,  de  celles  de  Laon,  (e)  deChâlons,  (f)  d’Anjou, 

) 'kdu  Maine,  (b)  admettent  cette  Prefcription  , même  fans  Titre,  à l’égard  des  fer- 
( * « V,\  v^tU(^cs  > contre  la  Coutume  de  Paris , ( i ) qui  n'admet  pas  la  Prefcription  d’une  fervitude 

< • ) si*. , i,.'  par  quelque  pofleflion  que  ce  foit  ; à moins  que  le  pofléfleur  ne  foie  fondé  en  Titre  : ce  que 
le  Parlement  de  Paris  jugeaufli  de  meme  dans  le  païs  de  Droit  écrit  de  fbnreflortà  l’égard 
feulement  de  celles  qu’on  appelle,  Strvitutes  urban* , à la  différence  de  celles  quk>n  nom- 
me , rujlicÂ , dont  la  Prefcription  cft  de  trente  ans.  • 

A l’égard  de  la  Prefcription  des  meubles , qui»  félon  le  Droit  introdnit  pat  l'Empereur 
Juftinicn , dematfdoit  une  pofleflion  de  trois  ans  ; on  fuit  la  même  Jurifprudence  dans  les 
Parlemens  du  pais  de  Droit  écrit  : mais  dans  celui  de  Paris  on  exige  pour  la  Prefcription 
des  meubles  le  même  tems  que  peut  celle  des  immeubles.  Il  y a neanmoins  quelques  Coû- 
tumes dans  fon  reflort,  qui  n’exigent  que  trois  «ans  de  pofleflion;  pourvû  que  la  poflcl- 
Gon  ait  été  publique  , fans  interruption , & fans  fraude.  Telle  cft  la  Coutume  de  Mc- 

(KM*  .4*-  lun-  ( ^-) 

11  n’eft  pas  neceffaire , pour  aquerir  un  Droit  de  Prefcription,  que  la  pofleflion  foit  con- 
tinuée par  une  feule  & meme  perfonne  durant  tout  le  tems  Gxc  par  la  Loi  : Car  le  tems  qu'a 
polTedé,  par  exemple,  un  défunt,  doit  être  joint  au  tems  que  fon  héritier  a continue  de 
(i  ) ut  ton  pofleder  { l ) : ce  qui  eft  vrai , lors  même  qu’il  y a quelque  intervalle  de  tems  que  cet  heri- 
ticr  a 1**®®  paflér  avant  que  de  s’être  déclaré  tel , foit  poux  n’avoir  pas  été  informe  de  1a 
%■< vacance  de  l'hérédité,  ou  parce  qu’on  la  liJla  conteflée. 

La  pofleflion  cft  rou jours  ccnfcc  continuée  par  le  pofléfleur,  nonobftant  les  interval- 
les , où  il  ne  l’exerce  pas.  Ainft  G je  poflede  un  champ  que  je  cultive  la  première  année,  de 
qu’enfuitc  je  le  laiffe  en  friche  pendant  dix  ans  ; je  ne  laifle  pas  de  continuer  à le  pofleder , 
pendant  que  je  le  retiens  en  ma  puiffance  avec  intention  d’en  continuer  la  pofleflion  : parce 
qu’encoreque  je  n’aïe  pii  en  aquerir  la  pofleflion  par  la  feule  intention  de  le  pofleder , je  le 
puis  pourtant  conferver  par  cette  feule  intention , après  l’avoir  aquife  félon  la  Loi  qui  dit 
r m i i>t  Lirtt-  en  parlant  précifément  de  ce  cas , ( m ) licet  poffeffio  nudo  animo  acquiri  non  pojjit  * s amen 
‘c.'™" 'tS  fi. 'fi  "im° ntimeri  fticj!. 

La  bonne-foi  cft  toûjours  rcquifé  dans  le  pofléfleur  i pour  qu’il  puiffe  légitimement 
prèferire  par  la  pofleflion , comme  nous  le  prouverons  dans  la  fuite  : His  ufucapio  non  com- 
petit , dit  la  Loi , qui  mata  fide  pojjident.  ( n ) 

Cette  bonne-foi  n’cft  rcquilc  que  dans  le  pofléfleur  ; car  s’il  y a etc  pendant  tout  le  tems 
fitift.  requis  pour  preferire  ; le  proprietaire  ne  fera  pas  reçu  à prouver  la  mauvaife-foi  de  fon 

*.7.  !»*»'•  Auteur,  (a) 

tgfègSi  II  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle  l’héritier  de  celui  qui  avoir  aquis  de  bonne- foi 
v *7  i • une  chofc  qui  n'appartenoit  pas  à celui  de  qui  il  la  tenoit.  Car  G cet  heritier  connoit , que 

w-4*  la  chofe  appartient  à un  autre  ; la  bonne-foi  du  défunt  lui  eft  inutile  pour  continuer  la  pof- 
feflion  ; puifqu’il  eft  vrai , que  tout  heritier  à titre  univcrfcleft  tenu  de  toutes  les  charges 
& obligations  du  defunr. 


ip7 
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Comme  on  peut  pofledet  par  une  autre  perfonne , ainfî  qu’on  l’a  obfervé  fur  le  Titre 
rojjeffîon  i on  peut  par  une  identité  de  ration  prefcrire  aufli  par  une  autre , tels  que  lont 
un  Tuteur,  un  Curateur,  un  Fermier,  unLocataire  & autres  femblablcs. 

Oo  ne  peut  en  France,  lclon  l'Ordonnance  de  François  I.  du  jo  Juin  1 5 3 9 , prefcrire 
ce  qui  eft  du  Domaine  du  Roi , quand  la  poûeffion  feroit  centenaire. 

Selon  plufieurs  de  nos  Coutumes , on  ne  peut  pas  non  plus  prefcrire  les  Cens  Seigneu- 
riaux & Féodaux  > quoiqu’on  en  puifle  prefcrire  la  qualité  & les  arrerages.  11  en  eft  de  me- 
me des  choies  qui  font  d’un  ufage  public. 

A l’egard  des  autres  chofes  qui  font  du  commerce  ordinaire , tels  que  font  les  Biens  & 
les  Droits  qui  appartiennent  aux  Eglifcs , aux  Hôpitaux , aux  Villes  & aux  Communautez  > 
comme  on  peut  les  aliéner  en  certains  cas  & en  gardant  certaines  formalitez , on  peut  aufli 
les  prefcrire  par  le  tems  qui  a etc  règle  par  les  Loix  & par  les  Coutumes.  De  là  vient , 
que  plufieurs  de  nos  Coutumes  marquent,  qu’on  peut  les  prefcrire  par  une  pofleftion  de 
trente  ans. 

On  ne  peut  prefcrire  félon  notre  ufage  contre  les  mineurs , (oit  impubères , ou  adultes , 
excepte  dans  la  Coutume  de  Bretagne,  dit  A4-  Àrgou:  (*)  & le  tems  de  la  Prefcriprion 
rie  peut  commencer  contre  eux  que  du  premier  jour  de  leur  majorité.  Cette  réglé  n’cft 
pas  generale , ni  unifftrmc  dans  tous  les  Parlemens  du  Roïanme  : mais  on  les  y admet 
neanmoins  toujours  à le  faire  reftituer  dans  un  certain  rems. 

Les  infenfez  & les  furieux  joüiflcnt  en  cela  du  privilège  des  mineurs.  C’eft  ainftqucl’a 
juge  le  Parlement  de  Toulouze  par  fon  Arrêt  du  mois  d' Août  1657.  rapporté  par  Cardan , 
\b  ) nonobftant  le  Droit  Romain,  qui  porte  le  contraire.  ( e ) Les  Coutumes  du  Maine 
(d)  & d’Anjou  ( e)  le  portent  expreffément  atnfi. 

Quand  un  majeur  a un  Droit  indivis,  & non  encore  partage,  fur  une  chofe,  avec  un 
mineur,  la  Prefcription  ne  peut  courir  contre  lui,  non  plus  que  contre  ce  mineur,  qu’à 
commencer  du  jour  de  la  majorité  du  mineur,  parce  que  le  mineur , dans  cette  hypothe- 
fe , avoir  droit  fur  le  total  de  la  chofe.  (/)  • 

Une  longue  ablènce  pour  les  affaires  publiques,  oucauféepar  une  captivité , empêche 
que  la  Prcfcription  n’ait  cours. 

L’a&ionde  garantie  ne  peut  être  preferite.  Ainfî,  quand  ;e  me  fuis  oblige  à garantir  une 
vente  que  Pierre  a faite  à Paul  d’un  fonds  d’hcritage  ,&  que  quarante  ou  cinquante  ans 
après  Faul  en  eft  évincé , je  demeure  toujours  moi  & mc$ heritiers  , fon  garant } on  ne  peut 
pas  non  non  plus  prefcrire  la  faculté  de  racheter  une  rente  conftituée. 

Tout  pofleflèur,  qui  ne  polfcde  pas  une  chofe , comme  maître,  ne  peut  jamais  prefcri- 
re. Tels  font  les  Fermiers , les  Dcpofitaires , les  Tuteurs, & autres  femblablcs. 

Le  tems  de  la  Prefcription  celle  de  courir  dès  que  la  première  demande  a été  faire  en  Ju- 
fticc  contre  le  pofleiléur  Car  cette  demande,  pourvû  1 \ quelle  foit  libellée;  c’eft-à-dire, 
qu’elle  explique  ce  qui  eft  demande , comme  il  eft  ncccflairc , fuivanr  l’Ordonnance  de 
1667.  ( g ) i°.  pourvû  qu'elle  foit  pourfuivie,&  qu’onnelalailfc  pas  périr,  fait  cdTcr  fa 
bonne-foi  & empêche , que  fa  poflfeftionnefoit  pailible,  ( h ) ce  qui  a même  lieu  contre 
plufieurs  autres  qui  feraient  poflefleurs  de  la  même  chofe  : la  demande  faitecontre  un  fcul 
d’entre  eux,  aïant  le  même  effet,  quefi  elle  avoit  été  faite  contre  tous , ( i ) foit  qu'il  y ait 
iolidité  entre  eux , ou  non. 

Enfin  un  pofleflèur  dépofledé  par  voie  de  fait  ôc  (ans  l'autorité  de  la  Juftice  eft  toujours 
réputé  pofleflèur  ; parce  qu’il  a droit  de  rentrer  en  poflèffion  & de  la  continuer.  ( k ) 

Il  y aune  autre  efpccc  de  Prefcription  qui  eft  celle  des  crimes.  En  France  tous  crimes 
fe  preferivent  par  vingt  ans  quant  à la  peine  qui  leur  eft  dûë , quand  le  condamné  n’a  point 
été  execurc  en  effigie  : car  s'il  l’a  été , il  faut  trente  ans. 

Il  faut  pourtant  excepter  de  ccttc  ffcglc  deux  crirfies.  Le  premier  eft  celui  de  Leze-Ma- 
jefte  au  premier  chef.  Le  fécond  eft  celui  de  duel , dont  l’exception  a été  a joûtcc  par  l’Edit 
du  mois  d’Août  1 679.  ( / ) A l’égard  de  la  Prefcription  des  dommages  & intérêts , les  Par- 
lemens de  Paris , de  Touloufe,  & de  Bordeaux  n’exigent  auffi  que  vingt  ans:  mais  ceux 
de  Grenoble  & de  Dijon  en  veulent  trente. 
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'CAS  PREMIER. 


R e’  P O N S B. 


A G A T O N a poflede  de  bonne-foi  un  bien 
pendant  le  teins  fixé  par  U Loi.  Peutûl  en 
tonfcicncc  ufer  du  Droit  de  Prefcription  pouf 
s’exemterde  reftituer  i celui  qui  prouve  qu’il  en 
ctoit  le  proprietaire  ; 8c  en  fcroit-il  de  même  d’un 
pofleflèur  de  mauvaife-foi  l 


1°. Quoique  S.  Raimond  (m)  ait  révoqué  en  mj  1.  étt- 
doute  la  juftice  du  Droit  de  Prefcription , à l'égard 
du  poflefleur  de  bonne-foi  ; te  qu’il  allure , que  ,'J’*  ‘ ' ** 

prefque  tous  les  Théologiens  de  (on  tems  le  con- 
damnoient,  8c  qu'enfindanscc  doute  il  confeilleh 
rellitution  à ceux  qui  poiledent  un  bien  par  cett» 
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vole  • lorfqu’its  viennent  i (avoir  qui  en  étoit  le 
proprietaire  ; fur  - tout  quand  ils  en  ont  un  re- 
mords de  confcience  : nous  foùtenons  neanmoins, 
qu'il  eft  confiant . que  celui  qui  elt  poflefleur  de 
bonne-foi , peut  ufer  du  droit  de  Prefcription  dans 
le  for  intérieur , comme  dans  le  for  extérieur  , après 
, qu’il  a poflede  la  chofc  pendant  le  tems  déterminé 

par  la  Loi , qui  eft  celui  à l’égard  des  immeubles  , 
de  dix  ans  , Intir  prajentes , c’eft-à-dire  * entre 
ceux  qui  demeurent  dans  une  même  Prorince  ; fle 
de  vingt  ans,  Inter  abftntes , quand  on  poflede 
en  vertu  d'un  titre  probable , comme  de  vente  , 
de  donation  , ou  d'échange  ; ou  de  trente  ans  fans 
l»)  jtoibm.  titre  , 8c  enfin  de  quarante  ans  contre  les  F.glifes  . 

lcs.Monaitcres  8c  les  Hôpitaux;  ( 4 ) & à Pégard 
ftu  tittifi»  des  meubles , celui  de  trois  ans  , 'comme  il  cftrc- 

***• 1 glc  par  les  Loix  civiles  8c  canoniques  , que  nous 
•'«  citons  à la  marge  : (b)  la  Prefcription  n'étant  autre 
frîfirirt  «**  c^°^e  que  l’aquifition  du  domaine  de  ce  qu'on  a 

iu.ti.  " poflede  de  bonne-foi  pendant  le  tems  règle  par  les 


cipio.’  ***  fdt  f-°'x  : Adjetlso  domina  per  continu  a s ton  em  pojfejjd. .. 
J/Tr) t.-.n»  «a. i,  c • tempani  legt  defmiti , ainfique  parle  la  Loi.  (c)  De 
Porte  que  par  une  telle  pofleflion  , on  devient  lcgi- 
(e)  time  proprietaire  delà  choie;  quoiqu’il  paroifle 

Qjiai»û:»i.e  *-  ^ans  ja  pujrCi  qU‘cllc  appartenoit  véritablement  à 
un  autre. 

t .Jtrrp,.  Laraifon  qu’on  en  peut  donner,  eft  , aue  la 
tu  frwm <i-  Loi  peut  pour  une  caulc  jufte  punir  la  negf-gen- 
ce  ^ un  proprietaire  par  la  privation  de  fon  bien  , 
•W «o  jm«>.  en  le  donnant  à un  autre.  Siquss  prjfr.bat , bt- 
u'*V  **  fidt  P:IIld*nde>  dic  Samt  Thomas , ( d ) non  14- 
udftn!  ne  tut  ad  rejhtutionem  et  tan: fi  fitaP  ahinwm  fuifte , 

PP  rt.fcnfïmm:  fmi  Lix  pntfl  pr.  fteen  <? 

firift.  &<■  « ntgligentu pusure  tn  re  fui  , & tllam  alttri  date  & 
fj.* rT.T  concedere.  Cette  raifon  du  Docteur  Angélique  eft 
f mMib*  ■ !.*»•  fondée  fur  1a  Doftrine  de  Saint  Auguftin  dans  fon 
Epîtrc  à Macedonius  , ( c ) où  ce  J’erc  établit 
h 1*  cette  règle  : qu'on  poflede  avec  juftice  ce  qvc  l’on 
*♦•■•**•  # polTede  de  droit  Sc  par  l'autontc  desLoiv:  Hoc 
emm  cette  ahenum  non  eft , dit-il . quod  jure  pofli- 
detter  ; hoc  autem  jure  qu>d  jufte  ; & hoc  jufte . 
t ()  TU'm  p a f***  btnt'  11  dit  cncore  “«Uc’urs  » ( f ) que 
• iotoZ».  , nous  ne  pouvons  défendre  le;  biens  que  nous 
trot,  jsofledor,»  , que  par  l'autorité  des  Loix  humai- 

ne» que  le»  Empereur»  8c  les  Rois  de  la  Terre 
ont  faites,  fans lefqueliss  perfonne  ne  peut  di- 
re qu’un  bien  Lui  appartient  : 8c  la  raifon  qu’il 
en  donne  , eft , que  Dieu  a voulu , que  les  Sou- 
verains fùflent  au  moins  en  certains  cas , les  maî- 
tres de  diftribuer  aux  particuliers  les  domaines 
temporels  félon  la  neceflicé , ou  la  plu»  grande 
utilité  de  leur»  Etats  ; 8c  que  par  confequent  on 
ne  doit  pas  inquiéter  un  homme  qui  poflede  ua 
bien  par  une  autorité  fi  légitimé.  Il  eft  bon  de  rap- 
porter ici  le»  paroles  de  ce  grand  Docteur  de  l'E- 
gide , fans  en  rien  retrancher.  E:ce  fimt  ville  : 
que  jure  défendu  villas  I divins  . an  hum  an»  ? Ref- 
pondeant.  Dtvinum  jus  in  fcripturts  habemus  ; hu- 
matsum  tn  legibus  Regum.  Vnde  quifque  pof, dit 
quod  po  [ides  } Nonne  jure  humant  ? Nam  jure  do- 
nna Domim  eft  terra  & plemtudo  ejus.  Tauperes 
& divues  de  uno  lime  fecit.  Tauperts  & divites 
une  terra  {apportât,  Jure  tamen  humant  diest  : 
bec  villa  mea  eft  : bec  domus , mea  : htc  fervet , 
meut  eft.  Jure  ergo  humant , jure  Imperatorum.  Qua- 
rt ? Quia  ipfa  jura  humana  per  Imperatares  & Re- 
gel feculi  Drus  dtftribust  generi  humant  .....  Tel- 
le jura  Imperaterum  ; & tfuis  audit  dicere  : mea 
villa , aut  meus  eft  ille  ferma  , aut  domus  hee  mea 
eft.  Nelo  duttt  : tjuidm.hi  & Régi  ? Qmd  tibi  ergo 
& ptftef.oni  y 'fer  jura  Regum  pojïdtntur  peftf'f- 
fitnts. 
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Il  faut  conclure  de  cette  maxime  de  S.  Augu- 
ftin , que  puifque  les  Loix  humaines  autorifent  la 
pofleflion  des  biens  par  le  Droit  de  prefcription  , 
elle  cil  jufte  8c  légit  imé  , quand  elle  eft  accompa- 
gnée de  la  bonne-foi.  Or  voici  ce  que  dit  la  Loi 
qui  eft  en  ufage  par  tout.  Conftitutumem  fuper  htc 
promulgavtmus , c’eft  l’EmpereurJuftinicnquipar- 
k > il  ) 1**  cautum  eft , ut  restjuidem  mobiles  .per  ( g)  m. 
tnemuum  ; immobiles  vero , per  longi  tempera  pof-  ‘ 

fejionem  ; td  eft , inter  prtf entes  , decemtto  ; inter  ai-  ***** 

fentes  viginti  amis  ujucaptamur.  Et  bis  mtdis , non 
folum  in  Italiâ  ; fed  etiam  tn  onm  terra , ijua  tmper.o 
noftro  gubematur , domim  a rerum , juftj  cauja  ptjftf- 
fionis  precedente  acquirantur. 

Tout  cela  eft  parfaitement  conforme  au  Droit 
Canonique , par  lequel  il  parole , que  le  Droit  de 
Prefcription  eft  légitime  , lorfqu’il'  eft  accompa- 
gné de  la  bonne-foi  du  poflefleur  , comme  on  le 
peut  voir  par  plufieurs  Canon»  raportez  dans  le 
Decret  de  Gratien  { h)  6c  par  les  décidons  de  plu-  f h > c**.  tu- 
fieurs  Souverains  Pontifes  , 8c  entre  autres  par  c“"’  *■  “*• po® 
celle  de  S.  Grégoire  le  Grand  (i)  qui  déclaré  , h * 
que  l’Eglifc  peut  preferire  fle  pofleder  fijrement  ,sm'*  f*  *• 
les  biens  des  particuliers  après  trente  ans  de  pof-  i>)s.Gr,:  » 
fe filon.  Sanlùrum  Patrum fanthonet confirma: erunt , 
dit-il,  & nos  irrefragabiliter  confirmamus , ut  omnes  Ü.  ».  iii'lï!*'" 
pojftfftones  ad  finguLs  pnvmcias  noftronm  fratrum 
pertinentes,  à quibus  per  30.  armas  pofejja  Junt , 
quitte  & finceri  abfqut  fjnodali  proclamaient  perpé- 


tua teneamur. 


Alexandre  III.  écrivant  à l’Archevêque  de  Sa- 
Iernc , déclare  aufli  , qu’on  peut  légitimement 
preferire  jiar  une  pofleflion  Je  quarante  ans  les  dî- 
mes qui  croient  dùës  à l’Evéquc.  De  quarta  décima 
& oblationis  ctericus  ab  impénitent  Eptjcopi  quadra- 
g.-nali  Prefer.pntne  t empans  je  ptjft  tutn  vtdeturi  ni  fi 
forte  intérim  Paftofalu  ftdtt  canaffet  fPapcrc , qui 
jura  Eccltfia  fua  exigere  debueffet.  Ce  font  les  ter- 
mes de  cc  Pape  , (Ç)  qui  déclare  encore  la  même 
chofe  dans  plufieurs  autres  Dccrctalcs  fur  difterens  •**-  <«  <»t.  œ 
fujets.  ( /)  Enfin  Innocent  III.  reconnaît  ( m ) que  ’ ’ ,tdm 

la  Prefcription  a lieu  contre  l’Eglifc  Romaine  «.*)  W tmhuaf. 
même  ; c’cft-i-dire  , contre  les  Droits  3c  les  autres  ,A.  îfù"'»'  m 
chofc»  qui  appartiennent  au  Saint  Siégé , apres  une  £'  « 
poffcdiori  de  cent* ans.  ' j»dic«w,.«rf. 

Cabaflutius  (»)  l’oûticntla  même  vérité,  fre-  tir- 

feriptio  refUtutndt  ebligationem  permit , dit-il  : m-  Aeâîfâ(BA1dJ*^ 
tndudh*  ell  emm  à juretn  bonum  publtcum  & quiet em  “f  - cùm  »«»- 
crvtum  & famtltarum . ut  ebjferit  Auüu-Celhus  j («)  u'(  'fj  >^Jcàa 
eamqut , ut  nteeffanam  Solon  fûts  lertbus  appnbavit , H* 

. 0 7 DI  - I • tUr  «.J  . J * ibitrcr  Ors*. lit. 

tejle  Plutarcht  tn  ejus  vtta  : & txpedst , ne  rerum  do-  s. 
miniain  incerttfistt.  (p)  t “ ) 

Syîvcftrc  de  Prierio  ( q ) 'avoir  long-tems  aupa-  m. 

ravant  enfeignéla  même  chofe  , fondé  fur  la  do- 
„£lrine  de  Saint  Thomas  8c  fur  celle  de  Scot  , (r)  i A- 
6c  aflù^,  qu’il  n’cft point  de  bon  Théologien  qui  s.Wwj»«». 
ne  -parle  comme  lui  : Et  idem  dicertt  omms  bonus  £ *’ 

Tntologus  : quia  fecuntHtm  SanUum  Tbomam  tene-  t ‘ > *“*“  ** 
tur  quis  folvere  patnam  judicialem  ; td  tfl . altquam 
condemnauencm  à fueùce , ut  2 ■ Z.q  61  ■ & ctnft- 
qutnttr  Uie , eut  applicatur  etiam  in  confdtmiâ  po- 
te ft  rtt'snere  ; & confequenser  licitum  eft  t entre  eam  , 
qu  tm  inftigit  Legiftator  eujufr.odi  eft  praferiptio  , 
que  mdull a eft  pn/icipahter  in  panam,  ne/hgen- 
t um  & quietrm  etvitatis.  Ce  qu’il  confirme  par  le 
fulTragc  de  l’Auteur  de  la  Glofc  , de  Hofticnfis  » 
de  Joanncs  Andréas , d’innocent  IV.  de  Panorme 
& de  huit  ou  neuf  autres  anciens  Canoniftes  : Di - 
c entes  indtilmile  , ce  font  fes  termes , quod  non  tt- 
netur  relhtuert  in  confaentiâ  , fs  coneufruns  omnia 
de  jure  rtquifita  ad  prafenpiienem.  Ces  dernières 
paroles  nous  déterminent  i ajoutera  la  fin  de  cette 
première 


Die 
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première  partie  Je  notre  réponfe  les  cinq  condi- 
(a>  r-àléfu.  tion»,  que  Cabaîfuiius , ( a ) marque.pour  rendre 
7-  une  prefcription  légitime. 

La  première  cil  , Connnuata  pojfefiio.  Stnepofftf- 
Jiene  emm , ajoute-t-il , non  currst prejertpno.  c.  3. de 
régula  jura  rt  6. 

La  fécondé  , Rei  capacités , ut  prtfcnbt  poffit  , 
tf u aient , dit-il , non  ù.ibent  res  faert , res  fonda  , rts 
public x , jura  Ecdefiafiica.  D'où  il  tire  cette  conlè- 
quence  : Vndt  fit . ut  Lata  non  poffîm  prtjcrtbere 
jus  co-nofcendi  , eut  jxdtcandt  caujas  Eccleft*  , jura 
deetmarum  , prime,  tatum  , oblattonum  , abaque  fpt- 
ntuahd , cap.  Caufam.  De  frifiripuombut. 

La  rroificme  , Botta  fidts.  Parce  qu’un  ppflclTeur 
de  mauvaife  foi  ne  peut  jamais  preJ'crire  dans  le 
lor  de  la  confcicnce  , comme  nous  allons  bientôt 
le  faire  voir. 

La  quatrième  , P/dtabihter prafiimptus  titu'us.  Ce 
qu'il  faut  entendre  de  la  maniéré  que  nous  l’avons 
d'abord  explique. 

La  cinquiemdcnfin , Temput  Legc  definitum.  Qui 
cil  celui  que  nou»  avons  marque  de»  te  commence- 
ment de  noire  réponfe. 

Il  ne  nous  relie  plus  qu’à  répondre  à une  objec- 
tion , qu'on  peut  faire  , en  dilanr  , qu* il  le  peut 
rencontrer  placeurs  c*s , où  celui  fur  qui  on  a pref- 
crit  n'ell  coupable  d'aucune  négligence  ; 3c  qui  par 

• confequent  ne  doit  pas  être  puni  & prive  de  fon 
bien  parla  prefcription.  La  reponfe  cil  facile.  Car 
1 °.  la  prefcription  n’a  pas  été  introduite  feulement 
pour  punir  la  négligence  de  celui  qui  laide  preferi- 
re  fon  bien  ; mais  encore  pour  couper  pié  aux  Pro- 
cès , qui  autrement  feroieni  fans  nombre  8c  fans 
fin.  Prafcriptn , dit  Sylveftre , non  tnduettur  de  fort 
Canomco  Jolum  1/1  ’cdtum  negltgentis , ftd  rtidtr  propter 
bonum  & tquum.  i° . Parce  que  celui  fur  qui  on 
prétend  pre.crire  , a la  voie  de  la  reilitution  en  en- 
tier : ainii  il  peut  avoir  recours  au  Juge  & lui  ex- 
pofer  fes  raifons } 3c  fi  le  Juge  les  trouve  julles  , Sc 
qu'il  le  rétablifle  dans  fon  ancien  Droit  de  proprié- 
té , celui  qui  polTcdc  fon  bien  par  la  prefcription  , 
fera,  pour  lors  obligé  à le  rcllitucr.  Habet  reme- 
dtutn , dit  encore  Sylveftre  . petendo  reftauitonem 
( in  micgruin)  ....  quant fi  peut  & cbitrttat , tn 

(M  Sjtwfltt  confcùnt  là  refit  tuendum  tnt.  Si  ter o non  peut , non 
U» ni.  tnt  nrcejfanum  refiituere.  f b) 

It  n’en  eil  pas  de  oléine  d'un  poflefteur  de  mau- 
vaife-foi.  Poffeffor  ma!a  fi  Jet  ullo  tempéré  non  prjjtri- 
fe'  B mifat  bu.  dit  Boniface  VIII.  (e)  C‘ell-à-cyrc  , qu’on 
V'jil’lZt  ïl  * peut  preferire  légitimement  par  aucun  laps  de 
rti  teins ; & quelque  longue  que  puillfc  être  la  poffef- 

# fion  , elle  ne  peut  feule , fans  la  bonnc-foi.ctrc  un 
julle  titre  de  pofleder  aucune  chofe  , comme  il  eft 

H)  tig.  fat-  dit  dan»  la  LoifdJ  quoiquedan»  le  for  extérieur 
on  n a't  P°'nr  d’égard  il  la  mauvar.e  foi  des  pof- 
5.**», ••ifhnir  ie-  fellêurs  après  trente  ans  de  poflèfiion  expirez  : la 
er,l**ty fîûT.  Jur,*Pra^ence  fcculicre  aiant  pour  fin  principale  de 
1,1.  p.  maintenir  les  familles  en  paix , de  mettre  fin  aux 

§ Procès  & de  punir  la  négligence  de  ceux» qui  n’ont 
pas  eu  le  foin  de  fe  mettre  en  poflefiion  de  leurs 
biens , Un»  avoir  égard  à la  inauvaife  foi  des  pof- 
W fclTcurs.  (e) 

J*  Nous  «liions  : Dans  le  for  extérieur.  Car  il  cft 
1-  certain  que  cct  ufage  de  la  Junfprudence  civile 
”(1  ne  tran.tere  pa»  le  domaine  des  choies  preferites 

ty.  i«  taf.  Q;t  fan»  bonne-foi  à ccftx  qui  le»  poiTedcnc  ; ainlî  que 
far^nritj*!-  *•  l’obfcrvc  Innocent  I V.  dans  fon  Commentaire  lur 
•itfiatr* fe5  Décrétées.  (/)  tSlec  obeft , dit-il  , quoddtxt- 
^j0.  mut  de  prafriptione  $0.  annorum  ; quia  ibt  jus  mn 
‘ - - d<t  al. (fui A jui , vtl  demimum  po  hitntt  \ fed  tdn- 

’’i  ùtm  tn  odiu-n  adverfaru  dmturti  exceptée.  ( )Se4 
' ,l  in  eo  cujis  rfi  txceptto  edioja . . . dm//. us , quo  i tene- 
*'  Tome  ///* 
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tur  reddere.  C’eft  pourquoi  ils  ne  peuvent  prefcrire 
en  confcicnce  par  aucun  laps  de  teins  , & font  obli- 
gez à reftmier  la  ebofe  qu’ils  polîcdcnt  de  mau- 
\ aile-foi  4 celui  qui  en  cil  le  Proprietaire  > te  même 
à reparer  tout  le  dommage  qu'il . lui  ont  caufc  , en 
retenant  injulleinenr  fon  bien.  Sed  qui  mnli  fide 
prtfcrtbit , dit  Saint  Thomas  , ( b J tenetur  cmettda-  ' !j  j,  *• 
r*  CT / Mtlfactre , rtddcndo  damimm  quodintultt.  î«*  *»•*'.  * 

On  peut  apporter  pour  raifon  ce  que  dit  ailleurs  . ^ , 

( * ) le  même  S.  Docteur  fur  un  autre  fujct.favoir , ^1».  4,  /".U. 
que  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  péché,  ne  peut  ja-  i r*P‘M‘ 
mai»  devenir  légitimé  par  aucune  prefcription.  Iilat  * 
qu*  ; ne  ptccaio  ejje  nets  pojjunt . r.tdl.  prtjc'iptione 
firm  dntur  : quia  , ut  Innocent  tut  dtctr,  ( k.  ) dtutur-  J *^^‘n  "Jl 
nu  ai  remparts  non  minuit  peccatum  ; fed  aujret.  Or  tc<  * Jt  <»«. 
on  ne  peut  pofTcdcr  le  bien  d’autrui  fans  pechc:  Sc  ^ 
par  confequent  la  prefcription  ne  peut  mettre  à 
couvert  le  pollclTcur  de  mauvailc-foi  de  l'obliga- 
tion où  ilell  de  re limier  ce  qu’il  jiolTede.  Autre- 
ment il  faudrait  dire  , qu’un  deporttaire , un  loca- 
taire Sc  telles  autres  perfonoes  pourroient  retenir 
fous  prétexte  de  prefcription  , les  chofcs  qu’ils 
pofledent  i titre  de  dépôt , de  loiîage , ou  autre 
lèmblable  : ce  qui, ne  fc  peut  foûtemr  fan»  abl'ur-  ( 
dite  Sc  cil  contre  la  dccifion  formelle  de  la  Loi  ( / ) 

, qui  dit  : Neque  mutut , neque  commodats , dut  drpo~  •*/'"'  ’ 

jits , feu  legati,  velfideicommifii , vel  tutcU . feud/ti 
cutiibti  ptrjottdlt  dilsont  loties  ttmpcr.s  pTdfcriplto-  lff  e[ 

n:m  objtct  pojfe , ctrtt  jura  eft.  iî.  4. 1.  Tig.  j. 

On  peut  encore  confirmer  cette  vérité  par  l’au- 
toritc  d'innocent  111.  étant  au  quatrième  Concile  1,^ si  h ,f. 

General  de  Latran  tenu  en  1215.  { m ) Quorum 
omne  quod  non  eft  ex  fide  peccatum  eft , dit-il  .Jjnoda-  y-ffiÿ.  ï,i.  T'j'à. 
li  judscio  dej.mmus , ut  nulle  valeat  ab/que  b on. i fuie  *•  ^ L|  ^ 
preferiptn , tans  c attente  a , quàm  crvths  ....  tlnde  $.  Tf.  Tltiuj 
oportel  ut  qui prxjcrsbit , tn  nullx  ttmperis  parte  rei  U.  1». 

habent  confcsenttam  aliéné.  Ce  même  I’ape  décidé  tfi%.  pi^nmî. 
la  même  choie  dans  plufieurs  autres  Décrétales , Sc  “f*'* 

particulièrement  dans  les  deux  que  nous  indiquons  /.•*tr*  “smY  lïi. 
à la  marge.  **1'  Jf  eJ- 

Nous  trouvons  encore  la  même  décifion  dans  tu.  1*.  £ 
une  Dccretale d’Alexandre  III.  dont  voici  lester- 
mes:  (A)  Vigilant  1 frudis  cavendum  eft,  ne  malt  1 . /,*_ 

fidtt  pofiffores  fimnt  tn  prtdus  aliéna  : qutmam  ml  a 
annqu.t  atrium  pojfejj/o juv.it  alifuem  male  fidet  p'-j-  »i  qjior.iant 
fejjotem  , mfi  refipuent  , poftquam  fe  navenr  ait.  11. 1 
po  V dere  , cum  bond  fidet  p*Jfejfor  dici  tvn  poffit.  Epbe-  ùtm  lu t*?.  si 
fittus  emm  legtflator . propter  vitandam  mtjtnr.  m •?.  ce 

fegmuem  C~  lonçi  t emporte  errer :m  & confufionent  , "y ,'fj.  m.**’* 
primai  menti. tit , vel  qu  idragenah  prjtfimptum  tige-  ” f tkaood. 
rem  lefit  tmpofut  : rubis  autem , tam  m rebus  e^m-  . 
tn  , quàm  latentibut  . plaint  nonhaberetigerem. 

La  raifon  pourquoi  l’Eglife  ne  reçoit  pas  ce 
point  de  la  Jurifprudcnce  civile  qui  après  trente 
ans  de  poflclfion  n’a  point  d’egard  à la  mauvailc-  • 

foi  du  polfcilcitr  «cit  , que  comme  nous  l'avons 
deia  die , les  Princes  par  leurs  Lnix  ne  tendent 
qu'a  la  tranquillité  temporelle  de  leurs  Etat»  , au 
lieu  que  l’Egjile  * principalement  en  vue  le  rep6s 
desconfciences  Iv  le  fa  lut  des  Fidcle*.  Les  Loix 
Civiles  tendent  i mettre  fin  aux  Procès  , Sc  celles 
de  l'Eglilc , à faire  celfer  le  péché.  ( 0 ) Ratio  bu-  (“1  s 
jus  contrjri ei ans  eft , dit  l’Ange  de  l’Ecole  , quta  ***’  ‘v 
al  ui  eft  finis  . quem  attendit  civiles  Legtfiatof  ; fia- 
cct , pacem  frrvare&  ftare  inter  civet , qui  tmpedsre- 
far , fi  prafçnptto  non  CVtttret  : quteto..  que  emm  Ve  lier, 
poffet  ventre  C dteere  : tflud  fuit  mtum  q.  ocun  qnt  tem  - 
pore.  Finis  autem  fiyYts  Çamnici  tendit  ad  qutetem 
Ec défit  & faluttnt  ammarum.  A’alius  tnpecc.uo  au- 
tem f.dvAn  pot  eft , nec  parttittre  de  datnno  , vel  de  a-  * 
lutto  j mfi recitmpenfrt.  V'oïez Tobfcrvarion  que  nous 
failbns  fur  cela  dan»  la  neuvième  dccifion , quil  eft 
C« 
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bon  d'ajoûter  à ce  que  nous  venons  de  dire. 

CAS  II. 

À r tu  s poflcde  de  bonne-foi  depuis  plus  de 
vingt  ans  un  bien  immeuble  qu'il  a acheté  , mais  . 
dont  Philippes  cille  véritable  proprietaire  ; & qui 
pendant  tout  ce  tems  n'a  eu  aucune  connoilTance 
que  la  prefeription  courût,  ni  que  ce  bien  lui  ap- 
partint ; 5c  qui  parconfequent  ne  peut  être  cenlc 
coupable  d'aucune  négligence.  Anus  peut-il  nean- 
moins fc  fervir  du  Droit  de  prefeription  , pour  re- 
tenir ce  bien , lorfque  Philippes  venant  à connoî- 
tre  , qu'il  linfcpparticnt , lui  en  demande  la  refti- 
tution  ? 

REPONSE. 

Nous  répondons  , que  fi  Anus  eft  fondé  fur  un 
titre  d'achat . il  peut , fans  blcffcr  fa  conicicncc  , 
ufer  du  Droit  de  prefeription  dans  l'efpecc  propo- 
(ce , Sc  retenir  ce  qu'il  polTcdc  de  bonne- foi  Sc 
fans  trouble  depuis  plus  de  vingt  ans  , quoiqu'il 
reconnoiffe  dans  la  fuite  , qu'il  appartenait  à Phi- 
lippes. Il  eft  vrai , qu'il  fe  trouve  quelques  Au- 
teurs , qui  prétendent , qu'une  telle  prefeription 
n'cft  pas  conforme  à l'cfprit  des  Loix  . qui  (cm-, 
blcnt  n’avoir  été  faites , que  pour  punir  la  négli- 
gence de  ceux  qui  different  trop  long  tons  à re- 
chercher 5c  à confervcr  leurs  Droits  5e  qui  méri- 
tent par  11  d'être  punis  par  (a  privation  de  leur 
bien  : ce  qu’ils  prouvent  par  quelques  Loix  , qui 
fufpendent  l'effet  de  la  prefeription  pendant  le 
teins  de  guerre  , ou  de  perte  : Un  homme  étant 
dans  ce  tems  de  calamité  publique  hors  d’état  de 
veiller  1 fes  affaires  avec  autant  de  foin  qu'il  le 


pourrait 


dans  un  autre  teins.  D'où  ils  concluent  . 


qu’on  ne  mente  d'être  puni  par  la  privation  de  fon 
bien  , que  lorfqu'onell  coupable  de  négligence  à 
le  confcrvcr. 

Mais  le  fondement  fur  lequel  ces  Auteurs  s'ap- 
puient , n'etl  ni  folide  , ni  véritable.  Car  il  cil  con- 
tlant . que  l'cfprit  des  Loix  n'ell  pas  feulement  de 
punir  la  négligence  de  ceux  , contre  lelquels  la 
prefeription  court.  Car  la  principale  fin  que  les 
Lcgillateurs  fe  font  propoicc  , en  éiabliffanc  le 
Droit  de  prefeription , a etc  de  remédier  aux  trou- 
bles , qui  pourraient  naître  fur  l'incertitude  des 
domaines  5c  d‘ empêcher  que  la  propriété  des  biens 
ne  demeurât  incertaine,  /niradûte  eft  tmm  e Jure 
( pratfcripiio  ) in  borna»  publient»  & tjutetem  cntnm 
femdterum , ut  dijent  stuius  G'eJtus  hb.  4.  AV 
tiuan  Atticerum  cap.  1 J.  temfjne  utnectj] 4 tam  Solo» 
IfgiiiMS  fûts  Jp  jrebuvu , te  fl-  'P  Interdit  1»  ejut  vtli. 
Ce  font  le»  termes  de  Cabaffutius  , ( 4)  qui  ajoû- 
t/  fp*-1  4 «•  te  » tx?e * "a  rerum  démon*  ut  incerto  /Int } 
ti.f.t.  qyi  eil  U rai  ton  qu'en  donne  urif  Loi  du  Digefte  , 
1 1>  » itf.  rr-no.  qui  dit , (b  ) Btno  public 0 u/ucepto  tnrredtdl*  efi  j ne 
•-  f *’  «f-'.'-J-  Jciltcct  tptarnmiem  rerum  dm  & fer è femptr  d mi- 
ru*  uiccrt J ejfen:tciim  Jufiiceret demain  *dtnt]Hirtndés 
rtt  fu*s  ftetmi  J empan  s pjnum.  Remède  qui  de- 
viendrait entièrement  inutile,  s’iln'avoit  licu.que 
quand  on  ferait  alluré  de  l'innocence , ou  de  la  né- 
gligence de  ceux  contre  lefquclson  preferit  : étant 
moralement  impoffible  de  s’afîùrcr  de  la  vérité.  Au 
contraire  ce  ferait  un  fujet  infaillible  d'un  plus 
grand  nombre  de  procès  entre  les  familles  5e  de 
perpétuer  lesdivifions  entre  les  pofleffeurs  de  bon- 
nc-foiScceux  qui  prétendraient  être  les  proprie- 
taires des  bien»  qu’ils  polTcdent  : joint  à cela  que 
m-  ce  ferait  fournira  toutes  le*,  âmes  un  peu  timorées 
une  (ourcc  intariflablede  (crapules  St  d’inqyiccu- 
dest  étant  «.oralement  impolbblc  de  fe  pouvoir 


alïïirer  au  vrai  de  la  négligence  , ou  de  l'innocence 
de  ceux  , à qui  ces  biens  ont  appartenu.  C'cll  là  le 
fentiment  de  l'Auteur  des  Conférences  de  Pcri- 
gueux  , ( c ) & celui  de  Cabaffutius.  ( d)  (O c*fn. dm 

T tnt-  Mm.  J. 

CAS  III.  pv, 

Pelage  poffede  de  bonrte-foi  depuis  neuf 
ans  une  maifon  , qui  lui  a été  leguce  par  Armand  , 
à qui  clic  n’appartenoit  pas  ; mais  dont  Içs  vérita- 
bles proprietaire*  croient  Jean  . Jacques  8c  trois  • 

autres.  J ean  aïanr  reconnu  par  un  titre  en  bonne 
forme  qu'il  avoit  parti  cette  maifon , a fait  fa  de- 
mande en  Juilice  en  fon  nom  contre  Pelage,  fans 
que  Jacques  , ni  aucun  des  trois  autres  (oient  in- 
tervenus au  Procès  que  quinze  moi*  après.  Surquoi 
on  demande  Ci  la  poffcffton  de  Pelage  , qui  a etc 
troublée  par  Jean  avant  l’échéance  des  dix  ansque 
la  Loi  demande  pour  qu'on  puiffe  preferire  un 
fonds  , doit  être  auffi  cenlcc’ troublée  en  faveur  de 
Jacques  5c  des  trois  autres  , quoiqu’ils  n'aient  fait 
leur  demande  qu'après  les  dix  ans  expirez  ; ou  (î 
au  contraire  Pelage  n'ell  pas  en  droit  de  fe  fervir 
contre  eux  de  fa  polTcflion  de  dix  ins  accomplis  : 
les  uns  5e  les  autres  étant  domiciliez  d'une  même 
Province  f 

R b'  P O N S K. 

• 

La  poffefiton  de  Pelage  aïant  etc  troublée  par 
Jean  avant  l’expiration  des  dix  ans  , Sc  Jean  étant 
véritablement  proprietaire  de  la  maifon  en  com- 
mun avec  Jacques  8c  les  trois  autres;  Pelage  a 
celle  par  là  d'être  poffcffcur  de  bonne-foi . non- 
feulement  à l'égard  de  Jean  ; mais  encore  à l'égard 
de  tous  les  autres  coproprietaires  ; une  polTcflion 
n’étant  pas  cenfeeê-trc  de  bonne-foi , ni  par  con- 
fequent  fuffi tante  pour  preferire  légitimement , à 
moins  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  s'y  oppo- 
fer,  ne  gardent  un  (îlence  unanime,  //a  demum 
( poffelLo  ell  légitima  ) cia»  omnium  advtrfenamm 
jîltmio  & tecitumitete  firme  fur , dit  la  Loi,  ( e)  (e)trg  Nma, 
tntrrptUetunt  veto  & contrat  erp*  progitft*  n.n  pajje  %'/  Vf. 

tnm  nteüigi  poftejjartm , yut  Ucet  po/jejientm  cerpore  Hnmdf^gmto. 
tente!  j terne»  ex  interpefitè  Ctnteftamne , cause  tn  l‘- 

judumm  deduüê  , fuptr  jure  peffejonis  vaciller  et 
débité t.  De  forte  que  quand  un  même  Droit , foit 
de  propriété  ou  autre,  fe  trouve  commun  à plu- 
lîeuts , la  demande  d'un  feul  d’cmr'cux  fuffit  pour 
en  interrqjnpre  la  Prefeription  pour  tous.  La  rai- 
fon  en  eft  évidente  : carc’eft  le  droit  entier  qui  cft 
demandé  , potir  être  enfuite  poffcdc  en  commun 
par  tous  ceux  , qui  y ont  intérêt,  chacun  félon  la  • 
part  qu'il  y a : 5c  il  en  ferait  de  même  , (î  plufieurs 
poffedoient  un  fonds  en  commun, ou  dévoient  une 
même  dette  : car  la  demande  de  celui  qui  fe  pré- 
tendrait proprietaire  du  fonds , ou  qui  ferait 
créancier  de  la  dette  , interromprait  la  Prefeription 
par  la  demande  qu'il  formerait  en  Jufticc  , quoi- 
qu'il ne  la  fit  que  contre  un  feul  des  pofleffeurs. 

C'cft  ainfi  que  cette  difficulté  Ce  trouve  encore  dé- 
cidée par  une  autre  Loi  (f)  que  nous  indiquons  à 
la  marge*,  5c  dont  nous  ne  rapportons  pas  les  ter- 
mes  ; parce  que  le  texte  en  ell  un  peu  long.  t-u. 

mitNmdi.  LS.  «. 

CAS  IV. 

• 

Pbpjn,  tuteur  d'Arnoul , aïant  rendu  compte 
à ce  mineur  après  fa  majorité  , le  met  en  poflefl>«n 
de  tout  le  bien  qui  lui  appartient  , 5c  entre  autres 
chofes  . d'ur.c  métairie  , eompoice  de  î 50.  arpent 
déterres  labourables,»  l'exception  dedeuxarpens 
dcjTi*,  contigus  à vingt  autres  qui  lui  îfparmn- 
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nent  en  propre.  Pépin  croïant  que  ces  deux  ar- 
pens lui  Eppartcnoienc , les  afferme  avec  les  Tiens  , 
à H y polit  e , qui  lui  en  rend  la  fomrne  convenue 
par  chaque  année,  8c  ilenjoüit  ainiî  de  bonne- 
foi  pendant  plus  de  trente  ans , après  lequel  tems 
Amoisl  rocouvre  un  aâe  en  bonne  forme  , par  le- 
quel il  paroi:  , que  ces  deux  arpens  de  pré  lui  ap- 
partiennent : fur  quoi  il  en  demande  la  reftnution 
à Pépin  , qui  lui  répond  , qu‘il  voir  bien  par  cet 
aélequ'il»  lui  appartcnoicnr , maii  que  puilqu'il  les 
à pofiedez  de  bonne-foi  plus  de  dix  ans , au-delà 
du  tems  déterminé  par  la  Loi , il  ne  fc  croit  pas  o- 
bligc  de  les  lui  rendre , aïant  pour  lui  le  Droit  de  la 
Prefcription.  Ne  peut-il  pas  en  confcience  les  rete- 
nir .quoiqu’il  les  polTcdc  fans  titre  ; puilqu'il  en  eft 
en  poifeûion  de  boanc-foi  depuis  plus  de  trente 
ans  ? 

Réponse. 

Ce  tuteur  peut  en  confcience  retenir  los  deux 
arpens  de  pré  par  le  Droit  de  Prefcription.  Car  ce 
Droit  qui  s'aquiert  par  une  poflclïion  de  bonne- 
% foi  non  inrerompuè  pendant  le  teins  fixe  par  les 
Loix  , ell  un  rnoien  légitimé  d’acquérir,  étant  au-' 
torife  non-feulement  par  la  Loi  Civile  , mais  cn- 
• corc  par  l'Eglilcj  ainli  que  nous  l'avons  ample- 

ment prouve  dans  la  reponfe  à la  première  diffi- 
culté , où  nou'i  avn>  cite  un  grand  nombre  de  Ca- 
nons , de  Décrétâtes  8c  de  Loix  Romaines  , outre 
l'autorité  de  S.  Augullin  8c  de  S.  Thomas.  Nous 
ajouterons  feulement  ici  le  fu tirage  d'un  célébré 
Théologien  F.collois , qui  a mérite  le  titre  3c  Do- 
te) éleur  lubtil  ( * ) : voici  le  rai  fonnement  qu'il  ajoû- 

te  aux  pauvres  qu' 'il  tire  du  Droit  Canonique  : /*- 
fié  i oUjt  tJuJ  Juin  À Le^tfiatore  qstod  eiï  necejf*- 
rn*t  4 i p.tn[ic*m  conterfationem  jubditorum:  Sed 
domwinm  ret  n-gletî* , fient  ttegligitur  in  prefertp- 
ttone  & mficaptont  , transferts  Ut  occupant  em  eftnt- 
ceffannm  ad  pacificam  cottverfatsonem  avtum  : (pu* 
fi  non  tr*niftrmttr  dtminwm  m ilium  occupanttm  : 
fed  remaneret  a pud  pr.mum  ; efftnt  lues  tmmortalei. 
A 4 m poil  quantumcuntqut  temput  tlle  (fui  ntglextt , 
vel  beret  tjut  repticret  t.lam  rem  negleüam  , * b 
*ho  , vel  *iui  quantocumjue  tempert  occupât *m  ; & 
efftnt  t-lei  Ut  a , quod  tmptfjibde  effet  eus  deesdere  : 
a tu  a nec  proii.ti  tient  ftfli tente  m habtrem  \ &e X ta- 
hbut  Imbus  perpttu 4 efftnt  contetttilnes , & ftrfitetn 
o it*  inter  luttantes  jCT  fie  ut * pax  Reipubnc*  per- 
turbât*. ^ 

Voilà  la  première  raifon  de  ce  (avant  Théolo- 
gien. En  voici  une  féconde  qu'il  ajoute.  Seconda 
ratio  efl . dit-il . <futa  Legifianr  potefi jufie  perLegtm 
parure  tranfitredientem  , nui  iranfgrejfc  vtrgtt  tnde- 
tnmentum  Reipubhc 4 eliam  tn  pau  c or  forait,  Ergo 
tu  ai  là  magts  pectauartn  -,  (ÿ"  hoc  appiicanJo  tam  fifio. 
Ergo  part  ratiane  pottj}  eum  pnntre  pana  tait,  appli- 
canât  ilind , tn  que pumiur  aiicut , qui  m hoc  efl  mt- 
» ittjitr  Le  gis.  Sed  négligent  rem  fuam  tanto  tempère  , 

tranfg reduwr , tta  quoJ ejnt  tranfir/ffio efi tn  demtuen- 
tnm  Reipubltc*  5 q ni*  tmpedtmtntum  puas.  Ergo  jufic 
pot  efi  Lex , fient  rem  tllam  nrgL'dam  appncsrc  fifeo  , 
ie a *d  major  em pactm transfert  illam  indium , (fut 
tanto  ttmpore  occupavtt , tanquam  tn  mimfirum  Le  gts. 
Au  rcflc  ces  raifons  ne  font  pas  particulière,  à 
Scot  j prcfque  tous  les  autres  Théologiens  s’en  ■ 
■ fervent  pour  auton fer  leur  fentiment  fur  ce  point. 

Il  cil  inutile  d'ob  eélcr  la  qualité  de  Tuteur 
dans  Pépin.  Car  elle  ne  détruit  pas  le  principal  fon- 
dement d'une  Prefcription  légitimé  , qui  ed  la 
bonne- foi , jointe  à la  polfedion  marquée  par  la 
Loi.  Or  on  fuppofe , que  Pépin  ed  un  polfclTcur  de 
bonne-foi , & qu'il  a pofledé  Us  deux  arpens  de 
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pré  , qui  appanenoientà  Arnoul  , pendant  plus  de 
trente  ans.  Donc,  quoiqu’il  ait  etc  tuteur  d'Ar- 
noul.il  ne  laide  pas  d'étre  en  droit  d’ufer  de  la 
Prefcription  : Ce  qui  ed  d'autant  plus  conltant » 
qu'on  ne  trouve  aucune  Loi , foit  Civile  , ou  Ca- 
nonique , qui^ans  ces  circondances  excepte  les 
tuteur,  de  la  règle  generale,  établie  en  faveur  de 
ceux  qui  peuvent  aquenr  le  Domaine  d'une  chofé 
par  la  Prefcription. 

C A S V. 

IL  y a plus  de  vingt  ans.quc  Condanrin  a acheté 
de  Clément  trois  arpcns.de  Vignes , dont  un  mi1' 
neur , qui  n'etoit  âge  que  de  cinq  ans  lors  du  con- 
trat , ctoit  le  véritable  proprietaire.  Ce  mineur 
aïant  atteint  l'âge  de  majorité , a trouvé  dans  la 
fuite  un  titre  par  lequel  il  ' paraît  certainement , 
que  ces  trois  arpens  lui  appartiennent  : Sur  quoi  il 
en  a demande  larcllitutionà  Condantin  . fauf  fon 
recours  contre  Clement , fon  vendeur.  Condantin 
ne  s'en  peut -il  pas  exemter  par  le  Droit  de  Prcf- 
cription  , aïant  un  titre  d’achat  8c  une  fi  longue 
polfelllon  de  bonne-foi  ? 

Réponse. 

Condantin  ed  tenu  en  confcience  à redituer  à 
ce  mineur  les  trois  arpens  de  Vignes , dont  il  s’agit 
8c  ne  fc  peut  prévaloir  ni  de  fon  titre  , ni  de  fa  puf- 
û lïion  de  bonne-foi.  La  raifon  cd  qu'on  ne  peut 
jamais  prefcrirc  contre  des  mineurs  durant  leur 
minorité  j 8e  que  1a  Prefcription  ne  commence  à 
courir  contre  eux  qu  après  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  majorité.  Non  efi  tncognttum  , dit  la  Loi , ( b ) td 
t empans , tjttod  tn  minore  mate  tranjmiffum  efi  , long 1 L. £ 

rempûTu  pnfcnpnom  nen  tmpntars.  Eu  emm  lutte  cur- 
ren  metpn  , quart  do  ad  majarem  elatem  dormruu  rti  M* 

pervenene. 

Cette  dccilton  ed  fondée  fur  ce  que  le  tems  du 
cours  de  la  Prefcription  ü’ed  acordc  aux  proprie- 
taires que  pour  leur  donner  le  moien  de  recou- 
vrer leurs  biens  8c  leurs  Droit».  Or  les  Loix  n‘a- 
cordent  pas  aux  mineurs  l’aduiinillration  de  leurs 
biens.  Il  (croit  donc  injuilc  8c  contre  Lefprit  de  ce* 
mêmes  Loix , que  ce  tems  courût  contre  eux  pon- 
dant leur  minorité  : & il  faut  obferver  que  nou--  ne 
faiionsici  que  ladillinâionque  fait  oie  le  Droit  Ro- 
main entre  les  impubères  8c  les  adultes,  félon  la- 
quelle La  Prefcription  de  trente  ans  commençoir  à 
courir  contre  les  adultes  , qui  étant  foais  de  tutcle, 
n’avoient  plus  que  de»  Curateurs  : ( c)  parce  que 
félon  notre  ufage  , la  minorité  dnre  jufques  à l’âge 
de  ans  , avant  dequeftems  la  Prefcription  11e 
court  pas  contre  eux  pour  la  raifon  que  nous  avons 
déjà  alléguée. 

D'où  il  s'enfuit  > que  fi  une  chofe  , foit  un  fonds, 
ou  quelque  Droit , comme  de  fervitude  , ou  autre , 
appanenoit  par  indivis  à un  majeur  8c  i un  mineur, 
elle  tffc  pourrait  pas. être  preferite } parce  que  le 
mineur  n'en  peut  pas  perdre  la  propriété  par  une 
Prefcription , qui  aurait  couru  pendant  fa  minorité. 

St  commune ni  fondant  ego  CT  pupdltu  habertmiu , dit 
la  Loi,  ( d ) Ucet  uterque  non uteretur\t amen propter 
puptUum  & ego  viamrettueo.  Ne  us  difons  , par  indi- 
vis. Car  le  fonds  commun  entre  le  majeur  8c  le  mi- 
neur aïant  cté  partagé  ; la  fervitude  fe  pourrait  ***•*- 

prcfcrire  contre  le  majeur , quoiqu'elle  fût  pour  le  ™ 
mineur:  parce qu’en  cas  de  partage  tcurcaufen’cll 
plus  commune. 

CAS  VI. 

S A L v 1 U S aïant  pnifedé  Je  bonne-foi  pen- 
dant neuf  ans  une  maifoo  , qui  lu»  avott  é:è  léguée 


( à ) Itg.  St 
communrm  ■■>. 
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par  Jean;  quoiqu'il  n’en  fût  pas  le  véritable  pro- 
prietaire , 1 aïanc  laiflée  par  ü mort  à Bernard  fon 
heritier  , celui-ci  ne  s‘cn  cft  mis  en  polTeflion  que 
dix  moi»  après  le  dccés  de  Salvius  ; & âpre»  en 
avoir  joui  trois  mois  , il  a etc  trouble  par  Jacques, 
qui  lui  a fait  voir  clairement , qu'file  lui  aopar- 
tenoit.  Bernard  cft-il  obligé  en  confciencc  de  lui 
rendre  cette  maifon  ? ou  peut-il  s'en  défendre  par 
le  Droit  de  Prefcription  , nonobftam  1 intervalle 
de  dix  mois  , & qu’il  ne  l’a  pas  poffedéc  ; 8c  que 
les  trois  moi»  qu’il  en  a joiii  étant  joints  aux  neuf 
ans  qu’en  a joüi  Salvius  > ne  falTent  pas  le  tems 
preferit  par  la  Loi  ? 

Re’fonje. 


Bernard  n’eft  pas  obligé  ert  confciencc  de  ren- 
dre à Jacques  la  tnaifon  , dont  il  s’agit  ; & elle  lui 
appartient  légitimement  par  le  Droit  de  Prelcri- 
ption. Larailbn  eft  que  tout  intervalle  fans  poflef- 
feur  n’imcrromt  point  le  cours  de  la  Prç  cnption. 
Aintl  un  heritier  qui  eft  abfcnt , ou  qui  ignore  que 
l’hcrcdité  eft  vacance , ou  qu’il  y a droit  ; Sc  qui 
n’entre  en  polTeflion  que  quelque  tems  après  que 
la  fucceffion  eft  ouverte  , ne  laiflè  pas  d’être  en 
droit  de  joindre  non  feulement  fa  poflèflion  à 
celle  du  défunt  ; mais  encore  tout  l’intervalle  de 
tems  , qui  a etc  entre  le,  jour  de  l’ouverture  de  la 
fuccellion  & celui  de  fa  polïcflion.  l'acu-Am  tem- 
■pus , qi ud  ante  a du  dm  beredstatem , vdpfîl  adntm 
merci  (fit  , ud  ufucapianem  lundi  pnctdtt , dit  la 
f ,)  t:i.  Van-  Loi.  (a) 

>%U La raifon qu’on  en  peut  apporter  eft  . que  les 
*.-■ , iiyi.  u.  4».  biens  d'une  fucceflion  appartiennent  8c  font  con- 
*•  fervez  au  futur  heritier  ; 8c  font  cenfcz  être  pof- 

fcdez  par  l'hérédité  même  . qui  dans  ce  cas  tient 
. ( !■  î !«.*'«•  lieu  de  maitre  , ainli  qu’il  eft  dit  dans  le  Droit,  (i) 
H crtdtt as  du  tnt  locum  obnnet  ; & rei tic  dutturU- 
il  0'-  rtdi  quoqut  ctmptttrc  ( inturdiéhim  ) & cetera  [uc- 
cefjonbut , fîve  anttquam  fuccejjent . fivt  psttca  ah- 
tj.ad  fi  vi  tut  clam  dd"  i rnm.  Cette  décision  cft  de 
M.  Domat , dans  fon  Traité  intitulé:  Les  Lotx 
(O  m n.'flvu.  Civiles  danseur  ordre  natunl.  le) 
l<«  C>»!Îr  u . 

I,  ».  Je  ii , a i«il- 

« «t  PU  CAS  VII. 


JosSELIN,  aïant  acheté  de  Bertrand  un  ar- 
j»ent  de  bois  taillis  , 8e  l’aïant  poflede  pailible- 
ment  & de  bonne  foi  pendant  neuf  ans , l’a  lailTv 
en  mourant  à Olivier  fon  heritier,  qui  en  a jotii 
deux  ans:  après  lequel  tems  un  voifln  de  Joflelin 
a intenté  adion  contre  Olivier  , i qui  il  a juftitie 
par  un  titre  auientique , que  cet  arpent  lui  appar- 
tcnoit,  8c  lui  en  a demande  fa  reftitution  , atten- 
du que  ne  l’aïant  encore  polTcdc  que  deux  ans,  il 
ne  pouvoit  pas  fc  fervir  du  Droit  de  Prelcription  , 
contre  le  titre  qu’il  produifoit.  Ce  voifln  n’a-t-il 
pas  raifon  ? 

R e’  r o n s E. 


Le  voilln  de  Joflelin  n’a  pas  raifon  de  troubler 
Olivier  dans  la  poflèflion  de  l’arpent  de  bois  taillis 
dont  il  a hérité  de  Joflelin.  La  raifon  eft,  que 
quand  un  poflefleur  de  bonne-foi  vient  à mourir 
avant  qu’il  ait  aquis  la  prefcription  d’un  fonds,  & 
que  fon  heritier  continué  de  le  pollcdcr  aulTi  de 
bonne-foi  ; on  doit  joindre  cnfcinble  le  tems  de 
«es  deux  poflefiions  ; 8c  fl  ce  tems  fait  celui  qui  cft 
détermine  par  la  Loi  pour  preferire  ; la  prefcri- 
ption eftaquife  à l’héritier. 

Il  faut  raifonnrr  de  meme  de  la  poflèflion  du 
locataire  , jointe  à celle  du  teftateur  : de  celle  de 
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l’acheteur  8c  du  vendeur  ; 8t  de  celle  du  donataire 
8c  du  donateur.  ‘Plant  tnbuuntur  ( accefliones  pof* 
leflionum  ) bu  qui  m locum  atsorum  [accédant , Jtve 
exiontraclu  .fisc  vduntute.  Hcrtdibus  etttm  (7  Isa 
(fut  fucctj[orum  loc»  habtntstr , datur  accejjio  teftatss- 
m.  Ce  font  les  termes  d’une  des  Loîx  du  Digcfte 

(d)  à laquelle  on  en  peut  joindre  plulieur»  autres  1 l/t  Va 
. , 1 • * 1 . 1 -,  „ arctilionibai.i*. 

quictablitlcnt  la  meme  cholecn  de»  cas  pareil,  : oc  ÿ 

particulièrement  celle-ci , à l’cgard  de  l’acheteur  8c 
do  vendeur.  ( t ) Empteri  temput  vendttorit  ad  ufu-  ‘ jVi' 
capsonem  procéda.  Et  cet  autre.  (f)Eum  qui  tn  lo-  ««piw.  » i- 
• • r -,  1 t A 1 tr  ie.  g. 

c^m  en  puni  Jucce  1 n;dtm  d-[  nfiembus  un  pofle  , 

quibus  venMter  ejus  un  potutfît  ; Jtd  & lengt  pôfîcfi-  ,(il  ^ ***’,  D^. 

jùftts  prejcnptune , /1  uirtufjut pejfe  eimplt.n  ttm - j,  ,Li,*ù.lm/e. 

para  co.  shtutionibus  Ratura  : 8c  ccttC  autre, qui  con-  (<>  ' * , J-  '• 

cerne  le  légataire  & le  teftafeur.  ( £)  Légat  «ri» 

tiandam  acce , 0 ntm  e;ut  ttmporis  , quo  fuit  apud  tef-  g. 

ta  ter  m , feundum  tïl.  Et  une  cinquième  , qui  par- 

lant  du  donateur  Sc  du  donataire  , dit:  (4)  Seà  & Poujmduii.  ».* 

a y cm  ni  don  Ata  efl , acccjjione  utetur  ex  perfanà  ÏOp.r 

ejm  qui  donavit  : Ce  que  dit  auflî  une  autre  Loi  du  .1.  ’ i,  1 >,*- 

Code  de  Juftinicn.  («)  C'eftdonc  une  règle  gc- 

ncrale  Sc  un  point  de  Jurifprudence  uniforme  que  M.7. 

^ian»  le  cas  énonce  dans  l’clpccc  que  nous  exami-  '“•»* 

non»  8c  dans  les  autres  femblabfc»  les  deux  poflef-  # 

lion»  fc  doivent  joindre  8c  n’en  compofer  qu’ur.e 

feule.  Diutwa  poflej.o , dit  l’tmpcrcur  Juftmien  , 

(^_)  que  prodt]e  taperai  de[knlïo0' heredi  & bqno-  \ 
rum  pefjtjjoTt  conttnuatur.  «p.»! 

D'cm  nous  concluons  qu’  Olivier  a légitimement 
preferit  le  Droit  de  propriété  de  l'arpcnt  de  bois 
tatlh»  dont  il  eft  quellion , par  une  poflèflion  de 
bonne-foi  de  plus  de  dix  ans  , en  joignant  les  deux 
an»  qu’il  l'apolTcdc,  aux  neuf  autres  que  JolTelin, 
fon  Auteur , l’avoit  déjà  pofl'edc. 

Cela  fe  doit  néanmoins  entendre  au  cas  i°.  que 
l’une  8c  l’autre  polTeflion  fait  continue  Sc  fans  in- 
terruption : en  forte  , par  exemple  , que  la  pre- 
mière n'ait  pas  été  interrompue  pr.r  la  poflèflion 
d'un  ticr»  ou  par  quelque  demande  faitc.cn  Juftice 
avec  fondement.  Nous  difons  : F.nte  avec  funele - 
ment . Parce  que  fi  le  trouble  avoir  été  injuftement 
fufeité  par  une  tierce  perfonne  , ou  que  ce  polïcT- 
feur  eut  etc  dépolfedc  par  ufurpation  , ou  par 
violence  , ou  par  un  mauvais  titre , qu’un  Arrêt 
rendu  fur  l'appel  interjette  d'une  Sentence  ob- 
tenue auroit  déclaré  faux  , ou  nul  ; cela  n'cinpé- 
chcroit  pas  que  U polTeflion  de  l’héritier  ne  dût 
être  jointe  à celle  du  défunt , Saqu’on  n’y  comprît 
même  le  tems  qu* auroit  duré  cet  injufte  trouble  : 
puifqucdans  notre  cas  il  feroit  vrai , que  ce  trou- 
ble n'aïant  pas  été  fufeité  par  le  voifln  de  Jofle- 
lin  , qu'on  iuppofe  avoir  intenté  une  nouvelle 
action  contre  ülivîer , il  ne  s'en  pourroit  pas  pré- 
valoir ; 8c  qu'il  faudrait  au  contraire  confiderer 
Olivier,  fécond  poflefleur , comme  un  homme 
qui  auroit  été  dépoflede  par  forcp  ; lequel  ne  laiflc- 
roit  pa»  de  confcrver  la  qualité  de  légitime  pof- 
felfeur , nonobftant  la  violence  qu’on  exercerait 
contre  lui,  fuivant  ccs  paroles  delà  Loi.  (/)  Si  j} 

quu  vi  de  pojfej.one  dijethu  fît , ptrmde  haberi  de-  ! wi 

bit , ac  fi  po  fi  tient  ; riiot  imerdtclio  de  v*  récupéra n- 
dtp  fît  y oms  facuitatem  habeat. 

iu.  Cela  fc  doit  encore  entendre  au  cas  qlie 
• comme  dans  ïcfpece  propolce , toutes  les  deux 
polTctfions  foient  de  bonne-foi.  Autrement  la 
Prefcription  ne  peut  être  légitime , ni  la  féconds 
poflèflion  être  jointe  à la  première:  Scc’eftcequi  m)  Kr,.^ 
eft  marqué  par  ces  paroles  d’une  autre  Loi.  (m)  «v»7  /«•  u' 
Si  autem  acte  fient  [lutins  utitur  ; tqui  j rr.um  t t utn  fi  t’fi  ^ 
esl , eum  qui  ex  prrfenâ  tsl morts  utstur  acce  7 tnt  , <•'  • 
pan  1 i.  lut»  Autans.  Et  par  ces  autres.  ( n ) Cùm  * V. 

quu 
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{fuit  utitur  4 dm  vu  ado  ex  perftnâ  AuUrit  , ntt  débet 
cum  fui  caufâ  , fittpjue  vuut. 

CAS  VIII. 

San  tal  bon,  Abbé  de  faintc  Foi , aïant 
vendu  à Viral  un  bois  taillis  dépendant  de  fon  Ab- 
baïe,  fans  avoir  demandé  le  confentement  de  fes 
Religieux  , 8c  fans  a voir  gardé  les  autres  formali- 
tcz  necelTaires  , moyennant  une  lomine  de  4000 
liv.  qu'il  a Jillribuce  aux  Pauvres  <}ans  un  tems  de 
difctc  ; & Vital  aïant  enfuitc  vendu  ce  bois  à Ro- 
bert . le  Succefleur  de  cet  Abbé  , conjointement 
avec  fes  Religieux  , demande  aujourdui  à Robert 
' 1 rentrer  dans  la  pofteflion  de  ce  bois  , quoiqu'il  le 

poflede  de  bonne-  foi  depuis  plus  de  40  ans . fous 
prétexte  que  le  Contrat  de  la  vente  faite  par  Pan- 
taleon  à Vital , eft  vicieux  par  le  defaut  des  for- 
m alitez  requifes  Robert  foutient  au  contraire . que 
ri  aïant  point  eu  connoifTance  de  la  nullité  du  titre 
de  fon  vendeur , avec  qui  il  a contracte  dans  toutes 
les  formes  preferites  , fa  pofteflion  de  bonne-foi  lui 
fuffit  pour  le  mettre  4 couvert  de  la  reftitution 
qu'on  demande  de  ce  bois  taillis.  De  quel  côte  cil 
la  jultice  ? 

R s’  P O N S B. 

La  jufticc  eft  du  côté  de  Robert.  Car  il  efteon- 
ilant  que  nonobftant  tous  les  défauts  du  titre  du 
premier  aquereur , un  tiers  aquercur  qui  a poiTcdé 
de  bonne- foi  un  bien  d'Eglile  pendant  l'cipace  de 
40  années , peut  en  coniciencc  ufer  du  Droit  de 
Prefcription  contre  le  Bénéficier  qui  demande  à y 
rentrer.  La  raifon  eft  , que  le  vice  du  titre  de  l'a- 
«juereur  de  mauvaife- foi  peut  bien  à la  vérité,  em- 
pêcher cet  aquereur  d'uferde  Prefcription,  fuivant 
la  Déclaration  du  ty  Décembre  i6$6.  8c  quatre 
Arrêts  du  Parlement  de  Roüen,rcpdus  le  9 janvier 
1 J42.  le  15  Mars  1*64.  le  14  Février  1614.  8c 
le  9 Décembre  de  la  même  année  , lefqueF  Arrêts 
font  raportez  par  Berault  fur  l'Article  521  de  la 
< * 1 Birjmh f»»  Coutume  de  Normandie  (a)  ; mais  ce  vice  ne 
Peut  être  impute  à un  tiers  aquereur , qui  par  un 
titre  particulier  eft  pofTeftcor  de  bonne- foi, lorfqu' il 
a 40  ans  depofteffion  ; 8c  véritablement  fi  cela  n'é- 
toit  pasainfi,  il  ne  croit  prefque  pas  polfible  de 
trouver  un  feulcas  OÙ  la  Prefcription  contre  l'Egli- 
fe  , fondée  fur  40  ans  de  pofteflion  de  bonne-loi , 
eût  lieu.  C'cll  pour  cette  raifon  qu'au  rapport  de 
(i.>  r»..'--.-  Bonifacc  ( b ),les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de 
*ma.  07-  ^»rcnoble  , dans  un  Procès  évoqué  de  celui  de  Pro- 
vence . donnèrent  un  A&e  autentique  par  lequel 
ils  atteftôicm  que  , félon  l'ancien  ufage  , les  tiers 
poflefteurs  de  bonne-fbi  des  biens  d'Eglife  qui  a- 
voient  etc  aliénez  fans  les  formalitez  requifes  , 
étoientl  couvert  de  tout  trouble  apres  40  ans  de 
pofteflion.  La  même  maxime  cil  aufli  obfervéc  au 
Parlement  de  Touloufc , comme  l'alTDre  Monfieur 
c c ’ m.  de  Ferricrç.  ( e j 

"7  ■'  CAS  IX. 

x.lnttm.  1.  fj- 
tu  rfr  l'alitn»- 

Sï'iüé*'  ■***"*  SamukL.  demeurant  en  Touraine,  poftede 

4*  U rdZth  |.  de  bonne-foi  depuis  fix  ans  entiers  dix  arpensde 
**"■  ftg.  1 9*.  tcrre  labourable  , qui  lui  ont  été  legnez  par  un  de 
fes  amis.  Cvrille.qui  demeure  dans  la  même  Pro- 
vince , prétend  que  ccs  terres  lui  appartiennent 
en  vertu  d'un  titre  qu'il  dit  avoir  trouvé  , fait  aûi- 
gner  Samuel  ; 8c  après  avoir  fait  quelques  proce- 
dures contre  lui , celle  de  le  pourfmvrc.  Samuel 
demeure  donc  encore  quatre  ans  dans  la  pofteflion 
de  ces  terres.  Sur  quoi  l'on  demande  u ccs  dix 
années  de  polTcfiîon  lui  luttent  pour  lui  aqueri'r 
le  Droit  d'une  Prefcription  légitime , nonobftant 
T*me  III. 
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le  trouble  qui  lui  a été  fufeité  par  Cyrille  ? 

R b’  p o N s E. 

Pour  décider  cette  difficulté , il  faut  favoiravant 
toutes  choies  fi  Samuel  a toujours  continué  d'être 
poflefleur  de  bonne-fbi  auparavant  8c  depuis  le 
procès  que  Cyrille  lui  a fuie i te  { ou  s’il  a etc  feule- 
ment dans  un  doute  probable  & bien  fondé  ; ou  fi 
enfin  aïant  été  polTelTcur  de  bonne-foi  avant  le 
procès  qui  lui  a etc  intenté  , il  eil  devenu  depuis 
poflefleur  de  mauvaife-fui  ; étant  perfuadé  que  les 
dix  arpens  de  terre  appartenoient  à Cyrille. 

I Si  Samuel  n'a  pu  celle  d'être  polTclTeur  de 
bonne-foi  pendant  l'inllancc  formée  8c  depuis  ; 
le  tems  de  la  Prefcription  court  toûjours  en  fa  fa- 
veur , nonobllant  le  troublp  qui  lui  a étc  fufeité  par 
Cyrille.  La  raifon  eft  , que  l'on  doit  confiderer  ce 
trouble  , comiflc  non  avenu:  Cyrille  qui  l’a  fufi- 
cité , aïant  laifle  périr  l'inllancc  qu’il  avoir  com- 
mencée , faute  de  pourfuites  pendant  trois  ans  s 
conformément  à ces  termes  de  l'Ordonnance  de 
RouflUlon  (d)  faite  en  1 564.  L’tnfanct  tnt  entée . ^ 
trtt , (futile  fut  c ont  effet  ,fi  pur  laps  de  trou  uni  tl- 

le  ejl  atjconiviut  n Aura  aucun  effet  de  perpétuer . ou 
de  proroger  l Alton  : ami  aura  U 'Trtfcnpttan  [en 
court , comme  (1  ladite  tnjlance  n’avoit  M formée , ne 
introduite  ; & fam  qu’on  putffe  prétendre  ladite  Trr~ 
frtpu.it  avoir  été  interrompue.  Ce  qui  a été  depuis 
confirmé  par  une  autre  Ordonnance  de  Louis 
XlII.lO  m « 

2°.  Si  pendant  l'inftance  , quoique  périmée  par 
le  laps  de  trois  ans , Samuel  eft  devenu  poflefleur 
de  mauvaife  foi , foit  pendant  la  pourfuitc  de  l'in- 
ftancc  , ou  depuis  que  Cyrille  l'a  abandonnée  , il 
ne  peut  pas  preferire  dans  le  for  intérieur , comme 
nous  l'avon*  fait  voir  par  les  dccifions  d'Alexandre 
III.  d'innocent  III.  d'innocent  IV.  de  Bonifacc 
VIII.  fie  de  S.  Thomas  , dont  on  peut  voir  les  ter- 
mes dans  la  reponfe  que  nous  avons  faite  à la  pre- 
mière difficulté.. 

II  eft  neanmoins  important  d'obferver  qu'un 
favant  Théologien  (/)  dit , qu'en  ce  qui  regarde  < 
la  prefcription  fondée  fur  la  pofteflion  de  trente 
ans , la  Jurii'prud.*nce  de  nos  Parlcmcns  a pris  un  . 
milieu  , en  réprouvant  une  telle  prefcription  * 
quand  la  mauvaife  foi  du  poflefleur  eft  évidente , 
formelle  fie  fans  exeufe  ; fie  en  l'approuvant  lorf- 
que  la  mauvaife- foi  vient  feulement  de  négligen- 
ce , ou  d'une  ignorance  de  Droit.  Ce  Théologien 
eftime  que  dans  la  rigueur  on  pourroit  s'en  tenir 

£ ce  tempérament  • qui  concilie  en  quelque  ma- 
niéré les  Loix  Romaines  avec  les  SS.  Canons,  prin- 
cipalement quand  T ignorance  de  fait  concourt  en 
quelque  forte  avec  l'ignorance  de  droit  , fie  que 
le  doute  n'eft  que  palTagcr , fie  n'cft  pas  bien  for- 
mel ; fie  il  croit  qu'il  eft  fiir , même  en  confcicnce  , 
d’ufer  du  Droit  de  prefcription  • quoique  U pof- 
feflion  de  bonne-foi  vienne  à être  interrompue 
dans  la  fuite  par  cette  féconde  efpccc  de  m«- 
vaife-foi.  La  raifon  qu'il  en  donne  eft , qu'il  n'ap- 
partient pas  à la  puiflârtcc  fpirituclle  de  régler  la 
manière  de  pofleder  les  ebofes  , qui  font  purement 
temporelles.  Carpuifque  , comme  lenfcignc  Saint 
Auguftin  , nous  ne  pofledons  ces  chofes , que  par 
l’autorité  des  Princes  temporels  ; c'ell  à eux  , 
qu’appartient  le  pouvoir  de  preferire  les  mnïens 
légitimés  de  les  aquerit  fie  de  punir  ceux  qui  l’ont 
mérité  par  leur  négligence . en  les  privant  par  une 
efpéce  de  confifcation  que  la  Loi  fait  fur  le  véri- 
table proprietaire  en  haine  de  fa  négligence  , c'eft- 
à-dire  , pour  le  punir  de  ce  qu'il  a trop  long  teins 
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néglige  de  pofleder , & de  l’appliquer  à ceux  , à qui 
ils  jugent  plus  à propos  de  le  donner  par  rapport  au 
bien  commun  de  l’Etat  : de  forte  qu'il  feinble  à ce 
Théologien  qu’on  peut  foùtenir  avec  fondement  , 
que  les  Décrétales  , qui  parodient  être  contraires  à 
ce  fentiment , parce  quelles  n'ont  pas  prévu  , ni 
décide  ce  cas  particulier , ne  peuvent  avoir  lieu 
dans  la  lignification  rigoureufe  de  leurs  termes , 
que  dans  les  Etats  où  clics  ont  force  par  1‘ au- 
torité fouverainc  temporelle  , 8e  non  ailleurs.  C’e il 
( » ) GUifâ  i«  ce  qu’il  prouve  par  ces  paroles  de  la  Glole  ( « ) Ubi 
"i  J.  vtrjuiur  pertculnm  anima  Liges  ficiumbunt  Canom- 

HnJ  *“  ' bat  : Ides  Liges  ilia  font  combla  ; ita  quod  eft  judi- 
candam  ficmdùm  jus  Canonicum  . fed  m materiâ  non 
concemente  pertculum  anima , liges  fient  firvanda  in 
fin  fit*  , fus  Canonicum  , m fue , nam  Papa  nenpo - 
tejl  tellere  l-tgts  , quo.adjudictumficulare  , mfim 
iis  , in  quibus  vertuur  ptriculum  anima  , ciem  pu 
t eft  aies  jhn  dtfttntta  , vtdthctt  ecclefiafttca  à po- 
ttftate  fi  cul  an  ; tdeo  dscit  Bartolus  , quod  prsfirt - 
ptior.es  longijjints  tempons  , qua  procédant  ex  fo!â 
negUg>n:tâ  non  petrntis  , & non  ex  fable  pojfiàenus , 
prafenbuntur  cwn  malâ  fi  de. 

Voilà  quelle  eft  l'opinion  de  ce  Théologien , 
laquelle  nous  ne  croïons  pas  neanmoins  devoir 
( b ) i>*.  u<«.  adopter.  Car  quoique  les  Loix  ( b ) portent , que 
X l'eîJ 2/"  *’  * on  Pwt  prefenre  en  ce  cas  , nonobftant  la  inau- 
fief*  o/,;;:.  vaife-foi  du  poflcflèur,  8c  que  dans  le  for  cxcc- 
,fi'  7-  rieur  de  la  Julîice  on  ne  le  puifl'e  condamner  quand 
it i . 1 upr r ,.  fa  mauvaife-foi  ne  peut  être  évidemment  prouvée; 
* £ -ia%  d eft  pourtant  conftant  que  le  Droit  Canoniquc.qui 
i m m.  Co.^'  doit  fervir  de  règle  à la  confcience  à l’egard  des 
points  de  morale  qui  s’y  trouvent  décidez  , n’ad- 
met aucune  exception  dans  la  polTcfiion  de  mau- 
vaife-foi  • comme  U paraît  par  cette  règle  de  Bo- 
te) fm-fr-  niface  VIII-  (c).  Pofifior  maU  fidei  nlL  tempore 
r'iz/.Muj  e..ù  nm  pr  fenbu.  Alexandre  III.  8c  Lucius  III.  ( d) 
LnU\.drUl’  dont  nous  avons  déjà  raporré  les  Décrétales  dans 
( i ) .*irr  m.  la  première  dccifion  » difent  aufli  diftinftetnent  & 
'*  fan»  faire  aucune  exception  , qu'on  ne  peut  jamais 

m !..  » j admettre  aucune  prefcription  pour  légitimé  , fans 
é3’,uir£  unc  pofll'flîon  de  bonne-foi. 

Nos  Jurifconlùltes  memes  fe  fondent  fur  ces 
Dccrctalc»  pour  autorifcrcc  que  nous  difons.  Voici 
. comme  parle  Domat , à qui  nous  fommes  redeve- 
bles  du  laborieux  & utile  ouvrage  qu'il  a fait  » pour 
mettre  les  Loix  Romaines  dans  leur  ordre  natu- 
(O  d^oim  rc^  ■ & Pour  *es  ac^^oderà  notre  ufage  : (e) 
lo  i civile  &<.  » ce  qui  ne  fignifie  pas,  ( il  parle  des  Loix  qu’il  a ci- 
. il.  t 1 tlÜ‘  K tees  ) ftue  ccs  Loix  mettent  ce  poflèflèur  en  lùre- 
a te  de  confcience  ; mais  feulement . que  la  Police 
» ne  permet  pas , qu’aprèsune  fi  longue  poflèffion 
»»  on  inquiété  les  pofleffeurs , 8c  qu'on  les  oblige  i 
«juftificr  de  leurs  titres,  ni  même.)  déclarer  l'ori- 
»’  gine  de  leur  poflèffion.  Car  le  prétexte  de  1a 
recherche  des  pofleffeurs  de  mauvaife  - foi  trou- 
»>  bleroit  le  repos  des  pofleffeurs  légitimé».  Mais 
m pour  ce  qui  cft  de  la  confcience  , il  eft  bien  cer- 
»»  tain  , que  le  long-tems  ne  met  pas  en  lùrcté  les 
**  potTcflcurs  de  mauvaife-foi  | 8c  qu'au  contraire 
m leur  longue  poflèffion  n'eft  qu'une  continuation 
» de  leur  injullice  : 8c  aufli  le  Droit  canonique  ne 
m permet  pas  qu’un  pofTdTeur  de  mauvaife-foi  puif- 
j>  le  jamais  preferire  , quelque  longue  qu’ait  etc  fa 
»>  poirefllon  : ce  que  ce  judicieux  Auteur  prouve  en 
raportant  la  même  Dccretale  de  Lucius  III.  que 
nous  venons  de  citer.  Après  quoi  il  ajoute  : 8c 
••  c'cft  aufli  notre  ufage  , qu’cncore  qu'on  n'oblige 
m pas  le  poflcflèur  qui  a preferit , à juftificr  de  fon 
«titre  , ni  i déclarer  l’origine  de  fa  pofleflion  ;fi 
~ neanmoins  on  la  découvre , 8c  qu'il  s'y  trouve  de 
h la  mauvaife-foi  ; la  polTeflion  fera  inutile  conue 
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le  maître  qui  prouvera  fon  Droit.  Ainfi  un  dépo-  «e 
fit  aire  , qui  auroit  pofledé  à ce  titre  plus  de  rren-  w 
te  ans , n' auroit  pas  aquis  la  Prefcription.  Voilà  « 
ce  que  dit  ce  Juriiconfulte  , par  où  il  eft  très-évi- 
dent , qu’il  eft'  bien  éloigné  de  vouloir  admettre 
aucune  diftinâion  , ou  exception,  ni.  aucun  adou- 
eiflement  en  faveur  d'un  poflcflèur  de  mauvaife- 
foi. 

3°.  Si  enfin  Samuel  a été  dans  un  doute  bien 
fondé , qui  ait  troublé  fa  bonne-foi  pendant , ou 
depuis  l’inftance  quoique  perie  par  le  laps  de  trois 
ans  de  négligence  , cela  n’empê-chc  pas  qu’il  ne 
fe  puifle  prévaloir  du  Droit  de  Prefcription  dans 
le  for  de  la  confcience.  Car  encore  qu'un  rd 
doute  folfe  , qu’il  n’eft  ni  poflcflèur  de  bonne-foi, 
ni  poflcflèur  de  mauvaife-foi  ; mais  qu'il  foit  dans 
un  milieu  ; c'eft-à-dire  , qu’il  foie  feulement , Pofi 
feffir  non  berne  fidei  \ la  Prefcription  ne  laifle  pas 
d’avoir  cours.  La  raifon  cft , que , quoique  la 
bonne-toi  foit  absolument  neceflairc  , pour  com- 
mencer la  Prefcription  , 8c  que  la  mauvaife-foi 
la  rende  illégitime,  en  quoi  le  Droit  Canonique  a 
corrigé  le  Droit  Romain  ; elle  n’eft  pourtant  pas 
formellement  requile  pour  la  continuer  ; 8c  il 
fuffit  que  le  poflcflèur  ne  foit  pas  dans  la  inauvai- 
fe-foi  dans  le  cours  du  tems  requis  pour  la  Pref- 
cription. C’cft  ce  que  l’on  peut  prouver  par  les 
paroles  d’innocent  III.  parlant  dans  le  quatrième 
Concile  General  de  Latran  , (/)qui  après  avoir  irt. 

défini . qu’aucune  efpece  de  preferiprion  n’eft  legi- 
tiine  fans  la  bonne- foi  , utnulla  valent  abjejne  bo-  ie 
nà  fidt  prjfiriptio  -,  ajoute  : Vnele  0 fort  et , ut  qn  1‘* 

prefcribtt  m null  à temjcns  patte  ret  h a beat  confit  en- 
ttam  aliéna.  Suivant  lcfquelles  demiercs  paroles  il 
paraît  , que  le  fimplc  doute  n'eft  pas  un  obftacle  au 
cours  de  la  prefcription  ; Sc  qu'il  n’y  a que  la  foule 
mauvaife-foi  formelle  , qui  foit  capable  de  l'in- 
terrompre. C’cft  aufli  l'obfervation  que  fait  l'Au- 
teur de  la  Glofe  , ( g ) qui  dit  : Q;  td fi dubttat , an  f j *>££££ 
rts  fit  fia  habit  jujfam  caujdm  dubitations  ? 
adhuc  dscitur  bma  fidei  fofjejfrr , & utilur  fruthbus 
(h) , & in  hoc  cafu  prafcnbtt , Iteèt  habear  confiun - ' b > '•!  Q.“* 

ttam  dubtam  -,  non  tan  en  UJam  , quia  nefiit  adhuc  , * 
an  tes  fit  aliéna , débit  inqumre  ab  altss  dert  illâ  t 
ut  fie perveniat  ad  veritatem.  Et  c'eft  ce  que  veu- 
lent dire  aufli  ces  paroles  d'un  Canon  du  Decret 
de  Gratien  :(*)/«  jure  pradtorum  tamdiu  quifi/ue  < 1 * c**‘  *'  TÎr‘ 
bona  fidet  pojftjfirreüifimi  dtetiur  , quant dtu  fe  pof-  •*•*'  '* 
fidtre  ignorât  altemtm. 

Mais , pour  prouver,  que  le  doute  fcul  eft  tres- 
diflerent  delà  mauvaife-foi , il  n’y-aqu’à  lire  une 
Décrétale  de  Lucius  111.  où  ce  Pape  parlant  d'une 
fetnmc  qui  cft  dans  le  doute  de  (a  mort  de  fon  pre- 
mier mari  r déclare  qu’elle  eft  toujours  obligée  à 
rendre  le  devoir  conjugal  au  fécond  qu’elle  a epou- 
fc  dcbonc-foi , tant  qu’il  n’y  aura  que  du  doute. 

St  vero  altqttis  vel  altqua  ...  de  morte prions  conjugts 
adhuc  fibi  exiflmat  dubitandnm  \ et  que  fibi  nupjtt , 
débit um  non  dtneget  pofiul ami.  Ce  que  ce  fouverain 
Pontife  n’ auroit  garde  de  dire  , s’il  ne  mettoit  pas 
de  différence  entre  la  mauvaife-foi  8c  le  fimplc  dou- 
te. 

CAS  X. 


C il  A t1  M O N D aïant  volé  à Lucien  un  Dia- 
mant de  la  valeur  de  1000  écus  , étant  venu  à 
mourir  fortement  ; Etienne  fon  fils  8c  unique  he- 
ritier aïant  trouve  ce  Diamant  parmi  les  autres 
effets  du  défont  , Sc  croïant  , qu’il  appartenoir lé- 
gitimement à fon  pere  , en  eft  demeuré  poflcflèur 
de  bonne-foi  pendant  plus  de  trente  ans , après 
lequel  tems  Lucien  aïant  reconnu  fon  Diamant 
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qu’Ecienne  portoit  aa  doigt , a voulu  l’obliger  à 
le  lui  rendre  , s’offrant  de  le  convaincre  par  des 
preuves  certaines  qu’il  lui  avoit  etc  vole  par  Chau- 
inond  , fonperc.  Sur  quoi  l’on  demande  il  Etienne 
cft  tenu  .nonobftanr  une  fi  longue  poffcflion  de 
bonne  foi  , à larellitution  de  ce  diamant  , fuppoie 
qu’il  demeure  convaincu  de  U vérité  du  fait  r 
R ï’  P O N S I. 

Etienne  cft  oblige  à rendre  à Lucien  le  diamant 
que  Chaumond  lui  avoit  vole  ; quoiqu'il  y ait 
trente  ans  qu'il  le  poffede  de  bonne-foi.  La  rai- 
fon  cft  , que  l'héritier  univerfel  n’cft  ccnfe  être 
qu’une  feule  6c  même  perione  avec  le  défunt , 
aux  biens  duquel  il  mcccde  , ainfi  que  le  dit  la  Loi 
( <1  ) ; fie  que  , comme  il  entre  dans  tous  fes  droit» , 
il  entre  aul£  dans  toutes  fes  obligations  & fes  char- 
ges. H ert  de  s ont  ta  beredu-na  açneficcrc pla- 

çât , jlit  une  des  Loix  du  Code  ; ( b ) de  forte  que. 
puifque  Chaumond  ctoit  poffelleur  de  mauvaiie- 
foi  , 3c  par  conlequent  oblige  à rc^itucr  le  diamant 
quil  avoit  vole  à Lucien  j la  mauvaife-foido.t  être 
imputée  1 Etienne,  fon  unique  heritÿrr  ;Sc  l’obli- 
gation , où  ctoit  le  perede  reftituer  ce  vol  , parte 
à ce  fils  . qui  par  confcqucnt  devient  incapable 
de  preferire.  lrtu*  pijejfunum  a majonbus  con- 
trit]* perdurant , dit  une  autre  Loi  du  Code  , ( e)  & 
Jtuceffcrem  Autoris  fut  culp a amtutur.  L’Empereur 
Juftinien  dit  aufli(</)  Si  tUe{  defunêlus  ) tmttum 
jujhtm  non  habutt  ; h.  redit  & btnofkm  ptftèffèh  , li- 
ert ifiner  ntt  , poÿelf  0 non  prodeft.  En  quoi  le  droit 
nouveau  ert  conforme  à l’ancien  qui  fe  trouve  dans 
cette  Loi  du  Digcftc  :(r)  Cum  herts  in  omnt'jus  dé- 
fit' fit  fuccedst  . ignoranone  fiuû  defur.Oi  vtiium  non 
exdueùt.  De  forte  que  , puifque  Lucien  )uftifi^]uc 
ce  diamant  lui  avoit  été  volé  par  Chaumond , 
Etienne  qui  en  demeure  perfuade  eft  obligé  en 
confcicr.ce  à le  lui  reftituer,  quelque  long  - tems 
qu’il  l’ait  poffede  de  bo.  ne-foi. 

II  n’en  cft  pas  de  même  de  «clui , qui  n'eft  que 
Légataire  , ou  Donataire  particulier.  Car  un  hom- 
me qui  n'auroit  reçu  qu'un  legs  , ou  à qui  une  do- 
nation auroitccé  faite  d'une  choie  appartenante  à 
autrui,  peutfe  fervir  de  la  Prefcription  de  trente 
ans  , ainfi  qu'il  cft  formellement  décide  par  la  Loi , 
qui  dit  : (/)  A t vtttum  Autant  vol  donatoni , ejuf. 
«jut  qui  mi  1 rem  UgAvit  , mibi  noccAt , fi  finie  au- 
t-r  meut  juftum  nttttum  pojftdendt  non  babiut  , vi- 
de n um  eft  : Et  puto  , ne  que  nocert  . ne  que  pfbde/fe. 
N um  dent  que  uficAfere  pojfum  quod  Autormeus  ufucA - 
ptrenon  potuit.  D'où  il  faut  conclure  que  fi  le  dia- 
mant dont  nous  venons  de  parler , avoit  été  donné 
nu  légué  à Etienne  ; il  pourrait  fans  bleffer  fa  con- 
icience  uferdu  Droit  de  Prefcription, aquis  par  une 
poffcflion  de  bonne  foi  d’un  tems  fi  long.  ( g ) 

Nous  avdps  dit  : Donataire  ou  Légataire  parti- 
culier. Car  à i'egard  d’un  Légataire  univerfel , on 
le  doit  confidercr  comme  l'hcrnicr. 

CAS  XI. 

HvppoliTE  a acheté  de  bonne-foi  d’Ur- 
fin  une  chofe  qu'il  avoit  ufurpée  injuftement  fur 
fon  voifin  8c  l’a  vendue  enfuitei  Theodule  , qui  en 
cft  demeuré  pofleffeur  de  bonne- foi  pendant  tout 
le  tems  , qui  félon  les  Loix  cft  requis  pour  preferi- 
re. Theodule  en  eft-il  devenu  le  légitimé  proprie- 
taire par  le  Droit  de  Prefcription  ? 


R E-  P o M s E. 


fedcla  chofe,  qu’il  a vendue  , ne  peut  pas  empê" 

cher  que  le  Droit  de  Prefcription  à i'egard  de 

Theodule  ne  foie  légitimé  , pourvu  qu'il  n'ait  eu 

aucune  connoiffancc  de  U mauvaife-foi  d’L'rfîn 

pendant  tout  le  tems  ncccflairc  pour  preferire.  Cela 

fc  prouve  parle  Droit,  où  il  eft  dit:  ( b )furectviU  (M.u*. 

conjh  tut  uni  fier  a t , ut  qui  boni  fiât  Ab  to  , qut  demi-  * 

nui  non  erat , cum  credent  eurn  Vetntnum  ejje , rem  «r-p.  ?r*. 

entent , Vtl  ex  don  ai  une , a haie  quAVtt  \ujt*  causa  ^‘"r>  “*"*• 

Acceperittu  eam  rem , fi  mobtlit  crut  Anna  ubtque  une  ; 

fi  tmmobtJtJ,  bttnnto  . ..  ufucApertt . . . Idt*  conflit» - 

tanem  fiuper  hoc  promulgAVimus  . qui  cautum  eft,  ut 

rtt  quidem  mobiles  per  tr  te  nutum  , immobiles  veto  per 

longt  rompons poffej.onem  ; id  eft  inter  prefentes  deern- 

uu  ; inter  ubfintes  20.  annss  uficApiâniur.  Cette  Loi 

ert  de  l'Empereur  Juftinicri  , qui  dit  encore  un  peu 

après  : (1)  Sed  lumen  U AhquAnao  aliter  fi  bébet  : (i  ( n;i  j, 

nam  fi  bers  tern  defunâo  c am modal  am  , aut  lacs-  ïtd  cumi.  4. 

tam  , Aut  Apud  ram  depofuam  , exrjhmans  b crédit  a - 

nam  tffe  bond  fide  Acceptent  1 vendirent , a ut  don  Ave- 


rti t Aut  dota  nomme  deden  > 


qum  ts  qut  accepent 


La  inauvaife-foi  «avec  laquelle  Urfin' avoit  pof- 


ufucAi en  po  ' t , dubmm  non  eft  : qutppe  cùm  ta  res  m 
urtt  vien im  non  cectdent  : cum  utique  beres  , qtn  b mi 
■i-  • « t.mquAmfiam  AÜenavent , funum  non , ommti- 
At.  Et  derechef  : (k,)  Si  male  fidti  pefjrjfor  au  , )•)  MU.  (t 

bon  fide  acciptenu  tradtdent  ; petcr.t  et  îmta  pofjefi-  <*j<h1 
ene  res  acqutn.  La  raifon  cft  , qu’encore  qu’Hyp- 
pslite  n’ait  pn  aquerir  légitimement  cette  chofe 
par  la  vente  que  lui  en  a faite  Urfin  ; puifqu  Urfin 
n en  avoit  pas  la  propriété , 8c  qu'il  en  ctoit  poflef- 
feur  dcmauvaile-foi  ; Theodule  l’a  pu  néanmoins 
preferire  par  une  poffcflion  de  bonne- foi  durant  le 
rems  marque  parles  Loix  ; c'eft-à-d  ire  après  trois 
in-  fi  c'eft  une  chofe  mobilière  ; ou  après  dix  ans , 
fi  c'eft  un  bien  immeuble  , 8c  que  fon  vendeur  8c 
lui  foient  domiciliez  dans  une  même  Province;  ou 
enfin  de  20.  an»  s'il»  demeurent  en  deux  Provinces 
differentes  ; 8c  cela , parce  qu'il  a un  titre  coloré  8c 
apparent  ; fon  vendeur  étant  aufli , comme  lui , 
dans  la  bonne-foi. 

il  cft  pourtant  ncccflairc  de  favoir  que  la  der- 
nière Loi  que  nous  venons  de  rapporter  ne  fc  doit 
entendre  , que  de  la  Prefcription  qu'on  appelle  lon- 
gitempons  , 6c  de  la  manière  que  l’expliqua  la  pre- 
mière Loi  ; 8c  non  pas  de  la  Prefcription  , qu’on 
appelle  longiffimt  tempera,  qui  n'exige  point  de  ri-  ••• 

tre  ; telle  qu'c  A celle  de  trente  ans  inter  pr* fientes  , 
ou  de  40.  ans  mter  abfientes.  D’où  il  s'enfuit  qutf 
dans  le  cas  propofe  Hvppolite  aïant  acheté  de  bon- 
ne-foi la  choie  nobiliaire, volée  par  Urfin  , en  peut 
aquerir  légitimement  le  Domaine , quoique  fan»  ti- 
tre , après  une  poffcflion  de  30.  ans , fi  Urfin  8fc  lui 
font  demeurans  dans  la  même  Province.  C'eft  ce  qui 
cft  évident  par  ces  paroles  d'une  Conftitutton  Im- 
périale qui  fe  trouve  dans  le  Code:  ( l ) Malepdei  (l) 
poftffort  aliénante,  eeffiat  Imgt tempera  Trafinpiio , Mil*  fi'i «.  ,u. 
fi  venu  domtnus  ignorât  fiuum  jus  & ahenattonem  /a- 
dam.  Spedatur  ergo  }0.  Annorum  dtfitnfio.  (m) 


CAS  XII. 

Gustave,  Seigneur  de  la  Paroiffe  de  S.  Bri- 
ce , cft  en  poffcflion  depuis  plus  Je  50.  ans , d’un 
quartier  de  terre  attenant  fon  Jardin  potager.  Ber- 
trand Cure  de  cette  Paroiffe . lui  a fait  voir  par  des 
titres  inconteftable»  , que  ce  quartier  de  terre  fi»i- 
foitàotrefoi»  une  partie  du  Cimetière,  8c  lui  en  a 
demandé  la  reftiturion.  Guftave  lui  a repondu  , 
qu'il  l'a  poffedé  de  bonne-foi  8c  fans  aucun  trouble 
plus  «le  teins  qu’il  ne  faut  pour  preferire  contre  l'E- 
glifc  ; 8c  lui  a refofcd’en  faire  lareftttution.  Eft-il 
bien  fonde  dans  fon  refus  ? 


■»>  . 7 m.  1,. 

( a ) Cont.  d< 
petit  /«••</. 
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Quoique  Guftave  ait  polfedé  de  bonne* foi  ce 
quartier  de  terre  durant  plus  de  50.  ans , il  eft 
pourtant  mal  fondé  dans  le  refus  qu'il  fait  de  le 
reftitucr  àl'Eglifc  Paroi  (Talc  de  S.  Brice.  La  rai- 
fon  eft  qu’on  ne  peut  preferire  légitimement  que 
ce  qui  entre  dans  le  commerce  , 8c  qui  peut  appar- 
tenir à des  particuliers.  Or  les  chofes  que  le  Droit 
appelle  facrces , telles  que  le  font  celles  qui  ont 
été  confacrées  au  fervicede  Dieu  » comme  les  Egli- 
fes  3c  les  Chapelles , ne  font  pas  de  ce  genre  ; non 
plus  que  celles  qu’on  appelle  RtUgitufts  , comme 
font  les  lieux  où  l’on  enterre  les  Fideles  ; 8c  celles 
que  les  Luix  Romaines  appellent  Saintes  , tels  que 
font  les  chemins  publics  , les  murailles  ( a ) 8c  les 
portesdes  Villes  , 8c  généralement  tout  ce  qui  fert 
lyi.ut . à l’ufage  public.  D'où  il  faut  conclure  , que  , puif- 

<«*.  1.  lit,  1.  que  cette  pomon  de  terre  n apartient  a perfonne  , 

8c  quelle  eft  de  la  nature  de  celles,  qu'on  nomme 
ReUgietffes , Guftave  n'en  a pû  aquerir  la  propriété 
parla  voie  de  U Prefcription , quand  même  fa  pof- 
ieflion  de  bonne-foi  feroit  immemoriale  ; 8c  qu'il 
eft  par  confequent  obligé  d'en  faire  la  reftitution  à 
l'Eglifc  à qui  elle  apartient. 

On  doit  dire  la  même  chofe  d’une  rente , qui 
auroit  été  affectée  à faire  aquiter  des  Fondations 
pieufes . comme  de  Meffes  . de  Prières , 8c  autres 
femblables.  Car  quand  on  auroit  cté  plus  de  cin-  • 
puante  ans  fans  la  païer  ; les  arreragesen  font  tou- 
jours dûs  depuis  vingt-neuf  ans , félon  notre  ufa- 

Î;e  ; 8c  l'on  en  doit  faire  l'emploi  pour  augmenter 
a rente,  (b) 

ClWfefiTt  C<W>f  M «ft  néanmoins  à propos  d’obferver  àl’occafion 
de  la  prefente  difficulté  , qu’on  peut  aquerir  , ou 
perdre  par  la  Prefcription  certaines  chofes,  qui 
font  hors  du  commerce , lorfqu’on  aquiert  , ou 
qu'on  perd  celles  aufquelles  elles  font  annexées. 
Par  exemple  , fi  j'aquicrs  par  le  Droit  de  Prefcri- 
ption une  terre  , à laquelle  un  Droit  de  patronage 
eft  attaché  , ou  dont  le  Château  renferme  une  Cha- 
pelle Domcftique-i  il  eft  certain  qu’en  preferivant 
cette  terre  , je  preferis  confequemmcnt  le  Droit  de 
patronage  8c  l'ufagede  la  Chtipelle  , comme  on  le 
peut  voir  par  une  Loi  (c  ) qui,  en  parlant  d'un 
îmm  autrc  fujet , établit  cette  maxime  comme  certaine  : 
Qnedam  , <j*i  non  pojfimt  fila  ahenori,  peruntvtrfi- 
Mu  *'  tattm  trjnfnoit  ; «f fundscs  dctalts  ad  bertdem , & tes, 

cujtu  allants  cmtmrrcimm  ne*  baba.  Nam  a fi  legan 
et  non  poffit  -,  /4mm  bores  inftthtna  dominas  epu  ejfici- 
htr. 

CAS  XIII. 

Fùldrade,  Seigneur  Bas-Jufticier  d’une 
Terre  du  RcfTort  du  Parlement  de  Roiien  , aïant 
laiflë  écheoir  fix  années  d'arrerages  d'une  rente 
Seigneuriale  qui  lui  eft  due  par  Gilbert  fon  vafial; 
celui-ci  ne  lui  en  veut  païer  que  trois  années , 8c 
prétend  que  les  trois  autres  lui  font  aquifes  par  le 
. Droit  de  Prefcription.  Sa  prétention  cft-elle  jufte 
dans  le  for  intérieur  ? 

Re'pohse. 

11  eft  vrai  que  félon  la  Coûtume  de  Normandie 
<0  (d)  les  Seigneurs  Bas-Juftjcicrs  n'ont  droit  d’e- 

n,r»».  art.  |(.  xiger  que  les  arrerages  de  trois  années  des  rentes 
Seigneuriales  qui  leur  font  ducs  par  leurs  vaflaux. 
S'il  n’y  a compte  vu  c.ndamnatton , ou  tjn’tl  n'appa- 
rotfli  de  I s premtort  fieffé  par  hypoteyue  generale , 
dit  cette  Coûtume  : 8c  cela  à la  différence  des 
Seigneurs  Hauts- Jufticicrs  qui  ont  droit , félon  1a 

roCto  Jt  ,n^me  Coûtume,  (*)  d’en  demander  vingt-neuf 

4t. 
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années  : mais  il  le  pourroît  faire  queFuIdrade  fe- 
roit en  droit  en  certains  cas  de  demander  les  fix 
années  entières , 8c  qu'en  d'autres  .Gilbert  pour- 
roit  u fer  du  Droit  de  Prefcription. 

Pour  bien  critcndrc  cette  différence , il  faut  ob- 
ferver  avec  Godefroi  en  fon  Commentaire  fur 
cette  Coûtume  (/),  lju’il  y a eu  autrefois  dans  j f j r.Utf<ei  fur 
cette  Province-  Là  deux  fortes  de  Contrats  d’mfeo-  u umrM  n»rm. 
dation.  Les  uns  étoient  executoires  en  tout  tems , " ‘ l" 
parce  qu'ils  ne  contenoient  aucune  limitation  de 
teins  ; les  autres  au  contraire  limitoient  le  tems  à 
trois  années  feulement.  De  forte  qu’en  vertu  des 
premiers  , Fùldrade  peut  exiger  de  Gilbert  géné- 
ralement tous  les  arrerages  dûs  ; 8c  que  par  les 
derniers  , il  ne  lui  peut  demander  que  les  trois 
demieres  années , à moins  qu'ils  ne  rcnfcrnulTènt 
l’exception  portée  par  la  Coûtume , que  nous  ve- 
nons de  mvqucr  : de  forte  que  fi  Fùldrade  peut 
reprefenter  fon  Contrat  primitif,  il  faut  absolu- 
ment s’en  tenir  aux  conventions  8c  aux  claufes 
qui  y font  contenues.  Que  fi  au  contraire  il  n’a  que 
la  poffieffion  fans  titre , t°.  Gilbert  peut  fe  fervir 
du  Droit  de  Prefcription  s’il  eft  dans  labonne-fui , 
c’eft-l-dire , s’il  croit  que  les  trois  premières  an- 
née^  ont  été  païécs  par  le  vafial  rentier  qui  l'a 
précédé.  20.  S'iln’eft  pas  dans  la  bonne-foi,  8c 
qu'aïanr  joui  lui-même  pendant  les  fix  années  , 
il  ait  demande  à Fùldrade  un  delai  pour  le  païer , 
il  eft  oblige  en  confcience  à païer  les  fix  années 
qu'il  doit  : autrement  il  pecberoit  contre  la  bon- 
ne-foi & contre  fa  propre  confcience  ; car,  com- 
me dit  Boniface  VIII.  (/)  Poffeffvr  male  fidei  (f)  Brmifvin. 
tdU  umpvrt  non  prafcnbit.  3 . Si  n'aïant  point  de-  «£»•**«•  *•* 
mande  de  tems  à Fùldrade  pour  le  païer , il  peut , 
ceTemble  . fe  fervir  du  Droit  que  lui  donne  U 
Loi  ,c’eft-i-dire  , la  Coûtume  qui  en  tient  lieu.  La 
raifon  eft , que , fi  le  titre  primitif  de  Fùldrade 
portoit  que  le  rentier  ne  feroit  tenu  que  de  païer 
trois  années  d'arrerages , il  eft  évident  que  Gilbert 
ne  pourroit  être  oblige  i lui  en  païer  davantage  , 
puifque  ces  fortes  de  conditions  font  une  partie 
cffentielle  du  Contrat , 8c  quelles  doivent  fervir 
de  Loi  à ceux  qui  en  font  convenus.  Contraflus  tx 
conventiont  Ltgem  neetptre  dtgmjcunittr , dit  le  mê- 
me Pape  Boniface  VIII.  (h)  Or  il  peut  fe  faire  . Ch)  « Btmif. 
que  le  Contrat  original  de  l'inféodation  ait  été  !•**/«/. 

fait  fous  une  telle  elaufe  : 8c  dans  un  doute  bien 
fondé  , Gilberr  peut  le  prefumer  ainfi  en  fa  faveur , 
jufqu  à ce  qoe  Fùldrade  lui  prouve  le  contraire  , 
fuivant  cette  règle  du  Droit  Romain  : Stmper  in 
dttbns  bentgmora  praferenda  fwti.  fi)  Et  cette  au-  ri)  irg  t*: 
tre  : Stmper  in  obfnrit  tfuod  minimum  ejî , feyuimter  ; W*  "X  i”“- 

(k.)  ou  comme  parle  Boniface  VIII.  (/)  In  obfct 1-  Ut-  r- 

ru  minimum  eft  [ttjHtndttm  , parce  que . prafumitur  7\  \ Bvùf-  f'irr, 
ignorantta , %bi  fetentia  non  probatur  ; ( m ) auf-  "ï-  *•  «|. 

quelles  réglés  eft  conforme  cette  autre  du  Droit 
Canonique,  qui  dit:  (»)  C«aa  font  parttum  jura  **•«?■ 
obfcnra  , rto  favendum  eft  pvfiùs , cjuàm  aÜori.  La-  " ' ' * 

quelle  réglé  eft  fondée  fur  une  Dccretalc  de  Lu-  % 

ciusIII.  que  nous  citons  à la  marge,  (a)  8c  fur  (o)l«/«ulii. 
l'équitc  naturelle,  qui  ne  veut  pas  qu’un  débiteur 
foit  ob lige  à païer  une  chofe  qu’il  n'eft  pas  certain  u *•  *"• 1 >• 
qu’il  doive. 

Au  relie , il  faut  remarquer  avec  Terrien  & 

Bafnage  , que  la  Coutume  de  Normandie  a en 
quelque  maniéré  dédommagé  fur  ce  fujet  les  Sei-  ' 
gneurs  Bas-Jufticiers , en  leur  permettant  ( p ) C f 1 r<i*f.  «fr 

de  lever  une  amende  de  1 8 fols  un  denier  fiir  ceux  **' cr 

qui  ne  leur  paient  pas  leur  rente  Seigneuriale , 8c 
qu’il  eft  par  confequent  jufte  que  les  VafTaux  aient 
de  leur  côté  la  faculté  de  fe  fervir  de  la  Prefcri- 
ption , en  confcquence  de  la  Coutume  qui  ne  la 
leur 
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_leur  a attribué  qu'en  fuppofant  que  le  titre  Pri- 
mordial rcnfcrmoirla  convention  que  le  Seigneur 
ne  fui  pourrait  faire  païer  que  trois  ans  d’arrera- 
ges  ; Bc  cette' fuppofit  ion  doit  erre  cftimée  véri- 
table , à moins  que  le  Seigneur  ne  Juftific  le  con- 
traire par  l'exhibition  de  Ion  titre. 

CAS  XIV. 

F*  L I C 1 1 N , riche  Habitant  de  là  ParaiiTe 
de  faint  Vannes  , doit  1 Gautier , Seigneur  du 
lieu  , la  fomme  de  trois  livres  de  rente  Scigneu- 
1 riale  par  chaque  tance.  Gautier  qui  fait  que  Fç- 
licien  eft  fort  folvabfe  , 8c  qui  d’ailleurs  a été  bicn- 
•ife  de  lftifler  amafTer  une  fomme  confiderable,  , 
a été  trente  huit  ans  entiers  fans  en  demander  le 
paiement  : après  quoi  l’aïant  demande  > Félicien  a 
répondu  qu'il  étoit  vrai  qu’il  n’avoit  point  païé 
cette  rcntVdepuis  38  ans  ; mais  que  félon  les  Or- 
* donnanecs  Bc  la  Coutume  , il  r.'etoit  oblige  qu’à 

païer  19  ans  «T arrerages  , 8c  que  le  furplus  étoit 
H-gitimement  preffcrit  ; de  fonc  qu’il  a fallu  que 
Gautier  fe  foit  contenté  de  29  écus.  Sur  quoi  l'on 
demande  fi  Felicieri  eft  oblige  dans  le  for  de  la 
confcience  à païer  à Gautier  les  arrerages  dejieuf 
années  de  furplus  , ou  s’il  peut  s'en  tehir  à la  Loi , 
ou  à 1a  Coutume  , qui  ne  le  rend  débiteur  que  de 
Îtjîtns? 

R fi’  p o .n  s E. 

Une  rente, ou  toute  autre chofe due  de  droit 
Yiaturcl , ne  peut  jamais  être  fujette  à prcfcription  , 
à moins  que  le  debiteur  ne  foit  dans  la  bonne- foi , 
quand  même  le  tems  de  U prefeription  feroit  de 
40  années  : 8c  les  Loix  Romaines  . qui  ne  per- 
mettent pas  de  troubler  les  pofTcfTeurs  , même  de 
mauvaife- foi  .après  un  fi  long-tem»  , ne  peuvent 
fervir  de  règle  pour  la  coftfcience  , n’aïant  cté  fai- 
tes que  pour  des  rai  Tons  purement  pulitiqfts  8c 
humâmes. 

C'eft  ce  qui  eft  évident  par  ces  parotesxluqua- 
(i)Cnt.uit’-  u^crac  Concile  de  Latran  (4)  tenu  fous  Inrib- 
cent  III-  Qwviiam  anttte  , tjucdnon  iftrx  fidc  , pec- 
çstum  eft  ; Syntdalt  judtcto  deftntmus  . m nulla  va- 
Uét  abfjue  bon.t  fide  prifcnptu , t*m  Cunoruca  yuàm 
Çr.ilti  ••  cttm  generxliter  fit  ont  ni  conjinuttotn  ot-'jut 
Cf'famdutt  dtrt>«n*dum  , quia  .abjqut  mariait  non 
poufl  obfervart  peceato.  'Unie  oponet , ut  qui  prt- 
fcribit  m nuiù  temporit  partent  babeai  cttfdenttam 
sluna. 

. C'eft  par  cette  éaifôn  que  qumd  de  certaine* 
Coutumes  portent  que  des  Domeftiquesde  Mar- 
chands , ou  des  Ouvriers  ne  pourront  exiger  après 
un  certain  rems  déterminé  ce  qui  leur  eft  dû  pour 
leurs  gages  ou  leurs  fataircs  , ceux  qui  les  leur  doi- 
vent n’en  font  pas  qoites  devant  Dieu  pour  al- 
léguer la  fin  de  non  recevoir , comme  on  parle  au 
Barreau.  Mais  ils  font  tenus  en  confcience  à leur 
païer  ce  qu’ibleur  doivent , nonobftant  ces  pre- 
scriptions legales  , qui  ti'ont  été  établies  que  pour 
rendre  ceux  à qui  ils  font  dus’,  plus  diligens  à fe 
faire  païer , 8c  pour  empêcher  les  procès  qui  trou- 
bleraient Ja  paix  des  familles.  Or  il  en  eft  de  me 
me  des  arrerages  d'une  rente  Foncière  ou  Seigneu- 
riale, puifquc  cetre# rente  eft  3ùë  de  droit  natu- 
rel par  ceux  qui  ont  perçu  les  frûirs  qu'une  telle 
rente  a produits.  Il  s’enfuit  de-li.  que  Fcliaenne 
peut  donc  fe  prévaloir  de  la  prefeription  , puis- 
qu'elle eft  accompagnée  de  mauvaife-foi , à moins 
que  le  VifTal  ne  prouve  que  le  titré  Primordial  de 
1 inféodation  fixe  par  une  convention  réciproque 
élu  Seigneur  8c  du  V allai  un  tems  déterminé  de 
Terne  ///. 


prefeription,  comme  il  s'en  trouve  plufieurs  dans 
la  Coutume  de  Normandie.  .-«■ 

Nous  ne  prétenWns  pourtant  pas  qu'on  en  doive 
juger  de  même  des  rentes  conftituécs  à prix  d’ar- 
gent : car  les  arrerages  de»  rentes  Sagncuriales 
8c  Foncières  fonc  ducs  , ex  natter*  ru  uy  lieu  qua 
ceux  des  rentes  conftituécs  ne  font  dûs  que  par 
l'autorité  de  la  Loi  du  Prince,  à laquelle  les  con- 
rraftans  fc  font  mutuellement  fournis , Bc  qui  pour 
l’intérêt  public  les  a fixez  à un  ccnaia  nombre 
d'ahnées , pour  empêcher  la  ruine  des  jdtbiçcurs  , 
qui  par  impoiflance  ou  par  négligence  Lifteraient 
acumuler  un  grand  nombre  d'arrerages.  Aufli  , 

cft-cela  raifun  Scies  motifs  de  l'Ordonnance  que 
fit  Loiiis  XII,  fur  ce  fujçt.  En  voitiles  termes  > 

« Pour  ce  que  ta  plupart  de  nos  Sujets  au  tems  « 
pirefentufent  d’ achats  Bc  ventes  de  rentes  , quc<^ 
les  un>  apcllcnt  rentes  à prix  d’argent , les  au-  « 
très  volantes  , peufion» , hypoteques  ou  rentes  à « 
rachat , félon  la  diverlité  .du  pais  & c lieux  où  fe  « 
f -nt  iceux  contrats  ,à  caufc  ddqucls  contrats» 
plufieurs  font  mî$  à pauvreté  8c  dcftruction  pour  « 
les  grands  arrerages  que  les  acheteurs  laidcnt  »« 
courir  fur  eux  , qui  montent  bien  fouvent  plus  « 
que  le  principal  , pour  le  paiement  defqpcîs  il  « 
faut  vendre  tous  les  biens , 8c  tombent  eux  & « 
leurs  enfans  en  mendicité  8c  mifcrc  : 8c  auflW 
fouvent  les  acheteurs  perdent  fe  principal  Sc  ar-  «* 
rerages  , jfarce  que  le  vendeur  auparavant  avoir  <* 
vendu  à plufieurs  autre»  femblabïes  rentes  , les  •* 
piîemcn»  defquelLs  Scks  arrérage»  furmontent  <• 
les  biens  du  vendeur , 8c  le  dernier  perd  fon  * 
principal  8c  arrerages  ; moïennant  lefqucls  con-  « 
tracs  fe  font  plufieurs'  fauflès  vente»,  fraudes «• 

8c  tfoinperics  , dcfqucllcs  fortent  plufieurs  pro-« 
cès  , tant  criminel»  que  civils  * 8c  plufieurs  y « 
perdent  leur  avoir,  tant  vendeurs  qu  acheteurs.  <•  ^ 

A ces  caufes,  nous  délirant  pourvoir  il'indcmr  «* 
nité  de  nos  Sujets  , confiderant  tels  Bc  fem-u 
blablcs  contrats  être  odieux  , Bc  à reftrindre  , « 
ayons  ordonne  Bc  ordonnons , que  les  acheteurs  w 
de.  telles’  rentes  hypoteques  ne  pourront  de-  <* 
mander  que  lcsarrerages  de  cinq  ans  , ou  moins  : «c. 

8c  fi  outre  cinq  ans  aucun#  année  d'arrerages  f 
étoit  échue  , dont  ils  n'cuftcni  fait  queftion  , «s 
ni  demande  en  Jugement  , ne  feront  reçus  i « 
la  demander  , mais  en  feront  déboutezjjar  fin  de  « 
non-recevoir  : 8c  en  ce  ne  (ont  compris  les  « 
rentes  Foncières , ponant  Seigneurie  dircélc , ou  <* 
cenfive. « 

On  doit  conclure  des  termes  de  cette  Ordo- 
nnée que  le  Prince  dont  elle  porte  le  noiji,. dé- 
charge entièrement  les  débiteurs  des  arrerages 
acumulez  après  les  cinq  ans  ; Bc  que  par  confe- 
qucntlcs  debireurs  en  font*  quires  non-feulement 
dans  lç  for  extérieur , mais  eocorc  dans  celui’de. 
la  confcience  cette  prcfcription  ne  .tirafK,  yni- 
quement  Ion  origine  3c  fa  force  que  d.C- 1^  Loi  » 
qui  ne  les  oblige  point  au  dc-Li  du  tems  quelle 
marque  ; après  lequel  expiré  le  créancier  n’ell  pas 
reçu  , comme  il  l'eft  dans  les  autres  efpeces  de 
prcfcription  , à demander  en  Juftice  que  le  débi- 
teur prête  feintent , s'il  a païé#ou  non  les  arrerages 
qu  il  prétend  lui  être  dû»  audc-li  des  cinq  ans. 

Ç ;ft  i obfervation  que  fait  Monficur  de  Ferriere 
dans  le  Livre  qu'il  a fait  de  Ja  Science  des  N’o- 
taire».  ( b ) rine.Sûmuda 

Of\  fait  une  objeftion  8c  l’on  dit  : On  ne  peut  xxw-rt,  kl. 
pas  preferire  dans  le  for  de  ta  confcience  en  vertu 
même  des  Ordonnances  , les  gages  8c  falairet  des  • 

Doineftiques  , ce  qui  eft  dû  à un  Boucher  ou  à un 
. Boulanger  pour  la  viande  ou  le  pain  qu’ils  ont 
Êe 
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vendus  à crédit , quand  ils  en  demandent  le  paie- 
ment après  le  tems  porte  par  Ordonnance.  On 
doit  donc  en  juger  de  même  des  arrerages  dûs 
d’une  rente  conftituce  à prix  d'argent.  . 

A quoi  Ijf  n répond  , qu’il  y aune  grande  diffé- 
rence entre  ces  efpeces  de  dettes.  Car  les  premiè- 
res font  dues  de  Droit  naturel  8c  divin  ; au  lièu 
que  les  arrerages  d’une  rente  qui  n'cft  pas  Fon- 
ciere  , mais  feulement  conftituce  à prix  d'argent  , 
à quelqu^  denier  que  ce  foit , ne  font  dûs  , que 
de  Droit  pofitif , humain  ; c'cft-à  dire  , par  la  Loi 
du  Prince  , qui  a fixé  la  quotité  de  la  rente  & le 
. tems , pendant  lequel  on  pourroit  en  exiger  les 

arrerages.  Dou  il  s'enfuit  • qu'encore  que  la  foin- 
m»  d'argent  qu’on  a donnée  en  conftitution  , foit 
due  de  Droit  naturel , l’intérêt  qu’elle  produit  récit 
pourtant  dû  qu’en  confequence  de  la  Loi  du  Prin- 
ce conformément  aux  conditions  qu'elle  preferit. 
Tout  argent  étant  fterile  de*  fa  nature  > comme  crt 
conviennent  tous  les  Théologiens  , fondez  fur  la 
doêtrine  de  S.  Thomas  : d'où  l'on  doit  conclure 
que  l'obligation  d’en  païcr  l'intérêt  > quand  on  en 
a aliéné  la  propriété  par  la  Conftitution  quon  en 
a fait  , peut  ceffer  par  l'autorité  de  la  même  Loi 
dans  le  cas  qu'elle  exprime , fuivant  cette  maxime  : 
Omntsrti  ( c'eft-à-dirè . omms  oblsgano  tempcrjhs , 
ow.  ^**1*  Glofe  , ) per  quofcumyue  confis nafeustr , per 
tu».  «.  xf.  q ■.  eafdem  dijjotvitur , («)  qui  eft  tirée  de  l'Hqmciie  3 2 
«T  de  l'Auteur  de  l'ouvrage  imparfait  fur  S.  Matthieu. 

Or<x?  »•  ' Au  refte  l’on  ne  peut  pas  raifonnablement  con- 
tefter  l'équité  d’une  telle  Loi  ; puifqu'elle  a pour 
fin  l'avantage  commun  du  créancier  8c  du  débi- 
teur : du  créancier . à qui  elle  ne  vêut  pas  permet- 
tre de  biffer  amaffer  un  trop  grand  nombre  don- 
nées d'arrerages  , de  peur  qu’il  ne  les  perde  , 8c 
qu’il  ne  rifque  meme  fon  capital  par  rinfolvahilicc 
«de  fon  débiteur  : elle  eft  encore  favorable  au  dé- 
biteur ; parce  qu'elle  l’empêche  d'être  accablé  8c 
ruiné  par  fon  créancier  , qui  pourroit  fi  la  Loi  n'y 
•voit  pourvu  , exiger  de  lui  tant  d'arrerages , qu’il 
le  trouveroit  réduit  à b mendicité  s’il  ctoit  obligé 
de  les  païer  tous.  Audi  eft-ce  pour  ccttc  rajfon  , 
que  tous  les  Parlement  des  païs  de  Droit  écrit 
n'adjugent  jamais  les  intérêts  qui  excédent  b Zom- 
mc  capitale  * à moins  que  le  créancier  n'ait  fait  des 
pourfuices  continuelles  contre  le  débiteur , fans 
pouvoir  être  paie. 

CAS  XV. 

Ennodius  jouit  depuis  plus  de  quarante 
ans  d'un  bois  fiiùe  en  Champagne , dont  il  a hé- 
rité de  fon  pere  , qui  l’avoit  poffedé  comme  lui  , 
durant  prefqu  autant  de  tems.  Les  Officiers  pré- 
pofez  au  recouvrement  des  biens  du  Domaine  du 
Roi  lui  en  demandent  îa  reftitution , en  lui  jufti- 
fiarit  que  ces  bois  en  faifoient  partie.  Ne  peut -il 
pis  , après  une  poffeffion  de  t»onne-foi  fi  longue  , 
s'enfermer  par  le  Droit  de  prefcription? 

Re'ponse. 

Il  eft  inutile  à Eqpodius  de  vouloir  s'exemter 
de  la  reftitution  de  ce  bois  , 8e  de  s'en  défendre  fur 
le  Droit  de  prefcription.  Car  on  ne  peut  pas  pre- 
ferire  ceque  les  Loix  déclarent  imprefcriptible.  Or 
tout  ce  qui  eft  du  Domaine  du  Roi  eft  en  France 
de  cette  nature  : quelque  tems  qu’on  l’ait  poffedé , 
à moins  qu'il  n'excede  celui  de  100  ans.  C'eftainfi 
qu'il  a été  ftarué  par  l'Ordonnance  de  François 
• 1 . du  3 Juin  1 f 3 9.  conçue  en  ccs  termes  : » Pour 

$»  les  caufcs  8c  autres  grandes  8c  bonnes  confide- 
» rations  , à ce  nous  taouvans . . . avons  déclaré , 
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ftatué  8c  ordonné  , déclarons  llatuons  8c  or-  «* 
donnons  , que  par  Edit  par  nous  fait  fur  la  «* 
rcünion  de  notredit  Domaine  , toutes  aliéna-  m 
rions  ou  emteprifes  8e  ufurpations  faites  fur  « 
icelui , quelque  tems  que  ce  fût , ou  pût  être  .« 
fu(fcnt  fujettes  à rcünion  8c  incorporation  de  * 
notredit  Domaine  } 8c  qu'ès  procès  mus  8c  à «c 
mouvoir  pendans  8c  indécis  fur  ladite  rcünion  , m 
nos  Juge»  8c  Officiers  prefens  8c  à venir  , m 
n’euffent  8c  n’ aient  aucun  égard  à quelque  pof-  *• 
ieflion , joüiffance  8c  prefcription  que  ce  foit  <■ 

8e  par  quelque  bps  de  tems  quelle  ait  duré  , m 
ores  qu  elle  n'cxcedàt  cent  ans.  Ain»  fans  foi  « 
arrêter  à icelles , qu'ils  euffent  8c  aient  â paf-  <* 
fer  8c  procéder  aux  Jugemens  defdits  procès,  « 

&c.  (b)  « (b)  r eu+ia 

Nous  pouvons  autorifer  cette  décifion  par  une  i'^J*”**** 
Décrétais  qu'Honorius  III.  adreffe  à l'Archevê-  /»<■»•  a mj,uc 

que  de  Colocza  en  Hongrie  8c  aux  Evêques  fes  à u'ciÜS 
fuffragan,  (c)  au  fujet  de  quelques  aliénations 
que  le.  Roi  dp  Hongrie  avoit  faites  de  certains  „}*£  "T'ÎZ. 
biens  de  la  Couronne  , où  ce  Pape  déclare  , que  »j.  *• 

ce  Prince  le»  devoit  révoquer  , encore  qu’il  les  £"£^7^  U' 
eût  confirmées  pir  ferment.  Voici  fes  paroles: 

Nos  et  don  Régi  umgsrnus  feripus  ruftr*  , ut  nlteno- 
itonts  preddl.it , non  cbpome  jurement»  , fi  tjnod 
fecit  de  non  revocondss  etfdem  . fludeot  nveenre^  La 
riifon  qu’il  en  donne  eft,  qu’un  Roi  eft  obligé  en 
conftience  à acomplir  le  ferment  qu’il  a fait  i 
fon  couronnement,  de  conferver  le»  biens  appar- 
tenait» à b Dignité  Roïale.  Qmo  don  tenustur,  & 
tn  ftUCerwuuunt  jHrevtTstjur*  Rtgm  fit,  & hono- 
res* Corons  süibnt nfiervnre  ; üUcttum proftQi  fiât  ,fi 
profits»  de  non  rtvocondts  uUenouembut  kosjmfmooUjn- 
romcwHM  J & pnptert*  p en,  tus  non  firvondum.  Par 
le  [que  lias  paroles  il  eft  évident,  que  lesbiens 
Roïaux  font  inaliénables  , 8c  par  même  raifon  im- 
prefcjptibles. 

Cette  Jurifprudcnce  elî  conforme  aux  nou- 
velles J.oix  Romaines  . 8c  particulièrement  i 
celle  que  l’EmpereurJultinienafaiteen  faveur  du 
Fifc.  (d)  Res  ffet  nofirs  uficopt  non  poteft,  dit  ce  f*  £* 
Prince.  & Lf, 

Neailmoins , fi  le  ocre , ou  Taïeul  d’Erinodius  \T ***”****" 
avoir  aquis  le  bois , «lont  il  s'agit , fous  b garantie  J«“- 

d'un  tiers  , il  auroit  fbn  recours  contre  ce  tiers  ou  *’  ,UÀt 

contre  les  heritiers  , quand  même  la  garantie  feroit 
ancienne  de  cent  ans  j parce  quel’aéhon  de  b ga-  ^ 7‘  *°’ 

ramie  eft  imprefcriptible.  Empli  mBso  longi  rempo- 
ru proferipttone  non  jubmovetur , dit  une  Loi  du  Co- 
de , ( r J Iscot  pofi  touisajpaisn  rem  tvsüom  emptori  fOL 
fient  comprobotnm.  . y» 

Les  Loix  Romaines  ont  acordé  ce  même  privi-  * * 

lege  aux  abfens  en  ccnains  cas , comme  quand  on 
eft  en  Ambaffade,  ou  en  captivité  : (/)  parce  ( f )t»j.  Q^'a. 
qu' alors  on  ne  peut  vaquer  â fes  affaires  8c  à la 
confervation  de  fes  droits.  .nftüLim,fr% T 

Nosjurifconfultes exceptent  delà  Loi  Généra- 
le  trois  cas  où  le  Domaine  du  Roi  peut  être  legi-  ' ' 

timemcm  aliéné  , même  avant  le  tems  excepté  par  .£*«%**, 7“: 
l'Ordonnance.’  meflnaZdui 

Le  premier , dans  la  neceflité  inévitablede  fou-  *i^  cSa> 
tenir  b guerre  contre  les  ennemis  de  l’Etat.  ,:©■ 

Le  fécond  , pour  la  fondation  des  Eglifes , des  ££ 
Séminaires  , ou  des  Hôpitaux.*  Ufuiiu,  1» rp 

Le  troifiéroe , pour  établir  un  apanage  pour  les 

Princes , enfans  du  Roi.  Mais  le  Prince  a la  faculté  *•.  fi  f" 

ptrperuelle  du  rachat , 8c  auffi  de  retour  dans  le  £3, 
troilîcmc  cas , lorlqu  il  ne  refte  plus  de  fucccffeurs  ^ •’^ujt 
miles  de  l’apanagifte  , fuivant  l'anide  fécond  de 
l'Ordonnance  de  1 §66. 
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CAS  XVI. 

U K Prince  ne  peut-il  pas  par  fon  autorité  fou- 
verainc  donner  au  pofll- fleur  de  mauvaife-foi  le 
Domaine  de  la  chofe  qu'il  a pofledee  pendant  le 
teins  requis  par  les  Loix  ? 

R fi  P o N s’fi. 

L'an  ne  doit  pas  attribuer  un  tel  pouvoir  au 
'Prince.quclquc  Souverain  qu'il  (bit.  Car,  corne  dit 
( i)  s.  S.  Thomas  , ( a ) l'autorité  Souveraine  d'un  Prin- 

T*Àu  \'U  ce  nc s lur  I”  b*cns  fc*  Sujets , que  pour 

‘ ’ les  confcrver  à ceux  à qyi  ils  apaniennent  8c  nûn 

pas  pour  les  en  priver , (oit  en  les  retenant , ou  en 
les  donnant  à d'autres.  C'eft  pourquoi  H un  Prince 
avott  fait  une  Loi  contraire  à cette  maxime  , elle 
nc  pourrait  mettre  à couvert  de  péché  la  confcien- 
ce  de  celui , à qui  il  ajugeroit  ce  bien  dans  le  cas 
propolé.  y mm  est , dit  le  Doéteur  Angélique  , 
quoi  omni * finit  Pnncipum  ad  gubemandum  i non  * 4 
rtsiaendum  fibi , vel  ni  dandum  alus  ; & fi  fw  Lt- 
£tt  ta  U j finit , tyrannie*  fiant  & non  abfclvunt  À eut* 
Jcitntt 4 ,fitd  iforo  judutah  & violent!*. 

CAS  XVII. 


MEDARD  aïant  poffedé  dix  ans  un  demi' 
arpent  de  terre  qu'il  avoit  acheté  de  Jean  . mais 
dont  Renaud  fon  voifin  étok  le  véritable  Proprie- 
taire ; & Renaud  aïant  reconnu  par  un  aéle  de 
partage  , fait  entre  fes  coheritiers  & lui  > que  cette 
portion  de  terre  lui  apartenoit  * a en  vain  foUicité 
Mcdard  de  la  lui  reftituer  : ce  que  n' aïant  pu  obte- 
nir de  lui  par  la  voie  de  la  douceur , il  l'a  fait  fom- 
mer  par  un  Huiffier  de  la  lui  rendre  ; la  fommation 
ponant , en  cas  de  refus , afiignation  pardevant  le 
Juge  à s'y  voir  condamner..  Mais  il  n'a  fait  cette 
diligence  , que  le  foir  du  dernier  jour  qui  rendoit 
les  dix  ans  accomplis.  Medard  foutient  aujourdui 
que  le  feras  déterminé  par  la  Loi  pour  jouir  du 
droit  de  Prefcription , étoit  acompli  à cinq  ou  fix 
heures  près  : defaut  auquel  il  prétend  , qu'on  ne 
devrait  avoir  aucun  égard  fuivant  cette  maxime 
( V ) s TUm.  commune  aprouvée  par  S.  Thomas.  ( b ) Illud  quoi 
»■  “■  tmdunm  fit  ratio  apprehendit  quafi ntbtl , ou  comme 

Vo *5-  jtni. parle  S-  Antohin  : (c)  Quoi parumdeell , & mhil 
detfie  videtur  : laquelle  eft  reçue  également  par  les 
* J Vj  m Canoniftes  8c  par  les  Jurifconfultes.  (d)  Renaud 

(putiem  au  contraire  que  ce  dernier  jour  n'étant  pas 
”**•"’*'  cncore  entièrement  fini  >les  dix  ans  nc  doivent  pas 
ti  ,*£"  ^trc  ccn^ez  ac0,nP^s*  Qi“  a oûfon  des  deux  i 

du ui  fft.  Ut.  | . 


REPONSE. 


Renaud  a raifon , 5c  Medard  ne  peut  en  con- 
science lui  refùfer  1a  reftitution  du  dcmi-arpent  de 
terre  qu'il  réclamé.  La  raifon  eft  , que  • quoique 
l'effet  de  la  Prefcription  foit  favorable  i celui  qui 
Ta  aquife  ; cette  faveur  ne  va  pas  jufqu'à  abréger 
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le  temsïixé  par  la  Loi  pour  dépouiller  le  Proprie- 
taire. C’eft  pourquoi  la  demande  faite  le  dernier 
jour  co^re^la  Prefcription  , en  interrotnt  le  cours  • 
jufqu'à  ce  que  le  dernier  moment  de  ce  jour  foit 
expiré  , ainfi  qu'il  s'obfervoit  même  dans  l'Empire 
Romain  pour  ces  fortes  d'aétions  , qu'on  appeUoit 
temporelles.  In  omnibus  ttmporahbuJ  aftiombùs , dit 
la  Loi  , ( e J Ntfi novtfimui  toutt  dits  compilât  ur  , (O  I*.  ta 
non  finit  obtient tonem.  La  maxime  commune , fur  la- 
quelle  fe  fonde  Medard , cft  inutile  pour  fa  defen-  '»»•< lit.  ««• 
fc  : Cjir  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  choies  ‘qui  font  de  ht'  7* 

Droit  écrit  8c  de  rigueur  ; mais  feulement  dans 
celles  qui  ne  font  pas  déterminées  5c  réglées  par  les 
Loix  : & c'eft  par  cette  raifon  qu'un  Ecdcfiaftique  . . 
ne  peut  pas  , fans  crime  5c  fans  encourir  les  peine» 
canoniques  , recevoir  les  Ordres  facrez  avant  que 
le  dernier  jour  du  teins  prefent  par  l'Eglife  foit  en- 
tièrement expiré. 

c*  s x v i i i. 

L'Eteque  d' Alméria  a trouve  un  ancien 
titre  , par  lequel  il  paraît , que  fes  PrcdccefTeurs 
ont  droit  de  conférer  le  Doienné  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale fur  l'éleâion  du  Chapitre  , 5c  de  donner 
au  Doïen  Curam  Ecclefia  & ammarum , dont  néan- 
moins fon  Métropolitain  eft  en  pofteflion  depuis 
plus  de  cent  ans.  Sur  quoi  il  demande  (I  la  collation 
Cum  cur a ammarum , que  ce  Métropolitain  viettt 
d'acordcr  à Lucius  cft  canonique  par  le  droit  de 
Prefcription  ? 

REPONSE. 


Si  cette  Prefcription  a toutes  les  conditions  ne- 
ceflaires  pour  être  légitimé , il  n’y  a pas  lieu  de 
douter  , que  la  collation  du  Doienné  de  l’Eglife 
d' Alméria  Cum  cur*  an  un  arum  , acordée  à Lucius 
par  le  Métropolitain , ne  foit  canonique.  La  raifon 
eft’,  qu*un|  Eglife  peut  preferire  légitimement 
contre  une  autre  Eglife , ainfi  que  le  dedal-e  Ale- 
xandre II I.  dans  plufieurs  de  fes  Decfetales,  5c 
particulièrement  eu  celle  où  ildit:(/)  Eccltfi*  (f) 
fit  poteft  adverfnt  Eccltfi am  quadragtnan*  ttmporu 
prtferipnont  tutndt  U ill* , quam  memeufist  quadra- 
pnta  aftmi  nofatur  poffidtjfit.  On  peut  même  pre-  _ ^ 
ferire  par  cent  ans  de  pofteflion  eontre  l'Eglife  Ro-  »*/.  Ad 
maine,  comme  l a défini  Innocent  III.  (j  ) D'où  M- 
il  faut  conclure , que  , puifque  le  Métropolitain  de  J fJ/Ti  VÜ 
l'Evêque  d'Almeria  a pour  lui  une  poffeflionde  <jr 

plus  de  cent  ans  ; il  eft  certain  qu'il  a légitimement  MtT». 
prefcrit  fur  fon  Suftragant  le  droit  de  conférer  Cum 
cur*  *mm*rum , le  Doienné  d’Almeria  ; 8c  que 
par  confequcnt  la  collation  qu'il  vient  d'en  aeor- 
der  à Lucius , eft  conforme  aux  règles  de  l'Eglife  f 
pourvu  que , comme  nous  le  fuppofons  , Lucius 
n’en  foit  pas  incapable  par  quelque  défaut  per  fon - 
neL  (h) 


B.  * ftafinfuo. 
nihuj.  t%r. te. 

' Ih  m ia  (j if,  D* 


Vôitx.  Restitution.  Cas  y » 7 
1 * 13  • &*4- 


8 , p t loi 


(b)  : • «..  « 

Bcirvt  tos).  J, 

c«i.. 


P R E T>  Mutitum. 

ON  appelle  en  Latin  ccttc  première  cfpccc  de  Pr  ctmutuum,  comme  qui  diroit:  ex 

meo  tuum  , (i)  ainfi  que  le  penfe  l'Empereur  Juftinicn;  parce  que  celui  à qui  je  (i) 
prête  une  chofe , enaquiert  la-propricté , dont  je  me  dépouille  en  la  lui  prêtant  Jiutuum , f* 
dit  Juftinien  , appelUtum  efi  ; qui*  u*  * me  tibt  datur,  ut  ex  meo  tuumfint. 

On  définit  le  Prêt , pris  en  ce  fens , un  contrat  par  lequel  une  perfonne  prête  gratuite- 
ment à une. autre  quelque  choie,  qui  fc  confumc  par  lulâgc  i tels  que  ibnt  l’argent , le 


» 
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blé , le  vin  » ic  les  autres  chofes  fcmblables , à déficit!  que  ceux,  à quion  en  fait  le  prêt , 
e«  aquierent  la  propriété , à condition  d’en  rendre  la  valeur  en  choies  de  même  qualité  & 
de  meme  nature.  Cette  définition/:^  tirée  de  ces  paroles  du  meme  Empereur  : Mutai  au» 
tem  datioin  iis  rebus  confifttt , qua  pondéré,  numéro , menfiura-ve  confiant , veluti  vino,  oleo , 
frumento , pétunia  numerati  ....  quas  res  in  hoc  damus , ut  accipientium  fiant  s & quomamno- 
bts  non  eadem  res , (ed  ali a ejufdem  nafara  & quahtatis  reddantur. 

Il  ed  aife  de  voir  par  là  la  différence  qu'il  y a entre  ce  prêt  & celui  qu’on  appelle  comme - 
datum  , prêt  à ufage , par  lequel  on  ne^ransfere  pas  le  domaine  £ celui  qui  emprunte  & qui 
eft  oblige  à rendre  la  chofc  meme  qu'il  a empruntée. 

11  eft  important  d'oblcrver  que  nous  avons  dit  datas  la  définition  : un  contrat  par  lequel  . 
une  perforine  prête  gratuitement.  Car  quoique  les  termes  de  Juftinien  n’expriment  pas  la  gra- 
tuité du  prêt  ; elle  doit  pourtant  être  ncccflairemcnt  fbus  cntcnduc , étant  une  condition 
• * eflcnticllc  à ce  contrat  pour  en  exclure  toute  ufure.  Auflieft- ce  pourquoi  les  Théologiens 
n’ôublicnt  pas  ce  terme  dans  la  définition  qu’ils  en  donnent  : Mutuum  rfi  gratuita  traditto 
ni , pondéré  , numéro , vel  mtnfitrà  confiant! s ,’reddenda  Jtmiin  fpecie  & bonttate . Ce  font  les 
lt) Ttim.ftri.  termes  de  Polman.  (*) 

*. ».  ».  im.  LC  pr£t  fc  fajt  t ou  pQur  um  tcms  détermine , ou  bien  pour  autant  de  tems  qu’il  plaît  à ce- 
lui qui  prête. 

^Quoique  le  prêt  doive  cire  gratuit  dé  fa  nature , celui  qui  le  fait  peut  neanmoins  en  re- 
tirer .quelque  profit  en  certains  cas , ou  il  foulfre  quelque  dommage  par  le  prêt  qu'il  fait  : 
ce  que  nous  expliquerons  amplement,  lorfqucjrous  traiterons  de  l'Ufure. 

Enfin  nous croïons  devoir  ajouter  pour  l’inftruciiondc  ceux  qui  prêtent,  qu’il  eft  cer- 
tain , qu'ils  doivent  toujours  le  faire  par  un  efprit  dç  charité  pour  le  prochain  & dans  l'in- 
<M  Pfst.  eu.  tention  de  le  Jecouiirdans  fin  befiin  -,  ce  qui  fait  dite  au  Prophète  R.01  : ( b ) Beatus  vu  . . . 

*. »•  commodat. 

Il  n’cft  pis  moins  confiant,  de  une  infinité  d’cxpcriences  en  convainquent  , qu’il  faut 
prêter  avec  prudence , & non  pas  indiftinclemcnt  à toutes  fortes  dc-perfonnes  : car  l&uvcnt 
fo  .eu  ..  comme  le  dit  le  Prophète  Aggce  : (e)  Quand  on  prête  a uH  ingrat,  on  met  fin  agent  dans 
un  fac  percé  Qui  mercedes  congre gavit,  mifit  tas  in  Jacculum  pertufum.  Et  Scnequc  dit  en- 
core que  celui  à qui  nous  prêtons  peu  dans  fon  befoirt, continue  à la  vérité  derre  notre 
ami»  mais  que  celui , à qui  nous  failotisun  prêt  conliderablc , fc  Iaiflè  atjement  aller  à 
i ingratitude  -,  & devient  même  notre  ennemi.  Levé  as  ahenumdcbitorem  facit  -,  grave  tr.imïcum. 
Cocffctcau  cp  rapporte  un  exemple  des  plus  fameux  ; c'eli  celui  de  l’Empereur  Vitellius,qui 
apres  être  parvenu  à l’Empire , fit  mourir  tousceux  qui  lui  aïanr  prête  de  grofles  fonimes 
auparavant,  avoient  été  obligez*dc  lé  pourfuivre  en  Juftice  pour  en  être  païeZi  & laifla 
( i ) c-fiù*».  la  vie  à fes  autres  créanciers  pour  paiement  de  Ce  qu’il  leur  devoir  : ( d ) mais  cet  exempté 
tura7tiuu.  '"  qui  eft  unique  dans  l'Hiftoire,  de  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  necclBtc  de  la  prudence 
quoq  doit  avoir  dans  les  prêts,  qu’on  fait,  ne  doit  pas  empêcher  de  confiderer  le  prêt, 
comme  étant  d’obligation  en  de  certains  cas  ; puifque  la  Loi  divine  oblige  même  les  Chré- 
tiens à donner  gratuitement  pour  fecourir  leur  prochain  dans  de  certaines  circonftances  5 
ccftàdire , dans  fanccefiltc,  foit  extrême  , ou  feulement  griéve. 


CAS  PREMIER. 

SA  M s o N * prêté  2000  livres  pour  le  terme 
de  deux  ans  à Landulfe  . qui  cil  mal  en  fc,  af- 
faires : mais  il  en  a exigé  l' intérêt  à r.i.'on  du  de- 
nier vingt  ■ premièrement  par  ce  qu'il  a un  très- 
jufte  fondement  de  craindre  que  Landüfe  ne  lui 
rende  pas  cette  fomme , fi  ce  n'eft  très-difficile- 
ment fie  long-teins  après  le  terme  convei  u:  En 
fécond  lieu  , parce  qu’il  eft  fon  probable , que 
Landulfe  fera  un  profit  fort  confidcrable  avec  I ar- 
gent qu'il  lui  a prêté  8c  qu’il  lui  feroit  autrement 
imp<»ffible’de  faire.  Sainfon  peut-il  fans  commet- 
tre aucune  ufure  recevoir  cet  intérêt  ? 

R s’  P o n s s. 

Il  eft  certain , que  Samlbn  ne  peut  fans  fc  ren- 
dre coupable  d’ufure  exiger  , ni  recevoir  cet  inte- 
ret. Pour  le  prouver,  il  faut  prefuppofer  une  m;- 
xime  incontcftable  , dont  tous  les  Théologiens 
conviennent , qui  eft,  que  quand  une  action  eft 


inauvaile  de  fa  nature  8c  défendue  par  le  droit 
naturel  8c  par  toutes  les  Loix  divines  8c  humai- 
nes , il  n'y  a aucune  circynftancc  , ni  condition 
qui  puific  exeufer  de  pcchc  celui  qui  la  fait  ; £ 
moins  que  cette  circonftancc  ne  change  la  nature 
de  cette  aâion  ; c'cft-à  dire  , à moins  que  de  . 
mauvaiic  Sc  d’illicite  qu’elle  étoit , elle  ne  la  ren- 
de benne  8t  licite.  Scterndam  igtmr  tn  primes , dit 
l'Auteur  d'un  ojhi Iculc  qui  fe  trouve  parmi  les 
œuvres  de  Saine  Thomas  ( e ) Quoi  rtguia  rfi  77!!!  7 f* 

gtneralis  apud  #? mus  Do' lcr  a & firma  effo  dtbet , **  «.  ». 

tjuod  nuUa  conduis  , fiv*  ctrcumfianua  pottfi  ex- 
euftre  altfjtt cm  stUum  vùiofmm  , fiv*  b ab  titan , mfi 
fecundùm  ejuod  pet  eft  tellert  rationem  vmofitatu 
ab  e ».  Or  le  doute  8c  le  danger  de  n’etre  pas  paie 
du  fon  principal , ne  peuvent  pas  changer  la  na- 
ture de  l’aéfion  par  laquelle  on  exige  un  intérêt 
ufuraire  ; 8c  de  mauvaife  qu’elle  eft  d’elle- même , 

1 a rendre  bonne  & permilê.  La  raifon  eft,  que  ce 
qui  rend  le  prêt  ufuraire  Sc  injufte , eft  l'cfpcrance 
qu’on  a d’en  recevoir  quelque  chofe  au-delà  du 
capital.  Or  le  danger , ou  (a  crainte  Je  n’etre  pas 
r emboutie  du  capital,  r.e  détruit  pas  cette  efpe- 
rance , 
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rance , & n’empêche  pas  d’en  recevoir  en  effet 
uh  intérêt  lucratif  3t  uforaïre  par  deffus  le  fort 
principal.  Donc  Faftion  de  celui  qui  le  reçoit 
demeurant  toujours  la  meme  >c  cft-a-dire  , mau- 

vaife  de  fa  nature  , la  crame  3t  le  danger  de  n ê- 
çrc  pas  paie  dù  prêt  qn  on  fait . ne  peuvent  ja- 
mais exeufer  du  péché  d’ufure  celui  qui  par  cette 
» ra.  fou  en  ci ige  un  tel  intérêt ...  St  t^irur  dubtum . 
vtl pcfutdtm  ex  tu' art  v titan , continue  le  même 
Auteur  , bec  non  et  r » nifi  habeat  vtrtxttm  t'AUnd* 
ranencm  ufterc  vtfi  dslii.  Et  fut  a ta  mutut»  t<- 
num  ufvcc  anntxum  eft  t xto,  p*d  fiant  fpe  lucri  : 
qiipj  eft  contra  mturam  mutut  : t ieo  f*ü4  dubiu/n  & 
pericxlum  de  fui  nattera  non  tdUnt  banc  vttwfttatem 
à riutuo , panda  fit  fpe  Incri  tnec  dubuem  , ntcptn- 
caltftn  txeufare  poffint  vitmn*  * fiera. 

F.n  effet , s’il  etoit  permis  de  prendra  des  inté- 
rêts d’un  prêt  fous  prétexte  du  doute  8c  du  danger , 
ou  l’on  s’oepofe  , de  n être  pas  rembourse  de  U 
fotnme  qu’on  prête  * il  s’enfuivroit  de  là  , que 
plus  il  y auroit  de  danger , plus  auroit-oo  droit  de 
prendre  quelque  cliote  au  de -U  du  fort  principal 
3c  que  puîfqis'il  y a beaucoup  plus  de  danger  de 
prêter  aux  pauvres  ou  à ceux  qui  font  peu  i'olva- 
bles  , on  pourroit  avec  plus  deraifon  exiger  d’eux 
un  tel  intérêt  » qu  on  ne  le  pourroit  à l’egard  des 
perfonnes  riches  Se  folvables  : ce  qui  eft  nean- 
moins lu fure  la  plus  criante  Se  la  plus  défendue 
par  tûmes  les  Loix  divines  3e  humaines.  Nous 
dtforls  dbnc  au  contraire  , que  ceft  une  fuite  nc- 
cc  lia  ire  du  prêt  > d’expofer  en  quelque  maniéré  au 
danger  l'argent  que  l’on  prête  : l'efpcrancc  quon 
a d'en  être  rembourfc  . n' étant  fondée  que  fur  la 
folyabilité  Se  fur  la  bonne- foi  du  debiteur  , dans 
lequel  il  peut  quelque- fois  arriver  que  ni  l’une  ni 
l'autre  ne  fe  rencontre  pas.  D'où  il  s'enfuit , que 
puifque  rengagement  dans  ce  danger  eft  infepa- 
rable  du  prêt , il  doit  être  également  gratuit , com- 
me lé  prêt  même.  _ 

On  doit  raîfonner  à peu  près  de  même  a I e- 
gard  du  profit  confidcrablc  , qu’on  fupofe  , que 
Landulfe  , ou  tout  antre  debiteur  . peut  faire  , ou 
qu’il  fait.  Ciir  il  eft  coriftant  que  le  créancier  n en 
peut  prétendre  aucun  autre  avantage  , que  celui 
d’être  plus  fùrement  rembourfc  de  la  femme  qu  il 
à prêtée  ÿ & que  ce  grand  profit  du  debiteur  , ne 
donne  à fon  créancier  aucun  droit/,  d en  rien  exi- 
ger au-delà  de  fon  capital.  Laraifon  eft  , qoe  com- 
me le  danger  , où  il  s’expofe  en  prêtant . ne  chan- 
ge point  la  nature  de  fa&iofl  mauvaife  qu  il  com- 
met par  t’ufure  qu’il  exerce  ; Sc  que  par  confe- 
quent  cette  aiiion  demeure  toujours  la  même  ; 
c’eft-à-dirc  , mauvaife  , illicite  3c  defendbe  par 
le  droit  naturel  & par  les  Loix  Divines  8c  lùclé- 
fiaftiques  ; de*métiic  ce  grand  avantage  que  le  dé- 
biteur retire  de  l'argent  qu’il  a emprunte . ne  chan- 
ge en  rien  l'action  par  laquelle  le  créancier  le 
rend  coupable  du  péché  d’ufurc  par  F interet  qu’il 
exige  en  vertu  du  prêt  qu'il  «fait  ; puitquc  qucl- 
• que  profit  que  faite  ce  debiteur  y il  eft  toujours 
très-vrai  de  dite  , que  le  créancier  ne  lui  fait  pas 
un  prêt  gratuit  , comme  il  y eft  obligé  , fupofe 
qu’il  veuille  prête*. 

AuGi  eft-ce  en  eônfeqneikc  de  cette  venté  qué 
<»)  f#»f.  Ut  nous  foùrenons , que  Saint  Charles  ( a ) dans  fon 
É*i«  J ilnZ"'  premier  Concile  Provincial  de  Milan , tenu  en 
i çûy.  défend  d’exiger  ,ni  d’cfperiT  ert  ce  cas  au- 
cun intérêt  , même  des  Juifs  . quoiqu'il  foit  cer- 
tain , qu’ils  n’einpfarttént  de  l’argent  que  pour 
en  tirer  de  grands  profits.  Ex  mutut , vtl  ex  dtpo - 
fùte  apud  fitdaum  failis  . nfàl  prêter  fentm  à pa- 
vù  h) mine  pcrcipi  ex  cernent»  , vel  prtncipalitct 
Terne  I / /. 
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JfieraripoJfit.  Ce  font  les  termes  de  ce  Concile. 

Enfin  , pour  achever  de  convaincre  tout  homme 
raifonnablc  , que  le  çrand  profit  que  fait  le  debi- 
teur par  le  moïen  de  1 argent  qu’il  a emprunté  , ne 
peut  être  un  titre  légitime  au  créancier  de  retirer 
aucun  intérêt  du  prêt  qu'il  a fait  ; nous  ajoutons 
à ce  que  nous  avons  dit , que  celui  qui  a emprunte 
unefomme  d’argent  , en  devient  véritablement  le 
maître  ; en  forte  que  fi  cet  argent  vient  à périr  , 
c'cft  à lui  fculà  en  porter  la  perce.  D’où  il  s'enfuit , 
que , puisqu'il  en  a le  véritable  domaine  , tout  le 
profit  qu’il  en  peut  retirer  lui  doit  apartenirpri- 
vativement  à tout  autre,  foivant  cêtte réglé  de 
Droit  : ( b ) h yw  in  jus  fuccedei  ale  trias  , te  jure  , 
die , uti  debebit  : 8c  que  puifqu’il  ell  tenu  d’en 
porter  toute  la  perte  qui  pourroit  arriver  , il  eft 
|ufte  félon  toutes  les  Loix  qu'il  en  retire  suffi  tout 
le  profit , félon  cette  autre  règle  du  Droit  Cano- 
nique .conforme  à l’équité  naturelle,  (c)  jQusfen-* 
têt  anus  , fennrt  débit  etntmodum,  ( d ) 

CAS  II. 


( h ] rr. 

dt  ,IJ.  j.nj  ta  i. 


(c)  Mtf.  U 
HU. 

( i ) Conf.  .le 
lus  .n  «en».  >. 


Jean  offire  de  prêter  la  fomme  de  i ooo.  liv.  à 
Jacques , qui  eft  fort  mal  dans  fes  affaires  . 3c  lui 
donne  le  choix  , ou  de  lui  donner  une  caution  fol- 
vable  , ou  de-  lui  païer  cinq  pour  cent  d'intérêt  ert 
fe  relâchant  de  la  caution  , qu’il  confideré , coinmte 
un  avantage  eftimablc  à prix  d’argent, dont  il  vciit 
bien  fe  priver  , pourvu  que  Jacques  l’en  dédom- 
mage par  cet  intérêt  modéré.  Jacques  qui  ne  peut 
trouver  perfone  qui  le  veuille  caurionncr  , confcnt 
de  païer  à Jean  les  cinq  pour  cent  d’intercr-  Jean 
ne  peut-il  pas  recevoir  ce  modique  profit  par  for- 
me de  dédommagement , ou  de  compenfation  ? 


Réponse. 


Nous  répondons  fur  cette  difficulté , que  Jean 
ne  peut  pas  fans  ufure  exiger , ni  recevoir  de  Jac- 
ques les  cinq  pour  cent  d 'intérêt , fous  prétexte 

3u’il  le  veut  bien  décharger  de  lui  donner  caution 
e ta  fomme  qu’il  offre  dp  lui  prêter.  Car  la  grâce 
qu’il  lui  fait , de  ne  lui  pas  demander  caution  , 
n’empêche  pas  que  cet  homme  ne  lui  foit  rede- 
vable de  iooo.  livres  en  venu  du  prêt  qu’il  lui 
en  a fait.  Il  eft  feulement  vrai  que  Jean  court  un 
plus  rand  rifque , en  ne  prenant  point  de  cab- 
ri mi  : mais  le  rifque  d'infolvabilitc  , quelque  grand 
qu’il  foit , ne  peut  jamais  être  un  titre  , en  venu 
duquel  on  puiffe  prendre  aucun  intérêt  : Qma  m 
mutut  j vmurr.  afirra  amttxum  eft  ex  eo , tfuod  fiant  fpt 
lucri , cjuid  eft  contra  natnram  * mutin  , dit  un  an- 
cien Dofteur.  ( t)  Ideo  épia  dnbttem  & perictdum  de  ^ e j 4fai 

fiù  nattera  non  teUtmt  banc  tntiefîtattm  à muteo  , T htm.  .r.f,  7, 
panda  fpe  lucri  ntc  dubum  nec  penadum  exeufar*  * ''  *• 

peljunt  vieium  ufiera . Autrement  il  s’Cnfuivroit  de 
là,  <^ue  comme  nous  l'avons  obfervc  en  répon- 
dant a la  difficulté  precedente  -,  on  pourroit  fous 
ce  prétexte  exiger  des  intérêts  des  prêts  qu’on  fe- 
roic  aux  pauvres  ; puifqu'cn  leur  prêtant  on  rif- 
que fort  Couvent  fon  capital  : ce  que  neanmoins 
TEcriture,  les  Conciles  3c  les  Peres  condamncht 
comme  un  très-grand  crime  (/>. 


CAS  III. 

S A T t?  R N I N , pauvre  païfart  avoit  entte  tes 
mains  la  dot  de  Hunegonde  fa  femme  , qui  ctoii 
de  i ooo.  ccus.  Comme  les  parens  de  cette  femme 
apprehendoient  ivec  rlifon  , qu'il  ne  diflipât  te 
fonds  en  peu  de  teins  ; ils  l’ont  obligé  de  la  mfec- 
rre  entre  les  mains  d'un  Marchand  . pour  en  tirer 
de  quoi  fuporter  les  charges  du  mariage.  On  lcu< 


(6  fri,  dt 

Ccn  T hrnl  mor. 
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en  a fair  du  fcrupule  : mais  Hs  fe  font  perfuadez 
qu'ils  n’avoient  rien  fait  en  cela  que  de  |urtc  ; le 
Pape  Innocent  III.  dans  une  de  fes  Dccretales 
qu'il  adrclTc  à l'Archevêque  & à l'Archidiacre  de 
Genes  , ( a ) aïant  ordonné  qu’on  prît  la  même 
précaution  dans  un  pareil  cas.  Sont-ils  par  U en 
furetc  de  confcicnce  ? 

Re’ponsk. 


Les  parens  de  Hunegonde  ne  peuvent  en  eon- 
fcience  8c  fans  ufure  tirer  aucun  profit  de  ces  1000. 
écus  en  venu  du  prêt  qu'ils  en  ont  fait  à un  Mar- 
chand ; 8c  iliùy  a que  la  voie  d'une  focietc  légiti- 
mé faite  avec  ce  Marchand , par  laquelle  ils  puif- 
fent  faire  profiter  cette  foinme. 

La  Décrétale  d'innocent  III.  qu'on  cite  dansl’cx- 
po(c  n'cft  point  contraire  à ce  que  nous  difons.  Car 
l'intention  de  ce  Pape  dans  le  cas  qpi  y eft  mention- 
né  ri  ctoit  pas  que  ta  dot  fût  mife  entte  les  mains 
d'un  Marchand , afin  que , ne  courant  aucun  rifquc, 
elle  produisit  du  profitjmais  qu’étant  mifeen  focie- 
té  avec  ce  Marchand  , la  femme , à qui  elle  apar- 
tenoit , courut  le  nique  ordinaire , auquel  doivent 
être  fujets  tous  ceux  qui  font  des  focictez  8c  qu’é- 
tant eiflploïée  de  cette  manière  elle  fut  dans  un 
moindre  péril , quelle  n’eût  été  en  demeurant  en- 
tre les  mains  d'un  mari  pauvre  , qui  Vauroit  ap- 
paremment bientôt  diflipec.  C'eft  pour  cela  que 
ce  Pape  dit  , qu’on  doit  donner  cette  dot  à un 
Mardund  , afin  d’en  tirer  un  profit  honnête , du- 
quel terme  il  ne  fe  feroit  pas  fervi , s’il  n’avoit 
entendu  parler  d'une  focietc  légitimé  , où  le  fort 
principal  doit  toujours  courir  le  péril  ; ce  même 
Pape  aïant  lui- même  condamné  ailleurs  le  gain 
ufuraire  , comme  un  gain  honteux  défendu  par  la 
Loi  de  Dieu  8c  par  les  Saints  Canons. 

En  effet  fi  le  mari  de  la  femme , dont  parle  cet- 
te Décrétais  avoit  été  riche;  Innocent  III.  n'ciit 
pas  ordonné  qu'on  retirât  cette  dot  de  fes  mains  ; 
& il  ne  l'ordonne  par  confcquenc  qu'afin  qu’elle 
fuit  aufli  fùrcment  entre  les  mains  d'un  Marchand 
quelle  le  feroit  entre  les  mains  d'un  mari  riche. 
Or  on  ne  peut  pas  dire  , qu'étant  en  la  difpofiiion 
d'un  man  riche  > elle  foit  ablolument  exernte  de 
tout  nique  & de  tous  cas  fortuits.  Donc  l'inten- 
tion. du,  Pape  ri  eft  pas  quelle  en  foit  exemte  , 
étant  entre  les  mains  du  Marchand. 

C'eft  conformément  à cette  explication  que 
( s ' ctr.fai.  F Auteur  de  là  Glofe  fur  cette  Décrétale  dit , (b) 
fiW  que  le  mari  ne  doit  pas  faire  profiter  la  dot  de  fa 
lucti.  ''  femme  par  une  foie  ufuraire  ; mais  qu’il  la  doit 
mettre  dans  une  fociété  légitimé , ou  dam  quelque 
commerce  permis  » pour  en  tirer  de  quoi  foporter 
les  charges  du  mariage.  Non  tenttur  ( maritus  ) 

feneran  detem  & de  ufuru  ale-e  uxorem Sed 

ttnvcrt.tt  tant  ai  foetttatem  bentjlam  vti  aliqued 
( C ) Te  Cet».  ce,»mtrct*M , ut  ex  lucro  bernfih  eam  nient.  ( t ) 

Tlieol.  w». 

*om.  1.  V*i«.  4.  C A S I V. 

ch-  i«.  9-  t. 

C E C i L t u s fl  ccnt  écus  blancs  , valant  cha- 
cun trois  livres  dix  fols  jufqu'à  la  fin  du  mois  cou- 
rant.après  lequel  chaque  ccu  diminuera  de  cinq 
fols  par  le  rabais  que  le  Roi  a ordonne  pour  ce 
tems  Ii.  Sempronius  les  lui  demande  à emprunter 
pour  deux  mois  ; 8c  il  les  lui  prête  avec  paétc  ex- 
près que  non-obftant  le  dccri  à venir  , il  les  lui 
rendra  en  cent  pièces  pareilles  8c  vingt-cinq  liv. 
de  plus  pour  le  fuplément  du  rabais.  Ce  paéte 
que  fait  Cecilius  clt-il  ufuraire  f 


R K P O N S E. 

Ce  paétc  n’cft  pas  ufuraire.  Car  Cecilius  qui 
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prête  fes  cent  écus  blancs  fous  cette  condition  , 
n’a  pas  intention  de  gagner  en  vertu  du  prêt  fait 
i Sempronius  ; mais  lèulemcnt  d'éviter  une  per- 
te qu'l!  fouffriroit , s'il  garJoit  Ion  argent  : ce  qui 
n’clf  pas  défendu , 8c  qu’il  eft  en  pouvoir  d'éviter 
par  un  autre  inoïen.  La  raifon  en  paraît  éviden-* 
te  : car  Sempronius  qui  emprunte  n’en  fouffre 
aucun  dommage;  puiiqu'utie  perfonne  n’emprun- 
te pas  de  l'argent  pour  le  mettre  en  rclervc  jus- 
qu'au tems  de  la  diminution  qui  doit  arriver  ; 
mais  pour  l’emploler  avant  ce  teins -l.i  Sc  par  con- 
fcquent  fur  le  pic  de  la  valeur  , où  il  elt  au  teins 
même  qu'il  l'emprunte.  * 

Cette  deciflon  eft  de  l'Auteur  de  l'opu feule  » 
que  nous  avons  déjà  cité  8c  qu'on  attribue  1 Saint 
Thomas  ( d)  en  voici  les  termes  : Ali* J ejl vr.ire  (J)  jtpmd 
dnir.twm  ; & nh*d  fperare  lucrum.  Quicumque  tmm 
ex  muiuo  fptrnt  lucrum  , peccat  ujwa  vin».  . . Sed 
non  fie  t q *t  ex  munie  vitnt  dnrnnum.  . . Nec  in  bec 
dnmmftcntur , qui  mutuum  ncapn , quia  non  ad  bec 
ACClfHt  ut  ipfum  u/que  ad  ttmpui  tliud  cenferter . in 
que  vetifimtltter  minât  vnhlurn  efiet  (pecunia  ) ; 

Sed  ut  ipfii  uttretur  pre  t en.  porc  tlfe  , pre  que  va- 
lorem fuum  refirvnret  que?*  l a b,  bat . cum  eam  ai 
mutuo  acceperat.  Cette  décision  ne  fe  doit  nean- 
moins entendre  qu'au  cas  que  Sempronius  ne 
veuille  pas  païer  Cecilius  avant  le  terme  conve- 
nu. Car  fi  ce  débiteur  offrait  à Cecilius  de  lut 
rendre  les  ccnt  écus  même  -avant  que  le  jour  du 
décri  fut  arrivé  , telui  ci  ne  pourrait  en  confcicnce 
rcfùfer  de  les  recevoir. 

CAS  V. 

H e R V b'  a emprunte  cinquante  piftolesà  Ber- 
nard pour  païer  une  dette  , où  il  étoit  obligé  par 
corps  : mais  en  fortant  de  chez*  Bernard  , avec 
cet  argent  > on  le  lui  a volé , apres  quoi  il  eft  ren- 
tre dans  la  maifon  de  Bernard , d qui  il  a déclaré 
le  vol , qui  venoit  de  lui  être  foit  ; & lui  a dit  : 
qu'il  n étoit  pas  jufte , que  cette  perte  tombât  fur 
lui  ; puifqu'il  ne  s’éroit  pas  encore  fervi  de  l’argent 
8c  qu’il  ne  l’avoit  pas  même  emporte  chez  lui  ; 

8c  que  d'ailleurs  c’etolt  un  cas  purement  fortuit  , 
dont  il  ne  devoit  pas  être  rcfponfabic.  Sur  quoi 
l'on  demande  fi  Hervé  a raifon  8c  fi  Bernard  eft 
obligé  de  porter  cette  perte  ? 

R e’  P O N S E. 

Bernard  ne  doit  pas  porter  la  perte  des  cinquan- 
te piftolcs , mais  elle  doit  entièrement  tomber  fur 
Hervé  ; quoique  cet  argent  foit  péri  par  un  cas 
purement  fortuit  8c  avant  qu'il  ait  pu  s’en  fervi r. 

La  raifon  eft , que  des  le  moment  que  le  prêt  eft 
foit , celut , à qui  il  eft  foit , devient  au  même  in- 
ftant  proprietaire  de  la  chofe  qui  lui  eft  prêtée  ; 

& par  confequent  fi  elle  vient  à périr  , comme 

il  eft  arrivé  dans  l’elpece  propofee , la  perte  doit 

être  portée  par  celui  qui  l'a  empruntée  , fuivant 

la  maxime  commune  : Ret  périt  demtne  reu  ( e ) # ( » ) ,**.  te. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  parla  Loi  qui  dit  : (f)  It  i" 

qutdem  , qui  mutuum  necepit  , fi  qutiltbet  fortuite 

enfin  nmiferit  qued  accepte , veluti  incendie , ruina , ****  lm 

naufragio , nut  Intrnmm  btfimmvt  mcmfiu  , mhtlo-  fi,,.  ,ù.  . 

minus  Mitntut  remanet. 

Cette  décifion  eft  conforme  à la  doctrine  de  '44M*  * 
Saint  Thomas  8c  aux  principes  qu'il  établit  fur 
cette  marier®  (g)  voici  fon  raifonnement.  Cinr* 
ilium  qui  rem  alienam  nccepit  due Junt  confiderandn , ,.  f;  ^ 
fctUctl  ret  accepta  & ipfn  nccepnc.  Rnttene  nutem  *•  *■  ,ml". 
rti , tenetur  eam  refîituere  quaudm  eam  apud  Je  ba- 
ba : quia  qued  bnbet  ultra  id  qued  fuum  c/7,  débet  et 
jubfiraht  & dan  et , cm  dtefi  , fiecundum  fiermam 
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emmatatsva  juftitia.  Sei  ipfit  accepta  ni  .aliéna 
pet  eft  tnphci'tr  fc  habere.  Quandoqut tnim  ali- 
qt us  acctpit  rem  altertus  in  militaient  fuam  ab  que 
injuria  , cum  volant  aie  fctlseet  ejut , eu  jus  eft  rtt  , 
ficus  pat  et  m mutus  : & fie  elle  fui  acctpit  tenetmr 
a d rrfhtutionrm  ejus  qmd  acctpit  , n?n  fitum  ra- 
y une  rei  ; fed  etiam  ratant  acceptants  -,  titamfi  rem 
amtfcnt.  Tenet ur  tnim  rtcemptnfare  ti , fut  grattant 
fieu  : ami  ne»  fiera  , fi  per  bec  damnumsncurrat  , 
&c.  Voill  juftcinent  la  difficulté  , dont  il  s'agit. 
Car  Hervé  n'a  reçu  de  Bernard  les  cinquante  pi-  . 
fioles  , que  pour  fa  propre  utilité  ; & il  s’en  ell 
continué  le  debiteur  en  les  empruntant.  Il  cil  dont 
tenu  de  les  lui  reilitucr  ; encore  qu’on  les  lui  air 
volées  incontinent  après  les  avoir  reçues  de  Ber- 
nard. 

CAS  VI. 

P H i L E M o N iïant  prête  au  ihois  de  Novem- 
bre un  muid  de  vin  à Guibert , à condition  qu’il 
le  lui  rendroit  au  premier  jour  de  Juin  de  l’année 
fuivantc  ; 8c  Guibert  ne  le  lui  aïant  pas  rendu  au 
jour  convenu , il  l'a  fait  alfigner  par  devant  le  Ju- 
ge pour  le  faire  condamner  à lui  en  païer  la  va- 
leur. Guibert  lui  a offert  de  lai  en  païer  le  prix 
fur  le  pié  que  valoir  ce  vin  au  teins  qu’il  l’a  em- 
prunté * qui  étoit  de  foixante-quinze  livres.  Phi- 
lemon  au  contraire  prétend  , qu’il  le  lui  doit  païer 
fur  le  pié  du  prix  courant , qui  ell  de  cent  cin- 
quante livres  , i caufc  que  les  vignes  aïant  (té  ge- 
lées fur  la  fin  de  Mai , le  vin  cil  augmentéjde  moi- 
tié. De  quel  côté  ^ll  1a  jullice  ? 

R B’  P b H S B. 

Nous  répondons  i®.  que  celui  qui  a emprun- 
té quelques  autres  choies  que  de  l’argent  , & qu< 


Prêt  minium . • 230 

ne  les  rend  pas  telles  qu’il  les  doit  , ou  ne  les 
fend  pas  au  terme  convenu  , en  doit  païer  l’efii- 
mation  : Si  merx  altfua , dit  la  Loi  , {a ) fua  err-  £ 

te  dte  dan  dtbebat , peut  a fit  ; viltai  vwum  , eltum  , . - j.-  n*«i*  <’■<  . 
frumtnttm } tar.tt  Uttm  allimandam  , La  fut  ait  , ,4r*  "** 

f nanti  fiaffet  ee  die,  que  debmt  \ fi  de  die  ndul  eut-  1 
venu,  i Que  fi  le  muid  de  vin  a été  pris  par  Gui- 
bert a l’ellimation  pure  8c  fimple  qui  en  ait  été 
faite  , lorlque  Philemon  le  lui  a livré  ; Philcmon 
ne  peut  en  confcience  rien  prétendre  au  de-là * 
quoique  le  vin  foit  devenu  beaucoup  pfos  cher  dans 
la  fuite.  La  raifon  eil  , que  Tetlimation  d’une 
chofe  en  fait  la  vente  dans  ce  cas , ainfi  que  le 
marquent  plufieurs  Loix.  (é)  3°.  Que  fi  l’cllima- 
tion  n’a  pas  etc  faite  dans  le  tems  mime  du  prêt  > fri»n 
elle  doit  être  fur  le  pic  du  prix  que  vaift  la  chofe  Jffm  f’^druV. 

I au  tems  qu’elle  doit  être  rendue  8c  dans  le  lieu*  »,  1. 

| où  clic  le  doit  être  : parce  quelle  eft  duc  en  ce  ^ 

1 tems  8c  en  ce  lieu.  Et  fi  l’on  n étoit  convenu  ni  du  èmàJit.  M. 
tems  , ni  du  lieu , elle  devroic  alors  êtrereglécpar  ,tI"  ** 
le  prix  qui  a cours  dans  le  tems  8c  dans  le  lieu  , oïl 
la  demande  cil  faite.  Tinum , fued  mutuum  datant 
erat, per fuduem  petit  um  eft , dit upé autre  Loi,  (c)  n«m 
ftufitum  eft  , cujmj  tempens afttmatio  fient,  utrùm  ntm  tneititj t 
cum  datum  effet , an  t nnt  lutm  conteïlatus  fmfftt  an  l*»!*".  nul"’' 
cum  rts  judscaretttr  ? Sabimu  refpmdst  : fs  diclum 
effet  , que  t empare  redderetur  1 quanti  tune  fuiffet . Si 
ne» , quanti  tune , eiim  pensum  effet.  Interrogavt  , 
eu j us  leci  pretium  fifui  eporttat  ? Rtfpendtt  : fi  een- 
veniffet . ut  certo  lace  redderetur  ; quanti  ee  loto  effet. 

Si  dtchtm  ne»  effet  ; quanti  ubt  effet  pretium.  Voill 
les  règles  qu’étabiiilem  les  Loix  & qu’on  peut  fui- 
vrc  dans  le  for  intérieur  , comme  dans  le  for  exté- 
rieur; LEglifc  n’ aïant  rien  llatué  au  contraire. 

Vêstt.  Usure. 


PRET  à u (âge , ( Commodatum:  ) 


LE  Prêt  mu  fa»e  eft  apellé  en  latin,  Commodatum  ; parce  qu'il  fc  fait  precifément  pour 
la  commodité  de  celui  à qui  on  le  fait. 

Scion  la  définition  qu'en  donne  Juftinien  (d),  c’eft  un  contrat,  par  lequel  on  prête  (d>i  i,fm; 
gratuitement  à un  autre  une  choie  , afin  qu'il  s’en  ferveà  un  certain  ufage  déterminé  & 
pendant  un  certain  temps  ; à condition  qu’il  n'en  aquiere  pas  le  domaine  5c  qu’il  la  rcftituc  Jj 
en  individu.  oi.ïj  *' 

On  dit:  0»  prête  gratuitement  une  chofe » pour  diftinguer  ce  contrat  de  celui  du  louage, 
par  lequel  on  retire  un  certain  profit. 

On  ajoûte  : afin  qu’il  s en  ferve  à un  certain  ufage  déterminé  ffy  pendant  un  certain  tems. 
ia.  Parce  que  celui  qui  fait  ce  prêt  ne  transféré  pas  la  propriété  de  la  chofe  ; comme 
dans  le  prêt  quon  apclie  mutuum  ; mais  feulement  l’ufage. 

2*.  Pour  le  diftinguer  du  précaire  dans  lequel  on  ne  détermine  ni  le  tems,  ni  le  lieu,' 
ni  l'ufage. 

3 ®.  Pour  faire  entendre , que  celui , à qui  l’on  fait  ce  prêt , ne  fc  peut  fervir  de  la  chofe  ; 
que  pour  ie  fcul  ufage  dont  il  eft  convenu  avec  celui  qui  la  lui  a prêtée;  fi  ce  n’cft  defon 
consentement  au  moins  préfumé  comme  on  le  doit,  conclure  de  ces  paroles  de  ’Jufti- 
nien  (e).  Plaçait  tamtn  -,  eos , qui  rebus  commodats  s aliter  ute/entur,  quam  utendas  acceperint,  for.  «.  vu 
ita  furtum  committcre  ,fi  fe  intelligantid  invito  domino  facere  > eumque  ,fi  intcllexiffet , non  per-  '• 

mifjurum:  atfi  permiffurum  credant  j extra  crimen  videri.  Ce  que  cet  Empereur  établit  fur 
cctre  maxime:  Furtum  fine  affctlu  furandi  non  commues  fur. 

4®.  Pour  marquer  l’obligation  où  eft  celui  qui  a emprunté  la  chofe , de  la  rendre  prcci-] 
fement  dans  le  terme  convenu. 

y ».  Et  enfin,  pour  faire  entendre  , que  celui , à qui  la  chofe  a etc  prcrce  pour  un  tenls,’ 
par  exemple,  pour  un  mois,  n'eft  pas  en  droit  de  la  répéter  avant  le  tems  convenu  : en 
quoi  le  commodat  diffère  du  précaire  dans  lequel  le  maître  de  la  chofe  peut  la  répéter, 
quand  il  le  veut. 
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, Quand  le  commodat  n’a  été  fait  que  pour  la  feule  utilité  de  celui  à qui  l’on,  a fait  le 
prêt  ; il  cft  tenu  d’une  faute  meme  très  legerc , qui  confiftc  à ne  pas  avoir  eu  toute  la 
diligence  qu’un  homme  très-prudent  a de  coutume  d’aporter  dans  les  propres  affaires. 
cj.»1  C’eft  ce  qu’a  décidé  Grégoire  IX.  (*)  & Ulpien  dans  la  Loi  que  nous  citons  à la 

à.  marge  (b)  :mais  il  n'eft  pas  tenu  d’un  cas  purement  fortuit  j fi  ce  n’eft , i°.  lorfqu’il  y 

a de  fa  faute,  te.  ou  qu’il  n’ait  pas  rendu  la  choie  dans  le  tems  détermine  & après  qu'il 
cn  a etc  requis , 30.  ou  enfin  qu’il  foit  convenu  de  fuporter  un  tel  cas , s’il  arrivoit.  Ce  font 
jcs  trois  exceptions  que  marque  le  meme  Pape  dans  fa  Décrétale  : Litèt  enfui fortuites , 
nfi  Accident  culpà  fui , vcl  intttventrit  pacturn  j Jeu  in  mord  fui  fie  t,  fibi  non  dcbi.it  tmputarf. 


(c)L-x  De- 
p-iir-iro.  ..  ».  t. 
ÿ J*t*fit*  +tl 


te»  1*. 
fojilt.  lit. 

n»  4m  nWi;  it 
l*Klrjh,t*7  »il,- 


( f)  6>i.  IX. 
èn  .11.  cef  Cùm 

J|C4IU, 


(t)  l't  I 

commi>4,iik.  i; 

».  ff.  nmmi 


CAS  PREA1IEÉ. 

J U l e s a prcté  gratuitement  fon  cheval  à Vi- 
êloricn  pour  1 $ jours,  afin  qu’il  s’en  fervît  cn 
deux  ou  trois  petits  voïages  qu’il  avoir  à faire. 
Huit  jours  après  Jules  a envoie  demander  fon 
Cheval  à Victorien  , fans  neanmoins  qu’il  cn  eut 
befoin.ni  qu’il  eut  aucun  fùjet  légitime  de  fc  plain- 
dre de  1a  maniéré  qu’en  avoit  ule  Vi&orien.  Sur 
quoi  l’on  demande  fi  Vi&orien  étoit  obligé  en 
confcicncc  de  renvoïer  fur  le  champ  le  Cheval  à 
Jules  : & fi  ne  l'aïanr  pas  fait , il  a pechc  ? 

R £ P O N 5 t. 

Victorien  aîant  emprunté  le  Cheval  de  Jules 
four  quinze  jours , n’étoit  pas  obligé  en  confcicnce 
de  le  lui  renvoïer  avant  les  quinze  jourj  expirez  , 
qui  étoit  le  terme  convenu  entre  eux  fuivant  cette 
maxime  de  Droit  : (ff)  Centrathu  .. . Legem  tx 
ctnvenmnt  accipmnt. 

C’clt  ce  qu  on  peut  prouver  par  la  définition 
même  de  cette  efpccc  oc  prêt  , qui  cft  une  con- 
vention par  laquelle  on  donne  gratuitement  à 
quelqu’un  une  chofe  pour  s’en  fervir  à certain 
u lage  3c  pour  un  tems  détermine  , à la  charge  que 
la  chofe  même  fera  rendue  à celui  qui  l'a  prêtée  : 
Efi  autem  commodatum  altcujus  rt't  tn  alifuem  fipe- 
cultm  ufum  gratuit  of dit  a concejfto , dit  la  G lofe  fur 
une  Décretale  de  Grégoire  IX.  ( d)Cemmodata 
autem  ni , dit  l’Empereur  Juftinitn,  (r  ) tune pro- 
pre tnteUtguAr , fi,  nul! à mercede  Accepta  , vtlcen- 
fitrutà  t rtsuttndA  data  efi.  D’où  il  s enfuit  , que 
Vi&orien  no  s étant  pas  encore  fervi  du  Cheval 
de  Jules  pour  les  trois  voïages  qu’il  avoit  à faire 
& pour  lcfqucls  Jules  le  lui  avoit  prêté  ; il  ctoit 
en  droit  de  le  retenir  & de  s’en  fervir  jufqu’au 
tems  convenu , fans  commettre  aucune  injullice  ; 
puifque  , comme  on  l’avoiie , Jules  pouvoit  aife- 
mcnt  > en  paffer  , 3c  qu’il  ne  fouffroit  aucun  dom- 
mage par  le  retardement. 

On  peut  en  fécond  lieu  prouver  cette  dccifion 
par  l’autorité  du  texte  même  de  la  Decretale  de 
Grégoire  IX.  où  ce  Pape  dit  formellement  la  mt- 
1 me  chofe  > 8c  la  raifon  qu’il  en  donne  cil , que  nous 
ne  dovons  pas  é-cre  trompez  par  le  fervice  , qu'on 
nous  fait  ; mais  qu’au  contraire  nous  èn  devons 
retirer  du  foulagement.  Centra  eum  fuoque  Telle 
commodati  non  aguur , dit  ce  Pape  , (/)  nifi  pofi 
ufttm  compte  non  , cujutgratià  ret  fuerat  commodat  4 , 
cùm  mn  deçipi  bénéficié  nu  operteat  , ftd  adju- 
VAtri . 

Les  Loix  Civiles  font  conformes  fur  cela  à 
celles,  du  Droit  Canonique.  Stcut  Autem  , dit  une 
de  ces  Loix  , (g)  valant  ans  & officii , 1 nagit  tjudm 
necejfitatis  rfi,  tt  a modum  commodati  finemtjue  pra- 
feribtre , ejus  tft  qui  bénéficiant  thbuit.  Cùm  autem 
td  fecertt  ; tdefi,  pofiquam  commodavit , tune  fmtm 


prefiribtre  & rétro-  Agert , Affût  intempefrne  afin n 
commodutA  rei  Auferre  , nui  ofluium  tAntùm  unptdit  J 
fed  & fufceptA  obUgatio  inter  dAndum  Accipitn - 
dumque.  Geritwr  entm  negotium  mvicem  : & idtoin- 
vicem  pnpofita  font  aütontt  , ut  AppAreat , fuod 
p incij.no  btneficn  ac  nuda  v cluniAtis  fuerAt , com- 
mit ri  m mutuAi  profit  Alternes  AUionefifue  civiles  . 
adjuvah  fuippt  nos  , non  decipi  bénéficié  oportet. 

CAS  II. 

Hilaire  a prêté  un  cheval  à Banhclemi  , 
pour  aller  de  Paris  à Compiegne.  Banhclemi  a 
etc  attaque  par  des  Voleurs  de  grand?  chemins  » 
qui  lui  ont  enlevé  le  Cheval  en  plein  midi  avec 
tout  ce  qu’il  avoit  d’argent.  Sur  qui  doit  tomber 
la  perte  de  ce  Cheval  f 

Rl’lONIt, 

La  perte  du  cheval  ncdoitpastombfr  fur  Bar- 
theiemi  : parce  oue  celui , à qui  l’on  a prêté  une 
chofe  pour  fon  ulagc  , n’eft  pas  tenu  des  cas  fortuit* 
qui  arrivent , fans  qu’il  y ait  de  fa  faute  , tels  que 
font  les  vols  commis  avec  violence , les  feditions , 
les  incendies  Se  les  inondations.  Rapinn , tumultus , 
incendia , aquarum  magnitudmes  , impetut  pradonum 
à nulle  prafiantur , dit  la  Loi  : (b  ) ce  qui  fe  doit 
entendre  cn  ce  cas  que  celui  qui  a emprunté  ne  s’y 
foit  pas  obligé  par  une  convention  exprefle  ; ou 
qu’tuant  etc  requis  de  rendre  la  chofe  dans  le  tei*- 
me convenu , il  en  ait  fait  refus  ; ou qvf enfin  il  n’ait 
commis  avant  le  cas  fortuit  arrivé  quelque  faute 
qui  y ait  donne  lieu.  Car  en  te  cas  il  feroit  obligé 
à /éparer  le  dommage  , qui  feroit  arrivé  , quoi- 
que par  un  cas  purement  fortuit.  Cette  décifion 
cft  de  Grégoire  IX.  dans  la  Decretale  qu’il  a faite 
fur  ce  fujet  (i)  3c  qui  elt  conforme  à la  Loi  , 
qui  dit  : (k)  S^ued  verb  feneüutt  contigu,  vel  mer- 
bo  , vel  vi  lasnmum  ereptum  efi , ont  fuid  fimile  ac- 
cidtt  dicendum  efi,  tuhil  eomm  efle  imputA»dum  et , 
fui , commodatum  accepit } mfi  alifua  dtlpa  mtir- 
vensat.  (/) 

CAS  III. 

Martial  a prié  Ccfar  de  lui  prêter  fon  che- 
val , pour  aller  de  Paris  à Verfaillcs , où  il  difoit 
qu’il  lëjoumeroit  quatre  ou  cinq  jours  pou!  y 
attendre  le  jugement  d’un  Procès  qui  étoit  pen- 
dant au  Conicil  de  Finances , & qu’il  le  lui  ren- 
droit  le  huitième  jour  fuivant.  Cefar  le  lui  aïant 
prêté  , il  s’en  eft  fervi  à fon  infçù  , pour  aller  de 
Paris  â Orléans  : ainfi  au  lieu  que  Cefar  croïoit 
que  fon  cheval  ne  feroit  que  huit  lieues  , Mar- 
tial lui  cn  a fait  faire  plus  de  foixante  , prefque 
tout  de  fuite.  Sur  quoi  l'on  demande  fi  Martial  cn 
a pu  u fer  ainfi  fans  péché  f 

R£’ro>’ss. 
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La  première  obligation  de  celui  à qui  l'on  a 
prête  a ufage  unechofe,  cft  de  ne  s’en  fervir  qu'a 
l'ulagc  dont  il  cft  convenu  avec  celui  qui  la  lui  a 
prête:  & le  Droit  qualifie  de  larcin  le  péché  de 
ceux  qui  violent  cette  obligation.  Qumm'o,  dit  la 

(»•  Of  Si  <ii  Loi,  (a)  & qui  alias  rt  commodat  à Htitur , non 
*”*•  Imtr*  **■  foi'um  commodati-,  ventm  furti  quoquo  trnetnr  . . . . 

qteema  imo  ium  qui  tquo. . . , vtl  veftimento  , aliter 
quant  commidatum  eft  utiiur,  furti  tenetur:  ce  qui 
J.  X"'-  eft  conforme  à ces  paroles  de  S.  Raimond  , (b) 
77«."  *"  â*  fvtu  Qui  accepit  equant, . . . ufqut  ai  t:rtum  tocum  . O" 

*■  t-  ipfe  ultra  Itium  procéda. ...  commit  tir  furtum.  Ce 

qu’on  doit  neanmoins  entendre , lorfque  le  corn- 
modataire croit  que  le  maître  de  la  chofe  ne  con- 
femiroit  pas,  qu'il  s'en  fervît  à un  autre  ufage, 
s’il  en  avoit  connoiftance.  Car  s'il  avoir  quelque 
jufte  raifon  de  croiie  qu'il  y confcntiroit  en  ieluy 
dcclarantiil  feroic  excufâble.  Cette  dîftinckion  cil 
de  l’Empereur  juftinien  meme  (r)  qui  dit:  St 
7 ■ qutt  rem  uteitiam  accepit , in  alium  ufum  tant  tranf. 

ferat , quant  cttjut  grau  à ti  data  cft , furtum  com- 
mit lit  ••  vtluti  ...  fi  qui  s tquum.geflandi  caufà  com- 
. moi-num  fibi : long: us  altquo  duxerit . . , Plu  cuit  ta- 

men  tôt, qui  rebut  commidatis  aliter  utertntur . quant 
uttndas  acceptrint , ita  furtum  cotnmi titre,  fi f«  in- 
tilhgant  , id  invita  domtno  factre  : eumqut , fi  itttel- 
Itxifiet  non  permsfunt  n,  rit  fi  permiffumm  crtdant 
extra  en  men  vider i , optimà  fane  diflintliont  ; quia 
furtum  fine  affeftufaran  li  non  committirur. 

Il  faut  donc  conclure  de  là  , en  appliquant  ces 
principes  generaux  au  cas  particulier , mentionné 
dansl’efpecc  propoice,  que  Martial  a pedié  griè- 
vement par  la  fraude  qu'il  a commife  a l'egard  de 
Ccfar  , a qui  félon  toutes  les  aparences  il  n'a  ca- 
ché l'ufagc  qu’il  vouloir  faire  de  fon  cheval  que 
parce  qu'il  préfumoit , qu’il  ne  lui  auroit  pas  prê- 
te, pour  faire  un  fi  grand  voïage  en  fi  peu  de  tems: 
& qu'en  outi-2  il  eft  obligé  à reparer  tout  le  dom- 
mage , qu'il  a pû  caufer  par  là  a Ccfàr  , foit  par 
la  perte  ou  par  la  détérioration  du  cheval.  Cet- 
te décifion  eft  fondée  fur  l'équité  naturelle,  qui 
pc  perdiet  pas  qu'un  homme  fe  ferve  du  bien  d'au- 
trui contre  fa  volonté  t Habtt  fummam  aquitattm 
HiLfi*  i*-*/.  **  dit  laLoi.(-)  Vt  eatenut  quif  que  noftro  utatur , 
4j.  quai  en  ut  ei  trtbutre  vtlimui. 

iu  a. 

CAS  IV. 

Caivi  aïant  un  voïage  à faire  à Strafbourg , 
a laillc  périr  ou  perdre  par  la  négligence  un  che- 
val que  Brice  lui  avoit  prêté  pour  y aller  : mais  fa 
négligence,  ou  fa  fautera  etc  que  trcs-Iegcre.  Eft- 
il  neanmoins  obligé  en  confcicncc  à en  porter  la 
perte  : * 

R •*»  O N S I* 

Il  eft  certain  que  Caïus  doit  porter  la  perte  do 
cheval  qu’il  avoit  emprunte  de  Btice,pouc  fa  pro- 
pre & feule  milité  , & qu’il  a lailfé  périr  pat  fa 
négligence , encore  que  la  faute  (oit  très-legete, 
à piendre  ce  terme  dans  le  fans  qu'on  l’entend 
dans  le  Droit,  & que  nous  expliquerons  dans  la 
fuite  en  parlant  de  la  rcfticution.  La  raifon  eft, 
qu'il  étoit  obligé  d'aporter  , pour  le  conferver 
toute  la  diligence,  fie  toute  la  précaution  qu'un 
homme  ttès-fa^  a de  coutume  d'aporter  dans 
fes  propres  affaires:  Citât  gratta  fui  tantum  qui  s 
t«)  Gnf.  ix.  commo  latum  accepit , dit  2c  Pape  Greeoirc  IX  l ) 

mHf.Ciim  ,,  , . ff.  « . 1 ® ’ 

n*.  m.  a.  um-  De  Uvtjtma  etiam  cul  pu  tenetur, 

"•Uu‘  Le  droit  Romain  eft  conforme  en  cela  au  Droit 

Canonique  : In  rébus  cemmeUtis  talit  dtltgenua 
Tome  III. 
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praftanda  tft  , qualtm  quif  que  dili •tntijjiims  pa“ 
ter-familsat  fûts  rebut  adbibet , dit  une  des  Loi» 
duDigcftc.  (f)  h vtre  qui  uttndum  accepit,  ex  a-  (fi  Ji  n* 
ütffimam  dthgentiamcujlo  htn  la  rti  pr  eft  are  tenu  ^'*£,*7*** 
ptlhtur  , dit  une  autre  Loi  ; Nee  fujfiot  ti , ram- 
lentdihgtntiam  adbibere,  quam  fûts  rébus  edhibet  ; 
fi  alms  diligentior  cujlodire  pettrit.  (g)  Le  non-  psir. 

veau  Droit  dit  la  meme  choie,  (h)  # 'aTi*  JLt 

Mais  il  n'en  fetoit  pas  de  même,  ff  Caïus  avoit  ;4,  * fJÏSm. 
emprunté  lecheval  de  Brice  pour  leur  Utilité  com-  > j(t 

mune.  Car  en  ce  cas  la  perte  n*en  tomber  oit  pas  yvir-r. 
fur  Caïus , fi  là  faute  n’étoit  que  tres-kgere  t fit  ” s,*‘ 

n'en  feroit  tenu  qu'en  cas  qu’elle  fût  feulement  $.  1. 
ou  la  1,  gtind;  ou  lcgtrc.  (.)  cnJ 

ca  sv.  ’ S’;.';  ““  " 

Coï  t'-  de  CO»- 

Constantin,  homme  dé  qualité  demeu  «toi»-  ««*•  i, 
rant  à Paris, a tant  un  ptoccs  a Kofteti  prêt  a juger*  Co*f*  ,9‘ {cA- 
a prie  Gervais  d’y  aller  pour  follicitet  fes  Juges 
fit  pour  veiller  à fes  interets , fi c lui  a prêté  un  de 
lès  chevaux  pour  faire  le  voïage.  Ce  cheval  a été 
vole  dans  une  Auberge  pat  la  faute  de  Gervais: 

Conftantin  prétend  le  lui  faire  paicr.  Gervais  pré- 
tend au  contraire,  que  la  perte  n’en  doit  pas  tom- 
ber fur  lui.  Conftantin  n’cft-il  pas  bien  fotiHé 
dans  fa  prétention  -,  puifqoc  fans  la  négligence  de 
Gervais  fon  cheval  11'eût  pas  été  volé  ) 


Toute  la  difficulté  de  cette  qticftîon  confifte  à 
lavoir  quelle  a été  la  faute  de  Gervais.  Car  le 
prêt  du  cheval  n’a'iant  pas  etc  fait  pour  fa  pro- 
pre utilité,  mais  feulement  pont  celle  de  Conllan- 
un , il  n'étoit  pas  tenu  du  même  foin  , que  s'il  l'a- 
voit  emprunte  pour  fon  propre  ufage  fie  pour  fes 
propres  affaires.  La  raifon  cft  , que  quand  le  prêt 
a uiagen’aété  fait  que  pour  l'utilité  de  celui  qui 
prête,  le  commodataire  n’eft  tenu  que  du  dom- 
mage qui  arrive  pat  fa  mauvaife-foi , ou  pat  une 
fjutc  ff  gtande,  quelle  approche  du  dol,  (A)  n’é  p, 
tant  pas  jufte  qu'il  fût  obligé  à une  vigilance  (»  r 
exatte , pour  faire  plaifir  à celui  qui  lui  prête,  u 
qu’il  fût  refponfablc  de  la  moindre  faute,  ou  de  f. 
la  moindre  négligence,  lnterditm  planl  dctum  fo-  * 
luminrt  commodat  à,  qui  rogavit  praftabit , dit  la  - 
Loi  ; (0  "I  P"i*  . fi  f **t  ita  convenit , vel  fi  fuà  “ 
Juntaxat  caufà  commodavit.  A quoi  eft  conforme 
cette  autre  Loi.  f»)  Si  qutdem  me  à caufà  de.U  £ 
( rem  ) dum  vole  pretium  exqnirert , dolnm  mibi  " 
tantum  praftabit.  De  forte  que  fila  faute  de  Gcr 
vais  n’a  cté  que  très-lcgcrc,  ou  fa  négligence  feu-  * 
lement  legere  , la  perte  du  cheval  doit  tomber  ,, 
uniquement  fur  Conftantin.  * 

C A S V I.  I 

M a t h 1 s v & Clément  a(Toe?e7  ptwij  le  fait 
de  commerce  -,  aïant  ane  dette  de  1000  livres 
a faire  paier  à trente  lieues  loin  de  la  Ville  , où 
ils  demeurent,  font  convenus,  que  Mathieu  iroic 
la  folliciterfie  qneClement  lui  preteroit  fon  che- 
val. Mathieu  s’eft  fait  piïcrde  cette  dette  ; mais 
en  revenant  il  a laillc  périr  le  cheval  parafa  fau- 
te. Eft*ce  à lui  feul  à en  porter  la  perte  t 
R c'  r o n s 1. 

La  perte  du  cheval  doit  tomber  fiïr  Mathieu. 
Car  quand  le  prêt  à ufage  a été  fait  pour  l'inté- 
rêt commun  de  celui  qui  prête  fit  de  celui  qui  em- 
prunte; celui  à qui  le  prêt  eft  fait  cft  non- feule- 
ment refponfab'e  de  la  perte,  ou  du  dommage 
qui  arrive  par  fa  mauvaife  foi-,  mais  encore  de 
celui  qui  eft  caufc  par  fa  faute  fie  par  fa  ncgli- 
= ! 
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23ï  ,r,  6 

gence  ; puiiqg  il  emprunte  en  partie  pour  (on 
intérêt , 8c  que  le  plaifir  qu'il  reçoit  regarde  fa 
propre  utilité. C’eft  ainft  que  la  décidé  U Loi  fui- 
vante:  (a)  Si  utriufque  grand  ( commodata  lit 
re»  ) . . . . Script  km  quidem  apu  l quofJam  invenio  . 
quafi  dolum  tantum  praftare ù.beai,  Sed  videndum 
tft , Ht  & cttlp a praftanda  fit  i tu  ira  eut  pu  fiât  tft- 
mono  . fient  in  rebut  pignori  doits  ($■  datalibmi  eftt- 
man  folee.Vbi  utnufqut  utiÜtos  vtrtitmr  , dit  une 
autre  Loi.  {b)  ut  in  empto,  ne  imitent» , ut  tn  dote, 
ut  in  planer» , mt  in  focietott , & ÀqImi  , & cmlp.t 
prafiotur. 

CAS  VIL 

Amastasi  aïant  prêté  Ton  cheval  à Louis 
pour  aller  de  Paris  a Bordeaux  ; 8c  Louis  aïant 
fait  ce  voyage,  le  cheval  s’eft  trouvé  détériore  de 
moitié  apiès  ion  retour.  Sur  quoi  tomber  ce  dom- 
mage | 

R S*  F O M ft 
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décidé  dans  lo  Droit.  Si  farte  rts  aftimata  data  fit, 

dit  une  Loi  du  Digcfte  (/)  opine  periculum  praftan-  ^<0  “ 

dum  ab  et qui  afiimatioritm  ( t praftaturum  recepit.  s f. g \fimimU*- 

Une  autre  Loi  dit  encore,  (g)  c Æftimâià  pericn- 

Ltm  fuit  tjut  qui  fufetpit.  jlut  igttur  èpfam  de-  1 . y 1.  /.  e,  */t>. 

bebit  incorruptdm  rtdJere  , tut  aflimanontm,  de  qui 

convenir.  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  l'eftiaution 

d’une  chofe  cil  une  efpece  de  vente,  qu’on  en  lait. 

(b)  tÆJhmntio  vendit i»  eft.  M*- 


C A S 


IX. 


Ferdinand  a prêté  à Paul  un  lit  de  la  va-  *' 
leur  de  cent  écus  pour  s’en  fervir.  Le  feu  aïant  pris 
en  fui  te  à la  mailon  de  Paul  par  un  cas  purement 
fortuir,ce  lit  a étc  confumé  p^f  les  Aimes  : pat  ce 
que  Paul,qui  pouvoit  à la  vérité  le  fauver  de  l'in- 
cendie en  l’enlevant  promteraent  , prefcrablc- 
ment  à fes  propres  meubles,  a mieux  aimé  (au- 
ver  fon  bien , que  celui  de  Ferdinand.  Eft. il  tenu 
de  la  perte  du  lit! 


Si  Loiiis  n’a  fait  faire  au  cheval  d'Anaftafe 
que  des  traites  ordinaires  & qu’il  l’ait  nourti  com- 
me il  le  dévoie , en  fotte  qu’il  ne  fe  loir  trouvé 
détérioré  , que  par  l'effet  de  l’ufage  qu'il  avoir 
droit  d’en  faire  \ il  n'eft  tenu  à aucun  dédomma- 
gement envers  Anaftafe  à cet  égard.  Enm  qui  rem 
Jé  bs  commol.ium  acccpit , dit  la  Loi , (c)  in  enm  rem 
aj  *».  ufut  eft,  in  qua-n  1 eeepit , nibel prajlart , fi  eam  tn 
”*•  nu  lia  porte , culpi  fm 4 deetriortm  fecit , vtrum  eft. 

Nnm  fi  culpi  ejus  ftett  ieteritrtm  ; tenebitmr.  Voici 

(d)  La-  s encore  une  autre  Loi  (d)  qui  décide  formellement 

Co<y»tU,«to-  même  difficulté.  St  commoiavero  tibi  eqaum 

quo  nterent  ufque  nd  certum  Iteum  ( voilà  nôtre 
efpece)  fi  ,nn'li  cnlpi  lui  intervenante  ,in  ipjo 
itinert  deterior  tqunt  fallut  fit  j non  tenebent  tom. 
mt  lui.  Nnm  tgo  in  cnlpi  créant  in  mm  /ongum  ittr 
eommodtvi , qui  lobortm  fmjlintrt  non  pttnit.  Anaf- 
tafe  doit  donc  s'imputer  la  détérioration  de  fon 
cheval  en  ce  cas  : 8c  il  eft  cenfé  y avoir  confenti , 
en  le  prêtant  A Loiiis  pour  un  voyage  (i  pénible  8c 
fi  long.  Mais  fi  au  contraire  la  détérioration  du 
cheval  étoit  arrivée  par  la  faute  de  Loiiis  -,  il  eft 
certain,  qu'il  en  feroit  refponfable  : parce  que, 
< t j ta  va  comme  le  dit  uns  autre  Loi , (')  Non  vidtbienr 
mhl  rtidit 4 (res  commodata)  qu a detentrfalla  rtdiu 

‘ **'  tnr,  ni  fi  juod  tntereft  prafiotur  : proprie  emm  dici - 

tur  rct  non  rendit 4 , qu*  deterior  rtdditur, 

CAS  VIII. 

Almachius,  voulant  faire  un  voyage  d’Or- 
leans  à Grenoble,  a prié  Publias  de  lui  prêter  fon 
cheval.  Pubiius  le  lui  a accordé  ; mais  il  a voulu, 
qu'avanr  de  le  lui  mettre  entre  les  mains,  l’efti- 
mation  en  fût  faite  ; 8e  elle  l’a  été  a 100.  liv.  Le 
cheval  eft  péri  dans  un  voyage  par  un  cas  pure, 
ment  fortuit.  Sur  qui  eu  doit  tomber  U perte  > 
R * r o h s t. 

La  perte  du  cheval  de  Pubiius  doit  tomber  uni. 
quement  fur  Altuachius  Commodata  ire.  La  raifon 
cil,  que  quand  on  fait  l'eftimationdela  chofe  prê- 
tée entre  celui  qui  la  prête  Sc  celui  qui  l'emprunte, 
ce  n’eft  que  pour  regler  ce  que  le  Commodataire 
fera  obligé  de  païer , en  cas  qu’il  ne  rende  pas  la 
chofe  meme  qu’il  emprante  -,  8c  celui  qui  prête 
n'exige  cette  eftimation  que  pour  s’en  allûrer 
contre  toutes  fortes  d'évenemens , ou  de  s'alliôrer 
de  fajufte  valeur,  « cas  qu’elle  vienne  à périr  de 
quelque  manière  que  ce  foie*  8c  le  Commodataire 
eft  cenfé  en  s’y  foftmettant,  prendre  fur  foi  les 
cas  même  purement  fottuiii.C'cft  ainfi  qu'il  eft 


£ F O N S 1. 

Paul  eft  tenu  envers  Ferdinand  de  la  perte  du 
lit.  Car  quoiqu’il  foit  vrai  que  quand  ta  chofe  prê- 
tée aufage  vient  à périr  par  un  cas  fortuit  8c  fans 
la  faute  du  Commodataire,  la  perte  en  tombe  fur 
le  Propriétaire  , ainfi  que  les  Loix  l’ordonnent  j 
il  n’eft  pas  moins  véritable  ; que  quand  le 
Commodataire  peut  éviter  la  perte  de  la  chofe 
qu’il  a empruntée , quoiqu’aux  dépens  de  ce  qui 
lui  apartient,  il  eft  refponfable  du  dommage  caufé 
même  pour  un  cas  entièrement  fortuit , enveta 
celui , qui  la  lui  a prêtée.  C'eft  la  déctfion  de  ta 
premi^  Loi  que  nous  citons  à la  marge,  où  il  eft 
dit  : Promit  et  fi  incendie  ,vtl  ru/ni  nltquid  eontigit , 
vu  ait  qui  l fit  ale  dnmnum  non  ttnebitur  : ni  fi  i font 
cirn  rti  commodat  ai  falvat  facert  fuat  pmtmht.  Sur 
quoi  neanmoins  la  glofe  (/)  excepte  le  cas  où  la  <i>  ckf 
chofe  prêtée  eft  de  très  peu  de  confequence,  Sc  lï,u,,“'‘ 
celle  du  Commodataire  d’un  grand  prix.  Car  alors  r“  *" 

il  peut  préférer  la  ficnne,  puifque  tout  homme 
fage  en  ufaroic  ainfi.  Sed  quid , fi  rtt  commodats 
eratvilit pretii.fna  ver» prttiofa  referait  Refpond. 

Non  tentent  : quia  diligent  qntlibtt  bec  ftcijftn  non 
autem  ttnetur  facert , nifiqitd  diligent  t filmai  faee- 
ret. 

Sylveftre  Mozolin  (b)  met  auflî  la  même  ex-  (t)  ry^i.  m 
ception.  Mais  comme  ce  fa  vant  Canomftc  expli.  fntno.  *.coo- 
que  cette  matière  un  peu  plus  amplement,  il  eft  ,owUu“'  *'  u 
bon  que  nous  en  raportions  ce  qu’il  en  a dit  11 
. faut  diftinguer  , dit  il , dans  le  cas , dont  it  s'a- 
gir. Car  ou  un  commodat  eft  fait  pour  la  fcnle 
utilité  de  celui,  qui  le  fait , ôu  de  celui  à qui  il  eft 
fat  1 ou  pour  leur  avantage  commun.  Si  le  com- 
modat eft  fait  pour  1a  feule  utilité  de  celui  qui  le 
fait  ; celui,  à qui  il  eft  fait,  peut  fauver  ce  qui  lui 
apartient  prcfcrablemcnt  au  commodat , quoi- 
que (a  chofe  qui  lui  apartient  foie  de  moindre 
valeur.  Si  rtt  fus  funt  utile/,  prt ferre  est  pote  fl  fo- 
litm  fi  commodatum  fuit  caufi  eommbdantn.^  s4lî- 
ttr,nan.  Quand  le  commodat  regarde  l’intérêt  de 
celui  à qui  il  eft  fait , 8c  que  la  chofe  qui  eft  en 
péril,  eft  d’une  valeur  moindre,  ou  égale  à celle 
du  commodat  ; il  eft  tenu  de  préférer  la  confer. 
vacion  du  commodat,  à ce  qui  lui  apartient  : au- 
trement la  perte  du  commodat  Joie  tomber  fut 
lui .Sei fieront tjufdem pmtofitafit , fi  commoda- 
tumfattum  tft  c oui  à fui , non  pot  eft  prt ferre  fitai.  Si 
neanmoins  c'éroit  une  chofe  d’un  prix  beaucoup 
plus  confîderable;  il  n'y  feroit  pas  obligé  : n ‘étant 
tenu  en  ce  cas  qu'à  ce  qu’un  homme  diligei  t eft 
obligé  de  faire.  Si  vtrb  funt  digmtrxi  -,  poieft  est 
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pupenere^ttiamjî  commodatum  tffttfdüum  cj*!<*  r». 
eipientii:t*mtjn.i  juilibet  diligent  bac  f*ccnt,&  n»n 
ttnetw  ftccre  m fi  quoi  diligtntijjimtu  fteiffo.  Enfin 
Ci  le  commodat  eft  fait  pour  futilité  commune  de 
tous  les  deux;  celui  à qui  il  a été  fait  eft  eu  droit 
de  préférer  la  confervatfon  de  la  choie  qui  lui 
apartie'nc,  à celle  de  celui  qui  b lui  a prêtée.  Si 
ver»  jrrMiJ  utntaft ^lujimiliter  pattfi  prxpantrtftus: 
qmié,  extern  panbui,  débit  plut  fe  & fut  dihgtre  , 
tjuÀm  *lntm  & a! tenu.  Sylveftre  prouve  tout  cela 
par  plufieurs  Lois  , & ce  qu’il  dit  peut  aifément 
s’appliquer  à la  dccifion  de  plufieurs  autres  dtffi 
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Il  faut  neanmoins  obferver,  que  (Tcelui  qui  a 
emprunté  sert  chargé  par  une  convention  expref- 
le  des  cas  fortuits  , il  doit  demeurer  refponlable 
de  la  chofe  de  quelque  petite  confequence  quelle 
foit  ; puifqa’il  a bien  voulu  s’y  fodmettre  (<*). 


P R E T a Prédire, 

y fiez.  Ptt’c  AIRt. 
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PRIE  R E. 

PRIER.,  ed  expo  fer  k Dieu  fes  propres  b e foin  s , ou  ceux  du  prochain,  avec  le  défif 
d’obtenir  par  Jefus-Chrift  de  fa  bonté  toute  puiflaotc  les  fecours  qu’on  lui  de- 
mande. Oratio , efdefiderii  coram  Deo  explicatio  pallie  a , ad  altquid  impetrandum  ab 
««)• 

On  dit,  que  c’eft  expo  fer  J Dieu  fes  befoins , parce  que  toute  priere  doit  neceffai- 
rement  s’adreflèr  à Dieu  foit  immédiatement,  ou  par  la  médiation  des  Juftes , ou  des 
Saints.  C’eft  pour  cette  raifon  que  S.  Auguftin  (c)apclle  la  Priere , Locutio  ad  Deum  : <•  > * Aer- 

êC  ailleurs,  (d)  Clamor  ad  Deum  non  — voce^fed  corde.  m7t)u£  L 

On  ajoûte  1 avec  le  déjir  &c  : ce  qui  fe  doit  entendre  d'un  defir  qui  foitefEcace,&  pour  ^ ,0‘  "•*”* 
l'acomplifTement  Cbquel  on  ait  foin  de  fè  fervir  de  tous  les  moïens  neceüaires  pour 
en  obtenir  l'effet  : Dieu  n’exauqant  pas  autrement  nos  prières. 

Saint  Bafile  (e)  donne  cette  autre  définition  de  la  Priere  : Oratio  eft  boni  cujufpiam  ,tJ  g 
petit io , tfu.e  ad  Deum  k pin  effunditur.  Un  ancien  Auteur  (f)  la  définit  en  ces  termes  : £" *•*  /•*»- 
Oratio  eft  conveffto  mentis  j id  ejl , convcrfto  in  Deum  per  pium  & bumilem  affclium.  Enfin  <f'  *•{&+ 
S Jean  Damafcene  que  nous  citerons  dans  la  première  décifion , marque  que  la  Prie-  s. 

ic  eft  en  meme  tems  un  ade  de  l’entendement  & de  1a  volonté.  Oratio  eft petitio  bono - 
rum , qme  Deo  cum  fupplicatione  offertvr. 

On  diftingue  diverfes  fortes  de  prières  qui  ne  font  differentes  que  par  la  manière 
qu’on  les  fait.  Ainfi  i°.  il  y en  a qu'on  apelle , publiques*  parce  qu'elles  fefont  publi- 
quement & par  les  Miniftrcs,  foie  dans  l'Eglife , ou  dans  un  autre  lieu , deftine  à cet 
u (âge.  z°.  Ij  y en  a,  qu’on  nomme  privées  & particulières  par  opposition  à celles  qui 
fe  font  publiquement  pour  tous  les  Fidèles  -,  & parce  que  celui  qui  les  fait,  prie  en  fon 
nom  particulier.  3°  La  Priere  eft , ou  vocale,  ou  feulement  mentale.  La  vocale  ne  mé- 
rité jamais  le  nom  de  véritable  Prière,  que  quand  le  coeur  eft  joint  aux  parolesqu’on 
proféré.  La  mentale  eft  une  élévation  de  fon  efprit  le  de  fon  coeur  d Dieu,  d qui  ion 
demande  intérieurement  les  fecours , dont  on  a befoin. 

Toute  Prierc.pour  être  utile  & agréable  à Dieu,  1®.  doit  être  accompagnée  de  l’atten- 
tion requife,  foit  aduelle,  ou  virtuelle.  i°.  Elle  doit  toûjoursêtre  faite  à Dieu  au  Nom  le 
par  les  Mérités  de  Jefus-Chnft.  Non  ejl  jufta  Oratio , nifi perCbriftum , dit  S.  Auguftin  (g).  <»ix. 

Iln’eft  pasabfolumencnecclïaire,  pour  rendre  une  Priere  utile  le  agréable  d Dieu, 
d’être  en  état  de  grâce  j mais  elle  fe  doit  toû  jours  foire  avec  un  efprit  de  pénitences 
Dieu  n’exauqanc  les  pécheurs,  que  quand  ils  renoncent  fincerement  d leurs  pechez. 

Au  refte,  Saint  Auguftin  nous  apprend  , qu’on  peut  prier  utilement  Dieu,  en  quel- 
que fituation  de  corps  que  l’on  foie  * c’eft-  à-dire  , couché,  à genoux,  affis  ou  debout, 

& le  prouve  par  les  exemples  de  David  (à),  du  prophète  Elle  , du  Pu^licain,  & de 
Saint  Etiennne  fi). 


CAS  PREMIER. 

MAlchiom  , Prêtre  Millionnaire  , faifant 
une  Inftruâion  fur  la  ncceffitc  de  la  Priere, 
a avancé  qu’elle  écoit  de  précepte  divin  en  plu- 
fieurj  occasions.  On  l’a  follicité  de  s’expliquer 

f>lus  en  détail  fur  cetre  ncceffitc,  & d’en  marquer 
es  Cas  particuliers,  au  moins  principaux  : mais  il 
ne  l’a  pas  voulu  faire.  i°-  La  proposition  qu’il  a 
avancés  eft- cite  véritable?  i°.  En  quel  cas  peut- 
il  dite , que  la  Prière  eft  d’une  telle  ncccffiré  t 
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(h)  x-lfè-r. 
(!)■*«-  A 
rra-c.j. 

Lm.  il.  i|- 
-'**•7-  JJ.*- 


La  propofition  qu’a  avancée  ce  Miftionaire 
eft  très-  certaine.  Il  n'en  faut  point  d’autre  preuve 
que  ces  paroles  de  nôtre  Seigneur  :(b)  Petite,  & 
dabnur  vebit  : fuaritt  & inveuitlit  1 pulf.ne , & 7. 
MptrietHrvtbtt.  Demandez,  8c  il  vous  fera  donné: 
lesquelles  ne  renferment  pas  un  (impie  confeil  , 
mais  un  véritable  commandement, amfi  que  l ez- 
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Pricrt. 

(»)S  n.«  i.  pliqueS. Thomas,  qni  dit:  (4)  Tetert fnb  , 

».  j-  praieptertlt  fionis  caduque  i qaidrm  pracrptnmpv.  I 

-4*  rtit*r  Malt  h.  7.  nbi  dtcitnr;  petite  & a copient. 

Jeiiis-Chrtft  ne  t'eft  pas  contenté  denouscom- 
mander  de  prier  ; il  a voulu  même  nous  pcrlua 
der  delà  necefîîcc  de  la  Pticre  par  fon  propre 
exemple,  atint  très- fouvent  prié  fon  Pere  Eternel 
dans  plufieurs  occafiotis  , marquées  dans  I Evan- 
gile. 

Cette  neceflité  a pour  fondement  lextreme 
befoin  que  nous  avons  de  la  grâce  que  nous  ne 
pouvons  recevoir  que  de  Dieu  feul  ^ parce  que 
nous  ne  pouvons  rien  avoir  de  nous- memes  qui 
• foit  bon  pour  le  falot  éternel  i & que  nous  'ne 

fournies  pas  même  capables  d'avoir  une  bonne 
penfee,  fi  Dieu  ne  la  forme  loi-même  dans  nôtre 
cctur  , fuivant  l'aveu  qu'en  fait  S.  Paul , quand  il 
f (b)  ».  C*  y Jit  :(ÿ)  /V’.«  quai  fujficientes  fimut  capture  ali. 

qui  i 4 nobis , qitafi  ex  nobis  : fid  fufficitnuti  no  fl  ru 
t*  Dtt  tfl. 

Or  il  eft  certain  , que  , quoique  Dieu  donne 
quelquefois  de  certaines  grâces  fans  qu’on  les  lui 
demande  ; il  y en  a un  grand  nombre  d’autres  , 
qu’il  ne  donne  qu'a  ceux  qui  les  lui  demandent  : 
l à’twlSf'  ^irn  conflit,  ali. I Deum.  dit  S.  Auguftin  ( ) d*»- 
du  triam  non  aran  .bus , fient  inuium  fi  ici  :alia 
“««j»-.  non  ni  fi  arunubtt  pxparuflt , fient  ufque  in  fintm 

ptrftverjintiAtn.  C’cft  ce  que  marque  encore  fort 
(4)  j**.  4.  clairement  l’Apôtre  S.  Jacques  {/)  quand  il  dit, 

*•  qoe  plulieuts  grâces  nous  manquent  par  nôtre 

faute  , parce  que  nous  ne  les  demandons  pas,  non 
bébetit  profiter qua  i >on  paflulatit,  ou  que  nous  ne 
les  demandons  pas  de  la  maniéré  que  nous  le  de- 
(«)  lûi.  a.  ».  vous  (r)  , pttitn  <7  non  acapint , eô  y no  J maie  p<- 


tant. 

On  ne  peut  donc  douter , qu:  la  Priere  ne  foit 
de  précepte  divin  , 8c  que  par  conféqucnt  nous 
ne  forons  dans  l’obligation  indifpenfable  de  prier 
fjns  c-'lfe,  afin  d’obtenir  les  grâces  qui  nous  font 
necettaires  pour  le  falot* 

Les  principales  occafions  de  pratiquer  ce  pré- 
cepte, font.  i°.  Le  teins  de  la  maladie,  de  l’af- 
fliftion,  ou  de  la  perfection  ; piiifqiie  c'ell  Dieu 
meme  qui  le  déclare  par  la  bouche  du  Prophète 
ftVAo  **.  i5avid  > en  difanc  :{f)  Inveca  me  m dit  tribnla. se- 
nt j : e-uam  te  Ô“  bmo'ifieabis  me. 

i*.  Celle  d’une  calamité  publique , foit  de 
guerre  . de  famine,  ds  pelle  ou  autte  femblable. 
j®.  Celle  de  quelque  violente  tentation. 

4®.  Celle  du  danger  extrême  du  falot , où  l’on 
fait  qu’eft  le  prochain  : 5c  c'cft  alors  qu*on  eft  obi  - 
gc  à mettre  en  pratique  ce  que  recommandes, 
fg)  /«A.  f.  Jacques:  (?)  Oratt  pra  mvietm,  ut  faivtmini. 

Quand  on  le  trouve  dans  quelque  danger 
de  perdre  la  vie. 

6”.  Lorfqu’il  s’agit  d’execurer  quelque  entre 

firifc  importante  , qui  regarde  la  gloire  de  Dieu, 
e bien  de  l'Egtife , ou  celui  de  la  Rel'gion. 

7°.  Quand  on  reconnu»  qu’on  eft  eo  péché 
mortel  : Car,  puifqu’on  n'en  peut  obtenir  la  rc- 
mifEon , que  par  la  Contrition , 8c  que  b Con- 
trition eft  un  don  furnatuteldu  Saint. Elprit,  on 
eft  abfolument  obligé  à b demander  à Dieu  j 8c 
à s'y  exciter  pour  la  pouvoir  obtenir. 


C fis  II. 


Josst,  jeune  Prêtre  ne  fc  contente  pas  de 
iéciter  fimplement  le  Canon  de  b Mette,  lorf- 
qu'tl  b célébré  ; 5c  il  y ajoute  de  foit  à autres 
des  Prières  particulières  qu’il  fan  à Ôieu.en  profé- 
rant des  aûes  de  foi , d’cfpcrance  5c  d’amour,  en 
formant  des  adkes  de  contrition  5c  de  bun  propos, 
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ou  en  lui  demandant  de  certaines  grâces  8c  de 
certaines  vertus.  Il  eu  adtelTe  meme  louvent  auf- 
fia  la  Sainte  Vierge  5c  aux  Saints  j puis  il  conti- 
nue a réciter  le  Canon,  qu’il  interromc  ainlidc 
tenu  en  tenu  Peut-on  dire  que  ces  fortes  de  pne- 
tes  foient  faites  à contre-tems,  & que  fa  dévo- 
tion fou  en  cela  mal- réglée  & condamnable  l 

R e*  r o n s i. 

Quoiqu’il  foit  certain  que  les  Prêtres  doivent 
célébrer  le  S.  Sacrifice  de  b Melle  avec  toute  la 
pieté  poffible  , on  ne  peut  pas  neanmoins  excu- 
lecla  pratique  du  jeune  Prctre  dont  il  s’agit  dans 
le  cas  qu’ou  propofe  ; car  il  n’cft  pas  permis  à 
un  Célébrant  d'apurer  aucunes  ptieres  particu- 
lières à celles  que  contient  le  Canon  de  b Mcf- 
fe  , excepte  au  tenu  du  Alimenta , oû , félon  les 
nouvelles  Rubnques  , il  eft  permis  d’en  faire 
quelque;- unes  pour  ceux  au  nom  defquels  on 
offie  le  Saint  Sacrifice,  pour  tous  les  Fidcles  en 
general , & pour  leurs  befoins  particuliers.  Mais 
elles  doivent  erre  très  courtes  , & il  11’y  doit 
einptoïcr  que  fort  peu  de  tems,  comme  le  por- 
tent expicllcment  ces  mêmes  Rubriques  Oret 
alijujuiutum , ç’en  font  les  termes.  On  peut  prou- 
ver pat  plufieurs  raifons  ce  que  nous  difons.La 
première  : parce  que  s’il  cto»  libre  a un  Prêtre 
d'ajouter  de  relies  pueirs,  il  ferme  trop  long  à 
celebicr  la  Mette;  8c  pendant  qu'il  l'atisfatrou  à 
fa  dévotion  parnculicie  ,9deviendroit  ennuïeux 
a ceux  qui  y aflîûetoicnt,  3c  refioidiroit  par  Jà 
Lut  ferveur  fie  leur  pieté,  qui  eflun  inconvénient 
que  tout  Prêtre  fage  doit  éviter  avec  foin. 

C'ell  pour  blâmer  ccttc  longueur  indiferete  , 
que  Guillaume  de  Paris  dans  fon  Traite  de  1a 
Rhétorique  divine  (h),  c'eft-à-dire,  de  b Priè- 
re chrétienne  , qu'il  nomme  l’art  8c  la  fcicnce  r 
de  parier  a Dieu  , apclle  ces  fortes  de  Prêtres  , 
des  brûleurs  de  dre,  qui  au  Ucu  de  donner  delà 
dévotion  au  peuple,  font  naître  par  leur  trop 
grande  longueur  l'aridité  8c  la  fechetcttc  dans  le 
cœur  des  aifillans,  5c  tournent  par  là  en  amertu- 
me 8c  en  eiu.ui  la  nourriture  fpirituelle  qu’ils 
doivent  trouver  dans  te  faim  Sacrifice.  Stent  na- 
tnm  rfl  de  quibmfdum  Sucer  dot  ibnt , certantm  esn - 
[n.nptanbu  f,  dir  ce  grand  Eveque.^w/  Alffu  a de  a 
Itngutf Mitent,  <jnod  ta  iia  praiixitatis  fit*  carda  cîr . 
cnmfluHiinm  <7  à gratin  devenants  mrefacinnt  ; & 
ipl-tm  rtftlionem  fpiritmalem,  quam  in  Afijfis  ptr- 
ciprrt  debtnt , in  mole  fl  ta  amaritudintm  eit  vertunt. 
De  bu  igitnrpateft  conjueri  papnlnt  circnmflam  & 
iteere  : Jedtrnnt  in  tfeammeam  fl.  La  dévotion 
(liai- réglée  de  ccs  Prêtres  , ajoûte  cer  Auteur,  en- 
levé celle  des  perfores  qui  afliflem  à leur^ Mettes: 
de  forte  que  pour  trois  ou  quatre  larmes  decom- 
pondlion  .filon  peut  ainft  parler,  ils  renverfent 
des  vafes  entiers  pleins  de  ferveur, en  faifant  per- 
che aux  a (Ti  11  ans  l’efprit  de  celle  qui  les  animoir. 
Stultitta  igitnr  hnjufmodi  bominum  bac  tfl , ut  pro 
pngillc  dévoilants  , nt  eit  in  Aiijfit  tribnitur , têt itu 
popnli  dtvputnem  anfentm  ; & pro  tribut  vtl  qua- 
tuor, ntita  dicam  , lacrjpmn  compunHionis  z el  de- 
venants  vafa  ma^na  ; id  tfl,  corda  dévot  i & lacry- 
mau  o'jntmm  ejfundunt.  Enfin  cet  Evêque  ajoûte 
en  finittant,  qu'il  a vû  plufieurs  pcrlonesqui  fè 
trouvoient  tellement  fatiguées  de  ces  longues 
Mettes , qu’elles  aimoient  mieux  ne  les  point  en- 
tendre que  de  fe  voir  fatiguées  5c  ennuïécspar 
leur  trop  grande  longueur,  f^idi , dit- il , mulets 
prêts  xi  tnte  Miffarum  adtb  obflinates  , ns  patint  tli- 
I gnent  Aiiffas  hujufmedt  nen  audirt , quitm  proli- 
I xitatis  tant*  molefliam  fitflitttrt . 

1 C’eft 


CK)  Gmiil.  Pm. 
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C'eft  pour' cette  raffon  que  plufieurs  Conciles 
du  treiziéme  ficelé  ordonnèrent , que  le  Piètre 
prononçât  rondement  6c  diftin&ement  tout  de 
fuite,  ntundi  & diflmüe  , les  paroles  du  Canon. 
Celui  de  Londres,  tenu  en  txoo.  dansl’Abbaiedc 
yff  ftmmftcr  fous  le  Pontificat  d'innocent  111.  s'en 
explique  en  ces  termes  : nous  ordonnons  que  tout 
Prêtre  qui  célébré,  récité  rondement  &diftinétc- 
ment  les  paroles  du  Canon,  fans  les  couper  par  une 
trop  grande  précipitation  de  parler , Sc  fans  les  al- 
longer par  une  trop  grande  lenteur.  Car  il  ne  faut 
pas  s'arrêter  long  terni  au  Çanon . acauic  despen 
ices  qui  furviennent.Sc  qui.femblablcs  à des  moo- 
f*tc imü Lm-  chît  mourantes  .perdent  l'odeur  du  patfum.  (a) 
<*.  r.  1.  Cia»  in  tLvmis  Officia  non  fine  pencuio  ei'por.m  O 

dnimarum  errent' , falubri  prsvifione  confilti  profi 
peximut  , ni  à ejuolibtt  SjcerJottvcrbd  Cnnonn  ro- 
tunxi  -iic.ir.tur  çr  diftinfli  ; nte  ex  frflinatione 
rttrnili  , ncc  ex  Jiutumiute  ni  mit  protmfld.  Non 
eft  enim  Un  dm  imrnorAndum  , propttr  infurgentet 
cogitAUonet  , tjiix  , ut  mu  jeu  mor  tenus  , perdant  [ua- 
viutttm  unguenti.  Un  autre  Concile  tenu  à Co 
tb)  cm*,  r.-  logne  ( b ) en  1180.  fous  Sif  oi  , Archevêque  de 
fc».  *«.  use.  cclte  Ville-là  , recommande  pareillement  au* 
Prêtres  d être  autant  diligens  qu'ils  le  peuvent  en 
. célébrant  la  MclTe,  pour  ne  pas  caufer  de  l'ennui 
ou  de  la  peine  aux  aftiftans  , qui  d'ailleurs  pour 
rotent  avoir  des  affaires  prêtées.  Et  exptJmnt  fe 
ejuant'o  ettikt  pojfunt  propttr  uebum  jfljnuum  , & 
dit*  qux  tccurrert pojftnr.  Neanmoins  ces  Conciles 
défendent  toute  précipitation, & recommandent 
étroitement  aux  Piètres  de  bien  tout  prononce: 
dift'.nâemcnc , attentivement  , Sc  avec  toute  la 
révérence  duc  à un  fi  grand  Sacrifice. 

La  fécondé  ra  fon  qui  nous  paroltencoie  plus 
importante  que  fa  premiete  , elt  qu'un  Piètre  qui 
comme  celui  dont  paile  l’expolé  , interrompt  fi 
fouvent  & fans  aucune  necemtc , la  fuite  du  Ca- 
non de  la  Melle  , pour  fe  laitter  aller  à tous  le* 
differens  motivemens  de  dévotion  qui  s’cxciteni 
en  lui , ne  le  peutfaire  fans  fe  diftraire  notable 
ment  de  l’attention  qu'il  doit  avoir  au  fens  des 
paroles  qu’il  reçue,  6c  de  l'application  qu’il  doit 
avoir  au  Sacrifice  augufte  qu'il  ceLbrc  , 5c  au* 
lâintes  cérémonies  que  l’Eglife  a établies  dans  fa 
célébration  , lefquelles  étant  toutes  tnyfteiieufes 
6c  inftruûives  , demandent  une  application  d’ef 
prit  ÔC  de  coeur  particulière , qu'il  ne  peut  pas 
avoir  pendant  qu’il  s'occupe  volontairement  des 
autres  chofes  qui  n’y  peuvent  avoir  qu'un  rapport 
fort  éloigné. 

La  troifiéme  , c’eft  que  ce  que  pratique  Jottc 
eft  entièrement  oppofé  à l’ufage  qui  s’ohlerve 
généralement  par  tous  les  Piètres  de  l'Eglife 
chrétienne  qui  font  inftruits  de  leur  devoir  , 6c 
de  l'obligation  étroite  bù  ils  font  d'éviter  toute 
fingularité , fur- tout  en  ce  qui  regarde  la  celcbra- 
rion  des  divins  Offices  , & l'adminiftration  des 
Sa crcmcns.  Ou  doit  donc  condamner  la  dévotion 
de  Jolie  comme  étant  mal  réglée,  contraireàl'ef- 
rit  Sc  à la  pratique  de  l'Eglile ; 6c  véritablement 
il  veut  s’exciter  à l'amour  de  Dieu  , ou  faire 
des  aétes  de  foi,  d’cfperânee , ou  de  quelques  au 
très  vertus  , comme  il  y eft  en  effet  obligé,  il  le 
doit  faire  avant  que  de  monter  à l’Autel , 6c  les 
joindre  aux  prières  qu’on  a de  coûcume  de  faire 
auparavant.  • 

Cette  réponfe  eft  conforme  au  fentiment  du 
Cardinal  Doua  , qui  dit , qu'il  n'eft  pas  permis  à 
aucun  Prctre  d'ajoOter  tien  du  fien  au  Canon  de 
la  Mdlïe , 9c  que  dans  le  tems  même  du  Sacrifice , 
«n  ne  doit  uniquement  fo/iger  qu’à  s’en  aquiter 
Tome  J J J, 
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avat  attention  , (ans  fe  laitter  emporter  à un  zcle 

hors  de  faifon  6c  peu  éciaiié  , ce  que  l'Eglife  n'a 

jamais  aprouvé.  /-/n/Mfmoti  inurpofitiontt  , dit 

ce  pieux  Sc  favant  Cardinal , (c) . . . mconfuiri  <jno-  <c)  c«i  b^<* 

nmd  Am  dévouons  introduit  Al  , nuntjuam  . ipprob *■ 

vit  Eeeltfia. 

Nous  concluons  donc  avec  l'Auteur  du  Micro, 
logue  (i)  qui  écrivoit  au  douzième  fiécle  , que  (d) 
c'eft  j»ne  témérité  d'ajoûter  quelque  chdfeau  C’a- 
non  félon  nôtre  caprice.  Le  meilleur  eft  de  ne 
point  palier  en  cela  les  bornes  de  nos  peres  , 6c 
de  ne  point  nous  rendre  coupables , en  inférant 
ainfi  nos  prières  particulières  dans  le  Canon.  Nt- 
mit  terne  ru  ri  um  v tireur  , ut  not  dhjUA  C an  on  1 ad 
noflrum  libitum  ddjicumui ....  optimum  trgo  vi- 
letur , ut  in  bac  caufà  terminai  p.itrnm  nejlromm 
non  exceddmut  ut  non . . . . ( nos  ) nos  tfficumat  fi..* 

Canonem  no  fi  ns  enter  pofiuonitmt  AugmtntArt  pr c- 
fumdmm.  Ccft  dans  ces  termes  que  cet  ancien  Au- 
teur tcprouve  6c  condamne  une  telle  pratique  , 
qpi  de  Ion  tenu  étoit  fi  ordinaire  , q -e  comme  le 
tèoioigi^e  même  Cardinal  , on  avoit  même  ofé 
inférer  dans  le  Canon  plufieurs  de  œs  Prières , que 
tes  Papesse  les  Prélats  eurent  foin  de  fane  fu pri- 
mer , paie  • qu’encore  qu'elles  luttent  bonnes  6c 
uintes  en  elles- memes,  elles  ne  convcnoient  pas 
a l'a&ion  du  Sacrifice. 

CAS  III. 

F i r.  R a N 0 n’aïanr  qu’un  bien  fort  modique; 

Sc  délirant  en  avoir  davantage,  pour  pouvoir  vi- 
vre avec  plus  de  commodité  S;  de  plaifir , deman- 
de fouvent  a Dieu  dans  les  piicres  qu  i!  vcUillc  lui 
en  donner  plus  qu'il  n'en  a.  Ne  peche- 1- il  point  en 
faifant  cette  Prière. 

R b’  P o n s 1. 

Pour  répondre  à cette  difficulté  , il  faut  d'abord 
(avoir  , que  la  Piierc  n’ell  autre  choie  que  Afçen- 
f*t  inteilttiùi  in  Deum,  ainfi  que  parle  S.  Thomas  j 
( *)  c’wft-à  due  , que  c'ctl  un  aâe  de  religion  , tf  j 
par  lequel  la  créature  raifonnable  s'élève  , s'ap-  »•  »•  f-  *«•  «A 
proche  fle  monte  , pour  ainfi  dire,  julqu'a  Dieu  , ’7‘  ** 
a qui  elle  foûmet  $c  donne  (ôn  cm.ndcment  î 
O un  do  md;t  ho.no  menrem  fuam  Dto , tju.tm  ei  per 
rtvemüdm  fubjicit  dr  tjusd^mmodo  prtftnteu . dit 
le  meme  Do&cur  Angélique  (f)  & qui  par  ccttc  tf)  «*»■-  «•>. 
foûmilfiou  icconnoîc Dieu,  comme  le  maître  , le  f *•  •*••  •**• 
principe  6c  l'Auteur  de  tout  ce  qu  elle  poiîcde  & 
de  tout  ce  dont  elle  a befoin.  P r orjrionem  outem 
home  Dto  rtverentum  exhiber , c’eft  encore  S.  Tho- 
mas qui  parle  , in  /jurntum  (dite  et  ei  fe  fubjicit , 

& profit  et  ur  oundo  ,ft  to  indigert , fi  eut  AUtore  fuo- 

ritm  bonorum.  (v)  u,m  fUt 

Cette  veritc  étant  préfup  .fcc  , nous  difons  , MMft- 
que  fi  Ferrand  n'a  pour  fin  de  fa  Priere  que  fa 
leu'c  commodité  temporelle  & fa  propre  fatisfa- 
dion  ; il  pcche  en  faifanrà  Dieu  ccttc  Priere  : par- 
ce que  l'on  ne  peut  pas  dite  en  ce  cas  que  fa  Prie» 
re  foit , yifctnfnt  mentit  m Deum  . ai  ifi  que  parle 
S-iint  Jean  de  Damas  ; A)  puilqu'au  lieu  de  s'é-  (h>  $./•«■. 
lèvera  Dieu  , il s'abailfeau contraire,  en  délirant  4,>',' 

& en  demandant  ce  qui  eft  au  dcftbus  de  Dieu  , M,  ' 

9c  ce  qu’il  ne  doit  pas  eonfiderer  , comme  fa  'fin 
prit  cipale , & comme  fa  véritable  félicité. 

Il  n'eft  donc  pas  pet  mis  de  demander  à Dieu 
des  biens  temporels  par  la  Priere  , fi  ce  n'eft  pat 
raport  à lui  même  9c  comme  un  moyen  qui  nous 
peut  fervir  pour  aquetir  les  biens  éternels.  C’eft 
pour  cela  que  Salomon  ne  les  lui  demanda  que 
pour  fa  feule  necefliré.  ( i ) Tribut  tantum  viüui  f,t0Te,b- 
met  rtectjfdna.  Et  que  Saint  Auguftin  ($)  condam-  a>  s .an. 

M 1 H h 7I.H, 


243  Prière. 

ne  ceux  qui  crient  au  Seigneur  pour  obtenii^les 
cichelTcs  , pour  fe  garcmir  des  dangers  , pour  la 
famé  de  leurs  proches  , pour  l'ccablillèmeni  de 
leur  maifon,  pour  un  bonheur  temporel,  pour  par- 
venir à une  dignité  feculicre  , ou  pour  obtenir  la 
fanté  du  corps  , faus  rapporter  toutes  ces  choies 
à Dieu  même  , comme  ils  y font  obligez.  Aiulti 
clamant  ai  D omnium  pro  divitiil  acquirent  il , dam - 
ni faite  vi  tendis , pro  fuerum  felute , pra  flabilitutt 
domùjfua.praftlicttuictemporali.pto  dignnite  fe- 
culari  , poflrtmo  pra  ipfà  ttiem  felute  cor  pan  s .... 
pra  hit , nique  hujufmadi  rebut  muhi  clamant  ad  Do- 
minum , vtx  qui  [quant  prepier  ipfum  Donunum  : fa- 
cile qui  ppc  homini  c fl  , quoMibet  drfiderare  a Do- 
mina , & ipfum  Dominant  naît  dfiierare.  Car  que 
f O Utm  in  fait-on  , dit  ailleurs  ce  Pere  (-.)  en  demandant  à 
Dieu  un  bien  temporel , linon  de  le  vouloir  ren- 
dre le  minière  de  nôtre  cupidité  ) Pourquoi  invo- 
ques, tu  Dieu,  du  il , en  parlant  à l'homme  i Ce  II. 
répond  l'homme  , afin  qu'il  m'accorde  quelque 
gain.  C'eft  donc  le  gain  Sc  non  pas  Dieu , que  tu 
invoques , répliqué  ce  Saint  Doûeur , invoques 
Dieu  Se  tu  le  fais  en  meme  tems  le  miniftrc  de 
ton  gain  •,  éc  tu  n’en  fais  aucun  cas...  Tu  l’invo- 
ques , afin  qu'il  te  procure  de  l'argent  j & atnlî  tu 
le  regarde  , comme  s’il  devoit  t’aider  a fatisfaire 
ta  cupidité.  Quart  tu  invacat  Deum  ? Vt  du  mihi 
lucrum.  Lucrum  fga  invocos , non  Deum. . . . Inve- 
cjs  Dtum  , mmifirum  lucrt  tui  focit  Deum  : viluit 
r b » Ucm  i-  ttbi  Diut , & ailleurs  derechef  : [b)  Deum  pro- 
'P/om.  ij.».  i.  pure*  invocas , ut  vtniat  ad  te  pecuuia. . . Deum  ti - 
bi  adjutortm  point  cupiditatum. 

Concluons  donc  Se  difons  avec  Saint  Thomas 
t<>  srimmM,  ( c ) que  les  Fideles  ne  doivent  demander  à Dieu 
ttf!"  "■  *'  *"  les  choies  temporelles  , que  comme  un  fecours 
& comme  un  moïen  pour  aquerir  les  choies  éter. 
nettes.  Temporaltu  ornent  liât  défi dt rare , non  qui- 
dem  principalner  , ut  in  tit  fintm  conflit uamm  -,  ftd 
faut  queiamadmi.àcula , qui  but  adjuvamur  ad  teu- 
dtnlum  in  beatitudinaa  , en  quantum  per  ta  vit a 
corporalit  f u fient  et  urt  & in  quantum  nobh  organici 
defrrz  tunr  ai  allai  vtrtunem.  Des  prières  qui  ne 
font  pas-  faites  dans  cet  cfprit  font , Non  pet  niants 
cardtt  ; ftd  pttmenet  camis , comme  dit  cxcellem- 
(«hs.  A*.i*  ment  Saine  Auguftin  (d)  Jcfquelles  font  illicites 
rf+m.  t«.  & par  Confequent  péché , parce  qu’elles  déshono- 

rent la  Majclté  de  Dieu  : aufii  eik-cc  pourquoi  de 
telles  Prières  ne  font  pas  exaucées  , ou  que  Dieu 
ne  les  exauce  , que  comme  une  marque  certaine 
de  l'indignation  qu’il  en  a : Prapinus  Deui  , eut » 
male  amamut , negat  quai  amamus  : 1 ratas  autem  dot 
(O  16»  m amanti  quod  malt  omar,  (t) 

F/.r»  i*  «*-  3 

MM.  a.  7.  CAS  IV. 

S I V s K i m eft  tombé  dans  un  péché  mortel. 
Il  s’en  repent  aufü  tôt  i mais  la  contrition  n’étant 
qu'imparfaite , il  demeure  toujours  criminel  de- 
vant  Dieia,  Peut-il  dans  cet  état  faire  une  Piiere 
qui  foit  agréable  à Dieu  î 

Il  femble  qu’il  ne  le  peut.  i*.  Parce  que  l’Ecri- 
(D  / m».  9.  ture(/)  dit  que  Dieu  n’ecoute  point  les  Pécheurs: 
***  D«u  Peecatares  non  au  lit.  i“.  Parce  que  la  Priere 

doit  être  pieufe  pour  être  agréable  a Dieu  , Se 
que  celle  d un  homme  , qui  eft  actuellement  en 
péché  mortel , ne  le  peut  pas  être. 

D’un  autre  côté  il  femble  que  Scverin  peut 
prier  utilement  en  cet  état.  Autrement  il  faudro  t 
dire  qu  il  feroit  inutile  de  prier  à tous  ceux  qui 
font  dans  le  péché  mortel  : ce  qu’on  ne  peut  pas 
foûtenir  fans  erreur. 

R t’ p o N j t. 

Il  eft  vrai  que  Dieu  n'exauce  point  un  pecbeur , 
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qui  veut  demeurer  «dans  fon  péché  ; mais  il  exau- 
ce pat  un  effet  de  fa  pure  nniericordc  celui  qui  y 
renonce  finccrcmcnt  & qui  Amande  à rentrer  en 
grâce  j pour  vû  toutefois  que  fa  Priere  foit  accom- 
pagnée de  ces  quatre  conditions  : Vt  fcnicti  pra 
fe  petat  .jucefiaria  ad  falutem',  pii  & perfeveran- 
ter  , Jamh  que  parle  Saint  Thomas  : ( g ) Se  c’eft  ( j>  s-  tm». 
dans  ce  fens  que  les  Saints  Pcrcscnfeignent,que  £ "** 

Dieu  fc  rend  favorable  à 1a  Priere  des  Pécheurs. 

Car , comme  dit  Saint  Auguftin , (h)  Ci  Dieu  n’e-  (h)  s.  a -g. 
xauçoit  pas  les  pécheurs , ç'eût  etc  en  vain  que  le  ** 

Publicain  lui  auroit  demandé  le  pardon  de  fes  pe-  *-*’*‘' 
chez  : Se  emmpeccatoret  Deus  non  txaudiret  * frn- 
fl>a  lit  ‘Pubficanut  oculos  en  ttrram  déminent  & 
pedat  fuum ptreutiem , dicerct  : Domine  , propitius 
cfto  nnhi  peccatoti. 

Il  s'enfuit  de-la,  que  Severin  , quoique  coupa. 
b!e  de  péché  mortel , peur  faire  une  Piiece  agréa, 
ble  à Dieu  ^ puifqu'il  fe  repent  de  fon  pcchc  Sc 
qu'il  cherche  à recouvrer  la  grâce. 

Quanta  ce  qu’on  objeâe  , que  la  Piiere  doit 
ctre  pieufe  Se  que  celle  d’un  pécheur  ne  le  peut 
être , il  faut  dite  qu’elle  l’eft  en  quelque  maniéré  } t 

puisqu’un  tel  pecheur  , en  priant,  demande  ce  qui 
regarde  la  véritable  pieté  ; c’eft  à-dire , la  rémif- 
fion  de  fes  pechez  & fa  ramification.  Cette  expti.  " 
cation  eft  de  Saint  Thomas  : (-)  Dictndum  e,i  , ce  * (i)  s.  rhum. 
font  fes  termes  , quoi  ptccator  non  pote  fl  pii  orurt  ’*'*  **  ** 
quafi  tjus  oratie  ex  habita  virtutis  informttur.  ‘P*. 
tcft  t men  ejus  orateo  tjfe  pi a , quantum  ai  hoc  quod 
petit  a h qui  J ad  pietalem  pertinent . & quamvit 
ejus  oratio  non  fit  mtntoria  i pote  fl  tamen  (fie  impe - 
trativa  : quia  meriium  innitur  j-flin a j fed  impe - 
t ratio  innuitur  gratte.  • 

CAS  V.. 

T » t o r 1 c n , Mioiftre  converti , femble  «voie 
confervé  quelques  reftes  du  Calvinifme  , auquel 
il  a pourtant  renoncé  très-nneerement.  La  rai. 
fpn  qu’on  a de  le  préfumer  , eft  qu'il  n'adrelîe  ja- 
mais fes  prières, ni  a la  Sainte  Vierge  ni  aux  Saints^ 
mais  toujours  à Dieu  par  Jcfus-Chrift.  Son  Con- 
frlïcur  lui  en  aïantfmdulcrupule,  il  lui  a report» 
du , qu’il  croïoit,  qu’il  n'étoit  point  neceftâire  de 
s’adrefter  aux  Saints  pour» obtenir  le  pardon  de  fes 
pechcz  , Se  les  grâces  donc  il  avoic  befoin  ; mais 
feulement  à Dieu  : mais  que  cependant  s’il  lui  en. 
joignoic  par  pénitence  de  faire  quelques  Priere» 
à la  Sainte  Vierge , ou  aux  Saints , il  éioit  dans  la 
difpofition  d’obéir  à ce  qu'il  lui  ordonneroit. 

On  demande  fur  cela  li  Theorien  n’cft  pas  dan» 
l’erreur  ou  dans  une  pratique  condamnante  i Sc 
ce  que  doit  faire  fon  Confelleur. 

R t*  p o n s E. 

Nous  ne  pouvons  répondre  plus  fixement  à la 
difficulté  dont  il  s'agit  , qu'en  préfiipofant  deux 
veritez  reconnues  Se  établies  par  la  facrée  Faculté 
de  Théologie  de  Paris  , dans  la  première  partie 
des  Articles  de  Doârine  , qu'elle  vient  de  com- 
muniquer au  public. 

Voici  les  termes  de  la  première.  ( U eft  boa  00  A»  ff. 

& utile  d’invoquer  la  Mere  de  Dieu  & les  Saints  A 
qui  régnent  dans  le  Ciel  avec  Jefus-Chnft  , » 
comme  des  ir.tercefteurs  auprès  de  Dieu , par  les  « 
mérites  de  Jefus-Cluift.  Ou  ne  peut  condamner  » 
cette  invocation  fans  erreur.  Deiparam  & San.  et 
Hot  in  cm  lit  cum  Chriflo  régnant  es , mvocare  tan • 
quant  interce/fftt  apud  Deum  fer  ment*  Chrifli  , 
bonum  & unie  tfl.  N,c  cjufmedi  invecatie  fine  tr- 
rert  demnari  poiefl. 

Voici  en  quels  termes  la  fécondé  eft  conçut'.  (I)  (i;  tc. 

Nous  honorons  les  Saints , Sc  nous  leur  tendons  « 
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>»  ce  culte  d’amour  & de  focicté  que  nous  tendons 
» dans  cette  vie  a ceux  de  nos  freres , dont  nous 
» remettons  la  Sainteté.  Mais  nous  recoiffons  aux 
n Saints  avec  d'amant  plus  de  dévouement , qu’il 
m y a plus  de  lût etc  pout  nousdenousadreiler  à 
» eux  , aptes  les  victoires  qu’ils  ont  retnpottées. 
Santlos  honoramus  & ctUmus  et  cnltu  dsteflsonis  & 
foci cutis , au»  & in  bec  vit*  ctlttntnr  fanch  homines 
Dei  t fed  silos  tante  dévot  lit  s , quant t fiotriiu  pofl 
çertamina  fmpc'utj. 

Ces  deux  veritez  étant  fnppofces  comme  in- 
conteftables , nous  répondons  à la  queftion  qu'oa 
forme,  aufujetde  Theoiicn,  & nous  difons,  que, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  necellaire  de  necelTité  de  fa- 
lût  d’invoquer  les  Saints  * il  eft  pourtant  bon  & 
utile  de  les  invoquer  : & l’on  ne  peut  condamner 
cette  invocation  fans  erreur , parce  que  , comme 
(i\  S Th  •»  dit  S.  Thomas  : (4)  Sanfhs  non  fervimns  , qnafi 
+ t-  t *■  obntxti  tit  ) ftd  ftrvitute  Rcvtrtnnt  , tjuia  funt  no. 

flri  du  fl  ores  vel  ptr  dtflrinam  , vel  per  adminiflr a~ 
tionem  , vel  per  mtticejfionem  & txtmpleem . 

Moniteur  Bolfuct , Evêque  de  Meaiix , dans  fdn 
expofition  de  la  Doctrine  de  l’Eglife  Catholique , 
(b>  (b)  n’en  parle  pas  autiement.  UEglife , dit-il , en 

rrjit-  V ****  tnfti&a*nt  • 1H>l1  rfi  H,ilt  de  P/‘tr  ln  s*,n,t  » 

r*i  it.  i».  'A-  nous  enffignt  * let  prier  dans  le  mime  ef prit  de  cha- 
timdiitii.  rite , & félon  tet  ordre  dt  focietè  fralcr^Me  qui  nous 
pont  4 demander  le  feetnrs  de  nos  fre^nivam  fur 
la  terre, 

irt  O*  T»d.  En  effet , le  Concile  de  Trente  (c)  fe  contente 
n ‘niiiTTi-*  ^'rc  lculeir,cnt  » que  les  Saints  qui  régnent  avec 
Jdus-Chnft  offrent  a Dieu  leurs  Pries»  pour  les 
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hommes:  qu’il  eft  bon  & utile  de  les  invoquer  , fie 
de  recourir  a eux  , pour  obtenir  de  Dieu  les  bien- 
faits par  Ion  Fils  Jclus-Chrilt,  notre  Sauveur , fie 
notre  Rédempteur  : Fidelet  diligenter  injlrstant 
( Epifcopi  ) docenteteot , S an  fl  os , » ni  cum  Chriflo 
rognâmes , orayoncs  fuaspro  homimbas  Oco  oflirre  t 
bonum  atqnt  ut  Ut  tjfe  fupplicittr  tôt  invteare  & ob 
bénéficia  impefranda  à Deo  ptr  Ftlsum  tjus  Jefum 
Ch  n fl  mm  Dominnm  ntftrnm  , qui  foins  ntflir  Re- 
dtmpîor  & Salvator  ojt  , adeorum  orationet  opem , 
auxiltumjuc cotfugtre.  Par  lefquellcs  paroles  il  eft 
évident , qu’invoquer  les  Saints , n’eft  autre  chois 
que  de  les  fupplier  de  joindre  leurs  Prières  aux 
nôtres  * ahu  que  Dieu  follicité  par  ceux  qui  lui 
font  fi  parfaitement  unis  , fie  à qui  il  a fait  parc 
de  fa  gloire  , daigne  nous  exaucer , fie  nous  accor- 
der les  grâces  que  nous  lui  demandons  au  Nonl 
de  Jefus-Chrift , par  1 ’inrerceflion  de  ces  Saints. 
Aunï  quand  nous  prions  Dieu , nous  conférions  , 
que  c'eft  de  lui  fcul  que  nous  attendons  nos  bc- 
loins  fie  nôtre  faluc , endifant  : Mi [•  rere  ntbit  : li- 
béra ntt  a malo  : au  lieu  qu’en  priant  les  Sjints , 
nous  difons  : Orate  pro  nobis  : intercehtt  pro  nobss. 
Nous  laidons  le  refte  aux  Controverfiftes  ; fie  nous 
difons , que  fi  Thcorien  eft  fineerement  dans  les 
fentimens  que  nous  venons  d’expofer , fie  qu  il  ne 
tegarde  pas  la  pratique  d'invoquer  les  .Saints  , 
comme  une  erreur , ainfi  que  l’on  en  doit  être  per- 
fuadé  par  la  di (polit ion  . où  >1  témoigne  être  , dé 
leur  adrerier  les  Ptieres  , lors  qu  on  le  lui  ordon- 
nera ; fon  Conferieur  ne  le  doit  pas  inquiéter  fut 
cet  Atticle. 


PRINCIPAL  DE  COLLEGE. 


ON  apelle , Principal  Jtutt  CoiUçc , en  Lacin , Gpmna/ii littcrarii  Pr.cfcHui , ou Gyn£ 
naftarcha  , e'eft-a-dire  , celui  qui  en  eft  le  chef  & qui  eft  prépofe,  pour  avoir  l'inf. 
peclion  fur  la  conduite  8c  (ur  les  mœurs  de  cous  ceux  qui  y demeurent , ou  qui  y étudient , 
8c  qui  eft  chargé  du  loin  de  tout  ce  qui  a rapport  à l'etude  8c  a la  pieté. 

La  matière  qui  regarde  un  Principal  de  College  eft  aiTt-c  ftcrile  par  rapport  i la  mora- 
le ; parce  que  tout  fe  reduità  ce  qu'il  s’aquite  exactement  de  fes  devoirs , Sc  qu'il  licnnc  la 
main  à ce  qu'il  ne  foit  rien  fait , ni  par  lui , ni  par  d'autres , qui  foit  contraire  à l'intention 
des  Fondateurs  des  revenus  du  College  -,  niaux  Statuts  ou  Regiemens  légitimes  qui  doi- 
vent y êtreobfcrvcx  j ni  enfinaux  Ordonnances,  ou  aux  Arrêts  de  Cours  Souveraines. 

Nous  ferons  voir  dans  la  fuite  que  l'Office  du  Principal  n'eft  pas  un  Bénéfice  ; mais  une 
fimplc  adminiftration  , qui  neanmoins  ne  fe  peut  aquerir  par  argent  j parce  qu'elle  eft 
hors  de  commerce , ainfi  que  les  Emplois  de  Profeffeur  qui  fc  doivent  donner  gratuite- 
ment par  le  Principal , comme  il  a été  reçu  lui-même  gratuitement  dans  fa  Charge. 


CAS  PREMIER. 

LA  coùtume  eft  generale  dans  les  Colleges  de 
la  Ville  de  Frilitigue,  que  les  Ecoliers  qui  font 
Bénéficiers  ne  font  point  diftinguez  par  leurs  ha. 
bits  fl c par  leurs  cheveux,  de  ceux  qui  font  laïques. 
Pamphile,  Principal  d’un  de  ces  Colleges , vou- 
droit  bien  les  obliger  à porter  la  tonfure  fie  un 
habit  convenableà  de  jeunes  Ecclefiaftiques  \ mais 
il  y trouve  de  grands  ohftacles  de  1a  patt  de  leurs 
parens  . qui  traitenr  de  fcrupula  fie  de  nouveauté 
fon  deffein.  Sur  quoi  il  demande  s’il  eft  obligé  en 
confcience  à les  y contraindre , quand  même  il  ne 
ie  pourrait  faire  fans  que  ce  changement  fût  pré* 
judiciablc  à fon  College  } 


Il  eft  conftant  qu’un  Principal  eft  chargé  de- 
vant Dieu  de  la  conduite  des  Ecoliers  de  fon  Colle- 
ge ; fie  qu’én  qualité  de  Supérieur  de  ceux  qui  te 
compofent , il  eft  tenu  de  leur  faire  obfervcr  les 
règles  de  l'Eglife.  D’où  il  s’enfuit , que  puifque 
les  Coneiles  fi c fts  Papes  ont  ordonné  par  un 
grand  nombre  de  Canons  8c  de  Conftmwions  ,• 
que  tous  les  Bénéficié»  fans  exception  j^ge  por- 
tent  la  tonfure  fie  l’habit  Clérical  , u^rincipal 
eft  teno-en  confcience  de  faire  obfcrver  ces  faints 
Regiemens  dans  fon  College  , fie  d’obliger  tous 
les  Ecoliers  qui  ont  des  Bénéfices , grands  ou  pe- 
tits , à porter  les  cheveux  modeftes  fc  un  htfnç 


fis 
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convenable  à leur  étal  ; en  force  qu'on  les  puifle 
diftinguer  par  là  des  Ecoliers  laïques  ; fie  à les 
empêcher  de  potier  des  habits  , qui  par  la  cou- 
leur , ou  par  les  ornemens , (oient  femblables  à 
ceux  que  ce*  biques  ont  coutume  de  porter.  Cer- 
tc  dccifion  eft  d’un  lavant  Théologien , à qui  une 
1 fembbblc  difttcuhé  fut  autrefois  propolce  (a)  & 
qui  eftimr,  que  la  crainte  qu'un  tel  Principal  pour- 
toit  avoir  , qu'on  ne  retirât  ces  Ecoliers  de  Ion 
College , n’eft  pas  une  oufe  (uflilamc  qui  le  puilTc 
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forte  qu’on  les  puifle  non  plus  exiger  de  l’argent  de  ceux  qu’il  reçoit 

:rs  laïques  ; fie  à les  Bomiiers  dans  fon  College,  fous  prétexte  de  fe 

jus  , qui  par  la  cou-  dédommager  de  la  fomme  qu’il  a donnée  à celui 

, (oient  femblables  à qui  lui  a procuré  cet  emploi,  ni  fous  quelque  autre 

tume  de  porter.  Cer-  prétexte  que  ce  fuit.  La  raifon  eft  que  ces  fortes 

heologien , à qui  une  de  chofes  ne  doivent  jamais  entftt  dans  le  com- 

cfois  propolce  (a)  & uiercc  ordinaire  , fie  que  le  gain  qu'on  en  tire  eft: 

un  tel  Principal  pour-  fordide  : ce  qui  eft  encore  plus  paiticuliercmcnt 

1 ces  Ecoliers  de  Ion  véritable  de  celui  que  ce  Principal  retire  des  Bour- 

luflilanic  qui  le  puifle  fiers  qu'il  reçoit:  10.  Parce  qu'ilefttics  confiant. 


excuferdece  devoir.  C'eft  donc  fur  certe  réglé  qu'il  l'exige  contre  l'intention  de»  Fondateurs,  qui 

r> L:i_  r_  r I _• . ; C il i , „ r* 


que  Pamphile  (c  doit  conformée  à l'égard  des  Eco 
hors  Bénéficiées  de  fon  College.  Si  Ion  en  veut 


n'ont  certainement  fondé  c es  places  de  Bourficrs 
que  pour  être  conférées  gratuitement,  a®.  Parce 


des  preuves  plus  amples , on  n'a  qu'a  voit  ce  que  que  ces  bourfes  n’ont  etc  fondées  que  pour  de 

nous  avons  déjà  dit  lut  les  mots  de  Bénéficier  fit  pauvres  Ecoliers , de  qui  il  eft  par  confequenc 

d’habit  Ecdefiaftique.  ir.jufte  d’exiger  de  l'argent  pour  les  en  pour- 

C A S II  Toir-  (*> 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  difons  par  l’E- 
Ic  N a c s a été  établi  Principal  du  College  de  dit  de  Blois,  fait  par  Henri  III.  en  IJ79.  (c) 

S Jtau  moïennant  la  fomme  de  mille  liv.  qo'tl  a qui  défend  cxprcllemcnt  à tous  Principaux  de 

donne  à un  ami , pat  le  crédit  duquel  il  a obtenu  tien  exiger  de  ceux,  qu’ils  reçoivent  pour  Regens 

cet  Emploi.  Comme  il  a droit  en  cctrc  qualité  de  J — ' ’ **•  “ 


fon  College , il  exige  des  nouveaux  Bourficis  qu'il 
reçoit,  un  prefent de  cent  livres  afin  de  le  dédom- 
mager par  ce  moïen  de  mille  h vres  qu’il  lui  a fallu 
pauT , pour  parvenir  à fa  Pruicipaliré.  Ne  le  peut- 
il  pas  faire  en  conlcience  ? 


dans  leurs  Colleges.  « Ne  pourront  leftiits  Prin.  « 
cipaux,  dit  ce  Prince,  bailler  à ferme  leurs  Prin.  « 


nommer  aux  bourfes,  qui  viennent  à vaquer  dans  cipaux , dit  ce  Prince,  bailler  à ferme  leurs  Prin-  m 
fon  College,  il  exige  des  nouveaux  Bourficis  qu'il  cipautez  , ne  prendre  argçnt  des  Regens  def-  » 
reçoit,  un  prefent  de  cent  livres  afin  defedédom-  dues  dalles  ....  fur  peine  de  privation  de  leur  <• 
usager  par  ce  moïen  de  mille  h vres  qu'il  lui  a fallu  Charges  Sc  Privilèges  des  Umvetfirez.  » D’où  il  ' 
pauT , pour  parvenir  à fa  Pnncipalité.  Ne  le  peut-  faut  conc^rc , qu'a  plus  forte  raifon  un  Principal 
il  pas  faire  en  conlcience  i ne  peut  riSfcxiger  pour  la  réception  des  Bourficrs, 

£ . puilque  les  bourfes  qu'on  a fondées  pour  eux  font 

1 v o n s i.  de  véritables  aumônes  qu'on  leur  fait  & èfquelle* 

Comme  Ignace  n’a  pas  dû , ni  pu  en  confeience  il  eft  injufte , indigne  ôc  honteux  à un  Principal  der 
aqueric  par  argent  fa  Principalitc  j il  ne  peut  pas  vouloir  participer. 

PRIVILEGE. 

ON  définit,  Privilège^  en  ces  ter  m es  : J a s priva  tant,  inàultam  à Principe  centra  jus  c ont- 
mune.  (<i)  C’eft  un  Droit  particulier, accordé  par  le  Prince  contre  le  Droit  commun. 
Ces  mots  : Jus  privât nm , marquenc  i°.  que  la  caufc  d’un  Privilège  doiç  être  jufte;puif- 
qu’autrement  il  ne  pourroit  établir  un  Droit  en  faveur  de  celui  ,d  qui  il  auroit  etc  accor- 
de.  i°.  Que  c’eft  à la  vérité  une  exception  du  Droit  commun  en  faveur  du  particulier^ 
profit  duquel  il  tourne  immédiatement  j mais  que  cela  n’empêche  pas,  que  la  conccffion 
des  Privilèges  ne  fc  rapporte  aufli au  bien  public , quoique  d’une  manière  indire&c  & plus 
éloignée. 

Un  Privilège  eft  , ou  purement  perfonel , fans  pouvoir  être  étendu  à d’autres  qu’à  la 
feule  perfonne , à qui  il  a été  accordé  (r)  -,  ce  qui  eft  fonde  fur  la  réglé  de  Droit  qui  dit  : 
Privilégiant  ptrfonale  perfonam  ftquitur  , & extmguitur  cum  perfenà  \(f)  ou  il  eft  réel  fie 
tranfmifliblc  à (Cs  heritiers  après  (on  dcccs  (g)  : c’eft  ce  qu’on  ne  peut  mieux  difeerner , 
que  par  les  termes  dans  lefquels  il  eft  conçu. 

Quand  un  Privilège  eft  donné  contre  quelque  Loi  * il  eft  abfolumentneceftairc  qu’il 
contienne  urje  elaufe  exprefle  qui  y déroge,  comme  l'en  feigne  Bartole , (h)  qui  ajoute 
ailleurs  , (f)  qu’une  telle  elaufe,  y étant  une  foisapofée, eft  ccnféc  déroger  pareillement 
à toutes  les  autres  Loix  ou  Statues , qui  pourroient  être  faits  au  contraire  dans  la  fuite. 

Il  y a une  infinité  de  diflfèrens  Privilèges  accordez  parles  Rois,  non  feulement  à des 
particuliers  -,  maisencoreà  des  Villes  & à des  Communautez,  aux  perfonnes  Ecclefia- 
ftiques  fcculicrcs  ou  regulicres , aux  Magiftrats  , aux  Gens  de  guerre  , aux  Univerfitcz 
fie  aux  Colleges  qui  en  dépendent. 

Tout  Privilège  eft  de  Droit  étroit  j & ne  peut  par  confequent  ctr.c  étendu  à d’autres 
cas  ( k ) que  ceux  qu’il  contient. 

L<f  Prince  quia  donné  un  P^vilege,  ou  fon  fucccflçur,  peut  le  reftreindre,  le  limi- 
ter , oqBucme  le  révoquer , quand  il  lui  plaît  (/)  : fie  fur. roue  , quand  il  y va  du  bien 
public,  cependant,  quand  un  Privilège  eft  accordé  à une  Province  , ou  à une  Ville  fie 
qu’il  a été  confirmé  par  un  long  ufsge  , il  ne  doit  pas  être  révoqué  lcgeremenc  , de 
peur  que  la  paix  publique  n’en  fou  (ne  quelque  alteration. 

. Celui  qui  abufe  du  Privilège  qu’il  a- obtenu , mérité  d’en  êtredcpoüillc  , fuivanc 
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cecie  maxime  d'un  ancien  Canon  : PriviUÿum  mirttur  amutere  qui  permijj'd  fibiabutitut 

it)  mH.  potefiate  {a). 

**' 7V  Quand  un  Privilège  a été  acordé  à un  Corps,  tel  qu’eft  celui  qui  a été  doné  aux 

Ecclefiaftiques , aucun  membre  particulier  de  ce  Corps  n’y  peut  reitonccr  : car  il  ne  lui 
apartient  pas  * mais  au  Corps  entier.  Ainfi  un  Clerc , qui  eft  in  facris , n’eft  pas  en  pou- 
voir de  renoncer  au  Privilège  , dont  joüilïcnt  les  Ecclefiaftjques,  qui  lonc  mfacris , ou 
qui  font  Beneficiers,  ou  qui  étudient,  ou  qui  fervent  actuellement  I’Eglife. 


CAS  PREMIER. 


m. 

<<n  tfiiT  i.  f. 

i*. 

I»r«  Pllvilrju. 

I •**  I 
( c I Sf> wjf.  v. 
PltriUfi*.  a.  |. 


ÆN  e’  h Sc  Sylvain  , étudians  en  Droit , ont 
agité  entre  eux  la  queftion,  (avoir  à qui 
il  apartient  proprement  de  doncr  d$s  Privilèges. 
Aînée  a loutcnu  que  ce  Droit  napartenoit  qu'au 
Pape  i 6i  Sylvain  au  contraire  a tâché  de  ptouvet 
que  ce  Droit  n'aparteneu  quku  leut  Prince  fecu- 
Üer.  Qui  a ratfon  des  deux  t w 

R l'  P O N S E. 

C'eft  une  maxime  qu'on  ne  peut  conteflcr  , 
qu'il  n 'apartient  d'acordcr  des  Privilèges  qu'à 
ceux  qui  ont  droit  de  faite  des  Loix , & d’en  dif- 
penfer.  C'eft  ce  que  prouve  Sylveftre  {b)  par  Pau- 
■ corné  du  Cardinal  d’Oftie  : parce  qu’a  propre- 
ment parler  ' un  Privilège  n'eft  autre  chofe  qu'- 
une Loi  faite  en  faveur  de  certaines  Communau- 
ter  ou  petfones  particulières , qui  les  exemte  de 
la  Loi  commune.  C’eft  pourquoi  Innocent  III. 
(c)  l’apclle  Lex  privât*.  C’eft  en  effet  fa  vcrica. 
ble  étymologie , comme  l'obfervent  tous  les  Au- 
teurs après  lamt  lfidore  de  Seville , (1)  qui  dit  : 
'Privilégié  fnnt  L*± JO  privétomm  , tju*fi  privé! * 
Legci.  Nét^Privilegium  inde  diéhtm  eft , qttkd  in 
pnvAioferdtitr.  Ou,  comme  pat  le  Sylveftie,  (e) 
ift  pnv.ttum  jus  , in  Julian  k Principe  centré  jns 
ctmmMTM. 

Cela  étant  ainfi , nous  difons  qu'Ænée  6c  Syl- 
vain ne  raifonnent  pas  juft;.  Car , régulièrement 
parlant  , le  Pi\>e,  comme  aïanc  un  plein  pou- 
voir dans  toute  I’Eglife  pour  lefpiritucl  : ne  peut 
acordet  de  Privilèges  que  dans  les  chofes  fpiri- 
tuelles,  6c  non  pas  dans  les  temporelles  , li  ce 
n'eft  datls  les  Etats  qu’il  poflede  fouverainement, 
tels  que  font  l’Ombrie,  ou  Duché  de  Spoleie  -,1a 
Marche  d' Ancône , le  Duché  dUrbin,  fa  Roma- 
gne  , le  Boulonois  , le  Duché  de  Fcrrare  , & le 
Comtat  d'Avignon.  Il  eneftde  même  d'un  Con- 
cile General  qui  reprefente  I'Eglife  univerfelle  , 
& meme  des  Evêques  joints  à leurs  Chapitres  dans 
les  chofes  fpintuclles  qui  dépendent  d'eux  , corn, 
me  le  prouve  Sylveftre , & comme  il  parole  par  la 
difpOluion  d'une  Dccretale  d'innocent  III.  (J) 
C'eft  ce  qui  eft  évident  par  la  plûpart  des  Décré- 
tales qui  compofcnt  le  titre  de  Immnnïuic  Eccte- 
Jiérum  , Bcc.  (g) 

Mais  il  eft  àobferver , que , félon  nôtre  ufage , 
le  pouvoir  du  Pape  , dont  nous  parlons  ici , doit 
être  réglé  pat  les  SS.  Canons  6c  qu'il  n'a  lieu  en 
France  en  matière  de  Privilèges,  comme  en  beau* 
coup  d'autres  chofes  , qu'en  confequence  des  Let- 
tres Patences  du  Roi.dûcmentcnregiftrccsau  Par- 
lement: & l'on  ne  peutfoûcenir  le  contraire,  fan  s 
vouloir  détruire  l'ancienne  Difcipline  de  I’Eglife,' 
anéantir  nos  libériez  , 6c  ouvrir  la  porte  à une  in- 
finité d'entreprifesinjnftes  fous  le  fpecieux  prétex- 
te de  l'autorité  fouveraine  , que  les  Ultramontains 
attribuent  aux  Papes , fur  tous  les  Etats  Chré- 
tiens. 

A l’égard  des  Privilèges  qui  regardent  le  tem- 
porel fcul , il  n’y  a que  l’Empereur , tes  Rois  & les 
autres  Princes  fou verains , qui  en  puüTent  acordcr. 
Tme  III. 


' P »p*  in  fptritH*libnt  j & Imper  ater  t in  ttmperj- 
libni  rtgnl*riur  ( poreft  concedere  privilegium  ). 

Ce  font  les  termes  d'Angelûs  de  Clavafio  , [t})  <h) 
qui  ajoûcc  , que  le  Prince  fcculicr  peut  encore  a-  *.  >|‘l* 

corder  de  certains  privilèges  aux  Eglifcs  particu- 
lières 6c  aux  Ecclefiaftiques  dans  les  chofes  qui 
dépendent  d’eux  , & qui  concernent  l’avantage  de 
I’Eglife.  Cenctdit  ttiean  Imper  nier  privilégié  Ec- 
ole [iis  & CUricu. 

CAS  II. 

An  axiuine»  Acolite  aïant  maltraité  Ju- 
nien,Màrguillier  de  I'Eglife  Paroiffiale  i celui-ci  l’a 
fait  affigner  pardevant  le  Juge  Roïal.  Anaximene 
aianc  parû  tfevant  ce  Juge, lui  a demandé  fon  rcn. 
voi  pardevant  l'Official  en  vertu  de  fon  Privilège 
de  Cleticature  : ce  que  le  Juge  Roïal  lui  a refuse , 

& aiant  retenu  la  caute  , il  ï’a  condamné  enfuite 
à une  amende  pécuniaire  au  profit  de  Junicn  , 6c 
aux  dépens.  Anaximene  eft.il  obligé  en  confcience 
aie  foûmcttrcau  Jugement  tendu  contre  lui.  fans 
avoir  droit  d'en apcl lcr  comme  d'abus» 

R i'  P O N S E. 

Cecie  difficulté  fe  trouve  décidée  par  le  Con- 
cile de  Trente  , (i)  rctjù  en  France  à cet  égaid.  (Dmtvm. 
Nullui  primé  tenfuri  tmnétttt , difent  les  Peres  de  >*.*!,/* 
ce  Concile,  ami  et  mm  in  minoribm  Ordmibui  etnfh- 
tutus  ....  fort  privilégié  . . . ga»de*t  i uifi  B eue  fi - 
ci  Mm  Eceltfiéfticum  babent  ; .mt  clericélem  habit  un 
& Ttnfnrém  d'fcrtnt  , élicui  Ecclefi*  de  mandat» 

Epi/copi  inferviét.  il  faut  donc , fuivant  ce  Decret, 
que , pour  jouir  du  Privilège  de  la  Clericature  , un 
Clerc  ait  reçû  l'Ordre  du  Soûdiaconat  ; ou  qu'il  . 
poilède  un  Bénéfice , ou  qu'enfin  il  foie  attaché  par 
l’ordre  de  fon  Evêque  a quelque  Eglife  , où  il  ré- 
lîde  , & où  il  exerce  les  Fouettons  L ccl diadiques 
qui  lui  conviennent. 

Cette  Difcipline  a été  autorifee  par  plufieurs 
Ordonnances  de  nos  Rois;&  entre  autres  par  celle 
de  Rouffillon  (f)  de  l*an  ij <î}.  qui  dit  : « En  quel-  («  i on**.* 
que  matière  que  ce  foit,  civile,  ou  criminelle  , « 
nul  ne  fera  recevable  à requérir  par  vertu  de  Pri  n 
vilege  Clérical  être  renvoïé  pardevant  le  Juge  m 
d'Eglife  i s’il  n’eft  Soû  diacre  pour  le  motos.  » Cel- 
le de  Moulins  s'explique  plus  amplement  en  ces  ,* 

termes  : « En  déclarant  l'article  de  l'Ordonnance  «* 
par  nous  faite  fur  le  Privilège  de  Clericature  ; « 

Ordonons  , que  nul  de  nos  Sujets  , foi  difant  « 

Clerc  ne  pourra  joiiir  dudit  Privilège, foit  pour» 
dclaiflèmentau  Jiîge  d’Eglife,  ou  pour  autre  eau.  « 
fe  -,  s’il  n'eft  conlhtué  ès  Ordres  iaerez  ; Sc  pour  « 
le  moins  Soûdiacre,  ou  Clerc , actuellement  ré-  n 
fidant  Sc  fervant  aux  Offices , Miniftcres  6c  Be-  n 
nefices  qu’il  tient  en  I’Eglife  m^/J.  Enfin  l'Ordon-  ** 

nance  de  ij7».  (m)  acorde  pareillemcnr  le  Privi-  . ( 
lege  de  Clericature  anx  Clercs  <f*ï  fervent  aQuel - '*71, 
lement  À f Eglife.  D'où  il  s'enfuit , qu' Anaximene 
n’a  aucun  droit  de  décliner  la  Jurifdiâion  du  Ju- 
ge Roïal , pardevant  lequel  Ionien  a procédé  con- 
tre lui  ,,  à moins  qu'il  ne  fe  trouve  dans  l'un  ou 
l'autre  des  cas  portez  par  ces  Ordonances. 

La  difficulté,  dont  il  s'agir  dans  l’efpece  pro. 
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'pofée  noos  donne  octafion  d obferver , t°.  que  fi 
Anaximene  , quoique  Clerc , croit  engagé  dans  le 
mariage,  il  n’auroitancun  droit  de  jouir  du  Privi- 
lège Clérical  * parce  qu’en  ce  cas  il  feroir  cenle  y 
avoir  renoncé  en  fe  mariant.  C’eft  la  Jurtfpru- 
dcncc  qui  s’obferve  en  France. 

i°.  Que  quand  un  Clerc , tel  qn’il  foit , fe  trou- 
ve dans  le  cas  de  pouvoir  jouir  du  Privilège  cléri- 
cal $ il  n’eft  pas  en  l’on  pouvoir  d’y  renoncer  vo- 
lontairement ; parce  qu’il  n’eft  pas  le  maître  d’un 
tel  Privilège,  lequel  ne  lui  a pas  été  accordé  pei- 
fonellement  ; mais  à tout  le  Corps  de  ceux  qui 
font  en  état  d'en  joUir.  Manifofti  pattt , dit  Inno- 
ud"  Cenl  !**•  no,t  iwiti  , ftd  ttiam  vo- 

v.*î. Imntarii  pactfct  non  po fiant , Ut  ftcularia  judtcia  (h, 
ftnti.f.  ».w.i.  Ihum  : cum  non  fit  Beneficium  hoc  per  finale  , eût 
renuntiari  valent  ; ftd  poti'ut  toti  Colle gio  ErcUfia- 
fiico  fit  public i indultum , eut  privatorum  paRo  dt- 
rogari  non  peteft.  Ceft  pourquoi  le  Promoteur  de 
l’Olficialitc  cft  toûjours  en  droit  de  revendiquer 
l’affaire  6c  de  la  porter  devant  l’OfHcial , pour  c- 
• tre  jugée  par  lui  leul , ou  conjoinrcmert  par  lui  6c 

far  le  Juge  Roïal  félon  la  nature  du  aime , dont 
c Clefc  cft  coupable.  C’eft  en  effet  un  point  de 
Difcipline  établi  dans  l’Eglife  dès  les  premiers  fic- 
elés, comme  on  le  voir  par  le  troifiéme  Concile  de 
W c*"*  Tt"  Tolède  [b) , & parle  troifiéme  de  Carrage(  ). 
w ov!!»-  j® . Que  tout  Clerc  qui  exerce  une  Charge  de 
y tm*{.  Judicature,  ne  peut  fe  prévaloir  du  Privilège  clé- 

rical j & qu’il  cft  foûmisàla  JufticeRoiale,  quand 
il  vient  a commettre  quelque  faute  digne  de  pu- 
nition dans  l’exercice  de  la  Charge  : le  Roi  n'é- 
tant point  ccnfc  s'être  dépouillé  de  fon  droit , en 
luiacordantla  peimiflîonde  la  tenir.  C’eft  ce  qui 
fc  trouve  confirmé  par  M.  Dupuis  dans  (on  com- 
mentaire fur  l’article  j8  des  lioertez  de  UEglife 
Gallicane  , &au  vint- feptiéme  chapitre  des  preu- 
ves de  ces  mêmes  libériez  , où  il  raporte  deux 
Arrêts  qui  l’ont  jugé  ainfi  : l’un  rendu  en  1340.  & 
l’aurre  en  1496.  laquelle  Jurifprudence  fut  en- 
fuite  confirmée  par  une  Bulle  exprefte  de  Clé- 
ment VII.  de  l’an  1317.  criregiftrée  au  Parlement 
* le  ai,  Avril  1331.  en  confequence  des  Lettres  Pa- 
tences , donées  par  François  premier  le  19  Dé- 
cembre 1530. 

4°.  Qu’un  Clerc  qui  fe  mêle  de  commercer  ne 
peut  alléguer  le  Privilège  clérical  pour  fe  fouftrai- 
re  à la  jurifdiâion  fcculiére  en  ce  qui  concerne 
fon  commerce.  C'eft  ce  qui  çft  porté  par  l’Or- 
M)  (w».*  donance  de  1339.  (d)  Nous  tenons  de  M.  Heri- 
court.  Avocat  en  Parlement  les  quatre  obfcrva- 
tions  précédentes  aufquelies  il  en  ajoute  encore 
quelques  autres  femblables  qu’on  peut  voir  dans 
la  fécondé  édition  du  favant  ouvrage  qu’il  a donc 
tri  u.  t.  Ht-  «u  Public  depuis  peu  te).  • 

rimmt,.  Ut*  U. 

y *"> cas  ni. 

dit  u/wu.  tktf, 

S i v a a n liant  obtenu  du  Prince  un  Privilè- 
ge particulier  , dont  les  termes  ne  font  pas  allez 
précis, & qui  peuvent  être  pris  en  divers  fens, peut- 
il  s'en  ferviten  l'interprctant  eh  fa  faveur  6c  dans 
un  fens  suffi  étendu  qu’il  le  peut  êue  1 

R f P O N s 1, 

Pour  décider  sûrement  cette  queftion  , il  faut 
ptéfupofer  pluGeurs  principes  & maximes  , qui 
peuvent  fervir  en  même  tems  i décider  un  grand 
nombre  d’autres  difficulté!  qui  fe  peuvent  ren- 
contrer fur  cette  matière. 

Le  premier  : que  généralement  parlant  , les 
privilèges  ne  doivent  être  entendus  ni  expliquez  , 
que  dans  un  fens  très- étroit , comme  le  prouvent 


<f)  /««■.  ITT! 
"*•  ***• 
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Joannes  Andrxas  fc  Antomus  de  Butrlodans  leurs 
Commentaires  fur  une  Décrétale  d’innocent  III. 

(f)  La  r'aifon  qu’on  en  peut  donner  eft  , que  ce 
qu’on  apelle  Paivilege  , eft  une  Loi  particulière 
qui  déroge  au  Droit  comrtuin  6c  qui  le  blelfe,  fri. 
vtlrgia  funt  Ltgti  pnvatorvm  ; quafi  privât t Le- 
gn , ainfi  que  parle  Saint  ïfidore.  (g)  C’eft  pour-  (?)  ’fJ»  I.  ,. 
quoi  on  peut  fort  bien  dire  qu’on  l apelle  ainfi  , 2!**^^* 
parce  que  c’eft  plaga  fegis.  ■ *<fi.  j.  # 

Le  fécond,  que  neanmoins  quand  un  Privilège 
n’eft  pas  contraire  au  Droit  commun  , mais  feu- 
lement à la  coûtume , ou  a un  ftatut  particulier,  il 
peut  être  favorablement  interprété  6c  pris  dans  un 
fens  étendu.La  preuve  en  eft  claire  dans  une  Dé- 
crétale d’innocent  III.  raportée  Hans  le  cinquième 
Livre  des  Décrétales  , (h)  comme  le  fait  voir  ^ /lw 
Joannes  Andrxas^  A».pinu.  & ai 

Le  troifiéme  : quand  les  termes  d'un  Pri- 

vilege  font  ambigus  & équivoques,  l'interpréta- 
tion en  apartient  a celui-là  feul  de  qui  on  l'a  ob- 
tenu , ainfi  que  le  dit  le  Cardinal  d'Oftie  , fuivi 
par  Sylveftre  (i)  & par  les  autres  Canoniftes  , (ü  sf *. 
conformément  à la  définition  d’innocent  III.  c-  r"v,I,s,UUi  n- 
crivant  aux  Doâeurs  en  Droit  ded’Univerfitc  de 
Boulogne  , (k)  & dans  une  autre  Décretale  qu’il  tàffrodm* 
adrelle  aux  Abbcz  de  S.  Serge  Sc  de  S.  Georges , 

(/)  6c  k ces  paroles  de  Graiien  : (m)  Sieur  tnim 
t lie  joint  habtt  jut  interprttandi  Canenei , qui  habit  lj‘^ ‘ . ini«* 
ptte/larrm  coude» Jt  toi,  itaillt  feint  civilium  Ltgum  * 

débet  tfft  inttrprtt , qui  tit  jnt‘&  autoritatem  tm- 
petit,  ApoRoiuccJufa 

Le  quatrième  : que  fi  les  termes  du  Privilège  1 |**a' 

ne  font  nioblcuts,  ni  ambigus,  il  faut  examiner  «i*»  pud,<in. 
fort  exaûement  fa  teneur , couun#e  veut  Ale- 
xandre  111.  («)  qui  du  qu’en  cas  de  doute  , In/pi~  /«/<.«  Um. 
eitnda  funt  trgo  Eccltfiarun privilégia  , & tpforum  Upm)  j 
ténor  tft  diligenttui  attendendut  : (0)  & qu’il  ne  le  11  *»'»•  n.  f.  ù 
faut  pas  éteindre  au-delà  de  ce  qu’il  contient.  Sit  *?-.**’ 
tntm  tôt  volumus  pttvilegiorum  fuorum  ftrvart  teno~  m.  mt*f.  porto. 
rem  , qu'od  torum  met  ai  tranfgrtdfmnime  v ‘de  an.  Lrif»!  4,^^,'. 
tur.  (p) 

Le  cinquième  : que  lorfqu'il  y a quelque  dou-  Jn.:  *’*' tCCTr" 
re , il  faut  toûjours  avoir  plus  d égard  au  fens  des  **■ **«>• 

paroles , qu'aux  teimes  memes , iuivant  ces  paro- 
les de  Saint  Auguftin,  raportées  dans  le  Canon  t 
(q)  Max  mi  utile  cjl  ne  fit , ita  tfft  p râpent  ndas  vtr-  («fl  «a.  fr^a- 
bit  fententiat , ut  praponnur  animas  corpori.  La  rai-  ^ !*• 
fon  qu’en  donne  S.  Hilaire  (r)  cft  que  inttlhgtn - (1)  S.  n<ur  t. 
tin  aiclorum  tx  coups  ejl  afiumtnda  dumdt  : quia  û. 

non  fenuoni  rts  , ftd  rei  tft  firme  fubjeHut.  C’eft  à-  *•  »»*».>. 

dire , que  fuivant  l’explication  de  la  Glofc , [f)  '“fj  GNf.  ai. 
non  ftatim  dtbtmai  imoiligert , ut  vtrba  prima  f.tut 
fbnart  vidtmur  -,  maxime  ubs  ambtgua  funt  : ftd  d$- 
bemui  rtcurrert  ad  inuttnennm  leqntnni.  Ce  quelle  • 

autorife  par  plulieurs  textes  : a quoi  reviennent 
ces  paroles  de  Cclcftm  III.  (r)  Non  debtt  aliqmt  <ti  c**.  nl^ 
conjiderart  vtrba  , ftd  volant  at  cm  j ciom  nouent  tu • *• 

tio  verbit.ftd  vtrba  itutntiom  dtbtant  defervtre.  MWEdc. 

Le  Cncmc  : qu'en  ce  os  on  dou  expliques  f>-  * 
vorablcmenr  les  termes  du  privilège,  & leur  don-  *■  *•  — r— f* 
ner  un  fens  auffï  étendu  qu’il  le  peut  raifonnable-s  ÎTd/ôiU*  ,V.i 
ment  être:  tout  Privilège  étant  une  efpecedegra- 
ce  <fii  déroge  au  Droit  comajun  , 6c  toute  grâce 
pouvant  être  interprétée  dans  un  fens  favorable  à 4t  4rtxmu  . *■ 
celui  qui  l’a  obtenue , Iuivant  cetre  paroled’Inno- 
cent  III.  («i  In  beat  fi  cm  pitm  filma  tft  interprétât  10 
adhtbinda  ; âc  comme  on  le  peut  prouver  par  un  e.  tt  maUFlict, 
grand  nombre  d’autres  Décrétales  (x)  8c  par  le  mt 

fuffragedes  plus  ceiebtes  Canoniftes , Sc  patticu-  ciL  à!”* 
licrement  de  Joannes  Andréas,  8e  de  Antonius 
de  Butrio,(y)  lice  n’eft  que  le  privilège  regardât  &/>***  a* 
une  matière  odieule,  telle  queft  la  pluralité  des  oiù^T"  '*"*  ’**' 
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Bénéfices,  aii.fi  que  lobferve  Aichidiaconus  k 
d^urres  Canonifles.  • / 

Lefepricme:  que  cela  fe  doit  neanmoins  enten- 
dre i*.  pourvû  qu'une  telle  interprétation  nefoit 
préjudiciable  à per lonne, comme  il  efl  évident  par 
u düpofitioti  de  plufieurs  Décrétales  d’Al-  xandre 
III.  (a)  Oc  c'ell  suffi  dan*  ce  fens,  & faufile  droit 
Oui»- ».  o d'autrui , que  le  doivent  entendre  toutes  le  Cliar- 
*•</•»-  * **»•  tc$  ^ Patentes  des  Rois  , comme  BalTet  (b)  le 
Jitmai.  ni.  prouve  par  deux  Arrêts  du  Parlement  dcGreno- 
de*  **  Août  1611  * * i°  Juillet  i6ji. 

»»••• ?•**».  «a  x®.  Pourvû  que  le  privilège  ne  blefle  point  con- 

cv^MManîf't»  fiderablemcnt  le  Droit  commun  auquel  il  déroge. 
**■  Car  alora  il  faudtoit  l’intcrpreter  dans  un  fens 

étroit  & rigoureux  , qui  Toit  neanmoins  conforme 
y-  à la  propre  fignifîcation  des  termes  ; afin  qu’il  dé- 

roge moins  au  Droit  commun.  Cefi  te  que  l'on 
peut  prouver  par  la  difpofition  d'une  Dccretale 
(c>  r»K.  ni.  d'innocent  III.  (c)  Oc  par  une  Conflirution  de  Bo- 
âut".  |U”.  1»!  niface  VIII.  raportée  dans  le  Sexte.  (d)  Car , dit 
A*, u.  j mai  l'Auteur  de  la  Glofe  , («)  Vbi  etna  verba  ptnun- 

*<t£vtivf  ntl-  ,ur  In  ea  c4fu  • nan  lx,**ii**r  1 /W  fer~ 

m tf.  qiwmvii.  vand*m  efl  privilegium  , quotenus  ténor  privilefii 
f<*****elit.  (J)  Ce  que  dit  aulfi  Innocent  IV.  lui 
<ri  o/.  ».  une  Décretale  d Innocent  III.  (g)  que  nous  avons 

Jîllï»  “m  »*l*  Citée. 

no<>  C'eft  félon  ces  maximes  qu’on  doit  juger  du 
1 Mii|wHii  jfr  privilège  de  Sivran,  dont  il  cil  parlé  dans  l'expo- 
**  ni  & de  toutes  1ers  autres  difficultés  fcmblablcs 
i«>.o*ini  i(.  <*  qu'on  peut  former  fur  ce  fujet. 

A-*. 

CAS  IV. 

SosTtHts  afant  obtenu  du  Roi  un  Privilège 
particulier,  cil  decedc  huit  jours  après.  Ses  hen 
tiers , ou  fes  fuccelleurs , peuvent  ils  en  jüilit  ï 

RTionii. 

Il  faut  diflinguer  deux  fortes  de  Privilèges  : les 
uns  purement  perfoncls  , & les  autres  réels.  Ceux 
qui  ioni  purement  perfonels  ne  partent  point  de  la 
perfonne  , a fes  heritiers  ou  fuccelTcurs.  Perfonale 
prtv,itgium  extinguitur  cum  perfottà , dit  l'Auteur 
de  la  Glofe  fur  la  Loi , t Æeatem.  (h)  Ce  qui  cil 
conforme  a la  réglé  de  Bonifaee  VIII.  qui  du  Pn. 
Vi legium  perforai  ptrfonam  f (quitter . & extingui- 
turenm  per  fort  à i (»;  Pat  exemple  un  Officier  d’ar- 
mée,a qui  le  Roia  acordé  le  Ptivilege  d'etre  exemt 
de  taille  , de  tutele,ou  d’autres  pareilles  char- 
ges , en  confideration  de  fes  fervices  pafiez  , ve- 
nant à mourir  -,  fes  enfaiis , ou  fes  heritiers , n’ont 
aucun  droit  de  fe  fervir  d'un  tel  Privilège  : parce 
qu'il  n'a  été  acordé  qu’à  U feule  perfonne  du  dé- 
funt , ic  que  l'exprelfion  portée  par  l'Aéte  du  Pri- 
vilège , emporte  neceflait  ement  Tetclufton  de  tout 
autre  : Perjonis  quidem  data  ithmuuitas , cum  perfo- 
ra extinguitur  ainfi  que  parle  la  Loi  -,  à quoi 
efl  conforme  la  règle  da  Droit  Romain  ; ( ) qui 
dit , que  fi  le  Piince  acordé  un  Privilège  à un  hom- 
me qu’il  croit  être®  vivant  , & qui  efl  mort , ce 
Privilège  devient  fans  effet  , & nul  : Ctrtc  non 
valet  procuratori  defunûi  ...  nec  herteli  , mfi  hoc 
Pnncepi  virer it , dit  la  Glofe  fur  cette  réglé.  La 
meme  chofc  efl  encore  portée  dans  une  autre  ré- 
glé, où  le  J uriieon folie  Paul  dit  : la  omnibus  confis 
idobftrvotur , utubi  perfora  cond'iio locumfacit  bé- 
néficia , ibt , deficieme  ea , btntficinm  quoque  déficit. 
(«•)  Enfin  une  troifiéme  réglé  de  ce  même  Droit 
porte  encore  la  mcrnî  choie  en  ces  termes:  Privilé- 
gia .-que  perfora  fumtad  heredem  non  trattf tant.  (n) 
Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Privilèges  qu'on 
apelle  réels  1 car  ils  pafTent  aux  enfans  de  celui  à 
qui  le  Prince  le*  a acordcz  : Hoc  tnimiranfit  cum 


(K)  r «x 

««■if^ 

jOm,.  t*.  f e.  K» 


00  D.  Lot. 

(1)  Lit  Nen- 
*iiu.  I,|.  g it 
dnxrfi,  nfmt.  fm. 


(»)  Ltg.  în 
omr.ibai.  «I.  g. 

(n)  L.g-  Vit- 
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rc.dit  la  Glofe.  («)  Ainfi  Unique  le  Prince  a élevé  (0j  .» t 

un  rotut  ici  à U qualité  de  noble , cette  coiîceffion  *“• 

pa(Te  à fes  enfans,  s'il  en  a,  qnoiqdlfes  heritiers 

Collateraux  n'en  puillcnt  pas  profiter  -,  & c'efl  de 

ccs  fortes  de  privilèges  donc  parle  encore  Ulpien  » 

dam  la  Loi  (* que  nous  avons  déjà  citée,  quand  (pi 

il  dit  ; Rebut  conceff->n.  immu;t  totem  non  dtbere-m • A '*'“”* 

t.rcïdert , rtferipro  /n.ptraterit  no  fi  ri  ad  ‘l’tlignta- 

num  refit  eXprtffum  ejt.  Quippe  . . . Jota  imn-mtat 

...  rebut , hut, quant  extinguunr. 

D’où  nous  cohclqons  que , fi  le  privilège  acor- 
dé par  le  Prince  à Soflenes , étoit  purement  per- 
fonel,  tel  qu'efl  une  exemrion-de  tutele , oud'au- 
tres  charges  publiques , fes  heritiers  n'en  peuvent 
pas  profiter  apres  (a  mort  : mais  que  s'il  ci^it  du 
genrede  ceux  qu'on  apelle  réels,  ils  en  pourroienc 
joiiir  avec  juflice.  Par  exemple  , fi  le  Roi  avoit  a- 
cotdé  un  privilège  qui  portât , qu’une  telle  Terre 
qui  relève  de  fa  Majcilc,  pourra  eue  vendue  , 
achciét , cedée  6u  douée  , fans  que  les  nouveaux 
Seigneurs  foyent  tenus  de  payer  aiicuns  droits  de 
lois  Oc  ventes  -,  non  feulement  celui  qui  efl  en 
poffcffion  de  cette  Terre  au  rems  de  l'obtention 
du  privilège  , mais  encore  tous  ceux  qui  en  fe- 
raient poUdlcut*  dans  la  fuite  , jouiraient  de  U 
même  immunité. 

Voici  encore  uneabtre  exemple  qu’on  peut  allé- 
guer: Les  Chanoines  fie  autres  Membres  du  Cha- 
pitre de  l'Eghfc  de  Paris  ont  un  privilège  par  le- 
quel, en  vertu  de  leur  Conimunmus  , ils  peuvent 
intenter  a^ion  à toutes  perfonnes  , de  quelque 
Parlemeht  qu’elles  foieht,  & les  faire  venir  plai- 
der à Paris  aux  Requêtes  du  Palais  , ou  aux  Re- 
quêtes de  l’Hôtel , & par  apel  au  Parlement,  (y)  «p  it  nt^'n 
Un  tel  privilège  n'eu  pas  purement  peilonclj 
mais  il  efl  attaché  à la  dignité  ou  à la  qualité  du 
Bénéfice  que  pofTede  la  pet  Tonne,  & tous  ceux  qui 
fucccdent  les  uns  aux  autres , jouifient  fans  contre- 
dit de  la  même  conceffion. 

ll  faut  raifoner  de  même  des  privilèges  des  Ec- 
clcfiafliques, parce  qu’ils  ont  été  acordez  à la  Clé- 
ricature,  c’efl-à  dire,  a tout  l'Ordre  des  Clercs , à 
à eau fc  du  caraélerc  & du  miniflcre  que  rend  TEc- 
clefiaflique  : ce  qui  fait  qu'un  Clerc  particulier  n'a 
pas  droit  d’y  renoncer  de  fon  autorité  privée,  ic 
qu'on  ne  peut  l'en  dépouiller  à moins  que , com- 
me le  Pierre  ( r ) le  prouve  fort  bien  pat  la  Loi  • 

que  nous  indiquons  à la  marge ,(/)»!  ne  foit  fur  th*t' 

pris  en  habit  laiqce,  êc  èn  aimes,  dans  quelque  v^r 
délit.  fl*u,  ««■»•■ 

Nous  palfons  fous  filence  une  infinité  d'autres  u+ 

exemples, parce  que  nous  croïons  que  ce  que  nous 
avons  dit , fufiit  pour  l'intelligence  de  la  difficul- 
té propofée. 

C A S V. 

Poi’lioh  créancier  privilégié  fur  une  maifon 
pour  une  fommede  loooo.  )iv.  qu’il  a prêtée  le  1 
janvier  1700.  à Rcnc,  pour  aider  à la  bâtir  ; & Rn- 
Qique  privilégié  pour  une  pareille  fomme  qu’il  a 
auffi  prêtée  au  même  René  trois  mois  apics, pour 
achever  le  même  bâtiment,f'6nt  en  dift'c.  end  fur  la 
préférence  du  payement.  Cette  maifon  ayant  été 
faifie  réellement  irais  ans  après  par  ces  deux  créan- 
ciers , Pollion  prétend  que  félon  la  juflice  il  doit 
toucher  fes  10000  liv.  avant  que  Ruflique  puifie 
rien  recevoir  : Ruflique  au  contraire  , qui  pré- 
voit qu'il  aura  de  la  peine  à retirer  ce  qu’il  a prê- 
té à René  , qui  a plufieurs  autres  créanciers  hy- 
potequaires  qui  lui  font  anterieurs  à l’cgard  des 
autres  biens  de  fon  debiteur,  veut  intenter  procès 
à Pollion  , poux  entrer  avec  lui  en  concurrenct 
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d'un  paiement  égal  : Le  peut-il  félon  les  règles  de 
la  judice  t 

R e‘  p o k s E. 

R-adique  peut  fans  doute  intenter  aûion  cotf- 
tre  Pollion  , ft  celui-ci  lui  refufe  concurrence 
d'un  paiement  égal.  C’ell  la  dccifion  de  la  Lo. 

(»  1 1.  Prf»i-  qui  ; Privilégié  non  tempere djitndntur , fed 
*x  <**i*  ■ .&  fi  tjnfàtm  tiwli  jncrini  , concurrunt , 
nm L 4*« «•  *•  lic'et  divtrfitutet  tempont  in  hit  fntrinr.  Ce  que  la 
glofc  d'Accurfius  explique  encore  plus  ample- 
ment en  des  termes  u clairs , que  nous  croïons 
les  devoir  rranfciire  tout  au  long  : Nom  juo  l . 
fecundurt  c4  , efl  privilégiant  competent  dhynundo 
ere  îi  tari  but  : unum  renie  , fcihcct  hypoihecdrium  ; 
n'iuf  per/on j!e  , & ât  hoc  Mat , Cf  fil  peni  c.t- 
fnm.  <h'i  hm  baba  tnuhot  cicditorrt  privilégiai» 
per j on. île  hubenut  : Qudritur  quii  terum  prof  rdi  ur  ? 
Et  ce*ti  non  infpicuur  temput . Ht  <jui  primo  Con- 
traxir  , preftrdtur  • fed  eau  fa  infpiutnr , ut  <jau 
eorum  k. ibe.it  mugit fuvor.ibiitm  cuuftm  , ut  ijt  m 
fiinera  ri  à ijue  pr.jtrtur  Mut , put  à dïlioni  mitu  , 
& ftmiubus.  Si  éw.em  fitnt  i »t  crtMltret  tjuf  un. 
cjufit , tune  conc*tr*Ht , licit  dtverfit  tempo/ib-i 
contraxerunt. 

Voilà  juftement  le  cas  dont  il  s’agit  entte  Pol- 
lion & Rudique  : car  il  cil  vrai  , que  l’ollion  a 
rcté  à Renc  tes  loooo.liv.  trois  mois-avant  que 
udique  lui  ait  prctc  la  pareille  iumene , niais 
ça  été  pour  le  même  emploi  & pour  la  même 
* xaifon  ; c'cft-a  dire,  pour  conllcuirc  le  mciucc 
difice.  Ils  doivent  donc  entrer  en  ^concurrence 
pour  le  payement , & Pollion  n’a  pas  droit  de  ie 
cevoir  plus  que  Rultiquc  , leur  titre  étant  égal 
dans  fa  caufe. 

Il  y a pourtant  Une  exception  à faire  de  la  ré- 
glé gci.ctale,  qui  établit  cette  Loi  : c’cft  à l'égard 
de  deux  dotes  qui  feroient  établies  lur  un  même 
fonds  ; car  alors  la  première  établie  cd  picfcra- 
bie  à la  féconde.  C'ert  l'exception  que  marque  la 
{*)  *îui  dit  ; Pféterejuém  m daubai  donbut 
CoOtUlI  JDt.  db  fubjldntid  eUbttii  , tune  tnim  pnrogdti. 

VA  tempont  ftrvdtnr.  Et  c'cft  en  ce  cas  , comme 
en  quctques  autres  qui  ne  regirdenc  pas  cette  ma- 
tière, qu'a  lieu  cette  règle  de  Droit  : Qu*  pnor  tfi 
te)  ta-  tempore  .potior  efl  jure.  (<)  Mais  quand  les  caules 
iajt.iiminf-  font  différentes,  on  doit  piéférer  celle  qui  cd  la 
plus  confider able , & elle  donne  le  Droit  de  pré. 
ference  pour  le  payement  contre  celui  quj  a prêté 
fes  deniers  pour  une  moindre  caufe,  comme  l’in, 
finué  l'Auteur  de  la  G lofe  par  ces  paroles  : Vt 
in  funtrdrid  ( cailla  , ) les  frais  funéraires  de- 
vant être  païez  ptéfcrablcmcnt  a routes  autres 
dettes. 

C A S V I. 

Caton  aïaot  vendu  à terme  de  paiement  une 
maifon  à Raoul , les  créanciers  de  cette  Acheteur 
peu  de  mois  après , ont  fait  faiiïr  tédlement  cet- 
te maifon  avec  tous  fes  autres  biens  immeubles  : 
Caton  furpris  de  cette  faifie,  patc^  qu’il  ne  fa  voit 
pas  lctat  des  affaires  de  Raoul  , s’cll  opale  à la 
fàilîe, & pi  étend  avoir  privilège  fut  eux  tous  pour 
le  paiement  du  prix  de  la  maifon.  .Sur  quoi  tous 
les  autres  Créanciers  lui  ont  fait  un  Procès , pré-- 
tendant  qu’il  doit  feulement  entrer  en  concur- 
rence du  paietnentavec  eux:  Sont-ils  bienfondez 
dans  leur  prétention  ? 

R e"*P  o n s i. 

Il  ed  hors  de  doute  que  Caton  a un  privilège 
qui  lui  donc  dioit  d'ctrc  paie  du  prix  de  fa  mai- 
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(on  préférablement  à tous  les  autres  créanciers  , 

& que  par  tymf^quer.t  leur  prétention  cd  igal 
fondée  & injuftc.  L'cquilC  le  veut  ainfi  •,  car  ce- 
lui qui  vend  une  chofe  , n'eil  pas  cenfé  en  trans- 
férer le  domaine  à l’Acheteur,  que  ious  la  con- 
dition  qu'il  en  paiera  le  prix  : c'clt  pouiquoi  , 
quand  le  Vendeur  n'a  pas  reçu  le  prix  de  la  chofe 
qu’il  a vendue , il  a dioit , ou  de  retenir  le  fonds  , 
fupofe  que  le  prix  en  dût  être  payé  avant  la  dé- 
livrance ; ou  s’il  l’a  délivré  avant  le  payement , 
le  fuivre  en  quelques  mains  qu’il  ait  pû  paffer, 
poutvâ  neanmoins  qu'il  foit  porté  par  le  contrat 
de  vente  , qu’il  n‘a  pas  etc  payé  ; car  fi  le  con- 
trat ne  le  poicoic pas,  8c  qu’il  eût  donné  une qui- 
tancc  à l’Acheteur  , en  confcquencc  d’un  limple 
billet  , ou  d’une  obligation  qu’il  autoit  ptis  de 
lai  , 8c  dont  il  auroit  bien  voulu  fe  contenter  : 
alors  il  ne  feroit  plus  en  droit  d’être  préféré  aux 
autres  créanciers , parce  qu’il  autoit  anéanti  pat- 
la  Ton  droit  de  préférence  , la  feule  novation  de 
titre  éteignant  fou  hypoteque;&  véritablement 
h cela  n’ccoita  nfi,il  s’en  enfuivroit  un  fort  grand 
inconvénient , puifque  ceux  qui  dans  la  fuite  piê- 
teroient  leur  argent  à l'Acheteur  , pourraient 
être  trompez  , comme  l’obferve  Monfieur  Dc- 
mar-  (dj  ((U  w.  n». 

Il  relie  encore  pluGeurs  quedions  à examiner  Crwir», 

fur  cette  matière  , mais  il  convient  mieux  d'en  £3. 4~’  ** 
bidet  la  dccifion  a Mrflïcurs  les  Juges , & aux 
Avocats  , qui  doivent  en  être  plus  udliuits  que 
peifone,  & a qui  on  ed otdinanement  contraint 
de  s’adrclTer.  O11  pourra  cependant  tirer  beaucoup 
de  lumières  du  (avant  Ouvrage  de  M.  Damât  , 
que  nous  venons  de  citer.  Il  eft  au(H  a propos  de 
voit  ce  que  nous  avons  dit  en  pailam  de  l’hypo- 
t he  que. 

CAS  VIL 

L 1 Czar  de  Mofcovie  a fait  une  Loi  par  la- 
quelle il  condamne  tous  les  Calomniateurs  àfu- 
bir  la  peine  de  l’injure  qu’ils  ont  faite  , en  rece- 
vant un  certain  nombre  de  coups  de  bâton.  Quel- 
ques Ecclefîadiques  qui  font  tombez  dans  le  cas 
de  cette  Loi , ont  bien  voulu  renoncer  au  privilè- 
ge qui  les  en  cxcimc,  & recevoir  ce  châtiment 
par  un  cfprtt  de  pénitence  & d'humilité.  Sont  ils 
louables  en  cela  , & n’ont- ils  rien  fait  contre  leur  * 
devoir  & leur  confcience  i 

R e'  r o n s e.’ 

Il  cd  coudant , que  tout  homme  petit  renoncer 
i un  piivilegc  . quin’cd  attaché  qu'à  fa  f uie  per- 
lons 8c  auqutt  nul  autre  que  lui  n'cd  intcrclle  , 
parce  qu'il  ed  libre  à un  chacun  de  (c  défider  de 
Ion  dioit  particulier  : Chm  tjuilibet  dd  rtnunuan- 
ium  juri  fno  iiberam  habedt  fdcut'd'em.  (<■)  Ainfi  (O/mm  m. 
que  parle  Innocent  III.  conformément  a la  Loi 
qui  dit , [f]  Cum  reguld  fit  jura  .1  ntufui  , omnet  li-  utm.m,  f.yt  u f. 
erntidm  h*bcrt , hit  y «a  pr%  je  indulid  funt , rt-  ^ „ 

riMMlidre.  quil  »o.  nd.  d» 

Mais  il  n'en  ed  pas  de  même  d’un  privilège  qui  u‘ 

ed  directement  attaché  à fon  caraâere  & a (on  ’« * W si 
état.  Car  il  n’ed  pas  permis  à un  particulier  de  re- 
noncer  à un  privilège  qui  appartient  à tout  le  f 
corps,  dont  il  n’ed  qu'un  fimplc  membre.  D’où 
il  s'enfuit , que  tout  le  Clergé  étant  excepté  pat  **-»••*•*•  »r- 
un  privilège  fpccial  de  la  Loi , dont  parle  l’cxpo- 
fe  i les  Ecclefiadiques  qui  font  tombez  dans  le  cas 
de  cette  Loi  n'ont  pas  dû  Ac  n’ont  même  pû  en 
ronfcxnce  renoncer  au  privilège  qui  les  exemte , 
fous  iirétextc  de  vouloir  fubir  une  telle  peine  par 
un  clpm  de  pénitence  & d’humilité  ; patcc  qu'ils 

ne 
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ne  l'ont  pû  faire  fans  faire  une  injure  très  gran-  j 
de  au  corps  du  Clergé , à qui  le  privilège  apar- 
tienr. 

Cette  décifion  eft  la  même  que  donna  autre- 
fois un  grand  Pape  en  répondant  à l’Archevêque 
de  Brague  fur  cette  difficulté  (a)  auquel  il  décla- 
re que  ces  Ecdefuftiques  n’ctoienc  pas  les  maî- 
tres de  fubir  une  telle  Loi  8c  d'abandonner  leur 
privilège  qui  les  met  à couvert  d'un  tel  traitement, 
& qui  apaxtientàtout  le  corps  des  Ecclefîaftiques 
& non  pas  à leurs  petfones  particulières  : Citm  il - 
le  Canon, dit  ce  Pape,»»*»  ram  mfavortm  Cltftci  or- 
diruti  nam  in faveremOrdinisCleriCMlis  fut  rit  pro- 
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mulgatut.  Ce  mcmcSouverain^Poniife  déclare  en- 
core ailleurs.  Se  Grégoire IX. apres  lui,  (b)  que 
les  Ecclefîaftiques  ont  le  privilège  en  vertu  de  leur 
c^raâere  de  ne  pouvoir  ctre  jugea  que  par  desju- 
gesd'Eglifc  : à quoi  neanmoins  la  jurnprudcnce 
de  France  n’cft  pas  entièrement  conforme. 

PROBABILITE-. 

j V oitz.  Opinion. 


r b t imkmc 
Il si  di- 
l^tnc.  11  <•  /«" 

»•  ..Méritât»  ii*- 

Unjtr.  IX-  m 
if.  tignitictAi. 
iS.  ttd,  lu, 


PROCÈS. 


PU  O C È S , eft  un  4>ferend  entre  deux  » ou  placeurs  perfones , qui  fe  terminé 
par  les  voies  de  la  juftice. 

Il  y a des  Procès  qui  fe  jugent  à l’Audience  5 & il  y en  a d'autres  qu’on  apelle , 

Procès  par  écrit  j c’eft-i  dire  , un  Procès  apointé  6c  diftribué  à un  Confciller  qui  l’in- 
ftruit  fur  l’apel d’une  Sentcricè. 

Il  y a encore  des  Procès  qu’on  apelle  Ordinaires  & Civils  3 & d’autres  qu’on  nom- 
me Extraordinaires,  ou  Criminels,  qu’on  indruit  contre  unepcrfonc  accufce  de  cri- 
me  (ur  la  plainte  qui  en  a été  rendue. 

Procès  Verbal  eft  un  terme  de  pratique  :5c  c’eft  un  a&c  contenant  le  récit  par  écrit 
de  ce  qui  s’eft  fair  6C  paflé  dans  une  affaire, lequel  eft  drciïé  par[un  Officier  de  Ju- 
ftice 3 ou  autre  perfonequi  ait  prête  ferment  en  Juftice.  Le  nom  de  Verbale^  demeuré 
d cet  récit , parce  qu’autrefois  il  ne  fe  faifoit  que  de  vive  voix. 

Ceux  qui  font  véritablement  Chrétiens  doivent  éviter  tout  Prdtès  avec  un  foin  ex-  u 

treme.  Ciceron(r) , tout  païen  qu’il  étoit,  confirme  cette  vérité,  quand  il  dit  : 7W- 
btl  bono  viro  ac  quieto  mugis  convertit , quàm  abejje  à civilibns  controverjtis . En  effet, 
comme  l’avidité  du  bien  d’autrui  marche  ordinairement  d la  tête  de  1a  chicane,  ÔC 
que  le  Procès  a fort  fou  vent  dfes  côtel,  la  haine,  l’animoficc  , la  vengeance,  lafauf- 
leté  , la  fraude  , l’injuftice  5c  le  metlfonge3  de  même  il  ad  fa  fuite,  le  repentir,  la  pau- 
vreté , la  honte  ou  l’infamie.  C’eft  doocavec  beaucoup  de  raifon  que  l’Eglife  demande 
tous  les  jours  d Dieu , dans  les  prières  qu'elle  lui  fait,  la  concorde  & l’aneantiffement 
des  Procès:  F.xtngue  flummas  litium  (et) , 6c  que  l’Apôtre  difoit  aux  premiers  Fide-  ** 

les , qu’ils  dévoient  plutôt  fouffrir  avec  patience  le  tort  8c  l’injuftice  qu’on  leur  fai- 
foic , que  de  fufcicer  un  Procès  d leur  prochain  (e).  Jgt tare  non  mages  injunam accipitis , «)>.£W.«r 
quart'  non  mugis frauâem  patimini  ? L’Eglife  anciene  avoir  tellement  goûté  cette  do- 
ctrine apoftolique  Sc  celefte  qu’elle  refufoit  aux  plaideurs  la  fàinte  Communion  qui 
renferme  l’Auteur  de  la  paix  3 & qu’elle  ne  leur  acordoit  pas  même  la  participation  aux 
prières  communes , comme  il  parole  par  ces  paroles  d’un  ancien  Concile  {f)VtobU- 
tient  s diffidentium  fratrum  neqae  in  Sacrario , neqae  in  ù.izpphilacto  recipiantur. 

Il  eft  vrai,  qu’on  fe  trouve  quelquefois  dans  l’obligation  indifpenfable  4e  foûtenir 
un  Procès  pour  défendre  fon  bien,  ou  fon  honneur  3 maison  rie  doit  jamais  s'y  en- 
gager , que  dans  une  jufte  & pt  eflàncc  neccffité  , 8c  fans  garder  envers  fa  partie  adverfo 
toutes  les  réglés  de  la  charité  chrêticne. 

Il  n’eft  pas  de  nôtre  deffein  de  parler  ici  des  procedures  ni  de  la  maniéré  de  pro- 
céder: c’eft  aux  Procureurs  d en  être  inftruics.  Mais  il  eft  bien  certain  qu’elles  fonc 
en  fi  grand  nombre  St  fi  différentes  les  unes  des  autres,  que  c’eft  tout  ce  que  peut 
faire  un  Procureur  habile, que  d’en  être  bieninftruitaprcs  dixansd’exercicC;  outre,  qu’à 
caüfe  des  nouveaux  Reglemens  que  le  Prince  6c  les  Parlemens  font  de  temsen  tems 
pour  réprimer  U malice  6c  l’avidiré  des  mauvais  Praticiens  & la  paffion  des  plaideurs 
de  profeffion  , ils  fonc  fouventdansla  neceffirc  d’étudier  la  nouvelle  Jurifprudencc  St 
de  fe  conformer  aux  formalicez  qu’elle  introduit.  On  peut  voir  fur  cela  les  Ordon- 
nances de  1667.  (g)  6c  celles  de  1 66$.  1670.  6c  1673.  6c  les  ftiles  civils  6c  criminels.  n(*>  ** *•* 


CAS  PREMIER.; 

TOxotius  difeourart  avec  Bertin  fon  Ci»-  parce  qu'il  étoit  morale  ment  impoflible  de  le  faire 

réfoûtenoir  il  y a quelque  tems  qu’on  pou-  uns  perdre  la  charité,ou  du  moins  fans  beaucoup 
voit  aifcment  plaider  fans  p ?ché  : Bertin  preten-  l'altcrct  : Qui  a raifon  des  deux  j 
doit  au  contraire,  qu’on  ne  devoir  jamais  plaider  3 

Tome  III,  K fc 
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R.  t V O M s E. 

On  peut  dire  avec  raifon  cjue  généralement 
parlant , les  Procès  font  des  maux  qui  viennent 
d’une  (ource  corrompue  fie  empoifonnée  , c cft- 
à dire  , de  la  convoitife,  VndebtlU  & litn  en 
• vobist  dit  l’Apôtre  S.  Jacques,  («)  Nonne  bine 
ex  canenpifctntiii  vtftnt  , in  membre  t 

vrflrit  i Aufli  S.  Paul  dit  qu’un  véritable  Chre- 
'•  tien  doit  éviter  toutes  fortes  de  contcftations,(é) 
parce  quelles  font  la  caofe  de  tous  les  procès. 
En  effet  on  voit  tous  les  Tribunaux  pleins  d'une 
infinité  de  procès , qui  fouvent  n’ont  d’autre  ori- 
gine qu’une  parole  offenfante,  qu’un  point  d’hon- 
neur mal- entendu,  ou  qu’un  léger  intérêt  auquel 
on  ne  veut  pas  renoncer  , & qui  coûte  à foutenir 
cent  fois  plus  qu'il  ne  vaut. 

Il  cil  vrai  qu'il  en  eft  de  juftes  6c  de  bien  fon- 
dez : Mais  ou  en  trouvera-t-on  qu'on  foûtiene 
fa n s perdre  ou  fans  altérer  la  chante,  Ci  fans 
ufer  de  termes  calomnieux  ou  injurieux  à ceux 
avec  qui  l’on  eil  en  procès  ) De  combien  de 
moïens  iniques  ne  fc  fert-on  pas  pour  obtenir 
gain  de  caufe?  Combien  de  rufes,  de  tours  d’ef- 
prit  Ce  de  chicanes  ne  met-on  point  en  ufage  ï 
Les  uns  tâchent  de  corrompre  les  Juges  par  des 
folicitations  puilPantes  , par  des  prélens  faits  à 
ceux  qui  les  aprochent , ou  quelquefois  à eux- 
mêmes  » mais  avec  quelle  faulfe  prévention  ne 
foutient-on  pas  les  plus  médians  procès  ? C’efl 
allez  à un  homme  qui  aime  le  procès,  d’en  avoir 
commencé  un  , tel  qu’il  foie  pour  ne  s'en  ja- 
mais vouloir  défifter  \ 6c  quand  il  l’a  enfin  per- 
du , il  crie  à l'infidélité  contre  Ton  Procureur , 
6c  à l’injuftice  contre  le  Juge  même  le  plus  in- 
tègre :ce  qui  fait  que  l’Auteur  de  la  Glofe,  qp 
parlant  des  Plaideurs  d'inclination  , en  fait  cet 
étrange  portrait  : Confutverttnt  ulet  dijltmptraei 
tffe  in  mtrebus  -,  foie  ne  tnim  elfe  aduioeorce , proje- 
tons & dtirdflorei  muledici  , inviiii , (cetrriles  , 
.fi  nleifctnJetm  injuriés  feus  prompti.  {c)  Audi 
feroit  ce  une  chofe  bien  extraordinaire  5c  bien 
rare  de  trouver  un  Plaideur  qui  avoiiâi  qu’il  a 
été  juftement  condamné  :c’e(l  un  aveu  que  nous 
n’avons  encore  jamais  oUi  faire  à perfone  Voilà 
donc  ce  qui  jullifie  bien  clairement  le  fcntimeni 
du  Cure  dont  parle  l'Expofc , 6c  ce  qui  fair  voir 
combien  cil  faillie  la  proportion  dcToxotius.  Il 
eft  vrai  , 6c  nous  ne  prétendons  pas  le  nier,  qu'il 
cft  de  vetitablés  Chrétiens  qui  dans  ia  pourluite 
de  leurs  procès  ont  un  grand  foin  de  ne  tien  dire, 
6c  de  tien  faire  ni  écrire  qui  puilTe  blcfler  la  cha- 
rité: mais,  helas!  que  de  tels  Plaideurs  font  ra- 
res  ! puifque  contre  un  qui  plaide  de  cette  ma- 
niéré, mille  & mille  autres  font  tels  que  nous  les 
venons  de  dépeindre. 

Il  n’eft  pas  nccclïairc,  pour  prouver  quel  mal 
c’eft  que  d’avoir  un  procès, d’ajoûter  à ce  que  nous 
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avons  dit,  les  peines  de  corps  & d’efprit  qu’il  en 
coure;  la  perte  qu'on  fait  de  la  paix  inferieure, 
qu’on  peut  nommer  le  Paradis  de  l’ame  en  ce 
monde  ; la  perce  d’un  tems  précieux  qu'on  pour- 
ront dignement  employer;  la  dilTipation  de  Jon  ar- 
gent qu'on  prodigue  pour  fatisfaitc  fa  pafison,  Ce 
qu'on  donc  à des  gens  qui  n’en  favent  aucun  gré, 
pendant  qu’on  auroit  regret  d'en  avoic  autant 
donc  aux  pauvres.  Enfin,  le  mal  le  plus  commuri, 
& auquel  on  ne  penfe  Iculement  pas,  c’cft  que 
les  Plaideurs  qui  011c  entrepris  contre  les  lumières 
de  leur  propre  confcicnce  des  Procès  injuftes , 
n’ont  pas  la  moindre  penlée  de  réparer  le  do- 
mage  qu'ils  ont  caufé  par  leurs  chicanes  à leurs 
Patries  adverfes,  6c  s’eftiment  meme  fort  lcfcz, 
lorfque  le  Juge  les  a condamnez  à quelque  fom- 
me  pour  les  dépens  , quoiqu’elle  n’ait  aucune 
proportion  à tout  ce  qu'il  en  a coûté  à leur  Partie 
advcife. 

CAS  II. 

C e * A 1 a s , homme  de  qualité  & puiflant  en 
amis , folicite  fouvent  les  Juges  en  faveur  de  ceux 
qui  lui  font  recommandez,  tant  pour  des  affaires 
criminelles,  que  pour  des  affaires  civile*:  Nepe- 
che-t-il  point  en  celai 

R E*  p o n s E. 

Il  eft  permis  de  foliciter  quelquefois  les  Juges 
en  faveur  des  criminels,  pourvû  que  les  foheita- 
tions  que  l’on  fait  ne  foient  pas  contre  l’efprit  de  la 
Loi,  ni  préjudiciables  à la  partie,  qui  pourfuic  l'a- 
eufé  en  ce  qui  regarde  fes  domages  6c  intcrcts:(-VJ 
mais  il  n’en  eft  pas  tout-à  fait  de  même , quand  il 
s’agit  de  procès  civils.  Car  à moins  qu'on  ne  foit 
alluré  delà  jullice  de  la  caufe  de  la  perforine  pour 
laquelle  011  folicite  ; on  s’expofe  volontairement 
au  danger  de  faire  tort  à la  partie  adverfe;puifque 
dans  cette  matière  un  Juge  ne  peut  doncr  à l’un 
fans  ôter  à l’autre.  Or  on  ne  peut  fans  péché  s’ex- 
poferau  danger  de  procurer  une  injuftice  au  pro- 
chain. Cefaire  poche  donc  toutes  les  fois  qu’il  le  dé- 
clare par  fes  folicitations  le  prote&eur  d'une  partie 
dont  il  11e  contioîtpaslebondroit:ce  que  nous 
n'entendons  pas  neanmoins  des  folicitations,  qui 
fc  font  feulement  en  termes  generaux  6c  par  les- 
quelles on  prie  le  Jhigc  d’etre  attentif  à exami- 
ner diligemment  la  caufe  dont  il  s’agir,  Ce  Je  ren- 
dre la  jullice  à qui  il  croira  quelle  eft  duc.  Car 
ce  n'cft  pas  un  mal  de  recommander  à un  juge 
d'être  exaél  à rendre  la  jaftice  ; puifque  Ton  de- 
voir même  l'y  ohlige.  Mais  il  eft  bien  rare  au- 
jourd’hui , qu’on  fc  borne  à ces  fortes  de  folici- 
tations  : la  plûpart  de  ceux  qui  folicitenc  les  Ju- 
ges , mettant  tout  en  œuvre  pour  leur  perfiiadcr, 
que  le  bon  droit  cft  du  côté  de  ceux  qu'ils  prote- 
’ gent , quoiqu’ils  n’en  foient  nullement  convain- 
cus. 


Eli  W H* f»  W fr»  H»  H» Wf H 2*  FH  M»  «W 

PROCUREUR. 


ON  apelle,  Procureur  aux  Caufes,  Cogné  t or  enafarum,  Strufior  litium  , l’Officier  qui 
a droit  de  reprefenter  la  Partie  , dont  il  défend  les  interets  en  Jullice,  loit  au 
Parlement,  ou  dans  une  Jurifdiclion  fubalrcrne.  Mais  fon  miniflere  ne  pâlie  pas  les  bor- 
nes de  la  finiple  procedure.  C’efl:  pourquoi , quand  il  s’agit  de  faire  des  offres;  de  do- 
ncr une  main-levce  d’une  chofe  faille,  de  vendre,  de  compromettre,  d’affirmer,  de  v 
s’infcrirçcn  faux  , d'aeufer  quelqu’un,  ou  de  reculer  un  Juge,  il  peut  être  dclavoüc 
par  fa  Partie,  & en  confequenccdtrccondannc  en  fon  propre  fie  prive  nom  aux  do- 
mages & interets  de  la  Partie  adverfe. 
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Ces  fortes  d'Officiers  furent  établis  fous  le  régné  de  François  I.  puis  érigez  ch  titré 
d'Officiers  au  mois  Juillet  157a.  & leur  nombre  fut  fixé  à 400.  pour  le  Parlement 
de  Paris  en  1639. 

11  y a en  outre  d’aurres  Officiers  plus  confiderablcs,  à qui  on  donne  le  Titre  de  Pro- 
cureurs , favoir  le  Procureur  General  de  Sa  Majefté  : le  Procureur  du  Roi  & le  Procu- 
reur Fifcal.  Le  Procureur  General  du  fy>i,  dont  l’inftitution  eft  auffi  ancienne  que  celle 
des  Parlemens,  exerce  une  pareille  fon&ion  dans  l’étendue  du  Parlement, dont  il  eft  Of- 
ficier, en  intervenant,  ou  en  donanefes  conduirons  fur  les  Arrêts  que  la  Cour  veut 
rendre  en  forme  de  Reglement  fie  dans  toutes  les  affaires,  où  le  Roi,  l'Etat,  ou  l’Eglife, 
les  Mineurs  ou  le  Public  font  intereflez. 

Le  Procureur  du  Roi , cil  l'Officier , qui  en  qualité  de  Subftitut  du  Procureur  Ge- 
neral , fondent  les  intérêts  du  Roi  fie  du  Public  dans  une  Jurifdi&ion  fubalternc 
Roïale,&  qui  eft  chargé  de  pourfuivre  les  criminels  prifoniers}  afin  que  les  crimes  ne 
demeurent  pas  impunis.  Mais  il  doit  avoir  un  dénonciateur  -,  autrement  il  feroit  tenu 
des  domages  Ce  interets  d'un  accufé,  qui.  feroit  renvoyé  abfous,  afnfl  que  l’a  jugé  le 
Parlement  de  Paris  par  Arrêt  dutS  Avril  t6i6.  ra porté  par  Dufrêne  (d).  <,j  /«**.  u 

Le  Procureur  Fifcal,  eft  l’Officier  d’un  Seigneur  Haut-Juftitier,  qui  cft  chargé  de  ttrmT'  *’ 
prendre  foin  de  l’intérêt  du  Public  & de  défendre  les  Droits  du  Seigneur. 

On  peut  ajourer  qu’on  done  auffi  dans  plufieurs  Ordres  Religieux  le  nom  de  Pro- 
cureur à celui,  qui  eft  deftinc  par  le  Chapitre  Provincial , à foiiciter  les  Procès  & les 
autres  affaires  du  Monaftere,  fie  qui  pour  cela  eft  charge  par  la  Communauté  fur  fon 
Rectpiffe  de  tous  les  Titres  fie  papiers  de  la  Maifon. 

Enfin  oh  apellc  Procureur,  Mandatantes,  celui  qui  eft  fondé  de  Procurationic’cft- 
à-dire*  autorifé  par  un  acfce  par  écrit,  foitpardevant  Notaires,  ou  fous  figndture  pri- 
vée , par  lequel  il  eft  nomme  poor  agir  au  nom  de  fon  conftituant  en  ce  qui  concerne 
fes  interets  en  quelque  affaire  civile  , ou  ecclcfiaftiquctfiec’eft  du  Procureur  pris  en 
ce  fens , donc*nous  parlons  dans  ce  titre.  Voici  les  principales  maximes  qui  regardent 
un  tel  Procureur. 

Celui  quis’cft  chargé  d’une  Procuration  qui  eft  contre  les  bonnes  mœurs,  ou  con- 
tre la  Juftice,  & qui  l’aïanc  exécutée  en  fouffre  quelque  domage,  n’a  aucune  aûion 
ni  recours  contre  fon  conftituant  : parce  qu’il  ne  lui  croit  pas  permis  d’accepter  une 
telle  Procuration  j ni  encore  moins,  de  la  mettre  à execution. 

Tout  Procureur  ou  Mandataire  doit  fuivreà  la  lettre  les  termes  & les  elaufes  de 
fa  Procuration,  fans  pouvoir  les  outre-  paffèr  en  rien. 

Le  pouvoir  d’un  tel  Procureur  celle  par  la  révocation  qu’en  fait  celui  qui  le  lui  a 
donc , dès  le  moment  qu’elle  lui  a été  déclarée.  Il  finit  auffi  par  la  mort  du  Procu- 
reur, Sc  même  regulierement  parlant,  par  le  décès  du  Conftituant,  quand  le  Manda- 
taire, ou  Procureur,  en  a cté  informé  à tems-,  ou  que  d’ailleurs  il  ne  l’a  pû  ignorer. 

Un  homme  conftitué  Procureur  pour  agir  dans  quelque  affaire,  peut,  s’il  le  veut, 
ne  pas  accepter  ourefufcrla  Procuration  qu’on  lui  offre-,  pourvû  qu’il  déclare  fon  re- 
fus, re  adhac integra  ; fie  que  le  conftituant  foit  encore  en  ctat  d'agir  par  lui  même,  ou 
d’en  nommer  un  autre  qui  agiffe  en  fon  nom  autrement,  fi  après  l’avoir  acceptée,  ou 
avoir  négligé  d’en  déclarer  fon  refus,  le  conftituant  en  fouffroit  quelque  domage  3 
il  feroit  en  droit  d’agir,  afiione  Mandaté,  contre  fon  Mandataire. 

La  Procoration  du  Mandataire  peut  être  generale,  pour  gérer  $)utes  fortes  d’affai- 
res} ou  fpeciale  pour  une  feule  affaire  particulière.  Elle  peut  auffi  être  donnée  en  rcr. 
mes  abfolus,  ou  feulement  pour  un  tems  déterminé , ou  fous  une  condition  : auquel 
cas  le  Procureur  ne  peut  agir  après  te  terme  de  fa  Procuration  expirée,  ou  avant  175. 
renement  de  la  condition  apoféc. 

Comme  une  femme  eft  naturellement  fous  la  puiflance  de  fon  mari  j clic  ne  fe 
peut  charger  d’aucune  Procuration  fans  fon  confentement  : de  forte  que , quand  il  fe- 
roic  lui.  même  le  Conftituant,  il  faudroitque  l’adede  la  Procuration  qu’il  lui  donne- 
roit,  portât  qu’il  l’autorifeà  cet  effet. 

A l’égard  d’un  Procureur  en  matière  Ecclefiaftique , nous  dirons  en  peu  de  mots 
qu’on  apclle  , Procuration  ad refignandum , fade,  par  lequel  unBcneficier  fe dcmcc  de 
fon  Bénéfice  entre  les  mains  du  Supérieur  légitime  en  faveur  d’un  particulier:  fie  elle 
ferr  de  pouvoir  au  Banquier  qu’on  charge  de  folicircr  i Rome  fie  d'obtenir  les  Pro- 
vifions  du  Bénéfice.  Mais , félon  la  Jurifprudence  du  Grand-Confeil , un  tel  adene 
peut  ctte  valide,  que  quand  il  a été  infinué  avant  l’envoi. 

On  peut  prendre  poflelfion  d’un  Bénéfice  par  procureur,  mais  la  Procuration  doit 
être  datée  d’un  tems  anterieur  i celui  de  la  priic  de  pofldfion. 
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CAS  PREMIER. 


CAssandxe  » conftitué  Tes  Procureurs 
Norbert  & Landri,  avec  pouvoir  de  tranfi- 
ger  avec  André,  fa  partie  adverfe  , fur  plufieurs 
chefs  d’un  procès  qu’il  a contre  lui.  Un  mois 
apres  Norbert , qui  eft  beaucoup  plus  intelligent 
dans  les  affaires,  que  Landri;  Se  qui  d’ailleurs 
eft  uu  homme  d’une  plus  grande  confédération, 
eft  convenu  avec  André  de  tous  les  points  con- 
tenez , & a fait  feu!  une  cranfaûion  avec  lui , 
fans  y avoir  apellé  JLandri.  Cette  tranfa&ion  cft- 
elle  légitimé,  & lie-t-elle  Caftàndre  dans  le  for 
intérieur  ï 

R ■'  P O M s 1. 

Cette  tranfaûiotun’eft  pas  légitimé  te  ne  peut 
pas  lier  Caftàndre  dans  le  for  de  la  confcience,  non 
plus  que  dans  le  for  extérieur.  Car  CafTandre  n’a 
pas  doné  pouvoir  à Norbert  feul  de  tranfiger 
avec  André, mais  à lui  6c  à Landri  conjointement: 
de  forte  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  ni  de  l'un  , ni 
de  l’autre  des  conftituex . de  divifet  un  pouvoir 
qui  ne  leur  a été  doné  que  d’une  maniéré  indi- 
vife.  D’où  il  s'enfuit,  que  Cadandre  qui  eft  le 
conftituant , n’eft  engagé  en  rien  par  ce  qu’a  fait 
Norbert,  dont  il  peut  défavoiier  la  traniaftion, 
ne  s’étant  obligé  par  la  procuration  qu’il  a do- 
né , qu’a  accepter  Se  à ratifier  ce  qui  auroit  été 
fait  conjointement  par  ces  deux  Procureurs.  C’eft 
(»)  t*s-  W-  la  décilion  de  la  Loi,  qui  dit  (a)  diligenter  igi- 
J turmandati  fintt  euflodiendi [uni.  A Tan»  qui  ixcejjit, 
U.  H M.I.  atiud  qutd  facert  videtur  f (b) 

CAS  II. 

„.r  Claude  ayant  été  conftitué  Procureur  de 

'a  îdit  m 'flL  Ju^en»  pour  aller  à Amftcrdam  Se  y prendre  foin 
it.  1.  m pgj  affaires^  n’y  eft  p5  plùtôt  arrivé  qu’il  y eft 
mort  d’une  faulïe  pleurcfie.  Etiene  Ton  fils  uni- 
que qui  l’avoit  accompagné  dans  ce  voyage , 
croyant,  qu’il  pouvoir  agir  en  faveur  de  Julien 
au  lieu  de  fon  pere  , a commencé  d’executer  la 
commiflion  dont  le  défunt  étoit  chargé.  Julien 
eft-il  obligé  de  ratifier  ce  qu’Etieoe  a gcrc  pour 
lui  ? 

R 


Dote  j t 
LoifCWiin  «Uni 
leur  ordie  rasa- 
ni.  1. 


P O M S E. 


Julien  n‘eft  pas  obligé,  regulicrement  parlant , 
à ratifier  ce  que  le  fils  de  Claude  a fait  pour  lui; 
puifqu’il  eft  certain  qu’il  a agi  fans  pouvoir.  Ckm... 
ntqttx  eporteat  , tum  qui  Ctrtt  bominis  fidtm  elegit  , 
ob  trroremaut  imptritiam  heredum  ajfici  damns . dit 
fc)  Ug.  M«n-  la  Loi.  (?)  La  raifonfpft , que  le  pouvoir  doné 
au  Procureur  par  la  procuration,  finit,  & eft  entie- 
*»*.  remeut  éteint  pat  fa  mort  : St  adbuc  intègre  man- 

data , mort...  JUiut  qui  mandatum  f ufctperil , fol- 
14)  Ln,  vitur  mandatum  , dit  l'Empereur  Juftinien.  (d) 
*'f-  y-  * **»•  ]|  eft  pourtant  de  l’équité  naturelle,  que , fi  l’he- 
' 10’  ritier  du  Procureur  conftitué  voyoit , que  le  con- 
tinuant abfent  ne  pût  pourvoir  à une  affaire  pref- 
fee  , Sc  qu’il  y eût  un  danger  manifefte,  qu’il  ne 
foufttlt  quelque  domage  avant  qu'il  eût  le  teins 
de  doner  de  nouveaux  ordres  ; Sc  que  cet  heri- 
tier agit  de  fon  chef,  en  atendant  une  nouvelle 
procuration  ; il  eft , difons-nons , de  l’équité  na- 
turelle , que  ce  conllituant  ratifie  ce  qui  aura 
été  fait  .pour  lui  Sc  à fon  avantage  ; puifque  ce 
même  heritier  n'aura  agi  en  ce  cas  que  pour  lui 
faire  plaifir.  D’où  nous  concluons  que  u Ecicnc 
aagide  bonne  foi  de  à l'avantage  de  Julien  .celui- 
ci  ne  doit  pas  defaprouver  ce  qu’il  n’a  fait  que 
pour  l'obliger  & pour  procurer  l’avancement  de 
les  affaires. 


CAS  III. 

A v e m t 1 m ayant  un  procès  à faire  juger  au 
Parlement  de  Grenoble,  en  a commis  le  loin  k 
Thomas , Bourgeois  de  Paris , qui  s’étant  rendu 
en  cette  Ville-là , a folicité  ce  procès  6e  l’a  fait 
juger  en  deux  mois  de  tems  ; apres  quoi  étant  de 
retour  à Paris , il  a demandé  à Aventin  le  rem- 
bourfement  de  la  fomme  de  quatre  cens  livres 
qu’il  dit  qu'il  a dépenfé.  Avenrin  chagrin  d’avoic 
perdu  fon  procès,  a trouvé  que  cette  fomme  étoit 
tort  exorbitante  pour  un  tel  voyage  & pour  la  dé- 
penfe  de  deux  mois  de  féjour  , Sc  a foûtenu  que 
s’il  étoit  allé  lui- même  à Grenoble,  il  n'eût  pas 
dépenfé  plus  de  trois  cens  livres  : de  forte  qu’il  a 
demandé  à compofer  avec  Thomas,  à qui  il  a 
offert  cent écus.  Mais  Thomas  eft  demeuré  ferme 
à ne  vouloir  rien  rabattre  des  quatre  cens  livics, 
parce  qu’il  a véritablement  dépenfé  cette  fomme 
de  bonne-  foi.  Aventin  eft-il  obligé  en  confcienca 
à la  lui  paier  ) 

R 1’  p o u s g. 

Quoiqu'il  puiflè  être  vrai,  que  les  dépenfes 
faites  pat  Thomas  dans  ce  voyage  excédent  celles 
qu’Aventin  y auroit  faites  , s’il  l’avoit  lui-même 
entrepris;  il  nelaüTepas  d’être  tenu  en  confcience 
de  paryer  à Thomas  tout  ce  qu'il*  dépenfé  raifon- 
nablement  Sc  de  bonne-foi;quoiqu’avec  moins  de 
ménage  & avec  moins  de-ptécaurion.que  n 'auroit 
fait  Aventin  : Imptndta  mandati  txequtndi  grand 
fatla.d itla  Loi  (f) , fi  boni  fidtfaCla  funt^efluui  < fî  ^ s, 
omnino  debent  : ntc  ad  rem  ptrtinet.,  quod  ij , qui  1uil  »?•  *•  4 f. 
mon  le  fit  t,  potuiffet,  fi  ipfe  negotittm  gtrtrtt,  minus 
impendere.  De  forte  que  fi  Thomas  a dépenfé  de 
cette  maniete.les  quatre  cens  liv.dont  il  demande 
fon  remboursement , Aventin  eft  obligé  aies  loi 
rendre.  Et  véritablement  celui , qui  pour  faire 

iilaifir  à fon  ami , fe  donne  1a  peine  de  faire  un  fi 
ong  voyage  & de  fe  doner  tant  de  mouvement 
Sc  de  fatigue,  n’eft  pas  obligé  à un  fi  grand  mé- 
nage ; Se  il  eft  bien  jufte  qu’il  vive  commodément 
Sc  qu’il  ne  s’épargne  pas  ce  qui  lui  eft  neccftaire 
tant  pour  fa  nourriture , que  pour  les  voitures  Sc 
fes  autres  commoditez.  Car , comme  il  ne  doit 
pas  profiter  du  bon  office  , qu’il  rend  à fon  ami , 
il  n’eft  pas  jufte  non  plus , qu’il  en  fouftre  aucune 
perte.  Ex  mandato , dit  une  autre  Loi,  (f)  apud  ( { ) m r« 
e:tm  qui  mandatum  fmfctpit,  nibit  rtnuncrc  eporttt,  **’ 

ficuti  ntc  damnum  pati  débet.  On  ne  peut  donc  re- 
trancher en  ces  fortes  d’ocafions  que  les  feules 
dépenfes  inutiles  & fupetfiuës,  fuivant  la  Loi  qui 
dit  : (g)  Si  quii  prtcurator  dira  mandatum  in  va-  ^ ^ idrm. 
luptatem  fteit , ptrmittendum  ti  auftrrt , quod  fine  q«w.  io*j.  i8.  g. 
damna  domini  fat  -,  ni fi  raiiontm  fnmptkt  t fl  tus  do- 
minus  admit tat. 

cas  i y. 

Alain  ayant  doné  k Barnabe  une  procura- 
tion fpeciale , portant  pouvoir  d’aller  dans  une 
Province  voifine,  pour  y vendre  une  terre,  donc 
il  vouloir  fe  défaire,  eft  venu  à mourir  dix  ou  dou- 
ze jours  après  le  départ  de  Barnabé  , qui  n’étant 
point  averti  de  fa  mort,  a vendu  la  terre  peu  de 
tems  après.  Cette  vente  eft-clle  valide  ; Sc  l’he- 
ritier  d’Alain  eft-il  tenu  de  la  ratifier; 

R a’  a o N s e. 

La  vente  de  cecte  terre  eft  valide  Sc  légitimé  ; 

te 
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êc  l’hcritier  d'Alain  ne  fc  peut  juftement  difpcn- 
fer  de  la  ratifier.  Car  la  bonne-foi , avec  laquelle 
Barnabe  a agi , donne  à ce  qu'il  a fait , l'effet  du 
pouvoir  qui  lui  avoir  etc  donné  par  Alain.  Vti- 
liutii  caHj  4 receprüm  efi , dit  l’Empereur  Juftinien, 
|i)  LU.  |.U-  (j)  fi  , ta  mon  no  , qui  tibi  m indaverai  , tu  igno- 
^!Ü:  rjtts  enm  decefiifie , executut  futris  m.ind.tium  : pof- 

ft  te  agtr:  mon  Oui  aBione.  Alioqtu  n j"fta  & proba- 
bihs  ignorant  m damnum  ttbi  ifftrrtt.  L'ancien  Droit 
croit  en  cela  femblable  au  nouveau  : car  voici 
comme  parle  Une  des  Loix  du  Digefte  fur  ce  mê- 
(k)  Ug.  si  me  fujet  : (b)  Si *,  précédante  mandata  , Titiam 
défendent  i Juamvit  menua  et , c'um  bac  ignor.t- 
ret , eia  puto  , mandat  i alitent  m adittrfin  beredem 
Titii compttert  : quia  mandatant  marte  mandatons  , 
ntn  etiam  mandait  alite  folvitu - . 

On  peut  même  dire , que  fi  un  Procureur  étoit 
prêt  à executer  une  commrflion , qui  ne  pût  fôuf- 
frir  aucun  retardement  , fans  qu’il  en  arrivât  du 
domage  à l’hcmier  du  conftituant  , telle  que 
fetoit  une  moifion , ou  une  vendange  prête  à faire; 
il  poutroit  exécuter  fa  com million  , quoiqu’il  eût 
apris  la  mort  de  fon  commettant,  avant  que  de  l’a» 
voir  commencée , s’il  n’avoit  pas  le  tems  d’aver- 
tir l'hetitier.  La  raifon  cft , qu'en  l'exécutant  il  fait 
l’avantage  de  cet  heritier  & lui  fauve  un  doma- 
ge qu’il  auroitfouffert  s’il  nel’avoit  pas  exécutée. 
Cela  paroît  fi  conforme  à l'équité,  qu  il  eft  inuti- 
ft)  Dom«.  le , d'en  raporter  d'autres  preuves.  (J 


tt)  T)  00141. 

h»W  du  Loi» 
Ciriln  dam  luit 
Oldtf  UL  J. 


w.  Go  o a r b a été  chargé  par  Vi&or  , Vital  & 

Valentin  d’aller  de  Rtftien  a Nantes,  pour  y pren- 
dre foin  de  leurs  intérêts  communs  au  fujee  des 
marchand) fe*  qu’ilsontdansun  vsiffeau , qui  y eft 
Arrivé  des  Ifles  de  l’Amerique.  Cet  homme  aiant 
exécuté  fa  commifilon  8c  étant  de  retour  à Rolien; 
•il  s’eft  adrclté  à Viâor  & lui  a demandé  le  rem- 
bourfemenr  de  la  dépenfe  qu’il  avon  faite.  Viâor 
lui  a offert  fon  tiers  & l’a  renvoïé  à V iul  & à Va- 
lentin , pour  être  païé  par  eux  des  deux  autres  tiers. 
Godard  lui  a répondu , qu'il  ne  prétendoit  pas  être 
obligé  de  s’adicfler  aux  autres, 8c  que  la  dette  étoit 
folidaire  ; & que  pat  couicquent  if  vouloir  qu’il  lui 
paiât  lui  feul  toute  fa  dépenfe  , fauf  fon  recours 
contre  Vital  8c  Valentin.  Peut- il  en  confcience 
perfift et  dans  fa  prétention , 8c  V léfcor  eft  il  obligé 
à le  païer  ci)  entier  ? 

R a’  p o h s e. 

La  juftice  eft  du  côté  de  Godard  ; 8c  Viftor  ne 
fe  peut  exemter  de  lui  païer  toute  la  dépenfe  qu’il 
lui  demande.  Car  quand  plufieuts  ont  conftituc 
un  Procureur  , ou  donné  une  commiffion  , cha- 
cun d'eux  cft  tenu  folidairement  envers  lui  de 
1 effet  entier  de  la  prdcuracion  , ou  commiffion 
qu'ils  ont  donnée  : de  forte  que  pour  être  rem- 
bourft  , ou  pour  être  dédomage  en  cas  qu’il 
y ait  lieo , il  peut  s'adreffer  à celui  d’entre  eux  qu’il 
• juge  a propos , comme  s’il  n'avait  reçâ  que  de  ce. 
lui- là.  feul  la  procuration.  Ou  la  commiffion  : 
ce  qui  eft  même  véritable  , encore  qu’il  ne  fût 
fait  aucune  mention  de  foliditc  dans  l’afte  de 
procuration.  C’eft  ce  qui  fe  trouve  décidé  par  la 
’W  Ug.  J-  Loi  qui  dit  :(J)  Paulus  ref pondit  .unum  ex  manda- é 
,anbut  in  foliditm  eiigi  pefie  ; etiam  fi  non  fit  con- 
ctptum  inmjni.uo.  Viftor  ne  fe  peu»  donc  difpen- 
fer  de  remboutfer  à Godard  toute  la  dépenfe  rai- 
fonnablc  qu’il  a avancée  pour  l’execution  de  la 
commiffion , dont  lui  & les  deux  autres  l’ont  char- 
gé, fauf  fou  recours  contre  Vital  8c  Valentin. 

Il  eft  bon  d.obleivet  à l'occafioa  de  la  diflîcul- 
Temt  III • 


Procureur  dès 

té  à laquelle  nous  venons  de  répondre  , que  11 
deux  hommes  ont  été  conftituez  procureurs  , ou 
chargez  de  la  conduite , ou  de  i’adminiftracion 
d’une  même  affaire  ; ils  en  font  tenus  folidaire* 
ment , car  l’affaire  eft  commife  à l’un  de  à l’autre  \ 

8c  chacun  d’eux  en  doit  par  confcquent  tépondre. 

Dkobus  if  ni  s ntandavi  t mgotiorum  adminifiraiionem , 

dit  la  Loi , (r)  quafitum  efi , an  unut  quifqne  man - (<)  Uf.  Crt 

dati  judicio  in  fthdum  ttneatur  î R' fpon.it  , unam-  4 

quem^ue  pro  fohdo  , conveni ri  debere  ; dur: modo  ab 

utre  que  nott  ampli ùt  débita  exigatur . 

C A-S  VL 

M à u r î l l î étant  allé  s’établir  en  Angle- 
terre , a donné  à Sigcbcrt  fa  procuration  generale  • 
par  laquelle  il  l’a  chargé  du  loin  de  fes  affairés  8Z 
de  l’adiuiniffration  de  les  biens.  Six  mois  apres 
il  a donne  une  pareille  procuration  à Licbaud  , 
fans  en  rien  dire  à Sigcbert , qui  quoiqu'il  eût 
conoiffancc  de  cette  nouvelle  procuration,  a nean- 
moins continué  d'agir  à l’ordinaire  en  vertu  delà 
procuration  de  a vendu  les  fruits  de  la  terre*  db 
Ma  uni  le  à un  particulier.  Liebaud  les  a vendus 
aulfi  à un  autre.  Sur  quoi  l’on  demande  , fi  Sige- 
bert  a pû  faire  légitimement  cette  vente  ; ou  fi 
celle  qu’a  faite  Liebaud  doit  avou  fon  effet. 

R K*  P O N 3 E. 

Sigebert  n’a  pas  eu  droit  de  faire  cette  vente 
apres  qu’il  a eu  connoiftànce  de  la  fécondé  pro- 
curation, que  Maurille  avoir  donnée  a Lieubaud» 

C’eft  pourquoi  la  vente  faite  par  Liebaud  eft  feule 
légitimé.  La  raifon  cft  que , félon  la  Loi  (/)  celui  <f)  ug 
qui  aïant  conftituc  un  Procureur , en  conftuuê  en-  £"•  * 

fuite  un  autre  pour  la  meme  affaire,  eft  cenfé  £*££**. 
avoir  changé  de  volonté , 8c  avoir  par  là  révoqué  **"  *•  "*• 
le  pouvoir  qu’il  avoir  donné  au  premier,  fufianui 
ait , enm  , qui  dédit  diverfit  temporibm  procuraient 
duos  , pofleriorem  dan  do , pnorem  probt  b m fie  vide  ri. 

Mais  a Sigebert  avoir  vendu  ces  fiuits  de  bonne- 
foi  ,&  avant  qu’il  eût  eu  connoiffanccdc  la  fécon- 
dé procuration  donnée  à Liebaud  -,  Maudite  ne 
| feroie  pas  reçû  à le  defavoüer,  de  la  vente  qu'il 
en  aQroic  faite,  tiendtoir. 

C A S Vil. 

LahdulFe  aiant  acçepté  une  procuration 
générale  de  Henri,  abfent  du  Roïaume,pour  gerer’ 
les  affaires  df  pour  l’admini (dation  de  tous  fes 
biens  ; 8c  aiant  tranfigé  avec  Charles  en  vertu  dé 
cette  procuration  fur  certains  droits  que  Henri 
prétendoit  avoir  fur  une  fucceffion  , 8c  lui  aïant 
aulfi  aliéné  un  fonds  pour  aquirer  une  dette.  Hen- 
ri étant  de  retour  a refufé  de  ratifier  ce  qui  a été 
fait  par  Landulfe  en  ces  deux  chefs.  C harles  pré- 
tend au  contraire  que  Henri  eft  obligé  en  con- 
science d’aquiefeer  à ce  qu’a  fait  Landulfe  à cet  • 
égard  ; c’eft-àdire  , de  ratifier  la  tranfaftion  de  l’a*, 
henation  , faite  en  fon  nom  par  fon  Procureur. 

Henri  y eft-il  oblige  ) 


Henri  h’eft  pas  obligé  à ratifier  ni  la  tran/a- 
âion  , ni  l'alienation  faite  en  fon  nfn  par  Lan- 
dulfc  en  faveur  de  Charles.  Car  félon  les  Loi! 
una  procuration  , conçue  en  termes  generaux  , 
portant  pouvoir  de  gérer  les  affaires  d’un  homme 
abfent  & d’adminiltrer  fes  biens,  n’eft  pas  fuffi- 
fmte  pour  autorifeï  le  Procureur  à tranfiger  fur  les 
droits  de  fon  commettant,  ou  à aliéner  fon  fonds  : 
mais  il  faut  qn’il  ait  une  procuration  fpeciale,qui 
lui  doae  un  pouvoir  exprès  do  fane  l’on  ou  l’autre. 

U 
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267  Procureur. 

A l'égard  de  b iranfa&ion  ; il  y a une  Loi  , qui 
le  déclare  formel lenicou  tn  voici  le»  termes  : (4) 
Al mrdUté  ftntrélt  non  contmtri  , eii-im  trunfalho- 
mm  , decHendt  cauji  inttrpofitam.  Il  y en  a aufll 
une  , qui  décide  U meme  chofc  à l'égard  de  l'a- 
lienation & qui  dit  : (*»)  Procuratot  totorum  bona- 
rum  cm  rts  4 ImwrJrAn  it  daté  funt  , rts  domini  , 
nctju  mtbiùs  , vtl  immobiles  . . , fine  fptciuh  demi- 
m m m lato  ahenurt  pottjh 

La  raifon  de  ces  décidons  eft  qu'otdinairemcnt 
on  diminue'  lesbiensdu  cunftituani  en  trandgeant 
ou  en  aliénant.  C’cft  pourquoi  il  n’y  a que  le  fcul 
maître  a q i ces  biens  apai  tiennent , qui  en  pmi 
fe  difpofer  de  cette  maniéré  , loit  par  lui-même, 
ou  par  un  pouvoir  fpécial qu’il  donne.  Car  un  Pro- 
cureur conrtirué.ou  prépofe , peut  bien  faire  meil- 
leure la  londirion  de  ton  continuant  ; mais  il  ne 
peut  pas  la  reudre  p.te.  In  c*nfi  muuléti  ttian 
stiiii  vert  il  ur  , ut  inttnm  *<c  mehor  csufu  mjnd.m- 
iis  fi  tri  pojfit , inter. imm  melur  i Ut  ténor  vtr'o  nun- 
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qtutm.  C‘e fl  aind  que  parle  une  des  Loix  du  Du 
gclte  : (c)  Ignorant: s Uomiui  conuitio  dtttrior  per 
p,tntrmorem  fien  non  débet , dit  encore  une  autre 
Loi.  ( •) 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  ccrte  réglé  gene- 
rale ce  qui  regarde  les  fiuuj.ou  les  aunes  chofes 
qui  peuvent  depenr  , ou  fe  corompre  alternent. 
Car  le  Procureur  les  peut  vendre , quoique  la  pro- 
curation ne  loir  qoe  generale.  La  raifon  eft , qu'il 
"ne  fait  en  cela  , que  ce  que  tout  homme  Dge 
feroit  a l'égard  de  les  propres  fruits  ; Si  qu'en  les 
vendant  , bien  loin  de  nuire  i.fon  commert  me , 
il  fait  au  contraire  ce  qui  lui  dl  avantageux.  G'eft 
la  première  Loi , que  nous  avons  raportee  , qui 
met  cette  exception.  A hfi  frulbts , uni  stlsas  rts  , 
facile  corrumpi  pojfunt. 

r#«i  Possession.  Cas  Guiberc.  & Restitu- 
tion. Cas  Seins. 
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PROFESSION  RELIGIEUSE. 


LA  Profclfion  Reltyeufe , eft  la  proteftation  publique  & folennelle  que  fait  une  per- 
Linne  d’embrallcr  la  vie  régulière  ,&  de  garder  pendant  toute  fa  vie  les  trois  Vurux 
de  chaftecc,de  pauvreté  , &c  d obeïüancc. 

Autrefois  les  perfonnes  Religicufes  ne  faifoient  point  de  Profclfion  publique  , telle 
qu’on  l’a  fait  aujourd’hui.  Dans  la  luite  le  nombre  de  ceux  qui  embralloient  la  vie  régu- 
lière s’etant  beaucoup  ac rii  ,on  incroduific  ccrte  faintecoûtume  dans  l’Eglife, pour  rend  re 
prusautentiques,  plus  fi»lcnncls&  plus  inviolables  les  Voeux  qu’on  falloir  à Dieu.  C’eft  le 
Cclebre  Y ves  de  Chartres  ,(rj  qui  a fait  cctteobfcrvation  : Quoi  veto  pofiea  , multiplie* r- 
tis  Menât  rjorum  Conyegat:ontbus  , Profcfficnes  *b  cis  exali te  funt  beneitchona  (uper  coi 

d.tt.e } quidam  caute  U f allume  fi , tst  Monafitcus  Ordo  quanto  firmiùs  & foUmmùs  sn  confpcc- 
tu  Des  C"  h omnium  hyireiur , tant i robufhùt  C"  devotiùs  ab  tpfîs  fervaretur  : fi  qui  ve  lient  ab 
‘hoc  propofito ret cderepejumonits plunbus  convimercntur^'  tanquam  jurait  in  Chrsfii Sacr  inten- 
ta Tytone > ad ptopojitum  fuum  reverti  toyerentur.  Ce  font  les  termes  de  ce  Grand  Evêque. 

Pour  faire  une  Profellion  Rcligieulequi  (oit  valide,i!  faut  r.avoiruneannée  de  Novi- 
ciat, 2°.  avoir  accompli  la  feizicme  année  de  fon  âge  , (f)  3".  y être  admis  par  les  deux 
tiers  de-,  fuffrages  des  Religieux , ou  des  Religieuses , qui  compofcnt  le  .Chapitre  régulier. 

Un  mineur  peut  faire  profellion  nonobftant  toute  opofirion  de  la  part  de  fes  pcresêc 
mères , comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23.  Juillet  1686.  (g)  ce  qui 
n’a  lieu  à l’egard  des  filles  que  fuppofé  que  l’Ordinaire  , ou  fon  Grand- Vicaire  , juge 
que  la  perfonne  Novicea  une  vocation  légitime  & que  la[Pn>feffion  qu’elle  veut  faire  ell 
entièrement  libre.  Car , en  cas  de  doute , on  fequeftrc  une  fille  pour  examiner  la  veriré , 
ainfi  que  le  jugea  le  Parlement  de  Bordeaux  le  14  Juillet  1672.  (h)  conformément  il’Or. 
donnance  de  Blois.  Le  Parlement  de  Provence  défendit  neanmoins  par  un  Arrêtdu  1 1 
‘Avril  1 680.  aux  Supérieurs  & Supérieures  des  Monafteres  de  recevoir  au  Noviciat  au- 
cun fils , ou  fille  de  famille , fans  le  confentcment  de  leurs  pcrcs  & meres  (i). 

La  Profclfion  folennelle  tient  lieu  d’une  mort  civile , & donne  ouverture  â une  fubfti. 
rution , comme  l’ont  jugé  plufieurs  Arrêts , rapportez  par  Montholon , par  le  Prêtre  & 
par  les  autres  Arreftographes. 

On  ne  peut  en  recevoir  les  preuves  par  témoins  , mais  feulement  par  écrit,  ainfi  qu’il 
eft  porté  par  l’Ordonnance  de  Moulins  (A). 

Il  y a deux  fortes  de  Profclfion  : favoir,la  Profclfion  cxprelïc  & la  Profeffion  tacite.  Mais 
quoique  le  Droit  des  Décrétales  admette , comme  légitime,  la  Profclfion  tacite, on  ne  la 
reconnoît ooint  pour  valideen  France, quand  meme  une  perfonneauroir  porté  durantjo 
ans  conlcAnfs  l’Habit  Religieux,  ainfi  qu’il  a été  jugé  par  un  grand  nombre  d’Arrêts. 

On  peut, en  certains  cas,  reclamer  çontÆ la  Profellion  folennelle  qu’on  a faite  pour 
en  prouver  la  nullité.  C’eft  pour  cela  que  le  Concile  deTrentea  déterminé , que  les  per- 
fonnes  Religieufes  qui  prétendent , que  leur  Profellion  a été  nulle,  foit  â raifon  d’une 
craintegriéve , ou  par  le  défaut  d’un  âge  fuffifanc , peuvent  être  admifes  à le  prouver  dans 
les  cinq  premières  années  de  leur  Profellion  , après  lequel  tems  paflé  elles  n’y  font  plus 
recevables.  Sur  quoi  il  eft  très-important  d’obfer ver , que , félon  lç  meme  Concile , celui 


C**x  Trié, 
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qui  a quitté  l’Habit  Religieux , ne  peut  être  reçu  à reclamer  jufques  à ce  qu’il  fe  foit  ren- 
du dans  Ton  Cloître  : & alors  il  peut  former  la  plainte  & déduire  les  griefs.  Ceux  qui  feront 
curieux  d’en  lavoir  davantage  fur  la  Prof.iTion  Religicufe,  peuvent  lire  les  dilcours  qu’en 
f^) r. Moia«.  a fait  Blondeau  fur  la  Bibliotequc  canonique  de  Bouche!  (.#). 


% 


CAS  PREMIER. 


fM  S. 


MA  ! o R i e h âge  de  fei2e  ans  & demi , aïant 
pris  l'habit  de  Novice  dans  un  Monaftere 
de  l'Ordre  de  S.  François  le  premier  jour  de  Jan- 
vier 171  j.  a demandé  avec  inftance  qu'on  luiacor- 
dàc  la  grâce  de  faire  fa  Profeflion  le  30  ou  31  de 
Décembre  fuivant  , parce  que  c'étoit  le  jour  an- 
niverfaire  de  fa  nailfance  : Sur  quoi  l'on  demande, 
10.  Si  l'on  a pû  la  lui  accorder  } 

Il  femblc  qu'on  ne  la  pas  pu  , parce  que  le 
Noviciat  doit  ctte  d'un  an  entier,  6c  qu'ainfi  Pou 
n’a  pû  l’admettre  2 1a  PtofefTion , que  le  premier 
Janvier  de  l’année  fuivante. 

H femblc  au  contraire  qu'on  l’a  pû , parce  que  , 
Dits  incaptut  pro  em  piéta  habetur  , comme  l'an 
commencé  eft  cenfé  complet  , quand  il  s’agit  de 
recevoir  les  faints  Ordres.  Qaid  juris  i 

Si  au  moins  il  ne  manquoit  que  peu  d’heures  à 
l’année  du  Noviciat,  le  Novice  poutroit  il  valide- 
ment  faire  Profeflion  } 

Il  femble  qu'on  peut  afîùrer  qu'une  telle  Pro- 
feflion  feroit  valide  , non  feulement  pour  U rai 
fon  que  nous  avons  déjà  marquée  ; mais  encore 
par  cette  maxime  que  S.  Antcnin  [b)  a tiréç  de 
Saint  Thomas  : Qucd  paam  ejf  , mhil  dttjfe  vide - 
tur, 

Rl’fOHSl. 


L.  | M- ||. 
^ 1 d)  014. 


i°.  Nous  répondons  qu’on  n’a  pû  accorder  à 
Majonen , qu’il  fît  ProfciTion  le  31  Décembre  ; 
& que  s’il  l’a  faire  ce  jour-là  , elle  eft  nulle.  La 
raifon  eft  . qu’en  matière  de  Noviciat  & de  Pro- 
felïïon  , il  faut  s’en  tenir  exactement  à ce  qui  efl 
porté  par  le  Dioït  : Or  le  Droit  veut  que  le  tems 
qu’il  preferit  pour  le  Noviciat , foit  entièrement 
accompli  6c  expiré  , avant  qu'un  Novice  ptiiffe 
faite  Profeflion,  fuivant  la  difpofition  d'une  Dé- 
crétale d'Alcxand  c III.  (c)  fur  laquelle  la  Glo 
fe  (i)  dit  : Nota  ex  hoc  verbe  . yuod  in  cafte  ifio 
annus  inetp'Hi  pro  complet 0 non  habetur.  Ce  qui 
cft  encore  évident  par  une  autre  Dccrctale  du 
meme  Pape  , ( ) qui  veut  que  l'année  de  l'âge 
si'mtici  requis  pour  farte  Profeflion  , foit  entièrement 
nun.  n.ittO.  complété,  de  forte  qu’on  ne  doit  pas  argumenter, 
à p* -i  , de  la  Profeflion  Religieufe  , comme  de 
la  réception  des  Otdres  : car  fi  l'on  prend  à I é- 
gard  des  Ordres  l'année  qui  n’eft  que  commen- 
cée pour  une  entière  6c  accomplie  -,  ce  n’eft  qu’à 
cauie  de  la  dignité  où  l’on  ell  élevé  par  les  Or- 
dres : In  digmt  tib»s  fovor  confider.it ter  , dit  la 
^ffl  çuf.  éut.  G lofe  ; (f)  & idfà  aonus  inc  aptes  pro  complété 
habetur.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  à l’égatd 
de  la  Profeflion  Religieufe  , où  il  n’y  a que  de 
la  peine  6c  de  la  rigueur  à la  fouff rir  : Sed . ...  nt 
Régulé  obfervJtione  gr évitât  tfi  & labor  ; & fie 
o hum  : & ijro  annus  complétai  exigitnr.  C'eft  ce 
que  dit  aufli  prefqoeen  mêmes  termes  le  Cardi- 
(g)H'jf  .»/■-  nal  d’Oftie  : (g  ) Chien  iocumqme  égitur  de  éiipif- 
âS.i.fef!  tendis  dignités  ibus  , propter  ip forum  favortm  an- 
i.  tr  1.  nus  inc  a pi  us  pro  complet  0 habetur , su  hic  : note  t 

fait  il  hic  propter  gravi  totem  & labortm  Régula  , 
que  oiiofa  font , featndsm  Btrnerdum  : imo  carte 
funt  faverabilia  , fed  dura  ad  portandum  homim 
néophyte  & nen  ajfueti  : nam  difficile  tfi  vita 


mutatio  t*r  cum  animi  fit  Ubore  ....  Et  ideo  magie 
tfi  providendum ....  unde  ntc  paie  fi  ft  ftatim  ebli - 
gare  1 fe  i datur  annus  tam  per,  ena  ingrédients  , 
tjuàm  Religions , epnia  timendum  tfi  , nt  pofiea  de 
faüo  p ansteal.  Joannes  Andrxas  , te  le  Cardi. 
nal  Zabarella , Antonius  de  Bucrio , Ancharanus  , 
Abbas  . 6c  pluGcurs  autres  , enfeignent  la  même 
doûrine. 

ao.  A l'égard  du  défaut  de  peu  d’heures  qui 
manquent  à l'intégrité  de  l'année  du  Noviciat  , 
nous  croïons  que  le  Novice  qui  feroit  Ptofcflion, 
par  exemple  , quatre  ou  cinq  heures  avant  que 
l’année  de  fon  Noviciat  fût  entièrement  expi- 
rée , feroit  encore  une  Profeflion. nulle  ; ce  qui 
Ce  prouve  par  les  mêmes  autontez  que  nous 
avons  déjà  raportées  : c’eft  le  fentitnent  de  Fa- 
gnan  , (h)  qui  fe  fonde  fut  les  fix  preuves  fui- 
vantes. 

La  première:  que,  fuivant  le  Concile  de  Tren- 
te , (t)  il  fautàvoir  accompli  une  annee  entière 
de  Noviciat  , avant  que  de  pouvoir  faire  une 
Profeflion  valide  : Or  il  cft  ir.contcftable  qu’une 
année  n’eft  pas  véritablement  finie , quand  il  man« 
que , par  exemple , un  demi-jour , ou  meme  qua- 
tre ou  cinq  heures , comme  une  fomnie  de  363.  liv» 
ne  feroit  pas  entièrement  complété  , s'il  y man- 
quoit feulement  quatre  ou  cinq  Iiv.«u  meme  qua- 
tre ou  cinq  fols.  On  ne  peut  donc  la  regarder 
comme  accomplie  que  lorfque  les  36  j.  jours  dont 
elle  eft  compoiéc , font  tout  à fait  écoulez  : c’eft 
en  effet  ce  qui  ctoit  porté  par  le  D oit  commun  , 
avant  le  Concile  de  Trente,  comme  nous  i’avons 
vû  i 6c  comme  il  cft  exprefïcmcnt  porté  par  une 
Conftitution  du  Sexte  , où  Alexandre  IV.  déclare 
nulle  une  profeflion  faite  avant  l’année  finie:  Di- 
firsüssts  probibcmus  , néant  r.wnum  probetionis  elap- 
fum ...  yutmtjuom  ad  prof,  ffiontm  . , . re:tpere  p a- 
fumatis.  (f)  Ce  que  confirme  Bomface  VIII.  dans 
la  Conftituiion  fuivante.  (!)  Or  ce  S.  Concileti’y 
a déroge  en  rien  à cet  égard  , mais  il  l’a  au  con- 
traire confirmé  , s’étant  feulement  contenté  de 
preterire  un  âge  plus  avancé  pour  faire  une  pro- 
fcflion  valide,  & dele  fixer  à feize  ans  accomplis: 
e;i  effet,  l'année  ne  finit  qu’à  la  pareille  heure 
quelle  a commencé  , comme  le  dit  Bariole  : (») 
Qua  hora  snsipit  , finitur  annus.  Ce  qui  cft  con* 
forme  à Arcnidiaconus  , (»)  qui  dit  que  ji'.nu 
vient  de  jinnnlus  , & que  comme  un  anneau  fe 
termine  précifément  au  point  où  il  commence  , 
de  même  l'année  n'eft  cenfce  révolue  qu’au 
pareil  moment  où  elle  a commencé. 

La  fécondé  preuve  quaporre  Fagnan  (•)  cft 
tirée  deTclinus , de  Decius , de  Balde  5c  de  Na- 
varre , (p)  qui  érablillent  pour  maxime  que  l'o- 
miflion  de  ce  qui  eft  effennel  à un  A&c  , rend 
l’Aûe  nul  : si  fins  f*dlus  contra  formam  fnbfiantia- 
t.m  a Ltgt  prajtitntam  , non  valet , imo  nec  fadas 
prêter  formam.  Ce  font  les  termes  de  Navarre  , 
qui  le  prouve  par  une  Décrétale  d'innocent  III. 
(7)  de  pat  une  autre  qui  eft  de  Celeftin  III.  (>-)  Or 
l'année  emiere  de  la  probation  eft  une  condition 
cflèntielle  a la  validité  de  la  profeflion  ; parce  que 
tout  ce  qui  eft  preferit  avec  un  Décret  irritant , 
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2/i  Profeflîon 

c'cft  à-dire,  fous  peine  de  nullité  , cil  de  la  for- 
me eflentiellc , & que  le  Concile  déclare  expref- 
fcmenc  que  route  profeffion  faite  (ans  une  année, 
préalable  de  Noviciat.cft  invalide.  Donc, quelque 
peu  de  tems  que  l’on  retranche  de  cette  année,  le 
Novitiat  n’eft  pas  achevé  , ni  la  Profcflion  faite 
• en  conféquence,  valide. 

La  troifiéme  que  le  Procureur  General  de 
l’Ordie  des  Minimes  aiant  confulté  la  fàcrée  Con 
gregation  au  fujet  d'un  Novice  de  cet  Ordre  qui 
•’étoit  rente  du  Convent  & étoit  paiïê  dans  un 
Mnnaftere  d'un  autre  Ordre  , où  il  n'étoir  refte 
que  deux  heures  , puis  ctoit  revenu  dans  foi)  pre- 
mier Convent  ; & aiant  demandé  s’il  étoit  ncccf- 
. faire  qu’il  recommençât  un  nouveau  Noviciat  , 
les  Cardinaux  qui  compofoirnt  la  Congrégation, 
répondirent  qu’il  croit  ncceflairc,  D'où  Fagnan 
(al  F./a,  m.  conclu  d f*)  4 fi  nuit  , que  dans  le  cas  propote  , 
***-*• à7*  la  Profcflion  faite  aptes  un  Noviciat  a La  fin  du- 
quel il  manqucroit  cinq  heures,  feroir  invalide: 
Erg»  imo  ;nm  defeflut  du  arum  hararum  ir 

media  j nui  raidit  irTitem  Prafejfianem  ex  fentenué 
fecra  Cangrrretienis  , ira  et  mm  vidttur  t.m  irri. 
tare  de  fui  us  bar  arum  nuirtjue  in  fnt  i equ'e  en  m ed 
Prûfjfionis  ve/iditettm  txtgitur  ms  ennui  fit  cam- 
(M  L*r»nlk-  pi,tui . itrquf  ut  fit  CHtitiMMW.  (A) 
li.  4*.  •.  t,  l3  quatrième  : qu’il  peut  aifémenr  arriver  que 
dans  le  rems  de  ces  quarte  ou  cinq  heures , Majo- 
rien  le  trouve  attaqué  d'une  fi  violente  tciîtation 
contre  la  coi  tincnce  , qu’il  fe  perfuade  qu'il  ne 
|>eut  fans  danger  de  fon  falut , s’engager  par  vœu 
a la  garder  toute  fa  vie  ; & que  changeant  de  vo- 
lonté , il  prene  la  rélolution  de  renoncer  au  def- 
fein  qu'il  avoir  auparavant  de  le  faite  : ciant  fort 
ordinaire  que  le  démon  toûjours  attentif  a nous 
perdre  , ou  a nous  détourner  de  la  vertu  , comme 
Jf  ledit  S.  Bonavemure,  ( t ) redouble  fes  forces  au 

W0  ..  to.um.  tems  le  plus  proche  de  la  Profcflion  , pour  faire 
i-M‘7*  changer  de  deflein  à un  Novice  qui  fe  difpofea 
fe  confâcrer  à Dieu  par  les  vœux  folenncls  de  Re 
ligion.  Il  peut  auflî  arriver  que  dans  ce  peu  d'heu- 
res qui  lui  relient  pour  achever  fon  Noviciat , il 
lui  éçhée  une  fucccflion  avantageufe  par  la  more 
de  fes  parens,  & qu'il  fe  laide  vaincre  par  la  cu- 
ras -eu*.  t.  pidité  j car , comme  dit  un  faint  Pape  : ( i)  Stcut 
NujîT*  '*  ft  rl,£,fn'  Circuit  quart  ni  qufm  itvertt  , fie  diohe- 
f i.  " *'*'  lus  non  c effet  circumire  , & q turent  tj nos  ex  fideühss 
per  Lt:  , er  maxime  illes  quas  erdantieres  in  ftmi- 
tie  S .ilveteni  , et  que  familières  inventait.  C'eft  le 
Cardinal  de  Turrecremata  qui  faic  cette  okfcrva- 
tion. 

La  cinquième  : qu'on  peut  raifonet  de  l'année 
du  Noviciat  comme  de  la  detnierc  année  , qui 
rend  un  homme  majeur  de  mineur  qu'il  croit. 
Or  il  efl  confiant  que  fi  une  feule  heure  manquoit 
à l’année  qui  doit  rendre  un  homme  majeur  , il 
feroit  ccrrainement  toujours  cenfé  mineur  jufqu'à 
ce  qu'elle  fût  écoulée , 6c  n’auroit  aucun  droit  de 
a’immifccr  de  fon  autorité  dans  l’adminiflratton 
de  fes  biens  : Mmertm  eutem  15  munit  ttutu  , dit 
(fi  t«.  Dwi.  Ulpien , (f)  videndum  an  etiem  dirm  ndtalis  fui  , 
if  «f*  edbuc  dûmes  unie  horam  qui  natut  eft  & chm 
•"•**•4  ta-  « natrium  eampltvtrit , iteerit  Jicendum  ut  à mémento 
in  marnent um  tempui  f pefletur.  On  doit  donc  rai- 
foner  de  même  de  l'année  du  Noviciat  : mais 
uand  meme  cela  ne  feroit  pas  certain  à l'égard 
un  mineur,  à caufe  qu’il  fembleque  la  matière 
eft  favorable  ; au  moins  feu>it-il  inconteftabledc 
la  derniere  année  requife  par  la  Loi , pour  rendre 
une  preferiprion  de  10  ou  de  30  ans  légitimé  6c 
parfaite , parce  qu’une  telle  Preferiprion  eft  odieu- 
fe  • In prafert puent  30  etsnarum , in  que  ( quadvsr- 
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fatut  a sium  ) rtquiritttr  1 emplit  etntpitium  ufqut  ad. 

ultimum  mohitnium  ultime  dut  p>éfcriptiomi  : Ce 

font  les  termes  de  la  Glofe.  (fj  11  en  ell  de  mê-  (f  1 otf  mL 

me  dans  une  infinité  d'autres  fujets  : In  omnibut , 

dit  le  Jurifconfulte  Paul  dans  la  Loi , [g)  Ni  fi  1*1  ut.  in 

navijfimut  totut  dut  compleetur  , non  finit  eblige.  s* 

uanc  m.  Kt-s  t,*.  44. 

La  ûxiéme  eft  fondée  fur  cette  maxime  : ht  jour 
propre  du  terme  n’eft  peint  compas  dans  1 1 terme  me- 
me. Or  le  terme  d’un  Npviciai , prçfciic  par  le 
Droit  eft  un  an  entier.  Ce  terme  ne  peut  donc 
être  ccnfé  acompli  qu’au  jour  qui  fuit  ccttc  année:  v ■ 
ce  qu’il  eft  aifé  de  piouver  par  un  Canon  du  Con- 
cile de  Tribut , raportc  par  Gratien.  (b). 

Nous  11 'ignorons  pourtant  pas  que  les  Doéleurs  u. ,«  4 ». 
tant  Canoniftes  que  Jurifconfulfes,  font  fort  par- 
tagez fur  cette  d ftnulté,  comme  on  le  peut  voir 
dans  le  Traité  que  Tiraqueau  a fait  du  Retrait 
lignager,  (.)  & dans  les  Canoniftes  qui  ont  écrit 
fur  le  chapitre  C'um  in  cunfln  : ({J  mais  nous  ti1  r--rr,^ 
avons  ciu  devoir  fuivre  le  reniiment  qu’embralle  ‘i  *• 

l'auteur  de  ta  Glofe  fur  la  Loi  Denique , que  nous  yîùV4t  u— 
venons  de  cirer  } parce  que  nous  ne  ctoions  pas  am*- 
1 qu’on  doive  confiderer  une  Profcflion  Religieufe 
comme  favorable  par  raporr  a celui  qui  la  fait  , 
puifque  l’étroit  engagement  où  entre  un  Religieux 
de  renoncer  à tous  les  biens  temporels  , & a la 
| liberté  du  mariage,  de  vivre  pour  toûjours  dans 
la  dépendance  totale  d’un  Supérieur , fans  pouvoir 
ccre  maître  de  fa  volonté  , enfin  s'aflujettir  pour 
toute  là  vie  a vivre  renfermé  dans  un  Cloître  t 
6c  a jr  pratiquer  plufieurs  humiliations  6e  plufieurs 
aullcruc*  que  la  nature  ne  regarde  qu'avec  peine) 
ne  peut  être  , ce  femble  , conlnfcic  que  comme 
une  choie  ligoureufc  par  raport  à l'homme , quoi- 
qu’elle foit  favorable  à fa  plus  grande  pcifeAion , 

6c  que  par  confcquqnt  on  doit  le  mettre  au  rang 
des  chofes  dont  parle  Boniface  VIII,  dans  la  rè- 
gle de  Droit , qui  dit , ()  Odid  rtfiringi ....  ccn- 
vents  : 6c  qu’ainfi  le  tems  prefetit par  ITglife pour  mm**"* 
un  Noviciat,  doit  être  parfaitement  acompli  fans 
qu’il  en  manque  tien  , avant  que  le  Novice  puifl'c 
faire  une  Profcflion  (olcnnelle  qui  foit  conforme 
à l’efprit  6c  aux  règles  de  l’Eglile.  C’eft  le  fenti- 
ment  d’Archidiaconus  , (m)  de  Geminianus  , de  Uni  ^***00. 
Navarre  & de  Decius  qu’il  cite.  Il  faut  dire  au  2*,Kon.fofi*. 
contraire , qu'on  doit  regarder  comme  une  chofe  c 
parfaitement  favorable  &ravanugeufc  au  Novice,  ** 
au  Monaftere , & à I Eglife , qu’on  ne  reçoive  ja-  * t>*- 

mais  aucun  Religieux  a la  Profeffïon,qu’api  ès  que  uÜiuuX 
le  Noviciat  eft  ablolument  fini  , fans  qu'on  U 
puifte  anticiper  d'un  fculjour,  ou  d’une  feule  heu- 
re. Auflî  eft-ce  l’ufage  univerfellement  obfervé 
dans  routes  les  Mations  Religieufes. 

Mais  enfin , quand  même  fans  entrer  dans  U 
queftion  de  favoir  fi  la  chofe  doit  être  confide- 
rée  comme  favorable  , ou  comme  rigoureufe  , 
nous  croïons  devoir  nous  en  tenir  aux  feuls  ter- 
mes précis  de  la  Loi  qui  eft  reçûc  en  France  , 6c 
qui  ell  conforme  au  Decret  du  Concile  de  Trente 
6c  aux  Décrétales  ; car  , comme  l’enfcigne  Ab- 
bas  , Rebuffe  , de  Caflànis  , & plufieurs  autres  , 
les  termes  marquent  liceralement  6c  nettement  , 
que  l'année  de  la  probation  doit  être  entièrement 
révolue , avant  qu'un  Novice  puiffe  faire  une  Pro- 
feffion  valide,:  le  Concile  de  Trente  (n)comtanc 
l'année,  à commencer  non  du  jour  de  la  prife  d'ha-  jateVifj  **’ 
die,  maiidel’aéle  même  de  b piifed'habit , com- 
me l obferve  Fagnan  , (a)  qui  dit  : Oifervundum  fllfa  ^ 
tfi  tntm  Dtcrttum  CancilK  per  us  verbe  : Nec  qui  «*•  *.  ».  •-  u. 
UINOai  TCMPOKE  QU  A M r ra  AN  HUM  A SUSCï- 
FTIOMX  HABITÛS  IX  VbQtAI ION  1 STXTIRIT  , 

(annotera 
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connotare  tempm  probat  ionit  non  d die  , fed  ab  a Ru 
fufceptionis  babitùt.  D’où  ce  Doreur  tire  ccrte 
conclufion  : Unit  intrat  commutai  conclujio  , m 
quoriefcumqut  terminât  flatuitur  ab  aliquo  *îlut  non 
i du  allât  , temput  currat  de  moment o ,td  morne  u- 
tum  : ac  proindt  quihbct  , vei  minuit jfimut  défi  {lut 
infringai  ntlum.  Angélus  de  Perufio  ( a ) cnleigne 
la  même  chofeen  ces  termes  qàeraporte  Fagnan  : 

(b)  O entrali  ter  addo  hune  do  fin  nam  , quoi  ubi  de- 
turf * ttmptnt  inchoanlo  & Urmtn.tndo  qutritur 
temput , incipit  à momento  dflii  txplicdti  , & fini- 
tur , eum  pro  rtvolutiont  temporit  dus  novifftmut  ud 
idem  puntlum  pervtnerit.  J cannes  Andraras  , (c) 
Cardinalis , Ancharanus , Tiraqueau  en  Ton  Traité 
du  Retrait  lignager  & féodal,  Sanchez  , (i)  Lcf- 
fius , Ludovicus  Miranda , & plufieurs  autres  cites 
par  le  même  Fagnan  , qui  ajoûte  que  tel  a été  le 
fentimenr  de  la  facrée  Congrégation  du  Concile 
en  deux  occafions  differentes  où  cette  queftion  a 
été  propylée , quoiqu'elle  n'ait  pas  jugé  à piopos 
d'en  donner  une  décifion  publique,  pour  éviter  les 
troubles  & les  inconvcniens  qu'elle  auroit  caufcz 
en  plufieurs  Maifons  regulieres  , où  il  fé  rrouvoit 
des  Religieux  qui  ctoient  dans  la  bonne-foi  fur 
• la  Profeflion  qu'ils  pourroient  avoir  faite  autre, 
ment. 

CAS  II. 

S e L i u c u s qui  a pris  l’habit  de  Novice  dans 
un  Convent  de  l'Ordre  de  S.  François  le  premier 
de  Janvier  : Peut-il  faire  Profeflion  le  dernier 
jour  de  Décembre  fui vantt 

Il  femble  qii'tl  le  peut , parce  que  cette  année 
étant  bilTextile , le  j»  Décembre  fait  le  , 6c 
par  confequent  un  jour  prefque  entier  au  delà  de 
l’année  ordinaire  , qui  n'eu  que  de  jfij.  jours 
fie  quelques  heures. 

On  peut  dire  au  contraire»  que  comme  dans  les 
années  ordinaires  qui  ne  font  pas  biiîexciles,  on  n'a 
point  d'égard  aux  fix  heures  qui  excédent  les  j«f. 
jours  , on  ne  doit  pas  non  plus  comter  le  jout  fur. 
numéraire  de  l'année  biffextile. 

Ri'roNti. 

Nous  répondons  que  Seleucus  ne  peut  faire  une 
Profeflion  valide , qu'après  les  j66.  jours  palîez  : 
la  raifon  eft,  qu’on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au 
jour  où  l’on  comte  pour  la  fécondé  fois.  Bu  ftxtb 
*m$  Kalmdat  Marti  i,  dans  l'année  biiïcxiile;  c'eft- 
à-dire , le  ij  Février,  les  deux  jours  14  fie  i;mr  n’é- 
tant comptez  que  pour  unfeul  fie  meme  jour  : c’eft 
ce  qui  fe  prouve  clairement  par  une  des  Loix  du 
Digeûe,  (ej  où  il  eft  dit  que  ces  deux  jours  ne  font 
pris  que  pour  un.  Id  biJuum  pro  unir  die  babetur, 
fed  pofftrttr  diet  ( feilicet  ij  Fcbruarii  ) inttrcala- 
tur , id  et! , dit  la  Glofc , non  c amputa  fur  pro  die  ,& 
hoc  quantum  ad  dtatet . & anni  termmum  ; de 
forte  que  pour  rendre  entière  l’année  de  la  proba- 
tion , il  eft  abfolument  necefTaire  d’y  comprendre 
le  jour  furnumeraire  qu’on  afoûte  de  quatre  ans  en 
quatre  ans  au  mois  de  Février  , qui  cft  le  vingt, 
cinquième  , fie  ne  le  comter  que  pour  un  même 
jour  avec  le  vingt-quatrième, comme  le  dit  Leflius, 
(/■)  fie  aptes  lui,  Profper  Fagnan  , conformé- 
ment à la  Loi  que  nous  venons  de  citer. 

CAS  III. 

A u a 1 1 1 o s aïant  fait  uu  an  entier  de  Novi- 
ciat dans  un'Monaftcte  de  Religieux  réformez , fie 
aïant  été  admis  par  toute  la  Communauté, compo- 
fée  de  quatre-vingt  Religieux  , y a fait  Profcffton 
Tome  HI. 
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folennelle  entre  les  mains  du  Supérieur.  Six  mois 
apres  la  Communauté  aïant  eu  différend  avec  ce 
Supérieur , a prétendu  que  fon  eledion  n’a  voit  pas 
éic  Canonique  Se  l’a  fait  déclarer  nulle  après  toutes 
les  procedures  6c  les  formalitez  requifes  Iclon  les 
Conftitutionsde  l’Ordre.  Lagiofellion  d’Autchus 
aprouvée  par  toute  la  Communauté,  n'cft-clle  pas 
valide  ; ce  Supérieur  étant  réputé  légitime  , lotl- 
qu'ill’a  faite  ; quoiqu'il  ne  le  fût  pas  en  eflet  » 


R I*  P O H s a»  . 

• 

Comme  une  Profeflion  , quelque  folennelle 
qu'elle  foie  , eft  abfolument  nulle , quand  elle  eft 
faite  par  une  perfonne  , qui  n'a  pas  le  pouvoir  de 
s'engager  dans  la  Religion  , comme  le  feroit  celle  , 
d'un  Elclave  [h)  ou  d'un  homme  marié  • (/)  de  (h j ca ».  si 
même  elle  ne  peut  être  canonique  , ni  valide  ; l7‘ 

fi  elle  n'eft  acceptée  par  celui  , qui  a droit  d'en-  ru»,  nt'+'erfi 
gager  la  religion  envers  celui  qui  la  fait , c’eft  à-  O-r.u. 

dire  , par  un  Supérieur  légitime  D'où  il  s'eniuit,  <»’> 
que  la  profeflion  d'Aureiius  cft  nulle  -,  puifque  le 
Religieux,  qui  l’a  rcçûc  au  nom  du  Monaftere, n'a  •*»/. 
pû  l'accepter  valideinent  pat  le  defaut  d'une  auto-  ^ c4(a 
tiré  légitimé  : puifqu'iî  n croit  pas  véritablement  f‘-  *■  * •-  “b 
C. 4 Unotaia».  t.,U. 

Supérieur.  »«./■*  * •» 

Cette  décifion  eft  de  Fagnan  , (êj  Nota <k>  i*'. 

profejfionem non  valere , dit  ce  célébré  Canonifle  , i*.**  - Al  i'’ 
(/)  ni  fi  reciptatur  ab  to  , a tu  potejlatem  habet  in- 
corporandi  Religions  , prou t hic  notant  Innocentiut  74 
».  4.  & Hoflunfit  n.  ij.  in  v.  6c  rccipitur  , & 

Journet  Andraat  in  eodem  verbo  , qui  omets  affe-  (1i  t 4. 

runt , eum  qui  profitetur  non  obligari  etiam  ex  Jim- 

puci  vota , nec  poffe  ab  aliquo  profejftonem  fitn  , ni  fi  e "**- 

Pt  ali  ut  qui  iltam  rutpi.U  & qui  iUi  pojfit  dan 

rcgulam  & Ipfum  corport  Ordinis  aggregare. 

Cet  Auteur , outre  les  trois  favans  Canoniftes 
qu'il  cite , prouve  fon  fentiment  par  un  principe 
établi  par  Innocent  III.  (m)  dans  une  de  fes  De-  t«»*.  ni. 
cretales  qu’il  adrefleà  l’Archevêque  de  Pile,  où 
le  Pape  dit , que  la  Profeflion  Religieufe  eft  un 
Contrat  , paf  lequel  celuitjui  la  fait  6c  le  Mo-  1 
naftere  qui  le  reçoit , s’engagent  réciproquement 
l'un  envers  l’autre.  Car  celui  qui  fait  Profeflion 
s’oblige  pour  tour  le  tems  de  fa  vie  a Vivre  en  Re« 
ligieux  6c  à obferver  toutei  les  réglés  de  l'Ordre 
où  il  eft  reçu  ; 6c  ce  même  Ordre  s’engage  enverx^ 
lui  à le  faire  joüir  de  tous  les  droits , grâces,  avan- 
tages & privilèges  qui  y font  attachez.  Or  de  pa- 
reils engageroens  ne  fe  peuvent  oontraâer  que 
par  ceux  , qui  ont  le  pouvoir  de  les  faire.  Donc  , 

f'uifqucle  Religieux  , qui  fe  prétendoit  Supérieur 
ors  de  la  profeflion  d’Aurelius,  ne  l’étoit  pas  , il 
n’a  pû  engager  la  Religion  envers  lui  , comme  le 
même  Aurehus  s'engagent  avec  elle:  6c  par  con- 
fequent l'engagement  n'étant  pas  réciproque  , il 
eft  nul  de  la  part  d’Aurelius  , comme  il  l’a  écé  de 
la  part  du  faux  Supérieur.  Ratio  bujui  conclu/îonis 
eft  ftcundum  Abbatem.n.  10. ajoûte  Fagnan  , quia 
ex  profejfione  oritur  reciproca  obligatio  , qua  indu - 
ci  non  poteft  fine  confenfu  mriufque  , fi  eut  contin-  «a, .«*«..'*•  ai- 
gu in  aliit  contralhbus  , qui  non  poffmnt  conftftere  u‘  **" 
ex  confenfu  uni  us  tantum  (»)  ....  quando  qui  dent  ki  kg.  Stent  ». 
Monacbus  obligaturadobeditntiamSuperiori  txhi-  M' 

bendam  (0)  ...  & vice  verfi  Religio  obligatur  toi  c*.  cùm 
Monacho  ad  alimenta , &c.  e.éofmuMmù 

Navarre  s'étoit  fervi  de  la  même  raifon  avant  «w».  w.|.r»». 
Fagnan  pour  prouver  cette  vérité.  Voici  Ces  ter-  *’i,  $!wii. 
mes  (p ) ’ProfeJpo  eft  in  effelîu  quidam  contraüut  ^ 
rtciprocut , ultra  ci  troque  obligatonut . quo  profitent  u. ta  s. 
fe  oiligat  Monafterio  vH  Ordini,aifervitndum  eife- 


cundum  régulant  ejut  -,  & i contra  , monaftermm  ad 
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altndnm  & Ira  fl  an  lion  tum  fecunditm  tandem  ré- 
galant : & na  tjl  nectffkrius  c on/ enfui  uittufqne  par- 
ta , t.tm  Prelati  C Y Monajlerii , proftfftonem  réci- 
pient t ion  , tjnàm  spfint  prof  tenus,  Sllvcftre  Moio- 
lui  avoit  a u [fi  raifonc  de  n^me  avant  Navar- 
Xyhnftr  re.  (a) 

-y*'-  cas  iv. 


Ladislas  âgé  de  dix-fept  à dix- huit  ans  , 
étant  Novice  depuis  fepi  mois  dans  le  monaftere 
de  âint  Claude  ; le  Chapitre  s'eft  alTemblé  & lui 
a de^aié  qu’il  n’étoit  pas  propre  à la  Religion  & 
qu’il  n'avoit  qu'a  le  préparer  à fortic  de  la  maifon 
& à reprendre  Tes  habits  feculiets.  Mais  ce  Novi. 
ce  aiant  eu  rccouts  au  provincial  & aux  Défi, 
niteurs  de  l'Ordre,  ils  l’ont  admis  à recommen- 
cer Ton  noviciat  , Je  n’a  par  confcqucnt  point 
quité  Ton  habit  Religieux , ni  le  Monaftete , où 
il  a voit  pris  Thabit.  Cinq  oufix  mois  aptes  le  Cha- 
pitre s’étant  derechef  aflemblc  a refolu  d’une 
commune  voix  de  l'admetre  à la  profeffion  , fans 
attendre  davantage , ce  qui  a été  exécuté  par  La. 
diflas:  fur  quoi  l’on  demande  , fi  fa  profeffion  cft 
valide  ? 

La  raifon  qu’on  a d’en  douter,  cft,  que  dans 
le  premier  Chapitre , on  lui  a déclaré  qu’on  l’ex- 
cluoit  de  la  profellîon  , & qu’on  le  congedioit. 
Ainfi  il  fcmblequc  le  tems  de  fon  noviciat  aïarj 
par-là  été  interrompu,  il  n’a  pû  faire  une  profef- 
lion  valide,  qu'après  en  avoir  recommencé  6c  a- 
chevé  un  nouveau  : ce  qui  femble  que  le  Provin. 
cial  6c  les  Dcfinîreurs  ont  reconnu  pour  vérita- 
ble j puifqu’ilt  ne  l'ont  admis  qu'à  la  charge  d'en 
faire  un  nouveau.  - 

R >’  P O N S I. 


Vbl  Fr- 
Sjlvtmi.nCti: 
» l'rc-ttlfo 


La  profellîon  de  Ladiflas  cft  valide.  Car  c’efl 
une  maxime  confiance  , que  pour  faire  une  pro- 
fdlîon  valide  dans  une  religion  aprouvéc  , il  n’eft 
befoin  d’autre  choie  , félon  le  Droit  commun  , 
fmon  d’avoir  l’âge  requis  par  le  Concile  de  Tren- 
te & d'avoir  fait  unq^année  entier?  & continue 
de  Noviciat.  Or  Ladillas  a l’âgs  légitimé  ; puif. 
que  celui  defeize  ans  acomplis  fuffit , 6c  qu’il  en 
a près  de  4ix-  huit , il  a auffi  acompti  fon  année 
entière  de  noviciat  ; puifqu’cncore  qu’on  lui  eût 
déclaré  qu'il  eût  à for  tir  du  Monaftere  , il  y cft 
neanmoins  demeuré  fans  avoir  quité  fon  habit  de 
Novice  par  la  proteûion  que  le  Provincial  & les 
Défiimeuts  de  l’Ordre  lui  ont  donce.  Amfi  fon 
noviciat  n’a  point  été  interiompu  , quoi  qu’en 
aient  pûpcnferpat  erreur  le  Novice  ,ou  ce  me- 
me Provincial  & ces  Dcfiniteurs.  C’eftainfi  qu’un 
favant  Théologien  décida  une  pareille  difficulté 
le  3 Septembre i6j3.  (é) 

CA  SV. 


Bermardim  âgé  de  dix-fept  ans,  Novice  dans 
un  Monaftere,  étoit  incommodé  d’une  defeente 
déloyaux  6c  fit  Profeffion  folennelle  avec  deux 
autres  Novices,  fans  avoir  fait  coQiioltre  fon  mal 
au  Supérieur  , qui  déclara  à tous  les  trois  que  fi 
quelqu’un  d’entre  eux  avoit  quelque  infirmité 
corporelle,  il  n’avoit  pas  intention  d'accepter  la 
Profeffion  qu’il  voudtoic  faire,  ni  de  l'incorporer 
au  Monafteie:Z>rc/4ra  , leur  dit-il , que  i nàliate- 
nnt  vtlim  vu  incorporer!  Convenait , Jî  hubeatit  ali. 
quam  infirmiiatem  occultant  , vtl  morbttm  vobis  et- 
initum  , vtl  incêffUUtm.  Sur  quoi  l’on  demande 
u une  telle  déclaration  empêche  la  validité  de  la 
Profeffion  de  Bernardin  ; fur-tout  , fi  les  Statuts 
du  Monaftere  défendent  d’y  admette  ceux  qui 
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font  attaquez  d’une  telle  infirmité  ; 6c  fi  ce  Reli- 
gieux qui  fit  ainfi  fa  Profeffion  il  y a 11  à 15  ans , 
peut  aujourdui  fous  ce  prétexe  quiter  fon  Mona- 
fterc  ; en  obfecvant  neanmoins  les  formalitez  id- 
quilcs  ? 

R I*  » O N S E. 

Cette  difficulté  nous  fut  ptopofee  le  7 Mai 
1716  j nous  y répondîmes  en  difant  que  la  Pro- 
feffion de  Bernardin,  étoit  valide  tant  delà  part 
de  Bernardin,  que  de  la  part  du  Supérieur*, 
nonobftant  la  déclaration  generale  de  ce  Supé- 
rieur ; elle  eft  en  effet  valide  de  la  part  de  Ber. 
nardin , puifqu’il.  l’a  fait  apres  l’âge  preferit  pat 
le  Concile  de  Trente , 6c  avec  une  libcitc  fi  plei- 
ne , qu’il  a meme  caché  fon  infirmité  corporelle  , 
dans  la  crainte  qu’il  avoit  qu’elle  ne  lui  fût  un  ob- 
ftacie  à fa  réception  : elle  l’eft  suffi  de  la  part  du 
Supérieur,  puifqu’îl  étoit  légitimé,  & que  nonob- 
ftanc  la  déclaration  generale  qu’il  avoit  faite  aux 
trois  Novices,  il  doit  être  cenfé  y avoir  exprellc- 
ment  renoncé  , en  faifànt  peu  de  tems  apièsun 
aéle  particulier  qui  y étoit  contraire  ; c’cft-à-  di- 
re , en  acceptant  en  termes  exprès  & abfolutf  , 
au  nom  de  fon  Monaftere  , l’engagement  où  cm- 
troit  Bernardin  j & en  engageant  réciproquement 
le  Monaftere  envers  lui  par  l'acceptation  volon- 
taire qu’il  faifott  hic  & mine  t des  vaux  folennels 
qu’il  raifoit. 

11  eft  inutile  à Bernardin  d'alleguer  cette  efpe- 
ce  de  protelUtion  préalable  du  Supérieur  ; car 
quand  meme  elle  poucroit  avoit  quelque  lieu 
dans  une  pareille  ocafion  , ce  ne  pourroit  erre 
que  dans  le  cas , où  un  malcaché  rendroit  inha- 
bile aux  exercices  de  la  Religion  le  Novice  qui 
en  feroic  ataqué , tel  que  feroit  celui  qu’on  apel- 
le  épidémie,  ou  mal  caduc  ; étant  contre  la  rai- 
fon qu'on  paille  expliquer  autrement  les  termes 
de  la  déclaration  du  Supérieur.  Or  il  eft  confiant 
que  toute  defeente  de  boïaux  ne  rend  pas  un 
homme  inhabile  à la  Religion  , ni  à l'obfervancc 
régulière,  poifqu'il  eft  très  certain  qu’un  très  grand 
nombre  de  famts  Religieux  font  incommodez 
d’un  pareil  mal , 6c  qu’ils  ne  laifTent  pas  de  rem- 
plir bêlement  tous  leurs  devoirs. 

Mais  Bernardin  lui- meme  ne  les  a-t-il  pas  rein, 
plis  depuis  11  ou  15  ans  qu'il  cft  Profès  -,  6c  ne 
doit  il  pas  regarder  aujourdui  la  penfée  de  la  nul- 
licé  de  la  Profeffion  , comme  une  tentation  dan. 
gereufe  , par  laquelle  le  démon  s’efforce  de  le 
féduiie  & de  le  faire  apoflafîer  ) En  effet  cft-il  à 
croire  qu’il  n’ait  jamais  depuis  tant  d’années  re- 
nouvellé  fes  vœux  2 Oc  s’il  lésa  renouveliez  feu. 
lement  une  fois , en  quelle  confcience  pourroir- 
il  prefentement  chercher  le  moyen  d’y  renoncer  l 
Mais  difons  plus  : S'il  n’avoit  pas  été  pleinement 
perfuadé  de  la  validité  de  fa  Piofcffion  , pour, 
quoi  auroic-il  acendu  fi  long. tems  à reclamer 
contre  fes  vœux  ; puifque  le  Concile  de  Trente 
permet  de  le  faire  dans  les  cinq  premières  années, 
a ceux  qui  en  ont  une  jufte  caulc  1 11  ne  l’a  cepen- 
pendant  pas  fait , St  a au  contraire  per  fevcrc  a de- 
meurer dans  le  Monaftere  , & à fc  comporter  en 
toutes  chofes  comme  un  véritable  Religieux  : il 
ne  peut  donc  plus  aujourd’hui  changer  d’état  -,  6c 
quand  même  il  obtiendroir  une  Difpenfe  de  Ro- 
me à cet  effet,  quoiqu’avec  une  dauic  qui  le  re. 
levât  du  laps  du  rems  , on  n'y  auroit , lelon  no- 
tre ufage , aucun  égard  , fc  elle  feroit  confide- 
tée  comme  nulle  & abufivo  dans  tous  les  Tri- 
bunaux du  Koïaume  ; (c  bien  plus  , quand  mê- 
me elle  fetou  fondée  fut  une  juflc  caulè  , il 
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ne  feroic  pas  reçû  k reclamer  contre  les  voeu*  a- 
près  1rs  cinq  ans  écoulez  : & demeureroir  toû 
jours  obligé  à «ivre  , comme  auparavant  , dans 
le  Monaftere , à caufe  du  fcandale  qui  en  arri- 
veroit , s'il  en  agiflbic  autrement. 

On  peut  voir  les  preuves  de  ceue  décifion 
dans  une  autre  que  nous  avons  <^péo  en  par- 
».  |anl  jes  faines  Ordres  ,.(*)  où  nous  avons  ré- 

à,‘  pondu  à une  difficulté  qui  a un  rapport  entier  à 

celle-ci. 

CAS  VL 

G ali  ATi  n.  Novice  dans  un  Monaftere  de  l'Or- 
dre de  S.  Bernard  ,-aïant  produit  un  faux  extrait 
de  Barême,  a fait  Profeflïon  folennelleà  l’âge  de 

ans  Si  demi  : Eft-il  obligé  en  confcience  à fe 
faire  Religieux  dans  quelque  autre  Religion  , en 
vertu  de  cette  Profeffioniovalide.ouà  renouveler 
dans  Je  même  Monaftere  le  Noviciat  Si  laPtofcf- 
(ion  qu’il  a faite î 

R f’r  o n s G. 

Ce  Novice  n’eft  pas  obligé  àembralTer  l’état 
Religieux  en  aucun  Ordre.  La  raifon  cfl  que , 
T"**  ^on  Concile  de  Trente,  (b)  toute  profeflïon 
"‘e,  qui  eft  nulle  par  le  défaut  de  l'âge  requis  , ne 
produit  aucun  engagement  : Prtfejjeo  non  fijtantt 
decimum-fextum  a/inum  expier  um  . , , Prof: fa 
tem  anteèt  fa  fia  fit  nu' ta , nmllamqteo  inducat  obh 
gatronem  ai  n U (te jus  Régula  ■>  vtl  Religtonit  , vtl 
Orefinis  obfervanontm  , sut  ni  élut  quofeumque 
tffeflut. 

Il  s’enfuit  de  là  , que  Galeatin  eft  entièrement 
libre,  6c  qu’il  n’eft  dans  aucune  obligation  d’em- 
brafler  l'état  de  la  Religion  -,  Sc  c’eft  ca  cela  que 
le  nouveau  Droit  établi  par  le  Concile,  a dérogé 
à l’ancien  porté  par  les  Canons  Si  par  les  décré- 
tais. (c) 

U eft  à obferver  que  fl  la  profeflïon  étoit  nulle 
par  une  autre  raifon , comme  fl  elle  avoir  été  faite 
^an*  une  Rc!'b>on  tlue  Novice  croïoic  aprou- 
nem.  ma.  vée  par  le  Saint  Siège  , & qui  néanmoins  ne  l’é- 
ne&u&Z  101  c Pa*  » cc  le10»  U,1C  difficulté  differente  de 
m celle  dont  il  s'agit  dans  l'efpece  propotée , & qui 

fciâr^!  décidée  par  .un  grand  norobtc  de  Canoniftes 
eu.  r»  ù t,  l.  d'une  maniéré  differente.  Car  les  uns  eftimenc 
,'*r* l4,  qu’en  ce  cas  celui  qui  auroit  fait  aqp  telle  Pro- 
feÛion,  demeurer  oie  dans  l'obligation  de  le  fai- 
re Religieux  en  quclqu’autre  Ordre  j parccque  , 
difent-ils  , le  Concile  de  Trente  n'a  abiogè  l'an- 
cien Droit  commun,  qu’à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  un  noviciat  entier , ou  qui  ont  fait  Profef- 
(ïon  avant  lage  de  Icizc  ans  acomplis  -t  Sc  qu'il 
a par  confequent  I aillé  l'ancien  Droit  en  fa  force 
& vigueur  à l’égard  de  la  nullité  de  la  Profeflïon, 
qui  vient  d'une  autre  caufe.  Les  autres  foûrien. 
nent  au  contraire  que  le  Concile  a abrogé  l’an- 
cien Droit , même  2 cet  égard , & que  pat  confe- 
■ quent  une  telle  Piofeflïon  étant  invalide , elle  ne 
peut  engager  à la  Religion  , etiam  su  gtnere  , ce- 
«.WLé‘2ïd*,£  *<•>  qui  l'a  faite.  Fagnan  (J)  après  avoir  agité  allez 
amplement  ccttc  queftion  pour  Sc  contre  , fe  dé- 
clare enfin  pour  la  négative  en  ces  termes  : Un  de 
hoc.  cee fa  Novilini  non  poteft  dici  fier  s fe  per  annum 
in  probatione  poft  fufceptkm  habitum  , prout  requi- 
ris  Conciliant , ai  hoc  ut  Proftjfio  fit  valida  -,  sdt i- 
qeee  cum  Profefu  bujufmaii  fit  irrita  enamtx  dé- 
fit (lu  reteptionis  ad  habitant , & probation! t fcilicet 
valida  ; confequent  eft  , ut  ex  Concilio  Tri  demi  no 
niellant  pariat  obligationem  , etiam  ad  RtÜfionem 
in  généré  , quodfatit  placer.  Nous  eftimons  nean- 
moins que  nonobftant  l'opinion  de  Fignan , ce-  , 
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lui  qui  aurait  fait  une  «aile  Profeflïon , feroit  obli- 
gé de  fe  faire  Religieux  dans  quelque  autre  Or- 
dre c’eft.  le  fentimcnt  le  plus  sût  pour  la  con- 
fcience. 

CAS  VIL 
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N a v 1 c 1 u s foutd  SC  muet  de  naiflànce , qui 
fe  fent  fortement  apellé  à l’Etat  Religieux,  s’eft 
préfeméau  Supérieur  d'pn. Monaftere  reformé, 
pour  y être  reçu  Novice,  Ce  Supérieur  peut-il  l'y 
admecun  du  con  feulement  de  la  Communauté  j 
Sc  IV  aTanr  admis , peut-il  l’admettre  auflï  i la 
Profeflïon  folcnnelle , apres'  qu’il  aura  fait  fon 
Noviciat  ? 

R x p o n s G. 

e . • *. 

Nous  devons  fupofer  un  ptincipe  confiant , quj 
eft  que  la  Profeflïon  Religieufe  fc  peut  faire  en 
trois  maniérés:  la  première , de  vive  voix  , com- 
me on  le  voit  dans  une  Decretale  de  Grégoire 
IX.  (/)  la  fécondé  par  écrit , qui  eft  la  maniéré  uJortxn.Ut. 
la  plus  ordinaire  , ainfi  qu’il  parole  par  le  dixié-  “*  — 

me  Concile  de  Tolède  : (/)  la  troifleme  cr.fin 
par  ligne , ne  fe  trouvant  aucun  Canon  dans  tout 
le  corps  du  Droit , par  lequel  il  paroifle  que  I’E-  viju*. 
criture  , ou  les  paroles  foient  abfolument  nccef- 
faires  pour  la  validité  d’une  Profeflïon  ; Sc  étant 
par  conféquent  permis  de  la  faire  de  cette  troiûé- 
me manière,  fulvant  cette  maxime  de  Droit  : (^) 

Omnet  admtttuntur  , qui  nfn  exprefti  prohibent ur  t 
ou  comme  parle  1a  Glofc.  Id  quod  non  prohibetur,  Pl°' 

concefjnm  videtur.  Ce  que  l' Auteur  de  cette  Glofe  ’ am‘ 
prouve  par  la  Loi  (»)  que  nous  citons  à la  marge. 

Cela  étant  ainfi  nous  eftimons  que  Navtgms 
peut  légitimement  faire  Profeflïon  dans  le  Mona- 
ftcrc  ou  il  veut  entrer,  6c  que  par  confequent  il 
y peut  être  reçû  Novice  dans  ceue  vue , encore 
qu'il  foit  fourd  Sc  muet , puifqu’il  lui  eft  facile  de 
donec  des  marques  évidentes  de  fon  confemement 
à fa  Profeflïon  : c’eft  le  lentiment  de  Mananus 
Socinus.  (<) 

On  peut  confirmer  cette  opinion  parTexemple 
du  mariage  qu’un  tel  homme  peut  validement 
contraâcr  , ainfi  que  le  déclare  Innocent  III.  (^) 
écrivant  à l’Archevêque  d’Arles  , fondé  fur  la 
même  railon  que  nous  avons  donée  au  fujet  de 
la  validité  de  la  Profeflïon  faite  par  un  homme 
lourd  Sc  muet  : Citm  prohtbitorium  fit  EiiClum  de 
matrtmtgio  contrahendo  , dit  ce  Pape,  ut  quittent - 
que  non  prohibetur  per  confequentiam  admit  tatur , , . 
videtur  quoi  fi  talu  ) mutus  Si  furdus  ) veut  cen- 
tra here  i febi  non  pcjfit , vtl  debiat  denegari , cite n 
quoi  verbit  non  potefi  , fignit  valeur  dtclarare.  Le 
Droit  Romain  ( ) en  cela  eft  conforme  au  Droit  (li  l / Mmuf.’ 
Canonique.  f * *** 

C A S V 1 1 L 

S c 1 p 1 o h , Herctique  caché , a fait  Profeflïon 
folennelle  de  Religion  aptes  un  an  de  Noviciat. 

Son  herefie  ne  rend-elle  pas  fa  Profeflïon  nulle) 

Re'pohs  b.  . 

Le  même  Théologien  que  nous  avons  cité,  en 
répondant  à la  quatrième  difficulté  , décida  ceue 
queftion  le  }.  Juillet  1 en  dilânt,  qu'une  telle 
Profeflïon  n'eft  pas  invalide  à raifon  de  l’herefie 
fecrete  -,  quoiqu'elle  le  fût  à la  vérité  fi  l'herede 
croit  publique , fuivant  la  Confticucion  de  Bonifa- 
ce  VIII.  rapoitée  par  cet  Auteur  (m)  qui  cite  'mi  tnjjr. 
pour  fon  fentiment  Laurentius  Portel,  qui  dit  en 
termes  formels,  que  Prvfefio  hartiici  occuin  tfi  va-  tu  t. 


ui  w.  ni. 
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TA  t «w.  Tw-  i;j4  8c  derechef  (b).  Nfvititu  occultai  ( h; 
Sw^rljiSr  reticus  ) fi  prefiteretur  in  Online  Minomm  , ta* 
lb|  14.-.  *.  f.r.rei  p rofeffiincm  ipfo  jure  nulUm.  Notre  meme 
„>M>  Théologien  obier  ve  neanmoins  que  cela  le  doit 

entendre  au  cas  qu’H  n’y  ait  point  de  Statut  a prou, 
vé  par  le  S.  Siégé  , qui  porte  nullité  de  la  Profef- 
fion  4 l'égard  d'un  Novice  hérétique  occulte  ; ou 
que  le  Supérieur  qui  l'interoge  fur  fa  foi  ne  lui 
déclarât  expreflêment,  que  l'intention  du  Mona- 
ftere n’cft  pas  de  le  recevoir  4 la  Profcflion  , s'il 
(ci  Fr  sjMmi  n'cft  véritablement  Catholique,  (c)  % 

V Krofcflfo  en o. 

7.  a x.  C A S 1 X. 

ri*'"- 

FtoDoARD  aïant  fait  une  année  de  Novi- 
ciat  dans  un  Monaftere,  y a été  admis  par  ^Abbé 
4 faire  Profedion  folennelle  , & l’a  faite  contre  le 
/intiment  de  tous  les  Religieux  qui  compofent  la 
Comunauté.  Cette  ProfelEon  eft- elle  valide? 

11  femble  qu’elle  l’eft  -,  püifqu'un  Supérieur  le. 
gitime  a l'autorité  necclfaire  pour  engager  la  re- 
ligion envers  celui  qui  fait  Profe/Tion. 

Il  femble  au  contraire  qu'elle  ne  l’eft  pas  ,-puif- 
que  l'opofition  de  toute  fa  Comunauté  cil  une 
marque  évidente  que  ce  Supérieur  ne  fait  pas  cet 
engagement  au  nom  du  Monaftere. 

Ri'fomi, 

U)  f*-  Fagnan  ( J)  répond  à cetre  difficulté , en  difant , 
ÎX». q«  U p»f  pri.ilcgçs  , In  uftgci  on  Ici  Cou. 
tmu,A.  ..  fhtutions  de  l’Ordre,  l’Abbé  , ou  le  Supérieur  a 
**■ ,4-  droit  lui  fcul  & fans  le  confentement  de  la  Comu- 

ftauté  d’admetre  un  Novice  à faire  Profe/Tion  fo- 
lennelle, la  Profcflîon  qui  eft  faite  entre  fes  mains 
. eil  valide  ; quoique  le  Chapitre  du  Monaftere  n’y 

ait  pas  donné  fon  confentement  , 6c  que  même 
il  s’y  foit  opofé  : mais  que  , fi  félon  ces  memes 
Conftitutions  , privilèges  ou  ufages  le  droit  de  re 
cevoir  4 la  Profe/Eon  n’apartient  à l’Abbé  , que 
conjointement  avec  fon  Chapitre,  la  ProfeÛSotf, 
4 laquelle  il  reçoit  un  Novice  de  fa  feule  auto, 
rite , cft  nulle , & ne  peut  être  valide  fans  le  con- 
fenrement  de  toute  la  Comunauté , ou  au  moins 
de  la  plus  grande  partie , fuivanc  les  Conftitutions 
(d  AbwnJ.  Canoniques.  ( i ) 

m *-a  Do&rine  de  ce  favant  Canonifte  eft  fondée 
fini'** ûn/s.  fur  une  Conftirucion  de  Bonifice  VIH.  (f)  dont 
m vo*c*  ln  termes  : Si  ad  folum  Jlbbattm  pertinent 
if)  créai io  Mtnachontm  > et  dcfunïlo , nejmbit , novm 

foinm  "fï 4 Menachas  à Convenue  enari  : alias  poterit  ,fi  et- 

g*Ur.  &1.  m(.  rum  crtatio  fpriïat  infimnl  ad  *trumtjne.  Et  fur 
‘ une  Dccretafe  de  Celeftin  III.  (g)  où  ce  Pape  qr- 

ntéf.  ranotet.  done , qu'on  garde  les  anciencs  coutumes  en  ce 

lut .t.dikuamé  * . °r  i I - 

f..r  « Htiêitji.  qui  regarde  ces  fortes  de  droits. 

**  <«V-  Céfti.  Nous  concluons  donc  , que  la  Profcflîon  de 
Flodoard  eft  valide  , fi  l’Abbé  a fcul  ce  droit  par 
les  Conftiturions  de  l'Ordre  , ou  par  une  coûtu- 
me  légitimement  prefetite  fur  les  Religieux  par 
fes  predecefleurs , ou  enfin  pat  un  privilège  auten 
tique  ; mais  qu'au  contraire  elle  eft  nulle,  fi  par 
les  Conftitutions , ou  par  les  üfagesde  l’Ordre  la 
Comunauté  a droit  conjointement  avec  l'Abbé , 
ou  Supérieur  de  recevoir  les  Novices  4 la  Piofef. 
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n'avoit  aucune  intention  de  l’admettre  4 la  Pro- 
felTion  ç c’eft- à-dire  de  l'incorporer  à la  Religion, 
ni  d'engager  enveri  lui  le  Monaftere  : A quoi 
Vigilius  répondit  qu’il  n’en  avoic  jamais  été  in- 
comodé , quoiqu'il  y fût  tombé  plusieurs  fois  du- 
rant fon  Noviciat , fans  qu'on  s'en  fût  aperçû  ; 
fur  quoi  on  apifentit  fous  cette  condition  feule- 
ment  qn’il  fit  Profcflîon.  Mais  y étant  retombé 
cinq  ou  fix  fois  l'année  foivante,  le  Supérieur  l’a 
voulu  mettre  dehors  du  Monaftere  fous  prétexta 
que  fa  Profcflîon  étoit  nulle.  Sur  quoi  l’on  deman- 
de , s'il  peut  en  confcience  l’expulfer  fous  ce  pré- 
texte } 

• R B*  P O N I X. 


CM  DaCaflè.  fion.  [h) 


4iTt  Icc&fiift. 
fOOUoticaÈE.  du 
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CAS  X. 


V 1 c x l 1 v s aïant  achevé  fon  Noviciat  dans 
le  Monaftere  de  Saint  Hyppolite , 6c  aïant  été  ad- 
mis 4 faire  Profefîîon  par  le  Supérieur  6c  par  tou- 
te la  Comunauté  ; un  bruit  le  répandit  dans  la 
Maifon  qu'il  étoit  ataque  du  mal  caduc  : ce  qui 
obligea  le  Supérieur  de  l'interroger  fur  cela  & 
«U  lui  déclarer  que  s’il  étoit  ataqué  de  ce  mal , il 
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C'eft  une  maxime  certaine,  fondée  fur  l'auro- 
rité  de  plulieurs  Décrétâtes , (/)  qu’une  Profef- 
fion  ne  peut  être  valide  , fi  elle  n’eft  légitimement 
acceptée  par  le  Supérieur  (b)  ; parce  que  comme 
nous  l'avons  déjà  dit , la  ProfeUion  eft  un  Con- 
trat réciproque , par  lequel  celui  qui  la  fait  s'en- 
gage au  Monaftere  -,  c’eft- a- dire,  4 y fervir  comme 
les  autres  Rtligieux  6c  à garder  1a  Réglé  6c  les 
Conftitutions  qui  y font  établies  ;&  le  Monaftere 
s'engage  pareillement  envers  lui  j c’eft- 4- dire  , 
s'oblige  à le  nourrir , 4 le  loger  & à le  traiter  fain 
& malade,  félon  quïl  eft  poiré  par  la  même  Ré- 
glé. C’eft  donc  une  neceflité  abfoluc,  que  le  con- 
fentement  de  celui  qui  fait  laProfe/Eon  & celui  du 
Supérieur  qui  la  reçoit  au  nom  de  la  Comunauté , 
fou  réciproque  : l'clTcnce  d’un  Contrat  confiftant 
dans  ce  confentement  mutuel  : parce  qu'il  n'cft 
autre  chofe  que  duorum  , planumve  in  idem  pla- 
ça um  ctnfm/ui  , ainfi  que  parle  une  des  Loix  du 
Digefte  (/) r,  fi  donc  le  confentement  d’une  des 
Parties  n'cft  pas  réel  6c  véritable  j il  n’y  a point 
de  Contrat. 

Or  i!  eft  certain  , que  dans  l'efpece  qu'on  pro- 
pofe,  il  n'y  a que  Vigilius  feul  qui  ait  doné  fon 
confentement  abfolu  : puifque  le  Supérieur  du 
Monaftere  de  Saint  Hyppolite  n’a  doné  le  fien  , 
que  fous  condition  -,  6c  que  par  confequenc  fon 
confentement  eft  demeuré  en  fufpens  jufqu'4  l'c- 
venemer.t  de  la  condition , qui  ne  s'étant  pas  trou- 
vée acomplie,  a rendu  ce  confentement  fins  au- 
cun effet. 

Tout  cela^A  parfaitement  conforme  à la  Do- 
ârine  des  Théologiens  & des  Canoniftcs,  & entre 
autres  de  Sylvius , de  Portcl , de  Navarre  & de 
Sylveftre.  ( m ) Il  faut  donc  conclure  que  , puif- 
que le  Supérieur  du  Monaftere  dont  il  s’agit  dans 
l'expofé  n’a  pas  accepté  purement , fimplrment  & 
absolument  la  Profefîîon  folennelle  faire  par  Vi- 
gilius , il  peut  fans  injuftice  le  mettre  hors  du  Mo- 
naftere , comme  n'y  aïanr  pas  été  véritablement 
incorporé  , & n’en  érant  pas  par  confequent  un 
membre  : mais  en  l’en  expulfanc  il  doit  ufer  d’une 
grande  prudence , pour  obvier  4 tout  fcandale. 

CAS  XI. 

L’A  b b s’  du  Monaftere  de  Saint  Pons  étant 
mort . les  Religieux  aflcmbtez  en  Chapitre  ont 
reçùSimplicien  à la  ProfelEon  folennelle  pendant 
la  vacance  du  Siégé  Abbatial.  Cette  Profe/Eoa 
eft- clic  valide  i 

R l’ro  x s i. 


Cette  difficulté  fe  trouve  décidée  par  Boniface 
VIII.  (»)  dans  une  de  fes  Conftitutions  que  nous  r/// 

avons  citée  dans  la  quatrième  décifion , où  ce  Pa-  « fo.’ 

pe  dit , que  fi  le  Droit  d'admettre  4 la  ProfelEon 
apaxtieut  4 l’Abbé  fcul,  le  Cbapiue  Régulier  n'y 
peut 
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peutadmettre  aucun  Novice  après  fon  deccs;  mais 
qu'il  le  peut , fi  ce  droit  apartienc  aux  Religieux 
conjointement  avec  l'Abbé.  St  adfolum  Abbatm 
pernneat  créât  ta  Manacboram  : to  mort  h»,  ncqutbtt 
rtovui  Monacbui  s Canventm  crttri,  Ah  ai  paient 
fi  torum  credtio  fpettat  iufimul  ai  wrwnfUt.  Si 
donc  l’Abbé  de  Saint  Pons  a feul  âc  independem- 
meiu  du  Chapitre  Régulier  ce  Droit , la  Profcf- 
fion  de  Simpllcien  eft  nulle  ; mais  elle  eft  valide, 
fi  ce  Chapitre  partage  ce  Droit  avec  l'Abbé,  & à 

fdut  forte  rai  fon  encore  , dit  la  Glofe , fi  ce  Droit 
ui  apar tient  privativementà  l'Abbc.  ^ 

CAS  XII. 

H i r p a r o_y  b n’étant  encore  âgé  Que  de 
quinze  ans  acomplis,  eft  ente é dans  un  Mouafiere 
d'un  Ordre  réformé , établi  dans  la  Province  de 
Languedoc,  où  l’habit  des  Novices  n'eft  point 
dillingué  de  celui  des  Profés  , 6c  y cft  demeuré 
non  feulement  un  an,  qui  eft  le  teins  requis  pour 
le  Noviciat;  mais  encore  une  fécondé  année,  pen- 
dant laquelle  il  a fait  volontairement  & avec  une 
pleine  connoiflànce  les  exercices  propres  aux  Pro- 
rés. Eft-il  ceilfc  par. là  avoir  fait  une  Profellion 
tacite  6c  valable  i 

II  faut  obferver  , avant  que  de  répondre  à 
U difficulté  propofée.  qu’il  y a dans  le  Droit  trois 
fortes  de  Piofeilion  tacite. 

La  première  cft  , quand  une  perfone  aïanr  pris 
l’habit  de  Religion  fait  volontairement  de  avec 
conoiflance  les  exercices  qui  font  propres  aux 
Religieux  Profés  de  droit , ou  de  coûtume  , com 
me  dedoner  fon  fuftrage  dans  le  Chapitre;  de 
recevoir  les  Ordres  en  vertu  d'une  obédience  des 
Supérieurs  en  qualité  de  Ptofés.  Car  en  ce  cas  on 
ne  pouvoir  plus  autrefois  quiter  leMoiuftere, 
pour  rentrer  dans  le  ficelé  amfi  qu’il  eft  porté  par 
^•.î^vüu^  une  Décrétale,  tuée  d’un  Concile  d’Arles , (*)oû 
d*  il  eft  dit , ri  lus  , fi  f ponte  vélum  couver  fat  ionit , 

qu*mv,t  tu* fncrrnm,  fibi  inpofderit , & in  Eçcltfià 
inter  veldtdi  oblarionem'Dto  obtulerit , velit , nolit  , 
fanlîimomah  ibitum  ulttnut  ekbtt  bdbtre  Jtc'et  fa- 
erdmrnto  firrrurt  velit , to  tenon  vélum  fibi  impo - 
fmjfc  , ut  Je p antre  pêjf.t, 

La  fécondé  eft , quand  quelqu’un  aïant  ptis 
l’habit  propre  aux  Profés , le  porte  trois  jours 
confecurifs  ; âc  ctle  eft  marquée  dans  une  Décre- 
ts u/.*» rf-  taie  d’Alexandre  III.  (é)  où  ce  Pape  parle  en  des 
»o4h*w.“l.  ml  KfBiCS.  Ad  noftram  Moverit  dudienttam penteniffe 
ta.  quoi  EnmitdJe  Monte-  folio  quofdam  puerai  ftdu 

xeruntt  en  tantum  quoi  quidam  fuafionibui  eomm 
djfetofum  prdbrntet , flatim  religionts  habttum  in  ip- 
foru  m Afonafleriii  fufeeperunt . quorum  unut , T". 
* nonunt , flatim  paru  suit  , quoi  b-tbitum  induiffet. 
circa  mandamut , quatenus,  p confinent,  quoi 
prafarui  T.  unie  confummatiottem  decimi-quane  an- 
ni  fufctptum  bdbitum  Jtpofutrit  i dut  fi  pofl  deci- 
mum-quanum  annum  habttum  ip/um  fine  probat  i eue 
fufcepent&  intrd  tnduum  dtpefutnt  i cum  ab  im- 
pettttoneJr^édiOorum  E remit  arum  denuntiet  abjotu- 
mm.  La  mime  chofe  eft  encore  portée  par  une 
tO  «HA»-  Conftitution  de  Boniface  VIII.  (r)  où  il  eft  dit 
CoaD.tmno^r  qu'une  perfone  eft  réputée  profellë  , après  avoir 
porté  volontairement  durant  trois  jours  l’habit  de 
profés  , quand  il  eft  extetieutement  diftingué  de 
celui  des  novices  i Si  feieut  & volumuriui  as  tri - 
duo  perfeveret. 

La  troifiéme  efpece  Je  Profeflion  tacite  cû  , 
quand  une  perfoneaiant  atteint  l’âge  de  puberté 
• porté  un  an  entier  après  le  Novices  fyit.  l'habit 
. i r-  Terne  111. 
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Religieux  . lorfqu’il  eft  commun  aux  Novices  8c 
aux  Profés, & qu'il  n’y  a point  de  diftir.âiona  l 'ex- 
térieur. C'çftce  qui  cft  porté  par  une  Conftitu- 
tion d'innocent  IV.  (>)  âc  par  une  autre  faite  . 
parClemenc  V.  au  Concile  General  de  Vienne  en  *’ 

jl*.  (r)%  « 

i°.  Il  faut  faveir  ce  que  porte  le  Decret  du 
Concile  de  Trente  fur  cette  matière.  En  voici  la  £ »* 
teneur,  (f)  ln  quacumque  religions  t.im  virorum , (fi  im  rw- 
q iam  muherum  froftffio  non  fiat  an-.t  deamurn-fex-  ' l i«i 

tum  annum  expletum-,  nec  qm  minore  tempo- e,  quant 
per  annum  po fi  fufctptum  habttum  in  prohatientjlt- 
terit , ad  profe/fiontm  admittatur,  rrofeffio  au’ein 
ameafalla  nulla  fit , nullamque  tnducat  cb  igatto- 
nem  ad  alicujut  régula,  vel  religion!  s , vtl  or  ^ mit 
obfervation-m  aut  ai  alias  quefcutnqut  efftflut. 

Cela  étant  ptéfupofé  nous  difons , qu’il  cft 
vrai, que  quelques  Théologiens  avec  Navarre  efti- 
ment,  que  le  Concile  de  Trente  n’a  abrogé  que 
les  deux  premières  efpeces  de  Profeflion  tacite;  6c 
que  la  troifiéme  n'aïant  pas  été  abrogée,  fubfifte. 
encore  aujourd'hui;  pourvû  que  l’année  du  Novi- 
ciat ait  précédé  & que  la  perfonne  ait  feize  ans 
acomplis  ; parce  que  ce  font  deux  conditionsjab- 
folument  requifes  par  le  Concile  pour  la  validité 
de  la  Profeflion  Religieufe.  Nunmoms  il  y a d’au- 
tres Théologiens  d'un  fenciment  contwire,  qui 
foûtiennent  avec  plu#de  fondement  que  le  Con- 
cile a abrogé  toutes  les  Prcfcflior.s  tacites.  Car 
le  Decret  qui  déclare  nolles  les  Profeflîons,  faites 
avant  l’âge  de  1 6.  ans  acomplis  & qui  n’ont  pas 
été  précédées  d'une  année  entière  de  Noviciat, 
abroge  tous  les  précédais  decrets  : 6c  première- 
ment celui  qui  vouloit  qu’on  devint  ptofés  dès 
qu'on  avoit  fait  , en  portant  l’habit  monaftique, 
quelque  a&e  propreaux  Religieux  ptofés.  Secon- 
dement celui , qui  nedemandoit  pour  être  cchfé 
profés , finon  qu'on  en  pOttâc  l’habit  pendant  j. 
jours  de  fuite.  Enfin  celui  qui  vouloit, qu'on  fût  ré- 
puté profés  après  avoir  porté  l'habit  pendant  un 
an  apres  l'âge  de  pubeité. 

On  ne  doit  donc  reconnoitre  aujourd'hui  aacand 
Profeflion  valable,  que  celle  qui  fe  fait  expreflï- 
ment  après  l'âge  de  feize  ans  acomplis  6c  qui  a été 
précédée  d’une  année  entière  de  Noviciat.  Du 
moins  eft-il  certain  qu’en  France  on  n’en  recon- 
noit  pas  d'autre , ainfi  que  l’obferve  du  Moulin  6c 
le  Commentateur  de  Loliet.qui  fe  fondent  fur 
l'Ordonnance  de  Moulins,  fane  en  ij<>6.  (^)  qui  Mff, ^ 
veut  que  les  Profeflîons  de  Religion  foient  reçûc's  Mu 

par  écrit  Ac  non  par  témoins.  Audi  le  Decret  du 
Concile  de  Trente  y eft  il  reçu  & obfervé  à la 
lettre  , comcil  paroît  par  ces  termes  de  l'Ordo- 
nance  de  Blois  : (b)  « La  Profeflion  , tant  des  or  0tJ»4| 
Religieux  que  Religicufcs  ne  le  fera  auparavant  « u“1'  * ’ 

l'âge  de  feize  ans  acomplis,  ni  devant  l’an  de  « 
probation  après  l'habit  pris  : & où  elle  f croit  fai-  m 
te  auparavant , nous  avons  dcchic&  déclarons  « 
les  contrats,  obligations  6c  difpofitions  dè  bien-  « 
faits  à caufe  d’icelle  nullcs,  & de  mil  effet.  « 

Ce  point  de  difeipline  eft  fi  étroitement  obfer- 
védans  leRoïaume.que  le  Parlement  de  Paris  con- 
firma comme  légitimé  le  teftament  fait  par  un 
homme  qui  avoit  porté  l'habit  Religieux  pendant 
vingt- huit  ans  ; parce  qu'il  n’aVoit  jamais  fait  de 
Profeflion expieflè.  Ce  fait  eft  raportépat  Cabaf- 
futius  Prêtre  de  l'Oratoire  (t)  oui  ajoÛte  , qutf 
la  principale  raifon  , pour  laqoelleon  nedoit  pas  *•&*■ 
admettre  ces  fortes  de  ProfeHions  tacites  eftquç 
c’eft  un  moïen  aifé  de  lurprendre  les  Novices  6c 
de  les  engager  par  divers  artifices  à embraffer  un 
é»t  où  fouvem  Dieu  ne  les  apélle  pa*:£r  vert 
N n 


« 
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pwtxtH  lA'itt  profejfionis,  dit  ce  Canomftc , c»n.  ladie  l'ayant  enduite  à l’exrrê  mité  , elle  demanda 
tr*{reM.tmfîJtrM& AfKiutem  f.tcU'epnc/î  dlicnM  c/il-  avec  beaucoup  d'mftance a faire  Profefîion  avant 
UdiiAt  / împhcit.ri  cr  ignorant 1 4 Novini  illnurt  1 que  de  mourir  : ce  que  la  Supérieure  6c  routes  les 
qn>  k*cjji*  iÂ  inrcini,&  invitât  religiofe  pnfrflio-  Religieules  lui  accordèrent  -,  après  quoi  le  Supc- 
n n jnçHmft  rrt  ctçjtur , mifert  circumvtntHt.  Tout  rieur  du  Monaftere,  en  la  preience  de  la  Comu- 
cela  fait  donc  voir  que  Hipparque  n’eftqnuntjic  nautc  lui  donna  le  voile  noir  5c  l'habit  de  Re« 
P*1  ccttc  «Q^cede  Profeffion  tacite,  (/)  ligieufe  ProfclTe,  étant  dans  Ton  lit  prefque  mori- 

«.«looki-a»  CAS  XIII  bonde  ; mais  ayant  un  jugement  lâm  & une  con- 

***♦  • * noillàuce  parfaite,  elle  recouvra  chfuite  fa  famé 


A u a £ 1 1 1 , novice  depuis  plus  d’un  an  dans 
un  Monaftere,  examiné  par  l'Evêque  Diocefain, 
& admife  à la  Profeffion , étant  tombée  daus  une 
maladie  rtes-dangereufe,  la  Prieure  au  defaut  de 
l'Abbelîe , qui  étuit  auffi  malade  Si  réduite  à l’cx- 
tremué,  craignant  que  cette  novice  ne  vînt  à mou 
rir  avant  que  d'avoir  fait  fes  vaux  , lui  fit  faire 
PiufdTïon  lolemnclle  de  fon  autorité  en  preience 
de  deux  ou  tro<s  autres  R.cligieufcs,fans  neanmoins 
lut  avoir  fait  faire  levocu  d’une  perpétuelle  clô 
ture.  L'Abbelîe  étant  décédée  le  jour  même  , la 
Communauté  en  élut  une  autre  en  fa  place  peu  de 
jours  ap.es.  Amélie  ayant  recouvré  1a  famé  , la 
nouvelle  Abbcflc  5e  la  p ûpart  des  Religieufes  ne 
voulurent  pas  reconnoîtrc  ccttc  Fille  pour  Profcl- 
fe  5c  prétendent  aujourd'hui  avoir  droit  de  la  con- 
gédier du  Monaftere.  Peuvent-elles  en  confciencc 
l'en  faite  iorur  ï • 

Ri1  ro  fit. 

La  nouvelle  Abbtfïe  peut  en  confeience  con- 
gedier  Aurelie  5c  la  faire  fortir  du  Monafterc  j 
p .rce  que  fa  Piofcfïïon  cil  nulle.  La  ration  eil.  K 
qu'une  Profeflïo;i  Religieufe  ne  peut  être  valide, 
fi  elle  n’cft  faite  entre  les  mains  d'une  perfonne 
fupet ieurc  qui  ait  pouvoir  de  l’acccptet  Se  d’incor- 
porer a la  religion  celui,  ou  celle  qui  la  fait.  C’cft 
une  maxime, dont  tous  les  ThcotogiensSe  tous  les 
Canomlles  demeurent  d'acord.Se  que  nous  avons 
folidemcnt  prouvée  dans  la  troiüémc  5e  dans  la 
dixiéme  dcciiïon.  Or  il  cft  confiant  qu'une  Prieu- 
re n'a  pis  le  pouvoir  d accepter  les  vaux  folennels 
d’une  Novice  , m de  l'incorporer  à la  religion  , 
pendanr  que  l'Abbelîe  cil  vivante,  ni  même  aptes 
fa  mort  j n’ayant  aucun  droit  de  fuperioritéa  cet 
égard.  P^orijfj,  dit  Sylvius  dans  la  décifion  qu'il 
dona  fur  une  pareille  difficulté  le  18.  Février  1619. 
{»)  Cnmfnpcnorrm  hnbtret  /Ibbdtiffam,  & ncju; 

*.  14  nr  iHc  ,ib  Epifctpo  commt [front  nhtbcrrr , non 

Maïu.  , , ’ ' - - r j,’  r ■ 

«4c<  t.  h-tb.-at  poteilntem  inççrpor*ndi  religion» , prafernm 

c'nmté  il  atiui  fit  p 9 p ri  Ht  Prélat*  , feu  Pr*Ut*,  U 
faut  dire  par  la  même  raifon  qu’Aurelie  ne  if  pas 
non  plus  obligée  à demeurer  dans  le  Monaftere, 
quand  même  la  nouvelle  Abbelfe  6c  toute  la 
«'  Communauté  l’y  voudraient  retenir  ; puifque  , 

comme  nous  venons  de  le  dire,  fa  Profefîion  c(l 
nulle  parle  défaut  d'une  acceptation  légitimé. 

C A S X I V. 

C 1 A 1 1 1 fille  de  Baudoiiin.agéc  de  feize  ans, 
éunt  entrée  dans  le  Monafterc  de  Sainte  Julitte 
en  qualicé  de  Novice  le  premier  jour  de  Janvier 
1710.5e  fon  perc  ayant  promis  la  fomme  de  cinq 
tcnc  livres  une  fois  payée  tant  pour  les  frais  de 
là  vecure,  que  pour  la  penfion  pendant  j'année 
de  fon  novici.it , 5e  deux  cens  livres  de  penfion 
viagère  pour  lui  tenir  lieu  de  dot.  Elle  fut  pro- 
pose en  Chapitre  par  la  Suprrieurc,le  huit  Jan- 
vier 1711.  5e  admilc  par  toute  la  Comunauté  à 
faire  Piofefïion  folemnelle  par  uneconclufionca- 
piruUire  lignée  du  Supérieur  du  Monafterc,  delà 
Supeiieurç  5e  de  la  Novice.  Mais  Claire  tomba 
gixvcmcus'malade  dcilx  jours  apte*,  Ççu<s  ma- 


en  alTcz  peu  de  tems  5e  fut  trairée  pcndâpt  près 
d’un  an  après  comme  les  autres  ProfefTes.  Nean- 
moins l'uufam  le  confeil  de  fon  Confelleur,  elle 
demamlAla  Supérieure  la  grâce  de  renouveller 
lès  Vaux  avec  rouies  les  ceremonies  ordinaires 
qui  fe  pratiquent  le  jour  de  la  Profeffion  folen- 
nelle.  Sur  cette  propoliuon  la  Supérieure  envoya 
quérir  BauJoiimdc  lui  dit  que  fa  fille  demandoic 
à renouveller  folcnncilement  fes  Vaux  5c  quelle 
vouloir  bien  y confentir  à condition  qu'outre  les 
cinq  cens  livres  qu'il  avoir  Jdonées  5c  la  penfion 
de  deux  cens  livics,  il  fît  encore  un  prelènt  de 
mille  livres  au  Monaftere.  Baudoüin  rcfufa  abfo- 
lument  de  rien  payer  davantage.  Le  lendemain 
la  Supérieure  ordonna  veibalement  à fept  ou  huit 
Religieules  qui  l'acompagnoient,  d oter  le  voile 
5c  1 habit  de  Profeftc  a Claire  5c  de  la  revêtir  de 
l'habit  feculiet , qu'elle  avoir  aporté  lorfqu'elle 
entra  poftulante  dans  lamaifon:ce  qu’ayant  été 
exécute  , elle  la  fit  fortir  des  lieux  réguliers  avec 
violence  par  le  minifteie  des  mêmes  Religieufes, 

5c  cnfuicc  des  dehors  par  le  fecours  de  deux  hom- 
mes domeftiques  : 5c  cela  fous  prétexte  que  cette 
Bile  n'avoit  pas  prononcé  diftinâcment  fes  Vaùx. 

Voilà  le  fait,  liirlequelon  demande. 

i°.  Si  Claire  cft  véritablement  Religieufe  Pro« 
folfe. 

ao.  S’il  cft  necelîaire,  qu’elle  renouvelle  folen- 
ncllcmcnt  Tes  Vaux,  pour  fupplccr  aux  formait- 
tcz  qui  auroient  été  omifes. 

j#.  Si  la  Communauté  qui  l’a  reçue  à la  Profef- 
fiou  folennelle,  a eu  droit  de  révoquer  de  fon  chef 
5c  fans  l'autorité  du  Supérieur  du  Monaftere 
l'a&c  capitulaire  de  fa  réception  fait  dans  les  for- 
mes. • 

4-a-  Si  la  Supérieure  a pû  rendre  une  Ordonanca 
verbale  pour  faire  dépouiller  Claire  de  fes  habits 
Religieux  , la  revêtir  d'un  habit  feculier  5c  l’ex- 
pulfer  du  Monaftete  fans  aucunes  formalites,  ni 
procédures  préalables.  * 

*j°.  S’il  n'y  a pas  lieu  d’interjeter  apsl  comme 
d'abus  d'une  telle  Oidouancc5c  de  fon  execution 
violence.  , 

Ri'aoxii, 

lo.  On  ne  peut  pas  douter , que  Claire  ne  foie 
véritablement  Religieufe  Profclîe,  quoiqu'elle  aie  * 
fait  fa  Profefîion  , étant  malade  à l’extrémité.  La, 
raifon  eft  qu'elle  étoit  une  perfonne  habile  à U 
faire.  t<>.  Parce  quelle  avoit  l’Âge  requis  par  le 
Concile  de  Trente,  t®.  Parce  qu’elle  ne  l’a  faite 
qu’aptes  une  année  de  probation  conformément 
au  Decret  du  même  Concile.  j°.  Parce  Quelle  l’a 
faite  avec  une  connoifTancc  parfaire  5c  qu’il  n‘y 
avoit  rien  à redire  en  fe*  maurs.  - ' ,f 

, En  effet,  fi  un  matiage  contrarié  par  une  perfo» 
ne  réduiteencctétat  cft  valide 5c  legitime^on  peut  * 

dire  que  la  Profefîion  folennelle  de  Religion,  qui 
eft  un  mariage  fpirituel,  n’eft  pas  moins  légitimé 
dans  un  femblable  cas.  Auffi  cft-ce  ce  qu'on  peut  . 
prouver  par  on  ancien  Canon  qui  eft  d'Alexandre 
II.  (r)  où  ce  Pape,  parlant  d'un  certain  Prêtre, 
qui  te  vouât  ÇtiévemçaS  q^Udcè  «voit  promis-//» 
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de  fe  faire  Moine  , s’il  réchapoic  du  danger , où 
il  fe  trouToit,  3c  qui  apres  êci  c revenu  en  famé, 
lefufou  d’acomplir  fa  promefle,  déclare  , qu'on 
ne  doit  pas  l'obliger  d'entrer  dans  leMonaftere; 
arce  qu'il  ne  s’y  eft  pas  lié  & qu  i*  n'y  a pas  fait 
rofcflîon  ; d'où  il  s'enfuit  » que  s'il  y croit  enga- 
gé , fa  Profeflion  eût  été  valable  ; puifqu'aurre- 
inent  le  rationnement  de  ce  Pape  ne  ferait  pas 
pertinent. 

a*.  Cela  étant  ainfî . il  eft  confiant  qu’il  n’y  a 
aucune  neceflicé  que  Claire  renouvelle  folemnel- 
lcment  fes  Voeux  : rien  d'cITenticl  n'ayant  m tnqué 
à fa  Profeflîon.  Car  l'efTence  de  la  Profeflîon  Reh- 
gieufe  confîtledans  la  tradition  qu’on  faitaâuel 
lemcnt  de  fa  perfo'ne  à une  Comunaucé  régu- 
lière, aprouvéc  du  Pape , entre  les  mains  du  Supé- 
rieur légitimé,  & dans  l’acceptation  qu’en  fait  la 
Comunauté  par  leminiftere  de  celui  qui  en  efHe 
Supérieur.  Or  c’cft  ce  qui  s oft  fan  dans  k'cfpece 
propofee.  Cette  Profeflîon  cft  donc  légitime-,  3c 
il  n*y  a par  conlequcnt  aucune  neccflïté  de  la  réi- 
térer ; mais  feulement  de  fupléec  les  formalités 
qu’on  aurait  omifes,  fi  les  Conflttutions  de  l'Or- 
dre en  preferivoient  quelques-unes , qu’on  n'eût 
pas  faites. 

j°.  Il  s'enfuit  de  là,  que  la  Supérieure  de  Clai- 
re , ni  même  toute  la  Comunauté  entière  , n’a 
pas  eu  droit  de  dcpoü'ller  cette  fille  de  fes  habits 
de  ProfefTe  , ni  de  l'cxpulferdu  Monaftere.  La 
taifon  en  e(l  évidente  : carcette  Rcligieufe  ayant 
été  reçue  après  fon  noviciat  par  un  a&ccapitu- 
laite , fait  dans  toutes  les  formes  requîtes  , la 
Comunaucé  n'a  pû  fans  injuflice  la  renvoyer  ; 
puifque  par  cet  adeelle  s'efl  engagée  à lui  faire 
faire  profeflîon.  C’eft  ce  qu’on  peut  prouver  prr 
deux  Décrétâtes  raporteet  dans  le  corps  du 
htAtaScKti  Droit.  La  première  cil  de  Grégoire  IX.  qui  fa) 
défend  de  varier  après  un  Scrutin  légitimement 
tüîèuT?**  U‘  & publié.  Pubhcato  ferutinie  , variare  ne - 
queunt  tlt [loris,  dit  ce  Pape  , cum  fit  ficitnda  col. 
latio  & tledie  ctlcbranda^  ai  ejuod  per  Saptnorem, 
fi tportuerit , comptllantur.  La  fecortde  cft  de  Gré- 
goire X.  étant  prefent  au  Concile  General  de 
LYûn>  tenu  en  1174.  qui  dit  (b)  Nulli  dictrteU- 
tU.ut.Mi.  ctmtmus  , pofitjuam  in  (crut  mie  nomsnavtrit  uli. 

qHem,  & eltdio  fue>  it  fubficuta  vel  pojlquam  pro- 
fitent tledioni  de  ipfo  abahis  célébrât  m c enfin  juin, 
ilium  fuptr  elrfhone  tpfd,  ni  fi  ex  caufis  poflra  enter, 
gent.but  impngnart , vclnifi  ei  merum  ipfiut  ont  en 
ç ce  lata  de  novo  pandatur  intprebitai  -,  fin  al t ch j tu 

latcntit  vit  ii  ■ , vel  défi  dit  y tu  Verifimiliter  igné- 
rare  potuerit  veritas  revit  etur. 

Ces  difpofi  rions  Canoniques  font  tout  à- fait 
favorables  à Claire.  Car  il  eft  confiant  quelle  a 
été  reçûé  à la  Profeflîon  par  des  perfones  , qui 
avoient  droit  de  voix  délibérative  dans  fa  réce- 
ption & qu’elles  ne  lui  peuvent  objeâer  aucun  cri- 
me ou  défaut , dans  lequel  elle  foit  tombée  de- 
vant , ou  après  fon  admiflîon , qui  la  rende  indi- 
. . gne  de  la  Piofeflion  reguliere.  On  ne  peut  la  pri- 
ver d'un  droit  qui  lui  eft  aqais  , fuivanc  cette  re- 
_ PO  •*  glede  Boniface  VIII.  (r)  Iniultum  à jure  benefi- 
* f ahciii aufirendtm  : 3c  les  perfones  qui 

l’ont  admifes  n’om  pû  changer  de  fentiment,  fui. 
vant  ces  deux  autres  rcglcvqoifontdu  mêmePa- 
_ »•.  pe  : ( /)  Quoi  fimtl  plaçait , ampltus  difphctre  non 

"’  pot: fi.  Maure  confiitum  tjuit  non  peu  fi  t n aliénas 

detrtmtntum  : à quoi  eft  conforme  la  Loi  qui  dit  : 
(■)  /.»/.  Ne-  (e)  Neme  pitefi  murare  confilinm  in  alteriut  inju- 
"°.  fi  /• riam.  De  forte  qu'il  n’y  a qu’elle,  qui  ait  1a  liber. 
tfm.  et.  10.  ni.  te  de  pouvoir  renoncer  au  droit  qui  lui  eft  aquis, 
**  fupofe  qu’elle  en  ait  quelque  raifon  légitime.  Cum 
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(jUilibet  ad  reimniiandunt  juris  fito  liberam  habiat 
facuhatem.  (f)  Claire  fe  trouvant  donc  dans  ce  . (flf»"*r.Tîf. 
cas.la  Supérieure  du  Monaflere  de  Sainte  Julitte,  Utant.  /»!** 
ni  la  Comunamc  entière,  n'ont  pû,fans  violer  la  •nMMt  ^ 
indice  , lui  refufer  d'executer  l'engagement , où  ’ ' ' 
elles  font  entrées  avec  clic;  ni  fcdifpcui'crde  l'adL 
mettre  au  nombre  des  ReligieufesPiofeircs.puif- 
qu'ellcsl’y  ont  déjà  reçue  par  la  Profeflîon  qu'elle 
a faite,  3c  qu'en  confequence  clle-a  paifiblement 
joüi  de  ce  droit  pendant  un  an.Elles  ont  donc  beau- 
coup moins  pû  l'expulferdu  MonaftereSc  ajoûter 
à une  telle  injufticc  la  violence  quelles  lui  ont 
faite. 

La  Supérieure  tâche  envaindes’exeufer  au  fu- 
jet  de  la  violence,  qu’ellea  fait  exercer  fur  la  per- 
fonne  de  Claire,  en  difant,  que  cette  fille  étant 
malade  à l'extrémité , n’a  pas  pû  prononcer  dif- 
tinélement  débouché  fes  trois  voeux.  Car  quand 
ce  qu’elle  fupofe  ferait  véritable  il  fufliroit,  que 
Claire  eût  fait  connoîtrepar  quelques  lignes  ex- 
térieurs , qu'elle  donoit  librement  Ion  confente- 
menrà  l’engagement  qu'elle  contraéloit.  C'eftce 
qu'on  peut  aiféraent*prouver  par  une  Décretale 
de  Clément  III.  (^)  où  l’on  voit  qu'un  Chanoine 
malade  8c  prêt  à mourir  aïant  fait  exprefTément  a «oTu- 
fa  Profeflîon,  fans  avoir  été  revécu  de  l'habit  Re- 
ligieux  8c  en  joignant  feulement  les  mains  devant 
l'Abbé  du  Monaftere  , où  il  croit  entré  : lundis 
mambus  tibi  fi  reddidit  in  Aîonachum  & in  Fra- 
trem , ce  Pape,  confulté  par  l’Abbé  fur  la  validité 
ou  nullité  d’une  telle  Profeflîon,  déclare,  qu’elle 
cft  légitimé  & qu’il  doit  obliger  celui  qui  l’a  faite,  # 

à la  garder  exaélemeru.  Imjuifittem  tua  taliter 
refpondeAtus , ce  font  les  termes  de  Clément  HL 
Quoi  , cum  Monacbum  non  facial  habitus,  fidPro* 
rr*  regularis  j ex  yr«a  à converttndo  votiem  émit - 
titur  & redpitur,  ab  Âbbate  talis , ut  fiat  Mena - 
chus,  ut  redlat  Domine  qua  premifit  3trit  utiqut 
cempellendus. 

Or  Claire  a fait  plus  que  re  Chanoine. Car  l’ex- 
pofé  porte  quaprès  avoir  fait  un  an  de  probation 
ellea  demandé  avec  inftancc  à faire  fa  Profeflîon 
folemnellc  3c  qu’elle  l’a  fait  de  telle  maniéré  que 
la  Supérieure  & toutes  les  autres  Religieufest 
qui  y étoienr  prefentes,  n’y  ont  tien  trouvé  à re- 
dire dans  la  fuite , puifqu’elle  a vécu  parmi  elle* 

& qu’elle  a été  traitée  comme  Prafcfle  pendant 
près  d’un  an.  Le  ptétexte,  dont  la  Supérieure  veut 
couvrit  fon  injufticé  8c  fa  violence,  cft  donc  faux 
8c  ne  merire  pas  qu’on  s’arrête  davantage  à le 
réfuter*  Autrement  il  faudrait  avouer  , qu'une 
perfonne  muette  ferait  inhabile  à faire  Profeflîon 
de  Religion , à caufe  qu’elle  ne  pourrait  pas  pro- 
noncer Viftin&emcnt  & de  bouche  fes  V ceux  : ce 
qui  cft  infoûtenable , étant  confiant  qu’elle  la 
peut  faire  valablement  pourvû  qu’il  parodie  évi- 
demment foit  par  lignes , ou  autrement,  qu’elle 
la, fait  avec  une  pleine  conoifTance  des  engage- 
rons qu’elle  contracte.  Voilà  ce  que  nous  avons 
à dite  fur  les  trois  premières  demandes  de  la  que- 
ftion  propofée. 

4°.  A l'égard  de  l’Ordonance  verbale  de  la  nou- 
velle Supérieure,  nous  répondons  qu’elle  n'a  pû 
la  prononcer  ni  la  faire  exécuter  fans  une  injufti- 
ce  criante,  comme noui  l’avons  déjà  fait  voir) 
mais  que  pour  fe  pourvoir  à l’encontre , il  n’eft 
pas  à propos  d'avoir  recours  à la  voie  d'apel  com- 
me d’abus,  pour  obtenir  juflice  contre  cette  Supé- 
rieure & fa  Comunauté  \ quoiqikil  y ait  lieu  de 
le  faire:  mais  il  eft  plus  naturel  8c  en  même  tero» 
plus  conforme  à l’efprit  de  l'Eeüfe  dans  une  ma- 
tière comme  celle-là,  où  il  wgù  de  vaux  8c  du- 
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U validité  d’une  Profefïîon  Rctigieufc  de  s’adref-  de  MargueriteMichelli 
fer  à l'Evêque,  fous  la  jurifdiâion  duquel  edle  dte  de  Saint  Bernard. 
Monadere  , pour  obtenir  de  lui  le  tcubliflcment  . 

de  Claire  dans  ce  Monadere , Sc  dans  tous  Tes 

droits  St  prérogatives  \ Si  pour  faire  punir  tou-  F a vs  T i N fus  aï 


de  MargueriteMichelle  Morin, Religieufe  de  l’Or; 


Faustin  fu  s aïant  fait  une  Profefïîon  fo- 


tês  les  perfones  qui  ont  eu  part  à la  violence  lennelle  nulle  dans  le  Consent  de  S.  £loi,&  l’aïanc 

comife  contre  elle , de  la  manière  qu'il  le  jugera  ratifiée  un  an  après,  a obtenu  enfuite  un  refait  du 


a propos  K orne  pour 

Au  furplus  il  ed  bon  d'obferver  ici  deux  chofcs  en  confciet 
importantes.  La  première  : que  non  feulement  exécution! 
cette  Supérieure,  mais  encore  les  Religieufcs  Si 
les  deux  domediquesdu  dehors,  qui  ont  exécuté 
injuticuicmetit  fonOrdonance  verbale  en  dcpoüil-  Il  ed  ce 
lanc  Claire  de  fes  habits  de  Piofeflî,  ont  encouru  fervir  de  ce 


Rome  pour  être  rellituc  contre  fes  Vœux.  Peut-il 
en  confcience  le  faire  entériner  & le  mettre  eu 


, , Il  ed  condant  que  Faudinius  ne  fe  peut  pal 

lanc  Claire  de  fes  habits  de  Piofeflî,  ont  encouru  fervir  de  ce  referit  dans  le  cas  propofê*.  La  raifon 
ipfo  faflo  , l'excommunication  majeure,  portée  par  ed,  que  ces  loues  de  Brefs  contiennent  toûjours 
le  fameux  Canon, fait  fur  cette  matière  pat  Inno  cette  daufe  : Dummoio  vroftffionem  hujufmeai  té* 
cent  II  au  Concile  de  Latran  tenu  en  1159.  dont  cite  vtltxprrflt  non  ratificavtrit , par  où  il  paroîr, 
. voici  les  termes  : (4)  Si  quit  fuaientt  diabolo,  hit-  que  l'intention  du  Pape  ed,  que  le  referit  foitnul. 


j jut  faenlefii  rearum  incarrat  , quoi  in  Cltncum 
» vtl  Aitnacb  ,nt  viol.ntat  manut  injtcerit  1 anaih:- 
matit  zrtneuh  fubjac-at  : & nul  lut  Epifcoporum  il. 
Inm  pré fum.u  abfolvtrt  ,nifi  mortis  ur^entit  p/n 


Se  que  par  confequent  l’impétrant  ne  s'en  puiile 
fervir , s'il  a ratifié  fa  Profeftion.  Donc  Faudinius, 
aïant  ratifié  la  fiene,  ne  peut  plus  fe  fervir  du 
Bref  qu’il  a obtenu , fi  lorsqu'il  l'a  ratifiée , il  en 


cm lo,  doute  jiptjlolieo  confptfïui  prafentetur  or  ejut  conoilloic  la  nullité.  Mais  s'il  ne  l'a  ratifiée,  que 
ma/tijtum  fufeipiat . Ce  que  Bontface  VIII.  confi:  - dans  le  tems  qu'il  n'en  conoiHoit  pas  la  nullité, & 
. me  St  l'étend  à ceux  qui  outragent  un  Novice:  (b)  nue  dès  qu'il  l'a  conué  , il  ait  réclamé  contre;  il 
' imvii  auit  n,d ii.il,  it  qui  relt g-tnemin^rt  litur  , lerablc  qu'on  peut  dire  , qu'une  telle  ratification 


Rthgtofus  cum  ejf.flu  ctnftri  nonpojjît,  doute  fit  ta-  ne  le  peut  pas  priver  du  droit  de  réclamer;  quoi- 
;•  cite  , vri  expnjft  profitât  \ fi  quit  tamen  violentas  qu'en  dife  Fagnan  , qui  ed  d'un  (entiment  con- 

unms  in  euminjieiat  -,  excemmunicationit , lata  à traire  : (/j  trois  raifons  nous  portent  à ne  pas  fui-  <fj  'Pnft  r« 

• Canent  vmculum  non  evaiir,  vre  Ion  opinion.  *'* 

La  railon  qui  nous  détermine  à ce  fentiment , La  première , parce  qu'il  ed  à ptefumer , que  a> 
ed  ,que  ce  Canon  8c  la  Condicucion  de  Bonifacc  celui  qui  reclame  contre  la  Profcuion  dès  quM  çn  '** 

Vlll.ne  fe  doivent  pas  entendre  feulement  de  conoit  la  nullité  & qu'il  fe  trouve  en  état  de  le  fai. 

ceux  qui  frapent  une  perfone  Religieufe  ; mais  re,  n’eut  pas  manque  de  le  faite  plutôt  au  lieu  de 

encote  de  ceu»  qui  lui  font  violence,  la  traitant  la  ratifier , s'il  eût  fû  qu’elle  étoit  nulle  Si  qu'il 
indignement  Sc  lut  font  une  injure  notable  : ce  qui  avoir  droit  de  le  faire. 

ed  arrivé  dans  l'efpece  propose  par  U nouvelle  Lafecunde,  parce  qu'on  ne  peut  ratifier  ce  qui 
Supérieure,  par  les  fept  ou  huit  Religisules&r  par  ednul.à  moins  qu'on  n’en  conoilfe  la  nullité,  ain- 
lcs  deux  domediques  du  dehors,  qui  ont  exécuté  fi  que  l’enfeigne  l'Auteur  de  la  Glofe  ( g)  confor-  f } Q . 

fon  ordre  avec  violence , de  la  maniéré  qu'on  l'a  méincnt  à cette  maxime  de  _ Droit  (^>)  Errantit  t*f.  Ad 

marqué  :ctant  certain,  qu'afin  qu'une  perfone  nullustfl  conftnfus.  Or  011  fupofe  que  la  Piofeffion  J**^1”*^ 

foit  ccnfée  avoir  été  traitée  injurieuicment , il  de  Faudinius  a été  nulle;  aucune  ratification  ne  la 

fuflit  qu’elle  l’ait  etc  à l'égard  des  chofes  adheren-  peut  donc  rendre  valide  pendant  qu’il  en  ignore  la 

tes  à fa  perfone,  tels  que  font  les  habits  : Qui* fit  nullité.  *•*- 

injuria  perfora  , eiiam  mtdiantibui  rebut  adharen.  La  troifiéme  qui  revient  à la  precedente , ed  '{J*-1  4 . 

tebut,  ptrfoHAyÇw  unfavanc  BenediAin.  Anglois,  que  rien  ncd  plus  contraire  à la  libettc  duconfcn- 

’ (r)  non  tnim  référé , dit  Saint  Raimond,  ( ')  qnan-  temenc , que  l’erreur.  Quid  tnim  tam  conttarium 

. tintai  hic  , utruminjiciat  rnanus  in  tum  , vtlin  tft  confet.  fui,  quant  trrori  dit  la  Loi.  (1)  Donc  pen-  (irt-tif* 

• rtm  , fibt  talutr  coharttittm.  • dant  qu'il  perfevere  dans  l'erreur , fon  confcnte-  ' Jj\ 

La  féconde  chofe  qu'il  faut  obfcr  ver,  ed,  que  ment  ne  peut  et  re  entièrement  libre,  tel  qu'il  doit  iaUM. 

• la  propofuion  que  la  Supérieure  a faite  à Bau-  pourtant  être,  afin  que  la  ratification  ait  fon  effet,  • 

dotiin , pete  de  Claire , qui  étoit  de  doner  encore  C'cd  le  fentiment  de  Navarre,  de  Cajetan,  u)  nt**r.  1. 
1000.  Iiv.au  Monadere,pour  admettre  cette  fille  de  Sylvedre  Sc  d'un  grand  nombre  d'autres  Au-  1 W- 

au  renouvellement  de  fa  Profefïîon , ed  fîmonia-  teurs  tant  Théologiens  que  Canonidc*.  Y«/«— - ». 

que,  Sc  que  par  confequent,  lï  Baudouin  avoitété  il  ed  à obfctver,  que  tous  les  Auteursne  con-  *' %!**.**'%, 
perfuadé  que  la  Profcliion  étoit  nulle,  Sc  que  le  vienent  pas*  unanimement  de  la  maniéré,  dont  fnem  *.  mmH. 


••  t» 

»•  ■*»  "*•»• 


renouvellement  en  étoit  abfolument  nece‘fTâire;il 
n’auron  pù  en  confcience  & fans  fe  rendre  cou- 


la ratification  tacite  fe  peut  faire. Quelqu'un»  com  «• 

me  Navarre  & Barbofa  veulent , que  fi  le  Rcli- 


pable  du  crime  de  (îmonie  païer  cette  fomme  où-  I eieux  a reçû  les  Ordres  dans  la  Religion  fub  ti 

.r-  1.  J,,,.  ;l  .....  . .A  V il  .A fi i 


tre  la  doc , dont  il  ctoit  convenu  ; ainfi  qu'il  eû  pauprrtatit, il  ed  cenfé  avoir  ratifié  ucitement  fa 

évident  par  plufieurs  Décrétales,  que  l'on  peut  Profefïîon.  D’autres  , comme  Emmanuel  Rodri-  <17  immou 
voir  dans  le  Corps  du  Droit  Canonique,  (r)  Mais  guex  (l)  Sc  Aloyfîus  Riccius  foûtienent  leçon- 

que,  û au  contraire  il  étoit  perfuadé  de  la  validité  traire;  parce  que , difent- ils,  la  Profefïîon  de 

de  la  Profeffion  de  fa  fille  Sc  de  l'inutilité  du  re-  Religion  Sc  la  réception  des  Ordres  , font  deux  *7m  <■ 

nouvellement;  il  auroit  pû  fans  comettre  le  crime  chofes  réparées  Sc  très-differentes  l'une  de  l'autre:  ut- jîl1"i’^,,CT* 

de  fimonie  , douer  les  1000  liv.  pour  redimer  fa  ce  qui  fait,  qu'on  ne^eut  tien  conclure  de  la  ré  ^*,«4/.  * Xâ 
fillede  la  vexation  injude  qu’on  hii  faifoit.  Cette  cepeion  des  Ordres  en  faveur  de  la  ratification  Sc  ,C^***^ 

décifion  ed  conforme  au  fentiment  de  huit  Do  validité  de  la  Profeffion  , fuivanc  cette  règle  que  a*.  isàôbMi. 

Aeurs  enTheologie  Sc  de  quatre  DoAeurv  Regens  la  Glofe  établie  Sc  prouve  pat  plufieurs  Loix  : (u)  f* 

de  la  Faculté  de  Droit,  de  l'Uni verfuc  de  Paris  , Ex  feparatit  non  fit  botta  illatio  de  uno  ad  atiud , ht.  it.  x. 

dans  une  dédfîou  qu'ils  donerentil  y a près  de  a.£  ntqut  qnoai  po/ttitnem , neque  qutai  rtmotionem.  „a^0  f + 

ass  for  unt  difficulté  à peu  près  femblablcaufûjst  Quoi  qu’il  çq  foie  il  faut  toûjours  ca  venir  à ce  **.«-^* 


J 
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que  nous  venons  de  dire  : qu’aucune  foire  de  rati- 
fication ne  peut  rendre  vajÿie  unf  Profeifion 
nulle,  lorfqu'on  l’a  fait  dans  le  teins  qu'on  n’en 
connoic  pas  la  nullité.  C’cftlà  le  fenriment  d’un 
<*>  Di  cur«  Auteur  ucs  éclairé  fur  cette  matière.  (4) 

UIK.  .le  U J J. 

Sïftr:  CAS  xvl- 

*’*’*’*’  Læv w s étant  entré  en  Religion  pour  com- 

plaire a fon  pere  qui  le  vouloit , y a fait  fon  No- 
viciat, après  lequel  Rii  aïant  déclaré  qu’il  ne  fe 
pouvoir  pas  réfoudre  1 faire  Profeifion, il  n’a  reçù 
pour  toute  réponfe,  que  s’il  ne  la  faifoit  pas,  il 
n’avoit  que  faire  de  venir  chez  lui , & que  non- 
feulement  il  le  deshériteroit , mais  encore  qu’il 
lui  feroit  paiTer  bien  du  mauvais  tems.  Lxvius  in- 
timidé par  ces  menaces  & ne  fichant  que  devenir, 
a fait  fes  Vœux  en  aparcncc  8c  de  bouche  feule- 
ment, aïaht  trouvé  le  moïen  de  fair  e & de  ligner 
une  proteftation  en  forme  contre  la  Profeifion 
qu'ri  étoit  contraint  de  faite.  Il  eft  demeuré  plus 
de  quatre  ans  dans  cet  état  fans  avoir  jamais  re- 
nouvelle, ou  ratifié  lés  Vœux.  Mais  enfin  voyant 
que  la  cinquième  année  alloit  s'écouler,  ilarecla- 
me  ouvertement  contre  fa  Profeifion;  & a eu  re- 
cours poAr  cet  effet  à l’Evêque  Dioocfain;  foüs  la 
Jurifdi&tion  duquel  étoit  le  Monafferc.  Sur  quoi 
l'on  demande  , b cet  Evêque  peut  de  fon  autorité 
ordinaire  & malgré  le  Supérieur  Régulier , faire 
forcir  Lxviu»  du  Convent  , & lui  permettre  de 

Îjuicer  l'habit  Religieux  & de  reprendre  l'on  habit 
eculier» 

Rl’roNSi» 

Si  l’Evêque  Diocefain.â  la  Jurifdiftion  duquel 
de  Monafferc  , où  Lxvius  a fait  Profeifion  , eft 
■ fournis  ; a des  preuves  certaines  de  la  vérité  de 

l'expo  le  , il  peut  de  fa  propre  autorité,  le  Supé- 
rieur Régulier  neanmoins  prefent , ou  dûcment 
âpellé  , déclarer  Lxvius  non  Profés  8c  par  confc 

3 lient  éteint  de  la  Réglé  qu'il  n’a  profdlce  que 
e bouche 

• La  raifon  cft , i*.  que  la  Profeifion  eft  certai 

nement  nulle  devant  Dieu  8c  devant  les  hommes 
par  le  defaut  d'un  confentement  libre  , comme  il 
eft  évitait  par  une  Décrétale  raportée  dans  le 
corps  du  Droit, qu' Alexandre  III  adreffe  à l'Eve 
que  de  Huclcaen  Aragon  , 0c  au  Prieur  de  Sainte 
<b)  - - - ■ Marie  de  la  Villc.de  Saiagoiîè.  (è)  x*.  Que  le 
ni.  m *>?.  Pn-  Concile  de  Trente  (c)  attribue  à l'Evêque , con. 

J’  jointement  avec  le  Supérieur  Régulier  la  conoif- 
•»  iWi  fm 1.  lance  de  la  nullitéd'unc  PtufeOlon.  Quicnm-jne  rr- 
**  (o'cmTV".  £*1*' '* , dit  ce  Concile,  pntendet, (eptr  vim  & 
h.  4*  ntetum  infrtffum-.ffe  religioium. ..  Vtlitjue  hebitkm 
**’  dimi titre  q -Àcnmjiu  de  c.mfà,  ,1  ut  étions  cum  bobine 
dificedert  fine Lceneiê  Supenorum  . non  auditeur  1 
ni  fi  intre  quinquenmum  tontitm  4 dit  Profejfitonii , 
Cr  tune  non  éditer,  ni  fi  confits  , quoi  prétendent , 
dtduxerit  corom  Smperigre  fuo  & Ordmerie,  C’eft 
donc  principalement  à l'Evcque  à en  décider  :& 
véritablement  il  nedoic  pas  avoir  un  moindre  pou- 
voir en  ce  cas  à l'égard  de  celui , qui  a fait  Profef- 
fion  dans  un  Monafferc  -dépendant  de  fa  Jurifdi- 
âion , qu'en  a un  Provincial  k l’égard  de  celui  qui 
a fait  fes  Vœux  dans  un  Monafferc  indépendant 
de  l'Ordinaire.Or  Un  Provincial  peut  de  plein  droit 
décider  une  femblable  difficulté, quand  elle  fc  ren- 
conrre  dans  les  Monafferes  qui  dépendent  de  lui 
8c  qui  font  exemts  de  ta  Jurifdiftion  de  l’Evêque 
Dioccfain.  Pourquoi  donc  un  Evêque  n’auroit  il 
pas  le  même  pouvoir  lorfqu’elle  arrive  dans  ceux 
qui  font  foûmisi  fa  Junfdnftion.  C'eft  à peu  prci 
de  cette  maniéré,  que  répondit  Syl via*  le  1 o Août 
Tome  lit. 
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i6iy  fur  une  piteille  queftion  qu’on  lui  aVoit  pro- 

polCC.  (d)  (*!  Fr.  S)H*kl 

CAS  XVII.  SSi.’Ü 

*'“<V 

F a B i o l c ayant  été  plufieurs  fois  maltraitée 
par  fon  pere  qui  vouloit  qu’elle  fe  fît  Religicufe, 
afin  qu’une  autre  fille  qu'il  avoit,  hcritftt  leule  de 
tous  fes  biens  dans  la  vûë  de  la  marier  à Ferdinand* 
homme  de  qualité  * & l’ayant  menacée  de  l’aban- 
doner , fi  elle  n'entroit  pas  dans  un  Couvent,  y 
eft  enfin  entrée  contre  fa  volonté  , 8c  par  la  feule 
crainte  d’éprouver  les  rigueursdont  elle  fe  voyoit 
menacée.  Il  y a cinq  ans  6c  demi  qu’elle  y a fait 
Profeifion.  Elle  demande,  i°.  Si  fa  Ptofeflion 
peut  être  valide,  l’ayant  faite  dans  cette  difpofi- 
tion.  x°.  Si,  fupofé  qu'elle  ne  foit  pas  valide,  elle 
n’a  pas  droit  de  réclamer  contre  fes  Vœux,  à pre- 
fent que  Ion  pere  eft  mort.  j°.  Si  cependant  elle 
eft  obligée  en  confcience  pendant  qu’elle  fera 
dans  le  Convent,  à (pratique  ordinaire  des  cho- 
fes  qui  fe  font  extérieurement  par  les  autres  Re- 
ligieufes  l • 

R e*  f o K s c. 

La  Profeifion  que  Fabiolea  faite  par  contrainte! 
feulement  & pour  éviter  la  violence  de  Ton  pere 
8c  les  maux  drîht  ilia  menaçoit  eft  certainement  ' 1 

nulle.  D'où  il  s'enfuit , que  fi  elle  n’a  pas  renoua  . ' 

vcllc  8c  ratifié  volontairement  & librement  fes 
Vœux , elle  n’eft  pas  obligée  precilément  par  une 
telle  Profeifion  à l’obfervation  des  trois  Vœux  de 
Religion*  puifqu’elle  ne  les  a faits  que  de  boucha 
8c  contre  fa  volonté.  Neanmoins  n’aiant  point  ré- 
clamé contre  fa  Profeifion  dans  les  cinq  an<  , qui 
eft  le  tems  permis  8c  limité  pat  le  Concile  de 
Trente  , dont  nous  avons  rapoîté  le  Decret  dan* 
ladécifion  precedente,  elle  eft  obligée  en  con- 
fiance à vivre  à 1 extérieur,  comme  !i  elle  étoit 
véritablement  Religicufe-,  c’eft. i- dire,  de  ne 
faire  aucun  aâede  propriété, d’aflifter  au  'Chœur, 
d’y  réciter  & chanter  l’Office  & de  remplir  cous 
'les  autres  devoirs  de  la  Religion.  La  raifon  eft* 
i*.  Qu’ellene  peut*  faire  autrement . fans  être  à 
fcandale  à toutes  fes  fœurs , qui  croient  que  la 
Profeifion  folennellea  été  libre  8c  qu’elle  l'a  faite 
fans  y être  contrainte.  x°.  Qu’elle  a joUi,  8c  jouit 
encore  adtueil  ment  des  avantages,  des  privile-  * 
ges , des  libériez  8i  des  comoditez  de  la  Religion. 

Nous  avons  d w:  N' aient  point  r/clame  contre 
fe  Profrjfion  dem  les  cinq  ans , &c.  Parce  que,  fi 
elle  avoit  réclamé  contre  fes  Vœux  dans  le  tems 
fixé  par  le  Concile,  elle  ne  feroit  pas  coupable  du 
fcandale,  que  les  autres  Rcligieufes  prendroienc 
mal  à propos.  Mais  ne  l'aiant  pas  fait , elle  n'eft 
plus  aujourd’hui  en  droit  de  le  faire*  puifque  com- 
me nous  l'avons  dit,  elle  ne  le  peut  plus  faire 
après  cinq  ahs  écoulez-,  quelques  juftes  que  foïert 
lescaufes  qu’elle  pourroit alléguer,  faivant  ces 
paroles  du  Concile  Non  audietnr  nifiimrd  eJu /%FhVei’ 
quinquennium  tontitm  e die  tProfijfionis.  De  forre 
que  quand  même  elle  obtiendroit  unRefcrit,  qui  firent. 
la  reçût  à réclamer  nonobftant  le  laps  du  rems,  il 
feroit  déclaré  nul  8c  abnfif  dans  tous  les  Tribunaux 
du  Roiaume,  où  l’on  fuit  à la  lettre  le  Decret  du 
Concile.  C’eft  ce  qu’enfeigne  Févrer  (fi)  qui  dit': 

Quelquefois  les  impetrans  de  tels  ferefs,  pré-  « 
voyans  la  fin  de  non  recevoir,  rcfultantc  du  laps  «« 
de  cinq  ans , prefinis  par  le  Concile  , y font  in-  «t 
fcrec  uhcclaoferélative  du  'Ç>%»<nquenmnns.  Mais  « 
telle  claufeeflannullée  8c  rejettée  comme  abu-  ** 
five  , attendu  la  contravention  aifcConcile  8c  k « 
a Police  uhivctfclle  du  Roiaume  autoriféepar  « 

Oo 
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u les  Synodes  Provinciaux  8c  particuliei  cment  par 
(•>  em.  » celui  d'Aix  en  Provence  tenu  en  ij8j.(*)&  par 
23^-  * » les  préjuge*  des  Cours  Souveraines , raporte* 
n par  Julien  Brodeaul.c.  n.  8.  des  Arrêts  de  M. 
do  /*-.  u.  u Loliet.  Cet  Auteur  (*)  en  eue  plulïeurs  en  con- 
vm.  éu...  m.  de  cette  difciplmc , & entte  autres  un  du 

Parlement  de  Paris  du  14.  Février  Ufi4.  au  fujet 
de  Frere  François  Bouvot , Religieux  Profés  de 
l’Abbaïc  de  Saint  Vidor  lès  Paris , qui  a voit  rfc 
damé  contre  fes  Vceui  après  huit  ans  dcProfel- 
fion&  avoit  obtenu  un  Refcritie  Rome,  qui  l’en 
relcvoit , lequel  fut  déclaré  nul  & abulîf  par  cet 
Arrêt  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General 
Servin,  & Bouvot  condamné  à demeurer  dans  le 
lieu  du  fa  Profeflion  : ce  qui  paroît  fondé  fur  la 
judtce  qui  ne  permet  pas,  qu’on  profite  de  fa 
propre  faute , en  ne  réclamant  pas  dans  le  tems, 
où  l’on  avoit  la  lilgertc  de  le  faire.  Car , comme 
t<>  c*f  Ke.  dit one  Décrétale  fur  un  autre  fujet  :(f)  Si  pr«. 
££'*«'.*  il* 4.  cUm *rt  t ’ finit  ; ckr  unit*  meuit  f 

M*  Il  y a pourtant  une  exception  à faite.  Car  fi  la 

* perfone  qui  veut  réclamer  dans  les  cinq  ans  , en 

avoit  été  empêchée  pat  violence  ; elle  f croit  re- 
cevable à faire  fa  plainte,  nut»  que 

le  prouve  le  même  Jurifconfultc  par  plulïeurs  Ar- 
rêts du  Parlaient  de  Touloule  , raporte*  par  du 
taiOoMrfaii.  Mefiiil:(/)  Mais  c'eft  de  quoi  ib  ne  s’agit  pas 
^Noubia  «.  ^nj  l'cfpece  propofée, 

CAS  XVIII. 

J a c q.u  b s & Marcelline,  enfans  de  Chrido 
phle  aïanc  été  obligez  par  force  d'entrer  en  Reli- 
gion & d'en  faire  Profeflion  folennclle  ; favoir , 
Jacques  dans  te  Monafterq de  Saint  Fourfi,&  Mar. 
celline dans  un  Convent  de  Carmélites;  te  leur 
pere  qui  les  y avftit  contraints,éiant  venu  à mou 
rirdeux  ans  aprés,ont  réclamé  comte  leurs  Vieux 
par  une  fimple Requête  qu’ilsontprefeuréeà  ('Of- 
ficial Diocefain , qui  apres  les  formalite*  requîtes 
a déclaré  nuis  leurs  Vcrux,  Se  lésa  rediruez dans 
leur  premier  état.  Sont-ils  par-la  dûcmenc  dé- 
chargez de  leurs  Vaux  j quoiqu'ils  n'aiem  point* 
obtenu  de  Refcric  de  Rome  f 
R s’  p o m s 1. 

On  ne  favoic  autrefois  ce  que  c'étoit  que  de 
p recourir  à Rome,  quand  il  sagidbit.de  réclamer 
comte  une  Profeflion  folennclle  ;&  l'ufage  ctoit 
que  j'Evêque  8c  fon  Official  fuirent  compétent 
pour  en  juger  la  nullité. 

La  première  raifon , qui  peut  (istvir  à autoiifer 
cet  ancien  ufage,  ed,  que  dans  la  réclamation  que 
fait  une  perfone  contre  les  Vaux  qu’elle  a faits  , 
il  ne  s’agit  pas  d’en  obtenir  aucune  difpenfe.puif- 
qu’etlene  prétend  par-li  autre  chofc,que  de  faire 
déclarer  qu  elle  n'a  point  fait  de  véritables  Vaux, 
ni  de  Profefiion  valide  ; 8c  qu’elle  n'a  par  confe- 
qûent  contracté  aucun  engagement  envers  la  Re- 
ligion : le  tout  aïant  été  fait  contre  l'ordre 8c  la 
fqrme  tequife par  les  Saints  Canons.  Cen’cd  donc 
qu'un  fimple  fait , dont  il  femble  qu'on  ne  peut 
ôter  la  connoiflance  8c  le  Jugement  à l'Ordinaire 
des  Parties , ou  a Ion  Official . 

La  deuxième  raifon  cd  qu’en  France  fuivant  la 
< « 1 Coftcor-  Pragmatique  Sanction  & le  Concordat  (r)  tou- 
ti».  4 «».  iesfories  de  Caufes  doivent  être  traitées  en  pre- 
mière indance  pardevant  le  Juge  naturelle  ordi- 
naire des  Parties,  à l’exception  feulement  de  cel- 
les qu’on  apclle  Mtjtnrts , Ôr  qui  fojit  exprimées 
dans  le  Droit  : d’où  il  s’enfuit,  qu'on  ne  peut  con- 
teder  à l’Official  Juge  naturel  & ordinaire  de  rous 
les  Diocefains  8e  fon  Evêque; le  pouvoir  de  con.* 
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noicrc  de  cette  caufe;  puifqu’il  ed  certain,  qu’elle 
n’cd  pas  du  nombre  de  celles  qu'on  apclle  M*-. 
jemret»  * • . 

La  troifiéme  raifon  , ed  prifr  du  Concile  de 
Trente,  (f)  dont  nous  avons  raporté  le  Decret  (f>  f*«-  Trt. 
ci-dellus, qui.cn  parlant  du  Religieux  quf  réclame 
contre  fes  Vaux  & qui  prétend,  que  fi»  Profefiion  <•  »#. 
folennelle  ed  nulle,  fou  pour  l'avoir  faite  par  for- 
ce,  ou  avant  l’âge  requis,  ordonne  feulement  que 
dans  les  cinq  premières  années  qui  fuivent  fa  Pro. 
fefiïoD  ildeduita  fes raifoosaJevant  l’Evcque Dio- 
cefain  & fon  Supérieur  Régulier. 

Un  Auteur  recent  (&)  raporte  plulïeurs  excm-  ^ M«b.  du 
pics  de  cette  Jurifprudence,  dont  quelques-uns  *««*<*'«- >u 
on  été  autotifez  par  des  Arrêts  du  Patlement  de  Dt#H 
Paris.  Le  premier  cil  d’Anne  de  Mandoiiil , qu* 
aïant  procédé  pardevant  l’Official  de  Chartres  , 
fans  avoit  obtenu  aucun  Refcrtt  de  Rome  te  en- 
fuite  par  apcl  pardevant  l’Official  de  Sens,  obtint 
une  Sentence  le  a) -Juin  1574.  par  laquelle  fes 
Vaux  8c  fa  Profeflion  furent  déclarez  nuis.  Le  fé- 
cond cd  de  Magdeleine  Rivière  8c  d’Antoinette 
des  Châteaux  qui  obtinrent  de  pareils  Jugemcns 
en  première  indance  rendus  par  le  même  Official, 
fans  aucun  Refait  préalable.  Le  troifiipse  ed  de 
Paul  Gibieux,  Capucin,  dont  la  Ptofefiion  fut  dé- 
clarée nulle  par  1 Official  de  Bourges  le  11  Janvier 
16} j.  ce  qui  fut  confirmé  par  un  Attêt  du  Parle- 
ment de  Paris , rendu  iur  un  apel  comme  d'abus  , 
qui  y avoit  été  interjetté.  Le  quatrième  cxmple 
cft  de*Fraçois  Guimerde  l’Ordre  de  Prémontré, 
qui  fut  renvoïi  par  le  Parlement  de  Paris  parde- 
vant l’Official  de  Chartres,  lequel  déclara  nulle  fa 
Profeflion  ; quoique  ce  prétendu  Religieux  n'eût 
obtenu  aucun  Bref  du  Pape  pour  le  faire  relever^ 
de  fes  Vaux.  Tous  ces  exemples  font  citez  par  M. 
du  Cafle , dans  (à  Pratique  de  la  Jurifdiâion  Fc- 
clefiadiqueContentieufe  (f)  qui  ajoûte  que  l'a-  DuciOc 
fage  ed  néanmoins  aujourd'hui  établi  en  France,  *«• £h- 

qu’on  ne  peut  être  reçu  à reclamer  contre  fes  ** 

Vaux  fotemnels, fans  avoir  obtenu  auparavant  un 

Refcrit  du  Pape  : & Pyirhus  Corradus  (/)  te  moi-  <■>  *r**«r»- 

gnequcla  Sacrée  Congrégation  du  Concile défen-  l4T"" 

dit  en  1 6j6.  fous  de  ngoureufes  peines  à tous  les 

Prélats  8c  Juges  Ecclefiadiques  de  procéder  en 

cette  matière  lans  un  mandement  fpccial  du  Pape, 

à quoi  j»ous  ne  voïons  pas  que  les  Evêques  de 

France  , ni  leurs  Officiaux  fe  foïcnr  opolcz  , en 

fe  maintenant , comme  ils  le  pôuvoieut,  dans  leur 

ancien  nfage. 

Tout  cela  nous  f#it  conclure , que  puifque  les 
Cours  Souveraines  ne  foûtiennent  pas  aujourd'hui 
les  Officiaux  qui  rendoient  de  pareils  Jugement 
de  leur  feule  autorité  8c  fans  un  Refcrit  de  Rome 
préalable , Jacques  8e  Marcelline , dont  il  ed  par- 
iédans  l elpece propofée,  nefedoivent  pas  confi- 
derer  comme  fûrement&  incontedablement  rele- 
vez de  leurs  Vaux. 

Au  rede  il  ed  important  d’obferver , que  le 
refcrit  dont  nous  parlons,  doit  émaner  de  l'auto- 
rité du  Pape  même  f 8c  qu’il  ne  fuffit  pas  de  l’ob- 
tenir de  la  Congrégation  , qui  ed  établié  à Honte 
pour  conoîtte  des  affaires  des  réguliers.  La  raifon 
cd  qu'on  ne  reconoît  en  France  que  la  feule  auto- 
rité immédiate  du  Pape^c  des  Ordinaires;  & qoe 
les  Refct  its,  émanez  de  cette  Congrégation , font 
confiderez  comme  abufifs  , ain  fi  «qu’il  fut  jugé  le 
).  Juillet  1642.  pat  un  Arrêt  du  Patlement  de  Pa- 
ris , rendu  fur  un  apc!  comme  d'abus  , au  fujet 
d’un  Carme  déchauOé,  quiavoiteré  rcOitué  con- 
tre fes  Vaux  par  l’Evêque  de  Poitiers  fur  un  Bref 
de  cette  Congrégation  : la  Coût  aïant  déclare  la 
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procedure  de  ce  Prélat  abufive , 8c  ordoné  que  le 
Carme  fe  pourvoitoit  dans  fix  mois  par  devers  le 
Pape,  pour  lui  être  pour  vû,  ainfi  que  de  raifon.  (*) 

CAS  & I X. 


^94 

■ Diocefam  , 6c  lignifié  à tous  les  deux , elle  fcroit 
nulle , comme  n’étant  pas  conforme  au  droit  éta- 
bli par  le  Saint  Concile  de  Trente.  (V) 

. CAS  XX. 


Profeflîon  Religieufe. 


Pauli,  âgée  de  17.  ans,  aïant  été  forcée  de 
faire  Profeflîon  de  Religion,  par  les  mauvais  irai, 
tcmens  de  fon  pere,  homme  naturellement  vio- 
lent 8c  emporté,  8c  qui  la  menaçoit  de  les  conti- 
nuer, li  elle  ne  fe  falloir  pas  Religieufe  ; & aïant 
apris  fur  la  fin  de  la  cinquième  année,  qu’elle 
avoir  encore  droit  de  réclamer  contre  Tes  Vous, 
n’a  pas  eu  le  tems  d’obtenir  un  Refcrit  de  Rome, 
avant  l'etpiration  de  cette  cinquième  année, mais 
feulement  au  commencement  de  la  fixiéme  -,  elle 
a pourtant  pris  la  précaution  de  faire  fes  protec- 
tions contre  fa  Profellion  parde  varie  deux  Notai- 
res, ou  en  prefence  de  l’Ordinaire , fie  de  fâ  Su- 
périeure avant  les  cinq  ans  expirex.  Peut-elle 
après  cela  fe  fervir  de  fon  Réécrit  1 

R aJ  fohü, 

Il  n’eft  pas  abfolument  neceflâire,  que  le  Ref- 
crit de  Rome  ait  été  obtenu  avant  les  cinq  ans 
expirezile  droit  n’exigeant  point  un  tel  Efelcrit  j 
8c  le  Concile  de  Trente  ordonaiit  feulement  que 
celu  i , qui  veut  être  teditué  contre  fes  V <rux  , ait 
déduit  fes  raifons  dans  les  cinq  ans  devant  fon  Su- 
périeur 8c  en  prefence  de  l’Evêque  du  lieu , où  le 
Àlonaftrreeft  fitué}  quoique  la  Cothurne  fou  au- 
jourd'hui d’obtenir  un  Bref,  pour  mieux  aurorler 
fa  réclamation.  Il  fuffic  donc  queTaule  ait  fâtis- 
fairi cette  Ordonance  du  Concileavant  l’expira, 
tion  des  cinq  ans.  Ot  elle  y a farisfait,  foit  qu’elle 
ait  réclamé  en  perfone  8c  de  vive  voix  dans  les 
formes  requifes  ; ou  qu’elle  l'ait  fait  devant  fa 
Supérieure  en  prefence  de  l'Evcque  Diocefain  à 
ou  qu’elle  l’ait  feulement  fait  par  unaâe  rrçûpar 
deux  Notaites.ou  par  un  feul  en  p efcncededeux 
témoins  8c  fignifié  conjointement  a la  perfone  qui 
cfl  Supérieure  du  Monaflere  8c  à l’Evêque. 

La  raifon  ed  , que  le  Concile  n’exclud  la  pej- 
fone  Religieufe  du  droit  de  réclamer  après  les* 
cinq  ans  paflez,que  parce  qu’il  préfume.qu’aïant 
laiflé  palier  ce  temps  fans  réclamer , élit*  change 
de  volontc.cn  ratifiant  fes  Vtrux,8c  en  embraflart 
librement  l'état , où  elle  ne  s’éroit  engagée  que 
par  contrainte  : laquelle  p’éfomption  n’a  aucun 
heu  , quand  on  a déclaré  par  un  aâe  autentique, 

* comme  a fait  Paule,  qu’on  ne  veut  pas  demeurer 
• dans  l’état  Religieux.  Au  contraire  il  eftapréfu- 

mer  que  la  perfone  quia  fini ccrte  proteftacion, 
aoroir  en  meme  tems  obtenu  un  Refctit  de  R orne, 
fi  elle  eût  eu  le  tems , l’occafion , 8c  la  liberté  de 
Je  faire.  C’eft  en  effet  ainfi  que  le  jugea  le  Pare- 
ment de  Paris  par  fon  Arrêt  du  19  Juillet  i6ji. 
f.  raporcc  par  Bardet.  (b)  Neanmoins  afin  d'ficer 
tout  fujet  de  chicane  à ceux  , qui  voudraient  con- 
teder  la  procedure  qui  feroit  faite  après  l'obten- 
tion du  Refcrit,  il  ed  à propos  d’y  faire  ajoùter  la 
redirution  du  laps  decinqannéestcette  reditufion 
étant  reçûc  en  ce  cas  8c  autorifée  par  la  Jurifpru- 
dencc  des  Parlemens  de  France  en  vùe  du  bien  de 
la  religion  , 8c  de  ceu^qui  y font  engagez  contre 
leur  gré}  & le  Roi  aïant  même  fixé  en  fon  Confeil 
de  Finances.tenu  à Vcrfailles  le  4 Septembre  1691. 
les  droits, qu'il  fcuir  paier aux  Banquiers  pour  cela. 

Il  ne  nous  rede  plus  qu'une  oblervation  à faire, 
qui  ed  , que  fila  protedation  n’étoit  que  verbale, 
ou  qu’étant  faite  pac  écrit , elle  ne  fty  pas  faite 
pardêvant  la  perfone,  qui  ed  Supérieure  du  Ma- 
nadere , où  U Profeflîon  a été  faits , 8c  l'Evêque 


Aimti  aïant  achevé  fon  Noviciat  dans  l' Ab- 
baïe  de  %inte  Gcrtude  te  aïant  été  admife  d'une 
commune  voix  à la  ptofeffion}  l'Abbell'e  la  femec 
depuis  plus  de  fix  mois  à faire  folcnnellcmcnt  fes 
Vaux.  Cette  AbbefTe  peut-elle  fans  péché  diffé- 
rée fi  long- tems  à lui  faite  faite  fa  Profeflîon  t 

R l’  P O M s 1. 

Si  I*  AbbefTe  n’a  aucune  jude  raifon  de  diffèreé 
la  Profeflîon d'Amelie  ,elle  peche  , parce  quelle 
lui  fait  in  judice  de  qu’elle  agit  directement  contre 
ce  Decret  du  Concile  de  Trente,  ( d ) F.  mro  <em- 
por»  Novitiatàt,  Saptriortt  Noviciat , quoi  hadiltl 
invemrint.ad  prof  tendant  admittant,  t«c  f Mon», 
fterio  eot  t/iciant,  Mais  cette  Abbefle  ne  peche  pas, 
fi  elle  a quelque  jude  raifon  d’en  ufer  ainfi  ; pat 
exemple  fi  Amelie  étoit  acquêt  de  quelque  in- 
firmité, qu’il  fût  important  de  guérir,  relies  que 
font  les  écroüelles  , l’épi lepfie  , un  quelqu  autre 
femblable  mal  Si  elle  navoitpa»  encore  fourni  la 
dot,  qu’elle,  ou  fes  parens  auroient  protnife;  8c 
fans  le  paiement  de  .aquelle  le  Mono  Acre  ne  fût 
dans  le  pouvoir  de  la  recevoir  à la  Profeflîon.  Si 
elle  n’avoit  pas  acompli  l’âge  requis  par  les  Ca- 
nons. Si  die  n’étou  pas  encore  allez  indroite  des 
Conditions , des  Réglés  8c  des  Pratiques  de 
l’ordre  i en  ces  cas  8c  dans  les  autres  l'emblables 
l'Abbell'e  nc^ommetiroit  aucun  peche,  en  digé- 
rant la  folenmté  delà  Profeflîon  do  cette  Novice. 
Ceft  le  fentiment  de  Navarre,  (r) qui  Jit,  qu’un 
tel  retardement  ed  permis  , félon  l’ancien  droit, 
5c  que  le  droit  nouveau  n’y  a point  dérogé  j le 
Concile  de  Trente  difant  feulement.  Finit»  ton- 
por»  N»vitiatât,8c  non  pas  : St»nm  fut  ta  tt  ta  port, 
lailîanrà  la  prudence  des  Supérieurs  à en  juger.  A 
jure  antique  non  vidttur  rtctffum , dit  ccfavantCa- 
nonide  , ai  fi  quatenat  ptrnovum  txprtjft  recteixtar 
if)  & ante  prafatum  Conciliant  Tri  doit inum  hoc 
uccbat  & erottn  ttfa  & confiât  uitne.  Ergo  & nanc 
liett  : fai»  per  i’Iud  non  videtur  ftaeatam  contrô- 
lant : tant  quia  il  fa  1 capmt  non  di;ponit,  quoi  Sape- 
noret.  ftotim  fi  uito  anno  Novitiatàt,  cogant  Novi- 
tiot  pro  idontit  ad  p\af  tendant  -,  fed  folar^quod  ad- 
mettant tôt  état  rt/iciiuii  : & cegtre  ad  pnfi  tendant 
c fl  aliad , quant  admittert  ad  proftjftoncm  vrt  re/i- 
ctrt  ; & i divorfi t non  fit  illoiio  : (g)  A quoi  l’on 
peut  ajoûter, que  félon  la  remarque  de  Baibofa  8c 
de  trois  ou  quatre  autres  Auteurs  citez  pat  Syl- 
vius , [h)  le  Concile  ne  parle  expreflement  en  cet 
endroit , que  des  feuls  Novices  Religieux  8c  non 
pas  des  Elles,  qu’il  n’eût  pas  manque  de  fpecifiec 
s'il  les  avoit  voulu  comprendre  à cet  égard  dans 
fon  Decret , comme  il  les  fpecifie  ailleurs  fut  d’au- 
tres fujet*.  (r) 
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P R O M E S S JB. 

ON  donne  le  nom  de  Promtffe  à un  billet,  ou  cédule  faite  fous  feing  prive  par 
lequel  on  s'obligeà  payer  lyic  fomme  qu’on  a empruntée,  ou  qo’on  doit  d'ail- 
leurs à la  différence  d'une  obligation  ,qui  renferme  le  même  engagement}  mais  qui 
cft  paflee  pardevant  Notaires  6c  qui  par  cette  raifon  emporte  un  droit  d'hypoteque 
en  faveur  du  créancier  fur  les  biens  du  debiteur.  Mais  il  ne  s'agit  pas  dans  centre 
de  la  promeile  prife  dans  cette  lignification. 

La  Promefle , dans  le  fens  que  nous  l'entendons  ici , e(l  un  engagement  de  parole, 
contracté  volontairement  6c  avec  deliberation,  par  lequel  on  s’oblige  à faire  une  choie 
poflîble , 6c  agréable  d celui  à qui  on  fait  la  promeile,  dedoner  à quelqu’un, ou  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chofe  que  peut  faire  celui  qui  promet.  Promiffio  efi  dth- 
<•)  ber  ut  a & fpontaneafidei  obhgatto  de  re  po(/îbih,  g/a  tique  promiflano  (a) 

On  dit:  volontairement  & avec  délibération  j pour  exclure  tout  engagement  qui  fe. 
roit  fait  avec  contrainte,  avec  erreur,  dol , ou  crainte > 6c  pour  marquer, qpecetce 
promefle  doit  être  faite  avec  une  parfaite  conoiffancc  de  la  nature  de  l'engagement. 

On  ajoure#»»;  chofe ÿoffiblc -y  c cft  i-dire  une  chofe  qui  cft  non  feulement  poflîble 
de  fa  nature,  mais  encore  celle  qui  fc  peut  faire  (ans  péché. 

On  ajoute  enfin  : & agréable  à ceint  à qui  on  fait  la  Promefie-y  pour  ne  pas  confondre 
avec  la  promelfe  la  menace  d’un  mal , qu’on  protefteroit  de  vouloir  faire  à quelqu'un. 

On  peut  faire  unepromeffe  à Dieu,  aufli.bicn  qu’aux  hommes.  Celle  qu'on  fait  i 
Dieu  cft  ce  qu’on  apelle  en  Latin  votum,  ou  fponfto  voti , à la  différence  de  celle  qu’on 
fait  aux  hommes , qu’on  apelle , promtffum , promiffio  pollicitatio. 

Une  promeflepeut  être  pure  ôcGmple , ou  conditionéc  , ou  confirmée  par  ferment. 
On  eft  obligé  en  confcience  & en  honneur  d’acomplir  fa  promefle,  quelque  Ample 
qu'elle  foit}  à moins  qu'il  n’arrive  quelque  changement 'notable:  car  fi  par  exemple  , 
celui,  à qui  j’aurois  promis  dedui  faire  une  libéralité  de  ico  écus  devenoic  mon  enne- 
mi & mon  perlccuteur;  je  ne  ferois  pas  dans  l'obligation  d'exécuter  la  promefle  que 
je  lui  aurois  faite.  De  même , fi,  après  la  promefle  des  100  écus , mes  affaires  romboienc 
en  décadence,  & que  je  nepûfle  executer  ma  promefle  fans  m’incomoder  notable- 
ment-, mon  obligation  ceflcroit.  Hors  ces  fortes  de  cas,  l'obligation d’cxccuter  une 
promefle  eft  une  vérité  fi  conftante,  que  les  païens  mêmes  en  conviennent.  Quodaffir- 
Cu”'**  mas->  d'c  Cicéron,  [b)  quafi Deo tefiey promtferts, id tenendum efi.  C'cft  pour  cela  qu'on  ne 
peut  faire  de  reproche  d un  homme  d'honneur  qui  lui  foit  plus  feniible  , que  d'a- 
voir manqué  1 fa  promefle  : il  y a neanmoins  plaficurs  autrescaspartiqiliersoutreceux 
que  nous  venons  démarquer,  où  l'on  peut  6c  où  l'on  doit  même  quelquefois  ne  la  pas 
exécuter  comme  nous  venons  de  le  dire  , 6c  comnt  nous  le  ferons  voir  dans  les  dc- 
ci  fions  fuivantes. 


CAS  PREMIER. 


CY  k i l 1 1 étant  encore  mineur  , a promis 
à Eudoxe  de  l'époufer  j Eudoxe  lui  a aiïfli 
fait  la  même  promette.  Cyrille  a eu  dans  la  fuite 
quelques  libériez  criminelles  avec  elle  , fans  en 
venir  neanmoins  aux  dernieres.  La  facilité  qu'il 
a reconnue  en  elle,  l'a  dégoûté  de  l'époufer,  fe 
perfuadant  qu’elle  pourroit  bien  avoir  la  meme 
foibielle  avec  d'autres.  Peut.il  en  confcience  fe 
difpenfer  par  cette  raifon,  d'acomplir  la  pro- 
mette qu'il  lui  a faite  , quoiqu'elle  ait  réfuté  un 
parti  avantageux , dans  l'atturance  où  elle  croïoit 
être  de  l’époufer  » 

R t v o n s -r.  ■ 

Si  les  parens  de  Cyrille  confentent.qu’il  époufe 
Eudoxe  ; il  cft  oblige  en  confcience  à executer  fa 
ptomefte  , nonobftant  les  libériez  qu'elle  lui  a 
permifes:  mais,  s'ils  lui  refufent  leur  confcnte- 
menc,  il  ne  le  peut  faire  fans  péché  : i*.  Parce  que 
l'Eglife  a toûgours  détefté  les  mariages  des  enfans 
de  famille , faits  fans  le  confentcment  de  leurs 
pere»,  merci,  tuteurs,  ou  curateurs.  IIU  ftmper 


matrimonia  Jet  efi  âim  tft , atqut  prohibitif  Eccle-  • 

fia  , ainfi  que  parle  le  Concile  de  Trente.  (c)  i*.  Tri. 

Parce  qu'il  leur  eft  défendu  de  fe  marier  fans  leur 

confcnrement , meme  fous  peine  d’exheredation , *■  *• 

par  l'Ordonnance  de  Blois  , (d)  fie  par  celle  de 

16)9. conformément  a l'Edit  de  15dd.de  forte  que  dccU>£  \u 

Cyritle  ne  peut  contraâer  ce  mariage  , quand  “i»-  "»•*• 

meme  il  le  defireroic , qu'aptes  avoir  atteint  l'age 

de  trente  ans  fie  avoir  requis  par  écrit  leur  con- 

fentement , comme  il  eft  preferit  par  l'Ordonan- 

ce  de  1639.  Aurcfte  l'on  ne  peut  pas  obliger  dans 

la  rigueur  les  parens  de  Cyrille  de  confentir  à fon 

mariage  ; mais  on  peut  feulement  les  y exhorter 

en  cas  qu'ils  n’ayent  pas  des  rai  Tons  confiderablcs 

de  s’y  oppofer  1 au  qu'il  n'y  ait  pas  un  jufte  fujet 

de  craindre  quelques  fàchcufcs  fuites.&'ils  n'y  do- 

noient  pas  de  bon  gré  leur  contentement. 

CAS  II. 

G aitqw,  à qui  Leonide  a fait  plaifir  en 
phifieuts  occafions , a voulu  doner  à cet  homme 
des  marques  de  fa  rcconoiflaucc , fie  pour  cet 
effet 
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effet  lui  a promis  avec  deflcin  d’accomplir  fa  pro- 
mcfle  , de  lui  donner  gratuitement  1000  livres 
auflhtôc  qu'il  aupoit  rcçû  1000.  ccus  , qu’on  lui 
de  voit.  Leonide  a accepté  fa  promefle  aveç  recon  - 
noilhnce.  Gaflon  a reçû  un  mois  après  les  xoco. 
écus  : mais  àïant  eu  de  la  peine  a donner  la  fom- 
mc  entière  de  tooo.  livres  à Leonide,  il  ne  lui  en 
a donné  que  la  moitié.  N’cft  il  point  oblige  en 
confciencede  lui  donner  le  relie  ? 

R E'  P O N S E. 
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ftitlil  non  imptendo  quoi promifit  t quia  ctitm  con- 
ditions non  exiant.  C’eft  ainfi  que  parle  le  Doétcur 
Angélique. 

CAS  III. 

Damaji  a promis  à Julien  une  chofe  jufle  , 
poflible  5c  raifonable  : mais  il  cfl  furvenu  depuis, 
fa  Promefle  quelque  ch  angement  qui  Icmble  l'en 
pouvoir  difpenfcr.  Eft- il  nonobftant  cela  obligé  à 
l’acomplir  î 

R e'  p o n s E. 


Nous  répondons  que  Gaflon  eft  obligé  à exé- 
cuter la  promefle  qu’il  a faite  à Leonide  ; & par 
confequem  à lui  donner  la  fomme  entière  de 
1000.  livres  , à moins  qu’il  n’ait  une  jufle  5c 
A importante raifon , qui  l’en  difpenfe. Car, comme 
« dit  l’Auteur  delà  Glofe  (*)  fur  un  Canon  du  De 
cret  deGratien  , on  cfl  tenu  d’cxccutcr  ce  qu’on 
Piomicnmui.  a promis  par  une  piomeffe  fimple  &:  verbale  , Ev 
nui*  promtjjiont  quis  tmetur  : & faire  autrement , 
eft  pecher  contre  la  fidelité  qu’on  doit  à celui  à 
qui  l’on  a fan  la  promefle.  Si  vtr'o  ( quis  ) non 
facial  quoi  prtmi/il  i tune  videtur  infidtltter  agere 
per  hoc  , quoi  animum  murât , dit  Saint  Thomas, 
tb)  5 T***-  (é)La  raifon  qu’en  done  Saint  Antonin  , eft , qu’- 
«.»•  f.  «">■  une  chofe  promifé  , eft  dûe  de  droit  naturel  & 

* u{as.Aw»  félon  Dieu  , quand  elle  eft  licite  : (.  ) St  aurnn 
fmm.  1 *>■  lieitum  tft  CT  pojfiiilt  quoi  promut  it , dit  ce  Saint 

....  Non  ftrvanio  , cum  pottfi  , ut  i que  peccat  : 

quia  omne  promifium,  Àtbuum  jura  raturait  fervatt - 
dum  ej } : ce  qu’il  prouve  pat  Saint  Auguftin  , ra- 
id) s.  Aa;.  porté  dans  le  Canon  ( t)  qui  dit,  qu'on  eft  obligé 
N01*  *"  d'acomplir  la  promcllc  qu’on  a faite  meme  à un 
ennemi.  A ito , q*od  ftcunium  Augufiinnm  .fidtt, 
tuant  quando  ho  fil  prominitur  , ft^iianla  tfi  : Ce 
11*  qo*  eft  conforme  à cette  règle  de  Droit  ; (e) 
HX./mmtmo.  JViutare  confihum  qmt  non  pottfi  in  ahtriut  detri- 
tntntum. 

Au  relie  il  n’eft  pas  aile  de  décider  fur  la  qua- 
lité du  péché  que  cornet  celui  qui  ne  tient  pas  fa 
promefle.  Car  quoi  qu’en  difent  plufieursAuteurs 
citez  par  Saint  Antonin,  dont  quelques-uns  efti- 
roent , que  le  péché  eft  mortel  •,  & les  autres  qu'il 
eft  feulement  véniel  ; il  femble  , qu'on  n’en  peut 
. porter  un  jugement  folide  . qu'apiès  avoir  mû- 
rement examiné  les  fuites  importantes  ou  lege- 
reJ  , qui  en  peuvent  arriver.  Auffi  Saint  Antonin 
ne  fupofe- t-il  un  péché  grief  dans  le  cas  , dont  il 
s'agit* j que  quand  on  n’en  peut  erre  exeufé  par 
quelque  jufle  raifon..  Et  hoc  , «Jjr-il , ni  fi  fub/it , 
vti  fipervtni.it  caufa  rationalniis  non  imptendi  : 
fut*  , novut  ca  fut  i no  pin  j t us  impramtditatut. 
Par  exemple,  fi  Gaflon aiantreçû  fes  1000.  écas, 
fc  trouvott  dans  un  preflânt  befoin  de  s’en  fer- 
vir  : ou  bien , .fi  depuis  la  promeffe  qu'il  a faite  à 
Lenqjde  , cet  homme  l’a  infulté  ou  outragé.  Car 
en  ces  fortes  de  cas  il  n'y  a pas  d’apparence  qu'on 
puifte  foûtcnir,que  Galton  foit  obligé  à exécuter 
fa  Promefle  , puifqu’il  né  peut  être  cenfé  avoir 
voulu  s'engage*  à l’acomplir  dans  une  celle  h y. 
pothefe. 

Ce  Saint  Archevêque  prouve  cette  exception 
(fl  8 Thtm.  Par  l>autoI'(é  de  Saint  Thomas  ( f ) qui  dit  que' 
h» ni.  * l’obligation  d’acomplir  une  promeffe  ceflc  : Si 
funt  mut  ata  conditions  ptrfonarum  : ce  qu’il  prou- 
ve par  le  fuffrage  de  Seneque  , ut  tnim  Sente  a di. 
(1)  it  cit  inlthro  de  bene fictif , (g)  ad  hoc  quoi  homo  te - 
bmf.  1. 4>«.  *4.  neatur  fiteerr  quoi  promifit  ,rtquiritur . quodomnia 
1,1  mmutata  ptrmaneant  : Alioquin  méfait  mttt  itx  in 

promittendo  j quia  promifit  quoi  habebat  in  mente , 
fnbintelleüit  débit!  1 conduiorubm  : nec  ttiam  efi  in- 
Tome  III, 


Quoique , régulièrement  parlant , on  foit  tenu 
à-acomphr  1a  l’tomcfle  qu’on  a faite  , loifque  la 
chofe  promife  eft  poffible  Si  licite  -y  il  eft  confiant 
que  Damafe  n’eft  pas  obligé  à executer  ce  qu’il  a 
promis  à Julien,  s’il  eft  furvenu  dans  la  fuite  quel- 
que changement , qui  foit  un  empêchement  légi- 
timé , pour  lequel  il'  ne  puilfe  pas  acomphr  (à 
promcllc.  Par  exemple  s’il  ne  le  peut  fane  fans 
préjudicier  au  prochain  ; ou  fans  en  ottffiir  lui- 
même  un  domage  confîderable  ; ou  l.»ns  violer 
une  jufle  défenfe  , qui  lui  auroit  etc  faite  par  fon 
Supérieur  Ecclcfiafliquc  , ou  Séculier.  L’cft  la 
Dodlrinede  Saint  Thomas,  [b)  qu'il  prouve  par  ( j,,  t rr  ^ . 
un  exemple  tiré  de  la  conduite  de  Saint  Paul.  ••  «4 

Voici  fes  termes  : Apofiolut  je  extufat.  x.  Corintk.  1,'hA 
i.  de  hoc , qnod  ad  rot  t.on  tvtrat  , fient  promiftr.it , 
dietnt  : Cum  etgo  volui  , nunquid  levitate  ufus 
fum  ; aut  qux  cogito , fccundùm  carnem  cogito , 
ut  fit  apud  me  cil  & non  \ & fie  ex  hoc  qno  i ex 
jufià  caufà  pratermifit  factre  quoi promiferat  ft  im- 
mittttm  dicit  à levante  , carnalnatt  & fdfitate.  • 

C’eft  donc  à Damafe  à examiner  fans  fe  flater , fî 
le  changement , qui  eft  arrivé  depuis  fa  Promeffe 
faire  , eft  de  natuie  à le  pouvoir  difpenfcr  de  fon 
engagement  v 5c  à fui  vie  en  cas  qu'il  en  doute  , 
l’avis  de  perfones  fages  & éclairées. 

CAS  IV. 

Domnoli,  Gentilhomme  d’une  Province  , 
où  l’on  obfeivc  le  Droit  éctit , qui  a pour  frère 
Tàtticride , Sc  pour  neveux  Picrtc  & Paul , fils  de 
’^^icride,  fit  une  donation  de  4.0000  liv. a Pier- 
re en  faveur  du  matiage  qu’il  contraéta  en  1710. 
avec  Marilde  , fille  de  qualité.  Pierre  acheta  en 
171J.  une  Terre  Seigneuriale  pour  le  prix  de 
50000  liv.  dont  il  en  païa  joooo  comtant  j & 
s’engagea  de  païcr  à Kleonor  , fon  "vendeur  , 
les  autres  10000  liv.  dans  deux  ans.  Ce  tems 
s étant  écoulé  fans  avoir  pu  fatisfaire  à fon  enga. 
cernent  ; Eleonor  le  pourfuivit  en  juftice  , & fie 
laifîr  tous  fes  biens.  Domnole  alors  igé  de  plus 
de  86.  ans  , touché  du  mauvais  état  des  affaires 
de  fon  neveu  , lui  déclara , qu’il  lui  laiflnit  par  • 
fon  Tcftamcnt  un  legs  de  15000  liv,  pour  lui  ai- 
der à païer  Eleonor:  laquelle  Promefle  Pierre  ac- 
cepta avec  des  témoignages  de  reconoiffmce. 

Mais  un  mois  après#il  iupplia  Domnole  fon 
Oncle,  de  vouloir  bien  lui  faire  le  plaifir  de  lui 
avancer  dès  fon  vivant  la  moitié  de  ce  Legs  , 
pour  fufpendre  les  poutfuices  qu’Eleonor  faifoic 
contre  lui  Sc  pour  obvier  par  là  aux  grands  frais  , 
aufquels  les  procedures  qu’Eleonor  faifoir  con. 
tre  lui  l’engagcoient  & qu’il  ne  pouvoir  évi- 
ter autrement.  Domnole  qui  n’avoir  point  d’en- 
fani , 8c  qui  confidcroit  , que  Pierre  qui  n’en 
avoit  pas  non  plus  , 5c  dont  la  femme  étoit  hors 
d'ftge  d’en  avoir,  lui  acorda  la  grâce  qu'il  lui  de- 
mandoit  dans  l’intention  cxpreiTe , que  dans  la 
fuite  , 5c  du  moins  en  mourant , il  laifleroit  tout , 
ou  partie  du  bien  qu'il  lui  avoit  déjà  fait , & qu’il 
Pp 
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lai  feroit , à Paul, fou  aune  neveu  « Si  lui  délivra 
une  copie  de  Lettre  de  change  de  7500.  ^v;  Pa  ja_ 
ble  au  porteur  ; afin  qu'il  allât  chex  fon  Notaire 
pour  faite  drclïer  l'Aéle  de  la  délivrance  de  cette 
iumme.  Pierre  l’aïant  averti  le  lendemain  que 
l'Aéle  étoit  drelîé  ; Domnote  alla  chez  le  Notai- 
te  pour  le  lîgner  & mettre  en  meme  tenus  la  Let- 
tre de  change  entre  les  mains  de  fon  Neveu  : mais 
avant  que  de  le  dellgner  , il  lui  déclara  que  fon  in- 
tention avoit  toujours  été  , que  les  40000  liv. 
qu'il  lui  avoir  déjà  donées , & les  1 jooo  liv.  qu’il 
lui  atfùroit  par  fon  Telhment , 6c  dont  il  alloil  lui 
avancer  la  moitié , retournaient  à fes  heritiers  du 
premier  ou  du  fécond  degré,  en  cas  qu’il  vînt  à 
mourir  fans  enfans  légitimes,»  quoi  Pierre  lui  ré- 
pondit brufquement,  qu’il  n’avoir  rien  à doner  6c 
qu’il  ne  vouloir  point  s'engager  à rien  doner  à 
per fone,&  qu'il  11e  vouloir  pas  accepter  les  1 5000 
liv.  fous  cette  condition  , 6c  fe  retira  aufli- tôt. 
Domnnle  furpns  de  la  mauvaife  difpofiiion , où  il 
voïoit  fon  Neveu  a l'cgatd  de  Paul  , Ton  autre 
Neveu,  Si  de  fes  enfans  , voulut  lire  lui- môme 
l’Afte  que  le  Notaire  avoit  drcllé  , & rcconut , 
qu’au  lieu  d'une  donation  , c’étoit  une  quittance 
de  7joo  liv.  qu'il  fupofoit  que  fon  Opcle  lui  de- 
voir , Sc  pour  le  paiement  de  laquelle  femme  il 
reconnoilïoit  avoir  reçu  un  billet  de  change  païa- 
ble  à vûc.  Oomnole  indigné  d'une  fi  grande  lu- 
perchenc,  s’en  retourna  chez  lui  Sc  alla  s’en  plain- 
dre à Theocridc  , qui  n’en  fut  pas  moins  feanda- 
lifé  , & qui  vit  bien  que  Pierre  ne  doncroit  rien  à 
Paul , ni  à fes  enfans  , mais  qu'il  laiiTcroit  fon 
bien  à fa  femme  & à un  fils  naturel  qu'il  avoit  ; 
Si  qu'il  n avoit  tenté  la  voie  de  là  fraude  qu'afin 
qu’apres  avoir  reçu  les  7joo  liv.  de  fon  bienfai- 
teur qu’il  vouloir  faire  palier  pour  fon  débiteur, 
il  put  encore  profiter  du  legs  entier  de  ijooo  liv. 
apics  la  mort  de  Domnole.  Cela  n’empccha  pour- 
tant pas  que  Domnole  de  l’avis  de  Theoctnle  fon 
frère , ne  pctfiftàc  aconfentir  de  doner  par  avance  , 
les  7joo  liv.  a Pierre  en  dédudlion  des  15000  liv. 
qu’il  1m  léguoit  par  fon  Tcltamcnc.  Cell  pourquoi 
il  fit  réformer  l’aûe  qu’avoit  dreilé  le  Notaire  con- 
formément a les  intentions.  Mais  comme  l^B- 
fecond  ate  ne  portoit  pas  , que  les  40000  fiv. 
6c  les  15000  liv.  rctourneroient  à fes  heritiers  du 
premier  6c  du  fécond  degré  en  ligne  direûe  ou 
collaterale  -,  Domnole  y ajoûta  lui- même  cette 
elaufe  que  Pierre  rcfufa  d’accepter,  en  fcutcnaiu , 
que  fon  oncle  étoit  obligé  devant  Dieu  a lui  do- 
ner purement  & Amplement  les  15000  liv.  puif- 
qu’il  les  lui  avoit  piomifcs  d’aboid  fans  aucune 
condition  6c  qu’il  avoit  accepté  ce  don  : après  quoi 
il  fe  retira  6c  mit  entre  les  mains  du  Notaire  l’ex- 
trait de  la  lettre  de  change  avec  ordre  de  le  rendre 
à fon  oncle. 

Domnole  demande  en  premier  lieu,  s’il  eft  vrai , 
qu’il  foit  tenu  en  conlcienc  à doner  les  15000  liv. 
à lon-neveu  , nonobftant  le  refus  qu'il  a fait  de 
s'engager  à exécuter  la  elaufe ajoutée  par  le  dona- 
teur qui  prérend  pouvoir  s’en  difpcnier  , foûte- 
nant , que  fon  neveu  a ufc  d'ingratitude  envers 
lui. 

1®.  En  ce  que  depuis  le  refus  xpi’il  a fait  d’aquief- 
ccr  à la  piaulé  ajoutée,  il  a edfë  de  viGter  & de 
cendre  fes  devoirs  à fon  oncle. 

i°.  Que  quelques  mois  après  étant  tombé  dans 
une  maladie  fort  dangereule , où  il  reçut  fes  Sa- 
cretnens  ; il  envoïa  un  Religieux  pour  inviter 
Pierre  à affilier  à la  cérémonie  du  faint  Viatique 
qu’il  dcve.it  recevoir,  Se  que  s’y  étant  trouvé,  il 
ne  voulut  pas  entrer  daus  la  maifon  pour  ne  pas 
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voir  fon  oncle,  ni  fon  pere  meme. 

j®.  Qu’érarrt  revenu  en  convalefcence  , Pierre 
& Matilde  fa  femme  vinrent  à la  vérité  chez  lui  ; 
mais  qu'au  lieu  de  le  congratuler  fur  le  retour  de 
fa  famé,  ils  l’infulterent  6c  lui  firent  de  durs  re- 
proches fur  ce  qui  s ctoit  pallé  entre  eux  chez  le 
Notaire. 

4e.  Que  Pierre  s’eft  rendu  coupable  de  perfidie 
6c  d’ingratitude  par  Ij  fupercherie  qu'il  a voulu 
lui  faire , en  tentant  de  le  faire  palier  par  un  faux 
aéle  public  pour  debiteur  , au  lieu  qu'il  étoit  fon 
bienfaiteur , comme  il  l’avoit  déjà  été  pat  la  pre- 
mière donation  de  40000  liv.  qu’il  lui  avoit  faite  ; 
Se  que  par  là  il  s’etoit  rendu  indigne  de  la  fé- 
condé. 

5*.  Que  Domnole  a toujours  eû  en  vue  , que 
les  40000  liv.  qu'il  avoit  donées  à Pierre  en  fa- 
veur de  fon  niatiage  retournaient  à fon  aune  ne- 
veu, ouà  fes  enfans , en  cas  que  Pierre  vînt  à mou- 
rir fans  porter  itc  légitime  i Se.  qu’cncorc  qu'il  n’en 
eût  point  été  fait  mention  dans  le  contrat , il  s’en 
étoit  expliqué  fuivant  l'intention  qu’il  avoit  toû- 
jours  eùë , lorfqu’il  fe  difpofoit  à ligner  l’atc  , par 
lequel  il  lui  avançoit  7500  liv.  fur  le  legs  qu’il  lui 
tailloir. 

6°.  Que  félon  le  Droit  écrit , fous  lequel  vivent 
le  donateur  6c  fon  neveu , toute  donation  cft  toû- 
jouis  cenice  imparfaite  6c  nulle  , jufqu'à  ce  que 
i’ate  en  ait  été  ligné  dans  les  formes  par  les  Par- 
ties contrariantes. 

7®.  Domnole  ajoute, que  Piencs’ert  lui-même 
départi  de  l’execution  de  la  promefTe  qu’il  lui  avoit 
faite  par  le  refus  qu’il  a fait  de  l’accepter  fous  la 
condition  que  le  bien  qu'il  tenoit  de  fes  bienfaits 
retournèrent  à Paul , fon  frere  unique  , dans  le 
cas  ci-dclTus  fpccific. 

S°.  Que  depuis  la  promefTe  verbale  que  fit  Dom- 
notc  à Pierre,  l'état  de  fon  bien  crt  diminué  de  plus 
Je  la  moitié  par  les  rembourfemem  differens  que 
le  Roi  a fait  des  rentes  fur  l'Hôtel  de  V itle  5 d’où 
s’ertenfuivi  l'augmentation  du  denier  des  Conrti- 
tutions 6c  le  prix  cxccilif  de  tous  les  biens  immeu- 
bles :de  forte  qu’à  peine  lui  relie-t-il  de  quoi  fub- 
firter  félon  fa  condition. 

90.  Que  d'ailleurs , il  ne  pourroità  préfent  exé- 
cuter la  promelFc  , fans  priver  Theocridc  , fon 
frere , qu’il  aime  tendrement , 6c  Paul  fon  autre 
neveu  qui  a une grolfe  famille  6f  qui  lui  atoùjours 
porté  beaucoup  d’amitié  & de  relpcét,  du  peu  de 
bien  qui  lut  telle  : 6c  qu’enfin  il  fe  inetroit  dans 
l'impodîbilité  de  faire  les  legs  pieux  qu’il  a pro- 
jette de  fane  à l'cglifc  & à quelques  pauvres  pa- 
rais. 

Toutes  ces  raifons  •font-elles  fuffilantes  pour 
difpcnfer  Domnole  de  l’execution  de  fa  pro- 
mellc  i 

R t’tONSt.  . 

La  maxime  confiante  qu’on  peut  fuiv.re  en  sû- 
reté de  conscience  dans- cette  matière  cft , qu’on 
n’cft  pas  obligé  à exécuter  fa  protnçfTe’,  quelque 
jurte  Sc  quelque  fincete  qu’elle  ait  clé  , quand  il 
crt  fur  venu  un  changement  confidcrable  qui  auroit 
empêché  celui  qui  i'a  faite  de  la  faire,  s'il  avoir 
pû  le  prévoir,  comme  nous  le  difons  dans  la  ré- 
ponle  au  cas  Damafc , où  nous  le  prouvons  par 
i’autoriiédc  Saint  Thomas,  qui  fe  fonde  fur  celle 
de  l'Apôtre  r ce  qui  cft  même  véritable  en  certains 
cas,  quoique  ta  choie promife  ait  déjà  été  déli- 
vrée a celui  à qui  elle  avoit  été  promife,  comme 
on  le  peut  voir  ailleurs , où  nous  en  aportons  plu- 
ùaurs  exemples.  {->)  Or  on  ne  peut  difconvcmr  , 
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nue  dans  l'expofé  auquel  nous  répondons , il  ne 
foit  furvenudeschangcmens  notables  par  la  con- 
duite extraordinaire  que  Pierre  a tenue  envers 
Domnole  Si  par  la  grande  diminution  des  reve- 
nus du  donateur , lesquels  , s’il  les  avoir  prévils  , 
l’euflent  certainement  empêché  de  promettre  à 
fon  neveu  les  ijooo  liv.  qu'il  lui  avoic  léguées , 
ni  encore  moins  de  lui  en  avancer  la  moitié  avant 
fa  mmt  : Bc  peut-être  de  lui  faire  la  première  do- 
nation qui  étoit  de  40000  liv. 

Quoique  la  première  raifon  qu'allegue  Dom- 
nole ne  fuit  pas  allez  conliderablc  pour  l’exemter 
d'acomplir  fa  promeflé } il  eft  pourtant  vrai.qu’elle 
ne  marque  que  trop  l’ingratitude  de  Pierre  qui  en 
pareil  cas  auroit  du  témoigner,  meme  envers  un 
bienfaiteur  étranger  fa  reconoillance  par  quel- 
ques vi fîtes  de  civilité  -,  ce  qu’il  n’a  pas  fait  à l'é- 
gard de  fon  propre  oncle  , à qui  il  devoir  doncr 
des  marques  de  fa  gratitude  & du  refpctt  qu’il 
lif  devoir  , quand  même  il  ne  lui  auroit  jamais 
fait  aucun  bien.  ^ 

La  féconde  taifon  eft  beaucoup  plus  confidcra- 
ble  ; puifque  Pierre  en  refufant  de  venir  voir  fon 
oncle  malade  à l'extrémité  & dans  un  âge  décré- 
pit, a doné  par  là  une  preuve  évidente  de  fon  mau- 
vais ccrut  Bc  de  fon  ingratitude  , & qu’en  faifant 
ce  refus  dans  la  circonftance  qu'on  marque  , où 
un  ennemi  même , pour  peu  de  Religion  qu’il  eût , 
metroit  bas  tout  rcllcnrimcnt  pour  répondre  à la 
priere  qu'on  lui  auroit  faîte  ; il  s’efl  rendu  encore 
plus  condamnable  & plus  indigne  du  bien  que  fon 
oncle  s’étoit  propofé  de  lui  faire. 

La  troifiéme  prouve  de  plus  en  plus  fon  ingra- 
titude } puifque  bien  loin  de  lui  rendre  une  vifite 
rcfpetueufe , pour  s’exeufer  auprès  de  lui , d’avoir 
manqué  à fon  devoir  , & de  le  congratuler  fur  le 
retour  de  fa  lànté  ; il  n’eft  venu  phez  lui  avec  Ma- 
tilde,  que  pour  l'infulter,  le  quereller  & lui  faire 
«les  reproches  injuftes  & offcnians  : conduite  d'au- 
tant plus  condannable,  qu'elle  croit  capable  de  le 
jetter  dans  l'indignation  & dans  le  trouble  , & de 
Je  faire  retomber  dans  un  péril  de  mott  plus  grand 
que  n’avoit  été  celui  où  fa  maladie  l’avoit  réduit. 

Mais  la  quatrième  raifon  de  Domnole  eft  en- 
core plus  forte  , que  les  trois  precedentes  : puif- 
qu'elle  fait  voir  la  mauvaife-foi  de  Pierre,  qui 
par  une  fupcrchcrie  , indigne  de  tour  homme 
d'honneur,  a voulu  par  l’afte  qu’il  a fait  dreüer 
frauduleufemcnt  par  le  Notaire  , faire  palier  fon 
oncle  pour  fon  débiteur , au  lieu  de  le  reconoître 
pour  fon  bienfaiteur. 

La  cinquième , la  fixiéme  & la  feptiéme  raifon 
de  Domnole  qui  dit,  qu'il  a toûjouis  eû  intention 
que  les  40000  liv.  qu'il  a donées  en  faveur  Je 
mariage  à fon  neveu, & les  ijooc  1.  rctournafTent 
à Paul , en  cas  que  Pierre  vînt  à décéder  fans  en- 
fans  , méritent  encore  d'entrer  en  confédération  à 
l’égard  des  15000  liv.  car  , quoique  l'intention  fe 
ctete  qu'il  a cûc  en  douant  les  40000  liv.  ne  lui 
donent  aucun  droit  d’obliger  Pierre  à les  laiflcr  à 
fon  frere  dans  le  cas  marqué  ; parce  qu'il  en  a fait 
une  donation  par  le  Contrat  de  raatiage  de  fon 
neveu  . d’une  maniéré  pure  Si  fimple  Bc  fans  y 
avoir  exprimé  cette  Condition  , & même  fans  la 
lui  avoir  fait  conoître  ; il  n‘en  eft  pas  neanmoins 
de  même  des  1 jooo  liv.  puifqu'il  a déclaré  à Pierre 
fon  intention  , qu’il  n'en  a voulu  ligner  l'ate  de 
donation  , que  fous  cette  condition  exprelle  ; Si 
que  la  déclaration  qu’il  en  a faite  , a été  faite  à 
tems  félon  les  Loix  Romaines  qu'on  fuit  dans  la 
Province  Si  aufquelles  l’on  don  fe  conformer  , 
même  ailleurs  , quand  ni  l'EgIife,pi  le  Prince  n’en 
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ont  point  fait  de  contraires  Bc  qu’elles  ne  lont  ni 
contre  le  Droit  naturel , ni  contre  le  Droit  Divin , 
ni  contre  le  Droit  municipal  : parce  que  l’aûe 
n’étant  pas  encore  ligné , ni  par  lui , ni  par  Pierre , 
ni  par  le  Notaire , (a  promette  ne  l’obligeoit  point 
félon  les  Loix.  C’cft  ce  qui  fc  trouve  formellement 
décidé  par  celle  de  l'Empereur  Juftinien  que  nous 
citons  à la  marge.  (4)  A quoi  l’on  peut  ajoOtcr , _ <*>  l't  Cha- 
que Pierre  lui-même  a reconu  cette  vetité  -,  puif-  î.fT. 
qu'apiè;  avoir  fait  refus  de  ligner , il  remit  au  No-  4- 

taire  l'extrait  de  la  lettre  de  change  avec  ordre  de  U’ 
le  rendre  à fon  oncle  : par  où  il  eft  ccnlc  avoir  rc- 
' noncé  à l'execution  de  la  promette  que  Domnole 
lui  avoit  faite. 

Mais  enfin  la  derniere  raifon  de  Domnole  eft 
plus  importante  que  toutes  les  précédentes  ; & 
fuffit  feule  pour  l’excufer  d'executer  fa  promette , 
quand  même  il  Tauroit  faite  purement  Bc  fimplc- 
ment  fans  aucune  condition  : car  il  eft  contre  toute 
forte  de  juflice , que  Domnole  fe  dépouille  du  peu 
de  bien  qui  lui  refie,  & qui,  félon  fon  état  prelènc , 
eft  modique  Bc  ne  lui  fournit  que  fon  neceftairc  : 
les  revenus  dont  il  joiiittôit , étant  diminuez  près 
de  moitié  par  le  rembourfement  des  rentes  de 
l’Hôtel  de  Ville  fait  par  le  Roi  en  billets  de  Ban- 
que , & par  la  grande  difficulté  , ou  pour  mieux 
dire,  à caufe  de  l'impoflibilité  où  il  fe  trouve  de 
les  remplacer. 

t0.  A cauîe  du  prix  exccflif , où  les  Terres,  Jes 
Maifons  6c  les  autres  biens-fonds  font  montez  de- 
puis ce  rembourfement. 

i°.  A caufe  que  les  nouvelles  Conttitutions  ne’ 
fe  font  plus  qu’au  denier  deux  , au  lieu  qu’elles 
croient  fixées  auparavant  à un  denier  beaucoup 
plus  avantageux  auxConlhcuans. 

}°.  L'âge  décrépit  , où  eft  Domnole  , eft  en- 
core une  raifon  plaufible , pour  l'cxeroter  d'cxccu- 
ter  la  promette  qu’il  avoir  faite  dans  uu  tems  oïl 
fes  affaires  étoient  en  bon  état.  Car  comme  les 
infirmitez  augmentent  tous  les  jours  dans  un  âge 
fi  avance,  les  befoins  deviennent  aufft  plus  grands 
6c  plus  réels  : de  forte  que  dans  la  coiqon&ure  , 
où  il  fe  trouve , il  eft  |ufte . qu’il  garde  ce  qui  lui 
relie  de  bien  pour  y fubvenir,  n’aiant  qu’a  peine 
que  ce  qui  lui  eil  necettaire  ; & que  , puifqu’il  a 
déjà  doué  40000  liv.  à un  neveu  , qui  en  a ufc 
avec  lui  d’une  maniéré  fi  dure  & ft  ingrate  , il 
pourvoie  par  un  Teftament , fait  dans  les  foi  mes 
requîtes  dans  la  Province,  où  il  eft,  aux  befoins 
de  les  autres  parens , Oc  qu’il  eu  emploie  une  par- 
tie en  aumônes  & en  autres  bonnes  ccuvres  pour 
le  foulagcment  de  fon  ame  apiès  fa  mort. 

CAS  V. 

A t y P 1 u s a promis  à Benoît  de  lui  doncr  jo 
piftoles  Mais  il  n’a  fait  cette  promette  que  par  une 
efpecede  compliment , fans  avoir  aucune  inten- 
tion de  l’cxccuter.  Eft-tl  neanmoins  obligé  à l’a- 
complic  i 


Une  promette  n’eft  pas  un  véritable  engage- 
ment fans  le  confentetncnt  de  celui  qui  l’a  fait. 

C’eft  ce  qu’enfeigne  Saïrus  (b)  qui  dit  : Vt  oblt-  arrs.  sd- 
gtt  prtmijfi 0 fimpltx  . dtbtt  efft  vtra  ; hoc  eft , cnm  rm- ,u™  "*■ 
anima  fe  obh  garnit  faHa  : nimo  enim  ex  promijfttnt  /,  mfmÂ  ,mm  s. 

oUtgatnr , nifittnimam  habiter!  t ft  tbliganii  .....  ^ £ 

tjttia  pottffma  vit  obh  garnit  nafcitnr  ex  imtnttone  : s jt- 

Ce  que  cet  Auteur  Anglois  prouve  pat  l’autorité 
deS.Thomas  & par  le  fuffiaged’Angelus  deCla- * -rr.  ».  Ua»»- 
vafîo,  deSylveftre,  de  Lopcz , d’Anglés , de  Ta- 
biena , de  Rodriguez  Bc.  de  Navarre.  Bonacuia  dit 

9 • «Mi.  t I*.  ».  (. 
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la  m«nechofe  (-*)  apres  Azorius , Rebellus , Rc- 
ginaldus  4c  Sanchez  qu'il  cite.  D'où  nous  con- 
cluons, qu'encore  qu'Alipias  ait  péché  contre  la 
fincerité  4c  la  bonne  Toi , en  prometant  ce  qu’il 
n’avoitpasle  delTein  d'acomplir  -,  iln’eft  pourtant 
pas  obligé  à doner  les  cinquante  piftoles  à Benoît 
en  vertu  d’une  telle  promène.  Si  auttm  rjl  lien tun 
& p9ff1b.it  u»  i pramttit , felftrvart  non  tntendii , 
dit  S.  Antonin  , (éy  urique  , peccat  qui a mtnda- 
cium  dicit.S*  neanmoins  il  avoit  eu  defiein  de  trom- 
per Benoît  par  cette  faufle  promette  4c  qu’il  lui  eût 
caufé  quelque  domage , il  n'y  a pas  de  doute  qu’il 
ne  fût  en  ce  cas  obligé  à réparer  tout  le  tort  qu';l 
luiauroit  fait. 

CAS  VI. 


J v l un,  aïant  rencontré  dans  un  bois  un  vo- 
leur , qui  le  vouloir  ruer , parce  qu’il  n’avoit  point 
d'argent  à lui  doner , lut  a promis  de  lui  apoctet 
dans  vingt-quatre  heures  vint  piftoles  4c  de  les 
mettre  au  pic  d’un  arbre  que  ce  voleur  lui  a mar- 
que, dans  l’intention  neanmoins  d’en  pourfuivre 
la  reftiturion  en  Juftrce.  Sur  quoi  l’on  demande 
deux  chofes.  La  première  fi  Julien  eft  obligé  en  ce 
cas  d’exccuter  (a  promeffe.  La  fécondé  s’il  n'a  pas 
comis  un  menfouge  en  faifant  cette  ptomeiïe  au 
voleur  t 

R t*  r o n s 1. 

Nous  difons  fur  la  première  demande , que  Ju- 
lien n'eft  pas  obligé  en  cotifcience  à exécuter  la 
promelTe  qu’il  a faite  au  voleur.  La  raifon  cil, qu’il 
11e  la  lui  a faite , que  par  une  crainte  grieve  4c  ca- 
pable d’ébranler  la  confiance  d’un  homme  fort  4c 
courageux  -,  puifque  c’étoit  pour  éviter  la  more  : 4c 
que  par  conséquent  une  telle  promeffe  n'étant  pas 
faite  librement , elle  ne  peut  produire  aucune  o- 
ic)  s rw».  bligation , c’eft  la  doftnne  de  S.  Thomas,  (r)  qui 
M dit , Talts  obhgano  , ( c’cft-â-dire  , obligano  qua 

( quis  ) obligatur  komini  , cui  altquid  promittir  ) 
tolutur  per  cojRionem  : quia  ilie  qui  vint  intulit  , 
hic  merttur , ni  ei  promiffum  non  fervetur.  Ce  qui  eft 
conforme  à cette  maxime  d’Alexandre  III.  écri- 
M>ni4  V3nl  ® l’Evêque  de  Votchefter  : (d)  £*a  ment  & 
n m ,*>  Ab-  V!  fi»nt  , de  furt  debenr  in  irrttum  rtvocart. 
r-'/w’ijj11  A l'égard  de  la  fécondé  demande,  nous  difons , 
>«m-  que,  quoique  J ulien  air  promis  les  vint  piftoles  au 

voleur  dans  rmtemion  de  fe  les  faire  refticuer  par 
les  voies  de  La  Jufticc , on  ne  peut  pas  le  condan. 
ncr  de  inenfonge.  La  raifon  qu’en  done  S.Thomas, 
h\  s.rwm.  i«  ('}  cft  qu’un  homme  qui  fc  trouve  en  ce  cas , a ve- 
«Mu  t««-  ritablement  voulu  doner  l’argent  pour  éviter  la 
mort,  dontilétoit  menacé  fur  Ton  refus.  Confiant 
tien  COfiturad  menntnjum  -,  quia  tune  vult  dart , dit 
ce  S.  DoSeur  %ftd  tamen  vult  pojlea  repttere  , vil 
fai  ton  J uMci  denuntiare.Jî  ft  promtfit , non  pttiturum 
rtflnuttomm. 

• CAS  VII. 

Anatoiius,  fameux  Banquier  , fe  voïant 
dans  un  danger  évident  de  voir  bientôt  périr  tout 
fon  bien  , s’il  ne  trouve  au  premier  jour  10000. 
liv.  dont  il  abefoin  pour  empêcher  ce  malheur, 
4c  pour  foûtenir  fon  crédit  , s’adrefTe  à Manlius 
qu’il  connote  pour  un  ufurier  de  profeffion,  4c 
qui  d’ailleurs  eft  fon  ami , 4c  le  prie  de  lui  vouloir 
prêter  cette  fomme  feulement  pour  fîx  mois  \ ne 
pouvant  trouver  perfone  qui  lui  veuille  faire  ce 
plaifir  :4c  parce  que  Manlius  refufe  de  la  lui  prê- 
ter gratuitement,  il  lui  promet  verbalement  de 
lui  en  paier  l’intérêt  à raifon  de  dix  pour  cent. 
Anatoiius  cft-il  oblige  en  confcicncc  a palet  ces 
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interers  à Manlius  à qui  il  ne  les  a promis  que  pat 
la  feule  crainte  ,oû  il  ctoit,  devoir  périr  fon  com- 
merce 4c  de  perdre  fon  crédit  4c  fa  réputation  i 
R e’  p o h s 1. 

Pour  farcir,  fi  l’on  eft  obligé  d’acomplir  une 
promeffe  faite  par  crainte , il  faut  diftingner  deux 
tories  de  crainte  , l'une  jufte  4c  l’autte  injufte  : 
quand  on  a fait  une  promelfe  pat  une  crjir.te  jufte, 

Quelque  griéve  qu’elle  foit,  pourvû  qu'elle  n'ait 
pas  entièrement  détruit  la  deliberation  de  la  vo- 
lonté , on  cft  tenu  à l’acomplir , puifque  le  motif 
de  la  crainte  étant  jufte  on  eft  obligé  à prometre , 

4c  par  confequent  à tenir  fa  promeffe  ; ou  au  moins 
on  eft  tenu  à l'executer  ;parce  qu’on  l’a  faite  volon- 
tairement 4c  par  des  confidera rions  juftes.  C’eft  ce 
qu’enfeigne  la  Loi  (p  au  fujet  d’une  femme  affran-  (0  r*.  si 
chic,  qui  étant  tombée  dans  l’ingratitude  envers  J 
fon  patron,  lui  donne,  ou  lui  promet  quelque  tm.  u, 
choie  par  la  jufte  crainte  qu’elle  a , qu’il  ne  la  tf  0“’  u 
duifedans  fon  premier  état  de  fervitude  : ce  qu'il 
avoit  droit  de  faite  ^lur  la  punir  , cette  Loi  dé- 
clarant, qu’elle  ne  peut  pas  répéter  de  lui  ce  qu’- 
elle lui  a doné , ou  qu’elle  eft  obligée  à lui  doner  ce 
qu'elle  lui  a promis.  Si  mulitr  contra  patronum 
(uum  ingrat*  fa&a , feitns  fe  ingratam  , cum  de  fuo 
fiant  penchtabatur  , atiquid  patrono  dedtnt , vtl 
ptomtfnit , nt  infervituttmredtgatur,  crff  .t  edifhiM 
( fcilicet  quod  poflit  repetere  quod  folvit  ) quia 
hune  fi  bi  ma  km  ipfa  intulit , Ce  iont  les  termes  de 
cette  Loi. 

Mais  fi  au  contraire  les  motifs  de  la  crainte  font 
injuftes,  comme  dans  l’efpecs  propofèe,  où  Ana- 
tolius  ne  promet  les  interets  ufuraires  à Manlius, 
que  par  la  crainte  de  n’en  être  pas  feCouru  autre- 
ment dans  fon  ptelfant  befoin , 4c  de  voir  périr  fon 
ctédit , fa  réputation  4c  fon  bien . faute  de  ce  fe- 
cours,  on  n'cft  pas  dans  l’obligation  d’acomplir  fa 
promeffe  : auttement  il  faudroit  dire, qu’on  (croit 
oblige  à païer  dix  piftoles  qu’on  auroit  promifes 
à un  voleur , qui  exige  injuftement  cette  promelle: 
ce  qu'on  ne  peut  foûtenir  fans  une  abfurdirc  toute 
vifible  ; puifque  , comme  le  dit  Saint  Thomas  , 

(g)  celui  qui  nous  a fait  une  violence  injufte  , cft  (f)  s.  rom, 
indigne  que  nous  lui  tenions  la  promelle  qu’il  a *»•**• 
extorquée  de  nous.  Ille  qui  vim  intulit , hoc  mere- 
tur . ut  ei  promiffum  non  ftrvttur:  à quoi  eft  con- 
forme Alexandre III.  écrivant  à l’Evêque  de  Bife- 
glia  en  la  Poüillc,  au  Roïaume  de  Naples , (h)  qui  <10  Ah***i. 

décide  amfî  la  difficulté  que  nous  examinons.  De- 
bttorts  ad  folvendat  ufurji  , ,7»  qnibni  fe  obtigave • ta*“u 

r.rttt , cogi  non  dtbmt , dit  ce  Pape  : 4c  la  raifon  W‘M* 
qu’en  done  la  Glofe.eft  que  la  promeffe  eft  injuftei 
Oc  qu’il  n’y  a par  confequent  nulle  obligation  de 
l‘acomplir:£J«/4  nuit  a fuit  obltgano  de  ju.e  Divine, 
five  Canonice.  Concluons  donc  qu’Anatolinsn’eft 
pas  obligé  à paier  à Manlius  les  intérêts  ufuraires 
qu’il  lui  a promis. 

CAS  VIII. 

S c e v o l e étant  convenu  avec  Thoma»,  de 
lui  doner  dix  piftoles , à condition  qu’il  tucroit , 
ou  qu'au  moins  il  batroit  4c  outragerait  Guillau- 
me , fon  ennemi  * Thomas  a<exccuté  cette  com- 
miflïon.  Scevolceft  il  obligé  en  confcicncc  de  lui 
doner  la  fomme  qu’il  lui  a promife  } 

R a'  p o n s 1. 

Il  cft  hors  de  doute , que  Scevolc  n’eft  obligé 
ni  devant  Dieu  , ni  devant  les  hommes  à paier  à 
Thomas  les  dix  pilioles  qu'il  lui  a promiles  pour 
exécuter  une  pareille  commiflion.  La  raifon  cft  , 
que 
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que  coûtes  les  promelTes  & toutes  les  conventions, 
qui  tendent  à coinectre  un  crime  moiennant  une 
fomme  d’argent  , & qui  font  défendues  par  les 
Lois  divines  ou  humaines,  ne  produifent  aucun 
engagement  ni  devant  , ni  après  le  crime  comis. 
Cac  c’cft  une  règle  de  Dioit  aprouvée  de  tous  les 
Canouillcs  fie  Jucifconfultcs,  qu’on  doit  considé- 
rer comme  nul,  ce  quia  été  fait  contrôle  Droit: 
(â>  (4)  Qna  contra  jus  fiant , atbent  utique pro  inftQit 

jJ  i’fen  j & qu’on  ne  doit  pas  accomplir  une  pro- 
^ mette,  quand  elle  cft  d'une  ebofe  mauvaife  fie  il- 

<n  x«x*  *»•  licite  fuivant  cette  autre  réglé  : (fi J Inmalis  pro. 

mi /fi  1 filent  non  ex pedit  obftrvart.  Ce  que  Bonifacc 
VIH.  a cite  de  fon  ancien  Canon  , où  il  cft  dit: 
In  maht  promijfis  refeinde  fidtm. . . . Impia  enim  eft 
p-tmtjfio  cf u*  fctlere  adimpietur.  Ce  qui  cft  telle- 
ment véritable  , que  quand  même  une  telle  pro- 
mette auroit  été  confirmée  par  ferment  , elle  n’o- 
blujccoit  a rien , ainfi  que  le  du  le  meme  Pape  Bo- 
t ■>  un».  m nifacc  dans  cette  autre  Réglé  de  Droit  : (c)  Non 
™ T’  tfi  obltgatorium  centra  bonos  moret  prafiitum  jura- 

m;n;um.  C’eft  pour  cela  qu’Herodesqui  s’étoit  en- 
gagé par  ici  ment  contr  e toute  forte  de  juftice , à 
faire  mounr  Saint  Jean-Batifte,  cornu  un  fécond 
crime , plus  énorme  que  le  premier , en acomplif 
Mi  s.  xm-  fant  fon  ferment  : (d)  d’au  il  s’enfuit , 10.  Que 
îüua?t.‘rTf4>  puifque  la  convention  que  Sccvolc  a faite  avec 
Thomas  , eft  comte  toute  forte  de  droit , S £ que 
félon  les  Loix  elle  le  rend  punillable  de  mou  , 
il  en  faut  juger,  comme  fi  elle  n'avoic  jamais  cté 
faite  , fie  quepat  conlcquent  elle  eft  incapable  de 
produire  aucun  engagement.  1*.  Que  , puifque 
ccttc  promeilc  cft  comte  les  bonnes  mœurs,  elle 
n’oblige  à rien  Scevole , üuon  à en  faire  une  (in- 
cere  penitencè. 

t*i  1 *•  C’cft  ^ur  ce  principe , que  Grégoire  IX.  (r)  dé- 
U>*r, r'*”  c^alc  * <luc  lou,cs  *cs  conventions  qu’on  ne  peut 

1mM7-  accomplir  faqs  péché  muttel,  ou  qui  font  d’une 

chofe  iiqpteufè  , ne  proiuifent  aucune  obligation. 
Paliionts  folia  d vobii . ...  malins  ptmt.it  font 
moment  1 : quod  etium  de  mus  efi  dicenhtm  , jua  ob- 
ftrvata  versant  in  anima  ittrimtntum.  Nam  ctiam 
juxtadegitimas  fanliiones  , paliu-n  tu'pt . t tel  rti 
twptt . . . dtjurt , vtl  de  foüo  nullam  obhgationtm 
inducit. 

Les  Loix  Civiles  font  fur  ce  fujet  parfaitement 
conformes  aux  Conftitutions  Canoniques.  En  voi- 
ci cinq  , q 11  font  formelles. 

Cf»  Ui.  si  La  première  : (f)  Si  fogi^i  fatitnii  , vcl  folii 
canjà,  etnsepta  fit  fiiputano  ab  initia  ntn  valet . 
£mu*.**i  1».  4, . La  féconde  : (g)  Gentralittr  nommas  , tnrpet 
W(’l  j Ce.  fiiptUatiotttt  nullius  tjft  momtnti. 
aciiiiur.  it.  La  tioifiéme  : (b)  Patla  , qua  contra  Le  gît , 
j*  1 L*x.  p».  C on jii  t Ht  i ont  font , vtl  contra  bonot  morts  fiant , nul - 
Cu.t.ni. St/*-  Um  vim  battre  indubitati  jurit  efi. 

La  quatrième  : Citm  omnia 

ijS'oÿ il*/**^  n3i  mortt  • vt^ >n  in  fiipuiationem  dedu- 

la.  S ' * ' “ 1 


cantur  , un  lins  momtnti  fi nt. 


* » La  cinquième  : (b)  Si  fispulatio  fit  tnttrpofita 

d.  p$i,  ».  de  ht  s , pro  quitus  pacijci  non  hett  , forvanda  non 
Id.utn.  14.  efi  . ficiomnino  rejcindendà.  Toutes  ccs  Loix  font 

fondées  fut  le  Droit  naturel , qui  ne  peut  jamais 
fouffiir,  qu’une  mauvaife  aétion  foit  digne  de  ré- 
compcnfc  : parce  que  s'il  étoit  permis  dî  récom- 
penfet  le  vice  , ce  feroit  auioriicr  les  plus  grands 
fcclcratsà  comettrc  les  plus  grands  crimes  ; J»uif- 
qu'on  n’eft  jamais  plus  porté  a faire  une  méchante 
a&iou  , que  quand  on  en  cfpecc  la  técompenfc  : 
lions  croïons  donc  qu’on  doit  rejetter  l'opinion  de 
ceux  qui  prétendent , que , quoique  de  telles  pro- 
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me  Iles  n’obligent  point  avant  l’aûion  Comiîe.eltes 
obligent  neanmoins  apres  que  le  crime  a été  exé- 
cuté ; & nous  Tommes  perfuadez  au  contraire , 
que  l'on  doit  regarder  avec  exécration  ces  fortes 
Je  conventions  &c  de  promefTes  , &:  les  tenir  pour 
nulles,  comme  clics  le  font  en  effet  pat  toutes  les 
Loix  Ecclcfîaftiques  & Civiles,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir. 

CAS  IX. 

Jourdan  a promis  fix  loUis  d’ot  à Poly- 
xenc  femme  débauchée  , pour  le  prix  de  fon  pé- 
ché. Eft.il  obligé  à lui  tenir  fa  promelfe  > 

R e’  v a n s b. 

Bien-loin  que  cet  homme  foit  obligé  à accom- 
plir fa  promclTe  -,  au  contraire  , comme  il  a péché 
en  promettant  cette  fomme  à Polixenc , •&  princi- 
palement s’il  la  lui  a promife  à deflein  de  continuer 
par- là  à pecheravec  elle,  il  pccheroit  grièvement 
en  l’executant  dans  la  même  vue.  Ce  qui  eft  ttes- 
evident  par  toutes  les  preuves  que  nous  avons  ra- 
portées  dans  ladccifion  precedente, aufquclles  on 
peut  ajouter  l’autorité  Je  Saint  Auguftin  (/)  , qui'  d>  S.  A f 
dit , qu’on  ne  peut  donner  de  l'argent  aux  fem- 
mes  débauchées  fans  le  rendre  coupables  d’un  pe-  *»• 
ché  grief  , lorfqu’on  le  donne  pour  le  crime.  A 
quoi  l’Auteur  de  la  Glofe  ajoûte , (m)  qu’il  n’eftjJ- 
mais  petmis  de  leur  rien  donner,  quand  ce  ne  fe- 
roit  que  par  afteâion  & fans  avoir  deflein  de  les 
inciter  par- là  au  péché.  Sed  nonne  eau' à afficlionis 
meretricibus  dart  poffumus  ? C’eft  la  queftion  qu’il 
fc  propofe  , à laquelle  il  répond  en  ces  termes  : 

Dicunt  quidam , qnod  fie , paRionenon  pracedentt,  „ 
caufà  remnnerandi  : qnod  non  credo  : quia  fimptr 
peccatwm  efi  dure. 

On  peut  confirmer  cette  décifion  par  l’exemple 
des  Comédiens  à qui , félon  Saint  Auguftin  , cité 
pat  Saint  Thomas  («)  on  ne  peut  rien  donner  fans  fai  S.  u** 
un  grand  péché , fi  ce  n’eft  dans  une  nccclTïté  ex-  £ 

trcmc.  Shigitjiinut  dtcitfopra  Joannem , dit  ce  Do-  i- 
èkeur  Angélique , quoi , douare rts fuat  biflrionibus, 
vitium  ifi  immar.e  ; ni  fi  forte  ah  qui  s hijhio  effet  in 
extrtmà  nece filiale  , in  quà  effet  ci  fubvtuiendum. 

D'où  l’on  doit  conclure,  qu’à  plus  forte  raifon, 

on  ne  doit  rien  donner  à des  femmes  débauchées  ; 

quoiqu'on  le  leur  eut  promis , quand  même  on  le 

feroit  fans  intention  de  les  porter  au  péché  : parce 

que  c’eft  prefque  toujours  une  occaiion  infaillible 

ôcà  elles  & à ceux  qui  leur  donent.d'ent retenir  ou 

de  lier  un  comerce  criminel , ou  du  moins  de  s’y 

expofer  par  des  entrevues  perillcufcs  : ce  qui  ne  {o)  ^ ^ 

peut  jamais  être  permis  en  aucun  cas.  (a)  Nous  m.  m>.  i» 

lavons  bjen  que  Cajetan  (p)  fie  quclqu’autres  font  '*  "*’•  * ** 

d une  opinion  contraire.  Quandovero  ip/adationon  < p i »• 

prohibant  ,ftd  alias , feu  caufa , propter  quam  du-  **•  *"• 

tur,  ut  citm  prohibetur  fotnicatio  , adulterium  & ** 

hujufmodt  ; non  prohibetur  dure  propter  ifia  j fed 

ilia  prohtbentur . Ce  font  les  termes  de  Cajetan. 

Mais  nous  ne  pouvons  fouferire  au  fenriment  de 
ces  Auteurs  : car  quand  ils  fupofent  qtl*il  y a des 
cas  , ou  il  n’eft  fas  défendu  de  promettre  ou  de 
donner  pour  exécuter  une  action  criminelle  -,  leur 
hypothefe  eftfau(Ie,comme  il  eft  évident  par  tous 
les  textes  que  nous  avons  raportez  dans  1a  Jécilîon 
precedente  : 8c  nous  lbmmes  perfuadez , que  leur 
opinion  ouvre  la  porte  à plulteurs  crimes  -,  parce 
qu’elle  en  facilite  l’cntreprife  fie  l’execution. 
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PROMOTEUR. 

LE  Promoteur  eft  l'Officier  d’Eglife , qui  cri  ce  qui  regarde  la  Jurifdi&ion  Ecclefiafti- 
que,  fait  les  fondions  qu'exercent  dans  le  Barreau  les  Procureurs  du  Roi , en  re- 
quérant d’Office  qu’il  foit  informé , ou  décrété  contre  les  Clercs , coupables  de  quelques 
fautes  punifïablcs  * en  donnant  leurs  conclufionsfur  les  affaires  qui  font  portées  parde- 
vant  l’Official , en  prenant  foin  de  foûeenir  les  Droits , les  Libcrtez  & les  Immunitez  de 
l’Eglifc , & en  maintenant  la  Difcipline  Ecclefiaftiquc  dans  fa  vigueur. 

<»'  c«.  njI-  Comme  les  Canons  (a)  ne  permettent  pas  aux  Laïques  d’accufer  les  Ecclefiaftiques  , 
ce.',*  excepté  dans  quelques  cas  obfervez  parGygas  (£),  les  Promoteurs  doivent  être  Eccle- 

^ A fiaftiques  : autrement  il  y auroit  lieu  à apellcr  comme  d’abus  de  leurs  Procedures,  comme 
r*Mém  on  le  fit  fur  ce  qu’un  Evêque  de  Châlons  avoir  prétendu  çrcer  Promoteur  un  Procureur 
"(«>  f,,T"  '•  du  Bailliage  de  cette  Ville-là , ainfi  que  le  témoigne  Fév«c  (r).  11  eft  donc  necefîaire  , 
4.  »•»»»•  qu’un  Officier  qui , comme  le  Promoteur  , a droit  de  pourfuivre  en  la  Jurifdiétion  de 
l’Evcquc  les  Ecclefiaftiques  déréglez  , foit  lut- même  dans  les  Ordres.  Le  Concile  de 
M>  cmt.  hj.  Seville,  tenu  en  619.  (d)  en  donne  cette  raifon  : Jndecoramep enim  Laicum  yitarium  efie 
ta*.  ïpifcopi ...  in  mno  enim  eodemque  ojficio  non  débet  difpar  effe  proft/Jio . . . nam  coharere  & ton- 

7‘  jun&  non poffunt , quibus  & ftudia  & vota  diverfa  fane.  Cependant  il  y a un  Arrêt  du  Par- 

lement de  Touloufc  du  1}  Juim64o.  qui  déclare  non  abufives  les  Ordonnances  de  l’Ar- 
chevêque d’Aixj  quoiqu’on  alléguât  que  fon  Promoteur  croit  Laïque.*  mais  l’intimé  fe 
défendoitcontrecc  fait  fur  ce  que  ce  Promoteur  exerçoit  fa  Charge  depuis  40  ans , & 
• fur  cette  maxime  de  Droit,  Gommants  error  faut  jus  : & ce  qu’il  y a de  remarquable  eft, 
que  l’Arrct  n’ordonna  pas  même  que  l’Archevêque  fc  ferviroit  à l’avenir  d’un  Promoteur 
(*i  c»i  .air**.  Ecclcfiaftique  (r).  C’eft  Albert  qui  raporte  cet  Arrêt  qui  eft  l’unique  que  l’on  puifle  citer 
r-  concrc  pufage  univerfcllement  reçu  dans  l’Eglife. 

(fi  bm Bouchel  obferve  (fit  que  félon  le  témoignage  de  Diaz  de  Luco  (g) , les  Promoteurs 
doivenretre  dans  les  Ordres  facrez  en  Efpagne,  fuivant  les  Conftitutions  Ecclefiaftiques 
iSTSSi  SaragofTe,  dont  il  raporte  ces  termes:  Nattas  de  catero  Procarator fifei , ( c’cft  le  nom 

VK(bÿZt.li° <lu’on  donne  au  Promoteur  en  ce  Roïaume.l  i)  admittatar  , ni  fs  in  fucus  fit  Qrdinibus  con- 
fit tutus  : SaJfragjneis  no/iris  & eorum  Officiattbus  contrarium  faciendi  poteftatem  orrmimodam 
(M  tw  r*-  aaferentes.  Le  Concile  Provincial  de  Tolède , tenu  en  1556.  {h)  , ordonne auffi , que  les 
tà.  1.  «v-  «!  ’ Evêques  de  la  Province  ne  prendront  pour  Promoteurs  que  des  PrêtreSjOU  que  du  moins 
ils  fe  feront  promouvoir  dans  les  fix  mois  aux  Ordres  facrcz  , 8c  dans  un  an  à laPrêcrife. 
Qui  velSacerdotes  fini , vel  mtrà  fex  mrnfes  ad  facrum  Ordinem , mtr  à annum  ad  Sacerdotium  , 
promoveri  po'Jînt  ($* promoveantur.  Aitoquinad  ufum  proprii  munens  non  admittantur. 

On  a donne  auffi  en  France  au  Promoteur  ia  quaiité  de  Procureur  Fifcal  , comme 
l’obferve  Chenu  en  fon  Commentaire  fur  le  ftile  de  la  Cour  Ecclefiaftiquc  de  Bourges 
pioinowniNM.*'  W °d  > cn  parlant  de  cet  Officier,  il  dit  : Oti  Procurator  Fifcalis  etiam  boette  apettatur  in 
o'M  ArHjZ  ttcclefiafiicis.  Aufrcrius,  Official  de  Touloufe,  (Æ)futlc  {dfcmier,iqui  le  Sénéchal, 
ou  Juge-mage  de  cette  Ville-Ià  fit  defenfe  de  donner  cette  qualité  à fon  Promoteur  , 
fondé  fur  cette  maxime,  que  l’Eglife  n’a  point  de  file  : de  laquelle  défenfe  cet  Official 
apelta  au  Parlemcnr,  où  le  Procès  étoic  encore  pendant  au  tems  qu’il  ccrivoit , & Fé- 
< i* vret  fl)  avoue , que  les  Promoteurs  des  Officialitez  de  Bourgogneavoicntprisautrefois 
4.  a-i.  m.a.,  le  même  Titre,  dont  neanmoins  ils  s’éroient  defiftez  dans  la  fuite  , ciramî  il  dit  qu’il  l’a 
vérifié  lui-même  par  plufieurs  anciens  Regiftres  des  Officialicez  de  cette  Province.  Mais 
aujourd’hui  aucun  Promoteur  n’oferoit  fe  qualifier  du  Titre  de  Procureur  Fifcal  j parce 
que  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  ne  le  fouffriroient  pas. 

On  verra  dans  les  décifions  qui  fuivent  plufieurs  maximes  qui  concernent  les  Promo- 
teurs , & fur  lefquelles  ils  doivent  fe  conduire  dans  l’adminiftration  de  leur  Charge. 


* CAS  PREMIER. 


S Ext  ius  Promoteur  d'une  Officialitc  , 8c 

Cu  ré  de  S.  Guindé  , aÏAnc  iuformé  d’Officc 

contre  Gautier  ücdcluihque  , accuTc  de  mener 

une  viefcandale»fe,&aïJiit  fiitaffîçner  deux  ou 

trois  de  les  ParoifTicns  , qu'il  lavoir  être  amis  fa- 

miliers de  l'acculé , a pris  la  précaution  d’aflïfter 

à i 'information  & à l'interrogatoire  de  ect  Eccle- 


(iaftique  , & même  au  recollement  & à la  confron- 
tation de  ces  témoins  , dans  le  dcfTcin  de  les  em- 
pêcher par  fa  prefence  de  varier . ou  de  dé^uifer 
la  vérité  des  faits  fur  iefquell  ils  avoient  depofé. 
L’a- 1- il  pû  faire  fans  pechercontre  les  formes  de  la 
Juftice  1 
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Ce  Promoteur  n’a  pû  être  prefent  à Pinterroga- 
toire  rie  ces  témoins  \ car  il  n'cft  pas  permis  aux 
Promoteuis  des  Officialitez  , d aflifter  aux  infor- 
mations faites  contre  lesaeufez , ni  à leur  interro- 
gatoire, ni  au  recollement  8c  confrontation  des  té- 
(»)  H.  *nu M.  moins.  M.  Brillon  (. t ) en  donne  deux  raifons. 

•w  Pimokm.  La  première  '.‘Parceejut , dit-il  proctiurt  cri- 

minelle doit  être  ftcrtttt. 

La  fécondé  : Parce  que  le  Promoteur  tient  lieu 
de  Partie  publique , & que  la  fon&ion  qu’il  exer- 
ce tn  cette  qualité  , eft  par  confisquent  incom- 
patible avec  celle  de  Juge  qu'il  exerceroit  pour- 
tant , s’il  avoit  droit  da’ffifter  aux  informations 
qui  fe  font  contre  les  aeufez  , à leurs  interro- 
gatoires , fc  à la  confrancation  des  témoins  qui 
ont  dépofé  contre  eux  , 8c  feroit  pur  là  leur  Par- 
tie & leur  Juge  en  même  tems  : ce  qui  n'a  jamais 
été  toléré  eu  aucun  Tribunal  ; c'cft  pourquoi  le 
Promoteur  , au  fujet  duquel  on  propofe  la  di|fi 
culte  prefente  , aiant  fait  le  contraire  , Gautier 
cft  en  droit  d'appcller  cotpme  d’abus  de  la  pro 
cedure  & de  la  faire  déclarer  nulle.  C'eft  en  effet 
ainlî  que  le  Parlement  de  Paris  le  jugea  par  fon  Ar 
* r^ct^u  9 Décembre  tjdi.  raporté  pat  Jovet  3 (b) 
<l  ' ' ,u  Bouchel  en  raporte  encore  un  autre  pareil  du  me 
9*^v‘  me  Parlement  du  3 r Décembre  1 jjS.  ( e ) en  la  caule 
fmtv. rmet ai.  entre  l'Evêque  de  Cliâlons,  & le  nomme Roufîet;, 
TiwfM  j 8c  c’eft  aulli  ce  qu'enlcignc  Fcvret  dans  fon  T raitc 
i»«D«  u t+m  . de  l’abus  (é)  après  Carondas  (r)  8c  Monfieur  Bril- 
Mn*itn'!r  Ion  <1»>  Ie*  c‘tr*  (0  En  un  mot , c’eft  un  point  de 
l.  1.  Jurilprudence  fi  confiant,  qu’il  cft  inutile  de  nous 

arteter  plus  long-temps  a le  prouver. 

CAS  II. 

R o m 1 l 1 u s Promoteur  do  Diocefe  d’Albe , a 
accepté  la  réfignation  qui  lui  a été  faite  de  la  Pc 
nitencetie de l'EgWc  Cathédrale:  Peut-il  exercer 
licitement  les  fondions  de  ce  Bénéfice , 8c  tcmplit 
en  même  tems  celle  de  Promoteur  » 

R 1 P o h s 1. 

Les  fondions  de  Penitencier  8c  de  Promoteur  , 
ne  peuvent  être  exercées  par  une  feule  & même 
perfonne.  La  raifon  eft  que  celles  de  Penitencier , 
tendent  à l’abfolution  du  coupable  qui  fe  repent  : 
Af.tlot  abfcondi  eu p:t , non  r ru/  ; ctnftffot  abfoivi  de 
1 fidtnu , "on  ijmn.tr/ 1 dit  Tertullren  (g)  de  qu'au 
contraire  celles  de  Promoteur  ne  tendent  qu'à  le 
punir , 8c  à lui  faire  porter  la  peine  qi’il  a méritée. 

Le  Penitencier  eft  un  Médecin  fpiritnel  , qui 
compatit  avec  charité  8c  douceur  aux  foiblellès 
8c  aux  miferes  du  coupable  3 8c  le  Promoteur  eft 
deftiné  à découvrit  les  crimes  des  accufez  , 3:  en 
faire  ordonner  la  punition  par  le  Juge  d'Eglile. 
Le  Penitencier  , comme  tout  autre  Confcffeor , 
eft  un  perc  qui  ne  regarde  les  pcclieurs  penitens 
que  comme  fes  enfans  , qu’il  s’éforce  de  retirer 
de  leurs  égaremens  3 Ce  le  Promoteur  cft  un  Offi- 
cier , qui  comme  Partie  publique  8c  Accufareur  , 
concourt  avec  le  Juge  à traiter  durement , 8c  à 
«châtier  avec  feverité  ceux  qui  s’égarent  de  leur 
devoir  ; à procurer  le  maintien  de  la  dilcipline  » 
à faire  ranger  les  defobéiïTans  à leur  devoir  3 8c 
à faire  punir  les  criminels  3 d’oft  il  s’enfuit  que  , 

Euifqu'un  même  homme  ne  peut  pas  avoir  tout  à 
1 fois  ces  vûcs  fi  differentes  8c  fi  contraires  , il 
n'cft  pas  du  bon  ordre  ni  delà  juftice  , qu'il  exer- 
ce enfcmble  les  fonctions  de  ces  deux  emplois. 
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Ce  qni  s'accorde  avec  le  Droit  Romain , (0)  qui 
dit:  DiJJic/leeft , c’eft-à-dirc,  impoffibtle  efl,  com- 
me l'explique  la  Glofe  fur  ce  mot , nt  unm  bon 10 
-j/etm  fiuorum  fnjhne.it.  Une  autre  Loi  qui  eft  de 
l’tmpcrcur  Juftinicn , défend  d’exercer  enicmble 
les  fondions  <i' A vocat&  de  Juge  , (<)  Ce  en  rend 
cette  raifon , qui  convient  parfaitement  bien  à nô- 
tre fujet  : Ne/jue  enim  facile  credenaiim  efl  , enam 
duabus  necejftrus  rebut  unum  fufjicere  3 rum  cum  uni 
judtcto  adfuerit , alteri  fubflrabt  nectffe  efl  i fichue 
nulti  etrum  idoneum  in  totum  invemn.  Nous  avons 
encore  une  autre  Loi  que  les  Empereurs  Valenti- 
nien & Valans  adreflcntàOlybrius,  qui  défend  la 
même  chofe.  (é)  Ce  qui  fe  doit  entendre  comme 
dans  l’efpece  propofée  : Si  babetur  refptdus  ai  ut.  » 

perftnam  ratione  officti , ainfi  que  parle  l'Auteur  de  *• 
l’addition  fur  cette  Glofe. 

C’eft  pour  cette  raifon  que  le  Parlement  de  Pa- 
ris déclara  par  fon  Arrêt  du  if  Mari  1611.  rendu 
iur  les  Conclufions  de  Monfieur  Setvm  , fur  un 
apel  comme  d'abus  d'une  Provifion  de  Promoteur, 
donnée  au  Penitencier  de  l’Eglife  d'Angers , que 
cette  Provifion  étoit  abufive  & contraire  à la  dif- 
cpline  de  l'Eglifc,  3c  que  ce  Penitencier  opteroit 
dans  un  mois  l'une  ou  l'autre  feulement  de  ces 
deux  dignitez.  Cet  Arrêt  cft  raporté  au  fécond  to- 
me des  Mémoires  du  Clergé , parue  lecoude.  (J 

CAS  III. 

R u f p 1 n , Promoteur  d’un  certain  Evêché  de 
France  , fait  d’une  maniéré  à n'en  point  douter  , 
qu'Aleiis  Prêtre  eft  coupable  d'un  crime  qui  eft 
couc-a-fait  oculte  : Son  devoir  l’engage  t-  il  en 
confcience  à demander  a l'Official  qu'il  lui  fois 
permis  d'informei  contre  lui  t 

R s*  p o n s e. 

Non  feulement  Ruffin  n'cft  pas  obligé  en  con- 
fcience a donner  fa  Requête , à ce  qu'il  foie  infor- 
me contre  Alexis  dans  le  cas  qu’on  propofe  3 mai» 
il  ne  le  doit  pas  même  faire  3 car  quoique  les  Pro- 
moteurs en  qualité  de  Parties  publiques , foienten 
droit  de  faire  ordonner  qu'il  toit  informé  des  cri- 
mes rAnifcftcs  & publics  3 il  eft  néanmoins  ne- 
ceffàire  au’à  l’égard  de  ceux  qui  font  ocultes  , ils 
en  aient  des  indices  û violens  8c  des  conjectures 
fi  palpables , qu’ils  ne  puift'ent  raifonablement  s’en 
difp.nfer.C’eft  le  (entiment  de  Févret,  (m)  qui 
le  prouve  a fiautt  paf  une  Loi  du  Digefte  , qui 
cft  tirée  du  célébré  Juriiconfulte  Paul  3 («j  3c 
dans  ce  cas  un  feul  témoin  non  recufable  , if 
lieu  d’indices  fulfifans  Sc  d’un  légitime  foupçi 
Vnns  teflit  faett  indicium  & prapmptionem  , dit 
1 Auteur  des  additions  à la  Glofe  fur  une  Loi  pré- 
cédente j (0)  qui  confirme  fon  fentiment  par  le 
iuffrage  de  Diaz.  [f) 

Il  eft  à oblervcr  : t®.  Qu’en  France , comme  en  «»• 

Efpagne , lorfqu’il  s’agit  d’une  acufation  d'un  cri- 
me  oculte , on  oblige  le  Promoteur  qui  veut  faire 
le  Procès  à un  Ecclcfiaftique , à avoir  un  Dénon- 
ciateur qui  puiffe  répondre  des  domages  & inte- 
rets de  l'aeufé  en  cas  de  befoin , comme  le  prou- 
ve Fcvret  par  ces  paroles  d’Ignatius  Lopcz , écri- 
vant fur  la  pratique  criminelle  de  Diaz.  Si  emm 
Regtt  Hi/pani  fuit  Fifeahbut  injungunt , ut  delà- 
torem  habeant  -,  cur  & Promotoribut  illud  ipfrm 
non  pracipietur  ? Ce  qui  cft  d'autant  plus  railona- 
blc , que  le  Promoteur  a été  établi  en  la  place  du 
Procureur  du  Roi  quialïiftoit  autrefois  ès  Audien- 
ces de  laCourd'Eglifc , fuivant  l'Ordonnanca  dç 
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Charles  VIII.  de  14.S5  , & celles  de  François  pre- 
mier de  iyyy.  8c  ij+o-  & «voient  droit  d'en  vifi- 
ter  les  Regiftres  8c  les  A&es. 

1».  Que  fi  l'Acufc  , après  avoir  été  déclaré  in- 
nocent par  le  Jugement  qui  cft  intervenu  , fait 
fommer  le  Promoteur  de  déclarer  fon  Dénoncia- 
teur , le  Promoteur  eft  oblige  de  le  faire , comme 
le  dit  Fcvret  -,  ( ) autrement  il  en  feroit  refpon- 
fablc  en  fon  propre  & privé  nom  : de  laquelle 
obligation  le  Juge  d’Eglife  ne  le  peut  décharger 
fans  abus  . ai» fi  que  le  dit  Bouchcl  , (*)  qui  le 
prouve  (r)  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  P*r:s 
du  S Mars  1611.  rendu  en  faveur  d’Anne  le  Grand, 
Relîgieufc  Apellantc  comme  d'abus  contre  Clau- 
de le  Blanc  Promoteur  de  Sens  , qui  par  cet  Ar- 
rêt fut  déclaré  dücment  intimé  en  ion  propre 
nom , te  condamné  aux  domages  8e  interets  liqui- 
dez à 400. 1.  Parifis , 8c  aux  dépens  , pour  n’avoic 
pas  nommé  fon  ©énonciateur.  Ce  jurifconfulte' 
ajoûte  on  fécond  Arrêt  du  même  Parlement , ren- 
du fut  un  pareil  fair  le  9.  Juillet  1616.  contre  le 
Promoteur  de  Châlons  en  Champagne.  M.  Ser- 
vin  Avocat  General  du  Parlement  de  Paris  , en 
raporte  un  autre  conforme  aux  deux  précèdent  } 
(•()  ce  qui  fait  voir  qu'il  cft  de  la  prudence  d’un 
Promoteur  , de  ne  former  fon  accufation  en  pa- 
reil cas,  qu’apcès  s’etre  affilié  d’un  Dénonciateur 
capable  de  répondre  des  domages  8c  interets  de 
l’Acufé , en  cas  qu'il  foit  renvoïé  abfous. 


CAS  IV. 


Riiotode  Chanoine  de  l’Eglife  de  Poitiers  , 
a uni  été  établi  Promoteur  du  Diocefe  ,.par  l’E- 
vêque , prétend  être  tenu  prefent  au  Chœur  , te 
gagner  franc  fes  diftributions  ; à quoi  le  Chapi- 
tre s’opofe  : Rhotodc  peut-il  en  confcience  faire 
afligner  les  Chanoines , & leur  intenter  un  Pro- 
cès fur  ce  fujet  ? 


R e’  p o n s E. 

Nous  répondons  que  fi  les  Chanoines  petfiftent 
• abfolumeni  dans  le  refus  qu'ils  font  à Rhotodc  de 
lexcmter  de  la  pointe,  & de  le  tenir  pour  prefent  à 
l’Office , pendant  le  tems  qu’il  cft  ocupé  dans  fes 
fondions  de  Promoteur , il  eft  en  droit  de  les  faire 
afligner,  pour  obtenir  un  Jugement  coÉrc  eux  , 
qui  ne  lui  peut  être  réfuté  Uns  injuftice. 

Cela  cft  conforme  à la  Délibération  de  l’Affcm- 
bléc  generale  du  Clergé  de  France  du  16  Scptem- 
(ei  Jfai.  i*  bre  16 JJ  , (t)  qui  porte  : » La  Compagnie  3 

Car*.,  y fM».  „ longuement  & mûrement  examiné  cette  propo- 

K«.î.  m fition  : El  délibération  prife  pat  Province  , en 

w interprétant  les  précédons  Rcglemens  du  Cler- 
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gc  , a ordonc  que  tous  les  Députez  aux  Affem-  « 
blées  generales  8c  provinciales.  Vicaires Gcnc-  « 
raux , Officiaux  8c  Promoteurs  faifant  les  vifites  « 
des  Dioce  fes,  ou  autres  fondions  de  leurs  Char-  « 
ges , dedans  ou  dehors  d’iccux  ...  & generale-  « 
ment  tous  ceux  qui  feront  emploie*  par  les  Sci-  « 
gneurs  Evêques  ou  Chapitres  , pour  le  bien  & « 
affaires  de  leurs  Dioccfcs  ou  Chapitres,  jouiront  « 
de  tous  les  revenus  de  leurs  Dignitez  , Offices  m 
8c  Prébendes  , tant  du  gros , que  des  diftribu-  <« 
lions  manuelles  & journalières  , comme  s'ils  « 
ctoienr  prefens  à l’Eglife  , rant  qu’ils  feront  «« 
actuellement  fet vans , 8c  emploies  aux  chofcs  « 
ci.deflus.  « 

Févret  ( f ) cite  encore  un  Arrêt  du  Grand  Con- 
fiai du  y.  Août  i6xy.  rendu  en  faveur  du  Promo- 
teur de  Treguicr , Curé  <jc  S.  Galefon  , contre  le 
Subftirut  du  Procureur  General  de  Lanion , a qui 
défenfes  furent  faites  de  procéder  contre  ledit 
Promoteur , par  la  faille  des  revenus  de  f3  Curé  , 
fous  prétexte  de  fa  non-  rcfidence,  tant  qu’il  cxcr- 
cèroit  la  Charge  de  Promoteur. 

Nous  avons  dit  , pendant  te  tenu  qu'il  e(l  ocupé 
JantfeifonthoHi  de  Promottur  ; car  il  cft  confiant  , 
que  dans  les  autres  teins  il  eft  obligé  d'affilier  à 
l'Office 'du  Chœur  , comme  l’eft  un  Peniienciec 
qui  n’cft  pas  au  ConfefÜonal , & comme  l’cft  un 
Théologal  hors  le  tems  de  l'étude  neccffaire  , on 
de  la  Prédication. 

Il  cft  vrai , qu’il  y en  a qui  prétendent , que  la 
prérogative  qu’on  acorde  aux  Promoteurs  de  pou- 
voir gagner  leurs  diftributions,  quoique  abfcns  , 
ne  doit  avoir  lieu,  que  dans  les  cas,  où  ilsexerccnc 
gratuitement  leur  Office,  & qu'il  n’en  doit  pas  être 
de  même  dans  ceux  . où  ils  font  païez  de  leurs  pei- 
nes & de  leur  miniftere  , comme  il  peut  arriver , 
lorfque,fur  la  Rcquifition  des  Parties  ils  font  quel- 
que voïage  , dont  ils  font  païez.  Mais  on  répond 
1°.  que  ces  fortes  de  cas  font  très-  rates  -,  8c  que  par 
conséquent  ils  ne  méritent  pas  qu’on  en  fafle  une 
exception  de  la  Règle  generale  : i°.  que  cette  pré- 
rogative eft  gcneralement  8c  tndiftm&ement  ac- 
cordée pat  l’AlTcmblée  du  Clergé  de  France  de 
l’année  1 éjj.  Or  les  Evêques  qui  la  compofoicnc 
n’ignoroient  pas  , que  tous  les  Députez  croient 
païez,  comme  ils  le  font  encore,  pendant  tout  le 
tems  que  dure  chaque  Alfemblée.  Pourquoi  donc 
voudroit-on  retrancher  aux  Promoteurs  ce  qu'on 
ne  contcfte  pas  aux  autres  > 

| fr#/>£  O » * I C I A L. 
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PROVISION  DE  BENEFICE. 


NOUS  patrons  fous  filence  dans  ce  Titre  les  diffèrens  fens  dans  lefquels  le  mqt 
de  Proviffon  fc  prend  au  Palais , & en  ce  qui  regarde  les  affaires  purement  fccu- 
lieres.  11  ne  s’agit  donc  ici , que  de  la  Proviffon  en  matière  Beneficialc. 

La  Prtvifion  cft  le  Titre  qu’accorde  le  Supérieur  légitimé  à un  Ecclefiaftique  capa- 
ble , en  vertu  duquel  il  poffede  un  Benetîce  : & fans  ce  Titre  il  ne  peut  en  audun  cas  ob~^ 
tenir  légitimement  aucun  Bénéfice,  fuivant  cette  règle  du  Droit , qui  eft  de  Boniface 
VIII.  Btneficium  EccUfîafiicum  non  pote  fl  licite  fine  Inflitutionc  Canonicâ  cbtineri  {g).  * 

Ce  Titre,  dit  M.  l’Abbé  Fleuri  (h) , eft  une  Lettre  patente  du  Collareur  , par  la-  gfkj** 
quelle  il  deelate  , qu'il  conféré  i un  tel , un  tel  Bénéfice  vacant  de  telle  maniéré  y & 
laquelle  cft  adreffee  , oui  cclui-même  qui  eft  pourvu,  ou  à ceux  qui  doivent  le  recevoir 
èi  le  mettre  en  pofleffion. 
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On  obticnc  une  Provifion  , i°.  fur  une  fimple  dcmiffion,  z°.  fur  une  réfîgoarion  in 
ftvorem , ou  pour  eau  le  de  permutât  iun,  j°.  en  commande. 

Tonte  Provifion  cft  nulle,  i°.  quand  il  y afimonie,  ou  confidence,  x°.  quand  elle 
cftacordccà  celui  qui  eft  inhabile  au  Bénéfice  * cel  qu’eft  un  Laïque,  un  Clerc  ex- 
communie, un  bigame,  un  illégitime,  ou  celui  qui  n’a  pas  l'âge  requis  parles  Canons,  ou 
qui  a quclqu'aucre  empêchement  canonique. 

Quand  il  s’agit  de  la  nullité  d’une  Provifion  de  Rome*  ce  n’eftpasà  l’Evcque  * 
ni  à Ion  Official,  à en  conoîtrc  ; mais  fculemenc  au  Juge  Royal. 

Si  le  Pape  refufe  injuftemenede  doncr  à un  François  des  Provifions  d'un  Bénéfice* 
ficué  en  France*  il  doit  préfenter  la  Requête  au  Parlement  qui  ordonera,  que  l’E- 
vêque Diocefain,  ou  un  autre,  doncra  au  Supliàntla  Provifion  qu’il  demandé. 

La  Collation  eft,  ou  libre,  ou  forcée:  le  Collateur  doit  exprimer  l'un  & l’autre 
dans  fes  Lettres  de  Provifion. 

Onapcllc  Provifion  libre,  celle  qui  dépend  de  la  feule  volonté  du  Collateur.  On  nom- 
me forcée, celle  que  le  Collateur  ne  peut  refufer:  telles  que  lootlesTProvifions  deman- 
dées par  un  Rcgalifte , par  un  Indulcaire , ou  par  un  autre  Mandataire  * par  un  Gradué 
nomme,  ou  par  celui  qui  cft  prdentepar  un  Patron  dans  le  tems  posté  par  le  Droit. 

On  n’admet  plus  en  France  de  Provifions  de  Rome,  donces  motu  propno * mais 
J'Lîf* JW*  feulement  celles,  que  le  Pape  acorde  en  confequcncc  d’une  Supliquc*préalablc{*/J, 
qui  exprime  1*.  le  genre  de  vacance,  loit  par  more , par  refignadon  infavorcm  * par 
permutation,  par  dévolue,  ou  autrement,  xo.  La  nature  du  Bénéfice,  foie  feculier, 
ou  régulier  * fimplc  ou  conventuel.  30.  Les  quahtezueceflaires  à exprimer  } telles  qué 
le  font  celles,  que  lui  donenc  fes  Ordres  & les  Degrcz.  40.  Les  Bénéfices,  dont  il 
pourroit  avoir  déjà  été  pourvu  :&  cela  fous  peine  de  nullité  dc#la  Provifion  : fie  ce 
qu’on  a pelle  la  fignature  qui  cft  , à proprement  parler , la  Provifion  conçue  au  pié  de 
la  Supliquc  en  ces  cermes  : Conccfjum  ut  petitur  tn  prœfentik  Dommi  Pap/c , écrits  de 
la  main  du  Prélat  qui  prefideà  la  fignature,  à quoi  l’on  ajoute  pluficurs  clan  fes,  qui 
ne  font  que  deftile,  pour  déroger  aux  Réglés  du  Droit  commun  qui  pourroient  être 
un  obftacle  à la  grâce  acordéc  * la  principale  de  ces  claufes  cft  d'adrefTcr  la  fignature 
• à l'Evêque,  ou  à fon  Grand.  Vicaire,  ou  à l’Official  principal  fie  non  au  Forain  (s’il  y 
en  a dans  le  DiocefeJ,  pour  la<netcre  i execution , fi  l’impétrant  en  eft  digne  : éc 
c’cft  ce  qu’on  apelle  Provifion  in  forma  dsyium^i  la  différence  de  celle  qu’on  nomme 
informa  qrattofa , que  le  Pape  n’acorde  que  fur  une  actcftation  de  vie  & de  merurs  * 
fignée  de  l’Evêque,  auquel  cas  l’Impétrant  eft  reçu  à obtenir  fon  Vifa%  fans  être  obli- 
gé à fubir  l'examen,  excepté  les  Bénéfices- Cures  pour  lefqucls  le  Concile  de  Trente 
«f»  t Ht,  demande  un  rigoureux  examen  (£).  Enfin  leSoufdataire  ajoute  de  fa  main  la  date  qui 
M-  »4  cejjc^  non  Ju jour  je  l’cxpeditioni  mais  de  celui  de.l’arrivce  du  Courrier  i Rome 

pour  les  Provifions  ordinaires: car  à l’égard  des  Bénéfices  confiftoriaux  les  Bulles  ne 
font  datées  que  du  jour  du  confiftoire  même*,  où  elles  ont  etc  ^cordées. 

Voyez  pour  un  plus  ample  cclairciffcmcnt  les  Titres  Çollattur , Collation  tDêvolut  , 
Jnfinuation , Permutation  , & Rcfiyiation. 


CAS  PREMIER. 


• TJ  Omuius  a fait  poutvoir  Aollius , fon  fils  , 
XV  âge  feulement  de  fixans.d’uneChapeilefim- 
pie.  La  provifion  d’ Aollius  eft-elle  valide  5c  ca 
(ionique? 

Rl'fONSI. 

La  provifion  d’ Aollius  n’eft  ni  canonique,  ni 
valide.  Car  pour  être  légitimement  pourvû  d'un 
femblabie  Bénéfice  , il  cil  ncceftairc  d’avoir  au 
moins  fept  ans  acomplis , ainfi  que  Tenfeignent 
nos  Canon) (les  8c  nos  Jurifcon fuites  François,  St 
entre  autres  de  Selva,  Rebuffe , Bengeih  (r)  St 
(ci  /.*•.  i,  apres  eux  CabalTutius  ( ■<)  qui  foûtienent  que  cet- 
te  maxime,  aimas  sactptm  pro  compléta  babetnr  , 
■tur»,  n’a  pas  lieu  a l’égard  des  Bénéfices,  qu’on  nomme 

ordinairement,  4 fîmplt  tonfurt -t  mais  feulement  à 
l’égard  des  Bénéfices  honorables,  pour  lefqucls  il 
W-  *b "Jj.  £ fuffit*d’avoir  atteint  le  xomencement  de  l'année, 
^îi/»  Va  tP,‘e^retlu'fepar  le  droit  pour  en  être  canonique. 
Ufiki.  ment  poutvû.  Qai  tji  ingretfat  certain  arsniim,  dut 

*•"  & r'tm‘  L tar  ad  ipfam  ptrvtniÏÏt , ainfi  que  parle  Zachatias 
*■**'  *•  T.m  III. 


Pafqualigî , (r)  fondé  fur  une  Loi  du  Digeftc  , 
que  nous  indiquons  à la  marge.  (/) 

CAS  IL 

Eu  p 11  r o s 1 u s , Diacre  , âgé  feulement  de 
zj  ans  5c  un  mois  a été  pourvû  de  la  Cure  de  S. 

Paulin-,  1®.  fa  provifion  eft-elle  canonique  » x®. 
s’il  bilfe  écouler  un  an  entier  depuis  fa  provifion, 
fans  recevoir  la  Prctrifc,  devient-il  privé  ipft  /art 
de  fon  Bénéfice  ? 

• R s’  p o n s E. 

L’âge  requis  pour  être  légitimement  pourvû 
d’un  Bénéfice  à charge  dames  , telle  qu’eft  une 
Cure,  ou  de  certaines  Dignitcz  qu’il  y a dans  les 
Eglifes  Cathédrales  6:  Collegiales,  eft  celui  de  ai f »,*•<•■ 
vingt. cinq  ans.  Ce  point  de  difeipline  a été  éta-  j—  \ 
bü  par  trois  Conciles  Oecumeniques,favoir  parle  ’*■  **-  "*» 
troifiéme  de  Larran,  tenu  en  1179.  fous  Alexan-  " ô)  r 
dre  III.  ($)  par  le  fécond  de  Lyon, tenu  fous  Gre. 
goireX,  en  1x74.  (h)  5c  par  celui  de  Trente  (i)  u"m. 


(fl  Z«S  P *f. 
1*^1' 

*’«  fU'î’  Qui 

Hliatn  S.  Salai, 
nul.  g Ad  Staa. 
1»  .«/*!<«••  TH- 

Miïl 
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a |'^ga«l  des  Dignité*, annuelles  U Cure  des  âmes 
eft  attachée.  Àinfi  le  droit  commun  veut  que  celui 
qui  ell  pourvu  d'un  tel  Bénéfice  Sc  qui  n'cft  pas 
Prêtre  . foit  tenu  de  recevoir  l'Ordre  de  Prctrife 
dans  l’année.à  comtcr  du  jour  de  fa  prii’tf  de  poflef- 
üon , & qo'auirement  il  devient  adluellcroent  pri- 
vé ipfo  jure  de  fon  Bénéfice.  C'eft  ce  que  déclare 
GregoireX.  avec  l’aprobation  du  Concile  de  Lyon 
que  noüs  venons  de  citer.  Voici  fes  termes  : Pru- 
ftnti  Decret»  ftatuimui,  m;  nullut  ad  regimen  Para- 
tiélit  Ecilefu  mi  fi  fit  idoneut  mon  bu  s , 

feientii  & xUU  ....  & intrk  annum  , à fibi  com- 
miffi  rifi/nimi  tempore  computundum  , fefacÎAt  A t 
S user  ionurn  promevtri  : quoi  fi  intrk  idem  tempus 
promot  ut  non  fuent  ; Ecclefià  fibi  cemmifià  . nuit  à 
otiam  prumijfù  montttone  ,fit  prafentit  conflit  ut  ion;  s 
uutoniate  privutui.  • 

Neanmoins  on  doit  favoir.que  ce  point  de  dif- 
cipline  n'cft  pas  obfervé  dans  route  fa  rigueur  en 
t (*■  ^ ce  Royaume,  ainfi  quel’obferve  CahalTutius.  ( t) 

Car  lelon  nôtre  Jurifprudence  il  fuffic  qu'ayant 
tntut.  vingt-quatre a*s commencée,  on  fe faite ordoner 
Prêtre  après  l'année  révoluï,  à comter  du  jour  de 
la  paifiblc  pofteffion.  C’eft  ce  qui  a été  règle  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  raporté^u  qualité 
me  tome  du  Journal  des  Audiences;  & que  l'a  mê 
nie  déclaré  la  Sacrée  Congrégation  des  Cardinaux, 
Interprètes  du  Concile  de  trente  , félon  l'inter- 
preration  de  Fagnan , (b)  dont  voici  les  termes  : 
■a  cirnaû.ySfM  Conduit  a { Sacra  CongregacioJ  un  dtcrttu.n  dtflt 
tu.  m.  If  o 4*.  qmurti fe  [fient!  u.comprehondut  omnU  B, tu- 

ficia,  qtu  O'dintm  rtquirunt  ; rt/ pendit , eompre - 
bru dere  : quoi  vidttur  inttlligtndum  qubud  obltga.- 
tiontm  fufcipitndi  Oréintt  intrk  Annttm  .-Ce  que  ce 
favantCanonifte  confirme  parce  raiforiement.  U 
eft  défendu  par  le  Concile  de  Trente  de  pourvoir 
d’un  Bénéfice  celui  qui  n'eft  pas  capable  de  rece- 
voir dans  l’an  , l'Ordre  qui  y eft  attaché.  Or  on 
peut  félon  le  même  Concile  recevoir  la  Prêtrife 
dès  que  l'on  a atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
Donc  on  peut  être  pourvû  d’une  Cure,  des  qu'on 
* eft  entre  dans  1a  vingt-quatrième  année. 

D’oil  nous  concluons,  que  fi  le  Bénéfice  d'Fu 
phronius  croit  en  litige  ; il  fuffiroit , qu'il  reçût  la 
Prctrife  un  an  apics  qu'il  en  feroit  pailible  poileC- 
feur.  C’eft,  comme  nous  l’avons  dit,  la  Jurifpru- 
dence qui  s’obferve  en  France , Sc  qui  eft  établie 
mi  ot don.  «U  par  l'Edit  de  Blois  (c)  Sc  par  l'Ordonance  de 
•1m>.  ur.  y Hemi  IV.  de  l’an  i6n6.  ce  qui  a été  ainlî  ftatuc, 
de  peur  que  celui,  qui  fetoit  pourvû  d’un  Bénéfice 
pour  lequel  il  y auroit  linge,  ne  fe  trouvât  dans  la 
trifte  neceflué , apics  s'etre  fait  ordoner  Pictre, 
de  mandier  fa  vie  à la  home  du  Clergé  s'il  venoit 
à perdre  le  Bénéfice. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  meme  à l’égard  des  autres 
Bénéfices  aufquels  certains  Ordres  font  a cachez 
par  leur  fondation  , par  les  ftacuts,  ou  par  la  coû- 
tume.  Car  pour  pouvoir  en  être  canoniquement 
poutvû,  il  eft  necelTairc  , qu'on  3it  reçu  adkuelle- 
ment  ces  Ordres  dans  le  teins  même  quon  eu  eft 
pourvû  afin  de  ne  pas  fruftrer  l'intention  des  Fon- 
dateurs , ni  violer  les  ftatuts,  ou  la  coûtume.qui 
càïïït  l ordonem.  <J) 

conf.  ijra.  Air  refte  il  ne  fera  pas  mal*â- propos  d’obfervet 
janfUc''  à l’ocafion  de  la  prefente  difficulté,  qu’il  faut  faire 
c!<f.ch  4.ï.«n».  de  la  différence  entre  ces  termes  : tpfo  /Vr,  & 
ces  autres  lafêfuÙe.  Parce  que  lorfqu’un  Bénéfice 
ne  vaque  que  ipfo  jure , le  titulaire  eft  encore  en 
. droit  de  le  réfigner,ou  de  le  pet  muter. Mais  quand 

il  vaque  ipfo  fado,  il  en  devient  tellement  dé. 
co  /•».£•-  poiiillc , qu’il  n'en  peut  plus  difpofer.  Cette obfcr- 
vation  oft  de  Cabailimus,  qui  dit  :.(  ) Auud 

f.  *|.4k 
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vtr'o  efl  vACurt  B.ntficium  jure  ipfo  duntAXat , & 
AÜud  VACArt  item  ipfo  fa  fie,  Vbi  emtm  vacui  foto 
jure -,  pot  efl  adbuc  litre  fcii  poffijftr  ipfi  feuunitare, 
five  fimpliciter , five  in  fievtrtm , rt  Adhuc  intégra j 
fi  aliut  nemo  impttruvertt.  fc)’oû  ce  Canonifte  con- 
clud  , que  par  cette  raifon  celui  qui  a deux  Bénéfi- 
ces incompatibles,  peut  refigner  celui  qui  devient 
vacant,  ipfo  jures,  parccquc  l’incompatibilité  rc  le 
fait  pas  vaquer  ipfo  fado , & qu’il  en  eft  de  même 
de  celui,  qui  ne  s'eft  pas  fait  ordorner  dans  le  tems 
prcfcric  pat  le  droit  .•  Potiflque  fimihltr  refignare, 
rt  Adhuc  intégra,  u qui  aA  Ord.nct  /equifitot  non  tfl 
tôt»  Anna  promot  us. ...  ubi  vtro  vacai  Btneficsum 
ipfofuüo , non  relinquitur  no  va  rcnuntiAiiom  lotut . 

CAS  III. 

Vallesivs;  Diacre  , âgé  de  vingt-cinq 
ans , a été  pourvu  de  la  Chapelle  de  Saint  Vinc- 
baud  : mais  pareeque  le  titre  de  la  fondation  por. 
te,  qu’elle  ne  fera  conférée  qu'à  un  Piètre,  il  jou. 
re  de  la  validité  de  l*a  provifîon.  Il  demande  donc, 
s’il  eft  validcmcnt  pourvû  Sc  s’il  ne  fnlfic  pas  qu’il 
fe  fade  ordoner  Ptéire  dans  l’an  de  fa  pille  de  po£ 
lcfLoiu 

R 1'  p o n 1 1. 


La  provifîon  que  Vallcfîus  a obtenue  eft  nulle. 

Car  puifquc , par  le  titre  de  la  fonJanon  c ric 
Chapelle  ne  peut  être  conférée  qu'a  un  Prêtre,  il 
n’a  pù  en  être  pourvû  n’étant  que  Diacre  : de  forte  ~ 
qu'il  ne  fuftit  pas  , qu'il  fe  fafte  ordoner  Prêtre 
dans  la  fuite  fuivant  cette  maxime  de  droit  : (/)  ^ 

Quaiitui  j. un  fl u verbo  inteUJgitur  fecundkm  temput 

vtrbi  %cui  udjicitur.  C'eft  ce  qu’en  feigne  Fagnan , *"■  *■ 

(g)  Si preJbyttratMi  fit  unntxus  ulicui  Bénéficié , dit  g.  „ 

ce  favant*Canoniftc  Italien  , mn  umtn  noce  fie  *+-**• 

eft,  ut  prtmovendut  baùut  Ordinem  rtquifitu  !:t  tem-  ',g'i  r-*>.  F*. 

pore  promettent! ..  .ni fi  tn  funiatient  Bine ficii fit 

Cjuium,ut  conferuiur  afin  Sncerdoti,  Tune  emm  re.  & f— !.»-«»-- 

quiritur  or  do  tetnpere  collât  ionit,  (b)  Ai  but. . . uti- 

tnr  hue  dtflincliont  , videlicet . qut  lameft  annexée  t h t m 

rcfpeflu  a il  ù ; quidam  ver'o  r.fpiflu  upiitudimt.  In 

primo  eufu  rtqmritur , ut  qutt  fit  eonftnutut  in  itlo  * u,a.  tr  «va» 

or  dîne  tempéré  collationit  ; aIioijkih  non  tenet  collât  io% 

ut  fentit gloffk  in  Ctemennni,  Ut  ij , in  vtrbt  annexi 

de  ai  ut.  (S"  quulit.  & er  itne  pr*fiiunder*m.  » 

CAS  IV. 


C a 1 l 1 m a c 11  u s , qui  n'a  qu’une  Chapelle 
de  trente  livres  de  revenu  , s’eft  fait  pourvoir  en 
Cour  de  Rome , per  obttum , d’un  Prieure  valant 
huit  cens  livres  de  rente.  Mais  il  a négligé  d’ex-  • 
primer  dans  fa  fuptique  au  Pape.  la  Chapelle 
qu’il  podedoit,  ne  croiant  pas,  qu’il  fur  ncccfTaire,  # 
d'y  faire  mention  d'un  Bénéfice  d’une  valeut  lî  mo- 
dique. Cette  omiflîon  ne  préjudicie  t elle  point  à 
fa  provifîon  ! « 

R s’  p o n s 1. 


Cette  omiiTion  rend  nulle  la  provifîon  de  Rome 
que  Calliraachus  a obtenue.  Car  il  eft  abfolument 
ncceflaire  que  celui , qui  demande  au  Pape  un  bé- 
néfice en  forme  gracieufe,  exprime  en  fa  fuoli- 
que  cous  Sc  un  chacun  des  Bénéfices  qu'il  poifede 
Sc  qu’il  en  marque  la  nature  , la  dignité  & le  re- 
venu, quelque  modique  qu’il  fuit. 

Cette  décifibn  eft  fonJce  fur  le  droit  . Sc  pre- 
mièrement lut  une  Decretaleque  Lucius III  adtcf- 
fe  à l'Evêque  de  Lincoln  en  Angleterre  qui 
l’avoit  confulrc  (ur  une  difficulté  fembljblc  à celle 
qu'on  propofeici.  Secondement  fur  une  Conftitu- 
lion  dcBamfaco  VIII.  raportéc  danslcSexte, 
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où  il  déclaré,  qu'à  la  venté;  fi  IcPape  conféré  de 
. fon  propre  mouvement  umgendicîacelui  qui  en 
a dqauu  autre,  la  provifion  efl  valide;  mais  qu'il 
n’en  cflpasde’mcnie  à l’égard  de  celle  qu’il  n‘a_ 
corde,  que  fur  une  fuplique  qu’on  loi  prefentc. 

• S:  cns.fi  ad peritionem  ihsus , vtl  Murins  pro  et  obl.t- 

tam.gr.tttum  hujufmodi  facimnsttunc  tmm, quantum- 
eumjiee  modicxm  Bénéficions  tact  mtr  in  eà  * ipfam 
vdttt fubreptitiam  , vires  nolumus  obtinert.  Et  afin 
d orer  tout  lieu  d’équivoque  & deconteflation.  il 
ajoure  : Motu  quoqut  pro p no  tune  folk m grau .1  fie - 
ri  cenfeatttr,  citm  hoc  txprtffe  cautum  fuertt  m ta- 
dtm. 

Ceft  ce  que  déclaré  aufîi  Clcment  V.  avec  l’a- 
probation  du  Concile  General  de  Vienne  en  Dau- 
s> ph’n^»  ( ')  vo‘c*  comme  il  parle:  Si  Romamss  Pon- 
•>  r>M«  & tifitx  de  Bénéficia  ah  cm  motu  proprio  provtdtat , de 
u.t  n » Btntficiis  qua  obtinet  non  habita  mtntionuprovifio’ 
nem  , feu  grattam  hujufmodi  fart  volt  dam  déclara- 
mus,  quahacumqut  futnnt  Bénéficia  . Dignitattj , 
a nt  'PePfonatus,  citm  cm  i vel  fine  curj  CT  in  numéro 
quontocumque  qua  bis  hobeat  citm  fibi  pravifia fada 
fuit.  Sur  quoi  la  Glofc  ot>rervc  qu’il  n’en  cil  pas  de 
meme  de  la  Provifion  que  le  Pape  ne  done  pas  ma. 
tu  propno:  à quoi  il  faut  ajoûter  avec  Cabaflutius 
sju.  (t)  C1UC  la  validité  de  celle  qu’il  done  motfi  proprio, 

tw.  » /r«.  1.  (e  doit  entendre,  en  cas  que  le  Bénéfice  done  par 
*"  **'*'*  .ta.  jc  pjpe>  ,]C  foitpas  incompatible  avec  celui  que 
le  Pourvû  podedoit  auparavant. 

Nos  Canonifles  Se  nos  Jurifcûnfultes  conVien 
nentde  ce  point  de  dilciplme;&  particulièrement 
l'Auteur  de  la  Glofc  fur  la  Pragmatique  Sanâion 
glv.  ( c ) & Rebuffé  ( d ) qui  dit  1 Si  quit  impétrant 

1-  à$  iOitimt-  Bentficinm  a Papa , vtl  ab  tjus  Ltgato,&  non  ex* 
prime  Ut  B tnt  fia  uns  , ttiam  mi  d cum ....  impttra- 
,<*i'T«rnuX«.  fi#  & provifio  nnihus  effet  momenri ...etiumfi  impe- 
J&m't trjun  rtfignart parants  fil  : Ce  que  cet  Au- 

«>  p.ovirwnu,  tcur  prouve  non  feulement  parla  conftitutidn  de 
Bonitace  VIII.  que  nous  avons  raportée  , mais 
encore  par  deux  #ecrcrales  ; l’une  de  Grégoire 
IX.  de  l’autre  dinnocent  lit.  où  le  même  ufage  Ce 
trouve  établi.  (*)  Enfin  Loüec  (f)  raporte  aufîi 
mdT tuéïri  Arrêts  , qui  l’ont  ainfi  juge,  & un  entre 

i,nt,u  iij  ^ autres  de  l'an  1^7.  rendu  au  Parlement  de  Pans  , 
*0.  poftuUAi.  au  taport  de  M.  des  Landes,  Conteiller  à la  pre- 
^TfZrpo  m’crc  Chambre  des  Enquêtes  . qui  maintint  le 
L^in.  ici uc  K Pourvû  par  l’Ordinaire  en  laooflcmoo  du  Prieuré 
*•  de  Saint  Georges , au  Diocefe  de  Bourges , pr’éfc- 

rablcmerua  celui  qui  avoir  été  pourvû  par  le  Pape, 
qui  n'avoit  pas  exprime  dans  la  luplique  une  Cha 
pelle,  qu’il  polTcdoir  Se  qoi  n'étoit  que  de  vingt 
livres  de  revenu.  Il  en  cite  encore  un  autre  de 
l’an  1 587-  Sc  du  que  cette  Jurifpiudcnce  efl  fou 
tenue  par  tous  nus  Jur1fc011fuUcs.de  particulier;-, 
(j  > n-V*’  ment  pat  Ruzée  de  par  du  Moulin.  (^)  Il  y en  a 
ir»j.  1 mi»  "fl  pourtant  quclqucsèuns , comme  Brodeau  Com- 
menrareur  de  Ludet,  de  Galli , (h)  qui  exceptent 
"fyLüt  deux  cas  particuliers  de  cette  règle  generale , fa- 

fm.  voir  celui  des  collations  roialcs  de  celui  des  per- 

t.Lil  Jïï* 

îxnict.cu.  Nous  finitions  cette  décifion  par  deux  obferta- 

t,/eT^o^ain  tions.  La  première  que  tout  ce  que  nous  avons 
du  de  la  neccflùé  d’exprimer  dans  la  fuplique 
qu'on  prefentc  au  Pape  .tous  les  Bénéfices  qu’on 
a,  fe  doit  entendre  de  ceux  qu’on  pofïcde  en  coni 
mande  perpétuelle  comme  de  ceux  qu’on  podede 
en  titre,  ainli  que  le  déclaré  formellement  Inno 
cent  1 1 L Jans  une  de  fes  Décrétales  qu'il  ad  relie 
On***  ui.  à l’Evêque  de  Vratiflau  en  Pologne,  (i)  La  fe- 
mm.  tt/.r  ».  conje>  ,jue  cfilte  m^mc  ncccllitc  fe  doit  égale- 
ment entendre  à l’égard  des  fupliques  qu'on  pre- 
fcoie  au  l,egat  Apollolique  , comme  à l’égard  de 


celles  qu’on  prefentc  au  Pjpe  même,  ainfi  qu’il  cil 

expreflément  porté  par  une  Conftirurion  de  Bo- 

niface  VIII.  (é)  qui  dit  : Coliati»  Ben: ficii , ptr  le-  ( k ) 

gatum  d Sfde  sipoflohei  tibi  fada , nui:. as  moMcmi 

exifht  j fi  in  tà  non  futrit  habita  menti  0 de  alto  Be-  ’1>' 

ne ficio , tfuoi  priminit  obtint  bal  ; & par  une  autre  "j,1*  ‘ " ' 

Conûicutiun  de  Clément  V.  raportée  dans  le  titre 

neuvième  du  premier  livre  des  Clémentines.  (/)  cum.ti*». 

C’cft  aulfice  dont  nos  Jurifconfolces  demeurent  /U-,» 

d’acord , Sc  particulièrement  R ebufie  que  nous 

avons  cité. 

ca  s y, 

RoDOifHi  a réfigné  en  Cour  Je  Rome*  Il 
Cure  de  Saint  Leufroi  à Saturnin, a qui  Jean  avoir 
religné  fix  mois  auparavant  la  Chapelle  de  Saint 
Julien;  de  laquelle  première  rélîgnation  Rodol- 
phe Se  Saturnio  n’avoient  aucune  connoifiance. 

Les  Provifion*  de  la  Cure  fiant  elles  valides-, quoi-  ” 

qu’on  n'ait  pas  exprimé  dans  la  fuplique  le  droit 
que  Saturnin  avoir  à la  Chapelle. 

R V P O H S Ci 

Quoique  félon  la  Conllitution  de  Bonifacc  VIIL 
(w)  il  loit  abfolument  ncceilàire  de  déclarer  les 
Bénéfices  qu’on  a,  lorfq'j'oi»  en  demande  Un  nou-  t,  p,». 
veau  en  Cour  de  Rome;  neanmoins  les  Provi- 
fions  que  Saturnin  a obtenues  de  la  Cure  de  S. 

Le ufFiOi.doi  vent  être  cen fées  valides, puifqu’il  n’a- 
voir pas  encore  accepté  la  rélîgnation  de  la  Cha- 
pelle, lorfque  Rodolphe  lui  a téfighé  cette  Cnrej 
Sc  qu’il  ignoroit.mcine  lors  delà  date  des  Piovi- 
fions , qu'il  eût  droit  à la  Chapelle.  Car  , comrud 
dit  Cabalfutius  ( n ) jttfla  & probabslss  ignoranna  <n)  jum.  r«- 
fadi  impttrjnttm  exenfat. 

Cela  fe  prouve  clairement  par  ces  paroles  de  Bd-  ».  t-»i  ».  »i. 
niface  VIII.  (a)  Gratin  , quasn  fuper  Bénéficia  a t o)  im/it. 
Stdt  Apofloiicà  te  i/npe truffe  p<opo^vitiofa  repu- 
tari  ton  débet,  ejnamvis  de  alto  B tertio  , ab  Epsf-  »c.  a»,  i urj. 
copo  tno  antea  tibi  abftuti  & ignorant  i collai  0,  uni- 
Sam  ( c uni  temport  impetmtioms  m [cires  ) fteerit 
mtnnontm.  Sur  quoi  la  Glofe  (p)  dit  : Idem  intelli-  ( t>  ) ouff*-  * 
go  de  fcuntt , anttejnam  acceptes  vtl  ratam  b.tbeat  * 

collationtm  tandem.  Citm  tmm  ante  boc  Bénéficiant 
futem  dici  non  poffit\  non  efl  ntctfft  de  ipfo  fi.  n men- 
ttonm.  Ce  que  l’Auteur  de  cette  Glofe  a riifon  de 
dire  ; puifque  la  rélîgnation  de  la  Chapelle  aïant 
été  faite  a i’iniçû  de  Saturnin  , elle  ne  peut  errâ 
cenfée  lui  apartenir  jufq^  ce  qu’il  l'ait  acceptée; 
quoique  le  Collateur  n'en  puiltc  pas  dilpofer  : Sc 
c’eft  en  effet  la  raifon  qu’en  done  le  meme  Pape 
dans  une  autre  Conftitution  fur  laquelle  fe  fonde 
la  Glofe  où  il  dit  : (?)  Si  tibi  abftuti  pertuum  £-  rus, 

pijcopum  conférât ur  Bencfiuum , luit  per  cillatio-  ” “J, 
nem  hujnfmodi  ( dont ceam  ratam  l.ab*eÿt  ) jus  in  Dfu.iat. 
ipfo  Bénéficia , ht  tuum  dici  valent , non  ae fuirai , 

&c. 

Neanmoins  , parccque  Saturnin  pourroit  être 
troublé  dans  la  polleflion  de  la  Cure  dans  le  for  ex- 
térieur, où  il  ne  pouroir  peut  être  pas  prouver  !’i- 
gnoranceoû  il  étoit  à l’égard  de  la  rélîgnation  de 
la  Chapelle, il  peut  remédier  à cet  incOnVeulene 
en  prenant  one  fécondé  Provifion;qjuoiqu’il  n’en 
ait  pas  de  befoindanslc  for  de  fa  confcicnce, com- 
me il  n’ell  pasnecelTaire  non  plus  félon  quelque* 

Auteurs  (r)  dans  les  réfignations  faites  pour  calu  ( r ) tiMi-m 
fes  de  permutation.  a»  A»»  n-a  d» 

T ■■*-</■  t*”**  i. 

CAS  VI»  s *«. 

C as  tu  1 c 1 u s,  âgé  de  il  an  a obtenu  par  une 
refignarion  qui  lui  a été  faite  co  Cour  de  Rome, 
une  Piébendc  lacerdotale  ; avec  cette  ciaufepou 
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icc  pat  fes  PfO»ifioits  : lluodus.quatennt  diTii  Cj- 
tijnit.il ut  & P'*  ’ en  la (ac:r  lot  aies  exiftant.cum pn. 
mixm  ad  a totem  légitimant  qaemeumque  Ordinem  f*- 
crmn  fufeipirn  h ptHttncris  , prtxtmis  tait  fut urn 
temponbui  Oràtntm  ipfutn,  quetn  atas  ptjhtUvertt , 
vidclicct  Subdiaconatûs,  Diaconatut  & Pretbytera- 
tut , (ufetpere  ommno  tenearit  : ahoqnin  primo  difii 
Canonicatîi;  & pr.tbenla  etiam  vacant  et  ipfo,  Il  a 
pris  poflelfionde  ce  Bénéfice  auflï-tôr  qu’il  a reçu 
les  Provifions  } mais  il  a néglige  pendant  deux 
ans  de  fe  faite  otdoner  Soudiacre  & n’a  étc  ot 
donc  qu’à  vinge-uois  ans  & demi.  N'eft-il  point 
déchû  par-h  de  cette  Piébende  en  conlcqucn- 
ccfis  ces  termes,  Eo  ipfo  vacent , fans  qu’il  foit 
necciTane  d'aucune  Sentence  qui  l’cn  déclare 
dcchù  ! 

Re'fomii, 


Quoique  les  Provilions  de  Caftricius  portent  la 
clauie  qu'on  vient  d’expofer  ; il  cft  neanmoins 
vrai,  qu’cncote  qu’il  n'y  ait  pas  fatisfait  dans 
le  tems  perlent , il  n’eft  pas  pour  cela  devenu  dé 
chû  ipfo  jure , de  la  Prcbcnde.  Estamfi  lex  , ve 
Jî  a t ut  um  partant  impan  it  tpja  fiElt , vil  ipfo  jure , 
dit  un  favant  Dominicain , (■<)  aihuc  ad  execu- 
tiomm  neceffaria  ejt  fententia.  C’cft  auffï  ce  que 
• (O  tytvtjv  prouve  Sylvius  [b)  par  un  argument  kfimih  , 
ni.  tjré  d’une  Conftitution  de  Boniface  VIII.  (e)  où 

**hLFr  Sflv ce  ^aPe  aP'^s  avo*r  déclaré  les  biens  des  hereti- 
aeaciâiTii’  ' ques  coiihlqucz , B ma  htretictrum . . . . ipfo  jure 
viûiic’Tft  ****  "" fi  f . ajoute neanmoins  que 

frtuadiiif',,0*  nonobftant  ces  reruics,  ipfo  jure,  il  cft  necefTairc, 
•TTw**'"*'  qu'il  inter viene  un  Jugement  déclaratoire  contre 
eux , avant  que  d'en  venir  à l’execution  : Confif- 
cauonis  tamen  buiufmodi execuuo,  vel  bonorumip • 
forum  occupa!  io  ficri  non  débet  per  Principes  , oui 
ahot  Domines  temporales . . .anteijuam  ptr  Epifco- 
pir»  loci  , Vil  altam  perjon.tm  EccUfiafticam  , qui 
faptr  hoc  bab4$  pote/l.uem  , f entent  ia  fuptr  e nie  ta 
C'tmine  faens  promulgasa.  D'où  ce  celebrc  Théo- 
logien conclud,  que  dans  le  cas  ptopofé,  où  le 
pechc'  de  celui  qui  n'a  pas  exécuté  la  clauie,  que 
le  Pjpe  avoir  inférée  dans  fes  Provifions,  n étant 
pas  à comparer  au  crime  de  l’herelie , l’on  doit  à 
plus  forte  raifon  foùtenir  , qu'il  ne  peut  pas  erre 
dcpolTedc  de  fon  Bénéfice  , jufqucs  à ce  qu’il  y 
ait  cù  une  Sentence  juiidique,  qui  l'en  ait  décla- 
ré privt. 

Il  faut  donc  raifonc^c  Caftricius , comme  de 
celui , qui  aïant  un  B^ifice  à charge  d’ames,  en 
obtient  un  fécond  delà  meme  nature, telles  que 
font  deux  Cures.  Car,  comme  un  aune  ne  fe  pcui 

fus  meute  en  potfclTïon  du  premier  ; quoique  fe- 
on  les  Canons , il  foit  vacant  ipfo  jure  * 8c  qu’il 
faut  ncccllaircmciit  qu’il  obtienne  auparavant  un 
jugement*qui  l'en  prive  ; de  meme  Gafti  ictus  ne 
peut  eue  cenic  privé  de  fa  Prébende  dans  l’cfpecc 
propofée  avant  une  Semence  juridique  qui  l'en 
dépouille.  Et  fi  habens  Beneficiutn  cttm  cura  ant- 
munim  , fi  aliud  fimdt  cum  cur.î  fufciptat , ipfo  fa - 
flo  p rives ur  prtore , fie  ut  iltud  de  jurt  poffit  con. 
*<ni.'i<î  e-  ffjj  ftrrt  alteri  , non  po:ejl  tamen  aller  inejut  poftiffio- 

•—  nemmitti.non  vocato  priore  poffrfjort.  C’cft  ainfi 

<1'JC  Syl vïu»  , qui  conclud  en  ces  termes  : 
,ut  Érgo  , quami:  s jura  décernons  ahqucm  ipfo  f-flo 

pnvatum  Btnrftcio,  non  poteft  vt  fore  satium  jurium 
ime-o  mmmmm  ( ».  JpjU.iri  pojfijfiont , nifi  auditut  furie  n , qui  illud 
* /*««•  pa!fid:b.ti , Ce  même  Théologien , qui  à Petern- 
*o!*i.*;  P^c<^c  pluficurs  autres  Dodlcurs,  prend  ici  ipfo 
m i*.  /ÿtfc  pour tpfo jure , cite  plufieurs  autres  Auteurs, 

« i.  qui  font  de  fon  même  fcucimcnt . fie  que  nous  in- 

**  ï »*•  ort.  4.  « <>  . „ * * 

» 4.  diquons  a la  marge.  (-'J 


\ 
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CAS  VII. 

D e c 1 us  , étanc^n  poflcfïïon depuis  vint  an^ 
d'une  Prébende  qu’il  a obtriu  c par  une  voie  fi- 
moniaque,  l'a  rclignée  en  Cour  de  Rome  à Caïus 
fon  neveu, qui  en  a pris  polTclIion.  Les  Provifions 
de  Caïus  font-elles  Canoniques  8c  valides? 

R e’p  o s s 1. 

Les  Provifions  de  Caïus  font  milles.  C’eft  pour- 
quoi , fi  la  fimonie  commife  pat  Decius  lui  efl 
conuc,  it  ne  peut  en  fùreté  de  confcience  garder 
cette  Prébende:  La  raifon  cft,  que  tout  fimonia- 
que  ne  peut  être  légitime  titulaire  du  Bénéfice 
qu’il  a aquis  par  fimonie,  quelque  tems  qu’il  l'aie 
polfedé,  comme  nous  le  prouvons  folidement  ail- 
leurs. Il  n'a  donc  aucun  droit  d’en  dilpofcren 
faveur  d’une  autre  ; petfone  ne  pouvant  doncr,ou 
transférer  un  droit  qu’il  n'a  pas  lui-  même,  fuivanc 
cette  maxime  commune  : Nemo  dut  tjuodnon  ba- 
bet , ( e ) qui  cft  fondée  fur  cette  aune  quieft  d'A-  <*  ’ ffV*  <• 
lexandre  III.  (/)  Pro  non  date  babttur , tjuod  ab 
silo  iutstr  nui  non  poteft  de  jure  d*n*rt:  à quoi  cft  ‘ > 
coufarmela  louante- dix- neuvième  trglede  Bo-  mum./.  e,  .** 
ntfice  VIII. qui  dit  : Ntmo  poteft  plus  juns  iront . Um  *■ 

firre  ta  al tum  , rjuàm  fibi  compettre  aignojeatur. 

CAS  VIII. 

Decintmjs,  Chanoine  de  l’Eglife  Cathé- 
drale d'Albenga,  voulant  réfigner  avec  rétention 
de  penfion  fa  Piébende  à François , fon  neveu  t 
nonobstant  un  ancien  ftatutdu  Chapitre  confirmé 
par  une  Bulle  du  Pape,  qui  défend  de  recevoir  au- 
cun Chanoine  à prendre  polTdlion  d’un  Canoni- 
car  fur  lequel  il  y a penfion  , a envoyé  en  Coût 
Je  Rome  , fans  faire  mention  en  fa  luplique  ni 
du  Statut,  ni  de  Ij  Bulle;  fie  y a fait  expédier  des 
Provifions  en  faveur  de  François  , portant  tefet- 
ve de  300.  livres  de  penfion.  Peut-on  dire,  que 
les  Provifions  fie  la  création  d^penfion  foient  fub- 
reptices  par  le  feul  défaut  de  n’avoit  pas  fait  ' 
mention  de  ce  Statut  I 

Ripons*. 

Les  Provifions  d’un  Bénéfice  font  fubreptices 
fie  nulles  , quand  on  11’a  pas  exprimé  une  circon. 
itancc  , dont  la  déclaration  auroit  empêché  le  Pa- 
pe dcl'acordcr,  ainfi  qu’il  parole  par  plulîeuri 
Confticurions  des  Papes  Q)  que  nous  marquons  rg)£a<«it:i. 
a la  marge  fie  particulièrement  par  une  Décrétait  t* 
qu  Innocent  III.  adrelle  à un  Clunoinc  de  Poi-  .«•«.  nu  <• 
tiers, où  en  pailant  de  ceux  , qui  raifentune  vc- 
rué,  ou  qui  allèguent  unefaulTcté  dans  leur  fup-  ftuutaa.  1».  «w. 
pli  que  , dit:  [h)  Si  vtro  per  bujufmodi  fa! fi’ Mit  ^ VJI1> 
exprejfioHcM.vtljupprejfionem  etiam  ventaiti  Lier*  muf.  Non  po- 
faerint  impet  rat  x , quâ  UCtlâvel  expreflà  nos  nul-  ÿ '*4, 

las  prorfus  {titras  dtdi{ftmus  \ à Jeiegato  t.en  eft  rtaOnéu&iuto. 
aliqujtenus  proceJcnsL  rn.  Ce  même  Souverain  (hi/maim. 
Pontife  écrivant  à l’Evcqoe  d’Imola  (.)  déclaré  J? “T ï*p*t  M‘ 
nulles  les  Lettres  Apollohques  qu'il  avoit  acor-  < i ) VZ«  « 
dccs  à deux  Prêtres,  qui  n'avoient  pas  expliqué  2 1<* 

dans  leur  fuplique  , qu'ils  avoient  été  excom- 
muniez 6c  dépoüillez  de  leurs  Bénéfices.  Nos  sgi. 
tur  f rater  ntt  ati  sua  mandamus  , dit-il , qu. tenus . ,, 

Userai  iplas’  tanquam  pervtri  fupprtjfiomm  obtenu 
tas,  vir.but  carere  décernai. 

Or  il  eft  certain,  que  dans  le  cas  piopofé  1s 
Pape  n’autoit  jamais  acordc  de*  Provifions  a Fran- 
çois, ni  conlenri  a la  referve  d'une  penfion  en  fa- 
veur du  réfignatit.  Vil  avoit  fçû,  que  la  refigna- 
tion  avec  referve  de  penfion  , cto  ic  contraire  au 
Satut  du  Chapitre  d'Albenga  fie  que  ce  &»;ut  eût 
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cic  confirmé  par  une  Bulle  d'un  de  fes  predeCef- 
feurs.  Donc  les  Provifions  de  François  Font  lub- 
rcptices  fie  nulles  : aïant  été  expédiées  contre  la 
volonté  prefompti  va  du  Pape  & au  préjudice  d’un 
Statut  fi  aytencique.  De  forte  que  ce  Chapitre  ne 
peut  pas  admettre  François  àrla  prifede  porte  (fi  on, 
ni  t'inllaler , comme  Chanoine , fans  violer  le  Sta- 
tut  Se  la  Bulle  qu'il  l’a  confirmé  : & Decentius  n’a 
par  confequent  aucun  droit  de  jouir  de  la  penfion 
qu’il  s’eft  réfervée  fut  cette  Prébende  -,  puifquc 
i De  sainte  fon  titre  efrillcgùime.  (4) 

CAS  IX. 

. Octavius  a envoie  en  Cour  de  Rome  pourob 

tenir  le  PrieuréfimpledeS  Blaife.qu  ila  neanmoins 
expofepar  ignorance  dans  fa  Supplique  au  Pape  , 
être  un  Bénéfice  à charge  dames.  Aïant  reçû  fes 
Provisions  ,&  aïant  pris  pofiefiion  decc  Bénéfice, 
on  lui  a fait  du  fcnipulciut  leur  validité  , à caufc 
qu’il  avoir  expoié  faux,  quoique  pir  ignorance,  le 
Prieuré  n’étant  pas  à charge  d’atnes.  Ce  fctupule 
eft-il  bien  fondé.  Oc  la  Provifion  d’Oélavius  clt-ellc 
nulle  : 

• R I*  P O N S I. 

Avant  que  de  répondre  à la  queftion  qu’on  pro- 
pofe  ■ nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
après  S.  Thomas  dans  le  premier  volume  de  ce 
Diâiouaire  ; favoir , qu’on  doit  defiprouvet  la 
condu™d’un  Ecclcfiafttquc  qui  demande  à ’êtie 
pourvûd’un  Bénéfice  à charge  dames  ; jQaï  pro/e 
pojluUt  Beneficium  eut  annexa  tjl  ammarum  cura , 
ex  ipfa  prafumptiene  red iitur  indignas  : Ce  font  les 
propres  termes  de  Part.  1 \6.  de  la  premi  *rc  partie 
des  Articles  que  la  Sacrée  Faculté  de  Théologie 
de  Paris  a donnée  au  Public. 

Cela  étant  prefupofé  , nous  difons  que  c’eft  à 
la  vérité  une  maxime  de  Droit , que  qu  conque 
expufe  faux  dans  la  Supplique  qu'il  prefente  au 
Prince  ou  au  Supérieur  , pour  obtenir  une  grâce . 
en  doit  être  privé  , s’il  l'obtient.  C’eft  ce  qui  le 
prouve  par  une  Décrerale  d'innocent  III.  écri- 
vant à ün  Chanoine  de  l’Eglife  de  Poitiers , (b)  oft 
il  déclare  que  ceux  quidedeftein  prémédite  expo, 
fent  une  chofe  contraire  à la  vérité , pour  obtenir 
une  grâce , ne  peuvent  retirer  aucun  avantage  du 
Kefcritqui  la  leur  acorde  : Nallum  ex  ilLs  httt'it 
commoium  çonftquansur,  Sur  quoi  la  G lofe  dit,  D - 
lof*  fxb'cpt:»  viliat  rtferiptum  in  totnm.  C'cft 
encore  ce  que  déclare  le  Pape  Pelage  dans  un  Ca- 
non du  Decret  de  Gratien  : (r)  Refponiimus . . . 

. . que  fubnptione  , vti  fal/it  p'ectbus  for  fit  an 
impttrantur , rtuilum  Sapplicanribut  ferre  rtm  ‘diu  7»  : 
ce  font  fes  termes.  C’clt  enfin  ce  que  prouve  fort 
Midr^ûa.f.  amplement  Gratien  (/)  par  plufieurs  Loix  des 
Rt&npu. >hd.  Empercuts  Conftantius,  Dioclétien , Maximien, 
Conftancc , Thcodofe  , Valentinien  , Anaftafefif 
Zenon  -,  ce  qui  lui  fait  dire  : Rt/cripta  . . . expref- 
fam  dtbent  in  fe  habere  conditioner» , fi  prtees  ve*i- 
rate  ni  tant  ur  i qui  eft  la  condition  qu’exige  Ale- 
xandre III.  dans  une  Décretale  qu’il  ad  refie  à 
<0  Ab*,  m.  l’Archevêque  de  Cantorberi , (?)  Sc  qu’il  a prife 
Sïlgr-  *'  d’une  Loi  du  Code  de  Juflinien  : ( f)  Meniax 
<?  1 uj.  tt  r»  enim  Precator,  ajoute  Gratien  après  Innocent  III. 

Ifcibit  < iir.îi  . \ j 1 . * 

Jitri  jmi  *«f  -»•  (|/  c*r<re  tmptirattt . 
toitmjmitutim  Mais  ces  maximes  fe  doivent  entendre  du  cas 
jwx  où  celui  qui  demandera  grâce  , allègue  faux  par 

jJèZî  ^urPr'^"c  ^ P3t  fraude  , dans  le  deflein  d’obtenir 
ni.  11.  * ’’  plus  facilement  ce  qu’il  demande,  & non  pas  lorf' 

H11'*  n’expofe  faux  que  pat  ignorance  , une  cir- 
confiance  qui  de  fa  nature  ctoit  capable  de  rendre 
la  grâce  plus  difficile  à être  obtenue  , comme  le 


(b)  w.  11 

i'Mf  Suprr.  u 
0*  nfinfltt. 


f«1  PtUpMon 
m*.  Dtnaii.  i(. 
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décidé  Innocent  III.  dans  la  première  Décretale 
que  nous  venons  de  citer. 

H eft  aifé  de  conclure  de  là  qu’O&avius  n’j'iant 
expofé  faux  que  par  erreur , Oc  non  par  aucun  dcT- 
fein  qu’on  paillé  taxer  de  fraude  , u Provifion  eft 
canonique  <Sc  validc:c'cft  le  fcntimcntde  Navarre: 

( b ) qu'il  afiûre  cite  celui  de  la  Rote  ; (/  ) Tact - iU  s >****■ 
tuntïtat  tjut . que  expreffb  , aqut  P r incep  t fectfjet  [j,^1 
gratiam , non  noett  : ce  lont  les  termes  de  ce  Ca-  ">  • u 

nonifte.  La  réglé  de  Boniface  VIII.  qui  dit  : ‘Plus  af 
ftmper  in  ft  contint  qHod  e(I  mtnut  , ( (■  ) que  ce  viil 

Pape  a prife  d’une  réglé  femblablc  du  Droit  Ro.  «*.  a,  „t'. 
main  , (■)  peut  Icrvir  à autonfer  cette  décifion.  nw» 

Car , puilque  le  Pape  a acorde  à Oûavius  le  pou-  quoa  / 
voir  de  gouverner  les  âmes , qui  eft  fans  doute  une 
chofe  infiniment  plus  importante  que  le  droit  d’ad. 
intniftrer  les  charges  d'un  Bénéfice  (impie  , Oc  de 
jouir  des  fruits  qu’il  produit , il  cil  cenlc  en  acor- 
dant  le  premier,  avoir  aufii  acoidé  le  fécond. 

C A S X. 

E u l a l 1 v s qui  croit  Acolyte , aïant  encouru 
l’irrégularité  , pour  s’être  marié  à une  veuve  dont 
il  a eu  un  enfant , s'eft  fait  pourvoir  d’un  Prieuré 
(impie  après  la  mort  de  fa  femme , fans  avoir  ob- 
tenubucune  difpenfe , ni  du  Pape , ni  de  l'Evêque  : 

Sa  Provifion  cft-clle  canonique  ôc  valide  ï 

R i’  p o n s s. 

La  Provifion  d'Eulalias  n’cft  ni  canonique  , ni 
valide  j parce  que  toute  irrégularité, foit  ex  Jthflo , 
ou  , ex  defelht  , eft  un  empêchement  qui  exelud 
non  feulement  des  Ordres , mais  encore  des  Béné- 
fices : Ttam  a J Orditttt  & Bénéficia  pracludunt  ir- 
re^ulariiates  . du  Cabafiutius  (m)  . ■ . qui  n et  mm  ■ 

ob.iat  ( irregularitas)  ju/ciptendii  Bénéficia,  pant-  ,m,‘  jjj* 
que  mcapaettatem  ad  ipfa.  i>.* 

Cette  dccifion  eft  fondée  fur  ce  Decret  fait  par 
GrcgoireX.  préfidant  au  Concile  general  de  Lyon, 
raportc  dans  le  Sexte  : (»)  udlttrcationit  antiqn*  wiat*p.n\. 
dtbium  praftntit  DtsUrationis  er.icu'.o  dcCi  dente  t , ma 

bigames  omni privilégié  C't  icalt  d clarjmus  tjft  nu-  * 
datas. . . confiait  udmc  contraria  non  ob  fl  ante.  Ipjit 
çHoqttt  fub anarhemate prohtbemui  dtfierre  Tonfur.tm 
vel  babttnm  Cttricaltm. 

Il  eft  neanmoins  vrai , que  comme  nous  l’avons 
déjà  dit , lïtrcgularité  qui  furvient  apres  qu’on  a 
etc  revêtu  d’un  Bénéfice  , ne  le  fait  pas  vaquer , 

Oc  qu’ainfi  un  irrégulier  peut  en  ce  cas  confetvec 
celui  dont  il  a été  poutwd  avant  lïrrégularité  en- 
courue. sit  vire  fubfequtm  irregnlaritat . . . non 
induett  Beneficii  anteà  adepti  vacalijnem.imfi  c\<ic 
l’a  décidé  la  Rote  , («)  Oc  comme  l’enfeignent  (P) 

Gomcs  , (p)  Covartuvias  , la)  Oc  plufieurs  autres, 

que  cite  le  meme  CabaiTunus.  4» 

Au  refte  celui  qui  eft  irrégulier  ev  defittla  , doit  fl*p**;  * * 
s’adrefler  au  Pape  même, pour  obtenir  fa  Difpenfe,  ?n/*AhMk 

fie  non  à l’Evêque,  qui  n’a  que  le  pouvoir  de  dif-  £ m/Tfviù 
penfer  un  illégitime  , à l’effet  feulement  de  rcce-  $.  7. 
voir  les  Ordres  mineurs  :*Sed  Epifeopus  , dit  S. 

Thomas  , (r)  quantum  ad  minores  Ordirret  ) dif-  <,|  s rtw»«. 
penfarc  poteft  , ) Oc  d’être  pourvu  d’un  Bénéfice  m *T  *• 
(impie.  S.  Thomas  ajoure , que  félon  l’opinion  de  * 1 **  ‘"r' 

quelques  Auteurs  , l’Evêque  a encore  ce  pouvoir 
a IcgarJ  même  des  Ordres  facrez , en  faveur  des 
Religieux  : Et  quidam  dicunt , quoi  ttiam  ad  majo- 
res , in  illis  qui  volant  Deo  in  Religions  ftmirt  s mais 
ce  Saint  ne  s’en  explique  pas  plus  clairement.  Plu-  tr*)  Sy\t/n. 
licurs  Doûetirs  comme  Sylvcftrc,  (f)  Oc  Azorius,  **u*a£J  p". 
(r)  fondez  fur  S.  Thomas  , (*)  eftiment  que  la  t- 
Coûtume  attribue  le  meme  pouvoir  a l’Evêque  à Ufau 
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(‘egard  des  bigames.  La  R oie  (a)  l’aiam  ainfi  dé- 
/*.  447.  cidé  î mats  comme  celle  maxime  n’cft  pas  gênera 
lcment  en  ufage , un  Evêque  qui  n'en  eft  point  en 
poifi.*flîon,ne  la  peut  pas  introduire.  A l'égard  des 
irrégularités  contractées  ex  Jtliflo , l’Evéquc  en 
(Vom?  md.  peut  difpenler  foivanc  le  Concile  de  Tieruc  , (») 
fit  s*.  ».  t.  d»  lorlqi’cllcs  foin  occultes  : Excepta  ci  qua  ontur 
ex  homtci  ho  voluntano  , & txcrptit  alut  deiuün 
ai  forum  contentiojum  : c’efk  l'exception  du  Con- 
cile,. 

CAS  XI. 

Fl ORi cm  voulant  fe  démettre  d’ane  Chapelle 
qu’il  polledoit , 6c  la  procurer  à Gallon  fon  neveu, 
en  a porté  la  demiflion  purent  (impie  a ThcoduU-, 
qui  enétoit  le  Collateur  ordinaire  -t  6c  après  la  lui 
avoir  mile  entre  les  mains  , il  l’a  prie  de  vouloir 
bien  donner  cette  Chapelle  à Gallon  qu'il  avoit 
mené  avec  lut.  Theodule  la  lui  aïant  donée, Gallon 
en  a pus  pofièfiion  fur  les  Provifions  qui  lui  ont  été 
expédiées.  Ces  Provifions  (ont-elles  canoniques  ? 


jl  e'  r o N s i. 


<c)  Défaillit 
Peu»-  iQju»  j. 
Cai  ioa. 


Les  Provifions  de  Gallon  font  canoniqnes.puif- 
que  ni  lui , ni  Flotien  n’ont  fait  aucune  convention 
avec  le  Collateur , 8c  qu’ils  n’ont  pas  tiré  parole  de 
lui , qu’il  lui  donetoit  cette  Chapelle  ; mais  qu’au 
contraire  Flotien  l'a  rendu  le  maure  abfolu du  Bé- 
néfice , en  menant  d’abord  la  dcnnffinn  entre  fes 
mains  S:  le  mettant  par  confisquent  en  pleine  li- 
berté de  le  doner  , ou  de  le  tefufer  à fon  neveu, 
(c)  Mais  il  n’en  feroit  pas  de  meme , s’il  y avoir  eû 
quelque  convention  préalable  par  laquelle  le  Col- 
lateur  fe  fût  engage  de  conférer  la  Chapelle  à 
Galion  fur  la  dcmilTion  qui  lui  auroit  été  faite  fous 
cette  condition  , car  en  ce  cas  les  Provifions  fc- 
xoient  vicieufes  comme  nous  le  prouvons  ailleurs. 


CAS  X I L 


Janvier  , Clerc  fecutier , âgé  de  vingt  ans 
pourvû  en  commande  du  Prieuré  de  Saint  Loup  , 
dépendant  de  l'Abbaïe  de  Marmonticr , eft  entre 
dans  l’Ordre  de  Saint  Benoît  & y a fait  Profefiion- 
folcnnelle  après  y avoir  fait  fon  année  de  Novi- 
ciat , fans  avoir  difpofé  de  fon  Prieuré , prétendant 
le  confcrver  comme  étant  dépendant  du  même 
Ordre,  dontil  étoit  Religieux.  Laurent s’en  cil  fait 
N pourvoir  en  Cour  de  Rome , comme  vaquant  par 

la  Profefiion  folcnnelle  de  Janvier.  Peut,  il  fans  in- 
juflicc  fe  fervir  de  fes  Provifions  8c  troubler  Jan- 
vier dans  la  porteflion  & joüillàncc  de  ce  Prieuré  î 

R B*  P O N s f. 

Laurent  e(l  légitimement  pourvû  du  Prieuré 
de  Saint  Loup  que  pofiedoit  Janvier  avant  fa  Pro- 
fefiion folcnnelle  : parce  qu’il  e(l  certain  que  ce 
Bénéfice  ell  devenu  vacant  par  la  Profefiion  Re- 
ligieufe  de  Janvier  , tjui  ne  le  tenoit  qu’en  com- 
mande & non  pas  en  réglé.  C’ell  ainfi  qu'il  a été 
jugé  pat  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , rendu 
le  1 Mars  160 1.  au  fujet  du  Prieuré  de  Moulins, 
dépendant  de  l’Abbaïe  de  Mauteon  en  Poitou  , 
td  > m.  du  comme  le  raporte  M.  du  Perrai.  (*} 

Pr"11  u {,,oit  Cette  décilion  cil  fondée  fur  une  Conftitution  , 
*^.*7!  que  Bohiface  VIII.  adrefie  au  Chapitre  de  l'Eglife 
B’m  s«./j»  de  Paris  (r)  pat  laqaclle  ileft  expreflémem  por- 
vm  >•>  ,4f.  té  , qa’on  ne  peut  pas  conférer  à un  autre  le  Bene- 
» ^ce  <lu*  encr^  en  Religion , avant  qu’il 

«.«1 . M.14.  y ait  fait  Pt  ofcflion  folcnnelle  i mai  s qu’on  le  peut  - 
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conférer  aptes  fa  profeffion  faite , s’il  n’cu%  pas 
difpofé  aupaiavant.  Rtntfiaum  illiiu  qui  rehgio- 
ntm  tngredttur , non  tft  intrà  probat ionit  annum  ali- 
cui  co»  fermium',  ni  fi  ipfiui  ac  cédât,  affenjui  , aut 
conjtet  quoi  . . . profit JJionem  âxprtffiam  ftetnt  , dit 
ce  Pape  ; c’cfi  la  preuve  dont  fe  fert  Cabaflutius 
( f)  pour  établir  cette  ptopolitiosi  qu’il  avance  : <f)  /«..  c— 

y team  pr a>erta  ipfio  jure  Bénéficia  ejus  , qui  per  tTr^Tt. 
f tlemnia  rehgionis  vota  profit  jfiunem  légitimai » ému-  * ».  i|.  »,  4. 
fit.  A quoi  il  ajoute  pour  féconde  preuve,  la  Loi 
qui  porte  qu'une  même  pet  lune  ne  peut  pas  exer- 
cer en  même  tems  deux  (ortesde  milices  opofées 
l’une  a l'autre,  dont  voici  les  termes  : (j)  /« pofi-  f.j  t n-  »>« 
t mm  vero  nemini  prorQtt  facultat  pau.it  , todem  *•  <u- 

rempart  plut , quant  uni  ut  orcOntt  nomen  afjt  tiare  : /■«< , 
mteriicendit  in  commune  cunQn . , . btnti , pluribuf-  ,4- 
ze  milita  t , net  digmtattm  conjungere  cmhbet  alii 
fin  gui 0 concodendii. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fe  doit  entendre 
que  de  celui  qui  a fait  une  Profefiion  de  Religion 
exprefie  & légitime , 8c  dont  il  paroifie  un  aâe  par 
écrit  en  forme.  Car  nous  ne  reconoifions  point  en 
France  pour  valides  les  profefiions  tacites,  quoi- 
qu'aprouvées  par  le  Dioit  des  Décrétales  , ainfi 
que  Charles  IX.  l'a  formellement  déclaré  par  l'Or- 
donance  de  Moulins  (b)  8c  cqjnmc  nous  l'avons  (h  ) 
fait  voir  ailleurs.  d»  mooI.m.  *m. 

CAS  XIII. 


Vincent  aïant  refigné  en  Cour  de^ome  , 
un  Prieuré  Je  6000.  livre  B de  tevenuà  Ferdinand; 
l;  Pape  ell  venu  à mourir  le  lendemain  de  l’arri- 
vée du  Courrier.  Après  l’éleâion  d'un  nouveau 
Pape , Ferdinand  a été  injullement  trouble  par  Je- 
rome qui , aiantapris  que  Vincent  étoit  mort  un 
mois  après  fa  réügnation  faite  , avoit  envoie  à 
Rome  pour  obtenir  le  Prieure  , comme  vacant 
ptrorbitum.  Sur  cela  Ferdinand  a ptefentc  fa  Re- 
quête au  Grand-Confeil,&  a demandé  que /ut  le 
certificat  de  fon  Banquier  il  lui  fût  permis  de  pren- 
dre PolTeflïon  civile  du  Bénéfice  ad  confervauontm 
jurit , ôc  cependant  d'en  percevoir  les  fruits.  Le 
,Grand-Confeil  lui  a acotdé  un  Arrêt  conforme 
aux  conciliions  de  fa  Requête.  Sur  quoi  l’on  de- 
mande fi  Ferdinand  peut  en  confcience  mettre  cet 
Aricc  en  execution  , 6c  en  confcquence  jouit  du 
Prieuré  ? 


R B*  P O N St. 


Il  y a une  convention  entre  le  Pape  8c  le  Roi , 
par  laquelle  le  Pape  $’e(l  oblige  d'acorder  auxFran- 
«jois  les  Provifions  qu’ils  demandent  , du  jour  de 
la  date  , qui  ell  celui  de  l’arrivée  du  Courrier  à 
Rome  , quand  meme  elles  ne  feraient  expédiée» 
que  long.tems  après.  C’efi  pourquoi  lorfqu'on  a 
un  certificat  du  Banquier  Expeditionairc  en  Cour 
de  Rome  , par  lequel  il  paroific,que  le  Courrier  y 
ell  arrivé  un  tel  jour , celui  qui  a envoie  pour  obte- 
nir fes  Provifions  , ell  réputé  titulaire  légitime  du 
Bénéfice, pour  lequel  il  y a envoïé.  D’où  il  y a lieu 
de  conclure , que  le  Grand-Confeil , ou  autre  Ju- 
fticc  Souveraine  competente  , peut  avec  jullice 
ordoner  quele  Supliant  foie  mis  en  pofièfiion  8c  en 
jouifiànce  du  Bénéfice  i & que  par  coiifequent  Fer- 
dinand , à qui  l’on  refufe  injullement  à Rome  l'ex- 
pédition de  fes  Provifions , ou  qui  craint , quoi- 
qu’on ne  les  lui  refufe  pas  , d’être  inquiété  d'ail- 
leurs dans  la  pofieflion  du  Bénéfice  peut  en  cpn- 
fcience  fe  fervir  de  l'Arrct,  qu’il  a obtenu  , & en 
confequence  prendre  pofièfiion  civile  & joiiir  des 
fruits  de  fon  Bénéfice  , comme  y aïant  un  droit 
aquis  par  cette  prife  de  pofieflion. 
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Mais  il  eft  à remarquer  , ic  Que  , conformé- 
<*»  o. -ion. d<  ment  aux  Ordouances  (a)  le  cecuûcat  du  Han- 

muk^fkjiila  <lu'cr  ^0lt  P°rxcr  ^ *a  Jjt*  a dc  ^x* 

■H». au.  h.  traie  du  folliciteur  des  Expéditions  de  Cour  de 
Rome,5c  que  cet  Extrait  a ccé  tiré  de  Ton  Rcgiftre  . 
qu'il  y fort  taie  mention  , que  ce  folliciteur  a reçu 
les  piocurations  ncceilaMes, qu'il  a ptetc  l'on con- 
fentement  ; Sc  qu'il  ignore  neanmoins  la  caufc  du 
retardement  de  l'expédition  des  Proviûons  de- 
mandées. i°.  Que  la  Cour  ordone  communément 
par  Ton  Arrêt , que  le  Pourvu  jouira  pendant  le 
tems  quelle  limite  quecçpendant  il  continuera 
de  ToNiciter  l'expédition  de  Tes  Provisions  : Au- 
• quel  cas  le  tems  déterminé  pat  l'Arrêt  étant  expi- 
ré , il  doit  obtenir  un  fécond  Arrêt  de  prolongé 
non,  s'il  n'a  pas  pû  encore  obtenir  fes  Pcovilions. 
j".  Que  quelquefois  la  Cour  renvoie  le  Supliant  à 
l'Evêque  Oiocefain  , ou  à fon  Grand  - V icairc  , 
à qui  elle  enjoint  de  lui  doner  des  Provifions.pour 
lui  valoir  du  jour  Sc  date  du  refus  injuile  qu’on  lui 
Elit  à Rome.  4°.  Que  le  Supliant  ne  jouit  pas  des 
fiuits  du  Bénéfice  préciféroent  6c  à proprement 
parler  en  venu  de  l'Arrêt  renda  en  fa  faveur  ; mais 
plûtôt  en  vertu  de  la  conceflïon  que  le  Pape  a 
acotdée  aux  François  en  pareil  cas  pour  Iaconfer- 
vation  de  leurs  droits  & pour  obvier  aux  uav  cr- 
ics qu'on  leur  pourroit  lulciter  en  Coût  de  Rome, 
où  iis  ne  pomtoient  les  faire  lever  fans  de  gran- 
des longueurs  , Sc  fans  des  dcpcnlcs  exoi  huan- 
tes. j°.  Qu 'enfin  cette  prife  de  polleffion  ne  dune 
au  fupliant  aucun  droit  d’exercer  les  fondions  at- 
tachées au  Bénéfice.  Paies  qu'il  n’a  pas  encore  fon 
Inftitution  Canonique  , comme  nous  le  difons 

fl.»  De  Siinte  d'aillcUtS.  (b) 

*•  c a s x 1 v. 

Les  Abbé  Régulier  le  Religieux  du  Monaftcre 
de  Saint  Placide , aiant  omis  de  nomer  à un  Prieu- 
ré régulier  dépendant  deux  ; deux  Ecclelialtiques 
feculiers  s’en  font  fait  pourvoit  fucceffivement  Sc 
• en  ont  joiii  paifiblcmcnt  pendant  tiente  années. 

Ce  Prieuré  étant  venu  à vaquer  par  1a  mort  du  der- 
nier titulaire  ; Lampridius  Pi  eue  , an  di  fccuiier, 
s’en  eft  fait  pourvoit  depuis  peu  par  l’Otdinaire. 
Sa  Provifton  cft- elb  canonique  fie  peut- il  retenir 
ce  Bénéfice , que  perfone  ne  lui  comcfte  i 

R a’  r o nsi. 

La  Proviiîon  de  Lampridius  n’cft  pas  canonique, 
& il  ne  peut  par  confequcnt  eu  lûrecé  deconfcien- 
cc  retenir  ce  Prieuré.  La  raifoneft,  que  comme  un 
régulier  ne  peut  pas  polTcder  un  Bcncfice  feculier; 
de  même  un  Ecclcliaftique  fccuiier  ne  peut  pas  être 
pourvù  canoniquement  d’un  Bénéfice  régulier.  Il 
cil  inutile  à Lampridius  d alleguer,  qu’il  y a trente 
ans  , que  ce  Prieuré  cil  poilédé  par  des  feculiers. 
Car , quoiqu'il  foit  vrai  que  l'ctat  & la  nature  d'un 
Cej  unfit.  Bcncfice  puilTe  être  change  par  la  Coùcume , ainfi 
vtiiwuf  cùm  qU'j|  paroît  par  une  Conllitution  de  Boniface  VI II. 
a'  raportée  dans  le  Scxtc  (c)  : Il  cil  neanmoins  çer- 

imt-M  i.«*  4.  tain,  que  cette  Coûcumc  ne  peut  avoir  la  force 
4 ciS  dè  d une  prefeription  légitime  , qu'aptes  le  tems  de 
Btoehdo.  v.  u-  quarante  ans  entiers , ainii  que  le  dit  la  G lofe  fur 
cette  meme  Conllitution  (d)  qui  fe  fonde  fur  trois 
Décrétales  qu'elle  cite  & qui  efl  fui  vie  par  Rcbuf- 
5Tb mffS  m.  fe , par  Defpcilles  & pat  Cabalfunus.  (e) 

cas  xv. 

iu  |.a.  |i  & |7. 

<«»  iw!  B asil ide  , Cuté  régulier  de  la  ParoilTcde  Saint 
T.  T”  **'  **  *'  Euloge  aiant  refigné  fa  Cure  à David  quelques  £e- 


Provilion. 

maines  avant  fa  mort.  Davida  demande  à l'Evcque 
Dioceiain  la  permiiEou  d'y  exercer  les  fondions 
Curiales  en  attendant  que  les  Proviiionsde  Rome 
fulTent  expédiées , Sc  l’a  obtenue.  Mais  aiant  né- 
gligé de  faire  expédier  fes  Provifions  pour  en  évi. 
ter  la  depenfe , il  a continué  plus  de  dix  ans  à defer- 
vir  la  Cure  en  vertu  de  la  permiffion  que  l'Ordi- 
naire lui  avoir  d'abord  acotdée  ;&  a pris  dans  tous 
les  autres  a&cs  par  écrit  la  qualité  de  Curé.  En 
quoi  David  eft-il  coupable  1 

R a'*  f o n s.  1. 

Selon  le  fentimenc  d'un  favant  Théologien,  (f)  < f î Dfijim» 

conlultc  fur  une  pareille  difficulté,  David  ell  cou-  “*“■  *• 
pable,  i°.  En  ce  qu'il  a pris  la  qualité  de  Cuté  dans  • 
les  ait  es  par  écrit , ou  autrement  j parce  qu'il  n'é- 
toit  pas  véritablement  L uré  t n'étant  pas  canoni- 
quement pourvù  de  la  Cure  de  Saint  Euloge.  i«. 

En  ce  qu'il  a néglige  d'obtenir  fes  Proviftons  de 
Rome , Sc  qu'il  a cependant  joiii  des  fruits  du  Bé- 
néfice , comme  s'il  en  avoit  étc  le  légitime  titulai- 
re. |°.  II  a pû  neanmoins  s’immifeer  dans  les  fon- 
dions Curiales  & dans  ta  perception  des  fruits  ; 
puifqu'il  n'a  fait  l'un  & l'autre  qu'avec  la  petmif- 
fion  Sc  le  confentemcnt  de  l'Ordinaire  qui  t’a  com- 
mis à délervir  la  Cure.  Au  relie  il  elt  évident , 
qu'une  telle  conduite  aproche  fort  d’une  intrusion, 
puifque  ce  Prêtre  n 'aiant  demandé  a l'Evcque  la 
permiffion  de  défervir  la  Cure  , qu'en  attendant 
qu'il  eût  reçu  fes  Pr+'ifions  de  Rome  j il  n'ell  pas 
a ptéfumci  que  cet  Evêque  ait  eu  intention  qu’il 
la  defervît  pendant  plus  de  dix  ans , cornu. c il  la 
fait,  fanss'etre  mis  en  peine  de  les  faire  expédier. 

En  tout  cas  s’il  croit  intrus  , l’Evcque  p»»u.  roic 
l'abfoudreéc  le  léhabilircr  fui  l'irrégularité  qu'il 
pourtoit  avoir  contraélce  ; la  choie  étant  occulte. 

CAS  XVI. 

Am  alarius  aiant  envoie  en  Cour  de  Rome  fa 
fuppliquepour  obtenir  un  Prieure  régulier  de  l'Or- 
dre de  Cluni,  pr»  cnpunte  profiter/,  fans  neanmoins 
avoir  intention  de  faire  profcllion  dans  cet  Ordre, 
les  Provifions  lui  en  ont  cté  acardtes  lous  cette 
Ctaufe,  Sc  il  s'en  eft  mis  en  polleffion.  Ses  Piovi- 
fions  font  elles  valides  * Sc  peut  il  garder  ce  Béné- 
fice î 

R e*  p o n s E. 

Il  eft  confiant  qu'Amalatius  n'eft  pas  légitime- 
ment pourvù  du  Prieuré  , dont  il  s'agit  ; puifqu’il 
n'a  pas  étc  , quand  il  l'a  demandé  au  Pape  , dans 
une  volonté  fincere  de  faite  Profcllion  de  Reli- 
gion dans  l'Ordre  de  Ouni  , & de  mener  une  vie 
conforme  à lctaj  Religieux.  La  raifon  cft  , que  le 
Pape  ne  le  lui  a acordc  qu'à  cette  condition  , 6c 
qu'il  n’a  certainement  eu  aucune  intention  de  l'en 
pourvoir  en  demeurant  dans  le  fiecle.  Sa  Ptovifion 
cft  donc  obreptice  Sc  nulle  j puifqu'il  a ex pôle  faux 
dans  fa  fupplique:&  il  cft  par  confcquent  obligé 
de  fe  démettre  du  Prieure. 

On  peut  prouver  cette  décifion  par  une  Décré- 
tale qu’Alexandte  III.  adrcllc  a l'Archevêque  de 
Cantorbeti  (g) , par  laquelle  ce  Pape  declaie  que 
dans  tous  les  Rcfcrits  Apoftoiiques  on  doit  toû-  11 '•  *•  f* 
jours  fous-entendre  cette  condition  : fi  la  fupli- 
que  contient  vérité  , encore  qu'elle  n’y  foie  pas 
exptimée.  In  hnj/tjmodi  htttrit , dit  il , hutüigtnd* 
efi  bxc  conduit , itinmfi  non  apponAtnr  , fi  prreti 
vtr/iAte  Muuunr.  On  peut  ajouter  à cela  plufieurs 
autres  Dccrctales  , que  nous  avons  raportees  dans 
U quatrième  décifion,  où  il  eft  declaté  uès-expre& 
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(cirent , que  toutes  fortes  de  Lettres , de  Brefs  on 
de  Refcrit»  Apofloliques , font  nuis  lorfqu'on  a 
énoncé  dans  la  Suplique  quelque  fauffeté.ou  que 
même  l'on  n'a  pas  exprimé  une  vecitc , qu’il  croit 
neccllàire  que  le  Pape  confit. 

CAS  XVII. 

Sfmomus  étant  a&uellement  fufpens  de 
les  Or  ires, ou  lié  d’une  excommunication  majeure 
à caufe  d’un  crime  fecret  qu’il  a comis , a acce- 
pté un  Bénéfice  qu'on  lui  a offert.  Ses  Pioviûons 
font-elles  valides  & canoniques  i 

R t'  P O N S I. 

1 Les  Provifions  de  Scrtorius  fort  milles  dans  le 
cas  propofe.  La  raifon  efl , que  le  droit  exclud  des 
Bénéfices  tous  ceux  qui  font  actuellement  dans  ces 
fortes  de  ceufures  , quoiqu'ocultes  , & les  décla- 
re inhabiles  à en  ctre  pourvus  ; c’eft  ce  qui  fe  prou- 
ve par  trois  Dccretales  , «ponces  dans  le  corps 
du  Droit.  * 

La  première  efl  celle , qu' Alexandre  III.  adrefîc 
au  Doien  de  l’Eglife  de  Cologne  (a)  ofi  il  décla 
re  nulle  la  collation  d’un  Bénéfice  doué  à un  Ec-  ' 
clcfiaftique  qui  étoit  excommunié.  Voici  fes  pa- 
roles : Refpondemus  , quoi  , cum  excemmunicAtii 
com-nunnnn  non  debeat  j & C Un  cil  txcommunica- 
tient!  v incul 0 1nnod.1t  n Ecclefi.tfiic.t  B en.- fia  a con- 
fie rri  non poffunt  1 me  ilU  valent  en  retinert  licite. 

La  i"“  efl  de  Celcftin  11  •où  il  dit , que  cer- 
tains Clercs  que  fon  prédeceffeu;  avoit  déclarez 
fufpens, & dont  quelques-uns  étant  demeurez  trois 
ans  dans  cette  cenfurc,  n'a  voient  pas  taillé  d’obte- 
nir des  Bénéfices , en  doivent  être  dépouillez  : (b) 
Et  quia  , Mtr'um  Bénéficia  fie  receptn  p-  ']int  raie, 
nabihter  retinert  , ne>  etnfulutrt  veluifii  , dit  ce 
Pape  , refpon  iemns , quoi  non  h cet  titilla , que  ha- 
buennst  Bénéficia  , velqua  pofino.ium  fun-  niepu  , 
aliquatenm  retinert.  Un  Je  Baranenf.  y1rchitpifcep> 
de  it  mus  in  man  iais  , ue  toi  pro  tanta  péri  in. ta  à & 
contempla  /dpofisheo  , Bénéficia  qu.t  hab-nt  , non 
différât  fipohart.  Sur  quoi  la  Glofe  dit  : (t)  Talia 
Bénéficia  ttntrt  non  poffunt , eti.tmfi  pollen  fiutrint 
abfoluti , quia  tune  tempore  obtenu  lient  fiat  inhabi- 
le ter  an  t & itoiigni:  quia  m tahbus  pnncipium  con. 
fiiderandum  efl.  Lelquclles  dernières  paroles  l'Au- 
teur de  cette  Glofe  prouve  par  une  Decretdlc 
qu'innocent  III.  adreife  à l’Evcque  de  Palefltine, 
{d)  & par  un  Canon  tiré  des  écrits  de  Saint  Leon  ; 
(t)  cette  même  Glofe  dit  encore,  (fi)  Sufpevfi  tli- 
gtrt  non  poffunt , ntc  etiam  tlegt  ...  ntc  Bénéficia 
tit  tempore  fufptnfionit  conféra  poffunt. 

Latroifiéme  Decret  ale  enfin  efl  d'innocent  III. 
qui  déclaré  nulle  l’éleûion  d'un  Abbé  à caufe 
qu’il  étoit  fufpens.  Quianoba  conflit it , dit  ce  Pa- 
pe  : (£)  eleflionem  ipfiem  à fin  [pat fis  & de  fufpenfe 
etiam  ctlebratam  -,  tant  juflitià  cajfiavimut  exigeât . 
(*) 

CAS  XVIII. 

B a u d a.  1 Soûdiacre  , étant  tombé  dans  l’irré- 
gularité , pour  avoir  commis  un  homicide  volon- 
taire ; Se  fon  irrégularité  étant  entièrement  ocul- 
te  i on  lui  a conféré  la  Chapelle  de  Sainte  Félicité. 
Les  Provifions  qu’il  en  a obtenues  font-elles  vali. 
des  ? 

R a’  » o n s e. 

Les  Provifions  , que  Baudri  a obtenues  de  b 
Chapelle  de  Sainte  Félicité  dans  le  tems  qu’il  étoit 
irrégulier  ex  crimine , font  nulle»  ipfo  jure.  Car  l'on 
ne  doit  pas  faire  de  différence  a cct  égard  entre 


Provifion. 

l'irregnbrité  qui  efl  fecrete  & celle  qui  efl  publi- 
que , l’une  n 'étant  pas  moins  dans  le  for  intérieur 
un  empêchement  Canonique  que  l’autre , comme 
le  dit  Navarre  (/)  parce  que  le  droit  ne  fait  aocu- 
nc  diflinûion  en  cela  entre  les  deux , Sc  qu’on  n’en 
doit  par  confequent  faire  aucune  , fuivant  cette 
maxime  Vba  jut  non  distingua , ntqut  nos  di- 
flingntrt  dtbtmus. 

Le  Concile  de  Trente  s'eft  expliqué  fur  cette 
matière  conformement  à ce  que  nous  difons.  Car 
voici  comme  il  parle  au  fujrt  de  l'irrégularité  con- 
trariée par  un  homicide  volontaire,  même  ocul- 
te  : (/)  Cum  etiam  qui  per  indufi-iam  occident  pro- 
ÿmum  fnnm  & ptrinfidiat , abaltari  avcUi  delta, 
qui  fuà  volumatt  homici  iium  perpetraverit , etiam- 
ji  crinun  H , ntc  or  Une  jndieiario  prolatun  , nec 
.tha  mu  eue  p.tbhcnm  , fitd  occultum  fiuerit  , nul-o 
tempore  ai  fiacres  Or  Unes  pronovtri  peffit  . meilli 
a lit  un  Ecclefidflica  Bénéficia  , ttinmfi  curamnon 
b.ibtnnt  animarnm.  conférrt  ticeat  j ftd  omni  Ordint 
ne  B-ntfiao  & o ffi:io  EccUfiafiico perpétué  coreat  ; 
Laquelle  peine  Sixte  V.  dans  fa  quatre  vingt-fep- 
tiéme  Bulle  du  19  Oâobre  1588 , a étendue  à 
ceux  qui  procurent  l’avortement  («)  $ mais  qui 
dans  la  fuite  a été  reflrainte  par  Grégoire  XIV.  en 
fa  huitième  Bulle  du  ;r  Mai  1591.  (n)  au  cas  que 
le  Fétus  fuit  animé. 

En  effet , puifqu'tm  Bénéfice  n’ell  doué  qu’afin 
que  le  titulaire  le  déferve  , a in  fi  que  le  dit  Boni- 
face  VIII.  (d)  qu'un  tel  irreguiier  efl  inhabile 
à exercer  fon  Office  ; puifqu’il  i'ell  aux  fonélions 
de  fes  Ordres  ; il  efl  jufle  , qu’il  foit  pareillement 
cenfé  inhabile  au  Bénéfice  ; Se  qu'ainfî  la  Provi- 
(ion  qui  lui  en  a été  accordée  foit  confideicc  com- 
me nulle  , comme  I'ell  par  la  même  raifon  celle 
qui  a été  donée  à un  excommunié  , fuivant  la  dé- 
finition d'innocent  III.  (/>) 

Ou  peut  ajouter  à cela  une  autre  caufe  de  la 
nullité  des  Provifions  dans  le  cas, dont  il  s'agit , 
lavoir  le  défaut  de  conlcntement  dans  le  Colla- 
leur , qu’on  doit  préfumer  avec  raifon  n’avoir  au- 
cune intention  de  conférer  un  Bénéfice  à celui  , 
qui  a un  empêchement  canonique  , qui  l’en  rend 
indigne  Be  incapable  ; de  forte  que  la  collation 
faite  à un  tel  fujet , ne  peut  devenir  valide  que 
par  la  feule  voie  de  la  dilpenfe  , comme  le  prou- 
vent allez  clairement  ces  paroles  de  ClementlII. 
parlant  d'un  Prêtre  nommé  Henri , qui  avoit  été 
caufe  de  b mort  d'une  perfone  : (f)  Patent  tamtn 
cum  eo  circa  habtnium  Beneficmm  mifericordittr 
difptnfari. 

Un  favanc  Canonifte , qui  écrivoit  fur  la  fin  du 
dernier  fiecle  (r)  efl  dans  le  même  fendaient  que 
nous  foûtenons.  Irrégularités  , dit-il  , précèdent 
eleltienem  , ont  provifienem  Bturficii , faut  tam  in • 
voit  dam  & irritam.  Et  derechef  : Irrégularités  non 
moto  tonfura-  & Ordinum  fufctptsonem  imptdit  ; 
fed  etiam  ufium  horum  ante  fufeeptorum  . . . quia 
etiam  obftat  fuficipitndit  Bénéficia  , panique  mca- 
pacitatem  ad  ipfa. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufques  ici  ne  fc 
doit  entendre  que  de  l'irrégularité  qui  provient 
ex  delitto  , ou  de  toute  autre  qui  précédé  Ja  col- 
lation d’un  Bénéfice  , ou  la  réception  des  SS.  Or- 
dres ; car  à l'égard  de  celle  qui  fument  par  quel- 
que défaut  Se  qui  empêche  feulement  l'irregulier  , 
qui  efl  déjà  in  Sacra , d’exercer  les  fonctions  d’un 
Ordre  Supérieur  , elle  n’empêche  pas  qu’on  ne 
lui  puiffé  conférer  validement  un  Bénéfice  qui  ne 
demande  qu'un  Ordre  , qu'il  a déjà  reçu  de  aux 
fondions  duquel  il  n'efl  pas  inhabile  qu’ainfî , 
fi  par  quelque  accident  un  Diaae  venoit  à perdre 
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les  deux  principaux  doits  de  la  main  , quoiqu’il 
fut  inhabile  à un  Benefice-cure  ; il  ne  le  leroit  pas 
à un  autre  qu'il  pourroit  défervir,  fans  Être  obli- 
ge de  celebrer  , poutvû  neanmoins  que  le  défaut 
qui  le  rendroit  irrégulier  , ne  le  rendît  pas  inha- 
bile general  entent  à tontes  fortes  de  fondions , tel 
que  leroit  celui , qu’on  apelle,  Dtftüut  Uni  ut  n. 
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REGARD. 

ON  apelle,  Regard , iM’a&ion  de  regarder. 

z*.  Ce  terme  eft  aufii  pris  dans  un  fens  figuré  par  raporc  à plufieurs  choies  J 
comme  quand  en  fait  de  peinture,  on  apelle  Rcgafcd  deux  portraits,  renfermez  dans 
un  meme  tableau  , ou  en  deux  (e parez  , opofez  l’un  i l’autre  : ainlî  on  die  un  Regard 
de  nôtre  Seigneur  ôc  de  la  Sainte  Vierge. 

30.  On  done  encore  le  nom  de  Regard  atyc  lieu*  qu’on  fait  pour  obferver  les  de- 
fauts des  fontaines.  • 

4°.  Enfin  on  apelle  , en  ternie  d’Aftrologie  & d’Aftronomie,  Regard,  ou  pour  mieux 
parler  AfpelH a differente  fituation  qu’ont  les  Planettes  entre  elles.  Mais  il  ne  s’agic 
dans  ce  titre , que  des  Regards , pris  dans  le  premier  fens  ; & du  bon , ou  mauvais 
ufage  qu’on  fait  de  fcs  yeux,  qui  font  comme  les  fenêtres  par  où  le  péché  & la  more 
entrent  ordinairement  dans  l'ame  de  celui  qui  n’a  pas  le  foin  de  contenir  les  yeux , & 
d’en  rcgler  l’ufage.  C’cft  ce  qu’on  peut  prouver  par  ces  paroles  du  Prophète  Jcremie  : 
(a)  A f tendit  mon  per  feneftras  nojlrai : ingrtJU  efi  domos  no  (lias  difperdere  fa  rua  loi  défont, 
juvenei  de  plateis. 

Nous  allons  examiner  combien  , généralement  parlant,  il  eft  dangereux  de  doner 
trop  de  licence  à les  yeux  j & quels  grands  maux  peut  produire  un  feul  mauvais  Regard- 
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SOstenes  jeté  fou  vent  des  regards  avec  I qu’il  ne  loi  eft  pas  permis  de  fe  doner  ; mais  eneo- 
plaifit  fur  Chriftine , d'oil  s'élèvent  en  lui  des  | re  parce  qu'il  s'expofe  au  danger  évident  de  fe  lai£> 

fer  aller  jufqu’au  déiir  du  péché.  C’eft  'pour  cela 
que  Nôtre  Seigneur  dit  dans  l'Evangile , (é)  qu'il  ^ 
vaut  mieux  s'arracher  l‘<xil  droit,  ou  fe  couper  la 
main.que  de  fouffrir,qu'i!s  nous  portent  au  péché. 

Il  cil  confiant  que  Softenes  peche  grièvement , < Si  otubu  tant  dtxttr  fcanJuti^ft  te  i tnt  tnm  & prt- 
non  feulement , paccc  qu'il  confcnt  à un  plailir , I jictah  tt.  ExpeJit  tnm  ùh  , *>  ptrtat  urntm  nunu 
Ttmt  lit . ' T t 


'Ostinej  jete  fouvent  des  regards  avec 
) plailir  fur  Chriftine,  d'oil  s'élèvent  en  lui  des 
xnouvemens  déréglez.  Peche- t-il  en  cela,  lors- 
qu'il ne  pafle  pas  plus  avant  ? 
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brorum  tuorum,  quam  teium  corpus  tuum  mittatnr 
in  gehennam  : & fi  dexttr 4 menus  tua  fcandaUzM 
tt  ; abfcide  e*m  & projtce  a bs  tt , CTc.  C’eft  auffi 
(»i  s A.f  Ef.  Pour  cette  râRon , que  Saint  Augti(lin,(.*)  recom- 
1,1.  •ut,  mande  très  étroitement  à ceux  qui  veulent  prati- 
quer la  venu , de  ne  pas  offenfet  Dieu  pat  des  te* 

• gar Js  impudiques  j fie  dit , qu'on  peche  auffi-  bien 
parie  mauvais  regards,  comme  par  des  aitou- 
chemcns  criminels  : les  yeux  impudiques  étant  les 
marques  infaillibles  d’un  ctrur  corompu.  Oculi 
vtfiri , ttfi  jaciumur  in  alijuem , figamur  in  nemi- 
n(*>.  Nequt  enim  quando  procédais  , viras  videre 
probibemsni,  aut  appetere,  aut  a b if  fis  appeti  vtUt  : 
me  foio  ta  fin , fr  i afirüu  qnoqüe  & afpelln  apptti. 
fur  & * p petit  femma.  Nec  dicatis  vas  habert  ani- 
mas pudicot , fi  htbeatit  oculot  impuduos  : qui*  nr.~ 
p*4ie*t  •culu,  impudtei  cardis  tfi  minci  us.  Voilà 
comme  parle  ce  Pete  qui  ajoûce , que  , quoique  la 
langue  le  taife,1es  yeux  ne  lailTcnt  pas  dëtre  les 
• meiTagers  de  l’impuieté  ; fie  que  la  venu  de  la 

chafteté  eft  détruite  par  ces  foites  de  regards.  Et 
c'umfe  invicem  fibi . eti*m  tacentt  lingui , confpeUu 
mut  ho  corda  nuntiant  impudic*  , & jecundum  con- 
cupifeoMtiaM  garnis  alterutro  ddt(l*ntnr*rdort  , e- 
tiam  i mollis  ab  immundà  violationt  corpartbus  fu- 
git  cafiitas  ipf*  de  moribus.  Et  certainement  ce  fut 

tiar  de  tels  regards , que  le  Saint  Roi  David  perdit 
a chafteté  : puifqu’il  n’cut  pas  plûtôt  jette  les  yeux 
avec  plaifir  fur  Uetlifabée  . femme  d’Urie,  qu'il 
paffa  auffi-tôc  des  regards  au  défit , fie  du  délit  à 
l'adultéré.  Vndt  & Prophète  mens  , que  fubltvm* 
ftpe  myfieriit  instruis  inttrer*t,qui**lien*m  conju- 
gtm  incarne  vida , obttntbrata  pofimodum  fibi-met 
illicite  eonjunxit.  Ces  belles  paroles  font  de  Saint 
rb)  S.  Gr*t.  Grégoire  le  Grand,  (b)  Toutes  cesautotitez  font 
clairement  voir,  queces  fortes  de  regards  ne  peu- 
***■  *'  *'  vent  être  innocens , non-feulement , parce  qu'ils 
font  fenfuels  -,  mais  encore  parce  qu’ils  portent  na- 
turellement au  pcchéjfic  qu’on  doit  par  conféqucnt 
les  éviter  avec  loin, pour  ne  fc  pas  expofer  au  dan- 
ger du  péché. 

*'  r CASH. 
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lo  , qui  virginem  perfequitur  f Quid  ali*  execrand * 
figura  ? V bique  libido , ubique  lafeivi*  nefariorum 
concubituum , & infamemium  amorum  fiatu*  ubi- 
que cernuntur. 

S.  Charles  Boromée  (J)  étoit  bien  perfuadé  de  . ** 
cette  vente,  par  les  foins  qu  il  fedona  de  faire  oter  ,.  m.  a. 

8c  de  détruire  routes  les  figures  fie  les  tableaux  qui  fiTTinfrfr  *** 
choquoientla  bienféancefle  la  pureté.  \fcicicom  ftmmtm.  «•».  u 
me  il  s'explique  en  fon  ttoificme  Concile  Provin.  ***? P-*"'*» 
cial  tenu  à Milan  en  ij7j.  Quo/tum  Cbriftianorum  • 
bominum  mentes  facile  corrumpuntur  , peccandi  li- 
bidine infiammat a , ob  rtrum  turpium  atque  obfcer- 
narum  imagines  ; idto  illas  tffingi  vetitum  eft  Con - . 
liant inopohtana  Synodi  Canone  : itaque  caret  Epif- 
copus , ut  quicumque  Ldici  bomines  id  gentris  ima- 
gines babent , vtl  tabulis  , vtl  parietibus  exprejfjt , 
pro  put. it  ii  Cbri  (liant , eut  addifli  (fit  dtbent , fi  h. 
dio , cas  abjiciant , vtl  plane  de!  eu  ni , vtl  dd  boste- 
fiatem  rcconcinnent.  Et  derechef  (/)  ailleurs  : In  («>  '<• 
facm  imaginibus  pingtniis , (cuiptnâifvt .. . quid.  ^ 
quid  profanum  . turpe  vel  obfcanum  . inborttfium  , ** 

prtcatitatemvt  ofientans , omnibus  caveatur . . . aut  e* , &r.  m *. 
que  F t de! t uns  memes , ocuhqut  c (jeudi  pojjint , pror.  W- 
j us  viteiur. 

Ce  Saint  Archevêque  (f)  défend  en  outre  que 
dans  les  Fêtes  & cérémonies , où  l'on  a de  coutu-  ^ *" 17’ 
me  d'orner  les  Eglifes,  on  ne  s'y  ferve  d'aucuns 
tableaux  ou  rapillerics  profanes , où  l’on  pourroic 
voir  auelque  chofe  qui  fût  capable  de  faire  naître, 
dans  l'imagination  despenfees  contraires  à l'hon- 
nêteté , ou  qui  rcdentîc  les  fables  du  pagamfmc. 

On  peut  encore  lire  fur  ce  fujet , ce  que  dit  S.  Au- 
guftin,  (g)  & l’on  verra  avec  combien  de  force  (g)  s.  A4  &, 
ce  faim  Doâeur  déclame  contre  ces  fortes  de  ta-  *• 
bleaux  qui  lui  a voient  étc  a lui- même  une  ocafion 
de  chûte  : Ego  vtrb  il! ad  feci  ac  hbens.  (A)  D'où  (h)  *«*«/•>, 
il  eft  aile  de  conclure  qu’Algafie  pèche  dans  le  cas 
propofe  , non  feulement  par  les  mouvemens  dé- 
réglez que  produifent  en  elle  fes  regards,  mais 
encore  à caufc  du  danger  évident  où  qjle  s’expofe, 
de  pecher  encore  plus  grièvement. 
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Alcasis,  fille  âgée  de  18  à 10  ans , allant 
prefque  tous  les  jours  fe  promener  dans  les  Gale- 
ries & dans  les  jardins  du  Prince,  y regarde  fou- 
vent  avec  curioiité  des  nuditez  dans  les  tableaux 
te  dans  les  ftatués  qui  y font.  Peut-on  la  condam- 
ner de  péché , Urfquëlle  ne  done  pas  de  confeu- 
tement  aux  mauvaifes  penfées , & aux  mouvemens 
déréglez  qui  s'élèvent  en  elle  à cette  occafion  ? 

• R s’  r o n s e. 
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Pour  répondre  à la  difficulté  dont  il  s’agit , il 
faut  prcfupolcr  une  venté  qu’aucune  perfone  fage 
ne  peut  coutelier  ; qui  eft,  que  rien  n’cft  plus  ca- 
pable de  fraper  l'imagination , d’échauffer  les  paf- 
iîons , &dc  corrompre  le  cœur , que  les  tableaux 
& les  ftatues  qui  reprefentent  quelque  objet  qui 
.choque  la  pudeur;  ce  qui  fait  dire  à S.  Chryfofto- 
me  , (e)  que  le  Jcmon  y eft  préfent , & qu'il  y 
tient  toùjours  fa  féance  , comme  dans  fon  trône  , 
& dans  un  lieu  qui  lui  eft  particulièrement  confa- 
<rc , ut  in  loco  fibi  dtdieato , comme  parle  Marbe- 
fius  après  ce  Saint  ; & que  ce  font  des  images  de 
-fornication , ou  au  moins  d’un  amouc  impudique: 
Damon  autem  nud*  figura  ajfidtt , dit  ce  Pere  , & 
nunc  qui  dem  fiatu t funt  imagines  forme  ationit , mine 
infam  in  mafculoi  amorti.  Voici  les  exemples  qu’il 
raporre  pour  mieux  perfaader  la  vérité  qu’ilavan- 
ce , & les  conlcquences  qu’il  en  tire  : QuiJtnim  fi- 
bi vais  siqmia  t l>uidver'ê  GanymtUtsI Quid  adpoi- 


T)  OSSVNT-NE  conjuges  citru  peccatum  mort 
*-  taie  fe  fe  mutu'o  turpittr  nudos  infpictre  , vol  ap- 
latit , joli  tu- ve  curiofitatis  animo  f 
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jdfptUus  hujufmodi  extra  matrimenii  fasiHi tarent 
penitus  verfa>.tur  ; proin iequt  fine  gravi  eulpâfal - 
temveniali  , fit  ri  nequeum.  H inc  SanHus  Augufii- 
nus  ait  : (1)  Quicquid  inter  fe  conjugati  immode-  ri)  s.^,  u. 
ftum,  invcrecundum,  fordidum-yc  zerunr.  vitium  A‘*** 
elt  nominum  ; non  culpa  nuprurum.  A c Sortit us  quid.  ,.  j. 
Hieronymus.  (0  Ipficum  quooue  opéra  nupria- 
rum , fi  non  verecundè  fie  cum  boue  (lot  e ,qua (t  fub  >■  wwr- 

oculis  Des  fiant , ut  tantum  libtris  ferviatur , im- 
munditiam  fie  luxuriam  nominavit  ( osfpofiolut.)  nmah. 

Es  ctrti , ut  cum  eodem  S*nQo  Dotlore  loquar  : (/) 

Nihil , , . intereft , quâm  ex  honefti  causa  quis  in-  4-  & 
faniat  ‘.Uocefi,  et  fi  con  juges  fub  prastxtu  me  tri. 
monii  taies  afp  t II  us  fibi  pment  tfft  Itciiet  -,  fini  ta- 
men  nequeunt  ab/que  peccato  & quadam  tufaniâ  t 
Quia , Sapiens  vir , inquit  idem  Hieronymus , ju- 
dicio  debet  amare  conjugem , non  affeélu  Jcilicet, 
explendx  libidinis,  asdit  Glojfa.  Talia  igiturcar- 
ntlis  .voluptatis  incitamenta  à prudente  quovis  Con « 
feffario  font  ommno  p- obi  brada. 
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R E G R E’ S, eft  un  terme  qtii  fignifie  l’aâion  qu’on  a en  certains  cas , pour  ren- 
trer dans  un  Bénéfice  qu’on  a rcfigné , ou  permuté. 
jj.w  ^uJSIî  *~e  *cSr«  formellement  opofé  au  Droit  Canonique  (a).  Neanmoins  il  a lieu 
miiui,  &%m.  en  quelques  cas  j & on  l’admet  principalement  en  France,  ia.  en  faveur  de  celui  qui 
Lo'tu,‘if< rim«-  aïa  ne  réfigné  fon  Bénéfice  au  tems  d’une  maladie  périllcufc , vient  à recouvrer  fa  fan- 
iùÊûm.u.,.u.  gg  . lequel  ufageeft  fonde  fur  ce  que  le  Rcfignanc  n’a  pas  renoncé  à fon  Bénéfice  avec 
une  pleine  volonté,  & qu’il  ne  l’a  fait  que  par  la  crainte  d’une  mort  prochaine.  En 
effet  il  n’cft  pas  naturel  de  croire  , qu’un  Bénéficier  fc  démete  facilement  6c  fans  une 
grande  caufe  d’un  Bénéfice  qu’il  a quelquefois  eu  bien  (Je  la  peine  â obtenir , 6c  donc 
fouvent  il  a befoin  pour  fubfifter,  ainfi  que  le  dit  Clemenc  III.  dans  une  de  fes  Décré- 
tales que  nous  citons  dans  la  première  décifîon.  Or  la  crainte  d’une  mort  prochaine 
eft  certainement  un  motif  puillant  pour  l’obliger  à réfigner  fon  Bénéfice  à un  ami  : 
aufli  le  Fapc  admet- il  la  crainte  pour  une  caufe  légitime  de  la  réfignation  faite,  en  con- 
Jcqucnce  de  laquelle  le  rcfignartc  Boit  être  rétabli  dans  la  joüiflance  de  fon  Bénéfice. 

On  admet  encore  le  regrès  en  quatre  autres  cas  , outre  celui  de  la  crainte  de  la 
morr. 

Le  premier,  lorfque  le  Bénéficier  n’a  rcfigné , que  parce  qu’il  ctoit  injuftcmencacufc 
d'un  crime , 6c  dont  il  s’efl  juftifîc  dans  la  fuite. 

Le  fécond  , lorfqu’un  mineur  n’aïant  pas  encore  iy  ans,  ou  18  ans  félon  d’autres , a 
réfigné  fon  Bénéfice  fans  l’autorité  6c  le  confentement  de  fes  Pere  ou  Merc,  Tuteur  ou 
Curateur. 

Le  troificme , lorfque  l'Evêque  Collateur  vient  à mourir  avant  que  le  Rcfignataire 
ait  obtenu  fes  Provifions, 

- Le  quatrième  , lorfqu’un  des  Permutans  ne  fadsfait  pas  aux  conditions  portées  par 
le  Traité. 

Le  Réfignant  qui  s’eft  démis  de  fon  Bénéfice,  n’a  pas  befoin  d’une  nouvelle  Provi- 
fion  pour  y rentrer  , félon  la  Jurifprudcnce  du  Palais  , fondée  fur  la  Déclaration  de  • 
1646.  qui  n’exige  qu’une  fimple  Sentence  de  recréance  : mais  celle  du  Grand  Confcil 
y eft  entièrement  contraire  ^car  outre  qu’elle  n’admet  que  fort  rarement  le  Regrès , 
elle  fuit  exactement  l’article  20  de  l’Edit  du  contrôle  de  1637.  qu‘  veut,  que  le  Rcfi- 
gnanc ne  puiffe  rentrer  en  fon  Bénéfice  fans  une  nouvelle  Provifion  : ce  qui  cft  certai- 
nement plus  conforme  aux  Réglés  Canoniques  ,.6c  plus  sûr  pour  la  confcience. 

Au  refte  il  eft  important  d’obferver , i“.  que  le  Réfignant  qui  veuc  ufer  de  la  voie 
du  Regrès  pour  rentrer  dans  le  Bénéfice  qu’il  a rcfigné  en  tems  de  maladie  , i°.  le 
doit  faire  des  qu’il  a recouvre  fa  fancé  j afin  de  n’être  pas  cenfé  avoir  cacicement  rati- 
fie par  fon  filcnce  la  réfignation  qu’il  a faite , i°.  qu’il  doit  commencer  par  prefenccr 
une  Requête  au  Juge  Roui , avec  l'atteftation  du  Médecin  , qui  porte  , qu’ii  a traité 
le  Supliant  pendant  le  tems  de  (1  maladie , ôt  qu’il  a rcfigné  fon  Bénéfice  pendant  le 
même  tems. 


CAS  PREMIER* 


B A s 1 l 1 * s fc  étant  grièvement  malade  , reli- 
gne purement  & Amplement  à Georges  un 
Prieuré  (impie  qu’il  polTede,  mais  neanmoins  dans 
la  volonté  d'y  rentrer  , en  cas  qu’il  recouvre  la 
famé.  Peche-t  - il , en  rcfignanc  avec  ccttc  inten- 
tion , 6c  l’ufâge  general  ne  rexcufe-t-il  pas  î 

R a’  p o n s a. 

Avant  que  de  répondre  à l’efpece  particulière 
qu’on  propofe,  il  faut  favoir , que  le  Saine  Ciu- 
fM  emt.'Tfi-  ée  Trente  [b)  voulant  ôter  toute  apparence  de 
ént.fif.  M.«.  7.  fticce (lion  héréditaire  dans  les  Bénéfices , déclare , 
*4 r*: wma.  ^ue  je  Ieg,£j  eft  odieux  & contraire  aux  Saints 

Canon?  3c  aux  Decrets  des  Souverains  Pontifes  , 
& le  défend  à toutes  lottes  de  perfones , fans  ex. 
cep i:t  meme  tes  Cardinaux,  6c  nonobtlaui  le  con- 


fentement des  Réfignataires  , 6c  révoque  toutes 
les  facultez  qui  auroient  été  acordées  au  contraire: 
ce  qu'il  entend  de  toutes  fortes  de  Bénéfices  fans 
aucune  exception , ni  diûinâion.  Ckm  m Benejî - 
au  Ecclefiafiicit , difenc  les  Peres  de  ce  Concile , 
ta  , <jaa  btr éditant  jHCcejfionit  imaginent  référant  , 
faerti  ComjiitHtionibat  fint  tdiofa  & Patrum  deerttit 
contraria  ; ntmini  inpojleram  acceffut  aai  r e greffas  > 
eliam  de  conjenfa , ad  Bénéficiant  Ectltfîaflicum,  ca- 
jafcamtjae  ejualitatis  , unctdasar  j nec  haütnai  con- 
ceffi  fafptniantur , txttneUntur , aut  trantjtramar. 
Hotyut  ‘Décrétant  u»  <jaibnfcami]Ut  Bemficiis  Ecclt- 
fiajhcit , ac  ttiam  Catbtdralibut  Eceltfiit , ac  in 
jKtbajcumtjHe  ptwfonis , ttiam  Cardinalatàt  bonort 
fjgtntibas » locam  babtat. 

te  S.  Pape  Pie  V.  dans  fa  134.  Bqlle  (cj  qui  eft 


<0  jr.  r.m  r. 

i*  tmlli.  Rùiti j. 

ai  rvBt,  i.  u 
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du  ii  Septembre  157».  fait  la  même  défenfe.8c 
confirme  la  révocation  de  ces  memes  facultezdans 
les  termes  les  plus  forts  & les  plus  énergiques:  Not 
volent  et  , dit-il , omntm  b.rtditariam  Benepctorum 
Ecclefîdjiiconm  fhcetjfsoncm  de  Eccltfi 4 Dtt  l «lit- 
re , ac  libtrtati  Bette ficioram  kkjufmodi  providtrt  -, 
& nt  de  perfeni  magit  tutti  & idonti  , prout  refui- 
titur  , fijcihus  providtn  t /aient , omnet  & /i ngulu 
regreffui . . . tttamdeconfienfu  , jut/d/at  jttfmodoL- 
bet  fub  ymbufcumtjue  ttntribut  & formit  , JC  cum 
/juibnfvis  efftcacifftmis  , nui»  motu  proprio  8c  ex 
ccrtâ  fei  entra  ac  de  Apoftolicarpoteftatisplenitudi- 
ne  claufuiis  irritjntibus  & aliis  decret it  quomodoli- 
bet  per  tjuofvit  Romanot  Pontifias  , Prjdece (foret 
no j}  rts , ad  Bemficij  Eccltfi* flic  J cum  cura  dr  fine 
curi , fecul jri. 1 CT  quorumvis  Ordtnttm  rtguUrta . . . 
motu  propno  & ex  certi  nofirù  fititntiûac  de  sfpe- 
• fiolicj  pote  fins  it  plenitudine,  automate  Apojloiici 

ténors  prafintium  revecamai , affamai  & aboltmus. 

Le  Droit  ancien  eft  conforme  au  Concile  de 
Trente  fur  cet  article  .comme  il  parole  par  plu» 
fieurs  Decretales  des  Papes,  qu'on  peut  voir  dans 
tif * 1 ‘*““11  Corps  Droit,  (a J 

«l'âôi Nos  plus  célébrés  Jurifcotvfultes , comme  (b) 
Rebutfè,  Flaminius  Parilius  .Gicgoirc  deToulou- 
cûmuu  m.  » fe , Papon  8c  plufieurs  autres  unt  reçû  avec  rcfpeâ 
***■ *•  + une  fi  falutaire  Ordonance  8c  foûrienent  que  le 
regrès  . ne  doit  point  avoir  lieu  en  France.  Parce 
*£3St  *îuc  di/ent-il*  » >*•  S’il  étoit  permis  à un  Bénéficier 
a.  en  danger  de  mon  de  réfîgner  fon  Bénéfice  avec 
**•,,„  {al  cette  claufe  exprefte  , ou  feulement  weite , d’y 
e»  u rentrer  après  être  revenu  en  fantè  /ans  une  provi- 

* un'imJ r*.  ^,on  nouvelle, ce  feroit  ouvrir  la  porte  à la luccef- 
/***  cuu-  fion  héréditaire  dans  les  Bénéfices, fi  deteftée  par 
l’Eglifc.  i°.Parceque,  comme  une  réfignation  qui 
contiendrait  cet  ce  claufe  :Si  dectfftrit , feroit  nulle 

• dans  le  for  extérieur , cette  même  claufe  , quoi, 
que  feulement  tacite , ou  mentale , la  rend  pareil, 
lement  vicieufe  8c  criminelle  dans  le  for  de  fa  con- 
fcience , fi  l’on  en  juge  félon  les  règles  de  l’elprit 
de  l’Eghfc. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cri!  devoir  préfupofer , 
avant  que  d’entrer  plus  avant  dans  le  détail  delà 
difficulté  , qui  regarde  BafiliiTc.qu’on  peut  cc  fem. 
bîe.excufcr  de  péché  dans  les  circonftances  de  avec 
les  conditions  que  nous  allons  marquer.  Car  la  Ju- 
xifpiudence.qui  s’obferve  aujourdui  en  France  lui 
eft  entièrement  favorable,  eu  ce  qu’elle  aprouve 
le  regtcs.Sc  quelle  permet , qu’on  rentre  de  plein 
droit  dans  les  Bcncfiees  qu’on  a refignez  dans  une 
maladie  dangereu  le , loi  (qu’on  eft  délivré  du  péril 
où  l’on  ctotc  au  tems  delà  réfignation.  Cette nou- 
f , r„  A velIfJurifpiudenceaétcétablieparl’EditdetdjS. 
,«.!  «Ü'  »».  f e)  Lequel  eft  fondé  1®.  Sur  ce  qu’on  regarde  ccs 
fortes  de  refignations, comme  n’étantpas  entière- 
ment  libres  j parce  que  celui , qui  a réfigné  en  cet 

• état  fon  Bénéfice , ne  l’eût  pas  fait , s’il  eût  crû  re- 
vcn’r  en  ^ant^  » ain^  H00  *e  Clément  III.  [A) 

^'.<*.«.44.  ‘ Nulle  Mit  hoc  vtrifimile  reddit , dit  ce  Pape  , ut 
aifauam  Btneficiammaltii  forte  txpenfii  & iaberi- 
ut  acefaifitam  , tjuo  f h fi  en  tari  débet . faeiU.fint 
mjgnû  causa , fui.  f ponte  refit  gntt.  Par  lefquelles 
paroles  ce  Pape  donc  à conoltre , que , quoique  la 
crainte  de  la  mort , dont  eft  faifi  celui  qui  réfigne 
en  cet  état , n’ôte  pu  entièrement  U liberté  j il  eft 
pourtant  vrai  qu’elle  la  diminue  beaucoup  , com- 
me on  le  peut  prouver  par  une  autre  Decrecale  ra- 
portée  dans  le  Corps  du  Droit . 3c  qui  eft  d’Ale- 
<0  Ajf*«a.  xandee  III.  ( e ) 6c  que  par  conféquent  il  eft  im- 
ÏÏb  Por*anl  d’y  *v<>ir  qu’à  toute  autre  fem- 

w.  tr  *r.‘  ».  blable  caufe,  qui  porte  un  Bénéficier  à réfigner  fon 
mT,  M’  h w Bénéfice , comme  le  dis  le  mémo  Pape  Clcment 
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III.  qui  ajoûte  : ldteqne  fupervacantum  tfftnon  crt- 
dimus,  eau  fiant  rtfignattonit  diligenter  inquiri.  x9. 

Sur  ce  qu’il  eft  de  1a  charité  & de  la  juftice  de  pour- 
voir à. la  nourriture  & à l’entretien  du  refignant, 
qui  étant  dépoiiillé  dç  fou  Bénéfice  , fe  verroit  ré- 
duit dans  la  mendicité , à la  home  du  Clergé  , s’il 
n'avoit  pas  d’autre  bien  , comme  il  eft  aftcz  ordi- 
naire. )e.  Sur  ce  qu’il  eft  important  6c  même  ne- 
ceftàite  d'admettre  le  regrès  pour  punir  plufieurs 
Réfignataires  avides . 6c  ingrats  .comme  ils  le  mé- 
ritent , en  les  privant  des  Bénéfices  qui  leur  ont 
été  réfignez  dans  ces  citconftances. 

Le  plus  fameux  exemple  que  nous  en  aïons  eft 
l’Arrêt  du  Conféil  Privé  du  Roi , rendu  en  faveur 
de  Jean  Benoît , Curé  des  Saints  Innocens  , qui 
aiant  réfigné  fa  Cure  à Jean  Semclier.fon  Vicaire, 
dans  la  volonté  exprelîe  d'y  rcntrcr,s'il  recouvrait 
fa  famé  , éprouva  jufqu’ou  pouvoir  aller  la  mau. 
vaife  foi  & l’ingratitude  d’un  Réfignauire  avide, 

6c  poftedé  par  l’efprit  de  cupidité.  Et  ce  fut  en  hai- 
ne de  ce  vice  que  le  Conleil  jugea  à propos  de 
rendre  ilh  Arrêt  favorable  au  Çuré , pour  punir 
l’ingratitude  de  fon  Réfignacaire  -,  6c  qu’il  ne  crût 
pas  qu'il  fût  jufte.de  lai/Ter  fans  fecouts  un  Pafteur, 
qui  avoit  long-tenu  & dignement  fervi  l’Eglife , • 
de  peur  qu’il  ne  vint  à manquer  d'une  fubfiftancc 
nece(Taire,&  qu’il  ne  fevît  réduira  une  indigence 
également  honteufe  à la  Religion  6c  injutieufe  à 
la  charité  de  l’Eglife  , dont  l’elprit  eft  de  pourvoir 
aux  befoîns  de  (es  Miniftrcs.  Cet  Arrêt  qui  eft  du 
19.  Avril  1^98.  fe  trouve  au  fécond  tome  des  Mé- 
moires du  Clergé,  (fi)  & cû  raporré  par  le  Pré-  ck?f.*££ 
tre , Charondas  8:  d’Olive  (^)  8c  fut  enregiftré  au  P»«-  *•  tu.  ».  «. 
Parlement  de  Paris  le  neuvième  du  mois  de  Mai 
fui  van  t , pour  fervir  de  Loi  en  pareil  cas,  comme  «■  th.  it. 
il  en  fervit  en  effet , ainfi  qu’il  paraît  par  un  Arrêt  ** 

du  même  Confeil  Privé,  du  j Juillet  i^oj.raponé  dxiIjy*.  l ■< 
par  M.  Brillon , en  fon  troilicme  volume  de  fon  thftt.BriBa* 
Dictionnaire  des 'Arrêts  (b)  qui  en  raporte  plu-  v.iupè.i.m 
fieurs  autres  8î  particulièrement  un  du  Pat  lement  rf‘ kc* 
de  Bretagne  du  16  Octobre  if6i.  en  faveur  de 
Pierre  Georges , Curé  de  Trebes , contre  Jean 
Moulnicr  : un  du  Parlement  de  Paris  du  10  Mai 
1569.  un  du  Parlement  de  Touloufe  du  18  Mars 
1618.  un  du  Parlement  de  Paris  du  6 Juillet  1616. 
un  du  16  Mars  t6ji.  un  du  s Marc  1650.  un  du  jo 
Mai  i6ji.  un  du  7 Janvier  164.1.  un  du  Parlement 
de  Bretagne  du  9 Septembre  164.1.  trois  du  Parle- 
ment de  Touloufe  du  18  Juin  1646.  du  15  Juillet  * 

16;}.  8c  du  11  Février  i6fj.  un  du  Parlement  de' 

Paris  du  jo  Juillet  t6ji.  un  du  Parlement  de  Gre- 
noble du  4 Janvier  1673.  deux  du  Parlement  de 
Touloufe,  l’un  du  30  Janvier  1680. 8c  l'autre  du 
11  Septembre  de  la  meme  année , 8c  enfin  un  au- 
tre du  Parlement  de  Provence  du  jo  Mai  1687. 

Mais  fi  tous  ces  Arrêts  6c  les  autres  qui  inter- 
viennent fouvent  en  pareille  matière  peuvent  dé- 
roger à l’ancien  droit  établi  par  les  Decretales  6c 
confirme  par  le  Concile  de  Trente , 8c  rendre  lec 
régies  tolérables , ou  même  légitimés  dans  le  cas 
de  maladie  •,  c’cft  principalement  danrtrois  cir- 
conftances.  La  première  quand  le  Réfignant  agis 
de  bone-foi,  fans  fe  dater  de  l’efperance  de  pou- 
voir rentrer  dans  le  Bénéfice  qu’il  réfigne  6c  en  fe 
confidérant  comme  déjà  mort  au  monde  , 8c  aux 
biens  de  la  terre.  Comme  c£tte  difpofition  eft  pure 
8c  fainte  8c  qu'elle  exclud,  non  feulement  tout  pa- 
âe , mais  encore  tout  défir  6c  même  tout  efperan- 
ce  de  regrès , elle  ne  peut  être  contraire  à l'efpric 
de  l’Eglife  , ni  par  confëquenr  aux  Conftirutions 
Canoniques.  La  fécondé  circonftance  eft , qu ‘en- 
core que  la  penfte  du  regrès , qui  vient  à ce- 


l 
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lui  qui  fe  trouve  délivré  du  danger , où  la  maladie 
l'avoitexpofé , ne  foit  point  mauvaile  de  fa  natu- 
re , il  ne  demande  à rentrer  dans  le  Bénéfice  qu'il 
aréfigné  dans  cet  état , que  locfqu’ü  eft  encore 
f capable  de  rendre  fervicc  à l'Egliic.  La  uoilicme 
enfin  : que,  quand  le  Refignant  malade  s’étant  dé- 
fiait de  fon  Bénéfice  , il  ne  lui  refte  plus  de  quoi 
fubfifter.  Ce  font  fans  doute  ces  railons , fur  lef- 
quelles  on  a fondé  la  nouvelle  Jurifprudence, éta- 
blie d'abord  par  l'autorité  du  Prince, 8c  maintenue 
dans  U fuite  par  célles  des  Cours  Souveraines  de 
ce  Roiaumeioutre  que,  comme  nous  l'avons  dé;a 
dit,  on  a cté  perfuade qu'il étoitda  U juftice,  de 

funir  la  trop  grande  avidité , la  mauvaife  foi , 
ingratitude, & fi  on  lofe  dire,  l’inhumanité  d’iin 
grand  nombre  de  Réfignataircs  , qui  après  avoir 
profité  de  la  bonne  volonté  , de  la  géncrofitc,ou 
de  la  foiblefle  de  leurs  bienfaiteurs,  les  laiifoient 
fans  lecours.  D'où  nous  concluons  -,  i*.  Que  Bafi- 
liffe  ne  doit  pas  être  exeufe  abfolument  de  fout  pc- 
ché  ; puifqu'en  refignant  fon  Bénéfice  a Georges, 
il  a eu  le  deftein  formel  d'y  rentrer,  s’il  tevenoit 
en  fan  té,  au  lieu  que  pour  fe  conformer  à l'efpric 
de  l’Eghfe,  il  ne  devoir  pas  avoir  cette  intention 
expreiTe.  a*.  Qu'il  a encore  plus  malfait,  d'avoir 
eû  ce  deilein,  s'il  avoir  d'ailleurs  de  quoi  fubfifter 
honctement  30.  Qu'il  eft  encore  plus  mcxcufable, 
s'il  ne  fecroioit  pas  en  état  de  fervir  utilement  l'E 
glifc  dans  le  Bénéfice,  où  il  avoir  intention  de 
rentrer. 

Enfin  pour  achever  d’éclaircir  cette  importante 
difficulté,  nous  devons  ajoûier , que  le  Refignant 
■ rentre  de  plein  droit  au|ourdui  dans  fon  Bénéfice 
jnrtpojthminii  , comme  parlent  les  Jurif. 
conlultcs , c’eft- à-dite , fans  qu'il  foit  necellàire, 
comme  autrefois  , de  prendre  une  ziouvelle  pro- 
vifion,  ni  une  nouvelle  pofi'elTion  : parce  que  l’on 
coufidere  comme  nulle  la  rclignation  qu’ils  faite, 
ainfi  que  la  provifiou  obtenue  enconféquence  par 
leRélignacaire  : lequel  ufageeft  autronfé  par  une 
y/;»-  Conftttutiondc  Boniface  VIII.  (.1)  qui  dans  ut)  cas 
lout  p*teil  déckre  , qu’on  peut  rentrer  librement 
*••*»  * dam  fon  Ben. -fies.  A t Bénéficia [H* prieracollatie- 

*e  , quibufcMnnjHt  perfomt  failli  de  tpfit  ,nen  ob 
Coof  fa  PaH,e»  l'btri  reversant  nr  ; c’eft-à-dire  , fine  nova 
con  1 t“f‘  ».  co.Utiont,  ainfi  que  l'explique  la  Glolc.  (b) 

Caafti.i.fcâ.  ». 

CAS  IL 

Pamelius  aïint  permuté  de  pacifieo  ad  p*. 
eificutn  fa  Cure  de  Saint  Godard  avec  Caius  contre 
une  Chapelle  que  celui-ci  polledoit  depuis  un  mois 
feulemcnt;&  l’un  & l'autre  ayant  cnfœie  prispof- 
feffion  : il  eft  arrive  que  Pierre  a fufeité  tu»  procès 
à Caius  au  fujet  du  titre  de  la  meme  Chapelle  , 
• dont  il  s’etoit  fait  pourvoir  fur  la  prcfcntation  d'un 
Patron  bique, & a obtenu  un  Art  et  du  Parlement, 
qui  en  a évincé  Caius.  Sur  quoi  Pamelius  deman- 
de s'il  n'a  pas  droit  de  rentrer  de  plein  droit  dans 
fa  Cure  & fans  avoir  befoift  d'une  nouvelle  Pro- 
vifion  7 

R t*  » o Kl  !. 

Il  ne  faut  pas  douter , que  dans  le  cas  propofe 
Pamelius  ne  puilfe  rentrer  de  plein  droit  dans  fa 
. * bm.,  *>  Cure, fans  avoir  befoin  de  nouvelle  Provifion.  De 
hf.  pu.  &<•*-  conjuttnamt  non  petimr  novacotlaho  , ditRebuffc 
fcUZ.'rn  “’L*  ^ 1*4ntio  lîH,t  reiV  *à  ftutm  fient ficinm  , mi  notât 
ium.  ir*s  t»  Joanms  A.idr*.u.  Ce  que  ce  favant  Jutifconfulre 
con^rme  Par  Bn  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , ren- 
<dj  ut  «Uni  du  en  conformité  le  z Mai  1 jzj.  à quoi  il  ajoûte  , 
cc  C1!  •>  Ju  pollefloirc 

hff—-  iuivanr  la  Loi  (d)  qui  dit  qu'on  no  perd  pas  la 

f./a.  M.  41.  nr.  Ttmf  JJf  Tl 
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poflcflîon  civile  par  une  abfence  de  peu  de  durée. 

CabalTutius  ( j eft  du  même  fentimem  que  Re- 
bufTe  6c  les  autres  Jtpifconfultes.  Si  tvinei  connu, 
gat  B em p a nm  pcnn  .urnme  ju.tjiium,  dit  ce  Cano- 
nifte  , darur  rtgrtffut  ai  ait  e mm  dimiffum  ratione 
tacite  candi  neni  s tn  ni  à demi  j fiant  inc.  uf . .-Si  per- 
mutatum  Bencficium  non  fueric  cviéhim ,/înt  <jni 
nem»  praprium  ci  1 murer  et  Beneficium. 

Cette  décifion  fe  peut  prouver  foit  clairement 
par  une  Conftitutiofi  de  Boniface  Vlll.  (fi  où  ce 
Bape  déclate  , qup  celui  qui  a cédé  un  Bénéfice 
pour  an  autre,  où  il  n’a  pû  être  maintenu,  parce 
que  le  Pape  l'avoir  déjà  doné,ou  réfervé  à fon  in- 
M»  y peut  rentrer  de  plein  droit.  Statkimus , » t , 
fi ipjidt  collât tone  ,(en  refervatiahe pradiflâ  certia- 
rcstffeili , [mb  aid  difficHltattquacMnujde  omnino  di- 
miftrint  Bénéficia,  fie  fibi  de  ftflo  collât*,  Àd  Béné- 
ficiaja*  priera  ( ttllauone  , ^uibufcMm^ite  pitfanis 
failli  deipfitHttjuaiju.im  objlante)  libéré  nvertantur, 

E*nlcm  jHocjue mod.im  in  dimittendo  recept.i,  & re- 
cmpirando  dtmiffa , qubadtmnei  aliot  ,ejiti  fo*fan  oc- 
eufione  prtdtclà (uk  dimiferint  Bénéficia  & -Uinuffà 
per  alies  fiétrint  «ffeCMti , per  omr.1.1  decfniifiut  ak- 
ftrvaniMm,  Ce  font  les  termes  de  ce  Pape. 

NosCanoriiftes  8c  nos  Jurifconfultes  François, 
comme  Papon  , Fabcr,  Lhatondas , Duarcnus  , 
d’Efpeiiresèc  plüfieurs  autres  citez  par  Caballutius 
Lçj  enfeignent  tous  unanimement  la  même  chofe: 
plufienrs  obfervam  neanmoins  que  celui  qui  ren> 
tre  ainfi  dans  fon  Bénéfice,  ne  le  peut  faire  félon 
nôtre  ulage  qu'aprè*  avoir  obtenu  du  Juge  Royal 
uné  Sentence  , qui  le  lui  permette.  Creft  b Jarif- 
prudenêe  de  ce  Royaume  , établie  non  feulement 
pat  l’An  et  que  cite  RebufFe  & par  plufieurs  autres 
qu'il  tfiîrme  avoir  vû  prononcer  de  fon  tems  ; 
c'cft-à-dirc  , il  y a plus  de  170.  ans  ; mais  encore 
par  piufieurs  autres,  raportez  pat  les  Autcmsqui 
ont  fait  des  collations  d'Arrcts.  .7~~ 

cas  in.  * *7:# * 

1 c n a c 1 aîant  permaté  une  Prébende  de  fix 
cens  livres  chargée  d'üne  penfion  de  deux  cens  li- 
vres, contre  une  Chapelle  de  trois  éens  livres  que 
Jacques  fon  compermutant  poiredoit,&  Jacques 
qui  ignoroit  1a  penfion  en  ayant  cù  conciliante 
trois  mois  après,a  voulu  rentrer  dans  b pollcüîon 
defa Prébende,  à quoi  Ignace  s’eft  fortement  opo- 
(é:  Celui-ci  peut- il  fans  injuftice  perfeverer  dans 
fon  opolition  6c  fe  defendre  contre  Jacques  qui  lut 
a fufeité  un  procès  à ce  fujet 

R X*  t O N s t. 

Jacques  a fans  doute  droit  de  pourfuivrecontre 
Ignace  un  jugement  qui  le  remette  en  pollèffion 
de  b Chapelle.  La  ration  eft  , qu’il  eft  contre  l’é- 
quicé  naturelle  qu'un  homme  tire  avantage  de  b 
fraude  qu'il  a comife  , ainfi  que  le  déclare  Ale- 
xandre III.  (h)  Ignace  aïant  donc  ulé  de  dol , en  (M  Juisod. 
celant  à Jacqucsla  penfion.doni  fa  Prébende  étoit  "‘j  ^ 

chargée  ; il  n’eft  pas  jufte , qu'il  en  profite  , Càm  dm  V»  «7- 
fraut  & dotas  ei  patnetnari  non  dibtant , ainfi  que 
parle  Innocent  III.  (ij  u>  i>*«.  mi! 

Cette  dccifion.eft  d’un  favanc  Canoniftc,  CkJ1  ZûT  0™* 
qui  dit  : Conceditnr  regrejfiis  , p contingot  unam  ex  jh*<  . -* 
permutant  Bénéficia  vel  novk  penfion:  oneran.vti 
ttiamvtteei  penfiont.modb  il,  tjuanao  permaravir,  tk)  J««  t-. 
ifnoraverit.  Papou  (i)  raportc  piufieurs  Arrêts 
du  Confeil  du  Roi  qui  l’ont  ainfi  juge  ; à quoi  l’on  »•  *•  '»  4. 
doit  ajoûter  : »°.  L’Artêt  célébré  du  7.  Décembre  fU.lbZO'Jl  y. 
ij<y.  rendu  par  le  Parlement  de  Paris,  toutes  les 
Chambres  atlèmblées  êcentobcs  rouges,  rapor- 
té  par  (w)  Charondas  le  Caron  -,  par  lequel  le  * 1 

Vu  ‘ ^ *• 
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ftélignatairemêine  d'uncompermatant  fcmHablc- 
à Ignace  , fut  exclus  du  Bénéfice,  que  ce  comper- 
tnuunc  de  mauvaife.  foi  lui  avoit  refigné  aptes  fa 
permutation  frauduleufe.  a*.  Par  plufieurs  Atrrcts 
du  Grand-Confeil , rapottez  par  M.  Brillon  en 
(OM.biII.  fon  Di£bonaire  des  Arrêts  (a)  par  lefquels  ce- 
lui  qui  dans  le  cas , donc  il  s'agit,  a celé  la  pen- 
■mmomk  • 7f«  fion  qui  cioii  fut  le  Bénéfice  qu’il  a donc  en  fer‘  ; 

mutation  cft  obligé  de  ccder  le  Bénéfice  qu  il  a 
obtenu  pat  certe  toic , ou  au  moins  d’aquuer  la 
penfion, 

C A S IV. 

CHttiotofiUi  ayant  réfigné  à Paulin  un 
Prieuré  de  1000  libres  de  rente,  (itué  cn  Tourai- 
ne , avec  une  teferve  de  4.00  livres  de  penfion  , 
Qe  ne  pouvant  trouver  le  moyen  de  fc  faire  payer 
par  Paulin  depuis  plus  de  trois  ans  , demande  s il 
ne  lui  cft  pas  permis  de  rentrer  dan»  le  prieure  ; 
puifque  le  Pape  lui  en  doue  un  plein  pouvoir  par 
le  titre  de  fa  création  de  penfion , qui  le  porte  en 
ces  tetmes  : Refignatario  , ntenon  ejut  finccejfort , 
tufolntione  Ji&a  penfionit  déficit  ntt , fit*  illam  Ad 
minorent  fnmmam  ndmci  pettme  \ liceat  eidtm  ptn. 
fi  on  a rit  hbtrum  habere  regrejjom  ad  idem  B tnt  fi- 
tinnt  , & ipfiut  corporalem  pofftjjionem  prtpriâ  an- 
toritatt  per  fe , vel ptr  alium  iibcrc  apprektndtrt  ? 

R e’  P o W S B. 

Il  cft  confiant  que  Chryfologue  n’a  aucun  droit 
de  rentrer  de  fon  autorité  privée  dam  le  Prieure 
qu’il  a refigné  à Paulin , fous  prétexte  du  défaut 
d»  payement  de  fa  penfion  \ quoique  fa  fignature 
de  Rcrtne  lui  en  attribue  le  pouvoir.  C’eft  la  Ju- 
rifprudencc  univerfcllementobfcrvée  cn  Fiance, 
(ii)  ainfi  que  le  remarquent  (A)  Mendofius , Azorîus 

& Cabaftutius  qui  les  cite  & qui  dit  : tûGalUi ne - 
minilititnm  ahcujus  rti  poffcjjiontm  pro- 

ï pr‘*  mgertrt  tut  tri  1 ntt , priuftjuom  de  penfioms  fe- 

*_!  ».  enritatt  experiundnm  j niait  eft , quint  lit  de  Btne- 

fiat  intentant.  Il  faut  donc  premièrement,  que 
'***•«-  Chyfologue  fafle  voir  b mauvaife  foi  de  ion 
£*■4.  4rJf.  iii  penfionaire  , ou  fon  opiniâtreté  à ne  le  point 
**  *•  payer  i Sc  qu’il  obtiene  enfuite  un  jugement , qui 

lut  permette  de  mettre  en  execution  la  claufe  por- 
tée par  fa  fignature  de  Rome  , c'cft-à  dire  ,’dc 
rentrer  dans  I»  pofleflion  Sc  joüillâncedu  Prieuré 
qu’il  a refigné  a Paulin.  Sont  pofiqt itm  confiiterît 
de  refign.uariintgligtntià,  vel  mal  d fi  le  in  fiolvtn- 
dâ  penfioni  btncficiariâ  , ajoûte  Cabaffînius  , ra~ 
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tio  jufta  trit  in  vim  ctanfnla  bujin  pintificia  épi» 
rimai  regrtjfum , non  nuque  folâ  conclurent!  1 a tut- 
rit  aie  i fitd  m vint  tttvi  judicii  citai à parte. 

CAS  V. 

C a h o 1 d i , Prieur  de  Saint  Jean , a fait  Pro- 
fcflion folcnnellc  dans  un  Ordre  Religieux  , fans 
avoir  réfigné  fon  Bénéfice,  dont  Jofcph  a été 
poufvû  huit  jours  après  par  le  Collateur.  Mais  lis 
mou  après  la  Profcflion  de  Candide  ayant  été  dé- 
clarée nulle,  foit  par  le  défaut  de  l’âge  requis, ou 
d'une  année  entière  de  probation , ou  enfin  parcs 
que  celui,  qui  l'a  reçûc  , u’étoit  paslegitime  Su- 
périeur r il  .cft  forri  du  Monaftcrc  ; 6c  prétend  au- 
jourdui  rentier  dans  1a  poflêflioa  de  fon  Piieuri 
&cn  exclure  celui  qui  en  aétepourvû.  Sa  piéteu* 
uon  cft-elle  jufte  ? 

R B*  P O M SB. 

Puifque  la  Profcflion  de  Candide  efi  nulle,  il 
cft  confiant . que  ce  qui  a été  fair  en  confcqucnce 
doit  aulTi  être  cenfé  nul;St  que  par  confequent  c’eft 
avec  jufticc  qu'il  demande  à rentrer  dans  la  pof- 
fefljou  6c  joüilTance  de  fon  Piieuré  : S ai  un:  tbten- 
lit  in  iitiegm  m reftitutionii  lileri s que  parlcCa- 

balfutius.  (r).Il  n’y  autoit  donc  que  la  feule  pof-  te)  /«*  f«- 
feflîouttiennalc  paifible  de  Jofcph,  qui  pût  cm- 
pêcherie  regrès.  Sont  obfiart  hiuc  pou  fi  exccpno  >.  »•  »!•».  <• 
pjcifica pojfejjienii , ajoûte  ce  Canoniftc  . . 1 Std 
fi  non  inttrctjfit  tnenninm  \ hand  dubie  invalide 
profil fio  csm petit  jus  regrtjjni  ad  prifiinum  Bentfi- 
■ mm.  La  raifon  qu’il  en  donc  cft , que  la  réfigna- 
tion  , la  colbtion  & tous  autres  a&es  font  de  mê- 
me nature  que  la  profcflion  -,  & n’ont  par  confe- 
quent aucutie  force,  loifque  la  ptofeflion  eft  illé- 
gitime : ce  qui*eft  conforme  à ces  paroles  du  Con- 
cile de  Trcnre  : ( d ) Nulla  rtmtntiatio  efjcttum  in - ^ 
icliigatHrfortiri,  ni  fi  ftatuit  à profit fifione.  Donc  n’y 
aïant  point  eu  de  profcflion  véritable,  b colla-  *«•“«•■  ‘-i** 
tion  du  Bénéfice,  faite  à Jofcph  , eft  nulle , fui- 
vant  cette  maxime  de  Boniface  VIII.  (0  Quactn-  (•)  <♦. 

tra  jus  fiant , dtbtnt  utiijne'pro  infitlht  baberi.  A ^,rtmiu  n™  m 
quoi  l'on  doit  ajoûter  avec  le  même  Cabafîutius, 
qu’une  collation  , telle  qu’eft  celle  dont  il  s’agit 
dans  l’expofé, renferme  naturellement  cette  condi- 
tion tacite  : St  fit  profiejjio  valida.  En  effet  on 
trouve  dans  le  Digefte  St  dans  le  Code  une  infinité 
de  Loix  qui  autorifent  ces  fortes  de  conditions  ( 
quoiqu’elles  ne  foient  pas  exprimées,  (f)  if)  testes 

• T (Tl).  ,0.  / Ci 
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RÉHABILITER. 

LE  mot,  Réhabiliter , fe  prend  en  difFérens  fens.  Car  i“.  on  le  dit  fort  bien,  en 
parlant  d'un  Gcntil.Homme  qui  eft  déchu  de  la  qualité  de  Noble , pour  y 
avoir  dérogé  mal  à propos , ou  pour  en  avoir  été  dépouillé  par  un  jugement  juridi- 
que. Les  Lettres  du  R.oiqui  le  rétablirent  dans  fon  premier  état,  s'apcllent  Lettres 
de  Réhabilitation  à la  différence  .des  Lettres  qu'on  apclle,  deNoblelIê,  qui  font 
abfolumcnt  neccffaircs , quand  plus  de  deux  des  derniers  Ancêtres  ont  dérogé. 

i°.  On  le  dit  encore  de  ceux  qui , ayant  été  notez  d’infamie  par  quelque  Jugement, 
obticnent  des  Lettres  de  Réhabilitation,  par  lefquellcs  le  Roi  les  rétablit  dans  leur 
bonne  famé  Sc  renommée,  comme  on  parie  au  Palais. 

3“.  On  dit  encore  réhabiliter  un  mariage,  où  il  y avoit  quelque  nullité  , fur  quoi 
l'on  peut  confulter  le  Recueil  de  Combes , Greffier  de  l'Officialité  de  Paris  (g). 

4".  Réhabiliter  fe  prend  dans  ce  titre  pour  un  terme  d'Eglife , qui  lignifie  en  gene 
ral , rétablir  un  Ecclefiaihque  dans  l’état,  où  il  étoit  avant  qu’il  eiitcontraélc  l’em- 
pêchement canonique , qui  le  pttvoit  du  droit  d'exercer  fes  fondions  ; & dansun  fens 
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plus  propre  , il  fe  prend  pour  le  relever  par  une  difpenfe  du  Supérieur,  de  l'empê- 
chement particulier  de  l’irre^ularitc  qui  le  rendoir  inhabile  d l’exercice  du  Minifterd 
Ecclefiaftique,  ou  qui  leprivoitdu  privilège  attaché  à Ton  état.  Sur  quoi  on  peut  voit 
ce  que  nous  avons  dit  fur  le  Titre,  Irrégularité. 

VtitT^  Dispense  de  i'Uri'gulaiuti', 

RELIGIEUX. 


ON apellc Religieux , â pronrememt  parler,  celui  qui  a fait  Profeflion  foleri- 
nelle  des  Vœux  de  Chafteré , de  Pauvreté  & d’Obcïffance  dans  une  Reli- 
gion aprouvée  par  l’Eglife  ou  par  le  Pape  (a) 

On  peut  dire,  que  Religiafut^  fediten  latin,  pour  JReïigatus.  En  effet  un  Religieux 
eft  lié  par  neuf  diffetens  liens,  comme  l’obferve  Rebuffc  (b}. 

Le  premiereft  celai  du  Vœu  de  Chaftetc,  qui  tient  liée  la  luxure. 

Le  fécond,  le  Vœu  de  Pauvreté,  qui  tient  captif  l’amour  defordoné  des  biens 
temporels. 

Le  croiftéme  eft  l'obélflance  humble , qui  lie  l’orgueil. 

Le  quatrième  éft  l’obligation  de  vivre  en  commun  , qui  éft  un  obftacle  d l’envie. 
Le  cinquième  eft  le  lien  de  là  fobrieré  Se  de  la  mortification , qui  font  des  vertus 
opofées  d la  gourmandife,  au  luxe  & à l’inconrinence. 

Le  fixiérae  eft  celui  de  la  charité  , qui  arrête  les  pallions  ; & furtout  cctle  de  U 
colere.  ‘ 

Le  feptiéme  eftlefilefice,  qui  lie  la  langue  & empêche  de  médire,  ou  de  murmurer. 
Le  huitième  eft  le  travail  du  corps , ou  de  l’clprit,  qui  eft  l’ennemi  de  la  parefte 
6 c du  relâchement.  • 

Le  neuvième  enfin  eft  l'habit  -vil  te  abjet  que  porté  un  Religieux,  qui  l’éloigne 
de  la  vainc  gloire  & qui  le  contient  dans  la  modeftic  fiedans  l'humilité.  On  peut  voir 
fur  cela  Bercorius  dans  fon  diiflionairc  (r). 

On  apelle  néanmoins  encore  Religieux  celui  qui  quoiqu’il  n’ait  pas  fait  Profeflion, 
porte  l’habit  d'un  Ordre  Religieux,  où  il  eft  encré  pour  y faire  fon  Noviciat. 

Un  Religieux  eft  une  perfone  morte  au  monde,  qui  ne  fe  doit  ocupcrqucdu  culte 
divin,  de  ion  propre  faluc  te  de  celui  du  prochain,  quand  il  en  eft  chargé  par  l’Evê- 
que , ou  des  autres  Religieux  qui  font  fournis  à fa  conduite,*fans  fe  mêler  des  affaires 
fcculicres , donc  i’ocupation  lui  feroic  un  fort  grand  obftacle  à remplir  les  devoirs  de 
l’état  faint  qu'il  a embraile.  Monacbns , dit  le  Pape  Eugene,  {d) . . . munie  mortuus  cjl : 
Deo  uütcm  vivii. 

Il  eft  pourtant  vrai,  que  félon  plufieurs  Auteurs  de  réputation , relsque  font, Gui- 
do  Papa,  Rebuflfè,  Bordenave,  Bouche!  5c  autres,  on  a admis  des  Religieux  d excr,. 
cer  des  Charges  êedes  Dignircz  Ecclefiaftiques,  telles  que  font  celles  de  Grands.  Vi- 
caires fie  d’Ofticial.  Le  premier  de  fes  Auteurs  affûre  , qu’il  l’a  vu  ainfi  pratiquer  i 
Lyon&  d Vienne  en  Dauphiné.  Bordenave , Official  de  l’Efcar,  dit,  qu’il  eft  témoin 
du  même  ufaged  Oleron  ôc dJ'Efcarj  & Rebuffe  témoigné,  que  la  Rote  (c)  l’aainfi 
décidé  i mais  à’autres  Dofteurs  prétendent,  qu’on  doit  excepter  les  Mandians  de  certe 
prérogative,  comme  étant  entièrement  contraire  d IcurProfeifion  : exception  que  Bou- 
chel  rejcteabfolumcnt,  en  exigeant  feulement,  que  de  tels  Religieux  obticnent  une 
difpenfe  légitimé  de  leur  Supérieur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fe  peut  confirmer,  paf  un  Canon  qui  eft  du  Pape  Gc- 
lafe  » (/)oùil  eft  dit  que  l'Evcque  peut  ordoner  Prccre  un  Religieux  fur  la  réqui- 
fition  de  fon  Abbé  * 8c  l’employer  enfuicc  d toutes  les  Fondions  qui  convienenc  au 
Sacerdoce.  Omnia  , qux  ai  Sucerions  Officiant  pertinent  vel  Populi , vel  Epifcopi  élections 
frovidè  ac  jujiè  aflurus. 

Un  Religieux  peut  être  exécuteur  d’un  Teftamcnt  avec  la  per-miflion  de  fon  Supcv. 
rieur,  te  non  autrement  : Religiofus  , dit  Boniface  VIII.  (£) , exécuter  ab  aliquoin  fui 
volant  ut  e ultimk  députa  tu  s , non  potejl , cùm  t telle  & no  lie  non  h a beat , hujufmodi  Officiant 
fufeipere , vel  exeq'ui  , nifi  i Superiore  fuo  petit*,  faper  hoc  lucntià  & obtenti.  Neanmoins 
il  eft  d remarquer , que  nôtre  Droit  Coutumier  ne  fouffre  pas,  qu’un  tel  exécuteur 
foie  & demeure  faifi  des  biens  meubles  du  Teftateur  défunt. 

Toute  perfone  Religieufe  peut  faire  hommage  au  Seigneur  fcculier  des  biens  ko- 
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daux,  qui  lui  apartienentàraifon  de  quelque  Bénéfice,  ou  du  Monaftere  qu’elle  gou- 
verne. C’eft  la  décifion  de  Boniface  Vlll.  en  parlant  d’une  Abbeffe,  ou  d'une 
Prieure  (*). 

Un  Religieux  Bénéficier  peut,  (ans  violer  Ton  Vœu  de  pauvreté,  difpofer  des  fruits 
de  Ton  Bénéfice,  félon  l’cfprit  de  l’Eglife,  comme  il  acté  juge  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  17  Mars  1517. 

Ün  Religieux  ne  peut  pas  palier  de  l’Ordre,  où  il  a fait  Profeflîon,  dans  aucun  au- 
tre Ordre  (ans  une  difpenfe  légitime , obtenue  en  Cour  de  Rome,  & fulminée  par 
l’Official  Dioeefain  dans  les  formes  requifes  i & fi  cet  Ordre  eft  moins  auftere  que 
celui  qu’il  veut  quiter  , il  faut  necefiaircment  qu’il  obeiene  la  permifiion  de  fon  Pro- 
vincial , comme  le  Roi  l’a  ordonépar  un  Arrêt  de  fon  Confeil  d’Etat,  rendu  le  11  Sep» 
tembrc  1676  :i  quoi  il  faut  ajoûter , quefi  dans  l’Ordre,  d’où  ce  Religieux  veut  for- 
tir,  il  y a un  Statut  aprouvô  qui  de  fende  la  tranflanon;  il  ne  peut  erre  transféré, 
comme  il  acté  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  le  7 Août  1610  , raporcc 
par  Charondas.  {b). 

Un  tel  Bénéficier  ne  peut  pas  tenir  un  Bénéfice,  dépendant  d’un  autre  Monaftere 
du  même  Ordre,  quand  ce  Bénéfice  demande  rcfidence  & une  autre  obédience  (r), 
parce  qu'il  eft  lié  par  fon  Vœu  d’ObcïlIance  au  Monaftere , où  il  a fait  Profeflîon,  êc 
où  il  doit  par  confequcnt  faire  fa  réfidénee  continuelle.  Deux  Arrêts  raportez  par 
Brodeau  fur  Loiiet  (<0  l'ont  ainfi  jugé  , nonobftant  le  fentiment  contraire  , (oùtenu 
par  Mornac  {*). 

Au  furplus  tout  Religieux,  qui  s’eft  fait  transférer  dans  un  Ordre  plus  étroit,  eft 
oblige  i y faire  une  nouvelle  Probation  & une  nouvelle  Profeflîon. 

Aucun  Religieux  ne  peut  mettre  à execution  les  Sentences,  Decrets,  Lettres  Ci- 
tatoires , Ordonances,  Commiflîons&  autres  Relents  émanez  de  leurs  Generaux  qui 
font  hors  du  Royaume,  fans  être  auparavant  autorifezpar  des  Lettres  Patentes  du 
Roi. 

II  ne  peut  même  palier  de  fon  Convent  dans  un  autre,  quoique  du  même  Ordre, 
fur  la  feule  permiflîon  de  fon  General  ctrangy  fans  le  contentement  exprès  .de  fon 
Provincial.  L’un  & l’autre  a-airiû  été,  jugé  par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  8.  janvier 
1 6*76 , confirmatif  des  Arrêts  du  meme  Confeil  du  18  Septembre  1671.  fie  16  Juin 
1675. 

Les  Prieurs  & Soûprieurs  ne  peuvent  doner  aucune  obédience  hors  le  Royaume 
à leurs  Religieux  (/). 

Les  Religieux  qui  veulent  introduire  la  Réforme  dans  les  Monafteres  de  leur  Or- 
dre , ou  Congrégation,  ne  le  peuvent  faire  fans  être  autorifez  par  des  Lettres- Pa- 
tentes du  Roi,  commedl  eft  porté  par  l’Edit  du  mois  de  Juin  1671,  vérifie  au  Parle, 
ment  le  16  du  même  mois. 

Aucuns  Religieux  ne  (e  peuvent  établir  dans  une  Ville  fans  Lettres  Patentes  du 
Roi  & fans  lecqnlentemenc  de  l’Evêque  Diocclain  & des  Habitans  de  la  Villc^,  fui- 
vanc  la  Déclaration  du  7.  Juin  16)9  , vérifiée  au  Parlement  le  11.  Juillet  fuivanr.  11  ne 
leur  eft  pas  meme  permis  d‘y  établir  de  (impies  hofpices,  ainfi  que  le  porte  l’Edit  du 
mois  de  Décembre  16 66,  vérifié  au  Parlement  le  jo  Mars  1667. 

Les  Communautez  regulieres ne  peuvent  non  plus  que  les  féculieres,  (l’Hôtel. Dieu, 
le  grand  Hôpital  de  Paris,  & celui  des  Incurables  exceptez)  prendre  i fonds  perdu 
aucuns  deniers  comtans  , maifons  ou  héritages,  à peine  de  3000.  liv.  d’amende  contre 
Jes  Communautcz,  de  confifcation  furies  Donateurs,  de  nullité  des  Contrats  & de 
500.  liv.  d’amende  contre  les  Notaires  qui  auront  pafté  les  Contrats.  C’eft  ainfi  que  le 
porte  l’Edit  du  moisd’Aoùt  1661,  vérifié  au  Parlement  le  x Septembre  fuivant. 

Les  Réguliers  ne  peuvent  prêcher  même  dans  leurs  propres  Eglifes  fans  la  permif- 
fion  ou  contre  la  défenfc  de  l’Ordinaire , comme  le  Roi  l’a  jugé  par  un  Arrct  de  (on 
Confeil  d’Etat  le  4 Mars  1669. 

Un  Religieux  fait  Evêque  , ne  fuccedepointà  fes  parens,  ainfi  qu’il  acté  juge  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  le  11  Mai  »6j8Yg)  il  n’aquicrc  pas  non  plus  pour  (on 
Monaftere:  mais  les  aquifitions  qu’il  fait  tournent  au  proht  de  Ion  Evcchc,  comme 
l’en  feigne  Chopin  (é). 

Un  Religieux  d’une  naidincc  illégitime,  devient  légitime  par  une  Profeflîon  folen- 
nelle  qu’il  fait  (/),  mais  il  ne  peut  fans  difpenfe  être  élevé  i aucune  Charge  de  l’Or- 
dre. Neanmoins  l’Ordre  de  la  Sainte  Trinité  & celui  des  Carmes  ont  un  Statut  qui 
exige , qu’un  tel  Religieux  obricne  une  difpcnfccn  forme  du  Supérieur  majeur,  com- 
me l'oblerve  Blondeau  fur  la  Biblioreque  canonique  de  Bouche!  (k). 

L’apel  comme  d’abus  interjeté  par  un  Religieux  en  matière  de  difcipline  régulière 
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& de  corre&ion  de  mœurs , n'a  pas  d’effet  fufpenfif  * mais  feulement  un  effet  dévolutif , 
comme  le  dicFevrcr.  {a) 

Un  Prieur  Clauftral  ne  peut  admettre  aucun  Novice  que  du  confentement  du  Cha- 
pitre régulier,  comme  il  a etc  juge  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  le  io  Dé- 
cembre 161  S.  (A) 

Les  Religieux  Proffcs  ne  peuvent  fuccedcr  à leurs  parens , ni  les  Monafteres  pour  eux* 
C’eft  non  feulement  la  difpofition  de  50  de  nos  Coutumes  * mais  encore  un  point  uni- 
verfcllement  établi  dans  tout  le  Roïaume.  Les  Hermites  mêmes  , quoiqu’ils  d ‘aient  fait 
aucune  Profcffion  folennclle , font  compris  dans  cette  Réglé,  ainfî  qu’il  a cté  jugé 
par  deux  autres  Arrêts  raporccz  par  le  Prêtrç.  (r) 

Quoiqu’un  Religieux  puifTe  difpofcrde  fes  biens  par  Teftament  avant  fa  Profcfllon  j 
il  ne  peut  neanmoins  fe  réferver  aucune  peofion  viagère  : parce  que  cette  refèrve  cft 
abfolumcnt  contraire  au  Voeu  de  pauvreté  qu’il  fe  difpofe  de  faire.  Voïcz  li-deilus  le. 
journal  du  Palais,  (d) 

N ous  ne  difons  rien  de  plufieurs  Congrégations  fcculieres  : parce  que  ceux  qui  s’y  reri* 
rent  ne  font  pas  Religieux  & ne  font  que  des  Vœux  lîmples,  comme  il  fe  pratique  dans 
celle  des  Prêtres  de  la  MiflGon  *ou  ne  font  aucun  Vœu,  comme  dans  celle  des  Prêtres 
de  l’Oratoire  de  Jefus , qui  peuvent  fortir  de  leur  Congrégation  quand  il  leur  plaît. 

CAS  PREMIER. 


PA  mua  qu  s , homme  veuf , qui  a des  enfant 
en  bas  âge  fit  qui  oui  par  confequent  befoin  de 
fe»  foir.s  pour  leur  éducation  & pour  leur  établif- 
fement  a venir  , peut-il  en  sût  etc  de  confcience 
fe  faire  Religieux  dans  l’ardent  défit  qu’il  en  ref- 
fent , en  abandonant  fes  enfans  a la  Divine  P10- 
vidence  1 

R l’  P O M S I. 


Si  Pammaque  n’a  ni  parens  , ni  amis  qui  püif- 
fent , ou  qui  veuillent  fe  charger  de  pourvoir  à l’é- 
ducation & aux  autres  befoins  de  fes  enfans  , il  ne 
peut  en  confcicuce  , en  les  abandonant  à la  Divi- 
ne Providence  , entrer  en  Religion.  Car  i°.  Ce 
feioit  tenter  Dieu  , que  de  les  abandoner  ainfî , 
-fans  contribuer  en  rien  de  fa  part  à leurs  befoin»  ; 
û;  attendre  de  lui  une  efpece  de  miracle  : ce  qui 
n’efl  pas  permis,  x*.  Parce  qu’il  eft  obligé  par  le 
droit  naturel  & divin  de  nourrir  & delcvcr  fes 
enfam  de  pourvoir  , autant  qu’il  le  peut , à tous 
leuts  befoins.  C’eft  la  Doârine  de  Saint  Thomas 
1 t Timm.  fg)  qui  du  : Pareutti  habent  rat  tenon  prittçipii  m 
*’  ’ quantiun  bajafinodi  : & tito  ptr  (t  tu  Convmit , Ht 

fitiorum  cttrum  babtant.  Et  prtpttr  bac  non  liceret 
alitai , filial  habent  i , Rih^tonem  ingredi  , ommno 
prtttrmifsi  cari  plieront  ; ii  ejl  , nçnfravija  qua- 
littr  édite  jri  poJJ'tn •.  Çe  qu’il  prouve  par  ccs  paro- 
1.  u jv  les  de  Saint  Paul  : (f)  Si  qaii  fmarum  cmam  non 
**  habet  ,H.um  nrgavit  & tfi  infidM  dtttner.  Ce  Saint 

Doâcur  dit  la  même  chofc  de  celui  ,qui , pour  fe 
faire  Religieux,  abandoneroit  fon  pete , qui  feroit 
dans  l’indigence  & qu’il  pourroit  faire  iubnfter 
par  fon  travail,  ou  par  fon  induftne  en  demeurant 
da  ns  le  fiecle.  C’eft  ce  que  nous  allons  faire  voir 
dans  la  décision  fui  vante. 

CAS  II. 


Makih,  qui  a un  pere  ou  une  mer?  , pauvre 
& hors  d’état  de  pouvoir  gagner  fa  vie  par  le  tra- 
vail,™ autrement  : Peut-il  en  confcience  l’abando- 
ner  aux  foins  de  la  Divine  Providence  , & fc  faire 
Religieux  1 

R e’t  o n $ 1. 
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Une  vertu  n’cft  famaii  contraire  û une  autre 
vertu  , dit  Saint  Thomas.  (•;)  Comme  donc  la 
religion  de  la  pieté  font  deux  vertus  , il  cft  impof- 
fible , que  l’une  foit  contraire  à l’autre.  C’eft  pour- 
Terne  J II- 


quoi , s’il  fe  rencontre  , qüe  l’une  des  deux  foié 
acompagnée  de  quelques  circonftances  , qui  em- 
pêchent , qu’on  ne  la  puifïc  pratiquer  , dès-  là  il 
pratique  celle  d’être  un  a&e  de  vertu.  Relira  <? 
pieiai  {am  due  vînmes  , dit  ce  Saint  Doâcur  , 
nu  U a AHtim  vinui  alu  virtaii  cantrariatar  , ami  re- 
pa^n.it  : quia  fecundhm  Philo/ophum  in  predicemen- 
111  (fc)  bortum  non  tfi  bone  centrarium.  XJ  dit  non  U» 
paît  fi  tfft,  tjuod  pi  ei  ai  & religie  fe  munie  impedi.iltt. 

Ht  prepttr  aÜum  nniut  allas  .utérins  excludjtUr.  Cm- 
jnjhbtt  tnim  viriulii  atlui ....  débita  c:rckmfian- 
tiis  limitatur , ijuat  fi  pr  et  triai , von  trit  virtktii 

allai  , fei  vitiii 

Il  s’enfuit  de  ce  principe,  qüe  dans  i’efpecepro- 
pofee  Marin  étant  obligé  par  le  droit  naturel  Bc 
divin  (>)  d’aflîfter  fon  pere  , ou  fa  meic  qu’ou  c—- 

fupofe  être  dans  le  befoin  ; puifqu’il  le  peut  faire 
pat  le  moïen  de  fon  mdufttie  , ou  de  fon  travail , & -'«r 

de  ne  pouvant  entrer  en  Religion  fans  violer  la  TJf  V**'- '* 
pictc,qui l’Cngage  indifpenfablcmcni  à ce  devoir, 
il  ne  doit  pas  embrailct  cét  état  au  préjudice  de 
l'obligation  où  il  eft  de  !cs  fccourir  ; ce  qui  cil 
d’autant  plus  véritable , qu’il  lui  eftaifé  de  fer  vif 
Dieu  & de  faire  fon  falot , fans  entrer  en  rcliciori. 

C’cll  pour  cette  raifon  que  le  Pape  ClementVIlI. 
en  fa  Sj"1*.  Bulle  (é)  ocdofie  qu’on  examine  fur  ftjrr»*- viu. 
cet  article  ceux  qui  le  prefentent  pour  être  Novi-  ^ 

ces  : an  & torum  parent ei  opéra  CT  fabfidio  eorum  t” 
indigente!  definaaniwr.  Ce  font  les  termes  de  cerce  tLe.'L  u|'t. 
Bulle.  * 

Il  eft  inutile  d'objeéter  , qu’il  peut  abandoner 
fon  pere  ou  fa  mere , à la  Providence  Divine.  Caf 
il  ne  le  pourroit  faire  fans  renier  Dieu , fi , les  pou- 
vant fccourir  par  fon  travail , il  ne  le  faiToit  pas  : 

[Ut  tnim  , ( j m tfi  in  fecule  conflitHiai , dit  encore 
Saint  Thomas  (/)  fi  habtt  parentes  qitt  fine  ipfà  fa-  fl)  s.  TOro, 
fient  art  non  pojjuiit  ; non  debtt , tu  rtliüit,  Religie-  “*•  ** 
nem  tnlrart  : t/aia  tranfgrtdtrttar  prteeptum  de  bo- 
noraiiont  pertnium  : ejoatavis  tjuidam  dieant , tjuod 
ttiam  in  bac  cafu  licite  pefiet  tes  de/trert , eorum  ch a 
ram  Deo  commit  tenu  Sed  fi  yait  rtfli  confident  j 
boc  effet  tentait  Deum , cam  ha  b tnt  ex  humanà  confia 
ho  tjaid  agent , pertcula  parentti  exponeret  fub  fipe 
hvini  Auxtlit. 

Ce  Dofteur  Angélique  Jit  pourtant  ailleurs  t 
(«J  que  s’il  arrivou  , qu’un  homme  né  pût  de-  ***£ 

meurcr  dans  le  monde,  fans  tomber  dans  lé  péché  tfif. 
mortel,  ou  fans  un  danger  évident  d'y  tomber  * 
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îl  pvUrroit  dans  le  cas , dont  il  s’agit , entrer  dan* 
la  Religion  , où  il  le  femiroic  apellc  , nonobftant 
le  befoin  preflant , où  le  trouvetoil  Ion  pere  , ou 
fa  mere:  parce  qu'il  doit  préférer  (on  falutàtoute 
autre  confiderauon.  jdut  ifte , qui  baba  propofittem 
intrandt  Reitgtontm  , vides  ,fe  in  feculo  non pofftvi- 
vtre  fine  peccaso  mort  ali  , vel  non  de  facile  > fi  timet 
fibi  pencuium  psecati  mort  dit  t , cum  *M|û  t tnt  mur 
fatuti  Anime  f ha  providtrt , qu'am  carparaté  tttcejfi- 
t mi  p.trenium  , non  tenant  in  (tenta  nauwrr.  Ce 
font  les  paroles  de  Saint  Thomas.  Mais  ilfemble 
que  cetrc  bypothefe  eft  un  peu  mcraphyfique,bc 
H&V  ««'.  pouvant  arriver  que  fort  rarement.  (4) 

c a s ni. 

S c 1 1*  1 o N homme  de  guerre , étant  chargé  de 
dettes , peut  il  entrer  en  Religion  , avant  que  de 
les  avoir  païées  , j’i|  a de  quoi  y fatisfairc  : ou , ne 
l’ai:;ut  pas,  eft.il  oblige  à demeurer  dans  leliécle, 
pour  travailler  à procurer  le  paiement  de  ce  qu'il 
doit  à Tes  créanciers  1 

R E*  f O H S B. 

rb)  s.  rum.  %.  Saint  Thomas , (é)  qui  fe  forme  une  pareille 
lé1,.  ' * m,’tm  difficulté,  y répond  , en  pofanr  pour  fondement, 
que  félon  les  Loix  la  perlone  d'un  homme  libre 
n'eft  pas  obligée  pour  I argent  qu‘il  doit , mais  que 
c'cft  leulcment  Ion  bien  qui  y eft  obligé  : puce 
que  la  perlone  eft  plus  eftimabte , que  quelque 
fomme  d'argent  quecefoit.  D où  il  s'enfuit , que, 
quoiqu'un  homme  ne  puilfc  pas  entrer  en  Religion 
fans  avoir  auparavant  paie  toutes  fes  dettes  , s'il 
en  a le  moicn  •,  fi  neanmoins  il  n'eft  pas  en  pou- 
voir de  le  faire  j il  fuffit,  qu'il  cede  a fes  créan- 
ciers tout  le  bien  qu'il  poflede , & il  n'efl  pas  obli- 
gé à demeurer  dans  le  fiecle  , pour  famfaiic  au 
furplus  parfon  travail, ou  par  (on  induftric.  Voila 
ladéc  liondu  Do&cur  Angélique.  / lie  qui  tjt  obit- 
g.ttns  a J ah qui d cft-m  , dit- il , nin  pot  eft  ilind  le- 
eit't  prAtermntere , f-tCuhAtc  extfitnte.  Et  tdea , fi 
Ahtjutt  fit  obiig.tr Ml , mt  ah  cm  rAtiantm  panAt , t tel 
mt  ce  tum  débit nm  reiiat  $ nan pateft  hoc  licite  pre- 
ttrmittere  , nt  rtügtonem  ingredéosur.  Stiamen  de. 
be.it  aliquam  pecumam , & nan  habeat,  un  ie  rtddat  ; 
tt  ntt  tir  fjce*e  quoi  pat  eft  tut  f ci  lice  t celât  bonté  (dit 
créditât t.  Propttr  ptcnniAm  AUtcm  ptrfono  h ben  ho- 
minis  fecnndnm  jstr*  avilis  nan  obhgaïur  ,fiedfilum 
ret  : qtei.t  ptrfonA  libers  hammu  fuperat  omnern  afte- 
mAsienem  pectenia.  Dndt  liesse  paitft  , exhibent  re- 
but fut  s , retigionem  intrure  ; nec  ten.tur  infecnla 
remaurre  , ut  procura  tende  débit um  reddar. 

Nous  concluons  donc  de  là , que  Scipion  ne  peut 
fe  faire  Religieux  qu’apiès #voir  aquité  routes 
fes  detes , s'il  a allez  de  bien  pour  y fatisfaire  ; ou 
au  moins  une  partie  , & qu'il  s'eftime  dans  l'im- 

fmillance  morale  de  fe  (Âuver , en  demeurant  dans 
e ficelé,  s'il  n'eft  pas  en  pouvoir  de  les  païer  rou- 
ies : mais  que  s'il  n’a  aucun  bien , il  peutembralTer 
l'ctat  de  la  Religion.  Nous  eftimons  neanmoins , 
que,  s’il  éroir  peefuadé  , qu'il  pùt  trouver  en  peu 
de  rems  le  moïen  de  s’aquitcr  }il  fcroir.ce  femble 
obligé  à remettre  à un  aune  tems  l’execution  du 
defiein  qu'il  a formé  de  faire  profefiion  de  Reli- 
eiompatec  que  cette  Profeffion  n’eft  que  decon- 
feil  : 8c  que  l'obligation  de  rendie  le  bien  d'autrui 
eft  de  précepte  îc  meme  de  droit  naturel.  C’cft 
dans  ce  Cens , félon  nôtre  avis , qu’on  doit  enten- 
M dre  la  foixante-onziéme  Bulle  de  Sixte  V.  (<-)par 

ÎÜJÎ,*  laquelle  ce  Pape  défend  de  recevoir  a laProfcfiion 
I-  Rcligieufc  ceux  qui  veulent  s’y  engager  , avant 

,,ï;‘  que  d'avoir  aquité  toutes  leurs  dettes  : étant  cer-  j 

tain  que  s'il  faloit  prendre  à la  lettre  cette  Confti-  : 
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tution  , on  ôceroic  à un  grand  nombre  de  petfones 
le  feul  moicn  , qui  leur  refte  fouvent  de  mettre 
leur  fâlur  en  afiùrance , en  fe  retirant  des  dangers, 
où  clics  fe  trouvent  expofecs  dans  le  monde.  Aufli 
eft-ce  pour  cette  raifon  que  cetie  Bulle , qui  dé. 
daroit  nulle  & invalide  toute  Profefiion  fbleniieU 
ie  qui  feroir  faire  au  contraire,  fur  reformée, quant 
à la  nullité  par  Clément  VIII.  {d)  comme  nous  le  . M'ci».  vin. 
voïons  dans  une  de  fes  Bulles  , que  nous  citons  a np,«ml  *)*’  £ 
la  mai  ce.  *- dn  *-  -A/nt*. 

C A S I V. 

Sigisbext  Religieui  , manque  afîez  (on. 
venr aux obfervanccs  extérieures,  portées  par  la 
règle  de  l’Ordre.  Pechc-nl  moi  tellement  en  ce- 
la i 

R i'fdxil 

Un  R eligleux  > dit  Saint  Thomas  (')  eft  obligé  <0  s.  rw. ,. 
fous  peine  de  péché  mortel  à routes  les  obfcrvan-  *’ 

ces  extérieures,  aufqueilrt il  eft  tenu  par  les  vœux 
de  la  Profefiion  lolcnnelle  qui  font  principale- 
ment ceux  de  pauvreté , de  continence  8c  d obcif- 
(ànce,  Horum  transgrtjfio  , quantum  Ad  ea  , cjha 
CjMuai  - ommMuittrfyb  prteepto , ebitgjs  Ad  meriAle. 

Ce  font  les  termes  de  ce  Saint,  qui  ajoùte,  qu'il 
n'en  eft  pas  de  meme  des  autres  obier  vauces, pour, 
vu  toutefois  que  l'omiflion  ne  foie  pas  acompa* 
gnée  de  mépris  j car  alors  le  Religieux  pccheroic 
contre  le  voeu  , par  lequel  il  s'eft  engagé  a faire 
Pioléflion  d'une  vie  régulière:  ou  que  ces  choies 
ne  loientpas  expreffement  commandées  loir  par 
b réglé  meme  , ou  par  le  Supérieur.  Car  dans  l’un 
8c  l'autre  cas,  il  violeroit  le  vœu  d'obéiüance  qu’il 
a fair.  Aherum  Autem  UAnfgrtJftc  non  ob./gus  ad 
mt  riale  , ht  fi  prepter  canumptum  régula  : tjuta  bot 
lire  fie  contrAriAtetur  proftrjjîoni  , per  y nam  y ut  s 
zavit  regularem  vil  am , vel  prepter  praceptum  ,fivt 
are  tenui  à 'Vralato  f.cium  ,fivt  in  régula  ex  p/  cj/nm: 
juté  hoc  effet  contra  abeditntta  vatum.  . 

La  raifon  qu'en  rend  ce  Doâeur  Angélique  , 

(fjeft  , que  celui  qui  fait  Profeffion  d'une  Rcli-  <fi  n,m 
gion , ne  s’engage  pas  par  vœu  à obfcrvcr  rouies  u '• 
les  chofes,  qui  font  portées  par  la  régie  j mais  qu'il 
fait  feulement  vœu  dembralTer  la  vie  régulière , 
qui  cun  lifte  dTentiellemcm  dans  les  crois  vœux  fo- 
lemnels.  hle  qui  profite/ ur  régulant , non  vtvet  fer - 
vare  ontnta  tjua  fiunt  in  recula , dit-  il , fed  vavt  l re- 
gularem  vitam , jua  tffentimluer  confit  fin  m tribut 
pradiflts  . ,9.  Urde  (T  in  tjaibufdAm  Relt /tombas 
CAultia  ah  j ut  profit  entier , noi j tjnide  m régulant , fed 
vivtn  fecundum  regulam  ; ed  eft  , ten  ctre  ad  hoc  , 
ut  ah  qui  1 morve  fiuot  informel  fecundum  regulam  ficus 
fecundum  quo  i Jam  exemptât  ; & hoc  tollttur  ptr  cou- 
temptum.  In  qtetbufdam  autem  R legtombees  aahue 
cautiiet  profitrnt.tr  obedtentiam  fecundum  regulam  , 
ils  quoi  profeffion i non  contrariasses  , ntfi  al  quod 
eft  cour  a praceptum  régula. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  di<e,  que 
tout  ce  qui  eft  contenu  dans  la  régie  , ou  dans  les 
ftatuts  d’une  Religion  , n'y  eft  pas  mis  par  forme 
de  précepte  ; & que  parconféquentun  Religieux 
n’eft  pas  obligé  à l'obfervcr  en  vertu  du  vœu  d'o- 
bétfiance  qu’il  a fait  entre  les  mains  de  ion  Supé- 
rieur , y aïanr  beaucoup  de  chofes  qui  n’y  font  mi- 
fes , que  pour  la  dtfcipiine  régulière  8c  le  bon  or- 
dre. C’eft  encore  ce  que  dit  Te  meme  Saint  Tho- 

mas  : {g)  Non  omnia  . qua  continemur  inlege  , ira - tJtm 

duntur  per  modeem  précepte  t fed  quadam  proponun - 
teer  ptr  modem  ardenationie  cu/ufdamv.i  ftatueé  obli- 
g/esetie  ad  cersam  ptr  nom.  D’où  il  conclud  derechef, 
que  tout  ce  que  contient  une  réglé  a’oblige  pas 
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toujours  fous  peine  de  péché  mortel.. ficuttrgo  in 
avili  non  fat  it  fiemptr  dignum  pari  manu  car- 
farts  tranfgrcjfio  legal  t s (fat  mi  , lia  h et  tn  Itgt  Ec- 
cltjia  emnet  ordmationes  , vtl  pubLc a parut  s a bit- 
gant  ad  mariait  ; & fimthttr  suc  amma  (i acuta  re- 
gu'a. 

Il  eft  ai fc  de  voir  par  la  Doârine  de  cet  Ange 
de  l’Ecole,  que  Sigisbert  fe  rend  coupable  dépê- 
ché mortel . ii  les  obier  varices  qu’il  omet  d’acom- 
lir  regardent  directement  l'ellêntiel  de  faprofcf- 
on  ; c’eft-a-dire  , quelqu’un  de  Tes  trou  vœux  lo- 
lennels  , ou  (i  elles  lui  font  commandées  avec  rji- 
fon  , par  Ton  Supérieur  ou  par  quelque  ftatut  de 
l’Ordre  fous  peine  de  péché  mortel  : mais  qu’au- 
trement  on  ne  doit  condanner  les  omiflions , que 
de  pechc  véniel , à moins  quelles  ne  foient  acom- 
pagnées  d'un  mépris  formel,  ou  d'un  feandalecon- 
lidétable  : d’un  mépris  formel  j c'clt-a-dire  , à 
moins  qu'il  n'ait  une  volonté  opofée  à ce  que  la 
réglé ordone  , & qui  la  lui  fafletranfgrelîer.Cette 
explication  cft  de  Saint  Thomas  (.•)  qui  dit  : 7 une 
cammittit  alsquii  , vtl  tranfigrtditur  tx  conttmptu , 
quando  vo<unrat  e/us  renuit  fubjici  ordination/  Itgit, 
vtl  recula  ; & ex1  hoc  prectast  ad  facicndum  centra 
legem  , vtl  rigolant.  De  forte  que  fi  ce  Religieux 
ne  peche  contre  fa  régie , que  par  quelque  pallion, 
qui  le  potte  à la  iranlgrciler , ou  bien  par  fragili- 
té •,  il  ne  doit  pas  être  ccnfé  pecher  par  mépris  , 
lors  même  qu’il  iÿ  tranfgrefïe  louvcnt  de  cette  ma- 
niéré -,  quoiqu’il  loit  vrai , que  la  fréquente  rechû- 
tc  foit  une  difpofition  au  mépris.  Quando  autan  i 
cenverfe  . c’cft  toû  jours  Saint  Thomas  qui  parle , 
frapter  alsquam  partieularem  caufam  j put  à , concu- 
ptfctnnaat  vtl  iram  inducitur  ad  ahqutd  faatndum 
contra  Jlatuta  legis  , vtl  rs#M/4  ; non  peccat  tx  ten- 
ttmptu  , ftd  tx  ahà  ahqua  Caufâ  i ttixm/i  frequtn- 
ter  ex  taJem  causa  , vtl  ait  à fi  nuis  ptccatum  ittrt- 
tur.  F remuent  i a tamtn  pecca  i difpefitivi  inducit  ad 
contemplant  fecundum  illud  Provtrb.  18.  Impius  , 
cùm  in  profundum  vénerie  peccatorum  , contem- 
nit. 

CAS  V. 

T h i o o a t le  Corneille , Religieux  Profés  j 
le  premier  , de  l'Ordre  de  Saint  Dominique  : le 
fécond  , de  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  manquent 
quelquefois  à obfctver  leurs  Réglés  , ou  Statuts. 
Pechent-ils  toûjours  au  moins  vemellement  en 
cela , lotfq je  cela  leur  active  par  indevotion , ou 
par  négligence  ? 

R e’  P o n s i. 

Il  y a une  grande  différence  à faire  entre  ces 
deux  Religieux.  Car  à l'égard  de  Theodac , Reli- 
gieux de  l’Ordre  de  Saint  Dominique, Saint  Tho- 
mas répond,qu’un  Religieux  de  cet  Ordre , ne  pc. 
che  point  en  manquant  aux  chofes  portées  par  les 
Statuts.  i°.  Lorfqti'cllcs  ne  font  pas  cflcntielles 
à la  Profeflion  Religieufe  ; c’eft-à-dire , aux  trois 
vaux  folennels  qu’il  a faits,  i®.  Quand  elles  ne 
lui  font  pas  exprelfcmenc  commandées  par  fou 
Supérieur,  j®.  Lorfqu  il  ne  les  viole  pas  pat  mé- 
pris. 

Ce  S.  Docteur , qui  étoit  de  cet  Ordre , le  dé- 
clare formellement  en  ces  termes  : (b)  Inahquâ 
tamtnrtligiont , fcilictt  Or  huis  F rat  mm  ~Praitca- 
terum  . tranfigrtffis*  talis  , vtl  omijjso  ex  fut  gtnere 
non  obligat  ad  culpam  , ntqut  mortaltm , ntqut  v*- 
uiaiem  ; ftd  folùnt  ad  pænam  taxatam  (nfftntn  iam  : , 
quia  per  hune  meJum  ai  taia  obftrvanda  ob.igan-  ; 
tur , qui  tamtn  peffent  verni  ali  ter,  vtl  mer  t ali  ter  pec-  j 
tart  ex  ntgligtnùà , vil  libidine , ftu  conttmptu. 


Religieux. 

Mais  on  ne  doit  pas  dire  la  memp  chofe  à l’é- 
gard de  Corneille  Religieux  de  l’Ordre  de  S.  Be- 
noît. Car , encore  qu'il  ne  peche  pas , en  man- 
quant contre  la  régie  de  fon  Ordre  dans  les  cho- 
ies qu'elle  n'exprime, qu'en  manière  deRcgiemcus 
qui  n'obligent  qu'à  des  peines  , ou  feulement  par 
manière  d'avcrtiilcmcnt  le  de  confcil  , ( ) il  cft 
pourtant  certain , qu’il  peche  dans  l’omifliim  des 
chofes  qu’elle  exprime  par  maniéré  de  précepte. 
C’eft  ce  qui  fe  peut  prouver  par  ccs  paroles  de 
Saint  Bernard  : ( t)  Pion  profit enubus  quidem  me- 
ns ta  tantum  , feu  cenfilia  cet* fend  a faut  ; tic;  gra- 
vant non  ehfervata  ; c«»>»  tamtn  profit ennbus  tn  pra- 
cepta,pravancartttb»!  incrimina  fiant.  Neanmoins 
fon  pechc  n'eft  que  véniel  dans  le  cas  propofë  : 
mais  fi  à fa  négligence , ou  à fon  indevotion  it  joi- 
gnoit  le  mépris  j quand  même  ce  ne  leroit  que 
dans  une  choie  qui  de  fa  nature  feroit  indifféren- 
te, fon  péché  feroit  mot  tel,  comme  il  cft  évident 
pat  ces  autres  paroles  du  meme  Saint  : (e)  Hac  fi 
qui  dent , fi  camra  mandatant  non  vtuinnt,  ntc  pic- 
cata funt.  Accedtntt  mandata fi  quominus  jum  ab - 
fervantur  , in  ptccatum  reputantur  i non  tamtn  sn 
cr/men  ; ita fiant,  fi  perfiubrtpttenem  , autobUvio- 
nem,  non  auttm  percomtmptum  horum  tranfigrefifiio 
conitgtrit . . . cum  nimen  ntc  finftffènfià  ntgligi  , rts 
conttmni  fine  en  mine  vtl  ipfa  queant . . . Iicei0amque 
ipfia  ptr  fit  in]  un  fit  eperit  quali  tas  ine.exia  fit  ; ad- 
]unfla  tamtn  auteritatis  pendus  ebnoxium  mandate , 
mandat  unique  piccata  ebnoxium  facit  i non  magno  ta - 
men,fi  contmprus  defutrtt . . . ubique  epim  & cufya- 
btlis  ntgltflus, & contemplas  damnabilis  efl.  Au  relie 
il  faut  obfervet  i®.  Que  ce  que  S.  Bernard  & S, 
Thomas  difent  du  mépris , fe  doit  aufii  dire  du  cas 
où  il  y autoit  du  fiandale.  a®.  Qu’il  elt  aifc  de  4- 
llinguer  les  cas , où  il  y a du  mépris  le  ceux  , où  il 
n’y  en  a pas  , par  l’explication  qu’en  done  Saint 
Thomas,  taportée  dans  ta décifion  precedente,  (fi) 
CAS  VI. 

Placide,  Religieux  Benediélin , a quelque 
fois  mangé  de  la  chair  i quoiqu'il  ne  fût  pas  ma- 
lade. A-t-il  péché  mortellement  en  ccia  t * 

R a'  p o n s ■. 

On  doit  répondre  à cette  queftion  fuivant  les 
règles  que  nous  avons  établies  dans  les  deux  déci- 
fions  precedentes  fur  les  principes  de  Saii.t  Tho- 
mas, que  Placide  n'a  pas  péché  mot  tellement  en 
mangeant  de  la  chair,  (i  u régie  de  Saint  Benoît 
ne  contient  pas  un  précepte  formel  de  faire  maigre 
cous  les  jours  ; fl c fi  elle  ne  le  porte  que  comme  un 
reglement  de  diicipline.  Or  Saint  Thomas  dit, 
que  cette  règle  n'en  a pat  fait  un  précepte.  Donc, 
régulièrement  parlant , Placide  n'a  pas  péché  mor- 
tellement hois  le  cas  de  defobéilTancc  au  Supérieur 
ou  de  mépris  aulquels  il  faut  ajoûcer  celui  du  fean- 
dale.  Abfiintrt  auttm  à can/but , dit  le  Doéleur 
Angélique  , (g)  non  peut  tur  tn  régula  btati  Btne- 
difli  ut  praceptum  \(td  ut  fiat  ut  um  quedda-n  } un  de 
Afonachus  corne  dent  carnes  non  ex  bec  ipfa  peccat 
mertahter , ni  fi  in  cafiu  prepttr  inebtditntsam , vtl 
centcmptum. 

Nous  avons  dit  : régulièrement  parlant  : parce 
que  nous  ne  prétendons  pas  pailec  des  Congréga- 
tions des  Benediôins,  qui  ont  fait  un  précepte 
formel  de  ce  point  de  dilcipline , en  prenant  à la 
rigueur  ces  termes  de  la  Réglé  de  Saint  Benoît  : 
(h)  C ami  uns  vero  quadruptdum  emnino  ab  omnibus 
abjlintatur  cemeftio  , prattr  emnino  débités  & agio- 
tât. Et  CCS  autres  : (t)  at  ubi  melierati  fuerint  s à 
cartùbus  more  fols  ta  omises  ,sb fit  néant.  Tel  qut  fut 
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lufage  qu'établie  Saint  benoît  meme  dans  le  Mo- 
mftere  de  Soubiac  ( en  Iralirn,  Subiaco  ) Ville  de 
l’Etat  Ecclefiartique  , que  ce  Saint  chotlit  pour  fa 
première  folttude  , 8c  dont  parle  Innocent  III. 
dans  une  de  Tes  Decretales  qu’il  adrdfe  a l'Abbc 
& aux  Moines  de  ce  Monaftere , quand  il  dit  : (a) 
In  rtfc(2$rtt  vtri  nullut  omntno  carne  vtfeatur. 

CAS  VII. 

Gomtun,  Religieux  Profis,  étant  entière- 
ment ocupé  à la  compofition  d'un  grand  ouvrage, 
important  au  bien  de  l’Eglife , demande  , fi  n’étant 
pas  dans  tes  Ordres  Sacrez  , il  peut  omettre  la  ré- 
citation du  Bréviaire  j ou  bien  sM  y cft  obligé  fous 
peine  de  péché , Ion  meme  qu’il  fe  trouve  hors  de 
ion  Monaftere  ! 


t P O H S 1 
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4’iji  88.  Dccrevît  fa  net  a fynodus  , nullum  dem- 
ceps  clencum  , aut  pcllcflioiies  conducere  , aqp 
negotiis  leculatibus  leimmifeere , nifi  proptercu- 
ram  pupillorum , aut  orphanorum , aut  viduarum^ 
aut,  li  fotiè  Epifcopus  civuatis  Eccicibfticarurn 
tetum  folicirudinem  eum  habere  prxcipiat.  £ u- 
dem  antem  ratio  e/l  de  Rehgtofii  & de  Ciertciistjuia 
Mtrii'cfut  fimihter  negoria  fcc  ni -t' ta  imeraicnntur. 

Suivant  cette  Doélnne  de  Saint  Thomas , fon- 
dée fur  les  Canons , on  ne  peut  condanner  Auxi- 
lius  d’aucun  péché  , fi  en  le  mêlant  des  affaires 
temporelles  de  fa  famille  ou  de  fes  amis  , il  n’a 
d’autre  motif  que  celui  de  la  charité  , puifqu'au 
conrraiie  il  efl.cn  cela  digne  de  loüjnge;mais  qu't l 
eit  blâmable  & fait  mal , (i  le  motif  qui  le  faitagir 
n'efi  pas  put  8c  innocent. 

CAS  IX. 


Comme  les  Ordres  Religieux  fonr  inftituez, 
afin  que  ceux  qui  y fonr  Profeffion  prient  non- 
feulement  pour  eux  , mais  encore  p*ur  tous  les  fi- 
deles  8c  pour  les  befoins  de  I Eglifis  4 il  eft  con- 
fiant qu’un  Religieux  Profis  ne  peut  lans  crime  fe 
difpenfer  de  réciter  l’Office  du  Bréviaire  en  quel- 
que lieu  qu’il  fe  rencontre,  cetOffice  aiant  été  in- 
flirué  poui  une  fin  fi  jufte  8c  fi  îainte.  C’ell  la  deri- 
rt-»  ».  Smm.  fion  de  S.  Antonin  (A)  qui  n’excepte  ni  aucun  lieu, 
ni  aucun  tenu.  Tenmtur  j°.  ad  haras  Pehgtofi  Pro- 
*•  *•  feffi  ...  & hic,  rjtiortc  fut  Profejftonn  , dit  ce  S. 

Archevêque,  qui 4 non  foliem  funt  mjiituta  hujuf- 
moii  rehgtonet  éd  orandum  part  iotlari  ter  pro  Je  $ 
fed  etidm  ad  orandum  pro  wmverfati  Htilitate  Jïde- 
itum:  ad  hujufmidi  oral  ton.  m feiliett  fade  ni  am  in 
perfona  tôt  ntt  popult  X^hrijliam  pro  militait  omnium 
fini  injhtute  fpect.  I ter  hora  canonica.  D’où  nous 
couchions  que  Gontran  11e  fe  peutpas  difpenfer  de 
l’obligation  , qu'il  a contractée  par  la  profeffion 
folennclle  de  réciter  l'Olfice  du  Bréviaire  , fans 
fe  rendre  coupable  de  péché  mortel  : Ion  étude  , 
ou  la  compofition  de  l’ouvrage  qu’il  a entrepris , 
ne  pouvant  lui  fcrvir  d’exeufe  devant  Dieu  j puif- 
que  ce  n’cfl  pas  une  ocupation  à laquelle  il  foie 
oblige  par  (on  devoir , & qu'elle  efl  purement  vo- 
lontaire 8c  de  furérogationjau  lieu  que  l’obligation 
au  grand  Office  efl  de  précepte,  & par  conléquent 
préférable  à fon  étude. 

CAS  VIII. 

A u x 1 1 1 u s , Religieux  d’un  Ordre  reforme, 
fe  mêle  quelquefois  des  Affaires  temporelles  de 
. fa  famille  , ou  de  celles  de  quelques-uns  de  fes 
amis  , qui  ont  des  procès*  & pour  iefquels  il  loh- 
cite.  Le  peut- il  faite  fans  aucun  pécher 
R a’  p o n s 1. 

Il  efl  confiant  que  les  Religieux  peuvent  encore 
moins  que  les  Ecdcfiafiiqucs  Icculiers  , s’ingérer 
dans  les  affaires  temporelles  d’autrui , loriqu’ils 
le  font  par  un  efprit  d'avarice  ou  d’intetêt.  Causa 
cnptàitatii  fecularia  negotia  gtrere  , nec  Monachtt  , 
(0  S.  i*m.  ntc  Clericii  licet . dit  S.  Thomas , (r)  mais  puif- 
1 1.  f.  it7.an.  qUe  comme  parle  le  même  Saint:  (d)  Religion  t 
(41  Unm  x.  u fiatut  or  Huai  ur  ad  perft  flionem  cari  t ans  .epuaft  ex- 
*•  **  remit  ad  d'UIhonem  Dei  té"  proximi  ; il  n’efi  pas 
' moins  certain  , qu’ils  s’en  peuvent  mêler  avec  la 
rermiffion  de  leur  Supérieur  , en  gardant  toutes 
les  mefures  de  la  prudence  Chrétienc  , lorsqu'ils 
ni  i/nm  Ht  ^oni  Par  charité  pure  8c  définteref- 

«.  i«'.  -t  ù (èe.  Lama  verbearitatit  fe  nrgetrii  feculanbut  cum 
débita  mo  ieratione  ing'rere  pojfunt  ,/ecunanm  fupe- 
■a  Xmm«u  mi.  riant  hetnriam  in  mint/lranio  & dingendo  . ajoute 
ÏSk'I'i*.  ***  DoôiîUr  Angélique  , (0  émit  diettnr  m dicrett 


Joseph,  Religieux  , aïant  une  penfion  via- 
gère île  1(0 livres,  que  fon  pciclui  confiiiua  lotf- 
qu’il  fit  fa  profeffion  , a de  coûtamede  la  recevoir 
par  fes  mains  , d’en  garder  l’argent  8c  de  l’cm- 
ploierà  (es  befoins  particuliers , fuivant  l'inten- 
tion de  fon  pere , fans  en  avoir  demandé  b per- 
miffionàfon  Supérieur.  Peut,  il  en  ufer  aitifi  lans 
pechet  contre  fon  vrru  de  pauvreté  i 

R 1’  p o h s 1. 


Ce  Religieux  ne  peut  fans  violer  fon  vœu  de 
pauvreté, & parconléquent  fans  pechet  mortelle- 
ment, recevoir  par  fes  mains  les  ijo  livres  de 
penfion  que  fou  pere  lui  a donée  8c  en  difpofer  de 
fon  autorité  privée  -,  puifqu’il  ne  le  peut  faire  fans 
agir  en  propiietaite.  Cela  eft  évident  par  le  De- 
cret qu’a  fait  Je  Concile  de  Trente  fur  ce  fujet.  En 
voici  les  termes.:  (f)  Ne  deincept  hceat  Supenori- 
bnt  bon  a flabiha  aluni  regntan  conctdere  , etiamad 
nfum-fru[hm  , vel  ufum  , a deniuifl  ratio  item  , aut 
commendam.  - idmintflratto  aut  cm  binornm  Mena, 
jitnorum  • feu  Convtntntm  , ad folot  Officiales  to~ 
rumdem  ad  nutum  Suptriorum  , amsvibtlet  , perti- 
nent. Par  lefquelles  paroles  il  parole , que  les  Su- 
périeurs memes  ne  peuvent  acorder  la  joüiffancs 
d'aucuns  biens  fiables  8c  permanent  à aucun  de 
leurs  Religieux.  D'oïl  il  faut  conclure  qu’a  plus 
forte  raifon  les  Religieux  ne  peuvent  pas  pofî.der 
ces  fottes  de  biens,  telles  que  lont  les  penfionsà 
vie  , ni  en  difpofer  de  leur  propre  autotitc.fans  f« 
rendre  proprietaires  ; & par  conféquent  fans  vio- 
ler leur  vœu  folcnnel  de  pauvreté.  C’cfiainfi  que 
raifone un  favant  Théologien  (j)  après  Azotius, 
Zerola  & plulleurs  autres  Auteurs  qu'il  cite.  Jo. 
feph  cfi  donc  condannable  8c  ne  peut  être  exeufé 
d’un  péché  très  grief  , en  agiffant  de  la  manière 
qu’il  cfi  po:té  par  l'expofé.  C'efi  auffi  ce  qu’enfei- 
gne  CabaiTutius  (h)  après  un  grand  nombre  d’au- 
tres Cauonifies. 

C A S X. 


(f)  C~-  Tri. 
4.ur  j.J  a.  -4a 
TiftÊia.  Cr  mm- 
mat.t.  t. 


(f  l Pr.  jy**, 
"fr  *■*»  * Kc- 

Ujioli...  j. 


ti 


mf*i  »» 

Air*. 


Sm’-  & mlm, 

(hl  Jm.  Çm. 

tmfmi  jwwu  i«. 
w & 7***.  t-  x. 


Marc  s’étanr  fait  Religieux  ; Raoul  , fon 
pere  lui  a confiitué  fur  tous  fes  biens  une  penfion 
viagère  de  deux  cens  livres  , pour  être  cmploïée  à 
fes  befoins  avec  la  permifïion  de  fon  Supérieur. 
Cinq  on  fix  ans-apres  Raoul  étant  devenu  très  in. 
commode  dans  les  affaires  par  la  perte  d’un  pro- 
cès & par  d’autres  accidens  j il  a prié  fon  fils  de  no 
plus  exiger  fa  penfion  , afin  de  lui  aider  par  ce 
moien  à fublifter.  Mate  peut-il  dans  cette  con- 
joncture ceder  les  deux  cens  livres  à fon  pere, mê- 
me fans  l'agrément  de  fon  Supérieur  t 
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Religieux. 
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Il  eft  certain  que  Marc  étant  Religieux  Profés , 
n*a  plus  aucun  droit  de  ccdcr  cette  penrton  à fou 
père  fans  le  confentement  exprès  de  ion  Supci  ieur. 
C'eft  la  décision  que  dona  Sylvius  (4)  étant  à 
Doûai  le  10  Avril  i6u.  fur  une  pareille  difficulté 
qu’on  lui  avoit  proposée.  La  raiîbn  qu'il  en  dune 
eft , i°.  Que  cette  penfioo  cil  demeutée  aquife  au 
Monaftere  pat  laprofclïon  folenncilc  que  ceRc 
ligieux  y a faite.  iv.  Qu’aucun  Religieux  ne  peut 
difpofer  d’aucun  bien  , étant  incapable  pat  fon 
vœu  de  pauvreté  d’en  poifeder , comme  proprie- 
taire. Refpondetur  f dit  ce  célébré  Auteur,  ijlos  Rt- 
iigiofoi  non pofft  fuis  partntibus  ta , vtl eonim  a.'itjua, 
tj.it  ab  tu  rtetpeant  tccafiont  rrJitnum  tit  COncffb- 
rnm  redit  rt  ftnt  Suptriorit  confcnfu,patiim  ejuia  jan\ 
fada  funt  rtligitnit  j panimquie  de  fallu  trmp  rn- 
libut  bonis  pojjunt  difpontrt  fine  P reluit  l et  iliâ. 
Cette  dccifion  cil  parfaitement  conforme  au  De- 
cret du  Concile  de  Trente  , qne  nous  avons  déjà 
raporté  en  répondant  au  neuvième  cas  , 5c  à celui , 
qu’on  peut  voir  dans  la  douzième  décilion. 

CAS  XI. 

Ti!RO*hans  , Religieux  , Procureur , ou 
Sacrillain  d’un  Monaftcre  , prend  quelquefois  de 
l’argent , pour  fc  doner  les  ebofes , qui  lui  font  vé- 
ritablement fort  neceUaircs.  i°.  Peche-t-il  mortel 
lement,  lorfqu’il  le  fait  fans  en  avoir  la  permiffion 
de  fon  Supérieur  ? x*.  Pecheroir-il  encore  , lî  la 
lui  aiant  demandée , il  ne  la  pouvoir  obtenir  t 

R »’  r o n s 1. 

CabalTutius  répond , (b)  à la  première  deman. 
de,  que  ce  Religieux  pcche  mortellement  dans  le 
cas  propofé.  Rthgtofm  ufurpans  fi  ht  nec  ffana  abf- 
ejut  Saperions  hctntià,  eojut  inctnfulio.  peccat  mtr 
tahter  ■.  ac  dnpticiier , tum  rationt  furti , tum  ratio- 
ne  facrilegii  , contra  pauptnatis  votum  nfurpando 
fibi  pro  p net  aient  & dominium.  Itarjue  non  pote  fl  ré- 
gulant tjnidjaam  pro  fuis  mctfiitatibus  fubriptre  , 
ni  fi  prias  urgent  em  , fjttam  pat  mtr  necejfitutem  Su 
ptnori  expofutnt . illetjut  prtvidere  neglexerit. 

Il  n’en  cil  pas  de  même  à l’égard  de  la  fécondé 
qucllion.  Car  fi^bfé  , que  le  Supérieur  refufe  in- 
jullcmcnt  à Thcophanc  ce  qui  lui  e(l  abfolument 
nccell'jite  5c  dont  il  ne  fe  peut  palTer  fans  une  in- 
commodité fort  notable  , tels  que  font  les  vête- 
ment , la  nourriture  & les  médicamens  dans  une 
maladie  j il  peut  fans  péché  prendre  de  fa  feule  au- 
torité de  quoi  pourvoira  fesbefoins  preflansjprin- 
ci paiement,  s’il  ne  peutavoir  recours  au  Supérieur 
niajeur.C’eft  ce  qu’enfeigne  encore  le  mcmeTheo- 
logien  apres  Azorius  , Bonacina  & Navarre  qti’il 
cite.  La  rai  fon  qu'il  en  done,  cil , qu'en  ce  cas  le 
Supérieur  lui  refufe  fes  befoins  contre  la  juftice  & 
contre  laraifon  ; 5c  que  ce  Religieux  peut  par  le 
feu!  droit  naturel  y pourvoir  de  ion  autorité  pri- 
vée. Tune  enint  Supertor  iflt  irruiitnabiliier  in-jttut 
efl  & fubditut  illi  Religiêfui  babel  ab  ipfâ  nature  Ic- 
ge  jus  fuis  nectffitatibus  fuccurrtndi. 

CAS  XII. 

Athanasb,  Supérieur  d’un  Monallere  non 
réformé , aiant  coûcume  de  donor  tous  les  ans  la 
fomme  de  ijoliv.  à chacun  de  fes  Religieux,  tant 
pour  leur  vin  qu'ils  achètent , que  pour  leurs  ha- 
bits  ; Clément , l'un  d’entre  eux , a tant  fait  par  fa 
frugalité  . qu'il  aamalîc  par  fes  épargnes  la  fomme 
de  xoo.  liv.  qu’il  a gardée  , pour  s’en  fervir  dans 
fes  befoins  preflans.  Athanale  l’aïaut  fçd  , lui  a 
Tome  III, 


Religieux.  ^74. 

orJonide  lui  remettre  cet  argent  entre  les  mains. 
Clement  eft-il  oblige  en  confciencc  de  lui  doner 
cette  fomme  t 

R *’  f o n s 1. 

Cctcc  difficulté  cil  clairement  décidée  par  le 
Concile  de  Trente  (c)  qui  déclare  qu’il  n’cft  per- 
mis à aucun  Religieux  de  fe  referver  5c  de  fe 
rendre  proprietaire  d'aucuns  biens  de  quelque 
nature  5c  de  quelque  qualité  qu’isl  foient , 5c  de 
quelle  maniéré  qu’il  les  ait  aquis  f 5c  que  s’il  en 
a , il  e(l  tenu  de  les  remettre  auffi-côt  entre  les 
mains  de  fon  Supérieur.  Voici  les  termes  du  De- 
cret du  Concile  : Nemim  igiturrtgulanum,  lamvi- 
rorum  , ejuam  mulierum  , hceat  bona  tmmobtlia  , vel 
mobiha  cujufcumrjue  ejualitetis  fuerint , ttiam  ejuovts 
moto  ab  eisactjuifita  , tanejuem  propria  , eut  ttiam 
nomint  Convint  ùs  poJJUtrt , vtl  t entre , ftd flatim  ta 
Suptrion  tradamur .Convtmuiqut  incorportmur/ite 
dtinctpt  liceat  Suptrion  bas  bona  flubilia  alicui  rtgu- 
lari  conetdert , ttiam  ai  ufum  fruflum  , vtl  ufum  , 
adminiflrationem  aut  commeniam  . . . tjuod  fi  eli- 
tjuis  ejuiajuam  ttntrt  dtprthonfui aut  convia  111  fuerit, 
is  bienn/t  aflivà  & paffivâ  voce  privât  us  fit  ; atfue 
etiam  juxta fua  régula  & O'dimt  conftitutiones  pu- 
maiur.  Clement  ell  donc  obligé  en  coufcience  de 
doner  à fon  Supérieur  les  deux  cens  livres  qui  lui 
relient  de  fes  épargnes  ; puifqu'il  les  lui  a deman- 
dées,5c  quand  meme  il  ne  les  luiauroir  pas  deman- 
dées,!! feroit  au  moins  oblige  d'avoir  fa  permiffion 
pour  les  pouvoir  garder  { 5c  d'êue  dans  la  fincere 
difpofition  de  les  fui  remettre  entre  les  mains  dès 
qu’il  en  feroit  requis , f*ns  en  pouvoir  faire  aucun 
ulage  de  fon  autorité  privée  : autrement  il  fe  ren- 
droit  coupable  do  péché  de  propriété  , en  violant 
Tes  vœux  folcnnels  de  pauvreté  & d’obéitfance. 
C cd  atniî  que  Sylvius  répondit  à une  femblable 
difficulté  le  10  Avril  i6jj.  («/)  Rtfpondetur,  dit-il , 

. . . Retigiofos  ilios  ttntrt  Suptriori  jubenti  , vtl  pt- 
tetiti , tra  lert  quictjkudeomparstrunt , feu  parce  vi- 
vtndo  afft rvaverunt  de pecumà , tjuam  vel  à Prélat 
vtl  dt  Pre  '.ati  ptrmifia  accepmnt.  lmb  & anttejuam 
Supertor  petat  vtl  jubear  , f'rmper  dtbtnt  efit  anmo 
paraît  totum  traître  mov  ut  faerint  rtjuifiti  : jisio. 
■juin  commit  tum  ptccatum  proprietatii. 

Cette  décifion  eft  encore  de  Fagnan  (r)  qui  la 
prouve  par  le  fuffrage  d'innocent  IV.  de  D nys 
le  Chartreux  , de  Dccius , d un  ouvrage  atnbué  à 
Gerfon  5c  de  plufieurs  autres  Auteurs  ; 5c  par  l’au- 
torité d’un  Dectct  de  Clement  VIII.  du  6 Mai 
1600.  confirmé  pat  Paul  V.  Grégoire  XV.  5c  Ur- 
bain VIII.  5c  par  une  Déclaratif:)  île  la  Congréga- 
tion pour  les  Réguliers,  du  x Juillet  5c  par 
une  autre  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Cardi- 
naux , dont  le  même  Fagnan  ccoit  Secrétaire. 
CAS  XIII. 

OtooiMU,  Chanoine  Régulier  de  Prcmon- 
tié,  aiant  cû  dclfein  depuis*long.tems  d’ctablic 
.dans  la  Paroilfe  de  Sainte  Adeline  , dont  il  étoit 
Prieur-Curé , une  MaîtrclTc  d'Ecole  avec  un  fonds 
fixe  5c  fuffifatit  pour  fa  nourriture  5c  pour  la  ré- 
compenfe  de  fes  peines  , arilhfli  par  fes  épargnes 
fur  le  revenu  de  Ion  Bénéfice , la  fomme  de  jooo 
liv.  qu’il  emploïa  avant  fa  mort  en  l’achat  d'une 
Métairie  qu'il  dona  en  Fief  à un  Païfan  moyen- 
nant ijo  liv.  de  rente  annuelle.  Son  Supetieur 
Majeur , fans  la  permiffion  duquel  il  avoit  fait  cet 
aquet , rcfufa  d’en  ratifier  le  Contrat  : ce  que  fit 
auffi  l’Evêque  Diocéfain.qui  bien  loin  de  le  loiicr, 
le  blâma  fort  de  n’avoir  pas  emploie  ces  épargnes 
à fecourir  les  Pauvres  de  fa  Paroifle  5c  à pourvoir 
aux  befoins  preflaus  de  fon  Ezlifc.  Mais  comme 
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/yy  Religieux. 

c’étott  une  affaire  confommée  , & que  ce  Curé 
étoir  perfuadé  , qu'il  pouvoir  faire  un  bon  emploi 
du  provenu  de  ce  fonds , il  en  affèda  par  fon  Te- 
ftament  la  moitié  pour  l'établirtement  perpétuel 
d'une  Maîtreffc  d’Ecole  , & l'autre  moitié  pour 
une  fondation  de  deux  M elles  baffes  par  chaque 
femainede  l'année  à perpétuité, que  fes  Succeffetirs 
feroient  obligez  de  celebrer  pour  le  repos  de  fon 
ame  : après  quoi  il  ne  vécut  qu’envirtm  lix  mois. 
Sur  cela  on  demande  i°.  fi  Odolimir  n'a  pas  pû  fai. 
te  cet  aquêt  légitimement  ? 

i\  Si  l'aïant  fait , il  a pû  emploïer  ce  fonds  de 
la  maniéré  qu’on  vient  de  l'expofer  7 

j®.  Si  Bertin  fon  Succeffeur , ed  obligé  en  con- 
fcienceà  aquiter  le  nombre  de  Meffes  portées  par 
le  Tedament  du  défunt  Se  profiter  de  la  rétribu- 
tion qui  y cft  marquée , ou  s’il  n'eft  pas  plus  à pro- 
pos d’emploïer  cette  rétribution  en  aumônes,  fle 
aux  befoins  de  fon  Hglife,  en  fe  contentant  de  prier 
pour  le  défunt  au  Mtmtnto  de  toutes  les  Mefles 
qu'il  célébrera  à l’avenir  i 

R e'  r o n s e. 

Nous  répondons  fur  les  deux  premières  deman- 
des , que  ce  Religieux , Prieur  Curé  de  la  Paroiffc 
de  Sainte  Adeline  n'a  pû  faite  cet  aquét  légitimé- 
ment , fans  violer  fon  vœu  de  pauvreté  Si  les  ré- 
glés de  l'Eglife,  parce  qu'en  faifant  cette  aquifidon 
de  fon  autorité  privée,  & en  donant  enfuite cette 
Métairie  en  Fief  à un  Paifan , & en  ordonant  en- 
fin par  un  Tedament  que  les  tjo  liv.de  rentes  qui 
en  provenoient  feroient  «mploiées  aux  deux  fon- 
dations qui  y (ont  exprimées  ; il  a agi  en  proprié- 
taire contre  le  vœu  de  pauvreté  qu'il  avoit  fait  à 
Dieu  en  faifaut  fa  Profeffion  lolennclle,  Sc  contre 
la  défenfe  que  l'Eglife  (et)  a faire  très-expreflèmeni 
à tous  Religieux  de  poffeder  comme  propres  au- 
cuns biens  immeubles  ou  meubles  de  quelque  ma- 
niere  qu'il  lésait  aquis , ni  d'en  dilpoler  en  maître 
& à fa  volonté  par  Tedament,  donation  ou  autre- 
ment , en  quoi  Odolimir  a fans  doute  commis  un 
grand  pechc  , puifqu'il  n’a  amaflé  Se  gardé  une 
lomme  (i  confiderable  que  dans  un  deffein  formé 
d'en  difpofer  à (a  volonté  Se  fans  confultet  fon  Su 
pencur. 

• Ce  Religieux»  donc  violé  fon  vœu  de  pauvreté 
•ar  toute  la  conduite  qu’il  a tenue , Sc  a mérité  pat 
à d 'être  privé  de  la  Sépulture  Ecclcfiaffique,ainfi 
que  le  déclare  Clemeiti  III.  (b)  Se  que  le  prouve 
Innocent  III.  (•-)  par  l'autorité  de  S.  Grégoire  le 
Grand  en  ces  ter  me»  : Si  propriétés  apudquemquum 
inventé  futnt  m morte  , dit  ce  Pape  , ipf*  atm  to  in 
ftgnum  ptrdinomt  extrn  Monéjirriumdn  flerquih- 
mo  fuburntur.  Mais  il  a encore  grièvement  péché 
contre  la  judice  en  amaffant  Se  en  gardant  une  fi 
groffe  fomme,  qui  félon  Je  droit  naturel , Divin  Se 
Ecclclîadique  aparienoit  aux  Pauvres  , tout  le 
fupetflu  de  ces  fort*  de  biens  étant  leur  véritable 
Patrimoine , P.mimoni4  pAuperum , ainfi  que  parle, 
le  Concile  d'Aix  la  Chapelle  terni  en  816.  (d)  Se 
que  l'enfeignent  les  Pcres  de  l'Eglife.  (e)  Enfin  il 
a confomme  fon  peené  pat  le  Tedament  injude& 
nul  qu'il  a fait  & qui  contenoit  une  double  Fonda- 
non , dont  la  fécondé  regatdoit  fon  propre  in- 
teret. 

Emmanuel  Rodriguez  , qu'on  ne  peut  aeufer 
d'une  morale  trop  fevercen  tout  ce  qui  concerne 
les  Réguliers  en  faveur  defquels  il  a écrit  tout  ce 
qui  leur  pouvoir  être  de  plus  favorable , enfeigne 
neanmoins  la  meme  doârine  que  nous  venons 
d'éublir , comme  on  le  peut  voit  dans  les  partages 
tuez  de  fa  moule  que  nous  nous  abder.oijs  de  ci- 
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ter  ici , parce  qu’on  les  peut  voir  ailleurs , oû  nous 

les  raportonsen  parlant 'des  Religieux  (f)  où  il  (f>  ».  # 

foûtient  qu'un  Religieux  ne  peut  faire  aucunes  dif- 

pofitions  Tedamenuites  ; parce  qu'il  n'a  aucun 

bien  en  propre, & qu'en  tedant  il  feroit  un  A&e  de 

propriété , contraire  au  vœu  de  pauvreté  où  il  s'ert 

engagé  , en  faifant  fa  Ptofeffion  folcnnelle.  Cor- 

radus  , (g)  Religieux  Dominicain  , Lopez  auffi  fx'7««a.iu^. 

Religieux  du  meme  Ordre  (b)  Si  un  grand  nombre  L t+JimL 

d'autres  en  feignent  unanimement  la  même  chofe. 

Il  ed  aife  après  cela  de  répondre  à la  troifiéme 
demande  j car  fi  un  tel  Tedament  ed  nul  Si  injofte,  , , f_ 

Bertin  Succcflcur  d'OIodimir  n'ed  pas  obligé  à en  /«/«Ia*. 
exécuter  les  difpofitions  j mais  il  doit  faire  otdo-  ** 

net  par  le  Juge  que  les  tjo  liv.  de  rente  annuelle  r 
foient  converties  en  telles  œuvres  de  pieté  qu'il 
jugera  être  les  plus  neceffaires  : Si  comme  l'éta- 
bliffement  d’une  Maîtreffc  d'Fcole  patoît  être 
d'une  grande  importance  pour  l'indruétion  Se  le 
fatuc  des  jeunes  filles  de  la  Paroirte , & que  les 
Pauvres  doivent  auffi  avoir  au  moins  leur  part  des 
injudes  épargnes  que  te  défunt  à faites  à leur  pré. 
judice , nous  lui  confcillons  de  demander  au  juge 
a quill  prefenteta  fa  Requête,  que  ladite  fomme 
fou  partagée  également  -,  (avoir  , 75  liv.  par  an 
pour  la  Maîtreffe  d’Ecole,  Se  les  autres  7jliv.poor 
feedurir  les  plus  necefftteux  de  fa  Paroiffc.  Le 
Concile  de  Trente  veut  qu’on  s’adreffe  à l’Evê-  # 

que  Dioccfain  pour  datuer  fur  cette  matière  : 
mais  nôtre  Jnnfprudencey  ed  contraire  , Sc  c'ed 
au  Juge  Roial  à qui  l'on  doit  s’adreffer  pour  cela. 

Au  rede  B-rtin  doit  prendre  foin  de  prier  pour  le 
repos  de  l'ame  du  défunt  dans  toutes  les  Meffes 
qu'il  celcbrera , comme  il  offre  charitablement  de 
le  faire. 

CAS  XIV. 

Isidore  Supérieur  d'un  Monadere , où  il  ne 
rede  plus  que  cinq  ou  fix  Religieux  , demande  , 
s'il  peut  en  confcicnce  permettre  à un  d'entre  eux, 
qui  ed  prêt  de  mourir , de  difpofer  en  faveur  d'un 
de  fes  amis  dés  livres  Se  des  meubles  qu'il  a , ou 
même  de  quelque  peu  d'argent  qu'un  de  fes  pa. 
têtu  lui  avoir  donné  pour  (es  befoins  7 , 

R s'  p o N S || 

Ce  Supérieur  n'a  pas  le  pouvoir  d'acorder  cette 
permiffion  a aucun  de  fes  Religieux  : car  félon  les 
Saints  Canons  (<)  tout  ce  qu'un  Religieux  a aquis,  (J.  ^ Am_ 
il  ne  l’a  aquis  que  pour  fon  Monadere  : Quidqmd  nfta*- 
40]  ni  ni  Monnchns  , ACauint  Al  on  a ft  trio  : Se  non  AW“" 
pas  pour  Lui-même  jpui(qu‘il  s’eft  dépouillé  de  tout 
droit  de  propriété,  pat  le  vœu  folennel  de  pauvre, 
té  qu'il  a fait. 

On  peut  confirmer  cette  vérité  par  plufieurs 
Conditutions  des  Souverains  Pontifes  , qui  dé- 
fendent étroitement  à toutes  fortes  de  petfones 
Religieufes  de  riep  donet  par  forme  de  prefens. 

Clément  VIII.  le  leur  défend  expreffement  par 
fa  vingt- huitième  Bulle  du  19  Juin  1594.  (kjSc  la 
raifon  qu’il  en  done  cft , que  tout  ce  que  les  Re- 
ligieux Se  Religieufes  reçoivent  de  leurs  parens 
ou  de  leurs  amis , ou  autrement , apartient  uni- 
quement à leur  Monadere.  Quevii  modo  4:  qui  fi  tt 
( pecunix)  in  commune  confire  n du  omnino (uni. U r- 
bain  VIH.  a confirmé  cette  Conditution  par  fa 
cent  cinquante  huitième  Bulle, qui  ed  du  16  Octo- 
bre 1640.  (/)  D'où  il  ed  évident  , qu'il  n'ed  pas 

fil  us  permis  aux  pcrlones  Religieufes  de  dbner  à 
a mort , qu'il  ne  le  leur  ed  pendant  leur  vie.  En 
effet  S.  Gtcgoirc  écrivant  à Janvier  , Evêque  de 
Cagliari  en  Sardaigne  , leur  défend  ttet-expreffe- 
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357  Religieux, 

(•)  S.  Cttf.  ment  de  tefter  : (a)  Quia  infrcd/ennbus Aion.tflt. 
lp*'  U rium  convertendi gratta  , ulttriui  nulle  /T  teflandi 
liant  ta  ; ftd  rtt  eorum  tjufdtm  Afonafleni  jurit 
fi -tnt , apenâ  Itgit  defini  tione  décrit  um  efi.  Ce  font 
les  paroles  de  ce  Saint  Pape  , qui  par  ces  termes , 
nptrtà  Itgit  defini  tient , entend  la  Loi  faite  fur  ce 
“Ier  Par  l'Empereur  Juftimen  (b) 

Toutes  ces  autoritez  font  clairement  voir  qu’il 
n’eft  pas  au  pouvoir  d'un  Supérieur  régulier  de 
difpenfcr  fes  Religieux  d’une  Loi  , fi  fainrement 
Se  n folidement  établie  par  l'Eglife.  C’eft  aufli  ce 
l*1  '■»»■  111.  que  déclare  Innocent  III.  ( c ) dans  une  de  fes  De- 
«étalés  qu’il  adreffe  à un  Abbé  Se  à fes  Religieux 
^ ^'c  : ^tc  J*bbas  , quod  fnper  haben- 

i-  A*  proprittate  poffit  cum  , tliqiio  Monacho  dtfptn- 
**•  il-  fare  : Ce  que  feroit  neanmoins  Ifidbrc  , s’il  acor- 

doit  à fon  Religieux  moribond  le  pouvoir  de  dif. 
pofer  de  ce  qu’il  a en  faveur  d'un  de  fes  amis  ; 
puifquc  ce  Religieux  n’en  pourroit  difpofer , qu’ep 
qualité  de  proprietaire. 

On  peut  confirmer  cette  décifion  par  le  fuffra- 
ge  d'un  favant  Auteur , lequel  tout  favorable  qu’il 
eft  à ceux  qui  ont  cmbrafTc  l’état  de  la  Religion , 
foùtient  fortement  le  fentiment  que  nous  venons 
d'établir.  Voici  comme  il  propofe  d’abord  la  que- 
ftion  : Vir'nm  Rehgiofi  pojfint  fa:tre  tef)  entent  um  t 
Sur  quoi  il  dit  : Rtfpondto  dietndo  , omnti 
«»«  ‘èr  rymUf.  Rtiigiofot  , etiam  P ralat  os , tffe  jure  probibitot  , 
mt.t.'  * tfm  ne  fffinmtmnm  coniert  poft  profeffionem. 

Après  quoi  il  ajothe  , que  les  Supérieurs  n’ont 
aucun  dro:t  de  diQienlcr  leurs  Religieux  à cet 
egard.  'P relutt  Supenoret  ntn  poffunt  e.im  faculté, 
tem  pr effort , tu  Ait  ores  dochjfimi  con fl  enter  do- 
tent J tum  qui*  ev  mntverfaU  conjuttuiimt  *d  mi - 
nmt  faut  prohibai  : tum  etiam  qui*  hgc  fjcultüt  non 
ptrnnet  4 4 obferventiam  rtguUrtm  : Ce  qu'enfin  il 
étend  au  cas  même , 01)  il  s’agiroit  de  tefter  pour 
une  caufe  pieufe. . . Alto  verum  tfl  quoi  Prgla- 
tut , in/erior  Papa  t non  pot  tfl  fecere  Rligiofo  fe. 
cuit  et  cm  te  fl  en  h , ut  id  imtUigatur  t et  tem  fi  *d 
pi  ut  caujet  d’fponet  : qui a jure  commun/  Rehgiofo 
. tel  Or.f.  IX.  Prgleto  tfl  prohibitum.  ( e)  Navarre  (f)  enfeigne  la 
£ mcrae  chofe  , comme  le  remarque  nôtre  Auteur. 
tu.  ut.  Quart  ait  Navarrut  , inut /lit  efft  videtur  h cent /a  , 

..  foltm  ul:qui  P r glati  régulant  , vtl  Capitula 

**  " "•  *»•  1-  regalaria  , habentia  bona , divtfa  4 Pralato , conet- 
' * **'  dert .. . Religiofît  parttculartbut  ggrotit , rdinquen - 

dt  peeuha , vtl  fuptUefliltafua  , vtl  parttm  illorum 
pauptnbut , vtl  jdmulit. 

Nous  nous  croïons  obligez  d’avertir  id  le  Le- 
cteur, que  Navarre,  d’aillcurs  (avant  Canonirte  , 
a foùtcnu  plufieurs  opinions  trop  relâchées  fur  la 
propriété  que  le  Concile  de  Trente  Se  les  Décré- 
tais défendent  aux  perfones  Religieufes , comme 
on  le  peut  voir  en  plufieurs  endroits  de  fesouvra- 
W 1 tooon.  ii  ges  que  nous  indiquons  à la  marge  (g)  , Se  que 
Par  Confe4uenf  on  ne  doit  P**  s’en  tenir  à fes  dé- 
tum  e,  p*tm  cifions  fur  ce  fujet , non  plus  qu  a celles  de  plu- 
(leurs  autres  Auteurs  , dont  Faguan  fait  mention, 
v,lM~  « (b)  Se  qu’il  réfute  fort  au  long  & très  folidement. 

Nul  *m.  f »!•  0 » 
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CAS  XV. 


**  HnaoPHitE , -Religieux  qui  depuis  long- 
(hi  r^nsm.  tems  confclTbit  des  féculiers  dans  l’Eglife  de  fon 
Convenr , étant  mort  fubitement  & aiant  étc  en- 
terré  } le  Superieot  a trouvé  dans  fa  cellule  une 
fomme  de  mille  livres , fans  qu’on  ait  pû  favoir  , 
d’où  elle  eft  provenue.  Sur  quoi  l’on  demande  , 
i*.  f>  Ion  doit  juger  ce  Religieux  coupable  du 
crime  de  propriété  fie  exhumer  fon  corps  , i\  ce 
qu’on  doit  faire  de  cet  argent  ? 


R B*  P 0 N S 1. 


On  ne  doit  pas  précipiter  fon  jugement  dins 
cette  ocafion^  ni  condanncr  legerement  Hierophi- 
le,  comme  coupable  du  crime  de  propriété.  La  rai- 
fon  eft , qu’il  fe  peut  faire  , qu'étant  établi  depuis 
Iong-tems  ConfelTeur  des  féculiers , ce  fou  un  dé. 

Fôt , qu’on  lui  ait  confié  , ou  une  fomme  dont  on 
ait  chargé  pour  en  faire  quelque  rcftitution  : Se 
l’on  peut  raifonablement  préfumer  l’un  ou  l’autre 
à caufe  de  fa  qualité  de  Confefleur , Se  principale- 
ment C fa  conduite  a été  exemplaire  & que  l’on 
n’ait  jamais  eu  lieu  de  le  fonpçoner  d’être  proprie- 
taire. 

Ajoûconsà  cela  , qu'il  fe  peut  encore  faire  que 
cerre  fomme  lui  a été  remife  entre  les  mains  pour 
futilité  du  Monafteie  , Se  qu'aïant  été  furpns  de 
la  mort , il  n’ait  pas  eu  le  rems  de  la  remettre  en- 
tre les  mains  de  fon  Supérieur , ou  dli  Procureur 
de  (â  Communauté. 

Voilà  , ce  fcmble  , le  jugement  qu’on  doit 
former  d’Hyerophile  conformément  au  principe 
de  Saint  Thomas  (/)  qui  dit , que  dans  le  doute 
on  doit  toûjours  juger  favorablement  du  prochain. 
Vbt  non  apparent  manifcfla  indicta  dt  melitia  ali - 
CUjut.debemus  tum, ut  bonum,  habtn  in  mtliorem  par - 
tem interprttando quod dubi um  tfl.  Et  un  peu  après, 
(ty  ad  hoc  potiits  tendert  debemut  in  tait  juitcio  , 
quod  hominem  judicemut  bowum  ; ni  fi  ment  fe  fia  ratio 
14  contrarium  appareat.  Or  il  n’y  a point  de  pren- 
ves  certaines  dans  l’cfpece  propofée , que  ce  Reli- 
gieux ait  été  proprietaire)  mais  feulement  un  dou- 
te. Il  ne  faut  donc  pas  le  condanner  comme  rel , 
ni  par  conféquent  exhumer  fon  corps  pour  l’ex* 
dure  de  la  (epulture  Chi etienne. 

Il  s'enfuit  delà  qu’il  eft  le  la  prudence  du  Supé- 
rieur d’orddher  qu'on  garde  les  mille  livres  pen- 
dant un  rems  confiderable  ; par  exemple  pendant 
un  an  •,  afin  de  voir,  fi  perfonne  ne  reclamera  point 
cette  fomme  , comme  dép6t , ou  fi  l'on  ne  pourra 
point  dccouvtir  que  ce  foit  une  refiitutioil  , dont 
ce  Religieux  ait  été  chargé.  Apres  lequel  tems , fi 
l’on  n’en  peut  avoir  aucune  conoi(Tance,  on  pourra 
l'emploïer  en  œuvres  pieofes , principalement  en 
aumônes  , & en  faveur  du  Monaftere  même  , s’il 
eft  dans  le  befoin.  C’eft  ainfi  a peu  près  qu’un  fa- 
vant Théologien  décida  cette  difhculté  le  6 Février 

'«H-O  . 
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CAS  XVI. 


Nicouedi,  Chanoine  Régulier,  aïant  été 
pourvû  d’un  Bencfice-Cure , qui  eft  dans  l’enceinte 
du  Monaftere  même , où  il  eft  Religieux  , difpofe 
de  fon  autorité  privée  Se  fans  la  permiffion  de  fon 
Supérieur  du  revenu  cafuel  de  cette  Cure  j c’eft-à- 
dire , de  ce  qu’il  reçoit  des  Offrandes,  des  Enterre- 
mens  Se  del’adminiftration  dcsSacremens;&  l’em- 
ploie entièrement  en  des  ufages  pieux  Se  honétes. 
Le  peut  ilfaireenconfcience  Se  fans  pecher  con- 
tre les  vœux  de  pauvreté  Se  d’obéïflance.  La  raifon 
qu’on  a d’en  douter,  eft,  que  cette  liberté  n’eft 
acordée  par  le  droit , qu'à  ceux,  dont  les  Benefices- 
Cures  font  hors  l’enceinte  des  Monaftetcs  1 
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Navarre , (m)  décidé  une  pareille  queftion,  en  (m)  t 
difant  que  c'cft  une  vérité  , dont  on  ne  doit  pas 
douter,  qu’un  Bénéficier  régulier  peut  difpofer  des  n 1. 
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ftoir*  de  fon  Bénéfice  de  la  hiinicre  que  le  peut  un 
Bénéficier  feculicr  ; c’eft-à-dite en  s’atribuant  ce 
qui  lui  eft  necellairc  noue  lubfiftet  honêtement  & 
crvemploiant  le  furplusOn  etuvres  pitfufes.  Omni 
Bénéficiantes  Régulant , dit  ce  Car.oniftc , période 
potejl  difpenere  de  fneihbut  fut  Bénéficié . ac  fecu- 
Idrts  àt  fruilibus  fuit . . . quaii  eft  firme  tenendum . . . 
uterque  pet  eft  dejpenert  ad  ft  décru  ter  fa  fient. tn  lum 
& ad pia  opéra  j & neuter  ad  a!ia.  Et  un  peu  apres 
. . . Qieilibet  Régulant  failles  a4bb.ii , Prier , aidmi- 
niftrater  , Commettdatariut , ‘Praceptor  & tjuicum- 
que  alint  babent  titulum  aliquem  cartoniciem  , que- 
cttmaue  tilt  nomine  vocettir , peteftjure  commuai  [élut 
difpendertfruilui  bonjrtem  ilhur.  Ce  que  cet  Auteur 
prouve  par  plulieurs  textes , tirez  du  Corps  du 
Droit  ;&  particulièrement  par  une  Conftitution 
de  Clément  V.  (<r)  dont  la  (eule  letture  fait  clai- 
rement voir  , que  les  Bénéficiers  Réguliers  ont 
l’adminiftration  des  revenus  de  leurs  Bénéfices  , 
aufii-bien  que  les  feculters  , en  ce  que  ce  Pape 
marque  que  la  différence  qu'il  y a entre  un  fimple 
régulier  & un  Bénéficier  régulier,  cil  que  le  régu- 
lier Bénéficiera  droit  dedilpofer  en  œuvres  pieu- 
fes des  revenus  de  fon  Bénéfice,  fans  qu’il  ait  be- 
foin  d'aucune  petmilTion  de  fon  Supérieur  : Ce 
qu'il  dit , fans  faire  aucune  diftinttion  entre  les 
Bénéfices , qui  font  hors  le  Monaftcrc  8c  ceux  qui 
font  dans  fon  enceinte  ; au  lieu  que  le  régulier  (im- 
pie ; c'eft- A- dire , qui  n’a  point  de  Bénéfice,  ne 
peut  difpofer  d'aucune  chofe  de  fon  autorité  privée 
6c  fans  le  contentement  de, fon  Supérieur.  Sylvius 
(b)  répondit  de  même  que  Navarre  le  17  Mai 
i6;j.à  une  fcmblable  difficulté  , fur  laquelle  on 
l'avoit  confolté  : & ces  deux  Auteurs  en  citent 
pluficurs  autres , qui  font  de  leur  même  lcntiracnt. 

CAS  XVII. 

Pacome  , Religieux  Profés , favant  8c  homme 
d'efprir.aiant  envie  d'être  élû  Supérieur  d'une  mai- 
fon  de  fon  Ordre,  aiant  brigué  cette  place, 5c  aïant 
écrit  pour  cet  effet  à pluficurs  autres  Religieux  de 
fes  amx , pour  les  engager  à lui  doncr  leurs  voix 
dans  le  Cnapitre  General  j fa  brigue  a rcildt  & il  a 
été  élû  Supérieur.  N'a-t-il  point  péché  cnfolicitant 
ccïte  Supériorité  ? • 

R K*  P O N S I. 

Il  n*y  a aucun  doute , què  Pacome  n'ait  péché  en 
briguant  cette  Supériorité.  Car, fi  félon  Saint  Tho 
mas , il  n'eft  pas  permis  de  demander  un  Beqefice  à 
charge  d'ames  pour  foi-meme  & que  tout  au  plus 
on  ti'cn  peut  demander  qu’un  fimple , quand  011  en 
eft  digne  8c  qu'on  en  a befoin  pour  fubfifter;  à plus 
forte  raifon  doit  on  dire,qu'il  eft  défendu  à un  Re- 
ligieux de  briguer  une  place  de  Supérieur  ; puif- 
qu'on  ne  peut  pas  pccfumer  , qu'il  demande  cette 
Dignité  pour  avoir  ce  qui  lui  eft  neccllaire  pour 
fubfiftcr;  le  Couvent  étant  obligé  à lui  fournir  tout 
ce  donc  ila  befoin  pour  fa  nourriture  & pour  fon 
vêtement.  On  ne  peut  donc  juger  autre  chofe , fi- 
coti  qu'il  a l'ambition  de  devenir  le  Supérieur  des 
autres  : ce  qui  eft  un  vice  condamnable  , même 
dans  un  Cletc  feculicr , dont  l’crat  ne  demande  pas 
une  fi  grande  peefettion  que  celui  d’un  Religieux. 

D’ailleurs  ceux  qui  ont  elû  Pacome , Supérieur, 
ont  dû  êtrepetfuadez  , qu’il  étoit  indigne  de  cette 
qualité  par  l’ambition , dont  il  leur  avoir  donépar 
les  folicitations  des  marques  fi  fenfibles.  Ils  n’ont 
donc  nû  avoir  fon  fcul  mérite  en  vûc , quand  ils  lui 
ont  donc  leur  fuffrage  : & par  conséquent  c'eft  par 
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fes  feules  folicitations  8c  par  fes  intrigues  qu’il  leur 
eft  red^able  de  fon  élection.  D’oîhl  s’enfuit  que 
les  uns  & les  autres  fe  font  rendus  coupables  de  pé- 
ché fuivant  cette  maxime  de  S.  Thomas,  (t  ) lutf- 
qu’on  donc  quelque  chofe  de  fpirituc!  ptincipale- 
ment  à caufc  des  prières , celui  qui  le  donc  8c  celui 
qui  le  reçoit  fe  rendent  coupables  de  fimonie.  Qei 
emm  dat  aliqued fpi>  ituale  ...fi  tamert  pnncipaliler 
mevtaturfavere  precum . . . quantum  ad  judicium  di- 
vinum  fimoui.tm  commit  ut  & rogatut  & regant , fi 
bec  ijitendat , fivealiqteit prefereget , fivt pro  alto. 

CAS  XVIII. 

Paiimon  Religieux  Profés  , que  les  autres 
Religieux  fe  dlfpofenc  d’elire  Supérieur , convient 
avec  un  de  fes  Confrères  qu’en  lui  acordant  fon 
fuffrage  pour  la  Supériorité  , il  lui  donera  le  ficn 
pour  la  Charge  de  Provincial  : ce  qui  a étc  accpté 
«e  exécuté  de  partfie  d’autre.  N'y  a-t-il  tien  de  vi- 
cieux dans  cette  convention  8c  dans  fon  execution) 

R l*  p o n s 1. 

Une  telle  convention  eft  certainement  vicieule: 
parce  qu'elle  renferme  une  efpecc  de  fimonie. 
C’eft  ce  qui  fe  peut  prouver  par  trois  talions  foli- 
des. 

La  premiererParce  que  routes  conventions  dans 
les  chofes  fpirituellcs  rendent  coupables  de  fimo- 
nie ceux  qui  les  font.à  moins  qu'elles  ne  foient  au- 
torifec-s  par  le  Supérieur  légitimé  ; c'cft-à-dire  , 
par  le  Pape , ou  par  l'Evcquc , félon  la  nature  de 
la  convention  ; ainfi  qu’il  eft  évident  par  pluficurs 
Decretales  des  Papes , 6c  particulièrement  par  une 
de  Grégoire  IX.  (e)  qui  défend  abfolumenr  rou- 
tes fortes  de  pattes  dans  cette  maticie  : Quia  bu - 
jnfmedi  pailionts  fimeniaminducuni . . . tacite  etiam 
velexprejji.  C’eft  ta  raifon  qu’en  donc  la  Glofe  (/) 
qui  lepiouveparplufieurs  Canons  & par  d’autres 
Decretales. 

La  fécondé  : parce  que  félon  Saint  Thomas  , 
(g)  il  y a fimonie  , quand  on  ne  donc  pas  gratui- 
tement une  chofe  fpintuçllc,  telle  qu’eft  une  Di- 
gnité , ou  une  Charge  dans  un  Monaftere.  Or  dans 
i’efpcce  que  nous  examinons , ni  Palemon  , ni 
l’autre  Religieux  fon  confrère,  ne  done  pas  gratui- 
tement fon  fuffrage  pour  lelettion  réciproque 
qu’ils  fe  promettent  de  faire  l’un  de  l’autre  ; putf- 
que  l’un  ne  la  done  à l’autre,  qu'avec  ce  patte  ex- 

[ uès,  que  l’aurrelai rendra  un  pareil  fervice  pour 
ni  procurer  une  autre  Charge.  Tous  les  deux  font 
donc  fimoniaques.  C'eft  ce  qu’on  peut  bien  prou- 
ver par  un  exemple  tiré  d'une  Dccretale  d’Alcxan- 
dre  III.  (b)  lequel  écrivant  à l'Archevêque  de 
Tolede  au  fnjctdc  l'Evêque  d'Ofma , qu’on  avoir 
aeufe  d’avoir  promis  avant  fon  clettion  à l’Epif- 
copat  deux  Bénéfices  à un  Archidiacre  & a un  autre 
Eccleftaftique  , afin  qu’ils  lui  fulfent  favorables 
dans  fon  élettion  ; déclare,  que  s'il  eft  confiant , 
que  cet  Archidia<$c&  cet  Ecclefiaftiquc  aient  eu 
ces  Bénéfices  pour  doner  leurs  fuffragrs  en  faveur 
de  cet  Evêque,  il  les  doit  dépofer  tous  trois,  corn- 
me  étant  coupable  de  fimonie.  Tua prudemu  ref- 
pendemut , dit  ce  Pape  , quod  , fi  m.tnifeftum  eft 
eundem  oircbtJiaconum  & Clericnm  ebcaufam  illam 
premijfa  rectptjfe  ; aut  exinde  cenfejfi fuerune  in  pure . 
vel  légitime  cenvith , ab  ahurit  mtnifttrio  [un:  per- 
pétua deponendi. 

Or  un  Religieux,  qui  promet  à un  autre  fa  voix 
pour  lui  procurer  une  Dignité  dans  le  Monaftere, 
eft  dans  un  cas  fcmblable  -,  puifquc  ccue  Dignité 
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cil  une  chofe  purement  lpirituelle,&  qui  parcon- 
fcquenc  doit  ctre  douce  gratuitement  Se  tans  au- 
cune vûc d'intérêt.  Donc  les  deux  Religieux , dont 
il  s'agit , ne  font  pas  moins  condannabîes  que  ceux 
dont  patte  la  Dccretalc  d'Alexandre  111. 

La  woilîéme  preuve  , que  nous  pouvoir*  ajoû- 
ter , efl  fondée  fur  la  cenfure  fameufe  de  l'apolo- 
gie des  Cafuifles  , prononcée  en  Sorbone  le  1 6 
Juillet  1 6 { S . par  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
qui  aptes  avoir  raporté  cette  proportion  d'un  de 
ces  Cafuilles  : Il  h y .»  point  dt  ft  monte,  lorfque  deux 
Religieux  s'engagent  l'un  à Vaut  te  en  cette  lotte: 
Doue^-moi  voir»  voix  , pour  me  faire  élire  Provin. 
cia!  -,  & je  vous  dorerai  la  mienne  pour  vont  faire 
Prieur,  Et  cct autre  : Si  le  Provinculat  & l'Office 
dt  Prieur  ne  font  pas  des  B t ne  fi  ci  t s il  tfi  confiant  , 
qu'il n y a pas  dt  Jimonte  dans  le  pâlit  que  vont  con- 
donnée.:  parce  que  la  permutait  oit  des  ebofu  /pin. 
tuelln  n'eft  défindut . que  dam  let  Bénéfices.  La  Sa- 
crée Faculté  de  Théologie  aïant  donc  rapotté  ces 
deux  proportions  qui  n’en  font  qu'une  me  me, pro- 
nonce fa  cenfure  eu  ces  termes  : Cette  proportion 
efl  fan  fie  & contrjire  au  droit  canonique. 

La  même  propofuio:i  futpateillement  condam- 
née le  if  Août  de  la  même  année  pat  Mcffieurs 
Jean- Bacille  de  Contes,  Doiende  l'Eglifede  Pa 
ris  & Alexandre  de  Hodencq  ,Cutcdc  S.  Scverin , 
Vicaires  Generaux  de  Monfeigneur  le  Cardinal  de 
Rets  , Archevêque  de  Patis  , en  ces  grimes  : Cette 
DoHnnt  efi  fan  fit  , erronée , feandaieuft , ouvre  U 
porte  a la  fimonie , doue  matin  de  la  couvrir  , & a 
été  con  iannét  au  Concile  de  Latran  foui  Innocent 
J II.  cbap.  j.  CT  quant  à la  convention  dit  Religieux, 
elle  efi  pareillement  faujfe  & contraire  au  Droit -Ca- 
tion : laquelle  cenfure  fut  fuivied'un  Mandement 
du  17  futvant , pot  tant  otdte  aux  Curez  de  la  Ville 
St  Fauxbourgs  de  Pans,  de  la  publier  IcDiman- 
Dc  c«.  che  enfuivant  aux  Ptônes  de  Icuis  bglifcs.  (<•)  En 
«TüT):  voila  plus  qu'il  n’en  faut  pour  convaincre  les  Do 
ûcut s les  plus  relâchez  , que  Palemon  St  Ton  con- 
frère n'ont  pû  faite  la  convention  , dont  il  efl  par- 
lé dans  l'cfpcccpropolcc. fans  pechei  gnévement. 
Ceux  qui.voudiontde  plusample*preuvcs , peu- 
vent voit  Emmanuel  Rodciicus  , que  nous  indi- 
tmm„  quons  à la  marge,  ( b) 

ÏW  CAS  XIX. 

b <»•  »'• 

Fabien,  Religieux  , fe  trouvant  dans  un 
bourg  . dont  le  Cure  étoit  abfcnc  , St  aïant  aptis 
qu'un  malade,  qui  cioit  .rl'cxt remué  demandoit 
rExticme-Onétion,  luia  adniimftrccp Sacrement 
fut  l'inilante  ptietc  qu'on  lui  en  a faite,  6e  parce 
qu'on  ne  pouvoit  ttouver  aucun  autre  Ptcttc  , a 
qui  l'on  pût  avoir  recours.  N'a-t-il  point  encouru 
l'excommunication  ipfofaflo , portée  pat  la  Con 
llitution  faite  par  Clément  V.  au  Concile  Gene- 
ral de  Vicneen  iju.  contretous  les  Religieux  qui 
adminillrent  ce  Sacrement  aux  fcculicts  , fans  la 
pet  million  cxprelTc  des  Curez  ? 

Il  fcmble  qu'il  ne  l'a  pas  encourue  : parce  qu'on 
ne  peut  cncouiix'cette  cenfure , que  pour  un  pé- 
ché mortel  , ainfi  que  la  décidé  le  Concile  de 
Meaux , tenu  fous  le  regne  de  Charles  le  Chauve 
> C*"*  en  " O ^nat  berna  efi  atema  mortit 

«j. damnai io  j & non  mfi  pro  mortah  débet  imponi  en- 
mine.  Or  on  peut  dire,  qu'il  n'y  a aucune aparen 
ce , que  Fabien  ait  péché  mortellement , en  fécou 
rant  ainfi  un  moribond.  ^ 

D’un  autre  côtelé  Cardinal  Tolet  (J)  foutienr 
exprelTcmcnt  le  contraire  , en  difanc  : Rihgiofi 
t ier'o  qui  ClA-icit  eut  Laicii  bfg  Sacramenium  mini - 
Jtrare  fine  Curati  Uccntidanfi  fuenni , txcommuni- 
To,e  lit . 
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catiouem  ipfo  folio  in  carrant.  Qued procéda  maint 
Saccrdotibut  , non  Curant  ; etiantfi  in  mor/u  arti- 
cula hoc  f. itèrent  : quia  non  efi  omnmo  neceff union 
bac  Sacrotutntum.  Ce  que  dit  au(fi  Navarre,  le)  <0  utom. 

* ' «MMi.1.17.1. 

SOI. 

R 1*  P O N S s. 

Nous  eftimons  que  Fabien  n'a  point  encouru 
d'eXcommunnation  dans  l'cfpece  propofée , puis- 
qu'un ne  peut  loûtenir  avec  raifort  , qu'il  ait  co- 
uus  un  péché  mortel  en  faifant  une  telle  aûion 
de  bonne  foi  A:  par  un  pur  motif  de  chant  é,&  que 
comme  on  l’a  marque  dans  l’expofé , il  cft  certain, 
qu'on  ne  peut  jamais  encourir  cette  terrible  cen- 
furc , que  pour  avoir  comis  un  peebé  de  cette  na- 
ture ; Se  lors  feulement  que  Le  pécheur  ne  peue 
être  puni  autrement.  Et  du  ,qm  aliter  non  poturrit 
comgo . ainfi  que  parle  le  Concile  qui  vient  il  c- 
trccité  Voila  nôtre  première  raifon  ; à laquelle 
ou  en  peur  a|oûtcr  une  fécondé  , prife  de  Tolec 
neme  , qui  cil,  qu'on  do-t  prélumer  , que  le  Cu- 
tc  abfcnt  11c  peut  ttouver  mauvais , que  Fabien  aie 
lupléc  a fon  défaut  dans  une  uecedité  li  piellame. 

Exiufartmur  r.nmn  per  tgnoraniiam  fronab,t,m  , 
ajoute  le  Cardinal  Tolec , vel  per  Parafa  ranba - 
Inttonem. 

Ajoutons  une  troifîéme  raifon , encore  plus  for- 
te que  les  deux  precedentes.  Ccltque  la  Clémen- 
tine , qu'on  opole,  ne  regard:  que  les  fculs  Reli- 
gieux qui  s'ingèrent  tcmeraiiecncnt  dans  l'admi- 
uiiUation  des  Sacremens , Se  qui  s'en  attribuent  le 
pouvoit  indépendamment  des  Curez  : ce  qui  pa- 
roît  manuellement  par  ces  termes  de  Clément  V. 

Rihgiofi,  qui  Clericis  aut  Idtci*  Sacramenium  Vn- 
lhonn.Bxtr.md ,vel  Euchanfiia , Alammonia-v* 
folemnt^are . non  habnâ  fuper  fas  Parascialit  Prtt- 
bynri  lictunà  fpectali . . . prafumpjenut.  Ot  on  ne 
peut  pas  loûtenir  que  dans  l'ocafion  dont  nous  par-  - 
Ions  , Fabien  au  eu  la  préfomption  d'adminiftrer 
l'Extiême-Onâion  indépendamment  du  Curé  ; 
puilqu'i)  ne  l'a  fait , que  lur  les  mrtances  réitérées 
des  peilonnc^qui  le  iolicitoienc  d'acorder  ce  f'e- 
couts  à ce  moribond  que  s'il  s'etou  trouve  quel- 
qu'autre  Prêtre  qui  eût  pû  faite  cette  fonûian , il 
ne  fe  fcroitpas  ingeté  de  la  faite.  Il  n'a  donc  agi  en 
cela  que  pat  I clprit  de  la  charité  , St  cil  par  con- 
féquent  plutôt  digue  de  louange,  que  d'aucune 
peine. 

Voilà  de  quelle  maniéré  raifonnent  plusieurs 
favans  Théologiens  fur  cette  difficulté  , & entre 
autres  DomimcusSoto,  (f)  lequel  expliquant  1a  (f,  D,m.  sam 
Clémentine  qu^n  a objectée  & une  autre  Con-  » « fi'S-  h-J- 
llitution  du  meme  Pape  , (j()  dit  : ah  verb  proftflb  «10. 

non  oporttt  cum  tanto  ri  port  Cltmeminat  illas  intelli  • 
pire.  Nam  fie  funt  ad  aretndam  auiaciam  Rehgio-  Duûum.  a*  A- 
forumf tripla  i ut  t amen  non  fatrit  Pontifiai  mtentio , 
in  dit  riment  um  Cbrifiiaxi  popult  illat  edtrt  i & tdt* 
ubi  dure  prafumitnr  rat  1 habit  10  pltbani  \ nemptubi 
juit  jamjam  .tuimam  expirât  & copia  propni  S acer- 
lotis  baberi  non  pote  fi  ; profeH'o  poffet  & dtberet  qui - 
rumqtu  a Um  Sacerdot , etiam  Rtlipiofmt , infirmum 
mungert.  Nam,  licet  non  fit  Sacramenium  nectfjita- 
tii/ape  poffet  coni ingéré  . ut  per  illud  homo  fitret  ex 
attnio  con  tri  tut.  Quart  tune  ratibabitio  pltbam  c tr- 
io prefumeretur,  J me  quamvit  non  prafumtretur,non 
anferetur  Ecclefia  , ilto  articulo  . infirmum  to  Béné- 
ficia 3 efi  autre.  A quoi  ce  favanr  Théologien  ajoûte 
qu’il  fuit  en  cela  le  fentiment  du  Cardinal  Caje-  * 

tan.  Vnde  Ca/etanus  v.  excommunicario  c.  64. 
ait . Religtofot  non  incurrert  (tnttmiam  illarum  Clé- 
ment marum  , fi  fub  Jpt  ratihabititnit  Sacrement  a 
adi.ini firent.  Sylvius  fuit  la  même  opinion  aptès 
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Graflius , Suarez  & les  auttes  que  noos  venons  de 
ci  1er.  (•*) 

CAS  XX. 

C i p r 1 1 n , Supérieur  «l’un  Convent  de  Reli- 
gieux Manduns  nTaïant  pù  obtenir  de  l'Evêque 
'•'•r-  Dioccfiin  U pertniffton  d'expofer  le  Saint  Sacte- 
/m4*  ment  certains  jours  de  Fête  de  l'Ordre  , n’a  pas 
ladlé  d’en  faire  l’expofition  de  fa  propre  autorité  , 
prétendant  ne  point  dépendre  de  l’Ordinaire  en 
cela.  A-t-il  péché  t 

R t’  p o x s r. 


Il  n’y  a point  de  doute  que  Ciprien  n’ait  péché, 
an  défobéillanc  n l’Evêque,  & en  ufurpant  un  droit 
qui  lui  apartient  privativement  à tout  autre.  C’cft 
ce  qui  fe  prouve  par  le  lecond  article  du  Regle- 
ment des  Réguliers  fan  par  le  Clergé  de  France  & 
dont  l'Extrait  eft  raportc  au  premier  tome  des  Me- 
tbi  pjj-  ne.  «noires  du  Clergé  {*)  par  lequel  il  a été  défendu 
à tous  Ecclelia (tiques  , tant  icculiers  que  régu- 
liers , d’expofer  le  Saint  Sacrement  à découvett 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  5 fi  ce  nefi  par 
ordre  , ou  A conftnttmnt  de  l’Evêque  Diocefam. 
Cela  avoit  déjà  été  ainfî  décidé  par  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Cardinaux  , Interprètes  du  Concile 
de  Trente,  qui  en  envola  le  Decret  au  mois  de 
Janvier  1644..  à Monftcur  le  Cardinal  Grimaldi , 
alors  Nonce  Apoftolique  en  France  , lequel  fut 
fait  au  fajet  de  la  conteltation  qui  croit  entre  Mon- 
fieur  l'Archevêque  de  Bordeaux  & les  Religieux 
de  l’Ordre  de  Saint  Dominique  de  la  meme  Ville 
pour  l’cxpofition  du  Saint  Sacrement  dan;  leur 
(»'  vrraotrn  Eglife.  En  voici  la  teneur,  (c)  telle  que  nous  l’a- 
,om'  vons  trouvée  dans  les  Mémoires  du  Clergé. 

Congrtgatio  Connût  ctnfnir , non  lictrt  Régula 
ribut.etiam  in  eornn  propnii  Ecclefiit  fanfliflïmum 
Eucharifi itt  S jcrnmenr nm  publiée  adoraudum  expo- 
nere , mfi  ex  cautà  public*  , que  prob*t * fit  *b  Or- 
din.iria.  Ex  causa  autrm  poffe  , dummodo  fonbliffi- 
mum  Sncr.tmrntum  è tabiruuculo  non  evtr*h*tnr  tfr 
fît  tj  tint  nm  ; if*  ut  ipfa  Sacra  Hofii*  videri  non 
poffir.  Idem  tenait  in 'Pi fan  en  fi  xj  Novembres  1 6)0. 
& fapiut  in  *1  ii  s banc  e*ndem  optntonrm  fient  a fait 
Sacra  Congrtgatio  Epifcoporam  tn  plnnbai  confia 
& fignanter  in  Dertontnfi  i6oj.  it  Mau. 

CAS  XXI. 

Pawttîene,  Religieux,  e(l  tombé  dans  deux 
forres  de  cornes  énormes  Ce  fcandalcux , dont  il  a 1 
été  dûcment  convaincu  en  plein  Chapitre.  Il  a 
offert  d’en  faire  telle  penicence  qu’on  jugeroic  à 
propos  de  lui  impofer.  Son  Supérieur  5c  dix-neuf 
Religieux  ont  conclu  à l’expulfer  du  Convent. 
Vint  autres  s’y  font  opofez  5c  ont  conclu  à le  ren- 
fermer pendant  fix  mois  pour  lui  faire  faire  péni- 
tence fuivanr  Ion  ortie,  l’cut-on  fans  péché  le  chaf- 
fer  de  la  Religion  ? 

R e"  p o h s E. 
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Mais  il  ajoute  quel  fcglil’c rtc  punit  perfonede  la 
peine  (pirituelle  , fi  le  coupable  n’cft  obfliné  dans 
fon  pcché  : Et  hoc  Eccltfi * nonfacit , mfi  tjuit  iffit 
c mt Umax  : Et  la  raifon  qu’il  en  doue  eft  , que  le 
bien  fpirituel  dont  on  elt  privé  par  la  peine  infli- 
gée, ne  fe  peut  pas  compcnfcr  par  un  plus  grand 
bien.  C’cft  pourquoi  ceux  , qui  compolcnt  une  af- 
l emblée  de  Religieux  , ne  doivent  pas  infliger  cet- 
te peine  au  coupable  qui  fe  veut  convertir , en  le 
ctuflant  de  la  Religion  : cette  peine  étant  fembla- 
ble  à l’exconjunication  , que  l’on  ne  peut  fulmi- 
ner que  contre  les  rebelles  : 5c  que  par  confcquent 
on  le  doit  contenter  de  lui  faite  fourtiir  une  peine 
corporelle  , telle  que  l’cft  celle  de  la  prifon.  Et 
ratio  ha  jus  efl  . quia  per  panam  cerporaltm  anfirtur 
altquoA  temporale ' quoi  pottfl  recompenfari  per  alu 
quoi  ma/u,  bonum  : (ed  bonum  fpintnale  qttod etmit - 
ntur , non  pote  fi  recompenfari  : & idto  non  débet 
Religioinfiigert  talon panAm.quamdiu  vult  corrigi- 
quant. rm  ficut  eft  excommunieatio  in  Ecclefi a , 1 taefi 
expufio  a Religione.  Et  ideo  dicendum , quod  nul! ut 
eft , mfi  propter  contumaciam  txpelltnint  ; fedefi 
feqnefirandns  in  carctre  , vel  alio  mode. 

CAS  XXII. 

Olympe  Religieux  d’un  Ordre  reformé  , 
étant  tombé  dans  un  défordre  fon  confidcrable  -t 
fon  Supérieur  a procédé  contre  lui  félon  les  règles 
ordinaires  df  l’Ordre,  fie  l’a  condanné  à être  dé- 
pouillé de  l’habit  régulier  , 6c  à tenir  prifon  pen- 
dant un  an.  La  Sentence  aïant  été  exécutée  , O- 
lympe  a trouvé  le  moïen  de  fe  fauver  de  la  prifon 
où  il  avoir  été  renfermé.  Sur  quoi  l’on  demande: 
1*.  Si  ce  Religieux  a pû  fans  pechc  fe  fauver.  i®. 
S’il  eft  tenu  en  confcicnce  de  fe  remettre  en  prifon. 
j*.  Si , ne  le  faifant  pas,  il  cornet  un  nouveau  pé- 
ché, en  portant  l’habit  feculier  pout  fe  mieux  cat 
cher  ; 

R e'  p o n s s. 

La  Sentence  , rendue  contre  Olympe , étant 
jufle  tant  en  (a  matière , qu’en  fa  forme,  comme 
on  le  fupofe  4 il  efl  obligé  en  conlciqice  de  s'y 
foumettre.  C’cft  pourquoi  il  n'a  pû  fans  péché  fe 
fauver  de  la  prifon , à laquelle  il  a été  condanné, 
5c  eft  tenu  d’y  retourner  : mais  ne  le  faifant  pas  il 
ne  commet  pas  un  nouveau  pcché  en  portant  l'ha- 
bit feculier  pour  le  mieux  cacher  jpuifquc  la  Sen- 
tence porte  qu'il  fera  dépouillé  de  l'habit  de  Reli- 
gieux , comme  indigne  de  le  porter. 

Il  eft  pourtant  à remarquer , que  fi  l’on  execu- 
toit  la  Sentence  à fon  egard  avec  trop  de  cruauté, 
foit  qu’on  ne  lui  fournît  pas  les  alimens  fufKfans  , 
ou  que  durant  l'hy  ver  on  lui  refusât  le  feu  , ou  les 
vecemens  neceftaires  ; il  pourroit  en  ce  cas  fe  fau- 
ver de  la  prifon,  fansfe  rendre  coupable  d'aucun 
pcché:  étant  jufte  5c  de  droit  naturel , qu'un  cha- 
cun pourvoie!  la  confervation  de  fa  vie  par  tous 
les  moiens  licites , que  lui  fournit  La  Providence, 


r.*.  « rw«».  Le  fentiment  de  Saint  Thomas  (J)  eft  qu’on  ne 
4U-  '*'•  "*•  peut  châtier  un  tel  Religieux  fans  pecher  contre  la 
charité.  Car  ce  Saint  expliquant  ces  paroles  de  l’A- 
pôtre: Anftrte  malamex  vobit  ipfi t : modicum  entm 
ferment  uns  totem  maffam  corrumpit  . dit  qu’on  fe 
peut  défaire  d’un  méchant  en  deux  maniérés.  La 
première , par  la  punition  corporelle  : La  fécondé, 
par  la  punition  fpirituelle.  Atferturanttm  aliqnii , 
a ut  per  panam  corporaltm  t & per  hoc  menti fijlum 
tfi  , quoi  aufertur  ettam  ille  , qui  velltt  ptmittrt  , 
quantumeumytte  -,  fient  htmicida  fufpenditnr  , qu*n- 
tumcMmjkt  po-nirtat  : vel  per  panam  fpiritnalem  : 


CAS  XXIII. 


1 


Il  y a plofîeurs  Monaftercs  de  Religieux  man- 
dians  , dont  un  des  ftatuts  porte  exprelTêmenc  la 
peine  d’excommunication  ipfo  faflo  contre  tout 
Religieux  de  l’Ordre  qui , pour  le  fouftraire  aux 
procedures  que  les  Supérieurs  voudroienc  faire  , 
ou  auroient  <jf  j .1  faites  contre  lui , auroit  la  témé- 
rité de  fe  pourvoir  par  appel , ou  par  une  fimple 
Requête,  ou  autrement , pardevanc  aucun  Supé- 
rieur feculier  Eccle(î^ftique  ou  Laïque.  Telamon 
Religieux  Profcs  d’un  de  ccs  Monafteres  , aune 
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étc  pourfuivi  criminellement  dans  toutes  les  for- 
mes requifes  par  fon  Provincial , qu'il  croit  être 
depuis  long-temps  fore  animé  contre  lui  ; & crai- 
gnant qu’il  ne  le  condanne  à tenir  prifon  & à un 
jeûne  très  rigoureux  * quoiqu’il  prétende  n'avoir 
pas  mçrité  cette  double  peine  , a cté  confeillc 
d'implorer  le  fecoors  8c  l'autorité  de  l’Evcque 
Dioccfain , ou  d’inter  jetter  apel  comme  d'abus  au 
Parlement  des  procedure*  faites  contre  lui  & de 
tout  ce  qui  pourroirs’en  enfuivre.  Peut  il  faite  l’un 
ou  l'autre , fans  encourir  L’excomunication  portée 
par  le  Statut  J 

R e’  p o NSE. 

Pour  décider  ce  point  de  difciptinc  Monailiqoe 
il  fane  favoir , quel  eft  le  fujer  pout  lequel  le  Su- 
périeur de  Telamon  a procède  criminellement 
contre  lui.  Car  s’il  ne  s'agit  que  d’un  fait  concer- 
nant la  dilcipline  purement  reguliere&  clauftralc, 
ce  Religieux  ne  peut  fuivre  m exécuter  le  confeil 
qil'on  luiadoné  fans  encourir  l’excomunication  , 
fupolé  que  lesStiiuts  de  cet  Ordre  foient revêtus 
de  toutes  les  formalitez  requifes  \ c’cft-à-dirc  , 
qu’ils  aient  cté  autotifez  pat  des  Lettres  Patentes, 
enregillrées  au  Parlement  de  la  Piovince , où  eft 
fituc  le  Monaftere.  Mais  fi  le  cas , dont  il  s'agir, 
eft  du  nombre  de  ceux,  dont  la  conoillance  apar 
tient  de  droii’à  l'Evêque  Diocèfain  , &c  que  nous 
fpccifions  ailleurs^il  eft  confiant  qu’il  peut  en  con- 
fcience  9e  fans  encourir  l’excomunication  le  pour- 
voir devant  l'Evcquc,  pour  lui  être  fait  droit  lur 
laRequêre  qu’il  lui  prelcriiera.C’efi  l’unique  limi 
tation  qu’on  peut  douer  a un  par  cil  Statut  en  fa- 
veur d un  tel  Religieux. 

Il  y a aofiTi  deux  exceptions  à faire  à l'égard  de 
la  défenfe  que  font  ces  Statuts  de  iccounr  aux  J u- 
ges  fcculicrs  Laïques 

La  première  efi , le  cas  d'un  tumulte , d’une  fe- 
dition-ou  d’un  grand  fcandalc,  qui  frioit  arrivé  à 
l'occafion  du  procès  intente  conttc  ce  Religieux. 
Car  alors  les  Parlcmens  ont  droit  d’en  connaître  -, 
puifqu'étant  les  dépofiiaucs  de  l'autorité  Roialc 
ils  font  tenus  de  faire  oblcrver  exactement  les 
Reglemens  qui  font  conformes  aux  S S.  Carions, 
9c  par  confcquent  tops  les  Statuts  duc  ment  auto 
lifez  des  Congrégations  de  quelque»  Ordres  que 
ce  foit , d'y  maintenu  la  paix  Sc  d’cmpêcher  les 
troubles,  les  révoltes  9c  les  l'éditions  qui  pour- 
roient  naître  de  leur  execution. 

Nous  avons  deux  preuves  de  la  vérité  de  cette 
dccifion.  La  première  le  trouve  dans  le  Traité  des 
Libeitez  l Eglifc  Gallicane, où  le  cclcbre  Pierre 

T.*  Pithoo  parle  au  Roi , en  ces  termes  : (*)  Encore 
i.mm>  ua*t  «que  les  Religieux  mandians  ou  autres,  pour  ce 
itff.mfiL  „ nUi concerne  leur  dilcipline  , ne  puillem  s’adref- 
*. létaux  Juges lecuiiersûns enfreindre l obcdicn- 
M ce , qui  efi  le  nerf  principal  de  leur  Profclfinn  i 
» toucesfois  en  cas  de  loduion  ou  de  tumulte  9c 
n grand  fcaudale , ils  y peuvent  avoir  recours  par 
m rcquiiition  de  l'impartition  de  l’aide  du  bras  Je- 
» culier. 

La  deuxieme  exception  efi,  quand  il  fc  trouve 
dans  les  procedures  faites  contre  le  Religieux  ac- 
culé , un  abus  manifefic  par  quelque  contraven- 
tion aux  Ordonances  Roiaux  , ou  meme  aux  pro- 
pres Statuts  Réguliers  de  l’Ordre.  C'efi  encore  ce 
■ quobfcrve  Pithou,  qui  ajoûte  » 9c  pareillement 

t»  k la  Cour  du  Parlement,  quand  il  y a abus  clair 
n 9c  évident  par  contravention  aux  Ordonances 
*»  Roiaux  , Arrêts  Sc  Jugemens  de  ladite  Cour  , 
n ou  Statuts  de  leur  réformanon  , autonlez  par  le 
*•  Roi  Sc  par  ladite  Cour,ouaux  S S.  Canons  Con- 
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ciliaires  Sc- Décrets , cefquclsle  Roi  efi  Confcr-  « 
vatcur  en  fon  Roïaume.« 

Cette  Junfprudcnceactc  autorifee  S:  confirmée 
de  nouveau  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de 
marquer  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , ren- 
du en  foyne  de  Reglement  le  S Mars  1717.  en 
voici  les  termes , tels  que M.dc  Hcricourt , Avo- 
cat en  Parlement  les  rapotte  pour  établit  les  mê- 
mes maximes , donc  nous  venons  de  parler , Sc  fur 
lef quelles  nous  fondons  cetre  dccifion.  (*•)  La  lb>  **“ 
Cour . . . fait  très  exprelfe  inhibition  A défenfe  au  tUf,  i*  t* 
Provincial,  au  Gardien  & autres  Supérieurs  Sc  Re- 
ligieux  des  Convens  des  Cordeliers  d’execmer  & 
foufFnr  exécuter  les  défenfes  portées  dans  lefdits 
Statuts  de  le  pourvoir  pardevant  les  Officiers  de 
la  Jufticc  dudit  Seigneur  Roi,  Scies  Archevêques 
St  Evcqucs  en  cas  de  droit  : leur  enjoint  de  recon- 
noître  avec  refpeél  5c  la  loùmilTion  qu’ils  doivent 
la  Jufticc  dudit  Seigneur  Roi , 9c  l’autoritc  légiti- 
me des  Prélats,  fans  néanmoins  qu'ils  puillent  fe 
pourvoir  pardevam  les  Juges  fccul  ers , qu’en  cas 
de  fêdition , tumulte  & grand  Icandale  , & pour 
l’impattirion  du  bras  lccutier,conformcn«eru  aux 
Arrêts  & Reglemens  de  la  Cour  , Statuts  anrori- 
fez  par  Letctcs  Patentes,  regiftrées  en  ladite  Cour; 

Oc  aux  faints  Decrets  re^ûs  dans  le  Roïaume,  dcl- 
quels  le  Seigneur  Roi  efi  confervareur  : 9c  ce  par 
la  voie  de  l’apcl  comme  d’abus,  9c  non  autrement. 

Voila  les  régies  lur  Iclquelles  Telamon  fe  doit 
conduire , pour  ne  pas  tomber  dans  l'exconiunica- 
tion , portée  par  le  Statut  de  fon  Ordre. 

CAS  XXIV. 

Lucien  , Religieux  , établi  Curé  Titulaire 
de  la  Cure  de  Saint  Jolie  , unie  & attachée  à un 
Moiiafiere  exemt  de  la  Jurildiûton  Epikopale, 
dont  il  efi  Profcs,  efi  tombé  dans  une  faute  très- 
notable  au  fii jet  del’adminifiration  du  Sacrement 
de  Penicence  : fur  quoi  I Evêque,  après  avoir  pro- 
cédé juridiquement  cnmre  lui  , ta  déclaré  iuf- 
pens  pour  un  an.  L'Evêque  l’a-t-il  pù  faire  julle- 
ment  ) 

La  raifon  qu’on  a d’en  douter  efi  , que , puifque 
Lucien  efi  membre  d'un  Monaftere  exemt  de  la 
Jurildiélion  de  l’Üidmaite  j il  temblcque  c'efi  à * 

(on  Supérieur  régulier  à le  punir t s'il  efi  coupable , 

& non  pas  à l'Eve  que. 

R a'  p o n s i. 

Nous  répondons  que  l’Evêque  a pû  légitime- 
ment procéder  contre  Lucien  8c  le  punit  dans  le 
cas  qu’on  piopofe.  La  raifon  efi  , que  tout  Cnté 
q»el  qu’il  lois , efi  foûmis  de  droit  à la  Jurifdidhon 
de  l'Evcque  i quoique  fa  Cure  foit  régulière  8c 
même  annexée  a un  Monafiere  exemt. 

Cela  fe  trouve  décidé  par  une  Dccrerale  d'in- 
nocent 111.  (c)  raportcc  dans  le  Corps  du  Droit  j («)  i*».  tir 
Sc  par  Innocent  IV.  étant  au  premier  Concile  Gc^  1?. 

neral  de  Lyon  tenu  en  1145.  (i)  laquelle  duo-  *»«/ 
plinc  a etc  confirmée  & pleinement  établie  par  /r 

le  dernier  Concile  General  (e)  en  ces  termes  : In  » voiôun! 
Monaflerin , (est  Domibus  vtrtrum  ,feu  muherum  , 
fut  but  tmmintt  amm.trum  cura  ptrfcnarkm  f renia-  t .«*».?. 
rium  pre’tr  rat , tjua  funt  de  tllorum  Monafltrio-  Ont! 
rum  , ftu  toco’um  familta  i fer  fon*  tara  fecnlares  , moût, 

fuam  régulâtes  hujufmodi  curam  exereenttt . fnbfint 
immédiate  ne  bis  , <j«a  ad  diflam  curam  & Sacra- 
mrntorum  admtnijlr.it  lonewi  pertinent , jnrifdilîtcr.i, 
viftuuitni  & correfhoni  Epifeopi , in  eu j ns  Diacrfi 
funt  fit  a ; ne  tbi  ahefui , rti.im  ad  nutum  trmov  Uti- 
les dt purent  ur  , ! ni  fs  dt  tjtofdem  cenfenfu  ac  prurit 
examine  per  fptftopitm , auttjus  y icariumfacundo. 
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Voilà  la  réglé  generale  a laquelle  ce  Saint  Con- 
cile a neanmoins  ajouré  quelque  exception  en  ces 
termes:  Excepte  Mantjiefia  Clumacenfi  cum  fuis 
Itmitibus  : & txeeptit  ttutm  us  Monafleriis , feu  la- 
cis , in  quibus  aibbestet  G inerties  , nul  Capita  Or. 
dinum  feiem  ardinaritm  principtlem  baient , tique 
Mlilt  Afan.tlîer/is  Domibus  ,in  quibui  dbbttes, 
tue  ttlti  rte ularium  Super  tare  s Junfdifliontm  Epif- 
copalem  & temportlem  in  P t rachat  & Ptracbitnoi 
exercent  : fui  va  tamtn  eorum  Epi feoparum  jure . qui 
mdje-cm  in  prg  h fit  lac a , vel  ptr/anas  , junfdifha- 
nem  exercent. 

Cette  meme  Jurifprndencc  s’obferve  en  Fran- 
ce, comme  ailleurs.  Nous  en  avons  une  preuve 
autentique  dans  le  fameux  Arrêt  que  rendit  le 
Parlement  de  Paris  en  i£6§.  contre  les  Domini- 
quains  de  Saint  Maximin  en  Provence  au  fujet  de 
la  Jurifdiûion  fur  une  Cure,  qui  croit  unieàleilt 
Couvent  & fur  les  Religieux  qui  la  défei  voient  : 
par  lequel  Arrêt  il  fut  juge  que  l'Archevêque 
d'Aix  auroit  une  pleine  & euticic  JuriJdiâion  à 
cet  egard  que  le  Religieux  Curé  (croit  tenu  de  fe 
trouver  tous  les  ans  au  Synode  , 8c  qu'en  tout  ce 
qui  regarde  les  fonél ;ons  Curiales  il  dépendroit 
uniquement  de  l’Ordinaire  . qui  auroit  fcul  le 
pouvoir  de  choifir  des  Prédicateurs  pour  les  Hâ- 
tions de  Carême. 

Cabafiutius  (a)  qui  rapoite  ces  preuves , ajoû- 
te  que  tout  cela  eil  parfaitement  confoime  aux 
Saints  Canons  : Qug  anmt  faerts  Ctnan.bus  ceu- 
fa*mij  funt.  On  peut  voir  à la  marge  (b)  qui  font 
ces  Canons . dont  il  entend  parler. 

Il  eftaobfetver  fur  cette  matière,  1°.  que  les 
Evêques  ont  aufli  une  Junldiâion  fort  étendue 
fut  les  Bénéfices- Cures  dépendons  de  l'Ordre  Mi- 
litaire de  Saint  Jean  de  Jctufalem,  qu’on  apcllc 
communément,  de  Malte  ; laquelle  eil  expliquée 
6c  réglée  par  une  Bulle  de  Saint  Pie  V.  du  xx  Sep- 
tembre (571.  (c)  x°.  Que  tous  lev  Religieux  , fans 
excepter  les  exemts  , font  fournis  à l'Evêque  en 
plulieurs  cas , où  il  peut  même  ufer  de  ccnfures 
contre  eux:  par  exemple,  i°.  s'ils entreptenoient 
de  prêcher  dans  fon  Diocefe  malgré  lui.  ( ) i°. 
S'ils  tcfufoient  fans  une  jufte  caulc  d'afTiiier  aux 
Procédions  publiques , qu'il  a ordonées.  j°.  S'ils 
attcnroicnc  d'abioudte  des  cas  qu'il  s’eft  refer- 
vez.  40,  Si  étant  dans  fon  Diocefe  6c  bots  de 
leur  MonaAere  , ils  tomboient  en  quelque  délit 
qui  méritât  châtiment.  j°.  S’ils  entreptenoient  de 
défetvir  quelques  Cures  , dépendantes  de  lui  (=•) 
&c.  comme  il  ne  s’agit  pas  prccifcment  de  ccs 
cas  , dans  nôtre  décifion  , nous  nous  contentons 
de  les  marquer  , 6c  de  renvoïer  le  LeAeur  a Pé- 
vret  (f)  qui  en  raporte  les  preuves^rces  du  Con- 
cile de  T rente  & de  plufieurs  Décrétales,  (g)  Ca- 
bafiutius  {b)  enfeigne  la  même  chofe  6c  ajoute 
trois  autres  cas  , lavoir  le  crime  de  l’herefie  , ce- 
lui du  fcandale  public  , & fednüio  multtrum  per 
crnfejfianetn.  Ce  qu’il  prouve  par  un  célébré  Ca- 
nonise , qui  écrivoit  dans  un  terni  poAerieur  aux 
Privilèges  que  les  Papes  avoientacordcz  aux  Ré- 
guliers éc  par  le  fuArage  de  Chopin  , de  Papon  , 
de  Cujas,  de  Bengeüs  6c  de  l’Ordouance  d'Or- 
léans. ’ • 

CAS  XXV. 

A m eo  £*(  , Religieux  d’un  MonaAere  , qui 
eft  (où mis  à la  Jurifdiûion  de  l'Evêque  Diocéfain, 
s'en  cA  retiré  (ans  avoir  obtenu  d’obédience.  Cet 
Evêque  aïant  apris,  q j'il  célcbroit  la  Méfie  6c  qu'il 
fer  voit  de  Vicaire  a un  Curé  de  fon  Diocéfc , l’a 
fait  arrêter  ptifonicr  6c  prétend  avoir  droit  de  le 
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punir  fans  la  participation  , ni  la  concurrence  de  ^1114. 

lun  Supérieur  régulier  , qui  l’a  réclamé.  Le  peut- 

il  faire  en  confcicncc  ? W-./.  u dnàf. 


R f r o h s 1, 

L’Evêque  peut  non  feulement  punir  ce  Reli- 
gieux def  cr  ceur  -t  mais  il  y cft  même  obligé  en  con- 
icience.  1*.  Parce  qu'il  eft  foûmisà  fa  Jurifdiélion 
ordinaire  6c  par  confequent  fon  jufliciable.  i°. 
Parce  que,  quand  même  il  ne  dépendroit  pas  de  fa 
Junfdiâion  ordinaire,  il  ne  laifTeroit  pas  d'avoir 
droit  de  le  punir  dans  le  cas  dont  il  s'agit  : 6c  cela 
conformément  au  Decret  du  Concile  de  Trente, 
(/)  qui  veut  que  les  Evêques  qui  trouvent  un  tel 
Religieux  dans  leurs  Diocéfes,  le  panifient  feve- 
rement.  Nec  licite  regultrtbns  t fuis  converti bm 
recedtrt , difent  les  Pères  de  ce  Concile , etttm prg. 
tectn  tdSuperta>es  fuai  tccedendi ,nifi  tb  tifdem mtjji 
tnt  vaetti  fmerint.  verà  fine  prtdi  fia  mandata, 
in  fcrtptù  abtenta , repertns  fntrit , tb  Ordtutrtis  la. 
eornm  , ttntjtetm  dtfertar  fui  inftttmi  , p unijtur. 
D’où  l’on  doit  conclure,  qu’a  plus  forte  raifonce 
droit  apaitient  a l’Evêque  Diocéfain  à l'égard  des 
Religieux  d’un  MonaAcrc  qui  dépend  do  (a  Jurif- 
diûion  ; puifqu’il  en  eil  le  Juge  ordinaire  , com- 
me il  eft  évident  par  un  autre  Decret  du  même 
Concile  (k)  qui  porte  qu'en  cas  qu’un  Religieux 
prétende  avoir  fait  une  Profcflîon  nulle,  il  eil  te- 
nu d'en  déduire  les  raifons , non  feulement  en  pré- 
fencede  Ion  Supérieur  régulier  , mais  encore  de- 
vant l'Evêque  Diocéfain , a qui  il  appartient  d'en 
juger.  Cette  dccifîon  eil  de  Sylvius.  {/) 

CAS  XXVI. 


».  ».  <*. 
H.  et  C.TKmi  IX, 

»*»>  an,  u. 


(I)  C*«.  TH. 
*f.  4s 
nguta,.  et  ma. 

mal  c.  4. 


(t)  IH4. u. 


(I)  fr.  Sjivmt. 
rtfU.  saa.  y.  fu- 

SWrw.  ■ 


P o r a m 1 v s s'étant  fait  Religieux  d'un  Or- 
dre non  reforme  -,  Viûorin  la  fortement  excité  à 
quirer  fon  Monaftere  6c  à entrer  dans  un  autre 
Ordre  plus  auilere.  Vidorin  n'a-t-il  point  pcché 
en  cela» 


R a'  p o n s b. 


On  doit  dire  , conformément  à la  Doôrine  de 
S.  Thomas  (*)  que  Viâorin  n’efl  paint  coupable  (m)  t ■ rtam, 

dans  le  cas  propofé  : car  ce  Doûeur  Angélique  , •*  ^ 
dit , que , qua,nd  quelqu’un  s’eft  obligé  par  vœu , 
ou  par  ferment  de  fe  faire  Religieux  d’un  Ordre 
peu  auflere , il  eft  permis  de  l'exhorter  à entrer 
dans  un  autre  qui  le  fou  davantage  -,  pourvû  qu’il 
n’y  ait  point  de  raifon  , qui  l’en  doive  détourner. 

In  majeri  tncln  utur  minus  , dit  ce  Saint  Doûcur , 

& idée  ille , ejui  tji  abhgttus  vata , vtl j trament 0 td 
ingrtjfitm  minaris  Rehgtants , peteft  licite  indues  td 
bac , tjnod  ad  nui jo  rem  Rthgianrm  trtnfett  1 ni  fi  fit 
tlifutd  f petit  le  ejnod  impeditt  ; puttmfinnitts , vel 
fpes  mt/aris  proftflus  m minen  Riligione.  On  peut 
donc  exciter  celui  qui  eil  déjà  entré  dans  cet  Or- 
dre moins  rigide,  à le  quiter  pour  embraifer  la 
régie  d’un  autre  Ordre  péus  réformé  , fuivant  cc 
meme  principe  de  Saint  Thomas  : fu  mtjari  indu- 
ditur  minus.  Mais  il  n’en  e(i  pas  de  même  du  con- 
traire •,  c’eA-â  dire  que  quand  quelqu’un  s’cA  en- 
gagé par  vœu  ou  par  ferment  de  faire  Profelüoa 
dans  un  Ordre  réformé , ou  qu'il  y cA  déjà  entré  , 
l’on  11e  peut  pas  en  conlcience  l’exciter  à entrer 
dans  un  autre  Ordre  moins  fevere.  IUt  verà , 
qui  obligttus  vata  , vel  jsrtmtnto  td  sngreffum 
major,  s Rehgianis , a joùte  Saine  Thomas  , non  pâ- 
te d licite  infuCi  t i mmorem  Re'.igiantm , fi  cen'cfl 
qu’on  n'en  ait  une  raifon  particulière  , qui  foit 
|uAe  6c  évidente,  6:  qu’il  n’intervicneune  légiti- 
mé difpenfc  du  Supérieur  : A U fi  ex  tliqui  fptcitli 
causa  évidents  > hic  cum  difpenfatiaeta  Supertonr. 

CAS 
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CAS  XXVII. 

. — . Christopkle,  Religieux  Profés , qui  a 

été  pluficurs  fois  méprifé  .calomnie  8c  fort  mal- 
traité par  ton  Supérieur  , qui  couler ve  depuis 
long  tenu  une  grande  averfion  contre  lui  à caufe 
des  faux  râpons  qu'on  lui  a faits  fur  fa  conduite  & 
qu'il  croit  véritables,  a déficit)  de  quiter  le  Mona- 
fterc  pour  pall’cr  dans  un  autre,  r.  Le  peut-il  faite 
en  conlciencepour  cette  raifon  ? i°.  A- 1 il  befoin 
d’en  obtenir  la  permiffion  de  ce  Supérieur?  j°.  S'il 
ne  ta  peut  obtenir , que  doit-il  faire  ? 

R fi'  P o w s >. 

La  raifon  qu’allègue  Chriftophle  eft  fjflifante 
pour  qu'il  puillc  fans  pechc  exécuter  le  dcllan  qu’il 
a de  fortic  de  fan  Monaftere  pour  entrée  dans  un 
autre,  quand  même  il  ne  fetoit  pas  du  même  Or- 
dre. Mais  il  ne  le  peut  faite  qu'eu  obfecvant  les 
fotmes  ordinaires  8c  fans  en  demander  la  permif- 
fion à fon  Supérieur.  Il  ne  fufSt  nas  même  , qu'il 
la  lui  demande:  car  il  cft  neceilaire,  qu'il  l'ob- 
tiene  , fi  l’Ordre  dans  un  des  Monaftercs  duquel 
il  veut  entrer,  n’eft  pas  plus  auftere  que  celui,  où 
il  eft , ainll  que  l’enfeigne  Sylvius  apres  Sylveft te 
<n  Sftvtfioj*  Mozolin  , Miranda  & Portel.  (a)  La  rai  ion  eft, 
que  Chriftophle  s’étant  engagé  par  fa  Profellîon 
j Solennelle  envers  le  Monalkcre  8c  le  Supérieur-,  il 
r,*ui.  f.  -j.  n’cft  pas  en  fon  pouvoir  de  s’en  délivrer  de  fa  pio- 
|l‘f*7'r'  #w.  Prc  auco,'t^-  Ver  Profeffiontm  , in  fuo  Monufteno 
ni.  *.  Ktigiouu  fdftum  , eft  obligutut  ndillud  Aionafterium  & a J 
I M‘  p*rtic*Urtm  tjus  Prdütum.  Non  eft  dut em  uilum  jus 
commune , quod  ti  tribut  fucultatem Je  db  tfta  obli. 
gu  tient  tximtnh ...  Non  pottft  erg$  fine  Superio- 
ris  hcentia  mt  genre  ni  dhui  Mmd/hrinm.  C’eft 
ainfi  que  parle  Sylvius  dans  la  dccifion  qu'il  dpna 
d’une  pareille  difficulté  le  14.  Avril  1641.  à quoi  il 
ajoûte , que,  fi  ce  Supérieur  refufe  la  permiffion 
qui  lui  cil  demandé?,  le  Religieux  peut  avoir  re- 
rbi  s jt.  cours  au  Supérieur  majeur,  (b). 

& *•  Mais  fi  Chriftophle  vouloit  entrer  dans  un  au-’ 
*'  tre  Religion. qui  fût  véritablement  plus  auftere, 

dans  la  fincere  téfolution  d’y  mener  une  vie  plus 
paifible  5c  plus  parfaite.il  lui  fuffiroît,  apres  avoir 
obtenu  du  Pape  fon  Bref  de  tranfiation,  d’en  avoir 
demandé  la  permiffion  , quoiqu'il  ne  l’eût  pas 
obtenue, fuivant  ce  que  déclare  Innocent  III.  dans 
( < * faa«.  in  une  de  fes  Dccrctales , (c)  où  il  dit , que  le  Supe- 
X RjX/t  r>eor.  qu» en  ce  ««  fefùfc  la  permiffion  qu’on  lui 
V*  demande  , mérité  d’être  privé  du  pouvoir  qu’il 
**■  ’’  avoit  de  l’acorder.  7~Mis  ergo  pcftqudm  4 PraUto 
J u»  trdnftundi  hcir.it jm  peJMdVtrit  ex  lege privn- 
(4)  if.  f.  1.  ti  , qud  public*  legi  prajudicnt  (d)  dbfoluiut  ,hbt- 
— ,fc  ri  p ou  fl  fort  fh  or  it  vit*  propo/innn  * 1 implore, non- 

obftdntt  protervi  inlifereti  contrjJiiJione  Pr*Un: 
fui*  privilégiant  ment  ter  am.  itéré , qui  tonctffi  ftbi 
ubutitur  pote  fi  Alt. 

CAS  XX  V II  L 

Philostrati,  Religieux  d’an  Ordre  re- 
formé. étant  devenu  fort  iiifirme,peuc-il  fans  pé- 
ché palier  dans  un  aune  moins  auftcîc  fous  pré- 
texte de  fon  infirmité  t 

R t p o n s 1. 

(t)  s.  r*—.  11  le  peut  félon  Saint  Thomas  (r)  fi  fon  infirmi- 

Ie  0161  hotl  d’état  d’obicrver  les  réglés  delà 
IMurf'  Religion  dont  il  a fait  Piofeffion  5c  qu'il  puifle 
garder  celle  de  la  Religion,  moinsaullere  , où  il 
Jéfire  d’être  transfeic  Pottft  tamen  uliquis  lauda. 
ht  h ter  Je  uni  Religiine  t'difirt  dd  dliam  tripliçitx 
t..uja  , dit  le  Doéteur  Angélique,....  jo.  Propter 
Tome  III. 
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infir/ditjtcm  vel  dtbiluatcm , ex  qud  inttrdum  pro- 
vtnit.qno.inon  pote  ji  aliquis  or  ch  ont  Rtligionu  fta- 
ihIâ  ferujre  ; poffctduum  ftrvATt  ftitutd  ReUf ternis 
luxions.  Mais  il  eft  necelTaireen  ce  cas,  qu*:l  ne 
falle  pas  ce  changement  fans  avoir  tibter.u  une  dif. 
penfc  neceilaire.  In  tertio  vtrb  cafu  eft  nneffana 
difpenfutio , ajoûte  ce  Saint  : laquelle  difpenfe  ne 
peut  êtteacordée  que  par  le  Pape  fuivant  ce  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  .*  (/)  Nemo  ttum  Regu  < f 1 e«..  tri. 
lsriit  cu/ufcnmque  fdcultdtit  vitore  trunsfi  atur  .1 J *1 

lexiorem  Religionem.  Ce  qui  eft  veriuble , dit  Na-  ,>? 
varre,  cité  par  CabalTutius,  Ij)  Enatr.fi  ex  injir.  (C  > ttnéo. 
miidte  de  eUhlitntl  eo/poris  régulant  Juam  fervart  .t**" 

non  pejjir.  ’ 

Il  eft  important  d’obfervet  furcefujet,  qu’une 
difpenfe  de  Rome,  qui  n’eft  pas  fondée  fur  une  4- 
caufe  légitime, ne  peut  pas  mettre  à couvert  de  pé- 
ché le  Religieux  qui  l’a  obtenue'  pour  pafter  dans 
' un  Ordre  moins  auftere.  Il  ne  faat,  pour  en  être 
convaincu,  qu'entendre  parler  Saint  Bernard  : (é)  o {h  s.  Em. 
Vos  quoqut non  immerito  timenttt , dit  ce  Saint,  me 
fdtis  de  proprii  c au  fi  confidentes , remorfdt  etc  re- 
mordentes  confcttnttds  Apofloiici  conati  eftis  dtli- 
nire  hcenui.o frivolnm  fans  remedium!  iod n*n  ejl 

dliud,  ni  fi  mort  Protoplafiorum  Cduttrtdti  s cvnfuen- 
tut  texere  periixmdtd , videlicet  dd  velamenium  , 
non  ad  me  lie  mitent  um.  j^pojfehcam  , in  qui  uni , 
etmidm  qudfivimut  & impetruvimus.  TJ:: nam  h- 
cent i Am  non  quififfetit , fed  confiitum\  id  tft.  non  ut 
liceret  j fed  ; un  licerit.  Vnde  ta  mets  quareidtis  U- 
ccntiam  ! ut  lictrtt  quoi  non  lictbdt  ; fdCtrt  i caque 
. velebdtis  quoi  non  licebdt  : fed  quod  non  licebat  t 
trulum  erar.  Ai  al  a igitttt  tnt  intntio , qu  4 in  ma- 
lumtendebdii  ni  fi  font  t die  hoc  fut  fie  diestur  quod 
ah  f que  liant  ii  quidtm  non  lictrtt  ; liceret  dMttm.fi  • 

cum  uctnti  d font.  Verun  id  jeun  fuptrins  invinci- 
bihter  exclufum  eft  rdtione. 

CAS  XXIX. 

Eustachc  Religieux  d’un  Ordre  fort  aufte- 
rc,  volant  que  les  Religieux  de  fon  Monafterefê 
relâchent  beaucoup  5e  que  ladifciphnc  régulière  y 
eft  fort  mal  obfeivcc  depuis  long-tems  ; 5e  que 
d’ailleurs  il  eft  mal  voulu  de  la  plus  grande  partie 
de  ces  Religieux,parce  qu’il  coudamne  leur  relâ- 
chement 5e  leur  mauvaile conduite,  forme  lcdef- 
fein  d’entrer  dans  un  antre  Ordre  , moinsaullere 
. a la  vérité,  mais  où  toutes  les  réglés  font  exacte- 
ment obfcrvérs.  Le  peut-il  faire  en  confcience  , 
fur-tout  quand  il  (ait,  que  tous  les  autres  Mona- 
fleres  de  la  Province  font  dans  le  meme  relâche- 
ment, 8c  que  pat  confequent  il  n’y  peut  pas  mener 
un:  vie  plus  régulière,  que  dans  celui  où  il  cft  ? 

Rt'roNii. 

Ce  Religieux  fe  peut  faire  transférer  dans  cet 
autre  Ord;e  fans  blcfier  (à  confcience.  Car  il  cil 
vrai,  que  Saint  Thomas  , £.)  dit,  qu’il  n'cft  pas  (iis  tum. 
bonde  fouir  d’une  Rcligionpour  encrer  dans  une 
ï autre,  fans  une  grande  ueceffité , ou  fans  une  no-  u.m 4.  e,/t. 

table  utilité;  non  feulement  parce  qu'une  telle  ^ f *• 

: fortie  fcandalife  les  Religieux  qu'on  quite;  mais 
1 encore  parce  qu'oidinaircmeni  il  eft  plus  aifé  de  fe 
| (àntifier  dans  une  Religion,  où  l'on  eft  déjà  fait, 
que  dam  une  nouvelle , où  l’on  n’eft  pas  encore 
acoûtumé  : Mais  ce  Saint  Dofteur  ajoûte,  qu’on 
peut  neanmoins  quiter  une  Religion  dans  le  cas 
ptopofé  , pour  entrer  dans  une  autre,  quoique 
moins  auftere,  mais  plus  réglée.  ‘Vottft  tdmen  Uu- 
débiliter  de  uni  Rthgione  tranfi.t  *d  dtiam  . . . 
propttrdicltnatiomm  Religionis  a débita  ptrfefhont: 
pat  a .fis  in  dltqui  Religions  ârÜiori  inetpidnt  Rthu 
AAa 
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jÇva/7  rtmiffikt  vivere,  lattdabilîttr  tronfit dlHfuit ad 
Rth'ionem , ttiittn  minertm , fi  mehus  obftrvttur. 
Vtneincollatioiubui  ‘Patrum  slbbus  Jouîmes  de  Je 
ipfe^dicit , quoi  4 vitâfolitanà , in  qui  profrjjui 
fattat , trunfiu  si  mtnorem , feihett  eorum  qui  vi- 
vunt  in  focietate , propter  hoc , quoi  vu  a E remette  4 
c<ep:r.ti  itclinure  C tAxiies  obfervari.  Ce  font  les 

fiatoles  de  Saint  Thomas,  qui  ajoùte  , qu’un  Rc- 
igieux , qui  médite  un  tel  changement,  doit  coq. 
fultcr  fut  cela  fon  Supérieur  & fuivre  fon  juge- 
usent . . . Rejunitur  Superions  judicium.  Ce  qu’il 
prouve  par  l'autorité  d'Urbain  II.  dans  un  Canon 
raporcé  par  Gratien.  (0  C’cft  donc  ce  que  doit 
faire  Eutiache,  pour  ne  fe  pas  expo  fer  au  danger 
de  le  tromper  en  fuivant  fon  propre  jugement  6c 
en  négligeant  celui  de  fon  légitime  Superieut , à 
qui  il  apar tient , fur-tout  en  cas  de  doute , de  dé- 
cider for  cette  matière  fuivant  ces  paroles  du  pape 
Innocent  III.  (b)  Si  ver'o  prebubiuter  dubitenir  t 
utr'um  qmt  vtht  a d Ordinem  arChorem  AUt  lu  cto- 
rem  , ex  cjritAte , an  ex  temtrtiAie  Iran  fi re  j Sape- 
rions e(i  jmiieitem  requirtndmm. 

Il  eft  vtai.que  le  Concile  de  Trente  (e) défend 
aux  Religieux  de  palier  d’un  Ordre,  où  la  difei- 
pltneeù  plus  étroite,  dans  un  autre,  où  clic  cil 
plus  douce  : Ncmo  ettam  régulons  cuju/cumque  fu- 
cultAtis  vtgore  , tram  fer  • sur  ai  laxtorem  Religio- 
nem  : mais  cela  ne  fe  doit  entendre,  que  lorfqu’il 
n’y  a point  de  caufe  lég  time.  Or  il  y a deux  cau- 
fes  jultcs  dans  l’efpccc  propoféc.  La  pramiere  eft 
le  relâchement  du  Monaftere,d’où  Euftache  veut 
fortir,  laquelle  caufe  eft  feule  fufhlante  félon  l’Ar- 
chevêque de  Païenne  , (d)  6c  comme  l'cliimenf 
auJi  Silvtftrc&  Fagn-d  ( ) après  Saint  Thomas 
que  nous  venons  de  citer.  La  fecoride  eft  lavcr- 
hon  que  la  Communauté  , ou  la  plus  grande  par- 
tie de  ceux  qui  la  compofent , ont  conçue  contre 
lui.  Il  n’cft  donc  pas  dans  le  cas  de  la  defenfedu 
Concile:  A quoi  nousajoûtons  qu’on  ne  doit  pas 
regarder  le  Monafte  e où  eft  Euftache  , comme 
une  mai  Ion  plus  régulière  & plus  auftcrc.  Car  il 
ne  faut  pas  juger  de  l’étroite  obfervance  d’un  Or- 
dre, ou  d’un  Monafterepar  fa  première  inftiru- 
tion.mais  par  l'état  ptefenr.oùilie  trouve  actuel- 
lement. D'où  il  s’enfuit,  que  , puifquele  Mona- 
ftere , où  eft  Euftache , eft  tombé  dans  le  relâche- 
ment depuis  long-tems  } on  ne  le  doit  plus  confi- 
derer , comme  auftete  , quoiqu’il  l’ait  été  dans 
fon  premier  ctabhiremcnt  : 6c  que  l’on  peut  foû- 
teuir  avec  raifon  , que  l'Ordre, où  il  veut  entrer, 
doit  être  ccnféplus  étroit  par  raport  à celui  la  j 
quoique  la  difciplinc  régulière  enfoitplus  miti- 
gée & plus  douce.  Ccuc  raifon  eft  celle  , fur  la. 
quelle  fe  fonde  Emmanuel  Rodericus  (J)  après 
Panorme  6c  les  aunes  qu’il  cire.  Mais  il  faut  ob- 
ferver  , que  quoique  cet  Auteur  foûriene  que  fé- 
lon le  Droit  commun,  une  telle  tranllation  fe 
• puilfe  faire  en cor.fcience  par  la  feule  permillton 
du  Prélat  régulier  du  Religieux,  6c  qu'il  cite  pour 
’ Ion  leiuimem  de  la  Glofe , Panorme  , Joannes 
Andtxas,  Sylvcftre  6c  Navarre  } il  faut  nean- 
moins, félon  nôtre  ufage , que  celui  qui  veut  être 
transféré  , obtienne  un  Rcfcrit  de  Rome  qui  fur 
le  confentement  du  Supérieur  qu'il  quite  & de 
celui  du  Manafterc  où  il  fe  fait  transférer  , Toit 
enfuite  entériné  par  l'OjHcial  Diocelain  en  pre- 
fence  du  Supérieur  du  Religieux. 

• CAS  XXX. 

C h a 1 s 1 u a , Religieux  d’un  Ordre  non  ré- 
formé , ai’ant  dcfir  d’entrer  dans  un  autre  plus  . 
auftcrc , en  a demandé  lapetmiflien  à Ton  Su-  I 
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1 perieur  ; qui  la  lui  a abfolument  refufée.  Peut  il 
! neanmoins  exécuter  fondeftein  malgré  fonSupc- 
tieur , ians  pecher  contre  fon  v<ru  d’obèiilance  r 

Ri'iONSi. 

Avant  que  de  répondre  à cette  difficulté,  il 
faut  préfupofec , que  quand  un  Religieux  veut 
palier  dans  une  autre  Religion,  trois  chofes  font 
neceftaires.  La  première  que  la  Religion , où  il 
veut  patTer  foit  plus  étroite  -,  c'eft  à- due, que  l'on 
y jobierve  actuellement  6c  de  fait  une  Réglé  plus 
fevete.  TJt  [ecuttda  Religio  fit  fthilierquo  ad  attua- 
lem  objervontiam  : nequetnim  fujjictt , ut  habeot  ar- 
üiorttn  régulant  : ni  fi  afin  ducAtur  tn  ea  vit  a ftn- 
Clior.  Ce  (ont  les  termes  de  Fagnan.  (g)  La  fécon- 
de, que  le  Religieux  ne  veuille  pas  faire  ce  chan- 
gement gar  témérité  ou  par  un  clprit  de  legereté; 
mais  dans  un  fincere  déür  de  mener  une  vie  plus 
pénitente  6c  plus  fainte.La  troifié me, qu’il  deman- 
de à Ion  Supérieur  lapcrmifGon  de  faire  ce  chan- 
gement , ahn  de  lui  marquer  par  là  la  foumilTion 
qu’il  lui  doit.  Cela  étant  préfupofé  : nous  difons 
qu’il  eft  confiant , que  dans  le  cas  ptopofe  Chri- 
fîrue  peut, ians  violer  fon  vécu  d'obcilTance,  âcom- 
plit  le  deftein  qu'il  a formé  ; quoique  fon  Supé- 
rieur s'y  opole.  C’eft  le  fenriment  de  Saint  Tho- 
mas , (£}  qui  dit  : Nom  m prime  eufu, c’cft- a dire , 
e.tlo  pe-f  Client  Religion, s ) débet  qus  lem  propter 
humihtAtim  li tenu om  petere , qua  tt  n gars  non po- 
tefi.  C’eft  aufli  cequ'acxprcflcment  décidé  Inno. 
cenc  III.  ()  qbi  dit,  que  quoique  le  Saint  Sicge 
ait  aconit  a certains  Oidres  Religieux,  que  ceux 
qui  auront  fait  Profcflïon  dans  leurs  Maifons  , 
□ en  pourront  fortir , même  fous  prétexte  d’en- 
trer dans  un  Ordre  plus  aullcre  \ un  tel  privilège 
ne  fe  doit  pourtant  pas  étendre  jufqu'a  ceux  qui 
font  véritablement  infpirez  de  Dieu  d’cmbiafler 
une  vie  plus  reguliere  & plus  pai faite  :le  Saint 
Siège  ne  le  leur  aiant  acordc  , que  pour  obvier 
i la  tsmentc  & à l’inconftance  de  ceux  qui  n’y  fe- 
rment pas  vecitablcmeni  apellez.  j Quia  tqmen , dit 
ce  Pape , ubt  fpintut  Du  eft , ubt  libertés  ; & qui 
Deifpiritu  Agtmtnr,  non  ( uni  (ub  legt  ; quia  lex  non 
eft  pofiia  jufto , ea  ratione  videtur j hoc  ilhs  f tu  fit 
couct ffum  \ ne  qui  ex  temeritate , vH  levitatt  in  fa. 
Cluram,  vtl in; urtamfut  Ordmn  tranfvolaret  : Api  CS 
quoi  il  ajoure  , que  dans  le  cas  dont  il  s’agit , les 
Supericuis  (ont  tenus  d'acorder  la  permiflion.quc 
leurs  Religieux  leur  demandent, d’entrer  dans  un 
Ordie  plus  aufteie}  de  peur  que  par  le  refus  qu'ils 
en  ferment , .ils  ne  s’opofeot  à li  volonté  de  Dieu. 
Quo-circa  novennt  uryverfi , quibus  bujufmoit  pri- 
vilégiant ft  conctjfunt,  (eod  concelen  lam  hcentiam 
trun'tundi  1 Aliter  poftuhntibut  de  jure  lent  ri  : quia 
fient  fubditus  à Praluto  eu  m bumilitute  & pur  nuit 
itbn  tr-nftundt  hetntiam  poftulure  , ne  bonum  obe- 
iitntta  contemnerc  videutur  j fie  ‘Pralutui  fub  iito 
fine  difficult Aie  & provitate  quolibet  débet  tronf- 
tnnii  licentiam  indulgere  1 ne  videotur propoptum 
impedire  divinitut  infpirotu  n. 

C’cft  ce  qu’avoit  dc|a  déclaré  Alexandre  III. 
écrivant  à l'Evêque  d’Amiens , (k)  à qui  il  man- 
de, de  ne  point  inquiéter  un  Chanoine  régulier  , 
qui  s’étoit  fait  Moine  même  fans  la  permiflion 
de  fon  Supérieur  dans  un  Monaftereplus  aullcre  , 
que  ne  l’etoir  la  Maifon  d’où  il  écoit  forti.  U tuè 
fratemitati  fignificomut , quoi  fi  locus  , ubi  nunc 
pt'muntt  ,m  a j or  ii  Religionis,  quàm  Ecclefia  yfromo- 
tru.  exiftoti  ipfum  in  todtm  loco  cum  para  confcieniiâ 
remontre  ptrmittot.  Cabalïutios  ( ) 6c  un  grand 
nombre  d’autres  Auteurs  font  conformes  à ce  que 
nous  venons  de  dire. 
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CAS  XXX  L 


Binions  Religieux  d'an  Ordre  mitigé,  j'eft 
retiré  pour  toujours  de  Ton  Convent  fans  obé- 
dience t8ci  l’infçû  de  Ton  Supérieur  ; & l’en  eû 
allé  dans  une  Province  éloignée , fans  neanmoins 
avoir  quité  fon  habit  : Peut. on  dire  dans  la  ri- 
gueur qu’il  foie  coupable  d'apoftaüe  t 

Rl’tOHtl. 

Si  ce  Religieux  n'eft  pas  entré  dans  un  autre 
Monaftere  , pour  s'y  foumertre  au  Supérieur  qui 
le  gouverne , 6c  pour  én  obferver  la  réglé  -,  on  ne 
peut  pas  douter  qu'il  ne  foir  tombe  dans  l'apofta- 
(ie,  & qu'il  ne  mérite  d'être  traité  comme  apo- 
fia c j ce  qui  fait  dire  à Innocent  IV.  en  fon  Com- 
tal ir.  mentaire  fur  les  Décrétales , (a)  que  fi  un  Relu 
7 *i  P‘rfl  f.7  g'CQX  deroandoit  à fon  Abbé  la  pcrmiflîon  de  fe 
/.  i /*,  ».  retirer  du  Monaftere,  dans  le  deflein  d’en  chercher 
un  autre  plus  au  Acre , 8c  d‘v  entrer  quand  il  l’au- 
roir  trouvé  j 8c  que  cependant  il  en  fortît  de  fa 
propre  autorité  fur  le  relus  de  l'Abbé , il  fc  ren- 
drait coupable  du  crime  d’apoftalie  : Abb*s  non 

dtbet  dure  liant  i*m  Mottucbo  (ho  tntrurt  Religio. 
ntm  urRiortm , ni  fi  primo  tom  inventé! , & purutut 
fit  tum  recipert  j & fi  élutr  médit , fugitivut  tfi 
& npoft.tr u , citm  rijn  fit  in  ali  eu  j ut  obéit  tnt  id.  Ce 
Pape  enfeigne  encore  la  même  chofe  fur  une  au. 
IM  Umia*.  tre  Décrétale,  qui  eft  d'innocent  III.  (é)  C’eft 
pour  cette  ra,f°11  S0*  Grégoire  IX.  ( c)  veut  que 
i*.,&  mt.fr».  le*  Abbez  frapent  d excommunication  ccs  fortes 
•f" de  Religieux  fugitifs.  Angélus  de  Clavaho  done 
mQ'f  .tx.m  U même  déciûon.  ( ■) 

CAS  XXXII. 

&*• •*  v». 

Mastiai,  Religieux  Profés,  voïant  fon  pe- 
v,Apo*  dedans  un  âge  décrépit  : malade  8c  réduit  dans 
* *"  une  grande  mifere  ■,  8c  par  confcquenc  hors  d'état 
de  pouvoir  iubfiitcr , forme  le  delfein  de  fofeir  de 
fon  Convent , pour  te  fecourir  pendant  le  peu  de 
icms  qui  luirefteà  vivre  -,  & de  lui  fournir  lafub- 
fiftancc  necellaire  par  Ion  travail  & par  Ion  indu, 
ftrie.  Le  peut-il  faire  en  sûreté  de  confcience  t 

R r’  p o n si. 


Ce  prétexte  parole  fort  plaufible , 8c  eft  d’ufage 
aux  Religieux  qui  préfèrent  le  inonde  à leur  Cloî- 
tre de  à la  Profeflion  qu’ils  ont  embraflee  ; 8c  il 
y a même  plufieuis  Cafuiftes  qui  leur  font  favo- 
rables. Mais  , comme  nous  nous  arrachons  à 1a 
morale  de  Saine  Thomas , qui  (ans  contredit  eft 
la  plus  folidede  b plus  sûie  , nous  eftimons,  que 
dans  le  fonds  cette  raifon , toute fpecieufe quelle 
patoifle  , ne  les  peut  excuicr  de  péché.  Car , corn 
(ci  i r*—  a.  mc  dit  b Üoâcur  Angélique , (e)  celui  qui  a fait 
».  *.  im.  on,  4.  Profeflion  folennelle  de  Religion , eft  un  homme 
**  mort  au  monde  8c  comme  enlevcli  dans  ion  Cloî- 

tre, d’où  par  confcquem  il  nedoirpas  fortir  fous 
prétexte  d’aflifter  fes  parens  , à moins  qu'ils  ne 
fulîcnt  réduits  dans  U ucceflitc,  qu’on  apelle  ex- 
trême, auquel  cas  le  droit  naturel  8c  divin  , qui 
l'y  oblige  doit  prévaloir  à toutes  forjps  de  voeux  t 
* comme  en  convienenr  tous  lesTheologicns,  Tout 
ce  qu'il  peut  donc  faire  , c'eft  de  pourvoir  à leuit 
befoinsde  la  maniéré  qui  lui  eft  po/Tibledc  avec  le 
confenrement  de  fon  Supérieur  , abandonant  le 
sefte  aux  foins  d:  U Divine  Providence.  Voilà  le 
parti  le  plus  convenable  & le  plus  sûr  que  doit 
prendre  Martial  dans  lefpece  propofte.  Ecoutons 
parler  Saint  Thomas.  Voici  fa  décifion  : /lit  ver», 
qui  jtm  eft  m Religtone  profeffut , npntjtur  jum 
f»  4 fi  mort  uns  mundo.  Vnde  non  dtbu  oc  cufîone  f*- 
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ftentétionis  purent um  exirt  CJ.tuftrum , in  que  Chri - 
fto  confeptliinr  ; & fe  iterttm  ftcuUribut  negotiis  im - 
pliCén,  Tenet  ur  rumen  .fuit 4 fui  PreUti  obeditnrtù 
& fu4  Religion, t flutu  , pium  ftuJium  adhibere  tjttn- 
Hier  ejus  purent  bus  fubvtniétur. 

Ce  Saint  Doâeur  dit  encore  la  meme  chofe 
ailleurs  (f)  où  ilajoûte  qu'un  Religieux  eft  délivré 
par  le  vœu  folennel  qu'il  a fait , de  la  Loi  qui  l’o-  ‘ ’ 
bligeoit  auparavant  à fecourir  corporellement  fes 

S reus  \ 8c  qu’il  n’eft  plus  obligé  qu'à  les  fecourir 
. irituellement.  Seetu  outem  eft , Je  iBo  , ejni  jam 
Religion:  m intrmvit , dit- il , y *14  citm  j 4m  fit  mor- 
tuus  mundo  per  ‘Proftffiontm . folutus  eft  4 lege  , <f*4 
inmundunit  obfttjuin  purent! bus  ttntbatur  ftcunditm 
doÜnnem  sipoftoU  4 d Rom.  7.  ht  élit!  éutemfpiri- 
tuéltbus  ,P*t* , orutionibus  & hujufmodi , eit  tenetur 
ftrvire.  C’eft  donc ainfi  qu’un  véritable  Religieux 
fe  doit  conduire , pour  ne  fe  pas  expofer  à b ten- 
tation, où  plufteurs  ont  honteuiement  fueombé. 

Nons  en  avons  vû  plufieurs  exemples  t au  feandaie 
de  b Religion  8c  de  l'Eglife  , en  des  Religieux  , 
qui  étant  lortis  de  leur  Cloître  fous  le  prétexte, 
donc  parle  l'expofe , & aïanr  goûté  le  monde  ne 
fongent  à rien  moins  qu’à  retourner  dans  leur  Mo- 
naftere , meme  apres  que  ce  prétexte  n’a  plus  de 
lieu.  Quoiqu’il  foir  très -certain  qu’ils  y font  alors 
indifpenfabletaent  obligez. 

CAS  X X X 1 1 1. 

Lhbadd  , Prieur  Cbuftral  de  Saint  Fuf- 
cien  , peut , s’il  le  veut , établir  b réforme  dans 
fon  Monaftere.  Y eft-il  obligé  en  confcience  ï 

R b*  r o n s e. 


Une  pareille  difficulté  aïant  été  autrefois  pro- 
pofée  à un  favanr  Théologien  , dont  on  a rendu 
publiques  les  décidons,  il  répond,  qu'un  tel  Su- 
périeur n’eft  pas  oblige  en  confcience  à établir  la 
réforme  dans  fon  Monaftere  t quoiqu’il  foit  en 
pouvoir  de  le  faire  ; fî  fes  Religieux  gardent  b ré. 
gularité  & qu’ils  obfervent  routes  les  Réglés  6c 
les  Statuts  du  Monaftere  non  réformé  où  ils  ont 
fait  leur  Profeflion.  La  raifon  eft  , qu'ils  ne  font  • 
pas  obligez  à une  réforme  , à laquelle  ils  n'ont  eu 
aucune  intention  de  s'engager , en  fc  faifani  Reli- 
gieux. 

On  doit  ajoûter , que  quand  même  U régulari- 
té n’y  feroit  pas  cxaâcinenrobfervéc,  Liebaud  r.è 
ferait  pas  encore  obligé  à y établir  la  réforme  , 
quoique  cela  fût  en  fon  pouvoir , à moins  qu'il  ne 
lui  fût  impofliblc  d’obliger  par  une  ancre  voie  les 
Religieux  à vivre  félon  b régularité  à laquelle  ils  nnî*î 
fe  fe  font  obligez  pat  leur  Profeflion.  Car  en  ce  c“  '°- 
cas  il  feroic  obligé  d’ufer  du  remede  de  b reforme 
pour  remettre  les  Religieux  dans  le  devoir  ; puif-  * te- *■ 

que,  comme  on  le  fupofe,  il  eft  en  pouvoir  de  le  * f* 
faire  , 8c  qu’il  n’y  peut  reuflir  par  aucun  autre  “y?  $Tm 

moïen.  (g)  Cette  dccidoneft  fondée  fur  l'obtiga-  /■*«  >. 

tion  indi/penfable,oû  font  tous  les  Supérieurs  , de  f 

procurer  le  falut  de  leurs  inferieurs.  Orfupoféque 
d^R^ieux  vécu  lient  dans  le  dérèglement  & a 
faR  r^piarité , ils  (croient  fans  doute  dans  la  voie  *•  a- 

de  b perdition.  Si  donc  leur  Supérieur  après  avoir 
tenté  tous  les  moïens  ordinaires , ne  pouvoit  re-  D"mi 
medier  à un  tel  defordre  que  par  l’introduâion  de 
b réforme, il  nepoutioir  pas  fe  difpenfer  de  fc  **»*_£' ,.T. 
fervir  de  cette  voie  pour  ne  fe  pas  rendre  refpon-  «.4. 
fable  devant  Dieu  des  péchez  de  fes  inferieurs. 

Cette  décifion  eft  de  Fagnan  (h J fondé  fur  ce  Ur.  ■.*  y «« 
Decret  du  Concile  de  Trente  :(<)  Omntt  Régulé-  * 

res  , tum  vin  , <juÀm  muherei , éd  rtguU  tjutm  pro - ci  c me.  TrU. 
fitjfifunt  préferiptum  , vitum  tnftitn.int  & eompo- 
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nam  j <*/y«  in  primis  quaaifua  Profejfsenit per- 
ftllietntm,  *t  tbedientta,  paupertans  & cajhtatis  j 
ac  , fi  qua  ah  a fine  ahcujns  Régula  & Ordin.i  pe- 
cultaria  Ô"  pracepta  , <«/  torum  rtfpefl.  vt  ef- 
fentiam  , me  non  ai  communtm  viiam , vifttvn  & 
vejiiiumconfcrvdNia,  pertinent! a fidelittr  obft'Vcnt 
...  Si  entra  Ûh.tfua  bajesfunt  & fundamenta,  exniïi 
non  fuerint  obfenjata  ; torum  cornent  edifictum  ne - 
te{f»  ejf . Elle  cft  encoie  «l’Innoccni  IV.  de  Joan- 
ncs  Andrxas,  d’Antonius  de  Butrio,  de  Fchnus, 
d‘ Abbas , de  Prxpofitus  , de  Joannes  de  Auauia , 
de  Joannes  Monachus  & de  pluficurs  aunes.  ci- 
tez  parle  même  Fagnan,  qui  ajoute  que  les  Reli- 
gieux n’ont  pas  droit  des'opofer  à un  tel  genre  de 
vie , parce  qu'ils  font  tenus  d'obéir  à leur  Supé- 
rieur en  tour  ce  qui  cil  jutte  & raifonabie  par 
raporr  au  bien  commun  de  la  Religion.  Ne  y me 
in  hit  ptffunt  Religitfi  rtfifltre , quia  ut  fom  h ter 
dieit  textm  in  c.  Si  Religiofus  de  eieÜ.Ub.  6.  eorum 
arbitrinm , non  ex  fui  ( ciem  velie  & nalle  non  b a. 
beam)  fed  ex  üliat . qutm  vice  Dei  fupra  capmt 
Jnum  pofueruat  <£■  cm  jus  tmperio  fe  f abject  ruât  t/«- 
i uni  aie  dependet. 

CAS  XXXIV. 

Pmiisist,  Abbé  Régulier  du  Monafterc 
de Samt  Gai,  y aianc établi  la  réforme:  les  Réfor- 
mez- Sc  les  Anciensont  fait  un  traité  , par  lequel 
les  Anciens  s’obligent  à affilier  à la  Grand'- Molle 
fie  aux  Vêpres  feulement  les  Dimanches  & les  Fê- 
tes j & les  Réformez  s'engagent  à leur  douce  le 
logement  & à chacun  500  livres  de  penfion  via- 
gère, qui  leur  fera  paiée  en  quelque  lieuqu’ils  , 
(oient , & quelques  Bénéfices  ou  Offices  qu'ils 
aient.  Alexis,  l'un  des  anciens  Religieux,  a ob 
tenu  depuis  ce  traité  fait  un  Office  Clauttral  dans 
un  autre  Monafterc,  où  il  cil  allé  réftder,  dont  il 
retire  tout  ce  qui  luieflneccttairc , pour  fa  nour- 
riture. Ton  entretien  8c  fon  logement.  U deman- 
de aufourdui  aux  Réformez  de.  Saine  Gai  une 
année  d’arreragesdefa  penfion , échue  depuis  un 
mois  : mais  ils  s’exeufent  de  la  lui  païer  fous  pré- 
texte que  n'étant  plus  membre  de  leur  Monade 
re  fie  ai'ant  un  Office  Clauttral  dans  un  aatre,  qui 
ett  futfifant  pour  fournir  à tous  fes  befbins , il 
n'ed  pas  jude , qu'il  tire  d'eux  cette  penfion.  Ale- 
xis au  contraire  leur  opofe  le  traité  lait  avec  eux. 
Sur  quoi  Ion  demande , 1°.  Si  ce  traité  qui  n'obli- 
ge Alexis  cju’à  affider  les  Dimanches  & les  Fêtes 
feulement  à la  Mette  du  Chœur  fie  à Vêpres,  met 
fa  confcienceà  couvert  de  tout  péché  à l'égard  de 
l'affidance  à l'Office.  t°.  S'il  fe  peut  prévaloir  du 
meme  trairé,pour  exiger  le  paiement  defapen-  , 
lion  ; quoiqu'il  pottede  l’Office  Clauttral  dans  un 
autre  Monattcrc  f 

Re'ponsb. 

Les  anciens  Religieux  font  obligez  en  con- 
feience  d'aflitter  tous  les  jours  à tour  l'Office  Di- 
vin , qui  fe  fait  dans  le  Monattcrc  * fie  cela,  mê- 
me aptes  que  la  réforme  y a été  établie  : les  Bulles 
des  Papes  , qui  érigent  les  Congrégatic^j  réar- 
mées ne  les  difpcnfant  pas  de  ce  devoir,  auquel 
ils  font  d'ailleurs  obligez  non-feulement  en  vertu 
de  leur  Profcflîon  Religieufe  \ mais  encore,  par- 
ce qu’ils  tirent  du  Monatteie  leur  uoutriture  & 
tous  leurs  autres  bcfoins.C'eft  pourquoi  Alexis  ne 
peut  pas  en  confcience  fe  prévaloir  du  traité  q«e 
les  autre»  Anciens  Sc  lui  on  fait  avec  les  Réfor. 
mczpourfe  difpcnlêr  de  l'obligation  où  ils  font 
tous  également , d’aflitter  tous  les  jours  à l'Office 
Canonial  : les  Réformez  n'aiant  pas  pouvoir  de 
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les  en  exemeer  par  aucune  convention.  A quoi 
nous  ajoùtons , qu’il  lêroii  injufte , qu’  Alexis , ou 
tour  autre  ancien  Religieux , rctiiàt  500.  liv.  do 
penfion  & fon  logement  d’un  Monatteie,  où  il  ne 
jëhdroic  point  de  fervicc.  Voilà  ce  que  nous 
penfons  fur  la  premiei  e demande  de  l'expoté. 

faous  ne  croïons  pas  pouvoir  erre  plus  favora- 
bles à Alexis  fur  lalecoude  demande.  Car  la  pen- 
fion ne  lui  ett  dûc  , qu'en  icfidanr  dans  le  Mona- 
ftcrc  de  Saint  Gai  fie  en  s’y  aquitantde  les  obli- 
gations, Sc  fupolc  feulement  qu’il  en  ait  un  véri- 
table befoin  pour  fa  lubiiftaucc.  D où  l'on  doit 
conçlutc  que  , puifqu’il  s’ett  retné  de  ce  Mona- 
fterejqu’il  n'y  tendaucun  lervice,  Sc  qu'il pof- 
fede  un  Office  Clauttral  dans  uu  autre  , où  il  dc- 
meuie  actuellement , & où  il  a tout  cc  qui  lui  ett 
neccllaire  pour  hibfitter,!a  penfion  qu'il  deman- 
de 11e  lui  cft  point  , duc  -,  fi c il  ne  peut  pat  conlé- 
quent  l’exiger  lans  injutttee  fie  fans  même  violer 
Ion  vœu  de  pauvreté,  qui  ne  lui  permet  pas  de 
jouir  d'une  penfion  fupcifluc.  Ce  II  ce  qu'il  vit  al- 
lé de  prouver  pat  le  quatrième  Concile  Genci-rl 
de  Latian,  tenu  en  s ai  5 , fous  Innocent  III.  dont 
le  Decret  ett  ruporté  dans  le  Corps  du  Droit  en 
ccs  teimes  î f.<)  Prohibâmes , ai  quis  in  dtvtrjit  ait* •*>.  ///. 

Adonaftenis  Ucum  Mtn.tcbi  babere  pr  a fumât.  Et  par 

une  Conttiturion  de  Boniface  VI II.  (b)  qui  dit  : <?.. 

'CmrntUis  non  hetut  babere  locum  m divtrjts  Ait-  ^VbV*  V 
ttsfttriis , quorum  unum  ah  a.io  non  uependet  ,ntc  vin 
a! torum  ,m  onaflertorumfnt fi  canon  ici  transférant  mr 
ai  ipja)  PnôratMt , Ecclefiat,  aidminijtratione*  : 
vtl  Officia  guberna  t.  A quoi  la  Junfprudcnce  de 
cc  Roiaume  s’eft  conformée,  comme  le  témoigne  * 

RebufFc  (r)  lorfqu'tl  dit  : Ltc'et  Monachus  & A'«-  te)  ramé  v 

gulans  pojjit  unum  babe/e  Benefictum  régulant-,  tu- 

men  du»  babere  non  pote  fi  , nec  tjutdcm  CaptlLm  , «m 

vel ptnfiontm,  aut  portitntmmonacbalem  cum  Bette.  J’*^'**" 

ficit.  Cela  cft  fondé  fur  ce  qu’un  Religieux  aiatit 

fait  Vœu  folenncl  de  pauvreté,  il  ne  peur  tien 

potteder , que  ce  qui  lui  ett  fimplcment  necettàirc 

pour  les  véritables  befoins , fuivant  ladécifion  du 

Concile  do  Trente.  (J)  <Jv  frr  Tri. 

Au  refte  quand  meme  le  traité  fait  entre  les  t -r-,^ 
Religieux  réformez  8:  les  Anciens  du  Monatteie 
de  Saint  Gai , autoit  été  homologué  a Rome  & au 
Parlement  ; fie  que  le  Pape  eût  voulu  dérogci  au 
Decret  du  Concile  de  L-atran.  il  faudroittoû|ours 
coniïderer  cette  dérogation , comme  une  dilpetr- 
le  , laquelle  11e  peut  jamais  être  jufte , qu’autant 
que  la  caufe,  fur  laquelle  elle  ett  fondée,  ett  lé- 
gitime , aiufi  que  l'obfcrve  un  favar.t  Theoio- 
gien.  (.•; 

CAS  XXXV. 


(*)  D«  SXtnta 

Pt^v.  (Oiu.  I. 
C<*  47. 


Il  y a de  certains  Religieux  Mandians  établis 
dans  une  petite  Ville  du  Diocefe  de  Saint  Paul- 
tiois  châteaux,  qui  prétendent  pouvoir  quêter  au 
tems  des  vendanges  Sc  dans  les  autres  teins  de 
l’année  dansunautre  Diocefe  , qui  ett  limittophe 
du  lieu  où  leur  Couvent  ett  fitué  , fans  la  per. 
mifîtonde  l'Evêque  ou  Archevêque  de  ce  Diocefe. 
Cela  leur  ctt-tl  permis  2 


R a' p o msi. 

U ett  confiant  qu’aucuns  Religieox  ne  peuvent 
quêter  dans  uif  Diocefe  étranger  -,  ceft-à  dire,  où 
leur  Convent  n’eft  pas  fitué , lans  la  permilfion 
exprefic  de  l’Evcque  , ou  de  l'Archevêque  de  ce 
même  Diocefe-là,  comme  lia  été  réglé  par  plu- 
fijurs  AlTemblées  generales  du  Clergé.&  particu- 
heicment  par  celle  de  i645.cn  ccs  termes  : (f) 
wNuls  Religieux  ue  peuvent  tenir  Ecoles,  pour  « 


tfi  Att  1 7,  dfl 
Mcmb,  du  Clcr- 
1.  ram.  p.j. 
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m les  féculiers  dans  leurs  Convens,  ni  s’ingérer  de 
u quêter  dans  les  Diocefes  fans  la  permiffion  de 
» l'Evcque  Dipcefain. 

Les  Reglcmcns  de  cette  illuAre  Alfemblé: , 
font  fondez  fut  la  difpolïcion  & fur  l'efprit  du 
Concile  General  de  Latran  . tenu  fous  Innocent 
wc mt.'Uu-  III.  de  celui  de  Vienc  fous  Clemenc  V.  (a)  & 
cc*u‘  Trente  , qui  ne  fe  contenta  pas  des 
o- mu/.  Reglemens  faits  par  les  deux  premiers  contre  les 
nitf.  Âbufioo.-  quêteurs  ; mais  qui  en  abolit  entièrement  l’OfHce 
b®-,  md.  tm.  m |e  |l0m  , parce  qu’ils  deshonoroientl’Eglifc  par 
O*.  T"d,,i.  feur  avarice  & pat  leurs  exaltions.  Il  eft  vrai  que 
t*§.  11.  t.f.  ce$  Cécile*  n0>  parlent  pas  des  Religieux  quê- 
teurs , qui  étant  pauvres  6c  ne  pouvans  fubhUcr 
fans  le  fecours  des  Fidèles  , peuvent  quêter  pour 
fournir  à leurs  befoins.  Mais  ils  ne  le  peuvent 
neanmoins  faire  fans  la  permiflîon  de  l’Evcque, 
ou  du  Grand-  Vicaire  du  Dioccfe  , où  ils  veulent 
faire  leur  quête.  La  raifon  eft  , que  û cette  per- 
miftton  n'etoit  pas  necdîaire  , on  retomberoit 
bientôt  dins  le  même  défordre  , qui  regnoit  du 
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teins  de  ces  Conciles  à l’occafion  des  quêtes  t 
puifqu  il  pourroit  arriver  que  des  quêteurs  fupo- 
lez  volerotenr  aux  vrais  pauvres  les  aumônes  des 
perfones  charitables  ; 6c  que  même  des  Religieux 
apoAats,  ou  chafiez  de  leurs  Convens  , ou  d'au- 
tres enfin  , pouffez  par  un  cfprit  d’intérêt,  pour* 
t oient  aifément  fans  aucune  comiflion  de  leurs 
Supérieurs  entreprendre  de  faite  des  quête*  & d’a- 
bufer  de  la  fimplicité  6e  de  la  charité  des  Fidcles, 
0) 


f A p p R o a AT  I o N , Cas  10. 

I A u m ô h b , Cas  1 1. 
IConusjion,  Cas  3). 
y Dispihsi  dtt  Vaux  in  Religieux 
(Profession.  1 

IReliciiusi. 

[y  o * u. 


<b)  Dn  CÂ 
Put  a*  U Tarif, 
«lift.  ItcWf  V*. 
«J».  7.  §.  #. 


RELIGIEUSE. 

ON  apclle  Rcliÿcnfc , celle  qui  eft  encrée  dans  quelque  Ordre  Religieux  & qui  en 
porte  rhabic. 

Les  Religieufes  font,  ou  Novices  , ou  Profefies.  Les  Novices,  font  celles,  qui  font 
leur  Probation , ou  Noviciat , pendant  lequel  elles  ont  la  liberté  de  fe  retirer  du  Mo- 
nafterc , fi  elles  le  veulent , ou  peuvent  faire  une  Profeffion  lolcnnelle  après  l’âge  dé 
feize  ans  plis , & non  auparavant,  ainfi  que  le  porte  le  vint-buitiéme  article  de 
l’Ordona^Pie  Blois.  Les  Profcftes,  font  celles  qui  ont  fait  les  crois  Vccux  folennels 
de  chaftece^  de  pauvreté  & d’obcïflâncc  : & celles-ci  ne  peuvent  plus  renoncer  à l'état 
qu’elles  ont  embrafle  librement. 

Les  Religieufes  fe  font  conformées  au  gouvernement  & à la  police  des  Religieux  , 
donc  elles  ont  embrafie  la  Réglé,  autant  que  leur  fexe  le  leur  a pù  permettre. 

Dans  les  premiers  tems  les  Vierges,  quoique  même*  confacrces  folennellemenc  par 
l’Evêque  , vivoient  dans  des  maifons  particulières  & fans  clôture.  Mais  comme  elles  fe 
font  multipliées  jufques  â former  de  nombreufes  Communautez  -,  l'Eglife  , aficmblée 
dansfes  Conciles,  a jugé  ncccfiaire,  de  les  réduire  i une  fi  exa&e  clôture,  qu'il  ne  leur 
eft  jamais  permis  d’en  forcir  fans  une  caufe  jufte,  aprouvée  par  l’Evêque  :&  il  n’cft  pas  ‘ 
même  permis  aux  perfones  féculieres  de  l’un  & de  l’autre  fexe  d’encrer  dans  les  lieux 
réguliers  de  leurs  Monaftercs  : & cela  pour  les  garantir  de  la  contagion  du  fiecle  & 
pour  les  mettre  i l’abri  des  tentations  fie  des  piégés  que  le  Démon  eft  toujours  prêt  à 
leur  cendre. 

Comme  elles  ont  ordinairement  un  feul  & même  Confcflèur , Ce  qu’il  peut  arriver , 
que  quelques-unes  n’ayenc  pas  en  lui  une  allez  grande  confiance , foie  par  foiblcftc , ou 
autrement  ; le  Concile  de  Trente  (c)  veut , qu’on  leur  done,  crois  ou  quatre  fois  l’année,  *$?/$"*», .r£ 
des  Confeflcurs  extraordinaires  t afin  qu’elles  puifient  s’ouvrir  â eux  avec  une  entière  Vt*»-  «•  »• 
liberté. 

Il  eft  de  certaines  Religieufes  qui  font  en  Corps  de  Congrégation  , comme  le  font 
celles  de  l'Ordre  de  Cîteaux  & des  Ordres  Mandians , qui  par  leurs  privilèges  font  fou- 
mifes  à leurs  Supérieurs  Generaux  & gouvernées  par  les  Religieux  de  leur  Ordre,  fe 
prétendant  exemtes  de  la  Jurifdiâion  des  Evêques. 

• Les  Religieufes  ont  des  Supérieures  perpétuelles  ou  feulement  triennales. 

Les  Supérieures  perpétuelles  font  les  Abbefics  , qui  par  la  coûtume,  d’éledives qu’- 
elles croient , font  aujourdui  prefque  toutes  à la  nomination  du  Roi.  Nous  difons , par 
la  Coutume  : car  ce  Droit  q’apariienc  pas  au  Roi  par  le  Concordat  j comme  celui  de  no- 
mer  aux  Abbaïes  d’hommes.  C’eft  pour  cette  raifon  , que  pour  ne  pas  éteindre  coûta 
fait  l’ancien  Droic  , le  Pape  félon  le  ftile  ordinaire,  dit  dans  les  Jiulles  qu’il  done  pour 
ces  Abbefics , que  le  Roiaïanc  recommandé  â la  Communauté  la  Religieufe  noiflmée, 
la  plus  grande  partie  lui  a doné  fon  fuffrage. 

Les  Supérieures  triennales,  foie  Abbcfies,  Prieures  ou  autres,  font  celles  des  ancien- 
nes Abbaïes  réformées , ou  des  nouvelles  Congrégations , foie  de  quelque  Ordre  man- 
Tomt  lit.  B B b 
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diant  ou  non  mandianc.  Ces  triennales,  «.ju»  font  toutes  cleclives,  font  élûés  parle 
Scrutin  , ou  par  les  Suffrages  ftcrets  en  prefencc  du  Vibreur  , qui , étant  à la  grille  , 
confirme  l'elcction.  # ^ • 

Ces  Supérieures  doivent,  félon  le  Concile  de  Trente,  (a)  être  âgées  de  quarante 
’ ans  & avoir  huit  ans  de  Profeflion , ou  du  moins  de  trence  avec  cinq  ans  de  Profeflion. 

Après  l’clcdion  la  Communauté  choifîc  quatre  ou  fix  Rcligieules  des  plus  ancienes, 
qu’on  apelle  dilcretes,  pour  fervir  de  confeil  à la  Supérieure  dans  les  affaires  ordinaires  t 
& à l'égard  de  celles  qui  font  importantes,  elle  ne  doit  rien  entreprendre,  ni  conclure, 
qu’après  avoir  pris  l’avis  de  toute  la  Communauté. 

C’eft  à la  Supérieure  à doner  les  Charges  inferieures  du  Monaftere  î telles  que  font 
celles deTrelorierc,  de  Celleriere , de  Depoficairç,  d’iofirmierc  & de  Portière  -t  qui 
ne  peuvent  pas  durer  au-delà  du  tenu  de  la  Supériorité  $ & qui  même  peuvent  être 
do  nées  pour  un  tems  moindre. 

Une  fille  qui  veut  entrer  en  Religion  doit  jouir  d’une  parfaite  liberté.  C’eft  pour 
cela  qu’il  cft  défendu  fous  peine  d’excommunication , de  faire  entrer  malgré  elle  une 
fille  en  Religion  , ou  de  l’empêcher  d’y  entrer  (é).  C’eft  principalement  pour  pour- 
voir à cette  liberté,  que  les  AbbcfTcs  ou  Prieures  , font  renuëspar  l'Ordonance  de 
' Blois  (<),  à avertir  l'Evêque  de  la  Profeflion  que  la  Novice  doit  faire  ■>  afin  qu'il  exa- 
mine fa  vocation  , foie  par  lui. même , ou  par  un  Prctre , commis  par  lui  à cette  fin. 

Nous  ne  difons  rien  ici  delà  queftion  délicate  qui  regarde  la  dot  des  Religieufes, 
quand  , en  quel  cas  , & fous  quelles  conditions  elles  peuvent  faire  quelque  donation 
au  Monaftere  où  elles  entrent  : parce  que  nous  traitons  fort  amplement  de  cette  ma- 
tière dans  le  corps  de  cec  ouvrage  fous  le  Titre , Simonie. 


CAS  PREMIER. 


CA  t l 1 x T 1 ConfelTeur  d’un  Monaftere  de 
filles , demande  s'il  peut  donner  l’abfolution 
à quelques-unes  qui  manquent  (cuvent  aux  Heu- 
res Canoniales  , 6c  qui  étant  perfuadées  quelles 
n’y  font  pas  obligées  fous  peine  d'un  péché  grief , 
rehit’At  de  lui  ptomcttred’y  aüifter  régulièrement 
à l'avenir. 

R 1*  F O N S I. 

Ce  ConfclTcur  ne  peut  doner  rabfolution  aux 
Religieules  du  Ühaur , qui  refufent  fins  une  jufte 
uilon  dalürter  aux  Heures  Canoniales  -,  car  non 
feulement  tous  les  Religieux  Profés,  qui  font  a- 
tachez  au  Chctut  , mais  encoie  les  Religieufes 
du  Choeur,  font  obligez  a la  récitation  de»  Heu- 
res Canoniales , à moins  qu’ils  n'en  loicnt  difpen- 
fez  par  qflclque  caufe  légitime,  telle  qu'eft celle 
de  la  maladie.  C’eft  le  Icntimcnt  commun  des 
Docteurs.  La  ration  piincipale  qu'on  peut  apor- 
ter  pout  juftifur  cette  decilion  le  tire  de  l’iuten- 
tion  des  Fondateurs  des  Maifons  Religieufes  & 
de  ceux  qui  leut  font  adiuellement  des  aumônes , 
Icfqucls  n'ont  doué  leu.  s biens  , ou  lieront  ces 
aumônes  , que  dans  le  delkrin  de  participer  aux 
prieroqui  s'y  font , 6c  aux  Offices  Divins  qui  s'y 
chantent  continuellement.  Mais  , comme  nous 
avons  déjà  traité  de  cette  matière  en  parlant  de 
l'Office  du  Ureviairc , nous  n'en  dirons  pas  ici  da 
vaut  âge.  On  peut  confulter  , fi  l’on  veut , Cabaf 
Cj*  futius  , Tolct  (dj  5c  plulieurs  autres,  qui  décident 
amû  cette  difficulté. 

* |fc  cash. 

jtrmâ.  t.  Marthe,  quia  toutes  les  qualitez  neceflai- 

w.h.».  *■  & rcs  *trc  a b belle  du  Monaftere  où  elle  cil , 
Kit-  foit  pat  cle&ion,  ou  par  la  nomination  du  Roi, 
hwA><. «.  Qjir.  <jcmant}e  t fi  lans  blefler  fa  cbnfciencc,  elle  peut 
inmimmS.  faire  quelques  folicitations , pour  y icüUir  1 
R «'  r pu  s «. 

«r  L'jfmi.  Cetfc  Religicufe  ne  peut  lans  fe  rendre  coupa- 
ble d'ambition , faire  aucunes  démarches  pour  le 
faire  nommer  AbbelTc  par  le  Roi , ni  pour  fe  faire 
élire  Supérieure.  Car  ce  feroir  fe  juger  capable  de 
conduire  les  autres  : ce  que  l'humilité  ne  lui  per- 
met pas.  C'eft  pour  cela  que  Saint  Thomas  cil i me 


<e)  De  Sainte 
Beu»,  tm.  |- 


qu’un  Eccleiiaftique  ne  doit  pas  demander  pour 
lui  meme  un  Bénéfice  a charge  dames.  Raifon  qui 
prouve  la  même  chofe  a l'cgard ^une  fille  , qui 
auroit  la  préfomption  de  fc  jug^H^hle  de  gou- 
verner toute  une  Communauté,  i.sljje  ! en  tinrent 
d un  favant  Théologien  de  nos  jours,  (t) 

CAS  111. 

Scoi.AsTjq.ui,  Relgieufe  , a pris  un  fi 
grand  dcgoùt  du  ConfcUeur  ordinaire  du  Convent 
où  elle  cit , qu'elle  a déclaré  a la  Supérieure , qu'- 
elle ne  le  pouvoir  plus  réfoudre  d'aller  à confelle 
à lui , quoiqu'elle  n’ait  rien  a redire  contre  fes 
maiurs  , & 1 a lupliée  de  lui  permettre  d'en  pren- 
dre un  autre.  La  Supérieure  eft.elle  obligée  en 
conkience  pour  compatir  à fa  foiblcflc,  de  lui  a- 
cocdw-r  la  pci  million  quelle  lui  demander’ 

Rt  POMSl. 

Le  meme  Théologien  que  nous  venons  de  ci- 
ter (/)  eftime^eti  répondant  à une  pareille  difficul-  (f)  Toin. 
té  qu’on  lui  avoir  propoiée  , que  cette  Supérieure  c*<>77» 
non  feulement  n'eftpas  obligée  en  coolcience  à 
acordcr  ccttc  per  million  $ mats  qu'elle  ne  doit  pas 
meme  la  lui  acorder  facilement  , de  peur  qu'un 
tel  exemple  n’autorisât  les  autres  Religieufes  à 
changer  de  Confefleur.  Il  cft  donc  à propos,  qu*- 
clic  renvoie  Scolaftique  au  Confelfeur  extraotdi- 
naire,  quoiqu'il  ne  viene  confelfcr  dans  le  Con- 
vent que  trois  ou  quatre  fois  fanée  :&  cependant 
l'exhorter  fortement  à dépofer  J’avetfion  , dont 
elle  s’eft  iailléc  prcveuir  contre  le  ConfelTeur  or- 
dinaire de  laCommunauté:ce  que  doit  faire  au(& 
le  ConfelTeur  extraordinaire  , lorfqu’ii  l'entendra 
en  confefiïon.  Ce  même  Do&eur  ajoute  , qu’en 
cas  que  cette  fille  demeure  opiniâtre  dans  fon  re- 
fus , il  lui  doit  refufer  l'ablolution,  parce  que, 
dit-il,  une  telle  conduite  ne  peut- être  que  fean- 
daleufe  à toute  la  Communauté.  Noos  croïons 
neanmoins,  qu'afin  que  cette  Supérieure  n’ait  rien 
a le  reprocher  dans  un  tel  cas , & pour  ne  pas  trop 
poullèr  a bout  la  foiblelfede  Scolaftique  ; elle  ne 
doit  prendre  fa  derniere  réfolution  que  de  l’avis 
de  quelques  Directeurs  éclairez  6c  qui  foienr  ex- 
périmentez dans  la  conduite  des  âmes.  C’eft  le 


Digitized  by  Google 


/8r  Religieufe. 

parti  le  plus  équitable  & le  plut  lût  qu'elle  doit 
prendre. 

G A S IV. 

1 du  b a a o i fie  Honorine , font  Religieufe? 
d'un  Convent , où  l’on  mangeoit  autrefois  de  b 
chait  les  Samedis  depuis  Noé'ljufqu’à  la  Purifica- 
tion de  la  Vierge , mais  dont  la  Communauté  a 
depuis  changé  cette  coûtume  fie  gardé  l'abftinence 
par  le  motif  d'une  plus  parfaite  régularité.  Ces 
deux  Retigieufes  font-elles  obligées  en  confcien. 
ce  à fe  conformer  en  cela  aux  autres  Rcligicu- 
fes  ! 

R i r o m s s. 

Pour  répondre  à cette  difficulté,  il  eft  bon  d’ob- 
ferver  que  la  coûtume  de  manger  de  la  viande  , 
le  Samedi , depuis  le  jour  de  la  Nativité  de  Nô- 
tre Seigneur  )ufqu‘aa|our  de  la  Purification  , qui 
eft  actuellement  en  vigueur  dans  le  Diocefe  de 
Paris  fit  en  plufieurs  autres  de  ce  Roïaume  , n’eft 
autorifée  par  aucune  Loi  expreffe  de  l’Eglife  ; & 
qu’elle  n'a  été  établie  que  par  une  fimple  tolé- 
rance , ainfi  que  s’en  explique  un  ancien  Evêque 
(u  sryt.to.  je  parj}  dan5  fcs  Statuts  Synodaux,  M Toltramm 
« 5*.  et tam  , dit- il , tfttm  camium  , diebusjabbau  a rejto 

Nativttatts  ’Dtmint  h fa  ut  ai  Fejium  Pari  fient  10m  s 
Sente  Mette  Pirginit. 

Cela  étant  ainfi,  l'on  doit  dire  1*.  Que  les  Reli 
gieufes  du  Convent  dont  il  s'agit  dans  l’expofé  , 
ont  très-  fagement  fait  de  fe  remettre  dans  l’ancien 
ordre  de  l’Eglife,  dont  Grégoire  Vil.  fait  mention 
dans  un  Synode  qu’il  tint  a Rome  en  1078.  en  ces 
(fc’ffn*.  vu.  termes,  {b)  Qui*  diet  Sabbati  apud  Senties  Patres 
A i'.  in  abjtintntia  cite  bris  efl  habitus  j nés  eentm- 

I»  dent  ant9rt{Mtcm  feejutntes , faiub  iter  admenemus  , 

mt  ijuicumjue  fe  Chrijhene  Rtligienis  participent 
tfft  defidtrat , *b  efu  carntum  e a dent  die  . . i . abfli- 
neat. 

i*.  Que  les  deux  RcHeicufcs,  au  fujet  defquel 
les  on  propofe  cette  difficulté , font  obligées  en 
Confcience  à fe  conformer  aux  autres  Religieufes 
de  la  Communauté  , en  gardant  l’abftinence  les 
Samedis  depuis  Noël  jufqu'à  la  Purification,  com- 
me tous  les  autres  de  l’année  : parce  qu’en  faifant 
autrement , elles  feandaliferoient  leurs  Sœurs  par 
leur  immortification  fie  par  leurfingularité.  Joint 
à cela , que  l'on  ne  peut  manger  de  la  viande  ccs 
jours-là,  que  quand  la  coûtume  d'en  manger  eft 
en  vigueur.  Comtdert  carnet  (jbb.it 0 ,-stbi  non  efi 
confuesude , efi  nfertalc , dit  le  plus  favant  fit  le  plus 
fgjMj*  éclairé  de  cous  lesSommiftcs  : (.  ) Non  auumubt 
n mm.  f.  /*.  j.  efi  cenfnerudo  camedendi , ut  in  Francia  , Catbate- 
Tcitiwn.  tins  panibns  , efuta  fialtitur  cenfuetudmi.  Ce 

. que  cet  Auteur  prouvai  par  un  Canon , tiré  de  l'E 
4 P'trc  que  Saint  Auguftin  écrit  à Janvier  (d)  où  il 

n*  dit  qu'il  confulta  Saint  Ambroiie  fur  le  (crupulc 

que  Sainte  Monique,  fa  mere,  eut  de  ne  pas  jeû- 
ner le  Samedi,  étant  à Milan  ; parce  qu'elle  fa- 
vqj  qu’on  jeûnoit  ce  jour- là  à Rome  fie  ailleurs  , 
& que  ce  Saint  Archevêque  lui  répondit  en  ces 
termes  : Cùm  Romam  vente  , jtjmno  fabbata.  Citât 
Medielani  fttm , non  jt jatte.  Sic  etiam  tu  ad  tjttam 
ferti  Eccie fiant  vtnerit , tjut  me  rem  ftrtjJ,  fi  eut - 
ejttitm  non  vis  tfft  fcandale  , ntc  e/aempiam  tibt. 
D’où  l’on  doit  derechef  conclure  , que  Iduberge 
fie  Honorine  font  obligées  à fe  conformer  à la 
loUable  coûtume,  qoia  été  érablie  dans  leurMo- 
naftere  par  toutes  les  autres  Reltgieufes  avec  Ré- 
probation de  leur  Supérieur  ; fie  qu'en  peut  fort 
juftement  leur  apliquer  cette  maxime  de  Saint 
Ambroife  : Ejus  merem  ferma  , fi  cM/fttam  non  vu 
•fie  fcandale. 
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CAS  V. 

f am,  Religieufe . étant  au  Chapitre  , où  U 
Communauté  déliberoit  fur  la  réception  d'une 
fille , qui  fe  présentoir  pour  eue  reçue  Novice  ; 3c 
voïant  , que  fur  les  difficulté*  qu’on  foimoit  fie 
qu'elle  ttouvoit  juftes , la  Supérieure  difoit , qu'on 
s’en  devoir  raporter  à clic  ; parce  qu’elle  avoit 
bien  confultc  fit  que  ces  difficultés  11e  dévoient 
pas  empêcher  qu’on  ne  la  reçut  à prendre  l'habit, 
demande  (i  elle  étoit  obligée  en  confcience  fie 
pour  obéir  plus  parfaitement  à fa  Supérieure  de 
renoncer  à fes  propres  lumières  fit  de  fuivre  cel- 
les de  cette  Supérieure , fans  les  examiner  i 

R 1'  r o n si. 

Cette  Religieufe  n’etoit  pas  obligée  en  confcleti- 
ce  d’opiner  pour  la  réception  de  cette  fille  fous 
prétexte  d’obéir  plusparfaitementàfaSuoetieute; 
fit  elle  dévoie  au  contraire  dite  librement  (on  avis: 

La  raifoneft,  que,  files  Rcligieufesétoicnt obli- 
gées à une  aveugle  dcference  pour  tous  les  ienti- 
menS  de  leur  Supérieure  ; il  (croit  inutile  de  te- 
nir aucun  Chapitre.  Car  la  Supérieure  n'auroit 
qu'à  déclarer  fa  volonté  j fit  toutes  les  autres,  qui 
compofent  la  Communauté  avec  elle , n'auioient 
d'autre  droit  que  d’être  prefentes  au  Chapitre  , 
pour  l'écouter  fie  pour  fuivre  ce  qu’il  lui  plairait 
d’ordonner  ; ce  qu’on  ne  peut  foûtenir  fans  ab nu- 
dité. U faut  donc  dite  au  contraire  que  chacune 
des  Rehgieufes  eft  obligée  de  patle^felon  Ici 
mouvemens  de  fa  confcience  , fie  de  perfeveret  , 
dans  fon  fentiment  lorfqu’elle  le  cioic  jufte  fie  con- 
forme a la  gloire  de  Dieu  fie  au  bien  du  Monaftere, 
en  marquant  codeurs  neanmoins  dans  fes  paroles, 
dans  iés  ^xpreflîons  fie  en  tout  fon  maintien  beau- 
coup de  refpeâ  pour  (à  Supérieure  : parce  qu'c- 
tant  du  Corps  de  b Communauté  , elle  a droit  de 
daner  fon  fuffrage  fie  de  déebrer  ce  quelle  croit 
être  jufte  fie  raifonable  , fans  que  pour  ceb  elle 
blefTe  ni  l‘obeilIance,ni  l'humilité  -,  fie  même  elle 
fctoit  mal , fi  par  crainte  , ou  par  quelque  confi- 
dération  humaine,  ellegardoit  lefifence  dans  une 
fembbble  occafion.  C’eft  donc  de  cctcc  maniéré  fie 
dans  cet  efprtt  que  Face  a dû  fe  compotier  dans  le 
cas  propoié.  (f)  <»>  oe  niât* 

cas  vi.  «• 

Et  sonore,  Religieufe  i’un  Ordre  fort  au- 
ftcrc,  feandalife depuis  iong-cems  toute  la  Com- 
munauté de  fon  Monaftere  , fie  même  les  Novi- 
ces fie  les  filles  Peufionnaif  es , en  ce  qu’elle  de- 
mande hautement  qu'on  lui  rende  b dot  quelle 
y a apercée  fie  qu'on  b mette  dans  une  autre  Mai- 
Ion  ; fie  que  fur  le  refus  qu’on  lui  en  a fait , elle 
ne  va  plus  ni  à confelle , ni  à la  Méfié  -,  fie  qu’elle 
ne  fe  trouve  plus  à tous  les  exercices  communs 
aux  autres  Religieufes  , comme  à l’Office  du  V 
Chœur  ,à  l’Oraifon , au  Kcfe&oire  fie  autres  fem- 
bbblrs.  Sur  quoi  la  Supérieure  demande  fi  elle  la 
doit  punir  par  b pnfon  , ou  autrement , pour  ne 
fe  pas  rendre  refponfable  devant  Dieu  du  fcandale 
qu  elle  doue  i 

R 1*  P O N S I. 

Nous  eftimons.  1*.  Qu’on  doit  regarder  cfirte 
fille  , comme  une  perfone  , qui  a l'imagination 
blcflee,  fie  qu’il  la  faut  par  confeqifent  traiter  avec 
beaucoup  de  commileration  fie  de  douceor,  au  lieu 
de  b punir  comme  rebelle,  (f)  1°.  Que  file  Mo-  (0  De  siiou 
uaftere  ,où  elle  a fait  Profeflion , eft  pn  pouvoir  toa*'  ** 
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de  la  mettre  dans  une  autre  Maifon , ce  fera  une 
grande  charité  de  le  faire  : parce  que  ce  change* 
ment  bourra  peut-être  guérir  fon  efprtr.  j°.  Que 
s’il  ne  le  peur  pas  fans  s'incommoder  notablement, 
11  eft  de  la  charité  & de  la  prudence  de  la  Supé- 
rieure , de  la  ménager  autant  qu’elle  le  pourra , 
& de  ne  la  pas  punir  pat  la  pnfon  , ou  par  d’au- 
tres peines  contidérables , de  peur  d’achever  de 
renverfer  fon  efprit  déjà  fi  fort  tleffé. 

C’eft  la  fage  conduite  que  nous  avons  vû  tenir 
depuis  quelques  années  à la  Supérieure  d’un  Con- 
vent  reformé  Sc  dont  la  régie  eft  très  auftere  à l’é- 
gard d’une  Religieufe  de  ce  caraétere  , que  nous 
nous  fommes  inutilement  efforcez  de  réduire  à 
l’obéïflàdte  fe  à la  raifon , fe  qui  malgré  tous  les 
foins  charitables  qu’on  a pris  d’elle , fe  trouve  en- 
core aujourdui  dans  le  déplorable  état,  ou  l'on  fu- 
pofe  qu’efl  Eleonore. 

• A Icgard  du  (candale  que  cette  fille  done  au* 

Novicdk  & aux  Pentionnaires  , il  femble  qu’il  eft 
ailé  à la  Supérieure  de  le  faire  celfer  , en  leur  fai- 
fant  entendre  quelle  a l’efprit  bleflê  Sc  en  prenant 
les  précautions  neceflaires  pour  ôter  toute  com- 
munication entr’elles. 

CAS  V I i. 

Godeberte,  Fille  riche  , mais  fort  infirme , 
voulant  fe  faire  Rcligieufc.a  offert  à un  Monafte- 
te  10000  livres  pour  y être  reçue  en  qualité  de 
bienfaitrice  j laquelle  fomme  la  Communauté  a 
acceptée  & a reçû  enfuite  cette  fille  à la  Profeflïon 
folennellrén  cette  qualité.  Cette  réception  n’eft- 
* elle  point  vicieule  Sc  fimoniaquel 

R a’  p o h s s. 

La  régie  generale,  qu’on  doit  obfcrver  dans 
tous  les  Monafteres , cil  de  n’y  recevoy  aucune 
perfonne  à la  Profeflïon  à moins  qu’elle  ne  fou 
capable  d’y  vivre  conformément  aux  Confticu- 
tions  de  l’Ordre  Sc  aux  Statuts  du  Monaftere.  La 
raifon  eft  qu’on  s’oblige  par  la  Profeflïon  Reh 
gieufeà  Içs  obferver  tant  qu’ils  feront  en  vigueur. 
D‘où  ils’enfuit , quefi  Godeberte  n’ell  pas  en  état 
de  vivre  comme  les  autres  ont  de  coûtume  de  vi- 
vre, elle  n’a  pû  être  reçûc  comme  bienfaitrice  à 
caufe  des  10000  livres  qu’elle  a donées  j mais 
qu’on  a neanmoins  pû  la  recevoir  gratuitement  a 
la  Piofeflîou  par  difpenfe  , en  aportant  une  dot 
fuffifante,pour  n’etre  point  à charge  au  Monafte 
rc , fans  exiger  d’étle  fien  de  plus  Sc  en  laillant  en- 
tièrement à fa  liberté'le  don  qu’elle  s’étoit  propo. 
fcc  de  faire  : Sc  cela  dans  le  cas  feulement  que  fa 
vertu  Sc  fes  bonnes  qualitcz  récompenlent  avec 
avantage  fes  infirmitez  corporelles.  Si  donc  cette 
fille  étant  dans  ce  cas , a été  reçût  de  la  maniéré 
Sc  dans  l’efprit  que  nous  venons  de  marquer  ; fa 
réception  n’eftni  fimoniaque,  ni  vicieufej  pour. 

4 vû  que  d’ailleurs  en  la  recevant  à la  Profeflïon,  on 
n’ait  ftipulé  avec  elle  , ni  avec  d’auties  perfones 
pour  elle , aucune  difpenfe  fur  la  pratique  des  ré- 
W Dt  sain»  gles  de  la  Religion.  (*)  Ceux  qui  liront  cette  dé- 
io<n.  ».  Cifion  doivent  faire  une  ferieufe  attention  aux  tee- 
mes,  dont  nous  nous  fommes  fervis:  parce  qu’au-  j 
trement  il  feroit  aifé  de  pccher  dans  une  telle  ré- 
ception , tant  on  a de  penchant  à I avarice  en  plu- 
fleurs  Communautez. 

CAS  VIII. 

Marcelli,  Religieufe  d‘un  riche  Monaf- 
tere, oû  la  coûtume  immemoriale  eft  d’exiger 
Sooo  liv.  de  dot  de  toutes  les  filles  qui  y font 
Profeflïon*,  foie  qu’elles  foient  furnumeraires,  ou 
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non , peut-elle  en  sûceté  de  confcience  douer  fon 
fuffrage  dans  le  Chapitre  , où  l’on  délibéré  fur 
leur  réception , en  fe  conformant  à cette  anciene 
coûtume  , & n’aïant  non  feulement  aucune  con- 
noiflànce  de  ce  qui  regarde  la  fimonie  ..mais  évi- 
tant même  , ou  réfutant  d’en  être  inftruite  , de 
peur  de  fe  faire  des  fcrupules , qui  feioienr  peut- 
être  mal  fondez  ? 

R i‘r  o m s z. 

La  conduire  de  Marcelle  eft  condannable , en 
ce  qu’elle  évite , ou  qu’elle  refuie  d cite  inftruite 
de  ce  qui  regarde  la  fimonie  : puifque  des  R eli. 
gieufes  font  tous  les  jours  expolces  au  danger  de 
tomber  dans  cecrime,fe  qu’en  ce  cas  fon  ignoran- 
ce feroit  cralîe , affeûcc  Sc  volontaire  , fuivanc 
certe  régie  de  Droit  : (i)  Imparités  culot  adnmmt-  <toSrr. ,?«  /. 
r.intr  j & ne  pourroitparconféquent  I exeufer  de-  ** /*• 
vant  Dieu  ; n’y  aïant  que  l’ignorance  involontaire 
Sc  non  coupable  , qui  excule  de  péché.  Cette  fille 
doit  donc  le  faire  inftruire  fur  b matière  de  la  fi- 
monie qui  regarde  les  Religieufes  : Sc  cela  avec 
d'autant  plus  de  raifon  qu’elle  fait,  qu’on  exige  la 
dot  de  8000  livres  des  filles  mêmes  , qui  ne  font 
pas  furnumeraires  i c’eft-à  dire  de  celles  que  le 
Monaftere  peut  recevoir  fans  dot  : ce  qui  ne  peut 
être  exeufé  de  fimonie,  ou  tout  au  moins  d'une 
exaâion  illicite  & fcandaleufe. 

La  coûtume  de  ce  Monaftere,  qu'on  fupofe  être 
immemoriale,  de  recevoir  indiftmâementSooo 
livres  déroutes  les  filles  qui  demandent  d’être  ad- 
mifes  à U Profeflïon  folennelie , eft  une  exeufe 
vaine,  & inutile  pour  juftifier  Marcelle.  Car  une 
coûttime  , quelqu'anciene  qu’elle  foit , qui  n'cft 
pas  fondée  iur  la  jufticc  Sc  lur  la  vct:tc,  n’eft  à 
proprement  parler , qu’une  anciene  erreur.  Con- 
' fuetujo JinevtritAie  , vttstjlat  errons efi\  dit  Saint 
Cyprien,  (c)  Sc  l’on  ne  fe  doit  conformer  à 1a  coû-  s. 
tume , que  dans  les  chofes  qui  font  juftes  Sc  con-  W-  •*  imp- 
renables à la  pieté  & à la  Religion  : psa  , 

Religiofa  , qsta  refia  -,  ainfi  que  parle  Saint 
Grégoire  Pape , écrivant  à Saint  Auguftin,  l'A- 
pôtic  d Angleterre  ( 1)  j mais  une  coûtume  qui  , *■  o^r 

comme  celle,  dont  il  s’agit  dans  l’eipcce  propo- 
fée , eft  contraire  aux  régies  de  l’fcglife  , eft  un 
abus  manifclle  , qui  ne  doit  être  d'aucune  confi- 
deration,  fuivant  ces  paroles  d’innocent  III.  é- 
crivant  a l'Evêque  de  Poitiers  : Conjuetuio  ;<jsia 
Canons  a s obviât  s n fis  tnt  si , rmUists  dtbtt  effe  ms- 
menti,  (es  M •**- 

CAS  IX. 

/••tadvu.t.  7.  su. 

Pélagie,  Religieufe , aïant  aporté  une  pen- 
fion  viagère  de  400  livres  pour  lui  tenir  lieu  de 
dot  dans  le  Monaftere  de  ^int  Agoard,  où  elle  a 
fait  Profeflïon  ; & trouvant  quelques  années  a- 
pres  que  l’air  du  lieu  étoit  très-piéjudiciable  à 
la  fanté  , a obtenu  la  permiflion  de  fe  retirer 
dans  une  autre  Maifon  du  meme  Ordte  , ou  bien, 
elle  y a été  transférée  pour  y établir  la  dihÿli- 
ne  régulière  ; ou  enfin  pour  y être  Superi  "rc. 

Sur  quoi  l’on  demande  , fi  dans  l’un  ou  l’autre  de 
ces  cas  fa  penfion  la  doit  fuivre  dans  cet  autte 
Monaftere  ? 

L’affirmative  femble  devoir  l’emporter  fur  la 
négative , 1*,  Parce  que  U dot  doit  ctre  confide- 
rée  , comme  l’acccfloire  de  la  petfone  pour  qui 
elle  a été  continuée  , & doit  par  confcquent  la 
luivre  conformément  à cette  téglc  du  DroitCano- 
nique  ; (f)  yicctfforissm  naissram  feqsu  congrssit  * é' 

pnneipahs.  i°.  Parce  qu’autrement  le  premier  * *' 

Monaftere  joUiroit  des  400  hvres  annuelles , fins 
être 
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ctre  obligea  aucune*  charges , contre  la  fin  pour 
laquelle  cette  penGon  lui  a été  «cordée  ; 6c  le  fé- 
cond en  fouffrirait , en  nourrilTanc  & en  entrete- 
nant une  fille,  qui  n'aporteroit  pas  avec  elle  ce 
qui  cft  neceilaire  pour  fa  fobfiftance. 

D’un  autre  coté  , il  femble  que  le  change- 
ment de  Monaftere  que  fait  Pélagie  étant  libre , le 
Monaftere  d’où  elle  fort  , ne  doit  pas  Souffrir  la 
perte  de  fa  penfion  , puisqu'on  ne  contraint  pas 
cette  fille  d’en  Sortir. 

Rt’roMil. 

U n'cft  pas  de  la  juffice  que  la  penfion  de  400 
livres  que  Pélagie  a donée  au  Monaftere  de  Saint 
Agoard  , la  Suive  dans  le  Second  , où  elle  Se  veut 
retirer.  Car  , puisqu'il  eft  certain  que  le  premier 
Monaftere  a aquis  un  droit  entier  üc  parfait  Sur 
cette  penfion  par  la  Profeffion  Solennelle  que  cette 
fille  y a faite , il  nepeut  pas  erre  privé  de  ce  droit  -, 1 
puifquc  le  changement  de  Maifon  quelle  fait , cft 
purement  volontaire  6c  qu’il  ne  doit  pas  préjudi-  , 
cier  au  Monaftere , d’où  elle  veut  Ce  retirer , fui-  ! 
* • ) Vi-  n-  Tant  cecte  maxime  de  Boniface  VIII.  ( a ) Mutâ  t 
quts  c en  fi  hum  non  pote  fi  in  aliénas  demmentum  : 
Ce  qui  arriverait  neanmoins  , fi  cette  penfion  la 
fuivoit  : parce  que  le  fécond  Monaftere  n’en  pou  ■ 
roit  profiter , qu'en  dépoüillant  le  premier  du 
droit  qu'il  y avoit  6c  de  la  poffeffion  qui  lui  étoit 
aquife  : Ce  qui  eft  contraire  à cette  autre  réglé  du 
<k>  Vx-  «*•  même  Pape  : (b J Locupletart  non  débet  aliquis  cum 
ait  trias  in j uni  t tel  j ahuri. 

< c » Sylvius  cft  de  ce  Sentiment  (t)  & le  prouver®. 

Par  cc*  paroles  d une  Conftitution  de  l'Empereur 
1.  tu.  Juftinien  : Si  ver'e  relinquens  Adena/le-ium,  in  quo 
**  Afmd  tf.  Sft-  cMverfutionem  habuerit , ad  alitai  traufeaf  Adona- 
fieritem , tttam  fie  quidem ejut fitbftAnria  maneat , & 
lion.  vindicetur  à priori  Ad  on. t fit  au , ubi  abrenuntians  , 

banc  rxliquit.  10.  Par  le  Decret  d’un  Concile  tenu 
à Altheim  en  Allemagne  l’an  917.  raporté  par 
cd)C4k-  s««-  Graticn  (à)  par  lequel  il  eft  ordoné  qu'un  Rcli- 
•Btum. j.  gjeux  qU|  cft  Evêque  , doit  , en  S.irtant  du 
Monaftere  , y laiffer  tout  ce  qu’il  y a porté  : ce  * 
qu'on  doit  pareillement  dire  par  une  confcquen- 
ce  neceftaire  de  la  Religieufe , dont  il  eft  que- 
ftion. 

Navarre  (0  enfeigne  la  même  chofe  , quand 
<*'1  aPr'*  *cs  P*us  célébrés  Canoniftes  : Mon*- 
T<ft*n^Tfl  cT  Pr*f*S9  valide  in  uno  Monufhrto  , trAnfcunte 
4m  u.tsf.Qa od  adaliud  volstntani  , licite  & valide  -,  omni.t  bon  i 
*JIU‘  1**  Pr°f-ü'lontm  primam  ufque  Ad feettn. 
***  dam  quéfivit , & etism  ea  qua  babebut  tempore  pri- 
ma i lh Ai  'Profit fit  onis , rtmanebttnt  Mona  fient  priori 
five  bon*  que  bahut t ante  Proftjfionem  , dm*  fit  tx- 
fr,Jfi  priori  Adonajterio  , five  tacite  in  confequen- 
f f ) jftmp.  éo  r/4»i  douationss  fiuaperfona.  Sylveftre  , [f)  avoir 

long;lcms  avant  Navarre  enfeigné  la  même 
chofe  , ainfi  que  font  Baibofa  6c  huu  autres  Au- 
teurs citez  par  Sylvius. 

On  voit  par  toutes  ces  antoritez  6c  par  ces  rai- 
fons.  1*.  Que , quoique  la  dot  foie  en  quelque  ma- 
niéré un  accelïoirc  de  la  perfone  Religieufe,  en  fa- 
veur de  laquelle  elle  acté  conilituée,  elle  ne  doit 
pas  pour  cela  la  Suivre  dans  le  cas  propofe  j parce 
qu'elle  a été  donée,  d’une  maniéré,  non  pas  à la 
Religieufe , mais  au  Monaftere  même , fans  aucu- 
ne condition  qui  regarde  le  changement  de  Mai- 
Son  qu’elle  pourrait  faire  dans  ta  fuite,  i*.  Que  le 
Second  Manafterc  n'cft  cenfé  Souffrir  aucun  dom 
mage  injufte  i puifque  , comme  on  le  fupofe  , il 
reçoit  volontairement  & fans  contrainte  la  perfo 
ne  Religieufe , qui  quite  Son  premier  Monaftore  ; 

Tome  III . 
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6c  que  par  confequent,  s’il  en  Souffre  quelqu’un  , il 
doit  fe  l’imputer,  comme  l’a  tant  bien  voulu  , Sui- 
vant cette  réglé  de  Droit:  (g)  Scitnti  & conjtn-  (gi  ij 
tient!  non  fit  injuria,  r**mtu 

Il  cft  fort  important  d'obServer  , que  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  ne  regarde  qu'une  perfo- 
ne Religieufe , qui  quite  volontairement  Son  Md-  * 

nafferc  pour  entrer  dans  un  autre , telle  qu’eft  Pé- 
lagie , dont  il  s’agit  dans  l’expolé.  Car  fi  le  Mona- 
ftere l’expulfoit  en  peine  de  fa  mauvaife  conduite 
& l'cnvoïoit  dans  un  autre  pour  l'y  faire  fane  pé- 
nitence ; il  eft  confiant , qu’il  ferait  obligé  en  ce 
cas  à lui  fournir  les  alimens  Bc  les  autres  chofe* 
neccflaires  à la  vie.  Dixi  : voltwrariè,  ajoûte  Na. 
varre  , quia  fi  fuit  tranfiatus  in  panam  ad  agen- 
d*m  in  eo  panitentiam  ) dabuntur  ei  ntcefiari a de 
fruütbus  bonorum.qua  attuiit  ad priut  Monajlenum 
juxta  textum  ,jun(li  défia  inean.  de  lapjïs  zi.  q. 

6.  Sylvius  ajoùte  la  même  exception  en  ces  ter- 
mes : St  Adoniahs  de  (uo  Convint  u m ai  mm  tram fe- 
rai ur  in  panam , ad  agertdam  falictt  panitentiam  , 
five  Ht  corrigatur  ; dotii  proprietas  priori  Afona- 
(lerio  manebtt  ; feddt  ilia  tenebitur  folvere  que  pro 
ft/fenratione  Afonialit  nteefian* jUnt ,qub  ad  ipfa  vi~ 
xerit  juxta  Sytveftrum  , Tabitnam . Port  et  & altos: 

Et  la  raifon  qu’il  en  donc , eft  que , Non  efi  tquum, 
ut  unum  Adonajttrium  admittat  alteriut  Monafitrii 
rtbelUs  & inobtJu entes  cum  fuo  outre. 

CA  SX. 

F 1 a u 1 h x aïant  fait  Profeffion  de  Religion 
dans  unMonafteie,où  elle  a porté  600  livres  de 
penfion  viagère , en  eft  fortie  un  au  après  du  con- 
ientement  de  fes  Supérieurs , pour  entrer  Pen- 
fionnaire  dans  un  autre  Monaftere  d’un  Otdre  dif- 
ferent  du  premier , 6c  y a porté  fa  penfion , Suivant  - 
la  teneur  du  Contrat  qui  en  a etc  pafTé  avant  fa 
Profeffion.  Mais  comme  elle  n'y  paie  que  joo  li- 
vies  par  an  pour  fa  nourriture  & pour  Son  entre- 
tien 6c  qu'elle  n’y  manque  de  rien , lorfqu’elle  re- 
çoit Ses  600  livres  , elle  prête  depuis  quatre  ou 
cinq  ans  à cette  Maifon  les  autres  joo  livres  qui 
lui  relient , à condition  q*ue  fi  l’on  11 'eft  pas  en  pou- 
voir de  les  lui  rendre , il  en  fera  fait  une  fondation 
de  Méfiés  apres  fa  mort  , pour  le  repos  de  Son 
ame.  Elle  s’cfl  neanmoins  refervé  quelquefois  une 
petite  lomme,  dont  elle  a fait  quelque  gratifica- 
tions i quelques  Religieufes  de  la  même  Maifon; 

Y a-t-il  en  cela  quelque  chofe  à tondanner  f 

R s'  a o m s t. 

Nous  répondons  , 1®.  Qu’une  penfion  faite  d 
une  Religieufe  avec  ftipulatioii  qu'elle  la  Suivra  ^ 
en  quelque  Monaftere  quelle  Soir,  n’cft  pas  con- 
forme à l’efprit  de  l'Eglife  : parce  qu’une  telle 
claule  tend  ouvertement  à la  tendre  Proprietaire  , 
ce  qui  eft  contraire  a fon  vau  de  pauvreté,  a®. 

Que  toute  la  conduite  qu'a  tenu  Fitmine  eft  con- 
dannable.  Car  en  premier  lieu  elle  11e  peut  pas  en 
confcience  difpoler , comme  il  lui  plaît , de  la  pen- 
fion de  600  livrej  , quelque  bon  ufage  quelle  en  * 
puifte  faire  , parce  qu'en  le  fjifant  elle  exerce  un 
Aélcdc  pioprieté  ; & peche  par  conféqoent  con- 
tre le  vau  Solennel  de  pauvreté  , auquel  elle  s'cfl 
expreftément  engagée  par  fa  Profeffion.  C'eft  ce  (h)  *. 
qui  cft  évident  pat  ce  que  dit  Saint  Auguftin  dans 
un  de  fes  Ouvrages,  intitulé  De  communi  viti  ù.  Non dKmi. 
C.ericorum  , raporté  dans  le  Decret  de  Gratien  , 

(b)  Sc  par  le  premier  Concile  d'Orléans  teno  en  ni, s».  ,. ..  «•. 
511.  cité  pat  le  ineme  Gratien.  (»)  Par  une  De- 
Cet 
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c.ctale  de  Saint  Grégoire  le  Grand  , écrivant  à 
Anthcmius,  Soudiacic  ( »)  de  par  deux  autres  Dc- 
cretales  d’innocent  III.  donc  il  adrefïe  la  première 
à l’ Archevêque  d’Aufch  5c  la  fécondé  à l'Abbé  & 
au  Monaftere  de  Soubiacdans  la  campagne  de  Ro 
me,  (b)  où  ce  Pape  défend  étroitement  aux  per- 
fonça  Rcltgieufes , coure  forte  de  propriété , relie 
qu’elle  foie:  Probibemés  quojue  difinûè in virtute 
obedetntia  fub  obttjiatiene  divmi  ju.ticii  , ne  qms 
Alonachorum  proprtum  ait  quo  modo  poffideat  : fed  fl 
qui/  ah  qui d baient  proprii  , tttum  in  tonti  end  rt- 
figner.  Si  ver*  pott  bec  proprietaten  ait  quant  furie 
deprehenfui  baoere  ; rt gu  tari  monilittu  pravid,  de 
Atenafltrtc  expellatur , ntc  netptantr  alitant  j ni  fi 
pamteat  fecunium  Mtnxjlicam  Jifciplinam  jjuod  fi 
prtprietai  apu  i quemquam  inventé  fuerit  m morte  , 
ipfa  cnm  to  in  fi  gnu  m perdition it  extra  Marna  fi: . 
rtuminfttrquitiuio  fubterretnr , fient  beat  ns  G rega- 
rda narrât  in  diaiogo  [t feciffe.  Voilà  comme  Inno- 
cent III.  parte  des  perfones  Religieufe*  , qui  fe 
trouvent  être  coupables  du  péché  de  propriété  & 
de  la  maniéré  qu'il  veut  qu'on  les  traite.  On  peut 
voir  de  femblables  Decrets  contre  les  Religieux 
Proprietaires  dans  d’autretConftirutioris  raportées 
dans  le  Corps  du  Droit  : (•)  de  c’eft  par  ces  auto- 
ritez  formelles , que  le  célébré  Fagnan  , réfuté  les 
nouvelles  diftinâions  , inventées  par  quelques 
Auteurs  de  fon  tems  ( d)  pour  éluder  la  force 
de  la  défenfe  que  le  Concile  de  Trente  a faite  fur 
ce  fujet  [:)  laquelle  nous  avons  raportée  ailleurs. 

{f) 

Nous  difons  en  fécond  lieu  , que  Firmine  ne 
peut  pas  meme  toucher  par  fes  mains  l'argent  de 
là  prnlîon  5 8e  qu'il  ne  doit  être  reçû  que  par  la 
Dépoli  aire  du  Monaftere  où  elle  a fait  là  Profef- 
fion  , laquelle  en  doit  paier  la  penfion  de  joo  li. 
tries  à la  Maifon , où  ceue  Religieufe  s’eft  réci- 
tée , de  retenir  les  autres  joo  livres  au  profit  du 
premier  Monaftcre , conformément  à ccs  paroles 
qu’ajoute  Innocent  III;  dans  La  Decretale  que 
nous  venons  de  raporcer  : Vnde  fi  qmcquam  ali- 
cui  fuerit  fpehahttr  dejhnjtum  i non  prnfumat  il-ku 
ace/pere  ; fed  Abbuti , vej  Priori , 1 ut  C < liane  affi- 
gnaur. 

Enfin  nous  concluons  de  là , que  Firmine  n’a  pû 
en  fùreté  de  confeience  prêter  le  lurplus  de  fa  pen- 
fion au  Monalkete , où  elle  demeure , ni  en  prêter , 
ou  en  doner  une  partie  aux  Rsligicufes  qui  y font  j 
& encore  moins  exiger  , qu’en  cas  qu’on  ne  le 
Ini  rende  pas  , on  lui  en  fade  une  fondation  de 
MelTes  apres  fa  mort.  Car  cea  feroit  agir  en  tout 
cela  en  Proprietaire  de  violer  manifeftemeut  le 
voeu  foltnncl  de  pauvreté.  ( g ) 

CAS  XI. 


Bernardine,  Religieufe  d’un  Ordre  re- 
formé , a plufieurs  parens  riches  qui  la  vienenc 
voir  ordinairement  aux  quatre  principales  Fêtes 
de  l’année  , de  elle  reçoit  de  l’un  un  loiiii  d’or  j 
de  l’autre,  deux  , de  am(i  des  autres,  chacun  fé- 
lon fa  generolïcé  : de  tous  lui  font  entendre , qu’ils 
ne  lui  font  ces  prefens  , que  pour  les  emploi»  à 
fes  petits  befoins  particuliers  , ou  pour  en  fjire 
quelques  aumônes  , ou  enfin  pour  en  faire  de  pe- 
tits ouvrages  que  les  Rcligieufes  ont  de  coûtume 
de  douer  a leurs  ami*.  Bernardine  , conformé- 
ment à la  pratique  generale  de  prcfqiie  tous  les 
Convens  , met  cet  argent  entre  les  mains  de  la 
Religieufe  Dépolirai  re  , qui  écrie  fon  nom  delà 
fomme  qu’elle  reçoit  dans  unregiftredeftincacet 
ufage  de  lui  en  tient  compte  quand  elle  en  veut 
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difpofcr  avec  la  permiflion  delà  Supérieure.  Cette 
pratique  n’eft- elle  point  opofée  au  vœu  de  pau- 
vreté qu’a  fait  cette  fille  1 

R b’  r o n s e. 

Il  eft  vifible  que  cette  pratique  eft  condanaable 
de  contrairt  au  vœu  folennel  de  la  pauvreté  Reli- 
gieufe , à laquelle  Bernardine  s 'eft  engagée  par  fa 
Profeflïon.  La  raifon  qu’en  donc  un  fàvant  Théo- 
logien (h)  efl , qu’en  confidérant  cet  ufage  fans  fl»)  r*  saisie 
déguifement  de  fans  détour  , on  ne  peut  nier  que  •* 

ces  fortes  de  dons  ne  foient  faits  pat  les  parens  de  Euom.  1 cm 
cette  Religieufe  dans  le  deffein  qu’elle  en  difpefe. 
à fa  volonté  , ainfi  qu'ils  le  lui  douent  à conoltre 
par  les  termes  mêmes  , doue  ils  ufent  en  les  lui 
ïaifant  5 puisqu'ils  lui  difent, qu’ils  lui  donenr  c» 
argent,  pour  l’emploïer  à fes  befoins  particuliers , 
ou  pour  en  faire  les  aumônes  qu’elle  voudra  , ou 
enfin  pour  l’emploïerà  de  petits  ouvrages,  com- 
me peuvent  être  dés  bourfes,  des  porte- fcc-iules , 
des  chapelets  , des  reliquaires  , des  bouquets  de 
fleurs  artificielles  de  autres  c ho  fes  femblables. 

Or  Bernardine  ne  doit  pas  emploïer  cet  argent  à 

ces  ulages:cara  l'cgard  de  fes  befoins  particuliers, 

c’eft  au  Monaftere  a les  lui  fournir  , s’il  eft  dans 

le  pouvoir  de  le  faire  ;dc  s’il  n’y  eft  pas  , c’cft  au 

.Monaftere  meme  que  ccs  dons  aparcienent  , 6c 

non  a la  Religieufe  , qui  par  fon  vœu  folennel  de 

pauvreté  eft  hors  d’état  de  rien  recevoir  dt  de  tien 

pofteder  en  propre  fuivanc  cette  maxime  ( 1 ) que  <i) Ornais* 

nous  avons  déjà  cicce  ailleurs.  Qucqui  t aequirit  *£ 

mouichui , atqutnt  monaflerio  : Et  par  cette  même  jmIcijo- 

railon  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  faire  des  aumônes 

ni  des  preiens  de  ion  chef,  fans  pecher  contre  fon  Rruo  piofmut» 

vœu.  Nous  n’ignorons  pas  que  plufieurs  fe  récrient  , 

contre  cette  morale  , comme  étant  à leurs  fens  **•  **•<  »* 

tiop  rigide  : mais  c^ft  celle  d«  Saint  Auguftin  de 

des  Canons  , CertuMfl , dit  cette  grande  lumière 

de  l'Eglife  (if  en  parlant  de*  perfones  Retigieu-  no  s.  a«*.  .■ 

les  : toi  mhil  baver  t , pojfi  iere  , dare , vtl  ac.  ipete 

debtrt  fine  Supentrii  tuent  ta. 

Quand  on  dit  , que  Bernardine  ne  garde  pas 
cet  argent  ; mais  quelle  le  met  entre  les  mains  de 
la  Dcpoficauc  fie  qu’elle  n'en  difpofe  qu'avec  ta 
pcrnuîTion  de  la  Supérieure,  c'eft  une  rai  Ion  qui 
li  pourroit  mettre  à couvert  de  péché  , fi  cela  fe 
lailoit  lincerement , de  bonne  foi  6c  avec  un  par- 
fait éloignement  de  tout  efptitde  propriété  : mais 
on  voit  bien , que  ce  n’cft  qu’un  voile  , dont  cette 
Religieufe  veut  couvrir  l’intention  qu'elle  a d'an 
difpoier  à fon  gré.  Car  elle  comprend  bien  par  les 
termes  mêmes , dont  le  fcivent  ceux  qui  lui  font 
ccs  dons  , qu’ils  n'ont  aucunement  deftein  de  les 
faire  au  Monaftere  \ mais  à elle  feule  : ce  qui  pa- 
role d’autant  plus  évidemment  que  la  Religieufe 
n'écrit  fur  le  regiftre  fon  nom  de  la  fomme  quelle 
lui  doue  j que  pour  lui  en  rendre  compte  de  lui  re- 
mettre peu  a peu  cer  argent  entre  les  mains, quand 
elle  lui  demandera  pour  l'emploïer  avec  permif- 
fion  de  1a  Supérieure.  A l’égard  de  cette  permif- 
fion  , ce  n’eft  fou  vent  qu’un  prétexte  , dont  on  te 
fert  en  ces  occafions  pour  couvrir  la  propriété  , 
qu’on  veut  faire  palier  pour  une  iéfapropriation  : 
ce  qui  eft  un  abus  d'autant  plus  condannable  qu’il 
eft  certain  , que  la  Supérieure  n'a  aucun  pouvoir 
de  difpenler  fes  Religieufe*  en  ce  qui  eft  eftcnnel 
à la  Profeflïon  de  Religion  , tel  qu'eft  le  Vœu  de 
pauvreté,  fi  ce  n’eft  dans  les  cas  exprimez  dans  la 
Bulle  d'Urbain  VIII.  que  nous  raportons  dans  la 
treiziéme  décifion. 

Afin  donc  que  1a  confcicnce  d’une  telle  Reli- 
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gieufe  foil  à couvert  du  péché , il  faut , i*.  Qu’elle 
ne  reçoive  rien  de  fes  pa  rens, 'que  par  la  permillion 
cxprefTe  de  (à  Supérieure  : Qaadfi  ptopmejnas  vtl 
d)  f.  « t*t-  am< cms  , dit  encore  Saint  Auguftin  , (a)  tw/fw- 
‘ libet  frai  ram  eut  j nam  efftrrt  voleur  te  ; prima  cjiu  dem 

Priori  infinuetar  -,  & fie  fafeipiatur  , fi  ipfe  man- 
davent.  1°.  Supofé  qu'elle  ne  reçoive  les  prefens 
qu'aptes  en  avoir  obtenu  la  permifîion  , il  faut 
quelle  ne  regarde  en  aucune  maniéré  ce  qu’elle 
reçoit , comme  propre,  Non  dicatie  ali  jeu  d vofsts 
propnum  \ 8c  qu'elle  foit  entièrement  difpofce  à 
le  voir  emploïer  pour  futilité  & l'ufage  commun 
du  Monaftere  : Std  fins  vobts  omnia  communia  , fi 
la  Supérieure  le  juge  à propos.  De  <71 to  tamtn  nibil 
fias  ali  ad , ni  fi  quoi  Pnom  pUcsunt.  Voilà  la  do- 
ûrine  de  ce  Pere  de  l'Eglife  8c  les  réglés  qu’il 
preferit  aux  perfones  qui  ont  renoncé  au  fiede  8c 
qui  fe  font  confacrées  a Dieu  par  la  Profeflîon 
Religieufe»  Ceux  & celles  qui  aiant  embrafte  un 
fi  faint  eut  , refufent  de  s'y  conformer  8c  d’être 
fidc'es  à l’obfet ration  de  leurs  Vœux  , doivent 
ctre  perfuadez , qu'il  vaudrait  mieux  pour  leur 
• falut , qu'ils  ne  s’y  fulfent  jamais  engagez  ; & que  , 

leur  infidélité  ne  peut  pàs  demeurer  impunie  : Qui- 
commue  vtftrim  , dit  un  ancien  Canon  que  Gra- 
IM  cm.  sèi-  tjen  attnbuc  a Urbain  I.  (b)  commnnem  viram  fis/. 
nui.  9. 11.  y.  1.  IfAbtl  & vovit  ; fe  nihst  proprium  habere 

vident , ne  poliicitaiionem  fuam  irris am  f.U.ai  ; fed 
hoc  sfMod  Domino  efipdhcitas  fidéliser  cafiodiai  ; ne 
damnanonem  , fed  premium  fibi  acijiur.il  ; ejaomam 
faims  tft , non  vovere  , yuan  VOS  Mm  , pro  ut  nuitées 
pote  fi , non  perfictre. 

C A S X I I. 

P a V L 1 n t , Religieufe  de  l’Ordre  de  Saint 
Auguftin  , a obtenu  de  l'Evêque  Diocelain  , la 
permifîion  de  faire  des  ouvrages  de  biodene  , de 
tapilferie  8c  autres  icmblables  , 6c  de  les  vendre , 
ou  de  les  doner  à qui  il  lui  plana.  Peut-clle  fans 
fcrupulc  fe  fervir  de  cette  permifîion  : & en  cas 
que  cela  ne  lui  foit  pas  permis  & quelle  s'obftine 
à vouloir  s’en  fervir , le  Confclleur  doit-il  lui  rc- 
fufer  l'abfolution  i 


R 1'  r o h il. 

Cette  Religieufe  ne  peut  fans  contrevenir  à fa 
règle  8c  fans  le  rendre  coupable  du  péché  de  pro- 
priété , 8c  par  confequent  iàus  violer  ion  vœu  de 
pauvreté,  le  fervir  d’une  telle  perinÜlion  , parce 
que  l'Evêque  n’a  aucun  droit  de  la  lui  acorder. 
C'eft  ce  qui  lé  peut  prouver  par  une  Dccrctale  de 
m W l,\.  Plument  111.  (c)  qui  ordonc  qu'un  Chanoine 
régulier  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin  , qui  croit 
n. mércmma.  coupable  de  propriété  8c  qui  croit  mort  en  cet 
état , foit  privé  de  la  fcpulture  chrctiene  , & en 
cas  qu'on  la  lui  eût  déjà  acordce  , d'être  exhumé 
fi  cela  fe  pouvoir  faire , fans  unfcandalc  conlide- 
rable.  Il  le  Canonici 11  non  tantum  fait  Chrifimni  fe - 
puisard  p mandas  , dit  ce  Pape , vtr'um  tsiam  , fi 
fine  maximi  fcaniaU  posait  fiers  , de  ipfa  pro j ici 
dtgnut  efi  Ecclefià. 

C’eft  en  vain  que  Pauline  prétend  fe  couvrir 
de  la  permifEonde  l’Evêque  Diocefain  ; car  cette 
permifîion  eft  nulle  { un  Evêque  n'aïanc  pas  le 
pouvoir  de  difpeofer  dans  les  chofes  , qui  font 
efTcnticllcs  à la  Piofeffion  Religieufe  , puifquele 
Pape  même  Innocent  III.  reconoît , que  c'eft  une 
i»ld' 1 Tàm'Iî  mal,crc  ‘ndifpenfablc  (d)  Abiscatto  propnetatis  , 
Mofl*a:wa«n.*.  fient  & cafiodid  çdfiitJtis  , adeo  efi  annexa  Régula 
u*.  im.  AUnacbals  , w t contra  eam  ntc  famnsus  _ Penitftx 
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pojfis  hentiam  indulgtre.  Ce  qui  fe  doit  entendre 
in  fenfu  tompofito.  Enfone  qu'une  perfone  Rcli- 
gieufe  ne  peut  pas  eue  telle  & être  en  même 
tems  proprietaire. 

D’où  l’on  doit  conclure  , i°.  Que  fi  Pauline 
s’obftine  à fe  vouloir  fervir  de  cette  permifîion  j 
le  Confcflèur  eft  obligé  de  lui  refofer  l'abfolution 
avec  d'autant  plus  de  raifon  , qu'il  n’cft  prefque 
pas  pofliblc , qu’elle  n’ait  doné  un  mauvais  exem- 
ple a fes  Sœurs  , en  demandant  une  tflle  p:r. 
nnflion  ; & qu’elle  ne  les  fcandalife  encore  aclucl- 
lement , en  s’en  fervent  , comme  elle  fait , contre 
l'Ordre  de  la  régularité  qu’elle  eft  tenue  d’obter- 
ver.  x°.  Que  la  permiftion  de  fa  Supérieure  me- 
me ne  la  pourrait  pas  mettre  à couvert  de  péché  ) 
puifquc  , comme  nous  l’avons  déjà  fait  voir  ail- 
leurs , la  Supérieure  ne  la  lui  peut  pas  doner  vala. 
blcmcnt  8c  fans  oftcnlér  Dieu  ; à moins  qu’elle 
n’en  eût  uue  raifon  jufte  8c  qui  concernât  le  bien 
du  Mouafterc  même.  (<) 

Cf  A S XIII. 

Antigonus  a reçû  quelques  prefens  con- 
fidérables  de  certaines  perioncs  Kcligieufcs , avec 
lefquelles  il  eft  lié  d'ammé.  Lui  font-ils  Icgitune- 
ment  aquis  f 


R t’  p o h s 1. 

Clément  VIII.  par  fa  vingt  huitième  Bulle,  qui 
eft  du  19  Juin  1594.  (f)  défend  étroitement  a 
toutes  fortes  de  pexlones  Religicufes  de  faire  des 
prefens.  tdac  nofirâ  perpétua  valiturà  Conflita- 
tione  , dit  ce  Pape  , uni  ver  fit  & fingalis  eufafeum. 
cjnt  Ordimt  mtnitcamïum  , vel  non  mendicantium 
...feu  cujafvis  Congregattonis , Sedetatis  & Infli • 
iMts  ( non  lumen  miliiia  ) regularibut  perfonn  uni - 
afejae  fexut  ejuameumejae  largttionem  <7  mijfionem 
muntram  penitas  interdicimas.  Et  après  avoir  fpe- 
cifié  l'argent , ou  les  aumônes  donées  à ces  per- 
lones  Religieufes  par  leurs  parens , ou  par  leurs 
amis  dans  1a  feule  vue  de  les  gratifier , 8c  après  leur 
avoir  défendu  d'en  faire  des  prefens  dircâcment 
àc  indiceâcment  à qui  que  ce  foit  , il  n'excepte 
rien  que  , Ltvioraejculenta , ans  pocalenta  , feu  ad 
dévot  onemvel  Rtligionem perlintnti i\tï\COl C veut- 
il  , qu'on  ne  fade  ces  fortes  de  petits  prefens , qu'au 
nom  du  Monaftere  8c  du  confcntemcnt  des  Supé- 
rieurs & de  celui  même  de  la  Communauté  : C’«m- 
muni  tantum  , nnnujuam  veto  paruculun  nomme  , 
abt  Saperiori  de  confenfu  Convint  ht  vtdtbitar , sra- 
atnia.  Ce  fouverain  Pontife  déclare  enfin  , qu'eri 
cas  de  contravention,  ceux  à qui  les  prefens  auront 
été  fans , n’en  aquierent  point  le  domaine , & font 
par  confequent  oblige*  en  confcience  3 en  faire 
la  refticution  -,  6c  qu'en  cas  de  refus  on  leur  doit 
tcfuier  1 abiolurioii  : Id  rjuod  rtetptrini  fuum  non 
faci-mt  j vtrum  ipfo  faïlo  abftjue  ahjuÀ  monitione  , 
fudicis  décrété  , f entent  t à , uni  déclarai  tant  adilhut 
r:fi etanontm  ommno  in  utroejat  foro  ttneantur  ; adetf 
ne  rtjliiunone  ipfa  realiter  non  fada  . neejuc  etiam 
in  foro  confcientia  abfolvi  pojfint. 

Urbain  VIII.  aiant  doné  cette  Bulle  à exami- 
ner a une  Congrégation  , cumpolèe  de  pluficurs 
Prélats  , où  picfidoir  le  Cardinal  de  Saint  Onu- 
fre , grand  Penitencier  de  Home , afin  d’éclaircic 
quelques  ditficulcez  8c  quelques  doutes  , qu'011 
avoir  formez  fur  fes  expredions  -,  ces  Prélats  dé- 
clarèrent , qu'on  ne  devoit  pas  entendre  la  defen- 
iè  qu’avoit  faire  Clement  VIII.  aux  perfones  Re- 
ligicufes  de  faire  des  prêtent , da  celles  qui  n'en 


(c)  De  Saints 
(Ira  '.  «am.  ». 
Cm?».  Or  1??. 


<f>  CUm.  VI  II. 
n luUÀ.  Utihil- 
que  (exüi.  y.  |. 
» d-7. 
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f-ifoient  que  par  un  efput  de  gratitude  & pour 
le  bien  même  iu  Monaftcte , non  plus  que  quand 
elle*  n'en  faifoicnt  que  pour  une  caufe  , qui  ic- 
gai doit  la  pieté  & qui  reiifermoit  quelque  ade  de 
vertu  j pouivû  toutefois  que  ces  prefens  fuilent 
ntoderez  5c  conformes  à la  prudence  que  doivent 
garder  des  perfonesqui  ont  fait  ProfcfTîon  folen- 
^ nelle  d'obêilTance  8c  de  pauvreté  . & cela  avec 
la  pei  million  des  Supérieurs  8c  même  du  conten- 
tement au  moins  de  la  plus  grande  partie  de  1a 
Communauté,  lorfqueles  Conftitutionsde  l'Or- 
dre , ou  la  coûtume  le  requièrent.  Voici  les  ter- 
nies de  la  Déclaration  de  ces  Prélats  députez.  Con~ 
gregstio  /ptcisliitr  à fsnfliffim o Domino  noftro 
XJ'tfAno , Divinâ  Provident  ii  P.tpj  Vltl.,. . ah- 
torit  au  fibi  Attribut  a , declsruvit  & dechtr.tt , mu- 
tiers  à Relit  te  fit  utriufejue  fexùt  tribut  poffe  tx  cam. 
fit  gr Atttudiuis , coud  h au  onu , bentvolenriA  , ejuf- 
<jue  cortfervAttottit  ergs  ipfsm  Reiigionem , vel  Con- 
ventum  , sliit-ve  csufis  , ex  fui  nsturi  sfhtm  vir. 
tutu  & menti  continennbm  ; modifié  tsmen  ac  dif 
crttc  ; & dummedo  td  non  fini  , ni  fi  de  Suptrio- 
rum  locstium  lictntii  ac  etism  cum  confen'u  mujo- 
rit  p Ann  Conventùs  : fi  tslit  confenfus  dt  jure  , vel 
conflitutiombut  ,feu  confuetudimbut  cujuftju:  Rtls- 
gtonis  rtfpttliv'e  in  hujtefmo  h csfibus  requirstU’. 
Laquelle  Déclaration  Urbain  VIII.  autorifa  8e 
confiima  par  fa  ij8!,,e  Bulle  du  fçize  Octobre 
t*>  Mm.  164.0.  en  ces  termes  : (*»}  DtcUr.itiontm  prsin- 
ruSn‘ort*‘  ftr;*m  CHm  omnibus  & fingulit  in  eù  contenus  teno - 
re  prafenttum perpetuo  confirmAmut  & appr . b tmut , 
iihftjite  invioUbthl  jipofiolics  firmitstts  robttr  ad- 
jicimus. 

Voilà  ce  que  ces  deux  Papes  ontordoné  , per- 
mis 8c  défendu  fur  cette  matière  ; par  oit  il  pa- 
role clairement  , qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des 
pet  fanes  Religîeufes  de  faire  aucuns  preiens  con- 
lîdcrables  -,  & que  ceux  qui  les  reçoivent  (ont  obli- 
gez à en  faire  û reftitution  au  Monaftere  ; & que 
par  conséquent  Antigonus , dont  il  eft  parlé  dans 
refpcce  propofee,  n’en  peut  pas  être  difpenfé  : 
Urbain  VIII.  n’aiant  en  cela  aucunement  dérogé 
à la  Conllitution  de  Clément  VIII.  puifqu'il  ne 
toléré  que  les  prefens  peu  confiderables  comme 
il  le  fait  connoltre  par  ces  termes  : Modifié  ru- 
men ac  dtfcreic  i 8c  qu'il  veut  meme  , que  les  per- 
foncs  Religieufes  n’en  puiilent  faire  aucun  fans  la 
permilïïon  de  leurs  Supérieurs  Bc  même  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Communauté  , (î  par  les  Sta- 
tuts dç  l’Ordre  ou  par  la  coûcume  , elle  eft  en 
• droit  de  doncr  ou  de  refufer  fon  confcntenient. 
De  S*pcriorum  UcaIihm  liceniiû  ac  etism  cwn  son. 

• ficn/u  Msjorit  purin  Convertîtes  , &c. 

CAS  XIV. 

Genevsi'vi  & Marcetline  , Religîeufes  , 
aïant  aptis  qu’un  Bénéfice  iimple  dépendant  de  , 
leur  Monaftere  , venoit  de  vaquer  , l'ont  obtenu 
de  l’Abbefte  & de  la  Communauté  pour  Louis  , 
leur  frère  , Clerc  Tonfuré  , dans  l'efperance  & 
fur  fa  patois  , qu’il  leur  en  lailTeroit  toucher  le 
revenu  , qui  n’eft  que  de  deux  cens  livres , afin 
de  n’être  plus  à charge  à leurs  paréos  8c  de 
s'en  fer  vir  pour  leurs  menus  befoins  & pour  or- 
ner la  Chapelle  du  Monaftere.  Sont-elles  con-. 
dannablçs  en  cela  } 

R t'  P o h * E. 

Nous  répondons  en  premier  lieu , que  ces  deux 
Religieufes  fout  condamnables , pour  avoir  enga- 
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gé  leur  frété  i accepter  ce  Bénéfice, dans  le  deilem 
de  leur  en  ccder  le  revenu  fous  prétexte  de  l’em- 
ploïcr  à leurs  prétendus  menus  befoins  & a en 
cmploicr  une  partie  à orner  la  Chapelle  de  leur 
Monaftere.  5econdement,qu’elles  ne  peuvent  lans 
péché  toucher  ce  revenu  , r.i  l’cmploïer  à l'ufage 
qu’elles  ont  projeté  , quand  même  leur  ftere  y 
confentiroit  : car  il  ne  peur  en  conicience  fpuffnr , 
que  les  100  livres  qui  provienent  de  ce  Bénéfice 
(oient  emploïécs  à cet  ufage.  La  raifôn  eft  , que  , 
s’il  y donoic  fon  contentement  , ce  ferou  une 
preuve  évidente , qu’il  n’en  auro.it  pas  befoin  pour 
fa  propre  fubhftance  , auquel  cas  il  eft  obligé  d’en 
faire  l’emploi  conformément  à l’intention  pre- 
lompti ve  des  Fondatcui  s , qui  eft , qu  après  le  ne- 
cellaire  du  Bénéficier  pris  , le  refte  foit  emploie  , 
non  pas  à orner  une  Chapelle  étrangère  ; mais  à 
lentt  etien  8c  a l’ornement  convenable  de  la  Cha- 
pelle propre  du  Bénéfice  : & non  pas  aux  préten- 
dus menas  befoins  de  quelques  Religîeufes  , qui 
ont  leur  necelfaire  , c’eft-à-dirc  , la  nourriture  , 
l’entretien  6c  le  logement  dans  leur  Monaftere  * 

«mais  au  foulagemem  des  pauvres  , dont  les  biens  • 

Ecclefiaüiq^s  , qui  retient  aux  titulaires  , après 
leur  lubnftance  p'ifc,  font  le  véritable  patrimoi- 
ne, ainfi  que  parlent  les  Conciles  8c  les  Pères  , 
dont  nous  avons  raporré  ailleurs  les  autotitez. 

(b)  A quoi  nous  ajoutons  , que  dans  le  cas  pro-  (b s Dcsaîau 
pofe  il  (e  trouve  une  fimonie  confidentielle,  dont 
les  peine»  portées  par  les  Saints  Canons  , font 
plus  dgoureales,  que  celles  de  la  fimple  fîmonie. 


I l y a dans  1'cxrrémitéduRoiaume  un  cettaia 
Monaftere  de  filles  de  1 Ordre  de  Saint  Auguftin , 
oïl  jufqu’a  ptefent  la  clôture  n’a  point  été  intro- 
duite , 8c  dont  les  Religieufes  n’ont  fait  aucune 
mention  dans  leur  Profclïion.  L’Evêque,  fous  la 
jurifdiûion  duquel  elles  font, veut  aujourd’hui  les 
contraindre  à la  garder.  Ne  peuvent-elles  pas  fans 
blcfler  leur  conicience  s’en  défendre,  & demeurer 
dans  la  polTeilion  où  elles  font  de  tout  tems  1111- 
memoual  de  n eue  point  cloîtrées  ? 

Un  Dodkeur  leur  a dit  qu'elles  lepouvoient , 

& qu’elles  n croient  pas  tenues  fous  peine  de  pé- 
ché mortel  d'obéit  en  cela  à l'Evêque  : i°.  Parce 
qu’elles  n’ont  eu  aucune  intention  de  s’obliger  à 
la  clôture, en  fc  faifant  Religieufes  dans  cette  Mai- 
ion  ; 8c  que  la  plûpart  n'y  auroient  pas  fait  Pro- 
fcfTion  , Ix  elles  avoient  prévû  , que  la  clôture  y 
eût  dû  cire  un  jour  établie.  z°.  Parce  qu’un  Evê- 
que, quoique  Supérieur  d'une  Maifon  Religieufe, 

11‘a  pas  droit  d'exiger  des  filles , qui  y font  , plus 
qu'elles  n'ont  promis  par  leur  Profeifion,  fuivant 
la  Doârine  de  Saint  Bernard  (c)  , qui  dit  : Prt-  MS-iwri. 
\ luti  jujfio , vel  prohibitio  non  prturtst  ttrminot  'Pr§.  >■  <«  r“f  or 
fejfionit  ,nihil  me  Prslstus  prohibe ,rr  borumtjue  pro-  , - 

mifi  ; ntc  plut  exigst  ejusm  promifi.  A quoi  eft 
conforme  Saint  Thomas ,(  1)  qui  dit  qu'une  pet-  g r1 
fone  Rchgicufc  n’eft  pas  obligée  en  confeience  •«.  mt. 
d’obéir  au  Supérieur , qui  veut  l'altteindrc  a. une  **' 
obfet  vancc  plus  étroite  que  ne  l’eft  celle  de  fa  Ré- 
glé. Ces  Religieufes  ne  peuvent  elles  donc  pas 
fuivre  le  fentiment  de  ce  Doéleur  , puifqu'il  ne 
dit  que  ce  que  ces  deux  Saints  ont  enlcigné  f 


Il  eft  certain  , que  les  Religieufes , dont  il  s’a- 
git dans  l'efpece  qu'on  propofe , font  obligées  mê- 
me fous  peine  de  péché  mortel  d’obeir  à leur 
Lvcque , 
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Evêque , en  fe  foûmetcant  à la  clôture , qu  n veut 
introduire  Hans  leur  Monaftere. 

La  preuve  generale  de  cette  décifion  eft  , que 
toutes  les  perfones  Religieufes  font  obligées  in- 
dil'penfableraent  d'obéir  a leurs  Supérieurs,  loil- 
qii’iU  ne  leur  commandent  rien  que  de  conforme 
à la  Réglé  , dont  elles  ont  fait  Profeflion  folen- 
nelle  4 puifqu'autrement  elles  violcroient  le  Vœu 
d'abc  illance  qu’elle*  ont  fait , Mi  fit  fi,  dit  Saint 
Thomas  , (a)  obedientiam  profit mtur  quantum  ad 
rtguiarem  converfanonem . ficund'um quem [un  Pr a. 
iJtit  fubduntur  : & ideo  quantum  *4  ilia  fol*  ob  - 
dut  lenteur  , que  peffunt  ad  rtguiarem  ctHVtr/atio. 
mm  ptrunert.  C'eft  aufli  ce  qù'cnfcignent  Sylve- 
fter  de  Prierio,  Angélus  de  Clavafio,  Sylvius  (b) 
t ci^  & plufieurs  autres  Auteurs , tant  Théologiens  , 
»t  que  Canoniftes. 

»«•  Or  la  clôture  eft  entièrement  convenable  aux 

fille»  Religieufes  de  quelque  Ordre  qu  elles  foieut 
(au.  I.  & Miu.  qUanj  ,1  n'cn  fetoit  pas  même  fait  mention  dans 
leur  réglé  : parce  qu’elle  tend  a leur  faite  garder 
une  obier  vance  plus  pute  , plus  convenable  à leur 
état  & plus  sûre  p3t  raport  au  genre  de  vie  qu'ci- 
les  ont  embrallé.  C'eft  ce  qu'il  cA  aifé  de  prouver 
par  ces  paroles  de  Saint  Thomas , ( c ) telles  que 
1«  raporte  Sylvius  : Ad  rtgulam  ptruntrt  mtelù- 
gtrtia  fmnt , non  folum  ta  que  funt  exprtfit  en  regu 
litfedeuam  ilia  . que  queeumque  tr.tuo  reducuntur 
sd  rtgulem.  Ad  régulant  emm  penirnt  ahquid  dupli. 
Citer  I Vil  direClt  , vtl  iudirtlU  , direûc , que  ex- 
prefii  connnemur  in  fietutu  régulé  : indireüe . que 
ad  cttnmediortm  <T  pu- tarent  rtguie  obfirvantiam 
condamne , vtiutt  ta  que  pertinent  eu  mante  objc- 
quid  , ed  punitionem  tulperutU  , au  carumdtmearn- 
le  Uni.  En  effet  on  ne  peut  douter  que  la  clôture 
ne  foit  nés  importante  aux  Religieules,  non-feu- 
lement pour  les  empêcher  d'as  ou  communication 
avec  les  gens  du  üécle  Ce  d’en  prendre  l'efpru  , 
mais  encore  pour  mettre  leur  chafteté  a couvert 
du  danger , ou  autrement  elles  ferment  ttes-fou- 
ventexpofees  pat  la  liberté  qu  elles  auroientde 
converler  librement  avec  les  Iccuhets  , ainfi  que 
l'obfetve  Sylveftie  Mozoliu. 

On  peut  a|oûter  a cela  une  autre  preuve  beau- 
coup  plus  forte  8c  plus  formelle.  C’elt  la  Conlti- 
tution  que  Boniface  VIII.  a faite  fur  ce  lu  jet , (.V) 
& par  laquelle  il  ordone  que  la  clôture  iou  m- 
violablement  gardée  par  toutes  loues  de  Rfcli- 
gieules  de  quelque  Ordie  quelles  l'oient.  Prafinti 
Conftnutiom  , perpnuo  irrefragabilitcr  vahtu  â . 
fancimus  , dit  ce  Pape , umverjai  & fingulas  Mo- 
ni  aies , prafinttt  et  que  futurai  cuiufium}ut  Religio- 
nis . vtl  Ordmis  , mquibujhbet  munii  pernbus  exi- 
finit  et  ,fib  perpétua  in  / un  Monêfienit  eUbc  t de 
tettro  ptrmanirt  claufurâ  ....  ut  fie  ,4  pubien 
CT  mandants  afptüibui  fi  partie  omntn t , firvtrt 
Deo  veltent  liber, iis  j & lafcivitndi  apport mil  rate 
[ablata  , tidrm  corda  fua  & corpora  in  omni  fanfli- 
monta  diligtntiut  cufiodin.  Voilà  la  Loi  de  ce  Sou- 
verain  Pontife  , mais  parce  quelle  fût  peut-être 
demeurée  fans  exccunon  , s'il  n’y  avoir  pourvû  ; 
il  ordone  (e)  à tous  les  Archevêques  & Evêques 
d'y  tenir  la  main  8c  de  la  faire  exécuter,  en  qua- 
litéd’O'rdinaires,  a l'égard  des  Monafferes  fournis 
à leur  Ju(ifdiftioni&  de  deleguez  du  Saint  Siège  à 
l'égard  des  autres  qui  font  loûmis  immédiatement 
au  Pape  -,  & les  menaces  d'en  rendre  compte  au 
Tribunal  de  la  (uftice  de  Dieu  , en  cas  qu'ils  le  né- 
gligent. Arcbiepifcjpn  & Epifcopn  umverfit  dif- 
tnCle  in  virtute  fan  lié  obtdiemie  fub  obtefiationt 
divirti  judicii  & miemnnationt  melediCliomt  ettrne 
precipiendo  maniamus , &e.  Ce  lont  fes  termes. 
Terne  /IJ. 
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Le  Saint  Conciie/dc  Trente  (f)  a renouvelle 
ic  confitmc  la  Conftitution  de  Boniface  Vlll.com- 
rnc  ont  fait  aulfi  plufieurs  autres  Papes  comme 
Saint  Pie  V.  Gregoiie  Xlll.  & Paul  V.  (g)  de  for- 
te que  les  Evêques  qui  veulent  établit  la  clôture, 
où  elle  n’cft  pas  gaidée  , agiffent  en  cela  non 
feulement  pat  l'autorité  qui  leur  eft  propre  & or- 
dinaire , mais  encore  comme  cxecuian»  le  Dcctec 
du  Concile  8c  comme  déléguer  du  Saint  Siège  i 
l’égard  des  Monaftercsexerot‘:5:  cela  fans  aucune 
exception  des  Religieufes  qui  n'auroient  pas  fait 
vœu  cxprefTémeni  de  garder  la  clôture  : ce  qui  dé- 
truit le  vain  piétexte  , dont  fe  veulent  couvrir 
celles,  dont  il  eft  parlé  dans  1'efpece  que  nous 
examinons. 

11  leur  eft  donc  inutile  de  dire  a qu’elles  n'ont 
pas  fait  vœu  de  garder  la  clôture  ; & que  leut  E- 
véque  n’a  pas  droit  d’exiger  d'elles  plus  que  né 
demande  leur  régie.  Car  1*.  elles  n’oferoient  nier, 
que  l'Eglife  ne  puillè  les  obligera  la clôcnre.-quoi- 
qu’ellc»  ne  l’aient  ras  promife  j & que  l’Evêque 
n’ait  le  pouvoir  de  les  y obliger  , comme  exécu- 
teur de  les  Loix  : Ce  qui  eft  d’autant  plus  jnftc  8c 
plus  véritable,  que  la  Loi  qui  leurimpofe  la  nc- 
ceffité  de  la  clôture  n’cft  pas  opofée  à la  régie  de 
la  Rchgion^mais  quelle  eft  au  contraire  un  moïen 
trcs-convenable  8c  liés  sûr  pour  la  maintenir  8c 
pour  la  perfcélioncr  : Hic  ad  rrgulam  nibtl  addi- 
tur  j fid  modus  habitandi  ficundùm  naturam  rei  ta- 
xatur  , dit  la  Glofe  (hj  qui  ajoûte  que  Rtligiofis , 
qui  velle  & nollt  mn  kabent  ....  pote  fi  fi  n £1 1 or  vita 
mdici , ttiam  ex  régula  : Ce  que  du  aufTi  Sylvius 
(<)  qui  cite  pour  ce  meme  (entiment  Sanchez  , 
Navarre,  Azorius  6c  Miranda.  L'Edit,  concer- 
nant la  Jurildiâion  Ecclefiaftique  a encore  donê 
un  grand  poids  à toutes  cesConftitutions  , enau- 
coiilânt  les  Evcqoes  à les  executet.  «»  Voulons  pa- 
reillement , dit  le  Roi  Loüis  le  Grand  , que  fui-  •• 
vaut  & en  execution  des  Saints  Decrets  8c  Con-  « 
dilutions  Canoniques , aucunes  Religieufes  ne« 
puident  fouir  des  Monaftercs  exemts  8c  non  a 
exemts  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  6c  pour  a 
quelque  tems  que  ce  puifle  ê 1 1 e,f  ans  caufe  legiti-  « 
me,  & qui  ait  été  jugée  telle  par  l'Archevêque  , « 
ou  Evêque  Diocélain,  qui  en  douera  la  permif-  m 
lion  par  écrit.  " (k) 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  dire,  que  Saint  Ber- 
nard 8c  Saint  Thomas  , dont  on  opole  les  paroles, 
ne  font  point  contraires  a nôtre  dccifion.  Car  ces 
deux  faims  ne  parlent  uniquement  que  de  ce  qui 
eft  au-dela  de  la  règle , ou  contre  la  réglé  ; 8c 
non  pas  des  chofes  qui  y ont  du  raport  , 8c  qui 
peuvent  s’y  réduire  : Si  tamen  aliquajunt, dit  Saint 
Thomas  qu'on  a cité,  qua nullatenut  ad  regulamrr- 
dueuntur  : videtur  tfft  vtrior  opimo  , quod  obedirt 
m tjufmodi , non  fit  de  ntctffitate  ebeduntie , fid  de 
perftChone  , ut  Btrnardut  dieit  in  libro  de  prectvt. 
& difptnf.  Ce  qui  ne  regarde  pas  la  clôture , la- 
quelle comme  nous  l’avons  fan  voir  , n’cft  pas 
opofée  à la  Réglé,  ni  au  Vœu  de  Religion  ; mais 
qui  au  contraire  y a un  raport  necellàire  , & y 
eft  tacitement  contenue  : Ctaufura  vtrb  Monia- 
hum , dit  Sylvius , (/)  non  tfi  fupra  regulam  , nte 
fupra  votum  ; fid  m régula  tpfis  preferiptû  contint - 
tur  . ..  implicite . ut  que  pertinent  a J commoditrtm 
eafiitatit  eujiodiam.  Ce  Théologien  va  encore  plus 
loin.  Car  il  foûtient  que  quand  de  telles  Rcligieu- 
fes  auroient  fait  Profeflion  fous  la  claufe  exprefle 
de  ne  point  garder  la  clôture  ; l'Evcque  auroit  en- 
core en  ce  cas  le  droit  de  les  y contraindre, à moins 
qu'elles  n'euflent  doné  qu'un  confentement  pure- 
ment conditionel  à leut  Vœu,  & qu’elles n'eufleni 
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eu  intendon  formelle  d'en  fufpendre  l’effet  par 
cene  condition  ; parce  que  comme  le  du  de  Mi- 
r»)_4W.  it  randa  (.»),  leur  Vœu  feroii  invalide  jufqu'a  l'a- 
f compliirement  de  la  condition  Sc  ne  les  tendioic 
pas  par  confcqucnt  véritablement  Religieules. 

CAS  XVI. 

Maucvuiti,  Religieufe  d’un  Couvent 
de  la  Ville  de  Pari*  , lequel  eft  exemt  de  la  Jurif- 
diâton  de  l'Ordinaire  , a une  jolie  caulc  d'en 
fortir  pour  aller  dans  un  autre  du  même  Ordre. 
Son  Piclat  régulier  a t-  il  droit  de  lui  en  acordcr 
la  permiflion  de  fa  feule  autorité  ? 

R E*  I*  O N S B. 

Ce  Prélat  régulier  peur  à la  vérité  acordcr  à 
Marguerite  la  permiflion  de  fortir  de  fon  Couvent 
dans  le  cas  propofé  : mais  il  ne  le  peut  qu'avec  le 
confentement  de  l’Ordinaire.  C'eft  ce  qui  eft  con- 
fiant par  les  trois  preuves  fuivantes. 

La  première  fe  tire  d'uneConftnution  expreffe  de 
Saint  Pie  V.  laquelle  eft  du  premier  Févner  1570. 
(fe'J.  rimi  r.  (b)  oft  ce  Saint  Pape  déclare  que  l'Evêque  féul 
j"  t, «1  peut  doncr  aux  Religieules  , mêmeexemres  . la 

c.fcj.  s n.jur.  permiflion  de  fortir  de  leur  Monafteie , Sc  dé- 
7^4*  "™* 1 cerne  la  peine  de  l'excommunication  tpfeft.Ho , 
réfetvée  au  Saint  Siégé  contre  celles  qui  en  forci- 
ront autrement. 

La  fécondé  eft  fondée  fur  un  Decret  du  Con. 
<c»  a«.  Tn-  cilede  Trente  (r)  qui  défend  à toute  Religieufe, 
i-i  11.  * quelque  privilège  quelle  puilïè  avoir  , de  iortit 
«•TT****  **'  de  fon  Monaftere  fans  la  pcimifTion  cxprclle  Sc 
pat  écrit  de  l’Evêque  Dioccfain  : Ntfi  4 tiqua  ex 
légitima  ennui,  *b  F.pifcopo  approbanuâ  , tniulus 
ejmb.tfcnm-jnc  & privilégia  non  objlantsbut. 

(.1)  Edîc  de  La  troiliémc  cil  paie  de  l'Edic  de  Blois  ( ) qui 
Bibu.  au.  )i.  # reçû  & autorité  cé  Decret  du  Concile  Sc  de  l'E- 

(O  e<1U  de  dit  du  mois  d'Avril  » 697.  (.-)  qui  l’a  confirmé  en 
iCÿj.an.  u.  ces  termes  : « Voulons  pareillement , que  fuivanc 
»&  en  execution  des  Saints  Decrets  Sc  Continu- 
ations Canoniques  , les  Religieufes  ne  puilfent 
•«  fortir  des  Monaftcrcs  exemts  Sc  non  exemts  fous 
m quelque  prétexte  que  ce  foie  Sc  pour  quelque 
» rems  que  ce  puilfe  être , fans  caufe  légitime,  qui 
n ait  été  jugée  telle  pat  l'Archevêque , ou  Evêque 
t>  Dioccuin  , qui  en  donera  la  permiflion  par 
m écrit.  » 

C'eft  donc  avec  autant  de  rai  fon  , que  de  fa- 
gelTe  que  fon  Eminence,  Monlcigneur  le  Cardi- 
nal de  Noaillcs,  Archevêque  de  Paris  , a renou- 
velle ce  point  de  difcipline  par  le  vintiéme  de  fes 
Saruts  Synodaux  , publiez  le  16  Septembre  1697. 
lequel  eft  conçû  en  ces  termes  : « Nous  défendons 
«•fous  peine  d'excommunication  à toutes  Rcli- 
» gieufes  exemtes,  ou  non  exemtes  de  fortir  de 
» leurs  Monaliercs  fous  quelque  prétexte  que-  ce 
m puillc  être  fans  caufe  légitime, & fans  permiflion 
npar  écrit  de  Nous  , ou  de  nos  Grands- Vicaires 
» & de  leurs  Supérieurs  , fi  elles  en  ont  d 'autres 
» que  Nous.  Défendons  à tous  Prêtres  féculiers& 
••réguliers  de  leur  adminiftrer  aucun  Sacrement, 
Mfinon  en  cas  de  mort.  Ordonons  a tous  le*  Cu- 
u tn  de  nôtre  Dioccfc  , de  fe  faiic  icprefenter 
••aufli-iôt  que  quelque  Religieufe  fera  arrivée 
u dans  leur  paroilfe  , lefdites  per  millions  : Et  s’il 
» en  vient  d’un  autre  Dioccfc , de  leur  demander 
o de  même  les  obédiences  qu’elles  auroient  obte- 
» nues  de  leurs  Evêques  3c  de  leurs  Supérieurs 
n pour  fortir  de  leurs  Convens. 

Nous  obfcrverons  en  pallant  que  les  Evêques 
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de  France  font  en  piocès  avec  les  Abbez  de  l'Or- 
dre de  Citeaux  , fur  ce  que  ceux-ci  prétendent 
que  c'eft  a eux  feuls  k douer  aux*  Religieules  de 
leur  Ordre  la  permiflion  de  fortir  de  leur  Mona- 
ftere dans  le  cas  d’une  caule  légitimé.  Il  y a déjà 
eu  trois  Arrêts  rendus  en  faveur  des  Abbcz  fur 
ce  différend.  Le  prcnüe* eft  du  Grand  Confeit, 
du  n Mars  1695 , contre  M.  l’Evcque  de  Noion. 

Le  fécond , du  Parlement  de  Provence,  du  9 Avril 
1699.  Sc  le  troifrmè  du  Confcil  d'Etat  du  Roi,  du 
j Septembre  1701.  Ce  Piocès  n'cll  pas  eucorefi- 
ni:  mais  l'Abbé  de  Citeaux  & l’AbbelTc  de  Fonte- 
vraux  continuent  en  la  pollêflïon  de  l.uts  Privi- 
lèges a cet  égard  , comme  auffi  a l'égard  de  l'exa- 
men qu'ils,  font  des  Religieules  Novices  avant 
que  de  les  admettre  à la  Profeflion  foleonelle.  (f ) $ <*'  *- 

C A S X V 1 1.  t*t  ?<».  y 

R u f t 1 n e Religieufe  d’un  Ordre  mitigé , dé- 
liré de  fe  faire  transférer  dans  un  Ordre  réformé  : 

Le  peut-elle  faiic  après  en  avoir  demandé  la  per- 
miflion  à Ion  Abbcilc , quoiqu'elle  ne  l'ait  pu  ob- 
tenir i 

R e’  P O N S E. 

Cette  Religieufe  peur  en  confcience  fe  faite 
transfeier  dan»  un  Ordieplus  reforme  , quoique 
fon  Abbelle  lai  en  ait  refulc  la  permiflion.  La  rai- 
lon  eü  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  par- 
lant d'un  Religieux  qui  fe  trouve  dans  un  pa- 
reilxas , la  libeité  qu  lnnocent  III.  acoidc  aux  Re- 
ligieux de  palier  du  Monaftere  où  ils  font , a un 
autre  plus  réformé  , Sc  dont  La  Règle  eft  plus  le- 
vece,  non-obllant  le  refus  de  la  permiflion  qu'ils 
en  ont  demandée  au  Supérieur,  eft  cenfée  félon  le 
Droit  commun, ctreaufli  acoidée  aux  Religieufes: 

(jr)  c'eft  ce  qui  fe  prouve  par  le  Concile  de  Tri-  (fj  rjr. 
bur  , dont  Gratien  raporte  le  Decret  en  ces  ter-  *•«<•  «t. 
mes  : {b)  Vsrguta  facr*  , fi  pro  lucre  arum*  fut  & 
pr  opter  diflrilltortm  vitam  . ad  altui  Aionafttnum  purtu* 

ptrgtrt  dt/po/ucrint , ibtdtm^uc  commettre  dtcnve - 0a  c«,  vû- 
nnt , Syno-ms  concéda . Sur  quoi  la  Glofe  dit  que  : *°*  J-  4- 

Debenr,  petit  i liants*,  tcctdert  ai  diflrsütonm 
Relit  tonna , & non  causa  livitatis.  S.  Thomas  ( / ) <r>  S‘  TUm‘ 

patoît  être  de  ce  léntiment  -,  puifque  pour  prou-  £ ^VsmTcmu 
ver  qu'un  tel  changement  cil  permis  aux  Religieux  ,M* 
ilaporte  ce  meme  Canon.  Fagnan  (b)  ditaufli  que  (,>  m 
cela  eft  pci  mis  par  le  Droit  commun  aux  Reli-  *•  *■!««<.•.  *1, 
gieufes  comme  aux  Religieux  : Jure  communs  in. 
js  eflo , ub/elntumtj}  id  licert  s Sc  le  prouve  par  les 
mêmes  autoritez  que  nous  venons  de  citer. 

On  objedlera  peut-être  la  Conliitution  de  Do- 
niface  Vlll.  (■’)  que  le  Concile  de  Trente  (m)  a (1  > *«*>/-•. 
renouvetiée  & confirmée , où  ce  Pape  ordone  que  rililôfe.  * 
Ls  Religieufes  gardent  une  clôture  perpétuelle  , * /**•  **xw— 
fans  pouvoir  fortir  de  leux  Monaftere,  pour  quel-  S,L'*’ 

que  caufe  ou*prétexce  que  ce  foit  ; mais  cette  Con-  <m>  û»* Tn*. 
flirution  ne  parle  en  aucune  maniéré  du  change-  * r<x*' 
ment  d'Ordre , ou  d’un  Monaftere  plus  rigide  , 
dont  nous  parlons  ici,  & ne  s’entend  que  de  la  dé- 
fenfc  que  ce  Pape  fait  aux  Religieufes  de  fortir  de 
leur  Maifon  pour  un  tems,  fous  prétexte  de  pren- 
dre quelque  récréation,  ou  de  rendre  des  vifttes 
a leurs  parons , ou  a leurs  amis , ou  enfin  pour 
quelque»  autres  taifons  de  cette  nature, ainfi  qu’il 
cii  évident  pat  ces  termes  du  même  Pape  : , 

honejîatit  laxatts  habtnts  & me. nachalt  modejtià . 

[exùfqne  verte  unit  à , impu  lenter  abjeflis  , extra 
monafleria  nonnun^uam  ptr  babitacnU  ftcularsmm 
p ■rl  on.tnsm  difcurruttl  ...in  Rtligionts  oppnbrtum 
& Jcandainm pfunmorunr,pAi  Icfquellesparolcs  on 
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voit  clairement  que  ce  Pape  n’entend  pis  ôter 
aux  Religieufes  la  libellé  de  fc  faire  transférer 
dans  un  autre  Monaftere  ,ou  dans  un  autre  Ordre, 
où  l'obfervance  foit  plus-étroite  , dans  le  delicin 
fincere  d'y  mener  une  vie  plus  auftere  & plus  fain- 
te.  Ceft  le  fentiment  delà  Glofefur  cette  Confti- 
tucion  (a)  Non  çrtdo  , du  l'Auteur  de  cette  Glofo, 
tjuoi  Décrétal,  f ifia  toi  Ut , tfu.n  peffent  ,/t  vcllenr  , 
ad  fl  rt  fl  tarent  Rtligiontm  , bumihtatit  & puritain 
causa  trot,  [ire  . . . pttirn  hetntta  . . . ftmper  emm 
trunt  in  tUttfnrdt.  C’eft  ainfi  que  parlent  Archiduu 
conus  , (b)  Geminianus  (c)  Abbas  , &.  Sylvc- 
fter. 

Nous  avons  dit  que  les  Religieufes  ont  en  cela 
la  même  liberté  que  les  Religieux , félon  le  Droit 
commun  { mais  cela  fe  doit  entendra  conformé- 
ment a la  difcipline  qui  s'obferve  aujoutdui , qui 
demande  : t*.  Que  le  Supérieur  légitimé  de  la  Re- 
ligicufc  donc  foo  confcntement  a fa  tranflation  ; 
quoique  le  Monaftere  où  elle  demande  d'être 
transférée,  foit  certainement  plus  auftere  ^ 8c  que 
la  cranflation  fc  fafle  en  conléquence  d'un  Bref 
du  Pape. 

i°.  Qn’clle  ne  forte  de  fon  Monaftere  , que 
lorfque  le  Monafteic  où  elle  doit  être  transfeiée, 
foit  actuellement  prêt  à la  recevoir  , & que  les 
Religieufes  qui  en  compofent  le  Chapitre,  capi- 
tulairementalTemblées , aient  donné  leurconfen- 
tement  a fa  réception  par  la  voie  du  Scrutin. 
)°.  Que  la  tranflicion  fe  fafle  d’un  Monaftere  à 
l’autre , en  la  compagnie  de  perfones  fages , mo- 
deftes  8c  honnêtes,  & nullement  fufpeâes , fans 
faire  aucun  féjour  ailleurs  que  dans  les  lieux  où  il 
pourroit  être  neceflaire  de  loger  en  chemin.  40. 
Qu’il  ne  lui  foit  plus  permit  de  retourner  dans  le 
Monaftere  d'où  elleeft  fortie  : ce  font  les  condi- 
tions que  marque  Fagnan  , (4)  qui  dit  plufteurs 
chofes  fur  ce  fujet , qui  ne  font  pas  de  nôtre  ufa- 
ge , & qui  fe  fonde  fur  la  Bulle , Décor, , de  S.  Pie  1 
V.  du  premier  Février  ij 69  , qui  n’a  jamais  été 
publiée  , ni  reçue  en  France.  (.) 

Nous  fuivons  en  cela  le  fentiment  du  meme 
Canonifte  (f)  qui  dit  que  l'autorité  du  Pape  doit 
intervenir  dans  un  tel  changement  ; & le  prouve  - 
par  Grégoire  X.  étant  au  Concile  General  de 
Lyo«i*  U) 

CAS  XV  III. 

Clemince,  Religieufe  Profcfle  du  Convent 
de  Sainte  Foi  en  Provence»  lequel  a été  entière- 
ment détruit  par  un  incendie , a uut  été  envoiée 
par  fon  Supérieur  dans  une  autre  Maifon  du  me- 
me Ordre  ; 8c  s’y  trouvant  fort  infirme , parce 
que  félon  le  fentiment  des  Médecins  l'air  du  lieu, 
où  il  eft  fitué , eft  tout  a fait  contraire  à fon  tem- 
pérament , demande  aujoutdui  à fon  même  Su- 
périeur la  permiflion  d'aller  dans  une  autre  Mai- 
fon , où  la  même  réglé  eft  exactement  gardée,  8c 
où  elle  efpere  de  fe  mieux  porter  par  l'air  natal 
qu’elle  y refpirera.  Ce  Supérieur  doit-il  juger  ccrte 
raifon  iuffifante  8c  acorder  à Clémence  la  permif. 
fion  qu’elle  lui  demande» 

La  raifon  de  doutes  eft , que  laConftitution  de 
Saint  Pie  V.  qui  eft  cstcc  dans  la  décifion  prcce- 
dente, n’admet  que  ces  trois  caufes  pour  légitimés: 
Un  grand  incendie  ; ia  iepte  ; & le  mal  caduc.  Ntfi 
tx  causa  m.ig/ii  tncertdu  . vol  infirmi tutti  lepr 4 , aut 
epidtmit  . 8c  décerné  la  peine  d’exrommuuication 
ipfo  fafio . refervee  au  Saint  Siège  contre  les  Re- 
ligieufes , qui  fortiront  de  leuis  Menait  ères  pour 
d’autres  caufes , 8c  contre  ceux , qui  leur  en  done- 
s ont  la  permiflion. 
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Rl'PONIt. 

LaConftitution  de  S.  Pie  V.  qu’on  cite  dans  l’ex- 
pofe  n'cft  point  en  vigueur  à cet  egard  en  France, 
parce  qu'elle  u'y  a jamais  été  rcçûc  , ni  publiée  , 
quoiqu'elle  contienne  quel  qu'au  très  articles  qu'on 
y obierve  en  confcquencc  des  Ordonanccs  de 
l'Eghfcd  errance,  ou  de  celle»  du  Roi.  C*cfj  pour- 
quoi nous  eftimuns  que  la  raifon  de  douter  qu'on 
prqpofe  , eft  fans  fondement  ; 8c  que  pac  cotifé- 
queut  le  Supérieur  de  Clémence  peut  juger  légi- 
time ta  cauie  mentionnée  dans  l’cxpofc  8c  1m  a- 
c&rdcr  la  permiflion  quelle  lui  demande , fans 
crainte  d’encourir  l’excommunication  . donc  ce 
Pape  frapeceux.qui  acqj  dent  de  telles  permiflions 
pour  d'autres  caufes  que  celles  qu’il  exptimedans 
fa  Couftitution.  C'eft  La  décifion  de  Sÿlvius  (b) 
qui  dit  ; Rtfpondttnr , Suptrtortm  Regutartm  pojfc 
A/oniaUm . dt  traufmt  itéré  ad  almd 

ejufdtm  Ordints  & cUnfttra  Monafitnum  (un  /*- 
nfdilhomt  : quia  hoc  & ipfn  Montait  ut, U eji  & 
nulle  jure  proh, lut um.  Ce  qui  ie  don  neanmoins 
entendre  conformément  a la  fcizicmc  déalion 
où  nous  avons  fait  voir  que  la  permiflioo  de  l’E— 
vcque  doit  intervenir  avec  celle  du  Supérieur  ré- 
gulier. 

CAS  XIX. 

Augustine,  Religieufe  Profcfle  , a obte- 
nue U permiffion  du  Supérieur  légitime  de  fon 
Convent  d’en  forcir. , pour  aller  palier  quinze 
jours  chez  fes  païens.  Elle  n’ignoroit  pas  , non . 

fdus  que  le  Supérieur , que  cette  raifon  étoit  fort 
egere.  A-.c-clIc  péché  motjcllcaicnt , en  fc  fet- 
vantdc  cette  permiflion  , & le  Supérieur  1a  lui 
a-t-il  dû  acorder  font  Je  rendic  aulli  coupable 
de  péché  mortel  t 

Réponse; 

Quoiqu'il  foit  certain  qu’Auguftine  eût  péché 
mortellement , fi  elle  fût  fortie  de  fon  Convent 
fans  la  permiflion  du  Supérieur  légitimé  : nous  ne 
Croïons  pas  neanmoins  , que  n'ctanc  fortie  qu’a- 
pres  l'avoir  obtenue,  l’on  doive  la  condanner  de 
pechc  mortel  ; encore  que  la  caufc  quelle  a pro- 
polcc  pout  l’obtenir,  fou  I egere  : Car  putfquefon 
Supérieur  l’a  aprouvéc,  elle  a été  en  droit  de 
croire,  qu’elle  s'en  pouvoir fervu.  C'eft  le  fenti- 
ment d’un  favant  Théologien  (/)  qui  n’en  juge 
pas  de  même  à l’égard  du  Supérieur  qui  a acordc 
une  telle  permiflion.  Car  il  cftime  qu'aucun  Su- 
périeur de  Religieufes  ne  peut  fans  péché  moud 
leur  permettre  de  fortir  de  leur  Convent  fans  de 
grandes  caufes , au  iang  def  quelles  on  ne  peut  cer- 
tainement mettre  celle  d'aller  voir  fes  païens  : ÔC 
véritablement  G les  Supérieurs  admettoient  pour 
légitimes  8c  fuflifantes  des  caufes  fi  frivoles  , ce 
fcroit  renverfer  un  des  points  les  plus  eflentiela 
de  la  difcipline  régulière,  qui  regarde  les  filles  , . 
puifquelles  fe  trouveraient  expofées  par  un  fi 
grand  relâchement  a tous  les  dangers  de  péché 
où  les  gens  du  monde  tombent  fi  fouvent. 

CAS  XX. 

HicTOa,  Gouverneur  d’une  Province  , où 
eft  fituéun  Monaftere  de  Religieufes  .aiant  acoû- 
tuiné  de  fe  fervir  du  prefloir  de  cette  Maifon  , 
qui  fe  trouve  renfermé  dans  fa  clôture  ; 8c  le  Su- 
périeur aiaat  défendu  à ces  Religieufes  de  le 
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fonfT.irà  l’avenir  > Hcûor  s’en  eft  trouvé  fort 
oiffinfc , attendu  que  fes  Ptédecefl'eurs  6c  lui  a- 
voient  depuis  long-tems  joui  de  cette  liberté  -,  6c 
pour  fe  venger  du  refus  qu'on  lui  faifoit , a en- 
voïé  des  Soldats  dans  les  fermes  de  ce  Mona-  , 
ftere  , où  ils  ont  cauft  beaucoup  de  domage , 6c 
font  encore  actuellement  conoitre  , qu’ils  y fe- 
ront de  plus  grands  défordies  à l’avenir.  Sur  quoi 
le  Supérieur  demande  , fi , pour  faire  ccfler  une 
fi  grande  véxation  , il  peut  en  confciencc  per- 
mettre à Heétor  de  continuer  à le  fervir  de  ce 
prefioir  ; quoique  la  clôture  du  Monaftere fou  vio- 

fée  par-là  » • 

R i t o h s 

On  confulta  autrefois^  favant  profertcur  de 
Doüai  (n)  fur  une  queftion  & peu  près  femblable , 
à laquelle  il  répondu  le  n Août  1641.  en  difant  : 
i*.  Qu’il  étoir  de  la  prudence  du  Supérieur  du 
Monaftere  de  représenter  refpeaueufemcnt  au 
Seigneur,  qui  étoit  irrité  du  refus  qu’on  luiavoit 
fait  6c  qui  s'en  vengeoir  de  la  manière  que  le 
porte  l’expofé  , que  ni  lui , ni  les  Religieufes  n’a- 
voient  eu  aucune  intention  de  l’offenfcr  j-mais 
feulement  d'executer  ce  qui  eft  étroitement  or- 
doné  pat  les  Saints  Canons  & particulièrement 
par  le  Concile  de  Trente,  à l’égard  de  la  clôture 
des  Monafteres  de  filles  ; & qu'il  ne  s’y  pouvo.t 
opofet , fans  fe  rendre  rebelle  à l'Eglifc.  Que 
fi  ce  Seigneur  demeurvit  opiniâtre  ô:  inflexible 
« que  le  Supérieur  eût  un  jufte  fondement  de 
cieindre,  qu'il  necontinulide  caufer  de  fi  grands 
domage*  au  Monaftere  ! il  pouvoir  fe  dffifterde 
la  définfe  qu'il  avoir  faite  aux  Religieufei  & dif. 
fimuler  le  violcment  de  la  clôture , en  ne  s'y  opo. 

faut  pal.  . . 

La  raifon  qu'en  done  ce  célébré  Théologien  , 
eft  que  la  Loi  qui  ordone  aux  Supérieurs  des 
Ma’ifons  Religieufes . d'y  faire «bferver  une  étroi  J 
re  clôture , enfotte  qu'aucunes  perfones  leculieres 
ne  puilTent  entrer  dans  les  lieus  réguliers  , fans 
une  permiffion  des  Supérieurs , eft  purement  Ec- 
clefiaftique  Je  pet  confequenr  de  droit  humain. 

0«,v  !.I  yaa  .MU  iar  «i  S-pm.-H  carrer  na/ee. 

»«./  cltufurm  .idaaialivm.arral.'a/adca,  mfridi 

p.f„  A»r  fp'feepi  , vtl  SAp.n.rn  ficeana  . r'e 
fiript'l  aérevfa  , r/ï  £re.'r/ia/»ica  . arjar  ditt  (.«- 
aian  i.  Or  , a j J : et  - il  , une  Loi  humaine  n'obli. 
ge  pas , lot’fqu'on  ne  la  peut  garder , fans  en  fouf 
fur  un  fort  grand  domage  -,  étant  certain  , qoe  le 
Lcv.ftjtcur  -,c'eft- à-dire  l'Eglife,n'apas  eo  inten- 
tion que  fa  Loi  fût  obfcrvée  à la  rigueur  en  pa- 
reil cas.  Lrgtl  aa/eai  éavraae  .rdindrii  ara  tl/i. 
fAM  , tjAand»  ftrvdri  aaa  pe/aar  a*/ja«  /ravi  /a. 
gara  ban.rum. 
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En  effet,  l'équité  doit  être  inféparable  de  la  Loi. 

C’eft  une  Réglé  de  Droit,  [b)  Inommbui  quidem,  (M  ^ „ 
mnxirnt  tnmtn  in  jnrt  xquimi  fpeünnda  ju.  Oi  fi  f”*’*"*' 
le  Lcgifiarcur  vouloit , que  fa  Loi  fût  inviolable- 
ment  gardée  non-obftant  un  domage  fi  notable  , 
fa  Loi  ne  feroit  pas  équitable.  On  peut  donc  di- 
re, que,  quoique  la  Loi  foitconçûcen  des  ter- 
mes , qui  marquent  l’obligation  de  faire  , ou  de 
ne  pas  faire  une  chofe  j on  doit  préfumet  que  dan* 
une  telle  conjoncture  le  Legiflateur  n’a  pas  eu 
cette  intention  : Et  fi  mnxime  verbnltgn  hunchn- 
betnt  inuüeflum  , tnmtn  ment  Legifintorti  nltui 

«*-w  , . n.'ï.'îiS: 

On  peut  confirmer  cette  déemon  par  un  prin-  u.  >7. 

cipe  qu'établit  Saint  Thomas  (d)  qui  veut  que  le  s fLr_ 
Supérieur  ait  pouvoir  de  difpenfer  d’une  Loi  , •■».*■»? 
lorfqu'il  fe  trouve  des  cas  particuliers  , où  fon  *• 

execution  eft  préjudiciable  aux  perfones , pour 
qui  elle  a été  faite.  Voici  fes  paroles  : Jguin  igitur 
Legiflnitr  non  pote  fi  omnet  enfui  i mut  ri  , proponit 
Ltgtm  ftcuni'um  t*  qun  in  pluribui  ne  ci  dum , fe- 
rem  inttntiontm  funm  nd  communem  utilitntem.  "On- 
de fi  tmergnt  enfui  m que  obfervntio  tnlii  Legii  fit 
dnmnofn  commun/  fnUti  , non  eft  obftrvnndn.  Et 
un  peu  après  : 11U  , qui  in  enfu  necejfitntit  ngit 
prêter  verbn  Legit , non  judient  de  ipfn  Loge  1 fed 
judient  de  enfu  fingulnn  in  qno  videt , ver  lu  Lt- 
gii  obfervnnda  non  effr.  Et  derechef  enfin  : Con- 
ungn  nutem  qunndeque , quod  nltquod  pnetptum  , 
quodtftnâ  cou.modum  muhitudinii , ut  in  plnribus 
non  eft  eonvenient  huic  ptrfonn  . t tel  in  hoc  enfu  : 
juin  , vtl  per  hoc  impediretur  nitquid  meliuj  vel  t - 
tinm  mdueeretur  tliqnod  mnium . . . idto  ille  qui  bu- 
bet  regert  multitudintm , hnbetporeftutem  difpenfnn- 
diin  Ltgt  humnnn.  Ce  principe  étant  prélupotë  , 
il  eft  ailé  d’en  conclure , que  le  Supérieur  du  Mo- 
naftere , dont  il  s’agit  dans  l’efpece  que  nous  exa- 
minons , peut  fans  péché  difpcnlcr  de  la  Loi , qui 
ordone  la  clôture  ; ou  root  au  moins  difiimuler  le 
violemem  qu’en  fait  Heûor  par  la  violence , dont 
H ufe  : étant  à prélumer  que  le  Concile  de  Tren- 
te 6c  les  Papes  n’entendent  pas  obliger  à l'obfer- 
ver  dans  un  cas , où  il  y va  de  la  ruine  de  ce  Mo- 
naftere. 


rpRonssi  oh. 
| R su  0 1 1 u x. 
Mohaitui. 
|^V  o e u. 


LE  mot , Religion , fe  prend  quelquefois  pour  le  Monaftere , ou  le  Convent , dans 
lequel  les  perfones  religieufes  fonr  établies } & quelquefois  pour  la  Profcffion  mô- 
me de  la  vie  régulière  qu’elles  y mènent  fous  une  Réglé  & des  Confticutions  particu- 
lières. On  fe  fert  encore  de  ce  terme  , pour  exprimer  la  pieté  & la  droiture  d’une  per- 
fone^comme,  quand  on  dit,  qu’un  homme  a beaucoup  de  Religion. 

On  définit  la  Religion  dansfon  fen  s propre,  une  vertu  morale  qui  porte  la  volonté  d’une 
créature  intelligente  à rendre  i Dieu  le  culte  de  Latrie  qui  lui  eft  dû.  Religio,dit  Polman, 
(r)  eft  virtus  mntalii , inclinant  creatur.t  volant atem  adtribnendum  Deo  Latrite  tultum  débitant.  t 
C’eft  non  feulement  une  vertu  morale  j parce  qu’elle  dirige  les  moeurs  fuivant  les 

règles 
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règles  de  b raifon  St  de  la  juftice  * mais  elle  cft  même  la  première  de  toutes  les  autres. 
Car  encore  qu’ellc.ne  foie  pas  une  vertu  Theologique  n’ayant  pas  Dieu  pour  objet  im- 
médiat j quoiqu'elle  le  regarde  comme  ta  fin  j mais  feulement  le  culte  qui  lui  cft  dû  , 
clic  en  a’proche  pourtant  de  fore  près,  en  lui  rendant  ce  culte.commc  le  tribut  que  la 
•créature  doit  à*  ion  Créateur. 

Ç’cft  pour  cela  que  le  même  Théologien  fa)  définit  le  culte  qu’on  apelle  de  Latrie  , 
Tt/ltmonium  infinu<c  extcllentix  DiviitX\  tjr  nifirmx  proprtx  fubmt/Jîonts  ad  cam.  Tout  ce- 
la cft  parfaitement  conforme  à la  doctrine  de  Saint  Thomas , comme  on  le  peut  voir 
dans  le  lieu  que  nous  indiquons  à la  marge  (b).  ' 

On  fait  des  aéles  de  Religion , tant  intérieurs , qu’extérieurs , 1®.  en  adorant  Dieu  , 
i°.  en  le  fervant  avec  une  véritable  pieté  &avec  un  fincerc  amour,  *jui  comme  ledit 
Saint  Auguftin/r) , eftinfcparablé  du  vrai  culte  qu’on  lui  doit.  Pie  ta  s , tnltii  DU  <•/, 
nec  tollitnr  ille , ni ft  amande , j°.  en  le  priant  & en  lui  offrant  le  Saint  Sacrifice  , 4"  en  lui 
‘faifant  des  vdbux  , 50.  en  le  prenant  à témoin  par  un  ferment  légitimé  , que  l’on  fait 

}>our  aflurcr  une  vérité  qu’on  avance.  L’idolâtrie,  l'impieté,  le  bïafphême , la  magic, 
e maléfice , la  divination , le  facrilege , la  fuperfticion  font  les  pechez  les  plus  évidem- 
ment contraires  à la  verra  de  Religion. 

Aurefte,  quoique  la  Religion  n‘aic  que  Dieu  Iculpour  principal  objet * elle  n’ex- 
clud  pas  neanmoins  le  culte  que  l*on  rendâ  la  Sainte  Vierge,  aux  Anges  & aux  Sainrj 
que  nous  honorons,  çommeamisde  Dieu,  & que  nous  prions,  comme  nos  média- 
teurs envers  fa  fouvcrainc  Majcftc  : de  force  que  , comme  la  Religion  veut,  qu'on  ho. 
norc  les  Reliques  fie  le^Images  des.  Saines  par  raporti  eux  ; elle  veut  auffi , qu’on  les 
honore  eux-mêmes  à caufc  de  leur  exccjlenccfiè  de  leur  faintetc  par  raport  d Dieu, 

«i  en  cft  le  principe» la fource.  * 

Nous  examinerons  ci-aprcs , en  quel  cas  on  peut  celer  fa  Religion  } & quand  on 
cft  dans  l'obligation  de  la  déclarer. 

Il  n’eft  aucun  peuple,  ni  aucune  nation  dans  le  monde,  qui  n’ait  quelque  cfpecc 
de  Religion.  Les  Juifs,  quoique  difperfcz  parmi  les  autres  Nations  , retienenr  Sc 
pratiquent,  là  où  ils  en  ont  la  liberté  , ^quelques  reftes  descelle  de  l’ancienne  Loi. 
Les  Mufulmans  ou  Mahomccans  & les  autres  Infidèles  ont  la  leur.  Les  Romains 
qui  admecoient  une  fi  grande  pluralité  de  dieux  avoient  auffi  la  leur  , donc  Cicéron 
donc  cette  définition.  Religio  tfi per  quam  rmtrenu  ftmuhtu  cxremonix  dtvini  cultii 
txtrentur  (d).  Les  Chinois,  les  Tarcares , les  Japonois , les  Afriquains , & tous  les 
Ameriquains  ont  pareillement'la  .leur,  fans  en  excepter  même  ceux*  qu  on  appelle 
Sauvages,  tels  que  font  les  Iroquois,  les  Miflifipicns,  & tant  d’autres  r ce  qui  a fait 
dire  à Plutarque  qu'il  eft  bien  plus  difficile  de  bâtir  un  vafte  Palais  fans  chaux,  fans 
fable  & fans  aucun  ciment , que  de  gouverner  une  République  fans  le  fecours  de  la 
Religion  ; parcequ’il  n’eft  rien  qui  ait  plus  d’empire  fur  I’efpric  des  peuples  qui  la 
compofent , comme  l'experiencc  nous  en  convainc  plcincmcnr.  Ce  qui  fit  tant  de 
Religions  différentes , c'cft  qu’après  le  déluge  ceu*  qui  fe  trouvèrent  avoir  plus  d'au- 
toricc  , s’ingérèrent  de  faire  des  Loix  au  (ujee  de  la  Religion:de  forte  quxn  peu  de 
tems  le  vrai  culte  divin  fc  trouva  entièrement  change  en  diverfes  fuperftitions,  qui 
le  changèrent  bientôt  en  idolâtrie:  de  forte  que  l'aveuglement  des  Nations  alla  juf- 
qu’à  adorer  , comme  leur  dieu , un  grand  nombre  d’animaux  & de  plantes  > jufquc- 
là  que  plbfieucs  adorercqc  des  divinirez  qui  protegeoient  l’impudicité,  le  larcin  & l'a- 
dultere.  Il  y avoic  même  autant  de  Religions  qu'il  y avoit  de  dieux  , dit  fainr  Atl^. 
nafe  , & par  confequent  autant  de  cultes  differens  (e).  Chaque  ville  , chaque  bo*. 
gade,  chaque  foïer  avoic  fon  dieu  particulier:  Diverf*  oppidatim  , vicatimqutmmmi - 
tia  , ut  tompendiodicam , omnium  iâololatrarum  genttum  difjîmilis  e!i  Re/igio..Cc  qui  dura, 
à l’exception  de  la  Loi  que  Dieu  dona  aux  Juifs,  jufqu'd  la  venue  de  Jefus-Chrift, 
quidétruifit.l’impieté  generale,  chafla  les  démons  qui  s’etoient  emparez  de  fon  cm. 
pire  & qui  s’y  faifoicnc  adorer  fous  differens  noms,  comme  des  divinitez  } & réta- 
blit la  véritable  Religion  qui  fubfiftc  & qui  fubfiftera  jufqu’à  la  confommation  des 
fîeclcs  à venir. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  , il  eft  tems  de  parler  de  la  Religion  Chrfc- 
tienc,  donc  il  s’agit  dans  ce  titre,  fans  nous  arrêter  à expliquer  les  autres  fens  que 
l'on  peut  doner  d ce  terme. 
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cas  premier. 


MA  * c e 1 1 n , Catholique  , fe  trouvant 
dans  un  pais  hctetique  , où  la  vraie  Reli- 
gion eft  perfecutée,  a pris  un  grand  foin  de  ne  fe 
pas  déclarer  Catholique  dans  plusieurs  occafions, 
où  i!  lui  eût  été  glorieux  de  fe  déclarer  tel.Ell-il 
pour  cela  criminel  devant  Dieu  » 

• R e’  r o n s x. 

Comme  la  Profeffinn  de  la  vraie  foi , n’eft  à 
• parler  exactement,  que  de  précepte  affirmatif,  & 

que  les  p;éceptes  affirmatifs  n'obligent  que  dans 
• certains  rems,  dans  certaines  ocalions,  6c  dans. 
* certaines  circonflances;  il  cft  confiant  qu'on  n’eft 

pas  obligé  à déclarer  fa  religion  en  toutes  fortes 
de  rems,  docalions  & de  circonllances.  En  que 
:a>  s ».  fane  nteeffaria  ad  faluttm , dit  Saint  Thomas , (.») 
"*  19  CAebtttt  fiub  prose pto  divine  Ltgtu  Confiffio  auttm 
fi  Jet  , cum  fit  qutddam  affirmattvum  n»n  poteji  ra- 
de re  , ntfi  fl  b praeptt  affirmauvo.  Unit  todem 
modo  , eft  de  neçpffiirîit  ad  faluttm  , quo  maie  poteji 
adore  (ub  prneepto  affirmât ivo  divin*  Le  gu... 
pracepta  auttm  affirma: iv*...  non  o b h gant  adf<m- 
per  j c T fi  femper  ob'tgenr.  O bit  gant  auttm  pro  loco 
& ttmport  & fecundum  alias  circanflanti'at  débitai, 
fecunditm  quai  o port  et  a/ htm  Immanum  limitari  ad 
hoc  quoi  fit  alla*  virtutit.  Sic  t'go  confittri  fidewi 
non  fempee  , ntque  in  quolibet  loto  eft  de  noce [fit au 
fat  ut  u ; fei  in  aliquoloco  & t empote  Or  le  lems  , 
les  ocafîons  6c  les  circonllances,  où  ce  précepte 
oblige,  font  premièrement,; quand  il  y va  de  la 
■ gloire  de  Dieu.  Car  , lî  l’on  ne  pouvoir  garder  le 
filence  fur  fa  Religion , (ans  bieffer  l'honeur  6c 
h gloire  qui  lui  cft  dûc , on  feroit  alors  très- étroi- 
tement obligé  a déclarer  hautement  fa  Religion 
& fa  foi.  Qjandq  fuit  cet  per  onuffiontm  huju>  ron- 
f ffi*"it  fab;1rabtrttur  hooor  débitai  Dto.  Ce  font 
les  termes  du  meme  Doftcur  Angélique.  En  fé- 
cond lieujoi  fqu’il  s’agit  du  falur  ou  du  bien  fpiri- 
» tuel  du. prochain  : comme,  (i  le  filence  qu'on  gar- 
deroic  falloir  croire  au  prochain,  qu'on  n’a  pas^ 
la  vraie  foi,  ou  qu’il  lui  fût  uneocafion  de  fe  de-’ 
tourner  Je  la  foi , ou  de  renoncer  à fa  Religion, 
ou  d’y  être  chancelant.  Car  alors  on  feroit  indif- 
pcnfablemJni  obligé  a profelTer  fa  foi  devant  tous 
ceux  qui  fcroient  prefens. sdut  enam  militât  pro- 
xim  i tmp'nden  in,  c’eft  toûjours  Saint  Thomas  qui 
parle,  puta  fi  ali  qui  t.,  interrogatut  de  fide , tactrtt ; 
& ex  hoc  crtitretur , vet  quod  non  haberet  fidem  -, 
t tel  ,,mo  i fi  les  non  effet  ver.t  , vel  alii  per  ejui  taci- 
t^p.  n.ttem  aventrentur  à fi  u.  D’où  ce  Saint  Doc- 
teur conclu  J , que  dans  ces  cas  on  eft  ablolument 
tenu  à déclarer  fa  foi  : In  hu/ufimodi enim  ca fibui 
confit ffio  fidei  tftde  ncsejfuate  fiai  mit.  Ce  qui  cft  cer- 
tain , quand  meme  il  arrjvcroit  un  grand  fcandale 
de  laprofefïïon  publique  qu’on  en  ferait;  puifque 
Jcfus-Chrift  mcmc,en  parlant  des  Phanfiens  qui 
* fe  feandalifoient  des  veniez  qui  leurètoientanon- 
xées,  ne  celle  pas  pour  cela  de  les  leur  déclarer  pu- 
bliqu^ment.  ijuia  utritat  Dottrin* , dit  ailleurs  le 
«(bi  Utm  un.  ®ïCtnî  Saint , (b)  Non  eft  (imitten  io  propre'  fican. 

»•  •»  daUm.fi  eut  me  Cb-ijhts  venijtem  [h*  dofln’*  pro~ 

**"  * ,+-  pur  fican  Ulttm  Phanfaarum  dimifit , ut  h.tbitur 
h]  sinîie  fl-  M trt.  îy.  (r)  Ç’eft  fin  ce  fondement  qne  les 
Mifltonaires  dç  la  Chine  aïant  confuhé  Inno- 
•**-«*  *!•  * cent  X.  fur  dix-  fept  4 (lieu liez  , dont  la  fepeteme 
étoit  de  favoir  s’ils étoient  obligez  de  prceîier  pu- 
bliquement un,Jefus  Chrift  crucfic&  d’en  expo- 
fer  l’image  dans  leurs  Eglifcs,  nonobftanc  le  grand 
faandalc  qu  en  preiioicnt  les  Païens;  la  Sacrée 


Congrégation  de  propagande  fide  , parmi  Decret 
imprimé  a Rome  en  164.5.  déclara  qu’ils  y étoient 
obligez , non  pas  à la  vérité  daôs  toutes  leors  pré- 
dications; mais  dans  toutes  les  ocafions  conve- 
nables autant  que  la  ptudtnce  Chréticnc  le  de- 
manderait. 

C’eft  donc  fur  ces  principes  qu’on  fe  doit  régler  . 
pour  répondre  à la  difficulté  qu’on  a formée  dans 
l'cfpece  ptopoleeau  fujet  de  Marcellin  Car  en- 
core qu’il  foii  certain,  qu’il  n’eft  pas  neceflâire 
de  neceflitc  de  falut , gu'il  fade  profeflion  publi- 
que de  fa  foi  Sc  de  fa  Religion  dcv-ine  les  héréti- 
ques , qui  eq  font  les  perlécuceArs  ;,il  y cft  pour- 
tant ablolument  obligé  en  certaines  oca fions , 

.comme  fî,  étant  arrête  prifonier  comme  Catho- 
lique, on  l'interrogcoir  fur  ce  fujet  : Non.tmm 
quihbet  nnetur  fidtm  fiuam  cora.n  perfecatort profi- 
ter! , dit  encore  ailleurs  (•)  le  même- Saint  Do-  j.  7^,. 
ùeut , fe  iin  ca/11  eft  de  nceefptate  fialnt<s -,  quart  io  *'*  *0  1- 

ficiltCet  ait  q ut  s t 'a  perfecutore  deprtbenfm , de  fi  i.  I7d'. 
fui  requiatur, quant  ion  fit  en  tenetur.  C’cft  ce  qu'on 
va  voir  dans  la  troificme  dccifîon. 

CASH. 

G o r o 1 us  aïanî  étc  oblige  de  faire  un  voïaee 
Je  trois  mois  dans  un  Ronume  étranger,  où  flp 
perfccutetous  les  Catholiques  qu'on  peut  recon- 
noître,  s'y  eft  habillé  expies  de  la  maniéré  que 
les  Mtniftres  hérétiques  ont  de  coikumc  Je  fe  vê- 
tir; afin  qu’on  eût  moins  de  foupçon  de  faReli- 
^*ion&  qu'on  le  crût  Mimftre,  ou  au  moins  être 
de  la  meme  Religion  qu’on  y profelîe:  Ne  l'a  t- il 
pas  pû  faire  fans  péché  t 

R e’  p o n sx. 

Quoique'  ce  ne  foit  pas  un  crime  de  fe  vêtir  à la 
manière  des  Nations  J. fferentes , chc  j Icfquelles 
on  fe  trouve  , loifqu'on  le  fait  fans  aucune  mau- 
vaife  intention;  c’en  cft  pourtant  tin  grand,quand 
ou  le  fait  dans  le  deffein  Je  paraître  profelfer  une  • 

autre  Religion  , telle  quelle  foit  rc'eft  la  doctri- 
ne de  Tetruhen.  (r)  Ainfi  un  Chrétien  , qui  pour  <t1  Ttrt»u.  4» 
quelque  inreret  important  voudrait  p aroître  faire  ’*■'*<«"«  «.  •». 
profeffion  Je  la  Religion  Juive  ,&  qui  dans  ce 
delfcin  fe  trouvant  à Rome,  y porterait  un  cha-  • 
peau  jaune  , qui  eh  eft  la'  marque  publique  com- 
mettrait certainement  unc*cfpece  d’apoftafie.  Or 
Gordius  a fait  une  chofe  qui  n’eft  pas  moins  con- 
djnuable,  puifqu’il  ne  s’eft  fervid'un  habit,  dont 
l'ufage  n'étott  propre  qu'aux  feuls  Minifttes  , ou 
Pafteurs  hêrcciqucs,  que  dans  la  feule  vûc  de  paf- 
fer  publiquement  pour  tel , fous  prétext®  d'éviter  * 
par  ce  moïen  la  perfécution  donc  il  étoit  menacé; 
car  enfin  on  ne  peur  pas  nier  qu’il  n’âit  lâche- 
ment préféré  fes  intérêts  temporels  à fa  Religion, 
qu’il  pouvoir  d’ailleurs  tenir  cacjiéc  par  quelque 
autre  voie  innocente,  6c  qu’il  n'ait  feint  d’en  pro- 
fcller  une  faulTe. 

Nous  avons  un  bel  exemple  de  la  fidelité  in- 
violable qu’on  doit  garder  . quand  il  s'agit  de  fe 
conferver  dans  fa  véritable  Religion  : c’eft  celui 
d’Eleazar,  qui  rejecra  conftammcnt  le  mauvais 
confeit  de  (es  amis,  qui , pour  lui  fauver  la  vie,  •’ 

vouloienc  lui  perfuaJcr,  non  pas  de  violer  la  dé- 
fenfe  delà  Loi,  mais  feulement  de  faire  fem- 
blant  de  le  faire  : Ht  ontem  qui  aftabant  m, 
contmijcratione  comme:  1 propterantiqmtni  viri  ami - 
citiam , tollrntet  eum  fecreto  , rogabant  afferri  car-  ^ 

ntt  qui  but  vefci  hetbat  tut  fimuiaretur  mandas afft 
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fiiUt  Rtx  jdntiochus  imptruverut , de  Sdcrificii  cur- 
MptJt+M.  ni  bus  . ut  bac  futla  Itbtrerttur.  (4)  Mai»  ce  feint 
‘ **' * 1X'  & vénérable  Vieillard  Agé  de^oans,  préfera  fan* 

balancer  un  moment , l'amour  de  fa  Religion  a 
l'amour  de  la  vie  \ R f pou  lit  esta  diceni  .prunutti 
M m m , fi  vtje  •«  inrermt  n ; (b)  8c  leur  6c  une  réponfe 
par  laquelle  il  paroir  qu'il  étou  bien  perfuade 
q /il  ne  pouvoir  faire  autrement , fans  cornette 
l,i«:  ii.i* >c  un  crime  digne  de  l'enfer  : (r)  Num  ttfi  m pru- 

, fenti  rempart  ftppUciii  .hammum  tripier . leur  ré- 
pondit-il  , ftd  martitt  Omnipotents  ntC  vivus,  rite 
* ji)  cm defnnQis  rff.tgtum.  {d} 

!w.i  i?ij-  ».  f.  C A S 1 1 1. 

*1'”  v * t m,  faifant  profcfïïon  de  la  Religion 

Citholique.se  fe  trouvant  dans  un  pais, où  l’excr- 
clce  en  eft  interdit  fous  peine  de  mort,  cil  arrête 
prifomer  Se  eft  aeufé  par  le  Magillrat  de  Police 
de  l'avoir  exercée.  Eft-il  obligé  en  ce  cas  de  dé- 
•*’  elarer  , qu’il  en  fait  profeflton,  s'il  cil  alTuré  que 

par  cet  aveu  il  perdra  la  vie  ; Sc  ne  lui  eft-  il  pas 
au  moins  permis  de  fe  fervir  de  quelque  lépon- 
fe  équivoque , pour  fe  fiuvec  du  péril , où  il  fe 
trouve  t • « • 

R E*  » O N S.  V. 

Il  eft  certain  que  Valere  eft  indifpenfeblcmcnt 
• obligé  à protclfcr  fa  foi  dans  le  fpece  qu'on  pro- 
pofci  Se  qu'il  ne  pçut  fans  crime  garder  le  nlen- 
cctni  fe  fervir  de  reponfes  çqu*voqucs;  quoiqu'il 
foit  alluré  de  perdre  la  vie  en  déclarant  la  Reli- 
gion. La  raifon  eft,  que,  comme  félon  S.  Paul 
{*)  il  faut  croire  de  cœur,  pour  erre  juftifié  ; il 
faut  aufïl  confcfTer  fa  foi  de  bouche  , pour  être 
fiOvèSCorJr  tmm  crtlieur  ud  jkfliiiam  , art  auttm 
ta ttftjfi a fit  *d (uhttem.  Sur  quoi  S.  Auguftinf/J 
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partis  fuperbm  , qui  proie  difpliemtfnptrbts.  Vous 
avez,  honte  de  confcfTer  devant  les  hommes  le 
1 nomde  Jefus  Chtift  i & cette  home  vous  acable- 
! ra  de  confuüon,  quand  il  viendta  dans  fa  gloire 
! doncr  aux  FidelcCTa  rccotnpeufc  , qu'il  leur  a Je* 
ftinée,  5t  punir  les  réprouvez  des  peines., dont  il 
lésa  menacez  : De  Cbrifti  nomme  crubefett.  Ex 
ta  qna  l erubtfeu  modo  homtmbut  hubet  erubefieu  , 
j tient  venant  in  plané  fui  redditssrus  , quai  pr  ami  fie 
bonis,  quodmtnetus  eft  malt  s.  Que  ferez-  vous  lorf- 
que  ce  Juge  Souverain  vous  regardant  du  haut 
de  fon  Trône,  vous  dira,  que  puifque  vous  avez 
eu  home  de  fon  humilité,  vous  n’aurez  point  de 
part  a fa  gloire.  Vbi  tris  tu  A Quid  fucus , fi  te 
huÊsUituttmei  non  cris  in  cldritutemee  i"  Bandions 
donc  bien  loin  de  nous  cette  honre  criminelle , 
' conclud  ce  Pere,  5c  aions  plûiôt  une  impudence 
falutaire  , Ci  toutefois  on  lui  peut  douer  ce  nom. 
Difctdut  erga  mule  vtrtcundtu  -,  Jccedut  pdubris 
tmpudentiu , fi  inppudentia  dicendn  eft. 

Ces  paroles  de  Saint  Auguftin  font  bien.con- 
ttaites  a un  indulgent  Cafuite.qui  aofé  foûtenir, 
qif  il  ne  falloir  pas  condamner  un  Oence  pareil 
, àcelui  dont  il  s'agit  dans  l'efpcce  à laquelle  nogs 
répondons , 5c  qui  a été  lui  meme  condanné  par 
le  Decret  d'innocent  XI.  du  Jeudi  a.  Mars  t6jy. 
porté  contre  foixante-cinq  propficions  de  mo- 
rale , dont  la  dix- huitième  croit  conçût-  en  ces 
•termes  :Si  à pettftule  publie*  quis  interro'gttur , 
fi/ttm  tngenui  canfiten . ut  Dca  CT  fidei  glariofum 
on  fui  a : sucera , ut  pteeummefum  Ptrft  nan  damna. 
Saint  Thomas  eft  pareillement  bien  conttaire  à 
cette  pernicicufe  Doéhinc,  comme  il  paraît  par 
les  patfiges  que  nous  avons  taportez  en  répon- 
dant a la  difficulté  précédente,  5c  qu'il  eft  inutile 
de  tepeter.  ($) 


fltm.  17».  *u»,  dr>. qu'il  eft  ihunle  d'avoir  crû  dans  fon  cœur, 

6 l'on  ne  déclare  pas  la  foi  qu  on  a.  Qui  iproieji 
torde  crtdilijft  a J juftitjum  . fi  asdubiret  praftrrt 
quai  tarde  concept**  eft  } Car  il  cfl  vçai  , dit  ce 
l*ete,  que  Dieu  voir  la  foi  qui  eft  dans  l'intérieur, 
mais  cela  ne  fuffit  pjs.  Intut  f.dem  Deit%idetifed 
per  im  eft.  Vous  aptehendez , continue  ce  grand 
Saint , de  confeftcr  devant  les  hommes  fupetbes, 
celui  qui  eft  le  véritable  humtfte  , & vous  préfe- 
rez ceux  à quiil  n'a  déplûque  pour  vous  fauver. 

Ne  can fleuris  busrultm -,  urnes  fuperlms , & et  pru- 
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| Monasteri.  ^ 
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Religieux. 
[Religieuse.  " j 

R E L I CLU  E S. 

• 

ON  doft  avoir  de  la  vénération  pour  lès  Reliques  des  Saints  ; puifqu’on  ne 
fauroit  nier,  que  Dieu  lui  même  lésa  bien  voulu  honorer  par  les  miracles  & 
par  les  prodiges  éclatans qu'il  a faits  par  leur  moïen.  Pour  en  être  convaincu,  on 
n’a  qu'à  lire  ce  qu’en  difenc  les  Saintes  Ecritures,  en  parlant  des  oflemcnsdu  Pro- 
phète Etirée;  du  manteau  qu'Elie  laifïà  à ce  meme  ProphcteJ  fon  Difciple,  lorfqu'il 
fut  enlevé  vers  le  Ciel  dans  un  chariot  de  feu;  de  la  Rcfurre&ion  d’un  homme  mort, 
que  Dieu  opéra  par  l’acouchemenc  des  od-.*mens  du  corps  de  ce  même  Projîhete  Elifce, 
• & de  tant  d’autres  qu’il  fît  p*ar  les  Prophètes,  par  les  Apôtres  & par  les  Saints,  qui 
les  çnt  fuivis. 

Mais  comme  le  culte  qu’on  rend  aux  Saints  doit  être  uniquement  raporré  à Dieu, 
comme  £ celui  i qui  aparuent  toute  la  gloire  qu’il  a bien  voulu  leur  communiquer  ; 
• de  même  fa  vénération  qu’on  a pour  leurs  oflemeos  eft  relative  aux  Saints  mêmes  qui 
font  les  ouvrages  de  fa  grâce  toute-puiflontc. 

. * «il  eft  important  d'oblerver , que  -,  quand  on  die,  qu’on  honore  les  Saintes  Reli- 
-ques  j cela  ne  fe  doit  entendre  que  d’un  refpc&  St  d’un  honneur  dû  aux  chofes 
Saintes.  Audi  eft-cc  proprement  en  ce  fens  que  les  Grecs  l’ont  entendu  par  le 
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Verbe  •<»«*»,*, , donc  la  (îgnificarioo  eft  generale  & donc  ils  fe  fervent  eo  tous 
leurs  écrits,  non  feulement  pour  exprimer  le  culte'd’Adoration  , qui  eft  celui  de  La- 
trie ; mais  encore  pour  figmficr  cet  honetir  & ce  refpeft.  D’où  vient  que  «quelques, 
ancien»  Auteurs  Latins , comme  Leontius , Evêque  de  Napoli  , contemporain  de 
Saint  Grégoire  le  Grandie  font  fervis  du  terme  d’Adoration.en  parlant  de  la  vénéra- 
tion qu’on  a pour  les  Reliques  des  Saints  (a).  Et  ces  deux  differentes  lignifications 
font  fore  diftimftemenc  expliquées  par  les  Pères  du  7®*  Concile  general  (^}  celui  de 
Trente  ( c ) a pris  même  grand  foin,  en  parlant  de  cette  efpccc  d' Adoration,  -de  fe 
fervir  des  termes  de  y entrât  ton  & de  Refipecl  : V cngrationcm  atque  Honorent , & dere- 
chef Reliquiarum  Vcntratione . 

Au  refte  , çe  Saint  Concile  défend  d’expofer  publiquement  dans  les  Eglifes aucunes 
nouvelles  Reliques , qu’aprèj  que  l’Evêque  lésa  reconues  Ce  aprouvees  pour  telles, 
ni  fi  codent  reçogno'eente  & approbnnte  Rpsfcopo  , en  aportant  toute  la  diligence  Ce  toutes 
les  précautions  neceflâires  pour  êcre  fuftifamment  informé  de  leur  autenticité. 


CAS  PREMIER. 


CAsimir,  Prêtre  aïint  aporie  de  Rome 
des  Reliques  d‘un  faine  Martyr,  & aune  etc 
euluite  pourvu  d'une  Cure  a fan  faire  un  Reli- 
quaire, où  il  lésa  mifes  , & le»  a expofées  dans 
ion  Eglilc  à la  vénération  des  Fidèles.  L'a  t-il 
pû  faire  de  fonautoiité  privée  ? 

R i'pokii. 

Ce  Curé  n'a  pû  expofer  ces  Reliques  dans  l’E- 
glife  delà  propie  autorité. Car  on  n'en  peut  ëx- 
pofer  aucune  au  culte  & a la  vénération  des  Fi- 
dèles , qu'elles  n'aient  été  reconues  pour  véri- 
tables 3c  aprouvees  comme  telles  par  l’autoritc 
de  TEvcquc  Diocefam,  ai»  G qu’il  a été  oïdoné 
rd>  £m.  Tn-  pat  le  Concile  deTrcftte  (d)Staueit  SantlaSy. 
i*-  no  Ut,  difcntles  Pctes  de  ce  Saint  Concile,  ne- 
XiZru  m‘n‘  Il  t'n  mlio  •*  lêCe  » V,i,n  £*cltfi*  ' *****  1**- 

exempl*  • nullam  Infolitam  ponert,  tel 
‘m‘t  **  pomniam  curare  imaginem , ni  fi  ab  Epifitopo  ap- 
' pr^bata  faerit . ..  .nee  nouai  Relief  hiai  recipitnaat, 
wj î toùm  ncogttofctme  & approbanie  Epijcopt. 

CAS  IL 

Les  Marguiiliers  de  l'Eglife  8c  Paroilfe  de 
Saint  Difans  ont  fufcitéun  procès  à ceux  de  l’E- 
glife de  Saint  Genoux,  au  fujet  d'une  Relique 
coniiderable  qui  eft  dans  cette  dernierc  Eglilc,  3c 
qui  parles  Offrandes  qu'on  y reçoit,  produit  un 
tevenu  cafuel  de  plus  de  vingt  ccus.  Le  fujet  de 
ce  procès  eft,  que  le  Curé  8c  les  Marguiliers  de 
Saint  Difans,  prétendent  que  cette  Relique  leur 
apanient,  Bc  qu'ils  font  endroit  de  la  revendi- 
quer. 

Un  Avocat  ami  commun  lésa  mis  d'accord, 
en  leur  faifant  faite  une  Tranf-éhon  , fuivant 
laquelle  la  Relique  doit  demeurer  à l’Eglife  de 
Saint  Genoux  à condition  que  les  Offrandes 
feront  également  partagées  entre  les  deux  Cu- 
rez : N’y  a-t’il  rien  de  vicieux  dans  cet  acomo- 
dement  i * " 

Ri'  (ONI  !.. 

Cette  conventicyi  faite  par  la  feule  autorité 
des  Parties  intcrertecs  n’eft  pas  canonique  ; Car 
on  ne  peut  dtfcouvenir  que  les  Reliques  ne  foient 
^ cenfces  être  uné  choie  fainte  , dès  quelles  ont 

été  rëconues  pbur  autentiques  par  l’Evêque  , 6c 
que  les  grâces  qu’011  obtient  de  Dieu  pacl’inter- 
celïïon  du  Saint , ne  l'oient  une  choie  purement 
fpiutuelle  ; d’où  il  s’enfuit  qu'on  ne  peut  fans 


crime  les  faire  entrer  dans  aucune  efpece  de  com- 
merce , ni  doner  de  l’argent  pour  les  avoir  -,  ou 
pour  les  pouvoir  retenir. 

Lfp  Curez  dejes  Marguiiliers  de  ces  deux  Pa- 
roifles  n’ont  donc  pu  en  confcience  terminer 
leur  procès  par  une.  telle  convention  -,  mais  ils 
doivent  recourir  à l'autorité  de  l'Evcquc  , 8c  le 
conformes  a ce  qu’il  jugera  à propos'd'ordoncr.  • 

C 4 S II). 

B e r u 0 h o Curé  de  Saint  Bié,n’aïant  aucunes 
Reliques  dans  fon  Eglife,a  obtenu  de  Bernard  . 

Cuié  voiiïn , qu'il  lui  acotdât  le  Chef  d’un 
Saint  pour  qui  les  ParoifTiens  avoient  unevlévo- 
tion  (înguliere;  3c  il  le  lui  a acordédu  confen-  - 
tement  de  fes  Marguiliers,  moïerrant  dix  livres 
de  rente  à prenJie  fur  Je  revenu  de  la  Fabri- 
que de  l’Eglife  de  Saint  Bic  : N’y  a-t-il  rien 
de  fimoniaqu*  & de  vicieux  dans  cette  conven- 
tion? 

• Ri'roNSi. 

Nous  répondons  que  cette  convention  eft  vi- 
cieufe  3c  fimoniaque relie  eft  vicieufe  , cac  ■ 
tout  ce  qui  eft  hors  du  commerce  des  hommes, 
ne  peut  être  vendu  fous  quelque  ptctcxie  que 
ce  ioic  : Or  il  eft  trcs-certain  que  les  faintes  Re- 
liques iont  abfolument  hors  de  toutcoroeice: 

Il  eft  donc  défendu  de  les  vendre  8c  de  les  ache- 
ter. Les  Empereurs  Honorius  8c  Thcodofeonc 
jugé  à piopos  d’en  faite  une  Loi  ‘exprefle  en  ces 
termes  ; Nemo.  Alanjga  dip  rabat  : nemo  mtr _ 
eetur , ou  comme  porte  la  verfion  Grecque  .* 
ttùt  àjltt  ah'4«*«  inw*p**im  , c'cft  à-dire  , Nemo 
SanlloranP  Reliqutai  mtrretur  ; de  forte  que  la 
convention  de  çcs  deux  Curez  eft  nulle,  étant 
contraire  aux  Loix  divmrt  8c  humaines  : Nul- 
lum  tmm  paüam  , milium  conventionon  , nullum 
tontraftum  inter  tôt  videri  volumut  fubftcntum  , 

jji  contrabunt  , legs  contr.thert  prohibent* 

ta  if  ua  legt  fi  cri  probib.ntur,  fi  futrint  facla  ; non  % 
fiolitm  inutilia  , fie  l pr 9 inftüis  tttam  b-ibeanturi 
ce  font  les  termes  des  Empereurs  Theodofe  6c 
Valentinien  («).  («)  n©« 

x®.  Cette  convention  eft  encore  fifnoniaque  : **  fJ  t- 

Rtlifuiat  vonitre , vd  emere^t fi  fimoniacum , dit  •* 

§.  Antonin:  (/)  or  Bernard  a vendu  , t&  Ber-  ,ft  s 
mond  a acheté  le  Chef  du  Saint  dont  il  s'açitq  * f »».  ».  s. 
car  par  le  mot  de  vente  8c  d'achat , on  entend 
toute  convention  non  gtatuite  : Numine  autem  *•  *»- 
empnonis  tir  vendu tonil  comprebenditur  omoit  con- 
traftnt 
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irullut  non  grataum  -,  ainiî  que  parle  le  mime 
Saine.  (4)  C’cft  ce  qu'enfeigne  Panorme  , Gof- 
fredus  , Angélus  de  Clavaho  , Sylvcllre  , & les 
aunes  Ganuniftcs , conformément  aux  Thcolo- 
g*ens.  (*) 

CAS  IV. 


(<)  ~4UrmL- 
Hm*€.  I.  I. 
'«1.  S.  h- 


Leon,  Sactiftain  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Pofnanie,  a tiré  furtivement  Portement  d'un  bras 
de  Saint  S ta  m (las  de  la  Châtie  où  ctoit  cette  Re- 
lique  avec  piulieurs  autres , & l’a  doné  à une 
Eglife  Paroifliale  , dont  il  étoit  pourvu  depuis 
quelques  mois.  Son  Conferteur  a voulu  l'obliger 
à le  reftituer  a l'Eglile  de  Pofnanie  : mais  il  s’en 
eft  exeufé  fur  ce  qu’une  Eglife  particulière  n’eft 
pas  propriétaire  des  Reliques  qu'elle  a, quoiqu’elle 
en  loit  la  dcpofitauc  i & qu’il  eft  indiffèrent  à 
l'Eglile  en  general , en  quel  lieu  une  Relique  (oit 
honorée  & gardée  * &c  que  par  confisquent  il  ne 
fe  ctoit  point  obligé  à la  reftituer  à l'Eglile,  où 
elle  étoit  en  dépôt.  Pour  le  prouver  il  allegae 
l’exemple  des  Religieux  Bencdiâim,  qui  enlevè- 
rent furtivement  le  Corps  de  Saint  Benoît , qui 
repofoit  au  Mont-Ca/Iin  Si  l’aporterent  au  Mo- 
naftere  de  Saint  Benoît  fur  Loire,  où  il  eft  enco- 
re actuellement  ; quoique  le  Pape  Zacharie  eût 
écrit  au  Roi  Pépin  , pour  le  prier  de  faire  rendre 
ce  Saint  Corps  aux  Religieux  du  Monaftere  d'oû 
ils  l’avoiént  enlevé, ainfi que  l’obferve  un  ancien 
Ecrivain,  (r)  Sur  quoi  l'on  demande , û Leon  a 
péché  en  s'emparant  de  cette  Relique  , & s’il  eft 
obligé  en  confcicnce  à la  reftituer  à l'Eglile  de 
Pofnanie  î 

R *'  » O N s i. 


Le  Confeftcur  de  Leon  a grande  raifondele 
vouloir  obliger  à reftituer  Portement  du  bras  de 
Saint  Staniflas  a l’Eglife  de  Pofnanie.  Car  il  y eft 
oblige  en  confciance  .•  & la  raifon  par  laquelle  il 
tâche  de  s’en  défendre,  tend  à rendre  permis  ces 
fortes  de  facrileges  à toutes  fortes  de  perfones. 
Il  a donc  non  feulement  commis  un  pcchc  grief, 
• en  volant  celte  Relique;  mais  il  ne  peut  fans  fe 
rendre  coupable  d'un  nouveau  crime,  la  retenir. 
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L’exemple  qu’il  aporie  pour  s’exeufer  de  la 
reftituer , n’eft  point  du  tout  à propos.  Car  l’hif- 
toirede  l’enlevement  du  Corps  de  Saint  Benoît, 
fait  par  quelques  Moines  Benediâins,  nous  a- 
prend  . que  le  Mont-CafTm  étoit  alors  entière- 
ment ruiné  par  le  ravage  qu'y  avoient  fait  les  Lom- 
bards, qu’il  étoit  meme  abandoné  par  les  Moi- 
nes quis’étoient  réfugiez  dans  la  Ville  de  Rome, 
pour  y être  en  fûreté  contre  la  violence  des  Sol- 
dats de  cette  nation  * & que  les  Religieux  Fran- 
çois n’en  enlevetent  ce  Saint  Corps  que  cent  ans 
après  la  défolation  de  ce  célébré  Monaftere  ; & 
qu'enfînils  ne  formèrent  & executerent  cette  en- 
treprifa,  que  par  une  fecretemfpixaiioo  de  Dieu, 

Domino  reveUme  , rtptrtum  tfl  carpui  tjot  , & in 
G allias  tranflatam. 

Il  eft  vrai  que  le-Pape  Zacharie , follicité  pa^ 
les  Moines  du  Mont-Caüin,  écrivit  à Pépin  pour 
le  prier  d’obliger  ceux  de  France  à le  reftituer, 
comme  le  témoigne  Aldrevaldus  *,  mais  cet  Au- 
teur ajôûte  que  l'Abbé  Medo  s'y  opofa  en  difant: 

Ipfe  fanthjfimas  Pater  prepriâ  (pente  hac (t  dtftrri 
permifit.  Ipft  vijîont  facrà  r“  ad  fai  devtfhencm 
mvitavit  ftrvnlet . A quoi  cet  Ecrivain  ajoûte,  que 
Dieu  permit,  que  ceux  qui  furent  envoyez  pat 
Zacharie  pour  mettre  fa  Bulle  en  execution , fu-* 
rent  punis  ;&  que  voïant  les  prodiges  qui  arrive* 
rent  à leurs  yeux , ils  fedéfîfterent  de  leur  entre- 
prise & fe  contentèrent  de  quelque  portion  de 
ces  Reliques , que  l’Abbé  Medo  voulut  bien  leur 
acorder. 

Ce  fait  n’eft  donc  pas  allégué  à propos  par 
Leon  | puilqu’il  n’a  aucun  raporc  au  larcin  facri- 
lege  qu’il  a fait  de  l’ofTement  du  bras  de  Saint  Sta- 
niflas  , & qu’il  ne  peut  par  conséquent  s’en  pré- 
valoir pour  s’exeufer  d’en  faire  la  reftitution  à 
l'Eglife  de  Pofnanie.  A quoi  l’on  doit  ajoûter  , 
qu’il  a fait  un  aune  péché  enl’expofant  dans  ion 
Eglife  Paroifliale  de  fii  propre  autorité  & fans 
celle  de  fort  Evêque  contre  la  défenfe  expreffc 
portée  par  le  Decret  du  Concile  de  Trente,  que 
nous  avons  cité  dans  la  dédfîon  précédente.  (4)  ^ Sa.Bn 

Foict.  S 1 m o n 1 1.  Cas  Callipus. 


RENTE. 


VOICI  la  définition  que  Polman^donedu  rhot,  Rente»  pris  dans  un  fènsge-  («1  ràm  frrt. 
neral.  Cenfus  e(l  penfîo  annua»  ex  re ^fafona-vc  aliéna perceptbtlis.  1 

Par  ces  termes:  Penjioannua , on  entend  une  certaine  fomme  d'argent,  ou  une  autre 
chofe  cftimablc  d prix  d'argent,  qui  doit  être  païce  par  chaque  année  à celui,  i qui 
la  Rente  eft  duc*. 

On  diftingue  deux  c/peccs  de  Rentes.  La  première  eft  la  Rente  foncière.  La  fé- 
condé eft  celle  qu’on  apellc , Rente  confticuée. 

Une  Rente  foncière , eft  une  Redevance , impofée  d perpétuité  fur  un  certain  hé- 
ritage * &:  qui  y eft  tellement  attachée , qu’elle  lubfiftc  toujours  , en  quelques  mains 
qu’il  paffe. 

La  maniéré  la  plus  ordinaire  de  créer  une  Rente  foncière,  eft  de  faire  un  Bail 
à Rente,  par  lequel  le  Proprietaire  transféré  le  Domaine  d’un  fonds  de  terre  ou 
d'une  maifon  à une  autre , d la  charge  que  celui  d qui  la  propriété  en  eft  tranf. 
ferée,  payera  chaque  année  une  telle  fomme  d’argent,  ou  une  telle  quantité  de 
, fruits  à celui  qui"  la  lui  a transférée.  • > 

Il  y a encore  quelques  autres  maniérés  de  créer  une  Rente  foncière:  par  exemple, 
quand  dans  le  partage  d’une  fuccefiion  les  lots  font  inégaux,  on  peut  charger  le 
lor  le  plus  fort  d'une  rente  foncière  , payable  à celui  qui  aura  le  plus  faible*  &.  de 
même  dans  l’échange  de  deux  héritages  d’un  revenu  inégal. 

Toute  rente  foncière  diffère  du  Cens  U de  l’Emphyteofe , i°.en  ce  que  dans  le  Cens 
Tenu  III.  FFf 


Digitized  by  Google 


4ii  Rente.  412 

&dans  l’Emphyteofe,  on  confervc  une  efpcce  de  propriété  qu'on  apelle  dinde.  *•. 
Parce  que  les  droits  de  Cens  fie  d’Emphyteofe  font  ordinairement  modiques  eu  égard 
à la  valeur  des  héritages  8c  au  profit  qu’en  retire  celui  qui  les  doit  j au  lieu  que  la  ren- 
te foncière  produit  un  profit  beaucoup  plus  confiderable.  j°.  En  ce  que  PEmphyteofe 
fe  termine  a un  certain  teins,  quelque  Jftng  qu’il  foie*  fie  que  la  terre  foncière  cft 
perpétuelle  de  fa  nature. 

On  doit  obfervcr , que  toute  renre  créée  fur  un  héritage  que  le  Propriétaire 
aliéné,  n’eft  pas  toujours  foncière.  Car  il  cft  vrai,  que,  s’il  l’alienc  moyenant  une 
rente  annuelle  ; cette  rente  eft  foncière  fie  non  rachctable  ; à moins  que  ce  Pro- 
priétaire ne  veuille  bien  confcnrir  au  Rachat^  que  le  Pofleffcur  lui  en  offre  j ou 
que  le  contrat  ne  porte  qu’elle  pourra  être  rachetée  pour  une  telle  fomme,  auquel 
dernier  cas  le  pofieffeur  a la  faculté  de  la  racheter  pendant  trente  ans  feulement  , 

, après  lequel  cems  paflé,  cette  faculté  devient  preferite  fur  lui  par  celui  4 qui  il  a 
cédé  fon  héritage.  Mais  s’il  vend  fon  héritage  par  exemple  pour  10000  1.  â la  charge, 
que  l’aquereur  lui  conftitucra  joo.  liv.  de  Rente  annuelle  * alors  ce  n’eft  plus  une 
Rente  foncière,  mais  feulement  une  Rente  fimplement  conftiruéc,  fie  qui  par  confc- 
quent  eft  rachetable  à perpétuité.  La  raifon  cft  qu'en  ce  cas  il  y a une  véritable 
vente,  dont  les  contraûans  ont  enfuite  converti  le  prix  en  contrat  de  confticurion  : 
ce  qui  n'eft  pas  dans  les  autres  cas , où  ils  n’ont  pas  eu  precifement  le  defTein  de 
vendre  fie  d'acheter  j mais  feulement  de  pafler  un  bail  à Renre,  dont  le  prix  du  Ra- 
chat n’a  été  fixe  , que  pour  éviter  la  difficulté  qui  pourroit  naître  entre-euxau  fu- 
jet  du  rembourfement , auquel  le  Bailleur  a bien  voulu  confentir  en  faveur  du  Pre- 
neur. Que  fi  au  lieu  d’une  Rente  pour  le  total  de  l’heritage  le  preneur  en  paye, 
par  exemple,  une  moitié  de  la  valeur  en  argenc  comranc  , 8c  qu’il  conftiruü  une 
Rente  , pour  l’autre  moitié  } cette  rente  ne  laifle  pas  d'être  foncière  , nonobftanc 
la  vente  de  l’autre  moitié. 

Il  y a encore  quelques  autres  obfervations  qu’on  peut  faire  far  ce  fujet:  mais  comme 
la  teneur  des  Contrats  fert  de  Réglé  à la  dccifiondes  difficultcz  qui  peuvent  furve- 
nir  entre  les  Parties}  il  n’eft  pas  necefïaire  d'entrer  ici  dans  un  détail  plus  particulier. 

Il  y a trois  fortes  d'aébons  qu’on  a droit  d’intenter  au  lujet  des  Rentes  foncières. 

La  première , eft  l’a&ion  hypocehecairc  contre  le  détenteur  de  l’heritage  pour  les 
arrerages  de  la  rente  qu'il  doit. 

■ La  fécondé,  eft  l’aûion  feulement  perfonelle  contre  celui  qui  ne  poffede  plus 
l’hericage  pour  les  arrerages  qu’il  n’a  pas  payez  pendant  le  cems  qu’il  pofïëdoit. 

La  troificme,  eft  l’aûion  mixxe  pour  obliger  le  détenteur  à palier  un  nouveau 
titre  8c  d payer  la  rente , tant  qu’il  polïêdcra  l’héritage-  Ces  maximes  font  de  M. 

* t t.  Argou , Avocat  au  Parlement  de  Paris,  en  fon  Inftitution  au  Droit  François  [a).  # 

Les  Contrats  de  Conftirucion  , font  de  véritables  contrats  de  vCDte,  où  la  fomme 
payée  par  l’aquereur  de  la  rente , tient  lieu  de  prix  -,  fie  le  droic  d’exiger  les  arre- 
rages qui  en  font  dûs , tient  lieu  de  la  choie  vendue  , ils  ont  été  introduits  en  la 
place  des  intérêts  ufuraires  que  le  Droit  Romain  permettoit  dcftipuler  (ans  aliena- 
tion du  fonds.  On  a formé  plufieurs  doutes  fur  la  juftice  de  ces  forces  de  contrats:  mais 
enfin  ils  ont  été  approuvez  parles  Papes  Martin  V.  en  1414.  fie  CallixtelIIen  1455.  (&) 

» M y a tro*s  conditions  eflentiellemenc  requifes  pour  rendre  légitimé  un  contrat  de 

conftitution. 

La  première:  que  le  Créancier  de  la  Rente  aliéné  pour  toûjours  le  fort  principal} 
en  force  qu’il  ne  le  puifle  repeter  fur  le  Debiteur  en  aucun  cas. 

La  deuxième: que  le  denier  de  la  rente  ne  puifle  jamais  exceder  celui  que  le 
Prince  a fixé  par  un  Edit  dûcment  cnregiftré  au  Parlement: autrement  le  furplus 
feroit  ufuraire.  D’où  ils’enfuir , qu’on  ne  peut  exiger  pour  le  payement  d'une  rente 
une  certaine  quantité  de  fruits  $ parce  que  la  valeur  en  pourroit  augmenter,  8c  ex- 
ceder par  conséquent  le  denier  fixé:  en  quoi  il  y auroit  un  furcroît  ufuraire. 

La  troifiémc.que  le  Debiteur  de  la  Rente  ait  la  faculté  perpétuelle  de  la  rache- 
ter , en  remboursant  au  Créancier  le  fort  principal.  Ces  trois  conditions  ne  fouf- 
frent  aucune  exception. 

CO-**. 7i>  L’Ordonance  de  Loüis  XII.  qui  eft  de  l’année  ijn.  (r) porte,  que  le  Créancier 
ne  pourra  exiger  que  cinq  années  d’arrerages,  i moins  qu’il  n’ait  fait  fommer  fon 
Débiteur  de  payer } fie  qu’autrement  le  furplus  des  arrerages  demeure  preferit } au  * 
lieu  qu’on  en  peut  demander  vint- neuf  d'une  Renre  foncière. 

Les  Rentes  de  cette  fécondé  efpece  font  cenfées  immeubles  en  plufieurs  Coû- 
tâmes, comme  en  celle  de  Paris:  mais  elles  font  réputées  meubles  en  plufieurs  au. 
très,  comme  en  celles  de  Bourgogne , de  Blois,  de  Reims,  de  Troïes , de  Vitri , 
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SvdeCIuuni.  Celles  de  Mante  (<»)&  de  Monrforr(/1)  n'admettent  pour  immeubles  que 
celles  qui  font  fpécialemcnt  affignees  fur  des  fonds  d'héritages.  Elles  font  meubles  dans 
tous  les  Parlemensde  Droit  écrit  fuivant  la  Déclaration  qu'en  a faite  le  Parlement  de 
Touloufe  par  un  Arrêt  du  y.  Mai  1706.  Mais  danslesPaysde  Droit  écritqui  foneduref- 
foredu  Parlement  de  Paris  elles  font  immeubles  fuivant  l’Arrêt  du  16.  Juillet  1668.  (r). 

Pour  juger  de  cette  qualité  des  Rentes , il  y a des  Parlemens  , comme  celui  de 
Normandie,  qui  la  règlent  par  le  domicile  du  Debiteur  -,  & d'autres  comme  celui 
de  Paris,  par  le  domicile  du  Créancier , quaod  même  les  rentes  feroient  diïés  en 
Normandie.  Cefl:  ce  qui  fc  prouve  par  les  Arrêts  raportei  par  Brodeau  (d) , par  Du- 
frêne  (r),  parBardet  ( f ) & par  Ricard  fur  la  Coutume  deSenlis  (g). 

CAS  PREMIER. 


«1. 

I*»)  An.  ,|. 


(cl 

du  A md  n». 


(<1>  'tutu», 

/•*  M-  »■  |. 

(<'  Vmfriu  , 
fURmM  du  A mi. 


SI  m t o Na  une  ancicne  tente,  qui  a été  au- 
trefois conftituée  au  denier  douze , dont  il 
reçoit  le  revenu  annuel  qui  eft  de  cent  livres, 
pour  les  douze  cens  livres  dont  le  fonds  de  cette 
Conftitution  eft  compofé.  Il  en  a encore  conftitué 
une  pareille  depuis  fis  mois  fur  le  même  pied. 
Sur  quoi  il  demande , s’il  peut  en  fûretc  de  con- 
fidence recevoir  ces  rentes  ? 

La  raifon  qui  l’en  fait  douter , eft  que  le 
Roi  par  fa  Déclaration  du  11.  Février  1665.  a 
fixé  routes  les  rentes  fur  le  pié  du  denier  vint , 
& a défendu  d'en  conftiraet  aucune  à un  plus 
fort  denier.  Cet  homme  prétend  neanmoins,  qu’il 
peut  recevoir  fon  ancienc,  parce  que  cette  Dé- 
claration ne  femble  parler  que  des  rentes  à 
créer  8c  non  de  celles  qui  étoient  déjà  confti- 
tuées.  Il  croit  autli  pouvoir  recevoir  légitimé 
ment  la  fécondé , parce  qu’il  l’a  conftituée  dans 
l’étendue'  du  reftortdu  Parlement  de  Normandie 
où  cette  Déclaration  n'a  pas  été  vérifiée , ni  en- 
regiftrée. 

R a’  r o n s a. 

A l'égard  de  l’ancieae  rente , qui  a autrefois 
été  conftituée  au  denier  douze,  fuivant  l’Or- 
donance,  qui  étoit  alors  en  vigueur  ; il  eft  conf- 
iant, que  Simeon  en  peut  encore  jouir  aujour- 
dui  i parce  que  la  Déclaration  de  1 66 j.  ne 
parle  que  des  rentes , qui  feront  conftiruées  à 
l'avenir  & non  poinr  de  celles  qui  ont  autrefois 
été  conftituées  à un  denier  plus  fort.  De  forte  que 
fi  cette  rente  a été  conftituée  en  vertu  d'une  Or- 
donance  qui  permetcoitde  le  faire  au  denier  dou- 
ze J c’eft-a-dirc  avant  la  réduction  au  denier  feize 
faite  par  Henry  IV.  celui  à quiellcapartient  peut 
légitimement  recevoir  1 00.  Iiv.  par  chaque  année, 
quoique  le  principal  ne  foit  que  de  1100  livres. 

Nous  difons  la  même  chofe  à l’égard  de  la 
nouvelle  rente  que  Simeon  a aquife  depuis  fix 
mois  dans  la  Province  de  Normandie;  s’il  eft  vrai 
que  1a  Déclaration  du  Roi  de  1665.  n'y  foit  pas  en 
vigueur  ; foit  qu’elle  n’ait  pas  été  envoyée  au  Par- 
lement de  cette  Province , pour  y éire  enregiftrée; 
ou  qu’y  aiant  été  envoyée  , elfe  n’y  air  pas  été 
vérifiée  8c  publiée  ; ou  qu'enfin  y aiant  été  en. 
regiftrcc  , elle  n’ait  pas  eu  fon  effet , tous  les 
peuples  de  cette  Province  étant  toûjours  demeu- 
rez Hans  leur  ancien  ufage  de  conftituer  au  de- 
nier douze,  le  Roi  le  uçhant  & te  diffimulant. 

Mais  il  n'en  feroit  pas  ainlt  . fi  cette  féconds 
conftitution  de  rente  avoit  été  faite  dans  le  ref- 
fort  d’un  Parlement,  où  cette  Déclaration  eût  été 
lûc,  publiée  8c  enregiftrée,  & où  elle  feroit  ac- 
tuellement en  vigueur.  Car  en  ce  cas  Simeon  ne 
pourroir  recevoir  cette  nouvelle  rente  , fans  fe 
rendre  coupable  d’ufure;chacun  étant  obligé  dans 
le  for  même  de  la  confidence  d'obéir  à la  Loi 


du  Prince,  lorfqu’elle  a été  dûc'metit  publiée  & w».  1. 1.  1.*%. 
qu’elle  a étc  reçûc  par  tout  le  Peuple,  ou  par  la  j 1(i(iii| 
plus  grande  Partie  , comme  nous  l’avons  prouvé  c*t.  <r«  Situu. 
ailleurs  par  l'autorité  de  Saint  Thomas.  ( h ) "*(  hVd* 

cash.  • ’• 


Cæciuus  doit  à Publius  6000  livres  pour 
un  refte  de  compte  d’one  focieté  qui  étott  entre 
eux.  11  lui  offre  de  lui  en  faire  un  contrat  de  300 
livres  de  rente,  au  lieu  de  le  payer  en  argent 
comtant.  Publius  peut-il  fans  aucun  pechc  ac- 
cepter l’offre  de  Cxcilius  , nonobftant  les  Bulles, 
de  Martin  V .8c  deCallixte  111.  qui  défendent  de 
conftituer  des  rentes,  autrement,  qu'en  paiant  le 
principal  en  argent  comtant* 

Ri'roMSL 


Si  Cxcilius  doit  à Publius  6000  livres  de  prin- 
cipal pour  refte  de  compte  , & qu'il  n'y  ait  au- 
cuns intérêts  , ou  arrerages  de  rente , qui  en  faf- 
fent  partie  ; Publius  peut  en  confcience  accepter 
l'offre  que  lui  fait  Cxdlius  fon  débiteur , de  lui 
en  faire  un-Contrat  de  conftitution  de  300  liv. 
de  tente , au  lieu  d’exiger  le  paiement  afttiel  do 
la  fomrae  qui  lui  eft  dûe. 

Nous  difons '.Pourvu  qu'il  ri y ait  au c uni  intérêt  t 
oh  arréragé!  Je  rente , qui  fartent  partie  des  6000 
I.  parce  que,  comme  les  Loi*  défendent  de  tirer 
intérêts  des  intérêts , il  ne  pourroit  en  confcience 
comprendre  cette  partie  dans  le  fur  plus  dejafom- 
me  pour  en  compofer  un  contrat  de  conftitution 
du  total  : de  forte  que  fi,  par  exemple , il  y avoit 
1000  livres  provenant  d’intérêts,  ou  d’ancrages, 

Publius  ne  pourroit  accepter  qu’un  Contrat  de 
fooo  liv.  de  fonds  , faut  à lui  de  fe  faire  paier 
autrement  les  1000  l.pat  Cxcilius. 

Quant  aux  Bulles  de  Martin  V.  8t  des  autres 
Papes  («)  on  ne  peut  dire,  que  dans  le  for  de  ^ r 
la  confcience  elles  foient  contraires  à ccrce  dé-  ■»  Rcgimiaî! 
cifion;  puifque  les  6000  liv.  dûcs  à Publius  par  CMmm  w 
Cxcilius  tiennent  lieu  d'une  pareille  fommcd'ar-  .»  m».  r<*<n  .h 
gent  comptant,  que  Cxcilius  a rcçûc.  »t 

Nous  fuivons  en  cela  le  fentimenr  d'un  fa vant  »«jr 
Car.onifte  qui  propofe  ainfi  la  queftion.  Eft  ^<-^l  'r4,J‘ 
tamen  qua/lio  quotidien*  & m»gni  pondtrit  ; en  WliCi.noyM 
prtfuppofiio  , quoi  vtndens  cettfum  i.bet  emptori  >9'  ' 

centttm , anica  ob  ai  i quas  caufi!  recepta , & poftea  Mm.  ™'|«. 

r<fipit  ilia  etntum  in  panent  prttii . . .an  tment 
tuti  in  fort  confcientia  pofftt  ptreiptre  etnfum  . 
ita  con(litHtnm&  folutmnt  Voici  comme  il  décide  fa.  w,'#  .«r. 
cette  difficulté  & comme  il  prouve  fa  décifion.  Et  u 
videtur  quodfic  : tum  quiaver'e  (tram  Dto  totem 
pretium  folvit ....  tum  qui  a lex  funl.it a in  pr 4- 
fumpttone  non  babel  locum  in  forv  confcientia  , quan- 
do  veritat  eft  contraria.  ...ai  is  r‘gor  fohtnlt  10 - 
tum  pretium  tn  conftitutione  ccHfùt  in  pteumà  vt  Je- 
ter indaiisti  à fio  ad  pracludenUam  vium  main 
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do. n & cauteUt  fut  bat  rmeniti  ceufut  male  folvebont 
prenum  in  panm  t & oins  merci  bus,  ont  ta , vel  tune 
tro  -li  tu  vel  in  pecanià  numérota  4 d laden  dam  ont  in 
alias  fines  vanos  vel  ma'.os:&  ito  non  videtur  inclu- 
dtre  tjk'ood  feront  confe.  entio  illot t fai  banà  fi  de  Ht  i . 
Hits  net  ofaè  militer  ont  ici  paveront  folutionemiotius, 
Vtl  partit  confis, oc  fi inipfà  confiituiione folverent. 

CAS  III. 

S 1 k g 1 u s âgé  de  jj.  ans  a fiooo  liv.  en 
argent  pour  tout  bien.  Mais  parce  que  s'il  le  met 
en  rente  au  denier  vint , fuivant  l'Ordonance, 
il  n'en  retirera  que  300  livres  de  rente  , ce  qui 
ne  lui  fufln  pas  pour  vivre  félon  fon  état  ; il  pco- 
pofe  a Nebridius,  fon  heritier  ptéfotnptif , de  lui 
en  faire  une  rente  au  denier  douze  pendant  fa 
vie  feulement.  Ncbridius  accepte  fa  proportion 
6c  paire  le  contrat  : de  forte  qu'au  lieu  de  300. 
liv.  il  en  retire  500.  Peut-il  en  confcience  re- 
cevoir cette  rente  ; & n’cft  elle  point  contraire 
à la  Juftice  ou  à la  Loi  t 

R a*  t o K si. 

Nous  répondons  après  un  favant  Théologien 
(•I  Destitue  (a)  que  ce  contrat  eft  licite  ; 5c  que  par  confe- 
atu».  uxa.  |.  quent  Sergius  peut  fans  aucun  fcrupule  rece- 
voir la  rente  viagère  qu'il  a continuée  au  denier 
douze.  Car  il  eft  bien  vrai  qu’il  retire  de  ces 
6oeo  liv.  un  denier  plus  fort,  que  ne  lui  per- 
metrroit  l'Ordonnance  , en  faifant  une  conlli- 
tutiou  ordinaire,  dont  il  fe  retiendroit  la  pro- 
priété du  fonds.  Mais  ici  Sergius  aliéné  fon  fonds 
& n'en  perçoit  le  revenu  que  comme  une  (impie 
penfion  viagère , qui  fera  éteinte  par  fa  mort. 
C’eft  pourquoi  il  ne  fait  rien  en  cela  qui  foit 
contre  l’Ordonnance  ou  contre  la  Juftice. 

Il  eft  pourtant  à obferver  , qu’afin  que  ce 
contrat  foit  légitimé , il  faut  que  Nebrius  (oit  ha- 
bile à l’accepter  1 c'cfl-à  dire  , que  le  Prince  n’ait 
pas  défendu  aux  particuliers  d’accepter  de  tels 
contrats  fous  peine  de  nullité. 

CAS  IV. 

Yves  a conftitué  fur  fes  biens  une  rente  de 
zoo.  livres  à Gabriel  pour  4000  liv.  qu'il  lui 
a empruntées.  Le  contrat  porte  , qu'Y  ves  fera 
obligé  de  païer  d'année  en  année  les  zoo.  liv. 
par  avance  a Gabriel.  Cette  claufe  n’eft  elle  pas 
vicieufe  ? 

R ■’  P O N S I. 

Cette  claufe  ell  certainement  vicieufe  5c  en- 
preftement  défendue  parle  Saint  Pape  Pie  V.  en 
fa  foixante-dixiéme  Bulle  du  19.  Janvier  1369. 
(b)  S.  r, <u  r.  (b)  où  il  dit  : Solutions  , tjuos  val  go  anticipâtes 
onui"?*  C“ai  appellent  , péri , eut  in  peBom  deduci  prohibâmes. 
1 miu,  '.  mq*.  C'e  fl  le  fentiment  de  l’Auteur  des  Conférences 
'c'.y  * Ptrigueux.  (c) 

SS:,.'”;.  " cas  v. 

Antoine  prête  lafommede  1000.  livrresà 
Florent , à condition  1*.  que  Florent  lui  cnnfti- 
tue  fur  fes  biens  une  rente  annuelle  de  50.  livres. 
z°.  Qu’il  ne  la  pourra  racheter  par  le  rembourfe- 
ment  du  capital.  Y a-t-il  quelque  choie  à redire 
dans  ce  conttat  » 

& I*  P O N S 1. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  contrat  ne  foit 
injufte  : parce  qu’une  rente  conftituée,  qui  eft  un 
contrat  par  lequel  un  particulier  done  à un  au- 
tre une  Tomme  d'argent,  à la  charge  que  lèpre. 
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neur  conftitué  fur  fes  biens  une  Comme  qu'il  s'o- 
blige de  païer  chaque  année  au  baillcur,doit  nccef- 
faiicment  être  accompagnée  de  deux  conditions: 

La  première,  que  le  pteneur*it  la  liberté  de  rcm- 
bourfer  le  bailleur,  quand  il  le  voudra , Sc  de  fe 
décharger  pat  là  de  la  rente  qu’il  lui  doit.  C’ed  ce  * 
que  déclare  Martin  V.  dans  une  Conftitution 
qu’il  adrclfe  à trois  Evcques  d’Allemagne,  & qui 
fe  trouve  dans  le  Corps  du  Droit  Canonique  [dj  <d) 
en  voici  les  termes.  Semptrin  ipfis  controBtbui , ’* 
txprtfft  ipfit  vendit  tri  but  data  fntt  facultés  ottfiit  1*.  |.  «m- 
grotsa,  tjo'od  ipfim  annuum  ctnftem  in  1010  vel  in  Im- 

parte pro  eolem  fummo  denoriorum , tjuam  oh  ipfis 
em pion  bus  receperont,  quan  document  vtllent,  libéré 
*bf jMc  alita  jus  rtqntfiuont  ,conirodtBione,  vel  af- 
fettfU'  poffent  exungutrt  & redimero  , oc  fe  ob  ipfiut 
confus  folunone  ex  tune  penitut  h ber  are.  La  fécondé, 
que  le  bailleur  ne  pourra  jamais  obliger  en  aucun 
cas  te  preneur  à lui  rendre  la  Comme  qu’il  lui  a 
donnée  à conftitution  tant  qu'il  lui  en  paiera  la 
rente  : ce  que  déclare  encore  le  meme  Pape  en  a- 
juûcant  : Sed  ai  bot  hujufmodi  ctnfu*  vendit  ares  in- 
viti  neejuotjuom  per  emptortt  or  Bar i , vel  adjlringi, 
volèrent , etiom  ipfis  poffeffionibas  & bonis  obligent 
penitut  imeremptu , [eu  deftruBn.  Voilà , dit  ce 
Souverain  Pontife,  les  conditions  avec  lesquelles 
un  tel  contrat  eft  licite  6c  légitimé.  Nos  igttor.  .* 
comperimus  contraBat  hujufmodi  juridicot  & jaxta 
dettrmtnaiionem  DoBorum  licitot  fore.  Ce  que  dé- 
claré pareillement  CalixtelII.  dans  fa  Conflitution 
du  6.  Mai  1415.  qu’il  adrefTe  aux  E veques  de  Mag- 
debourg , de  Nuremberg  Bc  de  Halbertlat.  (e) 

Par  où  l'on  voit  clairement  la  différence  qu’il  y a m. r.c*T! 

entre  le  contrat  de  rente  fie  celui  de  prêt:la  Comme 

donnée  en  renteécant  entièrement  aliénée  par  un  » taiu  cua 

véritable  rachat  d’une  partie  des  biens  du  preneur,  w‘u‘'  * 

ainfi  que  le  dedate  Martin  V.  dans  la  Conflitution 

que  nous  avons  citcc  , au  lieu  que  par  le  prêt  oa 

n aliéné  pas  tellement  la  Comme  prêtée  qu’on  ns 

la  puide  répéter  dans  le  rems  convenu. 

Or  la  fécondé  condition , que  nous  venons  de 
marquer  manque  ici  ; puifque  Florent  n’a  pas  la 
liberté  de  fe  hberer  du  payement  annuel  de  la  ren- 
te qu’il  a faite  à Antoine  pour  le  rembourfement 
des  1000.  liv,  qu’il  areçûcs  de  lui.  [f)  ,f)  Coof  ^ 

CAS  VI.  Co mf.  i*.  I - 

Corif . de  Pc. 

Blandin  aïant  eu  befoin  d une  Comme  de  fl*  l0,,,  f-Coal* 
8000.  livres  pour  achever  de  bâtir  une  maifon, 
l'a  empruntée  de  Landri  fit  lui  en  a fait  un  contrat  * 
de  400.  liv.  de  rente  annuelle  fie  perpétuelle  a 
prendre  fur  cette  maifon , qu’il  lui  a hipothequés 
fie  affeékée  pat  privilège,  jufqu’à  la  concurrence 
de  cette  Comme , fans  lui  hipotequer  aucun  au. 
tre  bien  en  particulier , ni  en  termes  generaux. 

Trois  ans  après  les  gens  de  guerre  ayant  fait  une 
irraption  dans  le  pais,  ont  brûlé  la  maifon.  Blan- 
din, qui  a d’autres  biens  d’ailleurs,  e(l-il  tenu 
en  confcience  à continuer  le  paiement  de  la  ren- 
te à Landri  qui  la  lui  demande} 

Ri'fomi. 

Il  ell  évident  par  les  Conftitutions  de  Martin 
V.  6c  dcGallixte  III.  que  nous  avons  citées  dans 
la  décifion  précédente  que  Blandin n’cft  pas  tenu 
en  confcience  à continuer  le  paiement  de  la  rente 
de  4000.  liv.  à Landri  dans  le  cas  propofé,  s’il 
demeuiedansun  Pais  où  ces  Bulles  foient  reçûcs 
fie  en  ufage.  Car  une  des  conditions  que  deman- 
dent ces  Papes  dans  ces  fortes  de  renies  , eft  que 
lï  la  terre  , la  maifon , ou  autre  fonds  fur  lequel 
la  tente  eft  conftituée  tient  à petit  pat  quelque 

cas  * 
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cas  fot cuit , te!  qu'eft  celui  de  Fefpece  propofée , 
celui  qui  a aquis  la  rente  déchcoii  du  droit  qu'il 
avoit  de  l’exiger.  StJ  iidem  mentes , die  Callixte 
ni.  ttiamfi  bina,  tiomut , terré , jgri  f pojftjfianet 
(•T  here  Ai  tutti  bujufmdi  prvcefn  temptrh  ad  omnt- 
moJé  dtftruflienii , five  defoiationis  reducerenturop- 
probrium.pe.-ttni.im  ipfom.'tiamagtn do,  repetrre  non 
v Alertât  ; Nous  avons  encore  une  Bulle  de  S Pie  V. 
(4)  qui  déclaré  expreflêment  U même  choie  en  ces 
termes  : Cenfit  omnst  in  fktnrnm ereomtos,  non  folum 
rt  lit  leeum.vetfrf  parte, perempt.i,*ut  infra  (lue fa  in 
totnm ,ve! pro  parte  tjfeüa.vlumnt  ad  ritam  perirt. 

Cette  décilion  cft  de  Navarre  ( b ) qui  prouve 
fon’fentiment  par  cette  raifon  : Citm  w empta  pofi 
tradition  cm  tmp’o'i  per  tir  , & non  venu  tort,  (r) 

Mais  il  cil  important  d'obferver , que  c'cft  avec 
raifon  que  nous  avons  dit:  ?it  demeure  dans  tin  pin, 
oitcti  Bulles  feunt  refit t & tn  ufagi.  Cat  les  deux 
Bulles  que  nous  avons  rapportées  , n’ont  jamais 
été  reçues  dans  ce  Koïaume , Sc  n'y  ont  par  conté- 
quenc  aucune  force:  de  forte  que  fi  le  Contrat  de 
conftitution  psilè  pat  Blandin  au  profit  de  Lan. 
dri , porte  non  feulement  une  hypothèque  fpecia- 
le  lur  la  maifon'que  Blandin  a fait  bâtir , mais  en. 
core  une  generale  (ur  tous  fes  autres  biens , quoi- 
que  conçûc isolement  en  termes  generaux  Sc  fans 
que  ces  biens  foient  fpecifiex , ni  défignez  en  par- 
ticulier ; il  cft  confiant , qu'en  ce  cas  Landri  con- 
ferve  fon  hypotequefur  tous  les  autres  biens  im- 
meubles de  Blandin  , nonobftaiu  l’incendie  ou  !a 
deftru&ion  de  la  maifon. 

Or  il  efi  a prefent  d'ufage  en  France  , & fur 
tour  dans  l’étendue  du  Parlemenr  de  Paris  , que 
les  Notaires  ajoutent  la  claufe  de  Fhypoteque 
generale  à Fliypoteque  fpccialc  à peu  pics  en 
ces  termes  : Lequel  débiteur  pour  fiflit  des  prt- 
fentet  A hyper  (If  ni  & hypoteque  généralement  tout 
èr  un  ch  AC  un  de  [et  bien!  prefent  & à venir , nom  , 
rat  font  & aihont  ; & fpecialement  une  maifon , fi/t , 
tÿ*C.  fans  tfite  fhypoteque  generale  déroge  à la  Jpe - 
ciale , ni  I*  fpteiale  à la  generale.  Et  véritablement 
les  Notaires  ont  eu  très  grande  raifon  d’avoit  in- 
troduit cet  ofage  en  France  en  faveur  de  pour  la 
fijreté  des  creancids  , à qui  Fhypoteque  icule- 
menr  generale,  ou  la  fpeciale  fépaice  de  la  gene- 
rale poutroit  être  délavantageule  Sc  nuiiible  -, 
puifqu'il  eft  certain  i°.  Qu'un  debiteur  qui  n’a 
donné  à fon  créancier  qu’une  hyputeque  gene- 
rale fur  fes  biens , peut , nonobftant  cela , les  alié- 
née validcmeru  fans  être  tenu  à déclarer  une  telle 
hyporeque  , ou  bien  faire  de  nouveaux  emprunts 
confiderables  fous  une  pareille  hypoteque  genera- 
le , ou  meme  fans  (lipuUtion  d'aucune  hypoteque, 
au  lieu  que  quand  il  a fpecialement  hypoteque  une 
relie  maifon  , ou  un  tel  héritage  , il  ne  peut  plus 
fans  fraude  l’hypotequer  une  fécondé  fois  , à 
moins  qu'il  ne  déclare  au  créancier  pofterieui  la 
première  hypoteque,  Sc  qu'il  ne  l’eu  charge. 

1*.  Si  d'un  antre  coté  le  créancier  n'a  qu’une 
fimple  hypoteque  fpccialc  , 6c  que  les  Notaires 
n’aient  pas  ajouté  ceite  claufe  : Sant  que  l’ hypo- 
teque generale  déroge  A la  fpeciale  , ni  la  fpteiale 
à ta  generale  ; il  ne  peut  alors  ufer  du  droit  que 
lui  donc  fon  hypoteque  generale  fur  la  totalité 
des  biens  de  fon  débiteur , qu’apiès  avoir  difeuté 
en  jufiiee  ce  qui  lui  a été  defigné  pour  hypoteque 
fpeciale.  D’où  il  s'enfuit  que  cette  hypoteque  par 
tictilieic  lui  devient  plus  nnifible  i puilqu'en  cas  de  1 
concours  de  plufieurs créanciers , il  n’eft  reccvabb 
à demander  ce  qui  lui  cft  dû  que  félon  l'ordre  de 
fon  hypoteque  fpeciale , eu  egard  à la  date  de  fon 
contrât  j Ce  qu'il  ell  cependant  tenu  à difcuter  le 
Tome  i/A 
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bien  qui  lui  cft  fpecialemenc  hypoteque  , par  où 
l’on  vote  combien  avantageufe  cft  aux  créanciers 
la  claufe  dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  difons  plus  , car  quand  'même  ta  claufe 
de  l’hyporequc  generale  n’autoit  pas  été  ajoutée 
par  les  Notaires  a Fhypoteque  ipecialc  * le  créan- 
cier ne  laifteroir  pas  d’avoir  une  hypoteque  gene- 
rale tacite  fut  tous  les  biens  de  fon  débiteur.  Car 
c’cft  une  maxime  reçue  dans  le  Parlement , que 
tour  contrat  pallc  pardevant  Notaires  emporte  une 
hyporeque  tacire  dans  toute  l'étendue  du  fceau  , 
dont  il  cft  fcellé,  quand  même  le  créancier  n’au- 
roit  qu’une  hypoteque  fpeciale  3c  afté&éc  leule- 
ment  fur  la  choie  pour  laquelle  l’emprunt  au  toit 
été  fait  : fi  c’cft  un  feel  Roial , tels  que  font  ceux  du 
Parlement , du  Chàtelelet  de  Paris  Sc  des  Confulst 
Fhypoteque  generale  atant  alors  lieu  fur  tous  les 
bien  du  débiteur  -,  8c  fi  c’cft  un  fccl  feulement  fei- 
gneurial , Fhypoteque  a lieu  fur  tous  las  biens  qui 
font  Itcuez  dans  Fccenduc  de  la  Seigneurie.  Voilà 
quelle  cft  nôtre  jurilprudence , Si  c'cft  fur  laquelle 
on  le  doit  régler  dans  la  décifion  de  la  difficulté 
qui  regarde  Blandin  Sc  Landri , fi  le  Contrat  qu’ils 
ont  fait  a été  palTé  en  Fiance.  Votez  Hypoteque  , 

Cas  I. 

CAS  VIL 

H nmomi*,  qui  n’a  aucun  bien  en  fonds  , 
qui  foit  fruûiliint  de  fa  nature  , niais  feulement 
en  argent  comcanr  6c  en  marefundifes , conftiruc 
fur  lui  au  profit  de  Noël  une  rente  annuelle  de 
joo.  livres  pour  une  lomme  de  10000.  Iiv.  qu’il 
lui  a empruntée.  Cette  rente  qui  n’eft  établie  fur 
aucun  bien  immeuble  , mais  feulement  fut  les 
biens  meubles  de  Hercnnius  & fur  fa  perfonne  , 
eft-elle  légitimé  ? 

La  raifon  qu'on  a d'en  douter  cft  que  Saint  • 

Pie  V.  (d)  condamne  en  termes  formels  ces  fortes  edi  s.  Tt»  r. 
de  rcutes.  Cependant  Fufage  contraire  cft  à pre- 
feni  general  dans  tout  ce  Roïautne.  f- 1. 

R s*  p o n $ e. 

11  eft  vrai  que  Saint  Pie  V,  fcmble  avoir  con. 
danne  allez  clairement  ces  fortes  de  rentes  , 
quand  il  dit  : Stutmmut  ceufumjeu  annrntm  redit  une 
creari  M tonjHtui-vt  nulle  modo  pojfe  . ni  fl  in  rt  wi- 
mabili , aut  qua  pr 0 immobile  habearur  de  fui  nouera 
fruOiferé.  De  forte  que  fi  U Bulle  avoit  été  re- 
çue Sc  publiée  en  Frauce  , il  n’y  auroit  plus  de 
queftion  à décider  fur  cela  : mais , comme  elle 
n’y  a jamais  été  reçue , elle  n*y  peut  pas  avoir  for- 
ce de  Loi.  Ce  Saint  Pape  n’eft  pas  même  le  feul , 
qui  ait  jugé  illicites  les  rentes , qui  ne  font  pas  é- 
tablies  fur  un  fonds  fertile  j le  Cardinal  d Oftie  , 

Innocent  IV.  Saint  AiltOOtn  & Navarre  en  ont 
porté  le  même  jugement , Sc  ont  regardé  comme 
nouvelle  6c  fufpeâe  cette  maniéré  de  conftituer. 

Martin  V.&  Callixte  III.  n'aprouvent  par  leurs 
Bulles  que  nous  avons  déjà  citées  plufieurs  fois  , 
que  les  rentes  conftituées  fur  une  terre  , ou  fur 
quclqn’autre  fonds , qui  loit  fertile  : ce  qui  aauilî 
cré  décidé  par  un  Concile  Provincial  de  Bordeaux. 

D'où  plufieurs  concluent , qu’on  ne  peur  fans 
ufure  conftituer  une  rente  fur  un  fonds  qui  n« 
produit  rien. 

Nous  ne  pouvons  pas  neinmoîns  condannet 
Fufage  contrai'e , parce  qu’il  cft  généralement  re- 
çu dans  tout  le  Roiautne  , comme  légitime  Sc 
qu’il  eft  aprouvé  par  un  grand  nombre  de  Doc-  ^ 

teurs  confiderables , qui  loûticiinent , que  com-  «fmi.  (*j  u- 
aie  un  homme  peut  félon  les  Loix  ( ) donner  i **■ 
Ogg 
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louage  Ton  travail  & Ton  induilrie  , il  peut  aufll 
établir  une  rente  fur  ce  même  fonds  ; & que 
comme  il  peut  établir  fur  foi-même  une  pétition  , 
quoiqu’il  n’ait  aucun  fonds  fiudifiant,  il  peut  pa- 
reillement vendre  à quelqu'un  cette  peniion  , ou 
cette  rente  moïennant  une  Tomme  d’argent  ; & 
que  , comme  enfin  cet  homme  peut  être  charge 
d'un  tribut  paiable  au  Prince  , il  peut  de  meme 
ctre  chargé  d'une  rente , paiable  à une  perlonne 
t»)  fKtfMm  particulière.  Principe*  fecsùdrtt , dit  Sylvius  , (a) 
de  caufù  poffunt  imponere  tibutum  perfoudle 
i.  quoi  dnnit  folvendum  4 fuit fubditit.  Qu.ire  non  pof- 

fent  et  mm  spft  fubditi  ft  aJii  alsis  obi  t gare  *d  fimtûm 
a -,  n t Am  penfionem ? T dût  sut em  obitgdtio  ejl  pecuniû 
djhmabsüs.  Ergo  & vindibitii. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Bulles  de  Martin  V.  6c 
de  Callixte  III.  il  faut  dire  avec  le  Cardinal  To- 
/J-mà F'  rW”’  k*  (^)  *lue  ccs  deux  PaPc*  approuvent  feule- 
i f ,.4f.  ‘ ment  les  rentes  fur  lefquclles  ils  font  confulcex , 

fans  rien  dire  exprclTémcnc  de  celles  qui  fe  con- 
ftituent  d'une  autre  maniéré.  Iftd  condstsone*  iliic 
txponuntstr  , dit-il  , ftd  [cio  . non  efit  tdnquam  nt- 
Ctjfdriai , à Pontifiait*!  probatus  ; ftd  apud  ilitt , 
qui  fedtm  jdpofiolicdm  cenfulebant , qlttd  tdit*  tune 
fichent  (ontraftns  ; & fie  nurratos  Sexes  uipoftoUe* 
dpprobavit  \ non  tdmtn  volait  detnnare  contruClus,  in 
qusbut  dtiter fichât.  Sylvius  fait  la  même  remarque 
en  ces  termes  -,  Quamvts  prénom»*  :tt  Mars  inus  & 
CMlixtut  qui  tuf  dam  fortafft  vider*  pofftnt  improbdf- 
ft  cenfus perfomles  i certum  t.tmen  efi  quodtot  non  im- 
probevenint.  jdpprobdverunt  rnim  r sûtes  cum  ctrtis 
cors  lit  tombas  crtdtat  : ftd  contrd  ptrfondles  mbit  ds- 
xerum ....  Hqite proptertd  , quia  non  rogdbantur  de 
quibu fltbct  tenfibus  ; ftd  confulebuntur  de  ctnfibtu  il 
tic  txprejfit,  an  effnt  liciti  , & dn  torumvtn  Ut  ores 
obiigArentHr  toi  folvere. 

" A l'égard  du  Concile  de  Bordeaux  , il  eft  certain 

qu’il  n’a  pas  été  reçûencela  parla  Province  ; puif- 
que  les  rentes  perfonelles  ont  continué  d'y  être 
toujours  en  u(ages  comme  elles  y croient  aupara- 

f«l  Conf.  d*  Vint,  {f) 

EUTt'-  CAS  VIII. 

OtStinuBcnr. 

I°“'  *' Cu  l0,‘  Potemti  an  aïantbefoin  de  10000  liv.  lésa  de- 
mandé à Philippcs  qui  les  lui  a prêtées  a conftitu- 
tion  , à condition  que  Potentian  fera  obligé  de  l‘a- 
venir  deux  mois  avant  qu’il  lui  puilTc  rembourfer 
le  principal  ; y a-t-il  quelque  injuftice  dans  cette 
convention  f 

R l'  P O N 1 !- 

Il  efl  à remarquer , avant  que  de  répondre  à la 
difficulté  propolce.que  l’ufage  d'apofer  cette  clau- 
fc  dans  les  Contrats  de  conftuution  de  rente  , n'a 
été  introduit  que  dans  ces  derniers  tenu  ; & qu'il 
ne  fe  trouve  autorité  par  aucune  Déclaration  du 
Roi , ni  par  aucun  Arrêt  de  Cour  Souveraine , de 
qu’il  n’eil  par  conféquenc  que  toléré  , ainlï  que 
li)  in  uh*t  l’obfervc  un  Théologien  du  dernier  fiécle.  (d) 
a«i«-  tu*,  i.  cm  çe|a  ^tanc  fupofe  t nous  cftimons  que  régu- 
lièrement parlant , il  eft  de  l’équité  qu'un  débi- 
teur ait  la  libetté  de  s’acquitet  toutes  foisde  q Lian- 
tes qu’il  le  veut , à quoi  eft  contraire  la  elauie  du 
contrat  qui  l’oblige  d’avertir  Ton  créancier  deux 
ou  trois  mois  auparavant , de  la  volonté  qu’il  a 
de  lui  rembourfer  le  fonds  de  la  rente  qui  lui  eft 
dûc. 

Cependant  nous  ne  pouvons  croire  que  cette 
condition  foie  tellement  injude  , qu'elle  rende  un 
contrat  viciedx  , & cela  pour  deux  ralfons. 

La  première  : parce  qu’encore  qu’elle  ne  fe 
trouve  point  autorifee  par  la  Loi  du  Prince , ni  par 
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la  Jurifprudence  des  Arrêts , nous  ne  trouvons  pas 
non  plus  que  cet  ufage  ait  etc  défendu  par  aucune 
Loi , ni  par  aucun  Arrêt. 

La  fécondé  : parce  que  , comme  le  reconoît  le 
meme  Théologien  , une  Bulle  de  Saint  Pie  V. 
approuve  une  telle  claufe  en  ccs  termes  : (e)  (o  s.  r. 
Cum  vero  tradition*  prêt si  redis  us  txtintuendus  '*  5*® 

tnt , votumut  per  itmejtre  dnte  ta  aenunctart  , ait  ‘S-/****. 
pretium  dandum  trit , & quoique  cette  Bulle  n’ait 
pas  force  de  Loi  dans  ce  Roiaume  , ce  que  ce 
tàint  Pape  veut  qu’on  obfcrvc  à cet  égard  , n’en 
e(l  pas  moins  conforme  à l’équité  naturelle  ; 
car  iï  l’équité  veut  qu’un  debiteur  ait  la  liberté 
de  s’aquicer  , elle  veut  aulli  que  cette  liberté  ne 
préjudicie  à peifone  : Or  fans  cette  claufe  elle 
pouroit  fouvent  ctre  préjudiciable  au  ciéancier  ; 
comme  fi  , par  exemple  , ce  debiteur  vouloir  le 
rembourfer  la  veille  du  jour  d’un  décri  ou  d’un 
rabats  des  Monoics  \ ce  qui  cft  tant  de  fois  arrivé 
pendant  plus  de  dix  ans  de  fuite  dans  ce  Roïaume. 

Sans  cette  claufe  enfin  le  créancier  pourroir  fort 

aifément  perdre  l’occafion  de  placer  , ou  d’em- 

ploïer  ailleurs  Ton  argent  : c’elt  pour  ccs  raifons 

que  de  favans  Jurifconfultes  , comme  Moniteur 

de  Ferriere  f {f)  ne  font  aucune  difficulté  d’ad- 

mettre  cette  condition  comme  légitime.  Nous  2?*^*^/“**’* 

croïons  donc  qu’il  n’y  a point  d'injultice  dans  iu  " 

l’appofition  de  cette  claufe  au  contrat  fait  entre 

Phi  lippes  Sc  Potentian. 

CAS  IX. 

P s a 1 g ■ n i aïant  légué  tous  fes  biens  meu- 
bles à Jofeph  ion  coufin  germain  , il  s’ed  trouvé 
par  l’inventaire  qui  a été  fait  des  biens  du  défunt, 
deux  contrats  de  Rente  conüituée , chacun  de  )Oo 
liv.  Jofeph  prétend  qu’ils  doivent  lui  apartenir  , 
comme  étant  de  la  qualité  des  biens  meubles.  Les 
heritiers  de  Perigene  prétendent  au  contraire  que 
ce  font  des  immeubles , & qu’ils  en  doivent  (culs 
profiter.  Sur  quoi  ils  font  entrez  en  Procès  : De 
quel  côté  elt  la  juilice  i 

R 1’  P O NSI. 


La  décifion  de  cette  qucflion  dépend  unique- 
ment de  favoir  fous  quelle  Coutume  Perigene  a 
ainfi  difpofc  de  fes  meubles  -,  car  le  Droit  costu- 
mier tient  lieu  de  Loi  en  ce  cas , tant  à l’égard  du 
for  contentieux  , qu’à  l’cgard  du  for  de  la  coru 
feiencej  de  forte  que  le  Prince  n’aïant  rien  ftatué 
fur  la  nature  de  meuble  ou  immeuble  , au  fujet 
des  contrats  de  rentes  conftiruées , c’eft  à la  Coû- 
tume  des  lieux  qu’il  faut  s’en  tenir. 

Or  toutes  les  Coûtâmes  ne  font  pas  d’acord  fur 
ce  fujet  ; car  il  cft  vrai  que  celle  de  Paris  (g)  déda- 
rtf  que  de  tels  contrats  font  cenfez  être  biens  im- 
meubles  : Rente*  confiiméet  i prix  Purgent , font 
réputées  immeuble s , jitfqud  ce  qu'elle*  f osent  ruche - 
têes  : ce  font  les  termes  de  cette  Coûtume , 6c  qu'on 
fe  conforme  à cette  difpofition  de  cette  meme 
Coûtume  dans  toutes  les  autres  qui  n’en  ont  point 
de  contraires , comme  il  a été  jugé  dans  la  Coûtu- 
me d’Orléans , par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
au  Raport  de  Moniteur  Champrond  , le  ij.  Fé- 
vrier 1577.  reporté  par  M.  de  Ferriere  ( b ) qui  l'a  j# 
tiré  de  Brodeau , qui  en  cite  un  autre  pareil  rendu  yj/T 
par  le  même  Parlement , au  Raport  de  Moniteur 
de  Réfuge.  *• 

Mais  il  y a néanmoins  quelques  Coûrumes 
particulières  , telle  qu’eil  celle  de  Troyes  , (/)  <i>  cm*.  4* 

qui  mettent  au  rang  des  biens  meubles  tous  les  «• 
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cornues  de  cqniluution.  D'où  il  s'enfuit  qu; , fi 
Joieph  &.  lexhcriiiers  de  Pcrigenc  font  loùraij 
a U Coûtilnae  de  Paiis  , ou  de  quelque  Piovince 
qui  n’aic  rien  Hatué  de  contraire  a ce  quelle 
porte  fut  cet  article  ; U juflice  eft  du  côte  des 
heritiers  <fe  Perigene  : 6c  que  s'ils  font  fous  Fc- 
- * tendue  de  celle  dé  Troyes,  de  Rhcims  , (*)  de 
Vitri,  ou  de  quelque  autre  qui  y foit  conforme  en 
cela  j Jofpph  a droit  fur  les  contrats  en  quclUon, 
comme  fut  les  autres  meubles. 

Il  ell  à propos  de  faire  ici  trois  obfervatiohs. 

La  pfemiéte  : Que  les  rentes  conflhuées  ont 
éic  pareillement  déclarées  immeubles  dans  les 
Provinces  de  Droit  écrit  do  R effort  du  Parlement 
de  Paris , comme  il  a été  jugé  par  un  Atiêt  de 
ce  meme  Parlement , rendu  le  4.  Février  1571. 
raporié  par  Biodcau  , 6c  long  tems  après  par 
un  autre  , rendu  au  Rôle  de  Lyon  le  16  Juillet 
'*«* • 1668.  citcpar  du  Frêne  (;)  en  fon  Journal  des  Au- 
, diences , cohfirmatif  d’une  Sentence  du  Sénéchal 
de  cetre  V ille-là , nonobftant  un  Acte  figné  par  les 
Avocats  8c  par  les  Procureurs  de  Lyon  , portant 
qu’il  éroit  de  notoriété  publique , que  les  rentes 
croient  réputées  meubles  dans  dans  l’étendue  de  la 
Province. 

La  féconda  : Qu'une  rente  quoique  conftituée 
feulement  fous,  feing  privé  , n’cft  pas  moins 
ce n fée  immeuble  que  celle  qui  a érc  pallée  par- 
devant  Notaire  , quoiqu’elle  ne  porte  point 
Ut‘m'  d hypoteque.  C*eft  le  fcntnnent  de  Brodeau  (r) 
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8c  d’Auzanet  , fuivis  par  M.  de  Fertierc.  ( d ) 

La  raifort  qu’il*  en  donent , eft  qu’une  telle  rente  " 
emporte  l’alienation  du  fort  principal  : ce  qui  fuflic 
peut  la  rendre  immeuble. 

La  troidéme  : qu’il  en  cfl  de  même  d’un  (im- 
pie billet  par  lequelle  debiteur  s’engage  de  pallec 
un  contrat  de  conftirution  pardevant  Notaires 
au  créancier , d’une  fomme  qu’il  a déjà  fournie , & 
dont  il  promet  de  paier  l'interet  du  jour  de  la 
date  du  Billet.  C'eft  encore  le  fentimenc  d’Au- 
zanct  , fondé  fur  un  Arrêt  de  la  Grand’Chambic 
du  Parlement  de  Paris  , rendu  en  conformité 
le  17.  May  i6j8.  fuivant  les  concluions  de  Moo- 
fieur  Talon  , Avocat  General.  Mais  fi  le  débiteur 
ne  s’obligeoit  pas  d’en  pa'icr  cependant  l’inté- 
rêt , ce  billet  feroit  cenfë  meuble  , comme  l’a 
jugé  le  même  Parlement  par  un  Arrêt  du  14. 
Mars  1661.  rapotté  au,  fécond  tome  du  Journal 
des  Audiences. 

Enfin  , il  y a plusieurs  autres  Queftions  qui 
naiffent  de  la  diveifité  des  Cothurnes  , dont  la 
difculfion  nous  meneroit  trop  loin  , 8c  qui  d’ail, 
leur*  ne  regardent  pas  la  difficulté  propofée  j 
c’cll  j0irquoi  le  Lcéfceur  trouvera  bon  que  nous 
le  rcnvoïoAs  à ce  qu’en  a écrit  M.  de  Fertierc  en 
fon  Commentaire  fur  le  titre  94.  de  la  Coûtume 
de  Paris, (r)  où  cet  habile  Commentateur  traite 
amplement  8c  avec  beaucoup  de  netteté , de  cette  1 
matière.  1 


RESIDENCE  DES  EVEQUES. 


ON  apelle  , Rcfiitnce , la  demeure  continuelle  que  fait  un  Bénéficier  dans  le  lieu  , 
où  e’ft  fitué  fon  Bénéfice  s afin  qu'il  foie  toujours  prêt  à le  défervir.  Rcfiàentiu  , cft 
inloco  Benc fictif cr fonalii  commorjtio , Mumorumque  Ecclefîafiiconm  funciio.  C'eft  la  dé- 
tion  de  Polman  (f). 

Les  Evêques  font  obligez  à refider  dans  leurs  Evêchez  comme  le  font  les  autres  Bene- 
ficiers f qui  font  Curez  ou  Chanoines , ou  qui  pofledent  des  Bénéfice»  à charge  d’ames , 
ou  qui  y font  tenus  par  le  titre  de  leur  fondation. 

Les  Doâeurs  demeurent  d’acord  , que  dans  les  premiers  fiecles  de  l’Eglifc  tous  les 
Clercs  croient  tellement  attachez  i leurs  titres, qu’il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  les  qui. 
ter  fans  la  permillîon  exprefle  de  l’Evcque  : autrement  on  les  excommunioir.  Mais , 
quand*on  commença  à faire  des  Ordinations  fans  titre , les  Clercs  qui  n'en  avoienc 
point,  fcdoncrcnt  la  liberté  d’aller  demeurer, où  ils  vouloient,  fans  fe  mettre  en  peine 
de  rendre  aucun  fervice  i l'Egide  : & ce  defordre  alla  toujours  en  augmentant  jufques- 
là  que  les  Evêques  memes  commencèrent  bientôt  à s’abienter  de  leurs  Diocefcs,  fans 
de  légitimes  caufes.  C’eft  ce  qui  fe  prouve  allez  évidemment  par  la  défenfe  que  le  Con. 
cile  d’Antioche,  tenu  en  347,  (g)  fe#vit  obligé  de  faire  aux  Evêques , d’aller  à la  Cour  <*>a~.  /u- 
du  Prince,  fans  en  avoir  obtenu  le  confentcment  par  écrit  des  autres  Evêques  de  la 
Province  ; & furtout  de  celui  qui  en  étoit  le  Métropolitain. 

Le  Concile  de  Sardique  (b)  leur  défendit  en  general  de  s’abfenter  de  leurs  Eglifes  cio  i~. 
plus  de  trois  femaines , fans  une  ncceflité  prclTantc  & conuc*  5 & étendit  la  meme  défen-  ‘ “** 
fe  aux  Clercs  inferieurs.  Mais  dans  les  fiecles  fui  vans  l’intérêt  & l’ambition  aïant  produit 
la  pluralité  des  Bénéfices  -,  les  Prélats , comme  les  autres , négligèrent  tellement  la  Réfi- 
dence , que  plufieurspaftoient  la  plûpartde  leur  vieà  la  Cour  pour  foliciter  de  nouveaux 
Bénéfices,  ou  pour  y palier  le  tems  d’une  maniéré  plus  agréable  & plus  commode  , fur 
quoi  l’on  peut  voir  la  plainte  amere  qu’en  fait  Pierre  de  Blois  (/).  en  r*»»  **. 

Le  Concile  de  Trcnrc(Æ)  tâcha  d’aporterquelqueremede  à un  fi  grand  mal  * &ordo. 
na , qu’un  Evêque  ne  pourroit  s’abfenter  de  fon  Diocefe  plus  de  deux  ou  trois  mois  dans  A*  **• 
une  année } i moins  qu’une  abfence  plus  longue  ne  fut  fondée  fur  quelque  caufe  que  la 
charité , la  nccelïkc , l’obcïllaijce , ou  l’utilité  évidente  de  l’Eglife  rendît  fort  prenante. 

L’Ordonancc  de  Blois  (/),  qui  autorité  & confirme  le  Decret  de  ce  Concile,  porte  la  (i)ift.  •«. 
même  obligation  aux  Evêques  de  refider.  En  voici  les  termes:  Seront  tenus  les  Arche-  « 
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>»  vêqucs  8c  Evêques  faire  réfidence en  leurs  Eglifes  & Dioce fes,  8c  fatisfaire  au  devoir  de 
»»  leurs  Charges  en  perfone,  de  laquelle  réfidence  ils  ne  pourront  être  exeufez.  que  pour 
» caufcsjuftcs&raifonablesjaprouvécsde  droit, qui  feront  certifiées  par  le  Mcrropoli- 
» tain,  ou  plus  ancien  Evêque  de  la  Province:  autrement  8c  à faute  de  ce  faire,  outre  les 
» peines  portées  par  les  Conciles,  feront  privez  des  fruits  qui  écherront  pendant  leur  ab- 
»»  fcnce,!efquels  feront  laifis  & mis  en  nôtre  main, pour  être  emploïezaux  réparations  des 
»»  Eglifes  ruinées  8c  aumônes  des  Pauvres  des  lieux , & autres  oeuvres  pitoïables. 

Cette  Ordonance  ajoute,  que  tous  les  Prélats  aient  à fc  trouver  dans  leurs  Eglifes,  fur- 
tout  au  tems  de  ï Avtnt , Carême , Fêtes  de  Noël  > Pâques , Pentecbte  & jour  de  la  Fête-  Dieu. 

(«>  An. Charles  IX.  avoit  déjà  établi  la  même  obligation  par  fon  Ordonance  d'Orléans , (4) 
en  1560.  à l’égard  des  Evêques  , comme  des  autres,  d peine  de  faifie  du  temporel  de  leurs 
Jicneficcs.  Et  véritablement  un  Evêque  eft  d’autant  plus  indifpcnfablement  tenu  à réfi- 
der,  qu’il  ne  lui  feroitpas  pofiible  autrement  d’avoir  une  continuelle  infpedion  fur  la  con- 
duite de  tous  les  Curez. , Vicaires  , Prêtres  Ôc  autres  Ecclefialliques  de  fon  Diocefe  , ni 
pourvoir  au  bon  ordre  8c  au  bien  des  Paroifles , dont  il  eft  compofé,  8e  au  falut  des  Fidèles, 
qui  fouvent  ont  befoin  de  difpenfes,  ou  d’autres  fecours,  qui  ne  leur  peuvent  être  acordez 
que  par  lui.  Ainfi  c’cft  une  obligation  que  perfone  ne  peut  révoquer  en  doute  j puifque 
d'ailleurs , comme  un  Curé  ne  peut  pas  joüir  des  fruits  de  fon  Bénéfice , quoiqu’il  le  falle 
defervir  par  un  Vicairc5à  plus  forte  raifon  un  Evêque  eft.il  tenu  d remplir  perlonellemcnt 
fes  devoirs  8c  à exercer  fes  fondions,  fans  pouvoir  s’en  décharger  fur  un  Grand- Vicai- 
re , hors  les  cas  d’une  jufte  ncceffité  ,ioramc  il  a etc  dit. 
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NI c a n d r ■ , Evoque  de  Cinq-Eglifcs , ou 
Funskirken  . en  Hongrie,  prévoit  une  pro- 
chaine te  violente  persécution  de  la  part  des 
Turcs  , des  Tartaxes  , ou  des  Hérétiques.  Peut-if 
en  fûreté  de  confcience  fuir  8c  sbandoner  fon 
troupeau  pendant  le  tems  qu  elle  durera , en  com- 
mérant fes  pouvoirs  à quelque  Prctre  pour  y veil- 
ler en  fon  abfence  ; ou  eft.il  obligé  devant  Dieuà 
rélîder  dans  fon  Dioccfc  , même  au  petit  de  fa 
vie  î 

R 1'  r o n s 1. 


Avant  que  de  répondre  à l’efpece  particulière, 
qu'on  propofe , il  eft  à propos  d'établir  une  vérité 
importante  qui  doit  fervir  de  fondement  pour  la 
déerfion  de  cette  difficulté  & de  toutes  les  autres  , 
qu’on  peut  former  fur  le  fujec  de  la  réfidence. 
C’eft  que  les  Evêques  te  tous  les  autres  Pilleurs 
qui  ont  charge  d’ames  , font  obligez  par  le  droit 
Divin  , te  parle  DroitEcdefiaftiqueà  rélîder  fous 
peine  de  péché  mortel.  Il  ell  ailé  de  prouver  cette 
vérité  par  les  propres  termes  du  Concile  de  Trente 
<b)  cm.  ïX-  (*)  qui  dit , que  ceux  qui  font  chargez  du  gou- 
Am ./•/.  *|.fc »•  vernement  des  âmes  font  obligez  de  droit  Divin 
e*  nfin.  <je  conoîtrc  leurs  oüail  les , d’offrir  le  Saint  Sacri- 

fice pour  leur  falut  te  de  les  nourrir  non  feulement 
pat  l adminidration  des  Sacrement  & par  la  Pré- 
dication de  la  parole  de  Dieu  ; mais  encore  par 
les  exemples  de  vertu  te  par  la  pratique  de  toutes 
fortes  de  bonnes  oeuvres  & de  prendre  un  foin 

Ctticulier  des  pauvres  te  des  affligez.  Or  il  ne 
it  cil  pas  pofnble  de  s’aquiter  de  ces  devoirs  , 
s’ils  ne  réfident  perfonnellemcntdans  les  lieux , où 
font  leurs  ouailles.  Us  ne  font  donc  pas  moins  obli- 

S ex  à y rélîder , qu’ils  le  font  à s’aquiter  de  ces 
evoin  ; c’eft-à-dire,  qu’ils  y font  tenus  non  feu- 
lement pat  le  Droit  Ecclefiaftique , mais  encore 
par  le  Droit  Divin.  C’ell  pour  certe  raifon  que  le 
Concile  les  avertit  6c  les  exhorte  à fe  fouvenir 
des  Commandement  de  Dieu , te  à fe  rendre  le 
modèle  de  leur  peuple , en  les  nourifianc  te  en 
les  gouvernant  avec  une  conduite  , pleine  de  ju- 
gement & de  vérité.  Les  paroles  de  ce  Saint  Con- 


cile font  trop  belles , pour  ne  les  pas  raporter 
tout  au  long.  Les  voici  : C'um  prdeepto  divino  man- 
dat um  fit  omnibus , quibut  emmerum  cure  ccmmtjj* 
eft  , ovet  [uns  agnofeere , pro  bit  fecri fie  item  offerrt  , 
vtrbique  divim  prédicat  tone  , Sacrement  omm  ed- 
minijtretione  , un  bonorum  omnium  oprrum  exemple 
pafetrt  ; puuperum  eliarumque  mtftrabtlium  perfo- 
narum  curam  pettmam  genre  , Cf  in  enter  a munis 
pnftornlin  incumbtre  : qu*  omnin  mquâquam  ab  Ht 
praftari  & impleri  poffunt , qui  gregi  fut  non  invi - * 

gilant.  neque  njjiftunt  ; fed  mtretnariorum  mort  de - 
jerunt  j Secro-[antle  Synodus  tôt  ndmonet  & hor - 
ratur>  utdivinorum  pneeptorum  memores , fafliquo 
formn  gregi t , injndicit  & veritnte  pn/cnnt  & re- 
gnnt.  Voilà  les  termes  du  Concile  qui  ajoûte,  que 
ceux  qui  n’obéïront  pas  à ce  Decret , non  feule- 
ment pécheront  mortellement , mais  feront  en 
outre  obligez  à la  reftitution  des  fruits  de  leurs 
Bénéfices  à proportion  du  tems  de  leur  abfence  j 
te  qu’elle  fe  fera  au  profit  de  la  Fabrique  de  leur 
Eglife  , ou  aux  pauvres  de  leur  ParoiUe  , fans 
qu’il  foit  befoin  d’aucune  Sentence  qui  les  y con- 
damne. Si  quis  uutem  ....  etntrn  hujut  Decrtti 
difpofitionem  adfient  \ ftntuit  Sacro-Sancie  Sy- 
ntdut  prêter  alias  panas  , ndverptt  non  rtfidtnttt 
fub'Pmlo  lll.inpofitat  & innovâtes  , ne  morte- 
lit  pecceti  rtetum  , quem  inctsrrit  , eum  pro  rets 
temporis  ebjentià  fretins  fttos  non  facirt , me  tut  a 
etnfeientia  , elii  triât»  deeleretione  non  / tente  , 
illtt  fibi  dttinert  ptfft  , fed  ttntri  ....  illot  Fa- 
bnce  Eecltfierum , eut  peuptribus  loci  trogert. 

Ces  veritez  étant  préfupofées  , comme  incon- 
teftables  ; nous  répondons  à la  difficulté  parti- 
culière qu’on  propofe  au  fujet  de  Nicandrc  , 8c 
nous  dilons  , que  fi  la  perfccution , donc  il  s'agit , 
regarde  la  perfonne  meme  de  l'Evêque  , comme 
il  arrive , lorfque  1rs  ennemis  de  la  Foi  cherchent 
à la  détruire  en  voulant  détruire  ceux  qui  en  font 
le  plus  fort  appui  ; non  feulement  il  peut  s’ablen- 
ter  de  fon  troupeau  ; mais  il  femme  , qu’il  le 
doit  meme  faire  pour  le  bien  des  Fidèles  qui  font  (Ci  s.  or*»- 
fous  fa  conduite.  C’eft  le  fentimenr  de  S.  Cy  piien  L**  ***  ’•  j" 
( e ) qui  dit , que  c eft  un  Commandement  de  Je-  »o.  ua.  a./m. 
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lus-Chrifl  , quand  la  perfécution  n’cll  déclarée 
que  contre  les  l'aftcurs  ; & qu'ils  détournent  par 
leur  abfence  l'orage , qui  menace  leur  troupeau  : 
nuis  qu’en  ce  cas  , encore  qu’ils  foient  abléns 
de  corps  , ils  fc  doivent  rendre  prefens  d’efprit  a 
leurs  peuples  par  leurs  (oins  , par  leurs  indru- 
étions , ou  lettres  palloralcs  , en  cometant  en  leur 
place  des  Vicaires  Generaux  , avec  tous  les  pou- 
voirs necellaircs.  C’eft  par- là  que  ce  Saint  Mar- 
tyr juftifia  la  fuite  dans  uns  de  les  Epîtres  qu'il 
adtcfla  au  Clergé  de  Rome  : Abfent  t*m<n  corps, 
rt , dit-il , me  f pin  tu  , ntc  alla  , ntc  menitis  mus 
defini  •,  f ueminus  / içuni'mm  Dei  pmeepta  fratnbut 
nofirit , in  quibui  pojfem  , me  à mediocritate  com- 
ptercm.  Il  dit  encore  dans  une  autre  qu’il  écrivit  à 
Ion  propre  Clergé  , que  les  Païens  avoient  fou- 
vent  demande  , qu'on  l'exposât  aux  Lions  ; & 
qu’il  ne  s ctoit  pas  tant  retire  de  Carthage,  pour 
lauver  fa  vie , que  pour  ne  pas  exciter  par  (a  pre- 
fence  U rage  des  pcrfccutcurs  corme  les  fidèles , 
qu’il  avoir  a gouverner. 

Saint  Thomas  (a)  fuit  le  fentimem  de  Saint  Cy- 
pricnfic  il  dit  même,  qu’un  Evêque  , ou  un  autre 
Fadeur  , peut  s’abfeauer  non  feulement  quand  il 
y va  du  bien  de  l’Eglife  ; mais  encore  lotfqu’il  y 
ed  contraint  pour  éviter  un  péril  perlonel , pour- 
vil  que  , comme  dans  le  premier  cas  , Ion  ab- 
fence ne  loit  pas  préjudiciable  au  bien  des  Fidè- 
les , de  la  conduite  dcfquels  il  ed  chargé  ; c’eft- r- 
dire , qu'il  fubdituc  en  fa  place  un , ou  plulîeurs 
Ecclcfiad.ques  capables  de  fupplécr  à fon  défaut. 
Si  ver à,  dit-i| , fubditorum faluti  pojjil  (ttfficicnttr 
in  abfentià  Pafiortt  per  alium  provideri  -,  mue  licet 
'Pufferi  , vit  propttr  aliquod  commidum  Ecclefid  , 
vel  perfant  periculum  ctrporaliter  gregem  dt/ergre. 
Ce  qu’il  prouve  par  l'autoritc  dcS.  Augultin  en 
ces  termes  : Vnde  Augufiinut  dicit  in  Epiftoli  ad 
Honordtnm  {b)  Fugiaut  de  civitate  in  civicarcm 
fervi  Chtidi , quando  eoium  quifpiam  fpcdaliter 
à perfecutoribus  quxruur  , ut  ab  aliis  , qui  non 
ira  quxruntur , non  deieratur  Ecclelia.  Si  donc 
Nicandre  fc  trouve  dans  ce  cas  , il  ne  faut  pas 
douter , qu'il  ne  fc  puilfc  abfenter , en  prenant  les 
précautions  que  nous  avons  marquées. 

C'ell  aufli  dans  cet  elpnt  que-*  félon  le  témoi- 
gnage de  Sozomene  (c)  , Saint  Marc  , Evêque 
d’Arcthufe,  s'étant  enfui,  parce  que  Julien  l’A- 
podat  n’en  vouloir  qu’a  fa  petfone  , revint  trou, 
ver  fon  troupeau  , dès  qu'il  conuut  que  fon  ab- 
fence  lui  ctoit  domagcablc , 6c  qu’il  fouffiit  un 
cruel  martyre,  pour  ne  le  pas  abandoncr  dans  un 
fi  grand  malheur. 

C’cd  encore  par  cette  même  raifon.que  lorfque 
les  Vandale*  inondèrent  nos  Provinces.S.Nicaife, 
alors  Evcquc  de  Reims  bien  loin  de  s’enfuir,  de- 
meura condamenc  attaché  a fon  Eglife.pour  afii- 
fter  les  Fidcles  dans  leurs  befoins  Ipirituels,  imi- 
tant en  cela  la  conduite  d'un  fage  l’ilote  qui  ne 
doit  jamais  abandoncr  le  gouvernail  de  Ion  va:f- 
feau  pendant  la  tempête , non  plus  que  pendant  le 
calme  , ainlî  que  parle  Nicolas  I.  écrivant  à un 
Evêque  des  Pals- bas  -,  (-/)  6c  le  zcle  de  ce  Saint 
Prélat  fut  couronépar  un  glorieux  martyre.  Saint 
Loup,  Evêque  de Troïes,  & Saint  Renn  Evêque 
de  Reims  n’abandonerent  pas  non  plus  leurs  trou- 
peaux, quand  les  Gaulois , encore  païens , vinrent 
envahir  le  Pais , qu’on  apele  la  Gaule  Rclgique  : 6c 
Saint  Remi  eut  pour  rccompcnle  , la  coniâlation 
de  voir  le  fruit  de  fon  zèle  par  la  converiion  de 
Clovis  & delà  Nation  Ftançoife.  Voilà  les  exem- 
ples que  raporte  Hincmar  avec  p'ufieurs  autres  , 
pat  oit  il  prouve  la  neccflité  de  la  tclidence  des 
Tint:  lit. 
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Evêques  en  ces  ocafions,  donc  il  Jona  lui  meme 
une  preuve  éclatante,  lorfque  LoUis  Roi  de  Ger- 
manie,vint  pour  envahir  le  Roiaume  de  !on  frere 
Charles  le  Chauve,  par  la  tclolution  ferme  qu'il 
prit  de  demeurer  plutôt  ixpofé  aux  plus  grands 
périls  d'une  terrible  guerre  civile  , que  d’abando- 
ner  fon  peuple  par  une  lâche  retraite, 

L’hiltoire  de  l’f  glife  nous  pourroit  fournir  une 
infinité  d’autres  exemples , qui  autoriferoient,  s'il 
étoit  neccflaire,  le  fentiment  que  nous  venons  d'é- 
tablir. Mais  en  voila  allez  pour  répondre  à la  dif- 
ficulté propofée.  On  peut  encore  (1  l’on  veut,  voir 
Gratien  . qui  après  avoir  rapoité  dans  le  Decret 
qui  porte  fon  nom,  plusieurs  Canons  tirez  des  Ou- 
vrages des  anciens  Per  es,  conclud  de  là,  que  , fi 
la  perfécution  n’attaque  pas  le  feul  Prélat  , mais 
encore  fes  ouailles,  c'en  à dire , l'F.glile  même 
& la  foi  i il  ne  doit  jamais abandonerlbn  peuple, 
mais  qu’il  efi  au  contraire  obligé  de  le  recourir 
au  pertl  de  là  vie,  6c  de  verfer  fon  fang , s’il  elt 
neccflaire  , pour  lui  procurer  tous  les  fccours 
'ont  il  a befoin  dans  une  fi  déplorable  conjon. 
élurc,  ou  qu'autrement  on  ne  le  doit  regarder  , 
que  comme  un  lâche  mercenaire  , qui  fc  doit  at- 
tendre à eue  traité  comme  tel  au  jugement  de 
Dieu. 

Saint  Thomas  (e)  fuit  le  fentiment  de  Gratien 
6c  le  prouve  par  ce  raifonetnent.  H faut  confidc-  • 
rer  la  hu  de  chaque  obligation.  In  qnuhbet  obliga- 
tion précipité  ditentü  débet  obligations  finit.  Or 
l'obligation  des  Evêques,  & conléquemmentdes 
autres  Pafleurs , cil  de  travailler  au  falut  des  Fi- 
dèles qui  leur  font  commis.  Obtienne  autem  (t  £- 
pifcopi  ad  txequendum  p»  florale  ijficium  prop  ter  fub- 
ditorum falutem.  Donc,  lotfque  leur  prélenceeft 
neccflaire  au  falut  de  leurs  ouailles,  ils  ne  les  peu- 
vent jamais  abandoncr  fous  aucun  prétexte  -,  puif- 
que  c’cft  le  devoir  d'un  bon  Paftcur  de  faenfier 
fa  vie  pour  elle*.  Et  ide'o  uki  fi*bdi to rum falut  ex /- 
git  perftna  pafioralit  prafennam  , non  débet  'Pa- 
fior  perfonaUter/aum  gregem  defenre , neque  propttr 
aliquod  incommodum  tempordle,  neque  enam  pr opter 
altqHod  ptrfonalt  pericnlnm  imminent  , citm  bonat 
P a fi  or  antmam  (nam  ponere  tentât  ur  pro  ovi but  fuit, 
(f)  C’ell  fur  ce  principe  que  fc  conduifucnt  Saint 
Loup  , 6c  S.  Remi  , dont  nous  avons  raporté  les  \ 
exemples  , & tant  d’autres  Saints  Ptélats , qui  Ce 
voiint  cnvclopez  avec  tout  leur  peuple  dans  la 
perfécution  , ic  lont  toûjouts  fait  un  devoir  in- 
violable de  mourir  plutôt  que  d'abandoncr  leur 
troupeau. 

Cette  décifion  fc  trouve  mot  à mot  dans  l'E- 
pure de  Saint  Auguflin  que  nous  avons  citée  6c 
dont  Saint  Thomas  raporte  feulement  quelques 
paroles.  On  fera  fans  doute  bicn-aife  d’en  voir 
ici  le  partage  tout  entier  , quoiqu'il  foie  un  peu 
long.  Voici  donc  comme  pat  le  ce  Pcrc , après 
avoir  raporte  l’ordre  que  nôtre  Seigneur  dona 
à (es  Apôtres  6c  la  conduite  qu'il  voulut  qu'ils 
«inflent  dans  le  tems  de  la  -perfécution.  (g) 
autem  credat , ita  hoc  Dominant  fieri  volnif-  ‘J 
je  , ut  nectfjario  minifitrii  , fine  quo  vivere  ne - >' 
j néant  , dejcrantHr  greget , quoi  fuo  (angutne  corn - t 
paravit  ? ...  Numquid  quando  jipofiolat  Paulut , 
ne  ilium  cemprehendtret  inimicat , per  fin  e fi  ram  in 
rportâ  fabmijfat  efi  & effitgit  manus  tjut,  dtfertdifit 
qut  ibi  trat  Ecdefia  ntccjjario  mintfierio  ; & non 
ab  aliis  fratnbut  ibidem  confinât is  quod  oportekat 
impletum  efi  f Eit  quippe  volemtbai  hoc  Apofioim 
ftcerjt  , ut  fe-ipfum  (ervartt  Ecclefi*  qatm  pro  prit 
pcrfecutor  ille  quarebat.  Factum  ergo  fervi  Cbrifii  t 
Mmifiri  vtrbi  & facramenti  ejas  , quoi  pracepit , 
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fivt  permifit.  Fugiant  omnitm  dtcivitate  in  civil 4 - 
ff« , quando  eorum  quifquum  fpeciaiirtr  a perfecu. 
tonbut  queritur-,  ut  tb  aliit  , qui  ntn  requirumur  t 
non  deftratMT  Ecclefi a ; ftd  prabeat  cibaria  confier, 
vit  [nu  , y##r  *littr  vivtrt  nm  pojje  nivtrnnt.  Cum 
* ahi  tnt  omnium  , il  tfl  Epifcoporum  , Cl  tri  eorum  & 
L tici'um  tfl  commune  ptriculum  » bi  qui  aliis  nui- 
gent  non  déférant  ur  a b hit  , quibus  indigent,  Aut 
tgitnr  ad  l oc  a mn mtaomnes  t rouf  tant-, aut  qui  habent 
nmanendt  nectfiitattm , ntn  rtlenquantur  4k  eii  per 
quoi  efl  £ ectefiafiiea / upplenda  ntttfifitas  j Ht  nui  pa- 
rirer  vivant , aut  pari  ter  (afférant  quod  tôt  pater-fa- 
(»)  s.  u4,t.  milieu  volet  ptrptti  ; & un  peu  après  .•  (a)  Tune  de 
Ü t*  Ul  l°Ctl  "*  /}tt>bui  fumas , prementt  perfecutitnt  fugien - 
dum  tfje  Cbrijh  Mimfirit  , quando  ibi  , ami  pltbt 
Cbnfti  non  fuent  -,  cui  minifirttur  ; due  et  mm  futrit 
& port fi  impleri  per  ali 01  nectffarium  Minifterium  , 
quitus  non  efl  tadem  eau  fa  fugjendi ....  Siens  f"g>t 
S. mil  ni  Athanafius  Aexandrinus  Epïfcopkt , tum 
film  fptci  aliter  Apptthendtre  Confiant  un  cuptret 
Imper utor  , nr^uAjuum  « CAterit  miniftrit  de/trtâ 
pltbt  CAtholÙA , que  in  Alexandrie  communs  bat. 
Cum  aueem  piebs  mantt , & Miniftrs  fugeunt , mini- 
fiereumqut  fiub/hahitur,  quid  trit , ni  fi  mercenuno- 
tkm  ill a fugA  damnabilis , quibui  mm  tfi  cura  de  ovi- 
bus. 

CAS  IL 

Lis  Vénitiens  aïant  conquis  fur  les  Turcs  la 
Fortcrefle  de  Sainte  Maure  fituée  dans  une  Ifle  fort 
peuplée,  dont  tous  les  Habitans  font  Grec&Schif- 
manques , Sc  dbnt  toutes  les  Eglifes  particulières 
font  gouvernées  par  un  Evêque  Grec  aulli  Sché- 
matique : Le  Pape  en  a conlacré  Evêque  Jerome 
pour  y aller  travailler  à les  réunir  à l'Egide  Ro- 
maine. Jetôtue  s’y  eft  rendu,  & a tâché  par  tou- 
tes les  voies  que  U charité  & la  prudence  Chrc- 
tiene  lui  ont  pû  fuggerer , de  les  ramener  dans  le 
fein  de  l'Egide  Catholique  , mais  depuis  plus  de 
fix  mois  qu'il  y eft , il  n’a  pû  y icuflïr  , & n'a  trou- 
vé par  tout  qu’une  epofitton  ouverte,  & une  ré- 
bellion generale  de  la  part  des  Habitans  , & de 
leurs  Pafteurs , de  qui  feuls  ils  écoutent  la  parole 
de  Dieu  , & reçoivent  les  Sactemens  j à quoi  ils 
ont  même  ajoûte  le  mépris  de  fa  petfone  , qu’ils 
• ont  traité  avec  indignité  dans  toutes  les  oca- 
fions  qui  s’en  font  prefentées,  fe  fentant apurez 
des  MagiArats  , qui  pour  les  mieux  conierver 
dans  la  dépendance  & dans  la  fidelité  qu’ils  ont 
jurée  à U République  , ont  déclaré  à cet  Evê- 
que qu'il  nd  traitât  plus  à l’avenir  de  la  Religion 
Grecque  dans  fes  fermons  , ni  dans  aucune  Con- 
férence particulière  ou  publique.  On  demande 
fur  cela  , fi  en  fuppofant  la  chofe  en  cet  érat  , 
Jerome  eft  obligé  a réfider  dans  cette  llle,  quoi- 
qu'il ne  voie  aucune  aparcnce  de  faire  plus  de 
progrès  à l’avenir  que  par  le  pallé  , à caule  de 
l'obftination  aveugle  de  ces  Habitans  1 


Nous  répondons  que  s'il  y avoir  des  Habitans 
Catholiques  mêlez  avec  les  Schifmatiques  dans 
cette  lfie  , il  eft  hors  de  doute  que  Jerome  fê- 
tait abfolument  obligé  à y refider , pour  veiller 
à leur  falut , 5c  pour  les  empêcher  par  fes  foins 
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de  fuivre  l’exemple  des  Schifmatiques  , en  le  fe- 


parant  comme  eux  de  l’unité  de  l’Eglife  : mais 
puifque , comme  on  le  fupofe , il  n’y  a point  d’Ha. 
bilans  Catholiques  , & que  la  préfence  de  cet 
Evcque  eft  non  feulement  entièrement  inutile 
aux  Schifmatiques  , dont  le  cœur  eft  endurci  , 
mais  qu’elle  leur  eft  même  une  occafion  de  com- 
mettre de  nouveaux  crimes  , fie  d’en  venir  à une 
révolte  déclarée  j il  n’eft  pas  obligé  à la  réfiden- 
ce,  Sc  peut  fe  retirer  ailleurs.  C’cft  le  fentimenc 
de  Gratien  qui  die  : (t)  Cum  Autem  vitiis  fubdito- 
rum  ‘Pralaïuj  ajfligitur  , al  s quan  do  omnium  cfhuna 
& enfatiabili s cbjhnatio  : ult  quando  mali  mvcniun- 
tur  bonis  admifti.  Quando  boni  fimul  cum  main  ha- 
bitant j non  funt  deftrendi  boni  propttr  malos  , nt 
perverse  malos  evttando  vincamus  quos  fugimus  , 
ad  gthennam  \fitd  pot  Tus  mali  toleremur  propttr  be- 
nos  ....  Quando  vtro  omnium  fubdi torum  tjl  obfii- 
nata  malts  ta  ,ntc  prodefi  eis  Prelatorum  paiientia  j 
tune  ttiam  corport  licet  ab  eis  recedere , ne  & illo- 
rum  nequitia  femper  in  détenus  proficiat  , & ifti 
qkidimfrHlïum  amittant , qutmdt  aliorum  proftRu 
poffent  tnvmire  : Ce  que  ce  célèbre  Compilateur 
prouve  par  ces  paroles  de  S.  Grégoire , tirées  du 
fécond  Livre  de  fes  Dialogues  , chapitre  trois  , 
6c  raportôes  dans  le  Canon  fuivanr  : (c)  Ibi  adu- 
nati  ajuammiter  port  an  Ji  funt  mali , u bi  inveniun- 
turahqui , qui  adjuventurboni  i nam  ubi  omnimo  fo 
de  bonis  fi  uflut  detft , fit  aliquando  de  malss  labor 
fupcrvacuus  ....  eiem  laborem  fuum  fine  fruÜu  effo 
lenfiJertnt , in  loeum  ahum  ad  laborem  cum  fruit* 
migrant.  Ce  que  ce  faint  Pape  confirme  par 
l’exemple  de  S.  Paul  qui  fe  retira  de  Damas  , à 
caufe  de  l’endurcillemenr  des  Habitans  de  cette 
V ille  , pour  aller  prêcher  ailleurs  l’Evangile  avec 
plus  de  ftuir. 

Fagnan  , dont  nous  fuivons  le  fentimenc , fe 
fert  de  ces  mêmes  preuves  pour  l’établir.  ( d ) 
On  peut  encore  ajouter  pour  confirmer  ce  que 
nous  venons  de  dire  f l’autoritc  d’innocent  111. 
‘dans  une  Décrétale  fondée  fur  deux  partages  de 
l'Ecriture  qu'il  cite,  laquelle  il  adrefle  à l’Arche- 
vêque de  Cagliari  en  Sardaigne , (e)  où  il  dit  : 
Tropter  mali  si  am  autem  pltbis  cogitur  inter - um 
Pralatus  ab  ipfius  rrgimint  declenare  , quando 
piebs  adeo  dura  cervjcis  extfitt  , ut  proficcre  nequeai 
apud  ipfam  ; ftd  propttr  tjus  duritiam  quo  mugis 
fat  agit , to  mugis  jujto  judicio  ueficere  permit: 
sur  , dut  ntt  rD*o  per  PiophetAm  .*  (f)  Lincuau 

TU  A M AOHilSESt  FAC1AM  PALATO  TUO  , 
QJJ1A  UOMUli  EX  ASF  ttl  ANS  EST.  Et  Apo/loii 

l'guntur  ( g ) dixifft  Jutait  : Ecce  cohveati- 

XUIl  AD  SENTES,  QUIA  VEABr  Dit  VOS  IN- 

diunos  FtcisTis.  A quoi  il  ajoûte  qu’un  Prélac 
n’en  doit  ufer  ainfi  , que  lors  feulement  que  tous 
ceux  qui  lui  doivent  être  fournis  , méprifent  u- 
nanimement  & de  concert  fa  doârine  , fa  chari- 
té , fes  foins  & fes  exhortations  : Non  temen  pro 
qiiAhbtc  chipa  . [fubdetorum  fcihcet , dit  la  Glofe , 
(b)  ] Paftor  dtbtt  grtgtm  dtftfert  , nt  meretnario 
eomparetur  . . . ftd  de  Superioris  lictntii  tune  dt- 
wurn  pote  fi  non  tam  timide  fugere  , quùm  pro  vidé 
déclin  are  t cum  oves  couvert  untur  in  lupot  ; dr  qui 
debnerAut  bumiiittr  obtùirt  , jam  irrovtCAbiliur 
contradicunt. 


(b)  G>OM*  . 
$.  liocauum.  ». 

J.  f*»  IM».  Ad- 
vctûui.  4I.  7.  y. 


<0  euSf. 


(fc)  G!f£é  . n 
ru  ,f.  Nil».  • 
CuJpi. 
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RESIDENCE  DES  CUREZ. 


L 'OBLIGATION  de  réfider  eft  plus  indifpenf^ble  i l’égard  d’un  Curé , q«'i 
l'égard  de  tout  autre,  à caule  du  beloin  continuel , où  fc  trouvent  fes  Paroillîenj 
de  rccourirà  fon  miniftcrc  pour  recevoir  les  Sacremens  & les  autres  fccours  fpiriruels 
& temporels  qui  leur  font  neceflaires , tant  dans  le  tems  de  la  famé  qu’en  celui  de  ma- 
ladie. C’eft  ce  qu’on  verra  clairement  démontré  dans  les  dccilions  fuivantes  :aufli  le 
Concile  de  Trente  s’en  eft-il  explique  dans  les  termes  les  plus  forts  j & n’admet  Au- 
cune caufe  d’abfence,  quelque  légitimé  qu’elle  paroilîe,  à moins  que  l’Evêque  DioceJain 
ne  la  juge  telle  ; Causa  priùs  per  Epifcopum  cognitk  & probatk.  {a)  Mais  parce  qu’il  n’y  a 
que  trop  de  Curez  qui  n’obciflènt  pas  en  cela  aux  Réglés  Canoniques  par  le  motif  de  la 
confcience  j les  Princes  fe  font  trouvez  obligez , comme  Protecteurs  des  Saints  Canons  , 
de  les  y contraindre,  comme  il  paroîc  par  ces  termes  de  l’Ordonanced’Orleans  »>  [b), 
n Réfideronc  tous  les  Archevêques,  Evêques  fit  Curez,  dit  Charles  IX.  & fera  chacun 
» d'eux  en  perfone  Ton  devoir  ou  charge , à peine  de  lailie  du  temporel  de  leurs  Bc- 
Mdeficcs:  » ce  qu’a  confirmé  Henri  III.  par  Ion  Ordonance  de  Blois  {cj  , qui  à cet 
ég?rJ  eft  entièrement  conforme  au  Decret  du  Concile  de  Trente. 

Il  eft  vrai , qu’on  a autrefois  acordcà  Romedes  Difpenfesdercftder:&l’onfait,  que 
pendant  le  féjour  que  firent  les  Papes d Avignon , on  n’avoit  prefquequ’à  les  demander 
pour  les  obtenir.  Mais  enfin  fi  nous  ne  lommes  plus  dans  ces  malheureux  tems,nous  en 
fommes  principalement  redevables  au  zele  des  Parlemens  du  Roïaume , qui  le  font  éle- 
vez avec  force  & avec  fucccs  contre  un  abus  fi  condannable , ainfi  que  nous  le  ferons 
voir  dans  la  fuite. 

Il  eft  vrai,  qu'il  peut  y avoir  quelques  caufes  légitimés  de  s’abfenterde  la  Paroilîe  qu’- 
on gouverne  .-mais , outre  qu'elles  lont  rares  & qu’elles  doivent  être  aprouvees  comme 
juftes  par  l'Evêque,  comme  on  vient  de  le  dire,  l’abfence  ne  doit  pas  être  plus  longue 
que  de  deux  mois  (ans  une’caufe  très- importante.  Dtfce demis  autem  Uccntsam. ...  ultra 
bsmrfire  tempus , ni  fi  ex  gravi  causa  non  obtineant  (d). 

Un  Curé  demeure  toujours  trcs-étroicemenc  oblige  i laiffer  en  fa  place  pendant  Ion 
ablcnce  un  Vicaire  capable  de  remplir  dignement  toutes  les  Fondions  Curiales  : Vie*, 
rium  idoneumab  tpfo  Or  dinar  io  apprtbandum , cum  débita  mercedis  afiignatione,  reitrujuant  (e)t 
& de  retourner  lui-même  en  perfone  à la  rcfidcnce  , aufii-tôt  qu’il  lui  eft  poIDble. 


(*>  rw  r*. 

«j. « 


(b)  w*i.  f. 


« •*!.  14. 


(«11 IW, 


Tri. 


CAS  PREMIER. 


SE  r v 1 u s , Curé  de  Saine  Donar , s’abfente 
de  la  PaioilTc  ordinairemenc  chaque  année 
pendant  deux  mois  coniécutifs , qu’il  a de  coûtu- 
mc  d’aller  palier  avec  fes  païens  6c  fei  amis.  Pc- 
che-c-il  mortellement  en  cela  } 

Il  femble  que  non  : parce  qu’on  Curé  ne  mérité 
pas  moins  de  relâche  Sc  de  repos  qu’un  Chanoine, 
qui  peut  s’abfenrer  pendant  crois  mois  entiers  le- 
lon  même  la  Concile  de  Trente.  Comme  donc 
les  fondions  d’un  Cure  font  fans  comparaison 
plus  pénibles,  que  celles  d’unfimple  Chanoine  , 
il  eft  à croire  que  Servies  peut , même  fans  au- 
cun péché , s’ab  Tenter  de  fa  Paroifl'e  pendant  deux 
mois,  en  y taillant  un  Vicaire  capable  & vigilant. 
D’un  autre  côté  il  fcmblc  qu’il  ne  le  peut  pas  , 
puifque  le  Concile  de  Trente  a fait  un  Decret 
exprès , par  lequel  il  oblige  tous  les  Curez  fous 
peine  do  péché  mortel  à une  rcfidcnce  indifpenfa- 
ble  & continuelle. 

R l’ r o n s t. 

Il  y a une  très  grande  différence  à faire  entre 
l’obligation  , où  eft  un  Curé  de  réfider  , & celle 
d’un  Chanoine.  Car  le  loin  Paftoral  des  âmes  & 
l'obligation  de  paître  les  ouailles,  de  la  conduite 
defquellcs  on  Curé  s'eft  chargé  étant  de  Droit  Di. 
vin  , ainfi  que  le  déclare  leS.Concilc  de  Trente, 
cité  au  commencement  de  la  1".  décifion  du  titre 
precedent.;  il  s'enfuit,  qu’il  eft  tenu  pat  le  même 
Droit  Divin  à tcftder  , ainfi  que  le  conclud  le  la- 


vant Covarruvias,  Evêque  de  Segovie  ; (f)  puif-  (f> 
que  la  rcüJcnceeft  le  feul  moien  , par  lequel  il  i 
puilfesaquitet  de  cette  obligation  indifpenfable.  *.  i|.*T 
D'où  il  s’enfuit  qu'il  ne  lui  eft  jamais  permis  de 
s'abfenter  de  Ton  troupeau , fous  prétexte  de  pren- 
dre quelque  relâche  Sc  de  fe  doner  quelque  reposa 
Car  les Fideles  qui  lui  font  foûnm,ontbefoincn 
tout  tems  de  fa  préfence  pour  être  nourris  fpiri- 
tuellement  par  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu 
6c  par  l'adminiftration  des  Sacremens  ; & il  eft  c- 
rroitement  tenu  de  les  vifiter , de  les  inftruire , de 
les  exhorter  6c  de  les  confoler  dans  leurs  maladies 
6c  dans  tous  les  autres  necelfitez  où  ils  fe  trouvent: 
ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  un  Pafteur  qui  eft 
aâuellemem  6c  continuellement  réfidant  dans  la 
Paroiffe  ; comme  le  difent  les  Peres  du  Concile  de 
Trente  : (fi)  Qjid  tmni*  ne^uajnam  *b  Ht  prtjhri  (*>  c*-*.  Tri. 
& impleri  poffttnt , tjtti  grc  fi  ft t»  non  imigilant  ne. 
tjuc  ajjifi hui  1 ftd  mcrcer.xriorum  marc  deferunr,  <v.  inmfif  t.  *. 

Un  grand  nombre  de  Conciles  Provinciaux  , ' * 
ont  recommandé  l’obfervation  du  Decret  de  ce- 
lui de  Trente  \8c  entre  autres  celui  de  Rouen  de 
l'an  1581  , ceux  de  Bordeaux  de  15S3.  8c  de 
1614  , comme  aufli  le  Synode  de  Matines  de 
1 609,  aulquels  on  peut  ajoûter  plufieur»  Confti- 
tutions  des  Souverains  Pontifes  , qui  n’ont  rien 
oublié  pour  obliger  à la  réfîdence  tous  ceux  qui 
onc  change  d'ames  de  quelque  condition  ou  qua- 
lité* qu’ils  foient,  en  infligeant  contre  les  refra- 
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ôaires  les  peines  les  plu*  feveres  : 6c  principale- 
ment deux  de  Pie  IV.'^J  La  première,  qui  eft  la 
dixiéme  de  ce  Pape  en  date  du  4 Septembre 
ij  60.  & la  fécondé  , qui  cil  la  quatre  vint-on - 
zieme  du  ij.  Novembre  IJÛ4.  lefquellcs  ont  été 
confirmées  par  un  autre  de  Saint  Pie  V.  du 
13.  Juillet  ij<s8.  (b)  dont  il  feroit  trop  long  de 
rapotter  le  contenu. 

Ce  point  de  difeipline  efl  fi  omverfellemcnt 
reçu  en  France,  que  ii  un  Curé  avoit  obtenu  en 
Cour  de  Rome  une  difpenfe  de  rcllder,  elle  1c- 
roi^déclarcc  fukteplice  & abulive  dans  tous  les 
Parle  mens  duRoùumc.  Nous  en  avons  quelques 
exemples , comme  celui  du  Parlement  de  Dijon, 
qui  rendu  un  célébré  Arrêt  le  11.  Décembre  1613. 
à la  pourfuice  & diligence  de  Mefltre  Cyrus  de 
Thiard  , Evêque  de  Châlons  fut  Saone.contrc  le 
Doien  & les  Chanoines  de  FEglife  Collegiale  de 
Saint  Georges , qui  en  vertu  de  pareilles  difpentes 
prétendoient  pouvoir  poTerler  des  Cures  fans  y 
réiîder  : lequel  Arrêt  fut  fuivi  d'un  fécond  rendu 
contre  Edme  Milloc,  Doien  de  la  mcmc‘Egl;fe& 
Curé  de  Saint  Remi  ,ainli  que  le  raporce  Charles 
Fêvrct  dans  fon  traité  dg  l'Abus  (c)  M.  Brillon 
raporce  aufli  un  ancien  Arrêt , rendu  par  le 
Parlement  de  Paris  le  *7.  Novembre  Ijcj.  cor,, 
tre  ces  fortes  de  difpenfes.  (d)  Nous  pallbns  lous 
ftlence  treize  aunes  Arrêts  tant  du  Confeildu 
Roi  que  des  Parlemens,  rendus  contre  les  Curez 
non  refidens,  raportez  par  ce  même  Auteur, 
qui  pôur  une  plus  ample  inflruél ion  fur  cette  ma- 
tière renvoie  aux  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  rc- 
fîdence&aux  Mémoires  du  Clergé.  (<) 

Il  n’en  efl  pas  de  meme  d’un  Chanoine , dont 
toute  l’obligation  fe  réduit  uniquement  à chanter 
au  Chœur  avec  les  autres  , & qui  parconféqueut 
eft  obligé  à rciîdcr  pçrfonellement  non  feulement 
par  le  Droit  Eccleliallique  , mais  encore  par  le 
Droit  naturel . 

Celactant  aînfi,  nous  eftimons  que  Servius  , 
dont  il  s’agit  dans  l’expofé  , ne  fe  peut  abfenter 
de  fa  Cure  pendant  deux  mois.  & félon  l’opinion 
de  plaideurs  Doâeors,  pendant  meme  un  mois 
fous  prétexte  d’aller  voir  fes  parens , ou  fous  un 
autro  prétexte  aufli  léger,  fans  offenfer  Dieu 
mortellement.  C'cft  le  fcntimentde  Cabaflutius 
( f)  qui  dit  Si  jais  tamen  Parochut  fine  juftû  causa, 
ttiam  minus  daubas  mtnfibnt  abfit,ptccat  mertoliter-t 
nifi  fit  p.trvi  temporit  abftntia  , jadis  peffet  effe 
juindecim  -tut  ad  fummum  viginti  tUcrum. . . . mo- 
de relijuerit  iîeneam  fubflitatum. 

Il  faut  néanmoins  avoiier  qu’un  Curé  peut, 
pour  de  certaines  caufes  juflcs  & ncccflaircs  s’ab 
fenter  de  fa  Paroiflc  fans  péché,  en  y taillant  un 
Vicaire  capable  de  fuppléer  à fon  defaut  :Vt 
ju.intkm  ficri  peterit  ex  ipfo'am  abftntia  nuilum 
Jamnum  accipians  (oves)  dit  le  Concile  ; mais  afin 
qu’il  le  pailla  faire  en  fâreté  deconfcience,  il  doit 
en  obtenir  la  permiflîon  de  fon  Evêque,  à qui  il 
apartient  de  juger,  fi  la  caufe  de  fou  abfenceeft 
légitimé  ou  non.  Car  c’eft  aînfi  que  l’ordonc  le 
Concile  de  Trente  :(■)  Caufà  prs'ut  per  Epsfct . 
pum  cognità  & prob.tià  ; Ce  qui  ne  fe  doit  enten- 
dre que  d’une  abfcnce  notable,  & des  cas  où  il 
n’eft  pas  empêché  par  quelque  accident  foudain  & 
imprévû  de  recourir  à fon  Supérieur.  Cetre  déci- 
sion eft  aufli  celle  des  Auteurs  des  Conférences 
de  LangrcsSe  de  Condom,  (h)  * 

CAS  II. 

E o o i»  A IL  D . C uré  de  Saint  Eloi , a un  procès 
de  confcquencc  qui  eft  fur  le  point  d'être  jugé. 


Réfidence  des  Curez. 
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Peut-il  en  confciencc  s'absenter  de  fa  Paroiffe  , 
pour  foliciter  les  juges  6c  pour  en  pourfuivre  le 
jugement  î 

Ripons  e. 

Avant  quede  répondre  , il  faut  en  premier  lieu 
fe  reflonvenir  des  termes  du  Decret  qu'a  fait  le 
Concile  de  Trente  (/)  fur  la  neccflitc  de  la  refw- 
dcncc  des  Cutcz.que  nous  avons  raportez  au  corn- 
utcncement  de  la  réponfe  à la  i„  difficulté  du  titre 
precedent, & par  où  il  efl  évident  que  les  PafteurS 
lont  obligez  deDroitDivin  à paître  leurs  ouailles; 
c'eft-à-dire  a nourrir  les  Fideles,  qui  font  corois 
a leurs  foins  du  pain  fpirituel  delà  parole  de  Dieu, 
à leur  adminiftrer  Ici  Sacremens  de  Batême  , de 
Penicence  6c  d’Euchariftie,  & les  autres  dont  ils 
ont  bcfoin  , de  les  édifier  par  des  exemples  de 
pieté  &:  de  bonnes  tzuvres  ,&  de  confolcr  ceux 
que  la  maladie,  la  pauvreté,  ou  quclqu’autre 
ccat  d'afllnftion  rend  dignes  de  leur  commife- 
ration  ; 6c  par  conséquent  à refider  pcrfone'.le- 
ment&  continuellement j puifqu’il  eft  certain, 
que  la  réfidence  eft  l'unique  moïen  de  remplir 
tous  fes  devoirs  , & que  1a  même  Loi  qui  oblige 
à la  fin  , oblige  par  une  fuite  neceflàire aux  moïens 
qui  y conduilent,  comme  le  dit  le  Cardinal  Caje- 
tan.  (ê)  C'cft  ta  Doélrine  de  S.  Paul  dans  l'in- 
flruôian  qu'il  donc  à fon  Difciple  Timothée  : 
(/)  Tu  vt r'o  vigila , lui  dit-il , in  tmuibui  labora  : 
tpus  fac  E variât  h fl  a : mmijitrium  tuum  impie.  Ce 
qui  fait  dire  à un  des  plus  célébrés  Conciles  de 
l'Eelife,  qu’un  Curé  doit  défervir  par  lui-meme 
la  Cure  , dont  il  s’eft  chargé,  Sc  ne  fe  pas  con- 
tenter de  la  faire  défervir  par  un  Vicaire  : (w)  Qui 
ver'o  parcecialtm  habet  Ecclefiam  , non  per  Kica- 
rtum  ,[ti  per  fe  ipfum  illi  de/erviat. 

Secondement , il  faut  lavoir , que  le  même 
Concile  de  Trente  déclaré,  conformément  à ce 
qui  avoit  déjà  été  établi  par  Boniface  VIII,  (n) 
qu’il  n’y  a que  quatre  fortesde  caufes  légitimes, 
pour  lefquelles  un  Curé  fe  puifle  abfenter  de  fa 
Parodie.  La  première  eft  fa  charité  chrêtiene. 
La  fécondé,  une  neccflitc  preflante.  Latroifiéme, 
l'obciflànce  dûc  au  Supérieur.  La  quatrième,  l’u- 
tilité évidente  de  l’Eglife  , ou  du  bien  commun. 
Mais  ce  n'cft  pas  au  Curé  même  à juger  de  la 
juflice  de  ces  caufes  :6c  il  eft  obligé  de  faire  cou- 
noltre  à l'Evêque  celle  fur  laquelle  il  prétend 
fonder  fon  abfence  & de  la  lui  faire  aprouver  ; 
auquel  cas  il  eft  tenu  de  mettre  en  fa  place  un 
Vicaire  capable,  & de  lui  fournir  tour  ce  qui  lui 
eft  neceflàire  pour  fa  fubfiilauce.  Nam  citm  Cbnf. 
tiana  ca'itas . dit  ce  Concile  , urgent  necejjitas , de- 
bita  obedientia , ac  évident  Ecclejiavtl  Rttpubhca 
uttlitas  a!  ij  nos  nonnumjaam  abeffe  po  fiaient  & exU 
gant  ; décerna  eadem  Sacre-S dnfta  Sjnotnt  ...ut 
juan  iecumjut  eot , caufi  priut  per’Epifcopum  ct- 
guitû  & prob.it a,  abeffe  centigerit , ricanum  ido- 
neum . a b ipfo  Ordinane  apprebandam , cum  débita 
mercedit  ajjignatione  rtlinjuant. 

Voilà  la  réglé,  félon  laquelle  Edouard  fe  doit 
conduire  dans  le  cas  propofe.  Il  eft  donc  tenu  en 
confcience  d'expofer  à Ion  Evêque  la  nature  6c 
l’importance  du  procès  qu’il  a à foûcenir:&  fi 
après  cela  l'Evêque  juge  qu’il  foie  neceflàire  qu'il 
s'abfente  de  fa  Paroilfe  pour  l'aller  folliciter  & le 
faire  juger  ; Sc  qu’il  lui  en  acorde  la  permiflîon  j 
il  pourra  alors  s'abfenter  pendant  le  tems  qui 
fera  convenable,  en  metant  en  (à  place  un  Prê- 
tre, capable  de  fupléer  à fon  défaut  & d 'exer- 
cer dignement  les  fonâtons  paftorales. 

CAS 
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CAS  II L 

R o c h , aïanc  requis  une  Cure  de  i joo.  iiv.  de 
revenu  en  venu  de  les  degrez  d’étude  , en  a pris 
poiPeflion.  Mais,  comme  il  fait , qu'il  y a d'autres 
Graduez  plus  anciens  que  lui , qui  la  pourront  re- 
quei  ir  dans  les  fix  mois , i!  croit  n'écrc  pas  obligé  à 
s’y  aller  établit  6c  à y aller  refider , put  qu’a  ce  qu’il 
foie  aflilré,  que  le  Bénéfice  lui  demeurera.  N'a*t-il 
pas  raifon  : ou  ne  pourou-il  pas  au  moins  Te  difpcn- 
fer  de  la  réfidence  , s’il  érotc  actuellement  troublé 

Car  Jacques  plus  ancien  gradue  que  lui  $ quoique 
i tecréancc  lui  eût  été  ajugée  î 

R t’  r o m s i. 

Il  eft  certain  que  Rocli  ne  peut  en  confciencc 
fe  dilpenfer  de  réfïder  & de  défervir  la  Cure 
dans  tous  les  deux  cas  propuiez.  U y eft  obligé 
dans  le  premier  : Car  Ion  feu!  titre  de  poileflïon 
paiiîble  lui  donc  droit  de  percevoir  les  fruits  du 
Bénéfice.  Or  les  fruits  d’un  Bénéfice  ne  lont  dûs 
au  Bénéficier  qu’à  raifon  du  fervice  qu’il  rend  au 
Bencfke.  Propttr  quoi  Rentficinm  Eccltfiéfhcnm 
tulL£q£?  détur  • ainf»  lla*  p**le  Boniface  VIII.  (.*)  ils  ne 
y.  a»  iftnftu  lui  peuvent  donc apartenir  légitimement, qu’en  y 
réfidant  6c  en  le  defervant.  De  plus  , dès* qu’un 
Curé  a pris  pofleflion  fans  trouble  , il  devient  par 
là  chai  gé  du  foin  des  âmes  de  Tes  Paroiflïens , fur 
laquelle  charge  eft  fondée  l'obligation  de  la  réfi- 
dcnce  , dont  il  n’eft  pas  iufte  qu'il  s’exemte  fur  le 
fimple  douce  d’un  trouble  qu’on  lui  pourra  fufci- 
ter  : 6c  véritablement  ce  feroit  une  grande  inÿufti- 
ce  6c  un  defordre  bien  criant  , que  fous  ce  pré- 
texte une  Cute  demeutât  pendant  fix  mois  fans 
Pafteut  avec  un  danger  évident  de  la  perte  de  plu- 
fieurs  âmes  , & que  cependant  la  joililfance  des 
fruits  courût  en  faveur  de  celui  qui  en  feroit  pour- 
vu & qui  n’y  rendroit  aucun  fcrvicet 

Il  cft  évident  par  ces  mêmes  raifons  que  Roch 
feroit  encoreéiien  moins  excufable  dans  le  fécond 
cas  , s’il  ne  tjfidoit  pas  en  perfone  * puifque  fa 
ptile  de  poileflïon  feioit  loutenitc  par  l’autorité 
de  la  juftice , c’cft  a -dire  , par  une  Sentence  de 
rectéance. 

On  peut  autorifer  cette  dccifion  par  un  Con- 
cile Provincial  tenu  a Rolien  en  ijSi.  qui  déclare, 
que  tous  ceux  qui  ont  le  titre  6c  les  revenus  d’un 
tel  Bénéfice  , font  obligez  d’y  refider  , ou  d’en 
reftituer  les  fruits  & deflibir  les  peines  canoniques 
que  l’Evéque  a droit  d'ordoner  contre  les  non- 
téfidens  conformément  au  Deciec  dj  dernier  Con 
rt"  ci*c  ^en#rB^  (t)  Voici  les  termes  du  Concile  de 
A nfwm.  Rouen,  (c)  Pi  tri  y Ht  nt  rtfiàtMt  prétextent  lin gi  a . 

*Ht  fMfaum  >pfir*-t  dtvolntn  , ne  vi  ienntnr fm.t  Re- 
l c ) y.-  ne  fi  ci. s pacifiée  pojji.tere.  V tr'um  fttifiefun  Bénéficié  , 

velejmfrun.kugjuiet.  eut  refilent  dut frntlas net 
*•  «-  percipnet , qnes  (noi  fine  refit  dent  te  f*ctre  non  potejl , 

& a! tit  Décréta  pcentt  fnb/nctét. 

Il  faui  donc  dire  , que  Roch  cft  mal  fondé , 
quand  il  allégué  le  procès  qui  lui  eft  intenté  par 
Jacques  , pour  s'exemter  de  la  réfidence  perfo. 
nette  , foit  que  ce  procès  fou  collutoire  ou  qu’il 
f*»ir  réel.  Car  puisqu’il  a le  titre  canonique  de 
la  Ciire  en  qüeftion  Sc  que  le  Juge  lui  en  a 
même  a jugé  la  recréante  ; comment  pourcoit- 
il  en  lûreté  de  confciencc  jofiir  du  revenu  de  fon 
Bénéfice  fans  y refider  & fans  le  défervg  en  per- 
lone.  On  doit  juger  de  là  combien  condanna- 
bles  font  ceux  qui  fc  font  faire  par  collufion  des 
<di  Co*f.  it  procès  imaginaires  pour  différer  la  réfidencc  qu’ils 
cwX",’  "°*ven*  * ^cut5  Bénéfices  -,  6c  combien  ils  fe  crom- 
TtMj'ufii  penr  eux.  mêmes  en  voulant  tromper  TEglifc  , 
dont  ils  s’atribuênt  les  biens  contre  toute  forte  de 
' juft'ce.  (i) 

Teint  Il  U 
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* .CAS  IV. 

Thiotihi,  Curé  de  Saint  Protais  eft  haï 
à mort  du  Seigneur  de  fa  Parodie  , qui  l'a  non- 
feulement  menacé  de  le  tuer  ( mais  qui  a effîrôi- 
vement  tenté  d'executer  fes  menaces  , peut-il 
fans  péché  s’abfcntcr  de  fa  Paroiftê  pour  quel- 
que tems  confiderable  , afin  d'éviter  la  fureur  de 
cet  ennemi  t ^ 

Pourroic.il  auflî  quiter  la  lieu  de  fa  réfidence  , 
fi  étant  foie  infirme  les  Médecins  lui  confeilloieut 
de  changer  d’air  pendant  un  mois , ou  deux  î 
R s’  » O N S B. 

Ces  raifons  font  fuffifiintes  pour  exeufer  Theo- 
tiine  de  péché.  Car , pourvû  qu'il  laifle  en  fa  place 
un  V icairc  capable  de  fupléer  à fon  défaut  & que 
fon  abfence  ne  loir  point  notablement  préjudicia- 
ble au  bien  fpirituclde  fes  Paroifliens , il  peut  en 
confluence  6c  fans  perdtc  fes  gros  fruits  s’abfentcr 
de  fa  Paroille,  avec  la  permiflîon  de  (on  Evêque, 
pour  le  tems  qu’il  conviendra , foit  afin  de  meure 
(a  vie  a couvert  de  la  violence  de  fon  ennemi , ou 
pour  recouvrer  fa  fanté  dans  un  lieu , dont  l'air  lui 
foit  plus  falutaire  ; 6c  c’eft  de  ces  fortes  d ocafions, 
dont  ou  peut  entendre  ^cs  paroles  du  Concile  de 
Trente  terrent  necejjïtnt. 

Le  Cardinal  Tuler  ( t ) eft  de  ce  fentiment  , (*’  Fr.  tv*. 

comme  il  patoîc  par  ce»  paroles  : Citm  nimirum  **“' 

periculnm  imminet  Epifcepi  vert  , nifi  dtfcednt  dit  * 

Eccltfid  i vel  et  infirmitdtem  : t >el  et  perfecunentm 
nlicnjus  Tyrenni  vel  ah  f un  fimili  enufin  : tune  enim 
petefi  4 d t tmpin  rectderc ,dnmmode  tnmtn  non  ftyna- 
tnr  fpiritdie  détriment um 

Barbofa  (fi)  enfeigne  la  même  chofe  , quand  tn^%.  ■«- 
il  dit  : Intelligent  es  per  urgent  em  nece/fitntem  . ubi  ^ 

Epifceput  ( ondoit  raifonner  de  même  d'un  Curé)  eUnfm».».ù 
re  fi  lien  do  grave  mul*m  vite  menèrent  , vel  prepter 
mirtum , vel  prepter  ptrfiecntiencm,  vel  propttr  écris 
inumperiem , vel  et  immicitins  ,vel  et  Principes  Ô" 
populi  furorcmdeclinéndim:  Ce  que  ce  favant  Ca- 
nonifte  prouve  par  l'autorité  de  fàinc  Thomas 
(g)  qui  dit  : Vbe  fubdnenem  feint  exigu  perfetté  (g»  t.  rw. 
Pdjteris  prdfemiém  . non  debet  Pdfter  perfennlittr  *•£  S-  •*»-  **■ 
fnum  grtgem  dtfertrt  , neejHt  prepter  alitjued  ptrfe- 
nnle  periculnm  imminent , citm  benne  Pdfier  anemnm 
fnnm  penert  tenedtnr  pre  évitai  finit.  Si  vire  fntdi- 
tornm  fdletti  pojfiit [njficienter  in  atfenni  Pdfierisper 
dlinm  pmideri  t tanc  hcet  Pdftori , vel  prepter  reli- 
ef nod  commodum  Erclefié  vel  perfone  periculnm  . 
corperéliter gregem  deferere. 

CAS  V. 

A m a b l 1 , Curé  de  Saint  Valcri  , voudroit 
bien  faire  à l'avenir  tous  les  ans  une  retraite 
de  dix  ou  douze  jours.  Peut- il  s’abfentcr  de  fa 
Paroifle  pendant  autant  de  joufs  confccutifs  pour 
cette  raifon  ? 

R b*  p o h s t. 

Nous  cftimons  qu'on  peut  étendre  au  cas  pro- 
pofé  ces  paroles  du  Concile  de  Trente  , ( b ) Evi-  (h)  c*m.  ru- 
tus  E ce  le  fit . . . . utilités  , qui  eft  une  des  quatre 
eau  fes  qu'il  admet  pour  légitimés  en  faveur  de  * *' 
ceux  qui  s'abfemeniÿi  Bénéfice  à charge  d'antes , 
dont  ils  font  pourvûs.  Car  il  eft  très-important  à 
tous  ceux  qui  font  chargez  de  la  conduitc’&  du 
C*luc  des  Fideles  6c  conlcquemment  au  bien  de 
l’Eglife , qu’ils  travaillent  à leur  propre  fanélifica- 
tion  & à leur  perfection , pour  être  plu»  capables 
d’aider  aux  autres  à fe  lanétifier  : ce  qu’ils  ne  peu- 
vent mieux  faire  que  par  une  retraite  annuelle. 

Joint  à cela  qu’une  abfence  de  dix  à douze  jours 
n’eft  pas  confiderable  par  raport  au  tems  de  l’ab- 
fence  d’un  Curé.  Amable  peut  8onc  fans  aucun 
péché  s'abfcmcr  de  fa  Paroifle  pendant  dix  eu 
I i i 
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^.y;  Rc/Idence 

douze  jour»  pour  faire  une  retiaite  chaque  année  î 
6c  nous  ne  pouvons  croire  qu’il  v «it  aucun  Evê- 
que qui  délaprouve  une  telle  abfence.  Mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  choifiiïe  un  teins , où  il  foit  moins 
necelîâircà  l'es  l’aroidiens  ,tel  qu’ell  celui  qui  fuit 
immédiatement  U quinzaine  Je  l'âques , ou  l'Oc- 
tave des  Fêtes  de  la  Pentecôte  & de  la  Nativité  de 
Nôtre-Scigneur  ; 6c  qu'il  prenne  toutes  les  plus 
pilles  précautions , afin  que  fon  abfence n'aii aucu- 
nes mauvaifes  fuites,  en  mettant  en  fa  place  quel- 
que Pictre,  qui  loit  capable  d'y  fupléer.  C’cft  le 
(entimem  d’un  favant  Théologien,  (a) 

G A S V i. 

A ii  t o n i n , Curé  Je  Saint  Alban  , s’efl 
abfcntéun  mois  de  fa  Pareille  à caufc  qu’il  crai- 
guoit  de  mourir  de  la  maladie  contagicufe  , qui 
y croît  violente.  Eft-il  coupable  de  pechc  & obligé 
a quelque  reflitution  des  fruits  de  fon  Bénéfice  a 
proportion  du  tems  de  fon  abfcnce  » 

R *’  P O H S B. 

On  ne  doit  pas  douter  qu'Antonin  6c  tout  autee 
Cuté  qui  s’abfc:  te  de  fa  Paroilfe  fans  une  caufe  le. 
gnime, comme  dansl’efpece  ptopolée.ne  loit  cou- 
gable  d'un  grief  péché,  St  en  même  tems  obligé  à 
la  reflitution  des  fruits  au  pro  rat  à du  tems  de  fon 
abfence. 

Cette  décifion  fe  trouve  formellement  dans  le 
Concile  de  Trente  , (b)  dont  on  peut  voir  les 
teimes  dans  la  téponfe  a la  première  difficulté  , 6c 
donc  le  Decret  a été  reçu  6c  confirme  par  l’Edit  de 
m Blois  du  mois  de  Mai  i py.  (c)  A (emblable  re- 
» fiJcnce  6c  fous  pareil'cs  peines  , dit  Henri  III. 
*>  dans  cette  Ordonnance  , « feront  tenus  les 
t>Cuicz&  tous  aunes  axant  tliargc  dames  , fans 
n fe  pouvoir  abrlenter  , que  pour  caufes  légitimés 
» & dont  la  conr-oilTancc  apartiendraa  t’Evêque 
» Diocefain  : •»  & cette  Ordonnance  porte  que  les 
fruits  du  Pafteur  abfcnt  feront  faifis , Pour  être  et n- 
p!otec.astx  reparutions  des  Egltfes  ruinées  & aumô- 
ne! des  çauvra  4e i lieux.  Nous  avons  dit  : Qpis’ah- 
/ ente  faut  une  c wft  légitimé  , comme  4 ont  C efçecefro- 
pü  ïc.  Car  i!  eft  certain , qu’Antonin  n’a  pû  en  con- 
fcience.icguliercment  parlant,  quiter  fi  Paroilfe 
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dans  le  tems  d'une  calamité  publique  , & abundo- 
ncr  fes  oüailtes  fans  fccouts  , en  préférant  fa  vie 
corporelle,  3ulalut  de  leurs  âmes,  6c  en  les  expo- 
fant  par  fa  retraite  à leur  perte  éternelle,  ( r) 

^li/c  Cvst’  , Cas  IV. 

CAS  VII. 

Justinien  , homme  d’une  grande  érudi- 
tion a été  choifi  par  fon  Evcquc  pour  Official  , ou 
pour  Grand  Vicaire.  Peut-il  retenir  une  Cure  qu’il 
poflede,  en  métrant  un  Vicaire  capable  degouver- 
ncr  fa  Paroilfe , & fe  contenter  d’y  aller  de  tems  en 
tems  \ ne  pouvant  exercer  fa  nouvelle  dignité  en 
icfidant  continuellement  ; 

R »*  r o n s i. 

C’cll  une  maxime  confiante  , que  tout  Curé  , 
tel  qu’il  foit,  efl  obligé  de  Droit  Divinàuncrcfi- 
dcnce  pcrfonellc  6c  continuelle.  C’efl  ce  que 
nous  avons  prouvé  par  le  célébré  Decret  du  Con- 
cile de  T rente , raportc  dans  la  première  décision. 
D'où  il  s*enfuit,que  Juftinicn  ne  peut  en  confcien- 
cc  retenir  fa  Cure,s’il  ne  peut  exercer  fes  fondions 
d'Official,  ou  de  Grand-  V icaire,  qu'en  s'abfcnrant 
de  fa  Paroilfe;  car  félon  le  même  Concile  les  caufes 
pour  lesquelles  feules  un  Curé  fe  peut  abfenter  de 
fon  troupeau  , font  celles-  ci,  que  Boniface  VIII. 
avoit  déjà  marquées  : (.  J Çbrifiianet  Caritat , ur- 
gent nec  effilât  débet  a ubed/entia  ac  ex  idem  Ecclefia , 
vel  R tptebleca  militas.  Or  il  efl  confiant , que  Ju- 
(linten  ne  peut  être  obligé  fous  prétexte  d'aucu- 
nes de  ces  quatre  caufes  à accepter  la  dignité  d'Of- 
ficial, ou  de  Grand  Vicaire,  lorfquc  l'Evcque  peut 
ttouvei  un  autre  fujet , capable  de  remplit  l’une  ou 
l'autre  de  ces  Charges  : ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  , 
qu’il  lui  foit  impofliblc  dans  ce  ficelé  où  il  fe  trou- 
ve tant  d’habiles  gens  ; ou  quand  cct  Evêque  peut 
fournir  la  fubfiflarice  à un  Curé  , qu'il  tire  de  fa 
Cure  pour  lui  doncr  de  tels  emplois  , foit  en  lui 
donant  un  autre  Bénéfice  fuffifant,  eu  enluiacor- 
dant  la  table  , ou  des  apointcroen\ convenables  , 
du  moins  jnfqu'à  ce  qu’il  loi  ait  confeié  un  Cano- 
ntcat , ou  queiqu'autre  Bénéfice  (impie  : ce  qu’on 
ne  peut  pas  non  plus  dire  imjxiffible , ni  même  dif- 
ficile à un  Evêque  [f) 

«W  fM  *«  f-M  M*  vu  K»  «**  H»  H»  H»  H»  1*8  HW  MH  H»  HH  HH  HH  HW  «H  4M  «M  «H  <*»  S** 


(J  1 Corf.  de 
Coud  lom.  t- 
c«i it  j.  icei.  ». 


(f)  Vot«  U 
'lOifcaia  itu- 
fioa. 


^ (fl  Dr  Saint* 
Cm  7|. 


RESIDENCE  DES  CHANOINES. 

L ‘OBLIGATION,  où  font  les  Chanoines  de  refider  dans  les  lieux , où  font  les 
Titres  de  leors  Bénéfices,  eft  fondée  fur  celle,  où  ils  font  de  chanter  tous  les  jours 
les  loüangcs  de  Dieu  & de  s’aquker  de  l'engagement  qu’ils  ont  contracté  avec  les  Fon- 
dateurs par  l'acceptation  qu’ils  ont  faite  de  leurs  Prébendes , qui  ne  leur  ont  etc  donccs 
qu’à  titre  onéreux  ; c’cft-â-dire,  à la  charge  d’aflîfterau  Chcfür,  d’y  loüer  Dieu  , & de 
luioffrir  de  continuelles  prières,  tant  pour  eux  en  particulier,  que  pour  cous  les  Fidcles 
en  general. 

11  efl  vrai , que  l’obligation  de  refidereft  bien  moins  étroite  à Icgard  des  Chanoines  , 
qu’elle  ne  l’eft  à l'égard  des  Curez.  C’eft  pourquoi  il  y a de  certaines  caufes  d’abfence , 
autorifées  meme  par  le  Droit  Canonique , qui  ne  font  pas  légitimes  à l’égard  des  Curez , 
& qui  le  peuvent  être  # l’égard  des  Chanoines  : mais  d'un  autre  côté , comme  il  ne  fufïïc 
pas  à un  Curé  de  réfider  fimplemenc  dans  fa  Cure , s’il  ne  remplit  cous  les  devoirs  cu- 
riaux ; il  ne  luffic  pas  non  plus  à un  Chanoine  d’être  refident  dans  le  lieu  de  fon  Bénéfice, 
s’il  n’afliftepasau  Choeur  & s’il  ne  s’aquite  de  toutes  les  obligations  qui  concernent  les 
Chanoines. 

Comme  un  Cure , qui  fans  une  jufte  raifon  s’abfcnrc  de  fa  Cure , efttcnn  à la  reflitution 
des  fruits  qui  lui  font  cchtis  pendanc  fon  abfence;  il  en  eft  de  même  d’un  Chanoine  , qui 
fans  réfider  & fans  affifter  au  Choeur,  profite  des  fruits  de  fa  Prébende  êcccla  au  pro  rat* 
du  tems  de  l’abfencc. 

On  verra  dans  la  fuite  qucllqs  font  les  caufes  légitimes  pour  IcfqucUcs  un  Chanoine 
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Réfîdcnce  des  Chanoinçs. 

petit  s’abfcnrer,  fans  perdre  fes  gros  fruits,  & les  cas,  où  il  gagne  meme  Tes  diftributions 
«juotidienes.  C’eft  pourquoi  nous  nous  abftenons  d’entrer  ici  dans  un  grand  detail. 


CAS  PREMIER. 


S Y i v i os  , Doékcur  Se  Profcfleur  en  Théo- 
logie dans  l'Univeifiié  de  Doii<i  depuis  plu» 
de  dix  ans  pofledeun  Canonicat  de  1'Eglife  Ca- 
thédrale de  Tournai , dont  il  a toujours  joui , quoi- 
qu'abfeut.  Eft  >1  en  lureté  de  conicience  au  lujcl 
de  la  téûdence,  qu’il  ne  fait  pas  à Tournai  l 

Rt'tOMlt, 

Ce  Profcfleur  peut  en  fûreté  de  confcience  jouir 
de  la  Prébende  au’il  poIT.-de  ; quoiqu’il  n'y  sélide 
pas.  Le  troificu™  Concile  General  de  Lacran  , 
allemblc  en  1179.  Tous  Alexandre  III.  (-■)  fut  le 
***•*•  **•  premier  qui  ordona , qu’on  ctabliroit  Jans  chaque 
fcglife  Cathédrale  un  Profcfleur  de  Giammauc 
pour  nftruire  les  pauvres  & principalement  les 
Ecclcfuftiqucs  ; 8c  qu’afin  qu’il  les  cnlcignit  gra- 
tu  cernent . il  fût  pourvu  d'un  Bénéfice  lulGlant 
pour  la  fubfiflance,  lans  néanmoins  exprimer  de 
quelle  nature  il  devoit  être  ; aiant  leuleuicut  «in  : 
Compettns  uliguo  i Brntfi  ium  affignetur. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran  , tenu  en 
lue.  fous  Innocent  111.  confirma  ce  premier  cta- 
Oo r«»i. Lti>-  blillcmcnt  (b\  d’un  Profcfleur  de  Grammaue 
i*±tr.t.n.  toutcs  |ei  Eglifcs  Cathédrales  j & y ajouta 

celui  d’un  Profclleur  de  Théologie  dans  toutes 
les  Métropolitaines, & voulut  qu  ondoi.it  a lun 
#&  à l'autre  le  revenu  d’un  Canonicat.  Ajlignetur 
AHttm  csuitbtt  Aljgijborum  d.Capnuio  uuius  Pre- 
btn  U provint u > , CT  pro  Huoloto  A Aittropoistano 
tantum  Um  : non  quoi  prOpttr  ho.  tffidmmr  Canons- 
eut.  Lelqueiles  parole*  marquent , que  ces  Pro- 
fellcurs  n'aquctoreut  pas  pat-la  le  titre  de  Cha 
noines  , de  peur  que  ce  jure  étant  perpétuel  , ils 
n*en  abulaltcnt  dans  la  fuite  , en  cedant  d’enfel 
gner  8c  en  retenant  te  Bénéfice. 

Voila  le  fondement  de  la  fameufe  Déci étalé 
I«1  »»•»"«  Super / ptcnl j ( ) laquelle  doit  mettre  Svlvius  en 
pl'jrV'Z  ar^  repos  de  confcience.  Car  Hunorius  111.  s’y  ex- 
j./ni.  u.  j.  tu.  ph^uc  c<airemcut  en  faveur  des  Profefleurs  en 
Théologie  , en  voulanr  qu’ils  )ouilîent  du  reve- 
nu de  leurs  Prebendes  pendant  tout  le  teins  qu'ils 
enseigneront.  Doctnttt  ver'o  m Théologie*  Facul - 
far?  , dit  ce  Pape  , dum  in  S choit  t docutrtnt  .... 
perapiant  provenait  Prthiniwum  & Beneficmntm 
juomrn , nvts-objijnte  éliquÀ  cantrnnÂ  cenjiutuJi/ie , 
vrl  jl.it ut 9 -,  citrn  Jenario  JmuJari  non  dtbtant  in 
vint  À Dpmtm  oprrjntu. 

M>  r«. rn-  Le  Saint  Concile  de  Trente  (J)  renoovella 
*'  cette  Conftitution  en  faveur  des  Profcircuts  qui 
cr.fcigncnt  la  Théologie  dans  les  Ecoles  publi- 
ques , comme  le  remarque  Fagnan  apres  pUilîeurs 
autres  Canoniftes  qu'il  cite  : S;  quoiqu'il  ne  parle 
que  des  leçons  de  l'Ecriture  Sainte  , on  ne  doit 
pas  douter  , que  la  Théologie  .‘•colaffique  n'y 
loit  çomprife  , te  qu’on  ne  doive  étendre  ce  privi 
lege  aux  Profelleurs  du  Droit  Canonique  , atnfi 
que  l'a  déclarée  la  Saciée  Congrégation  des  Car- 
dinaux , Interprètes  de  ce  Concile , lelon  le  témoi- 
gnage du  meme  Fagnan, qui  en  étoit  le  Sacreiaite 

(*l .'Poy*  {.)  ôc  qui  dit  ; Sacra  Congretatio  CarJiualium 
rn  M.  1 / T -s  * 

j.  f>rr«.i.  fA C onci.ie  I riUe/.jint  Jiverpretum . . . cen'utt  dacintes 
••r.so-  jHi  canoniçMm  1»  public*  Vniverfîtate  tnudere  & 
patm  Pnvilegto  de  ptropienln  innbitnu*  juarum 
'Trabindarumfeuïlibus\  quumvss  Prabenda  quarob- 


tinrnt  , fit « jint  in  Cothedralibni  rjuf  ltm  Civiutlil , 
in  <jM 4 publia  l. étions  m~nert  funguntur,  ( f ) (fl  Tk'miit 

Nous  cftimons  néanmoins , qu'on  ne  doit  pas 
etendre  ce  que  nous  venons  de  direaux  Profelîeuis  *■  Ui.  41. 
qui  ocupeiu  des  Chaires , dont  la  fondation  por- 
te , que  ceux  qui  les  rempliront  ne’ pourront  être 
pourvût  d'aucun  Bénéfice  demandant  réfidence  , 
tels  que  lont  les  Canomcats  te  les  Cures , corne  en 
(jk  , qu’il  y en  a quelque  -unes  de  cette  nature. 

D'aiUeuis  il  icmble  qu'on  peut  dire  , que  fi  les* 
c mol  u mens , que  retire  un  Profclleur , ctoient  li 
confiderablet  , qu’il  n’eût  pas  bcfoin  d'y  ajouter 
une  Prcbende  . corne  il  y en  a en  Efpagne  & en  Po- 
logne , la  conicience  ne  lui  petmeurou  pas  de  fe 
lervir  du  Privilège , que  le  Droit  acorde  aux  Pro- 
felTcurs  : étant  certa.11,  que  l’efprit  des  Conciles  ÔC  * 

des  Papes  n’a  été  que  de  pourvoir  à leur  luhfiftan- 
ce  necclfairedt  honête  -,  6c  non  pas  de  les  enrichir. 

D ailleurs  il  cil.  confiant , que  ce  Privilège  n'a  été 
accordé  à ces  Profelleurs  par  le  Concile  de  La- 
tran que  dans  un  tems  , otl  1]  y avoir  peu  d'Ecle- 
(uftiqucî  capables  de  remplir  dignement  l'emploi 
de  piofetler  la  Théologie , au  lieu  qu’j!  y ct>  a au- 
jourd'hui un  très  grand  uombte.qui  font  capables 
de  le  faue, 

G A S II. 

R s h >’  , Chanoine  de  l’Eglife  de  Bordeaux  . 
âgé  de  feixeà  dix-huit  ans,  jouit  du  revenu  «3e  fon 
Canonicat  depuis  quelques  années  , quoiqu'il  foie 
ablent  à cauie  de  les  études  qu’il  achevé  a Pans; 

Eft~il  en  lùrcté-de  confcience  ) 

R 1’  r o n 1 1. 

Ce  que  Août  avons  di:  dans  la  réponfe  à la 
difficulté  précédente  du  Privilcgequ’ont  les  Cha- 
noines , Profelleurs  en  Théologie  , de  jouir  de 
leurs  Prebendes  pendant  tout  le  tems  qu'ils  cn- 
(eignent , quoiqu  ils  ne  léfidei.t  pas  en  leurs  Béné- 
fices & qu'ils  ne  les  défervent  pas  , doit  auffi  s’é- 
tendre a ceux,  qui  étant  Chanoines  , étudient  eu 
Théologie.  Car  ils  peuvent  pareillement  jotitr  du 
revenu  de  leuts  Prebendes , quoiqu’akfens , pen- 
dant l'efpace  de  y années  feulement  , amli  que  le 
déclare  le  4ra(  Concile  de  Latran  , cité  dans  le 
cas  precedent.  Le  Pape  Honorius  III,  dit  auffi  (’)  f?,*..  m. 

Docentts  vir'o  m Thtologttâ  Fmtultnte.lum  in  Scht-  tuU 
lis  âocutnnt , & (ludenus  in  ipfà  intègre  per  annss 
yHintjM  ptrctpijnt  provint  us  P-rnben  iornm.  Ce  que 
ce  Pape  n’entend  que  des  gros  fruits  , Se  non  pas 
des  diffnbutions  quotidicnes  , qu’il  excepte  ex- 
preflemeot  ailleurs,  (b)  Et  le  Concile  de  Trente  rt>)  um  me. 
(/}  confirme  le  meute  Privilège  en  ces  termes  : 

Uocmtts  ver'o  . . . & Scholures  qui  in  ipjh  Scbolii  ». 

(lu  i tnt  Privil.-gtss  omnibus  de  peneptt ont  frufhtum  f,- 
P/’uitindarum  & Bineficiomm  /nomm , in  abfentià  *•  nym  <■*  >» 
4 jure  commuai  conctffu  , plcne  g m-teont  & frunn-  ***' 
sur.  Ce  que  l'on  doit  auii  entendre  de  ceux  qui 
étudient  en  Droit  Canon  , ainfi  que  l’enfei- 
gnent  Fagnan  , Se  plufieurs  célébrés  Canoniffcs 
qu’il  cite  Se  que  I'j  interprète  le  premier  Concile  («1 
de  Milan  , tenu  en  ij6j.  (^J  celui  d'Aix  en  Pro-  **' 1 fm- *■  *• 
vence  (i)  tenu  en  1 585.  Se  plufieurs  autres  : l’étu-  * { l)  c..« 

\ de  du  Droit  Canonique  ne  différant  prefquc  que 
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de  nom  de  l'étude  de  la  Théologie.  La  Jutifpru-  dre  par  les  voies  canoniques.  Cela  parole  par  une 
dencc  des  Arrêts  eft  favorable  à ces  jeunes  Cha-  Decretale  que  Grégoire  IX.  adrefl’e  au  Patriarche 
nomes  qui  étudient  , comme  le  marque  Bouchel  d'Antioche  [g)  au  fujet  de  plufieurs  Beneficiers  (j>  0"t  lx- 
m-  (sJ  qui  en  cite  trois  , dont  le  ptemier  eft  du  1 qui  s'étoient  abfentez  de  l’Eglifc  qui  fouffroir  de  “ ïsjttJ*» 

g.  Décembre  157 6.  en  faveur  des  Chanoines  de  5.  leur  abfence  par  le  defaut  de  Miniftres  fuftifans  , "/-'*«•  *-•*.  *- 

Laurent  de  Rozai  en  Brie.  Le  deuxième  du  j Mats  par  laquelle  ce  Pape  lui  ordone  de  les  obhger  * 4' 

1^77.  pour  un  Chanoine  de  S.  Pierre  deGetbetoi.  retourner  défetvir  leur  Eglife  , quand  même  ils 

Et  le  troificme  du  ) Avril  1576.  La  raifondecette  fe  feroient  abfentez  avec  la  permifïïon  des  Prc- 

Jurifptudence  eft  fondée  fur  ce  que  par  une  fie-  dccclfeurs  de  ce  Patriarche  , ou  même  avec  celle 

tion  de  Droit  celui  qui  n’eft  abfent  qu'à  caufe  de  du  Saint  Siège  : Man  i.<mus , quattnut  non  obflan- 

fes  études,  eft  cenfé  n’être  pas  abfent.  Qni  ftudio-  tibia  jipofloUcn  /ndulgentiit  , & ‘Pradecefforum 

rum  caufà  abefl,  dit  Bariole  , expliquant  une  Loi  tuorum  licentiâ  , abfent  et  Canonicot  & jdjjifiot  , 


ii  ta.  du  Digefte,  (l)  abefje  non vi dater. 


( c’cft-à  dire , félon  l'explication  de  la  Glofe , Be- 


ll fcmble  néanmoins  , que , quoi  qn’en  penfe  neficiatoi , tfut  non  funt  Canonici  , ) revotes  ad  re- 

Navarre  (r)  Ton  doit  entendre  les  textes  que  fidendmmin  Eccltfiàfnpradinâ.  Ce  font  les  termes 

nous  venons  de  raporter  en  faveur  des  Etudiant , de  ce  Pape  , qui  ajoûte  que  , fi  ces  Chanoines  i< 

en  préfnpofant  le  confcnicment  au  moins  tacite  de  Bénéficiers  refufent  d'obéir  à l’ordre  de  leur  Pj- 

l’Evcque  du  Bénéfice  , à qui  il  apartient  de  juger,  marche  , il  fubftituc  d'autres  ^fclefuftiqoes  en 

fi  l’Eglifc  ne  fouffte  point  de  leur  abfence  ; au  leur  place  , 6c  qu’il  leur  donc  tous  les  fruits  Je 

moins  eft-il  certain , qu’un  Chanoine  qui  étudie  leurs  Bénéfices  pour  les  défetvir  pendant  tout  le 

en  quelqu’autre  fcience  , ne  peut  faire  les  fruits  tems  de  leur  abfence  : Et  fi  non  ventnnt , tu  <it  tp- 

fiens  pendant  fon  abfence , à moins  qu'il  n’en  ait  forum  Bénéficiât , dnm  abf entes  fterint , ipfi  Ecc'.e- 
la  permifïïon  exprefTede  fon  Evêque  : jld  alias  tut-  fiafaeiat  congrue  defervirt.  Sur  quoi  la  Glofe  ob- 

itm  Seitmius  , dttCabaflurius , ^ ;)  ut  illti  fludent  fer vc  que  le  Pape  ne  leur  impofe  qu'une  peine  lc- 

pofjic  abfent  fruflut  Bénéficié  rtfi  dent  iam  dtpof cent  it  gere  en  comparaifon  de  celle  qu'il  ordone  fur  un 


peretpere  , neccffarùt  tfl  Pralati  licen/ia. 


pareil  fujec  dans  la  Decretale  fuivante  , (h)  où  (h)  ta». 


Ce  que  nous  avons  dit  des  Chanoines  étudians  tl  veut  que  de  tels  dèlobcifTans  foient  dépolir!  lez  ' 

ne  fe  doit  pas  étendre  aux  Curez  ; parce  que  leur  du  titre  même  de  leurs  Bénéfices  , fi  apres  avoir 

léfîdcnce  aiftuelle  eft  incomparablement  plus  ne-  été  avertis  de  venir  refider  , ils  continuent  dans 


ceftaire  à l'Eglife  que  ne  l’eft  celle  des  Chanoines  : 
Les  Fidèles  aiant  un  befoin  continuel  de  Icift  prê- 


teur abfence  : Clericot  in  Ecctefiis  tu e Ju t ifdifl ionii 
Bénéficié  tfna  rtfi  dent  iam  exigunt . affeCutot , fi  ad 


fence  8c  de  leur  a ffi  fiance  ; raifon  qui  obligea  le  alttrint  Ditrcefim  ebfejue  licentiâ  , morandi  caufâ 
Pape  à déclarer  aux  Cardinaux  qui  compofoient  la  tranfierint  ,liceat  tibi , fi  moniti  nonredierint , dic- 
Sacrée  Congrégation  du  tems  de  Faenan , qui  l’a-  tu  Bénéficia , ni  fi  exen/ationem  rutionabilem  ofltn- 


voient  confulté  fur  cela,  que  les  Evcques  ne  pou-  dtrint  ,fpo!iare.  Ccleftin  III.  ordone  la  même  pei-  ' 
voi.ntacorder  des  difpenfes  au  contraire.  (rJC’eft  ne  dans  plufieurs  de  fes  Décrétâtes  j f)  enfin  A - (n  c>, 111. 
aufîi  la  raifon  qui  obligea  les  Prélats allemblez  au  lexandre  III.  déclare  auflï  la  même  chofe  , (é)  “ £££ 

Concile  de  Bordeaux  en  1614.  (/)  de  recomman-  écrivant  à l'Archevêque  d’York  ; fur  quoi  la  fo.  & » «.  as 

der  aux  Evêques  de  la  Province  d'être  trcs-exaûs  Glofe  (/)  dit  ; Cltricus  enim  fine  licentiâ  fut  Pra- 
à cet  égard  j 6c  de  ne  permettre  à aucun  Curé  de  loti  abeffs  non  débet . etiam  ex  juflâ  sauf*  , fivt  »«  xtiaraa».  4. 

s'abfenter  pour  achever  fes  études  , à moins  qu’ils  camfà  jlndiorum...  fivt  aliis  jnflit  confit  , Scc.  ,h  ouf.  » a. 


dtrint , fpoliare.  Ccleftin  III.  ordone  la  même  pei-  ' 

ne  dans  plufieurs  de  fes  Décrétâtes  -t  (/)  enfin  A-  0)  &;«/■«.  in- 


né jugeaircntà  l'cgard  de  quelqu'un  qu'il  y allât  Ce  qu'enfeignent  pareillement  Àbbas  , Jojnnes  «• 
de  l'intcrct  de  l’Eglife.  Nifiid petfona  nurnum  m Andraras  , Felinus  , de  Butrio,  le  Cardinal  Zaba-  II' 
nttlitatem  Ecclefia  ctffurnm  exigtre  comprobetnr.  relia  , Imola , Ancharanus  , joannes  de  Anama , 

Alexander  de  Nevo  , Geminianus  ,’  le  Cardinal 
CAS  1 I I.  d’Oftic  & les  autres  Canoniftes.  (m) 

La  Glofe  fur  une  Decretale  d'Honorius  III.  •» 
J 1 a n , Jacques  , Pierre  & Paul , jeunes  Cha-  expliquant  le  mot  deticemia  , (n)  n’eft  pas  con- 
nûmes de  l'Eglife  d’Agde  , où  il  n‘y  a que  douze  traire  à ce  que  nous  avons  du , comme  quelques-  *- 


1I1  ouf.  ••  e. 

*.  Kclaium.  «. 
Tiallioiiia. 


noines  de  l fcglifc  d Agde  , ou  il  n y a que  douze 
Prébendes  , aiant  obtenu*  du  Chapitre  fa  permif- 
fion  d'aller  étudier  en  Théologie  a Botdeaux  ou  à 


uns  le  prétendent , quand  elle  ajoute  a ce  mot  : t* 


lion  d'allet  étudier  en  Théologie  a Botdeaux  oui  Scthcet  gmt  tait  conctffi  anthoritate  hujut  Confit - jc‘î^,“.œU»V'sj 
Touloufe  , fans  avoir  demande  celle  de  l'Evcque  , tutionit  -,  und't  non  tfl  necefft  aliam  Indulçtntiam  im-  iam».  «Sia.  •.  1. 
fe  font  rendus  en  cette  première  Ville  où  ils  font  petrau  ; car  il  ne  s'agit  là  que  de  la  perception 
depuis  quatre  ou  cinq  mois.  L'Evcque  en  aiant  des  fruits  qu'Honorius  III.  acorde  aux  Chanoines  /m*  a Au»! 
été  informé  , leur  a Fait  déclarer  qu’ils  eullent  a qui  profeffent  la  Théologie , ou  a ceux  qui  y étu-  * w*v*>* 
revenir  rcfidcr  à leurs  Bénéfices  , tant  à caufe  dient  -,  mais  elle  n'exdud  pas  la  permifiîon  que 
qu’sis  fe  foncabfentez  fans  avoir  obtenu  fa  per-  les  Chanoines  étudians  doivent  obtenir  de  leur  ju£J.ü/£.'"£ 
mifiion,  que  parce  que  le  petit  nombre  de  Chanoi-  Evêque,  & fans  laquelle  ils  n’ont  aucun  droit  , M*nhu.  *.  u« 


nés  dont  le  Chapitre  eft  compnfé  , ne  peut  per-  ni  de  s'abfenter , ni  de  percevoir  les  fruits  de  leurs  11 
mettre  que  quatre  s’en  abfentent  tout-a-la  fois , Prébendes. 

tans  que  le  Culte  Divin  n'pn  foit  notablement  di-  Il  paroît  par  toutes  ces  autoritez  , que  le  feul 
minué.  contentement  du  Chapitre  d’Agde  . ne  foffit  pas 

Ces  quatre  Chanoines  font  ils  obligez  en  con-  pour  exeufer  les  quatre  jeunes  Chanoines  Jean  , 
fcience  d'obéir  à l’Evêque  ; 6c  en  cas  de  refus  , Jacques , Pierre  & Paul , & qu'il  faut  noccll'airc- 

1 Evêque  a-t-il  droit  de  procéder  contre  eux-,  6c  ment  celui  de  l’Evêque  mémo  , puifqu’il  n'apar- 

de  les  conttaindrc  à v*nir  défetvir  leurs  Prében-  tient  qu’à  lui  feul  de  juger  de  la  validité  des  rai- 
des i fons  pour  lefquelles  ils  peuvent  légitimement 

R s‘  p o m s a.  s'abfenter  ; d'aillaurs  ta  pcrmiiïion  des  feuls  Cha- 

noines doit  être  confiderée  comme  fufpedle,  parce 
Ces  quatre  Chanoines  font  obligez  en  con-  qu'il  y va  de  leur  interet  temporel  , que  plufieuTS 

fcience  à obéir  en  cela  à leur  Evêque  ; 6c  en  cas  d'entre  eux  foient  ablens , à caufe  qu’ils  profitent 

de  refus , ce  Prélat  eft  eu  droit  des  las  y contrein-  des  JitUiboiiuns  quotidienes  que  perdent  les  ab- 

fens 
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U)  MU»f. 

A-« 

q!,»  ciciwih. 

ûfa. 


(cm  i 6c  qu’ainfi  ils  fe  peuvent  rendre  moins  dif- 
ficiles à acorder  ces  fortes  de  pcrmilTions, comme 
l'obferve  le  Cardinal  d'Oftie,  (a)  joannes  An- 
drxas,  Abbas  8c  Felioui. 

Nous  avons  un  Decret  dans  le  Concile  de 
Trente  , ( b ) qui  confirme  tellement  nôtre  déci- 
*"/'  lion  , qu’on  ne  peut  la  révoquer  en  doute  : Ep/fi- 
i^CTr.  "/»  copis  inferiora , difent  les  Pcrcs  de  ce  Concile  . 
Fr»t*»i.  n t- 1.  yuavit  bénéficia  Ecclefiafiica  perfonaltm  rtfiden- 
ffST  t.  de  jure  . fivt  dt  confuetudme  exigent i.t ..  .ai 

7>*wi  A mtr.  tarl4m  Or  Imams . ..opportann  juris  remedits  re- 
K.  Fil fé,t  fidtre  cogantur ....  di/penfiationibas  tcmporahbns 

*****  rv*  vent  & rationabilibut  c.tufis  tantum  cancejfit , 
(b i Tri.  & tarant  Ordinarie  légitimé  proiandit , tnfuo  *•»- 
ItT'famu'  ' ^ ^°rt  pfm4nlltr,t- 

: c > FMtn.im  Fagn^n  (e)  aporie  une  nouvelle  preuve  de 
rri^^aM^ju!  cette  vérité,  tirée  d’une  Bulle  de  Pie  IV.  du  14.. 
a.  t.  Novembre  ifô+.oilce  Pape  déclare,  (d;  que  do- 

» iu^a^nalrl  rénavant  aucunes  Difpenles  de  réllder,  ni  aucunes 
fimai.  tf<u  ta.  pcrmilTions  de  percevoir  les ftoits  des  Prébendes , 
*’“■  acordccs  par  le  Souverain  Pontife  , ne  pourront 

mettre  en  lüreté  de  confcience  ceux  qui  les  auront 
obtencs , fi  leur  abfence  n'cft  autorilec  par  l'Evê 
que  Dioccüin  : Declaravu  Pms  IV.  bas  difpema- 
tionet  de  no»  rtfidtnio , ac  dt  f n fl  li  ut  Prabenda- 
rum  & Beneficterum  in  abfientid  , fiùdiorum  caufù 
percipiendn  qux  à Sacra  Poemtentianà  & Srdt 
ajpa/toticà  conetdi  & émanant  corrigent . nequa- 
quam  huiafimodi  aifentiiui  fuffragan  , ni  fi  fingalo- 
rum  Ordinartorum  .ocorum , in  qatbus  fi  ngulu  Bé- 
néficia hujafimodi  con fi  fiant  , confie» fus  gratis 
prafiandut  a i id  accédai.  Nous  ne  raportoni  pas 
Jes  termes  de  cette  Conftitution , parce  que  nous 
ne  l'avons  pas  trouvé:  dans  le  grand  Bullaire. 

Il  faut  obferver  que  l'Evêque  peut  obliger  les 
Chanoines  qui  font  abfens , fiudiorum  cauf a à ve- 
nir défervir  leurs  Prébendes,  non  feulement  lorf- 
que  par  leur  abfence  le  culte  divin  fc  trouve  no- 
tablement diminué,  mais  encore  lorfqu'il  fait , 
qu’au  lieu  de  vaquer  férieufement  à l'étude,  ils 
perdent  leur  rems.  Ccue^emarqtie  eft  judideufe, 
& elle  cil  du  Cardinal  d’Oftie,  (c)  de  Joannes 
Andræas,  & de  Fclmus  -,  lut  quoi  Fagnan  dit  : 
• "■  Et  plactt  nuit  bac  opinio , quia  Scholares  non  in - 

i,  i"$  tà.  trantes , & no n atten  lentes , non  gandent  Privite- 
£*•  SchoUnum  . ntc  Scholares  fiant  nominandi.  (f) 
mit».  Ce  qu'il  prouve  par  le  luffrage  de  plufieurs  la 
rw-k-  Vans  Canoniftes,  tels  que  font  Joannes  de  Li 
1 guano  8c  Matianus  #Socinus.  (g)  Joannes  An 
‘clmS.  drxas  (/••)  en  donc  encore  une  autre  raiion,  qui 
eft  . qu'il  peut  arriver  que  les  Chanoines  aient 
““  ‘ ‘ en  vue  dcvitcr  par  leur  abfence  l'infpe&ion  que 
l'Evêque  a fur  leur  conduite,  & la  correâton 
qu’il  a droit  de  leur  faire,  8c  de  vivre  avec  plus  de 
licence,  n’étant  pas  fous  fes  yeux.  On  peut  voir 
fur  cette  matière  la  Glofc  de  la  Piagrriatique.  (/') 

C A S 1 V. 

Pierre  8c  Paul,  Chanoines  d'une  Eglife  Ca- 
thédrale. étant  emploïez  par  l’Evêque  au  gouver- 
nemenidefon  Diocefc,  piuvent-ilsenconfcience 
fous  ce  prétexte  joiiir  des  revenus  de  leur  Prében- 
de , qiioi  qu'a  biens  f 

R e’  r o n s £. 

Ces  deux  Chanoines  peuvent  joüir  des  revenus 
de  leurs  Prébendes  dans  le  cas  propofé;  ainll  qu’il 
(■)  AJ««a*  cil  évident  par  une  Décrétale  d'Alexandre  III.  (0 
Mmto! ôïatUf  clu'  acof  Je  cctcc  difpenfe  aux  Chanoines  que  l'E- 
•«.  nfums.  vêque  choiliï  pour  le  (ecourir  dans  les  affaires  de 
riilniî^ia  'j!  *°n  Dsoccfe  • lat aimas  , dit  ce  Pape , ne  Canoni- 
al. 4-  eu  , donee  infervitio  taofatnnt , ymcinam  fuifira ■ 

Ton»  J//. 


(f)  tf.flii; 
U,  f.  t.  M. 
t'f 
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dr  >■>.  Kclaium. 

4.  i*  CI»fi«M  -• 

nfidti.  ».  1. 

r 1 1 aafé  fr*~ 

|mi.  /»âuu  , 


(I)  Hnmkt 

111.  H If.  Ad 
audxmuuu.  i(. 


44^ 

hi  deiear , <>f/  auferri , fia  ti  de  commaititatis  fient- 
ficso  fiii  deietar,8c  comme  on  le  peut  encore  prou- 
ver plus  formellement  par  une  autre  Décrerale 
d’Honorius  I II.  (/J  écrivant  à l’Evêque  de  Meaux, 
qui  pour  fatisfsue  aux  plaintes  que  ce  Prélat  avoir  ^ ^ 
portées  à Rome  contre  un  Statut  du  Chapitre  de 
fon  Eglife  qui  le  privoit  de  ce  droit , fixe  le  nom. 
bre  de  ces  Chanoines  a celui  de  deux,  a qui  il  per- 
met de  joüir  des  revenus  de  leurs  Prébendes  quoi- 
qu'abfcns  \ lotfque  leur  Evêque  fe  fert  d'eux  pour 
l’utilité  de  fon  Diocefr.  La  raifon  qu'en  donc  ce 
Pape  eft,  qu'il  n'eft  pas  jufte  de  conlidcrcr  com- 
me abfens , ceux  qui  aident  à leur  Prélat  à foûte- 
nir  le  fardeau  de  l'Epifcopar  ; puifqu’il  eft  certain, 
qu’ils  font  plus  utiles  à l'Fgtife  par  le  fer  vice  qu'ils 
lui  rendent , que  ne  le  font  les  autres  Chanoines 
par  leur  afüftance  au  Choeur.  Dtcernimus , dit  ce 
Souverain  Pontife  , ut  dao  ex  Canonicii  Ecelefia 
mentorats , in  tao  fiervitio  exi fientes  fiuarum  integri 
firuclas  pertipiant  Praiendarum  : ckm  aifientet  dici 
nondebeant  fitd  prafietltes  , <j»i  tecum  pro  tao  & ip- 
fius  Ecclrfit  femitit  commorantur.  Ce  qui  eft  con- 
forme à la  Conftitution de  âonifacc  VIII  (w)  qui  l")  Mfa* 
déclare  que  ceux-là  peuvent  s’abfenter  du  Chœur 
avec  iuftice  : Quoi . . . ev:d  n:  Ecelefia  militai  ex.  *• 
cafaret. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fe  doit  pas  nean- 
moins entendre  des  diftribucions  quotidienes  : U 
coûuimc  contraire  aïant  étéainfi  introduite  indi- 
ftinâCment  contre  tous  les  abfens  avant  les  Décré- 
tales que  nous  venons  de  raporter  ; 8c  cet  ufage 
aïant  roûjours  depuis  continué  Cela  eft  évident  par 
ces  mêmes  Décrétales  : car  r«.  le  même  Pape  Ale- 
xandre III.  {»)  excepte  le  pain&  les  autres  chofes 
dcftinces  à la  nourriture  des Chanoines,en  la  place  uccmtio. 
defquelles  on  a depuis  fubftituc  les  diftnbutions 
en  argent. Ntfi  forte  fini  vifhtalia,  ijua  nonconfiat- 
verant  abfitnubas  exbiberi.  i°.  Monorius  III. dans 
une  autre  Décretale,  qu'il  adrefte  à l'Abbé  8c  au 
Piieur  de  Saint:  Geneviève  de  Paris,  f«)  au  fu-  (o>  n,.*., 
jet  de  l'Archidiacre  d'York,  déclare  qu'il  ne  veut  l"' 
pas  qu'on  done  les  diftributions  quotidienes  à cet  n''p**tiUu.  uF. 
Archidiaae,  quoiqu'il  ctudiit  en  Théologie.  No - ' ’* 

lumus  tamtn , a t quotidianat  difiribatioms  /ju*  tan- 
tum refi  dent  lias  in  Ecclefiii  & hit  y ai  mterfinm 
Hons  Canontcis  exhibtntnr  ei  tribai  facta  ij.  j0. 

Bonifacc  VIII.  dans  U meme  conftitution  que 
nous  avons  citée  . déclare  pareillement  que  les 
diftr>but:onyMdoiventctre  donées  qu’à  ceux  qui 
aflïftent  aux  Heures  Canoniales,  A:  que  tous  ceux 
qui  fontabfer.s  en  doivent  être  exclus.  Statatmas, 
dit-il,  (p)  m difirtbutioncs  tpfii  ijaottdt.v:a  , in 
aatbufcumtjHe  rtbus  ton  fi  fiant  , Canonicii  ac  afiis  vin.  ■*  ,.f. 

fient ficiatss  acClerieis  Ecclefiarum  ipfarum.qui  ri£-  Conf*“udl'“'“- 
dcmojjiciitintpfis  Ecclrfiisadfaenm  tribuantar.  Ce 
qu'a  confirmé  ic  Saint  Concile  de  Trente  (y)  dont  fj))  ^ 
les  termes  font  formels  8c  n'cxccptent  aucun  cas.  a»  fi/  *1.*.  i- 
Diftnbutiones  vtro  qui  flatis  Horit  inttrfuerint  , * 
recipiant  relief  ai  , y aavit  collufione,  aat  rtmi  (fient 
exclut  à,  hit  care^nt , jaxtit  Bonifacii  VIII.  Decrt- 
tum.qnod  incipit  : Confuerudinem.yiiff^  S an  fl  a Sy- 
nodut  in  afiam  revecat  i non  obfiaattbas  qaibafcam- 
qae  Statatis  & Confaetudinibus.C'eh  ainfi  que  par- 
lent les  Peresdc  ce  Concile, auquel  eft  conforme 
celui  de  Bâle.  ( ) (,)  c**.  u. 

Enfin  plufieurs  Conciles  Provinciaux  de  France,  w.«. 

comme  ceux  de  Rheims , de  Roiien , de  Bourges.  0 
de  Bordeaux  , de  Natbone  , d’Aix  & de  Tours 
ont  ordoné  la  même  chofe. 

Il  eft  vrai  néanmoins  que  l’afage  contraire  eft 
aurorifc^>ar  quelques  Arrêts  des  Parlcmens  de 
ce  Roïaume,  a l’égard  des  diftributions  quotidie- 
K K le 
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ne*  lentement,  de  qu  il  cftobfctvé  en  quelques  E- 
giifc»  : mais  il  n'ell  pas  de  même  à l’égard  des 
dilltibutions , qu'on  a pelle  Aiinudla  , c’eft-i- 
dirc.de  celles  qui  fe  douent  aux  Obits.lcfqucllcs 
ces  deux  Chanoines  que  l'Evêque  emploie  dans  le 
gouvernement  de  Ion  Diocefe,tie  reçoivent  point. 

Nous  concluons  donc  ,que  Piettc  Sc  Paul  peu- 
vent en  fùrcté  de  confdence  jotiit  du  revenu  de 
leurs  Prébendes  , q'ioiquabfens , étant  emploïez 
pat  leur  Evêque  qui  a befoin  de  leur  confeil  & de 
leurs  fecours  pour  mieux  remplir  Tes  devoirs  : 
que  , régulièrement  parlant , ils  n'ont  pas 


E 


le  même  droit  à. l'égard  des  diffributious  quoti- 
dicnes , fi  ce  n’çft  en  cas  que  l’ufage  contraire 
ioïc  légitimement  établi  dans  IcurEglifc;  Sc  qu‘- 
enfin  ils  ne  peuvent  rien  recevoir  des  diftributions 
manuelles.  On  peut  voit  furcc  fujet  le  PereTbo 
ni  TiK>nuir.  muffin  CO  & le  premier  Tome  des  Mémoires  du 
i'é-  Clergé  (b)  qili  rapoite  un  Arrêt  rendu  le  16. 
*.tk J»!  ’ ’ Juillet  16  jo.  en  faveur  de  deux  Chanoines  de 
c'-.R-  *t?m  J|U  Kcim$  choit;*  par  leur  Aichevcque  pour  l'affiller. 
r 8 l0h  CAS  V. 

, L e Chapitre  dcrEglife  Cathédrale  d’Aufch  , 

cnmpolc  de  cinquante  Chanoines  & qui  a d. 
grands  biens , a député  un  Chanoine  , lelon  la 
coutume  prcfque  generale  de  tous  le  Chapines , 
t pour  aller  à Bordeaux  , afin  d’y  prendre  loin  des 
affaires  de  tout  le  Corps  fc  y taire  juger  les  pro 
ces  qui  y font  pendans.  Il  v a déjà  trois  ans  qu’i- 
y dl.  Cette  raifon  cil  elle  (uffifante,  pour  l’auto- 
tifer  à gagner  fes  gro»  fruits  Sc  fes  diftributions? 

R E*  P O N S E. 

Comme  il  y a de  tics  grands  inconveniens  à 
faite  fes  affaires  par  autrui  ; Sc  que  fouvenc  elles 
peuvent  périr  par  la  négligence  ou  par  la  mau- 
vaife  foi  des  Procureurs  ou  des  gens  d'affaires  -, 
Sc  que  d'ai!leü:s  il  en  coûte  ordinairement  beau- 
coup plus  à un  Chapitie , que  quand  il  députe 
quelqu'un  de  Ion  Corps  pour  en  prendre  le  loin; 

qu’enfin  outre  que  ce  député  agit  avec  plus  de 
fidelité  & de  diligence  que  ne  fetoit  un  étranger, 
il  cil  mieux  inftruit  des  intérêts  8c  des  intention* 
de  fon  Chapitre  , que  tout  autre  ne  le  pourroit 
être:  on  peut  dire  que  l'exception  exprimée  par 
fifïfïT'*  ce*  P‘uo^cs  {*u  Concile  de  Trente  : (<■)  Evident 
r E cclefit  vet  Retp^bUcu  utilités , doit  s'étendre  au 
cas  particulier  qu’on  propofe.  Ccll  le  fentimet 
/.  de  Navarre,  fié) qui  le  fonde  rnur  une  Décre- 
JJ >*»  *&!*>  la^  bl°!lot*uS  III»  (•)  dont  le  Sommaire  cil 
*-».  &t.  o*.-r„  conçû  en  ces  termes  : Q*i  jmntvitin  Ecdefi*  reft- 
Jv  * Ta., 1 « ^e,t  ‘ pr^ftrvii‘it  Ecclefidiiciti  fe  tbfenttt.  * Sur 
ito..  mut.)  ' une  Cor.ftitutioii  de  Bomface  VIII.  (f)  qui  dit  . 
«/-USE!  qu’un  Chanoine  abient  cil  ce'nfé  réfident  dans  un 
u.  * c pareil  cas.  Cun  :.i!ei  E:c  e fi.tr umfu.trum  profejuen- 
n»i  **  tel  ntilitutem  cmftri  dsbe.tnt  refi lentes.  Ce  font  les 

non  tl1"1  terme# de  ce  Pape, qui  excepte  feulement  les  diftri- 
étiua.mi.**'  butions  quotidiencs  , que  ce  Chanoine  ne  gagne 
pas  : Quitté  liants  diflr/bnrionibus  dunttvat  ex.eptit. 
}’.  Sur  U Coutume  generale  de  tous  les  Chapitres 
qui  tiennent  pour  preléns  les  Chanoines  qu’ils 
chargent  de  la  geftion  de  leurs  affaires,  «l'égard 
même  des  diftributions.  y^ltt  confsututo , dit  ce 
Canomfle  . Ht  bnjufmodi  ubfcntes  pr0  utiliute  /*.*- 
. r.sm  Ecdefitt'uvt  etnfetntur  refiltre  , etitm  jut  .id 

tfUtrftil.it  dtftribfitipnfi  fecxndum  /Ircbidi.trtmHm 
rg>  ArM.it  (()  commun: :erab  omnibus  r.ctp'ttm  , ce  qu’il  con- 
•'■jï’tv'nt  ***  f*rm:  Par  cette  maxime  qu’il aplique  au  cas  pre- 
fent.  Cm'uttudo.  prtferttmgcnerjlis  & r.;noi!.rbi- 
<hi  ;//_  lis  , f,?  ept  m i L-.rum  inrerpres.  (»)  Imf.  (i  U gui* 
'J  .<  Va.^à'.r  mt prdfcr'p,u  fili  b4m.us.ten  eti.im  rautna- 
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biltm  permitit  & têtlit.  Cabaffutius  (<)  enlcigne  la 
meme  chofe  : Si  tjuis  rumen  abejfi  cogutur , dit  ce 
favant  Profeffcur  d'Avignon,  udiurtndu  EccUfie, 
eu  jus  tfi  Prtbcndittus  , negoti*  ex  Cspiruh  tommtf- 
fiene,  , . . non  ejî  diSributionibui  privundus.  Nous 
avons  un  Anct  du  ij.  Août  1 6n.  rendu  en  con- 
formité en  faveur  d'Ifaac  Gayral  Prébcmiier  de 
l’Eglife  d'Alby , contre  le  Syndic  de  ladite  Eglil'e. 
C’cfl  Horri  qui  le  raportc.  (éj  Bouchcl  qui  cil 
de  ce  meme  Icntiment,  cite  encore  Mainard  (/). 

On  doit  à plus  forte  raifon,  dire  la  meme  chofe 
D'un  Chanoine , qui  cil  député  du  Diocefe 
pour  travailler  au  Reglement  des  décimes  : ainfi 
qu’il  a etc  ordoné  par  l’AIIemblée  du  Clergé  en 
i6o£.  pn  ces  termes  : ( m ) a Lefdits  Députez  « 
qui  affilieront  aufdits  Bureanx , feront  reputez  «« 
préfensêr  jouiront  de  tous  les  fruits,  profits,  « 
revenus  & cmolumens  apartenans  a leurs  René-  « 
fices,  tant  de  gros  fruits,  que  de  toutes  diflri-  « 
butions  manu.ffles  Se  quoudienes  de  quelque  ■ 
qualité  & condition  qu’elles  foient , comme  ils  it 
feroienc,  s’ils  fervoient  aâuellement  Ôc  en  per-  « 
fone.  >*  Ce  qui  a etc  confirme  par  un  Arrêt  du 
Confeil  Piivé  du  19.  Octobre  16)8.  rendu  en  fa- 
veur d'Antoine  Matharel , Chanoine  de  Chartres, 
Promoteur  de  la  Chambre  Ecclcfiaflique  au  Bu- 
reau de  Pari*,  contre  le  Chapitre  de  Chartres  ; 
lequel  Arrêt  cft  raporté  dans  les  Mémoires  du 
Clergé,  qui  fout  citez  à la  marge.  i^.Des  Cha- 
noines Députez  à l'Alfemblcegenerale  du  Clergé, 
comme  il  a été  ordoné  par  trois  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat  rapoitez  dans  les  memes  Mémoires  (n)  le 
premier  du  1.}.  Février  >6;6.  le  fécond  du  i).  O&o- 
bre  1645,  Sc  le  troifiéme  du  ij.  Novembre  1670. 
jtf.  Des  Archidiacres  pendant  le  cours  de  leurs  vî- 
ntes , aitifi  qu’il  a etc  ordoné  par  l’Alfemblée  gé- 
nérale le  16.  Septembre  i6jf.  («)  40.  D'un  Cha- 
noine, qui  par  l’ordre  expies  de  fon  Evêque  prê- 
che l'Avcnr,  le  Carême  ou  l’Oéiavc  du  Saine  Sd* 
crement  : ou  qui  ell  emploie  dans  une  Million  , 
comme  il  a éié  ordoné  par  un  Arrêt  du  Confeil 
privé  du  jo.  Oélobrc  1640.  rendu  en  faveur  de 
l’Evêque  de  Chartres  contre  le  Chapitre  de  fon 
Eglifc.  (pj  j*.  U en  ell  enfin  de  meme  d'un  Cha- 
noine , qui  cil  oblige  de  s’abfcntcr  pour  foûtenir 
an  Procès  irijulle  qui  lui  ell  intenté  par  le  Chapi- 
tre, ainft  que  l'a  juge  le  Parlement  de  Paris  par 
fon  Arrêt  du  n.  Juillet  i6?z*  rendu  en  faveur  de 
Claude  de  la  Poipe  de  V/riricu  , Chanoine  de 
l'Eglife  Collegiale  de  Saint  Pierre  de  Mâcon  qui 
étoit  dans  ce  cas , contre  le  Chapitre  de  ladite 
Eglifc.  (7)  t 

CAS  VI. 

Léopold,  Chanoine  de  l’Eglife  Cathédra- 
le de  Vienne  défère  une  C ure  de  la  campagne  de- 
puis lîx  mois  par  l'ordre  exprès  deéon  Prélat.  Eft- 
il  par  là  exemt  devant  Dieu  de  réfider  & d’aflillér 
aux  Offices  Divins  qui  fe  font  dans  cette  Eglile  > 
R e’  p o m s c. 

Ce  Chanoine  ell  exetm  de  réfider  & de  défer- 
vir  fa  Prébende,  comme  il  eft  aifé  de  le  prouver 
par  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  la  reponfé  à 
la  difficulté  precedente  , oA  nous  avons  cité  un 
Arrêt  du  Confeil  Privé  du  jo.  Oâobre  1640. 
rendu  conformément  à un  autre  Arrêt  du  ij.  Fé- 
vrier 16 $6.  par  lefqoels  le  Roi  ordoné  que  les  Cha- 
noines qui  lont  employez  ondes  fondions Eccle- 
fiaftiqucs  par  leur  Evêque,  foient  tenus  pour  pre- 
fens  au  Cheeur  & joüilîent  des  gros  fruits  Si  des 
diffributior.s  , tant  quotidienes  que  manuelles 
pendant  tout  le  tems  de  leut  députatiou,  où  com- 
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million,  & véritablement  on  peut  dire,  que  l'e-  la  même  Glofeconclud  f qu’un  Ecclefiaftiquc  Bc- 
zemtion  de'  Léopold  eft  expreffèment  foncjfc  fur  neficier  doit  réfider  dans  fon  Benfiece,  & qu’aü- 
la  conftitution  de  Bonifaee  VIII.  que  nousavons  crément  il  en  peut  être  privé,  félon  le  droit  corn- 
r ■*  ! frf**  déla  fJPorl^c  (J)  ^4ri5  b troifiémedccifion.  Car  ce  mun  : Et  fie  faut , quoi  CUntut  re fuient  tam  faceri 
c v>i.yciu4M«in.'  Pjpé  déclare  que  , Evident  Et  le  fia  Utilisai . cft  débit  m Ecelefii  fui  : ah  à s pote  fi  eà  de  jure  com- 
unc  caule_d'ablence  qui  eft  légitime  devant  Dieu,  muni  pnvari.  Voila  ce  qui  condamne  Candide  , 
Or  on  ne  peut  difeonvenir  que  ce  ne  Toit  un  cho.  lorfqu'il  s’abfenre  de  fon  Bénéfice  au-delà  du  teni» 
fe  ttes  utile  à l’Eglife  que  de  défervir  uncParoHle  que  lui  acorde  le  Droit, 
abandonce  : ôcquec'eft  une  œuvre  qui  lui  eft  plu*  CAS  Vfll 

importante  que  d'affifter  aux  Heures  Canoniales 

Sc  autres  Divins  Offices,  qui  ne  biffent  pas  S u l p i c b.  Chanoine  de  Saint  Evrouldcman- 


d'êtrc  célébrez  par  les  autres  Chanoines  qui  y font 
«M  fr.  & Cm,,  ptcfeill.  fé) 
iKrrs]  mot.  lom.  CAS  VII. 

».  IIM-.l.  cU.7. 

lacui.  I. 

Cai'didb, Chanoine  de  l’Eglife  Collegiale 
de  Saint  Lié,  dont  les  Canonicats  ne  valent  que 
100  livres  ou  40.  ccus  au  plus,  ne  pouvant  fe 
nourir-,  & s’entretenir  d'un  revenu  (i  modique, 
le  trouve  dans  la  necefïïté  de  s’ocuper  à aider  à 
quelques  Curez  delà  campagne  à défervir  leurs 
Bénéfices  , afin  de  pouvoir  gagner  par  ce  moïen 
de  quoi  fubfiftcr.  Quelqu’un  de  (es  amis  lui  en  a 
fait  du  ferupuie,  Sc  lui  a dit  qu’il  ne  pouvoir  pas 
en  confcience  s'abfcnter  de  (onF.glifc  au  dcîadu 
teins  d'abfence  que  le  Concile  de  Trente  permet 
aux  Chanoines.  Il  demande,  (i  ce  ferupuie  qu’on 
lui  a fait  eft  bien  fondé  ; & s’il  lui  cft  dcfsndu.de 
chercher  ainli  te  moïen  de  fupléer  à la  grande 
modicité  de  fon  Canonicat  t 

R e*  p o n s t. 

L'avis  qu'on  a doqé  à Candide  eft  fans  doute 
bien  fonde,  s'il  s‘abfente  au  delà  du  tems  permis 
par  le  Concile.  La  ration  eft,  qu'en  acceptant  un 
Bénéfice,  on  en  accepte  en  meme  tc^is  les  char- 
ges. Or  !a  principale  charge  d'un  canonicat,  eft, 
que  celui  qui  en  eft  poutvû,  affifte  tous  les  jours 
aux  Divins  Offices  : ce  qu'il  ne  peut  faite,  qu'en 
télidant  actuellement. 

rd  «**.  m.  Cette  décifton  cft  d’Alexandre  III  (c)  écrivant 
4*  coo^e.  à l'Evcque  de  Lincoln  en  Angleterre,  à qui  ce 
»«jM.  Pape  déclare  qu’un  Ëcdefiaftique  n’eft  pas  dlfpen- 
fc  de  rendre  en  petfone  le  fet  vice  qu’il  doit  à fon 
Egliic  Sc  d‘y  rélider  fous  prétexte,  que  fon  Béné- 
fice ne  lt|i  fournit  pas  un  revenu  capable  de  le 
nourir  & de  l’entretenir.  Voici  fes  paroles.  Con. 
qUtreUte  nobu  R Prabytc»,  accipsnius,  qnod  Gui!- 
ieimtss  Cltriciu  ab  eo  pro  Ecelefii  fui , de  ijuû  vit t 
nteeffariavix  potefi  ptrespere  unnuatim  10.  fols. lis 
txsorquere  conatur  j agirent  , Benefictum  ifiud  in 
eudtm  Ecclefta  fibi  fut  fie  collasum. . ; . Fraternisait 
tu*  mandamut , quatenut  fi  tibi  confit  feri t , quo  i 
’dillut  Guiltetmsn  habe.it  Ecclefiafiica  Bénéficia  fibi 
fnfjscitn;i.i , vrl  quo  i eidem  Ectlefianon  deferviat , 
fibi  juptr  praferipto  Bénéficia  filent  inm  , fublato 
impe.hmentt  appelhlionu  imputai.  / 

Par  lefquïlles  paroles,  il  pareil  que  cc  Pape 
décide  deux  choies.  La  première  qui  ne  regarde 
pas  nôtre  difficulté,  eft,  que  celui,  quia  d’ailleurs 
des  Bénéfices  fuffilans  pour  fon  honnête  fubfi- 
ftance  , ne  doit  rien  exiger  des  fruits  de  celui 
qu’il  a quité.  La  (ccondc,  qui  fere  à décider  la 
difficulté  propofée  , eft,  que  quand  même  il  n’au- 
roit  pas  d’autr  es  Bénéfices,  il  ne  tui  eft  rien  dû  des 
fruits  d’un  Bénéfice  qu’il  ne  défertpas.  Quodcum- 
queifiorum  confinent,  fufficit  ad  repat  fionemipfius, 
dit  l’Au  eut  de  la  Glofe  (f)  ce  qu’il  prouve  par 
k fommaire d'une  Décrétale  d'Alexandre  III.  (<) 
•utrtm«.  •.  o*  qui  eft  conçù  en  ces  termes  : Si  Papa  man  iât  m 
'(,j  otrnm.  refc'tpto  de  duobns  inquiri  alternative  ad  ctrtum 
■v  mi*»  u tfjifhtm  ccnfequendumi  fufficit  aittrum  pnbari.  D’où 


de  s’il  peut , fans  pecher  contre  l’obligation  qu’il 
a de  refider,  s’abfcnter  pendant  ij  jours  ou  trois 
femaines , outre  le  tetns  qui  lui  eft  permis  par  le 
Droit,  pour  aller  fccourir  fon  counn,  ou  un  ami 
qu'il  fan  être  en  danger  de  fon  falut;  ou  pour  ter- 
miner  un  grand  différend  entre  deux  petioneà 
confiderables.ï 

R s’  p o h s B. 

Nous  eftimons  que  Sulpice  ne  petits  pas  .con- 
tre l’obligation  qu’il  a de  réfider;s'il  eft  perfua- 
dé  que  fa  prefencc  jointe  à fon  autorité , ou  à fon 
habileté  , cft  plus  neceffàire  que  ne  l'eft  celle  des 
autres- perfones  qui  pourroientfe  mêler  de  faire 
le  même  bien  , ou  fi  aucun  aujre  ne  fe  metcoit  en 
devoir  de  le  faire.  Car  l'excufe de  la  non-réfidence 
qu’aprouve  le  Concile  de  Trente  {/)cnconfir-  (ft  rw.  ri- 
mant la  Conftitution  de  Boniface  VIII.  Sc  qu'il  *’ 

exprime  pat  ces  mots  Cbrtfiiana  cari  tas  fie  doit  en- 
tend rc  dans  cc  fens,  ainfi  que  l’explique  le  Cardi- 
nal  Tolec  [ffi  qui  dit:  Per  Chrifiianam  caruatem  fR,  bv.7V*« 
apories  inttlligtrt proxintorum  utilitatem.  Ckm  enim  s~iré. 

proximus  laborat  j pote  fl , mt  illifuecurraïur,  aliqua  *******  *' 
fiers  abfentia . . . pote  fi  ttiam  ob  pâtes  magnat  um 
compomn las  abtffe.  Barbofa  (fe)  entend  aulli  dans  (») 
ce  fens  les  memes  paroles  du  Concile.  ««f.  t. 

.f  ' hf.  i|.(w.  I>1- 

Ces  rations  nepourroient  pas  neanmoins  auto. 

•rifer  Sulpice  à recevoir  les  diûributions  quoti- 
dienes  pendant  fon  abfence , puifqu  elles  ne  fonc 
ddc's  qu'a  ceux  qui  affiftent  aûucllcment  aux  Di- 
vins Offices.  Car  la  Loi  que  l'Eglife  a faiteau  fu- 
jerdesdiftributio'ns  doit  être  prife  à la  lettre  & ex- 
pliquée À la  rigueurjc'eft-à- dire,  qu’on  doit  beau, 
coup  plus  reftraindre  les  exceptions  qu’elle  a rm- 
fes  à fa  Loi&  les  cas  où  elle  permet  qu’on  gagne 
les  diftributions  fans  affiliera  l’Office, que  de  les 
étendre  par  une  interprétation  trop  large.  i°.  Par- 
ce que  ces  exceptions  tendent  toutes  à la  dimi- 
nution du  culte  Divin.  t°.  Parce  qu'elles  font  pré- 
judiciables à ceux  qui  doivent  profiter  de  ces  di- 
ftributions retenues,  j".  Parce  qu'elles  font  con- 
traires au  droit  commun. 

CAS  IX. 

Jexômi,  Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale 
de  Meurcie  n’a  point  refidé  dans  fon  Bénéfice  pen- 
dant un  an  entier  : étant  allé  faire  le  pèlerinage 
de  Nôtre  Dame  de  Lorettedc  celui  de  Saint  Pierre 
de  Rome.  Après  fon  retour  il  a réfidé  actuellement 
dans  b Ville  de  Meurcie;  mais  il  n'a  pas  affilié  nu 
Chœur  pendant  une  fécondé annéc.Il  a neanmoins 
reçû  les  gros  fruits  de  fa  Prébende,  quife  mon- 
tent à ttoo.  livres  par  chaque  année  : ce  qui  fait 
14.00  pour  les  deux  années.  Sur  quoi  l’on  deman- 
de fi  ces  gros  fruits  (ainfi  qu'on  les  nomme  , pour 
Ici  diftinguec  de  ceux  qui  font  en  diftributions  ) 
apartienentâ  ce  Chanoine  dans  le  for  de  la  cou- 
le iencel 

Rt'romi. 

Les  gros  fruits  de  la  Prébende  de  Jerome  ne 
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loi  apartienent  pas  dans  le  foc  de  la  confcience 
d ins’le  cas  propolé;  quoique  dans.lc  for  extérieur 
de  la  juftice  ficulieie  on  en  jugea c autrement.  La 
raifort  eft , qu'il  n’ert  pas  jufte  qu’un  Chanoine 
qui  ne  réfide  pas  , ou  qui  n'aflifte  pas  à l'Office 
Canonial , retire  aucuns  fruits  de  fa  Prébende; 
puifque  tout  Bmefice  n’eft  doné  qu'à  la  charge 
de  s’aquiter  de  l’Office  qui  y eft  attaché  , comme 
le  dit  Boniface  VIII.  (a)  Ojficium..  .propur  quoi 
Rentficium  Eicttfiafiicum  durur.  C'eft  pourquoi  le 
Concile  de  Trente  (b)  impofe  à tous  les  Charroi 
ncs  Prébcndet  l obligation  de  réHder  & d’afïïftcr 
à l'Office,  au  moins  pendant  neuf  mois.chaque 
année;  5c  déclaré  abufivc  toute coûtume  contrai- 
re. En  voici  les  termes:  Non  lictut  vigore  cujuf. 
h bei  (l.truti.attt  eonfuttudims  ultra  tnt  menftt  ab  tif. 
dtm  Ecclefiit  rjuohbet  Attno  abtffe  : falvit  nibilomi- 
mut  e-irum  Eccltfiérttm  Canflitunonibui , ejut  Ion. 
giu<  fervitii  ttmput  rttfutrnnt. 

C'eft  ce  qu’on  peut  encore  confirmer  par  la  dif- 
pofition  d’uue  Décrecale  faite  par  Innocent  III. 
au  quatrième  Concile  General  de  Latran  [c)  Se 
pir  une  autre  qu’  Alexandre  III.  adielTe  a l'Evêque 
de  Salisbiiricn  Angleterre,  ( ')  par  laquelle  il  veut 
qu'un  Chanoine  , qui  ne  rélidepas  par  fa  faute 
dans  l’Eglife,  doni.il  eft  Prébende,. (oie  privé  de 
fon  Bénéfice.  Tu  de  Prtbcnxi  fui  privés  cundem , 
O"  e un  alii  i douta  ptrfona  (once dur. 

On  peut  obje&ec  contre  cette  decifion,  1*  que 
Ja  coûtume  immémoriale  de  l'Eglifc  de  Mcurctr  & 
d’une  infinité  d'autres  tant  d'Efpagne  , que  de 
France  & d’Italie,  exemteles  Chanoines  de  réfi 
dence  à l’égard  de  leurs  gros  fruits.  i°.  Que  les 
Evêque»  5c  le  Pape  même  ne  s’opofent  pas  a cette 
coutume.  Qu’aucremeiu  en  vainauroic-on  mis 
une  diftin&ion  entre  ce  qu’on  apelle  gros  fruits 
5c  ceux  qui  fout  mis  en  diftnbutions  quotidienes. 
4*.  Qu’on  fait  les  fruits  fiens  d’un  Prieuré  (impie 
exempt  de  rcfidence;  quoique  les  biens  deccs  for- 
tes de  Prieurez  n’aïenr  pas  etc  dons?,  autrefois  fans 
charges;  & que  par  coniequenton  peut  au  (fi  faire 
Tiens  les  revenus  d'une  Prébende,  quoiqu’elle  11  ait 
pas  été  fondée  fans  charges. 

A cjuoi nous  répondons:  1*.  que  Jerome  ne  Te 
peut  pas  prévaloir  de  la  coûtume  qu’on  allégué  en 
fa  faveur , quand  même  elle  ferpit  immémoriale. 
C’eft  çe  que  prouvent  allez  clairement  les  termes 
mêmes  du  Concile  de  Trente,  que  nous  venons 
de  raporter  : Se  c’eft  en  effet  ce  qu’a  déclaré  for. 
mcllcmenrla  SacrccCongregation  des  Cardinaux, 
Interprètes  de  ce  Saint  Concile  dont  le  (avant 
Barbofa  (r)  raporte  les  décifions  , pat  Icfquelles 
il  paraît  qu’il  eft  faux,  que  le  Pape  toléré  une  telle 
coutume , qui  même  ne  peut  pas  devenir  légitime 
pat  fa  tolérance  , non  plus  que  par  celle  des  Eve- 
ques,  quand  il  feroir  vrai,  qu’ils  la  rolereroient. 
La  fécondé  taifon  qu'on  obje&e  n’cft  donc  pas 
mieux  fondée  que  la  première. 

La  diftin&ion  qu'on  opofe des  groj  fruits  5ç  des 
diftributions  quotidienes  eft  inutile  à Jerome  pour 
l’autorifer  à percevoir  les  gros  fruits  de  fa  Pré- 
bende dans  l’cfpece  propofée  ; car  toute  la  diffé- 
rence qu’il  y a entre  les  uns  Sc  les  autres  eft  feu- 
lement qu’un  Chanoine  qui  réiide  actuellement 
peut  gagner  les  gros  fruits  ; encore  qu'il  n'affifte 
pas  régulièrement  à chacune  de  toutes  les  gran- 
des Meures  de  l’Office  Canonial  ; étant  fu&Cmt 
qu’il  puiflê  être  ccnfc  affifterau  Chœur , ordinai- 
remcntSc  moralement  parlant;  ail  lieu  qu'il  n’eft 
en  droit  de  percevoir  les  diftributions  q lotidic- 
rcs  qu’en  afîiftant  à chacune  des  Heures,  pour  la- 
quelle  clics  font  deftinéci  : de  forte  que  fi  un  Çha- 
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noine  n'affiltc  un  jour  qu’à  une  feule  heure,  par 


exemple  a Matincs.il  ne  gagne  que  la  feule  difti 
burion  qu'on  done  pour  cette  heure  ; Se  non  pas 
celle!  qui  font  affidées  aux  autres  heures  de  ce 
même  jour , a moins  qu’il  ne  foit  dans  les  cas  ex- 
ceptez par  le  Droit  , ou  bien  dans  ceux  où  par 
une  fiction  de  Droir  un  Chanoine  abfènt  eft  ré- 
puté prefenr.  (/)  Réglé  qui  a étc  établie  par  l'E- 
ghfc  a l'égard  de  ccs  fortes  de  diftributions  dans 
le  ddFein  de  maintenir  , ou  d'augmenter  le  culte 
div:n;  5c  pour  laquelle  raifon  leConcilcde  Tren- 
te (j)  ordona,  que  dans  les  Chapitres  où  il  n'y 
avoir  point  de  diftributions  attachées  aux  Offices, 
le  tiers  de  tout  le  revenu  de  la  menfe  capitulaire 
fût  pris  pour  être  mis  en  diftributions  ; afin  d’ex- 
citer pat- là  les  Chanoines  à être  plus  affidus  à 
I Office  Divin  5c  que  ccr  Office  fe  fit  avec  toute  la 
dignité  5c  toute  la  décence  que  mérité  le  Dieu 
que  nous  adorons  5c  que  nous  fervons.  C'eft 
dans  cette  même  vûc  que  les  Rois  par  leurs  Or- 
donanccs  5c  les  Magiftrats  par  leurs  Arrêts  ont 
voulu , qu'on  ne  pût  faifir  pour  dettes  les  diftri- 
buriotis  quotidienes  ; Se  qu'un  Bénéficier,  con- 
danné  à rendre  un  Bénéfice  , qu’il  auroit  défervi 
pendant  un  teins  ne  fût  point  oblige  à reftitaer 
les  diftributions,  qu’il  avoir  percûcs , ainft  que 
l’obferve  M.  du  Buis,  (b)  qui  cite  l'article  37. 
de  I Ordonancc  de  Blois. 

Enfin  il  eft  inutile  d’alleguer  l’exemple  d'un 
Prieure  fimplc  qui  n'oblige  point  à rcfidence  celui 
qui  en  cil  pourvu, & qui  ne  laille  pas  d'en  faite  les 
fruits  fiens.  Il  faut  s'en  tenir  à la  difeipline éta- 
blie par  l’Eglife  , qui  divife  tous  les  Bénéfices  en 
deux  claiT.-s  ; (avoir  en  ceux  qui  demandent  une 
tcfidence  aduelle  5c  pcrfonellc , au  rang  dcfqueîs 
elle  met  les  Prébendes  , 5c  en  teux  qui  oc  de- 
mandent point  de  rcfidence  , .tels  que  font  les 
Prieurez  fimplcs.  D'où  il  il  s’enfuit,  que,  quoique 
celui  qui  eft  pourvu  d'un  Prieuré  fimpte  11e  (oit 
pas  oblige  en  confcience  à réiîder  pour  en  pou- 
voir percevoir  les  fruits;  on  ne  doit  pas  conclu- 
re de  cet  exemple,  qu’un  Chanoine  qui  n'eft  pas 
dans  les  cas  exceptez,  puifte  gagner  les  ^ros  fruits 
de  fa  Prébende , lorfqu’i!  n’y  tclide  pas  , au  moins 
ordinairement.  C’eft  le  .fentiment  d’un  favanc 
Théologien.  (t) 

CAS  X. 

L 1 b s a.  1 tr  s ic  Publius  , Aumôniers,  Chape- 
lains, ouCleics  de  Chapelle  chez  le  Roi,  ou  la 
Reine,  pollcdcnc  chtcuncun  Canonicat  dans  une 
Eghfe  Cathédrale,  dont  le  Chapitre  eft  compofé 
de  vint  Chanoines;  5c  en  jouifTent  depuis  plu- 
ficurs  aimées  fans  les  avoir  défer  vis  fous  prétexte 
qu'ils  font  au  fetvjce  de  Sa  Majeftc.  Sont,  ils  en- 
fûteté  de  confcience  t 

R e’  t o v g 1. 

Ces  deux  Chanoines  peuvent  jouir , rncmc 
fans  réfider  , des  gros  fruits  de  leurs  Prébendes, 
pendant  le  tems  feulement  qu’ils  font  actuelle- 
ment en  fervice  auprès  du  Roi  & de  la- Reine  , 
comme  auffi  devant  5c  après,  pendant  autant  de 
jours  qui  leur  font  ncceflaires  pour  fe  rendre  du 
heu  de  leur  réfidcnce  a la  Cour  5c  pour  rciouc- 
ner  de  la  Cour  au  lieu  de  leur  téfîdence. 

C’eft  un  Privilège  qui  aéré  acordc  à la  priere 
des  Rois 5c  des  Reines  à ceux  qui  font  aupiès  de 
leurs  perfones  les  fondions  d' Aumôniers,  de  Cha- 
pelains, ou  de  Clercs  de  Chapelle.  La  première 
5c  la  plus  ancicne  Builc  que  nous  en  aions 
eft  de  Clément  VJ.  en  date  du  10.  Avril  1350.  à 
Avignon, 
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Avignon  , que  te  Pape  ad  relie  au  Roi  Jean  & à 
la  Reine  Jeanne  Ton  Epoufe  , fous  ce  titre  : IV 
bis  & fuxcrffinbus  vtffns  R t gibus  & Reginis  Fran- 
ce , par  laquelle  il  acordc  Â ces  fortes  de  Bcne. 
liciers , quoiqu'ubfcns , le  droit  de  jouir  des  fruits 
de  leurs  Beneticc5  , c'eft  à-dire  , de  leurs  Prében- 
des , ou  des  Diguitez  qu'ils  poffedent  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  , ou  Collegiales  pendant  le 
tems  de  leur  fervice.  Ce  font  du  Tilletfic  Chopin 
qui  rapoaent  cette  Bulle , laquelle  fe  trouve  dans 
le  Ihle  ancientdu  Parlement  & dans  le  Spscilegium 
de  Dom  Luc  d'Achen.  (.i) 

Ce  privilège  a etc  continue  par  plutieurs  autres 
Bulles , félon  le  témoignage  de  du  Tillet  qui  cite 
celle  de  Jean  XX.  qui  acorde  la  même  grâce,  en 
confirmant  celles  de  trois  aurres^apes  fes  Pré- 
dcccffeurs , qui  font  Alexandre  IV.  Martin  IV.  & 
feregoire  X.  a quoi  l'on  peut  ajouter  une  fembla- 
blc  Bulle  de  Pic  II.  citée  par  Févret  (b)  Sc  par 
Guimicr  (c)  fur  la  glofe  de  la  Pragmatique  Sau- 
âion , où  il  dit  : Stmii.ter  Capétiens  , Cleriei  . 

. F dm.  titres  6“  Dame  Ilia  Régis  & Rgirtt  Francia, 
' in  co mm  e vttf»  exijhntes , ex  Privilégié  Pii  feeun- 
di  , Ai. un  ut  cartctjfj  , peffunt  Offictum  fuum  dicerc 
ad  ufum  Rom.tiïtim  , vei  Panfienfem  : & ex  il  lu  Pri- 
v/i'eg/f  Cleriei  perct pians  groffàs  fruclus fuoram  Be- 
nejictarum  & Prebenderum  intégrais  ter , tanguant  fi 
refiderem  in  tifdem.  m 

Cn  objeâera  peut-être  contre  ce  Privilège  , 
que  le  Concile  de  Trente  a rcvd^oc  Sc  annullé 
toutes  les  difpenfcs  perpétuelles  de  réfîder.Mais  on 
doit  répondre  a cela  que  les  Bulles , dont  on  tient 
de  parler  , n'eune  pas  adrclTées  aux  Chajylams 
ni  aux  Clercs  , mais  aux  Rois  & aux  Reines  me- 
mes , le  Concile  n’a  pas  eu  intention  de  les  ré- 
voquer -,  puifqu'il  fe  feroir  explique  autrement 
qu'en  ies  termes  generaux  , dont  il  s'dl  (etvi. 
Joint  a cela  , que  ccs  difpenfcs  ne  font  pas  per- 
pétuelles à proprement  parler  : parce  quelles 
font  Imitées  au  reins  précis  que  ces  fortes  d'Ofi- 
ciers  font  en  fervice  , hors  lequel  rems  ils  font  te- 
nus à la  réfnience  & a défervir  en  peifonc  leurs 
Bénéfices.  C'clt  ce  qui  eft  porté  cn  termes  formels 
non  feulement  par  l Ordonance  de  ijjj.  qui  cft  de 
Philippes  de  Valois  -y  mais  encore  par  l'Edit  de 
Melun  , que  Henri  III.  dona  à Paris  au  mois  de 
: Février  ij#o  (d)  fur  les  remontrances  du  Clergé 
u de  France.  En  voici  les  termes  : les  Chantres 
» de  nôtre  Chapelle  après  qu'ils  feront  hors  de 
» quartier,  feront  tenus  d’aller  défervir  en  per 
« lune  les  Prébendes  Sc  autres  Bénéfices  fujers  â 
» rcfidence  , donc  ils  auront  été  pourvus.  Autre- 
»»  ment , à faute  de  ce  faire/eront  privez  des  fi  uits 
» defditcs  Prébendes  &-  autres  Bénéfices  lu  je  es  à 
«rcfidence  : ce  qui  fait  dire  a René  Chopin  : (*) 
jiultcnm  Sacrtficium  , expieté  trinufhi  au  g obfc- 

ijuio , Canomcatur  fut  munia ebire  dtbere  , 

t p fias  alioijutn  cosjytcndiis , fmttuarufauc  obvtntio- 
tubas  excludet  lum.  Defquelîcs  paroles  on  doit  con- 
clure deux  chofcs.  La  première  : que  nos  Rois 
font  demeurez  cn  polTeftion  même  après  le  Con- 
; cilc  de  Trente  . de  faïc^  jouir  leurs  Officiers  Ec- 
! clelialhquesduPcivilegedonè'nous  parlons.  Lafe- 
conde:qu’on  ne  peur  meut  e cette  cTpcce  de  dtfpen- 
, feau  nombre  des  difpenfcs  perpétuelles  révoquées 
par  le  Concile  j flpuqu'elleeftlimuccau  quaitier, 

. pendant  lequel  iis  font  a&ucllcmcnt  en  fervice. 
Charles  Fcvret  , pour  autorifer  tout  ce  que 
nous  avons  dit  fur  la  difficulté  prefente  , cite 
plufisurs  célébrés  Jutifconfultes , qui  rapouent 
tour  ce  Privilège  Apoftoliquc  & en  foûtiennent 
la  verité  Sc  la  |uftice.  (f) 

Tome  III. 


| Il  faut  néanmoins  obfcrvcr  trois  chofe».  La 
première  : que  cette  difpenfe  de  refider  , acordéc 
par  le  Saint  Siège  aux  Ê.cclcfiaftiqucs  Bénéficier* 
Commenfaux  de  la  Maifbn  du  Roi  Sc  de  la  Reine , 
ne  fc  doit  cncendie  que  des  Prébendes  ordinaires 
& non  pas  de  celles  , qui  par  leur  fondation , ou 
par  l'uidgc  immémorial  icquierent  un  fervice 
perfonel  Sc  a&uel  à l’Autel  , comme  eft  celui  de 
chanter  tous  les  jours  l’Epîcie  ou  l'Evangile  à la 
Melle  Canoniale  , dont  les  Titulaires  (ont  apelcz 
par  Chopin  : (g)  Servi  hebdomadarii  . ejuafi-ijue 
gieba  adfcriptt.  Car  ccs  Bencficiers  ne  peuvent 
s'cxemicr  de  Iaiéfidencefous  prétexte  qu’ils  font 
au  fervice  du  Roi  , comme  il  a été  ordoné  par 
les  Arrêts  du  Parlement  raportez  par  le  même 
Auteur  Sc  par  le  Pjéfidcnr  le  Maître  : (h)  & il  n’cft 
pas  même  au  pouvoir  d’un  Chapitre,  d'acorder  les 
gros  fruits  à un  tel  Chanoine. 

La  ieconde  chofe  qu'on  doit  remarquer , cft  , 
que  ccs  Officiers  Ecclcfuftiques  ne  gagnent  pas 
pendant  leurs  quartiers  de  fervice  les  digribu- 
tions  quotidiencs  en  vertu  du  Piivilcge  acordc 
par  les  Papes  ; parce  que  leuis  Bulles  ne  le  fpeci- 
fient  pas  i Sc  qu'au  contraire  clics  les  exceptent 
e^prcdcmenc  par  ces  paroles  que  raporte  Févret.  A 
fan  il  a S.Jt  inlultum  eff  . ut  omnes  Cltriei  & perfore 
EtC’.efiaffici , Régis  s tnfsff entes  obfcquiisfmElus  fuo- 
ntm  Benepcsorum  percipiuut  , tjuétidianit  diltnbtt- 
rion/bns  dunsaxat  exceptis.  A quoi  font  conformes 
les  Lettres  des  Rois  , qu'on  nommoir  autrefois 
Lettres  de  ^«j^nnii.qui  portent  la  même  exce- 
ption Sc  qui  félon  le  témoignage  du  meme  Auteur, 
font  conçûcs  en  ces  termes  : Mandantes , ejuattnus 
( tiiletn  ) Ctericum  vtjlnun  de  frulhbus  Canonicaiüs. 
Prebtndt  ac  Btnefiuorum  uts  & gaudere  pacifié 
faciatii^tf'-t  but  tombas  tjuotidtams  tamen  exceptis. 

La  troificme  enfin  cft,  que  dans  les  Chapitres  où 
il  n'y  a que  douze  Chanoines , il  n‘y  en  peur  avoir 
que  deux  de  Privilégiez  : & feulement  quatre  cn 
ceux  , où  il  n‘y  en  a que  vingt-quatre  , & fix  en 
ceux,  où  il  y cn  a plus  grand  nombre.  La  raifon  cft, 
qu'autrement  le  Service  Divin  y feroit  trop  nota- 
blement diminué.  C’cft  ainfi  que  l’a  icglé  l'Edit  de 
i}94..  vérifié  au  Grand  Coqfeil.  (j) 

CAS  XI. 

Theooosi  , Chanoine  de  l’Eglife  d^olcée  , a 
été  nomme  par  le  Roi  d'Efpagne , fon  Souverain , 
pour  allfcr  en  Portugal , cn  qualité  d'Ambafüdeur, 
ou  d'En  voie  Extraordinaire.  Peut- il  cnconfcience 
accepter  cet  emploi  Sc  cn  l’acceMant , gagnera  t-i! 
légitimement  les  gros  fruits  de  fa  Prébende  î 

R V p o n s e. 

Le  Concile  <fc  Trente  déclare  , qu’entre 
les  caufes  d'une  abfcncs  légitime , on  doit  comter 
l’utilité  de  l'Eghfc  » ou  de  l’Etat , Evidens  Eccic- 
fte , vet  Reipublice  utilisas.  C’eft  pourquoi , com- 
me Theodofe  pouroit  fans  aucun  péché  s’abfcnrer 
de  fon  Eglife  pour  en  défendre  les  droits , ou  pour 
aller  affifter  à un  Concile  General , ou  Provincial} 
il  le  peut  auffi , lorl'que  fon  Prince  le  jugeant  plus 
propre  qu’un  autre  à rendre  fervice  à l’Etat , l’en- 
voie en  AmbalTade  à la  Coût  d’un  autre  Potentar. 
La  raifon  cft  qu’ileft  ccnfc  faire  un  plus  grand  bien 
enVaquitanrdignemenrd'un  tel  Emploi , qu’il  ne 
fereic  cn  réftdanc  en  fon  Eglife  & en  affiftanc  au 
Chœur  j Sc  qu’il  cft  par  tonfequent  de  l’équité  , 
qu’il  foit  tenu  pout  réfutant  & qu'il  gagne  fes  geo» 
fruits. 

LU 
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CAS  XII. 


Hifr  au  q,u  t , aiant  fait  Profeflion  folen- 
nelle  de  Religion  dans  un  Monallcte  réformé  , 
duquel  dépendent  plu|ïeu<s  bons  Bénéfices  ; un  an 
apics  la  Communauté  lui  a donc  un  Prieuré  (impie 
de  1000.  livres  dont  les  charges  ne  font  que  de  ce- 
lebrer  trois  Mcfl'es  baltes  par  femainc.  Peut-il , ou 
eft-d  obligé  d'y  aller  refider  » 

Il  femble  qu'il  ne  le  peut  pas  : un  Religieux 
étant  obligé  de  demeurer  dans  Ion  Cloître.  Il  lem- 
ble  au  court  aire  qu'il  y cil  obligé  ; ou  qu’au  moins 
il  le  peur.  Car  quelle  aparenccya-t.il  que  les  Fon- 
dateurs de  ce  Bcncfice  aient  donc  de  fi  grands  biens 
à un  titulaire  pour  ne  cclcbrer  finalement  que 
trois  M elles  par  femaine  , fans  qu'il  loit  tenu  de 
fcrvii  l’Eglifc  dans  le  heu  de  Ion  Bénéfice  i 

R K*  P O N S X. 

C«  Religieux  étant  devenu  titulaire  du  Prieuré 
(impie  de  1000.  livres  de  revenu  , bien  loin  d eue 
obligé  à rclider  fcul  dans  le  lieu  , oïl  ce  Bénéfice 
elt  finie  , ne  le  peut  pas  meme  faire  fans  pecher 
contre  la  défenfe du  troifiéme  Concile  General  de 
Latran.  tenu  fous  Alexandre III. en  1179. dont  le 
Decret  eft  conç&en  ces  termes  : (*)  Afonacht ... 
net  fingmït  per  Aillas  & Oppid. 4 ptr  qutfcHmtjuc 
Puracbmlts  penantur  Ecclefi.tr , ftd  in  m.tjori  Con 
vent» , 4 ut  cum  aliyuibat  frutribut  mantAm  ; nec  foli 
inter  fecu'aret  Homtmt  fpiritHAltum  H a fl i mm  con . 
Jhllum  expeflent  : Salomone  die  ente  : (é)  V*  ioli 
quia  cûm  cecidetit,  non  e(l  qui  fublcver  cum. 

C’eft  (ur  ce  fondement  qu'Honorius  111.  écri- 
vant  à l'Evêque  de  Vcnife  (<)  fait  la  meme  de- 


4T* 

fenfe , Sc  déclare  que  quand  même  dcs-Religieux 
votidroienj  faire  le  contraire , fous  prétexte  de 
quelque  Refcric  de  Rome  qui  leurauroit  été  acor- 
dé , cela  ne  leur  (croit  pas  permis  , fur  tout , fi  !fc 
Relcrit  ne  renfermoit  pas  une  Claufe  dérogatoire 
à l’Ordonnance  du  Concile.ôf  veut  qu’à  l'avenir  le 
Decret  de  ce  meme  Saint  Concile  foit  étroite- 
ment gardé.  Refpondemmt , dir  ce  Souverain  Pon- 
tife , tfitod  kuju/madi  lit  ter  ai  Ab  AptfloticÀ  fede  non 
cre  timmt  emAnajfr:i}Hod  fi  ptr  occmpAtientm  forfitAH 
<m  tnAvtrint , volnmui  per  bac  derot  un  Cenciito  fn- 
pr.idiÜo. 

Ce  meme  Pape,  dans  une  Decretale  qu’il  adre(Te 
à l’Archevêque  de  Bordeaux  au  fujet  des  Reli- 
gieux*de  fon  Diocefe,  qui  demeuroicntfeuls  dans 
les  Prieures , oont  ils  croient  titu  aires , veut  qu’il  . 
les  contraigne  par  la  voie  des  cenfures  de  retour, 
ner  dans  leur  Cloître , à moins  qu’ils  n 'aient  d'au- 
tres Religieux  avec  eux  : ( ) . h And  Am*  1 , dit  il  , 
juAttnus  ip forum  AbbAtts  tfeu  Pnom  , ut  vel  ipfos 
4 d ctAHjlrnm  revocent  , ftcicntei  in  ipfit  Ecclrfiij  de- 
ftrvirt  per  C.tricer  fecuUm  | Utl  ah  ai  Monachot 
etf  itm  -ffocitni  cum  tjuibmi  vit  Am  pfjffint  dmeere  rg* 
guljrtm  , menitiene  pramif. Ta  , per  Ç en  fur  Am  Eccle - 
fiaflicant  comprÜAi. 

Voilà  des  preuves  incontcftablcs  de  l'flbjiga- 
tion,oîl  eft  Hipparque  de  demeurer’dans  fon  Cloî- 
tre. O»  fait  bien  qu'il  y a beaucoup  d’exemples 
contraires  : mais  on  ne  fait  que  trop  aulli  , à la 
honte  de  la  Religion  , en  combien  peu  de  terni 
ces  fortes  de  Religieux  Beneficiers  fc  relâchent  de 
leur!  devoirs  les  plus  cllcnricls  auflïtôt  qu’ils  font 
hors  de  leurs  Monafteres,  en  devenant  rout-à-faic 
feculiers  par  leur  diflîpation  continuelle  & par 
l'cfptit  du  monde , lelon  lequel  ils  fe  condiiifent. 
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RESIGNATION. 


RESIGNER  un  Bénéfice  , eft  s’en  démettre  volontairement  entre  les  mains  du 
CoWateur , qui  de  fa  part , fuivant  les  anciencs  Réglés  Canoniques , peut  accepter 
. la  de  mi  (fi  on , auquel  cas  le  Bénéficier  devient  dépouille  de  fon  Bénéfice  j ou  la  refufer  % 
en  obligeant  le  Bénéficier  à le  garder , quand  il  le  juge  utile  pour  le  bien  de  PEglife. 

Ce  terme  donc  on  fc  fert  plus  ordinairement  en  matière  Bcneficiale , fe  prend  quelquc- 
fois^oidHa  renonciation , ou  la  remife  pure  & fimplc’qu’on  fait  d’un  Bénéfice  : &quclque- 
* fois  aufli  pour  une  renonciation  conditionelle  i c’cftà-'dire  , faire  en  faveur  d’une  autre 
perfone  : & c’eft  proprement  dans  ce  fens  qu'on  doit  prendre  le  mot  de  Rèfîgnation  * quoi- 
qu'il n’y  ait  encore  gueres  que  deux  fiecles , que  cette  féconde  cfpccc  de  Rcfignacion  foie 
en  ufage.  • 

La  Rcfignarion  d'on  Bénéfice  peut  fe  faire  par  un  homme  qui  eft  en  fanté  , ou  par 
celui  qui  eft  malade , meme  à l'extrémité:  mais  Innocent  VIII. a fait  une  réglé  impor- 
tante , qui  eft  la  dix-huitième  de  la  Chancellerie  Romaine  , qu’on  apclle  de  infirmis 
Refiytantibm , & qui  fut  au  commencement  en  ufage*dans  ce  Roïaume,  parce  qu'on 
la  jugea  favorable  aux  Evcques  en  ce  qu’elle  empôchoie  qu’ils  ne  fufleiy  fi  fouvent 
fruftrez  du  droit  de  conférer.  Elle  porte,  que  lorfqu'un  Bénéficier  malade  qui  a réfigne 
fon  fcenefice  dans  le  cours  de  la  maladie  , vient  i décéder  dans  les  vint  jours  francs 
à comcer  du  jour  que  la  Rcfignacion  a été  faite , le  Bénéfice  devient  vacant  par  mort  > 
& les  Provisions  expédiées  fiir une  telle  réfignation  fonc  nullcs.  * 

Nous  avons  dit  : qui  fut  au  commencement  en  ufay:  dam  ce  Roïaume  : car  on  peut  dire 
aujourdui , qu’elle  y eft  devenue  enrieremenr  inutile  ; parce  qu’il  eft  du  ftile  ordinaire 
de  la  Cour  de  Rome  d’y  déroger  par  une  claufe  exprefle  y pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
au  préjudice  des  Induits  des  Cardinaux , qui  fuivant  le  compaél  fait  en  1 J5J.  après  l’é- 
lection de  Paul  IV.  ne  peuvent  pas  être  provenus  par  le  Pape  , quand  môme  ils  n’au- 
roient  encore  obtenu  que  les  Lettres  Patences  du  Roi , foie  qu’ils  foient  feuls  Collateurs 
d’un  Bénéfice,  ou  qu’ils  le  foient  conjointement  avec  un  Chapitre, ou  qu'cnfin«ils  n’en 
foient  que-Patrons.  Cependant  il  n’eft  jamais  permis  de  celer  U mort  du  Bénéficier  dé- 
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codé  8c  d’en  garder  lecorps,êc  l’on  pourfuit,  môme  criminellement,  ceux  qui  le  font. 

Toute  Refîgnation  devient  caduque  par  une  autre  Réglé  de  la  meme  Chancellerie, 
qu’on  apelle  la  Réglé  de pablicandis , lorfque  la  Rcfignation  ne  l'a  pas  rendue  publique  f 
& qu’étant  pourvu  en  Cour  de  Rome  il  a lailîc  pafler  fix  mois  fans  prendre  pollèffion  -, 
ou  feulement  un  mois , s’il  a etc  pourvu  par  l’Ordinaire , & que  dans  cct  cncre-tcms  le 
Réfignant  vient  à mourir  étant  encore  en  pofleflkra  : car  alors  le  Bénéfice  eft  cenfé 
avoir  vaque  par  mort.  Mais  fi  le  Réfignant  cil  encore  vivant  5 le  Réfignatairea  trois 
ans  entiers  pour  ledépofleder , à comter  du  jour  de  ladite  de  fes  Pioyilîons  : & cepen- 
dant le  Rcfignanc  fait  les  fruits  fiens  jufqucs  à ce  ciu’il  ait  été  dépofledé  par  le  Réfignarar- 
re,  comme  la  jugé  le  Grand  Confeilparun  Arrêt  du  13  Août  1638.  mais  après  les  trois 
ansexpirez,le Réfignataire n’a plusaucun  Droitau  Bénéfice  & fa  Provifion  devient  ca- 
duque : parce  que  le  Rcfignanc  eft  ccnfc  en  ce  cas  le  poflcdcr  par  un  nouveau  Titre  que 
luidone  la  pollèffion  triennale , fuivancla  Régi tdepacificii , reçût!  en  France  par  l'Edit 
de  1646. 

Onpeutréfigneren  perfone  , ou  par  Procureur  : mais  toute  Procuration  ad  rtjîgnan- 
dum  doit  i°.  être  paflcc  pardevant  un  Notaire  Roïal,  ou  Apoftolique8cêtreenfuitein- 
finucc , x®.  elle  doit  être  fpeciale  j c’tftà-  orne , portant  pouvoir  de  refigner  un  tel  Béné- 
fice à un  tel , 30.  il  faut  que  celui  qui  la  fait , foit  pubere  j c’eft-â-dire , âgé  de  14  ans  acom - 
plis  1 4°.  qu’elle  ait  fonefFctdans  l’an  à comter  du  jour  de  fa  date,  c’cft-àdirc,  que  li  la  f 
Réfignation  n’eft  faite  en  conféquencc  de  cette  Procuration  dans  l’an  , elle  devient  cadu- 
que ôceft  ccnfëe  révoquée  : 8c  par  conféquent  la  Provifion  obtenue  en  conféquence  apres 
l’année  écoulée,  ne  peut  prévaloir  à celle  d’un  Pour per  obi  tant  du  même  Bénéfice.  5". 

Elle  peut  toujours  être  révoquée,  re  adbuc  integra^  c’eft  à dire,  avant  que  la  Réfignation 
ait  été  admife  en  Cour  de  Rome  dans  les  formes  requifes.  6°.  Comme  une  Procuration 
eft  une  fon&ion  purement  gratuite  8c  de  bienveillance  5 elle  finit  par  laonorc  du  Confti- 
ttianç,  ou  par  celle  de  la  perfone,  qui  l’avoir  acceprée  conformément  à ces  paroles  de 
l’Empereur  Juftinicn  [a)  Si , adbuc  integra  mandata , mors  alterutrius  inttrveniat 3 id  ry?,  vtl  r,i  % /•- 

ejus  qui  mandaver:ty  vel  Hlm  s qui  mania tum  fufcepit  \ folvitur  manda tum.  **  méM4d' 

On  peut  nommer  pour  Procureur  non- feulement  un  Ecclefiaftiquej  mais  encore  un 
Laïque.  Mais  pour  obvier  i l’inconvenient  qui  en  pourroit  arriver,  on  a de  coutume  de 
nommer  pour  Procureurs  tous  les  Expeditionaires  de  Cour  de  Rome  $ afin  que  la  Procu. 
ration  ne  finifte  pas  par  la  mort  de  celui  qu’on  a nommé. 

Comme  il  n’eft  permis  à perfone  d’uler  de  violence  pour  fè  faire  rëfigner  un  Bénéfice  ; 
on  ne  peut  pas  non  plus  profiter  de  la  foibleUe  de  1 âge  du  Rcfigoant:c’eft  pourquoi  quand 
il  eft  mineur  de  1 8 ans  & qu’ila  réfigné  fon  Bénéfice , fans  le  confenrcmenc  de  fon  pereou 
de  fon  tuteur , l’ufage  eft  , qu’on  admet  la  révocation  qu’il  en  fait  dans  la  fuite , quand 
il  n’a  pas  d’autre  Bénéfice , d’où  il  puille  tirer  fa  fubfiftance  , excepté  le  cas  où  il  auroit 
fait  la  Réfignation  d’un  Bénéfice  incompatible.  Mais  après  cet  âge  la  Réfignation  , faire 
fansdol,nifëduction,nepeutêtrerévoquéeaprès  qu’elle  a été  admife  en  Cour  de  Ro- 
me : l’âge  de  18  ans acomplis  étant  prëfumc  être  une  majorité  fuffifanteà  cet  égard  feule- 
ment. 

Quand  une  Rcfignation  eft  pure  8e  fimple  , 8e  que  le  Réfignahc  la  veut  révoquer 
avant  que  le  Collateur  l’ait  admife  -,  la  révocation  en  doit  être  fignifiée  au  Collateur 
même  : mais  lorfque  la  Réfignation  eft  in  favorem  , c’cft  allez  de  la  fignifier  au  Procu- 
reur, donc  on  s’eft  fèrvi,  ouà  fon  domicile  en  cas  d’abfcnce,ou  à la  perfone  meme  du  Ré- 
fignacaire,ainfiquerobferveMornac(^.  Mais,  comme  il  pourroit  arriver,  que  le  Ré- 
fignataire  fût  de  mauvaife  foi,  8e  qu’il  fe  cachât,  pour  éviter  la  lignification  j le  remede  ÎÜV^T 
feroit  en  ce  cas , que  le  Réfignant  déclarât  pardevant  unNotaire  8e  deux  Témoins  qu’il  "■1£- 
révoque  la  Réfignation  d’un  teKïenefice , faite  à un  tel  : 8e  cela  après  avoir  fait  drefîer  un 
Procès  verbal  de  perquifition  de  l’abfent. 

Le  Réfignant  peut , avant  l’admiffion  de  la  Rcfignation  faicecn  Cour  de  Rome,  fe  dé- 
mettre du  Bénéfice  entre  les  mains  de  l’Ordinaire  : auquel  c»  fa  démifîion  doit  neceflai- 
rement  être  fignifiée  au  Réfignataire,  ainfi  que  le  doit  être  une  révocation  en  forme. 

Les  Ordonanccs  défendent  fous  peine  de  nullité  de  fe  fervir  defcsDomcftiquespour 
témoins  d’une  Rcfignation  qu’on  paiîe  pardevant  un  Notaire  : ce  qui  fe  doit  entendre 
de  ceux  qui  fervent  actuellement  le  Réfignant  en  cette  qualité,  & qui  font  leur  demeure 
continuelle  dans  la  maifon  de  celui  qui  les  prend  pour  Témoins. 
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Rélignation.  4^6 


CAS  PRE  Mit  R. 


CResconivs  voulant  faite  tomber  une 
Prébende  qu'il  polfedoit  à Rupert , fon  frè- 
te, il  en  a fait  la  refignation  , in  fivtrem  , entre 
les  mains  de  l'Evêque,  i*.  Parce  quêtant  fort  ma. 
laJe  , il  n'a  pas  eu  le  tams  d'envoier  à Rome.  1”. 
Parce  qu'il  a voulu  éviter  par  ce  moïen  les  frais  , 
qui  depuis  quelques  années  font  augmentez  de 
# moitié,  & qu'il  regardoit  comme  refientans  la  fi- 
monie,  oAu  moins  iomme  un  gain  peu  jufte  Se 
peu  honêrc-  Sur  quoi  l’on  demande  deux  choies. 
La  première  fi  l’Evêque  peut  admettre  une  telle 
refignation , Sc  fil'aiamadmile , Rupett  fera  cano- 
niquement pourvu.  La  leconde,  fiau  moins  Ru 
pert  feroit  bien  poutvû  , fi  Crefcomus  n’av.oit 
pas  fait  une  rélignation  cxprcflémcnc  tn  favortm  , 
mais  qu’il  eût  feulement  tiré  parole  de  l’Evêque 
qu'il  coufércroit  le  Bénéfice  à Rupert  t 
R È P O H S B 

• Avant  ^ue  de  répondre  a l'cfpece  propofée , il  ne 
fera  pas  inutile  d'obier  ver , que , quoique  l'hiftoirc 
nous  aprcne,que  plufieurs  Saints  Evêques  ont  fim- 
plement  detigné leurs  Succclfeurs  , loifqu’ils  edi- 
moient , qu'il  y alloit  du  biefs  de  l'Eglile  *,  les  réii 
gnations  , m fnverem,  écoicnt  autrefoi  inconnues 
dans  l'Egfife  Se  qu’on  n'en  trouve  pas  le  moindre 
▼clligedans  l’ancien  Droit, ni danslacolledt. ondes 
anciens  Canons  faite  par  Gratien  , ni  dans  le  corps 
des  Décrétales  publiées  en  ujo.  par  l’autorité  de 
Grégoire  IX.  non  plus  que  dans  les  Clémentines, 
c'cft-à-dirc  , les  Court  irtirions  faites  par  Clément 
V.  Se  publiées  par  Jean  XXII.  feint  à Avignon^  es 
Saints  Canons  n'ai ant  jimais  permis  aux  Réfignans 
de  fe  choifir  des  fuccelleurs  Je  de  les  defigner  en 
termes  expies  dans  leurs  procurations  ad  r.figux*- 
dun:  parce  qu'on  regardai:  ce  choix  comme  con- 
traire à toutes  les  réglés  Canoniques  & à la  Doéhi- 
ne  des  Saints  Peres , comme  il  paroît  par  cette  rc- 
ponfcqueflcle  Pape  Zacharie  a S.  Boniface  , Ar 
(t}  " cheveque  de  Maïence  : fa)  D : to  auun  *n»  i ub> 

f.t.7  1 fuccejftr.-m  conjtiiHcrs  dixifli  , ut  , te  vivent*  , in 
tuo  (»co , eligxtur  Epi  fcop.it  - hoc  nu'là  ration*  cou. 
cedi  pat  i mtr:  au:  a contra  ont  un  Ecclefi  t fi  team  rt - 
gttlan , vtlmfiituta  P. tirant . elfe  monfiratur. 

Mais , comme  la  pratique  qui  ert  en  vogue  au 
jourd'hiii , a paru  d aborda  ceux  , qui  regardoient 
leurs  Bénéfices  comme  un  bien  qai  leur  apartc- 
noit , un  moïen  fort  commode  pour  les  perpétuer 
dans  leurs  familles , ou  pour  les  tranfmettreà  leurs 
amis  i ces  fortes  de  rèlignaiions  ont  été  univerfcl- 
letnent  reçûc'Si  Je  particulièrement  depuis  environ 
deux  cens  ans  que  les  Papes  y ont  donné  1rs  mains 
par  pure  tolérance  , dans  la  penlée  que  les  Réfi 
guans  connoillbieuc  mieux  que  perfonne,  les  obli- 
gations atachécs  à leurs  Benrfices  Si  les  qualité* 
ncccifiiresà  ceux  qui  leur  dévoient  fucceder  ; & 
que  par  cette  raifiin  ilsétoient  en  état  d'en  faire  le 
choix  d'une  maniéré  plus  utile  au  bien  de  l'Eglile. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  les  Réfignations  in 
favortm.  ne  font  pas  défendues  par  Ip  Droit  Divinj 
mais  feulement  par  le  Droit  Ecclcfiaftiqu;  : R:nun- 
tiare  xtittm  Bentficio , Ht  dttttr  alteri  . du  S.  Anto- 
t r*"*»  n*n  * ^ fiwijcum  , tjut.t  prthibitun  1 fidhcet 
rW»/  tu.  Z tx  iHre  poftiivo.  S.  Raymond  de  Pegnafort  (c)  dit 
''lo'i'iW.  au^î : Ô*4  f-***  font  fintnUcx , tjttia  prohibtta  , fuit 
i»  f»«.  r.  1. ni.  cet  tjnx  perCtnfhtutionen  Eccltft 4 tant  km  uni  fi. 
• *•  *•  mon  tac  a : Ht  citm  fMitretutniiot  Edlefi 4 , ill à con  U- 

tixttt , vtl p'tlo,  ut  nepori  {ho  detur,  vetalii.  D'od 
il  faut  conclure , que  le  Pape  en  peut  légitimement 
difpcnler  : éuntcercain  que  quoiqu'il  ne  puiHedif- 


p-nfer  dans  ce  qui  cil  défendu  par  le  Droit  Divin-, 
il  le  peut  néanmoins  par  la  plénitude  de  fa  puillân- 
ce  dans  les  choies,  qui  ne  le  font  que  par  le  Droit 
humain  , lorfqu’il  le  fait  pour  le  bien  de  l'Eglile  , 
comme  il  paraît  pat  une  Decretale  du  Pape  Paf- 
dial  (J)  raportee  dans  le  corps  du  Droit , & par  ces 
paroles  d’iunocenç  III.  dan»  une  autre  Decretale  , 
qu'il  adrelle  au  Prévôt  6c  au  Chapitre  de  Cambrai: 

( ) / ecundum  pleut  t*  lin  tnt  pou  fiant  de  ju-e  poffamut 
fupr*  jus  Jtfp'vfare:  Ce  que  dit  aulfi  l’Auteur  de 
la  Glofe.  (f) 

On  ne  peut  pas  attribuer  le  même  pouvoir  aux 
Evêques:  cela  leur  étant  étroitement  défendu  par 
la  cinquante- huitième  Bulle  de  Saint  Pie  V.  (g) 
laquelle  eft  du  premier  Avril  1 $68-  La  raifon  cil  , 
£mc  comme  nous  venons  de  le  due , il  y a iimonie 
de  Droit  Ecclefiaftiquc  dan*  ces  fortes  de  téfigna- 
tions  , ou  démiHions.  Parce  que  félon  les  Canons 
tout  pa&s  qui  intervient  dans  les  dénudions , ré- 
fignations 6c  collations  des  Bénéfices  , femblent 
au  moins  être  quelque  chofe  de  temporel  favora. 
ble  a celui  qui  le  fait  -,  Jc.celui  qui  réfigne  en  fa- 
veur d'an  autre  , étant  ccnfè  confidcrer  la  condi- 
tion , fous  laquelle  il  réligne,  comme  un  avan- 
tage particulier.  C cil  conformément  à cette  ma- 
xime que  le  Pape  Alexandre  III.  écrivant  aux  E- 
véq  >es  d'Oxfort  Je  de  Vorchrfter  (> ) rcfufa  d'ad- 
mettre une  rclignation  vicieufe  à caufe  d’une  con- 
vention qui  y étoit  intervenue.  Cun<jut  compofi- 
tijn  mijijm  .uuorituit  ylpofloücù  pettrtnt  confira* - 
ri , dit-il , not  en m non  Jttxtm.*t  udmittend  tm  , pro 
eo , juo  l vilebutur  prjv.tm  ilhcitd  pttStonii  (pecitm 
connnert.  A quoi  ell  conforme  Urbain  III.  qui  dit  : 
Generuliter  nantit  tcntns  , tjuo  i connut ationts  Pr 4- 
btniurttn  dt  jure  fitrt  non  poff*m  ; pnftrttn  pnflio. 
ne  prxmiffa,  ejuxcircx  fpiritualix,vt! conntxx  fpiri. 
tuxiibut  Ixbtm  commit  femper  fi, non. x.  (/) 

Or  les  Evêques  n’om  pas  le  pouvoir  de  purger 
de  cette  fimonie  une  rélignation:  les  Légats  mê- 
mes^ i’on  nomme  à Lxttre,  n'a  tant  pas  ce  droit. 
11  n’ell  donc  , que  le  Souverain  Pontife  qui  le 
puilfe  faire  en  difpenfant  de  la  Loi  generale  de 
l'Eglife  : 5c  il  ne  le  communique  jamais  a qui  que 
ce  foit. 

Il  ell  donc  confiant,  que  , pour  répondre  À la 
difficulté  , dont  il  s'agit  dans  l’elpece  propolee  , 
l'on  doit  dire  : i°.  Qu;  Crefconius  n'a  pû  s’adref- 
fer  à I Evêque  pour  faire  la  rélignation  en  faveur 
de  Rupert , fou  frère  -,  parce  que  l'Evêque  n'a  au- 
cun pouvoir  de  recevoir  une  telle  téfignation  ; x°. 
Qu;  s’il  l'admettoic  , Rupert  f;roit  mal  pour  vû  5e 
que  fon  Bénéfice  fetoit  impetrablc, 

Caballutius  ob.ctve  (fj  qu'encore  qu’il  n'y 
ait  que  le  râpé  feul  entre  tous  les  Supérieurs 
Ecclcfiaftiques  , qui  ait  pouvoir  d’admettre  & de 
rendre  légitimes  les  refignations  in  favortm  t les 
Rois  de  France,  fondez  fur  une  très  anciene  coû- 
tume,  légitimement  prefeme,  exercent  pourtant 
le  même  droit  à l’égard  des  Bénéfices  non  Cures  , 
dépendans  de  l’Evêqae , vacans  en  regale  , qu'il» 
confèrent plenojur.  . Voici  les  termes  de  ce  favant 
C mouille  : In  Gxllix  tarn-n  muttorum  feculorum  ufu 
& confuetudiat  pr^criptum  ejl  j Ht  ttmporo  regxtié 
fiant  Btnrfi  torum  refigiitionu  m a^ttriH<  ctrtt  ptr- 
fonx  favortm  cor.vn  Kege , tjui  folni  xc  pleno  jxrt  vx. 
'•ant ta  in  rrçxlix  Bénéficia  confier! , C’eft  ce  qu’ob- 
fervent  auffi  plufieurs  de  nos  Jurilconfultes  Fran- 
çois (J)  , 5:  entre  autres  , Thrvcneau  , («)  qui 
rapot'.e  d'abord  ce*  mots  de  l'Ordoiiance  de  Phi- 
lippe» 
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457  Réfîgnation. 

lippes  de  Valois  , donnée  à Vincencs  au  ftiois 
«d'Oâobre  1)34.  « Déclarons  qu'à  Nous  par  droit 
» R oui , fie  à caufe  de  nôtre  Courone  , apatciem 
•idc  doner , & conférer  les  IPrébcndes  6c  ancres 
m Bénéfices,  varans  de  droit  & de  fait,  ou  de  droit, 
n tant  feulement  lors  & au  tems  de  l’ouverture  en 
» Régale  des  Archevêchez  fie  Evcchcx  , èfquel* 
«nous  avons  droit  de  Regale,  excepté  toutefois 
(4  iv  4fMr  “les  Cures,  fiée.  “ Après  quoi  cet  Auteur  fa) 
t .*»/•»«-  expliquant  plus  amplement  jofqu’où  s'étend  le 
» droit  de  Régale , ajoute  : C’cft-à-dire , tout  ainfi 
» quel  Evêque feroit,  s’il  étoit  vivant  ; & nean- 
» moins  en  cette  matiere-la  le  Roi  a plénitude  de 
m puiitance  : cat  il  peut  admettre  les  réfignatiuns 
» infdverm t , fie  conférer  pendant  l’ouverture  de 
» lâ  Régale  : 6c  amfi  a été  jugé  pat  Arrêt  du  7 
Mai  1601.  Voicz  les  preuves  desiibertez  de  l'Egli- 
rl.>  r-’m.  ».  fc  Gailicane  j (é)  on  peut  encore  voir  Blondeau 
1 c » 1.  «<  fur  b Biblioteque  canonique  de  Bouchel,  (c)  où 
pour  établir  le  droit  qu'a  le  Roi  de  conférer  de 
plein  droit  au  tems  de  la  Régale , l’Auteur  raporte 
tin  Arrêt  du  14  Mai  1330  , un  autre  du  11  Février 
jjji.  Se  un  autre  du  18  Avril  1357 , au  fujet  de  la 
Collation  d’une  Prébende  fie  de  la  Tréforerie  de 
l’Eglife  de  Laon,  faite  par  le  Roi  à Pierre,  Car- 
dinal de  Roiien , le  10  Juin  1539 , fie  plufieurs  au- 
tres aûes, 

A l’égard  du  pouvoir  qu’aie  Roi  d’admetredes 
réfigrurtons  mfavorem , voici  encore  comme  par- 
«leFévret  : (J)  Eptfcopi  & Papa  vices  impie' 
» ( Rex.)  Car  Ion  droit  eft  toujours  plus  éminent 
•1  fie  ample , que  celai  des  Oïdmaires  , qui  ne  peu- 
m vent  lans  abus  admette  des  réfignations  in  forua- 
» rem , au  lieu  que  le  Roi  , comme  Ordinaire  des 
n Ordinaires , en  cas  de  Régale  , conféré  en  vertu 
«de  procuration  , ad  reftgnondum  in  favorem  j fie 
« ne  peut  être  prévenu  en  Ton  droit  par  le  Pape  , 
« lequel  même  ne  peut  conférer  le  Bénéfice  va- 
»cant  tnCurii,  au  préjudice  de  la  Régale.  Ce 
que  crt  Auteur  confirme  par  lefuffragede  Joan- 
nes  Galli , de  Philippus  Probus,  de  Calfodorus , de 
du  Moulin  6c  de  René  Chopin  , célébrés  Juxtf- 
con  fuites. 

O11  peut  encore  voir  Horri  dans  fon  Inflitution 
ciwic  * ^ Pratl{îue  bcneficialc  (r)  qui  raporte  plufieurs 
Mm'i.  loft  i u exemples  de  ce  droit  qu'exerce  le  Roi  : Le  pre- 
**■'*' “^  micr  rft  celui  de  la  rciigoaiion  de  la  Chantrcnc 
w ,1,’>  ' de  l'Eglife  Roiale  fie  Collegiale  de  S.  Etienne  de 

Tro'ies , faite  par  Jean-  Jacques  de  la  Bruyère  en 
faveur  de  Pierre  Paillot , le  10  Mai  1690,  entre  les 
mains  du  Roi  , Collateqr  ordinaire  fie  de  plein 
droit  dcfdits  Bénéfices.  Il  en  raporte  encore  un  au- 
ne, causa  permutas itnis , d'une  Abbaïe  pofTedéc 
par  Claude  de  Blampignon , comte  une  autre  pof- 
ledée  pat  Cefar  de  Baudean  de  Parabete  du  10 
Mars  1663.  fie  un  autre  de  deux  Abbaïes  entre  Mi 
chel  de  Marollcs,  Abbé  de  Villeloin,  fie  Gilles 
Brunet,  Abbé  de  Notre-Dame  des  Mureaux.de 
l’Ordre  de  Prémontré  au  Diocefe  de  Toul  du  30 
Mars  1674. 

CASH. 

CuêPiMtiH  , Curé  de  Saint  Aubert , a fait 
une  réfignatton  de  fa  Cure  entre  les  mains  d'un 
Abbé  qui  en  eft  te  Patron  , en  faveur  de  Leonard  , 
fon  Vicaire.  Une  telle  téfignai ion  eft.  elle  canoni- 
que t fie  fi  elle  ne  l’eft  pas  ■,  poutroit-elleètre  re- 
ûifiée  par  la  Collation  qu’en  donneroit  l’Evêque , 
en  forte  que  Leonard  en  devine  titubirc  légitimé  ? 

R t p o h s 1. 

La réfîgnation  , faite  par  Crêpinien , eft  testai 
nement  vicieufc  pour  deux  rail'ons. La  première: 
parce  qu'on  ne  peut  icfîgncr  un  Bénéfice  hsfavt- 
Term  I il. 
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Réfîgnation. 

rem  , qu'entre  les  mains  du  Pape.  Car  il  y a fimo- 
nie  dans  une  telle  réfîgnation  à caufe  du  pa&C 
qu’elle  renferme  , comme  il  eft  évident  pal  ces 
paroles  de  Gregoiie  IX.  (f)  Pafhonts  fdtta  à vc- 
bn ...  pr$  quibufdam  fpiritunlibus  «ht  mentit  S , citm 
nhuju/medi  amnu  paflta  , amnis  convint  19  défont  ’i.tu.ffi 
omnino  C'fiare , nul)  t ut  ptnitut  funt  moment  i.  Or 

cette  fîmonie,  qui  eft  de  droit  Eccleliaftiquc,  ne 
peut  être  ôtée  que  par  le  Pape  feul , fie  à lcxclti- 
110 n de  tout  auwe  Supérieur. 

La  fécondé  raifon  qui  rend  Vicieufê  fi c nulle  la 
réfîgnation  faite  par  Crêpinien  en  faveur  de  Léo. 
nard  , eft  que  routé  réfîgnation  , même  fimple,  ne 
fe  peur  faire  canoniquement  fie  validement  qu’en- 
tre les  mains  du  Collateur  , & non  en  celles  du 
Patron  , quoiqu’il  foit  Ecclefîaftique , comme  il 
paroît  clairement  par  ces  paroles  d’Alefcandre  II  f . 
ccrivanr  à l’Evêque  de  Tournai  : (£)  Vneverfis  ,p?  4^-,/ 
perftms  tut  Ept/cepatût  fub  dtftriflione  prohibent  , IN.  » «p  Aa- 
ne  Ecclefias  tua  D tact  fit  ad  oratnottonem  tuam  per - **  £ 

tinentet  , abfiqut  affentu  tuo  intrare  audetnt  aut  te - 
tintrt , aut  demi  titre  inconfulto. 

Nous  concluons  de  là  1*.  que  ta  réfîgnation, 
dont  il  s’agir , ne  peut  être  rcôifiée  par  la  colla- 
tion que  l'Evêque  accorderoit  en  confcquence  à 
Leonaid  : puifqu’il  n'eft  pas  au  pouvoir  d’aucun 
Evêque  de  purger  une  réfîgnation  faire  m favorem, 
du  padte  fimoniaque  quelle  renferme,  i®.  Qu’à 
bien  plus  forte  raifon  , cette  réfîgnation  feroie 
nulle  6c  fimoniaque  , fi  le  Patron  entre  les  mains 
duquel  elle  feroit  faite  éroit  Laïque  , fie  le  réfi- 
gnantdevroit  en  ce  cas  erre  privé  de  fon  Bénéfice, 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  une  Décretale  qu'inno- 
cent 111.  adieliê  à l'Archevêque  Dromheim,  en 
Norvvcge  (h) , où  ce  Pape  dit  : Ht  praterea , qui 
B.titftctum  Ecclefiafficum  f 
mnnam  Lascam  refignantts 

fufctptruni , todemjum ■ Ber.ifkio /poh-rdi  j heitrt - 
fignntio  talium  faÜa  nuilam  obtineat  finnimttnt. 

Nous  avons  dit , que  b réfîgnation  , même 
pure  fie  fimple,  qu’on  apelle communément  Dé- 
miflion  , ne  fe  peut  faire  canoniquement  qu’entre 
les  mains  du  Collateur.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer , que  fi  elle  avoir  été  faite  entre  les  mains  du 
Patron  Ecclefîaftique  3 elle  pourroit  en  une  ma- 
nière erre  redlifiée  par  les  provifions  que  l’Evê- 
que acorderoir  au  Réfîgnaraire  fur  b piéfencatioa 
de  ce  même  Patron  , en  forte  que  le  réfignant 
aïant  ter: once  au  droit  qu’il  avoir  à fon  Bénéfice 
par  la  réfîgnation  qu’il  en  a faite  , le  Patron  y peut 
préfentci  -,  fie  le  Collateur  peut  auflî , s’il  le  veut , 
doner  fa  Collation  fur  b nomination  de  ce  Patron. 

Car , comme  die  b Glofe  fur  b même  Décretale  : 

(1)  Quantum  ad  Ecclefias  , vel  quantum  ad  Sape-  . 

ritrtm  tain  renuntiatio  non  tenet.quoniam  Ecclcfia , 
vel  Superior  poteft  illam  repetert , (i  vuls  . . » . ftd  b‘l‘-  *■  ,r- 
tpfie  non  pote  U eomrepettet  : <T  lia,  quoad  fe  , ttnet 
paflum  ( fcilicet  refignanris  ) qui 4 et  fit  inutilis  fit 
taltt  renuntiatio  i t amen  babel  sn/e  tacitum  paflum  , 
ne  répétât,  (é) 

‘ » ç 1 f t h)  O»  StillM 

t-  A 5 III»  ^ . 

Cutu 

A m a n o , étant  grièvement  malade,  a reli- 
gné fon  Bénéfice  en  Cour  de  Rome , le  premier 
jour  de  Janvier  en  faveur  de  Manlius  , mais  étant 
mort  quinxe  jours  après  Sempronios  , qui  en 
étoit  lejpréfentateur,  y a nome  Julien  qui  en  a 
pris  aufn-iâr  pofTeUion  après  en  avoir  obtenu  la 
collation  de  l'Evêque.  La  réfîgnation  bire à Man- 
lius , qui  a fait  expédier  fes  provifions  , eft-ellà 
canonique  6c  valide , en  forte  que  Julien  ne  la 
puifTc  pas  juftement  cootefter  i 

MM  a 


d by  Google 


419 


Rélignation. 

J 

R I*  P O N S 1. 


La  réfignation  faite  par  Amand  en  faveur  de 
Manlius  eft  absolument  nulle,  Sc  la  provifion  de 
Julien  ell  légitime.  La  rai  Ton  eft  , qu’un  Bénéfi- 
ce icfigné  m fivtrrm , par  un  Bénéficier  malade, 
eft  peulc  vaquer  par  mort , à moins  que  le  Ali- 
gnant ne  vive  vint  jour*  entiers  après  fa  rcligna- 
tion  faite.  C’eft  ainfi  qu'il  a été  règle  par  la  dit- 
huitiéme  règle  de  la  Chancellerie  Romaine , 
qui  eft  reçûc  en  France.  En  voici  les  terme*,  htm 
z- finir  (Papa)  quoi  fi  qui  s in  infirmitate  confia  u- 
tut  rtfigmavtrtt  ahquod  Benefictum  , ftvt  fimpl i ci- 
ter, fivt  ex  cautâ  permutattonit  , vtl  dit  ut  eùmi- 
ftrit , dut  ni; m commendt  cefitnt,  ftvt  ipfint  fitne- 
fi:tt  tentent  tenfenjerit , ttidM  virert fuppUcdtitnis , 
i lum  effet  fdnut , fignatt  i & ptfte*  infra  10  dits , à 
die  per  ipfttm  refignoutet»  prafttti  Ctnfenfui  compu- 
t.m  ht , dsip/ù  infirmitate  dteefferit  i de  ipfum  fic- 

ntfiemm  qnuvil  autoritdttconferaturptr  rtfignatio  - 
tient  fie  faflam.collatio  hujufmoii  nulli  fit  .tpfantqut 
Bénéficiant  ntbiiominus  per  obaum  cen/eatur  vacare. 
Il  s'enfuit  de  la  qu'Amandétant  mort  avant  les 
vint  jours  expirez  6c  n’en  aunt  vécu  que  quinz  e 
apres  la  rélignation  faire  , le  Bénéfice  qu’il  jmlle 
doit  eft  ceufé avoir  vaque  par  mort,  lareligna- 
non  qu'il  en  avoir  faite  n'ayant  pas  été  admilc 
• en  Cour  de  Rome,  ou  comme  nous  le  fupofons.lc 

Courier  , porteur  de  la  rélignation  , n'étoit  pas 
rat,  encore  arrivé.  C'eft  ce  qu’enfeigne  RcbulFe  (d) 
quj  rcmjrqUe  qu'encore  que  cette  claufe:  Stv 
12  1"1â  II  "!•  fintph  citer , ftvt  ex  cautd  pirmutauoms , qui  eft 
c*».iLau  *•••  d'Innocenr  VIII.  ait  été  fuptimée  pat  Jules  III. 

elle  ne  laide  pas  d’avoivlieu  en  France,  comme  il 
parole  par  un  A rret  du  Parlement  de  Paris,  du  u 
Juillet  1578.  raporté  par*le  Prêtre  , (b)  c’eft 
fbs  t*  n<«*  aulli  le  fencimcm  de  Beageiis  (cj  C'eft  en 
*?o*' ««r"'-  COfe celui  de  Sylvius  ( l)  qui  dit , dans  une  de  fes 
ttéê.  1.  d.  i.«-  dccifions  du  10.  Décembre  164.x.  que  la  raifon 
Ttiiiimtir  1 pourquoi  cette  réglé  a ért  faire,  eft  pour  empé 
cher  que  les  Relignans  malades  ne  privent  parce» 
riL.  rtfd.'w. *.  fortes  de  réhgnations  les  Ordinaires  du  droit  qu’ils 
1.  om  dcdoncf  iCj  Bénéfices  vacans  qui  font  a leui 
collation  , 6c  comme  nie  aulli  Rebufte , pour  mec 
tre  une  bariicrca  la  liberté  que  le  doneroient  les 
Bénéficiers  de  difpofer  des  biens  de  l'Eglilc,  com- 
me de  leurs  propres  biens  temporels  , en  choifil- 
fant  tels  fuccclîeurs  qu'il  leur  plaitoic.  Ratio  tfitut 
rtgula  fuit* ce  font  les  paroles  de  Sylvius  , ne  per 
renuntinfionet  infirmentm  d/fraudeneur  O Ut  nam  m 
eonfcrtniis  fient  ficus  vacannbui. . . . de  infuper  ne 
d-tur  fucceffio  in  fitntficiit,  dchctnti 4 libers  dtjpe- 
ntn  h ii  iltis , fient  de  bonis  temporslibut. 

Il  faut  ajoûter  à ce  que  nous  avons  dit  , que 
pour  être  alluré  du  jour  de  la  mort  du  Réiïgnant, 
il  faut  qu'il  en  foit  fait  mention  fur  le  Rcgiftre 
mortuaire  du  Curé , ou  autre  Superic jr  de  l'Egli 
fe  du  lieu  , où  il  eft  décédé  comme  il  eft  porté 
iHii  de  ’J*at  l’Edit  de  François  I.  de  1549.  («Jqui  veut  en 
(f„.  an.  )«.  «c  outre  1".  que  les  domeftiques  du  Bénéficier  défunt, 
'‘  (O  Mii.  «1.  foient  tenus  fous  peine  de  punition  corporelle, (/") 
* d’être  exaAs  à doner  avis  de  la  mort  du  défunt.  1®. 
Que  ceux  , qui  recelleut  le  corps  mort  du  Béné- 
ficier, foient  punis  de  mort,  s'ils  font  Laïques, 
( j > 1 m.  an.  * que  & font  Eccleliaftiques.iH  foient  mha- 

(i.  biles  à pofteder  les  Bénéfices  du  défunt  6c  fournis 

aux  amendes  pécuniaires,  telles  que  le  Juge  trou- 
vera bon  d'ordoner  contre  eux. 

Enfin  pour  iebever  dcclaircir  cette  matière,  il 
faut  favoir  i».  que  ce»  termes  de  la  réglé  dix-hui- 
ticme  de  la  Chancelletie  de  Rome  : ■Qjdvit  auto- 
riistt  confentur  , n'ont  pas  lieu  dans  ce  Roiaucne 
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à l’égard  des  réfignatipns  qui  fe  font  entre  les 

mains  des  Ordinaires  j mais  feulement  à l'égard 

de  celles  , qui  fc  font  entre  les  mains  du  Pape  , 

ou  de  fon  Légat  : tique  firmatur  tnnument  fupre- 

»a-um  Gdtiid  Curiurunt  judiciit , qui  bus  a b Ordi - 

narte  in  vim  refignationis  Provif  us  excluait  Provi- 

fum  per  obaum,  qui  continuerai  mtr  a lO.  dits  fada 

m morbo  refit  gnationit.  Ces  paroles  font  de  Cabaf- 

fucius,  qui  prouve  ce  qu'il  dit  par  les  fuffrages 

de  Papon,  d'Imbert , de  Duarenus,  de  Chopin, 

de  Cnarondas,  de  Peleüs  & de  Loüet.  [h)  La  ifc)  /-■  r*- 

raifon  qu’en  done  ce  Canonifte , eft  qu’il  y a bien 

moins  de  danger  , qu’on  ufe  de  fraude  dans  les  »-»  *>•  ■- 

relîgnations  faites  par  l'autorité  des  Ordinaires, 

que  dans  celles  qui  fe  font  à Rome.  Et  c’eft  pour  'r**-  *“•  *• 

cette  même  raifon,  que  dans  les  collations  fai.  *’ 

tes  par  les  Ordinaires  , il  n’cft  pas  ncccITiire  r*. 

d’exprimer  le  Bénéfices  qu’on  pollede , comme  *?. 

il  l’eft  fous  peine  de  nullité  dans  celles  qui  Ce  font  , , 

entre  les  mains  du  Pape.  (.*«-><«/.  <.  ». 

i*  Il  faut  encore  lavoir  que  cette  réglé  n'a  u 

aucun  lieu  a l'égard  des  téfignationsadmifespar  *•*  1 ». 

ie  Rot  lorfqu’il  a conféré  pat  droit  de  Régale , '"çuZch  1.  ,. 
amli  que  l'obferve  Charondas  le  Caron.  (>)  Elle  ■». 

n'a  pas  lieu  non  plus  félon  Rcbufîc,  (b)  quand 
le  Alignant  meurt  civilement. 

i°.  Cabaftutius  (i)  fait  encore  après  Rebüffê 
une  demande  importante  fur  ces  paroles  de  ta  fa  *• 

même  réglé:  De  ipta  infi-mitate  dectffsntt6c  dit,  (»’i  c kamt* 

que  deux  chofes  doivent  concourir  pour  rendre  *'  f**’ 
nul  l’eftêt  de  la  rélignation.  La  première , que  le  u>  h»-  T,-- 
refignant  foit  aâuetlemenc  malade  au  tems  qu’il 
icfignc.  La  fécondé,  qu'il  meure  de  fa  maladie  & 1 d»  /•"  c*-‘ 
non  pas  par  d’auttes  acodens.  Si  ernm  , dit-il . in  Zftu  ** 
firmitait  refign.uu  novt  oc  eu  trente  cafu  dteefferit , 
fine  'la ito  , ftvt  veneno , ftvt  Idquto  , fivt  ruina 
x!i qui  poff  paucot  die 1 , ipfa  vdlebit  refignatio, 
j,  11a  de  in  fi  mitatt  non  dteeffit.  Itsqut  duo  probandd 
i-mt  al  exclu  iendum  rtfignstionit  effeflum.  ta.  De- 
funtlum  rtfignaffe  temport  infirmitstn  fus.  i8.  De 
tsiem  infirmitdte  interiiffc  intrà  vigtfimum  ab 
* refignatione  diem. 

40.  Enfin  cequenousavonsditde  la  nullité  de* 
la  Réfignation  faite  pat  Amand  en  faveur  de  Man- 
lius , ne  fedoit  entendre , que  fupofé  que  le  Pape 
n’ait  pas  exprclTé^ment  dciogé,  dans  la  provifion  , 
qu'il  a acordée  a ce  Refignatairc  à la  règle  de  tnfi'- 
mit  refignant ,but , qu’on  apelle  communément  la  • 
réglé  de  vinc  jours.  Car  en  cas  que  fa  provifion 
portât  cette  dérogation, comme  le  portent  aujour- 
dui  prefquc  toutes  les  provifions  qui  s’expédient 
a Rome  pour  la  France  -t  il  eft  conftanr,  qu’elle  fe- 
roit  valide  dû  jour  de  l’arrivée  du  courrier,  pour- 
vû  que  le  Rélignai.t  fût  encore  alors  en  vie  : fut  • 
tout  ces  fortes  de  dérogations  étant  reçûcs  en  Fran- 
ce, comme  elles  le  font  principalement  depuis  le 
Pontificat  de  Leon  X.  amfi  que  l’obfet ve  du  Mou- 
lin (mj  qui  dit  : s/nte  Leonrm  decimum  non  feltbat  . 
derogan  bute  régula , ni  fi  cum  ma  n mis  faver.bus.  ****’ 

Sed  a temport  Ltems  eapit  paffim  derogan  tam  in 
IttUiâ,  quant  extra  : A quoi  ce  Jurifconfulte  ajoû- 
te,  qu'une  telle  dérogation  a lieu,  même  au  pré- 
judice des  Graduez,  dans  les  refignations  fimples, 
comme  l’ale  droit  de  prévention  du  Papc,fuiv.mt 
la  teneur  du  Concordat.  Mais  elle  ne  peut  être 
donéc  contre  les  Induits  des  Cardinaux  depuis  le 
compaâ  qu'ils  firent  après  la  mort  de  Paul  III. 
pour  la  faire  abolir  par  celui  d’entre  eux  qui  fe- 
roit  elû  Pape,  & que  Paul  IV.  ratifia  en  effet  apres 
forvélcûion.  (n)  w u,m  w a. 

Au  refte,  comme  il  eft  beaucoup  de  Bénéficié»  ‘‘t* 

& d autres  Ecclefiaftiques , qui  ne  Taxent  pas  en 
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<]uoi  confiée  cette  règle  , ni  en  que!  cas  elle  a 
lieu  ; il  eft  bon  tl’en  raporter  ici  les  cermcsêc  de 
l'expliquer  puisqu'elle  eft  reçûc  dans  le  Royaume 
depuis  l'acceptation  6c  Tenregiftremeni  qu'en  fit 
le  Parlement  de  Paris  le  10  Novembre  1495. 

Voici  les  termes  delà  Réglé , qui eft  d’innocent 
VIII.dc  de  Jules  II.  Bc  la  iS.  entre  celles  de  la 
Chancellerie  Romaine.  Iinn  veluit , ( fui  Santti- 
tas)  quoi,  fi  quit  in  infirmitete  confiitutut  rtjign*- 
•tierit  étijxod  Beneficmm  , fivt  fimplicittr , fivt  ex 
cmh' à ptrmutétionn  j p effet infùu  10  diet  {édit 

per  ipfnm  refigtxmtm  prxjf.tn.ii  conftnfnt  compu- 
txnioi)  de  ipjé  tn fi  mit. ut  dt  et  fient , ttc  ipfnm  Bt~ 
tteficinm  conferuiAr  per  refit gnttionem  . fîcfxEl.rm  -, 
cofUthbnjnfmedi  nuiléfit  tpfumjut  Beneficmm  per 
obitnm  v.ietrt  cenfettur,  Par  lesquelles 'paroles  il 
parole  que  cette  Réglé  renferme  trots  chofes  etler- 
tiellcs.  La  piemiete,  que  le  Réfignant  foie  aéluel- 
lement  attaqué  de  maladie,  lorlqu'il  pade  fa  pro. 
curation  ud  nfigrutnium.  La  féconde,  que  la  ré- 
fignation  foit  parfaite  j c'eft-â-dice , qu’elle  fou 
admile  pir  le  Supérieur  qni  a pouvoirde  l’admc 
tre.  La  troifiéme  , que  ce  rélignanc  meure  de  la 
même  maladie  dans  les  vint  jours  acomplis,  à 
comter,  non  pas  du  jour  de  fa  procuration  ad  re 
figntn  !um , comme  la  mal  à propos  entendu  Go 
mes,  (-)  Auteur  d'ailleurs  tré^-habile  ; mais  du 
jour  de  Tadmiffion  de  la  rélîgnation , qui  eft  l’ad- 
dition que  Jules  II.  a faite  à cette  Réglé,  ainfi  que 
l’obferve  du  Moulin  , dans  fon  Commentaire  tut 
cette  Réglé , & après  lui  tous  les  autres  Canomfte* 
& Jurifconfultcs  ftançoisqüi  ont  écrit  fut  lame 
me  Réglé,  avant  laquelle  les  Bénéficias  qui  ne 
vouloient  quiter  leurs  Bénéfices , que  quand  ils 
fe  voi. >ient  prêts  à mourir  , les  réfignoient  a leur* 
parens,  on  a leurs  amis  6c  en  difpofoienr, comme 
ils  enflent  fait  de  leur  patrimoine  par  un  teftament, 
contre  l'efprit  de  les  réglés  de  l’Eglifc.  £ Qxndiu 
vixtrwn  , dit  du  Moulin  , nunjuxm  ctdere  value- 
runt  . mi'itnres  éutem  , yelut  fuprema  juol.mjudi 
cio  dr  in  fl  a r Céjuf dé  Ht  fucctfiitnis  bereditAnt  trtnf 
nnrteref.it  xgunt  tn  cert.im perfantm.velut  tefltmema 
l'ithiutAm  centré  C J fa  net.  A quoi  il  faut  ajoûter 
que  cette  Réglé  a été  aulli  établie  de  peur  que  les 
Ordinaires  ne  futlcnt  privez  par  la  du  droit  qu’ils 
ont  de  les  conférer  : Me  Or  Jwérii  nimiitm  fru- 
firentur  ju't  lue. 

Il  faut  obferver  , que  les  Collateurs  ordinaires 
ne  font  p int  fu|ets  a cette  réglé  à l'égard  de» 
Bénéfices  qu’ils  confèrent  fur  une  de'milîion  , ou 
ic  lignât  ion  pute  & fimple,  ainli  qu’il  a étc  jugé 
par  un  Arrêt  du  Pailementdc  Pans  le  14  Août 
jj4i.  6c  par  un  autre  du  z$  Décembre  de  la  mê. 
me  année  , tous  deux  prononcez  par  M.  le  Mal- 
tre, premier  Prefidcnt  de  ce  Parlement.  Mais  ils 
y font  fujets  dans  le  cas  des  permutations  qu’ils 
ont  âdmilcs  fuivam  l'Arrêt  du  14  Avril  167;.  ra. 
porté  par  Blondeau  en  fes  addino  is  lur  Bouche], 
La  railou  eft,  que  la  permutation  ne  lie  pas  moins 
les  mains  des  Ordinaires  , que  les  rcii^mions  in 
fAV0-tm  . lient  celles  Ju  Pape  : ce  qui  eû  encore 
plus  confiant  quand  la  permutation  a été  faîteau 
préjudice  des  lndultaires  des  Graduez  & des  Pa 
irons,  comme  l’obferve  le  même  Blondeau, api  è» 
du  Moulin,  {b) 

Enfin  cette  règle  n’a  pas  lieu,  hon  plus  à l’é- 
gard des  Chevaliers  de  Malte  , parce  que  leurs 
Commanderies  ne  font  pas  des  Bénéfices  a pro 
prement  parler  , H te  replu  10  dierttm,  dit  enco 
re  du  Moulin  . (r)  non  h ibet  lecitm  in  Comm-n  it- 
untt  H tfpittlun  fanOi  Jo  1 nnit  Hierofo'.jmit.tni  : 
qnié  non  fuit  Bmcficix , &c  A quoi  cet  Auteur 
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ajoute  qu’il  en  eft  de  même  de  la  permurarion  d'un 
Bénéfice,  qui  eft  en  Patronage-Laïque  : (i)  Hxc  ia»  S. 
reculé  non  prrttnet  ud  Beneficmm  permuté!  nm,ejtiod  *U' 
forfén  efl  de  P.uron.uu  Lai  ce.  Nous  pallons  fous 
filence  plufieurs  autres  obfet  varions  moins  impor- 
tantes , qu’on  voit  dans  la  Bibliotequc  Canoni- 
que de  Bouchel  {r)  6c  dans  les  additions  que  (0 l«Nfcr.  s; 

Blondeau  y a faites.  *■“*  P"' 

• 1.  r.  Induliun 

CAS  IV.'  M-71  e.erfm* 

L a Cure  de  Saint  Léger , dont  la  collation  ap- 
partient de  plein  droit  à l'Evêque  diocefatn  , 
aiant  vaqué  , Patrice  s’en  eft  fait  pouvoir  en 
Gourde  Rome,  oi\  il  avoir  envoie  un  Courier 
extraordinaire;  6c  l’Evêque  l'a  conféré  a Jean. 

Les  deux  provifions  font  datées  du  même  jour, 

Patrice  ne  doit-il  pas  être  préféré  à Jean  ? 

R b’  p o n s a. 


Avant  que  de  répondre  à cette  difficulté,  il 
faut  obferver  i*.  que  le  Pape  a le  droit  de  préve- 
nir les  collations  ordinaires  conformement  au 
Concordat  fait  entre  Leon  X.  6c  François  I .( f) 
z\  Que  ce  droit  de  prévention  n'eft  pas  fi  ample,  *,!  e. 
qu’il  n’y  ait  plufieurs  reftri&ions  à faire,  comme  ^ 

nous  le  dirons  dans  la  fuite. . 

Apres  ces  deux  obfervations  nous  répondons  à 
Ij  queftion  propofte.que  Patrice  doit  être  préféré 
j Jean:  parce  que  lorfque  deux  provifions  font 
de  la  même  date,  celui  qui  a été  pourvû  par  celui 
des  deux  Collateurs  quia  une  plus  grande  autorité, 
eft  préférable  a l’autre  , qui  ne  tient  fa  provifion 
que  du  Col  latent  infer  ieur:ce  qu'il  faut  neanmoins 
entendre  t*.  Du  cas  ofi  l’on  ne  peut  connoître  la- 
quelle des  deux  provifions  eft  anterieure,  z*.  Et 
fuppofé  que  ni  l’un  ni  l'autre  des  deux  pourvus 
n'ait  pas  pris  polTeflîon  du  Bcncfice.  Car  le  doute 
fubfiftant , celui  qui  auroit  le  premier  pris  polTef- 
lîon , feroit  préférable  à l’autre. 

Cette  dcCifion  eft deJBoniface  VIII.  dans  une  de 
fes  Conftitutions  raportéedansleSexte  :(^)  Si  é ( , .Try.r 
Sede  yfpofioticé,  vel  Legtro  ipfiui,  dit  ce  Pape,  uni  vnf.  « <v  * 
& ab  OrJinérto  élteri  eeiem  aie  idem  Btneficium  ^ 
conferntur  ; nec  uppAre.it , epux  collât io  fuerit  priut  » »•  S. 

f.tÜA  ; erit  pottor  conditio  pofitientitlSi  vtro  muter 
poffide.it  -,  û qui  Sedet  ipfu  contnlit  , vit  Legutus  , 
propter  confèrent it  étnplierem  prxrogétivum  , erit 
alttri  prgfertneikt. 

Il  eft  bon  defavoir  deux  chofes.  La  première, 
que  par  ces  mots  de  Boniface  VIII.  vel  Leguto, on 
ne  doit  pas  enrendre  un  fimple  Nonce  Apoftoli- 
que  ; mais  feulement  celui  qui  eft  revêtu  de  la  di- 
gnité & de  l'autorité  de  Légat,  ainfi  que  l’obferve 
la  Glofe  fur  leChapitre  que  nous  venons  de  ra- 
porter. La  feconde,que  la  prévention  du  Pape  n’a 
pas  lieu,  lorfqu’avant  la  Provifion  qu'il  a acor- 
dée  , l’Ordinaire  avoir  déjà  commencé  d’exercer 
fon  droit , par  exemple , par  l’admiflion  de  la  dc- 
miffion  du  Titulaire  , ou  bien  en  recevant  la  pté- 
femationdu  Patron  Ecclefiaftique  (b)  , quoiqu’il  (b) 
n’eûcpas  encore  confommé  la  chofepar  fa  colla- 
cion.  Ces  deux  obfervations  font  de  CabalTutius. 


I'/  t ru  jtsM.  C4. 

Il  en  eft  de  même  à Icgard  d’un  gradué.  Car, 
quoique  le  Pape  le  puille  prévenir  avant  qu’il  ait  *(ki’’*i-'. 
requis  le  nenefice  qu’il  prérend,  ainfi  qu’en  con-  j^1  " 
viennent  Rebulfc  , Brodeau  (^)  6c  nos  autres  Ju-  ému  a«iw.  f. 
rifconfultes,  il  ne  le  peur  plus  neanmoins  des  que  s“î,u,^u  fut 
la  réquifition  eft  faire , (!)  ainfi  qu’il  eft  porté  par  tenu.  tu.  r.  •. 
l’Edit  de  Louis  Xll.de  Tan  1499.  (m)  l4tm  ^ 

Il  en  eft  encore  de  même  des  Indultaires.  Les  * t- 

Cardinaux  ne  peuvent  être  prévenu»  pat  le  Pape  d* 
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avant  fi x mois  à l'égard  des  Bénéfices  qui  font  à 
leur  collation.  C'eft  un  privilège  que  Paul  IV. 
leur  a acofde  & qui  a été  vérifié  au  Grand-Con- 
feil , comme  le  témoignent  Louet  (*)  de  Cho- 
pin. (<0 

Enfin  le  Pape  ne  jouit  point  du  droit  de  préven- 
tion, quand  la  collation  des  Bénéfices  eft  parta- 
gée entre  lui  & les  autres  Collateurs,  comme  elle 
l'eft  en  Bretagne , où  le  Pape  feul  conféré  de  plcm 
droit  huit  mois  de  l'année,  3c  les  Ordinaires,  les 
quatre  autres  mois.  C'eft  ce  qu'obferve  encore  le 
même  René  Chopin,  (c)  Quoique  toutes  ccsob- 
fervatiofls  ne  regardent  pas  dircéfcement  U diffi- 
culté de l’cfpece  propofée,  elles  y ont  pourtant 
du  report;  8c  nous  avons  crû  faire  plaifir  à ceux, 
qui  ne  lavent  pas  ces  points  de  Jurilprudence,  en 
les  ajoûtant  à la  picfcntc  dccihon. 

CAS  V. 

Is  a a c aïant  obtenu  en  Cour  de  Rome  des 
Provifions  dune  Cure  en  forme  commidoire,  8c 
craignant  de  ne  pouvoir  obtenir  fon  vif*  de  l'E- 
vêque  Dioccfain,  qui  n’en  acorde  qu'à  ceux  qui 
ont  une  grande  capacité, l‘a  refignée  à un  Doûeûr 
dé  Tes  amis , avant  que  d'en  avoit  obtenu  le  w/*, 
8c  par  conféquent  pofleffiont  tt»ndum*dtpt*.  Cette 
réfignation  cil- clic  valide} 

R i'  P o n s t. 

Pour  décider  fûremenc  cette  difficulté  ; il  faut 
favoir  fi  le*  Provisions  que  le  Pape  acorde  ordinai- 
rement infonni,  Jignum  i c'eft- à-dire,  en  forme 
commifioire,  font  de  véritables  Provifions,  ou 
feulement  de  (impies  mandats  ie  providtndo. 

U y a plufieurs. Auteurs,  même  de  réputation, 
tels  que  (ont  Flaminius  Patifius,8.oJeau  fur  Louet 
5c  Févret  ( I)  qui  cftiment  que  de  telles  Provifions 
ne  font  que  des  mandats  de  provi dénia , que  le 
Papcadreireà  l’Evêque,  que  c'eft  l'Evêque  qui 
conféré  véritablement  le  Bénéfice,  lorfqu'il  exé- 
cute la  formule  & commu*tur  Epifcopo , te  c. 
& que  par  conféquent  le  vif*  qu'il  done  eft  la 
vraie  Piovifion  : duquel  principe  Févret  conclud  , 
que  celui,  qui  a obtenu  un  Bénéfice  fur  un  Refcrit 
de  Rome  en  cette  forme,  n'a  pas  droit  deleréfi- 
gner  avant  que  d'avoir  obtenu  fon  vif*-, parce  que, 
dit  cet  Auteur,  il  n'a  qu'un  droit  imparfait  .•  de 
fofteque.fi  le  Rclîgnataire  venoit  à mourir  après 
la  procuration  *J  refign.indum  admife  en  Coût  de 
Rome,  le  Bénéfice  ne  deviendroit  pas  vacant; 
&leréfigna»t  en  demeureroit  toujours  légitimé 
titulaire , en  obtenant  fon  vif*  de  l'Evcque. 

Mais  cette  opinion  eft  certainement  faufTe  i°. 
Parce  qu’il  y a une  grande  différence  à faite  entre 
des  Provifions  d'un  Bénéfice  5c  des  mandats  de 
proviien  io,  comme  i'obferve  Rcbuffè  (0  & com 
me  il  eft  évident  par  le  Gonco^Jat  (f)  ; car  les 
mindacs  de  providend »,  ne  font  autre  chofe,  que 
des  grâces  expectatives , qui  regardent , non  pas 
les  Bénéfices  actuellement  vacans.mais  feulement 
ceux  qui  viendront  à vaquer,  au  lieu  que  les  Pro- 
vifions fur  réfignation  , ou  par  mort , font  d'un 
Bénéfice  actuellement  vacant,  ainfi  que  le  remar- 
que du  Moulin,  (g) 

i°.  Il  y a encore  une  autre  différence  entre  une 
Proviiîon  de  Bénéfice  8c  un  mandat  de  providtndo. 
Car  toutes  fanes  de  grâces  expCtatives  ont  été 
abolies  par  le  Concile  de  Trente  ( b ) excepté  cel- 
les qui  regardent  les  Graduez,  les Indultaires,5c 
les  Brevetairesde  ferment, de  fidelité  fie  de  joieux 
avenement  à la  Courone.  Donc  les  Provifions  de 
Bénéfices  que  le  Pape  done  tous  les  jours  en  forme 
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commiffoire  , tmjo> ma  dignum  , 8c  qu’on  admet 
fans  la  moindre  difficulté  en  France, ne  font  pas 
de  fimplcs  mandats  de  providtndo. 

j°.  On  peut  ajoûter  une  autre  diflerence.qui  eft 
qu'une  grâce  expectative  devient  entièrement 
éteinte  par  l’irrégularité,  qui  furvienr.  Au  con- 
traire le  droit  qu'on  a aquis  à un  Bénéfice  par  dc« 
Provifions  de  Rome  n’cft  pas  éteint  par  cer  empê- 
chement canonique,  quand  il  feroit  même  fuivt 
d'informations  8c  d'un  decret  : le  pourvû  pouvant 
s'en  faire  relever  8c  prendre  enfuite  polie iTi on  du 
Bénéfice  après  avoir  obtenu  fon  vif*.  D'où  il  s'en- 
fuit que  l'ellence  de  la  grâce , obtenue  par  la  pro- 
vifion  ne  confifte  pas  dans  le  vif* , mais  qu’il  fait 
feulement  partie  de  fon  execution,  5c  n'cft  qu'une 
condition,  fous  laquelle  cette  grâce  a été  acordée; 
c'eft- a-dire,  que  c’eft  le  Pape  feul  qui  donc  le 
titre  au  cas  que  l'impétrant  en  foie  capable  : de 
forte  que  fi  l’Evêque  refu(cde  lui  acoider  le  vi(*h 
il  a droit  de  fe  pourvoir  au  Supérieur,  fi  le  refus 
eft  injufte. 

4°.  On  peut  confirmer  ce  que  nous  difons  pat 
l’exemple  de  deux  Pourvûs  d’un  même  Bencnce 
en  différais  rems.  Car  fupofé  que  l‘un  fort  poui  và 
en  Cour  de  Rome  du  premier  Janvier-,  8c  l’autre, 
du  fécond  jour  du  même  mois,  il  eft  certain  que 
celui-ci  quoiqu’il  ait  éré  plus  diligent  à prendre 
pofleffion  , ne  laifferapas  d'être  débouté  par  celui 
qui  eft  pourvû  avant  lui.  Ce  qui  fait  voir  nés  ma- 
nifcftemenc  que  ce  n'eft  donc  pas  l'Evêque  qui 
conféré  par  fon  vif*  ; mais  que  c’eft  le  Pape  feul, 
dont  l'autorité  forme  le  titre  du  Bénéfice , par  le- 
quel le  pourvû  a jm  inrt , au  lieu  qu'un  (impie 
mandat  de  providtndo , ne  doneroit  que  jus*d  rem 
5c  meme  *d  rem  indeurmin*t*m. 

Il  a fallu  préfupofer  8c  examiner  la  maxime 
precedente  pour  décider  le  cas  particulier,  dont  il 
s'agit.  Après  quoi  il  eft  facile  de  conclurc,qu’an 
pourvû  en  Cour  de  Rome  peut  rcGgner  à un  tiers 
eti*m  non  adrpt*  pojfeffiont  : ce  qui  eft  vrai , quand 
même  celui  qui  rehgne  afroit  été  jugé  indigne  du 
vif *,  pari  Evêque  ; & que  par  conféquent  Ifaac, 
dont  il  eft  parlé  dans  l'efpece  propofép,  a pû  réfi- 
gner  validemeni  à fon  ami , bien  qu’il  n’cûc 
pas  encore  pris  polie (fion  du  Bénéfice  , 5c  qu'il 
n'eût  pas  meme  obtenu  de  vif*,  (j) 

CAS  VI. 

B 1 a n a a d,  Curé  de  Saint  Riquier,voudroit  , 
bien  réligner  fa  Cure  à Benoît  , fon  ami  : mais , 
comme  il  (ait,  qu’il  eft  tombé  plufieurs  fois  en  des 
pechez  fecrets  d’incontinence,  il  apréhende  de 
ne  pouvoir  en  fureté  deconfcience  lui  faire  cette 
rcfigtiatton.  Sa  crainte  cft-elle  bien  fondée} 

Ri'roiii!. 


cri  u 

foui  Droit 
noolqocdel 
r.  1.  7.  eh. 


Si  ce  Curé  eft  alTûré  que  Benoit , qui  eft  autre- 
fois tombé  dans  ce  péché  , s'eft  fincerement  con- 
verti ; qu'il  ait  d'ailleurs  toutes  les  qualitez  ne- 
ccflaires  ^un  Curé,  5c  qu'il  foit  petiuadé , qu’il 
eft  plus  digne  de  ce  Bencnce  que  les  autres  qui  lui 
font  connûs  8c  que  l'utilité  de  l’Eglife  le  demande; 
il  peut  en  fûreté  de  confcience  lui  réfigner  fa  Cure: 
Les  pechcz  p a fiez  n’étant  pas  une  caufe  fuffifan* 
te,  qui  empêche  depofteder  des  Bénéfices,  mê- 
me à charge  dames,  quand  on  les  a expiez  par 
une  fincere  pénitence.  Saint  Auguftin  en  avoit 
commis  peut-être  de  plus  énormes,  que  Benoît  ; 
8c  il  ne  laiftapas  d’étre  jugé  digne  de  l’Epifcopat 
après  (a  converlion  ; 8c  il  devint  en  effet  un  des 
pins  feints  Evcqucs  5c  une  des  plus  grandes  lu- 
mières de  l’Eglife.  Le  péché  que  conimit  Saint 
Pierre 


Die 


f.’frl- 
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Pierre  en  reniant  Jefus-Chrifl  n'empêcha  pas  que 
ce  Divin  ÿtivcur  ne  l'établit  Prince  des  Apôtres, 
te  le  CheFvifible  de  Ton  Eglife.  Mais  fi  au  con- 
traire Bernard  n'étoir  pas  moralement  certain  de 
la  converfion  de  Benoit , ni  qu'il  fût  de  l'utilité 
de  l'Eglife  qu’il  ait  cette  Cure  , il  ne  pouroit  lans 
ofFenfer  Dieu  lui  faire  cette  refignation  , puilqu'il 
s’expoferoit  par. la  volontairement  & fini  aucune 
rai fon  légitimé  au  danger  de  doner  un  indigne  Pa- 
fleura  l'Eglife  -,  8c  fc  rendtoit  en  même  teins  par- 
ticipant des  pechez  où  il  pourroit  tomber  dans  la 
fuite.  Voilà  ce  que  nous  penfons  fur  la  difficulté 
propofée.  C’efl  suffi  le  fcntimenc  d’un  cclebrc 
Théologien  de  nos  jours.  (.*) 

**  **'  C A S V I !. 

TiiAim.Asiüs,Curé  de  Saint  Maur , étant  dan- 
gereufemeut  malade  a la  Campagne  -,  Genucius 
Ion  Médecin  , & le  feul , qui  fût  dans  le  pais  . l'a 
fortement  follicité  de  (Cligner  fa  Cure  a Guibert , 
fon  fils  ; 8c  fur  la  difficulté  qu’il  faifoit  de  lé  défaire 
de  fon  BenelTce,  Genucius  lui  a fait  entendre  qu'il 
ne  continucroit  plus  de  le  vifiter  & de  l'affilier 
dans  fa  maladie,  s'il  refufoitde  lui  acocder  lagrace 
qu'il  lui  demandait.  Sur  quoi  Tharrafius  s’eft  enfin 
léfolu  de  faite  cette  refignation  dans  l'efperance 
qu'il  la  pourroit  révoquer  à teins  s'il  venou  a fc 
mieux  porter.  Mais  étant  mort  de  cette  maladie  , 
Guibert  s’eft  mis  en  poffcffion  de  la  Cure.  Cette 
réfigaation  cfl-elle  valide  , 8c  Guibert  peut-il  en 
lùrcté  de  confcience  retenir  ce  Bénéfice  t 

R s’  p*  o N s El 

Il  cil  confiant  que  toute  tefignation , où  il  in- 
tervient quelque  dol , fraude  ou  violence , ou  une 
crainie  griéve , n'efl  ni  canonique,  ni  valide  Nous 
avons  une  preuve  autentique  dans  une  Décrétais 
de  Clément  III.  (é)  ciu’on  ne  doit  admettre  aucune 
d,  refignation  , que  celle  qui  a été  faite  avec  un  con- 

w i.  m.  ».  fentement  entièrement  libre.  Refpon  Umut , dit  ce 
Pape  , quo  i nu 'la  ratio  hoc  verifimile  ni  dit  , ut 
quifquam  Bru  fa  un  , multit  forte  exptnfît  & U- 
bon  but  écquifitum , quo  fufieutari  débit , facile  fine 
m ignà  caufi  uà  f ponce  refit  gntt  i ileojue  fuperva- 
cuum  eff:  non  e-cjimm  , ciuftnt  refignation!  t dili- 
genter inquirt  ; qutm fi  fort»  probabilem j idefi  , non 
vi  . nec  ntttt , me  opprtffiom  , ntc  interutntu  pecu- 
nia  , nec  promitfunr  extonam  judrx  invtnerit  .... 
( ni  fi  rep.icatio  canonna  ftunt  opptfita  ) admit  ter» 
non  poilponat. 

C’cfl  fur  ce  fondement  que  le  Pape  Alexandre 
III.  ordone  dans  une  Decrcrale  , qu’il  adrcfïc  a 
l'Evêque  de  Worchjfler  en  Angleterre,  qu'un  Bé- 
néficier qui  avoir  fart  une  démiffion  de  fon  Béné- 
fice de  peur  de  perdre  fon  patrimoine,  y foit  ré- 
tabli , & qu’on  lui  rcflitue  tout  ce  qu'on  lui  a pris  : 
& la  raifon  qu’il  en  done  efl , que  ce  qu’on  fait  par 
crainte  , ou  par  violence  cfl  entièrement  nul.  Vn. 
de , quia  que  ma  h & vi  fiunr  , de  jure  debent  in  irri- 
tutn  revocari , maniamus . quatenm  pro  ie  île  R.  cum 
M inttgritott  refittuas  uf.verfa,  (c) 

Uù.  "dWkî.  Innocent  III.  décide  encore  la  meme  chofc 
vi , mttm/vê tmmi4  (d)  au  fu|«  d'un  Ecclcfullique  d’Angleterre,  qui 
. i.  m.  avojj  Aligné  fou  Bénéfice  par  une  ctainre  injufle. 

ver*  » dit  cc  P4PC  » i"*  vi  » caufô 

«l'TQuîm.  4.  mi.  fiuni  ,cortre  debent  robore  fimutotit  -,  mandamat  , 
*"•  quuenut , fi  tandem  ad  refignaùonem  confluent  vo- 

bit  fier  talon  metumfuiff e coailum  , qui  poiuerit  & 
de  huent  cadere  in  virnm  c on  fiant  tm . t . . profit  am 
Eccltfiam  et  refiitui  faciatit. 

Ce  principe  étant  établi  d'une  maniéré  fi  incon- 
Tomt  ///. 
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tellable  -,  nous  en  concluons  que  Guibert  a étc 
mal  pourvû  de  la  Cure  de  Saint  Maur  ; 8c  que  Û 
Tarrafius  vivoit  encore  , il  feroir  obligé  en  con- 
fcience de  la  lui  remetre  & que  ce  réfignant  au- 
roit  droit  d’y  rentrer  avec  l'autorité  du  JugeRoïal; 
qui  feül  a droit  en  France  de  conoîxrc  du  pofléf- 
loiredCs  Bénéfices  -,  mais  que,  puifqueTharrafiuE 
cfl  mott  i il  efl  renu  de  la  icmcttre  ehtréle»  mains 
du  Supérieur  légitimé  ; puifque  le  défunt  ne  la  lui 
a refignée  , qnc  par  la  crainte  où  il  étoit  de  mou- 
rir, en  fe  votant  abandoné  , s’il  n'eût  pas  réligne, 
pat  fon  Médecin  , pere  de  Guibert  , qui  étoit  le 
Icul  à qui  il  pût  âvôir  recours , & dans  le  teins , où 
il  tgoioit  en  avoir  un  prelTànt  befoin  pour  fauver  fa 
vie  , qui  lui  étoit  fans  douce  beaucoup  pluschcre 
que  ne  l’étoient  les  biens  temporels  au  Bénéficier, 
dont  pailela  Dccretale d’Alexandre  III. 

Nous  avons  dit  aptes  Innocent  III.  une  crainte 
griéve,  c’efl-à  dire,  capable  d'ébranler  le  courage 
d’un  homme  confiant  ; car  fi  la  crainte  n’étoit  que 
legere, comme  elle  leferoit  fi  dans  l'efpece  propo- 
sée Tharrafius  fetrouvoit  dans  un  lieu  , où  il  pût 
eue  fecouru  par  d'autres  Médecins  ; fa  refignation 
ne  pouroit  pas  être  réputée  nulle  , précifcmcnt  à 
caufe  d’une  telle  crainte,  comme  on  le  voit  par  une 
autre  Decrcrale  que  cc  meme  Pape  adrcfïc  aux 
Evcques  de  MarfeiHe  & d’Agde.  ( t ) Cependant 
comme  il  parole  dans  l'expofc,  qu'il  y a une  efpe- 
ce  de  convention  au  moins  tacite  entie  Tharrafius 
8c  fon  Médecin  , nous  ne  pouvons  pas  aprouver 
comme  canonique  la  refignation  faite  en  confe- 
quence  à Guibert. 

Il  efl  bon  d'obferver , que  ce  que* nous  venons 
de  dire  a lieu  dans  les  refignations  faites  par  U 
fraude  du  refignataire  , ou  de  quelqu'autre  , lors 
feulement  que  la  fraude  efl  la  véritable  caufe  de 
la  refignation , buvant  cette  maxime  de  Droit  : (f) 
Cum  Joins  dot  cattfam  contr.  il ut . . . non  tenu  cou. 
traftut  : Et  cette  autre  d'innocent  III.  (.)  fraat  & 
dtlui  ait  eut  p.-trocinan  non  dsbtn ■.  C'efl  ai'fli  ce 
qu’enfeignent  CabafTutius  (A)  8c  l Auteur  des 
Conférences  de  Condomif/)  qui  font  entièrement 
conformes  à cette  dcciflon. 

CAS  VIII. 

Thiodüie  aïant  refigné  le  Prieure  de  S.  Melai- 
ne  à Charles  le  premiei  Février  1709.3  révoqué  fa 
refignation  le  8 du  meme  mois  par  un  aéle  en  for- 
me , avant  qu’elle  fût  admife  en  Cour  de  Rome. 
Deux  ans  apics  Tbcodulc  a remis  entre  les  mains 
de  Charles  l'original  de  la  révocation  & a confen- 
ti  qu’il  prît  pollcffion  du  Bénéfice  en  vertu  de  la 
provifion  de  Rome  qu’il  avoit  obtenue  trois  fc- 
maines  après  la  refignation  faite. 

Charles  aïant  jetté  au  feu  cet  original  avec  la 
copie , qui  lui  en  avoit  été  laifTée  pat  l’Huiffiet  qui 
lui  avoit  figmfié  la  révocation  , s’eft  mis  en  poifef- 
fion  du  Prieuré  dans  toutes  les  formes  requifes.  1*. 
Efl- il  légitimement  pourvû?  x°.  en  casque  fa 
provifion  foit  nulle  . ne  peut- elle  pas  devenir  va- 
lide par  une  polTe (fion  triennale  paifible  t 

R e’  p o n s E, 

Charlesn'cfl  pas  légitimement  pourvû  du  Prieu- 
ré dont  il  s’agit , la  raifon  cfl  que  Theodule  n'en  a 
pas  été  dépoüillé  par  la  refignation  qu'il  en  a faite 
entre  les  mains  dn  Pape  en  faveur  de  Charles.  Car 
comme  un  homme  ne  peur  pas  de  fon  autorité  pri- 
vée s’établir  lui-même  dans  un  Bénéfice  ; mais 
qu'il  ne  le  peut  faire  qu’avec  l'autorité  & leconfen- 
temenr  du  Supérieur  à qui  la  difpofition  en  apai« 
N N n 
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tient  •,  il  ne  lui  cft  pas  permis  non  plus  de  s’en  de. 
poUiller  fans  le  confememcnt  de  ce  meme  Supé- 
rieur , ainfi  qu'on  le  voit  pat  un  Canon  lire  du  pre- 
cmu.  m-  rfnct  Concile  de  Nicée,  rapotte  par  Gratien.  (<) 
J!*"  N*»  opo™  D'où  il  s'enfuit  qu’un  réfignant  demeutant  tou 
ui.  1».  7- f i-  jours  Maître  du  Bénéfice  qu’il  a réfigné  , jufqu  a 
ce  que  la  réfigliation  ait  été  admife  par  le  Supe 
rieut  légitime  j il  cft  en  droit  de  révoquer  fa  rcii- 
gnation  , ou  pour  parler  plus  proprement  , fa  pro- 
curation , dd  rtfignjnJum  , avant  l’adroifliou  , 
ainfi  qu’il  paroîr  par  la  difpofitiotv  d’une  Confti- 
tution  faite  par  Clément  V.  au  Concile  General 
(t>)  cUmtuti.  de  Vicne  que  nous  indiquons  à la  marge  , (é)  fie 
de  rendre  Pat  conféquent  fa  réfignation  nullf  & 
iKi.  1.  eu-  fins  effet  •,  pourvu  néanmoins  qu’il  falfc  figmfier 
’***'•  '*•  4*  ù révocation  au  rclignataue  avant  que  le  Supé- 
rieur ait  admis  la  rcfignation  fie  qu’il  l’ait  fait  in- 
finuer  fuivant  l’Ordonancc  dans  le  tems  prelcrit. 
Si  tmm  n»n  fient  fuffitienter  fignifiedtd  ; t eut  bu 
pa/h.t  sdmijfd  refignatio,  & inëlilitdrit  rt vocal  io  , 

CabalTutius  (c)  après  Rebuffè , Cbarondas  fie  j 
• les  autres  Canoniftcs.  ( 4) 

». . . 1 • * Si  néanmoins  le  réfignant  etoit  cmpechc  par  le 

Jri.!  Procureur  ou  pat  le  réfignataire  , ou  enfin  par  le 

/*•  » Collatcur  de  faire  ccttc  fignification , fo»t  que  ce 
uWufc  ».  fût  par  fraude  ou  par  violence  -t  fa  révocation  ne 
* laifTeroit  pas  d’être  fuffifante  pour  rendre  nulle  ta 
,a*  rcfignation  .ainfi  qu’il  eft  porté  par  U même  Con- 

Anation  de  Clement  V.  Ni  fi  dolo  Procurdtorii  efe~ 
il*m  fit , Ht  non  nonfiesretnr  revoedtio , ajoûte  Ca- 
balfutius , qui  dit  encore  , qu’une  révocation  qui 
ne  feroit  faite  qu’au  Notaire  , qui  a pafle  la  pro. 

. curation , d frefignnn  lum  , fuffiroit  pour  1a  rendre 

nulle  ; pourvû  qu'elle  lui  fût  faite  avant  qu'il  en 
eût  délivré  une  expédition.  Quin  uixm.fi  Notnriut 
non  expedivit  mandat  um  in  mannt  Proçurdtoris ; (uf- 
fice't  pot  eft  notifient  t revoedti 0 ipfi  Notarié.  La 
raifon  qu’il  en  done  eft  qu^  fuivant  l’Edit  de  Henri 

le)  iar«  iU  11  dc  **•“  >55°*W  un  Pr0CUfCur  ne  Pcul  «trc 

ft ,0! in.  »!‘  mis  par  le  Collatcur,  s’il  ne  produit  un  a&e  en  for- 

me de  fa  procuration , lequel  le  Notaire  ne  lui  peut 
plus  délivrer  après  que  U révocation  lui  en  a été  fi 
gnifiée. 

On  voit  clairement  par  ce  que  nous  venons  de 
dire  , que  Thcodnlcaiant  révoque  fa  Procuration 
ni  rtftgnanUm  , fie  l aïant  fait  lignifier  à Charles, 
avant  qo’el  e ait  été  mife  en  execution,  celui  qui 
e’eft  fer  vi  de  cette  ptocutation  à Rome  a agi  fans 
pouvoir.  Rtvoctro  nniem  mandnto  , non  poteft  Pro. 
tnrdttr  u.tjienm  refit  gnârt , dit  nôtre  meme  Cano- 
niftï , ms  io  rtvoeduo  nonfiolumprdcejfitnt  Jedetiam 
fignificdtd  Procurdtori  fntrit , dut  if  fi  Colldtori,  Ce 
qoi  fait  que  Thcodulc  cft  demeuré  maître  de  fon 
Prieuré , nonobftant  les  provifions  que  fon  Pro- 
cureur a fait  expédier  j fi e que  par^onftquent  il 
n’a  pû  s’en  dépouiller  en  faveur  de  Charles  par  la 
fimple  fupprelfion  de  la  révocation  qu’il  avoit 
faite  : fie  qu’ainfi  Charles  n’a  pû  fans  une  injuftice 
vifiblc  fe  mettre  en  poftclBon  de  ce  Bénéfice } puif- 
qu’il  l'a  fait  faits  un  titre  légitime , fie  qu’en  le  fai- 
sant il  a privé  le  Collatcur  ordinaire  du  droit  qu’il 
a voit  d’y  pourvoir  après  la  mort  de  Theodule.  Voi- 
là ce  que  nous  avons  à dire  fur  la  première  de- 
mande. 

A l’cgatd de  la  fécondé  queftion  qu’on  pronofe, 
qui  eft  de  favoir , fi  une  telle  provision  peut  deve- 
nir valide  pat  une  paifiblc  polleffion  triennale  : il 
eft  certain  qu’une  telle  polie (Tton  ne  peut  reûificr 
les  provifions,  ni  la.prifede  poffelllon  de  Charles. 
Parce  que  la  règle  de  la  Chancelerie  Romaine  de  la 
pofleflion  triennale  n’a  lieu  , que  quand  le  poffef- 
feur  a un  titre  au  moins  coloré.  Or  Charles  Q en  a 
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pas  un  ; puifque  fon  titre  eft  ablôlumentnul.  Donc 
il  nepcutenfûreiéde  conlcicncc  rcteni^ce  Prieu- 
ré ; mais  il  eft  tenu  au  contraire  de  s'en  demeure 
purement  fie  fimplcmenc  entre  les  mains  du  Col- 
laceur  ordinaire  j ou  au  moins  d’en  obtenir  de  nou- 
velles provifions  , après  avoir  été  réhabilité  ; la' 
confidence  qu’il  a coramifc  avec  Theodule  l’aiant 
rendu  inhabile  à pofieder  ce  Bénéfice. 

CAS  IX. 

Joseph  a doné  à Gabriclle  le  premier  Octobre 
1709.  fa  procuration  nd  rtfignnndum^  d’un  Prieuré 
dont  il  le  vouloit  gratifier.  Gabriel  par  un  motif 
d'honêteté  pour  Jofeph  , fon  Bienfaiteur,  ne s'eft 
pas  prelfc  d'envoïer  cette  procuration  à Rome,  ne 
voulant  pas  le  dépoUÜIcc  fitôt  de  fon  Bénéfice  fié 
n'en  a chargé  le  Banquier  , que  le  fécond  jour 
d'Ofikobrc  de  l'année  fuivante , de  fotte  que  la  refi- 
nation  n'a  etc  admife  par  le  Pape  que  le  1 j.  Oâo- 
re  1710.  Cette  réfignation  eft-elle  valide  î 

R E*  P O N S I. 

Les  provifions  obtenues  par  Gabriel  dans  la 
circonftancc  marquée  dans  l’expofe  font  nul  Ici  : 
parce  que  la  procuration  de  Jofeph  eft  devenue 
caduque.  La  raifon  eft  qu'une  telle  procuration 
ne  peut  fubfilter  en  fil  force  que  pendant  un  an 
feulement,  ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’Ordonnance 
de  Henti  II.de  l'an  1550.  C’cft  la  décifion  d'un 
habile  Canonifte , qui  dit  : (f)  Qun  nntjue  pojl  nn~  t(  1 /««.  c*. 

*r*w  fiertt  rtfigruno  in  tjnt  mdnddti  vint , & fubfc- 
chia  coiidtio  pnrfiu  irritd  forent.  ut.iun.  7. 

CAS  X. 

Ovide  a réfigné  fa  Cure  à Norbert  ^ fie  la  ré- 
fignation aiant  été  admife  en  Cour  de  Rome  le 
fécond  jour  de  janvier  1708.  il  cft  mort  le  troi- 
(îéme  Juillet  fui vam.  Norbert  a pris  poftefiion  du 
Bénéfice  des  le  lendemain  du  décès  de  ion  r cli- 
gnant. JL’Evcquc  de  fon  côté  en  a pourvû  Theo- 
gene , qui  huit  jouts après  en  a auQl  pris  poftcflîon. 

La  provifion  de  ce  dernier  eft-elle  légitime  l 

R e’  P O NSI. 

La  provifion  de  Theogenc  eft  canonique  & lé- 
gitime , fie  celle  de  Norbert  eft  devenue  caduque 
par  le  laps  de  6 mois  , & par  conféquent  nulle. 

La  raifon  eft , que  toute  provifion  acordée  par  le 
Pape , ou  par  l'Ordinaire  , doit  neceflairemeut 
être  publiée  par  la  ptife  de  Poircilion  , favoir 
celle  de  l'Ordinaire  dans  un  mois  , à comter  du 
jour  de  fa  date  ; & celle  Ju  Pape  dans  fk  mois , 
à faute  dequoi  fi  le  réfignant  n’étant  pas  encore 
dépoflèdé  de  fon  Bénéfice , vient  à mourir  ; la  pro- 
vifion du  réfignataire  devient  nulle  fie  ne  lui  peut 
plus  donef  aucun  droit.  D'où  il  s’enfuit , que,  puif- 
que Norbert  a lailTé  écouler  les  fu  mois  entiers 
fans  avoir  dépoflèdé  Ovide  fon  réfignant,  fie  qu’O- 
vide  eft  mon  dans  la  polfeiEon  de  la  Cure  j fa  pro- 
vifion cft  devenue  caduque  fie  fa  prife  de  poflèflioa 
inutile  : le  Droit  de  conférer  étant  pleinement  dé- 
volu» l’Evcque  qui  en  eft  le  Collateur  ordinaire: 
fie  par  conféquent  Theogene  eft  légitime  titulaire 
du  Bénéfice. 

Cette  décifion  cft  fondée  fur  une  des  Réglés  de 
la  Chancelerie  Romaine  qu’on  appelle  : De pukh- 
idndii  refignittiombut  , à laquelle  le  Pape  fticmc 
ne  peut  pas  déroger  fuivant  la  Jurifptudcnce  du 
Roïamne  , qui  s’obferve  exactement  en  ce  point , 
afin  piincipalemcnt  de  couper  pié  à «ne  infinité; 
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de  tromperies  fie  de  confidences , que  l’on  pouroic 
commettre  impunément  fans  cela.  C’eft  U ration 
pour  laquelle  cette  Règle  a été  rcçûc  en  Fiance  , 
où  elle  a force  de  Loi. 

Il  faut  pourtant  obfcrver  i*.  qu’elle  n’auroit 
pas  lieu  , fi  le  réfignataire  croit  empêché  de  pren- 
dre  polTe (lion  , fou  par  une  crainte  gtiéve  , par 
fraude  ou  par  violence  ; mais  que  l’ignorance  de 
la  Loi  , ou  l’âge  de  minorité  n’en  cmpccheroit 
pas  l'effet , ainfi  que  le  jugea  le  Grand  Confeil  le 
î.Janvier  1545.  a°.  Que  les  fix  mois  ne  commcn. 
cent  a courir  que  du  jour  de  l’admifïïon  de  la  té- 
fignacion  en  Cour  de  Rome  -,  fie  non  du  jour  que 
le  confentemenc  a été  prêté  par  le  réfignant , ou 
par  fon  Procureur  , fuivant  l’Arrêt  du  14  Juillet 
1541  raporté  par  Fontanon.  (4)  j°.  Il  faut  encore 
oblcrver  que  hors  le  cas  de  la  mort  du  réfignant , 
le  réfignataire  peut  fe  fervit  de  fa  provifion  St 
prendre  portefïïon  du  Bénéfice  qui  lui  a été  réfigné 
dans  les  tiois  ans  , après  lequel  tems  la  provifion 
devient  nulle  : la  négligence  du  réfignataire  étant 
cenfée  une  renonciation  tacite  à fa  provifion,  4°. 
Qu’en  ce  cas  le  réfignant  ne  peut  plus  réfigner  une 
fécondé  fois  fon  même  Bénéfice  au  meme  réfigna- 
taire, comme  il  eft  porté  par  un  Decret  d’Urbain 
VIII.  5c  par  l’Edit  du  Contrôle,  (é) 

CAS  XI. 


P a pi  h lus.  Prieur  de  Saint  JofTe , aïant  envoïé 
en  Cour  de  Rome  fi  Procuration  pour  réfigner  fon 
Prieure  en  faveur  de  Gallus  foftncveu,  & le  Cou 
rier  y étant  arrivé  le  10.  Oâobte,8f  la  date  aiant 
été  rctpnuc  le  même  jour  ; le  Pape  efl  venu  à mou- 
rir avant  l'expédition  des  provifions.  Cette  date 
peut  elle  fervir  à Gallus,  pour  faite  expédier  les 
prov, fions  du  Benefice  par  le  Pape  fucccilcur  du 
Défunt  ! 

R t’  1 O M II 

La  date  retenue  le  jour  de  l'arrivée  du  Courier 
à Rome  demeure  toujours  valide,  quoique  le  Pape 
vienc  à mourir  le  meme  jour  ou  le  lendemain.  Car 
(«1  J*n.  c*.  comme  dit  Cabalfutius  ( ) quoique  le  Pape  meure, 
*û£'  JT"*^  k dignité  lubfiftetoujourstce  qu’il  eftaiféde  prou- 
».■  ü .mm /m.  ver  pat  la  dilpofuion  d’une  Dccretale  d’Alexandre 
III.  écrivant  a l'Abbé  & aux  Religieux  de  Mar 
ldi  «rr.  m.  montier  (d) , dcc’cll  fur  ce  même  principe  qu’une 
Ï25CÎIT*  *-°l  Digcfte  otdone  que , quoique  le  Prince , a 
- *jrf.  qui  un  Legs  a été  fait  vicnea  mourir  avant  que  le 
kt  i.f«  19.  ^egs  foit  exigible  ; ce  Legs  ne  laifle  pas  d ‘être  dû 
a fon  Succertcur , comme  étant  revêtu  de  la  meme 
dignité  que  le  Prince  défunt.  Principe  rt. 
il  fl  un  eft , if  ni  annjndm  dits  legari  cédât , <tb  hvmi- 
nibns  ereptuttfl  ex  Cêitjhtmitne  divi  rlntonini  Smc- 
<0  £<r.  Qaod  Ctjfa-I  fjnt  dfbetnr.  (?) 

JTfcjw  O*  doit  donc  dire  que  les  provifions  de  Gal- 

* ' lus  peuvent  être  expédiées  en  conféquencc  delà 
date  retenue  aurticôc  que  l'élcûion  d'un  autre  Pape 
aura  été  faite. 


CAS  XII. 


pKitextoN  étant  malade  , a réfigné  en  Cour 
de  Rome  à Laurent  une  Chapelle  (impie  qu’il 
portedoit.  Etant  revenu  en.fantc , Laurent  n’a  pas 
voulu  fe  prévaloir  de  cette  réfignation . ni  en  le. 
ver  même  les  provifions.  Philemon  étant  retom- 
be malade  quatre  ans  après  , lui  a réfigné  une  fé- 
condé fois  u même  Chapelle  , fans  avoir  faft 
mention  de  la  première  réfignation  ; 8c  efl  mort 
un  mois  apres  fans  avoir  révoqué  cette  fécondé 
réfignation  , non  plus  que  la  première  qu’il  avoit 
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faite.  Laurent  qui  a pris  portefïïon  de  ce  Benefice 
eft-il  canoniquement  pourvu  f 

R t V O H-  3 t. 

La  fécondé  réfignation  que  Philemon  a faite  cri 
faveur  de  Laurent  efl  nulle, & par  confcquent  Lau- 
rent n'efl  pas  canoniquement  pourvu  de laCha pel- 
le en  queition.  La  ration  elt , que  comme  nous  l’a- 
vons dit  en  paiîant  dans  la  reponfe  a la  difficulté 
précédente  , celui  qui  a réfigné  un  Bénéfice  a un 
autre,  ne  lui  peut  réligner  valideraient  une  fécon- 
dé fois  le  même  B;nehce,  quand  la  première  rcli- 
gnationu’a  point  été  révoquée  8c  qu’elle  a été  ad- 
inifeà  Rome , à moins  qu’il  ne  l’exprime  dans  fa 
Supplique  au  Pape  •,  auquel  cas  le  réfignataire  fc- 
ioic  tenu  de  prendre  portefïïon  du  Benefice  avant 
la  mort  du  refiguant  : autrement  il  feroitccnfé  va- 
quer par  mort. 

La  raifon  pour  laquelle  la  fécondé  réfignation 
efl  nulle  aprc>  l’admiflion  de  la  première  efl , que 
ce  ferott  un  moïen  lûr  pour  rendre  héréditaires  tes 
Bénéfices  : ce  qui  efl  condanné  par  les  Saints  Ca- 
nons 8c  pat  plufieurs  Décrétâtes  des  Papes  , que 
nous  nous  contentons  d’indiquer  à la  marge.  (/  ) 

Neanmoins  il  eft  à remarquer , que  fi  Philemon  ' 
avoit  révoqué  à tems  & dans  la  forme  requtfe  la  i 
première  réfignation,  avant  qu’elle  eût  été  admife 
en  Cour  de  Rome,  ou  que  Laurent  aïant  fû  cette 
réfignation  eût  déclaré  pat  un  Aâe  parte  de  bonne 
foi , pardevant  Notaires , qu’il  ne  la  vouloit  point 
accepter  ; Philemon  lui  pourroit  réfigner  une  fé- 
conde fois  le  même  Benefice.  Mais  il  faudroit  en  ce 
cas  qu’il  en  prît  porteflion  du  vivant  de  Philemon  , 
autrement  il  ferott  déclaré  vacant  par  mort. 

Nous  difons  : fi  Laurent  avoit  fait  refus  de  bon- 
ne-foi du  Benefice  , en  répudiant  la  première  rc- 
Ggnation  qui  lui  auroit  etc  faite.  Car  fi  ce  refus 
n'étoit  fait  que  par  collufion , la  fécondé  réfigna- 
tion  fois  pure  8c  fimple  , ou  pour  caufe  de  permu- 
tation , ne  feroit  pas  canonique  (g) 

CAS  XIII. 

Nem  mus.  Curé  de  Saisit  Juftin,  aptes  avoir 
réfigné  en  Cour  do  Rome  fa  Cure  à Leon , a chan- 
gé de  volonté  & en  a fait  une  démiflïon  pute  fie 
(impie  entre  les  mains  de  l’Ordinaire  fept  ou  huit 
jours  après  le  départ  du  Courier.  L’Evêque  en  a 
pourvu  en  même  tems  Antoine , qui  en  a pris  auf- 
fi- tôt  porteflion.  Deux  mois  apres  Leon  aïant  reçû 
tes  Provifions  de  Rome . a demandé  un  vif* à l’E- 
vcque  , qui  le  lui  a refufe.  U s’eft  adreffè  au  Métro- 
politain qui  le  lui  a acordé  , aptes  quoi  il  a pris 
portefïïon  à laquelle  Antoine  a formé  fon  opofu 
non.  Sur  quoi  l’on  demande  lequel  des  deux  eft  ca- 
noniquement pourvû  ) 

R l'  F O H f I. 
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Leon  eft  le  feul  canoniquement  pourvû.  Car 
Nemefius  lui  aïant  réfigné  en  Cour  de  Rome  8c 
n’a  tant  point  révoqué  fa  procuration  *d  rtfigntn - 
d*m  ; fa  provifion  eft  valide  fie  ne  peut  être  infir- 
mée par  une  démifïïon  pofterieurc,mMs  feulement 
par  une  révocation  faite  à tems  fit  dûeroenr  ligni- 
fiée. C'eft  pourquoi  Antoine  eft  mal  pourvû,  puif- 
que  la  démifïïon  faite  aptes  coup  par  Nemefius  cil 
nulle;  fie  il  eft  obligé  en  confcience  à ccdct  la  Cu- 
re à Leon  , feul  titulaire  légitimé.  C’eft  ce  qui  fe 
trouve  cxpreirémem  décidé  pat  une  Conftitution 
de  Clement  V.  étant  au  Concile  General  de  Vie- 
ne,  tenuen  ijt».  en  voici  les  termes,  fi)  CimiL 
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fmfie  & v ariatio  in  p:rj«nis  Ecclefialhcit  ntdxhnc 
Jint  vitan  la  : praftnn  confUtutiont  fancimus  : ut , fi 
<jnit  ni  cedendum  PontificaÜ  ,vtl  ttlii  cnilibet  d<- 
gnittti  , vtl  B eneficio  Procurât  orem  fponte  ac  hbt'C 
e»nfhtuerit,dr  tpfumignorantem  pojlmodum  durent 
quomodolibet  revocxndum-, tentât  ceffio  fada pereum , 
an;e<juam  ad  ip fi  us , vtl iUikS , in  cujus  mambui  cef- 
fio fuerat  ftcienda , notinam  rtvocdtio  hujufmodifit 
ti)  Cenf.  fie  dcdkCld.  (-1) 

K.7,1.."  CAS  XIV. 

Andhonic .Prieur de  Saint  Genou, aïant  été 
déclaré  dcchû  & privé  de  fon  Bénéfice  pat  une  Sen- 
tence juridique.!  caufed’un  crime  qu’il  a commis, 
a intetieréapel  de  cette  Sentence  8c  a enluite  refi- 
gné  en  Cour  de  Rome  fon  Prieuré  en  faveur  d’Am- 
broife,  fon  neveu.  L3  téûgnation  eft-elle  valide  ï 

R s*  P o m « a. 


Il  eft  vrai  qu’il  eft'  de  cenains  crimes  atroces  , 
comme  de  Leze.  Majeftéau  premier  chef,  de  par- 
ricide , d'heiefie , (b)  d’allafllnac  (c)  & quelques 
autres , qui  font  vaquer  un  Bénéfice  tpfo  fado , 
(ans  qu’il  (oit  befoin  d’aucune  Sentence  déclara- 
toire ; & qu'en  ce  cas  celui  qui  en  eft  coupable  , 
n'a  plus  aucun  droit  de  difpofer  de  fon  Bénéfice  , 
parce  quM  ne  lui  aparrient  plus  ; de  forte  que  tout 
autre  Ecclcfiadique , habile  à le  podeder  , s’en 
peut  faire  légitimement  pourvoir  & s’en  mettre  en 
poftetTïon  , en  prouvant  en  Juftice  la  vérité  du  cri 
me.  Mais  quand  le  crime  n'eft  pas  acompagné  de 
çtrconfta  ices,qui  le  rendent  trés-énorme,  & qu’il 
ne  fait  vaquer  le  Bénéfice  que  ipfo  jure  •,  6c  qu’il  eft 
par  confequent  necdfiire  lelon  les  Canons  ( ) que 
le  Juge  le  déclare  vacant  ; le  Bénéficier  condanné 
peut  encore  en  difpofer , après  avoir  interjeté  apel 
de  la  Sentence  , qui  le  condanné  : un  apel  aïant  la 
vertu  dcfufpendse  l'effet  de  la  Sentence  , jufqu'à 
ce  qu’elle  ait  été  confirmée  par  le  Juge  Supérieur, 
ainli  qu’il  eft  porté  par  pluficurs  Decretales  & par 
le  Droit  Romain  (:)  hormis  dans  quelques  cas  , 
exprellcment  exceptez  par  le  Droit  Canonique  , 
comme  en  matière  de  Ceufuies  (f)  ou  par  les 
Loix  du  Prince. 

Cette  décifîon  eft  de  CabafTutius  , qui  dit  : (g) 
Cnmimsm  alla  tnducunt  Beneficii  vacattomm  tpfo 
fait  fai 1»  : alia  vtr'o  , non  ni  fi  per  Judtcil  fetiten- 
tiam,  AtfjHt  in  hii  ultimis  , non  auttm  in  prioribus 
illit  , pote  fi  rtnt  fuo  Bénéficia  apud  P.ipam  , vtl 
Le  g*  t um  re  nanti  art  in  alttrius  favortm  ante  fit* 
Caniemnattonis  fenttniiam  ; tjkin  eti.tm  pofl  fenten. 
ti.im,  dnmmolo  fit  per  appeUartonem  (ufptnfa.  Qui- 
bkt  ttiam  en  fi  but  pote  fi  apkd  Or dinar ium  fimphei . 
ter  rtfignsre. 

C’eft  au(fi  la  décifion  de  Rebuffe  (h)  qui  dit  : 
In  Francia . . . refignatit  bon*  efi , eiiamfi  pofl  pn- 
vationem  fuerit  appellatum  a S entent  ia . ..&  ita  ob- 
rittkit  Epifcopki  U ti  cm  fit  in  magnoConcilio  perre- 
fignationtm  cujkfdam  fcoltfii pnvati  ; dummodo  fiat 
mentio  ülius  pnvatto  iis  & procefjitt.  Nos  autres 
Jurifconfultes  , comme  Probus  , Boerius  , Mai- 
nard  , Bengeiis  6c  Mornac  enfeignent  1a  meme 
chofe.  (i)  D’oft  il  cft  aife  de  conclure  qu’Audro- 
nic  a pû  rèfigner  validement  fon  Prieuré  à Am- 
broife , fon  neveu , après  avoir  inter  jette  apel  de  la 
Sentence  qui  l’en  dcclaroit  déchû  & privé;  pour- 
vil  que  le  crime  , pour  lequel  il  a été  condanné  ne 
fou  pas  du  nombre  de  ceut  qui  font  vaquer  le 
Bénéfice  tpfo  fiflo  , tels  que  font  ceux  que  nous 
avons  fperi fiez  dès  le  commencement  de  cette  ré 
ponft  : car  , comme  le  dit  Cabaftiitius  : In  odittm 


13-  V-  f »• 

/««.  III.  «• 
et».  Ex  li'tctli. 

«O.  it  IX  tffitui. 

'Petit,  tr  fmUi- 


CeU/h*.  111.  im 
téf- It-ii'teai  II. 
él  elle,-  tm/mtMt 

Il » imtiti.  ta.  f. 


pitUl.  itUeptfrt 
(f)  C«f.  etf. 

/»««  111.  ù 
ttf.  PtSoi  ilih 
fl-  * •tfiiti. 

I R»/«"  C : 
Otgn.  j, 
ibttr.  tr 


T fetx.  I 


i)  Peitmiai. 
•*  Ittf  te- 
ll* ftti  lu, 


I imef. 
ri  iurf 


* fil 

itrieiilti  é 

•-  rfif 


Réfignation.  ^.72 

detefiabihorkm  triminum  cenfeturvacare  Bénéficiant 
ab  ipfo  mrmtnto  , <jho  fuit  perpetratum.  (IJ 


CAS  XV. 

Justin  , Chanoine  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Mcftine  , a réfigné  fa  Prébende  à Jean  fon  fils , 
qu'il  avoit  eu  d’un  mariage  légitimé  qu’il  avoit 
contracté  avant  que  d'embrafter  l’Etat  Ecclefiafti- 
que.  Cette  rclîgnation  eft-elle  valide  & canoni- 
que l 

R a*  p o nsi. 


B tntf  % 6.  m.  1t. 
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cit.l,  1,1.  lt.a.1. 


Cette  trfignation  n’eft  ni  canonique , ni  valide. 

Car  félon  les  Saints  Canons,  un  pere  ne  peut  pas 
refigner  fon  Bénéfice»  fon  fils.  Pluficurs  Conciles 
l’ont  étroitement  défendu  ; 5c  entt  autres  celui 
d’Avranches,  tenu  en  1171.  fous  le  Pontificat  d'A- 
lexandre III.  ( ) dont  le  Decret  eft  conçû  en  ces  Ct%e  rf 
termes:  F tin  Prfibyurorumnon  ponant  kr  m Ecclt-  ««4».  <«.  *. 
fin  parrum  fkorum.  Celui  de  Lambeyth  , tenu  par  ciJcTucijL*0’ 
les  Évcques  de  la  Province  de  Cantoiberi  en  1181.  LjbI>- 

fous  Martin  IV.  (m)  déclare  vacans  de  plein  droit  l*. 

les  Bénéfices  que  les  enfans  tiennent  par  la  refi-  »»c^ 

gn.uion  de  leurs  peres  : Cum  à jkre  fit  tnbibitum  , «IL  p»è  1Û7. 
difent  les  Piciats  qui  compofoier.c  ce  Concile  , ne 
•b  atte  difpenfanone  Apojlohcà  prafiuammr  fitei 
'Pr.  jbyterorkm . ant  Reciorum  in  Ecclt fiis , in  ijmbkt 
patres  torkm  immédiate  , feu  proxi mo  miniftrarknt 
& conjiet  ipfa  Bénéficia  vacare  , fi  contrarium  fite- 
rit  attentat  km  1 pra^tmus . ut  Tralati  de  Ecclefin 
fie  vacant ibki  diligenter  inyuirant ....  cahums  prx- 
cavtnttt  de  cattro , ut  Clerici  ad  hujufmodi  Bénéficia 
nulle  modo  admniantur. 

La  raifon  que  l’Eglife  a eue  de  rendre  ces  fortes 
de  refignations  invalides,  cft  afin  d'empêcher  que 
les  Bénéfices  ne  deviennent  heieditaircs  : Nccon~ 
tra  juflitiam  inhereditate  Cruci fixé  , per  fmrreptio- 
nem  : locus  pateat fucctjfioni , ainfi  que  parle  ce  mê- 
me Concile.  C'eft  en  effet  ce  que  les  Canons  des 
Conciles  & les  Décrétâtes  des  Papes  ont  aufîi  eu 
en  vûc  , quand  ils  ont  défqpdu  dans  tous  les  tems 
cette  cipece  de  fuccefïïon  dans  les  Bénéfices.  In- 
nocent II.  qui  vivoit  avant  les  Conciles  d'Avran- 
ches  & de  Lambeyth  , prefidant  dans  un  Concile 
de  Rome  en  1139.  s’en  explique  en  ces  termes  : 
i")  ^ntornatt  Apofiolscâ  prohibent*! , ne  efktt  Ec.  (B)  u. 
-icfiat  & Prabtndas , Prapofiturat,  Capelianias , aut  j*  j1"'  fi 
ahyua  Ecclejidfltca  Officia  hereditano  jure  valeat  * '* 

vendicareaut  exùoftulare  pra fumât,  Quod fi quisim- 
probut  , aut  ambitionis  reus  attentare  prafumpferit  1 
*ebitâ  pana  multlabitur  & poflmlatis  cartbu.  * La 
Glofeiur  ce  Canon  ( ) prouve  ce  même  point  de  (o)  Glt^  im 
dilcipline  par  une  Decretale,  où  Alexandre  III.  A^(tQ’ 
dit  : (pj  Prafentium  automate  jubemns  , kt  filios  4^  pt*bcn* 
SactraotHM  m Ecclefin  pattmis  mtnifirare  ; y/leat 
(jkaubet  occafione  obnnere  nullatenus  panaris  ; fed  IvmwraT’,  P,!a 
tpfo  s ab  Ecclt  fiis, in  qui  bus  patres  tp forum  minifiraf-  fia‘  t'"'b"e*- 
je  nofcunturfiudtas  penitus  amevert.  Ce  Souverain  £Tm.  i.w.  ^ 
Pontife  fait  encore  la  même  défenfe  dans  pluficurs 
autres  Conftitutions,qo‘on  peut  voir  dans  le  Corps 
du  Droit,  (j)  Hononus  III.  parlant  d’un  Prêtre  , (<p  „ 

apellé  Virgilius  , qui  poftedoit  une  Cure , dont 
fon  pere  avoit  cté  titulaire  immédiatement  avant  \a. 
lui  : Q^am  nulio  mtdio  habuit  tjus  pater  , ordone  , 
que , nonobftant  une  dirpeofe , que  lui  avoit  acor- 
dé  i’Aicbevcque  de  Reims , en  qualité  de  Legac 
Apofloliquc  ,)1  en  (oit  privé,  fans  en  pouvoir  apcl- 

(')  # (O  Hmmxrimi 

Il  eft  donc  confiant , que  Juftin  ne  peut  pas  re-  M^D,le’ 
ligner  fa  Ptébende  à Jean  , fon  fils , quoique  né 
d'un  légitime  mariage  , fans  violer  les  réglés  de 
l’Egtifc 
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l'Egliic  les  mieux  établies,  à moins  qu'il  n’ait  ob- 
tenu une  dit  pcnic  légitimé  du  Pape,  qui  le  lui  per- 
mette, 

U faut  obferver  fut  ce  fujer.que  les  Canons  font 
beaucoup  plus  rigides  à l’égard  des  enfans  illégiti- 
mes des  B -ucficiejs.  Car  non  feulement  il  leurell 
défendu  de  pofleder  les  Bénéfices  que  leurs  peies 
voudroient  leur  réfigner  ; mais  il  ne  leur  eft  pas 
même  permis  de  pollcder  aucun  autre  Bénéfice 
dans  l'F.glife  où  leurs  pères  font  titulaires , ainfi 
i»!  tw*.  ut-  que  le  déclare  Innocent  III.  fa)  quoique  félon 
une  autre  Decretalc,  qui  cft  de  Cleinent  III.  (b) 
<*r  aA  ïxjU"-  «la  ne  foit  pas  défendu  à ceux, qui  font  nez  d'un 
*"*  U»  *«"•  ni!  mariage  légitime  anterieur  à l’ordination  de  leurs 

fec4f.Mhxc.1u  pCreji 

* tel'  «.  T*»-  Le  Concile  de  Trente  ( c ) va  encore  plus  loin. 

^jr‘*  exelud  abfolument  les  illégitimes  de  tout 
Benefîce,  quel  qu’il  foit  ; dans  lesEglifcs,  où 
leurs  pères  ont  étc  titulaires  par  le  pallé,  quoi- 
qü’ils  n’y  en  poffcdrnt  point  actuellement  ; & ne 
veut  pas  meme  qu'ils  y exercent  aucun  miniftete, 
nonobftant  toute  dilpenfe  qu'ils  pourraient  avoir 
obtenue  fur  cela.  En  voici  le  Decret  :Vt  patenta 
incontinent  ia  mentoria  k loris  Dto  confierai  it,  quoi 
maxime  puritas  fanftitafque  dtett , longs  fifi  me  ar- 
ec a tur  : non  liant  film  Clericornm,  qui  non  ex  légi- 
tima hati  funt  matrimonio , in  Eccle  frit  , ubi  arum 
patres  Benefirium  aliquod  Ecclefiafticum  baient 
nui  habuerunt  ; quodckmque  etiam  dtfifimile  Benefi- 
e mm  ohtinere  , nec  in  difiis  Ecctefiis  quoquo  modo 
mmifitrare , nec  penftonts  fuptr  frublibut  Beneficio* 
rum,  qua  parentes  eorum  obtment ,aut  alias obnnut- 
runt , bnberei  Quod  fi  in  praftnti pater  & films  in 
tâJem  Ecrie  fia  Bénéficia  obtinert  reperianturteoga- 
tur  filius  fuum  Benefirium  refit gnare , aut  cum  atio 
ptrmut are  extra  Ecrie  fiant  imratrium  mtnfium  fpa- 
tium.  Alias  ipfio  jure  eo  privât»!  e xi  fiat  $ & fuper 
iis  quacumqut  dtfpenfatio  fiubreptitia  cenfeatur.  A 
quoi  les  Peresde  ce  Saint  Concile  ajoùtent, qu’ils 
veulent,  que  les  réfignations  & les  collations  qui 
fe  feront  contre  la  teneur  de  ce  Decret, foient  cen- 
fees  nullcs  Sc  fans  effet  .•  AJ  bac  reciproca  rtfigna- 
tiones  , fi  qua  pojihac  k parentibut  C tends  in  fa- 
voient  filiomm  fiant , ut  alter  alteriut  Benefirium 
confie  quai  ur  t in  fraudtm  bu  jus  Decret  i & Caneni- 
tarum  Sanbhonumfafla  omnim  cenfeantur  j neccot- 
lationes  fecuta  vtgore  bujufimoit  rcfignationtm , feu 
aliarum  quarameumque , qua  m fraudent  fable  fue- 
riht , ipfiîs  Clericornm  filiit  fuffragentur. 

Enfin  , pour  ne  rien  obmcttte  de  ce  qui  eftne- 
ccfl’aire  à l’avoir  fur  ce  fujet , nous  cro'ions  devoir 
ajoûter , que  la  plûpart  des  Carioniftes  foûtien- 
nenc,  qu’un  petit-fils  ne  peut  même  poffeder  un 
Bénéfice  dont  fon  aïeul  étoit  titulaire  & poflefl'eur. 
<dic'i/fe  tit.  C’eft  le  fentiment  de  l’Auteur  de  la  Glofe  for  un 
C311011  <1°*  nous  avons  cité  (d)  > 5c  il  foùtient  la 
ttf  Adeitirp*a-  meme  opinion  fur  une  Decretale  d’Alexandre  III. 

<!ue  nous  avons  pareillement  citée  : (e)  & fe  fon- 
■_&  ux-  de  fur  plufieurs  Loix  Romaines  (/)  qui  difent  que 

( g ) ~fttr. 
fe/ai  frau.  tumf. 
ét 
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fous  je  nom  commun  d'enfans.  Rebuffe  (j)  fuit 
le  même  fentiment,  pour  lequel  il  cite  Panorme 
5c  Joannes  de  Anania  qui  cft  celui  qu'on  apel-  Ôdij,^ 
le  communément,  Archidiaconus  ; 6c  dit  (b)  ****•.*■  rt*n. 
<j“=  c'cft  aitiH  que  le  jugeât  les  Puileouns  de  Î fi*' 

E rance. 

C A S XVI. 

Flavius  Prieur  de  Saint  Chaumont  a dcflciii 
de  refignet  fon  Bénéfice  à Titius , fon  pere , qili  • 

aptes  la  mort  de  fa  femme  a embrafTé  l’Etat  Eccle- 
fiaftique.  Lcpeut-il  faire  fans  violer  les  ^ix  Ca- 
noniques ? ™ 

Rt'fDMSL 


U n’eu  eft  pas  de  même  en  matière  de  refigna. 
tion,d  un  fils  à l'égard  de  fon  pere,  comme  d'uit 
pere  a l’égard  de  fon  fils.  Car  encore  que , félon 
les  Canons,  un  pere  nepuide  pas  refigner  fon  Bé- 
néfice à fon  fils,  un  fils  peut  neanmoins  refigner 
le  lien  à fon  pere.  La  raifon  eft  , qu’on  ne  trou- 
ve aucun  Canon  qui  le  défende  : ce  qui  fuffir, 
pour  autorifer  nne  telle  refignation , laquelle  ne 
peut  pas  être  condamnée,  comme  fuccellion  hé- 
réditaire en  maciere  Beneficiale  ; puifque  les 
peres  ne  fuccedent  qu’en  quelque  maniéré  à leurs 
enfans  contre  l’ordre  même  de  la  nature  & con- 
tre leur  défir  , qui  eft  de  les  voir  vivre  & de 
les  laitier  heritiers  de  leurs  biens  : Tarent  es  ad 
bona  liberarum  ratio  miferatioms  ( id  cft  pieta- 
ùs}  admit  tir,  dit  la  Loi,  (i)  & paren.um  com- 
mune votum. 


Cette  raifon  à déterminé  pèufieurs  Auteurs 
confiderables  à em brader  le  fentiment  que  nous 
fuivons  : & entre  autres  Rebuffe  , (^)  qui  dit: 
Non  probibeturt amen  Pater  babere Benefirium  Ftli  .• 
tum  quoi  hoc  non  inveniatur  ex  profit  probtbtum  ; 
tum  etiam,  quia  odtofum  eft.  Ergo  pot  Un  rtfilringtn- 
dum  (/) . . .&  quia  hoc  etiam  rarum  (fit , ut  filai  tbe- 
f aurifient  parentibut,  & ris  Bénéficia  refervent.  Fa- 
rinacius , Defpeides  te  CabaftuduSj  qui  les  cite , 
fuivent  la  ménte  opinion,  (m) 
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RESTITUTION. 


«•'  ».  t.f  <»• 
*■  «•  « <*/• 


RESTITUER,  ne  fignific  autre  chofe,  die  Saine  Thomas,  (a)  que  remettre  une 
perfone  dans  la  pofTeflion  Se  dans  la  jouiflance  d'une  choie  qui  lui  apartient  & 
qu'elle  ne  pofledoic  pas.  Reftitverc,nihil  ahud  efije  vide  tut , qukm  itérât à aliquem  ftatuere 
in  po(le(Jionem , vel  domtnium  rei  fax  : & c'eft  pour  cela  que  ce  même  Saint  Ooâcur  die, 
que  la^Uftitution  eft  un  acte  de  la  juftice  commutative  qu'on  exerce,  en  rendant  à un 
homme  la  chofequi  luiapartenoit,  foit  qu’on  la  poflede  contre  la  volonté  comme  il 
arrive  dans  le  larcin , ou  que  ce  Toit  de  Ton  conlencement  comme  dans  le  Cas  du  Prêr, 
ou  du  dépôt.  Rclhtutio  cfi  aclus  commet  Jtiva juftitia , quand»  fcilicctres  umus  ab  alioba - 
betar,vel  per  volantatcm  «jus  y fient  in  mut  ho , vel  depofito  -,  vel  contra  voluntatem  qutjicut 
in  rapink , vel  furto.  Mais  comme  la  fimple  Reftitution  d’une  chofe  ne  fufit  pas  fou- 
vent  pour  mettre  la  confcienceen  futretéj  & qu’il  eft  en  outre  neceflaire  de  réparer  tout 
le  domage  que  le  prochain  a fourfert  par  1a  privation  injuftedccette  chofe,  les  Théo- 
logiens definiffent  la  reftitution  en  ces  termes  : (#)  Refit itutto  «fi  ni  accepta  rtddttio  % 
vel  dan; ni  illati  compenfiatio , ou,  tantidem  refiufio- 


Le  precepte  de  la  Reftitution  eft  de  neceflîté  de  falut:&  l’on  peut  le  confiderer, comme 
afir  matif,cn  ce  qu’il  ordone, qu’on  rende  au  Propriétaire  la  chofe  qu’on  lui  retien.ou  com- 
me négatif, en  ce  qu’il  défend  de  retenir  le  bien  d’autrui  contre  fa  volonté, ou  à fon  infçû. 

On  eft  toajours  obligé  â reftitution  quand  on  a péché  contre  la  juftice  envers  le 
prochain. 


Quand  plul^curs  font  complices  d’un  larcin , ou  d’une  autrea&ion  contraire  à la  ju- 
ftice ,tous  font  obligez  folidairementà  reftitution. 

Entre  tous  ceux  qui  peuvent  être  obligez  à reftitution , le  premier  de  tous  eft  celui 
qui  eft  l’injufte  détenteur  de  la  chofe  * 8c  enfuite  ceux  qui  ont  eu  part  à l'in  juftice,  ou 
au  domage  caufé  au  prochain , foie  par  comandement , par  confeil , ou  par  quelque 
autre  complicité. 


Lorfque  la  chofe  n’eft  plus  en  nature  j on  eft  oblige  à reftituer  une  chofe  de  pareil- 
le valeur. 


Toute  reftitution  doit  être  faite  aulfitôt  qu’on  eft  en  état  de  la  fairé,  fans  pouvoir 
la  différer  -y  à moins  qu’on  n’en  ait  quelque  raifon  importante  & jufte. 


Quand  on  ne  conoît  pas  la  perfone  à qui  une  reftitution  doit  être  faite , on  la  doit 
faire  aux  pauvres  A fon  défaut. 

On  n’eft  pas  feulement  obligé  d reftituer  la  chofe  qu’on  retient  injuftemenrjmais 
encore  tous  les  domages  que  le  Proprietaire  de  cette  chofe  a (ouffêrts , ou  foufrira 
dans  la  fuite  pour  en  avoir  été  privé  * ainlî  Jean  a volé  d Jacques,  ouvrier,  les  outils 
dont  il  le  fer  voit  pour  travailler,  & par  ce  larcin  l'a  mis  hors  d’état  de  gagner  fa  vie 
par  le  travail  pendant  un  mois  5 Jean  eft  obligé  A reftituer  A Jacques,  non  feulement 
les  outils  } mais  encore  fout  l’argent  qu’il  eut  pu  gagner  par  l'ufage  qu’il  en  auroit  fait, 
s’il  les  avoit  eûs. 

Comme  l’honneur  & la  bone  renomee  eft  un  bien  beaucoup  plus  noble  & plus  ex- 
cellent , que  ne  le  font  l’argent  êc  les  autres  biens  fcmblables  ^ on  eft  dans  une  obliga- 
tion indifpenfable,  d’en  faire  la  reftitution , autant  qu’il  %ft  poflible,  à celui,  à qui 
on  l’a  ôté  par  la  calomnie,  ou  par  la  mcdifance,  par  le  larcin,  ou  par  quelque  autre 
voie  injufte , que  ce  puifïe  être. 

Nous  ne  finirions  |>as  fi  nous  en  entreprenions  d’aporrer  ici  toutes  les  maximes  qui  re- 
gardent la  matieje  delà  reftitution  :&  d’ailleurs  nous  ne  ferions  que  répéter  celles 
qu’on  trouvera  répandues  en  grand  nombre  dans  les  1x4  Décidons  quicompofcnc  ce 
titre.  Ce  qu’il  y a de  particulier  à obferver,  eft  que  cette  matière  eft  non  feule- 
ment des  plus  importantes  pour  le  faluc  des  fidèles , mais  encore  qu’elle  regarde 
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toutes  fortes  de  perfones  de  quelque  état  & condition  qu’elles  foienc  ; c’eft  à. dire; 
les  Rois,  comme  leurs  fujets-,  les  grands,  comme  ceux  du  commun  peuple;  les  ri- 
ches , comme  les  pauvres,  les  Magiftrats,  les  Juges,  & tous  les  autres  gens  dejufti- 
ce;  les  marchands,  les  négociât»  ; .les  artifaos  , les  maîtres  & maîtrefïes  , les  do- 
meftiques,  les  gens  d’Eglifc  & les  Perfones  Religieufes  , 6c  les  Séculiers;  en  un 
mot  , toutes  fortes  de  perfones  6c  de  conditions  fans  aucune  exception  : pareeque 
comme  tous  les  hommes  doivent  obferver  les  règles  de  la  charité  Chrétiene  les 
uns  envers  les  autres,  ils  doivent  aufli  garder  réciproquement  celles  de  la  jufti- 
ce,  qui  leur  défend  de  retenir,  ou  de  prendre  le  bien  qui  ne  leur  apartient  pas 
ni  de  caufer  aucun  domage  à leur  prochain. 

Copendant  de  toutes  les  obligations  qui  lient  les  Chrétiens , 6c  que  leur  impofe 
la  Loi  de  Dieu,  eft  peut  être  celle  qui  eft  la  plus  mal  obfervée  , tanc  la  cupi- 
dité a d’empire  fur  les  hommes , qui  ont  peu  de  Religion  5c  peu  de  foin  de  leur 
falut.  On  étoufe  aifément  les  remords  delà  confcience  fur  cet  article;  l’on  cher- 
che 6c  l’on  trouve  trop  de  prétextes  frivoles  pour  s’exemter  d’une  obligation  fl  ef- 
fennellc  * 6c  fouvent  on  ne  la  rcconoîc  qu’à  la  fin  de  la  vie  : encore  y en  a-t.il 
une  infinité  qui  fe  flatent  là-deflus  , 6c  qui  meurent  tranquilement  avec  le  bien 
d'autrui; 6c  ce  qui  eft  de  plus  étonant,  c’eft  que  les  plus  riches  6c  les  grands  ont 
beaucoup  plus  de  peine  à reftituer,  que  les  autres  $ fur  tout  lorfqu’ils  ont  des 
enfans  qu’ils  veulent  foûcenir  dans  leur  ctac  , ou  même  de  les  élever  au-defTus 
de  leur  condition  à force  d’argent  ; Et  il  y en  a un  grand  nombre  qui  fe  trouveroienc  , 

reduirs  dans  laneceffité  , s’ils  refticuoient  tout  ce  qu’ils  ont  de  bien-mal- aquis , com- 
me le  dit  un  fage  Païen  en  parlant  des  Princes :(<*)  Si  Principes  jajhtiam  fcqui  vehnt,  ;,i  {ytm,  i, 
ac  fuum  cuiqac  refiiîuerc  , quoi  vi  & armis  occupavcrunt , ad  cafas  & egeftatem  r ruer  ter  en-  V.»*"*- 
tur. 

Il  s’enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  le  plus  grand  6c  le  plus  ordinai- 
re obftacie  au  falut , eft  de  retenir  le  bien  d’autrui  ; 6c  que  c’cft  aufli  le  plus  graod 
embaras  des  Confeffeurs  qui  veulent  s’aquiter  dignement  de  leur  devoir.  Aufli  eft- 
ce  pour  les  inftruire,  6t  pour  les  encourager  à s'opofer  à l’injuftice  8c  à vaincre  l’o- 
piniâtreté de  ceux  qui  en  font  coupables,  que  les  Conciles  6c  les  Peres,  6c  princi- 
palement Saint  Auguftin,  ont  recommandé  avec  tant  de  force  l’obligation  indifpenfa- 
ble  de  reftituer  tout  ce  qui  ne  leur  apartient  pas. 

Mais  ce  qu’on  ne  fauroic  aflez  déplorer  -,  c’eft  qu’il  fe  foit  trouvé  dans  le  dernier 
fiecle  plufieurs  Dodeurs  du  menfonge  6c  de  l’iniquité  , qui  ont  mis  au  jour  des  Dé- 
cifions  favorables  à ceux  qui  retienent  injuftemenc  le  bien  d’autrui , 6c  qui  fur  de 
faufles  exeufes  refufenc  d’en  faire  la  reftitution.  En  voici  qui  regardent  diredement 
la  matière  donc  nous  traitons  ici  avec  beaucoup  d’étenduë,  6c  nous  alons  y join- 
dre la  Cenfure  qu’en  ont  faite  nos  Seigneurs  du  Clergé  de  France  en  leur  Aflemblcè 
de  mil  fepteens  , qu'on  trouve  au  Titre  X.  qui  traite  du  larcin. 


PROPOSITIO  XL V III. 

Non  teneturquis  fubpœna  peccati  mor- 
talis  reftiruerequod  ablatum  eft  perpau- 
ca  furta,  quancumcumque  fie  magna  fum- 
ma  total». 

CENSURA. 

Hæc  Propofitiofalfaeft,perniciofa,  6c 
furta  criam  gravia  approbat. 

PROPOSITIO  X LIX. 

Qui  alium  movcr,auc  inducit  adinfe- 
rendum  grave  damnum  rertio,  non  té- 
netur  ad  reftitutionem  iftius  damni  iilaci. 


PROPOSITION  JPLV1II. 

Nul  11  eft  tenu  fous  peine  de  péché  mor- 
tel de  reftituer  ce  qu'il  a pris  par  de  petits 
vols , quelque  grande  que  foit  la  fomme  to- 
tale. 

CENSURE. 

Cette  propofition  eft  fauffe^  pernicieufet  & 
elle  aprouve  les  larcins  même  configurables. 

P RO  POSITION  ATZ1  JT. 

Celui  qui  porte , ou  induit  un  autre  a faire 
quelque  grand  domage  à un  tiers , n'ejl  pas 
obligé  d reftituer  le  domage  que  ce  tiers  a fouf- 
fett. 
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PROPOS1TIO  L. 

Eriamfidonatario  perfpc&um  fie,  bona 
übi  donataà  quopiam  , eâ  mente  uccre- 
ditorcs  fruftrentur , non  cenetur  refti- 
tuerej'nifi  eam  donationem  fu  a fe  rie,  vcl 
ad  eam  induxcric, 

CENSURA. 
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r ro position  l. 

Quoiqu'un  homme , à qui  ton  a fait  une  do- 
nation. , coimoiffe  quon  la  lui  a faite  à dejfein 
defrufirer  fes  créanciers , il  ifejl  fai  obligé  à 
reftituer  t à moins  qu’il  n'ait  perfuadé  do  la  lui 
faire , ou  qu'il  y ait  induit  le  donateur. 

CEHSVRE. 


Hx  PropoGtioncs  falfx  funt,  temera-  Ces  Propofttions  font  f au  fes , téméraires * 

riæ , fraudibus  & dolis  patrocitiancur , & elles  favori feut  les  vols  & les  fraudns , & 
jufluix  regulis  répugnant.  elles  font  contraires  aux  réglés  de  la  jufiicè 

Les  deux  premières  de  ces  Propoficions  avoient  déjà  été  condannées  par  les  Do- 
reurs de  l’Uni  verficc  de  Louvain } (avoir,  la  premier*  en  1655.  Ôc  lafecondeen  i6y.Sc 
l’une  & l’autre  le  furent  aufli  enfuite  par  le  Pape  Innocent  XI.  & la  croifiéme  enfin 
avoit  déjà  été  pareillement  ccnfurée  par  Meilleurs  les  Vicaires  Generaux  de  Monfei- 
gneur  le  Cardinal  de  Rets, Archevêque  de  Paris  («):ainfi  la  Cenfure  de  ces  Propofitions 
faites  en  1700.  dont  nous  avons  dejaraporté  le  texte  latin  en  parlant  du  larcin  ,n’eft 
qu’une  confirmation  de  celles  qui  avoient  précédé. 


CAS  PREMIER) 


RO  m ü t v s a vendu  à Servius  un  Cheval , 
qu’il  ne*  lui  a pas  encore  livré,  & auquel  il 
eft  furvenu  incontinent  apres  parla  faute  du  mê- 
me Romulus  une  maladie  , qui  en  a diminué  la 
valeur  de  beaucoup:  ou  bien  le  cheval  e(t  venu  à 
périr  par  un  cas  purement  fortuit  : ou  enfin  il  a 
été  fai  fi  St  confifqué  par  l'autorité  de  la  Juftice, 
pour  un  délit  qu’avoit  commis  Romulus  avant 
qu'il  l’eût  livré  à Servius.  Ce  vendeur  eit-il  obligé 
en  confcience  à dédomager  l’acheteur  dans  le 
premier  cas , fi  fa  faute  n’eft  que  legere  -,  c’eft-à- 
dire , fi  elle  n’eft  pas  ce  qu’on  apellc  Latuculpa  , 
une  faute  notable  & groUîete/  Y eft-il  pareille- 
ment obligé  dans  les  deux  autres  cas  î 
R *’  P O H t K. 

Nous  eflimons,  que  dans  le  premier  cas  Ro- 
mulus eft  oblige  en  confcience  à dédomager 
Servius.  Car  régulièrement  parlant,  le  vendeur 
eft  tenu  i la  réparation  du  domage,  qui  furvient 
à la  chofc qu’il  a vendue,  lorfqu’il  arrive  par  fa 
faute  notable.  Lata  culpa , ou  n»cmc  lorfque  fa 
faute  eft  de  la  nature  de  celles , que  les  Loix 
apellent  légères , Ltvit  culpa.  C’eft  le  fentiment 
commun  des  Jurifconfultes  fur  une  Loi  du  Du 
(M  ut.  C.1-  gefte  : (b)  Cuftodiam  auttm.venditor  talttn  prtflare 
* ïm/t  ' è débit , quant  praftant  ht , quibm  res  comme  data  ejl, 

mûT,.,  mmias.  ut  dilieentiam  praftet  exatliorem,  qu'am  in  fuis  re- 
butadhberet. 

A l’égard  des  cas  fortuits , Romulus  en  eft  pa- 
reillement tenu  j fi  le  Cheval  n’a  etc  vendu  que 
fous  condition,  & que  le  cas , dont  il  s'agit  dans 
l'expofé,  foit  arrivé  avant  racompliffcment  de 
la  condition.  La  raifon  cfl , qu'il  eft  confiant 
qu’un  Contrat  fait  fous  une  condition  de  future  , 
demeure  en  fufpens  St  n’cft  cenfé  entièrement 
confommé  qu'sprès  que  la  condition  cfi  acom- 
plie.  Par  exemple,  fi  Romulus  avoit  vendu  fon 
Cheval  dix  piftoles  à Servius,  en  casque  dans 
huit  jours  on  lui  en  amenât  un  autre  qu'il  atten- 
dait d'une  Foire,  où  il  l'auroit  envoie  acheter. 
Alors  le  Cheval  vendu  fous  cette  condition,  ve- 
xant à périr  par  uu  cas  fortuit  avant  ce  teins , I 


Romulus  en  porceroir  feul  la  perte.  Quod  fi  fub 
cooditione  res  vantent  y dit  le  Jurifconfulte  Paul  (c) 
fi  quidrin  dtftcerit  eondino  -,  rutila  eft  tmpne  fient 
nec  Jliputati».  Qjt'od  fi  extiterit,  Proculus  >.ec  Olîa- 
venmt  emptens  tffe  pericutum  aient.  Mais  lorfque 
la  vente  eft  parfaite  & abloluc,  c’eft  l'acheteur 
qui  efi  tenu  des  cas  fortuits  : Cum  fpectem  vendi - 
tara  per  violenuam  égtttt  abfumptam  dicat , fi  yen- 
dit  loncm  nalla  eonditia  fufpendtrat , ami  fia  ni  pe- 
rtculum  non  te  aftringit , dit  ühe  autre  Loi.  la) 

On  doit  dire  la  même  chofe , fi  Romulus 
n’ayant  point  encore  livré  fon  cheval  à Servius, 
il  venon  a être  fait*  entre  fes  mains  pour  quelque 
délit  qu’il  auroit  commis  & à être  confifqué  par 
l’autorité  du  Juge.  C’eft  la  troiûéme  queftion 
qu'on  forme  dans  l'efpeccpropoféc. 

Il  faut  enfin  raifonner  de  même,  fi  Romulus 
s'etoit  obligé  de  livrer  le  Cheval  à Servius  dans 
un  certain  tcms,&  qu’aïant  négligé  de  le  lui  livrer 
dans  le  rems  convenu , le  Cheval  vint  à périr,  ou 
à être  endomagé  par  un  cjs  fortuit.  Cat  alors 
Romulus  feroit  obligé  à en  porter  le  domage  ; 
puifqu'il  feroit  en  demeure  par  fa  faute.  C’cft  ce 
qui  parole  par  laJLoi  fui  vante  : (#)  Si....  Vêtu 
Un  or  moram  édbibuerit , cum  poffet  feexclvert, 
x quant  efl, . . .moram  vendi  tort  nocerg  : Ce  qui  eft 
conforme  a cette  règle  generale  du  Droit  cano- 
nique : {f)  Mora  fua  cudibet  ejl  nociva. 

La  raifon  qu’on  en  peut  doner , efi , que  t 
quand  la  chofe  demeure  en  la  puiftancedu  ven- 
deur -,  il  eft  tenu  d’eti  avoir  foin  , jufqu'à  ce  qu'il 
l'ait  délivrée,  non  feulement  comme  d'une  chofc 
qui  lui  apartient  : mais  encore  comme  d’une  chofe 
qu’il  auroit  empruntée  pour  fon  ufage,  ainfi  qu’il 
efi  dis  dans  la  première  Loi , que  nous  avons  ra- 
portée  : ÔC  qu'il  doit  répondre  de  toute  négligen- 
ce Sc  de  toute  faute,  où  un  Pere  de  Famille  vigi- 
lant ne  tomberoit  pas.  (g)  La  raifon  en  cfi  évi- 
dence. Car  le  Contrat  de  vente,  efi  autant  de  l’in- 
terec  du  vendeur , comme  de  celui  de  l’acheteur. 
Vbi  utrtufqut  utilisât  vertitur  , ut  tn  empto . ... 
dotât  & cuipa  prxjlatur.  (b) 

Au  contraire  fi  Sctvius,  acheteur  , droit  en  de- 
meure 


!•)  L*X  Ve. 

ccfiuto.  I .g.  ni. 


( J I L*x-  Càm 
Iprtitm,  f.  g. 
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meure  Je  prendre  fon  cheval , foie  après  le  terme, 
auquel  la  délivrance  en  de  voit  cire  faits , ou  après 
une  fom (nation  a lui  faite  parRomulus,  Ton  Ven.- 
deur,  au  cas  qu’il  n'y  eût  point  de  terme  réglé} 
Ronvjlus  feroit  en  ce  cas  déchargé  du  foin  de  la 
garde  du  cheval  8 c ne  feroit  plus  sefponlâble  de 
ce  qui  lui  pouroit  arriver  de  .mal } pout  vu  qu’il  n’y 
eût  point  de  dol  de  fa  part.  Jllnd fciendnm  efi , dit 
r«u*.HM.  la  Loi , (a)  cum  moram  emptor  adbibtn  carpii , 
•V  *•  j„m  „t,n  eulpamftd  dolum  m+lum  tantum  prtjlandum 

""î»  "t.  kv  n ï/r#rr.CabafTutius enfeigne  1a  même chofe.(é) 
*•  ^ Nous  ctoïons  devoir  obîerver  ici  en  pj  fiant  , 
c*.  que  (ï  les  chofes  vendues  étoient  de  la  nature  de 
celles  qui  ctmfiftent  çn  poids , nombre , ou  mefu- 
re  & qu'elles  euffent  été  vendues  en  blot,  fans  le* 
comte r , ni  pefer , ni  mefurer,  moïennant  une  fom- 
mt  déterminée  ; alors  l’Acheteur  feroit  feul  tenu 
des  cas  fortuits,  qui  arrivetoient  avant  quelles 
euflënt  cté  comices,  pefées  ou  mefurées.  Mais  fi 
clics  avoient  été  comtécs , pefées  ou  mefurées  par 
le  Vendeur  8c  par  l’ Acheteur , 8c  qu’elles  n’euflent 

f>as  été  achetées  , tant  en  blot , mais  tant  U livre , 
a mefure  ou  la  domaine,  le  Vendeur  feroit  tef- 
ponfabie  des  cas  fortuits,  par  lefquels  les  chofc* 
vicndroicnt  à périr  , ou  à s’endomager.  Ce  que 
l’on  doit  encore  dire  , fi  l’Acheteur  a voit  fait  prix 
de  tant  de  muids  de  Vin  à (fcnt  le  muid  , à condi- 
tion qu’il  le  goûtetoii  : car  , fi  le  Vin  venoit  à fc 
gâter,  avant  qu’il  l’eût  goûté;  ce  feroit  fur  le 
Vendeur  que  tomberoit  le  dotnage  ; quoique  l’A- 
«hetcur  y eut  déjà  apofé  fa  marque. 

CAS  II. 

Humt  aïjnt acheté  de  Marc  dix  muids  de 
blé  à condition  d’en  païer  le  prix  dans  un  mois  à 
xaifon  de  ijo  livres  le  muid  ; Marc  qui  comtoit 
fur  l’argent  que  Hubert  lui  devoir  païer , comme 
fut  une  fomme  qu’il  croit  aflurc  de  recevoir  au  teV- 
mc  convenu , a fait  un  autre  achat , dont  il  n’a  pu 
faire  le  paiement,  parce  que  Hubert  a manqué  à 
fa  parole  : ce  qui  lui  a caufé  un  domage  de  plus  de 
icoo.  livres  qu’il  eût  pû  gagner  , fi  Hubert  l'eût 
paie.  Sur  quoi  l’on  demande,  fi  Hubert  eft  tenu 
à païer  à Marc,  non  feulement  le  prix , dont  il 
croit  convenu  avec  lui  pour  les  dix  muids  de  blé  , 
nais  encore  à lui  reftituer  tout  le  domage  qu’il 
lui  a caufé  par  le  retardement  de  fon  paiement  > 

R i’  f o m s i. 

Nous  tépondons  que  Hubert  n’eft  obligé  qu’à 
païer  le  prix  du  blé  qu’il  a acheté , 8c  dans  la  ri. 
gueut  à l’intérêt  légitime  de  la  fomme  principale  ; 
8c  non  aux  domages  8c  intérêts  de  Marc , puisqu'il 
ne  l’a  pas  porte  à s'engager  dans  l'achat , oû  il  a 
manqué  de  gagner  plus  de  1000.  livres.  C'eft 
ainfi  que  l’ordoncroit  tout  Juge^cquitable,&  c’eft 
( e >t*x-  vu»,  aufli  ce  qui  eft  porté  pat  une  Loi  du  Digcfte,  qui 
dit:  (c)  Pendit  ori , fi  emptor  in  prttio  folvendo 
jtm  moram  fecerit , ufuras  duhtaxat  praftabn . non  om- 

reommna  quod  Pendit  or , mord  non  faEli  confequt 
potnit  : vtluti  fi  ntgotiator  fuit , & pr,tio  fallut  ex 
merci  but,  pluf quant  ex  ufurit’quartrt  potnit. 

. Poje c Achat.  Cas  1. 

CAS  III. 

O c 1 1 a. , dont  la  Profeflion  eft  d’être  Entre, 
meteur  dans  un  port  de  mer  pour  le  Commerce, 
qui  s’y  fait,  aaJrcflc  Paul,  Marchand  etranger, 
à Lucien , Marchand  François  , & a moïenné  la 
vente  à crédit  des  fcUfchinJifes  de  Paul  à Lucien, 
qu’il  a aftûré  au  Vendeur  être  un  home  très, 
folvable.  Trois  mois  aptes  Lucien  a fait  une  ban- 
Ttmt  III. 
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queroure  fraudulcufe , par  laquelle  Paul  a tout 
perdu  ce  qu'il  lui  avoit  vendu.  Ogicr  cft-il  teiiH 
de  ce  domage  envers  Paul  ? 

R a’  a o n s t» 

Cet  Entremeteur  n'eft  pas  tenu  à dedomagec 
Paul , à moins  qu’il  n’ait  commis  quelque  faute 
notable,  qui  lui  doive  être  imputée.  Car  comme 
les  Entrcmeteurs  ne  font  pas  refponfables  des  af- 
faires, dont  ils  s’entremetent , ils  ne  doivent  paa 
non  plus  répondre  de  la  folvabilitc  de  ceux , à qui 
ils  font  vendre  à crédit , ou  prêter-,  quoiqu'ils  aient 
été  païez  du  droit  ordinaire,  qui  leur  eft  dû  pour 
leur  entremife  8c  qu'ils  aient  même  parlé  à l’â- 
vanuge  de  ceux  qui  achètent  à terme  de  paie- 
ment. Si  praxentt a interventrir  fteiendi  nominit , 

Ht  mutti  foitnt , dit  la  Loi , ( d ) vidtanuu , an  pof-  t d ) Ltg.  4 

fit  quafi  mandat  or  teneri  f Et  non  puis  teneri  : quia 

bit  mon  jl  rat  magit  nomen  , quant  mandat , t âmes  fi  j«.  m.  14. 

hu  Jet  nomen.  Idem  dico  , ttfi  aüquid  philanthro, 

pii  ( t ) f tontine  acceperit  : nee  ex  locato-conduêlo  erit  lhf^*  ] 

aflio.  raina  lîgniticv* 

Nous  avons  dit  : à moins  qu’il  »‘ ait  commis  quel.  üm^,K  nui^  e 
que  faute  notable , qui  lui  doive  être  imputer.  Car  ,'<>ulJ  »“[*'« 
s il  en  etoit  coupable  ; il  faudrott  en  juger  tout  vdawitcduiM, 
autrement.  C’eft  pourquoi  la  même  Loi  ajoûte  : y* 

P. asti  fi  dol»  & cal! i dilate  creiisorem  cireumvene-  •bngMtaîL 
rit  i de  dolo  , aQione  ttntbtta *.  Sur  quoi  la  Glofe  GHbruuUaf 
dit  : Non  d 0 fait  dolo  ttnunr  ; fed  ettam  de  lata 
cnlpi. 

CAS  IV. 

E p 1 P h a h s poflede  de  bonne- foi  un  hérita- 
ge, que  Baudouin  , dont  il  a hérité  , potfedoit  de 
mauvaife  foi.  Le  véritable  Propriétaire  de  cct  hé- 
ritage lui  edWemande  la  reftitucion  ; & prétend 
meme,  qu’il  lui  en  reftituë  les  fruits  perçus.  Sa 
polIcfGon  de  bunne-foi  ne  l’cxemtt-t-c!lc  pasaia 
moins  de  la  reftitution  de*  fruits  ; & principale, 
ment,  fi  fon  induftric  & fes  foins  ont  eu  la  plut 
grande  pan  à leur  prodo&ion. 

R a*  a o n s fi 

La  bonne  foi  d’Epiphane  ne  peut  pas  l’exem.» 
ter  de  la  reftitution  des  fruits  qu’il  a perçus,  non 
plus  que  de  l'héritage  meme.  Car  les  heritiers  dea 
poiredcurs  de  mauvaife  foi  font  tenus  à la  même 
reftitution,  que  ceux,  à qui  ils  fuccedent  -,  puis- 
qu'ils reprefentent  leurs  perfones  , prenent  leur 
place  & entrent  dans  leuis  memes  engagement , 

1 fans  que  leur  bonne-foi  puiffe  faire  celle  r la  mau- 
vaife foi  de  ceux  qu’ils  reprefentent  ; c’eft  ce  qui 
fc  prouve  par  cés  paroles  de  la  Loi.  [f)  Hertdit  tJfU 

<f  ut  q ut  futctdtnus  tn  vitium  par  habenda  fort  un  a tft.  gwa».  tT*..  f%. 

Et  par  celles-ci , qui  font  d’une  autre  Loi.  (^)  Pi. 

lia  poiïtffionHm  k ma j tribut  contrat  a perdurant , & ta-j-tu  <. 

fuçctjforim  autoris  fui  eulpa  comitatur.  D'où  il  s’en-  Xfit 

fuit  qu’Epiphane  eft  obligé  en  confcience  de  ren-  & -«■■«*- 

dre  au  veriuble  propriétaire  de  l'hericage  les  fruits  ^ 7‘  ** 

qu’il  en  a perçus , après  neanmoins  la  déJuâion 

faite  des  dépenfes  légitimés  8c  neceftàites , qu'il  A 

faites  pour  le  cultiver  8c  pour  en  percevoir  & con- 

fetver  les  fruits  , comme  aufli  de  celles  , qu'il 

auroit  faites  pour  l’ameliorer , comme  s’il  avoit 

planté  ou  bâti  dans  cct  héritage,  fi)  (fc)  op  si 

A l'égard  de  laraifon , qu’on  infînucf  dans  l’ex- 
pofé,  qui  eft  que  l’indurtrie  d’Epiphane  a çu  la  1 m\  “**" 

plus  grande  part  à laproduéfion  des  fruits  de  l'he-  au 

sitage  ; il  faut  dire , que  fes  foins  & fon  induftric  4 j. 
n’empêchent  pas  que  la  reftitution  n’en  foit  dûa 
au  proprietaire  du  fonds  ; parce  qu’ils  fupofenc* 
toujours  necefTairement  le  fonds  qui  produit  ce* 
pP» 
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fju^tis  & que  c’cft  lut  ce  fonds  que  le  dxo.t  cft  at- 
tache. Oman  f raflas  non  /are  fanion  ; (td  jure  :olt 
p r;ipnnr , dit  une  Loi  du  Digcfte,  (.1)  qui  ajoû- 
< ! *■'  v ^bw'  tc  • p,rttpitmMt  frafltbtts  magit eorporis  fus t ex 

,'•»  ;4,  tu.  i.  tj uo  prrcipiuntur  , quam  fimints  , ex  quo  oriuntur, 
afpicitur.  Et  Uao  nemo  unju.tm  dubitavtt , qmn  fi 
in  mte  fanda  fummtum  tuttm  fevrrim  > fegaes  & 
qaod  tx  mtffsbus  ealieSttm  fut  rie  , rneurn  fiiret. 

An  refte  , quoique  ce  que  nous  avons  du  juf- 
qu’ici  de  la  icftirution  des  fruits  ; ne  s’entende  or- 
dinairement que  de  ceux  qui  provienent  des  im- 
meubles ; il  cft  neanmoins  certain , qu*»l  faut  auflï 
l’entendre  des  chofes  (nobiliaires , qui  peuvent 
produire  quelque  revenu  , tels  que  font  certains 
animaux,  comme  les  chevaux  , les  vaches  , les 
moutons  & autres  fcmblables  : 3c  même  des  cho- 
fes qui  entrent  en  comcrce  5c  qui  fe  louent  : com- 
me un  ameublement  qu'un  Tapiflier  fait  ptofef- 
fion  de  louer.  Si  vefiimenra , nut  fcypbui  petita 
rh*  r»f  V.  fini  ; dit  la  Loi,  (b  ) w frulht  bac  nume^nda 
I-  tfj£  * yugj  * local  à iâ  rt,  nttKtdti  namine  capi  po- 
tsserit, 

CAS  V. 

Burnif!  aïant  joui  d’un  arpent  de  vignes 
pendant  trois  ou  quatre  ans  5c  en  aïant  pc>çû  les 
fruits  ; il  en  a été  enfuite  évincé  par  Raimond  en 
vertu  d’une  Sentence  , par  laquelle  il  en  a etc  dé- 
claré te  véritable  propriétaire.  Reitulfe  eft-il  obli 
gc  en  confcience  a reftiruer  ces  fruits  , quoiqu'il 
n’y  foie  pas  condannc  par  la  Sentence  I 
R t*  r o h s i. 

Nous  répondons  , que  Bcrtulfe  n’cft  pas  obligé 
à la  reftiiution  de»  fruits  qu'il  a perçus  de  cet  ar- 
pent d vignes,  s'il  a etc  dans  la  bon^e-foi  durant 
tout  le  teins  qu'il  en  a jour-  La  railon  cft  , que  la 
bonne- foi  d'un  poflelfeur  le  met  en  dioit  d'être 
conGderé  comme  le  veiitable  maîrre  de  la  chofc 
qu'il  poftede , excepté  le  cas  dont  il  s’agit  dans  la 
quatrième  elpece.  San*  fi  iti  pafj  jfor , dit  la  Loi, 
«C * Ug.  Qÿi  ( c ) m ptretpieniis  fralhb.it  ii  jars  s babel , quai 
Êt'm'Mj]*' ‘*  ^ dominés  prtdio-um  inbutum  eft.  Une  autre  Loi 
Bon»  dit  encore  : (<é)  Batut  fi  Jet  tJtuumdem  pafiidesui 
£»> j*  . quantum  veritas  , quotient  lex  impedimenta 

••'*  <*»•  r*-  **•  non  tfi. 

Or  on  apellc  polTelTeur  de  bonne-  foi , celui  qui 
a une  jufle  railon  de  croire , qu’il  cft  le  propriétai- 
re du  fonds , dont  il  eft  en  poflèffion  ; foit  qu’il 
l’ait  acheté,  étant  perfuadé  qu’ilapartenottàfon 
vendeur , ou  qu’il  l’ait  eu  par  donation  , eu  par 
qoelqu'autre  titre  légitimé  , ignorant  le  droit  du 
véritable  propriétaire. 

Si  donc  Bertulfe  et  en  ce  cas  ; il  n’eft  obligé  à 
aucune  reflitution  de  fruits  , ainfi  qu’il  paroî:  par 
te»  Ut  vnnr  ^cS  <*CI,X  ^°'x  *Iue  nou$  vcnons  «porter , auf. 

T i f't,  quelles  on  peut  ajouter  cene  ttoificme  : (r)  Ba- 
r'am  n*  fi  ‘ei  tmptarnon  dub.'t  perctpttndo  f raflas  , etiabn 
m.  i.  ' ex  alttnâ  rt , fuos  intérim  fseil  • non  tantum  eat  qui 

dshgemtâ  & aperà  ej Ht  pravensrunt  , fed  amnes , 
quia  qua  i ad  fruflus  attinet , lace  dam  in;  ptnt  tf. 

Mais  fi  Bertulfe  a polfedé  l’arpent  de  vigncs'de 
mauvaife-foi  ; -il  cil  tenu  en  confcienceà  en  tefti- 
tner  à Raimond  les  fruits  qu’il  a perçus , ou  leur 
jufte  valeur.  Ctnum  ejt , m.,!a  fidti  pouffons , em- 
«A  frnfltts  f ofere  eut»  ipfa  rt  prajlare.  C’cft  la  dé- 
e»  m *•«•<*«-  CiGon  de  la  Loi  ; ( f ) Se  c’cft  la  juftico  même  na- 
' ’tmm  lurcHe  qui  le  veut  ainfi. 

cii.i.rûia.  17.  «*i. 

•ti  I«  C A S V I. 

£,  l.t.  M.  l 

H*  a man  aïant  acheté  une  maifon  qu'il 
noije.  « t<it.  • \ r j * 

/.»  4*  tu  if  ctoioit  apartemc  en  propre  à Ion  veudeuc , en  a 
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joui  deux  ans  de  bonne  fai.  Leundre  étant  de  re- 
tour d'un  voùgc  de  long  cours  . l’a  tioublc  dans 
fa  poffcllion  § & lui  a intenté  procès  pour  le  faire 
évincer.  Le  procès  aïant  dure  une  année  entière, 

I Lerman  en  a enfin  été  évincé  , fauf  fon  recours 
contre  fon  Vendeur  , tant  pour  la  répétition  du 
prix  de  la  maifon,  que  pom  fes  domages  & inté- 
rêts. Surquoi  l’on  demande  fi  Herman  eft  tenu  en 
confcience  à rellituer  le  revenu  qu’on  produit  des 
loters  de  la  rioifiéme  année. 

Il  femble  quïl  y eft  obligé  ; puifqu’il  a ceflê 
d'être  poflelfeur  de  bonne -foi  dès  le  jour  que 
Lcandrc  a commencé  de  le  troubler  dans  fa  polTcf- 
fion.  Il  femble  d'un  autre  côté  , <1*1  n y eft  pas 
obligé.  Car  encore  qu’on  puiflc  dire  quïl  a ccfîe 
des  lors  d'être  poireftêur  de  bonne-foi;  il  eft  pour- 
tant vtai , quïl  11’cft  pas  devenu  po(fc(Teur  de  mau- 
vaifc- foi  j 8c  quetoutau  plus  il  étoit  Paff- (for  r.an 
bina  fi  ici  , qui  cft  un  milieu  entre  la  butine- foi 
5c  la  mauvaife  foi.  A quoi  l’on  peut  aicûicr , q^.M 
a même  continué  apte?  l’aftiou  intentée  d’être 
dans  la  bonne  f<u  , parce  qu’il  a ci û la  demande 
de  Leandre  maf  fondée;  8c  quïl  avoitde  juflcs 
talions  de  fe  dcfcnJie  comte  lui  î 

Ri’roKit. 

Il  eftdela  juflice,  que  Hermanreftin  ëàLean- 
dre  la  joüilfance  des  revenus  de  la  maiion  , dont 
il  a été  évincé  à coincer  du  jour  de  la  demande 
faite  par  Leandre  :3c  tout  Juge  équitable  ne  peut 
manquer  de  l’y  condanner.  Car,  quand  on  fupo- 
ferou  même  qu'ilacté  dans  la  bonne-foi  pendant 
tout  le  cours  du  procès;  cette  bonne  foiluiferoic 
inutile  ; puifqu'elle  ne  peut  avoir  l’effet  de  préju- 
dicier au  véritable  propriétaire  , qui  a demandé 
la  reflitution  de  ce  qui  lui  apartenoit.  C'cft  ce  que 
l'on  peut  prouver  par  ces  paroles  de  la  Loi  : (^)  ^ 

Litigatar  viflut , qui  pofi  canttmioftem  rei  sneum-  *•  *• 

bit  aliéna , non  in  joli  rei  rtdbibitiont  ttntatur  , nie  ^*."7! 

tantum  frutlum  praflatianem  torum  , quoi  ipfe  per-  . 
ctpit  agnofeat  ; fed  ttiam  tas , quoi  percipere  po- 
tmjftt  ; non  quos  eum  resiegiÿe  confiât , txalvat , ex 
to  ttmporc  • tx  qua , rt  m judicistm  dtiuflà , (aen- 
tiam  male  fi  des  pofftffianis  âeetpit.  Nous  avons  en- 
core une  Loi  du  Digefte,  qui  dit  b même  choie. 

(M  ‘ tS)  Ut  s»r». 

■ Il  eft  à propos  d'obferver , qu’à  l'cgard  desre*  ,,,r*  S 
venus,  qui  vienenc  fuccciEvemcnt , comme  ceux  t «■.«.  **'* 

d'un  péage  , d'un  bac , ou  ceux  d'une  maifon  ; 
ce  qui  cft  cchû  au  jour  de  la  demande  faite  en 
juflice  , apartienc  au  tiers  détenteur  de  bonne- 
foi.  De  forte  que  s'il  vient  à être  troublé  à mi- 
terme  des  loïers  d’une  maifon  8c  enfuite  évincé*, 
la  moitié  du  quartier  courant  lui  apartient  légiti- 
mement, 

CAS  VIL 

A o » 1 a t 8c  Jacques  étant  heritiers  d’Arnoul 
abintrfiai.  ou  parteftament;  & Aubert  étant  ab. 
fent  depuis  plus  de  dix  ans,  quïl  a entrepris  le 
voiage  des  Indes  ; Jacques  s’eilmisen  poiTeffion 
de  toute  la  fucceilîon.,  & en  a joui  de  bonne-foi 
pendant  deux  ans  ; étant  perfuadé  , qu  Aubert , 
dont  011  n’avoit  eu  aocunes  nouvelles  depuis  fon 
départ , étoit  mort.  Mais  ce  voïageur  étant  en- 
fin de  retour  , demande  à Jacques  non-feulement 
fa  portion  de  l'heredité , mais  encore  les  fruits 
qui  en  lont  provenus.  Jacques  prétend  , qu’aïanc 
joui  de  bonne- foi , il  a fait  ces  fruits  fiens  par  le 
feul  titre  de  fa  pofTeffion  de  bonne-foi.  N'cft  il 
pas  bien  fondé  dans  fa  pretenudh  t 
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Rt’roN!  i. 

Il  faut  excepter  de  la  réglé  generale , que  nous 
•vous  établie,  en  répondant  cüdefli» au  cas  Brr- 
. tulfc  , le  cas  de  deux  cqheritiers  tcftamentaires , 

o\x  ab  mteflat , où  l'un  étant  abfent,  l’autre  a joli i 
de  tous  les  biens  de  la  fucccflion , croïant , que  le 
ptemier  étoit  mort.  Car  la  bonne-foi  de  celui  ci 
ne  l’cxemte  pas  de  refticucr  à Ton  coheritier  qui 
eft  de  tetour , non-  feulement  fa  portion  de  l'he- 
redité  , mais  encore  toutes  les  joü.flances  qu'il  en 
a reçues.  C'eftainli  que  la  Loi  l'ordonne.  En  voici 
fcnlêiiw^  ^ les  termes  : (a  ) Coheredibut  divtfianem  mur fe  fa- 
t>i.  fim  lu  tn<f-  dent!  bat , jttri  Abfent  il  & ignorant  il  minime  dire- 
' 1 “*  £4 ri  ; ac  pre  endive  fa  partianem  tant , ejua  initia  ip- 
•r/’T*  fi**  f***  >n  ^mmnnibas  rcbtti , (§m  rtttturt 

m.  té.  ■•.  tu  ».  certiffimnm  efi.  "Un  4e  portionrm  ttum  cum  re  iitibus 
Arbitria  familiaercifcitnàa  perjipere  potettx  fadlâ 
inter  htredti  dijti  fiant , uni  htm  preju  licium  liment, 
La  raifon  eft , que  la  titre  d’un  heritier  ne  lui 
donc  droit  qu'a  fa  portion  feule , & que  celle  de 
fon  coheritier  s’augmente  par  les  fruits  qui  en 
provienent.  F rit  Bai  aut-.m  amnes  attgeni  htredita- 
IM  r.f.  itm.  tem  , five  ante  a dit  Am  fivt  pafl  aditam  hertinae-u 
,o.  s-ff  et  imt.  Accejferint.  Ce  font  les  termes  de  la  Loi  : (b)  Fmc- 
*‘t>"  r,rt’  tibui  tnim  auge  lier  hereditat , citm  Ab  <<*  pojfi  letur  , 
t e ) Ug.  si  * <f*o  ptti  pat  efi , dit  une  autre  Loi.  ( e ) 
poil.  i.  <mC  tu.  On  doit  pourtant  oblerver , qüc  dans  ce  cas  Sc 

inm  t.z.  n -..a  en  cous  autres  femblables  la  reftitution  des  fruits 
nc#^"c  doit  entendre  qu’après  la  déduction  faite  des 
déperdes  neceftaires  pour  joUir , telles  que  font 
celles  de  la  fernence  & de  la  culture  des  terres , 
& les  autres  qu'il  faut  faire  pour  recueillir  & pour 
conferver  les  fruits  , comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs.  Car  comme  dit  la  Loi  : (d ) fraRai  rot . Je 
mttrvm,  m.  **,  confiât, qui  dedulîà  impenfÂ/uoeremm,  c’cft-à-dire, 
*“'i*  qu'on  n'entend  par  le  mot  Ac  fruit  t , que  ce’qui 

telle  après  qu’on  a déduit  les  frais.  Hac  frallumm 
(*l  L*t  hoc  ntm‘He  cantinetur , dit  une  autre  Loi  : (r  ) {fuad , 
f«*a  locn.  i.  ni.  juflis  fnmptibns  de  du  fit, , fu prrefl  : Ce  qui  efi  d’au- 
Mrnîrjfr  ^ lanl  p'us  ju^e  * quon  accorde  meme  cette  déduc- 
^<ti  Ltf.’ti  t tion  aux  polTelI'v'urs  de  mauvaile-foi:  (/)  F rathee 
fi,,  a' a^  £u,\  intelhguntur  , de  duBis  ex  peu  fi  t , que  tjn  a rendomm  , 
eagendornm , canftrvan  lariem  juegrati À fi tint  : t/ua 4 
noH  fahtm  in  bon*  fidei  poffiffanbiei  natter nlii  ratio 
ex pafl  niât  i vtritm  etiam  iii  pradombas. 

CAS  VIII. 

A i r a i s aïant  poiïcdé  de  bonne- foi  quatre  ar- 
pens  de  tertes  labourables  pendant  trois  ou  quatre 
ans,  en  vertu  d’une  donation  qui  lui  en  avoir  été 
faite  i Romain  étant  de  retour  du  Canada,  l’a  trou- 
blé dans  fa  pofïeffion  , Sc  lui  a intenté  aâion  en 
Juftice  dans  le  teins  même  de  la  moiilon  Sc  lorf- 
qu’il  avoit  déjà  coupé  les  bleds  de  la  moitié  des 
quatre  arpens , dont  les  gerbes  étoient  encore  fur 
le  champ.  Afpais  a été  évincé  dans  la  fuite  par 
une  Sentence  , qui  a a jugé  à Romain  la  propriété 
& la  polTedion  du  fomls  : après  quoi  Romain  a de- 
mande à Afpais  la  reftitution  des  grains  de  l’année. 
Mais  Afpais  n’aïanr  été  troublé  dans  fa  podedion, 
que  dans  le  rems  meme  qu'il  recueilloit  les  fruits 
de  la  terre,  foûtienc  , qu’il  n’eft  pas  Abligc  en 
confcicnce  à les  rdlituer.  N'a-t-il  pas  raifon? 

R I t O H S If 

Il  n*y  a pas  de  difficulté  à l’égard  du  blé  des 
deux  arpens , qui  n'etott  pas  encore  coupé  lors 
de  la  demande  faite  par  Romain.  Car , comme  les 
fruits  font  partie  du  fonds , lorfqu'ils  y (ont  «tu- 
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cheî , Afpais  étant  évincé,  cft  tenu  de  les  rellituet 
à Romain  avec  les  quatre  arpens , dont  il  s'agir. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  meme  de  celui  des  deux 
arpens  qu'il  avoir  coupé  , avant  que  Romain  lui 
eût  intenté  aéfcion.  Car  dès  le  moment  que  les 
fruits  font  feparez  du  fonds , ils  ne  font  plus  re- 
puter  en  faire  partie.  C'ell  pourquoi  le  blé  coupé 
apartient  légitimement  à Al  pais , puifqu’il  étoit 
encore  pollcllcur  de  bonne  fui  au  tetm  qu'il  l’a  * 

coupé  t Julian  m ait  : fruRaarii  f uftut  tune  fitri  cum 
ras  ptreeptrit , dit  la  Loi , f g)  bena  fiJei  autempef-  I S \ £Jf.  si 

ffr>  , mer  tjuàm  À fêla  feparati  fini.  Ce  qui  cft  T'mtiu 
véritable , quoique  ce  blé  fût  encore  fur  le  champ  nfafiaB*  *h 
en  gesbes  , & qu' Afpais  ne  l’eût  pas  »nlev£  , corn-  j“  1, l"~  >'i" 
me  il  cft  évident  pat  deux  autres  Loix  , dont  la 
première  cft  conçût  en  ces  termes  : ( h ) Etiam  ih>  i*i.  Bon* 
pria- yuan  perd  pi  at . (Fruétus)  flatim  nbi  à foie 
fr parjn  fini , barra  fidei  emptarii  fiant.  étmtam.  lé.  at. 

Voici  comme  parle  1a  féconde:  ( t ) Ptreeptia-  “{*)  ) ux.  sr 
nem  fruihtt  acciptre.debemut , non  fi  perfeU'e  fini  cal-  riu<-  7*  «•  /■/ 
leUi , fed  etiam  ccepti  ha  percipi , ut  terra  eantinert  m.u.  t.  «*i.  ». 
fefcihcee  invicem , ( ail  Glofta  )fnaBiu  defierint , vt- 
heti , fe  cliva  , nva  lefla  , non  dam  aniem  vinum  , 
oltum  ab  «licjHo  fatlum  fit.  Statim  tnim  ipfe  acte - 
prffe  f radium  exiflimandut  efi. 

CAS  IX. 

Atcvm  jouit  de  bonne-foi  depuis  t ou  j ans  # 

de  deux  arpens  de  terre  labourable , de  4.  arpens 
de  bois  taillis  6c  de  6 Vaches,  qui aparrieuenc 
| avec  tout  le  tefle  à Theogene,  comme  il  l’a  re- 
connû  depuis  un  mois  en  ça.  Voïantdonc,  que  fa 
podedion  de  bonne  foi  a été  interrompue*  par  la 
certitude  où  il  eft,  que  ce  bien  ne  lui  apartient  pas  j 
6c  qu'il  ne  peut  par  confequent  fe  fervir  du  dro  t 
de  pi dfeription , que  fa  bonne-foi  lui auroit  aquia 
dans  la  faite,  d elle  avoit  continué  -,  il  offre  à 
Theogene  de  lui  rellituer  le  tout  : mais  Theoger.e 
n’cncft  pas  content;  (c  pi  ctend  en  outre,  que  Al- 
cuin lui  tellituc  les  fruits  qu’il  en  a perçûs  depuis 
qu'il  en  jouit.  Alcuin  s’exeufe  fut  fa  lionne- foi  , 
ôc  refufe  de  les  lui  redituer.  Peut-il  s'en  exenucr 
dans  le  for  de  la  confdence  » 

R a*  p o n s r. 

1°.  Il  faut  favoir,  pour  réfoudte  cette  difficul- 
té, qu’il  y a deux  fortes  de  fruits  ; les  uns  font  na- 
turels & les  autres  d'induftrie.  Les  fruits  naturtlt , 
font  ceux , que  les  fonds  produifcnt  d’eux  memes 
fans  qu’il  foit  necrdâire  de  les  cultiver.  Tels  font 
les  Bois  , les  Pâturages  des  montagnes  , des  lan- 
des , ou  des  autres  lieux  champêtres , que  la  terre 
produit  fans  aucune  cultute  , les  Pommes , ou  Poi- 
res, le  Gland  & les  aurres  fruits,  qui  tombent 
d'eux. mêmes  des  aibrts  plantez  dans  les  champs, 
ou  dans  les  vergers,  qui  ne  demandent  aucun  au- 
tre foin  que  celui  de  les  ramafler , ou  recueillir. 

Ceux  qu'on  apelle  A'indttfirit . font  ceux  que  les 
fonds  ne  peuvent  produire  d’eux- memes  & fans 
les  cultiver  avec  tout  le  foin  ncceffiiirr.  Tels  font 
les  grains  & le  vin,  que  la  terre  ne  peut  produire, 
que  quand  elle  eft  cultivée  avec  grand  foin.  Tels 
font  encoré  le  lait  6c  la  laine  des  animaux  ; parc* 
que  ces  fruits  ne  font  produits  que  pat  l'heberge- 
ment,  la  nourriture  & la  garde  des  animaax  ; 6c 
qu’on  n'en  peut  tirer  Futilité,  que  par  les  foins 
Ac  la  peine  que  l’on  prend  à les  réduire  à i'ufag* 
qu’on  en  veut  faire  pour  en  tirer  du  profir. 

i°.  U faut  encore  (avoir,  quejorfqu'un  homroa 
poflêde  des  fruits  naturels  fâos  aucun  titre,  ou  avec 
un  titre  gratuit , comme  celui  de  la  donation  : il 
n’en  aquiert  pas  le  domaine  par  la  (impie  poftef- 
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lion  : mais  s’il  les  pofteHe  avec  un  titre  onéreux  , 
par  exemple , aiant  acheté  le  fonds , qui  les  a pi  o- 
diiits  { il  en  aquicrt  la  propriété  pendant  feule- 
ment  qu'il  poilcdccc  fonds  de  bonne  foi,  comme 
il- eft  ex  pr  elfe  ment  porté  par  une  Loi , que  nous 
avons  taportee  dans  la  cinquième  déciiîon.  (a  J 
Mais  des  que  fa  bonne-foi  celle  , il  ne  peut  plus 
faire  ccs  fruits  fitns  6c  il  en  perd  le  domaine.  Et 
c’eft  dans  ce  fens , qu’il  faut  entendre  la  Loi , ( b ) 
où  il  eft  die,  qu'on  n’aquiert  le  domaine  que  des 
fruits,  qu’on  nomme  d’induftrie  , & non  de  ceux 
qu’on  apelle  naturels.  Car  cette  Loi  ne  s’entend 
que  de  celui  qui  polfede  fans  titre  le  fonds,  qui 
produif  ces  fruits  naturels  , ou  qui  ne  le  poilede 
qu’en  vertu  d’un  titre  gratuit. 

Cela  étant  préfupolé  nous  répondons  , que,  fi 
Alcuin  polfede  les  chofes  mentionnées  dans  l’ef- 
pece  que  nous  examinons , fans  titre  ou  avec  un 
titre  feulement  gratuit , tel  qu’eft  celui  de  la  dona- 
tion ; il  n'a  pas  aquis  le  domaine  du  bois  qu’il  a 
co  jpc  : cette  efpece  de  fruit  étant  un  fruit  pure- 
ment naturel  ; 8c  n’exigeant  aucune  culture  ni  au- 
cun autre  foin  , que  celui  de  le  couper.  Mais  li  fa 
polfclfion  eft  fondée  fur  un  titre  onéreux  , tel 
qu’eft  celui  d’achat  j il  en  a aquis  le  véritable  do- 
maine i etinr , comme  on  le  lupofe , poirclfeur  de 
bonne- foi  : 8c  c’eft  dans  ce  cas  qu’a  lieu  cette  ré- 
glé de  Droit  : ( e ) Ciem  it  Utero  Atorum  qmfitur, 
mtlitr  e,l  c a., fa  poffi  demis  : mais  fi  fa  bonne-foi  a 
ccflc  avant  la  perception  des  fruits  qu’il  a retirez 
de  ce  bois  taillis  : il -n’a  pu  les  faire  fiens  ; 8c  doit 
les  rellicuer  àThcogene  qui  en  ce  cas  en  eft  le  vé- 
ritable proprietaire  , avec  le  fonds  j puifqu’y  é- 
tant  encore  attachez  au  tems  que  fa  bonne-foi  a 
celfé  , ils  font  cenfez  en  faire  partie,  fuivanc  ccs 
paroles  de  1a  Loi  : ( i)  FraRus  pendîmes  part  fan- 
ât viitntur  : De  forte  que  tout  ce  qu’il  peut  faite, 
eft  feulement  d’exiger  du  proptietairelc  rembour- 
femenc  des  dépenfes  légitimes  qu’il  a laites  pour  la 
confcrvation  du  fonds  & des  autres  frais  necelTai- 
res.  Que  fi  aiam  coupé  le  bois , il  ne  l’a  pas  enco- 
re confumé,  8c  qu’il  l’ait  dans  fa  polfeflion  ; ileft 
tenu  à le  reftituer  avec  le  fonds  au  proprietaire  \ 
à moins  qu’il  ne  l’ait  gardé  crois  ans  entiers , étant 
toujours  pendant  ce  tems  dans  la  bonne-foi  : car 
eu  ce  cas  il  en  auroic  aquis  le  Domaine  par  le 
droit  de  prefeription  8c  ne  feioit  par  confcquent 
obligé  à aucune  reftitution  à cet  égard. 

Pour  ce  qui  eft  des  fruits  qu’Alcuina  retirez  des 
deux  arpens  de  terre  labourable  8c  des  fix  vaches 
du:ant  le  tems  de  fa  bonne,  foi , nous  eftimons, 
que  s’ils  font  encore  en  nature,  8c  qu'il  ne  les 
ait  pas  polfcdez  trois  ans  entiers  dans  la  même 
bonne  foi  , il  eft  plus  fût  te  même  plus  probable 
de  dire  qu’il  n’en  a pas  aqifis  un  domaine  abfolu 
& irrévocable  , non  plus  que  des  fruits  naturels  •, 
6c  qu’il  eft  tenu  de  les  icftitoer  à Theogene , dès 
que  fa  bonne  foi  vient  âcefler  t ou  qu’en  cas  qu'il 
les  ait  confumez , il  eft  obligé  à reftituer  ce , dont 
ileft  devenu  plus  riche. 

C’eft  ce  qu'on  peut  prouver  i°.  Par  une  Loi  qui 
dit,  que  la  différence  qu’il  y a encre  un  poiïefiéur 
de  mauvaife  foi  , 6c  un  polîelTeur  de  bonne  foi  , 
eft  que  le  premier  eft  obligé  à reftituer  tous  les 
fruits  confumez  8c  non  confumez  , au  lieu  que  le 
fécond  n’eft  tenu  qu'à  la  reftitutioa  de  ceux  qui 
font  encore  en  nature  : Ctrtum  tft , dit  cette  Loi , 
( t ) nul*  fiàtt  pofftjforts , omnti  fruüat  ftltrt  tum 
ipfÀ  n pr tft  are  : bona  fidti  vert  ex  tanta  : poft  lirit 
auttm  conrtflationtm  univerfos.  i®.  Juftinicn  déci- 
de la  même  chofe  ( f)  lotfqu’il  dit , que  les  fruits 
qu’un  polXcüctti  de  bonne-foi  a perçu*  d’un  fonds 
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qu’il  avoit  acheté,  ou  qu’il  polfedoit  par  un  titre 
de  donation  , lui  aparcienei.t  à caufcdc  la  peine 
8c  du  foin  qu’il  a pus  de  le  cultiver  \ 8c  que  par 
conféquent  , lorfqoc  le  véritable  ptopriciaire 
viendra  à paroîcre,  il  ne  pourra  pas  exiger  de  ce 
poftcftèur  la  reftitution  des  fruits  qu’il  aura  confu- 
mez  : De  fi/uRtbas  ab  et tonfumptts  afin  ntaptteff. 
D’où  l’on  doit  inférer  que  fi  ce  poffelfeut  en  a qu’il 
n’ait  pas  encore  confumez  , il  eft  tenu  a les  refti- 
tuer : car , puifque  cet  Empereur  n’exccpfe  par  fa 
Loi  que  ceux  qui  fout  confumez  ■,  il  lupofe , qu’il 
n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  font  encore  en 
nature. 

La  première  Loi  que  nous  avons  citée  dès  le 
commencement  de  cette  répou Cc.fgJ  peut  fer  vir 
à confirnicr  le  fentimrnt  que  nous  foûtenor.s.Car 
quelque  favorable  qu'elle  foit  aux  podcfTcurs  de 
bonne-foi,  elle  11e  dit  pourtant  pas  , qu’ils  aient  le 
domaine  abtolu  des  fruits  qu'ils  ogt  perçus  pen- 
dant leur  bonne  foi  j mais  feulement , qu’ils  tien- 
nent prefque  la  place  de  celui , qui  eft  le  véritable 
maître  du  fonds,  8c  qu’ils  en  aquîereiu  les  fruits, 
en  attendant  que  ce  proprietaire  foit  rcconnû  tel  : 
Fruchtl  etiavt  ex  aliéna  re  # fatt  intérim  fact  .... 
tjuo  t adfiruRat  eut  inet , itet  Dominé  prni  eft  : C’eft- 
à-dire , qu'un  polfefleur  de  bonne  foi  n'aquiert 
p is  un  domaine  abfolu  , parfait  8e.  irrevocable  des 
fruits  ; mais  un  domaine , qui  ne  fubfifte , qu'au, 
tant  que  dure  fa  bonne-  foi  ; 8c  qu'il  n'en  a la  pro- 
priété , qu’en  attendant  que  le  véritable  maître 
du  fonds  piroiiïè.  D'oft  il  s’enfuir,  qu’il  eft  donc 
obligé  à reftituer  à ce  maître , non  feulement  lee 
fruits  naturels,  mais  encore  ceux  qu’on  appelle 
d'induftt ie,  quand  il  ne  les  a pas  encore  confumez, 
ou  légitimement  aquis  par  le  droit  d’une  polTcf- 
(ïon  triennale  de  bonne-foi , cette  Loi , parlant 
également  des  uns  8c  des  autres  : non  tantum  tôt , 
qui  diligent tà  & opéra  ejies  ptrvmerunt  1 fed  omîtes. 

Il  eft  vrai , que  la  Loi  Botta  fidei , femble  être 
opoféeà  nôtre  fentiment,  en  ce  qu'elle  dit,  que 
les  ftuits  apat tiennent  à celui,  qui  liant  acheté 
un  fonds  , le  poftcde  de  bonne  foi  j dès  lors  qu’il 
les  a fepirez  du  fonds  6c  avant  qu'il  les  air  con- 
firmez 8c  racine  avant  qu'il  les  ait  enlevez  de  défi 
fus  le  champ.  Déniant  etiam  prinfiquam  percipiat , 
ftatim  ubi  à ftlo  fe paraît  fient . botta  fidei  tmptorit 
fiant.  D’oil  ceux  qui  font  dans  l’opinion  contraire 
à la  nôtre  concluent,  que  pat  ces  termes , FraRus 
extanttt , qui  font  de  la  Loi , Cernent  tjl , on  ne 
doit  entendre  que , frnftnt  ex  arboribat  adbae  ptn - 
dîmes.  Maison  peut  répondre  , que  la  Loi  Bon* 
fidei , ne  fis  doit  pas  entendre  d’un  domaine  par- 
fait 8c  irrévocable  -,  mais  d'un  domaine  revoca- 
ble , 6c  qui  comme  nous.l’avons  die , ne  dure  qu‘- 
autant  de  tems  que  fubfifte  la  bonne  foi.  C'clt 
pourquoi  ces  mots  , FruQset  extanttt  ne  peuvent 
pas  être  pris  pour  FruRas  pendentif . fans  faire 
violence  au  fens  naturel  de  la  Loi  Ctrtum  eft  , 8c 
fans  confondre  mal  à propos  les  fruits  qui  font 
encore  en  nature  avec  ceux  qu'on  apelle  con* 
frimez. 

Néanmoins  fi  ce  poffelTeur  de  bonne-  foi  a con- 
fumé  les  fruits  qu’on  apelle  d’induftrie  , avant 
qu'il  ait  rcconnû  le  véritable  maître  du  fonds  , 
d’où  il  les  a perçûs,  il  n’eft  pas  à la  vérité  obligé 
à en  reftituer  la  valeur  ; mais  il  eft  tenu  par  l’équi- 
té naturelle,  comme  nous  l’avons  déjà  dit , à ren- 
dre ce  dont  il  eft  devenu  plus  riche  , foit  qu’il  en 
ait  augmenté  fon  propre  bien , ou  qu'il  l’ait  feu- 
lement épargné  par  l’ufage  qu'il  a fait  de  cet 
fruits.  La  raifon  eft  qu’encore  que  ces  fruits  ne 
foieor  plu*  a&ucüemcQc  fubûftans  en  eux- memes. 
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ils  ne  laiiTeni  pas  rte  fubiîftcr  dans  leur  prix.  C'eft 
pourquoi  quan-Wes  Loix  difenr,  que  le  poil- (leur 
ne  bonne  foi  n'eft  pas  tenu  à reftituer  ces  fruits 
lorfqu'il  les  a confumezfee  que  dit  aulli  Saint  Tho- 
ut  s.tm~  ».  «nas,  (-*)  cela  le  doit  entendre  de  ceux  qui  (ont  tcl- 
i.f  100.  «w.c.  Icment  confirmez , qu'ils  ne  fubfiftem  plu^,  ni  en 
leur  nature,  ni  en  leur  valeur. 

C’eft  ce  qui  femblc  pouvoir  fc  prouver  par  une 
Loi  duDigefte,  qui  ne  parle  pas  feulement  dun 
Cb>  \jt  rua  fonds  vendu  ; (b)  mais  encore  des  fruits  perçûs 
40.».  •.  f it**-  g,  confgmezôr  qui  dit  en  termes  formels,  que  le  j 
U'  poficflèur  de  bonne  foi  qui  les  a confortiez  cil  o- 
bligê  à reftituer  ce  dont  il  cft  devenu  plus  riche. 
Le»  fruits,  dit  le  Jurifconfulte  Paul,  n’apartic- 
rem  point  à celui  qui  polVcde  un  fonds  de  mau- 
* vaife  foiSr  par  violence:  Si  on  les  doit  conlî Je- 

ter comme  faifanr  partie  & comme  un  accroiflè- 
njciude  1’hcrcdlt.é.  D'où  il  s’enfuit , que  le  pof- 
fertrur  eft  oblige  à les  reflituer.  Mais  à l’égard  du 
poftclTeur  de  bonne  foi , iln’ell  tenu  qu'à  reftituer 
ce  dont  il  eft  devenu  plus  riche  par  l'ufage  qu'il  a 
fait  de  ces  fruits.  ‘Pré  b frküut  fuot  non  fécit , fed 
augent  hcrtditatem  : i leoyue  eorum  tjuoyue  fruUus 
prtjlabit.  ( n bon é fidei  autem  pofftffore  ,hi  tantum  vê- 
tu um  in  refiitutione  yuafi  augmenté  hertditatit  ,ptr 
quoi  locupletior  fallut  e(t. 

Il  eft  vrai  , que  fi  l’on  confidere  ces  paroles  , 
comme  liées  aux  termes  précédons  ; elles  ne  peu- 
vent fervir  à la  décifion  de  la  queftion  que  nous 
examinons  ici.  Car  il  s’agit  dans  cette  Loi  de  fa- 
voir. à qui  apartiencnt  les  fruits  perçus  par  le 
polîclîcur  de  bone  foi  depuis  que  le  légitime  he- 
ritier l’a  attioné  pour  l’évincer  de  l'Iieredité.  L’Em- 
pereur Adrien  avoitordoné  par  un  Edit,  qu en 
cas  que  le  poflclkur  fût  évincé  du  fonds  par  un  Ju- 
gement definitif  ; il  feroit  obligé  à la  reftitution 
• des  fruits  a comtcr  du  jour  qu’il  auroit  été  apellé 
en  Juftice:  fur  quoi  l’on  fotmaunc  difficulté.qui 
eutnefoin  d’explication.  Car  on  difoit  : Mais  u , 
par  exemple  . le  polTelTeur  eft  aétioûé  pour  être  é- 
vincéde  la  pofleffion  d'un  bétail,  &què  ce  bétail 
vieneâ  périr  avant  la  décifion  du  Procès  ; le  pol- 
fclTèur  fera- 1- il  obligé  à en  reftituer  le  prix, s'il 
arrive  qu’il  foit  évince»  fera-t-il  donc  tenu  des 
cas  fortuits,  ou  faudra-t-il  qu’il  abandone  d'abord 
l’hcredité  fans  fe  défendtc  Si  avant  qu'il  en  ait 
cté  évincé  » c’eft  pour  réfoudre  cette  difficulté  que 
tel  lm  iu  ^01  nous  venons  Clter  (e)  diftingue 
lud.C.ir.  deux  fottesde  PolTclîeurs  ; favoirl’un  qui  poflede 

par  violence , Si  l’autre  qui  eft  Poflelfcur  de  bonne 
foi  ; Sc  qu’elle  déclare , que  le  premier  cft  tenu 
des  cas  fortuits  & qu’il  cft  obligé  à la  rcllitution 
de  tous  les  fruits,  mais  que  le  fécond  n’eft  pas  ref 
ponfible  des  cas  fortuits , & qu'il  peut  foûtenir  le 
droit  qu’il  croit  avoir  fans  crainte  de  ce  danger; 
Sc  qu'il  n’eft  pas  non  plus  tenu  à la  reftitution  des 
fruits , finon  en  ce  qu'il  en  cft  devenu  plus  riche. 
Ntctnim  débit  Poff.ffor  éutnmorialitatem  p'tjiarc 
éut  prçpter  melum  hujui  pèricttli  ttmcr't  indtfenfum 
jus  fuum  relin juere.  On  peut  donc  prouver  feule- 
ment par  cette  Loi,  que  les  fruits  naparcienneot 
plus  an  PolTelTeur  de  bonne  foi  dès  le  jour  qu'on  l'a 
aélioné  pour  l'évincer , parce  que  dellors  il  ce  (Te 
d’êrre  dans  une  enriere  bonne  foi , Si  qu'encore 
qu'il  lui  foit  permis  de  défendre  le  droit  qu'il 
prétend  avoir  ; il  eft  néanmoins  tenu  en  cas  J’evi. 
étion  a reftituer  le»  fruits  preçus  depuis  l’aétion  qui 
lui  a été  intentée;  ou  au  moins  de  rendre  ce  donc  il 
eft  devenu  plus  riche  par  la  confomptiôn  de  ces 
mêmes  fruits.  Mais  ce  n'eft  pas  proprement  la 
queftion, dont  il  s'agit  ici,  qui  cft  de  favqir  fi  celui 
qui  poftede  un  fonds  de  boue  foi , eft  tenu  à la 
Tome  Itli 
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reftitution  des  fruits  qu'il  a retirez  de  ce  fonds 
& quil  a cor.fumez  avant  qu’on  l'ait  aâioné;  5t 
s’il  eft  oblige  à rendre  ce  dont  il  eft  devenu  plus 
riche  : de  quoi  cette  Loi , ni  les  autres  ne  patient 
pis  préciicmenr. 

H vaut  donc  mieux  s’en  tenir  à cette  maxime 
de  Droit  qui  dit , qu’il  n’eft  permis  à perfonc  de 
s’enrichir  du  bien  d'autrui  : (d)fnre  n.uwa  ayitum  <d>  iv.  t0/. 
t !h  nemtncm  cum  alreriut  détriment 0 & injuria  fieri  f'  * "X- 

locupletiortm.  A<juoi  cft  conforme  cetre  règle  du 
Di  oit  canonique  : (r)  Locupleeari  non  débit  ,ti iy  is  . 
cum  élteriui  m/uriâ  , V:l  jailurù.  Et  que  par  con-  ^ 
féquent , fi  le  PolTelTeur  de  bonne  foi  cft  obligé  à 
reftituer  le*  fruits  qui  fc  trouvent  encore  en  na- 
ture lorfqu’il  reconolt  le  véritable  maître  du 
fonds  qu'il  poftcdoit.ainfique  nous  l'avons  prou- 
vé ; il  s’enfuir  qu’il  eft  pareillement  obligé  par 
l»  même  raifon  à reftituer  ce  dont  il  eft  devenu  plus  < 

riche  ; puifqueces  frutis  doivent  être  cenfez  être 
toujours  fubfiftans  quant  à leur  jufte  valeur  & pat 
raport  àu  profit  aîhicl  qu'en  tire  ce  poflelTcurde 
bonne  foi  : ce  que  l’on  peut  confirmer  nar  cette 
raifon;qu’un  fonds  fruâifie  pour  fon  maure aufli- 
bien  que  pour  celui  qui  le  cultive.  C’eft  pourquoi 
comme  ces  fruits  ne  (ont  pas  purement  de  la  natu- 
re de  ceux  qu’on  nomme  induflriélttfic  qu’on  les 
doit  plûtôt  coniîderer  comme  mixtes,  puifqu'ils 
provienent  nonfeulcmcntdc Tinduftrie,  du  foin 
Si  du  travail  de  celui  qui  les  cultive , mais  encore 
de  la  fertilité  du  fonds;  il  cft  jufte  que  tous  les  deux 
en  profitent  ; c’cft-à-dire,  que  l’équité  naturelle 
veut,  que  ledégitime  proprietaire  perçoive  la  par- 
tie qui  eft  aéluellemefit  de  fon  fonds , foit  qu’elle 
fubfiftc  en  nature  ,ou  en  valeur;  Sc  que  le  poftef. 
leur  de  bonne  foi  qui  a cultivé  ce  fonds,  profite 
aulli  de  la  partie  qu'il  a confirmée  fans  en  devenir 
plus  riche;comme  étant  le  prix  Sc  la  jufte  réconi- 
penfe  de  fon  induftrie  , de  les  foins  Se  de  Ion  tra- 
vail : & il  ne  fe  peut  pafplaindre  avec  raifon  de  fa 
condition  ; car  elle  eft  meilleure  que  celle  du  vé- 
ritable proprietaire  ; puifqu’en  vertu  de  fa  poftef-  . 
fion  de  bonne  foi , il  ne  profite  pas  feulement  des 
fruits,  Wmc  naturels,  qu’il  confirme  ; mais  qu’il 
eft  encore  à couvert  de  tout  ce  qu’il  a doné,  dif-  1 

fipé  ou  lailTé  perdre  tant  du  fonds  que  des  fruits  : 
de  force  que  pourvû  qu’il  n'en  foit  pas  devenu  plus 
riche,  il  n’eft  tenu  a aucune  reftitation  : parce 
qu’il  n'a  difpofé  de  ces  fruits , que  comme  d'un 
b'enqil’il  croyoit  lui  apartcr.it  légitimement, Sc  qui 
lui  apartenoiten  effet  par  le  Domaine,  quoique 
revocable , qu'il  en  avoic  aquis  Sc  qui  lui  donoic 
la  liberté  d’en  difpoferàfa  volonté,  fans  êite  te- 
nu d'en  rendre  compce  à perfone.  Quemcumyue 
igitur  fumptumfecennt , dit  la  Loi , (/) fivtyuid  (f>  t i/.  srd 
Jt  épi davtrmt,  fève  perjidtrunt , ditm  re  fui  fe  ah-  * 

uti  putént , non  pnftabunt.  A quoiil  fautajoûter 
que  la  condition  du  polTelTeur  de  bonne  foi  lui  cft 
encore  très-avantageufe , en  ce  qu’il  n’eft  tenu  à 
aucune  reftitution  pour  tous  les  fruits  qu’il  a per- 
çus & polTcdcz  pendant  trois  ans  enricts,  quand 
même  ri  les  auroit  confirmez  avant  les  trois  ans 
acomplis  & qu'il  en  feroit  devenu  plus  riche.par- 
cc  qu'ils  lui  apattienent  légitimement  par  le  droit 
de  prefcriptioi^  la polfeflron triennale  de  bonne 
foi  étant  un  titre  fuffifant  pour  aquerir  les  cho- 
ies mobiliaires.  (g)  Enfin  ce  qui  lui  cft  encore  fa-  lg , Rff  q|j. 
vorablc,  c’eft  qu'il  adroit  de  déduire  fur  la  icfti-  é*m  ,■« 
tution  qu’il  feroit  obligé  rtc  faircjcsffais  Irgit;- 
mes  qu'il  a faits  pendant  fa  bonne  foi  pour  la  cul-  *•  *.  t- 

turc  du  fonds  & pour  laconfcryarion  dcxfrimj,5c 
en  outre  tout  ce  qui  lui  peut  être  juflf  ment  dû  pour 
la  récompenfc  de  fes  peines  Si  de  fon  indu ftne. 

QQ-'l 
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.Au  relie , nous  avons  dit , que  l'opinion , dont 
nous  venons  d'aporter  les  preuves  eft  /«  plus  jure 
& mi mt  ta  pim  probable  : Mais  cela  n’empcche  pas 
que  l'opinion  contraire,  qui  exemte  le  poflcllcur 
de  bonne  foi  de  l'obligation  de  reftituer  les  fjuiis , 
qu'onapelle  d'induftnc,  qui  font  encore  en  na  are 
au  tems  que  la  bonne  foi  vient  à cc(Ter,cft  apuïcc 
fur  des  fondemem  il  confidcrables  , que  nous  ne 
croïons  pas  les  devoir  palier  fous  filence.  Voie» 
donc  les  preuves  fur  lefquelles  fe  fondent  ceux  qui 
la  défendent , 8c  qui  loûticnent  , que  tout  pof- 
feffeurdc  bonne  foiaquiert  un  Domaine  ablolu  , 
parfait  & irrevocable  de  toutes  fortes  de  fruits 
d’indudrie  * Sc  que  par  confcquent  il  h’eft  aucu- 
nement obligea  en  faire reftitution  non  plus  que 
de  leur  valeur  , quand  même  il  en  fetoit  devenu 
plus  riche, 

. La  première  preuve  fc  tire  d'une  Loi  du  Digefte, 
qui  eft  la  fécondé  que  nous  avons  citée  au  com- 
t»>  c*  iq f.  mcncement  de  cette  décilîon  (*)  voici  comme 
* 1«U’’  ^ 41  *Ue  parle  : Fruihts ptrcipiendo  uxor , vtl  vtr  rr  rc 
do  -t.it à {nos  fait  : ÎÜOi  tamen  , tjuos  fuis  operii  ac - 
tjut fiant,  veluti  .ftrtndo.  Nam  fi  pomum  dicerpfenr , 
vtl  tx  fylvi  eteident , non  fit  tjtts , fitnti  me  cujuf 
libtt  bond  fidei  poff fions  : <juta  non  ex  fiiflo  tjut  ts 
failnt  n*jcitur.  Par  lesquelles  paroles  on  voit  clai- 
rement cette  différence  entre  les  fruits  naturels  & 
les  fruits  dïnduftrie,  que  le  pofleflfeur  de  bonne 
fui  n'aquiert  pas  les  premiers  j mais Seulement  les 
féconds , Fruit  ut . . . fat  fan  , parce  que  , dit  la 
Loi , ils  font  dûs  a fes  foins , à fon  travail  & à fou 
induilrie:  lilos  t»mtn  ,<juot  fat  team fient , velun 
ftrtndo  , 8c  qu'au  contraire  11  ne  fait  pas  liens  les 
fruits  naturels  : parce  que  ce  ne  (ont  pas  des  fruits 
de  fon  travail , ni  de  Ion  induilrie  : Quia  non  ex 
fuilt  ejns  it  fruciut  najatur. 

La  fécondé  eft  prife  de  ce  que  dit  l’Empereur 
de  la  divilion  des  biens  ( b)  qui  déclare  que  quand 
on  a aquis  de  bonne  foi  iltl  fonds  par  achat , par 
donation,  ou  par  quelque  autre  titre  légitime  , il 
eft  de  l'équité  naturelle , que  le  poiTcdeur  de  bon- 
ne foi  ait  le  Domaine  des  fruits  qu’il  en  a perçus , 
comme  étant  une  récompenfc  duc  à fes  foins  & a 
fon  travail.  C’ell  le  droit  des  gens  fondé  fur  le 
droit  naturel  qui  donc  fes  fruits  au  polTclTcur  de  | 
bonne  foi  , en  confidcration  de  fes  peines  8c  du 
foin  qu'il  a pris  de  cultiver  le  fonds  qui  les  lui 
produit  : & ta  Coutume  generale  de  routes  les  Na- 
tions le  veut  ainfi  , comme  une  chofe  trcs-con- 
forme  à l’équité  naturelle  , 8c  à laquelle  on  ne  fc 
peut  raifonablement  opofer  , voici  les  termes  de 
cet  Empereur  : Si  fat  à non  Domino , tjuem  Do- 
nt inam  tjfe  crediden  it  boni  fidt  funJnm  tmerit , vtl 
tx  donutiom , aitique  rjuûiibtt  jufii  enufi  dyne  bo- 
ni fidc  deceperit  ; ndturah^ratione  plaçait , frutluf, 
tjuof  percepit , tjnttffe  pro  cul  tara  tfr  tari.  F.tidto 
fi  poflea  dominas  fuptrvtntrit , &fnndum  vindicet  ; 
de  failtbttt  ab  eo  confumpiis  agtrt  non  potefi. 

Voilà, difent  les  défeufeurs  de  cette  fécondé  opi- 
nion , une  décifion  claire  de  formelle,  par  laquelle 
il  parole  , que  tout  puflefleur  de  bonne  foi  aquiert 
le  Domaine  des  fruits  qu'il  a perçût  & confumez, 
foit  qu’il  en  foit  devenu  plus  riche  , ou  non.  De 
forte  quc,difent-ils  , fi  que’qucsXoïx  déclarent , 
que  le  potlclTeur  de  bonne  foi , doit  reftituer  ce 
dont  il  s’eft  enrichi  par  la  perception  des  fruits  ; 
on  ne  les  doit  entendre  que  des  fruits  naturels  Si 
non  pas  de  ceux  qu’on  apelle  fruits  d'indullrie  , 
ainfi  que  le  remarque  la  Glofet  (r) 

La  troificme  preuve  eft  fondée  fur  la  Jutifpru- 
dencc  qui  s'oWerve  dans  tous  les  Patlemens  de 
f rance , 8c  qui  eft  pareillement  reçûc  en  Efpagnc, 
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comme  le  témoigne  un  Auteur  Espagnol, (d)  qui 
allûre  que  les  poiTetTeurg  de  bonnf  foi  ne  font  ja- 
mais obligez  en  ce  Roïaume-là  à aucune  reftitu- 
tion des  fruits  que  les  Jurifconfultes  nomment  in- 
Juftriaux.  D’où  l'on  conclud,  que  la  Coûtutne ge- 
nerale dps  peuples  étant  l’interprete  légitime  des 
Loix  : Opnma  etttm  ejl  Itgum  interpret  confnetudo  , 
(f)  on  s’y  peut  conformer  fans  crainte  de  bleffer 
fa  cotifcience. 

Enfin  ceux  qui  tienent  cette  opinion  , confir- 
ment toutes  ces  preuves  par  deux  raiforis.  La  pre- 
mière eft , qu’il  eft  jufte , que  le  pofTclfear  de  bon- 
ne foi  deviene  le  maître  abfolu  des  fruits  d’in- 
duflrie,  pareeques’il  n'eût  pas  acheté  le  fonds,  qui 
les  lui  a produits  ; il  eût  utilement  emptoïé  fon  ar- 
gent en  quelqu'autre  comerce  ; 8c  que  par  confé- 
quent  ces  fruits  lui  doivent  renir  lieu  d’un  dédç- 
migement  légitime  : outre  que  fes  foins , fon  in- 
duftric  & fon  travail  ne  doivent  pas  demeurer 
fans  récompenfc.  La  féconde:  que  fi  ce  poftélleur 
de  bonne  foi  éroit  obligé  à reftituer  ce  dont  il  eft 
devenu  plus  riche  par  la  perception  de  ces  fruits  , 
fa  bonne  foi  (croit  punie, au  lieu  qu’elle  mérité  d’ê- 
tre  rccompcnfcc  : parce  que  cette  obligation  le  jc- 
tîroit  dans  le  fcrupule  8c  dans  un  embaras  terrible , 
lorfqu’il  s'agi  toit  de  venir  à la  difcufllon  de  ce  qu’il 
auroit  pû  avoir  gagné  pendant  le  tems  de  la  joüif- 
fance  de  ccs  fruits:  fa  bonne  foi  l'aiant  empêché 
de  s'appliquer  à diftinguer*e  profil  d’avec  celui 
qu’il  auroit  fait  de  fes  autres  biens  : aïant  confon- 
du l’un  avec  l'autre  fans  y faire  aucune  attention. 

Voila  les  principales  preuves  de  cette  fécondé 
opijjion , qui  fans  doute  ne  font  pas  à méprifer , & 
qui  nous  parodient  allez  fortes  , pour  la  rendre 
probable.  Cependant  fans  nous  arrêtera  les  difeu- 
ter,  nous  croïons  devoir  nous  en  tenir  à la  pre- 
mie  e,  comme  étant  la  plus  fûic  pour  la  confcien- 
cc  , & mcuie  nous  parodiant  la  mieux  fondée. 
C’eft  la  penféc  de  l’Auteut  des  Conférences  de 
Perigueux.  ( f ) 

CAS  X. 

Butsanoï  poffedé  de  bonne  foi  pendant 
deux  ans  Ôc  demi , vint  arpens  de  Bois  taillis  8c 
un  Etang  . apartenans  à Barnabe  , qui  s’en  eft  re- 
mis en  pollcflion  après  avoir  juftifié  qu’il  en  étoiç 
le  véritable  proprietaire.  Bertrand  a retiré  de  la 
coupe  du  Bois  8c  de  la  pêche  de  l’Etang  la  fome  de 
douze  cens  livres  qu’il  a fait  profiter  par  le  com- 
merce & qui  lui  a produit  un  profit  de  quatre  cens 
livres.  Barnabé  lui  demande  non  feulement  laref. 
citution  des  douze  cens  livres  , comme  le  prix  de 
la  vente  des  fruits  de  fon  fonds  , 6c  dont  il  eft  de- 
venu plus  riche  j mais  encore  les  quatre  cens  lû 
vres  donr  il  a profité  par  le  moïen  des  douze  cens 
livres.  Bertrand  eft-il  obligé  en  confcience  à la 
reftitution  de  ccs  quatte  cens  livres'! 

R 1*  P o NSI. 

Nous  répondons  que  Bertrand  n’eft  pas  obligé 
à la  reftitution  des  quatre  cens  livres  que  les  dou- 
ze cens  livres  lui  ont  produit.  Car  il  eft  vrai , qu« 
félon  l’opinion  la  plus  fûre&  la  plus  probable  , il 
eft  obligé  à reftituer  à Barnabé , ce  dont  il  eft  de- 
venu plus  riche  par  les  fruits  qu’il  a perçus  de  la 
coupe  des  vint  arpens  de  Bois  taillis  & de  la  Pè- 
che de  l’Etang.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des 
quatre  cens  livres  qu’il  a gagnées  par  le  moïen  des 
douze  cens  livres  -,  & il  fufïit  qu'il  rende  à Barna- 
be la  valeur  des  fruits  qu’il  a perçus.  La  taifon 
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eù  que  I?  profit  des  quarte  cens  livres  vient  uni- 
quement de  fon  induftrte  ; & non  j>as  du  fonds 
qu'il  poûetfoit , & ne  peut  être  conhderc  propre 
ment  comme  le  fruit  des  douze  cens  livtes  ; puis- 
que , comme  l’enfcigne  Saint  Thomas,  l’argent  cft 
Uerile  de  fa  nature  ; ce  qiik  auroit  lieu  , quand 
même  Bertrand  auroic  été  poffcilcur  de  mauvai- 
fc  foi.  A quoi  il  fautajeûter  que  Bertrand  a droit 
même  de  déduire  les  dépenfes légitimés  qu’ilafai- 
tes  pour  recueillÎT  ces  fruits , ainfi  que  la  jufte  ré- 
compenfe  due  à fon  travail  & à fes  foins  Cette 
décision  cil  entièrement  conforme  à la  Loi  qui 
f»>  t<x-  Sei  dit  ; (4)  Si  rem  di firaxrt  , & ex  prttio  rem  aliam 
^ cempa<avit\ Vf  nier  pretium  in  petit  1 onem  htrtistant-, 
'**■ •*  J* £ r-  m.  |.  non  rtt , quitta  in patrimenium  fitum  nttyrtit,  (t). 

CAS  XI. 


SiMraoNius.Matinier.conduifant  l’année  der- 
nière une  Barque,  richément  chargée  pour  le  com 
ptede  Nicolas  , enleva  un  petit  fac  plein  de  Dia- 
mans  brutes  dans  le  deifein  de  le  retenir.  Deux 
jours  aptes  il  fur  vint  une  violente  tempctc.qui  l’o- 
bligea de  fe  jeter  à l’eau  avec  ce  fac , votant  que  fa 
barque  alioit  périr , comme  elle  périt  en  effet  un 
moment  apres.  Mais  parce  que  la  main  dont  il  te- 
noic  le  (ac , étoit  embaraltce , Sc  qu’il  ne  pouvoir 
nager  que  très-difficilement , il  l'abandona  de  peur 
de  périr  lui-même , Sc  fe  fauva.  Sur  quoi  l’on  dc- 
mande',''  fi  ce  Marinier  cft  oblige  en  confcicnce  à 
reftituer  la  valeur  de  ces  Diartians  à Nicolas  » 

Il  femble  , qu'on  peut  dire  , qu’il  y eft  obli- 
gé , puifqu’il  écoit  pofTefleur  de  mauvaife  foi  : il 
iemblc  au  contraire , qu’il  n'y  cft  pas  tenu  j puif- 
que  le  fac  eût  péri  avec  U Barque  , quoiqu’il  ne 
l’eût  pas  dérobé  ) 


R C*  P O N S E. 
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Encore  que  Scmpronius  fût  poftefteur  de  mau- 
vaife foi  dans  le  cas  qu’on  propofe  , il  n’eft  pas 
néanmoins  tenu  à reftituer  la  valeur  des  Diamans 
, à Nicolas.  La  raifon  eft  , qu’il  n'eft  pas  U caufc 

efficace  de  la  perte  du  fac  , où  étoienc  ces  Dia- 
tnans  ; puifqu'il  n'eûc  pas  laiffé  de  périr  , quand 
même  il  ne  l’eût  pas  dérobé , Sc  qu’il  l’eût  laiffe 
dans  la  Barque  : de  forte  que  l’on  peut  dire  que 
(«>  t.  fJjw*.  dans  cette  circonftance , rts  pent  domina  rti.  («•) 

On  peut  confirmer  ce  fentiment  pat  une  des  Loi* 
4.  m.  14  du  Digefte  ( 0 <|ui  dit que  le  Patron  d’une  bon- 

|î  nc  Barque , qui  en  a tiré  une  partie  des  marchan- 
dites  & lésa  mifesdans  une  mauvaife  Barque  con- 
tre la  volonté  de  celui  à qui  elles  apartenoient , 
n’eft  pas  obligé  à lui  en  reftituer  la  valeur  , lot  f. 
qu^outes  les  deux  Barques  vicnent  à périr  par 
la  tempête.  Voici  les  paroles  de  cette  Loi  2 Si  ei 
candit tant  navtm  canduxifis  , utti  mtrees  tu*  par . 
tarer  rur  , ta  faut  mtr  et  t nui  U nauta  ntctjfttate  ceac- 
tus , innavem  dtteriortm  c'um  id  feirtt  te  fitri  ttol/e  , 
tranflulit . & merett  tua  çum  ea  navt  ptrierunt , in 
qui  novijfimi  vtdla  faut  , butes  ex  candude  lacata 
cum  prîart  nanti  adianem  . . . tmi  contra  , fi  modo 
ei  navigations  ut  raque  navis periit , c'um  id  fine  do- 
la  & cutpi  nanrarum  falium  tffet.  D'où  l'on  doit 
infeter , que  par  la  même  raifon  Scmpronius  n’eft 
pas  obligea  reftitution  envers  Nicolas  ; puifque le 
lac  fut  infailliblement  pcjiavecla  Barque  Sc  les 
autres  marchandifes , quand  même  il  ne  l’eût  pas 
(»i  e»tif.  /•  volé,  («) 

2’.  ”a.;:  CAS  XII. 

M a a 1 n poflade  de  mauvaife  fui  depuis  cinq 
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ans  quatre  arpeus  de  vigne  , dont  Honoré  eft  le 
légitime  proprietaire.  Mais,  parce  que  les  vignes 
éioient  en  fort  mauvaiséiat . quand  il  s'en  cft  mis 
en  poffcfilon  , il  les  a beaucoup  améliorées  , en  y 
f niant  quantité  depro»ing$&  en  plamant  même 
de  nouveaux  feps,  où  il  en  manquoit.  Il  veut  au- 
joutdui  reftituer  ces  quatre  arpens  à Honoré.  Sur 
quoi  il  demande  s’il  eft  obligé  en  confcicnce  à la 
jeftitution  de  tous  les  fruits  qu’il  a perçûs , ou  feu- 
lement de  ceux  qu’Honoté  en  auroit  retirez  en  l’é- 
tat où  écoit  cette  Vigne  avant  qu'il  l’eût  ufurpée  > 


R a*  p o n t 1. 


Il  femble, qu’il  eft  non  feulement  plus  fùr  pour  là 
confcicnce ^mais  qu'il  eft  même  plus  probable,  que 
Marin  eft  obligea  la  reftitution  Je  tous  les  fruits 
’qu'il  a perçûs  par  ce  te  amélioration.  La  raifort 
qu’on  en  peut  doner  eft , que  cccie  amelioration  eft 
atachce  au  fonds , dont  elle  cft  une  partie  irrépara- 
ble -,  Sc  que  par  conféquent  elle  n’apariienc  pas 
moins  aumaître  légitime  du  fonds  , que  le  fonds 
même  : de  qu’ainfi  le  droit  naturel  voulant  eue 
tout  fonds  fru&ifie  pour  celui  qui  en  eft  le  proprie- 
taire , il  doit  fruâiner  avec  [‘amélioration  à Ho- 
noré , qui  d’ailleurs  aurore  pu  faire  les  mêmes  ame- 
liorations , ou  même  de  plus  glandes  , fi  Mario  ne 
lui  avoir  pas  ufurpé  fon  fonds. 

Tout  ce  que  l’on  peut  donc  dire  en  faveur  de 
Marin  , eft  , qu’il  lui  eft  permis  de  déduire  (ur  lé 
prix  de  ces  fruits  les  frais  neceflaires  Sc  les  depen- 
iès  utiles  qu’il  a faites  pour  cultiver  Sc  pour  amé- 
liorer les  quatre  arpens  de  Vignes  ; Sc  non  pas  cel- 
les , qui  feroient  fupetflucs  , ou  qu'il  auroit  faite* 
pour  ion  plailir,  ou  pour  (a  propre  de  feule  utilité. 

Cette  dcciGon  eft  exprellément  ponce  par  une 
Loi  du  Codede  Juftinicn,  où  l’Empereur  Gordien, 
s’explique  fur  ce  fujet  en  ces  termes:  (/)  Mata  fi. 
dei  poffi {farts  tjus  ’ quoi  in  tem  altenam  impendunt  , 
non  es  ram  ni  gel  ittm  gèrent  es , quorum  res  e<i , nuli.,m 
■ battant  rcfttitientm  , ni  fi  nectjfanat  famptut  fece - 
nnt.  S in  autem  utiles,  licencia  tu  permit  titur  fine  la- 
fiant  prions  fiat  As  rti  tes  âuftrrt.  (g) 


<fi  tu r.  i>. 


ni.  n. 


t%)  Cou  f,  A 
Ttfi*.  imi. 


CAS  XIII. 


CODI.  7.  <1  ». 


NtBMDius  pofiede  de  mauvaife  foi , c’cft-à. 
dire,  par  violence , par  dol , ou  par  un  titre  d'achat 
frauduleux,  un  arpent  de  terre  labourable  , ou  de 
vignos , apartcnanc  à Juftin.  T rois  ans  aprèt  l’avoir 
ufurpé  il  le  confelTedc  promet  de  le  reftituer  in- 
cc(Tamcnt.  Mais  le  Confeffcur  le  veut  obliger  eiv 
outre  à reftituer  le  profit  que  Juftin  en  auroit  pû 
retirer  s’il  en  avoir  joui  Ncbridius  s’en  exeufe  , en 
difant  qu'il  n’en  a retiré  aucuns  fruits  , a tant  taillé 
ce  fonds  inculte.  On  demande  là-defTus  fi  ce  Côn- 
feileuc  peut  fe  contenter  de  cette  raifon  ; 

R e’po  N S I. 

U eft  certain  que  le  Confcfleur  de  Ncbridius  ne 
fe  doit  pas  contenter  de  la  taifon  qu’il  allégué  \ 

Sc  qu’il  le  doit  obligera  reftituer  à Juftin  non  feu- 
lement l’arpent  de  terre  en  queftion  ^ mais  en- 
core tout  le  profit  qtie  celui-ci  en  auroit  pû  légiti- 
mement remet  ( dednftit  txpenfis  ) s’il  ravoir  cû 
en  fa  difpoficion  : ce  qui  fé  prouve  évidemment 
pat  une  Loi  du  Digefte  (b)  qui  porte  exp relié-  4>jr.  î{ 

ment,  que  quand  il  s'agit  de  l’cftimation  des  fruits,  "***•  *.• 

; on  né  doit  avoir  nul  égard,  fi  le  poffedeui  de  mau-  '*****• 
' vaife  foi  lésa  per^ûs , ou  non  ; mais  fi  le  proprie- 
taire Les  eût  perçüs  , s’il  eût  joiii  du  fonds.  G me- 
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rallier  .tuttm  , cum  Jtf'uchôns  aJimartJis  qutritur, 
confiât  animadvtrn  debert , non  An  nui  a fidti  pef- 
fejjor  fruit m,  fit  , ftd  au  puiser  frai  peinent , fi  ti 
puffiitrt  hcHifitr. 

La  meme  chofe  Te  trouve  encore  décidée  par 
a 1 ftrfnf  Unc  *oïrc  ^°'  ( ) qu'  n c^  P3S  mo>ns  formelle 
u«jj  .»  .11.  fU[ee  fU|Ct  Fr., Uns  mnmoio  ptrcepti  » ftd  & qui 
peretpi  honefic  potne'unt  afiimandi  jttni.  C’eft  ainfi 
qu’elle  parle.  Et  véritablement  ces  loix  fonrû  con- 
formes a l'équité  naturelle,  qu’il  n'cft  pas  neccf- 
ïaire  d’y  rien  amodier  : n’y  aianc  rien  de  plus  jufte, 
que  de  rendre  non  feulement  le  bien  d'autrui  \ 
mais  encore  de  réparer  le  domage  qu'on  a caufé 
au  prochain  , comme  dans  le  cas  propofe,  où  Ne- 
biidius  par  fa  violence  , ou  par  la  fraude  a privé 
Jurtin  des  fruits  qu'il  auroit  retiré  de  fon  arpent 
de  terre,  s'il  a voit  cû  la  liberté  de  le  cultiver.  Ce 
polfclTeur  de  mauvaife  foi  eftdonc  obligé  en  con-* 
lcience  à le  dédonifger  félon  la  jufte  eftimation 
qui  en  doit  être  faite, non  par  ra  port  aux  moyens  & 
à l'induftriede  cet  injufte  détenteur,  mais  feu. 
lemenc  eu  é^ard  aux  moyens  & à l'induftrie  du 
légitimé  maure. 

CA  tf.  tfidm  Sylvius  (b)  cil  de  ce  fentiment  & le  prouve 
**ff-  *•  par  l’autorité  de  faine  Thomas  (r)  qui  dit  : Qju- 

(t>  Y 7W».  d.im  ver 9 rts  /MM  , tjnarum  ufns  i M»  tfi  earum  cen- 
t.  * f-  jt.  mt  fumptl9  j & hâtent  nfnm- fruit tsm, fient  demsn 

& agir  & ali  a bujufmodi  : CT  idt'e  fi  tfais  ...de. 
ntum  altérais  vel  agrssm  per  ufuram  ex  ter  fi  fies  \ ne,, 
fioium  teniretHr  rejt autre  demain  , vel  agram  j ftd 
eti.mf raclas  inde  perd pies  : qata  font  frullas  rt- 
rttm , quaram  a i as  efi  déminas  ; CF  idee  ti  debentar. 
Mi  uu.  Et  derechef  ailleurs,  (d)  Qatcnmijae  dammficat 
mt.  4.  u jfjçnfjif*  videtar es  aaftrrc  il,  inejsst  ipfum d tmnifi- 
tut.  Damnamenim  diciiurex  eo.tjatd  aliqnis  minin 
b.tbet,  quant  débit  babtrt ....  & idee  berne  ttneiur 
al  refltnttienem  tjus  in  <]sto  alijaem  dommficavn. 
Voilà  comme  parie  ce  Codeur  Angélique  , qui 
C«>  tu»  üid.  dit  encore  ailleurs,  f ) que,  régulièrement  par- 
5’  lant , on  n'cft  obligé  à rcllituer  que  le  bien  d'au- 
trui qu’on  poflede  ; mais  que  fi  l'on  a caufé  en  le 
retenant , quelque  domage  au  prochain , on  eft 
également  tenu  à le  réparer.  Nifi  farté  perdtttn- 
noitem  tahsrti  aller  fit  damnificatas  amitunlo  ah- 
quid  de  bonis  fait.  Tant  ensm  teneturad  rtcompen- 
jutionem  nocumtrtli. 

Il  eit  neanmoins  vrai,  que  s'il  paroilToic  certain 
que  Juftin  même  n'eût  tiré  aucun  profit  de  fon  ar- 
pent de  terre  , s’il  eût  été  dans  fadifpofition  ; on 
ne  pourroit  condaner  Nebridius  qu'a  la  rettujirion 
des  fruits  qu’il  en  auroit  perçûs  , quelques  modi- 
ques qu’ils  fulTcnt  j & non  pas  de  tous  ceux  qu’il 
en  auroit  pû  retirer  en  ufant  d'une  plus  grande 
diligence. 

CAS  XIV. 


Guhaud  , ancien  Curé  de  Saint  Guiraire  , 
ayant  fait  une  démilCon  pure  Sc  (impie  de  fa  Cure, 
l'Evêque  en  a pour vû  Fulcrand.  Guiraud , qui  de- 
meure dans  la  meme  Parodie  & qui  eft  depuis  allez 
long-tetns  fort  indifpofé  contre  Fulcrand, a fi  bien 
fait  par  fes  dilcours  , par  fes  intrigues  Sc  par  fes 
follicitations,  qu'il  lui  a non-feulement  fait  perdre 
la  confiance  des  Paroiflîens  -t  mais  qu'il  a même 
engagé  les  Marguilliers  fous  je  fpecienx  prétexte 
de  jufticc  & du  bien  de  la  Fabrique  , à lui  inten- 
ter un  in  jufte  procès,  dont  le  premier  fondement 
a éré,  que  Fulcrand  s croit  fait  payer  par  le  prece- 
dent Marguillier  6 o livres,  plus  qu'il  ne  lui  étoit 
dû  par  la  Fabrique: ce  qui  s-cft  trouve  faux. 

Apres  plubeurs  procedures  qui  ont  éré  faites 
pendant  près  d'un  an , Fulcrand  qui  ne  fouhaicoir 
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que  la  paix  , a propofé  de  mettre  en  arbitrage  ce 
qui  falloir  le  (ujet  de  leurs  contelhuions  Se  a nom- 
me pour  fon  Aibirre  l’Archidiacre  de  l'Evcque  : 
mais  les  MarguiU:ers,à  la  tête  dcfqucls  étoient  le 
Juge  du  lieu  & le  Procureur  Fifcal , qui  y a voient 
doué  leur  contentement  & promis  de  figner  le  Di- 
manche fuivam  , en  oui  été  détournez  par  Gui- 
raud : Se  non.  feulement  ils  ont  continué  de  plai- 
der contre  leur  Curéj  mais  ils  ont  refufe  pendant 
deux  ans  de  payer  les  gages  & les  honoraires  de 
Nicolas , Vicaire  de  Fulcrand , chez  qui  il  s’éroic 
mis  en  penfion  moyenanr  ijo  livres  par  an.  Ful- 
crand  qui  fouhaitoic  ardemment  la  fin  de  ce  Pro- 
cès propofa  aux  Marguilliers  de  leur  doner  un 
Mémoire  exaû  de  ce  qu’il  prétendoit  lui  être  dû  : 
ce  qui  monfoit  à 400  liv.  à condition  qu'ils  paie- 
roient  ce  qui  étoit  dû  par  la  Fabrique  à Nicolas, 
qui  jufqu’alors  n 'avoir  pû  lui  payer  fa  penfion.  Les 
Marguilliers  acceptèrent  £»  propofition  6c  done- 
rent  fon  Mémoire  à examiner  à Guiraud  qui  le 
voulut  réduire  à la  fomme  de  150  liv.  quoique  la 
tomme  entière  de  400  liv.  lui  fût  légitimement 
dûc.  Fulcrand  voulant  mettre  fin  à ce  Procès  dona 
fon  contentement  à cette  réduction  , à la  charge 
qu'ils  payei oient  ce  qu'ils  dévoient  à Nicolas. 
Mais  Guiraud  perfeverant  dans  fa  mauvaife  in- 
tention, les  empêcha  de  rien  conclure.  Sur  quoi 
une  Dame  de  pieté , touchée  du  fcandale  que  cau- 
(oit  ce  Procès, Offrit  de  doner  gratuitement  à la  Fa- 
brique une  lomme  de  50  liv.  pourvû  qu’on  cédât 
de  plaider  : ce  que  le  Marguillier  en  charge  acce- 
pta tous  cette  conditionnais  qu'il  n’executa  pasj 
quoiqu’il  eût  touché  l'argent.  Tout  Ce  procédé  in- 
culte obligea  enfin  Nicolas  parle  confcil  de  fon 
Curé  a faire  adigner  les  Marguilliers  •,  6c  enfuite 
à faire  faifir  les  biens  de  la  Fabrique  pour  être 
payé  de  ce  qui  lui  étoir  dû  depuis  deux  ans  -,  de  do- 
na parole  à Fulcrand  , qu'il  ne  fc  defifteroit  point 
de  fa  demande  jufq<||fà  fon  entier  payement.  Ce- 
pendant ayant  doné  main-levée  de  fafàifie  peu  de 
tems  après  à l’iafçû  de  Fulcrand  & àlafolicita- 
tion  de  Guiraud , qui  lui  fit  toucher  le  quart  de  ce 
qui  lui  étoit  dû , Fulcrand  fe  vit  obligé  de  le  con- 
gédier & de  faire  faifir  en  fon  propre  nom  fur  le» 
Marguilliers  ce  qui  reftoit  à payer  des  gages  & de» 
honoraires  dûs  a ce  Vicaire  : ce  qui  lui  futa  jugé 
par  le  Juge  Royal,  de  la  Sentence  duquel  Gui- 
raud eut  la  témérité  d'apeller  comme  d'abus,  dont 
il  fe  trouva  oblige  de  fe  défifterdans  la  fuite  pour 
éviter  d’être  débouté  de  fon  apel  frivole  Sc  d’être 
condamne  aux  dépens.  Sut  quoi  l'on  demande, 

1*.  Si  les  Marguilliers , & Guiraud  même  , ne 
font  pas  obligez  iotidairemcnt  à dedomager  Ful- 
crand de  cous  les  frais  qu’il  a faits  pour  foûrcnic 
ce  procès  & l’indemnifcr  des  domages  qu’i^  en 
a louffcns  t 

i°.  Si  le  Marguillier  en  Charge  , qui  a reçû  tes 
50  liv.de  la  Dame  ,n’eft  pas  obligé  à les  lui  re- 
Ikitucr  f 

j°.Si  Nicolas  même  n’eft  pas  tenu  envers  Ful- 
crand du  tore  qu'il  lui  a caufé  par  fondéfillemeni* 

R »’  f O M $ t. 

Uparoît  par  toutes  les  circonftances  de  cetex- 
pofe,  que  Guiraud  a grièvement  péché  par  la  con- 
duite qu'il  a tenue  dans  cette  affaire.,  laquelle  eff 
entièrement  contraire  à la  juftice&  à la  véritable 
charité,  que  non-feulement  tout  Chrétien,  mais 
fur-tout  un  Prêtre  doit  avoir. Car  le  Droit  natu- 
rel Sc  Divin  le  doit  convaincre,  qu’il  n'eft  jamais 
permis  à un  Chrétien  de  faire  à fon  prochain  ce 
qu'il  ne  voudroic  pas  qu'on  lui  fît,  félon ettte 
parole 
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parole  de  Tobie  , parlant  à Ton  fil»  : £>yaV  ab  alio 
9 de nt  tibi  fitri , vide  ne  tu  aliijuan-io  altéré  facta  t, 
W 4 **•  Etcecieautre.quieftde  Je  lu»  Chriftmême. 

O/iitÎA  efooettmefae  valut,  tu  valut  f octant  ht  miner. 
ib)  umk.  j.  & vai  facile  iÙhi  ( b ) 

* Oj  examinons  les  principales  drconftanccs  du 

procédé  de  Guiraud,  > 

j®.  Il  a été , comme  oa  le  fupofe  , le  premier 
mobile  , qui  par  l'averfion  qu'il  confervoir  depuis 
long-  terris  contre  Fulcrand,  a fait  naître  la  mefin- 
tclligcnce&  la  diffeniton  entre  ce  Cure  & l’es  Pa. 
roifliens  qu'il  a enfin  déterminez  à lui  fufcker  un 
Procès  injufte  , fous  prétexte  qu'il  avoir  recù  du 
Marguillier  en  Charge  une  fornme  plus  grande 
que  celle  qui  lui  croit  duc  : ce  qui  s’eft  trouve  faux 
dans  la  fuite. 

x°.  Abufant  du  defintereflement  de  Fulcrand 
& du  fincere  ddir  qu'il  avoir  d'obtenir  la  paix , il 
a tefulé  de  lui  alotier  les  400  liv.  portées  par  fon 
Mémoire  , quoique  cette  lomme  lui  fût  dûc  en 
entier  ; & a tente  d'en  retrancher  250  liv.  contre 
toute  juftice. 

j°.  Il  a empêché  les  Marguilliers  de  terminer 
par  un  compromis  le  Procès  qu'ils  lui  avoîent  in- 
tenté mal  a propos  , quoiqu’ils  eulTcnc  promis  à 
l'Archidiacre  de  le  ligner  le  Dimanche  fuivant , 8c 
par  là  il  a etc  la  caulc  de  la  continuation  du  Pro 
Ces  8c  des  frais  , où  Fulcrand  s'eft  trouvé  engagé 
par  les  mauvais  coufeils  que  Guiraud  leur  a douez. 

4°,  Au  lieu  de  confentir,  que  Nicolas  fût  paie 
de  ce  qui  lui  ctoit  légitimement  dû  depuis  deux  ans 
par  la  Fabrique  ; il  Ta  folicitc  de  doncrunc  pleine 
main-levce  en  lui  faifant  païer  le  quart  de  ce  qui 
lui  étoic  dû  ; & cela  pour  le  mètre  hors  d'état  de 
piier  à Fu'-crand  les  deux  années  de  la  pétition  , 
qu'ii  lui  devoit , & de  métré  ce  Curé  dans  l’obliga 
tion  d'avoir  un  nouveau  Procès  contre  Nicolas 
pour  en  tiret  le  paiement , comme  il  eft  en  effet 
arrivé. 

j°*  Fulcrand  aïant  obtentvune  Sentence  du  Ju- 
ge Royal  qui  ordonoit , que  ce  que  la  Fabrique 
devoit  àNicolas  lui  feroit  paie  endcduâionde  ce 
qui  lui  croit  dû  par  ce  Prêtre  , Guiraud  en  a apellé 
' comme  d'abus, prétendant  que  le  Juge  Royal  éroit 
incompétent  ; quoiqu'il  foit  certain  , qu'il  éroit 
1 ■ très-competent  dans  l’affaire  qu’il  a jugée , com- 

me Guiraud  s’eft  vû  lui  meme  contraint  de  le  re- 
conoitte  par  le  déûftetsenc  qu’il  a fait  de  fon  apcl 
injufte. 

60.  Fulcrand  a convaincu  de  faux  ce  que  Gui- 
raud , ou  les  Marguillicrs  à fon  inftigation  a voient 
avancé  en  ioûtenanc , qu’il  a voit  reçu  60  livres  du 

fuecedent  Marguillier  plus  qu’il  ne  lui  éioit  dû  ; 
eur  ayant  fait  voir  le  contraire  avec  une  pleine 
évidence. 

Tout  cela  eft  fi  criant  Sc  fi  opofé  à la  vharité  6c 
à la  |uftice  de  la  parc  de  Guiraud  8c  des  Marguil- 
licrs , qu’on  ne  peut  les  exeufer  d'avoir  violé  ou- 
vertement l’une  & l'autre  de  ces  vertus. 

Mais  Guiraud , qui  par  fon  érar  ne  peut  igno- 
rer l’étroite  obligation  où  tout  Chrétien  eft  de  le 
pratiquer , eft  fans  doute  par  cette  taifon  le  plos 
coupable  de  tous  : jointàcela , que , félon  l’expo- 
fc,  c'cft  lui  qui  a folicité  & engagé  dans  ce  Pro- 
cès les  Marguilliers  contre  leur  Pafteur , aigri  leur 
cfprit  contre  lui , détruit  la  paix  qui  regnoit  entre 
eux  auparavant,  8c  empcchc  parles  mauvais con- 
feils  quelle  ne  fût  rétablie  par  un  acomodement 
raifonable  ; 8c  qu’enfin  il  eft  caufc  de  tout  le  do. 
mage  que  Fulcrand  a fouffsrt  par  la  necefïîté  où  il 
s’eft  trouve  de  foûtemr  un  Procès  fi  injufte  de  la 
part  de  ceux  qui  le  lui  ont  intenté.  D'où  il  s'enfuit, 
Tout  111, 
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Que  Guiraud  8c  ces  Marguilliers  font  foli- 
daircmcnt  obligez  en  confcience , 8c  chacun  d’eux 
au  defaut  des  autres , à rellicocr  à ce  Curé  tous  les 
frais  8c  les  depenfes  qu'il  a etc  contraint  de  faire 
pour  fe  défendre  contre  leur  vexation  , comme 
aulli  tous  les  autres  domages  qu’il  en  a pû  fouffric. 

x°.  Que  cependant  les  Marguilliers  y font  les 
premiets  obligez  à l'cgard  de  tout  ce  qui  a été  fait 
en  leur  nom.  Se  Guiraud  à leur  defaut:  parce  que 
ce  n’a  été  que  par  fon  confeil  8c  par  les  folicita- 
rions,  qu’ils  ont  intenté  le  Procès  : 6c  que  par 
confequent  en  ayant  etc  la  caufc  principale , il  eft 
tenu  comme  eux  de  tout  le  domage  qu'en  a fouf- 
fert  Fulcrand  fuivant  ce  qu'a  décidé  Grégoire  IX. 
dans  une  de  fes  Dccretalcs  (c)  , où  il  dit  -•  Si  cal-  (c j 0r4g_  1X, 
pi  tua  dotant  ejl  damnant  , vel  tvjaria  trrogata  , '*  **£  *;•“*»*■ 
fe » irragantihttt  opem  fortl  t ali  pi  j . . . /are  faper 
hit  te  fatisfacere  e part  et  : nec  ignorant!  a te  excafor , »•**•** 

Jî  feire  debuifi  ex  folio  tao  injariam  verifimiliter 
pope  cintiagtre , vel  jaUarom,  A quoi  eft  confor- 
me ccrtc  maxime  du  Droit  Canonique  ( d ) facial - f.i,  j.i,  .« 

rem  & confentientem  par  pana  conjlnngit.  «■-  Nouua.  to. 

Que  les  Marguilliers  qui  avoient  le  Juge  8c  *'* 
le  Procureur  Fifcal  à leur  tête  ne  peuvent  s'excu- 
fer  fui  leur  bonne  foi , ni  fur  leur  ignorance  pré- 
tendue : &cela  d'autant  moins  qu’ils  ont  refufiê 
toutes  les  voyes  d’jconlodemcnt , qui  leur  ont  été 
offertes  par  leur  Curé. 

4®.  Qu’il  eft  important  d'obferver  que  le  doma- 
ge qu'ils  doivent  à leur  Curé , doit  tomber  fur  eux- 
mêmes  & ccre  réparé  de  leurs  propres  deniers , 5c 
non  pas  aux  dépens  de  la  Fabrique  , étant  contre 
toute  forte  de  juftice,  que  les  revenus  de  l’Eglifè 
foient  employez  à Satisfaire  les  paffidns  de  ceux 
qui  en  font  le*  Economes  8c  qui  les  doivent  ad- 
miniftrer  avec  le  même  foin  , avec  la  meme  jtl- 
fttee  8c  avec  la  même  fidelité  que  s’ils  kurapar- 
tenoient  en  propre. 

y».  Que  le  Marguillier  qui  a reçû  les  50  liv.  de 
U Datae  de  Pieté , eft  obligé  pat  juftice  à les  lui 
reftituer  j puifqu’elle  n'enafaitdonàlaFabiique, 
que  fous  la  condition  expreffe  qu'on  cefteroit  tou- 
tes les  procedures  contre  Fulcrand  ; 8c  que  cette 
condition  n’a  point  été^xecucée  de  la  patr  des 
hfarguilliers, 

6°.  Enfin  : que  Nicolas  eft  non- feulement  tenu 
à payer  à Fulcrand  ce  qu'il  lui  doit  pour  les  deux 
années  de  fa  penfion  , en  cas  qu'il  n’en  foit  pas 
payé  par  les  Marguilliers, mais  encore  à le  dedo- 
rnager  des  fiais  que  ce  Curé  a été  obligé  de  faire 
depuis  qu’il  a donné  pleine  main-levée  de  la  faille 
qu'il  avoit  faite  des  revenus  de  U Fabrique  ; puis- 
qu'il la  donnée  contre  la  bonne  foi  & contre  la 
promette  qu’il  avoit  fait  au  Curé  , à qui  il  a otfc 
par  la  l’aflûcance  de  fon  dû  5:  la  facilité  d’en  eue 
payé. 

CAS  XV. 


11  y a vingt  ans  que  Mathieu  prêta  10000  !»V. 
à Roger,  qui  ctoit  tout  le  bien  qu’il  avoit.  RcA. 
ger  convint  avec  lui , qu’il  lui  en  payeroit  l'inté- 
rêt au  denier  de  l'Ordonance , qui  eft  celui  du  de- 
nier vint.  C'eft- à-dire  1000  francs  par  chaqucan- 
née.  Mathieu  a toujours  reçû  depuis  ce  rems- là 
les  1000  liv.  par  an,  fans  en  avoir  eu  aucun  re- 
mors de  confcience  ; croyant  qu’il  le  pnuvoic 
faire  fans  aucun  poché,  i*.  Parce  qu’il  voïoit  que 
des  pcrfoncs , qui  palToient  pour  gens  de  probité , 
tiroient  de  femblables  interets  des  prêts  qu’ils  fai- 
foicntde  leur  argent.  i°.  Parce  qu’il  n’avoit  aucun 
autre  bien  pour  vivre,  8c  qu'à  peine  cette  fomme 
lui  croit  elle  fuflifame  pour  fubfifter  avec  fa  f*- 
Rrr 
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nulle  félon  fon  état.  Neanmoins  fon  Confefleur 
«ïint  eu  connoiflàncc  de  cette  ufure  , lui  en  a fait 
une  force  réprimande , 5c  lui  a déclaré , qu’il  étoit 
obligé  à la  rcftitption  de  tous  les  intérêts  qu’il  a- 
voit  reçûs  ; 6c  que  par  confequent  il  devoitdoner 
à Roger  une  quitance  generale  du  capital  qu’il 
lui  avoir  piété  ; puifqu'en  roansil  a voit  reçû  une 
fome  égale  au  fort  principal.  Mais  parce  que  fi 
Mathieu  douoit  une  telle  quitance,  il  fe  verroit 
réduit  à la  pauvreté  , il  demande  s'il  n'y  a point 
quelque  raifon  légitimé  qui  le  pairtc  difpenfec  de 
cette  reftitution  totale î 

Rt'romt. 

La  raifon  même  qu’on  allégué  dans  l’efpece 
propofee , qui  cfl  que  Mathieu  a toujours  été 
dans  la  bonne-foi , Sc  qu'il  ne  s'eft  pas  enrichi  des 
interets  qu'il  a reçûs  ; puifqu’ils  «oient  à peine 
fuffilans  pour  fournir  à fa  fubfiftance  : cette  rai» 
fon  , difons-nous , qui  félon  le  droit  des  gens  eft 
un  légitimé  titre  de  porteder,  retenue  de  l’obli- 
gation de  tien  reftituer  à Roger.  Car,  comme  dit 
<*i  s. t w»  Saint  Thomas,  (<«)  fur  un  femblable  fujee , en 
à ia  £ ,0°’  P*1!*01  d’un  Bencfice , dont  le  pofleffeur  avoit  été 

pourvû  par  fimonie  fans  l'avoir  fijû , on  n’cft  pas 
obligé  en  confcience  à la  reftitution  des  intérêts , 
qu’on  a reçûs  6c  con fumez  de  bonne  foi.  Si  ver • , 
dit  ce  Saint  Doâcur , te  nefeiente , nec  vi Unie  per 
aüts  ftltcujui  promoiio  fimtniaci  procuratur. ..  tene- 
tur  rt  (ignare  Benefinum  quoi  /fi  confteutut  , cum 
frafltbut  extantibus.  Nam  union  tenetur  rtftineert 
fruflus  cenfumptas , qui*  ban  À fidt  pejfedit.  C'eft  ce 
qu'enfeigne  aufli  clairement  la  Glofe  fur  une  Dc- 
<b>  oufrim  cretale  deCeleftm  III,  (é)  en  difant  que  celui  qui 
iroublé  dans  I3  po^êflion  d’un  Bénéfice,  n'cft 
»«•.  * Ftiuiiu.  obligé , en  cas  qu’il  perde  fon  Procès , qu'à  en  re- 
**  '*■  ftituer  les  fruits  qu'il  a reçûs  dépens  le  jour  qu’on 

le  lui  a concerte,  amfi  que  ceux  qui  étoient  encore 
alors  en  nature  -t  parce  qu’il  n’ert  pas  cenfé  avoir 
poilc -lé  depuis  cetera;  là  le  Bénéfice  de  bonne-foi: 
mais  qu’il  n’eil  pas  tenu  à la  reftitution  de  ceux 
qu’il  avoit  perçûs  auparavant  : parce  qu’alors  il 
étoit  podejïeur  de  bonne-foi.  Ben*  fidei  poff.jjtr . 
dit  l’Auteur  de  cette  Gl%fe,  tenetur  reftituer» tan- 
tum ex  t unie  t (fiuftus)  ante  lit  il  contefiationem  & 
dm  confumptot  j pefilitit  ver»  contefiationem  uni- 
Vtr/e>. 

Cela  eft  conforme  à la  Jurifpradence  Civile, 
(«  ) L$t.  Ccc-  comme  il  parole  par  la  Loi  (c) , qui,  diftinguant  les 
poirclleurs  de  bonne-  foi  d'avec  ceux  de  mauvaife 
foi , dit  que  ceux-ci  font  obligez  à la  reftitution 
de  tous  les  fruits,  donc  ils  ont  profiréic'eft-à-dire, 
foie  qu’ils  les  aient  confumez  ou  non  ; mais  que 
tout  au  contraire  les  portefTeuts  de  bonne- foi  ne 
font  obligez  qu'à  reftituer  feulement  ceux  qui  leur 
relient  encore  en  nature.  Certttm  tfi  , mal»  fidei 
pejfefferes  omnet  fruftut  ftUrt  cum  ipfâ  r*  pr» fiant  j 
bout  fidei  ver»,  exténtti.  Pofi  litit  auttm  cent  eft». 
iientm , mnivtrfet.  Ce  font  les  termes  de  cette  Loi. 

- On  peut  ajoûtec  à cela  que  la  bonne-foi  eft  un 
titre  aufli  légitimé  pour  polfeder  6c  pour  jouir  des 
ftuits , que  celui  de  la  propriété  meme,  lorfqu'il 
n’y  a point  de  Loi  contraire.  Berne  fiies  tantum- 
dtm  pojji itntt  prsftat,  quantum  ventât , queues  Lex 
(A'iLf  Bon»  hnpedt mente  nen  eft.  C'eft  une  réglé  de  Droit ,(  d ) 
fi . - ,?»  f-f*  c*eft  en  confequence  de  ce  principe  que  l'Hmpe- 
WJ)ak  reur  Juftimen  , que  nous  avons  déjà  cité  ailleurs 

déclaré,  que  quand  un  homme  a acheté  quelque 
bien  en  fonds  de  terre  d'un  autre  qu'il  croit  en 
être  le  propriétaire , ou  qu’il  l'a  reçû  de  lui  par 
donation  , ou  pat  quel  qu’j  utre  titre  femblable , les 
fruits  qu’il  a perçût  die  ce  fonds  lui  apartienent 
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à caofe  de  fa  bonne- foi , 6c  comme  une  récom- 
penfe  qui  eft  dûe  aux  foins  qu'il  a pris  de  le  cul- 
tiver ; & qu’ainfi  celui  qui.  lui  intetera  aâion 
pouc  rentrer  dans  la  porteflîon  de  ce  fonds , ne 
pourra  l’obliger  à la  reftitution  des  fruits  qu'il  aura 
confumez  dans  fa  bonne-foi  :(•)£»  idte,  fi /eft ta  («  > im/h*  A». 
dominai  (uptrvtntrit  & fondant  vindietl  ; de  fru- 
fhbut  ab  te  cenfumptit  agtre  nen  pet  eft.  ,f’  ** 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  favorable 
à Mathieu,  & prouve  que  dans  le  cas  propofe  il 
n’eft  obligé  à aucune  reftitution  envers  Roger, 
s'il  ne  lui  refte  rien  en  nature  de  tout  ce  qu'il  a 
reçû  pendant  le  tems  de  fa  bonne- foi  ; c‘cft-a-dire, 
pendant  qu'il  a été  perfuadé  que  ces  inteiêts  lui 
apartenoient  légitimement , fans  aucun  doute  du 
contraire  * 6c  qu’il  ne  feroit  tenu  qu'à  reftituer  ce 
qu’il  auroit  reçû  depuis  qu’on  l’auroit  averti  que 
ces  intérêts,  étoient  ufuraices  6c  illicites, 

Nous  difons  .*  Sans  aucun  deute  du  contraire.  Car 
il  eft  à remarquer  qu’encore  que  le  doute  qui  fur- 
vient  ne  mette  pas  un  homme  dans  la  mauvaife 
foi  -,  il  intetromt  pourtant  la  bonne-foi  & le  met 
dans  un  milieu  entre  1a  bonne  6c  la  mauvaife  foi  : 
de  forte  que,  comme  il  a été  dit  ailleurs , il  de- 
vient 'Tefitffer  nen  bon a fidei  : ainfi  que  l'obferve 
la  Glofe  fut  ces  paroles  de  la  Loi:  ( f ) peu  fi  di - Pc*L : 

vide  pejfifiienit  genm  in  duos  fpecier.  ut  pojftdtatur  * Zh 

ut  bonâ  fi  de , uut  nom  boni  fiât.  Sur  quoi  l’Au- 
teur  de  cette  Glofe  dit  : Nm  boni  fidt  plut  portai.  ’ * 
qu'am  fi  diceret , mal  à.  Non  etiam  dnbitanttm  , fit 
fua , vtl  aliéna  rtt , cent  inet  qui  ntc  bonam , ntc  ma- 
lam  fi  dtm  habtt. 

Au  telle  pour  être  artâré  de  la  bonne-  foi  de  Ma- 
thieu, il  n’y  a qu'à  fa  voir  de  lui , fi  la  perluafion, 
o il  il  a été  que  ces  intérêts  étoient  légitimés  6c 
permis , l’a  empêché  d'emploïer  autrement  fon 
argent.  Car  s'il  alfûre,  que,  s’il  avoit  crû  ces  in- 
terets injurtes , il  en  eût  acheté  une  Charge , ou 
une  maifon , ou  quelque  héritage , ou  l’eût  mis  en 
conftitution  de  rentt , ou  enfin  dans  quelque  fo- 
cieté  de  commerce  , c'eft  une  marque  évidente  , 
qu'il  ne  s’eft  point  flaté  , & qu’il  a agi  de  bonne 
foi , (g  ) laquelle  lui  doit  tenir  lieu  de  titre  : outre  j De  siiw 
qu'il  a encore  le  titre  du  lucre  cedant.  ,wm-  «• 

Enfin , fupofé  même  que  Mathieu , ou  tout  au-  ' ‘M  ,>l* 
tre , qui  reçoit  de  femblables  intérêts , fût  obligé  tom.  fc-  c“ 
à les  teftituer , il  pourroit  cire  exeufé  de  le  faire  £<  ion.  *.  c*» 
par  le  don  que  Roger  lui  en  feroit , ou  lui  en  au-  tf,‘k  l,g‘ 
roit  déjà  fait  par  une  pure  libéralité  : & pour  en 
juger  fainement,  il  faudroit  qu’en  ce  cas  Mathieu 
eût  été  dans  U fincere  difpofition  d’en  faire  la  re- 
fticution  fi  Roger  n’eût  pas  voulu  les  lui  doner. 

1®.  Que  Roger  eûr  connû  cette  difpofition  , 6c 
qu’aïant  été  perfuadé  qu’il  ne  dépendoit  que  de 
lui  de  les  païer , ou  de  ne  les  pas  paier , il  ait  vou- 
lu continuer  à les  païer , fans  y avoir  été  porté  par 
la  crainte, que  Mathieu  ne  le  pourfuivît  en  Jullice, 
faute  de  les  païer,  au  paiement  du  fort  principal. 

Car  fi , dans  la  fupofition  que  nous  faifons  , Ma- 
thieu fai foit  entendre  à Roger,  qu'il  veut  être  paie 
des  interets  ftipulez , ou  de  fon  capital  , il  fe  ten- 
droit  par- là  coupable  d’ufure  6c  feroit  obligé  à rc- 
fticution  -,  n'étant  pas  dans  la  bonne- foi  : fa  feule 
intention  ufuraire  étant  en  ce  cas  fuffifante  pour 
l'y  obliger  conformément  à ces  paroles  d’Urbain 
III.  (b)  Huiufmodi  hommes  pro  inttntiont  lucri  /tJ 
quant  habent ....  judicandi  /uni  male  ugert  1 & fufim.io.a» <»- 
ad  ta  , qua  talittr  fient  accepta  , refit tuenda  mant-  cônf/d* 
mantm  judicio  tfficacittr  inducendi.  Mais  que  cela  “>•*>.  ». 

foir  dit  en  palfant&  feulement  par  occafion  A:  pour  Dt<iranuhî«i. 
un  plus  ample  édairciftcment  de  la  difficulté , "«•  «•m-  *• 
dont  il  s’agit  dans  l’cfpece  propofée.  ( i ) * ‘ u’ 


Digitized  by  Google 


• joi  Reftitution, 

CAS  XVI. 

E r i m k t , étant  iruereffé  dans  les  affaires 
du  Roi,  a gagné  beaucoup  de  bien  par  l'intérêt 
qu'il  a retiré  des  Tommes  d'argent  qu’il  pretoit  à 
plufieurs  perfones , Tans  qu’il  crût  mal  faire , & 
étant  perluadé  que  ce  commerce  ét  *t  légitimé  & 
permis,  de  forte  qu’il  s’eft  enrichi  par  la,  en  au- 
gmentant , ou  au  moins  en  épargnant  Tes  autres 
revenus. 

Dauiel , l'un  de  Tes  fils , qui  depuis  cinq  ou  fis 
ans  a hérité  des  biens  de  Ton  pere  avec  deux  au- 
tres, Tes  freres,  craint  avec  raifon  ^ qu’une  partie 
des  biens  quicompofent  Ta  portion  de  l hercdité, 
ne  proviene  des  intérêts  ufuraites  dont  Ton  pere  a 
profité  / ôc  qu’il  ne  Toit  par  confequent  tenu  à 
quelque  reftitution. 

Neanmoins  potor  s’en  exeufer , il  dit,  qu’il  ne 
s’y  croit  pas  obligé,  i*.  Parce  que  Ton  pere  a toû- 
jours  reçû  ces  intérêts  dans  une  véritable  bonne 
foi , & étant  perluadé  par  les  principes  de  fa  Reli- 
gion qui  eft 'Celle  des  Protcftani,  que  cela  étoit 
permis.  Or  la  bonne  foi  eft  un  titre  légitima  de 
polledcr.  Donc  il  les  a fait  liens  \ 6c  par  confe- 
quent  Tes  enfans  ne  font  tenus  à aucune  reftitu- 
«ion  à cet  égard,  a».  Parce  que  les  intérêts  font 
des  biens  {nobiliaires.  Or  le  pollelTeur  de  bonne 
foi  aquiett  la  propriété  de  ces  fortes  de  biens  par 
une  poffeflion  triennale  avec  un  titre  coloré  pré- 
fbmpcif.  Donc  Daniel  & les  autres  enfans  d’Epi- 
maque,  qui  ont  poffedéde  bonne  foi  depuis  cinq 
ou  (ix  ans  le  bien  de  leur  pere  , en  ont  prefcric 
la  propiieté  par  une  poflêfaon  plus  que  triennale, 
jointe  au  droit  qu’il  avoic  de  lucceder  aux  biens 
de  fon  pere.  $\  Parce  qu’il  cil  trés-vraifemblable, 
qu'bpimaque  a perçû  plulieurs  interers  avec  ju- 
ft ice , foit  a raifon  du  domage  nasllant , ou  à caufe 
du  lucre  celfant  , entendu  dans  le  fensdesTheo- 
logicns  \ foit  enfin  pour  avoir  obtenu  de  bonne 
foi  des  condannatiens  aux  intérêts  contre  fes  dé- 
biteurs : auquel  cas  on  n’eft  obligé  à aucune  refti- 
tution. Or  il  eft , moralement  parlant , impoffi- 
blc  aux  enfans  de  c<^  homme  d'entrer  dans  la  dif- 
euflion  de  tous  les  prêts  qu’il  a faits  à une  infinité 
de  perfones  pour  difeerner  la  juftice  ou  l'injuftice 
des  intérêts  qu’il  en  a tirez , non-feulement  parce 
qu’ils  ne  pourroient  faire  une  telle. découverte  , 
quand  meme  ils  connoîtroienc  ceux  qui  les  lui 
ont  paie* , fans  caufer  du  fcandale , uni  à la  mé- 
moire de-leur  pere , qu’à  eux  mêmes  8c  à leur  fa- 
mille. Daniel  demande  donc  (i  ces  rsifons  ne  font 
pas  fuffifantes  pour  l’excufer  de  la  reftitution  , à 
laquelle  il  aprehende  d’être  oblige  à l'égard  de  la 
portion  d’heritage , qui  lui  eft  échûé  ? 

R ■’  p o h s E* 

Avant  que  de  répondre  à cette  difficulté , il  faut 
préfupofet  deux  maximes  certaines.  La  premieie 
eft , qu’on  eft  obligé  à reftituer  le  bien  d’autrui , 
quoique  confumé  de  bonne  foi,lorfqu‘on  en  eft  de- 
venu plus  riche.  C’cft  une  vérité  , dont  convie- 
nent  tous  les  Théologiens  conformément  à ces 
ta*  t^t  y**»»,  paroles  de  la  Loi  : ( 4 ) E01  tut  cm  gui  juftm  csu- 
èînAiJûfïnt.  f**  hnbuiffent , guare  ban*  *d  ft  pertintrt  txifii- 
t,Stg  duntaxut , gu'a  lacupletitrts  ex  es 

tu.m.  n fjfii  tjfent  ( condemnandos  effe.  ) La  fécondé 
maxime  eft , qu’un  polîelleur  de  bonne  foi  aquierx 
la  propriété  des  fruits  par  une  poiTcflion  triennale, 
{bJ  ^ fondée  fut  un  titre  au  moins  vrai-femblable,  ou 
ti  t. coloré,  foit  que  ces  fruits  foient  encore  en  nature, 
outlu,l  *’cn  foit  enrichi,  comme  il  paroît  par  cette 
' Loi  de  l’Empereur  Juftmien  : ( b ) Conftssmstnem 
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fuper  hot  promulgnvimut  y qui  c nutum  eft , ut  rts 
guident  ma  b des  ptr  trienntum . . . ufu  capinntur. 

Mais  c’eft  une  queflion,  qui  eft  en  controvcrfit 
entre  les  Théologiens , favoir  fi  cette  maxime  ge- 
nerale doit  avoir  lieu  à l’égard  des  fruits  ofuraucs. 

Car  les  uns  foûticnent  l’affirmative , 6c  difent  pour 
raifon , que , puifque  la  Loi  eft  generale  , on  n’y 
doit  pas  mettre  d’exception  , fuivant  cette  règle  : 

(c)  XJbi  Lex  non  elifttnguit , ntgut  nos  diflingutrt  ( e J >/*f. 
dcbemusXti  autre*  foÛtienent  l'opinion  contraire,  j3*r*?T  vl j°,‘ 
& prétendent  que  cette  Loi  n’a  pas  été,faite  pour  -a-w.  td. 
favotifer  la  poflefllon  des  biens  ufuraites  : l’ufure 

étant  réprouvée  .par  toute  forte  de  droit.  Cela 
étant  préfupofe  : 

Nous  répondons  à la  difficulté  dont  il  s’agit  j 

(d)  8c  nous  diTons  conformément  au  fentiment  W tJeSabt» 

des  derniers  que,  puifque  Daniel  eft  perfuadéqu'-  *’ 

une  partie  de  la  pottion  de  l'hérédité  qui  lui  eft 

échûe,  provient  des  prêts  ufuraites  faits  par  Epi- 
maquefon  pere  j il  ne  doit  pas  fe  fer  vit  du  droit  de 
la  poffeflion  triennale  de  bonne  foi , pour  s’exem- 
ter  de  la  reftitution, puifque  plufieurs Théologiens 
foûtienenc , qu'on  ne  a'en  doit  pas  prévaloir  à 
l’égard  des  fruits  ufuraires  ; & que  par  confequent 
il  doit  faire  la  reftitution  convenable,  non  pas  à 
ceux  , à qui  elle  devroit  être  faite  j puifqu'il  ne 
lui  eft  pas  pofïibie  de  les  conoître  , mais  aux  pats» 
vrcs,  conformément  à la  doârine  de  Saint  Tho- 
mas , qui  dit  : ( e ) Si  it'e , eut  débet  fs  tri  refiitnti a,  (t)  S TUm. 
fit  omnsno  sgnotus  ( dtbtt  btmo  reftitutre  ftcundum  “ ** 
cfftad  pot  eft  j feilieet  dando  Elttmofynnt  pro  filme 
tpfius  , fine  fit  mortuut , five  vivut , pmmijfn  ta . 
men  dsügettti  ingui  fi  tient  de  ptr  (on*  eftst , cui  eft 
reftitutso  fiscs  en  j*.  Mais  comme  il  paroît  par  l’cf- 
pcce  propofee,  qu’il  eft  très- difficile  de  favoir, 
fi  Daniel  eft  effeÀtvemeni  obligé  à quelque  ro- 
ftitution  ; le  plus  fage , 6c  le  plus  falutaire  confeil 
qu’on  lui  puilïe  doner , eft,  qu’apres  fa  fubfiftatt- 
ce  neceflàire  préalablement  priie  fur  les  biens , 
dont  il  a hérité  de  fon  pere,  il  fafle  des  aumône* 
du  refte  qui  n’cft  pas  du  pur  neceffaire,  dans  l’ef- 
prit  de  la  reftitution , à laquelle  il  pouxroit  êccd 
obligé  devant  Dieu.  • 

CAS  XVIt 

L’ü  s A c 1 commun  6c  univerfel  autorifé  par 
tous  les  Juges , eft  que  dans  le  Piémont  chacun 
prête  fon  atgent  pout  un  an  à trois  pour  ceat  d’in- 
térêt , fans  que  qui  que  ce  foit  s'en  faffe  aucun 
fcrupule:  cette  coûtutne  étant  immémoriale.  Ame- 
dée.  Bourgeois  de  Turin,  qui  eft  de  bonne  foi  dans 
cette  pratique,  comme  tous  les  autres  du  pais  , fe 
trouvant  en  converfàtion  avec  un  Dofteur,aprend 
que  ces  fortes  de  ptêts  font  ufuraites.  Il  fe  con^ 
fcftè  quelque  tems  après  6c  déclaré  à fon  ConfeC> 
feur  qu’il  eft  dans  la  réfolution  fincerede  ne  plue 
prêter  de  cette  maniéré  à l’avenir.  LeConfeUeur 
lui  done  l'ablolution  8c  ledifpenfe  de  reftituer  let 
intérêts,  qu’ila  pris.  CeConfefTeurn'a.t-ilpoinc 
mal  fait  en  l’exemtant  de  reftitution  dans  cç? 
citconftances  l 

R 1’  p o n * B. 

Il  eft  vrai , que  la  réglé  generale  eft , que  ce- 
lui qui  s’eft  enrichi  des  intérêts  ufuraires  , qu’il  a 
reçus  même  étant  dans  la  bonne  foi , eft  tenu  à 
reftitution.  Neanmoins  un  Auteur  moderne  (/)  (rjOcfaimt 
ecftime  que  dans  le  cas  dont  il  s’agit , le  Confef-  B«u».iom.»,ca 
*feur  d’Aroedée  l’a  pûdifpenfer  de  la  reftitution 
dans  les  circonftances  mentionnées  dans  l’efpecc 
propofée  : parce  que  l’uftge  étant  uoiverfellement 
obfervé  dans  tout  le  pais , de  prendre  ces  fortes 
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d’in  t ci  en  ,&  ccttc  coûtume  s’étant  pratiquée  de 
tout  tcms  immémorial  & étant  autorise  par  tous 
les  Juges  feculiers  -t  il  femblc  que  ceux  qui  paient 
ces  interets , doivent  être  cenfez  en  transférer 
avec  un  plein  confentement  le  domaine  à leurs 
créanciers.  Cependant , comme  toute  forte  d’ufure 
eft  reprouvée  6c  condannée  par  le  droit  naturel , 
par  le  droit  Divin  6c  pat  le  droit  Ecclefiaftique  , 
& qu’elle  ne  peut  par  confequent  être  jamais  per. 
mile  , on  doit  dire  que  ce  ConfelTeur  auroic  fans 
doute  fuivi  la  voie  la  plus  fûre , s’il  avoit  obligé 
fon  penitent  a reftituer  ce  qu’il  n’avoit  pas  con- 
fumé  dans  la  bonne  foi  ; & qui]  a dû  l’obliger  à 
ne  plus  prendre  aucuns  intérêts  pareils  à l’avenir, 
6c  à prêter  gratuitement,  ou  à retirer  les  fommes 
qu’il  a prêtées  de  cette  maniéré  ; ou  enfin  à con- 
vertir en  Contrats  de  Conftitution  de  rente  les 
obligations,  ou  billets,  qu’il  a pris  de  Tes  débiteur:. 


Reftitution.  yo 4. 

fon  pere  venant  à mourir  , elle  feroit  tenue  à la 
rellitution  de  ce  bien  mal  aquis  à proportion  de 
ce  qu’elle  profiteroit  de  l'Kercdité,  fi  elle  fe  por- 
to» heritiere  & non  autrement. 

CAS  XIX. 

Elpidi^s  6c  Mzvius  ont  hérité  de  Sem- 
pronius , leur  pere , qui , après  avoir  été  long  rems 
engagé  dans  les  affaires  du  Roi , comme  Parufan , 
&.exercé  cnfuirela  Banque  pendant  dix  ans,  cfl 
mort  dans  la  réputation  d’avoir  amafic  de  gros 
biens  par  des  voies  injuftes.  Ils  demandent , s’ils 
peuvent  en  confcience  profiter  déroute  l’hctedité, 
fans  être  tenus *d’en  doner  une  partie  aux  pauvres 
par  forme  de  reftitution  5 ne  conoiffant  pas  les 
particuliers  à qui  leur  pere  pounoic  avoir  fait 
quelque  cort  » 

R a*  P o n s t. 


(»)  t)t Sainte 
•tut.  cura. ( Cas 
ui 


(c  > Ü •• 
«».  Qunoitm. 
ai.  >«  ».?. 

( d ) Cthjhm. 
III.  ne*.  Super 
ro  t de-,  f«c 
«•t**»» 


CAS  XVIII. 

YsAitLità  qui  Martin , fon  pere , a doné 
3000  liv.  de  dot , en  la  mariant  à Lucien,  a oui 
dire,  que  Martin  avoir  aquis  par  des  voies  ufurai- 
res  une  bonne  partie  du  bien  qu’il  poffede  : ou 
bien  , elle  en  eft  même  certaine.  On  demande  la- 
dciîus  r\  Si  n’étant , que  dans  le  doute  , elle  eft 
obligée  de  s’informer  de  la  vérité  du  fait.  t*.Si  en 
étant  alîûtée,  elle  eft  obligée  à teftituer  les  3000 
liv.  quand  elle  le  pourra  faire,  fupofe  que  fon 
pere  qui  eft  encore  vivant  6c  qui  a beaucoup  de 
bien , ne  reftituc  pas.  3°.  Si  elle  eft  obligée  des-à- 
prrf-nt  à prier  Lucien,  fon  mari,  comme  maître 
de  la  Communauté  , de  conf.-ntir  à cette  reftitu- 
tion ; & fi,  fur  fon  refus , elle  doit  l’ordoner  par 
fon  icftament.  40.  Si . en  cas  que  fon  pere  n’ait 
mal  aquis  le  bien  qu'il  a qu'aptès  avoir  conftitué 
& paie  f<  dot,  elle  eft  neanmoins  obligée  à quel- 
que reftitution. 

R i*  p o h t 1. 

Nous  répondons  avec  un  favant  Théologien  , 
(*)  qu'Y libelle  étant  feulement  dans  le  doute , fi 
fon  pere  a du  bien  d'autrui,  n’cft  aucunement  te- 
nue de  s'informer  du  fait  , fupofé  que  fon  doute 
foit  mal  fondé  -,  & qu'au  contraire  elle  a lieu  de 
préfumet , que  les  3000  liv.  qu'il  lui  a données 
en  doc , font  partie  defonbien  légitimé  : le  feul 
bruit , qui  court  au  défavantage  de  cet  homme  , 
ne  méritant  pas  qu’on  y ajoute  foi , fuivanc  ces 
paroles  de  Saint  Auguftin  : ( k } Futile  eft  komini 
[t*  ver  A , fe»  fai  fa  de  altéra  humiitt  c redire , ce  que 
prouve  aulfi  l'Auteur  de  1a  Glofe,  (c)  par  une 
Décrecale  de  Geleftin  lit.  (d)  i°.  Si  cette  femme 
eft  certaine , qu'une  bonne  partie  du  bien  de  fon 
pere  a été  mal  aquis , 6c  qu’il  n'en  ait  pas  fait  re- 
ilitntion  3 elle  n'eft  tenue  à reftituer  apres  le  dé- 
cès de  fon  pere,  que  conformément  à la  Coûtume 
du  pais  ; c eft-à-dire,  que  fi  par  la  Coûtume  elle 
n'eft  tenue  des  decres  que  conjointement  avec  fes 
coheritiers;  elle  n'eft  obligée  à faire  cette  reftitu- 
tion , que  pour  fa  part  & portion  au  pi?  raid  de 
ce  qu  'elle  a reçu  en  doc  & de  la  portion  de  l'he- 
redité , donc  elle  pourroit  en  outre  avoir  profité. 
3°.  En  cas  qu’elle  y foit  obligée  , elle  ne  le  peut 
faire  qu'aptès  la  mort  de  fon  maii , fi , étant  vi- 
vant H n’y  veut  pas  confentir  ; parce  qu’il  eft  feul 
Je  maître  des  biens  de  la  Commanauté  : auquel 
cas  elle  y doit  pourvoir  par  une  difpoficion  cefta- 
mentatre  , dans  l'incertitude,  oû  elle  eft  , de  lut- 
vivre  à fon  mari.  40.  Enfin  fi  fa  dot  lui  a été  con- 
firmée par  fon  pere  avant  qu’il  eût  du  bien  mal 
aquis , elle  n’cft  tenue  à aucun:  reftitution  ; mais 


Quoiqu'EIpidius  6c  Mxvios  foient  obligez  à 
faire  des  aumônes  du  fupetftu  des  biens  que  Dieu 
leur  a donez  ; ils  ne  font  pourtant  pas  tenus  ( hors 
le  cas  d'une  extrême  ou  d’une  gtieve  neceUïté  ) 
d'en  faire  de  leur  neccflàire  précisément  à caufs 
que  Sempronius  leur  pere  , a été  engagé  dans  les 
affaires  du  Roi,  comme  Fermier  ou  comme  Par- 
tifan  ; ou  parce  qu'il  a exercé  la  Banque.  La  rai- 
fon  eft , que  l’on  peut  être  Fermier  du  Roi , ou 
Partifân  fans  injuftice,  6c  exercer  La  Banque  fans 
ufure  ; 6c  que  les  enfant  peuvent  railonablemcnt 
préfumer,  que  leur  pere  a aquis  fon  bien  par  des 
voies  légitimés  ; lotlqu'ili  n'ont  point  de  preuves 
convaincantes  du  contraire.  De  lotte  que , puif- 
qu*i!s  ne  font  que  dans  un  doute  , peut-être  mal 
fondé , on  leur  peut  apliquer  cetcc  tegle  de  Droit] 
De  jure  divine  & humune  meher  eft  cot.ditie  pejfi - 
demis.  ( » ) 

Ce  que  nous  difons  eft  encore  plus  certain , lors- 
qu'un tel  homme  a faille  , en  mourant , des  legs 
confiderablcs  en  faveur  des  pauvres  : parce  qu'il 
y a lieu  de  préfumer  qu’il  a fait  en  cela  l'aquic  de 
la  confcience  ; 6c  que  ce  qu’il  laifTc  à fes  enfans  a 
etc  légitimement  aquis.  ( f ) ^ 

CAS  XX. 

Cass  tus  aïant  époufe  Michèle,  fille  de 
Crzlus  , riche  Banquier,  qui  lui  a aporté  3000 
écus  en  mariage,  a api is  certainement  quelques 
années  aptes , que  fon  beau-  pere  avoit  été  d’abord 
Caiflier  au  Bureau  des  Fermes  du  Roi  ; & que  par 
ccr  emploi  6c  enfuite  par  l'exercice  de  b Banque, 
il  avoit  atnallc  tous  les  grands  biens  qu’il  avoit , 
par  des  ufures  6c  par  d'autres  voies  injuftes.  Cet 
homme  demande  , s’il  eft  obligé  à quelque  refti- 
tution à raifon  de  la  dot  qu'il  a reçue  de  fa  femme, 
8c  qui  faifoit  patfte  du  bien  mal  aquis  par  Crzfus , 
qui  eft  mort  fans  avoir  fait  aucune  reftitution  i 

On  lui  a dit,  qu’il  n’y  étoit  aucunement  obligé. 
i°.  Parce  que  ce  bien  lui  avoit  cté  doné  par  Con- 
trat de  matiage.  z°.  Parce  qu'il  l’a  reçû  & en  a 
joui  dans  la  bonne  foi  jufqu’àprefent , n’aiant  eu 
par  le  pâlie  aucune  conoiftancc  des  ufures  8c  des 
voies  injuftes,  par  lefquelles Crxfus  avoir amallè 
fon  bien.  Ces  raifons  ne  font,  elles  pas  fuffilames 
pour  le  mettre  à couvert  .de  l'obligation  de  ie- 
ftituer  ? 

Re'pomsi. 

Le  meme  Théologien  , que  nous  avons  déjà 
cité,  ) & à qui  l'on  avoit  demandé  fon  fenti- 
ment  fur  une  femblable  difficulté  , répond  , qu'à 
la  vente  ces  raifons  exeufent  CafliQs  de  l'obliga- 
tion 
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yoy  Reflitution. 

lion  doreftituec  les  interets  qu'il  a lirez  Ht  la  <!i- 
de  fa  femme  , qu  la  pâme  du  fond:.  qu'il  aurou 
confumée  de  bonne  foi  ; m^is  quelle  ne  ftifKc  pai 
pour  l’exeniter  d%J’obligationde  reflituer  leprin 
cipalqu'ila  encre  les  mains,  mincmr  lesinteict 
qu’il  eapoutrou  retuer|à  l'avenir,  8c  ceux  qu’il  a 
p . refis  depuis  que  fa  bonne  foi  a celle  par  b con 
noillâncc  qu'il  a cûc  de  la  maniéré  injulle,  dont 
Ctarius  a aquis  Ion  bien.  La  laiton  cq  elt  claire. 
Car'il  doit  coi.KJcrer  les  joooo  ccus  qu'il  a rcçûc 
pour  U doc  de  fa  femme,  comme  un  bien  d'au- 
trui , qu'il  n’cûc  pû  recevoir  en  dot  fans  ufi  pcché 
grief,  s’il  eût  alors  connû  T»  vciilé  , & qu'il  ne 
peut  retenu  ^ns  injulüce  , ni  en  profiter  a l’ave- 
nir de  quelque  manière  que  ce  fou.  U doit  donc 
s'en  dcfailir  actuellement , s'il  le  peut  faire  avet 
lûrctc  j & le  même  Théologien  clîime  i®.  Qu'il 
dort  remetre  toute  la  fomme  entre  les  mains  de 
Michelle  en  lui  déclarant , qu’il  ne  le  fait,  que 
parce  quec’eft  un  bien  mal  aquis,  dont  il  ne  peut 
-par  conlequcnr  profiter  fans  une  injuflice  viliblc. 
z“.  Que  s'il  ne  peut  pas  la  remettre  avec  ffireté  en- 
tre les  matn|  de  fa  femmes  il  faut  qu'il  l'emploie 
eu  quelques  fonds,  au  nom  & au  profit  de  fa  fem- 
me feule , & non  pas  au  lien , ni  a celui  de  fes 
propres  heritiers,  ou  autres  proches. 

Nous  cftimons  neanmoins,  que  l'expeJlent  le 
plus  fûr  & le  plus  raifonable  cft  , qu'en  cas  qu'il 
ne  puilTe  pas  connoîtreceux  aqurcetteicllitution 
acû  J uc  , il  la  fj(fe  aux  pauvres  , ou  à l'Eglite,  fui- 
vaut  la  maxime  de  S.  Thomas,  & cela  conjointe- 
•Tient  avec  fa  femme  , fupofé  . qu'elle  y veuille 
confentir.  Mais  en  cas  qu'elle  refufe  d'y  donel 
ion  confcntement,rl  n’cfl  pas  jullc  qu’il  fade  cet- 
te reflitution  de  fon  chef.  i°.  Parce  qu’il  n’a  au- 
cun droit  de  dilpofer,  malgré  là  femme,  des  biens 
dotaux  , qu'elle  lui  a a porte?,  en  mariage,  x°.  Par. 
ce  qu’il  ne  le  pourroit  faire  fans  s’expofer  au  dan- 
ger évident  de  faire  deux  fois  la  même  reflitution; 
puilque  s’il  furvivoit  à la  femme,  il  fetrouveroit 
obligé  à rendie  les  )oooo  écus  aux  heritiers  de  la 
défunte.  D'où  nous  concluons  , qu’il  fuffit  donc, 
que  Cadius  répudie  cette  dot , fauf  à Michelle  à 
en  faire  l'aquit  de  fa  confidence;  puifqu’il  ne  peut 
.fuite  autrement,  (anss'cxpolsr  au  péril  d’un  trcs- 
nocable  damage  dans  une  choie,  dont  ilcfl  in- 
nocent, 

CAS  XXI. 

Bonavbnturi  qui  «voit  époufié  Cathe- 
rine, étant  mort,  fil  veuve  a apris  certainement, 
que  fon  mari  avoit  gagné  xooo  liv.  par  des  ufu- 
tes  qu'il  avoit  fait  païcr  a cinq  ou  lit  de  fesvoi- 
fins  pour  des  prêts  qu'il  leur  avoit  faits.  On  de- 
mande fur  cefa,  fi  Catherine  efl  obligée  en  coh- 
fcienceàcn  faire  U reflitution,  lâchant  que  fon 
mari  ne  l’a  pas  faite  ? 

R i'  r o n s ti 

Si  Catherine  a renoncé  à la  communauté<i(*en. 
tre  elle  & fon  marine  qu’elle  n’ait  retiré  que  fon 
propre  bien  aprèu  la  mort  -,  elle  n'eft  oblige  a au- 
cune reflitution.  Mau  fi  outre  fa  dot  clic  pofîcde 
Je  bien  de  fon  mari,  ou  partie;  elle  cft  tenue  à cm- 
ploie r ce  qu’elle  en  pollcde  a faire  cette  reflitu- 
tion  entière  , fi  elle  en  polTede  jufqu’ala  concur- 
rence de  pareille  fonime  ; ou  en  partie,  fi  ce  qu’- 
elle en  poftede , ne  va  pas  jufqu'aux  xooo  livres, 
elle  y eft  encore  obligée  aux  dépens  de  fon  pro- 
pre bien , fi  elle  a profité  de  ces  ufurcs  du  vivant 
de  fon  mari.  Mais  li  le  bien  quelle  avoit  aporré 
en  mariage  à Bouaventoteétoit  fulHfani  pour  U 
f'omt  lï U 
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nntir  r Sc  pouc l'entretenir qu'au!!  ellenefoic 
pis  devenue  plul  riche  par  I’ufage  de  ce  bien  ufu- 
rairCjellen'efl  pas  obligée  à rien,n’a ïant  d'ailleurs 
aucun  bien  de  fon  mari  en  fa  pofïêflton.  , 

Cette  décifion  eft  d'un  ancien  Auteur  , dort*  • 

l'ouvrage  le  trouve  parmi  ceux  de  Saint  Thomas, 
fi*0  8c  qui  dit:  Zjxa’  ufarani  tenetnr  ai  reff  initia - la)  Jnu  r. 
'ttrn  pro  tr.irim  défunt!  a facund'um  qui  i ad  nrrt  . ffTj****-  7* 
bon*  malt  acqnifiia  dava.nta  (mtr  ; vel  in  quantum  *'* 

‘pf* , vivante  mari  ta  , t al.  but  bonis  l tfatfi.  Quoi  fi 
nihil  de  tulibui  battu  ad  tttm  davalvitur-,  val  fi  far. 
ta  de  battit  qna  in  ma  tri mania  a ti  nierai  fendu  1 erant 
fujficientei  tpfiut  ntcafflutibni  & pra  omnibus  qui 
ex  pendit  in  vit  à marin ; tune  nan  t eue  farad  r , fit  tu. 
rtanem  a/iqaam  faciendam  -,  n/fi  faarit  ufartbat  ma- 
ri li  in  fpe  racampenfandi  -,  val  ni  fi  a!:  qui  J aliénant 
pafl  martel  marin  fibi  ratinutt.  Nihil  aatem  ejt 
refiitaandam , tu  fi  alienum. 

CAS  XXII. 

H t r mo  t a U s.  Marchand,  a parmi  fon*!)  ien 
la  valeur  de  1000  écus  provenant  desufutes  qu  il 
agtigées  des  prêts  d'argent  qu’il  a faits  à Jur.tus 
ScX  f'robus.a  qui  il  n’a  aucun defiein de reflituer. 

Sa  femme  ne  peut-elle  pas  fans  bleflêr  fa  confcien- 
cc,  les  reflituer  a fon  tnfçâ,  ou  incme  contra  1* 
volonté  t 

R ir  O N M.  * , 

L’Auteur  d’un  ouvrage  attribue  à Saint  Tho- 
n as(é/  Hlime,  que  comme  la^cmme  peut  faite  rb) 
des  aumônes  modérés  des  biens  d un  mari  ufu-  1%$;” 
lier,  lorfqu  il  ne  lui  a pas  exprefîemcnt  défendu; 
elle  peut  aufTi  faire  une  telle  rcilitutfdn  r parce 
qu'elle  fait  par  là  une  bone  aélion  à la  décharge 
delà  confciencedc  fon  mari  ; quoiqu'elle  la  fane 
à fon  infçfi,  Sitat  in  adjuterium  ( uxor  ) a fi  vif 
data  ad  générât ia nam  i ita  a 4 rcrum  canjarvananam 
& mahiplicatiMicm  batte fiant  & ut  dam , & fuper 
Jjoc  ttiam  ad  fat  ni  11  vin  pramotionem  sunda  ylpefia- 
Imi  i.  Car. 7. Salvabitur  vit  infidelis  per  muliercm 
fidelcm.  Quare  fient  de  nbutpropnu  viri-  ufnrarii 
pttafi  face'telecmafynaimtdiraui  vira  ignorante  & 
nan  prohibent  t ; quia  fie  agit  caufam  vin  adidqnod 
tanttur,  a i fitlunm  fuampromavenda’n . . ..fie  pu~ 
te  t fine  pra/udieia , quad  pejjît  fatert  refiitunenet 
de  r.b  ,1  abattit  vira  ignorante  & non  prohibante  : 
quia  fie  agit  caufum  viri.  Voilà  comme  parle  cec 
Auteur,  qui  ajoûte  que  Ci  le  mari  lâchant  le  defiein 
qu’a  fa  femme,  s'y  opofe  & luidefendde  faire 
cette  reftiturion;  elle  ne  la  peut  faireen  confiden- 
ce: parce  qu’elle  cft  obligée  d obéïr  à fon  mari 
en  tout  ce  qui  n’efl  point  pèche.  Or  ce  n’cll  pa» 
un  péché  pour  elle  d'obmette  cette  bon#  oeuvre  : 
parce  qu’elle  n’y  efl  pas  obligée. 8c  que  l'obmilfion 
n'en  doit  être  uniquement  imputée  qu'a  fon  mari, 
qui  I’cmpêchc'de  la  faire.  Si  vert , ajoûte-t-il,  ii- 
ra  prohibante . . , ita  mulitr  faCarit  : val  factra  vo+ 
luerit  j jjrn  non  heatai  : qnia , fient  rat  fnnt  fnb  po- 
te fiate  viri , ita  C uxar.  Q*ârc  apyiet . eam  fie  fnb- 
ditam  vira  obtiirt  paremmj  facundam  Apafialum: 

(e)  Ei  finir,  faciandomalum , rumen  ebidire  débat  ; { « ; uvadj 
rtonfacirndo  bonumi  quia  non  a fl  nacefiarittm  ad  p o- 
pnaht  faiu(em.  Vnda  fi  nxarttan faeiat  qnad fibi  w’. 
datnr  bouum . non  imputât nr  ai  ad  peicatum  ,fadaiA  * • 

qm  hoc  ai  prohibât. 

Il  t’enfuit  de  là  que,  félon  le  fentiment  de  cet 
Auteur,  la  femme  de  Hcrmolaiis  ne  peut  reft  fuec 
les  1000  ccus  à Junius&  à Pcobus, contre  fadéfen- 
fc  mais  quelle  le  peut  faire  fans  pcché  à fon 
infçû.  s'il  ne  lui  a pas  défendu. 

Nous  ne  ctoyonApas  neanmoins  qaon  doiv«4 

S S( 
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meme  dans  ce  fécond  cas,  acordet  à la  femme  la 
liberté  de  faire  à l’mfçû  de  Ton  mari  les  rcftuuiions 
aufquellcs  il  eft  obligé , fous  prétexte  qu’en  les 
fâifant,  elle  travaille  au  falut  de  fon  mari.  Car  fi 
ce  mari  perfifte  à ne  point  vouloir  reftitaer  le  bien 
d'autrui,!!  n'en  fera  pas  plus  innocent  devant  Dieu, 
fi  lareftitution  en  a été  faite  fans  fon  confentement. 
Si  dune  Hermolaus  n’a  aucun  deftein  de  reftituer 
les  u fûtes  qu'il  a exigées  de  Junias  8c  de  Probus , 
comme  on  le  fupofedans  l'elpeceà  laquelle  nous 
répondons  , la  teftitution  fecrete  qu'en  feroit  fa 
femme,  feroit  fort  inutile  à fon  falut.  Ainfi  la  rai* 
fon  alléguée  par  cet  Auteur  n'eft  pas  concluante. 
De  plus  le dedein  formé  . où  cet  nomme  eft , de 
ne  point  reftituer  les  profits  ufuraires  qu’il  a tirez 
de  Tes  prêts,  eft  connû  à fa  femme,  à Qui  il  don 

fiar  confequettt  tenir  lieu  d'une  défenlè  tacite,  qui 
a doit  empêcher  de  faire  la  reftirution  de  fon  au- 
torité privée.  Ajoûtons  à cela,  que  le  mari  leul 
eft  le 'maître  de  la  communauté  de  biens  qui  eft 
entre  Ini  & fa  femme  ; 8c  quainfi  il  n’cft  pas  per- 
mis à la  femme  de  Hermolaüs  d'en  difpoler  a fqn 
gré  lous  le  fpecieux  prétexte  de  faire  une  bonne 
oeuvre,  à laquelle  elle  n'cft  aucunemebt  obligée 
ni  devant  Dieu,  ni  devant  les  hommes. 
.CAS  X X 1 1 1. 

, T n i B A v n faifant  un  compte  avec  Léandre 
8c  fe  trouvant  fon  redevable  de  aoo  livres  qu'il 
ne  lui  pouvoir  prier  constant  ; 8c  Ariftarque  leur 
ami  commun,  voulant  les  obliger  tous  deux,  s'eft’ 
offert  àThibaud  delai  prêter  lesioo  livres  pour 
paier  Leandre.  Thibaud  aïant  accepté  fon  offre 
a paie  furie  champ  à Leandre  les  too  livres  qu’il 
lui  devoir.  Mais  Thibaud  étant  mort  infolvable 
quatre  jours  après,  Ariftarque  a reprefentéà  Lean- 
dre qu’il  favoit  bien  que  les  100  livres  qu’il  atoit 
reçues  étoient  de  fon  argent  propre^  qu’il  n’avoit 
prêté  à Thibaud , que  pour  leur  faire  plaifir  à tous . 
deux  ; & qu’il  n’étoit  pas  jufte  qu’il  perdît  cette 
fomme.  Leandre  eft- il  obligé  en  confcience  à la 
lui  rendre  i 

R p o m s i. 
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Leandre  n’eft  en  aucune  maniéré  obligé  à ren- 
dre à Ariftarque  les  aoo  livres  qu’il  areçûesde 
Thibaud,  mort  infolvable  , & à qui  Ariftarque 
les  avoit  prêtées  peu  de  jours  auparavant  pour 
faire  plaifir  à l’un  & à l’autre:  la  raifon  eft,  que 
dès  le  moment  qu’un  argent  eft  prêté  à quelqu’un, 
celui  qui  l’a  emprunté  en  devient  le  véritable  pro- 
priétaire : parce  que  celui  qui  le  lui  prête  lui  en 
transféré  le  domaine  : ce  qui  fait  que  le  prêt  eft 
apellé en  latin  , mutuum,  comme  qui  diroir:£x 
mto  tuum  y Ce  qui  fe  prouve  par  ces  paroles  de 
l’Empercuc  Juftinien  : (a)  Vnde  etiam  mutuum 
apptlleiumefl.  1 Quia  ita  s vu  tibi  datur  ; ut  çc  mto 
tuum  fiat. 

D'où  il  s'enfuit , que  Thibaud  n’a  donc  pa'fé 
Leandre  que  d’un  argent , qui  lui  apartenoit  vé- 
ritablement pat  le  domaine  qu’il  en  avoit  aquis 
légitimement  au  moïen  duprêt  qu’Aciftarque  lui 
en  avoit  fait.  Celui-ci  n’a  donc  aucun  droit  de  le 
répéter  fur  Leandre , ni  dans  lejfor  de  la  confcien- 
ce , ni  même  dans  le  fon  extérieur , où  il  eft  cer. 
tain , qu’il  ne  ferait  pas  écouté.  • 


CAS  XXIV. 


Iloifonsi,  aïant  prêté  roo  écos à Theo- 
*'  >our  un  an  , les  lui  redemande  avec  beau- 


coup d'empreflement  après  Interne  écoulé;  par- 
ce qu’il  «n  a befoia  & qu’il  les  veut  faite  profiler 
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dans  fon  commerce.  Théophile  eft  à la  verité  en 
pouvoir  de  les  lui  rendre  ; mais  voulant  lui-tuê- 
me  tirer  du  profit  de cct  argent , dont  il  trafique 
actuellement , il  refufe  de  les  rendre  à lldefonfe, 
fous  prétexta  qu’il  n’a  pas  d'argent  ; & garde  ainfi 
pendant  trois  'ans  cette  iomme  contre  la  juffice  3c 
contre  la  bonne  foi  , étant  allure  que  fon  créan- 
cier ii’oferoit  lui  intenter  procès  fur  ce  fujet. 

N’eft-il  poirft  oblige  dans  le  for  de  la  confcience 
de  reftituer  à lldefonfe  le  profit  que  tes  roo  écus 
lui  ont  produit  depuis  les  deux  Jernieres  anneees» 

R Ka  P O N S Z. 

Nôus  eftimons,  que  Théophile  nlft  pas  obli- 
gé de  reftituer  à lldefonfe  préciiément  tout  l'équi- 
valent de  ce  qu’il  suroît  pû  gagner  par  fon  argent 
pendant  ces  deuxannées.ià , s’il  l’a  voit  eu -,  mais 
feulement  autant  qu'une  pareille  fomme  a coûtu- 
me  de  produire  dans  le  commerce  qu'il  fait , 8c 
Cela,  eu  égard  non  feulement  au  travail,  à l’indu- 
fttie  «5c  aux  frais  qu’il  faut  faire  ; mais  encore  aux 
périls  & aux  infortunes,  qui  peuvent  arriver  dans 
un  tel  commerce.  C’cft  lcientiment  dé^SaintTho-. 
mas,  qai,dit  : (b)  Simili  ter  dicendum  efl  de  es  , ,j|  , ‘ru», 

cui  debitum  van  rtflituitur  fuo  ttmpert  : quia  non  m 4-  if.  «- 
te tutur  reflitutre  tantum,  quantum  lucrari  petmfftt  ; *r,l  ^ ^ 

fed jtcunditm  iflimatiencm  iutri,  qued  accidert  cen- 
fatVXt , ptnfate  Ubore  & infortuniis  etiam , q>u  ia 
lucre  accidcrt  allât  peffeHt.  Quia  lucrum  ntn  c/tu fu- 
tur tantum  ex  peennii  , fed  ex  indu  fini  & labtre. 

• C A S X X V. 

M A x i m i n aïant  chargé  Jean  Ton  ami,  de 
porter  cent  écus  à Hubert,  de  qui  il  les  avoir  em- 
pruntez, Jean  s'étant  mis  en  chemin  pour  exe*- 
cuter  fa  commilfion,  a rencontié  Jes  voleurs, qui 
lui  ont  pris  cette  fomme.  Maximin  eft- il  tenu  de 
ce  cas  fortuit , en  fotte  qu’il  foit  obligé  à donefi 
cent  autres  écus  à Hubert  fon  créancier  l 

R 1*  t O M I *. 

Il  n'en- eft  pas  de  meme  d’une  reftirution,  o» 
d’une  dette  n laquelle  on  eft  obligé  pat  quelque 
contrat , lorfqu'il  s’agit  d'une  choie  qu'il  faut  ten-  __ 
dre  en  efpece,  comme  quand  iachofe  doit  être 
rendue  elle-même  & en  individu.  Car  quand  le 
contrat  ne  demande  pas  de  fa  nature  que  l'indi- 
vidu même  foit  tendu  -,  mais  feulement  l'efpece 
comme  il  arrive,  dans  le  prêt  qu'on  apcl  le  *»«- 
ruum,  où  le  débiteur  n’eft  pas  tenu  à rendre  les 
mêmes  cent  ccus en  individu  qu'on  lui  a pictez, 
mais  feulement  une  fomme  de  pareille  valeur;  an 
ne  peut  jamais  alors  être  quitc  de  la  rcllitution, 
ou  du  paiement  de  cent  écus  ; jufqu  a ce  que  le 
créancier , ou  quelqu’autrc  par  fon  ordre  ait  effe- 
ctivement reçû  une  pareille  fomme. 

D’où  il  s'enfuit,  que  dans  le  cas  propofé  Ma- 
ximin eft  tenu  du  cas  fortuit , par  lequel  les  cent 
écus  ont  été  perdus  ; 8c  eft  obligé  eu  confcience  à 
faire  toucher  autres  cent  écus  à Hubert.  C'eft  ce 
qu'enfeigne un  favant  Doétcur.  (c)  Voici  fes  pa-  * (,)  tu. 
rôles l Si.. . débiter,  qui  umcumtdum  tranfmifït , 
efl  débiter  generis , ut  nummerum  , tritici  ,vini  , f.' 

olei.uliurum-vt  rtrum,  quaftcnnd'um  individuam 
ac  dt termina: am , feu  fingularem  fubfldMttam  : fei 
fectmdum  pendus , numerum  , a ut  mtnfuram  : tune 
débiter , quautumvis  culpe  expert , qut  internuntie, 
ttiam  fldtlijfime , mandat’ it , & hic  fuit  in  itintre 
fpeliatut , adhuc  remanet  ebligatui.  Ratio  liquet: 
cum  enim  fit  débiter generit  : non  ve.  o hujus  dut  il- 
Liut  fpecialit  mat  en  a , qua  ia  tranfmiffient  fuit  in- 
tercepta, bat  tpfi  pcriunte , durât  adhuc  tjntebli- 
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gâtiê  : g*"**  tnim pifirt  non pottjl.  Le g.  Ihcendiutn 
Cad»  Si  certum  pctatur.  L’Auteur  de  la  Theolo- 
gic  morale  de  Grenoble  enfeigne  la  même  cho- 


CAS  XXVI. 


• Th«obat&  Flavien  s’etant  deebret  Heri- 

tiers par  bénéfice  d’inventaire  de  Jules, leur  pere, 
dont  tout  le  bien  ne  monte  qu'a  la  valeur  de  jooo 
livres,  en  ont  défa.paié  près  de  jjoo  livres  de  de- 
tes, dont  ce  bien  étoit  charge.  Ils  ont  reconnû en- 
fuite  par  les  Regiftres  du  défunt,  qu'il  avoit  pris 
pour  près  de  joo  liv.  d’intérêts  ufurairatdes  prêts 
qu’il  *voit  faits  a trois  ou  quatre  particuliers.  Sur 
quoi  ils  demandent  s’ils  font  obligez  en  confcien- 
ec  à paies  ces  joo  livres  en  qualité  d’heritiers  de 
leur  pere  : principalement  aïant  d'ailleurs  lufliià- 
ment  du  bien  pour  en  faire  la  reftitution  ? 

R i'ponii. 

Quand  les  eçfans  ne  Ce  font  portez  heritiers’de 
leur  peic  que  par  bénéfice  d inventaire,  ils  ne 
fonttenusau  paiement  des  deres  du  défunt, qu'au- 
tant  qu’ils  ont  profite  de  fa  fucceffion.  Ccft  pour- 
quoi  encore  que  Theodatâc  Flavien  aient  d’ail? 

, leurs  un  bien  confiderable,foit  qu’ils  l'aient  aquis 

par  le  commerce  ; ou  qu’on  le  leur  ait  doué  par 
tefhmcnt,  ou  par  une  donation  entre-vifs , ils  ne 
. font  pas  neanmoins  obligez  i refti tuer  au-delà  de 

ce  qu’ils  ont  profité  des  biens  du  défunt.  Puifqu’ils 
ont  doncpaié  plus  de  detes  , qu’ils  n’ont  reqû  de 
la  fucceffion  de  leur  petc,  on  ne  fcs  peut  pas  obli- 
ger à la  reftitution  des  foo  livres  que  le  défunt  a 
gagné  par  des  voies  ufuraircs  : 3c  par  la  même 
rai  fon  fi  le  bien  de  Theodat,  aïant  été  vendu  par 
Decret,  n’étoit  pas  fuffifant  pour  païer  tous  les 
créanciers , ils  ne  feroient  aucunement  obligez  à 
6)  d*  stlota  païer  le  telle  des  dotes,  (h) 

*tar.  COM.  §.  * 

•*‘1*.  C A S X X V II. 

Claire  n’aiant  plus  de  pere , ni  de  mere, 
delà  focceflion  defquels  elle  a eu  8000  livres, 
eft  dans  le  dclTein  de  fc  faire  Religieufe  : mais 
felle  fait  avec  certitude  , qu’une  partie  de  ccttc 
fucceffion  provient  de  gains  ufuraircs  que  fon  pe- 
te  a faits  peut-être  de  bonne  foi.  Sur  quoi  l’on 
‘ demande  U elle  eft  obligée  en  confcience  à refti- 
tuer  à ceux  qui  affilieront  que  fon  pcrc  a exigé 
d’eux  des  ufuresjêc  à leur  douer  ce  qu’ils  affirme 
ronc  lui  en  avoir  païê;  ou  fi  elle  peut  porter  toute 

• cette  fommeau  Monaftere,  où  elle  veut  eqgtcr  , 
fans  s’informei  delà  maniete,  dont  fon  pere  l’a 
aquife  1 

R K*  PO  n s 1. 

Si  cette  fille  eft  alTûrée,  ou  feulement  eft  dans 
un  doute  bien  fondé,  que  fon  pere  lui  a bille  du 
bien  mal  aquis , clic  eft  obligée  en  confcience 
d’aporter  tous  fes  foins  pour  s’éclaircir  de  1a  vc- 
tite  & pour  conoure  certainement  quelle  eft  la 
partie  de  ce  bien  qui  a été  mal  aquife  3c  à quelle 
tomme  elle  peut  monter  : & fi  elle  eft  convaincue, 
que  quelques  particuliersOnr  pâté  quelques  inte- 

• rets  ufuraircs  a fon  pere  , elle  eft  tenue  de  leur 
en  faire  b reftitution  ; 3c  elle  n’en  feroit  pas  quite 
pour  les  doner  au  Monaftere  où  elle  veut  entrer  : 
n’erant  pas  permis  de  faire  des  aumônes  du  bien 
d’autrui,  ainû^ue  l’enfeignc  Saint  Thomas  , (c) 
qui  dit  : Detahbui  ( fcilicct  rapmS , furto  Seiifu- 
tis)  cum  home  tentât  nr  ad  reftitutiontm  , e'temo- 
fyHdfitn  non  pot e jh  Mais  elle  n’eft  pas  obligée 
de  rien  reftitucr  à ceux  qui  lui  demanderont  quel- 


le) x. 
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I que  chofe,  fi  elle  n’a  pas  d’autre  certitude  . que 
leur  fcul  témoignage , a moins  qu’elle  ne  fût  plei- 
nement convaincue  Je  leur  bonne  foi  £i  de  leur 
bonne  confcience. 

Au  furplus  elle  peut  doner  ce  qui  lui  refte  au 
Convent , OÙ  elle  le  veut  faire  iteljgieufe,  quand 
meme  elle  feroit  alTûicc  qu’une  raine  eft  prove- 
nue d’ufuics,  (ans  favoir  à qui  la  reftitution  en 
feroit  dûc  ; puii'qu’cn  le  donant  _air.fi  elle  l’em- 
ploie cri  une  oeuvre  véritablement  pieufe  : ce  qui 
luffit  en  ce  cas  pour  b décharge  de  b confcience 
fuivant  b doctrine  du  même  S-  Thomas  (d)  qui  ^ j ^ 
dit  :St  itle  debtt  Jifii  rtjhiutio  t fît  omuino  igné-  Vtn.  «rj. 
tus  i debtt  home  reftitnoe  fécondant  <juoJ pote/l \(«i  ** 

hett  danào  in  Eitemofynai  pro  falote  jpfius  . fève 
fit  montent,  fîve  Jet  vivtet , premtjfi  temtn  diligenté 
imjni/itione  de  perfoni  (jus  , cm  efl  rtjhiutio  fa- 
cienda.  (r) 

$ cas  xxvnr. 

A man  b,  tuteur  d’Antoine,  aïant  tiré  cinq 
cens  liv.  d’intcrccs  ufuraircs  des  prêts  qu’il  a faits 
Je  l’argent  de  fon  pupile , ne  peut-il  pas  faite  là 
reftitution  des  deniers  Je  ce  meme  pupille  pour  b 
.décharge  de  fa  confcience;  puifquéc'cft  lui&  non 
pas  Amand  qui  en  a profité  ; ou  bien  ne  fuffit-il 
pas  , qu’il  avertifle  fon  pupille  d’en  faite  b refti- 
tution  lorfqu'il  hn  rendra  compte  de  fa  tueele  f 

R i’  p o n s e. 

Ce  tuteur  eft  obligé  en  confcience  à reftituec 
incclfament  les  joo  livras  de  fes  propres  deniers 
3c  non  pas  de  ceux  d'Antoine,  fon  pupille.  Car  il 
a du  faire  un  emploi  légitime  des  deniers  pupil- 
laires qu’il  avoit  entre  les  mains,  foit  en  aquerant 
des  héritages , ou  des  rentes  au  profit  de  fon  pu- 
pille âpres  l’avoir  fait  ordonec  par  le  Juge  fur  l'a- 
vis des  parens , ou  des  amis  du  même  pupille  : 3c 
nel'aïant  pas  fait,  il  eft  tenu  envers  lui  des  inté- 
rêts légitimés  de  fes  deniers,  & demeure  par  con- 
fequenc  chargé  de  b reftitution  des  ufurcs  qu’il 
en  a retirées  envers  ceux  qui  les  lui  ont  paiées. 

C'eft  ce  qui  parole  clairement  par  ces  termes  de 
l’Ordoftance  d’Orléans  , qui  eft  du  mois  de  Jan- 
vier tjSo.f/J*  Les  tuteurs  3c  curateurs  des  mi-  «.  ^ ^ 

neurs  feront  tenus, fitôr  qu’ils  auront  fan  inven- «*  dt)>i<iBi  *i* 
taire  des  biens apartenans a leurs  pupilles, faire». 
vendre  parautonté  JeJuUue  les  meubles  perïlb.n 
blés  , 3c  cmploïer  en  rentes  , ou  héritages  par  « 
avis  de  parens  & amis , les  deniers  qui  en  pro-  « 
viendronravec  ceux  qu’ils  aur  ont  trouvez  eom-  « 
tans  , àjpemede  païer  en  leurs  prppres  noms  le« 
profit  defdits  deniers.  « Voilà  la  Loi  établie  par 
Charles  IX.  qui  condamne  A manda  porter  b pei- 
ne dût’  à fis  negliger.ec  A'  a b contravention  qu’il 
y a faiteide  lorre  c ' tant  fcul  en  faute, c’eft  auflî 
à lui  fcul  h réparer  le  mal  qu’il  a fait,  (g) 

CAS  xxix. 

.Pniuf  aïant  un  befoin  for:  preffimt  d’une 
fomme  de  $000  livres  Ta  em;  1 untée  Je  Mathieu, 
à condition  de  lui  en  païer  dix  pour  cent  d'inté- 
rêt pendant  trois  ans.  Mathieu  a tant  reçu  (on 
principal  & fes  intérêts  apres  le  terme  écoulé', 
s’efl  aeufé  en  confeffion  d’avoir  comis  cette  ufû- 
re.  Le  Confefleuè  l’a  obligé  à faite  reftitution  de 
ces  intérêts  en  faveur  des  pauvres  , prétendjnt , 
que  Pierre  ne  nieritoit  pas  qu’ils  lui  fulîent  refti- 
tuez  j parce  qu’il  n’avoit  pas  dû  les  païer  à Mat- 
thieu. Le  ConfefTcur  n’a  t-il  pas  raifort  ? % 


ty)  o*  siim* 
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R t P O N s t. 

Le  Cou fc (leur  n'j  pas  duk  n’y  pû  obligér  Mat- 
thieu à faire  cette  rcltitutio»  aux  pauvres  : parce 
qu’elle  n'ert  dùc  vju'a Pierre.  La  laifon  ell,  que  fe 
ni  s.  n>».  Ion  Saint  Thomas  , (4)  il  n'y  a que  ceux  qui,  en 
an  j.  donatit , ont  pce  h. - contre  U Loi  divine  ou  hu- 
maine , qui  le  défend,  qui  menteur  de  perdre  ce 
qu’ils  ont  donc  j tels  que  font  ceux  qui  o/it  donc 
de  l'argent  pour  obtenir  un  Bénéfice  1 (Quando) 
ipfu  dutto  eft  illecita  & cintra  Ltgtm , dit  ce  Saint 
Dofteur , fient . . . qui  fimoniac^  a i qui. l dédit ...ta- 
lit  mtrttur  umitt*  rt  quoi  dédit.  Un  Je  non  de  bel  ci 
Tcfhtutio  fin  de  bit  ; & ■juin  et. dm  illt  qui  acceptt, 
contra  Legem  accepit  , non  débet  fibi  ntinere  ; fed 
in  piotufus  convertere.  Ot  Picrte  n’a  point  pechc 
contre  la  confcience,  ni  contre  la  Loi,  en  paiam 
des  interets  ufuraires  a Matthieu  pour  les  $000  liy. 
qu’il  a empruntées  delur.  1’.  Parce  qu'il  n'a.  fait 
cet  emprunt,  que  dans  fon  ptellànt  beloir.&  que 
Matthieu  ne  lui  a pas  voulu  prêter  gratuitement 
cette  fournie,  Parce  que  entre  toutes  les  Loix  qui 
défendent  d'exiger  des  uluies,  il  ne  s'en  ttouve 
aucune  , foit  divine  ou  humaine  , qui  défende  à 
celui  qui  emprunte  pour  fubvenir  a les  bcloins , 
de  les  paicr.  Il  ne  mente  donc  pas  d’être  privé  de 
cette  rcflitution  fuivant  cette  règle  de  Bonifiée 
(M  t.*.  it  VIII.  (b)  Sine  culpâ  , ru  fi /ubfit  cau/'a  , non  eli  ait- 
4,  ntuûjmu  >»  yU;s  pU„UnJitr.  Ccft  ce  que  dit  encore  ailleurs  le 
le)  r«".  nicmc  DocHeur  Angélique.  (< ) lndu:trc  homintm 
» » ai  peccjndum  nu  Ht  modo%  uctt , ce  font  les  paro- 

les , HU  tamen  piccata  aliénas  ad  bornent , itc.ucn 
tfi ...  nmlo  modo,  ajoûte-t  il  un  peu  *ptè>,licrt  in. 
ditcert  dliqium  ai  mut-mdumfub  nfurii  : hett  h* 
mtn  ab  eo  , qui  hoc  paratue  eji  factn  j & eefuras 
txercet , mnrunm  accipert  fnb  ut  uni , propur  oliquoJ 
h ou  tint , quoi  eftfubvemto  jua  neeejfitatit , vei  allé, 
tint.  Ce  qu'il  prouve  par  cette  compataii'on  auto 
tifee  par  l'Ecriture.  Stent  tiiam  tien  et , qui  met - 
dit  in  latronet , Mdtufeftart  bona  que  babel , qun  la 
iront!  peccant  dm piendo  ad  hoc  quoi  non  OCctdatitr; 
txetnpio  dectm  vtrorum , qui  dix  trient  ai  / rm.til : 
tti  Jmm.4 (d),Noli  occidere  nos  j quia  rhefauros  fyabemus 
*•  . in  agro. 

On  peut  a jouter  en  faveur  de  Pierre , qu’encorc 
qu’il  ait  païé  librement  les  ufures  à Matthieu}  il 
n’eft  poui  tant  pas  ccnfc  avoir  renoncé  ibfolument 
à l’a  propriété  de  ce  qu'il  lui  a paye:  parce  qu’il 
ne  l'a  pas  fait  d'une  maniéré  entièrement  volon- 
taire , & qu'il  y a eu  dans  le  payement  qu’il  en  a 
fait  ce  que  les  Théologiens  apcllent  invohmtarinm 
r.i  c.irr.  •«  nuxtnm.  Ccft  là  do&rinedc  Cajcran , (?)  qui  du, 
*■*  * f an’7%  en  comparant  celui  qui  paie  l'ufure  à celui  qui 
étant  ttop  violemment  attiré  au  jeu  y perd  Ion 
argent:  Si  eut  ttiam  ahqnii  folvit  nfnram:  bujufi 
moditamtn  voluntarmmnon  tramfeu  à/e  dominium  : 
quia  mixtum  tfi  ( involuntario)  & non  omnmo 
(D  Jtpatu,  bertun.  Reginaldus  eufeiguela  mcmechofe.  (f) 
tc.4éH/u^ft>,  C A S X X X.  | 

F A t c 1 o 1 u s ayant  emprunte  400  livres  de 
« Quentin  8c  lui  ayant  mis  entre  les  mains  une  mon- 

tre d’or  & un  collier  de  perles  pour  fùreté  de  Ci 
dcte^quelques  mois  après  la  maifon  de  Quentin  a 
«tcconfumée  par  le  feu  avec  la  montre  8c  le  col- 
lier qu’il  avoit  renfermez  dans  fon  cabinet: ou 
bien  des  voleurs  les  lui  ont  enlevez.  La  perte  de 
ce  gage  doit-elle  tomber  fur  Quentin! 

* R a’  » o h s i. 

Si  la  perte  de  U montre  d’or  & du  collier  de 
feilctcft  arrivé  par  un  cas  purement  fortuit. 
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comme  psruti  incendie  caufé  par  Scronnerê,  eu 
pat  la  violence  des  voleurs  j elle  doit  être  poitée 
par  Falcidius  : parce  que,  nonobftanr  I engage- 
ment, il  en  cil  toujours  demeuic  le  maîiic.c'efl- 
a diré>,  le  véritable  propriétaire}  & qu’en  ce  cas 
cette  maxime  fg)  Ht  1 ptrjt  domino  , a lieu.  Mais  < t ‘ 
lî  la  perte  en  eft  arrivée  autrement } il  faut dillitu  £4  * 
guer  : car  li  ç’a  étc  par  dot  ou  par  une  faute  même  •'*■•••  •+  4-  **• 
notable,  que  les  Loix  apcllent  lutacutpu% ou  par 
une  faute  moinJrc,  qu’on  nomme  dans  le  Dtoit, 


le  vu  tuipa  , de  la  paît  de  Quentin,  qui  en  étoit 
le  dcpolitaire  8c  le  gardien  , il  en  eft  refponfabte 
envers  î'akidius:5c  au  contraire  il  n’en  doit  pu 
porter  la  perte  » li  clic  n’eft  attivée  que  pv 
•faute  très- legere  (levijjimà  citlpâ ,)  qu’il  ait  mm. 
mife:&  cfl  par  confequcm  en  droit  de  fe  faire 
rendre  la  Tomme  entière  de  400  liv.  qu'il  a pic- 
tceâ  falcidius.  La  raifon  qu’on  en  peut  douer  eft, 
qae  dans  tous  les  contrats  qui  font  favorables  aux 
deux  Parties , on  n’eft  pas  tenu  des  fautes  qui  font 
feulement  très-legeres , non  plus  que  des  cas  pu. 
t cinent  fortuits. mais  iculemcnt  du  dol  8c  des  drux 
premières  efpeccs  de  faute  , qui  font  lat .•  8c  Irvit 
cn.pa.  Or  le  contrat  de  gage  cli  favorable  aux  de.ix 
Parties  } puifqu’il  l’eft  non  feulcmenr  au  créan- 
cier , en  ce  que  U dete  devient  plus  aftùréc  par  le 
gage  qu'on  lui  doue  j mais  encore  au  debiteur, 
en  ce  que  parle  moïen  du  gage  qu’il  donc, il  trou  vc 
plus  de  facilité  à emprunter  ce  dont  il  abefoin: 
Credttor  quojue  qui  pigmii  acctptt  re  ebugaïur  , 
dit  l'Empereur  Juftinieu  , (»)  qui  & ip/e  de  ta  r?t 
-quant  aecepit,  rtjit'.uenUà  , ttnetur  aiiione  pi  fno'a- 
titià.  Sed  quta  pitnutmrinfqut  gratta  datur  : & 
debi toris  , quo  mugis  pecunia  oedatur,  (S*  créditons 
quo  mugis  tn  ci  mtuto  fit  crcdiium,  placent  fttjfictrtf 
fi  ad.  tam  rtm  cufloditn.iam  txuflam  duigtntiam 
adbibeat  : qu*m  fi  p'ufitterit  , & atiqno  fortuite 
cu/u  rem  amifirit , fecurnm  effet  nec  tmptdtri  credi- 
tum  peltre. 

Cette  décifion  eft  conforme  lia  règle  de  Droit, 
(/)  qui  dit:  Contrai} ut  quidam  dolum  malum  dun- 
taxat  reci puent.  Quidam  & dolum  & culpam ... 
•doittm  & culpam  , mandat nm . . .pignon  acceptant  : 
tocattem , &c  ....en  bit  qmdtm  (fi  dthgettttam. 
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CAS  XXXI. 


G a b 1 n 1 v s ayant  promis  à Gabticlle  de  l'é- 
poufer , lui  a donc  manuellement  cent  piilolci 
pour  gages  de  fa  promeile  ; quoiqu'il  n’eût  pour 
tout^bîcn  que  aooo  livres  en  argent  comptant. 
Mais  ayant  changé  d'inclination  quelque  terni 
apics , fans  en  avoir  aucun  jufte  fujet , il  a rcfufé 
d’acomplir  fon  engagement  & a demandé  à Ga- 
bnelle  la  rcftitution  des  cent  pilloles.  Cette  fille 
lui  a répondu,  qu'elle  étoit  prête  d'cxecuier  la 
promefte  réciproque  qu’elle  lui  avoit  faitCi&r  que 
puisqu'il  changeait  de  delfcinfans  raifon,  elle  ne 
fe  croyoit  pas  obligée  à lui  rendre  les  cent  pifto- 
les  qu’il  lui  avoit  donées  : à quoi  Gabinius  lui  a 
répliqué  que  1e  dou  qu’il  lui  en  avoit  fait  ne  de- 
voir erre conlideré,  que  comme conditionelx’cft- 
à-dire,  fous  la  condition  tacite,  que  le  mariage 
s’acompliroit}  & qu'il  eft  contre  1e  bon  fens,  qu’il 
ait  voulu  doner  purement  & (împlementla  moitié 
de  fon  bien  : à quoi  il  ajoûte,qu‘il  s’oftroit  nean- 
moins à lui  payer  pour  les  interets  qu'elle  pourroic 
prétendre , ce  qui  (croit  ordoné  jnr  le  Juge  , ou 
par  des  arbitres  équitabjes.  Sur  quoi  l’on  deman- 
de, fi  Gabrielle  eft  obligée  en  confcience  à rendre 
à Gabinius  les  cent  piitolcs  à 1a  condition  qu'il 
lui  pi opofe  1 

Ri'fomsi 
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Gabrielle  n’eft  pas  obligée  à reftiruer  les  ioso 
tivres  à Gabinius  dans  le  cas  propofc.  Car  il  cft 
évident  que  cet  homme  ne  lui  a donc  cette  fom- 
ine , que  comme  un  gage  8c  une  fûretc  de  fa  pro. 
mette.  Or  celui  qui  donc  un  gage  de  fa  foi,  ou  de  fa 
promette , eft  cenfé  confentir  de  le  perdre  en  cas 
que  fans  une  jufte  raifon  il  manque  a l’acomplir. 
La  juftiee  ne  permettant  pas  , qu’on  change  de 
dellcin  , au  préjudice  d'autrui  fuivant  cette  règle 
de  Droit  : (-)  Mut  art  confilium  tjuit  non  potejt  m 
alterini  det'imenrum.  Donc  Gabmius  doit  perdre 
les  cent  piftoles  qu'ila  ainfi  douces  à Gabrielle  •, 
luifqu’il  refufe  d’cxecuter  la  foi  de  mariage  qu’il 
lui  a douce,  (ans  qu'il  en  ait  aucun  fojet  légitimé 
& qu’il  ait  rien  a lui  reprocher. 

L’oft-  e qu’il  lui  fait  de  lui  païer  pour  fes  doma- 
gc*  Si  mtciêts  ce  qu'un  Juge  , ou  des  A«b:trcs 
équitables  ordoneront , (croit  recevable  , s'il  ne 
les  avoir  pas  fixez  lui- même  à la  Tomme  qu'il  lui  a 
douce  par  avance  : mais  puifqu’cn  lui  faifant'ce 
don  il  s 'cft  condannc  lui  même , il  doit  s’imputer 
la  perte  de  fon  argent  , étant  lui  feu!  eu  faute  lui 
. vant  cette  réglé  du  Droit  Canonique  :[b)  D imntim 
quo  i q*<s  fus  euSpà  fentit  ’ fibi  iebet , r.-n  aliis , im - 
p irjrti  8c  non  pas  l'imputer  à Gabrielle  , qui  11c 
refufe  pas  d'acomplir  de  fa  part  la  promette  réci 
proque  qu'elle  lui  a faite  : (*-]  l.npntart  non  débit  et 
per  quem  non  fiat  , fi  non  facial  tj>oi  perenm  fmr.tr 
f iCitndrnm . C’eft  encore  une  autre  réglé  de  Droit. 
D’où  il  faut  conclure  que  cette  fille  n’eft  donc  te- 
nue envers  lui  à aucune  reftitution. 

CAS  XXXII. 

Henriette,  fille  de  famille,  aïant  été  désho- 
norée par  la  violence  , dont  Martial  a ufc  envers 
elle  ; & aïant  dans  la  fuite  menacé  cet  homme  de 
le  pourfuivre  criminellement , s’il  nelui  donoit 
>000  écus  pour  lui  tenir  lieu  de  dot , la  crainte 
qu'il  en  a eue  l'a  potré  à lui  doner  cette  fomme. 
Neanmoins,  comme  ni  le  crime  qu'il  avoir  corn- 
mis  , ni  la  violence  qu’il  lui  avoit  faite  n’étoient 
conûs  de  perfone  8c  que  cette  fille  n’etoit  pas  en 
ceinte , elle  a été  mariée  quatre  mois  apres  auffi 
avantageufement,qu’elle  l'eût  été  auparavant, fans 
que  fon  mari  fe  foit  aperçû  de  ce  qui  s’etoit  palfc. 
N’cll-ellepas  obligée  en  ce  cas  à reftitucrles  2000 
écus  à Martial  ; puifqa’etle  n’a  fouffert  aucun  do- 
mage  par  ce  qpi  sert  pâlie  entre  lui  Se  elle  î 

R t I*  O N S E. 

Nous  ertimons  , que  Henriette  n’eft  obligée  à 
aucune  reftitution  , 8c  qu’au  contraire  elle  peut 
licitement  retenir  les  1000  écus  que  Martial  lui  a 
donez  -,  quoiqu'il  foit  vf  ai , que  fi  elle  ne  les  avoit 
pas  encore  reçûs , elle  ne  feroit  pas  en  droit  de  les 
lui  faire  païer  , avant  que  d’avoir  obtenu  contre 
lui  uue5cnter.ce  de  condannation,  puifque , com- 
me on  le  fupofe , elle  n’a  foutfert  aucun  domage  , 
ni  en  fon  honcur  , ni  en  fes  biens  par  le  crime  de 
Martial , 6c  quelle  a toujours  parte  pour  Vierge 
jufqu’au  tems  qu’elle  s’eft  mariée.  C’elt  ce  que 
loti  .peut  prouver  par  la  comparaifon  de  celui  , 
qui , étant  obligé  de  fournir  lesalimens  necellaircs 
à un  homme  pendant  qu’il  feroit  dans  1a  neceftué, 
auroit  manqué  à les  lui  fournir  durant  un  tems. 
Car  , comme  il  n’y  feroit  plus  tenu , fi  cet  homme 
n’etoit  plus  dans  le  beioin , a caulc  que  cette  dette 
Tome  III, 
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étant  perfonelle  8c  fubfidiaire  auroit  cédé  ; & que 
fi  neanmoins  il  les  lui  avoit  fournis  par  avance  , 
l’homme  qui  les  auroit  reçus , ne  feroit  pas  tenu  à 
les  lui  rertutier , quoiqu'il  fût  devenu  riche  : de 
même , quoique  Martial  ne  fût  tenu  par  Juftiee  à 
païer  la  dot  à Henriette,  qu'en  cas  qu'elle  ne  pût  fe 
marier  audi  avantageufement  qu’elle  l’eût  pû  au- 
paravant , ôc^jue  cette  obligation  eût  certé  , dès 
qu’elle  eût  trouve  un  parti  convenable  à fa  condi- 
tion ; neanmoins  l'aïant  païée  avant  le  tems  du 
mariage  de  cette  fille  ; elle  n’eft  pas  obligée  en  con- 
fciencc  ’ après  l'avoir  reçût' , à lui  en  faire  la  refti- 
tution. C'eft  le  fcQtimcntfrf)  de  Rodriguez  & de 
Pctrus  Navatia. 

Il  cft  inutile  d’ohjeâer  que  le  paiement  des 
deux  mil  écus  cft  injufte  à caufe  de  la  crainte 
qu’a  eùc  Mattial  d'être  pourfuivi  criminellement 
par  Henriette.  Car  toute  crainte  , quelque  gtié- 
vc  qu'elle  foit  n'anulle  jamais  , ni  donation  , 
ni  promette ni  autre  contrat  licite  , quand 
die  cft  intentée  pour  une  caufc  jafte,  comme  le 
ptouvr  un  fa  va  lit  Jefuite  (i)  pat  les  Loix  Romai- 
nes (f)  8c  par  le  lentimcnt  unanime  des  Théolo- 
giens de  des  Canoniitcs  : (^)  Convenir  inter  omnei , 
dit  cet  Auccut  , fi  metui  ifte  ex  confié  rationabili 
r I I/o  intktit*>+b  culpam ejtu,  ont  in  pgenam  deitfli 
•j  tvi  fiat  y CT  Titini  met a o’iat  vel  promittit , vrl 
fi  ob.igat  ; ttnri  obtig.urp , &c.  Or  Henriette  avoit 
d oit  d'intenter  cette ciainte  iMartial , puifqu’el-  Cgi  Du,  , 
le  pouvoir  avec  juilice  procéder  criminellement  *■"*♦  ^ 1 
contie  lui.  Ellcclt  donc  en  droit  de  ictcnir  à fon  1 fZd.'liim 
profit  les  2000  écus  que  Martial  lui  a douez  pour  **£*'4*' 
le  délivrer  d’une  telle  poutfuitc , qui  eût  pû  lut  de- 
venir  funefte.  ÏT&ï*a 

Cette  dccifion  cft  encore  conforme  au  fentiment 
de  Reginaldus  (b)  qui  en  rend  ccrte  raifon  : Quia  (h  1 z»x;, 
nec  injuria , a iamno  ùracifa  t nec  pencnlnm  damm , 1 

hoc  non  ftcuto , rt  ipfd  i mincit  obhgaùonem  ad  rtfli - fit.  t.  ».  lto, 
tntionem  ytttamfi  iiind , anttqnam  tranjiret , peine- 
nt drduci  m paflum  , fient  detinci  folet  pericu/nm 
lu:n  ce  fiant  il  aut  damni  émergent  il , w / pro  illo  fnb- 
tnndo  accipiatnr  prêt  mm  folveninm  1 fivt  damnum 
faerit  rttpfâ  ftemum  , fivt  nm. 

Il  cft  vrai , que  cet  Auteur  ajoute  , que  con- 
formément à l’opinion  d'un  célébré  Dominicain 
•Eipagnol  , cité  par  Navarre  , ti)  un  tel  corrup-  t n 
teur  , quia  ravil’honcur  d'une  fille  , eft  tenu  par 
Juftiee  à quelque  compensation  , félon  le  juge- 
ment  d'un  homme  prudent  ,pro  clanflro  virgmi - 
tant  mpto  : étant  une  cliofe  qui  peut  être  âpre- 
tice  , comme  les  autres  domages  corporels  : 

Hoc enimpennde  accotera  corporaita  damna  , 'a/fi- 
mabile  tfl  p’cnmâ  , ideoque  perm  it  compenfandnm 
efi.  Cependant  Navarre  {b)  n’admet  pas  ce  fend-  ( „ , ^ 
ment  dans  nôtre  efpece  j mais  feulement  dans  le  <*»“»• 
cas  où  le  mari , qui  aïant  époufé  une  telle  fille  , rc- 
conoît , qu'ellea  perdu  fa  virginité;  8c  l’abandone, 
ou  la  maltraite  par  le  chagrin  qu'il  a , de  s’être 
allié  avec  elle.  Qnamvn . jmieio  nofiro  , ilia  déter- 
minât 10  , {en  fefolntio  ( Francifci  à Vi&oria  ) hmi- 
tmi  débet  , nt  procédât , locnm-ve  habeat  , qUando 
mari  tnt  ejnfmodi  deftflnm  ( Virginitati  ) non  de- 
prehendit  -y  imbtxifiimat.feiliam  mvemfitvtrginem. 

D'où  il  s’enfuit,  que  , comme  nous  l’avons  dit , 

Maniai  ne  feroit  pas  obligé  en  confcience  à doner 
les  1000  cens  à Henriette , s’il  ne  les  lui  avoit  pat 
déjà  donez  ; quoique  cette  fille  , les  aïant  reçûs , 
ne  foit  pas  tenue  à les  lui  reftitucr  pour  la  raifon 
que  nous  avons  alléguée. 
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CAS  XXX  lit. 

AHÀTOtiuss’ctantloiiépourun  jour  à Leooi- 
de , pour  tranipotter  en  un  lieu  éloigné  des  chofes 
fou  fragiles , comme  des  glaces  de  miroir  , des 
criftaux  & des  porcelaines  rares  & rrcs-minccs,  en 
acalTc  quelques-unes , ou  parce  quÿ  n'a  pas  apos- 
té toute  la  diligence  & la  précaution  qu’un  autre 
plus  adroifque  lui  eût  pû  aporter  , ou  par  la  chûce 
de  quelque  piètre , tombée  d’une  mailon.loilqu  il 
palToit  par  la  rue.  Eft-il  tenu  envers  Léonide  du 
domage , qui  lui  en  cft  arrivé  t 


On  eft  toûjours  obligé  dans  le  contrat  de  lollage 
(iu«  Cm-  ( )à  reparer le  domage arrivé,  non-feulement  par 
Unc  ^jutc  gtievede  notable, laticuloi  : mais  encc- 
m.  ' te  par  celle  qu’on  apelle  en  droit  tevis  cutpa  : 6c 

l’on  eft  meme  tenu  d’une  faute  très-lcgere  en  cer- 
tains cas , comme  eft  celui  , où  l'on  lupofe  qu’eft 
Anatolius  : mais  on  n’eft  pas  obligé  d’un  domage 
arrivé  par  un  cas  purement  fortuit , tel  qu’eft  celui 
de  la  chûce  inopinée  d’une  pierie.  C’eft  pourquoi 
s’il  n’y  avoic  aucune  marque  qui  indiquât  aux  paf- 
f a ns , qu'il  y avoir  des  Mations  , oy  des  Couvreurs 
dans  la  maifon , près  de  laquelle  il  paflbic  ; & que 
la  pierre  fe  Toit  détachée  d’elle  même  de  l'édifice  , 
ou  qu’on  l’ait  jetée  par  malice, ou  autrement,  fars 
qu’Anatolius  l’ait  pû  éviter,  ni  prévoir , il  n’ell  te- 
nu à rien  dans  ce  fécond  cas  envers  Leonidc  : mais 
fi  la  fraélion  de  ces  glaces  , criftaux  , ou  porcelai- 
nes eft  arrivée  par  fa  faute,  même  très  legerc;  il  cft 
tenu  du  domage  qu’en  a foutîstc  Leonidc. 

Cette  dccifion  cft  conforme  aux  Loix  Civiles  , 
qui  font  nôtre  réglé  dans  ces  fortes  de  matières. 
Qui  eolHmn.ua  tranfptrtan  iam  conduxit , dit  une  de 
<H  t*.  « ces  Loix,  (!>)  fi  ta  , dum  tollïiur  -,  aut  ponatur , 
*"1  rif>*NUU'  * frJRA  fir  > ,u  periculum  prajlat , 

U.iyM.u  Ji  ipfim  , eornm/ue  , quorum  opéra  Htcrttur  , 
cul  pi  accident,  Cufpa  auttm  abefl  , fi  omnia  fa  fia 
font  que  diligent tjjîmui  qui 'que  obfervaturut  fuifftt. 

CAS  XXXIV. 

Alixis  aïant  pieté  fon  cheval  à Juvenal  foi» 
ami , pour  faire  un  voïagede  Paris  à Orléans  -,  & 
Juvenal  aïant  apris  qu’il  ctoic  dangereux  de  pafTer 
par  la  forêt  pendant  la  nuit , parce  qu’il  y avoir  des 
voleurs  ; n’a  pas  laiiïc  de  la  traverfer  le  foir  au 
clair  de  la  lune,  parce  qu’il  fe  fentoic  bien  monté  & 
que  d'ailleurs  il  étoit  armé  de  fon  épée  , de  deux 
piftolets  & d'un  moufqueton.  Mais  trois  voleurs 
laïantataqué  lui  ont  pris  fon  cheval  apres  l'avoir 
blclTc  dangereufement.  Eft- il  tenu  de  ce  cas  pure- 
ment fortuit  ; & de  porter  la  perte  entière  du  che- 
val , en  paiant  fa  valeur  à Alexis  ? 

• R t'  F o n s t. 

Juvenal  cft  tenu  de  la  perte  du  cheval  envers  j 
Alexis.  La  raifon  eft  , que  lorfque  le  prêt , qu’on  1 
apelc  Commoiatum , fe  fait  entièrement  en  faveur  , 
du  commodatairé , comme  dans  le  cas  propo(c,& 
comme  il  arrive  prefque  toûjours  , il  eft  tenu  des 
cas  fortuits  qui  arrivent  par  la  faute  , meme  tres- 
• veto  k c*i  lcgere , * quoiqu'on  ne  les  lui  doive  pas  imputer  , 
J,‘  quand  il  n’y  a aucunement  de  fa  faute  ; à moins 

qu’il  ne  s’y  fui  obligé  par  une  ftipulation  expretïe  , 
ou  qu’il  n’eût  pas  rendu  la  choie  empruntée  dans 
f.  k tems  convenu.  C’eft  la  décilion  de  la  Loi  qui 
du  : (r)  Commodat  tan  au  terri  plerumqut  folam  utili- 
i,  "'*  uicm  continu  cjui ,cui  commodn.tr.  Et  idco  vtrior 
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quint i Muai  fententia  exiflimantis  & culpam 
prxjlandam  & diligent  iam , &r.  A quoi  cft  confor- 
me le  Droit  Canonique,  comme  il  paroît  par  ces 
paroles  d’une  Decretalede  Grégoire  IX.  [ JJ  Cùm  o«j». tx. 

gr.t tii  fui  tantum  qui  s commodat  Mm  accepte , de  le- 
viffimi  eriam  culpa  teneturdicit  cafui  for  nu  tus  ( ni  fi  t*.  t.  tu. 

accident  culpà  fui , vel  inter  veneris  pachtm  , feu  in  1,1 
mari  ftuffet  ) fibi  non  debtat  impur  jri. 

Or  il  ell  évident,  que  Juvenal  cft  en  faute;  puif- 
que , malgré  l'avis  qu’on  lui  a donc , il  s'eft  expofé 
au  danger  du  cas  fortuit  qui  lui  cft  arrivé  ; & que 
d'ailleurs  il  n'eft  pas  de  la  prudence  d’un  homme 
fige , de  traverfer  feul  une  Forêt  pendant  la  nuit.  Il 
faut  donc  conclure  qu’il  eft  obligé  en  confcience  à 
paicr  a Alexis  le  prix  de  fon  cheval. 

CAS  XXXV. 

Aubin  aïant  chargé  Conrade  , homme  fage 
& fidèle  , de  remener  à Damien  un  cheval . qu’il 
lui  avoir  piété:  Conrade  a été  attaque  en  chemin 
en  plein  midi  par  des  voleurs  qui  le  lui  ont  enlevé. 

Aubin  demande  s'il  eft  oblige  en  confcience  à 
paier  à Damien  le  prix  de  lbn  Cheval  ; quoique 
le  vol  ne  fuit  point  arrivé  par  fa  faute , ou  fi  c cft 
à Damien  à en  porter  la  pette  ? 


C’eft  une'reglcaprouvéc  par  les  Loix , que  lors- 
qu’on cft  tenuen  vertu  de  quelque  contrat, comme 
de  loiiage , de  commodat , de  ptecaire  6c  de  dépôt, 
à rendre  une  telle  chcfc  en  individu  , comme  le 
même  cheval  que  Damien  m'a  prêté  , ou  qu’il 
m’a  loué , ou  que  même  j'ai  trouvé , fâchant  qu'il 
lui  apartenoit  ; on  n’eft  pas  obligé  dans  le  for  de  fa 
confcience , quand  on  s’eft  mis  en  état  de  la  rendre 
& qu’on  n'a  comis  aucune  faute , de  répondre  du 
cas  fortuit  par  lequel  cette  chofe  vient  à périr 
avant  qu’elle  foit  parvenue  entre  les  mains  de  ce- 
lui qui  en  cft  le  proprietaire  , ni  par  confequcnc 
d'en  paier  la  valeur  à celui  à qui  elle  apartenoit  : 
parce  que  félon  l’équité  naturelle , tout  cas  fortuit 
doit  tomber  fur  celui  qui  en  cft  le  maître. 

Nous  pouvons  prouver  cette  dccifion  par  deux 
Loix , dont  la  première  eft  conçûc  en  ces  termes  : 

(e)  Ad  tos  , qui  fervandum  ali  qui  J conducunt  , aut  (O  t-/.  Ad 
utendum  accipnim  , damtium  , in j uni  ab  alio  ^ '* 
datum  , non  ptrtinert  procul  dubio  tfi  : qui  enim 
cura  aut  diligent ii  cottftqui  poffumut , ne  aliquij 
damnum  nobu  injurii  det  f Voici  comme  parle  la 
fécondé  : [f)  drgentum  commodatum , fi  tam  ido - *r„ 

n:o  fervo  m<o  tradidijfem  ad  te  perferendum  : ut  non  scoiuin.  io.  ■*,*. 
debutrit  quii  a fl:  mare  futurum , ut  à qnibujdam  ma- 
in bomintbut  diripentur  : tuum , non  mrum  detrimm- 
tum  trit , fi  id  ma  h bominei  intercepi fient.  CabalTu- 
tius , (£)  prouve  le  fentiment  que  nous  foûteuoos  Cm 

par  une  de  ces  Loix  & par  la  Decretalede  Grégoire  Hf*-  /««■ 

IX.  que  nous  avons  citée'dans  la  dccifion  pièce-  L 

dente , 6c  en  doue  cette  taifon  : Quia  qnotiet  , 
omni  débitons  çulpi  feclufi , rts  débita  périt , domino 
fuo  périr. 

Il  faut  donc  conclure  , que  dans  l’efpece  pro- 
pose Aubin  n’eft  point  tenu  de  païet  à Damien 
le  prix  de  Ion  cheval  ; puifqu'on  l’a  enlevé  avec 
violence  à Conrade  qui  le  lui  menoit.  Maisil  n’en 
feroit  pas  de  même,  fi  Aubin  ètoic  coupable  ca  cela 
de  quelque  faurc  ; comme  fi  Damien  Va  lant  feule- 
ment envoie  avertir  pat  quelqu’un  qu’il  n’eût  pas 
cor.û,  & qu’il  eût  à lui  renvoïer  fon  cheval,  & que 
croïant  trop  de  léger  il  le  lui  eût  mis  entre  les 
mains.  Car  en  cc  cas  fi  es  particulier  venoit  à 


/ 


(a)  Itj.  Si 
nui.  ii.  /.  tU. 
tu.  er  iwji-j*. 


(b)  (V  Ceo. 
■bi«i.iuiM.w'ia. 
C.llJK.l,  s II.  7. 
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voler  le  cheval  -,  Aubin  feroit  obligé  en  confcicn* 
ce  a en  payer  la  valeur  à Damien.  C’eft  ce  qu'on 
peut  prouver  par  la  difpofition  d’une  autre  Loi  (4) 
fur  laquelle  la  G lofe  dit  : Qjid , fi  mtntuut  efi , di- 
cent  fibt  rem  traden  ïam , chm  cunj.%  commonena'i  mi  fi 
f hs  efi  ? refpon  tco  : non  nocet  ctmmodnnn  . . . yui* 
efi  ti  imputandma , qui  creduius  fuit,  [b) 

CAS  XXXVt 


Paterne  ayant  prêté  deux  Flambeaux  d’argent 
à Julien , celui  ci  les  a enfermez  avec  fa  propre  ar- 
genteiie  dans  un  coffre  fermant  à clef , qui  étoit 
dans  une  faite  balle  fur  le  devant  de  la  mailon.  Des 
voleurs  avant  forcé  & arrache  deux  ou  trois  bar- 
reaux de  fet  de  la  fenêtre  font  encrez  la  nuit  dans 
cctre  lalle  te  ont  emporté  tout  ce  qui  ctoit  dans  ce 
coffre.  Paterne  demande  à Julien  qu’il  lui  reftituc 
le  prix  de  fes  flambeaux.  Julien  lui  répond, qu'il  eft 
d’autant  moins  rcfponfable  de  ce  cas  fortuit , qu'il 
a pris  foin  de  fes  fl  imbeaux  , comme  de  fon  propre 
bjen  , puifqu’il  les  avoit  enfermez  avec  fa  propre 
argenterie  ; te  que  des  voleurs  ayant  arraché  avec 
violence  pendant  la  nuit  les  barreaux  de  fer  , qui 
fervoienc  de  défenfe  au  lieu  où  iis  croient, (1  ne  dmr 
pas  erre  tenu  d'un  accident , comme  celui  la  , qui 
n'arrive  que  três-raremcnr  te  très-difficilement. 
Sur  quoi  il  demande,  fidanslefordelaconfcience 
il  eft  obligé  à tefticuer  à Paterne  le  prix  de  fes  Jeux 
flambeaux  ? 

R s' p o n s a. 

Pour  répondre  à cette  difficulté  & à un  grand 
nombre  d’autres  femblubles,  il  faut  diftinguer  tco.s 
fortes  de  fautes , dont  on  peut  être  coupable. 

La  première  eft  apellée  par  les  Junfconfulres 
U ta  culp a . une  faute  grande  & inexcusable,  qui  eft 
Cc)t«.  ui*  celle  qu’on  comcc  , torique,  comme  dit  la  Loi  («-), 
ly111/  Ÿ on  ne  prend  pas  garde  à une  choie  à laquelle  com- 
ww.  u».  jo.  munément  tour  le  monde  a Je  l'attention.  Lot* 
**■  culpd  finit  t fl  , n*n  initia  gire  1 i quoi  amn-s  initiii- 

gHw.  Quand  on  néglige  ce  que  pci  fone  n'a  coutu- 
me de  neghger  ,ou  qu’011  fait  ce  que  les  petiones 
les  moins  iiveHigcntes  ne  font  pas.  Par  exemple  , , 
quand  on  confie  une  chofe  d'une  valeur  confidera- 
b<e  a un  homme  mconû  fans  une  grande  ncccfficc: 
quand  on  prêté  de  l'atgcnt  à un  homme  qu’onfatt 
être  de  mauvaile  foi , ou  accable  de  dettes  & hers 
d’état  de  les  payer  : quand  on  prend  à fon  fervice, 
ou  qu’on  reçoit  dans  fa  mailon  une  perfone , qu’on 
fait  être  accoutumée  a voler , ou  enfin  , quand  on 
néglige  de  fermer  ta  porte  de  fa  maifon  pendant  la 
* nuit , ou  que  demeurant  dans  une  maifon  , où  il  y 
a un  grand  nombre  de  locataires  inconûs , ou  fu(- 
peâs , on  latffë  la  porte  de  fon  apat  renient  ouverte 
pendant  qu’on  eft  en  Ville. 

La  fécondé  faute  eft  celle  qu’on  apelle  en  Droit 
• faute  legere  , Levis  culpa  , te  qui  eft  lorfqu'on 

ne  fait  pas  ce  que  font  ceux  qui  font  de  la  même 
profeffion  , du  même  état , ou  de  la  même  condi- 
tion qu’on  eft  , te  qui  palfent  pour  gens  inrelli- 
gens  , ou  qu'on  négligé  ce  qu’ils  n’ont  pas  coûtu- 
mt  de  négliger.  Par  exemple  , lorfqu’on  prend  à 
fon  fcrvice  un  domeft;que  , de  la  fidelité  duquel 
on  n’a  pas  pris  grand  foin  de  s’informer  : lorfqu'on 
entreprend  une  chofe  très- difficile  à exécuter  : 
lotfqu'écani  en  voyage,  on  pâlie  par  une  forêt  pour 
abréger  fon  chemin  ; quoiqu'on  ait  apris  qu'on  y 
rencontre  fouvent  des  voleurs  : lorlqoe  dans  1* 
moilTon  , ou  dans  ta  vendange  on  négligé  quelques 
jours  à profiter  du  beau  rems , Sc  qu’cnfuitc  il  en 
arrive  du  domage. 
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La  troifîéine  enfin  eft  celle  qu’on  apelle  faute 
très-Iegere  , Leviffim * culpa , qui  eft  lorfqu'on 
n’aporre  pas  toutes  les  p:ccaurions&  touslesioins 
qu  aporteroit  une  perlonnc  tics- intelligente  6c 
très- diligente.  Par  exemple,  lorfqu'on  ne  prévoit 
pas  cous  les  tours  d’adrclfc  , dont  les  mcchans  fe 
peuvent  fervir  pour  nous  tromper,  ou  pour  nous 
voler. 

Cela  étant  préfupolc  il  eft  aifé  de  répondre  à U 
difficulté  dont  il  s'agit , te  a toutes  les  autres  de  cet- 
te nacure.  Car  il  parole  évident  que  J ulien  11’eft  pas 
exemt  de  toute  faute  te  qu’il  eft  tout  au  moins  cou- 
pable de  celle  qu'on  apelle  très  legere  -,  puifqu'un 
homme  très-incclligent  te  trcs-loigncux  ne  lailfe 
jamais  des  chofesauffi  precieufcsqu  cft  l’argente- 
rie dans  la  lalle  baffe  de  fa  maifon  , où  enctent  d'a- 
bord ordinairement  tous  ceux  qui  y vienent . te 
qui  crant  fituce  du  côté  de  la  rue  eft  expoice  au 
danger  d erre  volée  -,  mais  il  les  met  dans  un  lieu 
plus  iûr  5c  moins  à portée  des  voleurs.  Or  dans  le 
contrat  de  prêt , apelle  Commodatum  , celui  pour 
l’avantage  duquel  feul  il  a été  fait , eft  tenu  du  do- 
mage  arrivé  par  l'a  faute  , quoique  très  legere , 
comme  le  die  l’Empereur  Juftimen  (./)  qui  veut , 
qu'un  homme  foit  oblige  à la  leftirution  de  la  cho- 
ie qu’on  lui  a pretee  , quand  elle  eft  perie  par  fa 
faute , enforce  qu’il  ne  lurfit  pas  qu’il  en  air  pris  le 
même  loin  qu’il  avoit  de  coûrume  de  prendre  à l’é- 
gard de  celles  qui  lui  apartenoicnr , fi  un  homme 
plus  diligent  te  plus  intelligent  que  lui  la  pouvoic 
garder  avec  plus  defoin.  Is  yut  u'enduns  accrpit  , 
dit  cet  Empereur , (tnt  epuidem  cxaiïam  dihgentiatn 
eufiodiendarei  prajlure  jubtrur:nec  fujfictt et  ramant 
ehhgeniiam  adhibiajje  , c/u.tr!  tam  fini  rébus  adhibere 
foin  ut  efi  , fi  modo  alius  dtltgtntior  pater.it  eam  rint 
cufiodi  'c  : Ce  qui  eft  entièrement  conforme  à la 
Decrcrale  de  Grégoire  IX.  que  nous  avons  ra- 
portée  dans  la  léponfe  à la  trente-quatrième  dif- 
ficulté. (e)  D'où  il  s’enfuit  que  Paterne  n 'ayant  tiré 
aucun  avantage  du  prêt  des  deux  flambeaux  qu’il 
a fait  a Julien  -,  6c  ce  prêt  étant  au  contraire  uni- 
quement à l’avantage  de  Julien  ,il  eft  certain  qu’il 
n’en  doit  pas  porter  la  perte  & que  c’eft  Julien  feul 
qui  en  eft  tenu  & qui  en  doit  par  confequent  refti- 
tuer  le  prix  a Paterne. 

CAS  XXXVII. 

Germain  ayant  apris  que  Landri , Marchand 
Drapier,  Ton  ami , alloit  faire  un  petit  voyage  de 
dix  lieues,  lui  a offert  un  cheval  qu'il  avoir  dans 
l'écurie  depuis  plus  de  trois  mois  fans  s’en  fervii  j 
te  l'a  prié  de  le  prendre  potir  faire  fon  voyage  -t 
parce  qu’il  craignoir , qu’étant  11  long  cems  fans 
travailler , il  ne  lui  arrivât  quelque  maladie  Lan- 
dri a accepté  l’offre  de  Germain  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'il  épargnoirpar  là  l'argent  qu’il  lui  eût 
coû'  é pour  en  louer  un  autre.  I.e  cheval  eft  deve- 
nu malade  des  avives  * en  chemin  ; te  Germain 
qui  n'avoit  point  de  connoilfance  de  cette  efpecc 
de  maladie,  a négligé  de  s’adrefleràun  Maréchal 
qu’il  avoit  trouve  à un  quart  de  lieue  de  la  V ille 
où  il  alloit, fe  petfuadant  qu’il  poutroit  aifément  y 
arriver  à rems , Sc  y trouver  un  Maréchal  plus  ex- 
périmenté , que  ne  le  font  pour  l’ordinaire  ceux 
des  villages.  Mais  le  1 heval  eft  venuà  mourir  avant 
que  d’entrer  dans  la  V ille.  Sur  quoi  l’on  demande, 
fi  Landri  eft  obligé  en  confcience  à payer  à Ger- 
main le  prix  de  ion*cheval  ? 


(«1  Cng.  tr. 
mttf  C«m  5 »- 
.'i.  - U m «- 
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CAS  XXXIX. 


Nous  n'cftimons  pas  que  dans  l’efpece  propofée 
Landri  Toit  tenu  de  la  perte  du  cheval.  La  raifon 
elt , que  fa  faute  paroî t être  de  la  nature  de  celles 
qu'on  apellc  en  Droit  tics-legeres , attendu  qu'un 
homme  de  fa  profelfion  ne  doit  pas  conoîue  ces 
fortes  de  maladies  extraordinaires  , qui  arrivent 
quelquefois  aux  chevaux , ni  favoir  qu'elles  fe  ter- 
minent  à une  mort  fi  prornte.  D'ailleurs  le  peu  de 
diftancc  qu’il  y avoit  du  village*  la  Ville  Sc  la  rai- 
fon  qu'il  avoit  d'avoir  recours  à un  Maréchal  ex- 
périmenté , font  deux  circonftances  qui  femblent 
le  devoir  beaucoup  exeufer,  & rendre  par  confe- 
quent  fa  faute  rtes-bgere.  De  plus , quand  le  com 
nindat  fe  fait  a l'avantage  de  celui  qui  prête  &du 
commodataiie  tout  cnfeniblc  , le  commodaraire 
qui  n’eft  coupable  que  d’une  faute  très- légère, 
n’cft  pas  tenu  du  domagecjui  arrive  à la  chofe  pic- 
lée , ainfi  que  le  die  la  Loi  (.tj  quoiqu'il  fût  oblige 
i »)  1 v.  id  à le  reparer , H au  jugement  d'un  homme  prudent 

faute  étoit  notable,  ou  feulement  legeie  dans  le 
fens  que  nous  l'avons  expliqué  dans  la  teponfe  à la 
r bi  oe  C4M.  difficulté  precedente,  (b) 

ibfor.  moi.  1001. 

CAS  XXXVIII. 

Aurelius  a prêté,  à titre  de  précaire  un  man- 
teau à Bernard , à qui  on  l'a  voie  par  fon  impruden- 
ce deux  jours  apres.  Aurcbus  en  demande  la  valeur 
à Bernard.  Celui-ci  efL  il  obligé  en  confcience  à la 
lui  païcr  » 

Rl'pONtl. 

Nous  avons  déjà  dit  dans  la  trente-fixiéme  dé- 
cifion  , qu'il  faut  diftinguer  avec  les  Jurifconfultcs 
& les  Canonises  trois  fortes  de  fautes.  La  premiè- 
re qu'on  apelle  grande  , notable  & qu’on  ne  peut 
raifonablemcnt  exeufer,  £4/4  culp a.  La  fécondé 
qui  cft  moindre  & qu’on  nomme  legere  , Levis 
culpa.  La  tioiliéme  enfin , cft  celle,  qui  eft  encore 
moindre  que  la  precedente  & qu’on  apelle  trcs-lc- 
gere  , Lcviffima  culpa. 

Cela  fupofc,nous  répondons  avec  le  célébré  Ar- 
tt  j Tnr-  chevcquc  de  Païenne  , (<)  que  celui  qui  a reçu 
t iKAMum.  quelque  chofe  à titre  de  précaire , n’eft  tenu  que  de 
ï'jLTutTs'  ta-  *A  Petce  *1°*  arrive  par  fa  fraude,  ou  par  fa  grande 
>4-  faute.  D'ot\  il  s'enfuit  que  fi  le  manteau  qu’on  a 

volé  à Bernard  n’a  été  perdu  que  par  fa  faute  très- 
legere  , ou  même  par  fa  faute  legere  dans  le  fens 
que  les  Loix  preneur  ce  terme  ; il  n’eft  pas  oblige 
dans  le  for  intérieur  de  la  confcience  à en  reftituer 
le  prix  à Aurelius.  Car  quoique  ce  contrat  foit  fa- 
vorable à celui-là  fcul  qui  rrçoit  la  chofe  ; il  n’eft 
pourtant  pas  tenu  d’une  faute  ttès-legere  , ni  de  j 
celle  à qui  on  donc  le  nom  de  legere , comme  il  le 
feroit  en  pareil  cas  dam  le  commodat , ou  prêt  à 
ufage.  La  raifon  que  donc  Panorme  de  cette  diffé- 
rence , cft  que  le  ptccaire  peut  être  révoqué  toutes 
fois  Sc  quances  qu'il  plaît  à celui  quia  doticlacho 
fe.fait qu’il  ait  btfoin,  o\x\\on.'Pncariumattenium 
concediiur , q,t4 » hu  patitur  qui  conccjjit , dit  ce  fâ- 
vant  Canonifte , & par  confequent  il  fe  doit  impu 
ter  la  faute  , ou  la  négligence  de  celui  qui  l’a  reçût'. 

Cette  décifion  eft  conforme  à la  Loi  qui  dit  : 

<J  itj.  Qy*.  ( f)  Dolum  fatum  praflat  it  qui  pneario  rogavit  ; 
tnZ  * ta/  X Cun  t9tHm  }0C  eX  dejeendat  cjus  , qui 

ni.  j t.  preeario  concejfit  t & fatis  fit , fi  dolus  tantum  pr 4- 

fi.-tur,  C'ilpam  tam^n  ( latam  ) dois  proximam  con. 
(il  cnur.dr  ttneri  qttis  mtrito  dixtrit.  (e) 

Çnr  l.  10m.  i.  • ' f 

tW.  1».  r«a. 


Meletius  aiant  prié  Leonard  de  lui  accorder 
gratuitement  pour  tel  tems  qu'il  lui  plairoic  l utage 
de  quelques  meubles , dont  il  avoit  befoin  ; Sc 
Leonard  les  lui  aiant  mis  entre  les  mains  , celui-ci 
lésa  redemandez  un  mois  après  : & Melecius  s'eft 
exeuféde  les  lui  rendre  fi- tôt  par  quelques  rai fons, 
que  Leonard  n’a  pasaprouvees.  Quacte  jours  api  es 
des  voleurs  de  nuit  ont  emporté  ces  meubles  , ou 
un  incendie  caufe  par  le  feu  du  Ciel , les  a confir- 
mez. Leonard  demande  prefemementà  Melctius, 
qu’il  lui  en  rcftituc  la  valeur.  Meletius  s'en  exeufe 
fur  ce  qu'ils  font  péris  par  un  accidcnt'fort  un,  donc 
il  ne  doit  pas  être  tenu  ; puifqu’il  n’en  eft  pas  la 
caufe.  Sur  lequel  des  deux  doit  tomber  cette  pcrtcl 
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C’eft  ici  ce  qu’on  apelle  le  contrat  de  ptccaire , 
qui , comme  dit  la  Loi , (/)  cft  celui , par  lequel 
011  acorde  à la  ptiere  d’un  autre  l’ufage  d'une  chofe 
pour  autant  de  tems  qu’il  plaira  à celui,  qui  eft  le 
proprietaire.  Prtcarium  cjl  quod  precibtis  petimi 
Htendum  conceditur  tamdiu . quamdsu  is  qui  concejfit 
patifur.  Or  celui  qui  a reçu  quelque  chofe  à litre  de 
précaire,  11’èft  tenu,  régulièrement  parlanc,{que  du 
dol , ou  d’une  faute  notable,  lata  culpa , qui  dans 
le  Droit  eft  confidcrcc  comme  une  fraude  : (^) 

Lai 4 eulpa  plané  aolo  comparabitur.  Mais  , pat  ce 
que  celui  qui  eft  maître  de  la  chofe,  a droit  de  la 
reprendre  dès  qu'il  le  veut  : (b)  Qui  preeario  tonte.  «• 

dit  ,fic  dat , quafi  tune  rtetpturus  , dm  fi  ht  libue - V,LuLm. 
rit  prtcarium  folvere Sc  que  celui  qui  l’a  reçûc  ne  *■ 
la  peut  retenir  contre  fâ  volonté  ; il  s’enfuit  que  fi 
la  chofe  vient  à périr  de  quelque  manière  que  ce 
foit , celui  qui  a différé  de  la  rendrfau  proprietaire 
qui  la  lui  demandoit  cft  tenu  d’en  potier  feul  la 
perte.  C'cft  la  décifion  d'une  Loi  que  nous  avons 
déjaciicecniépondantà  la  difficulté  precedente  , 

OÙ  il  eft  dit  : (i)  (jeneraliter  tnt  dicmdum,  in  refiitu-  (i)  . 

t senti»  venin  dolum  & culpam  latam  duntaxat  : ci-  lUc«u.  S.  *. 
ttra  non  vtnirt.  ‘Plane poji  interdillum  tditumoporte- 
bit  & dolum  & culpam  & omnem  caufam  ventre:  nam 
ubi  moram  qttis  fecit  pnearto , omnem  caufam  dtbcbtt 
confUtuere.  D’où  il  cft  évident  que  dans  l'cfpece 
propofée  Meletiusaïant  tefufé  ou  différé  fans  au- 
cune jufle  raifon  de  rendre  à Leonard  les  meubles 
lorfqu’il  les  lui  a demandez , il  eft  tenu  de  tous  les 
cas  quelque  fortuits  qu’ils  puilTenc  être-,  & par  con- 
fequeniàlaieftitutioa  du  pnx  entier  de  ccs  meu- 
bles. . 

C A S XX  XX. 


Siïui  aiant  accepté  la  procuration  d'Albert  , 
pout  prendre  gratuitement  foin  de  fes  affines,  y a 
toujours  agi  de  bonne  foi , mais  neanmoins  avec 
quelque  négligence  ; ce  qui  a été  caufe  qu’ Albert  a 
fait  pour  deux  cens  livres  de  faux  frais  dans  la  pour- 
fuite  d'un  procès.  Seïus  eft- il  obligé  en  confcience 
àpottcrcedomageSc  a reftituer  les  deux  cens  li- 
vres à Albert  ; quoiqu'il  n’ait  reçû  aucun  falaita 
pour  fes  peines  &:  pour  fon  induftric  ? 

R e’  r o n se. 

Il  eft  certain  qu’un  Procureur  ou  un  manda- 
taire qui  a accepté  volontairement  & gratui- 
tement le  foin  de  gérer  les  affaires  de  celui  qui 
l’cn  a chargé  , eft  tenu  en  coufcicnce  d’y  apor- 
ter  les  mêmes  foins  & la  meme  exactitude , qu'un 
homme 
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homme  fagc&  diligenta  coutume  d’aptirter  dans 
Tes  propres  affaires , fous  peine  de  répondre  du 
domage  qui  peut  arriver  par  fa  négligence  à ce- 
lui  qui  l'a  conflitué  fon  Procareur  ; quoiqu'il  ne 
foie  pas  tenu  de  celui  qui  arriva  par  un  cas  forrair. 
(a)  ; a C’eft  ainû  que  le  décide  la  Loi , qui  dit  :(*)  d 
procurâtes  Jolxm  & omnem  eulpam,  tien  ttu m tm . 
r.i  té.  g provifum  cafum  pr  a fl  an  dut»  tfie/nrit  AUtoritate  ma- 
nifejih  déclarai  ur.  Scïus  eft  donc  tenu*  dédonia- 
ger  Albert  du  tort  qu'il  lui  a caulc  par  (a  négli- 
gence , en  lui  reftituant  les  deux  cens  livres  qu'il 
lui  a fait  coûter  en  faux  frais  mal. à-ptopos.  encore 
qu’il  ne  fc  foit  chargé  que  gratuitement  du  loin 
de'fcs  affaires. 

La  taifon  qu'on  peut  doner  de  cette  déeiûon 
eft  que,  quoiqu'il  foit  libre  à un  chacun  d'accep- 
ter, ou  de  retuferune  commillion  ; on  eft  pour- 
• tant  obligé  à l'executer, quand  on  s'en  eft  chargé, 
à moins  qu’on  ne  s’en  déporte  dans  le  tems  con- 
venable aux  interets  de  celui,  de  qui  onl’ivoit 
reçû.  Alandatum  non  fufeipere  cuiqut  Itberum  efi  , 
nui  cfUitm  pnmttm  renuntitndum  , dit  l'Empereur 
^ ^ f Juftinien , (F)  autremenj  le  cometcanr  peut  avoir 
action  contre  fan  mandataire  ; à moins  queeelui- 
i»  <j‘u.  i-  ci  liait  une  juftecaufe  pour  s’en  exemter.. Y** 

il  a renunttetur , ta  integra  sauf  a mandat  ori  reftrvt - 
fur  t And  cm  rem  expitc.mil  ; nihilominus  mandat: 
. A fl  to  locum  h Abel  : ntfi  jufia  eau  fa  interceffsrit , mut 

non  renuntiandi  ant  intemptftivi  renuntiandi.  C'cft 
ce  qu'ajoûre  le  même  Empereur. 

CAS  X LI. 

Lu  c i ü s charge  Titius  de  gerer  fes  affaires 
âe  de  cultiver  une  terre  de  Mxvius,  fon  ami , qui 
eft  allé  faite  un  voyage  de  long  cours  fur  mer 
pour  le  fait  de  fon  commerce.  Titius  accepte  cette 
commillion  gratuitement  : mai* dans  la  fuite  ilia 
négligé  bcaucoiip«j  d'où  Mxvius  foufFre  un  do 
mage  de  iooo  livres.  Titius  a-t-il  péché  par  fa 
Négligence  ; &e  eft-il  même  oblige  à reftituer  les 
iooo  livres  à Mxvius  avec  lequel  il  n’a  fait  au- 
cune convention  ? 


Reftitütiori.  )ii 

| Avons  dit  jufqu’icine  Ce  doit  entendre  que  des  pi  o- 
I curations,  ou  commlffions,  par  lefquclles  on  do- 
nc charge  en  termes  exprès  avec  deflêin  déformer 
une  convention  qui  oblige  ; 6c  non  pas  de  ce  qde 
I on  recomande  à quelqu’un  par  une  fïmple 
priere,  par  confeiL,  ou  d’une  aut^e  maniéré  qüi 
ne  referme  aucun  ddTein  de  former  une  verita. 
ble  convention  ; 8c  qui  laide  la  liberté  entière  à 
celui  à qüi  l’on  fait  cette  recomandation , do 
faite  , ou  de  ne  pas  faire  ce  qu’on  lui  recoman- 
de :car  en  ce  cas  celui  àqni  l’on  recomande  la 
cbofe,n’a  pas  delTcin  de  s'engagera  tépondre  de 
l'cvenement  ; 6c  celui  qui  recomande  n’a  pas  in- 
tention non  plui  de  l’en  rendre  rcfponlable  , 
foJiofôQn’il  n y ait  point  de  dol  de  Ci  parr.  (jJ  (jjcfcri. 
^ette  obfervation  eft  de  la  1 ,6i  qui  dit  : (h)  Ch  jus  « dolu*  & «iiu 
generit  mandat nmmagtt  ton filium  efi,  qudm  manda-  *^£*35?** 
tttm  .*  & ob  td  non  eji  obhgatorium  , y ut  A nemo  ex  6WnP«“- 
confilio  (acéeptoj  obligatitr.-etiamfi  non  expédiai  et,  aT^fd^dï^jh 
eut  dabatur,  y m a libcrt*m  tjl  cutané  apudfe eipiorart  ••l  **'■? 

an  expédiât  fibi  confthnm.  Elfe  eft  encore  prife 
d’une  autre  Loi,dont  voici  les  tet  mcs:(;)  Cnm ont-  *•/*■ 
dum  talent  Ept  jlolam  fcripfifiet  amicofuttrogo  te  com-  id.  ».  y'  il  g. 
mtndauim  habeat  Sexltltnm  Crefçthtem  , 'amicum  m4udm>  *•**•*■ 
nteiim  . non  obitgabitur  mania u : qui  commendand 
mAgii  binants  , quàm  ma^dandi  canfà  (capta  tfi. 

CAS  X L 1 1. 

BAKTHott  ayant  prié  Gilles  de  lui  faire  faü* 
cher  fon  pré  dans  lef  plus  beau  redis  qu’il  lui  ferdir 
poffible  ; Gilles  en  a accepté  la  commillion  : mais 
au  lieu  d'y  faire  travailler  au  piemter  beau  tems  à 
l’exemplè  de  fes  voiûns,  il  a différé  .huit  ou  dix 
jours  à le  faite  : de  forte  que  le  teins  étant  devenu 
pluvieux,  le  foin  en  a cté  confidctablelnent  cn- 
domage.  On  demande  fur  tela  , là  Gilles  eft 


obligé  devant  Dieu  à quelque  icftitutton  envers 
•Barthole.quoi  qu’il  ne  fe  foit  chargé  de  cette  com- 
iniffïon  qu’à  fa  fimple  priere  8c  qu’il  ne  l ait  accep- 


tée que  par  la  feule  confédération  de  ne  lui  pas  pa- 
roître  défobligeant  ? 


La  circonftance  particulière  qui  fc  trouve  dans 
l’efpece  propofee, n’empcche  pas  qu’on  ne  doive  y 
répondre,  comm&à  la  prccedentcmous  difonsdonc 
que  Titius  a fans  doutc  pechc  par  fa  négligence, en 
• manquant  d’executer  ce  qu’il  avoir  promi$,&  qu’il 
eft  parconfeqneni  tenu  envers  Mævius.du  dorna- 
gcqu’il  lui  a caufé  par  l’inexecution  de  fa  promefle. 

( . Car  encore  que  Mxvius  n’ait  rien  ftipulé  avec 

lui , 6c  qu’il  n’y  ait  point  eu  de  coinvention  faite 
entre  eux  * il  ne  laific  pas  d’être  engagé  avec  lui 
par  l'entremife  de  Lucius , comme  il  paroit  par 
(<)  t»f  M*"-  CeS  P3ro^cs  Loi  : ( c)  A f an  latum  inter  nos  con- 

Akuo. »■/. ■*».  trahi :nr, fi meâ  tantum gratiÀtibi  mandent,  fivealic- 
*tm'  na  tantum . . . aliéna  tantum  vtltui,  fi  tibt  mandtm , 

ut  Tirii  negotia  gérât  : Et  il  étoit  par  confequent 
tcnn  de  prendre  foin  des  interets  de  Mxvius.com. 
me  (i  Mxvius  même  l’en  avoir  chargé  : parce  que 
Lucius  auroit  donc  cette  commiflion  à un  autre, 
qoi  l’auroit  executée»  C’eft  ce  que  prouve  un  fa- 
H)  m.Uo-  vant  l“«fconfulte  moderne  (d)  par  cette  Loi  du 
*«.  Dsgefte  :( In  dxmnts,  q*a  lege  Àlquiltà  ntntertev- 

tm.  te  fi  in  darir  afho , 8c  pat  ces  paroles  de 

fgAiit.  •<»«-  l’Empereur  Juftinien:  (fj  Se i fi  non  corport  dam - 
/’4««î’  nHm  (*tfn  datum,  nique  cor  put  lafum  futrit  i fed  alio 
“•  n '*  msdo  afitrui  damnum  contingent  jciem  non  fufficiat  nt- 

«i,.  que  dirtfia  nt.jue  utilis  legit  ed.juilttafiioi  placMtt. 

tum  yH‘  B^nox,us  fiterir  , in  fadttm  afliont  teneri . 
ht.  U faut  prnuNnc  obfetver , qua  ce  qae  nous 

Tome  III. 


Si  cette  commillion  , pfopoféc  par  Baahole,  a 
été  acceptée  gratuitement  par  Gilles  ; c'eft  pro- 
prement ce  qu’onapcllc  en  Dioit , Adandaiw.Sc 
li  Barthole  eft  covenu  de  doner  a Gilles  une 
certaine  fomme  pour  fes  peines, ou  pour  fes  l’oins, 

& que  Gille  l’ait  acceptée,  c’eft  le  contrat  qu’on 
nomme  Locatio  eperarum } cette  diftindion  ftft  de 
la  Loi , où  il  eft  dit  : Mandatant , ntfi  gnui- 

tum  rtullnm  efi  : nam  ortginem  ex  o fit  cio  arque  anÿci- 
tià  trahit.  Contrarium  trgo  efi  ofiieto  mtrcei  ; inter. 
v entente  enim  pecuni à ad  locationem  & conduclionem  ' 
potiutrtfpicir.  Cela  étant  préfupofï. 

Nousdilons , qu’il  eft  de  lcquité  naturelle,  gue 
lorfqu’ii  s’agit  d’un  mandat  proprement  dit  j c eft- 
à dire,  quand  il  eft  gratuit  8c  qu’il  ne  regarde  que 
l’avantage  feulde  celui  qui  done  la  commiffion, 
ators  le  mandataire  , c’eft- à- dire  , celui  qui  la  ac- 
ceptée , n’eft  tenu  que  des  fautes  qu’on  apelle 
notables  8c  legeres;  mais  il  n’eft  pas  teuu  de  celles 
qu’on  nome  cics-legcres.  Si  neanmoins  le  man- 
dat n’éroit  pas  gratuit , ou  qu’il  regardât  auffi  en 
partie  fa  propre  utilité-,  il  feroit  tenu  mime  d’une 
faute  très-  legete.Or  on  ne  peut  exeufer  Gilles  d'a- 
voir commis  une  faute  notable,  ou  tout  au  m^’ns 
une  faute  legere  ; il  eft  donc  oblige  à dédomager 
Batthole  du  tort  qu'il  lui  a caufé  par  la  négligence; 
puifqu’il  étoit  important  aux  intérêts  de  cet  hom- 
me, qu’if  ne  lailTât  pas  perdre  l’occafion  du  beau 
unis  ; ayant  même  devant  les  yeux  l’exemple  de» 
V Vu 
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gens*  du  pais,  fur  lequel  il  fc devoir  régler,  pour 
exécuter  ta  commifïion  fans  reproche. 

Cette  dècifion  cft  conforme  al’efpnt  des  Loix 
Civiles,  & particulièrement  de  celles  que  nous  in- 
diquons à la  marge  (a)  8c  elle  cil  auüi  de  M.  de 
Genêt,  (i) 

•CAS  XL  III. 

Dxacontivs  après  avoir  accepté  une 
procuration  de  Clodius  pour  gérer  gratuitement 
quelques  affaires  qu'il  avoit.s’cll  lalfcd’en  prendre 
le  foin  3c  ne  s*y  ell  plus  aplique  : de  force  que 
Clodius,  qu'il  n'avoir  pas  averti  de  fon change- 
ment de  volonté  , en  a fouffert  un  domage  de 
plus  de  £00  livres  dont  il  prétend  rendre  Dra- 
concius  rcfponfable  , à caufc  que  s'il  lui  avoir  dé. 
clarc,  qu'il  al*»ndonoit le  foin  de  fes  affaires,  H 
y eût  pour  vu, 3c  n'eût  pas  fait  cette  perte.  Diacon- 
tius  efl-il  obligé  en  confcience  à réparée  ce  do. 
mage  1 

Ripomi, 

On  ne  voit  pas  de  raifon,  qui  puKTe  exeufer 
Dracoirtius  de  l’obligation  de  reparer  lé  doma- 
ge qu’il  a caufc  à Clodius.  Car  encore  qu'un 
Procureur  conflitué  fc  puillc  décharger  de  fon 
cngjgcment.lorfqu'il  a quelque  raifon  ds  le  faire, 
i. . . «ait.  0)  & même  fans  aucune  caule  ; il  faut  neanmoins 
» f’i  Jî*  Qu’il  laifle  les  chofes  en  leur  entier  , ou  au 
moins  en  tel  état  que  fon  commettant  y puillc 
pourvoir  par  lui-même,  ou'  par  une  autre  per- 
îbne.  S icstt  autan  liberum  efi  m.tnJdtum  non  fiufci - 
perc , dit  la  Loi,  (d)  h*  (ufeeptum  confumman 
0 porta  , ni  fi  rennntiatum  fi Rtnuntiari  auttm  ita 
pou  fi  ; Ht  intégrant  /«i  nunditori  refcrvttur , vcl 
ptrft,vel ptraltum  t tnhm  rem  commode  expli  candi: 
ont  fi  non  , rrdundet  in  eum  captio  qui  mand  itum 
fufeepit.  10.  H cil  tenu  de  faire  favoir  fon  char» 
gemcnc  de  volonté  à Ton  commettant  s'il  lui  cil 
poflîblc.  Si  verb  intelligity  expitre  fie  id  officia  m non 
pofi ir/dit  une  autre  Loi,  (r)  id ipfum,  eum  primiim 
pottrit  : drbet  m.tn latori  mention  , Ht  is.fivtht,  al- 
t tri  ttt  optrj  ui.it  if:  Autrement  il  cfl  tenu  de  tous 
fes  do  mages  $c  intérêts  ; parce  qu’en  abandonant 
le  foin  qu’ils’etoit  chargé  de  prendre  de  fes  affai- 
res, fans  l'cn  avertir,  il  efl  cenlé  en  uferdemau- 
vaife  foi  3c  le  tromper.  Quo  i fi  cum  pojfit  numiart> 
ctjfi ivertt  j ju  inii  mandatons  interfit  , tetubitur  , 
ajodte  la  même  Loi. 

Npus  avons  dit.-S'/V  lui  tfi  pe.lfible, parce  que  s’il 
n*e  le  pouvoir  pas  avertir  ; il  ne  feroit  tenu  à rien; 
3c  le  domage  qui  s’eufuivroit  feroit  confidcrc 
coTüme  un  cas  purement  fortuit , qui  regarde- 
rou  le  commettant  feu!.  Si  ali  an  à ex  caujà  non 
pottrit  nunuareJecHrus crit.  Ainli  que  parle  encore 
la  meme  Loi. 

C A S X LTV. 


V 1 | nlicio. 

f 

tr  etjtmfm, 
Ut.  Si 


G n A t 1 e N , jeune  Gentil-hotnme,érani  mort 
à Paris,  Alphonfe  ami  de  fon  frere,  la  fait  enter- 
rer 8c  a payé  jco  livres  pour  les  frais  funéraires 
de  fes  propres  deniers.  Mais  l’héritier  du  défunt 
ayant  trouvé  ces  frais  exorbitans , a rcfufé  de  les 
rembourfer  à Alphonfe,  3c  ne  lui  veut  douer  que 
1 50  liv.  Peut-il  en  confcience  ne  pas  payer  les 
300.  livres. 

R 1’  p o n • x. 

L’heritier  de  Graticn  cil  obligé  en  confcience  à 
rendre  à AlphonfcJa  fomme  entière  de  joo  liv. 
**il  paroîc  par  les  circonflances  de  fa  qualité,  de 
fes  b iens , de  l’ufage  communément  pratiqué  à 
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Paris  3c par  d autres  iémblables,  qu  Alphonfe  n’a 
fait  ces  fuis  qu'avec  prudence  8c  de  bonne  foi.  Si 
le  contraire  paroifToit  ; cet  heritier  feroit  en  droit 
de  les  faire  modérer  3c  réduire  eu  égard  à ces  mê- 
mes circonflancqs  ; 3c  ne  feroit  pas  tenu  dans  le 
for  intérieur  à rellitucr  à Alphonlc  ce  qu'il auroic  , 
depenfé  imprudemment  3c  au-delà  des  julles  bor- 
nes que  demandent  ces  circonilances. 

Cela  efl  ü conforme  à 1 cquitc  natutelle,qoe  les 
Loix  Romaines  l’ont  autrefois  réglé  ainfi  a l'é- 
gaid  des  ceremonies  profanes , qui  étoient  en 
ufage  à Rome  dans  les  funérailles,  ayant  l’cca- 
bliffemcntde  U Religion  Chrétienne.  Hac  alhot 
quafmeraria  diciturtex  bono  & *jho  ont ur, dit  une 
de  ces  Loix,  (f  ) commet  autem  fiiiuerii  caufij  tantum  <»)  ti  Et  g 
imptnfam,  non  et iam  caler orum  fumptum.  lÆquum  £ 

autem  acctpitur  ex  digwtate  ejus  , qui  fanerai  us  tfi,  (—*- 

ex  confia  , ex  tempore  & ex  boni  fi  Je  ; ut  nique  plus  <*'“' 

impittctur  fumptus  nomine , quant  faClum  efi  ; ne  que  , 
tontitm  quantum  f.tdlum  tfi , fi  immodict fiutiam  efi. 

Deberet  emmb.iberi  ratio  fiacultatum  ejm>  in  quem 
fi  et  u nt  efi , &•  if  fiat  rti,  que  ultra  mo  ium  fine  caufi 
confiamitur.  Voici  comme  parle  unrf  autre  Loi  fur 
ce  même  fujee  :(^)  fumptusfiuntris  arbitranturpro  ( % * t-*t-  ÿ 
fijcu.i  t/  but  , vtl  hgnttatt  dtfunfli.  «Sa*.1*  * 

En  effet  il  ne  fermt  pas  jufle,  que  fi  ce  Gentil- 
homme n'avoit  qu’un  fort  moJique  revenu,  AU 
phonie,  qui  le  favoic,  eût  fait  une  dépenlc  fi  ex-  . 
cellivc  pour  les  funérailles  du  défunt;  3cilde- 
vroit  s'imputer  de  l avoir  faite  avec  impruden- 
ce & porter  la  pet  te  de  ce  qui  fe  trouveroit 
d'excelfif , félon  le  jugement  d'un  homme  pru- 
dent 3c  équitable,  pour  s’etre  mêlé  de  fon  auto- 
rité privée  de  faire  unedépenfefi  exorbitante, 
conformément  à cette  réglé  de  Bonifacc  VIII.  [h)  00  T'*  «*• 

Non  efi  fine  culp  à , qui  rei  ,quaad  eum  non  pi  runtt  f Jmnt  m 
fit  immtfcet. 

CAS  XLV. 

Eustochiüs  étant  allé  en  Allemagne  à la 
fuited’un  Piiuce,  dont  il  efl  Officier  domcllique, 

3c  là  maifon  menaçant  une  ruine  prochaine,  fans 

que  peifone  fc  mît  en  devoir  d’y  remédier;  Sem- 

promus , fon  ami , a pris  foin  de  la  faire  étaïcr  de 

routes  parts  ; afin  qu'à  fon  retour  il  y fit  faire  les 

réparations  neccflaires.  Mais  un  violent  ouragan 

a rcnvetic  la  mailon  huit  jours  après , par  ou  la 

dé  pente  qu’y  avoit  fait  Sempronius  cfl  devenue 

inutile.  Eullochius  étant  de  retour , Sempronius  • 

lui  a depi*udc  le  rembourfement  de  la  fomme 

de  uo. livres,  qu’il  avoit  déboui fcc  pour  faire 

ctaïer  fa  maifon  : Ce  qu’Euflochius  lui  a abfolu-  ^ 

ment  réfuté  .1®.  Parce  qu’il  avoit  fait  cette  dé- 

penfe  de  fon  chef  3c  fans  en  avoir  eu  la  com- 

miffion.  x«.  Parce  qu’elle  lui  avoit  été  inutile. 

On  demande  fur  cela  fi  Eullochius  n’cfl  pas  bien 
fondé  dans  fon  tefus } 

Réponse. 

Nous  eflimons , qu’Euflochius  n’efl  pas  bien 
fondé  dans  te  refus  qu’il  fait  de  rcllituer  a Sem- 
pronius les  110  livres  qu'il  a debourfées  pouc 
faite  etaïet  cette  maifon*  Car  celui  qui  par  gc- 
nerolité  3c  par  un  devoir  d’amitié  a géré  les  affai- 
res d’un  ablcru  dans  une  occafion  ptelTaote  3c  né- 
es (taire,  comme  l'était  celle,  dont  il  s’agit  dans 
l'efpece  propofee,  adroit  d’êtte  remboursé  de  ce 
qu’il  lui  a coûté  pour  cela.  Si  quis  abfitmit  negotia  ( j } ^ 

gejftrit  Itcet  ignorant is,  dit  la  Loi  , (/)  t.tmen  quic-  qui»  i.fTai  n,- 
quid  militer  in  rem  ejus  imprudent . . . habeot  eo  no-  M- 

mine aflionem.  A quoi  cil  conforme  cette  autre  tkiOx-Qu» 
Loi  ; (^)  Militer  in  negetia  alicujut  erogon-  4ï*  ï1 
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tmr  . . . dltione  mgottorum  geflomm  peti peffunt. 

Or  ce  que  Sçjnpronius  a fait , croit  une  choft 
très-neccllaire  & trcs-prelïante.  Donc  Euftochtuy 
eft  tenu  de  lui  reftituer  les  1x0  livres  qu'il  a dc- 
boui  Ares,  encore  qu'il  ait  fait  cette  dcpenfc  de 
fon  chef.  Cat  la  première  rai fon  qu’il  aporte,  en 
difantque  Setnpronius  a agi  fans  ion  ordre,  n'cft 
d’aucune  confidcration  , comme  il  cil  évident  par 
ces  termes , de  la  Loi,  que  nous  venons  de  citer  : 
Liât  igmrjnfit,&c  par  ces  autres  de  l’Empereur 
< a 1 r»jf. ».  ».  J uft  inicn  ( a)  ex  qui  cauf*  ht , quorum  ne  pou*  gefl* 
xJÜiJtai  fitennt , eii*m  ignor*ntes  obliganturf 
*«a"  La  fécondé  raifon  n’eft  pas  plus  recevable 

>.  1.  ja  prece<jenl<..  Car  encore  que  la  de. 

penfe  faite  par  Sempronius  lui  foit  devenue  inu- 
tile j cela  n'eft  pas  arrivé  parla  faute  de  Sempco- 
nius  j mais  par  un  cas  purement  fortuit , dont  on 
ne  peut  pas  <flre  qu’il  foit  rciponlàble , comme  il 
parole  très- clairement  pat  ces  paroles  d'une  Loi 
‘d  du  Di^fte:  [b)  Is  autemqui  negotiorum  ge  forum 
T f"dt  Agir,  non  foiitm  fi  tffttbm  hdbuit  negetium  quodgef. 

1&U‘  fit , .ifhaneiflà  *tetur-y  ftd  fujficit. fi  utiliter gejit . 

et  fi  ifftCÎum  non  ha  huit  negouum,  CT  ideotfi  in/uiam 
fin  fit ... . eti*mfi infuU  exufl*  r/î  j - . . . *get  nego- 
i*t-  site  tiorttm gefiorum.  Une  autre  Loi  dit  encore  s (r)  S/ve 
beredtiari*  negttia,  fivt  e* , qu * ûlicujtu  effent,  gè- 
rent utiquit,  neceffm'o  rem  emeritt  Itcet  e 4 mttritrit\ 
poterie  quoi  impenderit  jmdicio  negotiorum  gefiorum 
conf-qw. 

On^irur  confirmer  ce  que  difent  les  Loîx  fur  ce 
fujetpar  la  raifon  qu'apo,  te  l'Empceur  Juftinien, 
c 1 1 tnf-.t. I.  !•  (JJ  qui  dit , que,  fi  ceux  , qui  de  leur  propre  vo 
lonté  pr< ner.t  loin  des  interets  de  leurs  amis  ab 
fens,  n’a  voient  pas  droit  de  le  faire  rendre  ce  qu  ils 
auroient  utilement  déperié  pour  leut  faire  plai- 
fir;  il  arriveroit  de- là  que  perfone  11e  voudroit  ja- 
mais fe  mêler  des  affaires  des  abfens  , quelque 
prenante  neceffiré  qu’il  y eût  * & qu’ainfi  elles 
demeuretoient  louvcnr  abanJonées  * plufieurs 
étant  obligez  de  partir  précipitamment  pour  des 
voyages,  fans  avoir  Ic'tems  d’y  pourvoir.  Idquc 
utthtAtu  c*»f*  rteeptum  efl , dit  cet  Empereur , m 
*bfenuum  , qui  fubit*  ffiin*tione  coafli , unUi  d - 
mandat* negotiorum fuorum * Imim flrution'  peregri 
proffli  effent , dtft'trentur  ntgoti* , qu*  f*ni  nem  > 
curaturut  effet , fi  de  et  quod  quii  tmpendtffet , mtllam 
h* birurus  rj fit  *(lionem. 

VoieT^  le  Cas  fuivant. 

CAS  XL  VI. 

P z o nu  s Tachant  que  Rolland,  fon  ami , 
Æo'.t  abfent  depuis  fix  mois  5c  que  Caïus  le  pour 
fuivoit  en  Jullice  pour  le  fitre  condamnei  à lui 
payer  ioco  liv.  qu'il  fupofoit  fauflement  lui  être 
ducs  par  Rolland,  a entrepris  lui-  même  fa  dêfen-. 
fe  ; quoiqu’il  n’en  eût  aucun  ordre  : narcequ’il  a. 
voit  en  main  despreuves.pat  lelqueliesil  pouvoir 
ailement  juftificr  l'injuftice  de  la  demande  de 
Caïus  ; & que  l'amitié  qu'il  avoir  pour  Rolland 
ne  lui  permetroit  pas  de  fouffrir  qu’un  faux  créan- 
cier l'oprimâr.  Mais  après  avoir  loûtenu  quelques 
mois  le  procès,  & Rolland  étant  venu  à moi! 
rir,  il  en  a abandoné  le  foin  1 5c  par  là  a doué 
lieu  à Caïus  d’obtenir  tout  ce  qu  il  demandoit 
5c  dé  fe  faire  payer  les  1000  livres  qui  ne  lui 
étoient  pas  dûcs.  L’hetitierde  Rol’and  aïant  a 
pris  tout  ce  qui  s ctoit  parté.s’eft  fortement  plaint 
de  Probus  5c  le  veut  tendie  aujouref  hui  refponfa- 
bledela  perte  des  deux  mille  livres  5c  de  tous  les 
autres  dommages  foufferts  par  la  fuccefïïon 
de  Rolland.  Probus  foûtient  au  contraire  qu’il 
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n’eft  tenu  à rien.  1®.  Parce  que  Rolland  étant 
décédé  pendant  le  cours  du  procès , ^’amitic  qu’il 
avoir  pour  le  défunt  ne  l’obiigeoit  plus  à agir  5 
puifqtic  ces  interets  étoient  devenus- par  fa  mort 
ceux  de  fon  hcticicr,  pour  lequel  il  n'avoit  aucune 
confidecation  , ni  amitié.  1°.  Parce  qu’il  lui  écoic 
libre  de  ne  pas  continuer  un  fcrvice  qu’il  étoic 
en  fon  pouvoir  de  ne  pas  rendre.  Probus  n‘a-t-4 
pasrailou! 

R e’  P O N S E, 

Les  raifons  de  Probus  ne  le  peuvent  pas  cxcu- 
fer.  Car  quoique  les  Loix  Civiles  n’obligent  per- 
fone à fe  charger  du  foin  des  affaires  des  autres , 
lorfqu'on  n'y  elf  pas  oblige  par  quelque  devoir 
particulier  : comme  de  tuteur  ou  de  cieareur*il  eft 
pourtant  vrai,  comme  il  a déjà  etc  dit  dans  les 
décifions  precedentes , que  celui  qui  s’eft  engagé 
de  fa  propre  volonté  à prendre  loin  de  l'affaire 
d’un  autre  qui  eft  abfent,  eft  tenu  de  finir  ce  qu'il 
a commencé  5<  n’eft;  plus  libre  de  l’abandoncr. 

Tutori  vel  Curât  or i fimiltt  non  habttur  , qui  citr* 
mwiJtum  negotium  dtitnum  fponte  gerir , dit  une 
Loi  du  Code,  (e)  Qjippe  fuperionbut  quidem  neetf- 
fit  us  munent  *dminiftr*tiomt  finem,  huicauupt  pro- 
pri*  voIhmas  fteit.  Une  autre  Loi,  (/)dit  auffi  ; 

AVw  tamen  tnehoart  .ttteeffe  mibi  non  efl  : veter 4 ex-  * uùiuf  ff*?. 
p{ icare  *c  canferyure  ntctff-  tum  efl.  De  forte  que  *•/•*»<•«. 
celui  qui  a amfi  commencé  une  affaire , ne  la  peut 
abandoner  fans  fe  rendre  refpùnfable  des  fuites 
de  fon  adminiftration  envers  celui  que  cette  affaire 
regaidc  : t Æqnum  eft , dit  encore  une  autre  Loi , 

(d  *pfum  ntlis  fui  rationtm  redshre  , & to  nomme  (g  ) si 
‘ ondemnuri  qui  iquidvel  non.  ut  oportuit.giffu  : vel  ** 
ex  bis  Megotrit  retinet.  La  raifon  qu’en  done  l’Em- 
pereur juftinicn  (b)  eft  que  l’abient , dont  il  gere  <b)  t-  %• 
l’affaire,  devient  engage  envers  celui  qui  s'en  L,*'  « 

eft  chargé  volontairement  ; ÔC  qu’il  eft  par  con-  v-fi  ••«««• 
fequent  juftc.que  l’engagement  foit  réciproque, 6c  m*‘MAUr' 
quainfi  celui  qui  gcrecontraélc  auffi  delà  paît  un 
engagement  envers  cet  abfent.  Sicut  autept'i , qui 
utiUter geffent  negotiah.ibet  obhgAtum  dominum  ne- 
gotioru mge fiorum,  il * & ifltcontr * q nuque  lenteur t 
ut  *dmintflr*uonit  reddat  rationem. 

Il  faut  donc  dire  que^Probus  a dû  fe  regarder 
comme  s’il  avoir  été  expreffement  conftitué  Pro- 
cureur par  Rolland,  5c  prendre  le  meme  foin  de 
l’affaire  dont  il  avoit  bien  voulu  fe  charger  pat 
!é  devoir  d'amitié,  qu’un  véritable  Procureur  eût 
■û  prendre*  Sc  pour  yavoir  manqiiépar  une  faute 
même  legere , il  doit  demeurer  refponfable  du 
mauvais  événement , qui  ne  fcroit  pasarrivé,s’il 
ne  l’avoir  pas  abandonce  * puifque,  commun  le 
ïupofe,  il  avoit  en  main  des  preuves  fuflilanies 
pour  faire  voir  l’injuftice  de  la  demande  de  Caïus. 

Stcuudnm  qu*  fuper  hit  qui  de  m.  qu*  nec  tutor , 
ntc  cur.utr  ctnftitutui  , itltro  qutt  udminifiruvit , 
citm  non  utevum  dolum  & l*t*m  culp*m  \fed  & 
l.Vtm  prtjijre  necefft  habeat , À tt  conveniri  po- 
tefi.  (')  (D 

1 1 eft  inutile  à Pipbus  de  dire,  que  la  monde  ‘o**-"»* 
Rolland  le  mettoit  en  liberté  d’abandonec  l'affai- 
re qu'il  avoir  commencée.  Car  il  b devoir  con- 
tinuer pour  l'intérêt  de  l'heritier  du  défuatmuif. 
qae  c'étoit  une  fuite  de  fon  engagement,  qu’il  de- 
voit  conûdcrer  dans  fon  origine  5 c fans  avoir 
égard  au  changement  de  maître  qui  étoit  arrivé, 

C'cft  ainfi  qu'il  eft  porté  par  la  Loi  ,*qui  dit  : fij  (k)  (jf  ^ 
Si  vivo  Titio  ntgoti*  ejus  *dminifir*re  eapi  -,  inter-  Kim  «c  sttriu. 
miner t * mortuo  e*  , non  dtbeo . . . n*m  quocumque  * u 
priori/  negotii  explic*ndi  c*uf*  gtrentur.nibilum  re- 
fert,  quotempore  confummtntur\jed  quotmponia-  , 
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choarentur.  Voici  comme  parle  encore  an  autre 
(»)  \jg.  Ait  Loi(<)  Attjfruor : Si  quis  négocia  alterius,  fivc 
**  quis  négocia  qux  cujulquc,  cùm  is  moricur , fue- 
rim  , geilcric , judicium  co  nomme  dabo, 

Vtit^  le  Cas  précèdent. 

CAS  XLV.IL 

Valier  écant  allé  dans  une  Province  éloi- 
gnée, on  lui  a fuicicc  un  injufte  procès  dans  le 
heu  de  fi  demeure  ordinaire*  Palemon  , Ton  ami 
«pris  foin  de  le  défendre  contre  ceux  qui  Iepour- 
(ui voient  en  Juftice  ; quoiqu'il  n’eût  aucun  ordre 
d'agir  de  la  paci  de  Valier.  Mais  dans  la  fuite  de 
cecte-affaire  il  a comis,  par  le  défaut  d'intelligen- 
ce^une  faute  notable, ou  qui  au  moins  cil  du  nom- 
bre de  celles  que  les  Loix  apellent  legetes,  laquel- 
le eft  domageable  à Valier.  Eft-il  tenu  à reparer 
le  domage  que  Valier  en  a fouffett  » 

R »’  P o n s ï. 

Celui  qui  s'eft  ingéré  de  lui-meme  de  prendre 
foin  des  affaires  , ou  des  interets  d’un  «mi  abfent, 
* eft  tenu  régulièrement  parlant,  a la  rcpatation  du 

domage  qu'il  a cauic  a ccf  ami , i«.  S'il  a ulede 
quelque  fraude,  ou  meme  s’il  a commis  une  fau- 
te notable  qu'on  apelle.  Lata  eu  pa  , & que  le 
tb)  Utt«L  Droit  confidere  comme  un  dol  : (b)  a*.  Lorfque 
quand  Ü y*  aparence  que^uelqu’autreauroitpu» 
L.x.  Ad.etiùi,  loin  de  (es  affaire»,  il  a comis  une  faute  legcrc, 
fttflm  f ce  terme  étant  pris  dans  le  fens  que  nous  l avons 
4wn<.  u.  n.  expliqué  dans  la  trencc-iixiéme  DccUîon.  C’eft  ce 
qui  eff  évident  par  la  Loi  Ttutri , dont  nous  avons 
rapotté  les  paroles  dans  la  Décifion  précédente. 
On  doit  meme  ajoûterque  quand  , en  s'ingérant 
des  affaires  d’autiui , on  empcche  une  autre  per. 
fone  beaucoup  plus  intelligente  d'en  prendre  loin, 
on  eft  tenu  du  domage  qui  ariive  par  une  faute 
très- legere  , ainfi  qu'il  paroîc  par  ces  paroles 
<«l  tmjhi.  L de  l'Empereur  Juftinien  : (<■)  Ad  txafhffimum 
4 *"■  ^ *•  f*-  tjutftjut  diligent um  comptllttur  rtdJtrt  rationem  : 
nre/uffteit  talem  diligentiam  adhtbere , tjualtm  [un 
rebut  udhibert  folet,  ft  modo  ait  lu  , dihg.ntior  to  , 
çommodt  'us  adnuniflrAturut  effet.  Nous  avons  enco- 
re ut-  oui-  te  une  Loi  du  Digeftequ*  du  la  môme  choie,  (i) 
V Comme  ces  Loix  font  conformes  à l'équité  uatu- 
relie , il  n’eft  pas  neccllaire  de  chercher  d’autres 

M.  44.  tu.  7.  prcHves. 

Nous  concluons  donc,  que  (1  les  affaires  de  Va- 
lier  fulTént  demeurées  abandonées  de  que  perfone 
n'eût  voulu  prendre  fa  défenfe  dans  l’injulle  pro- 
cès qu’on  lui  avoir fufeité,  Palemon,  qui  a bien 
▼ouiiaen  prendre  foin , n’eft  tenu  que  du  domage 
caufé  pat  une  faute  griéve  de  notable  : mais  que  s'il 
«voit  un  jufte  fondement  de  croire  , que  quei- 
qu’aurte  en  auroit  pris  foin  ; il  eff  juft e que  s'étant 
préféré  lui-même  aux  antres,il  Toit  tenu  non  feu- 
lement d'une  faute  notable,  mais  encore  de  celle 
qu’on  apelle  legere  : & qu'enfin  il  Toit  tenu  mê- 
me de  celle  qu'on  apelle  en  Droit,  trcs-legerej 
s'il  a empêché  un  autre  hommç  tics-verfc  dans  les 
affaires,  de  s’en  mêler. 

Il  faut  obferver  que  félon  le  fentiment  de  la 
<*)  014*  u Clole  {*)  un  homme  feroit  tenu  même  des  cas 
Ut-  s<  lupoiia.  fortuits,  i*.  S’il  s'étoit  ingéré  des  affaires  d’un  pa- 
**  pille  , dont  la  caule  eft  toûjours  tiês- favorable, 
(f)  Procuitu  a°.  S'il  s’étoif  mêlé  de  lui-même  des  affaires  d’au. 
«î»pii  trui . dans  Ie  dclTein  d’ufurper  fon  bien.  j°.  S'il 

puni»*  d«b«tt  1 a voit  entrepris  de  fon  chef  pour  un  autre  des 
affaires  nouvelles  & extraordinaires , qu^nen  ne 
Aon  iii  (otiiuf  l’obl igeoit  d'entreprendre  , comme  s’il  l'avoit  in- 

ah&nt  tan»,  tu  tr?  i , ‘ . . i-  » . « 

«Mi  ijiu  |i.  tcrellc  dans  quelque  commerce  a ieniniçû.  (/) 
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4.®.  Si  le  cas  fortuit  croit  arrivé  en  confequence  t»  , 
de  la  faute  qu’il  auroit  commife.  j°.  Si  enfin  il  *!iiuim  “'«»• 
ctoit  coupable  de  quelque  injufte  retardement,  doTnaafiîJwî 
fuivant  cette  règle  de  Donifacc  Moru 

fuu  emitbet  efl  ntcivs.  Nous  difons  injuftt . parce  »i«  ,*«  ft'onar. 
que  nous  avons  une  autre  réglé  de  Droit  qui  dit:  n(  * ‘ u 
(b)  Non  eff  tn  mot»  qui  pote/i  exception  légitima  *»• 

($  tmri.  *"ptu  •«..» 

CAS  XLVI1L 


A a t s t e ayant  bien  voulnfe  charger  par  une 
pure  generofué  de  défendre  les  interets  de  Claude 
Ion  ami  abfent  , dont  on  avoit  mal- à propos 
faifi  tout  le  bien  , a été  obligé  par  certe  raifon 
d'emprunter  de  l’argent  à intérêt  ou  d’avancer  le 
Gcn  propte,  qu’il  auroit  fait  profiter  par  le  com- 
merce. Sur  .quoi  l'on  demande  , fi  Claude  eft  te- 
nu en  confcicnce  non  feulement  a*  lui  rendre  la 
lomme  principale  qu’il  a déboursée  , mais  encore 
les  intérêts  qu'il  en  a payez  , ou  un  jufte^cdom- 
magement  du  tort  qu’il  a foufferi  en  avançant  fon 
argent  l 

» Rt'fomi. 


Claude  eft  obligé  à reftitucr  à Arifte,  non  feu- 
lement  la  lomme  principale  qu'il  a employée  dans 
ia  pour  fuite  de  fou  affaire  , mais  encore  à lerem- 
bourfer  des  intacts  de  l'argent  qu’il  a emprunt 
te,  ou  à le  dedomager  du  tort  qu'il  a fouffert , 
e.i  avançant  fes  propres  deniers  au  préjudice 
du  profit  légitimé  qu'il  en  poovoit  retirer  parla 
voie  du  commet  ce . La  raifon  eft  , qu’il  n’eft  pas 
jufte  qu’un  ami  loit  lezé  pour  avoit  fait  les  affal- 
es de  Ion  ami  par  un  pur  principe  de  generofi- 
cc.  A l’égard  de  la  reliitution  de  la  fomme  princi- 
pale , il  n'y  a aucun  doute  que  Claude  n'y  foie 
obligé  , comme  il  eft  évident  par  plufieurs  Loix 
que  nous  avons  raportées  dans  les  dccifions  pré- 
cédentes Sc  qu’il  eft  inutile  de  repeter  ici.  A l’é- 
gard desmeetêts  payez  par  Arifte,  ou  de  fon  jufte 
Jcdomagement,  il  eft  confiant  qu'il  y eft  pareil- 
lement obligé confoimément  à ces  paroles  delà 
Loi  : (e)  Ob  negotium  nhenum  gtftum  (umptuutn 
f*üor*m  ufurut  préfiuri  bon*  fidetfuu/ît, 

CAS  X L I X. 


(1)  li*.  Ob 
«irjonum.  .1, 

•U  rf.wy.r  j.,?*. 


Fabrice.  Marchand  Joaillier,  n'ayant  pas 
le  moyen  d'exercer  fa  profeffion  , fe  trouve  dans 
la necellirc  d’acheter  fc  de  vendre  des.picrreries 
pour  le  compte  des  autres  Marchands,  qui  lui 
douent  un  demi  pour  cent  pour  fon  droit  de  cour- 
tage, fans  ce  que  lui  donent  ordinairement  les 
Acheteurs.  # 

Paulin  Joallier,  lui  met  entre  les  mains  uo 
diamant  8c  lui  rccomandede  le  vendre  6000  liv. 
.s’il  le  peur.  Fabrice  le  porte  à Darnabéquine  lui 
en  offre  que  4300  liv.flc  fur  le  refus  que  fait  Pau- 
lin de  l'aoandoner  à ce  prix  là.  il  revient  le  len- 
demain lui  dire,  qu’on  lui  en  offre  4300  liv.  Pau- 
lin confent,  quoiqu’avec  peine , de  le  ceder  pour 
ce  prix  là  ; & lui  dit , qu’il  le  faiïe  encore  voir  à 
d'autres  Marchands  pour  t&cher  d’en  tirer  j 000 
liv.  ou  au  moins  4Ü00  liv.  & que  cependant,  »il 
ne  peut  en  trouver  un  plus  haut  prix  ; il  le  done 
pour  les  4300  liv.  qu’on  lui  en  offre.  Fabrice  con- 
fideranc  qu’il  eft  Marchand  Joallier, auffi  bien  que 
Barnabe  ; & érant  perfuadé  qu’il  pourra  le  vendre 
dans  la  fuite 4800  liv.  au  moins,  retient  fecrere- 
ment  pour  frth  compte  le  diamant  fur  le  pié  de 
^500  liv.  qu’il  paye  de  fes  deniers  à Paulin,  de  qui 
il  reçoit  140  liv. pour  fon  droit  de  courtage  Huit 
ou  dix  jours  aptè*  il  retourne  chez  Barnabe  , à 

qui 
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qui  il  déclare,  que  Paulin  veut  abfolament  avoir 
+800  livre»  de  Ion  diamant.  Barnabe  en  conclud 
donc  le  marché  à ce  prix  Se  donc  à Fabrice  pour 
fon  droit  de  courtage  la  fomme  de  60  liv.  de  forte 
que  Fabrice  fe  trouve  avoir  gagné  joo  liv.  dans 
ccttc  occalîon.  Mai» comme  il  n'a  pas  fait  conoî- 
tre  à Paulin,  que  c’ctoit  lui-  même  qui  ctoit  lâche, 
teur  i parce  qu’il  ne  luiautoit  rien  donc  pour  fes 
peines.  & que  d’ailleurs  il  a négligé  de  faire  voir 
le  diamant  a d’autres  Marchands , comme  Pau. 
lin  le  lui  avoit  recommandé  ; il  en  a eu  quelque 
fcrupule.  Se  en  a parlé  à fon  Confeffeur  qui  lui  a 
dit,  qu’il  le  croioit coupable  d'injuftice;  fur- tout 
pour  avoir  reçu  les  deux  cens  livres  de  l’acheteur 
& du  vendeur  : fur  quoi  il  demande, 

i®.  S’il  a pû  acheter  le  diamant  pour  fôn  com- 
pte , en  étant  chargé  par  commiflion  : ce  qu'il 
croit  avoir  pû  fauc  lans  dol  -,  puifqu’étantlui  mê- 
me Marchand  Joaillier  , aulu  bien  que  Paulin  Se 
Barnabe,  il  n*a  fait  qu’ufer  de  fon  droit  fuivant 
cette  Règle  de  Boniface  VIII.  N h! lut  vidttur  d o. 
WHtr  rt  f Uf*cgrtt  tjui fut jure utitur:  (4)  Se  qu'ainfi  011  ne 
pCut  pas  tjjre  ^ qU’j]  fait  aucun  tort  a Paulin 
non  plus  qu’a  Barnabe  : fuivant  cette  maxime  de 
Grégoire  IX.  rem  <ju 4 culp*  caret , in  d*mnum  w 
0»  cm.  IX.  déri  non  convenu  {i). 
fa».  cognoiM».  4®.  il  demande  s’il  n’a  pas  pu  dans  ces  casexi- 
ger,  ou  recevoir  les  100  liv.  que  Paulin  & Barna. 
bc  luioniddnnccs  pour  fond)  oit  de  courtage  :ce 
qu’il  croit  encore  lui  avoir  été  permis  -,  puifque, 
comme  dit  la  Glofe  , mémo  cogitur  in  vit  mi  de  /«« 
ficcrt  bentficium , Sc  que  d’ailleurs  Paulin  a été 
conrfcnt  de  b vente.  Comme  Barnabe  l’a  été  de 
l’achat. 

. 3°.  Et  au  cas  qu'il  foit  oblige  à quelque  reftita- 

tion  , à qui  b doit  il  faire  Se  combien  doit-il  ic- 
ftituer  > 

R »’  P O N S I. 

Avant  que  de  répondre  à b difficulté  qu’on 
propofe  ici  au  nom  de  Fabrice  ; on  doit  fupofet 
pour  principe , que  b bonne  foi  doir  être  regar- 
dée dans  toutes  les  affaires , dont  les  hommes  ont 
à traiter , comme  l’ame  de  toutes  les  conventions 
qu’ils  font  Si  de  tous  les  engagemens  qu’ils  con- 
tra&cnt  réciproquement  : Â/ibil  m*£is  bong  fi  in 
construit . tjuÀm  1 1 prufleri , <ju$d  inter  contruhm 
( c ) t*.  It  tes  ' atlum  tj 1 , du  b Loi  ( c ) , à quoi  revient  cette 
p<0  ■*/»  autre  Loi  : 1 juid  tumcen^Hum  fUti  humené  ^uiim 
*rr«>V/£  ea,  7144  inter  cot  pUcucmnt ftrve>cl  (d) 

(«h  u*  hb-  Ce  Pr,nc‘Pc  «tant  fuP°fc  comme  certain  Sc  in 
tui.  1.  i conteftable  ; nous  difons , que  Paulin  aiant  char 
m.  a.  » >*.  g£  pabricc  de  vendre  fon  diamant  Se  étant  conve 
nu  avec  lui  de  lui  doner  un  demi  pour  cent  pour 
les  peines  i & Fabrice  aiant  accepté  cette  comif 
fion  fous  cette  condition , ont  formé  entre  eux 


un  véritable  coûtât  qu’on  apelle , do  . ut  fériés, 
l qu’eft  ItcAii? ovtrAfum  , qui  eft  l’un  de  ceux 
que  les  Jutifconfultent  apellent . innomiuéti  : un 


contrat  n’étant  autre  chofe , félon  la  définition  de 
la  Loi , que  duomm , pluriumve  m idem  pUcttum 
(o  f*  1*.  conftnfm.(e)  Ils  fe  font  donc  obligez  mutuellement 
Py.'*  '•  f‘  * à exécutée  avec  fidelité  les  conditions  fous  leU 
quelles  ils  ont  fait  ce  contrat  .•  Contrdlht  e/tim  . 
tf)  Ur-  Dt-  dit  b Loi,  Legem  ex  eonvtntiene  éccioiunt  [f)  , 
ou  comme  parle  Boniface  VIll.  dans  les  réglés  du 
Droit  Canonique  , Contr.tOus  ex  convention  I.t. 


f Dtyoliu. 


<S  > H'[.  S|.  eem écciperg  dignofcuntur  ; ( ç ) e’cll  a-  dire , qu’ils 
ùit  imuht.  fonl  impofez  une  Loi  qu’ils  fontobligez  de  gar- 
der fidèlement  l'un  envers  l’autre  , conformé- 
ment  à ces  paroles  d’une  autre  Loi  du  Digcfte. 
i«“*  (h)  Stmper  in  JlipuUtionibui  & in  Céleri  1 contrélU- 
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bus  id  fetjMimnr ,<jn$d *ftnm  efl.Ot  Paulin  a execucé 
de  fa  part  ce  qu’il  avoir  promis  à Fabrice  , qu’il 
regardott  comme  un  ciutemeteur  fidcle  6:  qu’il  a 
paie  comme  tel  ; au  lieu  que  Fabrice  n’a  pas  exé- 
cuté avec  b fidelité  qu'il  devoir  , l’engagement 
qu’il  avoit  contra&é  avec  Paulin  ; puifqu’il  a i<m 
renoncé  à fa  qualité  de  cotxmulTionaire  , en  fe  ren- 
dant lui- meme  l’Acheteur.  10.  Parce  qu’un  Cour- 
tier doit  procurer  l'avantage  de  celui  qui  le  char- 
ge de  b vente  de  fa  marchandife  avec  le  même 
loin&  b même  exa&üude  qu’il  leferoit  s'il  s’a- 
giflbit  de  fon  propre  intérêt  -,  Sc  qu’au  contraire  il 
a tellement  abandoné  les  intérêts  de  Paulin  , qu’il 
n'a  cû  que  les  Cens  propres  en  vûè  ; puifqu’il  a tâ- 
ché de  le  porter  à céder  fon  diamant  à 100  livres 
moins  qu  on  ne  lui  en  offroit , dans  le  deflein  de  fe 
fes  attribuer,  comme  il  a fait  les  300  liv.  & qu’ou- 
tre cela  il  a négligé  de  faire  voir  ce  diamant  à d’au- 
tres Marchands  de  b même  Piofcffion , qui  peut- 
être  lui  en  eufTent  offert  une  fomme  plus  confide- 
rable  ; ce  que  Paulin  lui  avoit  neanmoins  reco- 
nundc  cxprclîément.  $®.  Parce  qu’en  toute  cette 
conduite  il  a agi  avec  fraude  en  trompant  fon  Co- 
m et  tant,  à qui  il  a foigneufement  diuimutc,  qu’il 
ctoit  lui- même  l’Acheteur  & a qui  il  a toûjours 
voulu  faire  entendre  , qu’il  agifloit  en  comilfio- 
nairc  & de  bonne  foi  : & cela  dans  le  dclîein  de 
recevoir  de  Paulin  , comme  il  a fait , les  140  liv. 
pour  fon  droit  de  courtage  qu’il  ne  lui  eût  pas  do- 
nées,  s’il  eûrconû  la  venté,  Sc  que  Fabriü  n’cûc 
pas  auffi  etc  en  droit  d£lui  demander , non  plus 
que  de  rien  exiger  , ni  recevoir  de  l'Acheteut. 

Fabrice  a donc  etc  infidèle  en  pluficurs  maniérés 
dans  l'execution  de  b convention  faite  avec  Pau- 
lin, & a par confcqueni  péché  contre  la  juftice  , 
n’eunt  permis  à pet  fone  de  profiter  de  fa  fraude , 
comme  le  déclare  Alexandre  111.  ( i)  Se  après  lui 
Innocent  111.  qui  dit  fraut  & do! h s cuiquam  pa- 
trocinart non  dibent  (O  .-  ni  de  s’enrichir  par  le 
domage  qu'on  a caulc  à fon  prochain , ainll  que  le 
dit  Boniface  VIII.  dans  cette  Réglé  de  Droit  : 
Locup  et.m  non  tLbet  uli^uis  cum  dite  ri  us  injurié  , 
t 'gi  jétluri  : (/)  & pat  confequent  il  eft  non-feu- 
lemdnc  tenu  a U reftitution  des  joo  livics  qu’il 
»’cft  rendues  propres  au  préjudice  de  Paulin , dont 
il  ctoit  obligé  de  procurer  tout  l’avantage  qu’il 
pourroit  retirer  de  b vente  du  diamant , moïen- 
nant  1a  récompenfe  que  ce  Marchand  s’etoit  enga- 
ge de  lui  doner  pour  (es  peines;  mais  il  ne  peut  mê- 
me fedifpenfer  deluirefticuet  le»  140  i.  qu’il  a re- 
çüisfous  prétexte  de  fon  droit  dccourtage  ; puif- 
que, comme  nous  l'avons  dit,  tout  courtier,  comif- 
lionaire , ou  entremeteur  eft  obligé  par  juftice  à 
cxccüter  exaélement  Sc  de  bonne  foi  ce  que  fon 
commérant  lui  a otdoné,  8c  à ménager  fes  intérêts, 
comme  les  liens  propres;  au  lieu  que  Fabrice  a fait 
tout  le  contraire , comme  on  le  voit  par  l’cxpofé 
qu'il  fait  lui- même  de  la  conduite  injufte&  fran- 
dulcufe  qu'il  a tenue  envers  Paulin  , qui  n’ell 
d’ailleurs  cenfé  lui  avoir  p?omis  un  demi  pour  cent 
pour  fes  peines , que  fous  cette  condition  tacite. 

Il  eft  inutile  à Fabrice d’objetter , que  Paulin  a 
confenti  à b vente  de  fon  diamant  pour  la  fomr 
me  de  4J00  liv.  Car  1®.  il  n*y  a confenti  qu'avec 
peine , Sc  ne  fe  fût  certainement  pas  contenté  de 
cette  fomme  s’il  eût  conû  la  fupercherie  de  Fabri- 
ce- z°.  Parce  qu’étant  perfuadé  avec  rai  fon , que 
toute  convention  aiant  fon  fens  bomé,&  ne  pou- 
vant être  étendue  aux  chofes  où  l’on  n’a  pas  pen- 
* fé , fuivant  ces  paroles  de  la  Loi  : Innjuum  eft  ptri- 
mi  polio , id  de  y»*  coçitétum  non  dotetw  ( m ) . il 
a été  véritablement  induit  dans  l’erreurpar  lamau- 
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Vaife  foide  Fabrice  : & pirccttc  raifon  leconfcn- 
tement  qu’il  a doné  de  fc  contenter  de  4500  livres 
pour  le  prix  de  fon  diamant , n’a  pas  été  fuffilant 
pour  autoiifer  ce  comiffionaire  a s'attibuer  les 
joo  liv.  de  plus,  cùm  nullus  fit  trrdMÎt  tenftnfus 
t f.  Cùm  ainiî  que  parle  la  Loi  (a)  : rien  n'étant  en  effet  plui 
JSj&îï  contraire  au  confentemcnt  que  l’erreur  , fuivant 
ta.  i.  tu.  ces  autres  paroles  d'une  Loi  du  Digeftc  : Qmdtan, 

' t b l Ui-  si  Corttrarium  c on f enfui  quam  errçr  ? ( b ) 

p?f  enorem.  ij,  U eft  donc  aife  de  conclure  de  ce  que  nous  ve 

«■«/MnomT*  nons  J*re  » qi,e  I*  jj,nc  ^cg*e  ^f°'1  que  F*- 

1 *•  *"■  bricc  allègue  en  l'a  faveur , ni  la  maxime  de  Gré- 
goire IX.  ni  celle  de  laGlofe  qu’il  y joint , ne  le 
peuvent  juftifier , ni  l’excufcr  de  niau vaife  foi , de 
fraude,  de  menfonge,  & d'injuftice , ni  parcon- 
fequent  l’exemtct  de  l’obligation  de  reftituer  a 
Paulin  les  500  liv.  qu’il  a retenues  , te  à Barnabe . 
les  60  liv.  qu’il  lui  a payées,  en  croyant  qu'il  agif 
fou  comme  Courtier  & non  pas  comme  Vendeur. 

CAS  L. 

G t h e s i v s , Treforier  d'un  Prince  ayant  reçû 
joooo  livres  de  différons  Fermiers  de  ion  Mai- 
ne, laquelle  fomme  étoit  deftince  au  payement 
des  gages  de  fes  Officiers  & de  fes  Domeftiques , 
l’a  fait  valoir  pendant  deux  ou  trois  mois  pat  la 
voie  du  commerce , ou  de  la  banque  ,&ena  retire 
4000  livres  de  profit.  Peut  il  en  confcicncc  & 
(ans  ii^uftice  retenir  ce  profit  , ou  n’eft-il  point 
obligé  à le  reftituer  au  Prince , a qui  apartient  l'ar- 
gent , dont  il  cft  provenu  1 

R e’  p o KSI. 

CeTreforier  peut  fans  injuftice  retenir  le  pro- 
fit qu'il  a tiré  de  l'argent  du  Prince  fon  Maître  -, 
pourvû  qu’en  faifar.i  valoir  les  joooo  livres  il 
n'ait  caulé  aucun  domage  ni  au  Prince,  ni  à ceux, 
au  paiement  defquels  cet  argent  étoit  deftinc.  La 
raifon  cil , que  ce  lucre  doit  être  uniquement  atri- 
buc  à fon  induftrie,  8c  non  pas  à l’argent  meme, 
qui  étant  fterile  de  fa  nature  ne  peut  rien  produire. 
D'ailleurs  ces  fortes  d'Officiers  font  relponfables 
des  fommes  qu'ils  reçoivent  : & c’eil  pour  cela 
qu’on  exige  ordinairement  d’eux  des  cautions.  A 
• quoi  l’on  peut  ajouter , que  les  Princes , ou  les 

grands  Seigneurs  , dont  ils  manient  les  deniers  , 
n’ignorent  pas  que  leurs  Trcforicis  font  quelque- 
fois  ces  fortes  de  profits}  & qu'ils  font  par  consé- 
quent ptéfumez  y confcntir  tacitement. 

S-'  *«»••  Cette  décifion  cft  de  Saint  Antonin  ( c ) car 
lüsüT*  s’^um  pïopofé  cette  difficulté , il  y répond  en  ccs 
termes  : Ai  hoc  dicer-dam , quod fi  commumtas  indr 
ni!  ladatur , feu  dominas  ihiut  pétunia  , nec  et  tan. 
per  fine  yua  reciperc  debrnt  fus  fai-tri 4 : quia  fcilicet 
tempère  fi. st Ht 0 tisf  olvi tur  intégrés  illud  tucrum  fuum 
faut  r atiene  fut  indufiria  i & précipite  cùm  fubfiet 
amïffio  ejm  pcriculo  fsii.Vnde  & fidt)ufforem  taies  fê- 
lent dart , & commuai  taies  ho-,  fciunt  & tolérant  :q  nia 
rts  tfi  in  numéro  ttnfifitdk  & pondéré , non  ob fi  ^no- 
ta , & fie  non  propn't  dtp» fit  uns. 

Saint  Bernardin  de  Sienc  eft  dumemefenti- 
<-l>  S.  itr’-sr.  ment.  ( d ) Car , en  parlant  du  profit  qu’on  retire 
K inccrcts  ufuraires  par  la  voie  d’un  comercc  le- 

4 gitime , il  dit , que  fi  ces  interets  confiflent  en  des 
r^Moia. ». f»i*  chofes,qui  de  leur  nature  ne  font  point  falsi- 
fiantes , tel  qu'eft  l'argent ; on  n’cft  obligé  qu'à  la 
rcflitution  de  ccs  interets  , 8c  non  pas  du  profit 
qu’on  en  a retiré.  Voici  fes  paroles  s Si  rts  pro  ufu. 
ris  foins  a , non  tfi  lucre  fa  : quia  feilittt  fuerssnt  de - 
narii , fnsmentum , vinssm , vtl  oleum  & fi  mi  lia  : tune 
fuffiett  rtfiitutre  quod  receptssm  tfi.  Unit  fecundùm 
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Alexamirtsm  , Lombardum  , & Thomam  & Rai- 
mun  lum,  (i  ttfurarius  ex  pecuniâ  nfurariâ  negetia- 
tus  efi  & hscratsss , vtl  inde  prédis  émit , & frufltst 
perce  pii  : non  tenetssr  hac  rtflituere. 

La  première  raifon  qu'il  en  done  cft  celle  ci , 
que  nous  avons  déjà  rapotte  : Primo , quia  taie  iu- 
crssm  non  tfi  pectsnia  fruüns  : fe-i  humant  induftrie 
afhst.  D’oi\  il  conclut  qu'un  tel  profit  apartient  à 
celui  qui  l'a  fait,  & non  pas  à celui  , de  l'argent 
duquel  il  s'efl  fetvi  pour  les  faire  : Anjut  pojftffio 
de  tali  ptcuniâ  empta , tmentis  tfi , & non  tjus  , 4 
h <jtso  u fur  a accepta  fuit. 

La  fécondé  raifon , fur  laquelle  fe  fonde  ce 
Saint , efl , que  l’ufurier  dont  il  parle , qui  fait  pro- 
fiter fes  gains  ufuraires  par  un  commerce  légitimé, 
demeure  toujours  chargé  du  péril  de  l’argent  ufu- 
raire , dont  il  s’eil  fervi , ainli  que  du  profit  qu'il 
lui  a produit.  Cùm  jtss  promit  per  ssfuras  extort  a , 
ve l pofijjionis  inde  empta  fempe * de  jure  ad  pencis- 
lum  ufisrarii  currat  & inami ffibile  fit  ti , qui  folvit 
tfuram . Sc  qu’il  cft  par  conlcqaent  jufte , que  ce 
piofit  lui  apaitiene. 

La  troiuéme  raifon  qu’il  aporte,  cft  , que,  fi 
ce  même  ufurier  n’avoit  retiré  aucun  profit  des  in- 
terets ufuraires  qu’il  a reçût , il  ne  ieroic  obligé 
qu’à  reftituer  feulement  ce  qu’il  auroit  rccû. 

Quia  , fi  stfurartus  cum  dtnams  Hlis  nihil  fut  fiel  i/s- 
c rat  u s , non  sentretur , ni  fis  ad  illu.i  quoi  ex  ufuris 
ptrvtnit  a l enm  , non  autem  amp! sms  >0.  On  doit 
raifoner  de  la  meme  mamete  fur  la  difficulté  men- 
tioncc  dan»  l’expofc  j les  deux  queftions  □ eunt 
differentes  l'une  de  l’autre  que  de  nom. 

Mais  il  faut  dire  tout  le  contraire,  10.  Si  le  Prin- 
ce , ou  autre  maître  de  cette  fomme , croit  chargé 
du  péril  de  fa  perte  : car  en  ce  cas  ce  profit  apar- 
tiendroit  au  Prince  , fuivant  cette  maxime  de 
Droit  : ( e ) Commodum  efut  effe  âebet , eu  jus  per  test-  t<)  t*jT,i.  t.  j. 

■um  efl  : fauf  neanmoins  à déduire  les  peines  de 
fon  Treforier  8c  les  frais  qu’il  aurait  faits  pour  re-  W 
tirer  ce  profir.  Secus  aiste-n  effet , ajoûtt  Saint  An- 
tonin , (f)  fi  pteunia  amiffso  fubflaret  ptricuio  corn-  (fi  S. 
munit atn  vtl  eiomini  : quia  tune  lucrum  effet  commu - ,u' 

nitatis , feu  dotnini  : de  du  fl  à tamen  merctde  laborit 
illius  ram  exeretntis.  1*.  Si  parle  commerce  qu’eu 
a fait  Genefius,  les  gens  à gages,  ou  d'autres  créan- 
ciers du  Prince,  au  paiement  defquels  les  ;oooo 
liv.  feroient  dcftinccs  , avoienc  fouffert  quelque 
domage  pour  n'avoir  pas  étc  paiez  dans  le  rems 
convenable.  Item  , fi  ex  hoc  txercitio  fequeretur 
Limnum  crcdtioribsts  iomini,  velcommunitatis  : qui. s 
ris  non  fohitur  fiat  ut  0 temport , ex  eo  quoi  Caméra - 
riui  pecuniam  communs  tant  vel  domini  in  aliis  ttnet 
occupât  ans  : lune  tenetur  illis  de  omni  damna  \ & 
peccat  graviter  centra  voUunattm  torum  dijf  rende 
felutiontm . 

CAS  LI. 

j A w a b l e ayant  un  procès  Aoûtenir  contre 
un  particulier,  choifit  Barthole^iour  fon  Avocat 
& lui  donne  par  avance  dix  piftoles , afin  qu’il  fe 
prépare  à défendre  fa  caufe.  Barthole  travaille  à 
ce  procès  & fe  prépare  à plaider;  mais  te  procès 
tirant  en  longueur,  il  vient  à mourir  avant  que 
d’avoir  plaidé.  Amable  veut  obliger  les  heritiers 
de  cet  Avocat  à lui  reftituer  les  dix  piftoles , qu’il 
lui  avoit  avancées  & dont  le  défunt  avoir  chargé 
fon  Regiftre.  Les  héritiers  refufent  de  les  lui  ren- 
dre. De  quel  côté  eft  la  juftice  î 

R 1’  r o n s i. 

La  juftice  eft  du  coté  des  heritiers  de  Barthole. 

Car  quoique  félon  la  réglé  generale  , celui  qui 


Digitized  by  Google 


(»ï  tff.  p«». 
(il.  I.  ff,  tU  vi- 
nt 1 fr  tttr  tttdm, 
fri. 

$.  i|.M.  |0.  m. 

»• 

(■ji  in  Qgi 

or:iJi.  il./ 


t d ) Di  C«n. 
*.  irait.  | «h.  4. 


yjj  Reftitution. 

lolie  Ton  travail  à un  autre  , ne  doive  rien  rece- 
voir , quand  par  quelque  cas  fortuit  ,*venant  de  » 
part , il  ne  peut  exécuter  ce  qu’il  avoit  promis  * 
il  y a neanmoins  une  Loi  cxprefîc  qui  excepte  les 
Avocats  de  cette  règle,  Si  qui  défend  de  deman- 
der aux  heritiers  d'un  Avocat  décédé  la  icltitu- 
tion  de  ce  qui  lui  a été  ioné  pour  la  defenfe  d une 
caille  -,  parce  qu’on  doit  préfumer  qu’il  n a pas 
tenu  a lui  qu’il  n’ait  plaide.  Divttt  Se  ver  h,  , du 
cette  Loi , { j ) tb  heredibu,  Aivocatt . menue  te , 
prohibait , mnredem  rtpe.’i  tquia  p'r  •pf,tm  ”*”?•- 
terjt  , quonitm  canfitm  agent  : une  autre  Loi  dit 
encore,  {b)  Advocati  qutqns  . fi  per  tes  non  pue- 
nt , quominns  cattfam  agent  , honorant  reddere  nom 
d'i’tnr.  Ce  qui  eft  conforme  à la  Glofe , qui  expli- 
quant r ,-cc  maxime  : V otum  pro  opéré  reputatur  : 
( c ) dit  : ubi.detfi  tempo*  operandi  .ira  remuntratur 
qnis  pro  fiel 4 velttntAte  fient  pro  opéré. 

Il  cft  donc  évident  par  ces  preuves  , qu'Ama- 
blc  n'elt  pas  bien  fondé  à vouloir  répéter  les  dix 
riftolcs  qu’il  avoit  donées  par  avance  à Barthole 
lui  les  heritiers  de  ce  défunt;  puifqu’avant  que  de 
mourir  il  avoit  étudié  la  caufe  , dont  il  étoit  char- 
gé , qu'il  étoit  prépare  à la  défendre  , 5c  que  n elle 
avoit  etc  en  état  d'etre  jugée  , il  leûr  plaida 
avant  que  la  mort  lui  arrivât.  ( d) 

V oiei  Avocat.  Cas  1 , } , & 7* 


Refcitution.  /y-f 


fied  humant  induflria  \ nifi  forte  pn  1 


dtttntionm 

ta/ii  rci  alter  fit  damnificatui , suit  tende  ahquid  de 
boni ( finit  .*  tune  tnim  tenetmrad  rteemtrtnfationem 
noeumenri.  D'où  Cabailîiuus  conclua  , qu’aptei 
cela  celui  qui  a volé  le  bien  d’autrui , peut  pro- 
fiter du  ftait  de  fon  induftrie  , ou  de  ce  qu’on 
apclle  bonne  fortune,  comme  d’une  chofe  qui  lui 
apartient , fans  être  obligé  à cet  égard  à aucun; 
reftitution. 

CAS  LUI, 


N i mi  d i Vl  & Licinius  aïant  fait  une  fo. 
cicti  univeifëUe  de  tous  leurs  biens  racubic*  & 
immeubles,  prefens  & à venir , fans  aucune  exce- 
ption  , ni  diitinaion  . pont  avoir  lieu  pendant 
du  ans.  il  eft  arrivé  deua  ana  après,  qoonemi 
de  Nebfidiue  loi  a laiifé  parteftament  une  mailon, 
dont  il  soit  attribué  le  revenu  quatre  on  cinq  ans 
de  luire  étant  perfuadé  que  Licinius  n’y  devoir 
avoir  aucune  paît.  Mais  Licinius  en  aïant  été  in- 
formé veut  l’obliger  à mettre  cette  maiion  .1  ms 
le  fonds  de  la  fncWté  , & de  lui  tcr.it  compte  <!c 
la  moitié  des  loietv  qu'ri  en  a ircjïit  depuis  le  teins 
qu’il  en  joüit.  Ncbridius  s’en  défend  & ioutient, 
que  la  poiTeflîondc  bonne  foi  l’cxemte  au  moins 
delà  reftitution  des  fruits  perçûs  depuis  ce  icms- 
la.  N'a  t’il  pas  raifon  ? 

R x*  p o n s X. 


CAS  LII. 

Hep.aci.ide  ayant  volé  trente  piftolcs  à 
phocion , s’en  eft  ferviau  jeu  , où  il  a gagné  joo 
livres.  Eft-il  obligé  en  confciencc  à reftituer  les 
joo  livres,  outre  les  trente  piftolcs,  à caufe  que 
le  giin  des  500  livres  provient  du  larcin  qu'il  a 
fait! 

Réponse. 

{ci  /.«»,  Cj.  Nous  répondons  avec  Cabaftutius  ( e ) qu’Hera- 
♦./aaj.  .uni  «d».  ^jjje  n>c^  pas  oblige  en  confciencc  à reftituer  les 
tTp.ÆT  ’ joo  lisrtes  ; mais  feulement  les  trente  piftolcs 
qu'il  a volées  : Qui  ex  re  aliéna  lucrum  fini  partt- 
c n l,i  fi  ivdmfiriâ  rendit  quod  dominas  rei  non  reru- 
hfifitt , dit  ce  Canonift:  , pote  fi  fibi  licite illnd  /«- 
crttm  retins#  , five  ex  boni , fiivt  ex  mali  fi  le  rem 
aliénant  poffidtnt.  A cette  propolîtion  generale 
cet  Auteur  ajoute  un  exemple  femblable  à celui  ! 
de  refpecc  particulière  qu'on  propoie  : Simili  ter, 
dit-il,  fur  qui  ex  aliéna  ptennià  , five  per  fiuam  in- 
dufin.tm , five  per  fortunam  finam  , ut  fi  pecuniom 
ablatant  lu  io  expofuerit , ex  qtto  notabite  tutrum  fit 
confeentnt , quoi  domino  , rem  fiuam  ant  peeutiam 
pojfi.ientt  . non  ebvemffei , pote  fi  fibt  htcnm  rtttne- 
re.  La  raifon  qu’il  en  done  eft  . qu'un  tel  profit 
eft  un  fruit  particulier  de  fa  propre  induftiie.  Ra- 
tio efi , qui  s il  hterum  efifrutluiejits  fingul.tr if  in- 
du  fine  .tut  fortuit  : laquelle  induftrie  ne  peut  tour- 
ner  au  profit  d’un  autre,  parce  qu’elle  eft  perfo- 
nei!e  comme  l’cftaufli  la  bonne  fortune.  Htctu- 
tem , cum  finit  perfonatia , fi  nullum  pathm  inoppo 
fitum  inttrtejfit , non  fniâ>ficant , nifi  fais  perfont 
in  qui  (uni. 

Enfin  ce  même  Auteur  confirme  fon  fentiment, 
(O  r t par  l'autorité  de  Saiut  Thomas  {fi)  félon  lequel 
*•••*»•  celui  qui  a pris  le  bien  d’autrui , n’cft  tenu  qu’à  le 
loi  reftituer , St  à le  dédomager  du  tort  qu’il  peut 
lui  avoir  caufé  par  l'inju(\jcc  qu’il  lui  a faire  ; voi- 
ci les  paroles  de  ce  Saint  Do&eur.  Si  taltt  filtrant 
pc  ufuram  txlerta  , put  a , denarii . triticum  , vi- 
tutm  , tut  .ihquid  hujitfimoJi  i non  tenetur  hem*  al 
tifi  ienendtm  , nifi  id  quod  accepte  : quia  id  quoi  de 
uli  rt  efi  acqut fitum  , non  efi  fr»tlut  hujufmodi  rci. 


Il  eft  confiant  qoe  la  bonne  fui  de  Neblidios 
n’eft  pas  un  titre  fuffilant  pour  l exemtet  de  o- 
bligation , où  il  eft , de  tenir  compte  à Licinius  de 
la  moitié  des  loïers  qu’il  a percûs  de  cette  maifon. 

Car  il  faut  raifoner  des  affociez  , comme  des  co- 
heritiers -,  c’eft-à-dire , que  lorfqu’un  d er.tr  eux  le 
trouve  avoit  joui  d’un  fonds  commun  à la  lociccc» 
qu’il  croioit  lui  apartenir , fa  bonne  foi  ne  le  peut 
pas  exetnter  de  reftituer  à fon  coaftbdé  la  moine 
des  fruits  qu’il  enaielirci.  Si  ire»  fteitui  n.ihi 
fit  (,;)  , dit  U Loi. 

7 :i.in  tmptnjim  iti  et  fectro  . (juffvit  feUn  rx  ou  r.  t...  1,1.  .V. 
rchtt  cepeni , vtl pr.  f.ci. . vtlnmumi éivtdm.  "•  *• 

,1,  me  c.it/Kulirim  & .lit  té  *Ou*t  .lltrAm  uli, 

■Puulusiii.  La  raifon  eft,  que  roui  les  biens  d’une 
focieté  font  1 cceflairemeni  communs  cime  loin 
Ici  iflociez , fuivans col  paiolcs de  la  Loii (b)  ln 

ftatt.tt  omnium  httttr.m  ttmmt  rit , y.acor.niira  1 > 

r„nt  r."."-*  cemet—iraar-e  : que  lorfqn  eqe 

eft  univetfell».  non- feulement  les  biensfrefem  y 

font  compris,  mais  encore  ceux  qoe  l’on  aquicrt 

dans  la  fune  de  quelque  maniéré  que  ce  fou  : l’.x- 

preffion  generale  n’en  eveepunt  aoern , a moins 

qu’on  ne  l’ait  lefervé  cxprclTément  : Chu  /prie. 

ht  r vrtmttm  bortotum  f.citlAt C.tlM  tjl  : tutti  G r ht - 

cdir.1  G-  ltg.tum  . & ywd 4uuUm.fi,  tnt  y«- 

„i  rufmutuùfie»  ■ ommmuù  -dymVeia..  Ce 

font  les  termes  d’une  autre  Loi,(l)  à laquelle  el.  O)  I";  J 

conforme  celte  )•”.(()  Si [uiiuttm  umvtrf.-  ’ 

nmf.rtHlt.rttm  uitrmt  : Ulfi.unm.tt.wr,. 

nm  , yue  peflt*  ««'?“  dlq.mmur  hrrtdit.rm  v 

ctttviit.r.m dtltutH,  mtummHen4igtHimt.SuM 

S j’ai  fait  une  focieté  des  tous  mes  biens  avec 

Pierre  ■ & qu'un  patent , ou  un  ami  m ait  fait  un 

don  , ou  un  legs  dé  quelque  héritage  . où  j’ai  crû 

ou  une  cireur  de  Droit,  que  Pierre  n’avoit  lien 

à prétendre,  & que  i’en  aïe  |oiii  de  bonne  foi  -,  je 

ne  laide  pas  d’être  tenu  à lui  taporrer  fa  partir  n 
des  ftuits  de  cet  hentagenonobftant  ma  poifeflion 
de  bonne  fo.  : patcc  que  le  droit  que  j’avoiiacet 
héritage,  croit  teftteint  a ma  feule  pottion  j Sc 
que  ma  bonne  foi,  qui  n’étoit  fondée  que  tonne 
erreur  de  droit , ne  m’étoit  pat  nn  titre  fuffiflnt 
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///  Reftitution. 

pour  jouir  c?e  la  portion  de  monaftocié  : 6c  voilà 
jortement  b dccilioit  de  la  difficulté  , dont  il  s'a- 
git dans  l’clpecc  propofée. 

CAS  L I V. 

L e o n a trouve  une  bourfe  où  il v avoitdix 
Louis  d’or,  dans  une  rue  de  Paris,  od  un  grand 
nombre  deperlones  partent  ordinairement.  Peut- 
il  les  retenir  pour  lui,  ne  pouvant  favoir  à qui  cet 
argent  apartient;  oudoiuil  les  rcftitueri  En  eft-il 
de  meme , s’il  a trouvé  quelqu’autre  chofe  conli- 
durable , Toit  dans  une  rué  publique , ou  dans  quel- 
qu’autre  lieu;  & en  cas  qu'il  y foit  oblige  , à qui 
& comment  doit-il  en  faire  la  reftitution  ? 


R i'  p o h s t. 

On  ne  peut  répondre  à la  difficulté  propofee 
qu'avec  diitinétion.  Car  il  eft  de  certaines  choies  , 
qu’on  trouve  6c  qu’on  peut  juftement  retenir , 
comme  l’ont  celles,  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître, 
telles  que  font  les  pierres  prccieules , ou  les  perles 
que  bNature  a formées  6c  qu’on  trouve  lui  le  bord 
de  la  mer  parmi  le  fable  : '^uadam  tnim  (uns , dit  S. 
d)  a.rw  Thomas,  (a)  que nanquamfatrunt  tn  bonis  alicu/us. 
*.t  ficut  lapilli  & gemme,  que  ntvtniunturinliitorema- 

ris  & talia  o ccupann  conceduntur.  C’cft  auffi  ce  qui 
ert  porté  par  le  Droit  Romain.  Lapilli , dit  la  Loi , 
<l»i  l*i  lt»m.  (h  Gtmntt.ceteraqui.quainlitiore  maris  invtntmus. 
f e,  jure  naturels  noftra  fl.it im  fiant.  Si  donc  Leonavoii 

ZâZZ.M.  sf4^1’  trouvé  quelque  chofe  de  cette  nature  * il  le  pour- 
roit  retenir  légitimement  ; pourvû  neanmoins  que 
le  Prince  ne  fc  l'oit  pas  refer  vc  ces  fortes  de  choies, 
ou  qu’il  D-ait  pas  commis  de  certaines  perfoncs 
pour  les  chercher , à l'exclufion  de  tous  autres:  car 
. Non  detft  Princtpibm  postfias  ta  ftbt  rtfervandi  & 
quibuflam ptrfonis  privtlegiumfaciendi  , ut  in  eertis 
< « > Fr  ty.  toas  ta  qutrant , ainli  que  parle  Sylvius.  (c) 

Il  y a d’autres  choies  qu’on  trouve  , qui  apar- 
ticnent  à quelqu’un  , tels  que  font  la  boude  & 
les  dix  louis  d’or  que  Leon  a trouvez  dans  une 
rue  publique.  Or  on  ne  peut  retenir  ces  chofcs , 
que  dans  le  deffein  de  les  reftituer  à celui  qui  en 
crt  le  propriétaire , quand  on  le  connoît:aucrcment 
on  fc  rend  coupable  de  vol  en  les  retenant.  C’cft 
une  obligation  lî  conforme  au  droit  naturel  même, 
que  Dieu  l’avoir  ainfi  très  exprertement  comman- 
dé dans  l’ancienne  Loi  à l’égard  de  toutes  les  cho- 
fcs en  général  qu’on  avoir  trouvées.  Non  vidtbis 
• • bovemfratrit  tus , aut  ovtm  erranttm , & prattribis-, 

Jed  rt duces  fratri  tu»  ; etiamfi  non  tft proptncjuuif ra- 
ter tutis , net  ttofli  tum  : duces  in  domum  tuam  & 
trunt  apud  te,  tjiunditi  querat  ea  frater  tnui  & réel- 
piat.  Simili  ter  faciès  dtafino  & de  vtftimento  & de 
omm  refrains  tui , tjua  peritnt.  St  inventrit  tomme 
neglitas  , quafi  alitnam.  Voilà  les  termes  de  cette 
(diT)'»»'»*.  Loi  divine,  (d)  Il  faut  neanmoins  excepter  le  c 
ti.i.&jtfj.  pon  ferojt  ptifuadc  que  ces  chofcs  auroient 
été  abandonnées  ; 6c  que  celui , à qui  elles  aparté 
noient,  auroit  renoncé  au  droit  de  propriété  qu’il 
y avoit.  Car  alors  celui  qui  les  auroit  trouvées, 
pourroic  les  retenir  fans  injuftice,  à moins  qu'il  n’y 
art  quelque  Loi, qui  en  difpofe  autrement:  quadam 
ver»  res , ajoûre  le  Doâeur  Angélique,  inventa  fue- 
runt  depr»pin<fuo  in  ali  eu  jus  boni  s, & tune  fi  qui  s e. 
accipiat , non  animo  rennendi  ,fed  anima  refit  t Hindi 
domino. qui  ras  pro  dereUHis  non  babel  .non  commit  rit 
furtum.  Et  pmihter , fi  pro  Atrtltflii  habeantur  : & 
hoc  cretUt  inventor  : Uct:  eas  fibi  renne at , non  com- 
mittit  furtum.  Alias  autem  committitur  peccatum  fur- 
(«1  I.  ~a*i-  ti.  ZJrtdt  A.ioudinus  dteit  (r)  tn  tjuadam  homilià. . . 
(*"*<’  C*?!  Si  quid  invenifti  6c  non  reddilli , rapuifti. 

<■.  w'h.  ir-fi.m  Saint  Jerome  çn  parle  aulfi  de  la  meme  manie- 


Reltitution.  r?6 

rc  (f)  quand  il  dit , qu'un  grand  nombre  de  perfo-  < f j s.  H'-n». 
ries  s'imaginent , que  ce  qu’elles  trouvent  leur  a-  ^ ^'-,<£lulu* 
partient  6c  qu’ils  ne  font  meme  dans  aucune  obli-  *' 

gation  de  s'informer  de  celui  qui  en  eft  le  proprié- 
taire : mais  que  ceux  qui  font  dans  cette  penféofe 
trompent  6c  le  rendent  coupables  de  larcin,  en  le 
retenant  ainli.  Ai  ait  i fine  peccato  putant  ejfe  . dit 
ce  Petc  , fi  altenum  quod  mvenennt . teneant  : & 

'ucnnt  : 'Deui  mthi  dédit  : cui  habto  reddere  ? Dif- 
cans  trgo  peccatum  hoc  tffe  fimile  rapttta  , fi  ejuis  in- 
venta non  rtddat.  Et  véritablement  ce  fentiment 
eft  tellement  conforme  à l’équité  naturelle,  que 
l’ancien  Droit  Romain  én  avoit  fait  une  Loi  cx- 
prelTc  qui  eft  concûc  en  ces  termes  : (g)  Qpi  alie-  j ,4Jt.  r»i. 
nam  quid  jaetns  lucn  facitndi  c.iufâ  fufiuht  , farti  f |f- 

■>bfiringitnr \five  feit  cujus  fit . fivt  igno>  . ’it.  Ni-  * " 

hil  tntm  ad  furtum  minuendum  facit , qubd  cujus  fit 
ignoret.  Tour  cela  proave  évidemment  que  Leon 
aïaut  trouve  dix  Louis  d’or , n’a  aucun  droit  de 
les  retenir  ; quoiqu’ils  ne  puilïe  favoir  à qui  ils  a- 
partienenc  j il  ne  relie  plus  qu’à  examiner  à qui 
6c  comment  il  en  doit  faire  la  reftitution. 

Quand  on  ne  peut  connoître celui  qui  eft  le  pro- 
priétaire de  b chofe  qu’on  a trouvée , on  cil  obligé 
d’en  faire  l’ufage  qu’on  croit  lui  eue  le  plus  utile 

qu’il  auroit  le  plus  agréable  dans  cette  hy  pothe- 
fc  ; afin  qu’au  moins  le  fruit  fpititucl  de  ce  bien 
temporel  retourne  à celui  qui  en  a le  domaine. 

C'clt  le  fentiment  des  Théologiens  les  plus  éclai- 
rez , & entre  autres,  de  Saint  Thomas  (b)  qui  (hi  t.rum. 
dit , qu’cncore  qu’on  ne  connoilTe  pas  celui  à qui  *•  ^ 1-  “•  **• 
b reftitution  d’uue  chofe  trouvée,  doit  être  faite*  * 1 

on  la  doit  faite  de  la  maniéré  qui  eft  poffible , en 
donan^,  par  exemple  , l’aumône  aux  pauvres  à 
l’intention  de  celui  a qui  b chofe  apartient,  foie 
qu’il  foit  vivant,  ou  qu’il  foit  mort.  Si ille  , eus 
fieri  débet  refinueio  fit  omnino  ignotus  : débet  hoir.» 
rej{i  t itéré  fecunàum  quoi  pote  fi  : feiliett  dando  Elee - 
mofynas  pro  f.ilutt  ipfiui  : fivt  fit  mort  uns  fivt  fit 
vivui  , p ramifia  tamen  diligent  / int^m fini  ont  de  ptr- 
fona  tjut , cui  eft  rtjlitutiofacitnda. 

Saint  Antonin  (i)  dit,  qu’on  ne  peut  fans  pe-  (t) 5. 
chc  mortel  retenir  une  chofe  trouvée , lorfqu’elle  1 H"-  «*• 

eft  d’une  valeur  confiderable , comme  elle  l’eft 
dans  l’efpece  à laquelle  nous  répondons  ; mais 
qu’on  doit  faire  avec  prudence  toute  la  recherche 
poffible  , pour  découvrir  la  pcrfonc  , à qui  elle 
apartient  qu’enfin  fi, après  avoir  aporté toute 
la  diligence  nccertaire,  on  ne  la  peut  découvrir , 
on  doit  donct  la  chofe  même,  ou  fa  jufte  valeur 
aux  pauvres,  à moins  que  celui  qui  l’a  trouvée  ne 
fût  lui-  meme  pauvre , auquel  cas  il  pourrait  b re- 
tenir avec  l’aprobation  de  Ion  Evêque,  ou  feule- 
ment de  fon  ConfelTeur.  Qjm  rts  aliénas  inventas , 
dit  ce  Saint  Archevêque,  ejua  de propimjuo  fuerunt 
tn  bonis  aUeriui , & non  babemur  pro  derehflo  acce- 
ptât , ut  fibi  tpfi  retineret , mortahter  peccavit  , fi 
eft  tfuid  notabtlis  valons  : & renetur  mbilominus  ad 
reftilutionem  et  cujus  tft.  QuoJ  fi  per  (t  ne feit , cujus 
fit  : faciat  publici  denunnan  in  Ecclepi  : & fi  net 
ifto  modo  reperirttur  cujus  effet , débit  pauprribus 
crogari  : ni  fi  ipfe  inventor  effet  mult'um  pauper:  quia 
tune  poff'tcum  liant ià  F.pifcopt , vel  Poenirtntiarii 
fui  , vel  Confefioris  tllud  fibi  retint re  , quando  feili- 
ett non invennur  cujus  eft. 

Saint  Raimond  (^)  enfeigne  la  même  chofe.  ) f ,(jj 
Pecuniatn,  vel  aliam  remjnvtntam  débit  rcidtrt%fi  » /»•'■*. 
pottftinventre  ilium  qui  ami  fit,  dit  ce  Saint  Domi-  Utt  ,",r' 
nicain, . . . Sivtr  'o  non  invenit  : cum  confilio  & au- 
rorit.it e fut  peenitentialis  retintat . fi  pauper  & egent 
eft , ont  pro  ill * ,cujut  fait.  A lias  trogtt  poupe - 
ribus. 

Saint 


Digitized  by  Googl 


/37  Reflitution. 

Saint  Charles  Boromée  dan*  Ton  onzième  Sy- 
l«  Vl^ïtî  node,  eft dans.la  meme  penfee,  (.r)ainfi  quele 
Mtéii.' fétt.t.  Catcchifmedu  Concile  de  Trente  , dont  voici  les 
y>w»,‘r  !>■«•  propres  termes  : (6)  S tint  igttur  furet  etiam  qui 
w«u  fiirto  fubi-ttas  rts emitnt,  vel  aligna  modo  inventa/... 

«wü^'  rettnent.  Ce  qu'il  prouve  par  le  meme  pallage  de 
«i.  'Z»»*»  a.  Saint  Augu(lin,que  nous  avons  déjà  cité,  3c  ajoûte: 
mm  imm.  n-  ^laj  j-  rentrt  aominut  nul! à rat  tant  inveniri  pote  fl  -, 
ib)  ctMthifm.  il!,t  finit  bon*  in  ufus  pauptrttm  conferen  4a. 

£laf".  s!*'’’  Enfin  nous  pouvons  encore  prouver  l’obliga- 
( ci  Afc*.ui-  lion  , où  l’on  cil  en  ce  cas,  de  taire  Ja  reftiturion 
r dZfauïbo'T.  aux  pauvres  par  une  Dccrctale  (r)  qu’Alexandre 
«**•>#•  Illadreflc  à l’Archevêque  de  Salerne,  où  il  de- 

dare  qu’on  doit  faire  aux  pauvres  la  reflitution 
des  ufures  qu'on  a exigées,  quand  on  ne  conoît 
pas  lesperfonesqui  les  ont  payées.  Sivtantt.fivt 
pofitnterdiflum  nafirum  u fur  as  extorfermt\cogtndi 
/une  ufurarii  ) per  panam,  quant  jlatuimut  in  Con- 
cilia ( Lateranenli  j®.  ) bis  , à quitus  exttrfinntt, 
vel  eomm  htredtbus  reftitutre  : vel  bis  non  fuperjtiti- 
bui,  p.iupcribm  trogart , dummodb  in  facultatibus 
babeant , undt  pojfint  ipfit  tas  refit  tuere.  il  faut  rai- 
iotier  de  même  de  l'obligation  où  efl  Leon  dans 
le  cas  propofé. 

L'obligation  de  faire  cette  reftifutionaux  pau- 
pres  eft  d'autant  mieux  fondée,  qu'il ed de  la  ju- 
llice  de  la  faire  à celui , à qui  tous  les  biens  apar- 
tienent  en  Souveraineté  ; c'ed  à- dire,  à Dieu, à 
qui  on  la  fait  en  la  perfone  des  pauvres,  qui  font 
les  membres  de  Jefus-Chrid,  félon  ces  paroles  de 
(à)  M*tti.  ij.  l'Evangile  , (d)  l>uandiM  fteifitt  uni  ex  btsfratri- 
bus  mtit  minimu  , miht  ftetflir. 

Covarruvias,  Sylvius,  les  Auteurs  des  Confé- 
rences de  Condom  &de  la  Théologie  morale  de 
Ce)  Grenoble  ( ) 3e  un  grand  nombre  d'autres  enfei- 

Cnummu  i cnent  la  IDCtllC  chüfc. 
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CAS  LV. 

s vf Gautier,  ayant  trouve  une  bourfe, où  il 
"t>«  ceo.  |)t<sj  y avoir  trente  piltoles  , a fait  pendant  plus  de  fit 
mur.  tooi.  e.  mois  toutes  les  diligences  poilibles  pour  décou- 
^ 4 vrir  celui  a qui  elle  apartenotc  , fans  y avoir  pû 
conf.4tConJ.  réüflir.  Il  a en  fuite  demandé  confeil  à fon  Con- 
*r?*frfû  i.  ° ’ ftrteur  , qui  eft  en  réputation  d'ctre  un  homme 
« éclair* . pour  favoir  ce  qu'il  avoir  à faire.  Ce 
T.uô.Ot'rS* Tfc  ConfefTeur  a été  davis  qu’il  douât  les  trente  pi- 
«m-  ^ ftoles  à l'Hôpital  General  de  la  Ville  furletdl- 
s jiv.pî,***  Rt-  riroirede  laquelle  il  avoir  trouvé  cette  bourfe: 
for“'"ii!.4nuli  *-c  tluc  laurier  * exécuté  auffï-tôt.  Mais  il  aapris 
a*  i tumii.  f.J4r  certainement  un  mois  après  que  cet  argent  apar- 
*’*•  tenoit  à Benoît  qui  le  lui  a demandé}  & fur  ce 

qu'il  lui  a répondu,  qu'il  l’avoit  doné aux  pau- 
vres , Benoît  lui  a répliqué  qu’il  ne  l'avoit  pas  dû 
faire  & qu'il  étoit  obligé  en  confidence  à le  lui 
reftitucr  de  Tes  propres  deniers,  fauffon  recours 
contre  l'Hôpital,  à qui  il  l'avoit  doné.  Gautier  de- 
mande s'il  eft  vrai,  qu'il  foit  tenu  dans  le  for  inte-  : 
rieur  de  rendre  à fes  propres  dépens  les  trente 
piftotes  à Benoît  ? 

* R e'  p o n s i. 

Nous  répondons,  que  Gautier  n'eftpas  obligé 
à refliiuer  de  fes  propres  deniers  à Benoît  les 
trente  piftoles, dont  il  s'agit.  Car c’eft  une  maxime 
de  Droit  aprouvée  par  Saint  Thomas  & par  les 
autres  Théologiens  , que  les  poffelTeurs  de  bon- 
ne foi  ne  font  tenus  à reftitucr , que  ce  , dont 
ils  font  devenus  plus  riches , en  confumant  de 
bonne  foi  les  chofes  apartenantes  au  prochain. 
Or  dans  le  cas  propofé , Gautier  aconfuméde 
bonne  foi  les  trente  piftoles  qu'il  a trouvées  & 
n'en  a retiré  aucun  profit } puilqu'il  les  a entière-  • 
Tome  lit. 
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I ment  employées  en  œuvres  pieufes  ; & qu'il  nu 
1 a fait , que  par  le  confeil  d’un  Confefteur  pru- 
dent & éclairé}  3c  même  apres  avoir  apot  té  inuti- 
lement pendant  l'efpacede  fîx  mois  toutes  les  di- 
ligence* qui  lui  étoient  moralement  pofliblcs.  U 
doit  donc  en  être  quite  devant  Dieu  3c  devant  les 
hommes.  . 

On  peut  confirmer  certe  décifion  par  ceraifon- 
nement,  tiré  d’un  principe  de  Saint  Thomas. On 
n'eft  tenu  à reflitution  que  pour  deux  caufes  -,  fa- 
voir, rat  i ont  injufia  -ccepttonii  ,&  ratio  ne  ni  accep- 
ta. Or  Gautier  n'y  efl  03s  tenu, ratione  rei  accepu , 
puifqu’il  n'eft  plus  poMcdcur  de  la  femme  d'argenc 
qu'il  a trouvée  -,  l'ayant  diftnbuée  de  bonne  foi 
aux  Pauvres.  11  n*y  eft  pas  non  plus  renu , ra- 
tione  injufia  acception it , puifqu'il  n'a  pas  pcclié 
en  trouvant  les  trente  piftoles  } 3c  qu’il  ne  s'eu  ell 
dcfâifi  en  faveur  des  pauvres  . que  félon  les  ré- 
glés prefertres  par  l'Eglife  : c’eft-à-dire  , après 
avoir  fait  toutes  les  perquifitions  pofliblcs,  pour 
découvrit  celui,  à qui  la  rcftirutkm  devoir  erre 
faite  ; fans  y avoir  pû  rélifEr}  3c  n'avoir  diftribué 
cet  argent  aux  pauvres  que , par  le  confeil  de 
celui  à qui  il  devoir  le  demander.*///*  ver'o , dit  un 
favant  Interprète  de  Saint  Thomas,  {/)  qui  in  ({}  f,  - 
pauperes  erogavit  ifiiufmodi  bena , nontenetur  ad  *; ’ *v‘>‘ 

re fiitutionem.quamvis  adhuc  exient  : quia  non  ratio - ».  .wd.  û 
nt  rei , ut  que  non  fit  in  ejut  pot  efl  are  -,  nec  rationt 
acceptions  : quia  jamreflituit  tomodo.qno  pot  ait 
ac  debuir. 

CabalTutius,  6j)eft  dans  le  meme  fentimenr.  /■«,.  c *. 
Voici  comme  il  le  propofé  cette  queflton  : Qua- 
ritttr,  fi  adhibitâ  omni  neceffariâ  diligent  là  ad  repo-  ^ 

riendum  rei  refit  taenia  dommum  , cum  bic  reptnri 
non  pontifier  ,/olutio  itemum  fit  cl  a fit  pauper.but-,  4? 
pofl ■ mtdnm  dominut, feu  crédit  or  comptrtus  fuent  an 
bic  qnoqttt  teneatur  folverc  , qui  jatn  paupenbut  fol - 
vit.  A quoi  ce  Canonifte-iépond , qu’il  n’y  a dans 
ce  cas  aucune  obligation  de  faire  une  féconde  fois 
reflitution  ; 3c  que  c’eft  le  fentiment  unanime  de 
tons  les  Dodleurs.  Refpondent  unanimtter  Déclarés, 
nihit  ampliuf  ab  tllo  deberi  : quamvis  precedent  obli- 
gano  fuifiet  ex  de  h Ho  injufla  acceptionn  : quia  cttU 
pam  juam  purgavit , cum  ad  eam  expitndam  j am  fe- 
ctrie  quidqttid  rationabtliter  a b je  pottr.it  txigi. 

Il  faut  ajouter  à cela  avec  Sylvius,  que  lorf- 
qu’on  vient  à conoître  le  véritable  proprietaire 
des  chofes  qu'on  a donées  aux  pauvres,  on  doit 
lui  faire  favoir,  qu'on  les  leur  adiftribuées  , ÔC 
avertir  auflî  les  pauvres , que  ce  proprietaire  pa- 
roît } afin  que  fi  ce  qu’on  leur  a doné  étoit  encore 
en  nature  , ils  le  iuireftituent.  NthUominus  fi  fine 
gravi  incommodo  pote  fi  ; videtur  debere  montre  vel 
pauperes  , ptnts  quoi  adhuc  ex  tant  botta  incerta,  ut 
ipfi  ta  dominis  reflituant.vel  ipfos  déminât, ut  filant 
d quibut  oéftpttcrc  dtbeant. 

Il  femble  , qu'on  peut  dire  la  meme  chofe  à 
l’cgard  de  ceux , qui  ayant  été  d'abord  poflefteurs 
de  mauvaife  foi , veulent  enfuite  reftitucr  ; &:  qui 
après  avoir  fait  tout  ce  qui  eft  en  leur  pouvoir, 
pourconnoître  ceux  , à qui  la  reflitution  eft  dùe, 
fans  y pouvoir  téüflîr,  diftribuent  le  tout  en  au- 
mônes, ou  l’employent  en  d’autres  œuvres  pieu- 
fes par  le  confeil  dé  leur  ConfefTcur.  Car  leur  mau- 
vaise foi  ayant  cefîè  par  la  repentance  3c  par  la  vo- 
lonté de  refliiuer , ils  ne  doivent  pas  ctreccnfc* 
d’une  pire  condition  que  ceux  qui  ont  toujours 
été  dans  la  bonne  foi , comme  on  le  peut  prou- 
ver par  la  difpofitiondcla  Decretale  d'Alexandre 
III.  que  nous  avons  raportéedans  la  décifion  pré- 
cédente 

Au  relie  il  eft  fort  important  d'obfetvçr,  que, 

y Yy 
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quand  on  porfede  quelque  chofe  du  bion  d'autrui 
foit  de  bonne  foi , ou  de  mauvaife  foi , 8c  qu'a- 
ptes avoir  fait  toutes  les  pei  quittions  necelïaires, 
pour  en  découvrir  le  véritable  propriétaire,  on 
n'a  pû  en  venir  à bout , on  doit  prendre  la 
précaution  de  ne  faire  ta  reftitutionà  un  Hôpital 
ou  à un  Convent,que  fous  condition  que  la  chofe 
fera  rendue  au  maîtte , à qui  elle  apartient , li 
dans  la  fuite  on  le  P eut  reconoître.  Car  cette 
précaution  empêche  les  embaras,  o«\  l'onpour- 
roic  tomber  après  avoir  fait  U reftitution.  Cet 
■ - 4rn*  S.  avis  eft  de  l’Auteur  d’un  opu feule  (*,}  qui  fetrou- 
Tfitï*  ve  parmi  les  ouvrages  de  Saint  Thomas  & qu’on 
lui  attribue.  En  voici  les  termes  : Quoi  fi  fart; 
ignorentttr  fucetfirtt , & vert fi  militer  qutbus  ftct.-n- 
d.t  fit  refit  tut  ia  nefeitur  i vd  font  nofeuntur  tffe  in 
lotit  &rtgionibns  longinquit  & fine  fpe  rrvtrfiontt, 
ü"  fine  (iculenre  mtitendi , vel  acce/endt  aM  est ... 
fj'iendum  «fl  de  confit  lia  Ecctrfid  : hoc  t.imenfuper- 
a iüto  ,<jnod  débet  ti  EcclefÎA  promitrerc  refit  t ut  io. 
mm  fjeteniam  ; fi  neceffi  ftterit  ah-jnanJo  in  future 
tempore  per  inopinatam  reverfionem  ipferum.jutbit! 
<v  Ccnf.  <k  de  jure  erat  factenda.  (é) 

co'r.r0^  u CAS  L V I. 

I>t  t#«».  rheo’.  • 

nwv.  »«,  t.  MtTlttVS  aïant  trouvé  un  fac  otl  il  y a 

q.  «».  " 7‘  voit  vint- cinq  écus  &:  quelques  billets  payables 

au  porteur,  & ayant  rcconû  quel;  tout  aparté 
noit  a Fabius , fon  ami  ; le  lui  a renvoyé  le  joui 
même  pat  un  domeftique,à  qui  deux  Soldats  qu’il 
a rencontre*  , l'ont  enlevé.  Metellus  eft-il  tenu 
de  ce  cas  fortuit  & oblige  en  confcieoce  à refti 
tuer  à Fabius  l'argent  8c  la  valeur  des  billets,  qui 
ctoient  dans  le  fac  ? 

R s*  p o n s E. 

Nous  croyons  devoir  dire  , que  Metellus n’efl 
pas  oblige  en  confcicnceà  cette  reftitution.  Car  il 
cil  de  l'équité  naturelle  , qu’on  regarde  celui  qui 
portede  de  bonne  foi  8c  fans  aucun  délit  préalable 
une  chofe  qui  ap«ctient  à autrui,  comme  un  hom- 
me qui  s’eft  ingéré  de  lui  même  de  faire  les  affai- 
res d’un  autre  ; Si  que  par  confequent  on  ne  ie 
doit  condanncr  aune  fécondé  reffttution,  que 
quand  il  a comis  une  faute  notable  , par  laquelle 
la  chofe  a été  perdue.  Far  exemple,  fi  Metellus 
aiant  rencontré  un  pauvre  inconù  qui  lui  deman 
doit  l'aumône,  il  lui  avoir  donc  la  commiiîon 
de  porter  le  fac,  l’argent  & les  billets  à Fabius. 
Car  ii  es  pauvre  voloic  ce  que  Metellus  lui  auroit 
mis  entre  les  mains, celui-ci  en  feroitrefpon fable 
envers  Fabius  j puifque  la  perte  de  ces  effets  ne 
feroit  arrivée  que  par  une  faute  trcs-notable,qu’il 
auroic  comife  en  les  confiant  à un  inconû  8c 
un  homme  qu’il  voyoit  être  dans  une  grande  pau- 
vreté : ce  qu’aucune  perfonedebon^pns  n’auroit 
pas  fait.  Mats  il  n’en  eft  pas  de  meme  dansl’cfpe- 
ce  propofée , où  Metellus  n’a  comts  aucune  fau- 
te  , même  trcs-legere.  C’eft  pourquoi  il  ne  doit 
pas  être  tenu  du  cas  fortuit  qui  eft  arrivé;mais  cet- 
te" perte  doit  uniquement  tomber  fur  Fabius, con- 
«e>  eut*,  forcément  à cette  maxime  de  Droit  : (c)  {>*a- 

rx.m,4M  Ct.n  [tel  , ootti  débitons  ctslpâ  feclufà  , ret  débit  A périt, 
,!  domino fuo périt.  (/) 

‘u.  r«-  «U  C A S L V I L 

C-it.  «htor  mor. 

«oa».  «.  mu.  t.  C R a s s v s , Cuteut  de  retraits  a trouvé,  en 
. 7.  q.  »».  cir.  travaillant  une  petite  bocte  de  cuivre.oû  il  yavoit 
quarante  louis  d’or.  Eft-il  obligé  à en  faire  larcf- 
ticution  , fupofé  qu’il  les  ait  employez  à (es  pro- 
pret befoinsj&s’il  y eft  oblige,  à qui  faut-il  qu’il 
la  fallc  i 
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R 1'  r o n 1 i, 

Cet  hommeeft  obligé  en  confcience i reftituer 
les  quarante  loüis  d'or,  s’il  a été  perluadé  qu'ils 
ne  lui  ctoient  pas  légitimement  aquis,  ou  fi  mèn  e 
il  en  a feulement  été  dans  un  doute  bien  fonde. 
Car  on  eft  toujours  obligé  à reftituer  ce  qu'on  a 
aquis  dans  la  maUvaife  foi , quoiqu'on  l’ait  con- 
fumé  ; & le  feul  doute  luftit  pour  détruire  la  bonne 
foi.  Mais  fi  Cralfus  a été  entièrement  perluadc 
que  cet  argent  lui  apartenoit,  comme  une  chofe, 
dont  fa  bonne  fortune  le  icndoit  maître , 8c  qu’il 
l’ait  confumé  de  bonne  foi;il  n’cft  pas  tenu  à en 
faite  r eft  1 cuti 01/,  à moins  qu’il  n’en  foit  devenu 
plus  riche: car  en  ce  cas  il  feroit  obligé  à le  rc- 
ftituer,  quand  même  il  ne  le  pourroic  faire  fiins 
s’incomodcr.  C’eft  la  Doébtne  de  Saint  Thomas , 
laquelle  eft  conforme  aux  Loix  Romaines  : (e) 
C'eft  a 11  fit  la  dccilîon  d'un  celcbte  Dotftcur  de 
Sotbone.  (/) 

CAS  L V I II. 

Cauistr  ATI  ayant  tué  de  guet  à pens 
Mederic,  habile  ouvrier, qui  pat  fon  feul  travail 
de  fans  aucun  autre  bicn.nourilToit  non- feulement 
fin  pete  qui  étoit  fort  pauvre  & hors  d état  de 
pouvoir  gagner  fa  vie  j mais  encore  fa  femme  & 
un  petit  enfant,  fe  confefie  de  l'homicide  qu’il  a 
commis.  LcConfcflcurle  pi  ctend  obliger  à nour- 
rir le  pere,  la  femme  & l’enfant  du  défunt.  CaU 
liftrate  en  a à la  venté  le  moyen  : mais  il  fe  dé- 
fend de  faire  une  fi  forte  réparation  t Si  foûticnc 
qu’il  fuffit  pour  la  décharge  de  fa  confcience  de 
pourvoir  aux  befoinsprefens  de  ces  trois  perfones 
par  une  Tomme  d’argent  une  fois  payée  qu'il  offre 
de  leur  doner  , fansèrre  obligé  de  continuer  a les 
nourrir  8c  entretenir  pour  toûjours.  Le  Confef- 
feut  doit- il  l’obliger  a leur  fournir  à l'avenir  ce 
qui  leur  eft  necellâire  pour  fubfilter  frlon  leur 
condition  ; ou , en  cas  de  refus,  le  teuvoycr  fans 
abfolution  ? 

Rt'roNi  e. 

Quand  un  homme  en  a tué  an  autre  fansyctre 
contraint  par  une  jufte  defeofe  de  fa  propre  vie, 
il  eft  oblige  devant  Dieu  à réparer  tous  les  doina- 
g«i  qu’il  a caufczpar  fon  homicide,  félon  lcqui- 
' c 8c  l’eftimationdes  perfones  prudentes  8c  éclai- 
rées. Comme  donc  il  eft  confiant , ainfi  qu’on  le 
fupofe,  que  Medcric  nourriflbit  par  fon  feul  tra- 
vail & p ir  fon  induftae  fon  pere , fa  femme  Sc  fon 
enfant , qui  n’a  voient  aucun  bien  -,  Si  que  Calli- 
ftratc  leur  a ôré  par  l'allaffinat  qu’il  a comis  le 
moyen  de  fubfifter,  il  eft  obligé  par  jufticc  à répa- 
rer le  tort  qu'ils  fouffîrent  par  la  mort  de  Mede- 
ric ; 8c  par  confequent  à pourvoir  non-feulement 
pout  le  prefent , mais  encore  pour  l’avenir  à la  ne- 
cefiitc  où  ces  trois  perfones  le  trouvent  réduites. 
St  interfeïlnt  fujiemdbot  rîitjuAi ptrfonAt ,A\t.  Saint 
Antonin  après  Scot  qu’il  c itc , (j;)  ut  pat  rem  , fi- 
lial & hnjufmodi  , ope  ri  bus  manuum  fuarum.  tene- 
tur  interfiiïar  omnibus  illit  ad  tantum  quantum  illis 
abfiulit  fubfidst  propter  occtfiontm  ejut. 

La  dccifion  de  cette  difficulté  doit  (ervit  à un 
grand  nombre  d’autres  fcmblables.  Par  exemple, 
fi  Medcric  n'ayant  etc  d’abord  qucbleftcÀ  mort 
_8c  qu'il  lui  eût  coûrc  100  livres  à fe  faire  traiter, 
Calliftrate  feroit  premicrem-nt  tenu  i hii  reftituer 
la  fotnme  qu’il  auroit  déboursée , Sc  enfui  ce  à le 
dédomager  de  tout  le  rort  qu’il  lui  auroit  caufé 
d'ailleurs  par  fa  blefture  j ainfi  qu’il  eft  porté  par 
une Dccrecale  tirée  de  l'Ecriture , (b)  où  il  eft  dit  : 


(«1  ht-  beat 
10  i .t. 

Ltj.  Si  Sc  rem. 

t »x-  Uttiua. 

n 

l*%.  Sri!  8f  fi. 
*1  > r.Jf.  4t  (•*- 

«Ar.ru  mnn, 

l*.  S. SU. 

Il)  OeSuore 
Brur  «OHO.  1. 
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Cil  i(|.Sc  i|«. 
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Si  nx.iti fktrint  himines , & perçu  fie  rit  altsr  proxi- 
v-um  fuum  lapide,  vel  ptegnt  ; & Ms  aortuns  non 
faerit , fcd Jacmerit  in  leÜo  ; qui  percu/Jat , opéras 
ejus  & impcnfji  in  Médias  rt fis  tuât.  De  meme,  fi 
celui  qui  a ccé  tué  croit  revêtu  d’une  Charge,  dont 
il  croit  prêt  de  fc  démetreen  faveur  de  Ton  fils, ou 
de  la  vendre;&  que  celte  Charge  vienc  à être  per- 
due par  fa  mort  ; celui  qui  l'a  tué  eft  obligé  en 
confcienceâ  reftituer  le  domage,  que  le  hls,  ou 
la  famille  du  défunt  fouffie  par  ccttc  morcinjufte, 
qui  en  a empêché  la  vente,  ou  la démiflion qu’il 
en  ailoit  faire.  Enfin  fi  le  mort  croit  un  Avocat, 
unProcurcnr,  ou  un  homme  entendu  dans  les  af- 
faires , qui  foûtenoit  un  procès  injurtc  qu'on  lui 
avoit  intenté  & qu'apres  fa  mort  fa  femme  ait  per- 
du ce  procès  ; parce  qu’çlle  n’avoit  aucune  conoif- 
fance  de  fon  bon  droit.  Sc  qu'elle  n'etoit  pas  en 
état  de  refifieraux  chicanes  & à l’injufticc  de  Ion 
adverfe  Partie-,  l’homicide  feroit  tenu  à la  répara- 
tion de  tout  le  domagequi  en  ariivcroità  la  veu- 
ve du  défunt,  ou  à fa  famille.  Il  faut  raifoncr  ain- 
fi  d'une  infinité  d’autres  Cas.cA  leConfctivurdoit 
obliger  à la  reftitution  de  tous  lesdomages,  tels 
qu’ils  foient,  celui  qui  en  eft  la  caule  par  l’homi 
eide  qu’il  a comis  . ou  autrement  ; Sc  en  cas  de 
refus  le  renvoyer  fans  abfolution. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  fondé  fur 
Ont  tx.  ces  paroles  de  Grégoire  IX.  (4)  S/  eu- pu  tus  da- 
i'ÏiÎIwé!#  tum  e fi  damnum,  vel  injuria  irregaiat  feu  ah  11  ir- 
Smundlu.  “ rsgsntibms  opem  farte  tulifti , sut  h. te  tmperiuà  mù 
five  négligent  is  tvtmrum  ; jurefuper  lus  fatilfact- 
rt  te  opartet  : mec  igi.orantia  te  exeufat  ,ft  feirt  dt- 
bni;li  ,ex  ftüo  tue  injuriant  vtrifi  minier  pofi;  cou- 
imgtre  vel  jafluram. 

CAS  MX. 

Pis  i st  r at  1 aïant  rencontré Clodion, à , 
qui  il  en  vouloit  depuis  long- teins,  l'a  ataque  Si 
lui  a coupc  la  main  d’un  coup  de  labre.  Cette 
aâion  l’obiige-t-elle  à quelque  refticution.  En  un 
mot  eft  on  tenu  à tell  tution,  quand  la  choie  qui 
fembleroit  y obdgcr,n'elk  pas  il  une  natuie  a pou 
voir  être  teftiruée  ‘ 

R t’  p o n s 1. 

Quand  la  chofc,  dont  on  a ptivc  le  prochain- 
ne  peut  pas  ctte  reftituée  par  un  équivalent , on 
ne  laide  pas  d’être  tenu  devant  Dieu,  Sc  devant 
les  hommes  à réparer  de  la  maniéré  qu'il  eft  polTï 
ble  tout  le  tort  qu'on  lui  a fait,  foie  en  argent,  ou 
autrement;  Pififtrate  eft  donc  obligea  dédoma- 
ger  Clodion  du  tort  qu’il  lui  a cauic  en  le  muti  ! 
lantrde  forte  que  ft,  par  exemple,  Clodion  eft 
un  attifan  & que  par  cette  mutilation  <1  foie  deve- 
nu incapable  de  gagner  fa  vie  pat  le  travail,  com- 
me il  faiioit  aupaiavant;  Pififtrate  eft  tenu  fous 
peine  de  péché  mortel  a répaicr  s'il  le  peut,  tout 
le  tort  qu'il  lui  a caufé  par  ccttc  aélion.  C'eft  la 
(b)  s.  r«-i.  J«ifioii  de  Saint  Thomas,  qui  dit  : [b)  Inquibu, 

4 tf.ct.ari  ».  non  pttejl  teeomptnfari  iq  avalent  ; fufficit , juod 
Inm  irn 4.  Afi.  recetnpenfetur  qui  { ptjfibile e/l...  V 1 les.  iju.n. 

»■)■  *■  *»•  «•  do  id  quoi  ejt  ablatutn  non  e/l  rejlituibile  per  ah. 

qui d squale  \ débet  fi.  ri  recornpenfrio , quahi  pof- 
jibtln  ejl\ put  à cum  ahquit  aluni  ab/lulu  membrum, 
débet  et  ncompenfare  , vel  in  pecuuia  vtlin  altquo 
honore  , confi  ieraià  condition t Mtriufejue  perfopa  fi- 
citndùm  .l'burium  boni  viri.  Et  parce  que  le  tort 
que  fouffre  celui  qui  a cté  mutilé  peut  retomber 
fur  fa  famille  & durer  autant  que  fa  vie,  celui  qui 
eft  l.tcaufc  de  ce  ton  demeure  obligé  à le  réparer 
tel  S.  ji-f*.  par  raporr  à ccrtc  circonftance.  Ceft  ce  qu'enfei 
gne  Saint  Antonin , ( ) quand  il  dit , que , félon 
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le  Do&eur  fubtil , l’Eglife  n’impofe  k la  vérité 
qu’une  peine  pécuniaire  pour  une  mutilation  j 
mais  aulîi  que  cette  peine  doit  être  proportionéc, 
non- feulement  au domage  c.-ufcparla  mutilation 
pour  tout  le  tems  que  la  pcrl'one  mutilée  fe  feroie 
lcrvie  du  membre  qui  lui  a été  coupé  ; mais  encore 
à toute  la  depenfir  qu’il  a faite  pour  fe  faire  pen- 
(èr  Sc  guérir  : ce  qu’il  prouve  par  une  Dccrctale 
de  Grégoire  IX.&ajoûte  qu'il  faut  avoir  plus  d'é- 
gard à la  mutilation  d'un  pauvre , qu’à  celle  d'un 
riche,  fi  la  partie  du  corps  dont  ce  pauvreeft  mu. 
nié  lui  étoit  ncccflaire  a gagner  fa  vie  , comme 
l’eft  la  main  droite  à un  homme  qui  la  gagne  à 
écrire  Quantum  u l fecuniunt , ce  font  les  paroles 
Je  ce  Saint  Archevêque , folicet  de  mutilation e , 
lieu  Ssotut,  rjuo  1 pto  hujufmodi  non  e/l  jlatuta  pot- 
ns  in  Ecclefià  , ni  fi  pee  uni  aria  : & ira  débet  ref-  ' 
pondéré , nonfol'um  damna  qn ad  qui  s intulit  per  mu- 
nlationempro  toto  tempo/ e future , que  ufuiut  quit 
t/fet  membre  sbfcijt;  fed  etiamexp-.nfii  appofitis  in 
1 Hr a fitms,  ut  habunr  csp.  Si  culpâ.  De  injuriis  & 
damna  data. . . ‘Plut  suter/i  pondcraiids  ejl  mutilât io 
paureris , quant  divitit , fi  ma  gu  egebat  parte  ab- 
fci/fà  ad  viüam  necejf.tnum  : puis  , fi  slfctfa  t/l 
manui  dextera  feriptori  , qui  de  itlà  srtt  vtvebat. 

7 une  emm  magis  ttnetur. 

Saint  Bernardin  de  Sicne  ( l)  enfeigne  encore  ^ s omar- 
la  même  chofe , 5c  d’une  maniéré  meme  plusé-  *> •uifirm.lt.m 
rendue  , voici  fes  termes  : Tain  mutilons  ( fecan-  J?*"!- 

dA  Scotum,  ) (ej  obhgatur  i°.  Ad  sxpenfss  in  • ^ ) ^ 

curations illius . . . l*.  sdfatitfslUoncm  impeeùti  lu-  4 Lfi.,  ”.  f.'j. 
cri  pro  toto  futuro  tempore,  quo  ufurus  erai  illo  ment. 
bro. ..  Ad  fstiifachonem  a/Jhflicnis  illius  mut  1 lo- 

ti, qus  fibi  perpétua  ejl , cum  vtvere  fine  oculit.  atit 
fine  manu  tnjte fit  & muximapana.  ' Propttrea  ttne. 
rnr  ti  sd  alia  fuptrimpendends  , ex  rjuibus  onera  & 
tri/littss,  ejuat,  ex  tsli  la  fi  ont  incurrit  cenfolabi  itit 
’tque  Irvius  ferre  po/fit.  A quoi  il  ajoûte  que  la  re- 
ftitution eft  d’une  bien  plus  étroite  obligation  à l'é- 
gard d'un  pauvre  qj'cllc  ne  l’eft  à I’égai  d d'un 
homme  ricne;  5c  quelle  doit  s’étendre  à la  famil- 
le- de  celui  qui  a etc  mutilc.fi  elle  cç  IbuiTie  du  io- 
mage.  40.  Autem  truucator  dives  ttnetur  ileresfs 
t'uncatos.fi  alimonut  e géant.  j°.  Obhg.it  ur  ad  fatis- 
{acitnd*metiam  confanguincis  illius  muulati  : pntèt 
fi  Me  fcihcet  cui  mannt  ablata  tfiy  ft  & fut  s alebst  -, 

uxorem , filiot , patrem  & mat  rem , vel  aliot , 
jutdnunc  implere  non  poto/l.  Talit  damnum  infèrent 
ad  squalia  obhgatur  ftcundum  judmum  viri  boni. 

CAS  LX. 

P r o T A 1 r,  Gentilhomme  fort  débauché  * 
ne  pouvant  venir  à bout  de  corrompre  Amelie  , 
fille  de  famille, qui  étoit  prête  àfe  marier  ,lui  a 
coupé  le  nez  , ou  bien  lui  a crevé  un  «zil.  Eft-il 
obligé  à quelque  reftitution  en  ce  cas? 

R E*  P O N S E. 

Il  ne  faut  pas  douter-,  qu’en  cas  qu'Amelie  » 
étant  en  cet  état,  ne  puifte  fe  marier  aulTi  avanta- 
geufement  qu'elle  l'eût  pA  faire  avant  là  difformi- 
té , Piorais  ne  foie  obligé  à reparer  le  domage 
qu'il  lui  a caufé  par  une  augmentation  de  dot,  co- 
lorie que  par  ce  moyen  elle  puiile  trouver  un  parti 
aulli  avantageux  quelle  eût  trouvé  auparavant. 

La  Dccrctale  de  Grégoire  IX.  (f)  que  nous  avons  (fi  c**g.  tx. 
rapottée  dans  la  cinquante-feptiéme  décifion , "î * !ûrJjJïiu\ 
lufHc  feule  pour  établir  la  vérité  decello  ci.  &*• 

On  peut  obje&er , qu’un  tel  défaut  n’cft  point 
aprcciable  fuivant  ces  paroles  de  la  Loi  : («)  Ci-  W.  bt-  C1'1^ 
CJtrcum  autem,  sut  de  for  ms  tant  nulls  fit  sfitmatu- 
quut  liberum  corpus , nuilam  rtcipu  ajlimauotum  : la. 
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Etqucpir  confequentil  n'y  a point  de  reftitution  ' 
à faire.  Mais  il  faut  répondre,  que,  comme  le 
(al  s.  ni*.  <hc  S.  Thomas  (jJ  dont  nous  avons  rapoité  les 
a.  i.f-  h.m"  u paroles  dans  la  réponfe  x la  difficulté  precedente, 

•**  l’fatré  *'*•  quand  on  ne  petit  pas  faire  une  réparation  égale  au 
domage  qu’on  a caufé,  il  la  faut  neanmoins  faire 
autant  qu’il  eft  poflible,  foiten  payant  une  fomme 
d'argent  à la  pci Ibne  maltraitée,  ou  en  obtenant 
d’elle  le  pardon  de  l'injure  Je  la  retnife  du  doma- 
ge,  eu  égard  à la  condition  des  perfones  Sc  félon  le 
jugement  d’un  homme  fage. 

A l'égard  de  ce  que  dit  la  Loi  qu'on  objede, 
il  eftaifede  répondre  , en  difant , que  véritable- 
ment les  cicatrices  Sc  la  difformité  caufée  au 
corps  par  lesplayes  qu’on  lui  a faites  ne  peuvent 
pas  être  apteciées  par  les  Juges  , comme  le  font 
les  depenfes  qu’on  fait  en  apellant  des  Méde- 
cins & des  Chirurgiens  Sc  medicamens  jou  com- 
me le  domage  que  fouffre  une  perfone  qui  fc 
trouve  en  cet  état  pat  la  céladon  de  fon  travail, 
ou  autrement:Car  la  vie  d'un  homme  Sc  les  mem- 
bres de  fon  corps  étant  au  dclTus  de  tout  prix,  le 
Juge  n’en  peut  faite  une  jufte  eftimation.  Mais 
cela  n’cmpcche  pas,  qu'il  ne  puifle  & qu'il  ne 
doive  ordoner  quelque  compenfation  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  été  mutilez,  ou  bien  au  profit  de 
fa  femme,  ou  descnfansdeceux  qui  ont  été  tuez: 
afin  de  leur  rendte  la  perte  qu'ils  ont  faite  plus 
aifee  à fuporter  par  l‘efpcce  de  dedomagement 
qu  il  leur  adjuge,  en  mefuranc  prudemment  la 
compenfation  , non  fut  la  nature  du  domage 
même  qui  a été  caufé  ; parce  qu'il  eft  inaprécu- 
ble  ; mais  fur  la  douleur  de  celui  qui  l'a  fouffert. 
ffc»  r*f.rr*.  Aufïïeft-cepour  cette  raifun  qu’une  autre  Loi  (b) 
•<r.  , f.  u *w  ordone  qu’un  homicide  doit  être  condamne  à 
'Cl.*"  païer  une  fomme  conti  Jetable.  Ckm  hem e liber  pe- 
riit,  damai  afhmatie  non  fit  tn  Jap! un  ; qui, < in  he- 
mmt  libéré  nul!  a cerperit  afttmati»  fieri  peu  fl  : fed 
quiaquarinra  aurterum  cendtmnatie  fit. Ccd  encore 
pour  cette  meme  raifôn  qu’il  eft  porté  dans  l’Exo- 
(*i  iw  h (f)  <]Uf  celui  <lu*  a|iUK  ftxpc  une  femme  en- 
ib  ’ " c^nte.eftcaufcqu'elleaccouchcd’unenfant  mort, 
doit  paierai! nuti  ce  qu’il  voudra  exiger  de  lui  au 
jugement  des  arbitres.  Si  rixatifmennt  viri  cr  per- 
cutent quit  mulierem  pragnanttm  & abortivum 
quidem  fecerit . fi  ipfa  vixtrit  : fabjaccbit  damna 
quantum  mari  tue  mulierit  ex  pe  tient  & arburi  judi- 
cav  triât.  Or  il  eft  vrai,  que  cette  peine  ne  peut  pas 
être  une  jufte  compenfation  de  l’enfant  dont  .il 
a caufc  la  mort,  puilquela  vie -de  l’enfant  eft  ina- 
préciable  : mais  elle  eft  ordonée  pour  adoucir  en 
cenf.  iic  quelque  manière  la  douleur  dnpctc  & delà mere 
g£„.'a  l:  de  l'enfanc.  (!) 

Cocf  lie  Vt- 

ÿ.™  CAS  L X L 

Oc  tente. 

?'t*‘i«?s!’c^j.  Oooii,  homme  de  qualité,  voulant  fe  ranger 
i »»•  de  Baudoiiin  , homme  de  balTe  naifljnce  ; a dit 

contre  la  vérité  qu’il  l’avoit  volé.Eft-il  oblige  pour 
reparer  le  tort  qu’il  a fait  à Baudoiiin  de  déclarer, 
que  ce  qu’il  enaditn’cft  pas  véritable;  & de  fu- 
bit  en  fe  retraçant,  la  honte  de  palTcr  pour  un  ca- 
lomniatcur , & en  cas  qu’il  eût  dit  la  vérité, à quoi 
feroit-il  tenu  i 

R x*  p o n s i. 

11  eft  certain,  que  fï  Odon  a parlé  contre  la  vé- 
rité, il  eft  obligé  a déclarer,  que  ce  qu’il  a dit  con- 
tre Baudouin  n’cft  pas  véritable  : fa  qualité  ne  pou- 
vant pas  l’exemterde  reparer  une  aufli  grande  in- 
jure  que  l\-ft  celle  qu’il  a faite  à cet  homme,  à qui 
jl  eft  tics- important  de  pafTcr  pour  un  homme  de 
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bien, quoiqu’il  foit  d’une  balle  naifTance.  C’cll  pour 
cela  que  Saint  Thomas  (f)  en  pat  tant  de  celui  • <«)  s.  is«-. 
qtfi  a ôteinjuftement  la  réputation  au  prochain  , * "*• 

en  le  calomniam.dit  fans  faire  aucune  exception:  /'•«‘le  4.  *,jt. 

Tun:  tiuctur  reflimtrefimam , cenfiundo,  f tfalftm  ‘*1'  *’ 

dixtjfe.  # 

Mais  fi  Odon  a dit  la  veritc.quoiqu’injuftemecr, 
te  par  unefprude  vengeance,  il  ne  peut  pas  répa- 
rer le  mal  qu’il  a fait , en  affirmant  que  ce  qu’il  a 
dit  n’cft  pas  véritable  : Car  ce  feroit  faire  un 
menfonge,  qui  11e  lui  peut  erre  permis  en  aucun 
cas,  ni  pour  quelque  bien  que  ce  foit.  Il  en  eft 
donc  quite , en  difant , qu’il  a mal  parlé  de  Bau- 
douin par  paflion.  Si  qu’il  la  diffame  injuftement: 
ou  fi  enfin  il  ne  peut  reparer  fuffifamenc  par  ce 
'moïen  le  tort  qu'il  tui  a fait,  parce  que,  par  exem- 
ple, fon  vol  eft  devenu  très-certain  & public;pouc 
lors  il  le  doit  compcnfer  d'une  autre  maniéré. 

T mus  teneturad  reflttutienemfama  quantum  peteft  . 
ajoûte  le  Dodeur  Angélique;  fine  mtndacio  tamtn ; 
ut  peu  dicant  fe  malum  dtxiffe -,  « tel  quai  ittjufli  eurn 
diffaméiurit.  Vtl  fi  non pajjitfxmxm  reftitture^tbit 
aiuer  ei  recomptnjart. 

Il  faut  obferver , que  celui , qui  a diffamé  fon 
prochain  , foit  par  la  calomnie,  ou  parla  medi- 
iance  , n'en  eft  pas  quite  devant  Dieu  pour  re- 
parer fa  réputation,  quand  il  le  peut  faire;  mais 
qu'il  eft  en  outre  obligé  à la  réparation  -du  doma- 
ge qu'il  peut  lui  avoir  caufé  en  le  diffamant  ; Sc 
que  par  confisquent  fi  quelqu'un  aïant  aeufé  un  ar- 
tifan  de  larcin , eft  caufe  quon  ne  fe  fert  plus  de 
lui  Sc  qu’ainfi  il  ne  trouve  plus  le  moïen  de  gagner 
fa  vie;  le  calomniateur,  ou  le  détracteur  eft  obligé 
en  confcience  à la  réparation  du  tôt  t qu'il  lui  a fait; 
puifqu'il  en  ell  eftedivement  la  caufe  efficace. 

Ceft  ce  que  nous  didc  1a  feule  lumière  naturelle. 

CAS  LXII. 

S a b 1 n 1 u s a étc  chargé  d’une  calomnie  atro- 
ce par  Hypoiitc.  Il  s'en  eft  enfuite  juftifié  par  des 
témoins  fans  reproche,  qui  ont  aflùrc  qu’il  ctoic 
innocent , Sc  fur  la  depofition  desquels  il  a obtenu 
une  Semence  qui  le  rétablir  dans  fa  bonne  réputa- 
tion, & inflige  une  peine  à Hypoiitc  comme  ca- 
lomniateur, Hypolueeft-il  encore  tenu  après  ce- 
la a fe  rétrader , comme  aufli  à rembourfer  à Sa- 
binius  les  frais  qu’il  a faits  pour  le  juftificr  < 

R 1*  P O N s 1. 

PuifqueSabinius  a juftifié  lecontraire  de  la  ca- 
lomnie , dont  il  étoit  chargé,  Sc  que  Hypoiitc  a 
cïédclarc  calomniateur  & punioucondannéàune 
peine  comme  tel  ; celui-ci  n eft  pas  obligé  à le  te- 
trader  fi  fa  rettadation  devient  inutile  à Sabinius. 

Mais  il  eft  certain  qu’il  eft  tenu  en  confcience  à ré- 
parer tout  le  domage  qu’il  a pu  lui  faire  fouffric 
dans  cette  ocafion  ; & particulièrement  à la  refti- 
tution  de  tous  les  frais  qu’il  a cré  contraint  de  faire 
pour  parvenir  à fa  juftification. 

C’ell  la  dccifion  d’un  favant  Théologien  qui  dit: 

(f)  Si  enim  aliqutm  iufamafli  ; fitdis  pereviden- 

nom  r.  i , vel  per  integri  uum  vita,  vet  per  S tnt  en.  v...  L i\! 

tiam/udieif , aut  aliter,  fam.tm  fuam  récupérant  -,  Jj*1  »• 

non  tencris  ad  famam  ti  rtjUtueniam  : quia  tejfat 

dam  uum  & intqualttat , qua  per  te  trat  fa  fia  : fient 

fi  Pitrut  pecumam  fibi  farte  eblatam  perfeipfum  rt - 

cepit,nen  ttntturfuradeatnredden  iam.  Cater'um  #»- 

fi  mfamater  nen  teneatar  hit  cafibut  ad  nflitatie- 

nem  fuma  : tenrri  e.tmen  rtfhtutrt  damna,  fi  qua  in - 

de  fini  f euta  , & f.*mpiut , fi  quel  intérim  tn  reçu - 

perandà  famà  tafus  fettril , commuait  eft  ftnten - 

lia. 
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C A S LX III.  ' • 

Farulfb  a calomnié  & d iffamé  Theocrite , 
fon  voifin  , ed  il  obligé  en  confcience  à réparer 
le  tort  qu’il  lui  a fait  en  fa  réputation , meme 
apres  que  Thcocrite  lui  a gertereufement  remis 
l’injure  qu’il  lui  a faite  , & qu'il  l’a  expreffement 
déchargé  de  l’obligation  où  il  ctoit  de  lui  faite 
réparation  f 


Theocrite  étant . comme  nous  le  fupofons  , une 
perfone  privée  ,dont  la  réputation  n’ed  pas  d’une 
confequencc  particulière  à l'Eglife , ni  au  Public, 
peut  décharger  fon  calomniateur  de  l’obligation 
où  il  étou  de  lui  faire  une  jude  réparation , comme 
il  le  j^jurroit  décharger  de  la  reditution  d’une  fom- 
mc  d’argent  qu’il  lui  auroit  volée  , ou  qu'il  lui 
auroit  prêtée  : & en  ce  cas  Farulfe  n’ed  oblige  à 
aucune  réparation  envers  Theocrite  -,  mais  il  ed 
feulement  obligé  à fatisfaire  à Dieu  par  une  fin- 
cerc  pcnitence  , 8c  à vivre  à l’avenir  avec  lui 
d’une  manière  conforme  aux  réglés  de  la  charité 
i •)  Tt.  sy-  Chrétiene.  C’eft  ainfi  que  Sylvius  (4)  décide  cette 
*“*  ^"f"  difficulté , quand  il  dit  : Stent  tnim  ei , cui  efl  eon- 
donntum  , ait  per  furtum  oblat 4 non  refit  tuât  , tfl 
liber  4 rtfiituttorte , tt*  ttiam  inftmator  , eut  imf. â- 
matus  obligationtm  reftituendi  rationabtlitcr  condo- 
< b ) Conf.  de  tUVtt(b). 

lu<o«.  tom.  ».  C A S L X I V. 

Canf- 1(.  <|  »• 


CiiMtHT  & Jude,  Marchands  de  Bourgeois 
de  Toulouse  , fe  font  diffamez  réciproquement, 
l’un  aiant  impofé  à l’autre  une  noire  calomnie. 
Clement  offre  a Jule  de  réparer  entièrement  tout 
le  tort  qu’il  lui  a fait,  s’il  veut  réparer audi  celui 
qu’il  a reçû  de  lui.  Jude  n’en  veut  rien  faire  & 
continue  au  contraire  à diffamer  Clement  dans 
toutes  les  oca fions  qu’il  en  trouve.  Clément  cd- 
il  neanmoins  oblige  fous  peine  de  péché  mortel  à 
réparer  la  réputation  qu’il  a ôtée  à Judc  ? 


R fc.*  P O tt  S 1. 

Nous  edimons , que  Clément  8c  Jude  étant  d’u- 
ne condition  égale , & leurs  crimes  étant  pareille- 
ment égaux , l’un  n’ed  pas  plus  obligé  que  l’autre 
àlarcparation  -,  8c  que  , puifque  Jude  refufe  delà 
faire  ; Clement  peut  en  être  difpcnfc  fuivant  la  ré- 
glé établie  par  Innocent  III.  qui  en  parlant  d’un 
mari&  d’une  femme  , qui  font  tous  deux  adulte. 

( «)/(M.rrr.  rcs  (e)  , dit,  que  ceux  qui  font  coupables  de  cri. 

mC5»  dont  1*  ma'*ce  égale,  peuvent  par  une 
& ftm-  compensation  mutuelle  êtte  exeufez  de  la  répara- 
gn.  1 j.w.  i<.  tJon  ^ ^ laquelle  ils  feroient  d’ailleurs  obligez. C'um 
pari*  crimin*  compenfatione  mutua  deleamur. 

Neanmoins  fi  nonobftant  le  refus  que  fait  Jude 
de  réparer  l’honeur  qu’il  a ôté  à Clement , celui- 
ci  lui  fait  réparation  ; dcs-la  Jude  ed  obligé  de- 
vant Dieu  à reparer  aufli  de  fa  part  la  réputation 
de  Clement. 

Au  rede  il  ed  certain , qu’ils  font  tous  deux  ré- 
ciproquement obligez  devant  Dieu  à fc  pardoner 
l'un  à l’autre,  & à fe  remette  l’obligation  de  rc- 
ftitution  qu’ils  ont  contra&ée  l’un  envers  l’autre, 
comme  leprouvent  ces  paroles  de  Saint  Augudin - 
14  | ».  (d)  Quicumque  convia  0 , vtl  m*lediflo  , vel  etiam 

2TU  *t  Urm>  cr'm,n,/  tfye&H  aliqunn  lafif,  meminerit  fatitfacho 
ne  quant  oc  tus  curare  quoi  fecit  : & ille  </ ni  le fui  efl, 
fine  difetptatione  dimiitere.  Si  autem  irtvtctm  fe.  lo- 
fer,ru  , irtvtctm  fibt  débit*  rtl*x*re  debebunt. 

11  ed  important  d'obfetver.  i°.que  nous  avons 
dit  : Simon  & Jude  étant  et  untcondttion  égal  c , & 
Tome  ///. 


Reftitution. 

leurs  crimes  it*nt  p treillrnuniegaur.CiT  s’ily  avoir 
une  inégalité confiderable,&  que  l’un  eût  foufferc 
un  plus  grand  domage  que  l’autre  j celui  qui  auroit 
fait  le  plus  grand  mal  ne  pourroit  pas  ufec  du  droit 
de  compensation  , comme  l’enfeigne  Sylvius.  i*. 
Que  nous  ne  parlons  ici , que  de  deux  calomnies 
réciproques  , déjà  faites  -,  car  s’il  n’y  avoit  que 
Jude  feul  qui  eût  été  calomnié  par  Clement , i!  ne 
leroic  permis  en  aucun  casa  Clement  de  lui  ren- 
dre la  pareille , fous  prétexte  de  le  faire  palTec 
pour  un  méchant  homme&  pour  un  calomniateur: 
Car  , comme  dit  l'Ecriture,  (e)  il  n’ed  jamais 
permis  de  rendre  le  mal  pour  le  mal , & un  ou- 
trage pour  un  autre  outrage  : Nos  reddentts  malin 
pro  malo , nec  malediflum  pro  maltdiflo  i [ed  c con- 
trario bcnedicentes  : qui*  in  hoc  vocati  rflie,  ut  bene - 
diCltonemhertditate  poffideatts.  Au  contraire  Nôtre 
Seigneur  Jefus-Chrid  veut,  que  nous  prions  pour 
ceux-là  memes  qui  nous  calomnient , bien  loin  de 
permetre  de  leur  rendre  la  pareille  (f)Orate pro 
ptrftquentïbus  calumntamibut  vos  (g  ). 

CAS-  L X V. 

Otirm  étant  aeufé  en  Judice  contre  la  vé- 
rité d’avoir  volé  Diodore  ; Arrus  qui  paffe  pour 
un  homme  d’une  probité  irrcprochable.ed  témoin 
contre  lui  & dépofe  qu’il  ed  coupable  du  larcin 
qu’on  lui  impute.  Mais  Olivier  qui  a en  main  un 
aéleautentique  , pat  lequel  il  peut  judifier  qu’Ar- 
tus  a rendu  un  faux  témoignage  dans  une  autre 
occafton  , le  produit  en  Judice 8c  le  diffame  par- 
là.  Eft-il  obligé  devant  Dieu  à reparer  le  tort  qu’il 
a fait  à fa  réputation } s’il  y cd  tenu , comment  ld 
peut-il  faire  t 

Ri’r  onii. 

Ôn  répond  à ccttc  difficulté  qu’OIivier  n’ed 
obligé  à aucune  réparation  envers  Artus  : Car  fe 
voïant  oprimc  par  le  faux  témoignage  de  cet  hom- 
me & dans  un  danger  évident  d’ctre  condanné 
comme  un  voleur , tout  innocent  qu’il  ed , il  peut 
fans  pechc  réeufer  un  témoin , contre  lequel  il 
peut  produire  une  jude  caufe  de  récusation  : n’en 
ufant  ainfi  que  par  la  neceffité  indifpenfablc  , où 
il  fe  trouve , de  défondre  fon  honcur  & fa  vie  : 
ce  que  nous  ne  difons  neanmoins  qu’en  fupofant 
deux  conditions. 

La  première  : qu’OIivier  n’ait  pas  d’autre  moi'en 
de  fc  judifier.  Car  s’il  le  pou  voit  faire  par  quel- 
qu'autre  voie  » ce  ne  lui  feroit  plus  une  necefüté 
de  déclarer  le  crime  de  ce  faux  témoin. 

La  fécondé  : que  le  vice  qu'il  déclaré  foirdcla 
nature  de  celui,  dont  il  ed  parlé  dans  l'expofé; 
c‘ed-à-dire  qu’il puilTe fervir  a faire  voirqu'Artus 
efl  un  faux  témoin.  Car  fi  c’étoit  un  crime  qui 
n’eût  aucun  raport  au  faux  témoignage  qu’il  a 
porté  contre  lui , 8c  qui  ne  fervît  de  rien  à fa  ju- 
difïcation  ; il  ne  pouiroit  alors  le  déclarer  fans 
pechc , 8c  fans  être  obligé  à reparer  le  tort  qu’il 
lui  auroit  caufe  fans  ncceffitc  8c  fans  raifon  , à 
moins  qu’il  ne  fût  obligé  de  le  déclarer  au  Juge 
qui  l’interrogeroit  fur  cela.  Il  ed  donc  confiant 
qu’OIivier  pcut,en  obier vant  ces  deux  conditions, 
déclarer  le  pechc  d’ Artus.S/  auttm  detelho  cr munit 
aluni , dit  un  célébré  Théologien  ( h)  non  fit  ne - 
cefi*n*  * d fuma  tu * defenfiontm  1 five  quia  paies  4//. 
ter  e am  tuer  1 , ut  jtsramento  , vel  te  fit  bus  ; five  qui* 
taie  crimen  attenant  detegtre  efl  *d tuam  defenfiontm 
impertinent  i peccat  contra  jstfliti*m,illmd  dttegeit- 
do  , & ad  rtfiitutiontm  obligaris. 
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CAS  LXVL 

Gk  acuiin  lâchant,  que  Raoul  a commis 
un  larcin  fccret , va  le  dénoncer  au  Juge , comme 
un  voleur , dans  le  deffein  qu'il  a de  1«  perdre.  Efl- 
il  obligé  à reparer  le  tort  qu’il  a fait  àcçj  homme 
par  un  efpric  de  vengeance  t 

R s’  r o k s e. 

Il  eft  certain  , qu'on  n’eft  jamais  obligé  à aucu- 
ne réparation , lorsqu'on  n’a  rien  fait  contre  la  ju. 
MXTUm.  ^1Ce  ‘ <luo'clu  on  ail  la  charité  C'eft  la  Do. 

* 1 t i.  ai. L"  ûrine  de  Saint  Thomas  (4),  fuivî  par  tous  les 

***  Théologiens,  siitquit  poteji  , aheui  fumem  tripU. 

cuerauferre  , dit  ce  Saint , uno  modo , verum  dtsnt. 
do  & j 11  fit  : puta,  cum  dût]  ms  cri  me  n alicujut  pre- 
dit , oritnt  débité  fervato  j & tune  non  tentturad 
nfiitutioiurafama,  &c.  Or  fi  Gracilien  n’a  pas  acu- 
fc  futilement  Raoul,  fc  qu’il  ait  en  main  des  preu- 
ves iuffiimtes  pour  prouver  lecrimedontil  l’acu- 
fc  . il  ne  pcche  point  coutre  la  juftice  j puifqu’il 
ti  allégué  rien  contre  la  vérité,  & qu’il  eft  jufte, 
qu'un  malfaiteur  foit  puni,  Iln’eft  obligé  à aucu- 
ne réparation  envers  Raoul  : mais  il  eft  leulement 
obligé  à faite  penitence  du  péché  qu’il  a commis 
contre  la  charité,  en  fe  voulant  venger  de  fon  pro- 
chain fc  le  perdre  par  un  motif  de  haine.  C’eft  le 
fentiment  de  l’Auteur  de  la  morale 'de  Greno- 
<hi  »t.  it  ble  ( b). 

CAS  L X V I I. 

tosn.  t.  liait. I. 

«Ji.|  Cita.  ;j. 

Marcel,  Ouvrier  en  foie , de  la  Ville  de 
Lyon,  aïantcté  publiquement  reconû  coupable 
d’un  volconfiderable,  qu’il  avoii  coinisà  Amiens, 
d’où  il  s’etoit  retiré , de  peur  d'etre  puni  ; Eutrope 
qui  le  favoir,  l’a  publié  à L von,  où.  Ion  ctime  étoit 
ignoré  , & où  très,  probablement  il  l’eût  toujours 
été  ; il  l’a  déclaré  meme  à ceux  pour  qui  il  travail- 
loir.  10.  Eutrope  a-t-il  péché  en  cela  pour  l'avoir 
diffamé  & pour  lui  avoir  ôté  par- la  le  moïen  de 
gagner  fa  vie,  pcrlone  n’aïant  plus  voulu  depuis 
le  confier  à lui , ni  lui  donner  du  travail  » i°. 
EÛ-jI  obligé  à quelque  réparation  envers  Marcel  ? i 

R ■’  p o w 9 1. 

10.  On  ne  peut  pas  difeonvenir  qu’Eutrope  n’ait  | 
pcché  très-grievement  contre  le  précepte  naturel 
fc  divin  de  la  charité , qui  défend  à un  homme  de 
faireà  autrui  ce  qu’it  ne  voudroit  pas  qu’on  lui  fît; 
fc  qui  ordonne  a tous  les  hommes  d’agir  envers 
leut  proenain  de  la  môme  manière  qu’ils  vou- 
droictu  qu’il  agît  envers  eux-mèmes.  C’eft  ce  que 
l'Ectiturc , tant  de  l’ancienne  Loi , que  de  la  nou- 
(e>r.i.4.i*.  velle,  matqac  en  ces  termes  : (c)  Qiiod  ab  alto 
odoris  fitri  ubi  , vide  ne  tu  aliquando  Aiteri  facias. 

< d;  Et  ailleurs  : ( d)  pro  ut  vultis , ut  faciam  vtbit  ko. 

mines  t & vos  facile  iilii  fimiliter. 

Il  paroît  meme  fort  difficile  d’exeufer  Eutro- 
pe  de  pcché  mortel  dans  lescirconftanccs  du  fait; 
puifquc,  comme  nous  le  fupofons , ni  le  bien 
ublic , ni  le  bien  particulier  d’aucune  perfone  n’a 
télé  motif  de  fa  mcdifance;  & qu’il  ne  femblc 
l’avoir  faite , que  pat  la  malignité  de  fon  efprit  & 
pat  l’intemperance  de  fa  langue.  La  raifon  eft , 
que  , quoiqu  il  foit  vrai,  que  Marcel , aïant  été 
itt famé  publiquement  par  le  vol  qu’il  a commis , 
foitdcchûde  fa  réputation  8e  du  droit  qu’il  avoit 
auparavant  d’en  jouir  à Amiens,  8c  pat  tout  ail- 
leurs . où  fon  crime  étoit  publiquement  conû  ; 
jl  nc  s'enfuit  pas  neanmoins  de- la  qu’il  doive  être 
Jcpoüiilc  de  es  droit  fans  une  jufte  caufc  dans  les 


Reftitudon.  y^.8 

lieux  éloignez,  où  fa  mauvaife  conduite  palïce  eft 
ignorée,  Sc  où  elle  leferoit  même  tics- probable, 
ment  à l’avenir. 

Neanmoins  fi  Marcel  avoit  été  convaincu  de 
vol  en  Juftice , & puni  publiquement  de  quelque 
peine  aftlicftive  ; il  fetnble  qu’Eutrope  ne  feroic 
tenu  à aucune  réparation  pour  l'avoir  publié  à 
Lyon  : 1°.  Parce  que  tout  le  monde  a droit  d’a- 
voir connoiftance  d’un  Jugement  public.  i°.  Parce 
que  c eft  l’efprit  de  la  Loi,  que  l’infamie  publique 
faffe  une  partie  de  la  peine  du  criminel , & que  le 
coupable  foit  privé  de  la  réputation  qu’il  a mérité 
de  perdre , & dont  il  eft  juftement  déchû  par  le  ju- 
gement de  condannation  qui  a été  rendu  contre 
lui.  C’eft  le  fentiment  de  l’Auteur  de  la  Théolo- 
gie Morale  de  Grenoble  t(e)  Auteur  que  perfone  n*  r..,. 
na  jamais  aeufé  de  relâchement  dans  fes  aéci-  ,0ir-  «■»■«  1". 
fions.  cl1  *•  i 

1*.  Supofe  qu'il  n’y  ait  pas  eu  un  tel  Jugement 
rendu  contre  Marcel,  on  ne  peut  pas  cxcufér  Eu- 
trope de  l’obligation  de  réparer  tout  le  domage 
qo’il  a caufé  à cet  homme  pat  l’injufte  médifancc 
qu  il  a faite  de  lui.  Car  il  ne  lui  fqffic  pas  , pour  • 
s’en  pouvoir  difpenfcr , d’alléguer  , qu’il  n'a  dit 
que  la  vérité  : autrement  l’on  pourroit  fous  ce  pré- 
texte difpenfcr  toutes  fortes  de  médifans  de  l’obli- 
gation . où  ils  font , de  reparer  tout  le  tort  qu'ils 
auroient  caufé  à leur  prochain  : ce  que  l’on  ne 
peut  pas  foûtenir  fans  une  abfurditc  mamfcfte. 

Merbefius  eft  favorable  à cette  décifion  ; car 
-voici  comme  il  parle  : (f)  tyiftuii  homtnem , alias  <f> 
ob  fua  crtmtna  irtfamtâ  ntutum , ftd  fantliore  vilA  '?*■  ***• 1 "f 
Ai  metterem  famom  pofllsminio  rever fum  , velut  ad-  M-ah.**  ^ 
bue  reum  de  décorât , vel  prererita  r/ut  crineina apud 
infciot  commémorât , fape  letbali  fiagino  causas  cm 
ex  tin  gu.  t } fape  etiam  contra  juftitiam , ut  put  à , fi 
indt,  ilium  in  iifdem  l/arere  jl  Agit  us  /ufpicio  e*-/4rarj 
& fraudetur  lucro  ipfi  obvtnturo ; vtl  eidem  iili grave 
d.mnum  emtrgat. 

)°-  Enfin  quand  nous  difons, qu’Eutrope  eft  obli- 
gé en  conlcicnce  A repaur  tout  le  tort  qu’il  a caufc 
a Marcel  dans  le  cas  propofé , cela  ne  fe  doit  pas 
feulement  entendre  d’une  refticution  pécuniaire, 
mais  encore  de  réparer  , autant  qu’il  eft  en  fon 
pouvoir  le  rort  qu’il  lui  a ftir  en  fa  réputation  : 8c 
c'eft  la  le  plus  difficile.  Car  il  ne  le  peut  pas  faire 
en  parlant  contre  la  vérité  & en  difant  le  contrai- 
re dece  qu’il  fait  être  vrai , puifque  le  menfonge 
n eft  jamais  permis , quelque  bien  qu’il  en  arrive  : 
tout  ce  qu’il  peut  donc  faire  en  ce  cas  eft  de  décla- 
rer , qu’il  a in  juftement  diffamé  cet  homme.  C’eft 
le  feul  moïen  que  Saint  Thomas  propofe  dans  un 
tel  embaras  où  fe  trouve  un  roédilant , tertio  modo . 
vtrum  dictnde , ftd  ittjuji'e , put  À c'um  aUrjuit  prodit 
crimen  Aiteri  us  , contra  ordinem  : & tune  tenctur  ai 
refit  t ut  ionem  fuma , auamum  potefl , fine  mtndocio 
tamen  : ut  pote  quoi  dicat.  Je  molum  dtxijfe,  velejuod 
injuflt  eum  diffUmoverit.  Ce  font  les  terme)  de  ce 
Saint  Doâeur.  La  prudence  chrctiene  peut  quel- 
quefois fuggercr  quelques  autres  moïens  : mai*  il 
faut  avouer  qu’ils  font  bien  tares  8c  difficiles  à met- 
tre en  pratique. 

CAS  LX VIII. 

Bimhaudï  déclaré  publiquement  un  crime 
fecrct  de  Nocl , contre  les  réglés  de  lacorreâion 
fraternelle  que  preferit  l’Evangile  ; fc  en  a donc 
des  preuves  fi  évidentes , qu’il  n’eft  plus  en  fon 
pouvoir  de  reparer  en  aucune  manière  la  réputa- 
tion qu’il  lui  a in  juftement  ôtée.  Peut- il  & eft.il 
obligea  compenfer  la  perte  de  la  réputation  de 
Nocl,  en  lui  denant  une  fomme  d’argent  ? 
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Il  patoît  certain , que  Bercaud  non  feulement 
peut  compenfet  le  domage  qu'il  a caufe  à Noël 
par  la  médifance  qu'il  en  a faite  par  une  fournie 
d’argent  ; mais  qu’il  y eft  même  obligé.  C'cft  le 
r*  > S.  r*-.  femiment  de  Saint  Thomas  . (j)  qui  dit,  que  dans 
*’ mU  **  on  pareil  cas  la  réparation  fc  doit  faire  par  argent , 
ou  bien  en  rendant  quelque  honeur  , ou  en  pro. 
curant  quelqu’avantageà  la  pcrlone  qu’on  a diffa- 
mée , eu  égard  à la  condition  des  pcrfoncs  & con- 
formément au  jugement  d’un  homme  fage  : ce 
qu’il  prouve  par  l’exemple  de  celui  qui  a tant  coupé 
le  bras  à un  homme  , eft  oblige  de  le  dédomager 
en  argent , ou  autrement , puifqu'il  ne  peut  pas  lui 
tendre  le  bras  : Et  iJeo  , dit  ce  Saint  Dodcur , 


quan  do  ii  quod  efi  ablatum  non  eft  reftituibiic  per 
nit qui X 4 quale  . débet  fieri  comptnfatio , quous  pof- 
fi  ht  lis  eft  : put  À cum  dliquii  alicui  abftuht  membrum, 
eitbet  u rccompcnfarc  vtl  in  pccstruà  , vtl  in  ahquo 
honore,  confier  ai  à condition t mriufqut , fecunUitm 
dJ-bitrinm  boni  vin, 

C'cft  aufli  le  fentiment  d’un  favant  Evêque  de 
Scgovie  (b)  qui  du , qu'il  fuit  en  cela  la  Doctrine 
mil.  l commune  de  tous  les  Théologiens,  qui  demeu- 

•*  *•  rent  d’acord , que  l’on  peut  réparée  l’honeur  , 

qu’on  a injuftement  ôté  à fon  prochain , par  une 
tomme  d’argent , dont  on  fera  convenu  avec  lui, 
ou  qu’on  lui  peut  paier  fuivant  l’eftimation  d’un 
homme  prudent  fie  judicieux.  Confentiunrquc  om- 
net , dit  ce  favant  Canonifte,  famom  poffe  pecuniû 
compenfsri  • rames  fi  maxime  dftimationis  fiima  fit. 
Sic  etenim  aitrumtft  prêt  io fi  us  argent  o : & tamm 
magnum  pondut  drgtnti  pravalet  parvoduri  ponde- 
, fi.  Ex  quo  p*tet  famom  & honorent , Ht  res  ex  t trio» 
' (O  Coiif. de  res . bominum  arbiirio  jubjici.  le) 

lirçoo,  tooi.  a.  ' ' 

Cor.f.  j *.  n.  i. 

De  Cto.  Lbeol.  CA  S L X I X. 

TT.M.  fmfté 

«■  dta»  il. 


Ciiom  Q_u  t fit , il  y a deux  ou  trois  ans  , 
une  mcdifance  contre  l’honneur  d’une  fille  , en 
parlant  d’elle  à une  de  fes  voifines.  La  fille  s’eft 
mariée  depuis  autant  avantageufement  qu’elle  le 
pouvoir  efperer . & a toûjours  vecû  depuis  fon 
mariage  d’une  maniéré  fort  chrètiene  fie  fort  édi- 
fiante. Cleonique  qui  avoir  oublie  de  fc  confefler 
de  cette  médifance  , s’en  eft  aeufé  dans  fa  derniè- 
re confcffion,  Comme  d’un  pechc  oublié.  Le  Con- 
felTeur  a-t-il  dû  l’obliger  à aller  trouver  cette  voi- 
fine  6c  à reparer  autant  qu’il  le  pourroit  le  tort 
qu’il  a fait  à cette  fille  » 


R i’  P O N S I. 
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d erre  pctfuadé  , que  la  voifine  a oublié  le  mal 
qu’il  lui  a dit  de  cette  tille.  Caralorsiltenouvqlle- 
roit  la  plaie  qu’il  a faite  à fon  honeur , laquelle 
eft  fi  parfaitement  guerie  6c  refermée  non  feule- 
ment  par  l’oubli , où  l’on  fuppofe  qu’eft  la  voifi- 
ne . mais  encore  par  la  vie  chtêticne  6c  réglée 
que  la  fille  a menée  depuis  long-tems  j qu’on  peut 
dire  qu’elle  ne  fouffxe  plus  aucun  domage  , & 
qu'il  ne  lui  eft  par  confcqucnt  dû  aucune  répara- 
tion. 

Le  troifiéme  : fi  le  mal  qu’a  dit  Cleonique  con*. 
tre  l’honeur  de  la  fille , a cté  certainement  con- 
nû  » ceuc  voifine  dans  la  fuite  : 6c  qu’il  prévoie, 
que  tout  ce  qu’il  pourroit  lui  dire  à l’avantage 
delà  fille  feroit  inutile  pour  l’en  défabufer  , parce 
qu’elle  eft  convaincue  de  la  vérité  de  ce  qu’il 
lui  en  a dit:  Car  en  ce  cas  la  reftitution  lui  eft  im~ 
poflible.  . 1 

Le  quatrième  enfin , où  un  calomniateur , ou 
bien  un  medifantpeut  être  difpenfé  de  reparer  le 
toit  qu’il  a fait  au  prochain  , eft  hifqu’il  ne  le 
peut  faire  fans  s’expofer  au  danger  de  perdre  la  vie, 
ou  de  fouflriir  quciqu’auue  mal  ttès-confiderable 
en  fa  perfone , ou  en  fes  biens.  Si  neanmoins  il  y 
alloit  suffi  delà  vie  du  prochain  calomnié,  ce  ca- 
lomniateur feroit  indifpenfablcment  oblige  àfaite 
la  réparation  , même  au  péril  de  fa  propre  vie.  h 
qui  per  Calomniant  adegit  innocentent  dd  fane  aut 
vite  pericnlum  , ditCabaftutius  ,{d)  fi  non  pote  fi 
dlià  vidfujftcienter  occurri  : tenetur/udm  manififtare 
calumniam  , etiam  cum  pari  vitd , dut  honoris  péri  eu- 
lo  ; qui « in  fiuri  cau/à  potiorefl  inmeentit, quant  tri» 
mtnof't  d fumant  n conditio.  Ce  qui  fe  doit  entendre 
en  cas  qu’en  déclarant  fa  calomnie  , il  pûtfauver 
l’innocent  : Hoc  tamenintelligey  ajoûte  ce  Cano- 
nifte, modo  fuum  dtclarando  nequitmm  liberaturm 
fit  irmoctntem.  Ntmo  enim  ttnetur  ad  inutile  epu  i 
mm  preprio  gravi  incommode. 

CAS  L X X. 

Théophraste,  Supérieur  d’une  Cornu- 
nauté,  aïant  apris,  qu’un  de  fes  Inférieurs  femoit 
une  mauvaife  Doctrine  parmi  les  autres  ; 6c  lui 
aïant  fait  réprimandé  félon  la  réglé  de  l'Evangile, 
fans  qu’il  s’en  foie  corrigé,  l'a  déclaré  à route  la 
Comunauté,  tant  pour  le  porter  à changer  de  fen- 
ti mène  fit  de  conduite  par  la  confufion  qu’il  lui  a 
faite , que  pour  empêcher  que  les  autres  ne  fc  laifi- 
falfi:nt  lurprendrc  pat  Tes  difeours  fit  par  fes  entre- 
tiens dangereux.  Eft  il  obligé  à quelque  réparation 
du  tort  qu’il  lui  a fait  dans  Pefpric  de  ceux, qui  n’a- 
voient  pas  connoiftance  de  1a  mauvaife  Doctrine? 


Nous  eftimons  qu’il  y a plufieurs  cas  , où  le 
ConfcfTeur  de  Cleonique  ne  le  doit  pas  obliger  à 
aller  trouver  la  voifine  à laquelle  il  a mal  parlé 
de  la  fille , dont  il  s'agit , fous  prétexte  de  lui  faire 
réparer  le  tort  qu’il  lui  a caufe  par  la  médifance 
qu’il  en  a faite. 

Le  premier  : fi  la  médifance  qu’il  a faite  decette 
fille  n’a  point  fait  d'imprcITIon  fur  l’efprit  de  la 
voifine , qui  ait  continué  à t'eftimer  fit  à la  confi- 
derer  comme  une  fille  lâge.  Car  dans  cette  hypo- 
thîfc,  ce  feroit  l'obliger  à rcftitiler  un  bien  qu’il 
n'auroit  pas  ôté , ou  à reparer  un  domage  quïl 
n'auroit  pascaufé;  quoiqu'il  ait  eu  intention  de  le 
lui  cauler.  Il  pourroit  meme  arriver  qu'en  voulant 
reparer  un  mal , il  feroit  tout  le  contraire , en  im- 
primant dans  l'cfprit  decette  voifine  une  idée  défa. 
vantageufe  de  celle , dont  il  a médit  par  le  pafié. 

Le  fécond  : s'il  fait,  ou  qu'il  ait  une  jufte  raifon 


R b’  P O N S I. 

Ce  Supérieur  n’eft  obligé  à aucune  r«j>aration 
envers  cet  inferieur , lorfqu'avant  qu’il  l’ait  décla- 
ré à toute  la  Comunauté  pour  tel  qu'il  étoit , il  a 
gardé  les  réglés  de  la  juftice  6c  de  lachftité , qu’il 
édile  obligé  d’obferverdans  une  pareille  ocanon. 
Car  l’un  6c  l’autre  des  motifs  qui  l’ont  porté  à le 
déclarer , favdir  la  propre  converfion  de  Ce  parti- 
culier fie  la  crainte  que  les  autres  ne  fe  laiflaflenc 
pervertir  font  juftes  : car  on  n’eft  pas  tenu  de  con- 
ferver  la  réputation  d'un  méchant  au  préjudice  du 
falut  du  prochain.  C’eft  la  décifion  d’uu  célébré 
Commentateur  de  Saint  Thomas,  (#)  qui  dit  : Sic 
qsidiido  Index , aut  quivis  alias  fuperior  fervalii  de-  “ 
buis  circumftantiisfubditorum  piccata  occulta  mam- 
feftat . vel  ad  eorum  correllioncm  , vtl  ad  aliorum 
exemplum  , nulli  rcfiiiutiom  efi  ebnoxius.  A quoi  ce 
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favant  Théologien  ajoure , qu’on  doit'dire  la  mc- 
mechofe  de  celui  qui  decouvriroità  Ton  Supciieur 
le  vice  d'un  de  fes  inferieurs  dans  le  dclfaui  de  pre- 
venir  le  mal  qui  en  poutroic  arriver  ; & de  celui 
qui  le  de  Jaretoic  à un  particulier  , qu'il  croiroir 
evpofc  au  danger  d’en  recevoir  quelque  domagr. 

5 militer  fi  qui,  peccatum  , aut  defedut  proximt  de- 
nuntiavit  a psd  Jnpenorem  pro  ejiit  emendaeione  fe- 
CHnitUm  orditUi » fraterr.a  correflionii  ; vel  apud 
alios  provit.in.io  ip forum  périt ulo , tjuodalto^utn  fit 
imminent,  (a  ) 

CAS  L X X I. 

T il  i o t i m t a acheté  de  Geoffroi , Laquais 
de  Marcel  un  diamant  pour  la  Comme  de  trois  cens 
livres  ; quoiqu  il  lût  bien  , que  ce  Laquais  l’avoir 
vole  à Ion  Maître.  Il  en  a fait  depuis  prefenr  à un 
ami  ; & n’en  rft  plus  le  poirelfeur.  Doiieute-t.il 
neanmoins  toûpurs  obligea  reftituer  ce  diamant, 
ou  fa  juile  valeur  à Matcel, quoiqu’il  n’en  ait  point 
profite  t 

R s’  p o n s i. 

11  n’eft  jamais  permis  d'acheter  unechofe  qu’on 
fait  avoir  etc  volée  , fi  ce  n’eft  uniquement  dam 
le  délient  de  la  tendre  à celui , à qui  elle  apar 
tient.  Kjpinam  tmen  mn licct , du  le  Canon  , {b) 
ntfi  tà  intention»,  nt , (ni  tfl  ablata  rrUdt.tr.  I,a 
raifon  qu'en  done  Innocent  III.  étant  préfenr  an 
quatrième  Concile  General  de  Latrau,  (c)  cft, 
que  celui  qui  a reçu  une  chofe , qu’il  lait  avoir  été 
voice,  n’en  peut  pas  aquerir  le  domaine  , quand 
elle  auroit  meme  déjà  parte  par  plufieurs  mains  ; 

6 que  le  proprietaire  ne  pût  pas  prouver , qu’elle 
lui  apartient  : Sape  conungit  , dit  ce  Pape , <jnot* 
fpoliatut  , per  fpolidtortm  in  . ilium  rt  translata  , 
dtrm  a Iverfm  po.fi/firem  non  [ubvenitur  per  refit tu- 
tionis  beneficium  eidetnfpoüato,  cemmado pof. [fiant t 
étmijfo  propttr  dijficultaum  probationum  jnris  pro- 
pritratu  amittit  tjjtchtm.  Unit , non  obftante  farij 
Civilii  rigore , (À  ) fancimus  , nt , fi  tfHtt  dt  cetera 
fetenrer  rem  t nient  reerptrtt , c'um  fp*it  Atari  ejuafifnc- 
cedat  in  vit  mm , [et  yual  non  tnklt'um  inter fit , tjmo 
nd  perieninm  anima , tnjufii  ditmtre , .tnt  invadere 
aÜenum  ) ttntrt  poffeftrem  & hujnfmodi  fpoliatc 
p< ' refit  tut  ionit  beneficium  fnecurratur.  Sur  quoi  la 
Glofe  (r)  dit,  qu’une  chofe  aïanr  etc  une  fois 
aquile  injustement , l’injuflice  de  cette  aquifition 
illégitime  pafie  à tous  ceux  qui  luccedent  au  pre- 
mier aquereur  dans  la  poflcllïon  de  cette  même 
chofe  : Qtttn  vitium  rei  fe^uituromnem  poffrfforem , 
ainfi  que  le  dit  la  Loi , \ f ) citée  par  cette  Glofe  : 
ce  qui  eft  encore  très.cvident  par  ces  paroles  d'un 
ancien  Canon,  (g)  raportc  par  G ration  : Fatleau- 
torii  fuceejfio  datnnatnr  ht  redis  : intxpiabiüi  eft  tnim 
venditi  citipa  myfierii. 

Il  faut  donc  conclure  de  ce  que  nous  venons  de 
dire , que  Thcocime  aiant  acheté  le  diamant  qu’il 
favoit  avoir  été  volé  par  Geoffroi  , a certaine- 
ment commis  une  mjuftice,en  voulant  le  rendre 
maître  d’une  chofe , dont  il  ne  pouvoir  aquesMe 
domaine  par  cerre  voie,  6c  qu’il  retient  contint 
volonté  du  véritable  proprietaire  : 8c  que  par  con- 
fequenr  il  eft  obligé , au  défaut  de  Geolfroi , à rc- 
ftitutiott  envers  Marcel.  Doninium  mttem  rei  nUent 
non  tr.intfrtnr  mfi  per  legem , vel  per  domini  r alun- 
tAtem  , dit  Sylvius,  (h)  & yuan  do  domnium  non 
tfi  trAmUtam  , femper  m.tnet  obligatio  refiituendi. 
Lefquclles  paroles  prouvent  évidemment  ce  que 
nous  diions.  Car  i®.  non  feulement  la  Loi  ne  done 
pas  un  Titre  à Theotinie , par  lequel  il  puilfe 
aquerir  ta  propriété  du  diamant  qu’il  a acheté  , 
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mais  au  contraire  elle  lui  défend  d’acheter  une 
chofe  qu'il  fait  avoir  été  voice  -,  Sc  veut  que  ce- 
lui , qui  l’a  ainfi  achetée,  la  rende  à celui  qui  en 
cft  le  véritable  maure,  fans  que  l’acheteur  de  mau- 
vaife  foi  ait  droit  de  reparer  le  prix  qu'il  en  a paie 
du  propriétaire.  1".  Le  proprietaire  ne  donc  pas 
non  plus  fon  confcntcment  a Theotinie  ; pin  (que 
cet  acheteur  demauvaife  foi  la  retient,  ou  l’a  do. 
née  contre  fon  gré.  Thcotime  eft  donc  coupable 
d’injuftice  & par  confequent  obligé  à tefticution. 

Tutu  empiort  dit  encore  le  même  Sylvius,  (/)  vire  (t)  umtit. 
commit!  it fartum,  aut  fnltem  eft  pnrticept furti.  Ergo 
tenetnr  ad  reftitutîonem  fient  far. 

CAS  L X X II. 

E r u t y s aïant  volé  une  écritoire  d'argenr  A 
Didier,  l’a  vendue  àSamfon  , qui  l'a  achetée  de 
bone  foi , & en  a fait  prefent  peu  de  jours  apres 
a un  de  fes  amis  : ou  bien  l’a  vendue  a un  Orfè- 
vre ; ou  enfin  l’a  perdue  par  un  cas  purement  for- 
tuit. Samfon,  venant  à fa  voir , que  cette  écritoire 
avoir  été  volée , eft-il  oblige , au  moins  au  défaut 
deüiutus,  d’en  teftituer  la  jufte  valeur  à Didier} 

R !'  M H t 1. 

Samfon  n'eft  pas  obligé  dans  le  cas  propofe  à 
reftituer  a Didier  la  valeur  de  lecriroire  d'argenr. 

Car  félon  le  principe  de  Saint  Thomas  (f)  un  ne  < B j g.  rv*. 
l’y  pourroit  obliger  que  ranont  tnjuft*  accepiio-  *-»•»■«*■  "'-r- 
ntt , ou  ratione  rei  accepta.  Or  il  n'y  eft  pas  obligé,  ’* 
r auon e mju fia  acception! t , puifque  , commeonle 
fupofe  , il  étoit  dans  la  bone  foi  , quand  il  l’a 
achetée  Sc  darts  tout  le  tems  qu’il  en  a étc  polfcf- 
feur.  Il  ny  cft  pas  non  plus  tenu,  ratione  rei  ac- 
cepta ; puifqu'il  l’a  aliénée  , donce,  vendue,  ou 
perdue  , pendant  qu’il  étoit  dans  la  meme  bone 
Foi  -,  Sc  que  par  confequent  on  ne  peut  pas  dire, 
qu’il  reticne  le  bien  d’autrui , puifqu'il  n’en  eft 
plus  poflèfleur. 

Cette  dccifinn  s’acorde  parfaitement  bien  avec 
l’efprit  des  Loir  Civiles  , qui  ordonent,  que  le 
pofTelfeur  de  bone  foi  reftituc  te  bien  d'autrui  8c 
les  fruits  , ou  le  profit  qu’il  en  a retiré.  Car  ccs 
Loix  fupofeur  toujours , que  le  poflclîcur  de  bo- 
uc foi  foit  encore  actuellement  en  pofTeffion  de 
ce  bien  & du  profit  qu'il  en  a retiré  8c  donc  il  eft 
devenu  plus  riche:  Si  & rem  & pretium  lubtat 
bjna  fiàet  ptjf'ffor,  dit  une  de  ces  Loix  ( l ) puta  <l  1 r«.  si{t 
tjuod  eandem  remredement  j . . . . oportet  ignar  pof- 
fejorem  & rem  reftnutrt  pttttori  , & tjttod  ex  ven-  <•*.  $•  i> 
d. liane  tjm  rei  lucratut  eft.  il  y a une  autre  Loi , 
qui  eft  encore  plus  exprcfTe  fur  la  difficulté  que 
nous  examinons.  Car  parlant  d’un  poflefieur  de 
bone  foi , qui  a perdu  , confumé  , ou  aliène  le 
bien  d’autrui  dans  le  tems  de  fa  bone  foi , elle 
l’cxrmtedc  toute  reftitution  , 8c  veut  feulement, 
qu’on  examine  fi  ce  bien  lui  a produit  quelques 
fruits  , dont  il  foit  devenu  plus  riche,  auquel  cas 
elle  veut , qu’il  les  reftituc.  En  voici  les  termes  : 

( m ) Vtrùm  autent  ontne  pretium  reftitutre  debebit  rmttrç.tfciiira. 

bone  fid'i  po/fieff**  • un  ver0  ita  demum  , fi  faÜns 

fit  locupletior  'Viden.itim.  Fingt , pretium  neetptum 

vel  periidifft , vel  confumpfiffe  , vel  denajfe  : & 

vcriuM  ausdem , pervenilfe , ambiguum  eft  : (o:nm 

ne  hoc  contintret  , etuod  prima  ratione  fuerit  ; an 

vert  & id  ejnod  durât  ! & puto  , fetjuenttm  clan - 

falam  Sénat i< fconfultt . . . fetjuendam  effe  , & fi  hic 

fit  amb’gua  : ut  ita  demum  computer , fi  faüui  fit 

locupletior.  Sur  quoi  la  Glofe  , expliquant  encore 

plus  nettement  cette  Loi, dit  : Refpondetur , juod 

non  { tenetur)  ex  illi  fcilicet  clattfulà , «juà  diamrt 

{uo  i bone  fidei  pofiffor  non  tenetur , jti fi  in  auatt- 
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tkm  locupletior  fallut  eft.  Nous  avons  enfin  uqc 
(«>  Lt-  C*»-  Loi  (-)  qui  établit  la  même  maxime, 

mm-  u.  #•*-  Certain  eft , dit- elle  , nuit  fidet  pofftffores  , omntt 
w 7^'  U **  frH^us  ftkn  cum  tpfa  re  pr/ftare  : bon*  filet  vtro  , 
triantes.  Toute*  ces  Loix  ont  été  aprouvêes  6c 
<b>  W.  4.  confirmées  par  l'Empereur  Juftinicn  qui  dit:(é) 
i^i"  Si  vtro  houx fiiti  pofftfjor  fuent , non  habetur  ratio 

Ÿ.  V- WL  ' ' n*f]ut  c9‘  fumptorum  , ntque  non  perceptorum. 

Cette  Jurifprudcnct  eft  conforme  au  fentimrnt 
des  Théologiens  , 6c  particulièrement  à celui  de 
te)  s.  rw.  l’Ange  de  l’Ecole  , (rj  qui  foûtient , qu'un  pof- 
*"  od!"  ,0°" m>'  ^e^cur  ^°ne  n c^  Pas  obligé  à la  reftitution 
* 1 *’  des  fruits  .qu’il  a confumez  pendant  fa  bone  foi. 

Non  aman  tetitiur  rtfheuere  fruélut  confnmptot  : 
quia  boni  fiée  pofftdn.  D’où  il  faut  conclure  , i*. 
Qu’en  cas  que  le  poflefiour  de  bone  foi  eût  vendu 
pendant  fa  bone  foi  une  choie  qui  apattenoit  à 
auti  ui  plus  qu’il  ne  l’autoit  achetée,  il  feroit  obligé 
à rendre  ce  lurplus  au  véritable  propriétaire  , s’il 
venoità  conoîcre  que  cette  choie  lui  apartenoit. 
a®.  Que  , s'il  n'y  a rien  gagné  6c  qu’il  n*en  ait  re- 
tiré  aucun  profit,  il  n’eft  pas  dans  l’obligation  d’en 
reftitucr  le  prix , quand  il  l’a  aliénée  , ou  perdue 
durant  fa  bone  foi.  Bonafidei  emptor , dit  S.  Rai- 
j j)  j mond  , ( i)  fi , durante  boni  fdt  ipfus  , periit , rt- 
*•"4.  ■«  A».  U fit  uerc  non  tenetur.  Idem  credo  , fi  ali  on  avis  , du- 
t.ut.t.f.7,  rAntt  finuliter  boni  fide  : 6c  la  raifon  fut  laquelle 
eft  fonde  ce  fentiment,  cft  , que  celui  qui  a polle- 
dé  de  bone  foi , n'a  pas  aquis  6c  ne  retient  pas  in- 
juftement  le  bien  d’autrui  ; parce  que  celui , qui 
a acheté  de  bone  foi  une  chofe  qui  a été  dérobée  , 
n’eft  pas  pour  cela  coupable  de  larcin  : quoi  tnim 
ex  re  fnrttvi  redtgitur  , fitriivnm  non  effe  , nemmi 
(«1  t»*-  Qjil  dnbinnt  efl  , dit  la  Loi , (r)  ntmmus  ergo  hic , qui  re- 
T*i.4t  S faf-  daclnt  eft  ex  pretio  ni  furiivxt  non  ejt  fnrtivHt  : & 
tn.  fu“  *’  47  cc-a  * caufe  de  la  bone  foi* 

* C A S txxiii, 


Sylvain  aïant  volé  une  montre  d’argent , l’a 
fendue  à Bertrand,  qui  lui  en  a païé  jo.  liv.  fans 
favoir  au  vrai  , que  Sylvain  l’eût  dérobée  ; mais 
aïant  pourtant  quelque  jufte  fu  jet  de  le  croire , par. 
ce  qu'il  favoit  , qu’il  éroit  domeftique  chez  un 
Horlogeur , 6c  que  d'ailleurs  il  avoir  oiii  pat  lcr  de 
lui,  comme  d’un  homme  foupçoné  d’avoir  déjà 
fait  unlarcin.dansuneautremaifun,d‘où  il  avoir 
étéchallc.  Bertrand  eft- il  obligé  à reftitution  dans 
ce  cas } 

Ri'fon  sa* 

i°.  Bertrand  n’aïant  acheté  la  montre  d’argent 
qu’avec  mauvaife  foi  & dans  le  delfein  de  la  rete- 
nir nonobftantle  jufte  fujet  qu’il  avoit  de  ctoire  , 
que  Sylvain  l'avoit  volée,  a péché  mortellement, 
puifqu’il  s’eft  expofé  volontairement  au  danger 
évident  de  comctrc  une  injuftice.  a®.  Il  eft  abfolu- 
ment  oblige  de  faire  une  perquifitton  très-exade 
pour  découvrir  la  vérité  du  fait  j & s’il  reconoît 
que  Sylvain  ait  volé  la  montre  , il  cft  fans  doute 
obligé  à en  faire  reftitution  ; quand  même  il  i’au- 
xoit  donée  gratuitement,  ou  revendue  à une  autre 
perfone , ou  qu'on  la  lui  eûf dérobée  dans  la  fuite. 
Qui  dubitam  , rem  effe  fartivom  , ntbilominus  illam 
vr-  V*-  fibi  émit,  dit  Sylvius  (f) , peccat  mortaliter-yifr  tt- 
|*  nt,ur  diligenter  inquirtrt , an  vert  fart  i va  fit  : quo 
t*~W- 1.  comporta  débet  eam  cam  fruQibut  etiam  confumptit 
refiituere  illi  , ad  quan  pen met  : nique  poteft  eam 
vendit  on  reddert.  , 

La  raifon  de  ccrte  décilîon  eft  , que  Sylvain 
n’aïant  pas  aquis  le  domaine  de  la  montre  &. 
n’aïant  aucuntitce  valable  pour  la  poûeder , il  n’a 
Tonu  UJ, 
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pû  en  transférer  la  propriété  à Bertrand,  fuivant 
cette  règle  de  Droit  (g)  : Nemo  pouf  pim  jurts  ( %)  •»«*•  ni. 

tram  ferre  in  al  item,  quim  fibi  competere  dignofeatnr.  *"*  z'*'"'»** 
Bertrand  aïant  donc  reconû  quïl  a aquis  un  bicli 
d’autrui  contre  la  volonté  de  celui  à qui  il  aparté- 
noit  -,  il  eft  toûjours  coupable , ou  complice  de  lar- 
cin jufqu  a ce  qu’il  en  ait  fait  la  reftitution  ; 6c  ne 
peut  en  la  reftiruant , répéter  le  prix  qu’il  en  a païé 
lur  celui  à qui  elle  a été  volée , fuivant  la  Loi  (é),  ih>  t*t-  té- 
qui  dit  : Incivilem  rem  defiderans  , ut  agmtxi  ret  t fTà 

fartivai , non  priai  reddatit  , qnam  prettum  faerit  us.  «, 

redite um  4 dominés  : fur  quoi  la  Glole  dit , que  par  *’  ** 
ces  mots , ret  indviüs . on  doit  entendre  ce  qui  cft 
contre  le  droit  & la  taifon. 

S.  Raimond  enfeigne  amplement  ce  que  nous 
difons.  Voici  comme  il  parle  (j)  : Ctrca  itloi  amtm  1 1 j S. 
qui  emerunt  de  rapini,  difiingae  : quoi  aut  f cubant 
rapinam  effe  aut probabtliier  credebanteant  credtbant  imt m.  s.  u. 
de  jn  fto  effet  vcl  de  hoc  ni  bel  cogitabant,fcilicet  Ht  ram 
effet  rapina , vel non  : utriern  dt  jufto , vtl  non.  Jn  pri - 
mis  duobat  cafibus  fnbdtftingne:  quia , aut  émit  quis 
malâ  fide  , id  eft . ctipiditate  acquirendi  fibi  , aut  bé- 
ni fi  de , id  eft  voluntate  tutnii  qnafi  gèrent  mi- 

liter negottum  tilt  ut , eut  fut  rat  ablata  rts  qnam  vi- 
debat  ptrirt . vel  in  taltm  cafum  devenire  quoi 
non  pofftet  peftea  récupéra' i , vel  fi  poffet , non  fine 
magna  dijftcultate,  Jn  primo  cafu  , fcilictt  quand o 
mali  fide  émit , tenetur  mdiflintli  ad  rtflitutionem  , 
nec  liberatnr  vindendo,ant  ah  ai  a lienando  rem  alterit 
vtl  etiam  fi  ret  ptreat  morte , vel  alto  cafu  -,  vtl  fibi 
violenter  anferatur , vel  furtive  fnbftrahatur  : vel 
alio  fimili  modo:  & eft  ratio , quia  fmtum  commit  tif 
contrelhmdo  rem  alienam  , invita  domino  , &c. 

Voilà  juftement  le  cas , où  eft  Bertrand  : car  oh 
fupofe  qu’ila  acheté  la  montre,  qu’il  jugeoir  pro- 
bablement avoir  été  volée  : A m probabihter  crede - 
bat  rapinam  effe.  Il  eft  donc  tenu  à reftitution  } 6c 
comme  il  a déjà  été  dit , fi  après  uhc  exalte  pec- 
quifition  , il  reconolr  la  vérité  du  vol , fa  mauvaife 
roi  le  prive  du  droit  d’en  icpeter  le  prix  du  pro- 
prietaire. Car  félon  les  Loix  [bj,  Furfempereftin  ut-  Lf- 
mori  reftttuendi  : & par  la  même  raifon  , fi  cette 
montre  s ctoit  détériorée  par  fa  faure  j ou  que  ce 
fût  une  chofe,  pour  laconfervation  de  ^quelle  il 
eût  érc  obligé  de  faire  quelque  depenfe , elle  fe-  , 

roit  perdue  pour  lui}  6c  dans  le  premier  cas  il  ferait 
tenu  à en  réparer  le  domage  : comme  aufli  à ren- 
dre au  propriétaire  tout  le  profit  qu’il  auroit  re- 
tiré de  la  chofe  , fi  elle  croie  fru&ifiante  de  fa  na. 
ture  : ce  que  nous  ajoûtons , comme  pouvant  fer- 
virà  la  décifion  deplufieurs  autres  femblables  dif- 
ficulté!. XJnde  nec  pretium  quoi  dédit . poterit  repe- 
tere  ab  illo  , cujus  res  eft  , c’eft  la  conclufion  de  S. 

Raimond  , nec  exptnfas  quas  ibt  fteit  : & omntm 
utihtatem.  quant  ex  illi  rebabuit , tenetur  reftitue- 
re.  Si  refit  tuât  etiam  rem  deteriertm , qnam  ad  ipfunf 
perventt , non  libtratur,  * 

• ” 

CAS  L XXI  Y, 

Tutti  vs  vola.il  y a dix  an$,mille  éeui  à un  Mar- 
chand. U a toû  jours  négligé  depuis  d’en  faire  refti- 
tution, quoiqu’il  l’ait  pu.  fl  eft  prêt  de  reftiruer  cet- 
te forame  dès  aujourd'hui.  Mais  il  demande  , s'il 
n’eft  point  tenu  en  confcience  à en  reftiruer  les  in- 
térêts qui  depuis  le  tems  qu’il  l’a  volée  monte- 
t oient  à quinze  cens  livres  à raifon  du  denier  Vint; 

R l' t o M i U 

Un  célébré  Doûcut  (/) , répond  à une  fem-  d*  s*üa» 
blablc  difficulté  qu'on  lui  avoir  propofée , en  di-  c « V»/!0** 

A A a a 
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fant  qu’un  homme  , qui  fc  trouve  Hans  le  cas  de 
Tullius , eft  oblige  en  confeience  à la  reftitution 
des  intérêts  de  la  Tomme  qu'il  a voice  , s'il  eft 
confiant  que  Ta  négligence  a refiituer  ait  caufe  un 
pareil  domage  au  Marchand , comme  par  exetn. 
pie , s'il  Tait  que  ce  Marchand  a été  contraint  par 
ce  larcin  d'emprunter  une  pareille  Tomme  de  mil- 
le écus  à interets  pour  Toûtenir  Ton  comerce  : tout 
homme  qui  par  Ta  faute  a cauTé  du  domage  à Ton 
prochain  , étant  obligé  par  luftice  à le  réparer  , 
comme  le  dit  Grégoire  IX.  dans  la  Decretalcque 
nous  avons  déjà  plufieurs  fois  cirée  & dont  nous 
avons  raporté  les  termes  dans  la  cinquante  hui- 
(O  Omj.  it.  tiéme  décifion  (<»).  Mais  fi  ce  Marchand, étant  ri- 
c^e» ü a ^ou^Cït  aucun  domage  pat  le  retardement 
de  la  refiirution  ; & que  Tullius  n’ait  pas  été  en 
pouvoir  de  refiituer  plûcôt  -,  il  fuffit  qu'il  rende  la 
Tomme  principale  -,  & n'efi  pas  obligé  en  confcien- 
ce  à en  refiituer  les  intérêts  : & au  contraire  fi  ce 
Marchand  a Touffcrt  quel  que  domage  par  ce  vol , 
Tullius  eft  tenu  en  conTdence  à le  réparer  entière* 
ment  : cette  décifion  eft  fondée  fur  la  Do&trae  de 
Saint  Thomas  que  nous  citons  ailleurs. 

CAS  LXXV. 

Didace,  Cai  (lier  d’un  Banquier,  aïant  commis 
un  fort  grand  nombre  de  petits  larcins  à des  gens 
aifez , en  retenant  adroitement  dans  les  paiemens 
qu'il  fai  fait  un  fol  à l'un, deux  fols  à l’autre,  & n’en 
aïant  jamais  fait  de  plus  grands , que  de  quatre  ou 
cinq  lois  à chaque  perfone  -,  prétend  , qu’encore 
qu’il  ait  amadé  une  fomme  allez  confiderable  par 
cette  voie  , il  n’eft  pas  tenu  fous  peine  de  péché 
mortel  à en  faire  reftitution , & cela  pour  trois  rai- 
fons.  La  première,  parce  que  de  tous  les  particu- 
liers à qui  il  a fait  ces  petits  larcins  , aucun  n’a 
foutfert  un  domage,  qui  l’oblige  â reftitution  fous 
une  fi  grande  peine.  La  fécondé  , parce  qu’il  n’eft 

Îas  vraifemblable  qu’aucun  d’eux  ait  intention  de 
obliger  fous  une  telle  peine  à lui  reftituer  fi  peu 
de  choie  ; puifque  Modicum  pro  nibito  rcpui.it  ur , 
rb>  s • ainfi  que  parle  Saint  Antonin  (!•)  après  Saint  Tho- 

nias,  (c)  qui  dit  : lltud  quoi mo ùtum  rfl,  ratio  ap - 
«O  5 Tt*m.  prebendit  quafi  nihit  : La  troifiéme  enfin  , parce 
qu*il  lui  feroit  impodible  de  faire  à un  chacun  la  | 
reftitution  qui  lui  feroit  dûe , ne  conoiflant  aucun 
de  ces  particuliers.  Ces  raifons  ne  font-elles  pas 
fuffifantes  pour  l'excufer  de  péché  mortel , s'il  ne 
reftitue  pas  ? 

R i*  t o h s i. 

Ces  trois  raifons , que  la  feule  cupidité  a fugge- 
rces  à Didace.  ne  peuvent  pas  l’excufer  de  l’obli- 
gation où  il  eft.de  refiituer  tous  les  petits  vols  qu’il 
a faits  ; ni  de  péché  mortel , s’il  omet  de  le  faire. 
Car  il  eft  toûjours  très-  vrai  de  dire , que  lafomme 
• confidergble , qu’il  a amaflcc  par  fes  larcins , quel- 

ques petirs  qu'ils  foient,  ne  lui  apartiem  pas  ,8c  que 
c’eft  le  bien  d’autrui  qu’il  retient  injuftement. 

La  première  raifon  qu’il  aporce  pour  l’excufer 
de  reftituer  , eft  cout-à-fait  mal  fondée.  Car  , 
quoique  chacun  des  particuliers  qu’il  a volez  n’ait 
pas  fouftert  par  chaque  petit  larcin  qu’il  lui  a fait 
un  domage  allez  confiderable  pour  l’obliger  à re- 
ftitution  fous  peine  de  péché  mortel  ; on  ne  peut 
neanmoins  difeonvenir , que  tous  ces  particuliers, 
pris  collectivement , n’en  aient  foufFerc  un  tort 
• notable  ; 8c  que  par  confcqueni  G cette  première 

raifon  de  Didace  a lieu  à l’égard  d’un  particulier , 
on  n'en  peut  pas  tirer  une  confequence  valable 
à l’égard  de  tous  en  general  : Tous  ces  petits  lar- 
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cins , pris  enfemble  , ctanr  certainement  très- pré. 
judiciables  au  bien  public  -,  Oc  obligeans  par  con- 
frquent  celui  qui  les  a faits  à en  faite  une  reftitu- 
t:on  entière  fous  peine  de  péché  mortel.  A quoi 
nous  ajoutons  i°.  Qu'on  ne  le  peutexemter  de  l'o- 
bligation de  reftituer  fans  lui  doner  lieu  de  conti- 
nuer à faire  les  mêmes  larcins  : & fon  exemple 
pour  roit  être  d’une  pemicieufe  confequence  a ceux 
qui  l'imiteroienc.  i°.  Qu'il  pouroir  même  ariver  , 
que  ce  Caiffier  eût  fait  tant  de  petits  larcins  à une 
même  petfone , que  la  Tomme  en  fût  devenue  no- 
table , comme  il  arive  Touvent  dans  le  cas  où  l'on 
vend  à faux  poids,  ou  à faullc  mefure. 

La  fécondé  raifon  qui  eft  fondée  fur  la  premiers, 

8c  qui  en  eft  une  fuite,  n’eft  pas  plus  recevable.  Car 
encore  qu'il  fc  puilTc  faise , que  chaque  particulier 
n'ait  pas  intention  d'obliger  Didace  fous  peine  de 
péché  mortel  à lui  reftituer  le  petit  latcin  qu’il  lui 
a fait  ; il  eft  confiant  que  s’il  fa  voit  que  cet  homme 
fe  fût  enrichi  par  fes  légers  larcins , Touvent  téïte- 
rez  i fon  intention  fetoic  de  l’y  obliger  -,  au  moins 
le  doit- on  ainfi  pré  fumer , pareeque  le  public  y eft 
trop  notablement  interefîé. 

La  troificme  raifon  enfin,  eft  encore  moins  légi- 
timé que  les  deux  précédentes  ; puifqu'un  homme 
qui  ne  conoît  pas  ceux  à qu  i il  a fait  tort , n'eft 
pas  pour  cela  déchargé  de  reftituer  le  bien  d’autrui; 

8c  que  félon  la  Doétrine  de  Saint  Thomas  & de  -■ 

tous  les  Théologiens , il  eft  oblige  en  ce  casa  en 
faire  la  reftitution  à l’Eglife,  ou  aux  pauvres. 

On  peut  confirmer  cette  décifion  par  la  compa- 
rai Ton  du  faux  poids  & de  la  faufte  mefure.  Car 
s'il  étoit  permis  de  s’enrichir  par  de  petits  larcins, 
fans  être  obligé  à reftitution  , on  pour  oit  par  ta 
meme  raifon  fe  fervir  de  faux  poids  & de  faufiès 
mefures  8c  s’enrichir  par  ce  znoïen , fans  être  obli- 
gé à aucune  reftitution.  Or  c'cft  une  chofe  qu’on 
ne  peut  pas  foûtenix  fans  une  ignorance  groflicre 
& lans  une  erreur  inexcufâble  ; puifque  le  faux 
poids  8c  la  faufle  mefure  font  très. pernicieux  au 
public  : Auffi  fonr-ils  très-rigoureufement  défen- 
dus par  l’Eciiture  qui  dit,  (V)  Non  habebis  in  fat-  (d)  tman». 
ado  diverf*  pondéra  , majiu  & minas.  Et  derechef  *5'  '»• 

(e) , ftattra dolofa  abomina: io  tfl  apud  Dominum.  (fi  tel  rmU. 

Il  faut  donc  railbner  de  même  des  petits  larcins  Conf. 
qu'on  cornet  par  toute  autre  voie.  CoDd-  •«>"*•  >• 

n r Cn&  if.  UA- 1. 


CAS  LXXVI. 


Pkotogine  voïantquTIerman  fon  voifin  ve- 
noit  d’er.ftmencer  de  froment  un  arpent  de  terre  , 
a trouvé  le  moïen  d’en  détruire  la  fcmence  pendant 
la  nuit  : de  forte  que  cet  arpent  n’a  prefque  rien 
raporté  à la  récolté.  «Eft- il  obligé  en  confeience  à 
reftituer  à Herman  autant  que  cet  arpent  auroit  dû 
a porter  , 8c  fur  le  même  pié  qu’a  valu  le  blé  à la 
moifïon  î 

R a'  p o n s i. 


Cet  homme  n’eft  pas  obligé  dans  le  for  de  la 
confcienceà  reftituer  à Herman  l’équivalent  de  ce 
que  le  blé  qu’eût  dû  raporter  cet  arpent  aoroit 
été  vendu  à la  moiflon.  La  raifon  qu'en  done 
Saint  Thomas  (g)  eff,  qu'il  peut  arriver  par  plu-  (g > t. 
Geurs  accidens , qu’un  champ  ne  produife  pas  au-  + 

une  de  blé  qu’on  en  efperoit.  Mais  Protogene  eft  «»<•*  4- 
tenu  à reftituer  à Herman  autant  que  cet  arpent, 
ainfi  cnfemencé  a coûtume  de  valoir  félon  l'cfli- 
mation  d’un  homme  judicieux  8c  bon  conoifièur. 

JUo  qui  f affadit  femtna  , dit  ce  Saint , nonteneiurad 
tantum  quantum  agri  fruttui  valituri  erant  » ftd 
.quantum  agir , fie  feminatus  .valent  confuevit  : qui  a 
muliis  de  eau  fie  poteft  impedtn  agrerum  fruüut. 


r 
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CAS  L X X V 1 1, 

G m aud, Laquais  d'un  homme  de  qualité, aïant 
volédctcmscn  tems  depuis  un  an  plufieurs  bou- 
teilles de  vin  de  la  cave  de  fon  maître , & les  aïant 
bûcs  avec  fcs  camarades  ; elt-il  obligé  àen reftituer 
la  jilftc  valeur  2 

Ri'pokii. 

Quoiqu’on  ait  confumé  le  bien  d’autrui , l’on 
n’en  eft  pas  moins  obligé  à en  reftituer  la  valeur , 
quand  on  façon  fumé  dans  la  mauvaife  foi.  C’eft 
pourquoi  Geraud  cft  tenu  à reftitution  dans  le  cas 
propolé , ainft  que  fes  camarades  , qui  font  com- 
plices de  fon  vol.  C’eft  ce  qu’enfeignc  S.  Thomas, 
(,)  s.  Tttm.  (a)  qui  fe  propofe  une  pareille  queftion  en  ces  ter- 
*.  11.  *n.  jnçj  ; Zftmm  il!t,  qui  rem  alitnam  confumpfit  , ti- 
nt-tt  ht  ad refiitmtionem  ? À laquelle  voici  comme  il 
répond  -,  Dicmium , quod  ttnttur.  Ch  jus  ratio  eft  , 
quia  quittât  ttntiur  ad  faciendam  juflitiam  alrtri. 
Confiait  autem  jufiitia  in  quadam  ajualitate.  Zfnde 
nifi  redinttgrtntr  aqualitat  ; non  pore  fi  aliqHis  effe 
jufius.  Inaqualitas  autem  fuit,  qutd confumpfit  rem 
nenfuam  : & ideo  oportit  quoi  redd.it. 

V le  Cas  Blisille  96. 

CAS  LXXVIII. 

Anselme  a volé  à Nicaife  Laboureur  cinquante 
boiireaux  du  froment  le  plus  beau , qu’il  avoit 
ac  heté  exprès  pour  enfemencer  fes  terres , où  il  n’a 
pû,  à caufe  de  ce  vol,  femer  que  du  blé  fort  com- 
mun , oui  a produit  le  quart  moins  que  n’auroit 
fait  le  blé  volé.  Anfelme  cft-il  oblige  dans  la  ri- 
gueur à reftituer  à Nicaife , non  feulement  la  jufte 
valeur  des  cinquante  boiflëaux  ; mais  encore  le 
quart  en  fus  du  grain  qu’il  a recueilli*?  fit  Ci  faute 
d’autre  blé  Nicaife  n’avoir  pû  enfemencer  fcs  ter- 
res ; Anfelme  feroie  iltenu  a lui  reftituer , outre  les 
cinquante  boifteaux,  tout  le  grain  qu’elles  auroient 
produit  2 

Rt'roxsi. 

Puifqu’ Anfelme , en  volant  les  cinquante  boif- 
feaux  de  blé , a non  feulement  fait  tort  à Nicaife 
* de  la  valeur  de  ce  blé , mais  encore  de  tout  le  grain 
qu’il  eût  produit , !i  ce  Laboureur  l’avoit  femé , 
comme  il  en  avoit  la  volonté  * on  ne  doit  pas  dou- 
. ter  qu’il  ne  foie  obligé  en  confcience  à reftituer  à 
Nicaife,  non  feulement  les  cinquante  boillèaux 
de  b!c  qu’il  lui  a volez , ou  leur  jufte  valeur  j mais 
encore  tout  ce  que  ce  blé  volé  aurait  produit  au- 
dciïusdu  blé  commun  , fi  ce  Laboureur  en  avoit 
(Si)  De  Siinte  cnfemencé  fcs  terres,  (b)  De  même  , li  Nicaife  J 
,ocn-  »•  n'avoit  pû  à caufe  de  ce  vol  femer  d'autre  blé,  An- 
felme feroit  certainement  tenu  de  tout  le  domage 
que  cet  homme  en  fouftriroit.  C’eft  ce  qui  eft  évi- 
te) Ont-  tr.  dent  par  ces  paroles  de  Grégoire  IX.  (r)  Si  culpà 
% *î  dammmvtl  injuria  irrogata  ....  jure 

a* mt  don.  ftpc  fcs fatisfacert  te  oporter. 

CAS  L X X I X. 

Michel,  Protais , Simon  fit  Viûor,  aïant  tous 
quatre  de  concert  volé  à Bail  le  deux  cens  écus,dont 
Viûor  eft  faifi;&  Bafile  aïant  fil  que  Viftoràqui 
il  avoit  de  grandes  obligations  étoit  un  des  Vo- 
leurs , celui-ci  l’a  fuplié  de  lui  pardoner  fie  de  lui 
remettre  l'obligation  de  reftituer  : laquelle  grâce 
il  lui  a acordce,  en  lui  déclarant  qu’en  confidera. 
cion  des  fetvices  qu'il  avoit  autrefois  reçût  de  lui  ^ 
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il  le  déchargeoit  de  l’obligation  , où  il  étoit  de  lui 
faire  reftitution.  Sur  quoi  l’on  demande  Ci  Michel, 

Protais  & Simeon  demeurent  neanmoins  toûjours 
obligez  folidairement  à la  reftitution  des  deux  cenf 
ccus  ? 

R b’  r o n s b. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs , que  celui  quia  la 
choie  volée  en  fa  pollelïïon , eft  tenu  à reftitution 
préférablement  à tous  les  complices  j fie  qu'aptes 
qu'il  a reftitué , ces  mêmes  complices  qui  y étoient 
lolidairement  obligez  aveclui,  en  font  déchargez. 

D'où  il  faut  conclure , que  G celui  qui  a été  volé  , 
remet  l'obligation  de  reftituer  à celui  qu’il  fait  être 
le  feul  poflellcur  de  la  chofe  volée,  il  eft  cenfé  faire 
la  même  remifeà  tous  les  autres  qui  ont  etc  com- 
plices de  celui-là  : parce  qu’ils  ne  font  tenus  de 
reftituer , qu'au  défaut  de  celui , qui  eft  le  déten- 
teur delà  chofe  volée  , fie  lorfqu'il  ne  veut  ou  ne 
peut  pas  la  reftituer.  Or  dans  l’elpecc  propofee  l’on 
doit  conGderet  Vi&or  dans  le  même  état  que  s'il 
avoit  refticuéà  caufe  de  la  condonation  que  Bafile 
lui  a faite  : fie  par  confequent  Michel , Protais  fie 
Simeon  doivent  aufliêcre  cenfez  déchargez  de  l’o- 
bligation , où  ils  étoient  de  reftituer  au  défaut  de 
V icftor.  C’eft  ce  qui  eft  clair  par  la  Loi  (a)  qui  dit:  W t*r  " 

S i ex  pluribus  tbligatis  mi  accepte  feratur  j non  tpfe  % 
foins  libéra tt*r t fed  & bi  qui  fecum  obUgantnr.  Nam  L **■  * 

dm  ex  duobut  plMribnfqH*  ejufdem  obligations  par. 
ticipibut  mi  accepte  ftrrur-,  cateri  quoqut  liberamnr: 
non  queniam  ipfis  accepta  latum  efl  , fed  queniam  ipfe 
folvifit  videiur , is  acceptJatione  [olutus  ejl. 

CAS  LXXX, 


Tribonius  Maire  d’une  Ville , a reçû  un  pre- 
fentdc  cent  écus  , que  Metellus  Fermier  General 
des  Domaines  de  cette  Ville  loi  avoit  promis  fie 
qu’il  lui  a douez  pour  obtenir  une  diminution  de 
500  livres  par  an  , qu’il  lui  a acordce  fur  un  nou- 
veau bail  de  cinq  ans  qu’il  lui  a fait.  Tribonius 
peut-il  retenir  ce  prefent , fie  n'cft-il  point  obligé 
a quelque  reftitution  envers  la  Ville , ou  le  Fer- 
mier > 

R i*  P o n s 1, 


La  diminution  que  Tribonius  a acordce  à Me-* 
tellus  eft  ou  jufte  ou  injufte:fî  elle  eft  jufte,  Tribo- 
nius a dû  l’acorder  gratuitement  A Metellus  , à 
qui  il  eft  par  confequent  obligé  cAis  le  for  de  la 
confcience  de  reftituer  le  prefent  qu’il  a reçû 
de  lui , ou  fa  jufte  valeur.  Si  la  diminution  eft  ex- 
ceffive  fit  in  jufte  , il  eft  encore  obligé  non  feule- 
ment à la  reftitution  du  prefent  ; mais  encore  à 
dédomager  la  V ille  de  tout  le  tort  qu’il  lui  a caufe , 
en  la  privant  d’une  patrie  de  fes  revenus , qui  à 
raifon  de  500  livres  par  an , monte  à 1500  livres 
pour  les  cinq  ans  que  doit  durer  le  bail  qu’il  a fais 
à Metellus,* 

Trois  raiforts  peuvent  fervir  de  fondement  à 
cette  déciGon,  La  première  eft  , qu’un  Juge  eft 
obligé  devant  Dieu  à la  reftitution  d’un  prefent 
qu’une  Partie  lui  a fait  pour  obtenir  la  juftice  qui 
lui  eft  dûe , parce  qu’il  n'a  pas  droit  de  la  vendre , 
fit  qu’il  ne  te  peut  faire  fans  crime , tout  Juge 
étant  tenu  à rendre  la  juftice  gratuitement.  Non... 
dtbet  judex  venfere  jndicitm,  dit  Saint  Auguftin , 

(r)  écrivant  à Macedonius.  Or  Tribonius  , corn- 
me  Maire  delà  Ville,  eft  Juge  des  diminutions  de  Cpt. 
baux  que  les  Fermiers  de  fes  domaines  lui  de- 
mandent.  Donc  il  eft  obligé  à reftituer  à Metel- 
lus le  prefent  que  ce  Fermier  lui  a fait , pour  obts- 


S. 

■ ||. 
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CAS  LXXXII. 

Gaspard  a volé  une  écuel le  d'argent  dans  une 
maifon  où  il  frcquentoit.  Eft-  il  oblige  en  confcien- 
ce  à reftituer  la  même  ccuellc , qu’il  polTedc  enco- 
re ; ou  ne  fuffit-il  pas  qu’il  en  teliieue  la  valeur , fur 
cour , fi  de  peur  qu’on  ne  la  reconnût , il  a fait  la  dé* 
penfe  de  la  faire  dorer  t 

R ['  P O M S K. 


5Ï9  Reftitution. 

nir  cetrè  diminution  i puifque  , comme  nous  le 
fupofons,  elle  lui  croit  dûe  .étant  jufte.  La  féconde 
e(f  que  tout  Juge cft  oblige  a indemnifer  la  Partie 
qu’ila  lezée  par  un  jugement  injufte.  Or  Tribo- 
nius  qui  en  qualité  de  Maire  eft  Juge  entre  la  Y tllc 
Si  le  Fermier  de  fe*  domaines  , a caufe  du  domage 
à la  Ville  s’ila  fait  une  injufte  diminution  à Metcl- 
lûs.  Donc  i\  cft  tenu  à reparer  ce  domage  , en  rc- 
ftituantà la  Ville  autant  quelle  a fouftert  de  tort 
par  cette  diminution.  La  troifiéme  raifon  enfin  ell, 
qu’un  Juge  ne  peut  en  confcicnce  profiter  d un 
prefent  qu’.l  a reçû , pour  faire  une  mjuftice  ; & eft 
oblige  a en  faire  reftitution.  Ciem  nutem  judict*  & 
teftimeniA  , **t  »tc  jufiA  , nec  ver, 4 vtndendà  [*nt , 
du  encore  S.  Auguftin , jm'fM  & f-tlfi * vendnntnr  : 
multè  f celer Attill  Ati^e  ptcnni  a familier  : ejui*  fetîe- 
rAt'e . en  Ain  a qUAmvtt  velentikn  dAtHr.  Et  cette 
reftitution  doit  en  ce  cas  cite  faite  à l'Egide  ou 
aux  pauvres:  parce  que  celui  qui  a doné  de  lar- 
cent , ou  un  prefent  dans  .le  deflein  de  corrompre 
un  Juge , meiite  de  le  perdre  * puifqu’cn  le  donant 
il  a péché  contre  la  juftice  commutative  i & que 
comme  le  dit  ce  meme  Pete , il  auroit  honte  qu  on 
conn  ût  qu’il  l'eût  doné  pour  cette  fin. 

D’où  nous  concluons , que  Tribonius  eft  donc 
obligé  en  confcicnce  à reftituer  le  prelent  à Me- 
tellus , fi  ce  Fermier  ne  le  lui  a fait  que  dans  l'in- 
tention fincere  d’obtenir  juftice,  ou  aux  pauvres  en 
cas  que  Metellus  le  lui  ait  fait  pour  le  porter  à lui 
faire  une  diminution  injufte:&  ce  Fermier  eft  renu 
à rendre  l’excedatit  de  'a  julte  diminution  à T ribo- 
nius  qui  en  eft  tenu  envers  la  Ville , dont  il  eft  Mai- 
re. Tout  ce  que  nous  avons  dit  eft  non  feulement 
fondé  fur  la  Dnftrinede  S.  Auguftini  mais  encoie 

<»!  s-  r*»™.  fur  celle  de  S.  Thomas,  (a) 

*.  ».  f r».  m. 

CAS  LXXXI. 

Romain,  Maître  d’un  VailTeau  Marchand  , 
étant  arrivé  a la  vûe  du  Port  de  Saint  Malo  avec 
des  Marchandées  qui  apanenoient  à Jérôme  Sc 
à Baiile  , Sc  aiant  voulu  épargner  la  dépenie  d’un 
Pilote  , a cchoüc  contre  un  rocher  , en  voulant 
conduire  lui  même  fon  VailTeau  dans  le  Port  : ce 
qui  a canlé  pour  plus  de  mil  écus  de  perte  aux  pro- 
priétaires de  ces  marchandées.  Eft  il  obligé  en 
tonfcience  à les  dédomager  de  cette  perte  ? 

R i'  p o N s i. 

On  ne  doit  jJldouter  que  Romain  ne  foit  tenu 
à dédomager  Jérôme  Sc  Balile  de  la  perte  qu  ils 
ont  faite.  Car  tout  Voiturier  pat  eau  cft  tefpon- 
fable  du  domage  qu’il  caufe  par  fon  défaut  d ex- 
périence Sc  d'indufttie  , fuivani  cette  réglé  de 
IW  X'X  «74-  Droit  (A)  : ImptritU  culpt  Admem-rarur.  Puifqu’il 
n’étoil  donc  pas  allez  expérimenté  pour  conduire 
1 i„mi.  tap.  fûrement  lui  meme  fon  VailTeau  dans  le  Port,  il 
devoir  prendre  an  Pilote  habile  pour  l’y  conduire  ; 
& i,e  l'aïanc  pas  fait,  il  cft  tenu  detontledomage 
• arrive  de  la  même  maniéré;  que  fi  aiant  entrepris 

-rf*"**-*  un  voiage  fur  mer  fans  Pilote, le  vailfeau  étoit  venu 

à périr  par  une  tempête.  Si  Mégifter  nnvis  fine 
GiibernAtore  in  {Ihouii  nAvem  immiferit^Ô’  tempe finte 
enû  ttmpitA re  non  potuit  , & nnvem  perdiderit  , 
vtüorei  h.ibchnn t édverfmi  etem  ex  local o afliontm. 
(ti  ijf.  item.  C'eft  ainfi  que  parle  la  Loi.  (r)  A quoi  l’on  doit 
/•*" * ajourer  , qu'il  y feroit  tenu  de  mclbe,  fi  pouvant 
' choifir  un  Pilote  habile,  il  en  avoir  pris  un  igno- 

ra» Ltf  TTii-  rant , fuivant  cettt  autre  Loi  : (d)  Cnlpa  non  in- 
aT  J.*  *.  J., £ teUigitur  , fi  njvem  petitAm  tempore  navigAtionit 
U.  t.  n.  i.  trAUS  mjre  mi  fit  ; licet  en  perierit  i ni  fi  fi  mitmt  ido~ 
fuit  komintbm  tAmcommiftrh. 


Quand  la  chofe  qu’on  a volée  eft  encore  en  na- 
ture , on  cft  obligé  a la  reftituer.  Car , comme  dit  S. 

Thomas  ( r ) reftituer  n’eft  autre  chofe  que  de  re-  CO  *.  n«i. 
mettre  une  perfone  en  polléfijon  de  la  chofe  même  * *rt>  ** 
qui  lui  aparcient.  Refit  lucre  nibil  aliud  efft  videtur  , 
ejHÀm  itirai'o  aliquem  flatuere  i»  pcfejjienem  , vel 
dominmm  rei  (ne.  Ce  qni  cft  conforme  à certe  dé- 
finition que  Polman  done  de  la  reftitution.  Rtftine- 
ttt  eft  rei  Accepté  rtddiiio  , vel  damni  HIaIi  cotnpen * 
fntio.  (f)  Comme  donc  la  reftitution  eft  une  aâion  cr  /m*.  tw. 
de  la  juftice  commutative,  il  cft  neccllaire  , que 
celui  qui  s’eft  emparé  pat  un  larcin  d'une  chofe  4»j. 
apartcnantcà  fon  prochain  , remette  celui  qai  en 
eft  le  propriétaire  dans  le  mcine  état  où  il  ctoit 
avant  le  vol  commis. 

Voila  la  maxime  generale  qu’on  doit  fuivre  en 
matière  de  reftitution,  mais  qui  neanmoins  fouffre 
quelques  exceptions.Nous  ne  parlerons  que  de  celr 
le  qui  fait  à nôtre  fujet.  C’eft  qu’on  n’eft  pas  obli- 
gé en  conlcience  à reftituer  la  chofe  même  , quand 
il  arrive  qu’elle  a été  fort  confiderablement amé- 
liorée , comme  nous  le  prouvons  clairement  dans 
la  décifion  fuivante.  Ot  l ccuellc  d’argent , dont  il 
s'agit  dans  Pcfpece  propofee  , a été  txcs-notable- 
ment  améliorée  parladorûtequeGafpardyafait 
a joûcer  : Cet  homme  n’eft  donc  pas  obligé  en  con- 
fciencedanscerrecirconftanceà  reftituer  l’écuelle 
meme  j Sc  iljuffit  qu’il  en  reftituë  la  jufte  valeur  t 
avec  ce  qu  il  en  a coûté  pour  la  façon.  Autrement 
il  s’enfumoit  qu’il  rcftitucroit  beaucoup  plus  qu’il 
ne  doit  i&  que  celui  a qui  die  apartiem  , en  de- 
viendroit  plus  riche  à fes  dépens  contre  les  deux  ré- 
glés de  Droit  que  nous  allons  raporter  en  répon- 
dant a l'cipece  fuivante , qui  contient  une  difficul- 
té à peu  pics  fcmblabte  à celle-ci. 

F tien  le  Cas  fuivant. 

CAS  LXXXIII. 

Colomban  aïant  volé  ù Claude  une  Pendule 
fonnante , dont  le  mouvement  n’étoil  que  de  deux 
jours  , & dont  les  deux  refTors  étoient  rompus  , a 
fait  la  dé  penfe  d’en  faite  fabriquer  deux  neufs  & de 
rendre  le  mouvement  en  état  d’aller  quinze  jours 
entiers  , fit  en  a fait  dorer  le  cadran  & les  pivot». 

Quelque  tems  après  s’étant  aeufe  en  confclfion  de 
fon  larcin , fon  Confelleur  l’a  voulu  obligcrà  refti- 
tuer la  Pendule  à Claude.  Colomban  y a confenti, 
mais  à condition  que  Claude  lui  rembourferoit 
toutes  les  Jcpenlcs  qu’il  y a faites , tant  nccelïiires 
qu’utiles  & volontaires  : parce  quelles  ont  au- 
gmenté de  plus  de  moitié  le  prix  de  cette  pendule, 
j Ne  peut-il  pas  en  conlcience  s'en  faire  remboutfer 
par  Claude  ? 


I P O N S S. 

i*.  Le  Droit  nous  aprend  qu’il  faut  diftinguat 
trois  fortes  de  dépenfes , lavoir  celles  qui  (ont  ne- 
celTatrrs  pour  la  confervation  de  la  chofe  qu  on  a 
dérobée  : Impenft  nec'ff*rUf*nt , <f*‘ , fi  {aÛ  a non 
fini  j rei  ,4Ht  péri tnr A nnt  diltriorfntitrAfit , duTa 
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(il  Ltf.  Irn. 
pcnCr  g.  4*  vt r- 

*-«-•  A*** 


(b)  ltf.  Do- 

mum.  f.  itd.  ds 
mi  M- 


f6l 

Loi  (4)  celles  qui,  quoique  non  neceltài res,  font 
néanmoins  utiles  : Utiles . . . veluti  .* rbufii  pajlina- 
tient  ultra  t/tiam  Htceffe  fntr.it.  Et  celles  qui  11  étant 
pas  ncccflalres,  ni  utilei, font  purement  volontai- 
res, Se  pour  le  plaifir  de  celui  qui  les  fait  : Tolup. 
tuant  faut,  que f ptcitm  duneaxat  ornant,  non  e liant 
frullum  auge  A I , ut  funt  vtridia  & aqua  f ali  ente  1, in- 
cruftauonn  . loncationts  (ideft  tabulas  pittas  , dit 
la  G lofe  ) cPiQura. 

i*.  Les  Civiles  permettent,  que  celui  qui 
a volé  une  chofe  , fc  fafle  rembourser  des  dépen- 
fes  qui  font  véritablement  necelfairesj  Se  qu'a  l'é- 
gard de  celles,  qui,  quoique  non  necelfaires,  font 
neanmoins  utiles , il  lespuille  enlever  de  la  choie 
volée  , s'il  le  peut  faire  (ans  la  détériorer.  Nullam 
battant  repetitionem  f fûtes  >1  dit  la  Lui,  (b)  ni  fi 
ntctffatiot  fumptut  ftetrint,  S in  autrm  uttUt'.licttuiM 
__  tu  permit titur,  fine  léfitm  priori t fiatûs  ru  tôt  au- 

ftrre. 

Cela  étant  prcftipofé  , nous  difons,  que  Co- 
lomban  peut  en  confcience  fe  faire  rembourfer 
par  Claude  de  l’argent  qu'il  a paye  pour  les  deux 
relTorts  qui  manquoient  à la  pendule  qu’il  lui  a 
volée  Bc  pour  la  faire  fervir  quinze  jours  au  lieu 
de  deux , fans  la  remonter  :1a  première  depenfe 
étant  neceflàire  ; puifqu’une  pendule  ne  peut  être 
d'aucun  ufage  fans  reilorts  : Se  la  ieconde  la  ren- 
dant beaucoup  plus  utile  ; Se  l'une  Se  l'autre  enfin 
augmentant  de  plus  de  moitié  le  ptix  de  ccte  pen- 
dule. Autrement  il  faudroit  dire  , que  fi  Clau- 
de n'écoit  pas  obligé  à rembourfer  à Colomban 
ces  deux  fortes  de  dépenfes,  Claude  pourroitfans 
injuftice  s’enrichieaux  dépens  de  Colomban,  ce 
qui  eft  contraire  au  droit  meme  naturel  Se  ù cette 
(«i  «s-  ùe  Boniface  VIII.  (r)  Locupletan  non  débet 

4*  ni . jmru  » f.  ah  fuit  cum  ait  triât  injuria  vtl  jaüuràiSe  à cette  au- 
tre du  Droit  Romain  : (d)  Jurenatura  aquumefi, 
ntminem  cum  alterna  dit  riment  0 & in/ un  à fiers  lotu- 
p let  tarent.  , 

Pour  ce  qui  eft  de  la  dorure  que  Colomban  a fait 
ajouter  à la  pendule , on  ne  la  doit  confiderer  que 
comme  une  depenfe  purement  volontaire  de  l'on 
peut  même  dire  fuperftuë,  que  Colomban  n’a  faire 
que  pour  Ton  plaine  particulier,  & qu'il  mérité  par 
conlequent  de  perdre. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  doit  être  en- 
tendu, fupofe  que  Colomban  n’ait  pas  cté  condan- 
nc  en  Jullice  à perdre  toutes  fes  dépenfes.  Carfi, 
ayant  cté  ponriuivi  juridiquement,  le  Juge  l’avoit 
condanné  à les  perdre  ; il  feroit  oblige  de  fc  foû- 
metre  à la  Sentence  & de  tubir  cectc  condanna- 
tion , comme  une  peine  qu'il  a juftement  meritéé 

{>ar  le  larcin  qu'il  a comis , fuivanc  ces  paro- 
es.  La  cet  dominai  rem  recuptravit  : nihilominus  fur 
ad  pœnam  furti , five  mamffii , fivt  non  manifefii 
teuttur  (?) 

CAS  LXXXIV. 

*. 

A s c a n i v s aïant  volé  à Bcrtin  un  manteau 
d'écarlate, l’a  vendu  à Gilles,qui  l'aacheté  de  bone 
foi  trente  livres,  & qui  apres  s’enêtre  fervi  trois 
mois,  l’a  revendu  quarante- cinq  livres  à un  de  fes 
amiif  après  quoi  il  a apris  qu’il  avoitété  volé  par 
Afcanius.  Eft-il  obligea  quelque  rcftitution  non- 
obftant  fa  bonne  foi  > 

, • 

R E P O M S S. 

Gilles  eft  obligé  en  confcience  à reflituer  à 
Bcrtin, non  pas  les  quarante-  cinq  livres  qu'il  a re- 
tirées du  manteau . mais  feulementl’excedant  du 
prix  qu’il  l'a  acheté:  c’eft-à-dire  quinze  livres.  La 
raifon  eft,  qu'cr.corc  que  1^  bor.c  foi,  où  il 
Terne  ///. 
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a été  tant  en  l'achetant  qu'en  le  vendant,  l’exem- 
tc  de  la  rcftitution  entière  du  prix  de  ce  manteau; 
il  eft  neanmoins  tenu  à reftitucr  le  profit  qu'il  en 
a retiré  : étant  injufte  Sc  contre  le  droit  naturel, 
qu'il  s’ennchifTe  d’un  bien  , qui  ne  lui  apat tient 
pas , fuivant  les  deux  réglés  de  droit  que  nous  a- 
vons  raportccs  dans  la  réponfe  à la  difficulté  pré- 
cédente. 

Cette  dccifion  eft  conforme  à la  Doûrine  de 
Saint  Thomas  , (/)  citée  par  Caballutius  (|)  qui 
dit:S/y*<jr  , dumbonâ  fidt  po fit  débat  rem  alienam 
alttri  vendiderit\ad  idfolum  tenebitur,<jnod ampliut 
accepent  juxta  Santlum  Thomam.  D’où  l’on  doit 
pareillement  conclure,quc  fi  le  pofTeffcur  de  bone 
toi  a aliéné  par  donation  , par  le  jeu  , ou  autre- 
ment la  chofe  qui  avoit  cté  voice  -,  il  n’eft  tenu  à 
aucune  rcftitution  lorfqu'il  n'en  a retiré  aucun  pro- 
fit; mais  que  s’il  en  avoit  retiré  quelque  utilité,il  y 
feroit  obligé  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu’il  en 
auroit  profité.  Par  exemple  s'il  avoir  doné  gratui- 
tement un  manteau,dont  on  lui  avoit  fait  prefent 
Se  qu'il  ne  croïoit  pasavoir  cté  volé;  & que  le  do- 
nataire lui  fît  par  leconpifTance  un  autre  prefenc 
à peu  près  égal  ; U feroit  alors  tenu  a la  rcftitution 
de  la  valeur  du  prefent  qu’il  auroit  reçu.  C’eft  ce 
qu’enfeigne  le  meme  Canonifte  ,qui  ajoûte  : Si, 
quamvu  rem  itlam  alienam  non  habuit , aliam  nihil- 
ominus  aquivalentem  daturut  fucrat , aut  aliter  im- 
penfurut\  rtfiitutioni  eft  obnoxutt  : quia  fie  dici  po- 
tefi  fallut fuiffe  locuplttior.  Si  auttm  mhil  ejut  vice 
fuerat  impenfurut ; non  pote  fi  dici  fallut  locuplttior  : 
aeproinde  *4 mbit  unebitur ,mfi  fi  donatariui  tpfiut 
alijuidti  per  grantulint/n  rétribuent  : tune  emm 
hoc  unum  reflitutre  tenebitur,in  que faclus  dici  pote fi 
ex  re  aliéna  locuplttior.  Ce  que  cet  Auteur  confir- 
me par  une  Loi  du  Code  de  Juftinien  & par  le 
confentement,unanimedetous  les  Do&eurs.  Lia 
ex  ratione  & praferiptofurit  doetnt  DtQoret  unani- 
mes poft  legem  primam  Cad.  de  petitiont  bereditatif, 
que.  refit  nttioni  fiuliuum  boni  fi  de  perceptorum  ad - 
/tringle  pojfiJJorem,quoties  inde  ditiorfullui  eft,  ac  in 
rem  ejut  vtrfum  eft  , & frulius  exceffirint  pretium 
curationit  dr  0 per  arum.  C’eft  da(is  le  fens  de  cette 
Loi  qu'on  doit  expliquer  toutes  les  autres  [b)  qui 
traitent  de  cefujet  Se  qui  exemtent  de  reftitution 
les  pofTcfleurs  de  bone  foi.  > m 

Il  faut  donc  dire  fuivant  ce  principe,  que  fi  Af- 
canius avoit  doné  gratuitement  à Gilles  le  man- 
teau d ccarlate,  dont  il  s’agit  dans  l’efpece  qu'on 
propofe  Sc  que  Gilles  l'eût  vendu  quatante-cinq 
livres:  ce  même  Gilles  feroit  obligé  en  confcience 
à reflituer  cette  foinmeà  Berlin,  auffi-tôt  qu'il 
fauroit , que  le  manteau  lui  auroit  été  vole  ; puif- 
qu'en  ce  cas  n’aïant  rien  paie  du  manteau,  il  feroit 
devenu  plus  riche  pat  le  prix  de  Invente  qu’il  en 
auroit  reçû. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  expliqué 
fort  folidement  & fort  au  long  par  le  Cardinal 
Cajctan  en  fon  Commentaire , fur  1a  Somme  de 
Saint  Thomas,  (t) 

CAS  LXXXV. 

Alphonse!  volé  à Tribonius,  Avocat,  jo. 
Volumes  de  Livres  in  folio,  qui  étoienr  à Saumur 
dans  la  maifon  d'un  ami  Se  les  a cnvoicz  par  mer 
à Bordeaux,  où  il  s'eft  allé  établir  quelques  mois 
apres.  S’étant  confclTc  de  fon  larcin  à Pâques  Sc 
aïant  encore  les  Livres  entre  les  mains,  le  Con- 
fefteux  lu|  a ordoné  de  les  renvoïer  à Saumur  , 
tous  frais  de  voiture  , ou  autres  , païez.  Sur  quoi 
l’on  demande  fi  Alphonfe  eft  tenu  devant  Dieu  à 
reflituer  les  cinquante  Volumes  en  nature  àTri» 
B B b b 
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boums  dans  le  lieu  même  d'où  il  les  a enlevez  & 
où  cet  A vocal  cft  actuellement  refident,&  à payer 
tous  les  frais  necellaires  (ans  qu’il  en  coûte  quoi 
que  ce  foità  Tribonius  ) 

R l' F o M i l. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  qu’Alphonfcne 
foit  obligé  en  confidence  à faire  la  rcftitution  des 
cinquante  volumes  Je  livjes/w  folio,  qu'il  a volez 
de  la  maniéré  que  Ton  Confie  iTeur  le  lui  a prelcrit. 
Cat  celui  qui  cft  obligé  à quelque  rcllitution 
pour  un  délit  qu'il  a comis  , cft  tenu  de  la  faire 
dans  le  lieu  meme , où  il  l’a  corois.  Redmttgrandu 
<,i  7*4»  /. in  funt omni a exfpoliaitt , dit  le  Pape  Jean  I.  (a)... 

fa  [oco  * u„je  abfç,jfcranttf»ntitHt  revoeanda. 
*'  ,l4  Ou  plûiôc  fuivant  la  remarque  des  Correcteurs 

Romains  fur  ce  Canon  : Et  in  torum,  unit  abfcejfe- 
runt , ptteft aient  fundttut  revotania. 

A lcgard  des  frais  Alphonfe  eft  indifpenfablc- 
ment  tenu  d'en  porter  la  perte  entière,  fans  qu’il 
ait  aucun  jufte  fujet  de  s'en  plaindre*  puilqu’iJ  ne 
louffre  ce  domage  que  parfa  faute  , fuivant  la  re- 
7.*  u.  gle  du  Droit  Canonique,  qui  dit;  (b)  Damnnm 
*'  **  *■  quodquij  fui  culpÂfcmit.fttn  dibet.  non  a.in  impu- 

/ '***/:  ,e,‘  t*rt'  ccttc  »utrc  du  Droit  Romain  ; (c) 

r'lm~  quii  ex  fui  taufi  damnum  fenitt , non  intelligitur 
damnnm  fentire. 

On  »e  doit  pas  raifoner  de  même  de  celui  qui 
a trouvé  unechofcapartenant  au  prochain, ou  qui 
la  poftede  de  bone  foi.  Car  iln'eft  tenu  à aucuns 
frais  à raifon  de  la  reftitmion  * Se  il  fuffit,  qu’il  la 
reftituc  au  propriétaire  dans  le  lieu  même , où  elle 
lie  trouve,  (d) 

CAS  LXXXVI. 

TrroNii1.11  dérobe  à Corneille  une  bre- 
bi  qu'il  a mife  dans  fon  troupeau  & elle  lui  a fait 
dans  la  fuite  quelques  agneaux.  On  l’a  obligé  à re- 
ftituer  la  brebi,  ce  qu’il  a exécuté  : mais  il  eft  dans 
le  doute,  s’il  lî’eft  pas  en  outre  obligé  à reftituer 
Tes  agneaux  à Corneille.  Que  doit-il  faite  pour 
mettre  fa  confcieuce  en  lùrcté  t 
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Ri'fonii. 

Il  eft  conftant , que  le  doute  ou  le  ferupute  de 
jTheonille  cft  très,  bien  fondé  * Se  qu’il  cft  obligé  à 
laneftitucion  des  agneaux,  donc  il  s'agit.  Caton 
n'eft  pas  feulement  tenu  à reftituer  la  chofe  qu'on  a 
dérobée; mais  ou  eft  obligé  en  outre  à la  refticution 
des  fruits  qu’elle  a produits,  lorfqu’elle  eft  d'une 
nature  fruÂifiante.  C’cftce  qui  eft  foilc  de  prou* 
ver  par  une  Decretale  deCeleftin  III.  que  nous 
(•  > (/Ut*.  avons  déjà  raportée  ci-après  au  cas  Remi  ; (0 
iti.nuf.  cr>.  où  il  eft  marqué  que  de  certains  Religieux  a voient 
cu  «cours  à lui  contre  la  violence  utarpation  d’un 
*!•  Archidiacre , par  laquelle  ils  avoient  loufferc  des 

domages  conuderabtes  : fur  quoi  ce  Pape  ordone 
que  cet  Archidiacre  réparera  tout  le  domage  qu’il 
leur  acaufé,  & qu'il  rcftitucra,  non  feulement  les 
fruits  & les  revenus  qu’il  avqir  perçùs.mais  enco- 
re les  fruits  Si  les  profits  , que  ces  Religieux  au- 
roienr  pu  eux- mêmes  retirer,  s'ils  fuffent  demeu- 
rez polTcftcurs  des  biens,  dont  il  s’étoic  emparé. 
< fi  muf»  .«  Sur  quoi  il  faut  obfctvct  avec  la  Glofe  (J)  qu  il  eft 
Stu/hu.'*'1*  ^cu*  ^"ortes  d®  fruits.  Les  uns  qui  vienent  de 
l'in  du  ft  rie  Se  des  foins  de  celui  qui  poflede  la  chofe 
qui  les  produit,tel  qu’eft  le  profit  qu’on  tire  de  l’ar- 
gent & des  autres  chofcs  qui  fe  confumcnt  par  l’u- 
lige.  Les  autre;  font  ceux  que  la  chofe  ptpduit  na- 
turellement Se  d'elle  mêm«,comme  font  les  fruits 
que  produit  une  terre,ou  une  maifon.  Frmflut  in - 
anfînula  & natnrules.  Ce  que  S.  Thomas  explique 
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fort  clairement  (y)  & conclud,  que  celui  qui  s'eft  <(i  s rv*». 
empâté  d'un  fonds  fruCtifianr  n'en  eft  pas  quite  *•»•»•  «»•“<•  s* 
pour  le  reftituer*  mais  qu’il  eft  en  outre  obligé  à 
en  reftituer  tous  les  fruits  Si  tous  les  profits  qu’il 
en  a retirez  Si  qui  auroicnt  cté  pioduu*  pat  la  na- 
ture même  de  la  choie  * parce  quelles nclthap.tr- 
ticnent  pas  Se  que  celui  fur  qui  il  1*  a ulurpcz  , 
en  cft  le  véritable  proptieuite.  Et  idtt , dit  le 
DoCteur  Angélique,  fi  quit  dtmumulttrius.vtl <•» 
çntm  per  ufuram  extorfjfet  : non  fol  km  tentretur  re- 
fit tuer  t domitm  , vel  agrum  :ftd  etiam  fruflas  mit 
perceptos:  quja  funt  futtuirerum,  quarum  uhut  eft 
dominus:&  ideo  ei  debentur,  Concluons  donc  de  là, 
que  , puifque  Theonille  eft  dans  un  cas  pareil*  il 
eft  fans  douce  obligé  à reftituer  les  agneaux  à Cor- 
neille à qui  ils  apartieiKnt  véritablement , com- 
me étant  les  fruits  de  la  brebi  qui  lui  a érc  voice, & 
dont  il  eût  profité  s'il  en  avoit  été  le  polfelleur  , 
h)  fauf  neanmoins  la  déduction  de  la  dépenfe  ,h>  Coof 
ncccftàire  qu'il  a faite  & que  Corneille  eût  été  lui-  “»“•  ». 

meme  obligé  de  faite  pour  la  nourriture  de  labre- 
bi  Si  des  agneaux. 

CAS  LXXXVII. 

A tt  al  u s a volé  mille  livres  à Germain  & 
il  doit  deux  mille  livres  à Theodore:mais  comme 
il  n'a  que  deux  mille  livres  pour  tout  bien*  Si  que 
par  confisquent  il  ne  peut  pas  reftituer  la  fomme 
qu'il  a volée  & celle  qu'il  a cmpruntée*ilvoudroit 
bien  payer  Théodore  qui  eft  fon  ami  intime, & à 
qui  il  a beaucoup  d'obÛgaciou.  Il  demande  s'il  le 
peut  faire  en  confcience,  preferablement  à 1a  rt- 
ih tution  dûe  à Germain  t • 

R b'  p o n a z. 

Nous  répondons,qu’il  eft  plus  jufte  de  reftituer 
le  bien  qu’on  a volé.que  de  payer  les  detes  qu'on 
a contractées.  Atialus  doit  donc  commencer  par 
rendre  a Germain  la  fomme  qu’il  lut  a volée*  Sc 
payer  en  fui  te  la  moitié  de  ce  qu’il  doit  à Théodo- 
re. La  première  taifon  eft, qu’on  ne  peut  pas  païer 
fes  detes  du  bien  d’auttui , & que  fi  on  n’a  pas  en 
propre  dequoi  s'aquiter  d’une  dete.l’onen  eft  quite 
devant  Dieu, pet  fone  n 'étant  obligé  à l’impoflible, 
fuivant  ccttc  règle  de  Droit  (i) , /mptjftbihum 
nu! U eft  obligatio.  Et  cette  autre  du  Droit  Canoni. 
que  (<j  : Nemo  ptteft  ad  impojfibtle  obligari , Or 
Attalus  n'a  en  propre  que  1000  livres,  fes  au- 
tres 1000  liv.  aparrenant  à Germain  8c  n’enaiant 
jamais  aquis  le  domaine.  Il  ne  peut  donc  les  join- 
dre avec  les  1000  livres  qu'il  a en  propre  pour 
pàïer  toute  la  dere  à Théodore.  La  fécondé, eft 
celle,  que  l'on  verra  dans  la  réponfe  au  cas  ioS. 
à la  difficulté  fui  vante,  où  nous  parlons  du  paie- 
ment qu'on  doit  faire  des  detes  légitimement  con- 
traâces,  préférablement  à la  reftitution  des  gains 
ufuraires.  Elle  eft  de  Gaugoricus  en  fes  Notes  fur  la 
Somme  de  Cajetan*&  prouve  clairement  la  vérité 
de  cette  décüion.  C’cft  pourquoi  ileftnecedairede 
la  joindre  ici  à la  première.  Si  neanmoins  Atralus 
avoit  encore  actuellement  entre  les  mains  les  mê- 
mes ofpctes  qui  compofoient  ladite  fomme  do 
1000  livres  qu’il  a volée  à Gcrmain,  il  eft-cer- 
tain,  qu’en  ce  cas  il  feroit  indifpen  fable  ment  obli- 
gé à la  lui  reftitaer  toute  entière,  fans  en  pouvoir 
riendoner  à Théodore*  jfaifqu’il  eft  conftant, 
qu’il  n'en  a jamais  aquis  le  domaine,  Se  que  par 
confisquent  il  ne  peut  pas  s’en  fervir  pouraquiter 
fes  detes,  ainfique  renfeignenc  Sylveftre,  Graf- 
fius  , Reginaldus,  Cajctan  , Viétorellus , Sc  tous 
les  autres  Cataire?. 

Ccttc  dccifiou  cft  de  S.  Antouin  (!) , qui  aprçs 
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avoir  dit,  qu'un  hommceft  obligéà  reftituer  ce 
qu'il  a ravi  ou  vole  à ion  prochain  prcferablement 
aux  profits  ufuraircs  qu'il  a faits  & à la  reftitu- 
tion  defquels  il  eft  tenu.ajoûtc  : vidtntur  r a- 

timabiltter  dtcla  bec  CXCtptO , fcUictt  quod  debe.it 
petits  reflétai  r a pin  a , fartum  & ufura , quam  débi- 
ta licito  modo  contraila.  H te  tnim  effet  efferrt  htlo- 
canflum  de  rapinà.  Sicut  tniminjufi'e  acciptretur  ,\b 
aliquo  divite  ut  daretmr  Eletmofyna  pauptri,  ut  di- 
cit  Augaflinus  in  can.  Foire  14  d.  j.  Isa  triant  in- 
jujlam  videtur  de  eo  quoi  j te  fie  débet  ur  altéré,  pat  à 
h me  fl  i mutai , vel  emptiortis  , vtl aheu jus  lient  con- 
trariât, nftiiuat  etliertum  : bte  enim  effet  raptre  alié- 
nant : & ntrtfant  facienda  main , ut  evemant  botta , 
ut  Apoflotus  ad  Rom.  j.  S.  Bonaveimire  cil  du  mê- 
me (cuti mène  avec plufieurs  autres  Thnologieni 

(a)  fua.  U-  ("J-  . 

im*i»  *fa.  * L'auteur  d'un  Opufcule  (A)  qui  le  trouve  par- 
41  'JéZiïà  u-  m*  ouvres  de  Saint  Thomas  , cnfciçne  la  mê- 
kmmi.*  S.TO.U  mcchofc  en  CCS  \cu\W.Aiajori  juflitia  reflituen- 
’ îb  |U  j.  da  fant  ablata  , t/uàm  débita  (tnt  ftlvenda  : Cum  in 
**•  hoc  tmpltalur  jnflitia  telle» s injuriant faflam  Dee  & 
proximt  : fed  in  ftlutitne  débiterai n nulla  tolliiur 
injuria  , fed  tantum  folvitur  jnflitia.  Quart  fecun- 
ditm  hoc  videntur  prfitt  refUtuenda  ablata  , quant 
folvenda  débita.  Ce  que  neanmoins  cet  Auteur  en- 
tend du  cas,  où  la  reftitution  qu’on  cil  tenu  de  fai- 
re eft  claire,  cettaine  8c  déterminée. . . Quand* 
reflitueuda  ,fu»t  clara  & aperta  & déterminât  a per 
apertam  cenfiffionemreflinientis , debertt  jure  pra- 
ctdere  omnia  débita,  (c)  Cajeran  eftime  neanmoins, 
que- fi  la  Loi,  ou  la  Coûrnmedu  païsordono't  le 
contraire;  il  faudroic  s’y  conformer  (<0,cc  qu’ob- 
<c)/ua.c«-  ferve  aufii  Grailius  (r). 

CAS  LXXXVIII. 

a.  ».  t|.  ».  c. 

Vicmiciusa  volé  trente  pifto'cs  à M 
a f.  rice,  vint  à Jean , Cinquante  à Geminius,  cent  à 
Gr^ï,  Marius  & cent  à Proculus.  Il  a confumé  tous  ces 

ij|.  vols,  excepte  celui  des  cent  piftolcs  volées  à Pro- 
*'  ,m  eulus.  Il  cft  dans  la  refolution  de  rcilituer  a ces 

cinq  perfones  tout  ce  qu’il  pourra  : A:  pour  (exé- 
cuter il  a déjà  vendu  pour  deux  mille  livres  d'ef- 
fets, qui  lui  reftdient.  Mais  comme  cette  Tomme, 
Jointe  aux  cent  Piftolcs  volées  à Proculus,  ne  fait 
que  celle  de  trois  mille  livres  ; & qu’ainfi  il  s’en 
ftut  encore  cent  piftolcs  qu'il  n'ait  fuftïfamcnt  de 
quoi  reftituer  le  tout,  il  demande  de  quelle  01a. 
niere  il  doit  partager  Tes  trois  cens  piftoles  entre 
les  cinq  pcrloncs , à qui  il  a fait  tort  t 
R s*  r o h s a. 

i°.  U cft  confiant,  que  Viétriciusdoit  comcn- 
cer  par  reftituer  à Proculus  les  cent  piftoles  qu’il 
lui  a volées,  puifqu’il  les  a encore  en  nature  ; 8c 
que  les  quatre  autres  n’y  doivent  avoir  aucune 
parc  ; Proculus  en  étant  le  Teul  & véritable  pro- 
priétaire. La  raifon  cft,  que  c’eftuns  choie  cer- 
taine , que  tes  choTes  qui  font  encore  extantes  8c 
qui  o'onr  point  changé  de  maître , doivent  indif- 
penfiblement  être  reftituées  à celui  à qui  elles 
apartienent , préférablement  à tous  autres  créan- 
cier , tels  qu’ils  forent;  car  celui  qui  les  pofTede 
injuftement,  pour  les  avoir  volccs.ou  aquifes  par 
quelqu’autre  voie  illégitime  , ou  qui  même  les 
poftede juftement;  c’eft-à-dire,  pat  dépôt,  par 
prêt  àufage , par  précaire  , par  louage  , ou  à ti- 
tre de  gage , n'en  a pas  le  véritable  domaine  ; 8c 
ne  peut  par  confequent  s’en  Tervir  pour  aquiter 
Tes  detes  ou  pour  faire  les  reftitmionsaufqucllcs 
il  eft  obligé  ; mais  il  eft  tenu  à les  rendreàcelui 
qui  en  cft  le  véritable  proprietaire.  Hie  ordo  fer - 
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vari  debet,  dit  CabalTutius  (/)  , ut  prituiem  rts  <0  ]•**-  c*- 
al  tenu,  fi  ftcundhm  prtpriam  fubfiantiam  extet , 
reddat  ur  à quocumque  tentât  ur. 

i°.  Viélricius  doit  reftituer  les  autres  deux  mil. 
le  livres  qui  lui  relient  & qui  provienent  de  la  ven- 
te de  Tes  effets  , aux  quatre  autres  ; c'ell  à dire, 
à Maurice , à Jean,  à Geminius  & à Maries  , en 
les  leur  partageant  à proportion  du  plus  , ou  du 
moins  du  tort  qu'il  leur  à fait.  (f).  (g)  Fr.  <u 

Ceo.  ibcal,  niof. 

CAS  LXXX1X. 

«•-?.  de  m.  f. 

Do  mat  eft  convenu  avec  un  Soldat,  qu'il  lui 
donera  vint  ccus , après  qu’il  auta  doné  des  coups  <7  *«*•  1. 
de  bâton  à Pierre  , Ton  ennemi.  Le  foldat  ayanç, 
exécuté  cette  comilïïon,  a demandé  à Douât  la 
Tomme  qu’il  lui  avoir  promife  : mais  Donat  ne  lui 
en  a voulu  doncr  que  la  moitié,  1®.  N’cft-  il  pas  obli- 
gé en  confcience  à lui  reftituer  le  furplus.  1®.  Le 
foldat  ne  peut  il  pas  retenir  cet  argent , pour  ce 
qu'il  a fait , & pour  le  danger  , où  il  a bien  voulu 
s'expofer , pour  gagner,  8c  pour  le  faire  plaifir 
à Donat  i 

Réponse. 

Il  eft  certain  i*.  Que  Donat  n’eft  pas  obligé  i 
exécuter  la  promede  qu’il  a faite  au  Solda*t  ni  ilui 
rien  douer , parce  que,  comme  dit  l'Empereur 
Juftinicn  [h)  : Qnod  turpî  ex  eau  fa  promijfnmefl  -,  j j. 

velutifiquit  homicidium  , vel  facriitgium  fefaüu-  éfZiutUiuihfV. 
rum  promit tat , non  valet.  Voici  comme  parle  une  •"■Nm  l*  *4- 
Loi  du  Code  de  ce  même  Empereur  (r) , N.tllum  toc».  Non 
enima&um,  nuliam  conventiouem  , nuilum  contra-  u «*d. 

Hum  inter  eotvidtn  volumut  fubfecutum  ex  ta  ,vel  finm  rnu^n  . 
ob  id , tjuoi inttrdietnte lege  fatlum  efl  : il.'ud  tjuo^He  u’  *■  '<• 

caffum  arque  inutile  tffe  p>aeipimut.  * °.  Que  ce  Sol- 
dat ne  peut  en  confcience  rien  reteuir  de  ce  qu'il 
a reçû  de  Donat  pour  «xecutcr  la  violence  qu'il  a 
comilc  fur  la  perfone  de  Pierre. 

Nous  difons  que  Donat  n’cft  pas  tenu  à cxccu-  • 
ter  la  convention  qu’il  a faite  avec  le  Soldat,  com- 
me il  eft  évident  par  plulicurs  preuves  que  nous 
avons  raportees  ailleurs  (b)  : 8c  qu'il  n'eft  pas  ne-  ^ 
celTaircde  repecet  ici.  La  Loi  naturelle , -la  Loi  *•*.*. 

Divine,  !‘F.cclefiaftique&  la  Civile  détellent  éga- 
lement ces  fortes.de  conventions  8c  les  déclarent 
nulles.  Et  meme  ceux  qui  ont  doné  charge  de  ba- 
tte & d'exceder  font  tenus  de  reprefenter  les  dé- 
linquant pour  être  punis  , comme  le  dit  l’Ordo- 
nance  de  François  I.  de  l'an  ij}6.  (')  bien  loin  Oloidoe.  d* 
d ‘être  dans  l’oUigatidn  de  les  rccompenfcr.  La  *nB*' 

peine  que  prend  un  malfaiteur  à faire  une  a&ion  •»>>««.  du  mon 
criminelle,  le  danger  où  il  s'expofe  & le  pla'ifir  T* 

qu’il  prétend  faire  a celui  qui  Te  veut  venger,  font 
des  chofcs,  quifuivenr  la  nature  de  l’aûion  qu’il 
fait,  8c  qui  font  par  confequent  criminelles,  puif- 
que  l’ation  l’ell  ; & par  cette  railôn  ne  mentent 
qu’un  rigoureux  châtiment  au  lieu  d’une  rccom- 
penfe.  i°.  Nous  difons  que  le  Soldat  ne  peut  pas 
retenir  les  dix.ccus  qu’il  a reçùs;  8c  qu’il  eft  au 
contraire  obligé  à les  reftituer;  non  pas  à Donat, 
qui  les  lui  aïant  douez  pour  une  mauvaife  action, 
mérité  d’en  être  privé  aufiî-bien  que  le  Soldat  qui 
les  a reçus  : tous  deux  ayant  péché  contre  la  ju- 
ftice , 8c  contre'  la  charité.  Vbi  autem  <T  danris  & 
accipientit  turpitudt  vtrfatur,  non  poffe  repeti  dici - 
mus  : vtluti,  fi  pteunia  deturut  male  judiettur.  Ce 
font  les  termes  d’une  des  Loix  du  Digefte.  f»)  La  <«>i  t»/ 
reftitution  donc  doit  être  faite  aux  pauvres , ou 
être  apliquée  en  d’autres  cruvresj  picules.  C’ell  ««/--.  »>*. 
lefentiment  de  Saint  Thomas  (w) , qui  cxpli-  s.  r*.«. 
quant  tes  differentes  maniérés  d’aquerir  illicite-  1.1  fin».  7. 
ment , dit,  que  quand  celui  qui  a reçù,  & celui  ""V* 


osle 
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‘qui  a donc  ont  tous  deux  pechc  contre  la  Loi  de 
Dieu  , où  comte  U Juftice  , la  chofe  qu’on  a re- 
çût ne  doic  pas  être  rendue  à celui  qui  l'a  donnée, 
parce  qu’il  mérité  de  la  perdre-,  mais  qu'elle  doit 
ftre  employée  en  aumônes.  Alto  modo  tfialiqutd 
illicite  acqtfifitum  , dit  ce  Saint  Dofleur,  qui*  Me 
qui  lent  qui  ac  qui  fi  vit  retinere  non  pote  II ; tiec  tamtn 
dtbetur  et  à qui  acquifivit  : qui  feilicet  contra  jufli- 
tiam  accepit  & alter  contra  jufiitiam  dédit  : ficut 
contingit  in  fi  muni  à , in  qui  dant  & accipieni  cou - 
tra  jufiitiam  Divins  irgis  agit.  "Un  le  non  débet  fier t 
refiitutio  ei  qui  dédit  ; & débit  in  Eleemofynae  ero- 
£*ri-t  cr  e. l ient  ratio  efi  in  j irntlibut , in  qutbut  d*- 
tio  & acerptio  e/l  contra  Ltgem,  Ht  derechef  ai I- 
t»l  u,m  me.  leurs  (4)  / A'tquit  dupliciter  aliquid  dut  illicite. 

I e, Zl /te  maie  , quia  ipfa  datte  e/l  tlhcita  contra  le- 
gem  . .. . & tain  meretur  ami  t ter  e quoi  dédit.  ZJn- 
de  non  débet  ei  relhrutio  fin  de  bis  : & quia  niant 
die  qui  accepit , conta*  legem  accepit  : non  débet 
ftbi  rttinere  *,  fe  l débet  in  piet  ufttt  couvert  ere. 

5.  Antonin  fuit  de  point  en  point  b Doftrinc 
(i,i  s.jm*.  de  S.  Thomas  fur  ce  fujet  (b)  & étend  b réglé  de 
/fa”  fl cet  Ange  de  l'Ecole  à un  Juge  qui  prend  de  l’ar- 
, * ’7'  gcnt,pour  rendre  une  Sentence  injuile  ; à un  No- 

taire,quien  reçoit  pour  faire  un  faux  A éle,&  aux 
Témoins  qui  fe  bilîcnt  corompre  par  argent  , 
pour  depofer  contre  1a  vérité  : Se  dit  que  toutes 
ces  fortes  de  perfones  doivent  reftituer  aux  pau- 
vres ce  qu’ils  ont  reçû. 

CAS  X C. 

L * u u n t j volé  mille  livres  à Theotime, 
qui  eft  réduit  à une  grande  pauvreté , Se  mille  li- 
vres à Fabius , qui  elt  riche.  U ne  peutreftituer 
que  mille  livres.  Doit- il  les  partager  entre  Theo- 
nms  Se  Fabius  •,  ou  reftituer  le  tout  à Theotime, 
à caufe  qu'il  eft  dans  la  pauvreté  t 

• R e*  p o n s e. 

L’Auteur  d’unOpufcule,  attribué  à Saint  Tho- 
< c î .Afnis.  1,135  (£)  * e^>me  > que  dans  le  cas  propofela  re- 
7 ■».  o;mi.  -»•  ftitution  doit  être  faite  toute  entière,  à celui  qui 
cil  pauvre:  parce  qu’il  fouffre  beaucoup  plus  par 
le  larcin  qui  lui  a été  fait  que  celui  qui  eft  riche. 
St  unut  fit  divtt , dit-il , Ô"  alter  pauptr  d?  plus  in- 
digent his.de  qnibut  refiitutio  facienda  eft-,  &^ajua- 
liter  fit  citrunt  tn  utroque  ; adbuc  priut  pauptri po- 
te fi  refiitutio  jttjti  fieri  , quant  diviti  -,  eb  quoi  plus 
la/ut  eft  in  ablationt  fuorum  : & quia  plut  iniigtt. 

Nous  croions  donc, que  Caurent  doit  reftituer  à 
Theotime  les  cent  piftoles  qu’il  lui  a volées-, puif- 

* qu'il  eft  réduit  à la  pauvreté,  préférablement  à 
Fabius  qui  eft  riche. 

CAS  X C I. 

G a b 1 n 1 u s & Titius,  à chacun  defquels  Ni- 
colas a volé  deux  cens  livres  en  deux  differentes 
années , font  dans  un  pareil  crac  de  pauvreté,  ou 
de  richefTes.  Comment  Nicolas  doit-il  faire  la  re- 
ftitution  , fupoié  qu’il  ne  puilîe  reftituer  que  b 
moitié  de  ce  qu'il  leur  a volé} 

R 1 r o k s i. 

Le  même  Auteur  que  nous  avons  cité  dans  la 
Mi  tim  me.  déciiîon  precedente  [d)  eftime , qu’en  cas  que 
*•  ’*•  ceux  à qui  l'on  doit  faire  b reflitution  foieni  ega- 

• lement  pauvres  ou  également  riches , & que  ni 

l’un  ni  l’autre  ne  redemande  point  la  reflitution 
de  ce  qui  lui  a été  volé  ■ on  doit  la  faire  celui 
quia  été  volé  le  premier  : l’ordre  naturel  vou- 
lant, que  celui,  qui  a fouffert  le  domage  le  pre- 
mier , reçoive  aufll  le  premier  b fatisfaclion  qui 
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lui  eft  duc  î Si  Uttrqut  fitaqualis  condition! s , (ci- 
ficet  in  paupertate  vet  divitiis , & tqualner  clarrm 
fit  de  utroque , dit  cet  ancien  Doéleur , fi  uni  prias 
fa  S a fit  injuria  quant  *lteri,  adbuc  1 lit  prias  eft  re- 
fit tuendum  ordine  juns  n.rturalis  eut  priai  fallu  fait 
injuru.  C’eft  donc  fur  cetre  réglé  que  Nicolas  fe 
doit  conduire  dans  le  cas  propolc  pour  b reftitu- 
tion  qu’il  a à faire. 

On  peut  confirmer  cette  dccifion  par  la  réglé 
du  Droit  Canonique  fe)  , qui  dit  que  : Qui  pnor  ft)  rntt 
efi  tempore , pouor  efi  jure.  Ce  qui  fe  doit  enten-  ‘mVt-  «-  *•  "i- 
dre  , caterii  paiibut,  félon  l’explication  que  la  ’mt“a 
Glofe  donede  cette  repie  (f)  : Htc  régula  locum  <0  014 . .• 
habet  in  iis , quorum  uinufique  par  efi  eau  fa.  Or  il  *•  ^ 

n’y  a aucune  différence,  comme  on  le  fupofe  , 
entre  Gabinius  & Titius;  puifqo'ils  font  tous  deux 
dans  un  pareil  état  de  pauvreté,  ou  de  richelfes: 

& que  ni  l’un,  ni  l’autre  n'a  fait  aucune  diligence 
pour  recouvrer  l’argent  qui  leur  a été  volé.  Donc 
Gabinius  quia  été  voie  le  premier,  doit  cite  in- 
demnifé  préférablement  à Titius. 

Nous  difons:  Et  que  ni  Cun,  ni  P autre  n’a  fait 
aucuns  diligence,  Ce.  Car  fi  Titius,  quoique  volé 
le  dernier,  conoifToit  le  Voleur  & qu’il  lui  eût 
demandé  la  reflitution  de  fifs  deux  cens  livres, 
foit  en  Juftice  ou  feulement  en  particulier  : Nico- 
las feroic  alors  tenu  à les  lui  reftituer,  préférable- 
ment à Gabinius.  La  raifon  eft , qu’en  ce  cas , 

Vtriufque  par  nontfl  eau  fa  : Titius  aiant  fait  fc* 
diligences  pour  recouvrer  fon  vol  -,  Se  Gabinius 
étant  demeuré  dans  le  filence,  Se  dans  l’inaâion. 

Cette  maxime  eft  fuivie  par  les  JurifconfultcS  8c 
par  les  Canoniftes comme  on  le  peut  voir  dans 
Navarre  & dans  les  autres  f*)  Vigilantibut  jura 
f ibveniurtr.  Nous  croions  neanmoins , que , û Ga- 
binim&  Titius  fe  trou  voient  réduits  dans  b ne-  srwV  />».«. 
ccflité  qu’on  apelle  extrême  , ou  même  dans  une  *• ** 
qui  aprochàt  de  l’extrême,  là  reflitution  deveott  * * 
être  alors  également  partagée  entre  eux. 

C SS  XCII.  , 

G uns  aïant  volé  par  adrelfe  mille  livres 
à Loiiis , il  y «.cinq  ans , eft  prefentement  dans  la 
refolurion  de  reftituer  cetre  fomme  -t  mais  parcs 
f}ue  Louis  eft  mort  depuis  ce  tems-là , Se  qu’il  ns 
peut  avoir  aucune  conoiftance  de  fes  heriticrs.il 
s'eft  adrelfe  à Rolland  , à qui  il  fait  que  le  défunt 
eft  mort  débiteur  de  pareille  fomme , Se  lui  a 
propofe  que  s’il  vouloit  lui  ceder  fa  dette  pour 
cinqcens  livres  feulement, il  les  lui  païcroirconi- 
tam  en  lui  remetant  l'obligation  que  Louis  lui 
avoir  faite  ,&  enconfcntant  que  les  autres  cinq 
cens  liv.  tourneroienrà  fon  ptofic,ou  air  moins 
qu’elles  feroient  employées  en  oeuvres  pieufes 
comme  il  lejugeroità  propos.RoIland  qui  croïoit 
fa  dete  très- mal  affiliée  , a accepté  fa  propofition 
avec  plaifir&  lui  a remis  l’obligation  du  défunt 
après  avoir  reçû  les  cinq  cens  livres.  Sur  quoi  l’on 
demande  fi  Gilles  a pu  traiter  de  cette  manière 
avec  Rolland  ; en  forte  qu’il  puifle  profiter  des  au- 
tres cinq  cens  livres,  que  celui-ci  lui  a bien  vou- 
lu coder  gratuitement,  fans  être  obligé  à cet 
egard  à aucuns  reflitution  l 

R s’  p o n s c. 

Il  eft  certain,  que  dans  l’efpece  propofée  Gil- 
les a pû  , Se  qu’il  ctoit  même  obligé  en  eonfeien- 
■ ce  à Faire  b rcllitution  à Rolland  , créancier  de 
Loiiis.  Car  lorfq'ue  celui  qui  a le  bien  d’autrui 
ne  le  peutreftituer  à celui  à qui  il  apartienr, ni 
à fes  heritiers  ; il  eft  tenu  d’en  faire  la  reflitution  à 
fes  créanciers^  puifqu’iU  font  dans  le  droit  de  leur 
debiteur 
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débitear  à qui  la  reftitution  devroit  être  faite,  s’il 
étoit  poflible.  C’eft  le  fentiment  de  Sylvius  & ce- 
lui de  Sylveftrede  Prierio  , de  Sayrus  Oc  de  Me- 
dina , que  ce  Théologien  cite  dans  une  de  fes  dé. 
cifions  de  l’an  '«>7-  (*)  Mai*  il  n’eft  pas  moins 
Htftu  jtici.  certain  que  Gilles  n'a  pû  fans  injuftice  compofer 
soi^oTj"  avec  Rolland  de  la  manière  qu'il  eft  porte  par 
cr^».  sa».  J'expofé.  Car  paifqu’il  devoir  reftituer  la  fomme 
?”  *'  entierede  millelivres  3c  qn'ilétoiten  pouvoir  de 

le  faire , comme  nous  le  fupofons  , il  n'a  pû  s'en 
difpenfer  fons  prétexte  d'acheter  la  dete  pour  un 
moindre  prix  j püifqu’il  n’avoit  aucune  jufte  rai- 
fon  de  ^ranfiger  avec  ce  créancier,  à qui  la  fora- 
ine entière  étoit  légitimement  dûe , & qui  ne  con. 
fentoit  à n'en*recevoir  que  la  moitié  , que  parce 
qu'il  étoit  petfuadé  qu'il  ne  la  pouvoit  pas  reti- 
rer toute  entière,  ou  que  tout  au  moins  il  ne  s’en 
pourroit  faire  paier  qu'avec  beaucoup  de  difficulté 
Oc  feulement  quand  il  plairoit  à Gilles,  contre  le- 
quel il  n'avoit  aucun  titre  pour  la  pouvoir  exiger 
de  lui.  Emere  auttm  dtbitum  crtdnorit  (tcnnlkm 
quoi  in  cafa  propotutar , non  cfi  licitum  , dit  Syl 
vius  icam  tnim  débitât  tttuatar  oc  poffit  tetam  fum 
mm  rtfiilHtriy  nullum  habit  juflum  titulum  ita 
tranfigtndi  & quod  troditori  débet ur  vitiiu  tmendt. 
Imb  dtciptrttur  toits  créditer , perfoofut  quoi  totem 
fummam  fibi  débitant  non  vejfit  recuptrare , vel  non 
fine  magna  di  fit  cahute  & tango  mord, 

CAS  XCIII. 

R f.  m i , Soldat , a volé  à Martin  un  cheval 
qu'il  avoir  acheté  au  mois  de  Septembre  trente 
pilloles  d'un  Officier  d'armée  « Oc  qu'il  avoir  re- 
iotu  de  garder  jufqu’au  mois  de  Mai  fuivant  , 
pour  le  vendre  en  ce  rems- là  , où  tous  les  Offi- 
ciers de  Cavalerie  ont  de  coûtante  d'acheter  des 
chevaux  pour  retourner  à l'armée  *,  Oc  qu’il  pou- 
voit nés  probablement  vendre  alors  cinquante 
piftoles.  Remi  qui  l’a  vendu  au(Ti-i6t  qu'il  l'a  volé, 
e(l-  il  obligé  à reftituer  à Martin  non-feulement  les 
trente  piftoles , qui  eft  le  prix  de  l'achat  ; mais  en- 
core les  vint  autres , qu’il  auioit  gagnées  fur  fon 
cheval)  % 

Ri'romt 

Ce  Soldat  eft  non- feulement  obligé  en  con 
fcience  à la  reftitution  des  trente  piftoles  que  Mar 
tin  a païées  pour  le  prix  du  cheval , mais  encore 
à la  réparation  du  domage  qu’il  a caufé  à Martin, 
en  le  privant  du  profit  qu’il  eût  très-  probablement 
fait  en  gardant  (on  cheval  (ufqu'au  tems  qu’il  s’é. 
toit  propofê  de  le  vendre  , 8c  oû  fans  doute 
il  l’eût  vendu  beaucoup  plus  qu’il  ne  lui  avoit 
coûté. 

Ce  que  nous  difons  eft  conforme  au  fentiment 
de  l’Auteur  d’un  ouvrage,  atribué  à Saint  Tho- 
tb)  -4 tf*d  S.  mas  (b).  Car  voici  comme  il  patle  au  fujet  de 
celui  qui  auroit  volé  un  poulain  ou  un  veau,  que 
le  propriétaire  avoit  refora  de  garder , jufqu’à  ce 
qu'il  eût  ateint  un  âge  parfait  & qu’il  fût  propre  à 
rendre  fervice.  Ahqan  faratut  efl  pahum  eqainum 
ont  vtialam , quem  verut  dominai  afqae  ad  annum 
perfitfli  valons  cu/lodi  tarai  erat.  Sedfmr  jiatim  vm- 
didit  & liberavtt  fe  à f*rto.  Quaritur , airitm  far 
teneatar  rtflinsert  pâlit  valorem  tantum  , vel  etiam 
aqaivalorem  f La  queftion  étant  propofée  en  ces 
termes  , il  ajoûte , que  celui  qui  a volé  ce  pou 
lain  ou  ce  veau , eft  obligé  en  ce  cas  à en  reftituer 
le  prix  fur  le  pié  de  celui  qu’il  eût  été  vendu  après 
être  parvenu  a un  âge  viditurfican. 

dùm  jura  aüegata  i Oc  qu’il  fautraifoner  de  meme 
de  toutes  les  autre»  chôfes  de  cette  nature  ...Si 
Tomt  III. 


Reftitution.  ;7Ù 


vero  fiat  rts  , qaa  oblata  funt  , qua  ex  fui  nuturd 
poffunt  fecunùam  naturam  tempons  augtrt  & t rifct- 
te  m pretio  ; tune  tentiurff.oüaior  re/lttaere  prénom 
tpfarnm  rerum , quod  veiiiura  iront  [tcundum  n,ua- 
ram  rti  <$r  tempons.  Ce  que  l’on  doit  neanmoins 
entendre  : Deiuflis  expenfii  & ptriculc.  C’eft- ib- 
dirc  les  fraisdeduits  Oc  eu  égard  au  péril , félon 
le  jugement  d'un  homme  fage  & prudent. 

On  peut  confirmer  ce  fentiment  pat  une  Deere- 
tale  de  Celeftin  IM,  (rj  oû  ce  Pape  ordone  à 
un  certain  Archidiacre,  qui  retenoit  injuftemenc 
les  biens  d'un  Monaftere.de  reftituer  auxRelig  eux 
non- feulement  les  fruits  qu’il  en  avoit  perçûs  , 
mais  encore  ceux-là  mêmes  qu’ils  en  auroienc  re- 
tirez , s'ils  en  avoient  été  en  pofteffion.  Monta-* 
mus , dit  ce  Souverain  Pontife , qaatenas . . . pro - 
diftum  yirchidtaconum  oblata  pranominati  Mona- 
(h  rit  fratribut  cam  integrhate  rtjlituere, damna  pla- 
nar ti  refarci  re ...  compellatit  ; provif  art  , Ht  nott 
tantum  fruttus  à novo  & violent»  poff.-jfort  ptreeptos: 
ftd  quoi,  fi  ett  poffidère  faifftt  licitum , pofiffm-s  ve- 
le  rts  ptreepiffent , redit  faciatis  tifdem.  Ce  qui  émit 
ttcs-juüc  , puifque  la  violence  Oc  Tinjuftice  de 
cet  Archidiacre  étoit  la  véritable  caufe  qu’ils  n'en 
jvoicnt  pas  profité  j & qu'il  étoit  par  confequent 
obligé  à la  réparation  de  ce  domage  qu'il  leur 
avoir  fait  foufFrir  ; puifqu'amrement  elle  n'eût 
pas  été  entière,  comme  ce  Pape  dit,  quelle  le 
doit  être  dans  un  ferablable  cas.  D'oû  il  eft  aifé 
de  conclure  que  Remi  doit  non- feulement  refti- 
tuer à Martin  la  jufte  valeur  du  cheval  qu'il  lui 
a volé , mais  encore  le  dédomager  du  tort  qu’il^i 
fouffert  par  ce  larcin , de  la  manière  que  nous  ve- 
nons de  l’expliquer  (d). 

CAS  XCIV, 


II)  Cttifiio  trt. 
!»  f-  Ctlrif. 


Ml  coef. 

Luc«n.  ,om. 

Conf.  4|.  q,  4. 
Conf.  4e 


Ah  or.  t’ , Gilles,  Loliis  Oc  Bertin  ont  volé  conf.  fta* 
les  fruits  du  Jardin  d’Olivier.  André  eft  le  princi- 
pal auteur  du  vol  Oc  le  plus  coupable  ; parce  qu’il 
a comandé,  ou  doné  romiffion  aux  trois  autres  de 
lui  aider  à le  faire.  Olivier  a bien  voulu  lui  par- 
doner  & le  décharger  même  de  l’obligation  de  lui 
faire  reftitution.  Gilles  , Loliis  Oc  Bertin  doivent- 
ils  aulfi  être  cenfez  déchargez  de  l’obligation  oû 
ils  étoient  de  la  lui  faite  ) 


R 1’  > o h s i. 


Si  Gilles , Louis  & Bertin  ne  font  pas  détenteurs 
des  fruits  volez , ils  font  cenfez  être  déchargez  de 
l’obligation  de  reftituer , en  confequcuce  de  la 
condonationqu’Olmerafaiteà  André , principal 
auteur  du  domage  : fur  tout  (i  Olivier  en  pardon 
nant  à André , a fait  connoltre , que  telle  étoit  fon 
intention.  Mais  fi  quelqu’un  d’eux  eft  aûuefement 
pofielfeur  de  ces  fruits,  il  demeure  toûjours  dans 
l’obligation  de  les  reftituer  à Olivier.  A quoi  il 
faut  ajoûter  , que  fi  Gilles , Louis  Oc  Bertin  ont 
eux  feuls  volé  les  fruits  par  Tordre  ou  la  coroiffion 
qu’ André  leur  en  a doné,  Oc  qu’Olivier  leur  air 
pardoné  & leur  ait  remis  l’obligation  de  reftituer; 
André  principal  auteur  de  ce  vol , n’eft  pas  pont 
cela  déchargé  de  la  reftitution  , quoique  les  trois 
autres  le  foient , à moins  qu’Olivier  lâchant  bien 
qu’ André  étoit  complice,  ne  leur  ait  accordé  à 
tous  une  décharge  generale  en  termes  expiés. Ceft 
'le  fentiment  de  l’Auteur  de  la  Théologie  Morale 
de  Grenoble  («). 

CAS  X C V. 


(o  fi.  ât 
Cm.  ihn«  mot. 
tom.  *.  irait.  », 
«h  7.4*ib.j. 


Fstix  Oc  Godefroi  atant  volé  une  montre  d’ar- 
gent à Florien,  l’ont  vendue  à Norbert,  qui  fa  voie 
bien  qu’il*  Tavoieut  volée.Lequel  des  trois  eft  cent» 
CCcc 


1 


Digitized  by  Google 


r 8* 


f?i  Reftitution. 

premièrement  & préférablement  aux  deux  autre», 
a U rcftituci  ï 

R »'  P O H s *. 

C’eft  une  réglé  certaine  que  celui  qui  cft  polie  f- 
feur  rie  mauvaife  foi  d’une  chofe  volée , cil  oblige 
à la  reftituer  avant  tous  ceux  qui  ont  participé  au 
vol  de  quelque  manière  que  ce  (oit.  C’eft  donc 
Norbert  qui  cft  obligé  le  premier  à reftituer  U 
montre  à Florien  avant  Félix  fie  Godefroi , qui  n'y 
font  obligez  qu’à  fon  défaut.  Si  fettm  tmtrit  rem 
<•>/.««.  c*.  furuvam,  dit  un  favant  PiofefTeur  d’Avignon,  (a) 
demi  no  tmeris  rtfiituert%  etiam  cumjaHura  foluti-À 
«.«.  u'  b.4.  te  pmi i. 

Cette  décifton  eft  parfaitement  conforme  au 
fentiment  de  Saint  Chryfoftome  , qui  dit , que 
'c’eft  ainfi  que  l’ordonem  les  Loix  Civiles  , qui 
veulent , que  ceux  qui  ont  été  injuftement  dé- 
poiiillez  Je  leurs  biens , pourfuivenr  en  Juftice  les 
détenteurs  pour  les  contraindre  à les  leur  rc- 
ftituer  , encore  qu’ils  ne  foient  pas  les  princi- 
o»  a*  paux  auteurs  du  vol.  //ac«*rm,duccPere,  (b) 
H*.  m « i!  Sanctm:  etiam  legts  exterutrum , fut  , Ht  dimiffn 
U c*r***,,‘  y .4 4 raputrunt  & abftultmnt  , ab  lÙil  jubent  ptitrt 
apud  1*01  tua  efft  invent  ris.  Si  «rga  ett  fuiitn i norit , 
fuibus  fjR.i  tfî  injuria  ; ctt  rtdde . . . Si  autem  igno- 
rai i alium  tibi  do  victm , ttte  t*  exclud»  à rtmeàia  , 
nempt  ut  egentibus  tmnta  tua  difiribuat  i & fie  ma 
lum  curabn.  A quoi  il  faut  ajoûcer , qu’apres  que 
l’inÿufte  détenteur  de  la  choie  volée,  en  a fait  la 
reftitution  , tous  les  autres  complices  demeurent 
déchargez  a l’cgatd  de  celui  qui  en  cft  le  proprié. 
taire. 

CAS  xevr. 

Bitsiut,  Servante  d’un  Marchand  qui  l’a 
chargée  du  foin  de  fa  cave,  a volé  & duné  deux 
irttesde  vin  par  chaque  femaineau  garçon  de  la 
outique  , outre  la  portion  ordinaire  qui  lui  croit 
dilé.  Lequel  des  deux  eft  le  premier  obligé  à refti- 
tution , ou  de  la  fervante  qui  a faille  vol , ou  du 
garçon  qui  a bû  le  vint 

R l'  r o N i ii 

Le  garçon  qui  a bû  le  vin  eft  tenu  le  premier  à 
en  reftitucr  le  prix.  La  raifon  cft , que  celui  qui  a 
confumé  de  mauvaife  foi  une  chofe  voice , doit 
être  confîdeté , comme  s’il  en  étoit  encoie  le  pof- 
fcireur,  fuivant cette  règle  du  Droit  Canonique: 
4^  ( c)  Pro  pftjfêft  habetur , qui  dota  dépit  poffidtrt. 

Mais  s’il  ne  reftitue  pas , la  fervante  demeure  char- 
géc  de  l’obligation  de  reftuuer:&  G enfin  l’un  re- 
ftttite,  l’autre  n’eft  plus  obligé  à aucune  reftitution 
envers  ce  Marchand  : fie  il  en  cft  ainfi  de  tous  les 
autres  cas , où  il  y a plufieurs  complices , d'un  do. 
t d ) o*  c«n.  niige.  Id)  11  faut  pourtant  obferver,  que  fi  BlefiL 
. !..«  s th-7.  le  a voit  reftitue  & que  ce  garçon  lui  eut  promis  de 
di<u.».  l’indcmnifer , il  feroit  oblige  en  confiience  à le 
faire .’  6c  cela  avec  d'autant  plus  de  juftice  , qu’il 
cft  tenu  le  premier  à la  reiliturion. 

CAS  X C V II. 

Fuuonius  a volé  à Jean  une  écritoire 
d'argent , qu’il  a donée  en  fuite  à Titius , qui  fa- 
voit  bien  que  Fullonius  l’avoit  dérobée.  Titius 
l’a  perdue  huit  jours  apres.  Lequel  des  deux  eft 
obligé  à reftitution  ? 

Ri'toxii. 

Tous  les  deux  font  obligez  foi idai rement  l’un 
au  défaut  de  l'autre  , à reftituer  l'écritoire  d'ar- 
gent, ou  fa  jufte  valeur,  à Jean,  qui  par  confe- 
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quene  n’eft  pas  obligé  à difeuter  l’un  avant  l’au- 
tre pour  fe  faire  paiet  ; mais  a droit  de  s’adref- 
ter  a celui  des  deux  qu’il  voudra  : le  bénéfice  de 
difcuflion  dont  peuvent  joiiic  ceux  qui  font  foli- 
d alternent  obligez  à une  dette  civile , ( t ) quand  r * ) 
ils  n'y  ont  pas  renoncé,  ne  s'étendant  jamais  aux 
detes  contractées  pat  un  délit.  r**""**1- 

Premièrement , Fullonius  cft  tenu  à reftitution,  J,, 

Rat  i ont  injuriofa  acceptants , & Titius,  Ration*  rei 
( accepte.  ) Ce  font  les  propres  termes  de  Saine 
Thomas , (f)  dont  la  raifon  eft , que  la  rcftituciosi  (f  j r*.«- 

ne  confifte  pas  précifenveut  àceflêr  d'avoir  une  •"  *• 

chofe  qu’on  devoir  avoir  ; mais  a rendre  à autrui 
une  chofe  qu’il  n’a  pas  fie  qu’il  doit  avoir  fuivant 
la  doctrine  de  ce  même  Saint , qufedit  : Reflituti 0 
non  ordinal *r  prinapahttr  ni  bat  , fuad  tilt  fui 
plut  babel , habtre  definat  : fed  ad  hoc  fuod  illi  fui 
minus  babtt  (uppleatur.  Un  de  in  bit  rebut , fuat 
uum  potejl  ab  aito  acciptre  fine  ejus  detnmerno  non 
babtt  latum  refhtutio  : put  à , citm  ali  fuit  accipit 
lumen  a candeli  ait  trias.  Et  tdeo , fuamvis  illt  fui 
abfiulit  non  babtat  id  f*od  accepit  : fed  m alium 
fît  translatum  : f*ia  tamen  alter  privante  rt  fui  , 
tcmtttr  et  ad  refîntuioatm  & iüe  fut  rem  ub/tulit  , 
rations  injuriofa  acctptttnit  : <£■  illt  fui  rem  babtt 
ratione  if  fini  w. 

Sylviuscnftigne  la  même  chofe  (j)  apres  Syl-  (gi 
veftte  Mozolin  , Navarre , Donnés  , Sotus , Ma- 
)ot , Médina , Salonius  & plufieurs  autres.  Ljui  T. 
rem  aliénant  émit  malà  fidt , dit  ce  lavant  Inter-  fJÜÜ 

prete  de  SaintThomas,  tenetnr  tant  vero  domino 
refhritere  . etiam  eum  fuo  damna  prtprit  : ntfue  *'  fc/T-rr  Me 
tamum  rem  ip/am  , fed  etiam  ornât  s tUiut  fr allas  aaai.f.n.».,,{ 
perce p t os  , & tas  fut  temptrt  inter  media  pot  Ht  ram  m ft.ït 
peni pi . Qutd  fi  ptrierit , fivt  cum  culpa  , five  fine  tt.&atu. 
culpà  & fortuite , ttnttur  rtddtrt  ajuivalens  j id- 
fut  juxta  fummum  fuum  valorem  , fut  valait  ta 
ttmport  fuo  bahuts.  Par  où  l’on  voit  que  Titius 
qui  a acheté  de  mauvaife  foi  l’écritoire  d'argent 
6c  qu'il  a enfuice  perdue  , n’eft  pas  moins  foli- 
daircment  obligé  à reftitution  envers  Jean , que' 
fullonius  même  qui  l’a  dérobée. 

CAS  XCVIIL 

F l a m 1 n 1 u s vola  , il  y a cinq  ou  fix  ans  , 
vinclotiis  d'or  a Ccfar  fon  maître.  Etant  touché 
d’un  fincere  repentit , il  les  mit  peu  de  jours  après 
entre  les  mains  de  fon  ConfefTeur , homme  d'une 
probité  conue  fie  le  chargea  de  les  rendre  à Cefar. 

Ce  Confeifcur  s’étant  mis  en  chemin  dès  le  len- 
demain pour  les  lui  porter  &.  les  tenant  dans  fa 
main  dans  le  teins  qu’il  padou  une  riviere  fur  un 
petit  bateau , il  fut  renverfé  par  un  coup  de  vent 
dans  l’eau  6c  fe  noïa  : 6c  par  confequem  les  vint 
louis  d’or  furent  perdus  par  cet  accident.  Flacmi- 
nius  demande,  s'il  eft  obligé  devant  Dieu  à por- 
ter cette  perte  & à reftituer  vint  autres  loiiis  d'oc 
à Ccfàr  i 6c  fi  enfin  il  y feroit  toûjours  obligé  en 
pareil  cas , s’il  arrivoic  plufieurs  fuis  t 
R 1'  p o n s 1. 

Nous  répondons  , que  Flaminius  eft  obligé  en 
confcience  dans  le  cas  propofé  à reftituer  vint  au- 
tres louis  d’or  à Cefar  -,  6c  qu’il  y feroit  toûjours 
tenu  en  tout  autre  cas  pareil , autant  de  fois  qu'il 
arriveroir.  La  raifon  eft , qu'en  matière  d'une  re- 
ftitution , à laquelle  on  eft  obligé  à caufe  d'un  dé- 
lit comis  , on  n’en  peut  jamais  être  quire  juf- 
qu’à  ce  que  la  chofe  qu’on  doit  reftituer  foit  par- 
venue entre  les  mains  de  celui  à qui  elle  apartient  : 
parce  que  celui  qui  a caufe  le  domage  : Ttnttur 
ai  rijhiuliantm  nanfai'um  ratione  rei  ,ftd  niant  ra- 
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*1  s r‘—  *****  ,"i*rM!fê  éettptitms  ; etiamfi  ret  apud  ipfum 
* rtuuntât , ainfi  que  parle  Saint  Thomas.  ( « ) 

# Saint  Antonin  , cnteigQC  la  meme  chofe  en  ccs 
i.L;'aiu!  ternies  ( F ) : St  tamtn  vit  mm  h fur  a , vtl  furet  vtl 
mu  *-  «•  4>*>  u Mluriut  dam  ni  tjl  occultum  j & rtjlitutio  occulte  mo- 
de perfe , vel  per  al tum  fociendo  tjl , ut  non  dtte- 
£otur  p t rfoua... . Covtat  etiam  diligenter , quoi 
cita  per  ulmm  fjcit , ita  fuiut  coûte  , qued  is  rtet- 
piat , eut  débet , & no*  tUe  fibi  reùneot , quia  nen 
effet  libtrotut.  CabalTutius  cil  de  ce  meme  fenti- 
< * i T—.c*-  ment  (c):  Si titule iujuflo  occtpeiouis  ( tenebatur) 
nulUttnut  libérât ur  débit  or , dit  ce  Canonifte , lieu 
•*  * *i.  ■.  *.  ret  in  muni  but  internuntti  abfqut  doit , fed  cofu  for- 

tuit» de p tri  tri  t.  Ratio  ejl , quia  cafum  ijlum  tulpo 
practjfit  débitons  : ni  fi  emim  alitnum  ujurpofftt , ret 
ifio  nen  incidtffel  in  tUomcafum  , quofu pponiturpt- 
ritjfe  in  attend  manu  : polio  ettim  , vtl  culpo  , vel 
mi  a pracedentibus  cafut  etiotn  ftrtuitus  tmpuiatur 
cap,  final!  De  depefito. 

Il  faut  obferver  qu'il  n'en  feroit  pas  de  meme 
fi  Ceiar , api  es  l’aveu  que  Flaminius  lui  auroit 
fait  de  Ton  larcin , avoit  lui  même  défigné  la  per* 
fone  de  ce  Confefieur.  Car  dès  latjue  le  créancier 
choifit  le  porteur , il  eft  ceofé  ne  faire  avec  lui, 
qu’une  meme  perfone , 6c  fc  charger  des  évene- 
meus  foi  cuits  qui  peuvent  furvenir j & tenir  enfin 
(d)ci»r.  «te  rour  c#  Mu*^  a “cwe  entre  les  mains 
tafoei.  tuai-  i.  du  porteur  ( d ). 

Cou».  47.  q.  t. 

CBnldcéonS.  CAS  XCIX. 

umui.CoM.i7* 

1 oeGtB.th  or.  Ruffine  voûnt  fot»  mari  mort  fans  avoir 
moe.  toau  t.  eu  aucuns  enfaus  de  lui , a détourné  un  lac  de  mille 
4«n.'j^  ^ 7'  livres  , 6c  pour  environ  quatre  cens  livres  de  ni- 
pes  des  biens  de  la  comunaucé  par  le  fccours  d’An* 
gclique  fa  voifine , à qui  elle  a Jonc  dix  loüis  d'or 
pout  rccompenfe.  Angélique  fe  confedànt  d’avoir 
aidé  en  celaaRufËne,  lcConfeiTeur  doit-il  l'obli- 
ger feulement  à reftituer  les  dix  loüis  d’or,  ou  bien 
toute  la  lomme  voice  avec  toutes  les  nipes,  au  dé- 
faut de  Rutiiue  i 

R t*  ? O M S t. 

Le  ConfcfTeur  d*  Angélique  ne  doit  pas  l'obliger 
feulement  à rcilituer  les  dix  loüis  d'or  qu’elle  a ic- 
çûs  pour  a voir  recelé  le  vol , que  Ruffine  a comii . 
Car  puifqu'elle  n'a  pas  moins  été  la  caufe  du  vol, 
que  Ruffine  même  , elle  eft  certainement  obligée 
iolidairement  à la  reftitution  de  tout  le  domage 
qu'en  out  foufFert  les  heritiers  du  défunt  : de  forte 
que,  fi  Ruffine  ne  peut  ou  ne  veut  pas  faire  cet- 
te reftitution , Angélique  eft  obligée  en  conscien- 
ce à la  faire  tout  entière.  Si  neanmoins  elle  ctoit 
dans  l’impuiftance  de  reftituer  le  total , le  Confcf- 
feuc  la  doit  au  moins  obliger  à reftituer  les  dix 
loüis  d’or , donc  elle  a profité , 8c  lui  enjoindre  de 
folicitcr  fortement  Ruffine  à rcilituer  le  furplus, 
dont  elle  cil  redevable  envers  les  memes  héritiers. 


Guiniiaud,  Laboreur  eft  allé  pendant 
Ja  nuit  à la  grange  de  Nicolas  , fon  voifin  , pour 
lui  voler  du  blé.  Mais , comme  il  n’y  pouvoic  en- 
trer que  par  une  fenêtre  un  peut  haute , il  a coman- 
dé  à fon  berger  de  lui  aporter  une  échelle  Sc  de 
la  lui  tenir,  pendant  qu’il  tnonteroit  à la  fenêtre, 
& de  faite  euluite  le  guet , de  peur  qu’il  ne  fût  fur- 

Eris  fur  le  fait.  Tour  cela  a etc  exécuté  -,  Ce  Guine- 
aud  a emporte  douze  boifléaux  de  blé  àdiverfes 
reptiles.  Quelques  mois  après  il  eft  mott  fubice- 
ment  Tans  avoar  reftitué , ni  pris  les  mefures  necef-  I 
laites  pout  faire réparer  ce  aomage  pat  fes  enfans,  I 
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qui  n’ont  euaucuneconnoiflanccdece  larcin.  On 
demande  fur  cela , fi  le  Berger , qui  n’en  a point 
profité  & qui  n'a  lervi  à fon  Maître  à le  faire , que 
par  la  feule  crainte  qu'il  avoit  qu’il  ne  le  chalut, 
s’il  eût  refufe  de  lui  obéir,  cil  neanmoins  obligé 
devant  Dieu  à reftituer  à Nicolas  la  valeur  du  blé 
volé. 

R t’  F O N S I. 

Il  eft  certain , que  le  Berger  eft  obligé  à la  refti- 
tution du  prix  du  blé  que  Guincbaud  a volé  ; puif-  ' 
qu’il  a véritablement  coopéré  au  larcin  comis  par 
fon  Maître.  Car  il  faut  dire  de  Guincbaud , 6c  de 
fon  Berger  la  meme  chofe  que  dit  la  Loi , ( t ) de  <0 
deux  hommes , qili  ont  volé  6c  emporté  une  poû  a?  *. 

tre,  qu’un  feul  d’eux  n’auroit  pû  emporter ,lcfqucls  *"•  *• 
font  folidairement  obligez  à la  reftituer,  ou  à en 
parer  U jufte  valeur.  Si  due,  plurtfve  unurn  tignum 
furati  font , quod fiuguli  tellere  nen  petuerint  , dit 
cetre  Loi , dteendum  tfi  omnet  toi  furti  in  felidum 
tentri  ; quamvit  td  contre  flore , ntc  tollore  f ’olus  pàf- 
ftt  : & ita  tttimur.  Neque  enimfotefi  dicert  pro  par- 
te furtum  fteiffe  fingulot , /ed  tonus  rei  uuiverj  os  : fie 
fiel  [in gu.oi  furti  tentri. 

C’eft  aulÉ  ce  qu’enfeigne  Saint  Thomas  , ( f j (f)  s rw. 

quand  il  dit,  que  celui  qui  a coopéré  efficace- 
ment  au  larcin  , eft  obligé  à reftitution  , encore, 
qu’il  n’en  ait  retiré  aucun  profit  : parce  qu’il  a 
participé  & coopéré  à l’aétion  , par  laquelle 
il  a été  Comis.  ùid  refiitutionem  teaetur  aliquit  , 
dit-il , non  folumrationtrti  aliéna  quam  accepit , ftd 
ettam  ratione  injunofa  acceptionis.  Et  ideo  quicum- 
qut  tfi  caufa  inj uriofa  acctpttonist  ttnetur  ad  refit  tu- 
tionem. 

Syl  vius , le  fidèle  interprête  de  ce  Saint  Doâeur 
enfeigne  la  meme  chofe , 6c  aporte  l’exemple  mê- 
me que  nous  examinons  ici.  Sic  caufa  tfficax  eft , 
ce  font  fes  termes , ( g)  non  folum  ille qui  extqui-  < 1 > Fr.  sj*. 
mr  alheuem . . .ftd  ttiam  it , qui . . . [calas  , velalia 
inftrumentafubminiftrat . . . ttiamfi  non  dttfftnt  aiii,  "A-  «• 

qui  fui  ffent  idem  fa  huri.  Et  derechef  : Participant  **  **"*** 
inttlligi  pote  fi  dupitetter  ; ont  qui  participât  in  Cri- 
mine  , tanqnam  foc  tut  furti  , aut  àlttriut  maltficii  , 
ut  fioul  faraude  ; [calai  , fort  afctndente  , fufit- 
nendo  ; excubiat , aliit  furanttbm  , agtndo . . . aut 
qui  folum  participât  iu  praia , feu  rt  furtiva. 


Noël,  qui  avoit  une  fauftè  clef  de  la  Cave 
de  Florus  fon  voifin , lui  a volé , pendant  l'efpace 
de  fix  mois , jufqu’à  la  quantité  d'un  muid  d'excel- 
lent vin,  qu’il  a bû  en  plufieuis  régals  qu’il  a do- 
nez  à trois  de  fes  amis , qui  n’avoient  aucune  co- 
noifTincedu  vol.  Florus  aïant  découvert  que  Noël 
l’a  voit  volé  , a comencé  i procéder  criminelle- 
ment contre  lui  : ce  qui  l’a  obligé  de  quirer  le  pais 
& de  fe  retirer  dans  un  lieu  inconnû.  Surquoi  l’on 
demande  , fi  les  trois  amis  de  Nocl  font  obligez 
dans  le  for  intérieur  à reftituer  à Florus  au  pro 
rau  de  ce  qu’ils  ont  bû  de  ce  vin  ? 


Vous  répcyidoni  que  les  trois  amis  de  Noël  ne 
font  obligez  à aucune  reftitution  dans  le  cas  pro- 
poft.  La  raifon  eft  , que  , quand  on  a profité  de 
bone  foi  d’une  chofe  volée  fans  lavoir  quelle  l’a 
été  ; on  n’eft  obligé  à reftitution  , que  quand  elle 
eft  encore  en  nature  6e  qu'elle  n’eft  pas  confuœée  : 
mais  quaod  elle  a été  confumée  de  bone  foi,  on 
n'eft  obligé  qu’à  la  reftitution  du  profit  qu’on  en 
a retiré  en  la  confumant.  D’oû  il  s'enfuit  que  fi 
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ces  trois  amis  n'ont  bû  awcc  Noël  le  vin  qu'il  a volé 
à rlo.us , que  dans  les  régals  qu'il  leur  a donez  ’v 
dans  des  tems  extraordinaires  , comme  on  lefupo 
fe  dans  1'efpece  que  nous  examinons,  en  fo'tc 
qu'ils  n’aient  rien  épargné  de  leur  propre  vin  par 
ce  moren  ; on  ne  les  doit  obliger  à aucune  rcùitu- 
«ion  , à caufe  de  la  bone  foi , où  ils  étoient  en  le 
buvant.  Mais  s'ils  avoienteuconnoiflancedu  lar- 
cin , ils  feroient  obligez  en  ce  cas  à reùituer  à 
Florus  la  valeur  de  ce  qu'ils  en  auroient  confumé 
dans  la  mauvaife  foi.  Il  en  eùde  même,  fi aïant 
coutume  de  boire  du  vin  àleurs  repas  ordinaires, 
ils  ont  épargné  le  leur,  en  buvant  celui  de  Florus , 
quoique  dans  la  bone  foi  : car  alors  ils  font  ohlu 
gez  a reùitution  à proportion  de  l'avantage  qui 
leur  en  eù  revenu , comme  il  eù  évident  par  la  Loi 
qui  dit  , qu’un  pofleffeur  de  boue  foi  eù  tenu  à 
re^'foer  ce,  dont  il  eft  devenu  plus  riche  1(0 ) Si 
n/jniMM,  ta.  faflut  fit  lacmpltner  : ce  qui  cÙ  conforme  à l’éqoi  - 
té  naturelle,  qui  ne  permet  pas  qu’on  s’cnrichiire 
du  bien  d’autrui , comme  le  dit  Boniface  VIII.  {(<) 
Locupletari  non  dxbet  ali  fuis  cum  alterimt  injuria  , 
vrl  jaflurà  ; A quoi  eù  conforme  cette  réglé  du 
Droit  Romain  : (c  ) furt  nature  ajuum  t/l , nemi- 
nem  cum  alttriui  dttnnunt»  & injuria  fitrt  lacupU. 
nortm  ( V), 

CAS  CIL 


<b>  X* 


(clUj.J.re. 
I«.f  ÂtOnm- 

( d ) coot.  de 
Cond.  10m  i. 

Cont.  14.  Uô  t. 
Fl.  de  Grii ci. 

d onc  S.  clLd. 


• OC 
'.’nil.  ci 

didi.  Ifc. 


Liodeiest  aïant  volé  pendant  la  nuit  trois 
pièces  de  diap  dtns  la  boutique  d’Etiene  , les  a 
portées  chez  Flavien  fon  coulin  , qui  a bien  voulu 
les  lui  garder, & les  lui  a rendues  huit  jours  après. 
Sur  quoi  l’on  demande  fi  Flavien  Tachant  ce  vol , 
cil  oblige  au  defaut  de  LcoJcbcrt  à reilituer  la 
valeur  du  drap  à Etiene  I 

R a’  p o n s f. 

Flavien  aïant  fçù  que  LcoJebert  avoir  volé 
ces  trois  pièces  de  dtap  , les  aïanr  reçues  en  gar- 
de chez  lui , & les  ayant  remiies  cnfuice  entre  tes 
mains  dn  voleur  , cil  cc  qu’on  a pelle  un  véri- 
table Receleur  -,  8c  cil  tenu  folidairement  avec 
celui  qui  les  a volées  à la  reùitution  du  doma- 
ge  caufé  à Etiene  ; puifqu’il  y a concouru  cffica 
cernent  , en  recelant  le  vol  , k en  le  remet- 
tant entre  ks  mains  du  voleur  ; au  lieu  qu'il  ne 
devoir  pas  s’en  défailïr  ( mais  au  contraire  en 
procurer  la  reùitution  à Etiene.  C’ell  ce  que 
l’on  condud  de  ces  paroles  de  Saint  AuguÙin,  que 
Gratien  raporte  dans  un  Canon  , tiré  de  PEpîcie 
que  ce  Saint  écrit. à Micedonius  , qui  cil  la  cent 
cinquante-troilîéme  de  la  nouvelle  édition  des  <ru 
vres  de  ce  Pere  Sc  qui  étoit  la  cinquante  quatrié- 
; me  de  l’anciene  : (a)  lltud  ver»  fidentiffimi  dixe- 
rim , enm  qui  pr$  bomint  ad  hoc  intervenu  , ne  malt 
ablata  rtjhtitat , & qui  adft  confugitnttm  , quantum 
htnefli  potefi , ad  rejlituendum  ntn  comprllît , factum 
tfft  frau  iis  & criminis.  Nam  mtftricardtui  opem  na- 
jtramtalibutfubftrahimui,  quam  impendimut.  Non 
enim  apem  fert  qui  ad peccandum  adj uval , action  p ». 
tiut  fnbvtrtit  atqut  opprimit.  Voila  juùement  le  cas, 
où  fe  trouve  Flavien.  Car  il  a reçû  chez  lui  Leo- 
debert , il  ne  l’a  point  exhorté  à reêituer  lesfftois 1 
pièces  de  drap  qu’il  avoir  volées  : il  les  a au  con- 
traire prifes  en  garde , 8c  les  lui  a remifei  entre  les 
mains.  Il  eù  donc,  félon  Saint  AuguÙin,  compa- 
gnon du  voleur  8c  complice  du  vol  ; 8c  par  con- 
fcquent  obligé  folidairement  avec  Leodebert  à la 
. reùitution  de  tout  le  domag:  qu’Etienc  a fouf- 

!*.  fe-  (/)• 
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CAS  CIIL 

N o ni  1 1 u s ayant  confeillé  à Caius  de  dé- 
rober cinq  cent  livres  à Jean  , fon  oncle  , pour 
s’en  fervir  dans  fon  commerce,  qui  s’en  alloit  en 
décadence  ; 8c  lui  ayant  petfuadé  qu’il  lui  étoitab- 
folument  impoffiblc  de  foûtenir  autrement;  Caius 
a refolu  de  fuivre  ce  mauvais  confeil , fauf  à reùi- 
tuer , s’il  fe  voioit  un  jour  en  pouvoir  de  le  faire. 
Nobilius  faifant  reflexion,  qu'il  avoit  péché  mor- 
tellement en  donnant  un  tel  confeil  ; 8c  fe  dou- 
tant que  fon  ConfefTeur  poutroit  bien  l'obliger 
à reùituer  les  cinq  cens  livres , a révoqué  fon  con- 
feil 8c  a tâché  de  perfuader  a Caius  de  ne  le  pas 
fuivre.  Mais  Caius  (ê  trouvant  toujours  fortement 
touché,  des  raifons  que  Nobilius  lui  avoit  allé- 
guées , ell  demeuré  ferme  dans  la  refolurion  où  il 
étoit  de  voler  cette  fomme , 8c  l’a  volée  en  effet  à 
fon  oncle  peu  de  temsaprc<.  Nobilius  eft  il  obligé 
en  ce  cas  à reùituer  les  cinq  cens  livres  à Jean, 
au  défaut  de  Caius  } 

• R a’  p o h s «. 

C’cù  une  maxime  certaine , que  celui  é}ut  a 
confeillé  une  injullice  , eù  obligé  a la  reùitution 
de  tout  le  domage  qui  aétécaulc  au  prochain  par 
fon  confeil  : Ttntturconfiltasar , aut  palpa  1 id  tft, 
odulatar , ad  rt/litutianem  , dit  S.  Thomas  , ( g ) 
quand»  probdbiiiter  aftimah  potefi  qued ex  btiju/ma- 
di  eau  fit  fuent  injuftxacctpti»  (ubftcuta.  Comme 
donc  Caius  n’a  fait  ce  vol  qu’en  confequence  du 
confeil  que  Nobilius  lui  avoit  doné  d’abord  ; 8c 
qu’il  ne  l’a  comis  que  parce  que  fes  raifons  l’onr 
porté  à le  faire  ; on  ne  peut  nier , que  ce  premier 
confeil  ue  foit  la  véritable  caufe  du  larcin  queCaius 
a comis,  8c  qu’il  n’a  comis  , que  parce  que  les 
raifons  de  Nobilius  ont  toûjours  fubfiùé  dans  fon 
efprit , quoiqu’il  ait  tâché  dans  la  fuite  de  lui  per- 
fuader le  contraire,  8c  par  confequenr  il  femble 
qu'on  ne  peut  exeufer  Nobilius  de  l’obligation  de 
reùituer  les  cinq  cent  livres , A Caius  ne  les  re- 
ùirue  pas. 

On  peut  confirmer  cette  décifîon  par  ces  paro- 
les de  Sylvius  : ( h ) Caufa  efficax  tjl  amuitiUt,  qui 
aaepnontm  mjujlam  ptr/t  aptratur  f vtl  alteri  fie 
caaperatur , ut  ex  ejut  caaperattane  ftquatur  injujla 
acceptie.  Et  enfuite  après  avoir  dit  conformément 
à la  Loi , ( i ) que  par  ceux  qui  confeillent  on  doit 
entendre  ceux  , qui  konantur  ymj}ruunt , prami/fia- 
itibut  xlliciunt , ration et  ab  aculat  ponunt , quibnt 
aliqnit  ad  nacendum  pro  vint»  inducitur  ; il  loùtienr, 
qu’ils  fonc  obligez  à reparer  le  tort  qu’ils  ont  cau- 
(é  par  leur  mauvais  confeil.  Tementur  auttm  iffi  ad 
rtjlitutianem  damni , ex  fu»  canfihaftcuti , vtl  in  tn~ 
tegrum , vel  in  pantm  ; quatenui  confiha  fu»  vtl  f#- 
tint  damni , vel  partit  caufa  fuerint.  A zor  ius  8c  Say- 
rus  difent  la  meme  chofe,  & le  premier  de  ces  Au- 
teurs prouve  fon  fentiment  par  l'autorité  d’inno- 
cent IV.  8c  de  Panormc(â). 

C’eù  fur  ce  meme  principe  que  nous  avons  dit 
ailleurs  , qu’un  homme  qui  a confeillé  d'en  tuer 
un  autre , encourt  l'irrégularité , quoiqu’il  ait  ré- 
voqué fon  confeil , lorlque  la  révocation  n'a  pas 
été  efficace. 

CAS  CIV. 

Salomon  8c  André  ont  déclaré  en  facret  à 
Barthelemi  , qu’ils  alioient  voler  Etiene.  Rar- 
thcle mi  a aplaudi  8c  confenti  à leur  dcllcin  i le»  a 
louez  furradrelfeingenieufe,donpils  le  dévoient 
fervir , pour  1 cüfltr  dans  leur  vol , 8c  leur  a mêmes 
coufeillé 
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confcillc  d'executcr  leur  entreprife.  Bartelemi  eft- 
il  tenu  à icftitutiou  après  le  vol  fait  aufïï-bien 
qu'eux  ? 

Ri'roNSi. 

(x)  j.  rwm  II  faut  dire  avec  Saint  Thomas  (aj  que  tout 
i i.f.  t-  coufcntement  n'oblige  pas  loueurs  a la  reftiru- 
*“  ,wf'  f**T*  tion  ; mais  feulement  celui  fans  lequel  l’injuftice 
ne  feroit  pas  comité.  Canfettfut  in  eo,  fine  an»  rapi- 
ne furi  tint  pat  eft.  De  même  tout  confeil , s’il  cft 
donc  fans  fraude,  ni  toute  flitcrie , n'oblige  pas 
non  plus  à reftitucr  : N allas  ex  cnn filin,  dammo.lo 
fran  U'entum  non  fuedt . obligatur , die  Boniface 
tb>  X't  «»•  VIII>  ^ mais  *un  & .l  autrc  Y oblige  feulement 
4*nt-  lorfqu’ila  été  la  caufe  efficace  du  vol.  tJonenim 

ftmper  confilium  , vtl  Adulât  ta  ...eft  ejficéx  c.tufa 
rupine^  dit  Saint  Thomas,  nnde  tune  fatum  tenetur 
confiliatar , ant  palpa  . id  eft.  adulater,  ad  reftitu - 
tio/.em.  (ju.vi.io  probabitiier  aftimuri patejt , quo  i ex 
hnjitfma.ii  c.tufis  fuerit  injufta  ucceptio  fubfecuta. 

C’cft  pourquoi  h Salomon  de  André  étoient 
déterminez  à voler  Eticnc  indcpcndamcnc  du 
confentement,  du  confeil,  ou  de  la  flaterie  de 
Barthclemi  ; celui-ci  n’eft  obligé  à aucune  reftitu- 
tion.  Mais  au  contraire  il  y cft  obligé  à leur  defaut, 
s’ils  n'euflent  pas  comis  le  vol  fans  fon  confcnte- 
ment . ou  fans  fon  confeil.  In  aliis  autem  confis 
enumeratit , dit  encore  ailleurs  le  Docteur  Angéli- 
que, (c)  mn  oHifutur  femper  qui  s ad  refth  *tio- 
ù 4.aijf.  u.}.  ntm,  nt fi tncertis  cafibns  .quand* probubtltter  cre- 
>•  «"  i-  dit,  quai  confilium [u»m  fuit  eft  eux  & quo  i alias 

injnfta  ablatio  commua  nonfuiffet.  Sur  lefquellcs 
dernicres  paroles  Cubaducius  ( d ) remarque  que 
"/«"  tX  dans  le  doute  oit  Ion  feroit  d'avoir  efficacement 
*w*r. coopéré  au  domage  du  prochain  , il  eft  plus  pro- 
«.«s.fc  ».  |,ablc  qu'on  eft  tenu  à rcfticuiio»  au  défaut  des 
principaux  Auteurs  du  vol.  Certc  enim  verbaifta: 
Probabiliter  crédit.  Scc.  non  ctrtitudinem,  fei  du- 
bitationem  & formidintm potius  exprimant , dit  ce 
Canonifte  apres  le  fivanc  Evêque  de  Segovic  , 
t«>  Di^wbi  (r)  Sc  trois  autres  Auteurs  qu'il  cite.  Ratio  eft  t 
rmti'HMi  à ajoûte-l-il , quia  in  dubto  nema  prtfumitur  maium 
si”futioI  fui  (ponte  fatturut , Lg.  mtr i ta.  ff.  profoçio.  Vn  le 
tau  fat.  ».§.  »•  infert  Co  varruvias  , eum  qui  damnificMvit , non 
fitiffe  damnifeaturnm  ; nifi  id  confilium  , quoi  me 
tletiffc  certum  & explaratttm  eft  , ipfim  movijftr. 
Ces  paroles,  certum  Ù expler.it  »m  eft , font  voir 
qu'on  ne  feroit  pas  tenu  à la  réparation  du  doma- 
ge , fi  l’on  n’etoit  pas  allure  d’avoir  donc  confeil 
Sc  qu'on  en  doutât  feulement.-  parce  que  femper 
(fi  Lti  Sem-  **  dubiis  bemgniara  prafertnda  funt , ff)  à quoi  re- 
fît. fc  /.  * a.,  vient  cette  autre  règle  de  Droic  : ln  re  d tibia  béni - 
grn 0 rem  fient  entiam  fequi , naît  minus  fufliut  eft  , 

U).  . 

S.  1 .*<*.  Il  eu  neanmoins  aobletver  lue  cette  matière 

itinf  H'  fflj,  qu'on  peut  dite  en  general , que  ceux  qui  ont  do- 
•«*  »■  "J*  Mm-  né  confeil,  même  de  bone  foi  Sc  fans  malice  font 
tmr  ^ &i.  l »i.  ïcnus  ^*unc  fautc  notable  & meme  de  celle  qu’on 
apelle  en  Droit  faute  lcgere,&que  pat  confcquent 
ils  font  obligez  à la  réparation  du  dom^gc  qu’ils 
ont  caufc , en  le  donant  ; lotfqu’ils  l’ont  doné 
d’office  ,ou  qu’ils  ont  reçd  un  honoraire  de  ceux 
à qui  ils  l’ont  doné,  tels  que  font  les  Avocats , les 
Procureurs  & autres  femblablcs.  Car  on  ne  fuit 
leur  confeil  que  parce  qu’ils  fout  en  place  pour  le 
doner  Se  qu’on  fupofe  qu'il  ont  la  capacité  nccef- 
faire  pour  cela. 

CAS  C V. 

Ulysse  aïsnt  déclaré  à Jacques,  qa’il  étoit 
dans  la  réfolution  de  dcrob.*r  cent  loiiisd  'oà 
Pierre,  lui  a confeillé  de  ne  lui  en  dérober  que 
Tome  II  h 
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cinquante,  ce  qu’Uliflc  a exécuté.  i°.  hcqurs  cft- 
il  tenu  en  confèquence  du  confeil  qu’;i  lui  a doné, 
à rcftuuer  lescinquante  piftoles  d’or  à Pierre,  en 
cas  qu’Ulifle  ne  les  lui  rellituc  pas  1 1*.  L’on  de- 
mande fi  Jacques, aiant dilluade  UlitTcde  voler 
les  cent  Louis  d‘or  à Pierre,  lui  a confeillé  de  les 
voler  plutôt  a Paul , parce  que  Pierre  n'eft  pas  ri- 
che 6c  que  Paul  l'eft  , doit. on  lecondanner  danfc 
le  for  de  laconfciencc  à faire  quelque  rcftitutioiâ 
à Paul  1 


R t’ 


P O N S B. 


At  Cm. 

V# 


Dans  le  premier  cas  Jacques  n’a  pû  fans  pé- 
cher contre  la  Juftice  doner  un  tel  confeil  à 
Uliffir.  Car  encore  qu'liait  fait  plaifir  dans  un 
fens  à Pierre  en  diniiadant  à UlilTe  de  lui  voler 
une  plus  grande  fomme , il  a neanmoins  encore 
viole  la  juftice  en  lui  confcillant  de  voler  la  moi- 
tié moins;  parce  que  la  juftice  autTi  bien  quêta 
charité,  l'obligcoit  abfolumcnt  à doner  un  con- 
feil tout  contraire  à Ulific  : n’étant  jamaiï  per- 
mis fous  quelque  prétexte  que  ce  foi;  de  con- 
feiller  une  aûion  défendue  par  le  Droit  natu- 
rel & Divin;  & qui  eft  elTentiellemcnc  mauvaife 
fuivant  la  grande  maxime  de  l'Apôtre , qu’il  ne 
faut  jamais  faire  le  mal  pour  qu’il  en  arrive  un 
bien  , non . . .faciamus  mal*  , nt  ventant  boita  (1>).  <brn» 

U en  eft  de  même  dans  le  fécond  cas  ; puis- 
qu'il eft  confiant  que  Jacques  cft  caufe  par  le 
confeil  injufte  qu’il  a donc,  du  vol  qui  a été 
faità  Paul , Sc  que  par  confcquent  il  en  eft  te- 
nu au  defaut  de  celui  qui  la  fait,  C’eft  ce  qui 
paroît  clairement  par  plufieurs  palfagcs  de  Saine 
Thomas,  que  nous  avons  déjà  raportez  dans  les 
décidons  ptécedentcs  (r).  riff 

cas  c v 1. 

J e a m Sc  Pierre  ont  hérité  des  biens  de  Ber- 
nard,  leur  pere,  qui  peu  de  rems  avant  fa  mort 
avoir  dérobé  cent  écus  à Placide  , à qui  il  ne  les 
avoitpas  reftituez  & dont  neanmoins  ils  n’ont  pas 
profité;  parce  que  le  défunt  les  avoic  diflipez.  Suc 
quoi  l’on  demande,  fi  Jean  & Piètre  font  obli- 
gez en  confcicncc  à teftituer  les  cent  écus  à Pla- 
cide » 

R e‘  r o n s E. 


Encore  que  Jean  Sc  Pierre  n’aient  pas  profité  des 
cent  écus  que  leur  pere  «voit  volez , ils  ce  laillênt 
nas  d ‘être  ob  igez  a les  teftituer  à Placide.  Car  les 
heritiers  d’un  homme  qui  a volé  le  bien  d’autrui  , 
font  tenus  à réparer  le  toit  qu’il  a fait  par  cc  vol. 

(k)  fdtrcdes  autem  alicujus  furti , dit  Saint  TI10-  (u  j. 
mas,  obliganturpro farta  pairit.feeunTnta  jura  en-  1 
nanica  : ettamfi  mbil  ad  eos  defurto  ptrvtnerit , lite  ij/**' 
etiitm  non  cont’ftatâ  cum  pâtre.  La  raifon  qu'en 
done  ce  Saint  Doâcur,  eft , que  le  péché  du  pere 
pslfe  à fon  fils  : quantum  a.i  panam  ; de  forte  que 
le  fils  peut  être  jufteinent  puni  par  une  peine  tem- 
porelle, telle  qu’eft  une  peine  pecumaire , pour 
le  délit  de  fon  pèse  (f).  ‘Tan*  temporahs , qui  tl,  Ut„  j; 
filins  qnandoqitc  punitur , b.tùct  pro  caufi  culpam  "•*'*.  î-  4 
in  pâtre  pracedentem  i dit  ailleurs  le  même  Saint  *•'*** 
Doâcur. 

Il  en  eft  de  même  des  profits  ufurjires , ainfi 
que  le  déclare  Alexandre  III.  dans  une  de  fes 
Décrétales  (*)  : En  ces  termes:  Tu*  igitur  que-  <mj  u*.  1 1 /. 
ftioni hterts pr*fentibus  rcjpondtmus  t quad  filii  ad  '•‘V-  Tua  no*.* 
rtftautndat  ufurat  eà  funt  diftriQione  cogendi , \A  *• 

qui  parentes  fui  , fi  viverent , cogerentur.  Id  ip- 
fum  cti.tm  contra  hertdes  ext rances  credimtu  exer- 
ce ndum; 
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CAS  CVII. 

Numiriih,  homme  riche  & charitable  , 
fe  votant  menacé  d’une  prochaine  mort , jugea 
à propos  de  mettre  le  dernier  ordre  à les  affai- 
res temporelles  & fit  un  teftament  olographe, 
par  lequel  il  légua  purement  & Amplement 
deux  arpens  de  fes  meilleures  vignes  à unCon- 
vent  de  Religieux  mandians  , qui  croient  fort 
pauvres  Bc  qui  vivoient  dans  une  grande  régu- 
larité. 

Apres  fon  décès  Zenobe , fon  fils,  fe  faifit  du 
teftament,  le  tint  caché  6c  joiiit  pendant  fa  vie 
des  deux  arpens  de  vignes.  Mais  fe  voï'ant  au 
lit  de  la  mort  dix  ans  après  ; & fe  Tentant  prclîé 
pat  les  remords  de  fa  conscience , il  déclara  à 
Jacques  & à Julien  , fes  deux  fils , que  ces  deux 
arpens  apartenoient  aux  Religieux  , à qui  Nu- 
merien , fon  pere  , les  avoit  ligues  par  fon  tefla- 
ment  qu'il  leur  fit  lire  , 6c  qu’il  mit  entre  les 
mains  de  Jacques  ; 6c  leur  commanda  dans  les 
termes  lej  plus  forts  de  les  en  metre  inceftam 
ment  en  poftefTion  : ce  qu’ils  lui  promirent  d’exe- 
cuter  fidèlement  -,  mais  Zenobe  ne  fut  pas  plu- 
tôt mort,  que,  fui  vans  le  mauvais  exemple  de 
leur  pere , ils  réfolurent  de  ne  point  exécuter  la 
promelTe  qu’ils  lui  avoient  faite  ; Si  partagèrent 
entre  eux  la  fucceflion  du  défunt , où  entrèrent 
les  deux  arpens  de  vignes,  qui  échurent  à Ju- 
lien dans  le  partage  qu’ils  firent.  Julien  étant 
mort  quelques  années  après , fans  avoir  fait  au- 
cune reftitucion  ; ces  deux  arpent  paffcreni  à un 
des  coheritiers  de  Jacques  par  le  partage  qui  fut 
fait  des  biens  du  defunr. 

Enfin  Jacques  qui  étant  actuellement  fort 
• malade,  ne  peut  obtenir  l’abfolution  de  Bau- 

doüin  , fon  Curé  , qu’à  condition  qu’il  done  une 
entière  fatisfa&on  aux  Religieux  . prend  aujonr 
d’hui  résolution  de  la  leur  faire:  mais  comme  il 
trouve  beaucoup  de  difficulté  à l’cxecurer , parce 
qu’il  n'eft  pas  pdflèffcut  des  deux  arpens  de  vi- 
gnes 8c  qu’il  trouve  de  l’oppofition  de  la  part  de 
celui,  à qui  ih  'font  tombez  en  partage  j il  de- 
mande, 

iw.  Quelle  mefure  il  doit  prendre  pour  y réuf- 
fir  i 

z°.  S’il  ne  peut  pas  traiter  avec  les  Religieux, 
en  leur  douant , argent  comunt , une  fomme, 
dont  il  conviendra  avec  eux  de  concert  avec  le 
détenteur  des  deux  arpens , pour  leur  jufte  valeur, 
A la  charge  neanmoins  qu’ils  célébreront  chaque 
mois  une  MelTe  balïê  pour  le  repos  de  Taine  de 
Numerien , leur  Biefaideur  ; & fi  par  cet  aco- 
modemenc , il  fera  entièrement  quite  envers 
eux  i 

5®.  S’il  eft  obligé  folidaircment  avec  le  déten- 
teur des  deux  arpens  , à en  faire  la  reftitution  i 

4*.  Si  à l’cgard  des  fruits  perçûs  depuis  la 
mort  de  Numerien , il  eft  pareillement  obligé  fo- 
lidairement  à en  reftituer  la  valeur  entière  -,  fupo- 
fé  que  les.  Religieux  refufent  d’en  faire  volon- 
tairement la  remife? 

R e’  ? o m s i. 

Il  eft  évident  par  l'expo  fc  , que  Zenobe  8t  fes 
deux  fils  font  coupables  d'une  inÿufticequi  tient 
de  la  nature  du  facrilege;  puifqu’ils  ont  retenu  & 
joui  d'un  bien  confacré  à l’Eglifc  & aux  Pauvtes. 
Cela  étant  fupofé  comme  une  vérité  certaine  : 
nous  difons  i°.  Suc  la  première  demande  que 
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fait  Jacques , qu'avant  toutes  chofcs  , il  doit  dc- 
pofer  chez  un  Notaire  public  l’original  du  tefta- 
menc  olographe  de  Numerien  fon  aïeul  ; afin 
que  le  Procureur  de  la  Comunautc  Keligieufe 
à qui  les  deux  arpens  de  vignes  ont  é;é  leguez, 
puifle  s’en  faire  délivrer  une  copie  colationée  par 
le  meme  Notaire  , ou  au  moins  ( comme  c'cft  la 
Coûtume)  une  copie  de  l'article  , où  le  legs  eft 
contenu. 

x°.  Que  Zenobe  n’a  pas  dû  fc  contenter  d’or- 
doner  la  feule  reftitution  de  la  vigne  à fes  enfant; 
mais  y ajoûter  celle  de  la  jufte  valeur  de  tous 
les  fruits  qu'il  en  avoit  perçu,  dteluÜii  type» fit, 
depuis  la  mort  de  Numerien , fon  pere  Que  cctre 
double  obligation  étant  également  nccellaire  ; ni 
Jacques  .fils  aîné  de  Zenobe,  ni  celui  qui  eft: 
actuellement  en  polfeffion  des  deux  arpens , ne 
peuvent  en  fùreté  de  confcience  faire  aucun  ace- 
modemenc  avec  les  Religieux  , qu’apre»  qu'ils 
leur  auront  déclaré  la  vérité  du  fait&  les  auront 
mis  en  état  defe  faire  rendre  juftice  par  les  heri- 
tiers de  Zenobe  6c  de  Julien , & par  Jacques  lui. 
meme , en  cas  qu’ils  icfufaiïent  de  la  leur  faite 
volontairement. 

Ils  ne  peuveut  non  plus  fans  injuftice  contrain- 
dre les  Religieux  à celebrer  les  douze  Méfies 
que  Jacques  ptopofe,  ni  leur  propofer  aucunes 
autres  charges,  ni  lesobliger  a le  contenter  d’une 
fomme  d'argent  pour  la  valeur  des  deux  arpens  ; 
mais  ils  doivent  leur  lailïèr  le  choix  de  s’en  metre 
en  pofteffion  , ou  d’accepter  la  loinnie  qui  leur 
lera  offerte  pour  leur  jufte  valeur  & pour  celle 
des  fruits  perçûs  à leur  préjudice. 

4°.  Que  Jacques  eft  oblige  folidaircment  avec 
les  détenteurs  des  deux  arpens  à la  reftitution  en- 
tière qui  eft  duc  aux  Religieux.  C’cft  pourquoi  fi, 
après  avoir  mis  en  ufage  tous  les  moïens  que  la 
prudence  Chrériene  lut  fuggercra,  pour  engager 
le  détenteur  de  la  vigne  à porter  la  part  de  la  re-  - 
ftitution,  il  ne  peut  y réullit  -,  il  la  doit  faire  en 
fon  propre  6c  privé  nom  & de  fes  deniers.  Ce 
qui  eft  d'autant  plus  jufte  , qu’il  a toujours  cté 
depuis  la  mort  de  fon  pere,  6c  eft  encore  aâucl- 
lement  Tinjufte  détenteur  du  teftament  de  Nu- 
merien . fon  aïeul  ; 8c  que  par  là  il  eft  la  vérita- 
ble 6c  feule  caufe  de  tout  le  donuge  qu’a  fouffert 
la  Comunautc  Religicufe.C’cft  ce  qui  eft  confor- 
meà  cette  décifion  du  Pape  Grégoire  IX,  {.»)  Si 
cul p a tua  eUtum  eft  damnum , vit  tujuna  imga- 

té  ,ftu  uliis  irroguntibus  optm  font  ta  h (h 

jure  fuptrhù  fatufucen  ttoporttt.  D'où  il  s’enfuit, 
que,  pour  répondre  à la  quatrième  demande  que 
fait  Jacques , dans  Texpoîé,  Ton  doit  dire,  qu'il 
n’eft  pas  moins  obligé  folidairement  à la  rcftitu- 
tion  de  la  valeur  entière  de  tous  les  fruits,  que 
les  deux  arpens  ont  produits , {dtduttittxjptnfu  ) 
depuis  qu’il  a caché  & retenu  injuftementle  refta- 
ment de  Numerien  contre  la  volonté&  le  com- 
mandement exprès  de  Zenobe,  fon  pere , & con- 
tre la  pymefie  qu'il  lui  fit  lorfqu’il  ctoit  au  lit  de 
la  more,  de  tendre  aux  Religieux  la  juftice  qu’il 
leur  devoir.  A quoi  il  faut  ajouter,  que  fon  pere, 
fils  de  Numerien  , aïanr  joui  injuftcmenr  de  la 
même  vigne  pendant  dix  ans , il  eft  encore  obli- 
gé à reftitution  envers  les  mêmes  Religieux  , p<o 
nui  ponient  htreditaiis  ; c’cll-à-dite , à propor- 
tion du  profit  qui  lui  en  eft  revenu  lorfqu'il  a 

fiartagé  avec  Julien  , fon  frere  , les  biens  de  la 
uccellïon  de  Zenobe  , leur  pere. 

JV/QCeflion  de  biens  ,CasHvprARQui. 
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CAS  CVIII. 

François,  Marchand  de  S.  Malo , aïant 
aquis  pour  6000.  livres  de  bien  parla  voie  des 
ufures  qu’il  a exercées  depuis  plufieurs  années , 
fe  trouve  aujourd'hui  dans  la  volonté  d’en  faire  la 
reditution.  Mais  comme  îi  doit  d’ailleurs  4.000  li- 
vres pour  le  relie  du  paiement  des  marcliandifes 
qu'il  a achetées  à crédit,  & qu'il  n’a  que  Sooo. 
livres  pour  tout  bien , il  demande  s'il  doit  redi- 
tuer  les  6000  livres  ufuraires  préfetablemem  à 
fes  autres  detes  légitimement  contraûées  t 

Ri’ïonsi. 

Ce  Marchand  eft  tenu  de  païcr  les  4.0 00  livres 
de  Jetés  préférablement  aux  gains  ufuraires  qu’il 
a fans.  Ccd  le  fentimeni  du  Cardinal  Cajctan, 
qui  fe  propofe  cette  quedion  : favoir  . fi  torique 
les  biens  d’un  ufurier  ne  font  pas  fulhlans  pour 
faire  une  entière  reditution  des  profits  qu’il  a faits 
par  la  voie  de  l’ufutc  , Ce  pour  aquirer  les  detes 
qu’il  a contractées  par  des  voies  licites,  il  cd  obli- 
ge à païer  premièrement  toutes  fes  detes  préféra- 
blement à ce  qu'il  a retiré  des  ulurciqu’ilacomi 
fes,  ou  s'il  doit  redituer  les  ufures,  avant  que  de 
. païcr  les  detes  du  bien  qui  lui  pourra  reder  (a). 
An  eum  bon*  ufurarii  Han  fuffiaunt  ni  fatitfacim- 
dtem  débit  if  hcfli  central!  u {put À emvtionit,  condit- 
ftionis , mut  ni  honejlt,  & fi  milium)  & ufunt  ,f>nn< 
fatiifaciendum  fit  debjtit , tiàhi  contraHis  : & de 
rtfi  luo  ufuris , quantum  pote/J  : ah  è contrario  f 
A quoi  ce  l'avant  Cardinal  répond  que  la  rai  Ton 
naturelle  diûe  fufltl’ament , qu'un  tel  homme  doit 
commencer  par  paieries  detes  qu’il  a contractées 
par  des  emprunts,  ou  par  d’autre  s voies  licites  ■, 
Ce  que  fi  aptes  lesavoir  aquitées  , il  lui  rede  quel- 
que bien,  11  falîe  reditution  <fcs  ufures,  qu’il  a exi- 
gées. ;V.rr  ht  Mit  ratio  JiHat , quod  rtfltruenda  funt 
intégré  débit*  licite  comr*(l*.  Il  ajoûte  neanmoins 
que  cet  homme  ne  doit  preferer  le  paiement  de 
fes  detes  à la  reditution  des  ufures , que  fous  deux 
conditions. 

La  première,  que  les  effets  ufuraires  nefe  trou- 
vent pas  en  nature.  Car  en  ce  cas  il  feroit  tenu  à 
redituer  ces  effets,  avant  que  de  païcr  fesdercs. 
Par  exemple  s'il  avoir  un  diamant , que  fon  dé- 
biteur lui  auroit  doné  prccifemeiit  pour  le  prix 
ufuraire  des  prêts  qu’il  lui  auroit  faits  Ci  que  ce 
diamant  fe  trouvât  encore  en  nature  j il  feroic 
obligé  à le  redituer  à ce  debiteur  qui  lui  aoroit 
paie  fon  principal , préférablement  à toutes  les 
autres  detes  qu’il  auroit  coniraûées  licitement. 
Pnm*  ejl  , quod  rts  ufururi*  non  extern  in  prepri * 
fpecie  : Ht . fi  exttnt  pignora ptrufHr*m  etc  qui  fi  ta. 
Nam , qui*  hujufmodi  ret  funt  aliénai  hoc  ejl  domi- 
ni  ptgnorii  i debent  h*c  priiis  refit  tut  dominit  redden- 
ttbus  quod  mut  ho  occeperant  fuper  illit  pignoribut: 
CF  pofltd  reflitni  débita  licitorum  contralluMm. 

La  fécondé  que  cet  homme  ne  foit  pas  deve- 
nu hors  d'état  de  redituer  les  ufures  precedentes 
par  les  detes  qu’il  a contraûées  depuis  comme  il 
poutroit  arriver  s’il  ctoit  engagé  au  paiement  de 
quelque  dot.  ou  qu’il  eût  faitquelqu’autrc  con- 
trat purement  gratuit,  qui  l’eut  mis  dans  l’im- 
puilunce  de  fajre  une  reditution  entière  de  fes 
gains  ufuraires.  Car  alors  il  faudroir  qu’il  com- 
mençât par  redituer  fes  ufures  préferablement-à 
fes  autres  detes.  Secundacondttioefi,fiex  tjufmo- 
dtcontratttbus  licitit  rton  eft  fallut  pauperior  ad  red- 
dend*  prior*  nfurarum  d ebit*  : ut  contingeretin  do 
te  prarmfià  . . . Voici  la  raifon  qu’il  en  done.  Qui* 
hujufmodt  contrdthtt  fuptrvententts  ufuraùu  dtbt- 


fin  f*.  tt 
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lis  non  debtnt  tolUrt.aut  imptdtre  jusiUorum , qui- 
bus  debent  ufur a reflitui.  Confiât  datent,  quoi  1II0-. 
rum  fut  tolleretur  ex  httjnfmodi  fuperveniennbut 
csntraiitbus  eo  tpfo  .quod  ex  illit  comrjbens  reddi* 
tur  impotent ...  .ad  reflituendum  ufurat  : quia  » 
in  refiituendo  hdc , idquod  debtbdiur  pro  ujurnvper- 
teret  dan  pro  ipfit  contraHibut. 

Graffiusaprouve  Ce  loue  ces  deux  conditions  , 

(b)  Ce  ed  du  même  fentiment  de  Cajctan  } ainfi 
que  Navarre  qui  die  (c)  lÆqitnm  eiiam  nobts  vi- 
dentr quod  CdietdHHt . . . dtut  quoi  ufurartut  priitt 
, 1 . # >1»  7 „ ...  * («)  Ntvax 

deoet  jolvere  quoi  débet  per  cotstraltut  lititot,  qui-  je»ma.u  tr 
but  non  tfi  pauperior  fanas , quelles  funt  empnonis  •* fl’ 

&mutni , quant  ufur*i  inique  extor:aj,efamfi  unie 
illot  contrallus  fuiffent  ex  tort* , ...  débet  rumen 
priât  eus  folvcre , qu'dm  quoi  débet  per  contraElut 
gratuites , qutbtts  pauperior  ejl  fadas  . . . mugis 
enim  indubiè  debeo  tibi  quoi  mtht  mut  u a JH  , quam 
quod  per  uftram  tibi  dJemi. 

Nous  pallions  fous  filence  la  raifon , dont  fe 
fert  Cajetan  : parce  quelle  ne  nous  paroît  pas  fi 
concluante  que  celle  qu'aporte  Gauger  cus  dans 
fes  notes  fur  la  Somme  de  ce  Cardinal  (d).  La  (<n  g**t»*- 
veritable  raifon,  dit  il,  pourquoi  l’ufutier  doit 
païer  les  detes  légitimement  contraûées  avant  les 
ufures,  à la  reditution  defquelles  il  cd  obligé  , 
cd,  que  la  judice  demande , qu’on  redituepiû- 
;ôt  le  bien  à celui,  qui  n’a  confenti  en  aucune 
manière  d’en  être  dépoliillé , qu’à  celui  qui  y a 
doné  quelque  forte  de  coufentcment.  Ot  il  ed  con- 
dant , que  celui,  par 'exemple,  qui  a vendu  fes 
marcliandifes  à crédit,  ed  cenfc  n’avoir  aucune, 
ment  confenti  à en  perdre  la  valeur  ; Se  au  con- 
traire celui  qui  a paie  des  interets  ufuraires  à fon 
créancier , a bien  voulu , quoiqu’à  regret  fc  foû-  • 
mette  à en  ctre  privé  : In  folventeufurjm.Axx  Saint 
Anronin  (r)  dliquo  modo  veluntat  e/ns  cncurrit  ad  te)  S.  A*#. 
ULem  expolidtianem  ufur  a.  Il  n’cd  donc  pas  de  Pé-  *'  f ** u 
quité  que  ce  dernier  foit  indemnifé , avant  que  le 
premier  foit  païé.  Ratio  précipita  vi.lt tur  efjt  hac, 
quod  mmirum/ufiitia  dtÜet , cateris  pari  but,  ta  tjfe 
reflitnenda,  que  magie  invif 0 domino  dtnntntur . . . 

Atqui  dtbita , contrai la  via  mptionie .conJuflionù 
mutai,  &c.ordln*ric  detinentur , mugis  invtto  do- 
mino qttam  ufnrt  : hoc  enim  hubet  commuais  homi- 
numfenftu.  Ergo  non  ejl  tmprtbabile , ilia  p'-iuseffo  * 
reflitutnda  quam  ufa-ae.  C’cd  ainfi  que  raifone  ce 
Théologien  Efpagnol,  qui  ajoûte,  que  Cajetan 
n’a  parlé  que  de  l’ufure  en  particulier,  afin  de  ne 
pas  étendre  fa  décifion  aux  chofes  qui  ont  été  en- 
levées par  le  larcin  , ou  par  d’autres  voies  fembla- 
blés , parce  qu’elles  duiveht  être  redit uccs  avant 
le  paiement  des  detes  contraûées  légitimement, 
comme  nous  Pavons  prouvé  dans  la  décifion  pre- 
cedente. Que  ratio,  eo  quod  non  habeat  locum  in  rtm 
b tu  ,{nrio , rapini , aut  aliit  iUid(îs  audit  ablatitt 
hinc  fit . ut  notanttr  autor  ( Cajetanus  ) felum 
meminerit  nfurarum  :ntc  enim  vérifiante  ejl  , eum 
idem  diüurum  de  a/iis  ifiis  débita  illicite  contra • 

Hit , quod  de  ufur  a. 

CAS  C I X. 

Martin,  revenant  i pié  d'Orléans  à Paris, 
rencontre  Benoît,  qui  alloit  palier  par  lafoiêt 
de  cette  première  Ville  ;&  luidemandc  , s'il  ne 
fait  point  qu'il  y air  des  Voleurs  dans  certe  forêt. 

Benoît  quia  depuis  long-tems  une  haine  fecrcta 
contre  Martin  Ce  qui  venoit  d’en  rencontrer  trois, 
des  mains  defquels  il  venoit  de  s'échaper  à la  fa- 
veur de  la  vitelfe  de  fon  cheval , lui  répond  qu’il 
n’y  en  a point  & que  ce  paltige  ed  fort  fûr.  Mar- 
tin continue  fon  chemin  & rencontre  peu  de  temt 
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apres  les  trois  memes  Voleurs,  qui  le  maltraitent 
& lui  enlèvent  cent  écos  qu'il  avoit.  Benoît  eft-il 
obligé  en  confcience  à reilituec  les  cent  ccus  à 
Martin» 

Il  femble  qu'il  y c(l  obligé.  Car  s’il  avoit  dit  la 
vente, Martin  n’cùc  pat  pallé  par  la  forêt  & n’cûr 
pas  cié  volé  : & l'on  peut  dire , que  comme  celui 
qui  affitme  le  faux  en  Juftice  & qui  par  fon 
menfonge  caufc  du  domage  à fon  prochain,  eft 
oblige  à le  réparer  ; de  meme  celui  qui  en  cft 
caufc  par  un  menfonge  fait  à un  particulier,  eft 
pareillement  tenu  à le  reparer. 

Il  femble  au  contraire  que  Benoît  n’efl  pas  re- 
nu à reilitution  dans  le  cas  propofé:  parce  qu'il* 
netoit  pas  oblige  par  Juftice  ; mais  feulement 
par  charité  à dtre  la  venté  à Martin,  outre  que  la 
véritable  caufc  du  vol , qui  a été  fait  à Benoît , 
doit  être  attibuée  à la  mavaife  volonté  8c  à la 
violence  des  voleurs  t 

R t f o n s a. 

Benoît  cft  obligé  à reftituer  à Martin  les  cent 
écus  qui  lui  ont  etc  volez.  C'eft  ce  qu’on  peut 
<*)  s.  th*m.  prouver  par  ce  laifonemcnt  de  Saint  Thomas  (a) 
».  i.  f.  ti.  m.  fondé  fur  la  do&rine  de  l'Apôtre  t Romanerum  i ®. 
u,"*  * eor"  digne  J uni  morte  non  folum  q ut  factum  , fed  et  mm 
qui  ctnftnuunt  fncientibw  Ergo  pari  ratione  con- 
fentientet  dtbent  reftitutrt.  Cat  il  eft  évident  que 
Benoît  a véritablement  confenti  au  vol  qui  a été 
fait  à Martin,  puifqu’il  prévoïoit  qu’étant  a pic 
il  ne  pouvoir  fe  fauverdes  mains  des  Voleutsqui 
étoienr  dans  la  forêt  j 8c  qu’il  n’affirmoit  contre 
la  vetité  8c  comte  fa  confcience  qu’il  n’y  avoit 
aucun  danger  a y palîer  , que  pour  le  faite  tom- 
■ ber  dans  le  piège  & pour  lui  caufcr  le  domage 
qu’il  a fouffert.  il  cft  donc  la  caufc  du  vol&  par 
confequcnt  oblige  a reftitution  fui  vaut  ces  autres 
(bi  u$m  HH.  paroles  du  même  Dodeur  Angélique  : (b)  X^«r- 
cumque  eft  caufa  injuft t acceptioms , t.neturad rtfti. 
tut  t ont  m:  El  céla  eft  veiitable,  quand  meme  il 
n’en  feroit  que  la  caufc  indirecte,  en  ne  donant 
pas  à Martin  un  confeilqui  l’eût  garanti  de  cette 
perte.  Jniinüi  ver'o  , quando  ahquit  non  impedit 
ckm  pojftt  & debeat  impedirt:  t tel  qui  fubftrxbit 
prtceptum.fîve  confia  um  impedien;  fureum,  vtlra - 
pinajn.  C’eft  encore  Saint  Thomas  qui  parle. 

Sylvius  qui  foûtient  ce  fentiment  dans  une  de 
(cl  Fr.  S>t-  fcs  uéc:fîons  du  *4.  Mars  1645.  (t)  le  prouve  par 
wr*  ce  rai fonem ent  .•  celui  qui.  par  fraude, ou  pat 
menfonge  empêche  un  autre  d obtenir  quelque 
bien , eft  obligé  envers  lui  à la  reftitution  du  tort 
* qu’il  lui  a fait,  ainfi  que  l’enfeigne  Navarre  & 
M)  P*u^curs  auKCS*  (»)  Donc  celui-là  y eft  pareille- 

*««•*£*17!’  ment  obligé,  qui  par  de  fcmblables  moi  ens  empe- 
m'7£wm  Uê*tr.  c^c  fon  Prochain  dc  conferver  ce  qu’il  a,  parce 
r»  1.  ,.  4,  r rfiu.  que  dans  l’un  8c  l’autre  cas  011  peche  contra  la  ju- 
*t»*$-&* IW*  ftice.  Qui  fraude,  dolo , mendacio impedit aleerum 
ù eonfecutione  boni  alnujtu , dit  ce  Tarant  Théolo- 
gien, ttnetur  ad  reftituiionem  ei  fucicndam  . . . Ergo 
& i lie  qui  fimilibtu  modtt,  juftitia  oppofitie  alternai 
impedit  4 bono  i ill»  confequendo  ; ifte  retmendo. 
D’où  il  s’enfuit,  que,  fuivanc  laconclufiondece 
même  Auteur,  puifquc  Benoît  eft  la  véritable 
caufc  que  Martin  n’a  pas  pû  conferver  les  cent 
écus  qu’il  avoit  ; il  eft  obligé  en  confcience  à les 
lui  reftituer. 

Il  eft  vrai , que  Saint  Thomas  dit , que  : Non 
femperiile,  que  non  manifeftdt  latronem  , ttnetur  ad 
reftituiionem . . . fed  f 1 km  qujndo  incumbit  alicui  ex 
ojftcio.  Mais  cela  ne  s’entend  pas  de  celui  qui  étant 
requis  de  dire  la  vérité  dans  unechofeimportan 
je,  dit  le  faux  àdefTcin  de  caufcr  du  domage  au 
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prochain.  Car,  puifqu’il  fait  que  fon  menfouge 
fera  pernicieux,  il  cft  coupable  de  l’effet  qu’il 
produit  & eft  tenu  par  confequent  à la  réparation 
du  niai  qui  en  arrive.  Defortcquc,  quoique  Be- 
noît ne  fût  pas  obligé  par  Juftice,  mais  feulement 
par  le  devoir  de  la  chante,  à avertir  Martin  du 
mal  qui  lui  dévoie  arriver , fi  cet  homme  ne  l’a- 
voir pas  requis  de  lui  dire  la  vérité  ; il  étoit  nean- 
moins tenu  par  Juftice,  fupofe  qu’il  voulût  répon- 
dre, de  la  lui  déclarer  il  ne  pouvoir  en  ce  cas  lui 
dire  une  faufteté,  fans  participera  l’injuftice  & à 
la  violence  qu*il  alloit  fouffrirde  la  paît  des  Vo- 
leurs,fans  s’en  rendre  la  caufc  au  moins  morale  par 
fon  menfonge,  par  lequel  il  yconfentoit  en  favo- 
rifant  ces  Voleurs  & r en  leur  piocurant  l’ocafion 
8c  le  moïen  de  lui  enlever  fes  cent  cens.  Ainfi  la 
nuuvaife  volonté  des  Voleurs  , n’eft  pas  la  caufc 
unique  du  domage  qu’a  fourFerc  Martin,  mais  elle 
n’en  cft  que  la  caufc  partial'* , qui  étant  joyueau 
menfonge  de  Benoît,  en  fait  I onique  cause  totale. 

Ntque  extufari  pot  eft,  ajoute  Sylvius,  ex  et»  qubd 

non  tenebatur  ex  iHftniàmemipftart  f ares  ,&  quoi 

damnumnon  vident ur  ex  men  iacio  fecurnm  i fed  ex 
pervtrfà  militum  ( Furum  ) va  nntare.  C quoi  non 
poftn  'e  noeud  '.fe  quafi  nag.ttivt  ,in  quantum  non 
profui  t ckm  prodefft  pojftt  : i».  Quia  non  tant  km 
non  manifeftavit  furet , ftd  tôt  oecuitavit,  mendaci- 
ter  ntgando,  tôt  effe  in  itintrt.  i\  Quiadamnumfe - 
cutum  quietemtft  ex  pervtrfà  militum  volant  are  fed 
cui  ipfe  permen  lacium  coopératif!  eft.  j°.  Quia  non 
/tabule  fe  négative,  fe  Ipefinv:  , mendacit  nimtrum 
fuà  offert  tant  jnvando  mihtet  ( Furcs  ) qui  prx  dam 
expeilabdnt, 

CAS  CX. 

# 

Théodore  & Mrvja  ont  gagné  chacun 
cent  écus  par  la  voie  du  péché.  Ne  font-ils  pas  te- 
nus à en  faire  la  reftitution  1 puifquc  le  péché  n’cft 
pas  un  titre  légitimerai  lequel  on  puiifc  juftement 
aquerir  ) 

Rs’ponsi. 

On  ne  peut  pas  répondre  précifcmcnt  à cette 
difficulté  fans  expliquer  auparavant  les  differcns 
fens  qu’on  peuedonerà  ces  termes  : Aqutnrpar 
le  péché.  Il  faut  donc  favoir  : 

1®.  Que , quand  un  homme*  aquiert  une  chofe 
en  venu  d’un  titre  légitime,  quoiqu'il  pechc  en 
Paqueranc  •,  il  n’eft  obligé  à aucune  reftitution. 

Par  exemple  fi  Théodore  & Mxvia  onraquis 
chacun  leurs  cent  écus  en  travaillant  les  Diman- 
ches & les  Fêtes  fans neceflité à quelques  œuvres 
(et viles  ; ou  fi, étant  Marchands , ils  ont  vendu 
leurs  matchandifcsparun  pur  efptitd‘avatice;ils 
ne  font  pas  obligez  à reftitution  , quoiqu’ils  les 
aient  gagnez  par  le  péché. 

z*.  Que  quand  une  peifone  reçoit  de  l’argent , 
qu’on  lui  done  gratuitement  à caufc  du  péché 
qu’elle  a comis,  cllcn'eft  pas  obligée  à le  refti- 
tucr,  s'il  n’y  a point  de  Loi  divine , ou  humaine, 
qui  défende  d’en  douer  àcelui  quia  comjs  ce  pé- 
ché. Par  exemple,  fi  Mxviaa  reçû  cent  ccus  de 
celui  qui  l’a  débauchée,  elle  n’ell  pas  tenue  à re- 
flitucr  cette  fomme;  parce  qu’il  n’y  a point  de 
Loi  qui  défende  de  doncr  de  l’argent  dans  ce  cas, 

& qu’en  le  recevant  elle  n’a  point  violé  la  juftice 
commutative  : Alio  modo  ahquit  illicite  dut  , dit 
Saint  Thomas, (r}  Quia prtpter  rem  ilhcitam  dat : (r)  s.  r«-. 

liett  ipfd  datio  non  fit  illici ta  : fient  ckm  quii  Uat  £ JJj  *’  **• 
merttnei  propterfornicationem.  Unie  <&  mutier  po~  ifi  r.»*. 

•:(l  fibi  rctintre  qnod  ei  datum  eft.  A quoi  cft  con-  îJLl/,/*»,  *!! 
forme  la  Loi  (f)  qui  dit:J2w®d  mertlrict  datnr  *»;  .«• 

répété  ’ 


ed  by  Google 


y8y  Reftitutiôn. 

reptti  non  pote  fi.. . ! lumenitn  tnrpite ■■  fitcere  ynod 
fit  me-etnx  -,  non  tnrpiter  ne  ci  pat , cnm  fitmtre- 
4 trix.Ce  qui  fe  doit  entendre  d'une  femme  libre: 
car  on  ne  doit  pas  raifoner  de  meme  d'une  femme 
adultéré,  dont  le  crime  ed  défendu  & puni  parla 
Loi  Civile. 

Neanmoins  comme  un  tel  gain  , ed  un  gain 
de  malediûion,  .puisqu'il  cft  le  prix  de  la  perte 
des  femmes  publiques  -,  il  cil  inbniment  plus  iûr 
pour  leur  falut  de  ne  pas  retenir  le  gain  quelles  ont 
fait  par  leurs  débauches  & de  l’emploicr  en  au- 
mônes , ou  en  autres  œuvres  pieufes  pour  racheter 
leutspechez  & pour  fatisfaircà  la  Julticede  Dieu: 
<4  Dt  sâirw  & il  y a même  de  favans  Auteurs  (a)  qui  foûtie- 
ci».  ioo.  \.  nent  qu’un  tel  gain  eftinjufle  , 6c  qu’on  ne  peut 
J"48’  par  confequem  le  retenir. 

3*.  Que  de  même  lorfqu'un  homme  e(l  convenu 
avec  un  autre  de  lui  doner  une  fommepour  faire 
une  action  qui  c(l  un  péché  , celui  qui  l'a  rcçôc 
pour  le  prix  de  Ton  péché  n’cd  pas  dans  l’obliga- 
tion de  la  reilitucr  , fi  ce  n'ed  que  la  Loi  déclaré 
imites  ces  fortes  de  conventions , ou  qu’elles  ne 
(oient  contraires  à la  juftice  commutative  : car  en 
* ce  cas  celui  qui  reçoit  la  Tomme  ne  1a  peut  aque- 
rir  en  vertu  de  la  convention  faite  , puisqu'elle 
cil  nulle  j & il  ed  par  confequent  obligé  à b re- 
ftituer.  Si  amem  lex  prohtbnu  dflnm , ex  yuo  ynit 
lucratur,  ftintn  lucr>an,fiuppofict  aün , dit  encore 
Saint  Thomas  (b J , tune  ynamvis  acyuirendo  tait 
^‘l‘f *j*  tttu  contra  legem  ftetrit  j tamen,  tentndo,  contra  le- 
• «7-  j %em  non  finit  : fient , c'nm  dit  Unocinit  vtl  meretrieio 

Lucr.tiur.  Et  idee  h*c  rttintri  pofjnnt. 

Il  ed  vrai  qu'on  peut  objecter  que  ces  fortes 
de  conventions  qui  font  contre  les  bones  moeurs 
n'ont  point  de  force , avant  que  le  péché  Toit 
co mis , parce  qu'on  ne  peut  obliger  ni  être  obli- 
gé à le  comeccre , Sc  que  meme  elles  font  in- 
valides après  le  pechc  comis  quant  au  for  exté- 
rieur i parce  qu'on  n’y  ed  pas  admis  à faire  la  de- 
mande de  la  fomme  promife.1  Mais  on  répond  , 
qu'elles  ne  (aident  pas  d’erre  valides  quant  à l’effet 
de  la  recevqjr  fie  de  la  retenir  tant  qu’il  n’y  aura 
point  de  condannation  contraire  :ficc’ed  dans  ce 
(ci  t*t-  f*  fens  qu’il  faut  entendre  la  Loi  qui  dit  : (c) 

7 144  cen,rd  Ltf*1  • Confiitntiontfynt , vtl  coÊ fa 
' 1 bonot  merci  fiant , nulUm  vim  babert , indubituti 

(<J>  ut  si  jitrn  tjl , fi c ceue  autre  : (J)  Si  fiagmi  faeitndi  , 
vtl  fidhi  edufid  concept*  fit  fiipnlatiù , db  initie  non 

(OMMhH.  u 4.  valet. 


**  *’  • 4*.  Que  lorfqu’une  chofe  ed  aquife  par  un 

péché  qui  renferme  une  injudice , il  y a obliga- 
tion de  redituer  ; par  exemple,  fi  Théodore  fie 
Mx vu  onr  aquis  leur  cent  écus  par  rapine  , par 
vol,  ou  par  uiure  ; ils  fontabfolument  tenus  à les 
redituer  à ceux  de  qui  ils  les  ont  reçûs. 

5*.  Qu’il  y a enfin  des  chofes  qu’on  peur  avoir 
aquifes  par  certains  pechez , que  ceux  qui  les  ont 
reçues  ne  peuvent  pas  garder  en  fureté  de  con- 
fcience , ni  1er  rendre  à ceux  de  qui  ils  les  ont  re- 
çues : parce  qu'ils  ne  méritent  pas  qu’elles  leur 
(oient  rendues.  Tels  font  les  gains  aquis  par  fimo- 
nie, dont  la  reditution  doit  être  faite  aux  pauvres , 
ou  a l'Eglifc.  Si  donc  Théodore  fie  Mx  via  ont  ga- 
_gn-lcur  cent  écus  par  cette  voie,  ils  les  doivent 
rclhtucr  de  cette  maniéré. 

Touc.ce  que  nous  venons  de  dire,  ed  entière- 
ment  conforme  à (a  Do&rine  de  l’Ange  de  l’Eco- 
le, dont  nous  croyons  devoir  raporter  les  termes 
M s.  tw.  t°ut  au  long-  Voici  donc  comme  il  parle  (*)  : 
t-x-tium-T  Triplicittr  pote  fi  tffii  aliynid  ilhçiic  deynifitnm. 
•••rt-  uno  {njm  j J qmd  ,11, eue  db  aliyno  acyniratur, 

dtb.tnrti  à yuo  efi  acjnifitnm  i ntcpottft  db  eo  rt- 
Tome  III, 
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tinerj  qui  acynifivit  j fient  contingit  in  rapina  ef“ 
fiwto  , & Hfurtt ....  alio  vtr'o  modo  efi  aliynid  illi- 
eit'e  dcqnifitm»  : y nia  ynidem  illt  y ni  acynifivit  , 
rttinert  non  potefi  i nec  tamen  dtbttnr  et  a ynode- 
y ni  fi  vu  : yma  fallut  contra  jnfluiam  aecepit  & 

*lter  eonira  jufiitidm  deitt , fient  eontingit  in  fimo- 
ntd  , in  y u à dans  & dceipitns  contra  jufiitidm  di- 
vin* Ltgit  dgit.  Vndo  non  débet  fitn  rt  fiant  io  ti 
y ni  dédit -,  ftd  débet  in  Eletmo^not  trogdù .... 

Tertio  modo  efi  dliyuid  illicite  deynifitnm,  non  yut- 
dem  y nid  tpfu  meynifitu  fit  i II  ici  ta  : ftd  y nid  id  ex 
yno  mcyuinturefi  iUtcitnm  ,*  fient  pdtet  de  eo  yuoi 
mnlier  dtymfivit  per  mtretricinm  : & boc^ropne 
vocdtur  turpe  Incrum.  f>* tod  tnim  mnliermtrttricint, * 
exercent , turpiter  & contr m Ltgtm  De  i, ftd  m 
eo  ynod  dcçipu  ; non  injnflt  dgit , nec  contra  legem, 

(humanam.  ) Vndt  ynod  fie  illicite  deynifitnm  efi-% 
rettneri  potefi.  Nous  ne  croions  pas  qu’après  cela 
il  rede  aucune  difficulté  fut  la  quedion  qu’on  a 
formée  dans  l’cfpece  propofé  à l’égard  de  Théo- 
dore fit  de  Mxvia;  puifque  pour  conoirre  s’ils 
font  obligez  à reditution , ou  non , il  n’y  a qu’à 
favoir  de  quelle  nature  ed  le  péché  par  lequel  ils 
ont  gagné  chacun  leur  cent  écus  fit  fe  conformer 
à ce  que  nous  venons  de  dire  après  Saint  Tho- 
mas. 

CAS  C X I. 

Optât  a trouvé  une  montre  d’or , valant! 
vingt-cinq  pidoles,  dans  les  effets  de  la  fucccfllort 
de  Gilbert , dont  iled  heritier  fit  à qui  il  ne  l’a- 
voit  jamais  vûc , ni  meme  aucune  autre.  Il  fait 
que  Gilbert  étoit  fortement  foupçoné  d’avoir  fait 
quelques  larcins.  D’ailleurs  11  n’étoit  qu’un  (im- 
pie artifan,  peu  acotnodé  dans  fesaffàiresifit  que 
par  confequent  il  n’étoit  pas  de  condition  à avoir 
acheté  une  montre  de  fi  grand  prix.  U ed  donc 
dans  un  doute  allez  bien  fondé , que  le  défont 
n’ait  volé  cette  montre.  Ed-il  obligé  en  ce  cas 
à en  redituer  le  prix  aux  pauvres , perfone  ne  la 
réclamant  t 

R 1*  PO  m s i. 

La  maxime  generale  de  Droit  ed  t que  régu- 
lièrement parlant,  dans  le  douce  on  doit  jugée 
en  faveur  de  celui  qui  pofTede  la  chofe,  de  la  pro- 
priété de  laquelle  on  doute  (/)  : De  jure  * mtlior  - ^ ^ 
efi  conditio  pofifiidtnùi , dit  Alexandre  1 1 1.  potier  4 Ad»,,”! 

amtm  fiemper  efi  cenditie  ptfiï demie , dit  S.  Tho- 
mas.  (g)  Mais  parce  que  le  doute , fur  tour  quand  'Carx-oico  tC 
il  ed  bien  fondé  , fuffic  pour  troubler  la  bone-  *tl 
foi.  Optât , fie  tout  autre  femblable  pofleffeur , *4.  ao 
ell  obligé  en  confcience  d’aporter  tous  les  foins  r(hl 

fie  toute  la  diligence  neceffaires  pour  s’indruire  «• 

delà  vérité  du  fait  , parce  qu'autremént  ils’ex- 
oferoit  volontairement  au  danger  de  retenir  le 
ien  d'autrui  : fie  s'il  découvre  que  la  chofe  ne  lui 
apartient  pas,il  doit  auffi'tôc  en  faire  la  reditu- 
lion  ; puifque  s’il  ne  le  faifoit  pas,  il  feroiepof- 
fefleur.demauvaife  foi  fie  fe  rendroir  lui- même 
coupable  de  larcin.  Mais  fi  après  avoir  fait  toutes 
les  perquifitiogs  neccdàires  fie  que  la  ptudencc 
permet , il  ne  peut  reconoître  que  Gilbert  ait  vo- 
lé la  montre  d’or  dont  « il  s’agit , il  doit  être  cen- 
fc  dans  le  for  intérieur  poflelTear  de  bonne  - foi  fie 

Ceut , en  dépofanc  Ton  douce  comme  mal  fondé, 

1 retenir,  comme  une  chofe  qui  lui  apanieni  lé- 
gitimement, fuivanc  la  réglé  de  Droit  que  nous 
venons  de  raporter.  C’ell  le  fentiroent  des  Au-  Conf  i» 
teurs  des  Conférences  de  Per igueux  fi;  dt  Cou-  Pttïg-  <oa>.  t. 
don  (b), 

EEce 


conr.  7.  1. 

Conf.  Jt  eivsid. 
t I-  Coc î,  14, 
Mi. 
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CAS  CX  I;I. 

J e a m , Jacques , Pierre  fie  Paul  ont  hcrùé  , 
rhacun  de  vint  mille  livres  de  biens  que  Loüis 
leur  pere,  leur  a [aille  en  mourant.  Loiiis  étoit 
obligé  à quelques  detes  naturelles  fie  de  con- 
fidence, juf'qu’a  la  Tomme  de  lue  mille  livres,  qu’il 
n'a  pas  aquitces  avant  fa  mort.  Ses  quatre  onfans 
lotit  ils  obligez  folidairement  à aquitec  Tes  detes, 
en  forte  que  Jean , 8c  Jaques  refuians  abfolo- 
ment  d’en  rien  paicr , ou  n’érajit  pas  en  pouvoir 
d'en  parer  leur  part,  Pierre  fie  Paul  foient tenus 
À aqiiftct  feuls  la  lomme  totale. 

R t’  r o h s t» 

Un  Auteur  moderne  , dont  la  grande  capacité 
parole  dans  les  décidons  que  nous  avons  de  lui 
t«î  Dcsümc  ( 0 répond  à une  difficulté  de  cette  nature  d'une 
»*«*•  ».  maniéré  li  ncte  , que  nous  avons  crû  nous  y de 

«ai  s i-  u »4i-  voir  entièrement  conformer,  fon  fentimeru  étant 
d'ailleurs  conforme  à celui  du  célébré  Covarru- 
vias  fie  à un  grand  nombre  d'autres  Canonises  fie 
Jurifconfultes. 

s*.  Nous  diftiftgoon$  donc  avec  lui  deux  fortes 
de  detes  naturelles  fie  de  confidence , aufquelles 
un  défunt  étoit  obligé  au  terns  qu’il  eft  mon.  Les 
unes  provienent  Ex  eentraflibut  vtl  efuafi  centra- 
(h bus  i fie  les  autres,  Exdtliflit,  autfuafidehüii. 

x\  Les  detes,  qui  proviennent  Ex  eentrattibtu, 
font  ou  hypotecaires  , ouperfonelles. 

j®.  Chacun  dos  heritiers  eft  tenu  folidairement 
à la  reftirution  des  detes  naturelles  fie  de  confiden- 
ce, provenues  Excemrafhbue  , aufquelles  le  dé- 
funt étoit  obligé  , lorsqu'elles  Ton  hypotecaires  ; 
mais  quand  elles  ne  font  que  perfonelles,  chacun 
d'eux  n'y  eft  obligé  qu'à  proportion  de  la  part 
qu’il  a eu  dans  l'hérédité. 

4e.  L'obligation  folidaireeftfondée  furl’hypo- 
teque  , qui  n’eft  autre  chofe  que  rengagement* 
que  le  debiteur  fait  de  fon  fonds  à fon  créancier, 
fans  neanmoins  s’en  défaifir.  C’eflpourquoi  quand 
les  detes  ne  font  pas  hypotecaires,  mais  qu’elles 
font  leulement  perfonelles,  chacun  des  heritiers 
n'ell  pas  tenu  folidairement  aies  aquiter  ; mais 
feulement  pro  rata  pertiene  btredtutie , comme 
nous  venons  de  le  dire, 

5*.  Ladiftin&ionquenousfaifoni  entre  les  de 
tes  hypotecaires  fie  les  detes  perfonelles  eft  clai- 
rement établie,  non  feulement,  par  les  Lois  Ro- 
maines , par  le  Droit  Coûtumier  8c  pat  la  Jurif- 
prudcnccqu’obferventuniverfellement  toutes  les 
Cours  Souverainesi  mais  encore  par  le  Droit  Ca- 
nonique, comme  il  eft  aifé  de  le  prouver  pat  une 
/«««.  ri.  Dccretale  d'innocent  III.  (b)  où  ce  Pape  écrivant  • 
Ho». Ei ■■rat b.  à l'Evêque  d’Aquin,  déclare  que  Ja  dot  d’une 
L. femme  eft  hypotequée  fur  tous  lesbiens  de  fon 
ii».  |.  m.ii.  mari.  Cnm  et  sam  bona  vin  fine  pro  dett  tacite  obli- 

ge ta  & cum  /no  emeretranfierint  adtfuemhbtt  pejfi. 
drnttm,  A quoi  nous  pouvons  même  ajoûter  que 
le  titre  entier , d'où  eft  tiré  cette  Decretale , au- 
torife  clairement  cette  diftindion  : étant  certain 
que  l'hypoteque  eft  un  vemabéegage.  Inter  pi  g- 
nnt  autem  & hy  pat  team , quantum  ad  athenem  hy 
petbeeariam  attinet  , nihil  imerefl,  dit  l'Empereur 
: « ) ; 4.  4.  Juftinien  (c)  : nam  dt  y**  ri  inter  crédit  erem  & de- 
biterem  ctnvtnerit , ut  fit  pro  débité  tbiigat » , mira- 
que  bac  aEliettt  continttur,  Sed  in  altit  different i a 
eft.  Nampignertt  appelle' urne eam  prepriimt  cen- 
t intri  dteimut , ejua  fi  mut  ttiem  traliturcreditan  ; 
maxime , fi  nebilts  fit  : aut  eam  ifua  fine  traditiene , 
nndà  conventient  renerurt  prapria  hy  pet  bec  a appel  - 
latiene  senuntri  dscipim.  On  ne  doit  pas  trouver 
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mauvais  que  nous  aïons  mis  ici  ce  peffage  du 
Droit  Romain  tout  au  long,  pour  mieux  faite 
comprendre  en  quoi  le  gage  eft  different  de  l‘hy- 
poteque. 

60.  La  différence  qu’on  met  entre  les  detes  hy- 
potecairesfic  celles  qui  ne  font  paiement  que  per- 
fonelles, doit  fervir  de  règle  pour  la  confcience  , 
aufli-bicn  que  pour  le  for  extérieur:  de  forte  que 
toute  dete  qui  dans  le  for  extérieur  n'emporte 

I'oint  d'y  poteque,  ne  l’emporte  pas  non  plus  dans 
e for  de  la  confcience.  Car  quoique,  félonie 
Droit  naturel,  tous  les  biens  foient  comuns  entre 
les  hommes^  le  partage  en  aneanmoins  été  fait  par 
les  Loix  humaines  : c’cft  pourquoi  nous  n’en  pou- 
vons difpofer  par  vente  , don,  engagement  ou 
hypoteque  , que  par  la  feule  autorité  de  ces  me- 
mes Loix , ainfi  que  nous  l’aprenons  de  Saint  Au- 
guftin  (d)  quand  il  dit  : Ecce  finit  villa.  Qjo  jure  f ^ 
défendit  viUat  f Divine,  att+humana  ? Refpendtant.  *• 
Divinnmjnsin Scripturit habtmus.  humannmin  Le - **l,'*w* 
gibet  Regnm.  Vnde  qui  fane  pejfidet  efitod  pejfidet  I 
Nonne  j»re  humant  I Nam  jure  divine  Demi  ni  efi  • 

terra  & plénitude  t jtu  :&  poupe  res  & divitet  de 
une  lime  fecit  i pauptres  & divitet  Hna  terra [ap- 
porter. ] tiret  Amen  hnmano  eücit  : bac  villa , me  a efi  j 
h ac  demnt  mea  j hic , fervnt  ment  eft.  Jure  ergo  bu - 
manu  , jure  Imptraternm.  Quare  ? Qjfia  ipfa  jura 
hnmana  per  Imperatorit  & Reget  fecult  Dent  diftri- 
bnit  generi  humant . . . Telle  jura  Imperatantm  : & 
ejust  audet  dictrt,  : mea  eft  tlLe  villa  : aut  ment  eft 
illt  ferrent  , aut  dtmas  h te , mea  eft  . ...  Neli  dt~ 
cert  : tfuid  mihi  O"  Régi  f Qjtii  tibi  ergo  & pojef- 
fiani!  Per  jura  Regum  pejfidentur  peffejfients.D’  où 
il  s’enfuit , qu’on  ne  peut  hypotequer  un  bien, 
qu’en  confequence  8c  par  la  feule  autorité  des 
Loix  ; fie  que  par  confequem  quand  une  dete 
n eft  déclarée  hypotecaire , ni  par  la  Loi  écrite, 
ni  par  le  Droit  Coûtumier  ; il  eft  certain , qu’on 
ne  la  doit  confiderer  que  comme  purement  per- 
fonelle  tant  dans  le  for  intérieur , que  dans  le  for 
extérieur.  Et  vetitablemenc.fî  la  diftinûion  qu'on 
met  entre  ces  deux  fortes  de  detes  \ n’avoit  lieu 
que  poqr  le  for  extérieur  ) il  n’y  auroic  aucuns 

ttc  pour  les  créanciers  à qui  des  biens  feroienc 
utequez  : parce  qu’en  fe  voïaflt  préférez  à des 
créanciers  anterieurs,  dont  les  detes  aélives  ne 
feroient  que  perfonelles,  ils  fe  rrouveroient  dans 
le  troublefic  dans  la  crainte  de  leur  être  injufte- 
ment  preferez  -,  8c  n'auroient  aufïï  aucune  fureté  « 

pour  leur  dû , puifque , fi  1 hypoteque  leur  étoic 
inutile  dans  le  for  de  la  confcience,  ils  feroienc 
prefquetoûjours  expofez  au  danger  de  n cire  point 
paies,  faute  de  pouvoir  être  preferez  en  con- 
fcience à d'autres  fimples  créanciers  antcrieurside 
forte  qu'on  ne  pourroit  plus  prêter,  ni  aqueric 
avccfûreté,  fi  le  droit  d’hypoteque  n ctoit  jufte, 
fie  s’il  ne  donoit  dans  le  for  intérieur  la  même 
attirance  Ac  la  même  préférence  qu’il  done  dans 
le  for  extérieur.  Enfin  les  decrets  même  des  biens, 
qui  fe  font  en  Juftice.ne  pourroient  mettre  enallft. 
rance  la  confcience  des  aquercurs,  non  plus  que 
de  celle  des  créanciers  i fie  U preference  qu’on  y 
done  aux  créanciers  hypotecaires  fur  les  chiro^ 
grapbaires  anterieurs  à l’égard  du  païoœeat  pâlie* 
roit  pour  une  manifefte  injuftice. 

On  peut  former  deux  rfbjcâions  contre  cette 
dccifion  ; aufquelles  nous  allons  répondre , pour 
achever  d’éclaircir  cette  matière.  La  premiereeft, 
que  te  débiteur  défunt  avoir  contraété  une  obli- 
gation perfonelle  de  paicr  les  detes,  dont  il  étoit 
chargé.  Or  l’obligation  perfonelle  s’étend  furies 
biens  de  celai  qui  l’a  contractée.  Donc  tout  le 
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bien  du  défunt  aïanr  étcobligc  de  Ton  vivant  aux 
créanciers,  il  n’a  pû  palier  aux  heritiers  qu’avec 
la  même  charge,  fuivant  cette  maxime  de  Droit: 
(•}  Ltf  T10  (4)  JJtrtdet  onera  h:rt  dit  aria  cogne  feere . . . pla- 
cuit , ce  qui  eft  fondé  for  ce  que  le  défunt  6c 
tiuZawmh»  t*.  ion  heritier  ne  font  ccnfez  n’être  fiütouc  furit , 
u i-  ite-  «ju’unc  feule  6c  même  perfonc  (é).  Au  contraire 
it».  11  f.ÀtMjîfT-  le  créancier  deviendroit  de  pire  condition  après 
1®  mort  de  f°n  débiteur  , qu'il  n'etoit  aupara- 
r-  vant. 

Nous  répondons  à cette  première  obje&ion , 
qu'il  elt  vrai , que  c’eft  le  propre  de  l’obligation 
perfonellede  s'étendre  fur  tous  les  biens  du  débi- 
teur $ 6c  que  ce  débiteur  venant  à mourir, fes  biens 
ne  peuvent  padêràles  heritiers  qu'avec  la  meme 
obligation.  Mais , quoique  cette  obligation  foit 
toute  entière  dans  le  total  des  heritiers  ; elle  n’y 
eft  pourtant  que  d'une  maniéré  divilible,  nctant 
dans  un  chacun  d’eax  qu’à  proportion  de  la  part 
qu’il  a dans  l’heredité  , comme  l'enfeigne  le  Car- 
te 1 tapuu . dînai  Cajetan,(r)qui  dit:  Ckm  tnrm  obhgatio  om- 
Sw».  *i.  2"! mum  honoram  ufurarii  ni  afisras  refit  tuendas  non  fit 
•u-  f . j.  reali  t,  fed  rjcione  ptrfonx . . . tonfequtns  efi , q**dt 

divifù  per  fond  ufurxrii  in  htrtdtt , diviftt  quoque 
proportiondlitcr  tranftat  ad  btredes  obligatio  HlaidC 
per  hoc  nuit  us  heret  lenteur  ex  hic  t mfi  (ecandhm 
fuam  partitrtem. 

Dort  il  s'enfuit  ; que  l'obligation  que  LoUis , 
dont  il  eft  parlé  dans  l’expofé,  avoit  contractée, 
de  païer  les  6000  livres  qu’il  devoit , doit  être 
divilee  entre  Jean , Jacques  , Pierre  6c  Paul , fes 
enfant  6c  herttiers.à  proportion  de  ce  que  chacun 
d’eux  a profité  des  biens  que  le  défunt  leur  a laif- 
fez  pat  la  mort  : parce  que,  Obligdtio  paterne  di - 
vidant  in  hertdibus  p ro  parti onali ter } fi  eut  hereditat, 
quema dmo  tum  & jus  exigtndorum,  ainfi  que  parle 
ce  même  Cardinal :&  que  par  confequcnrun  feu! 
d’entre  eux  n’eft  pas  obligé  pour  les  aurres:chacun 
ns  l’étant  que  pour  fa  portion.  Nontrgo  tôt*  obli- 
gdtio dd  alteram  trdnfir  htrtdem  : & confequtnttr 
non  teue/ur  in  foliium.  C’eft  toujours  Cajeun  qui 

f>arle  ainfi  & qui  ajoûte,  que  le  créancier  n'a  pas 
ieu  de  fe  plaindre  6c  de  dire,  qu’il  devient  par  là 
de  pire  condition  après  la  monde  ion  debiteur , 
qu’il  n’écoit  pendant  fa. vie;  Car  au  contraire  fa 
condition  en  devient  meilleure  : puifque  non  feu- 
lement le  même  bien  parcage  entre  les  quatre  he- 
ritiers , lui  demeure  toujours  obligé  ; mais  qu’en 
outre , les  autres  biens  que  ces  mêmes  heritiers 
. peuvent  avoir  aquis d’ailleurs,  lui  fonr  pareille- 

ment obligez.  Obligdtio  illd  bonoram  quodammodo 
mugetur  ....  Pro  quanta  fi  ngulu  partes  illtns  obliga- 
tions fin  gui  os  hereitt  fie  ajftciunt  , nt  tranfeant  in 
omnia  eorum  bond  -,  et  mm  attardé  habita  : itd  quoi 
omnia  bond  cujufqut  htrtdu , unàecumque  illd  *d- 
vtnt’int , fini  ebhgdtd  rdtione  per/ond  aifatisfa- 
ciendtnn  proilli  partoobligdtionit,ex  qno  illam  obli- 
gdtionem  in  fe  ftmel  hic  hertt  fufeepit , hertditdtim 
n leunde.  HdC  entm  eft  nutum  tdcitd  obligations . 
honorant  ratione  ptrfont , ut  omnia  bonaiUms  , in 
quantum  illiue  funt , non  ah  fol  ut  è ajficiat,  Ce  que 
ce  favant  Auteur  confirme  par  ce  raifonement , 
tdi  or./.  ••  après  avoir  rejette  le  fentimencdela  Glofe.  (V) 
*‘ln  ttnentHr>fic"t  <$*  pater^bligdtiont  feihett  per - 
foUalt  omnium  honora*  faorum.  Sed  in  hoc  eft  diffé- 
rent id  , quoi  pattr  eft  tota  ilia  perfond  ; an  per  hoc 
hdbet  toram  obligationtm  : quihbet  autem  hertt  eft 
part  iltiut  ptrfont  :&  confeqntnttr  partem  tantum 
obligations  fubit.  Et  idto  quemaamodum  , vi- 
vent e pâtre , omnia  fan  baha  trnnt  tacite  obnoxia 
ratione  perfora  tis , à qui  b us  txtortd  funt  u/ura  , 
quand  tmnet  h fur  as  ex  tort  as  : fie  , slivifa  htrt'di- 
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tate  bona  omnia  funt  tacite  ohUgata  ratione  per- 
fona  tifdem , quand  partent  ufurarum  jnxtaptrtio- 
ntm  hertditariam. 

La  fécondé  objection  qu'on  peut  former,  eft* 
qu’une  hérédité  n'apar tient  point  aux  heritiers , 
qu  après  que  les  detes , dont  elle  eft  chargée  * 
iont  aquitêes , fuivant  la  même  Loi  du  Code  , 
que  nous  avons  déjà  ra portée.  Donc  avant  qu’ils 
rutilent  s’en  mettre  en  pofteilion , elles  doivent 
être  païées:dc  par  confcquent  Jean,  Jacques  * 

Pierre  6c  Paul  font  tenus  de  paiet  les  fix  mille  li- 
vres avant  qu’ils  puiifent  tien  prétendre  de  ftie- 
reditc  de  Loüis  leur  pete. 

On  doit  répondre  à peu  près  par  le  même  rai- 
fonement donc  nous  nous  fommes  fervis  pouf 
détruire  l'objeCtion  précédente,  en  difant , que 
lorfqu'il  s'agit  de  detes  per  fond  les,  les  heritiers* 
conuderez  conjointement,  n'ont  point  de  droit  à 
l’heredité  qu'après  que  toutes  les  detes  en  ont  été 
aquicéeS]  6c  qu’un  chacun  d’eux  n’a  point  de  droit 
à la  portion  qui  lui  revient,  qu'après  avoir  paie  U 
partie  des  dettes  à laque)  le  il  eft  tenu  pour  la  parc 
qu'il  retire  de  1 hérédité  : mais  que  chacun  des  he- 
ritiers n’eft  pas  teno  à aquiter  la  detc  entière  * 
laquelle  doit  être  partagée  entre  tous  , comme 
l’heredité  fe  partage. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu’ici  regardé 
les  detes  qui  ptovienenc  ex  coniratlu  dut  quafi 
cont rafla.  Il  nous  refte  à parler  de  celles  qu'ort  a 
contractées  vt  deliflovel  quafi  dtUüo.  Ces  forces 
de  detes  qu’a  laiiïé  un  défunt  , telles  que 
font  les  ufures  , les  larcins  , on  autres  gains 
illicites,  n’obligent . folidairemeiit  les  heritiers 
félon  les  Loix  Civiles  , que  quand  les  peu 
fones  lezées  ont  intenté  aCtion  contre  le  dé- 
funt avant  fon  décès , 6c  non  autrement , à 
moins  qu’ils  n’euifent  eux-mêmes  coopéré  au 
délit  comis  : chacun  d’eux  étant  feulement 
tenu  à la  reftitution  de  ce  dont  il  peut  avoir  pro- 
fite , quand  il  n’y  a point  eu  d’aCtion  intentée 
en  Juftice  contre  le  défunt.  C’eft  ainfi  qu’il  a été 
réglé  par  une  Loi  du  Code  de  Juftimen:  (e)  Poft  ^ ^ ^ 
htii  conteftdtionem  , to,qui  vimficit  ,vtlcencuffio-  i:u»  cookIU. 
nem  im»Uttvel  aliquid  dthquit , dtfunüo  : fuect fie- 
res  tjsu  in  folidum  > alioquinin  quantum  ad  toi  per-  #«.<4. 4.  w.  ij. 
venit,  convenir!  juris  ab/olutijfimi  eft  i nt  aliéna  fee- 
lert  aitentur. 

Le  fentiment  des  Canoniftes  n’eft  pas  conforme 
en  cela  au  Droit  Romain.  Car  ils  veulent  qu’à 
l’égard  des  ufures  , un  chacun  des  heiitiers  foit 
tenu  folidairement  à la  reftitution  ; foit  qu’il  y ait 
eu  une  aCtion  intentée  du  vivant  du  défunt,  ou 
qu’elle  ne  l’ait  pas  été  , & cela  , quand  même  il 
n’aaroit  aucunement  profité  de  ce  qui  doit  être  re- 
ftitué.  C’eft  ainfi  qu’en  parle  l’Auteur  de  la  Glofe 
fur  un  ancien  Canon,  tiré  du  Concile  d’Agde  : (f)  (()  ouf  ia 

Hoc t amen  tentas  , dit- il,  quoi  fecundkm  C amont t, 
in  contralhbut  ,&  in  Jeliflis.ftvt  aliqusd  ptrvtntrit 
ad  htrtdem,  fivt  non:  fivt  lit  fil  conte ftata  cum  dt- 
funüo , fivt  non  , hertt  femper  tenetur  in  folidum  : 

Ce  qu’il  prouve  par  un  Canon  du  Decret  deGra- 
tien  , & par  une  Decretale  (4).  Jf 

Les  Canoniftes  prouvent  encore  leur  opinion  , iptfcopurB.  n 
à l’égard  de  cette  obligation  folidaire, par  plufieurs  îà  lu 

autres  autoritez  , dont  les  principales  font  trois  «ni.  a,  r./un. 
Décrétais  d'Alexandre  III.  qui  adeeffe  la  preraie-  ^ ,,tm 
re,  (h)  à l’Evcque  d’Excefter;  la  fécondé  à l’E-  ^r*‘ 

vcque  de  Plaifance,(/)&  la  troificmeà  l'Evêque 
de  Clermont,  (é)  Ces  Canoniftes  font  même  fui-  ,"(~',l)n|il^iw  jm 
vis  par  de  favans Théologiens,  tels  que  font  Ma-  «r.Tua  no../», 
jor , Salas,  Lopés& Sylvius.  C’fft  auffi  la  difpofi-  |4-. 
tion  de  quelques  Coutumes  du  Roiaume,  comme  1»  Uniû  f% 
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de  celle  de  Normandie,  qui  comme  celle  Je  Paris, 
veut  que  les  heritiers  d'un  défunt  fusent  folidaire- 
mcnc  obligez  a fes  detes  , hypoicquaires , ou 
non  , pcrfoncllcs,  ou  réelles,  loit  qu'elles  foient 
et  c»ntr*ibt , ou  , e x deiiflt , fauf  le  recours  de 
cctai  qui  paie,  contre  fes  coheritiers  , pour  la 
part  que  chacun  cLox  a eûc  dans  la  fucceflion. 

Neanmoins  plufieurs  autres,  comme  le  Cardi- 
nal Cafetan  , Bannes  , Médina  , Azorius  , de  le 
Cardinal  Tolct , foûtieneni  au  contraire  qu’en  ce 
cas  l’obligation  de  reftituêr  ell  feulement  perfo. 
nclTe , & que  chacun  des  heritiers  n’y  cil  par  con- 
feq.enc  pas  tenu  folidairement  : 8c  nous  ellitnons 
que  lorfque  la  Coûtume  du  pais  n’ell  pas  contrai- 
re , cette  fécondé  opinion  doit  être  préface  a la 
première  pour  deux  raifons. 

La  premicie,  pjrce  qu’on  ne  peut  pas  foûtenir 
que  les  héritiers  d’un  défunt  foient  obligez  fois- 
dairemcnta  la  refliiution  des  ufures  ou  du  gain 
fait  par  quelque  délit , fans  fupofer  en  meme  tems 
que  les  biens  de  ce  défunt  font  hypotequezexpref- 
femeut  ,ou  au  moins  tacitement  au  créancier, à qui 
la  reftitution  ell  dûc.Or  on  ne  peut  pis  dire  que  les 
créanciers  de  Loilis  aient  une  hypoteque  exprcllê 
fur  fesbicns,àcaule,par  exemple, des  ufures  qu’ils 
lui  ont  paicesî car  il  cftçonftant  que  cette  hypothe- 
que ne  s’aquiert  que  du  confeutemcnt  exprès-dcs 
concraélans,  8c  que  , comme  nous  le  fupofons  . 
ceux  qui  ont  paie  ces  ufures  n’ont  point  conttaélc 
avec  Louis  qui  les  a exigées.  On  ne  peut  pas  non 
plus  dire , qu’il  ait  une  hypoteque  tacite  fur  les 
biens  de  ce  même  défunt  i puîfque  cette  efpece 
d'hypoteque  ne  s’aquiert  que  par  le  bénéfice 
de  la  Loi.  Onln'yaaufli  aucune  Loi,  aucune 
Codtume,  ni  aucune  Ordonance  du  Roi,  qui 
acorde  une  hypoteque  fur  les  biens  des  ufuriers 
à ceux  de  qui  ils  les  ont  exigées.  Les  créanciers 
de  Louis  n’ont  donc  point  d’hypoteque  taciteà  l’é- 
gard  des  ufures  qu’il  leur  doit,  lur  les  biens  qu'il  a ; 
lardez  par  fa  mort  à fes  quatre  heritiers,  qui  par 
conicqucnt  ne  font  pas  tenus  folidairement  à en 
faire  la  rellirution. 

La  (econde, parce  que  l’opinion  des  Canoniftcs 
8c  de  ceux  qui  les  fuivent  n'cft  fondée  fur  aucun: 
autorité,  qui  leur  fou  exprellement  favorable. 
Car  le  premier  Canon  qu’allègue  l’Auteur  de  la 
Glofe , ne  parle  en  aucune  maniéré  de  La  folidité. 
La  fécondé  ne  parle  que  d’un  (cul  heritier,  qu*il 
oblige  à rellituerlc  toit  que  le  défunt  avoit  fait  à 
l'Hglife.  Ab  hsrtde  tjm  ( dcfun&i ) ou*  tnjuftt 
*b  silo  oblot 4 fans,  fine  txcttf  dsi  Me  reddantmr.  Ce 
qui  n’cft  pas  le  cas  d’une  folidité,  puifquc  l’obli- 
gation folidaire  fupofe  pfufieurs  coheritiers  , ou 
pluficurs  debiteurs.  La  première  Decretale  que 
ces  Auteurs  opofent  & qu'Alcxantdrc  111.  adrefte 
à l’Evêque  d’Exccfter,  ne  parle  aufli  que  d’un  feul 
heritier.  tju.ueum . . . fiiium  tjut , 

ex  fMCCfffteitc  ipfïm  pauimtHsi  j *s  dicssMr  eblinert, 
matteas  & camptlloi  mi  ca  . . . rejhtUAt  Eccltfi  a me- 
mtrAte.  Ce  font  tes  propres  termes  de  cctt  e De- 
cretale. Celle  que  ce  même  Souverain  Pontife 
adrefte  à l’E  vcque  de  Clermoni.netdit  pas  le  moin- 
dre mot  de  la  folidité  ; mais  dit  Amplement,  que 
les  heritiers  d’un  défunt  qui  avoir  brûlé  une  Egli- 
fe,  font  tenus  félon  leur  pouvoir  à reparer  le  do. 
mage  que  l’incendiaire  avoit  caufé  à cecte  Eglife. 
Vt  his  , tjAibui  ilte  per  mctndtum  , vtl  alto  mada, 
damn a CvHlrAiuJhii*m  i rr a g ave  rat, i MX  s a facMltaset 
/h Ai  candi  gni  fatisfecians.  Ce  font  les  termes  de  ce 
Pape,  qui  enfin  écrivant  à l’F.vcque  de  Plailance, 
dit  feul  émeut  qu’il  faut  contraindre  le  fils  d’un  ufu- 
lier  défunt  à la  reftitution,  comme  on  y aiuoil 


Reftitution.  /su 


, contraint  le  pete.  Refpandimnt  c/moJ  fi'.ii  ad  "fi- 
iMtndM  ufur.u . ta  faut  dsJJricsitne  cegtndi,  qud  pa- 
rentes fui , Ji  vtvtrcnt , cagerentar  : Lefquels  ter- 
mes ne  fupofcnc  aucune  obligation  folidaire  & 
dont  on  poutroir  également  lelervir  dans  le  cas 
où  il  sagiroit.de  créanciers  chirographaires  d’un 
défunt  a l’égard  de  (es  hcruiets.quoiqu’il  u’y  ait  a 
un  chacun  d’eux  qu’une  obligation  purement  per- 
fonelle  fans  aucune  foJiditcde  païcr  ce  qui  eft  dû 
a ces  créanciers.  Il  ell  donc  évident  que  tous  ces 
textes  ne  favorifent  point  la  premÜre  opinion^ 
que  fi  l’on  scoide  qu  elle  ell  probable  à l'égard  de 
la  reftitution, il  patoît  aumoms  cet  tain  qu’a  l’egard 
des  biens  mal  aquis  par  d'autres  voies  , chacun 
des  heritiers  n’elt  tenu  à tcllicution  qu’à  propor- 
tion de  la  part  qu’il  a retirée  des  biens  dudéfunr. 

Nous  cioions  qu’il  ne  fera  pas  inutile  d’aver- 
tir ici  le  Leâeur,  que  , lotfque  nous  parlons  des 
profits  uluraires,  on  ne  doit  entendre  ces  termes, 
que  des  profits  immédiats  ^c’cft-à-due,  de  l'interet 
même  qu’on  a exigé  en  vertu  du  ptcc,  de  non  pas 
des  autres  gains  , que  rufutier  pourroit  avoir 
faits  par  le  nioïen  des  fommes  ufuraires  qu’il  au- 
toit  reçues  de  ceux  à qui  il  auroit  piété.  Car  quoi- 
qu’il loit  obligé  à la  teftitution  de  ces  intacts  jil 
n ‘eft  pourtant  pas  tenu  à reftituer  les  gains  qu’il  en 
a retirez.  Par  exemple  , Louis  areçû  mille  écus 
d’ufures , qu'il  a mis  dans  le  çomercc , & qui  lui 
ont  produit  un  piofit  de  mille  livres  , il  n’cll  pas 
obligé  en  confctence  a reftituer  ce  piofit  -,  mais 
leulement  à rendre  les  mille  écus  à ceux  à qui  ils 
font  dûs.  C’ell  ce  que  Covarruvias  prouve  pat 
l’autorité  de  Saint  Thomas,  de  Gabriel  Biel,  de 
Panorme,  de  Joannes  Audraras.de  Major, d' A n- 
charanus  , d'Augelus  de  Clavafio , de  Sylvetlre 
Mozolin  8c  de  quatre  cinq  autres  Jurifconfultes 
qu’il  cita  (aJ. 
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Hyacihti,  Marchand,  Bourgeois  de  Pâ- 
tis, riche  de  quarante  mille  livres  de  bien,  légi- 
timement aquis  & de  dix  mille  livres  de  bien 
mal  aquis,  a laifté  en  mourant- dix  mille  livres 
à Hubert  l'on  fils  poîné  par  forme  de  légitimé, de 
a donc  pat  fon  teftament  tout  le  refte  à Jude  , 
(on  fils  aîué.  Hubeit  qui  a la  confcience  tendre, 
a fait  conoirre  avec  évidence  à Jude,  que  des 
cinquante  mille  livres  qui  compolent  la  lüccef- 
fion  de  leurpcre,i!y  eu  a dix  mille  livres  de 
mal  aquis  & l’a  exhorté  à en  faire  teftitution, 
avec  offre  d’y  contribuer  de  fa  paît  à propor- 
tion de  ce  qu’il  a profité  de  l’heredité.  Jude  s’eft 
moqué  de  tout  ce  qu’il  lui  a dit  & afoûtenu, 
que  tout  ce  que  leur  pere  a lailTé  de  bien  cto» 
aquis  légitimement  , de  que  par  confequent  il 
ne  vouloir  faire  aucune  reftitution.  Sur  quoi 
Hubert  demande  , fi  au  refus  de  fon  frere , il  eft 
tenu  à reftituer  les  dix  mille  livres  en  entier,  ou 
feulement  une  pactie  au  pro  ras  À de  ce  qu’il  a reçû. 


R E*  P O N S I. 


Les  dix  mille  livres  de  bien  mal  aquis  pac 
Hyacinte  , qui  fe  trouvent  confondues  dans  la 
fucceflion  qu’il  a laiftée  , & qui  eft  de  cinquante 
mille  livres  , ne  doivent  être  aquitées  de  refti- 
tuées  par  Hubert  de  Jude,  eçfans  de  heritiers  du 
défunt,  que  fuivantladifpofitionde  la  Coutume. 
Comme  donc  cette  fucceflion  fc  trouve  dans  l’é- 
tendue de  la  Coûtumede  Paris,  Hubert  n'eftobli-. 
gé  à faire  reftitution  , que  fuivant  ce  qui  eft 
porlc  par  cette  Coutume.  Or  voici  de  quelle  ma- 
niece  elle  otdone  que  les  heritier*  d’un  dc/unc 
doivent 
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( a > Colt.  4c  doivent  acqui:er  fes  dettes,  (a)  <«  Les  heritier*  ^ 
«*•  » d’un  défunt  en  pareil  degré  , tant  en  meubles  \ 
»»  qu'ira meubles  , l'ont  tenus  perfonellemenc  de 
«païcr  Sc  acquiter  le*  dettes  de  la  iucceffio», 

>>  chacun  ponr  telle  part  3c  portion  qu’ils  font 
»»  heritiers  d'icelui  défunt  quand  ils  fuccedcntéga- 
(»  nu.  an.  •>  le  ment.  (b  J Toutefois  s'ils  font  détenteurs 
8**  » d'hetitages  qui  aient  apartenu  au  défunt , lef- 

» quels  aient  etc  oblige*  3c  hypoeequez  à la  dete 
» par  ledit  Jéfunt,  chacun  des  heritiers  eft  tenu  à 
*>  paier  le  tout , fauf  l'on  recouts  courte  les  cohe- 
te)  4 «s  ” «tiers,  (c  ) Et  quand  ils  fuccedcnt,  les  uni  aux 
U*.  » meubles , aquêts  Sc  conquècs  ; les  autres*  aux 

» propres  ; ou  qu'ils  font  donataires , ou  léga- 
taires univeriels  , ils  font  tenus  entre  eux  à 
«Contribuée  au  paiement  des  dettes , chacun  pour 
« telle  part  3c  portion  qu’ils  en  amendent.  En  quoi 
n ne  font  tenus  des  detes  perfonclles  en  plus  que 
»*  les  autres  coheritiers  pour  le  regard  de  Icorditc 
» aînefie.  » C'eft.  à-dire  que  quelque  avantage  que 
retire  l'aîné  par  - dcllîis  fes  fteres  à caufe  de  Ion 
droit  d'ainelTe , il  ne  paie  pas  plus  de  dettes  que 
chacun  d’eux  : pareeque  c'eft  la  loi  feule  qui  lui 
done  ce  droit , qui , comme  dit  une  Loi  du  Code  : 
<*>  UglVr»  Efi  extra  e ne'.ummtni»  fucceffiems:  ( d)  & cela  eft 
Mm/méu ».  **r"  conforme  à nôtre  Jutifprudcnce  comme  on  le 
voit  par  l'Arrêt  du  14  Juin  ijS4,raporté  par  Ro- 
* bert,  par  un  du  ij.  Août  1686.  cité  par  Lodet  Se 
fïi  %Utri.  1.  par  un  autre  du  14  Mai  1577.  (t)  raporté  par 
A-nnm  j ■ii»/.  Montholon.  D’otîil  eft  évident,  que  Hubert,  à 
*' 'Loiintfirr.D.  quifon  pere  n’a  laifle  que  dix  mille  livres  par  for- 
**  . me  de  légitimé  , n'cll  pas  obligé  en  confcicnce  à 

ion  «o(o  a ntt  l •paier  le  total  du  bien  mal  acquis  qui  le  trouve 
*• dans  la  fucccfiîoti  du  défunt  i la  dete  n'étant  pas 
hypotequaue , mais  feulement  pcrfonelle  -,  & que 
par  confequent  il  n’cll  obligé  qu’à  la  reftitution 
de  la  cinquième  partie  des  dix  mille  livres  : Jude 
Ton  frété  aîné , étant  tenu  à 1a  teftitution  du 
relie. 

CAS  CXIV. 

C a n i n 1 u s a commandé  à Diomede,  Ton 
domedique,  de  voler  un  faede  mille  livres  apat- 
tenant  à Jean.  Afranius  a confeillc  à Diomede 
d’obéir  en  cela  à fon  maître  j Diomede  a vole 
le  fac,  Se  de  peur  d'en  être  trouve  faifî , il  l'a 
mis  entre  les  mains  de  Mxvia  , du  confente- 
ment  de  Jacques  fon  mari , tous  deux  fachans 
bien  que  oétoit  un  larcin.  Enfin  Julien  qui  pou- 
voir, 8c  devc.it  empêcher  le  vol , a négligé  de  s’y 
opofer  : de  forte  que  voilà  fept  perfoncs  com- 
plice» de  ce  vol.  Lequel  de  tous  eft  le  premier 
obligé  à teditution  ; Sc  qui  font  ceux  qui  au  de- 
faut de  celui-là  y font  tenus  les  premiers? 

R e’  p o h s e. 

î®.  Si  Mxvia  a encore  les  mille  livrés  entre 
les  mains , elle  cd  obligée  à teditution  avant 
tous  les  autres.  Citm  pitres  in  folidum  refiitntitni 
*flring*ntHr , dit  CabaÜutius , (/)  obfervandus  eft 
ty*r. &?***.  t*.  hic  trdo  , ut  p’  tmum  teneatur  is  qui  rem  habit 
4.e.  »>.•-  *.  Mly,uc  j„  f„â  (ubfiantii  i ant  cent  équivalente,  pu - 
tgi  s.  7W».  fi  ex  re  >am  confttmptâ  fallut  eft  dinar. 

*-upeum.M  Ce  qui  eft  conforme  à faine  Thomas,  (£)  qui 
**-  dit  : R aliéné  ni....  tenetur  eam  rtfittsttre.  quam- 

din  eam  apud  fe  habet  : que  J habet  ultra  id  quod 
fiuttm  e(l , débet  et  fnbfirahi  & dari  ti , cui  deejl , 
fieeuadùm  frm.nu  commutative  jafiitié. 

i°.  Au  défaut  ds  Mxvia.  Caninius  eft  tenu  à re- 
ftitution  avant  tous  1rs  autres , comme  étant  la 
principale  caufe  du  vol  pat  le  comandement  qu'il 
a fait  à Diomede , fon  domedique,  de  voler  les 
Teint  III. 
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mille  livres.  Hoc  ver»  non  nflstutnte  , ajoute  lé 
même  Do&cur , tenetur  ftcunto  ordir.t  it  qui  dans- 
num  alten  fiers  mandavit , ut  poli  eau  fa  dtmniprtn- 
a palis  : gui  uutem  fub  to  djsnnum  f ctrit . tufirumm- 
taht  eft  eau  fa  : Ce  que  ce  Canonifte  a pris  du  mê- 
me Saint  Thomas  ( h ) qui  dit  : Illt  qui  jubet , eft  ^ 

prisuipahtrr  moyen; . Un -e  ipje  prsnctpaliter  tenetur 
«d  nfiitutndum  : & un  peu  apres  : ( t ) Prince - 
palittr  tenetur  refit! itéré  illt  qui  efi  peina  palis  in  f.i- 
fte  -,  pnncipaliterquidem  praetptens  s (tetutdarie  ver» 
exequtnt. 

j°.  Au  defaut  de  ces  deux  premiers , Diomede 
eft  tenu  à reftituer  les  mille  livtes  à jean  : uni» 
anime  venu  , qui  alto  man. tante  darr.nijicavit , ajou- 
te Cabatfurius. 

4*.  Que  fi  ces  trois  premiers  font  infolvables-, 
ou  qu’ils  tcfufcut  abfomuient  de  faire  la  rcllitu- 
tion  de  cette  lotnme  ; c'eft  Afranius , qui  a con- 
feillé  le  vol , à la  faire.  Qw^rrà  it  qui  cenfitluit  , 
d t notre  meme  Canonifte,  ou  .comme  parle  faint  }/mU t 

Thomas  : (è)  Confienfiut  in  et , fine  que  rapina  fieri  tem. 
non  pettfi, 

jù.  Quand  même  Mxvia  n’auroit  plus  en  fâpod 
fefltou  la  lomme  volée  ; fon  mari  & elle  font  obli- 
gez à reftitution  au  défaut  des  autres  donc  nous 
venons  de  parler,  puifqu'iis  ont  participé  à l’in— 
juftice  comifc  par  Diomede , en  recelant  fon  lar- 
cin. Qtttnto  tlhc  , qui  (tient  danan  tuantes  recep  te. 

Ccd  toujours  Cabaftîicius  qui  parle. 

6°.  Julien  enfin  y eft  tenu  au  défaut  des  cinq 
premiers , fi  par  fa  charge  Sc  par  fon  devoir  il 
croit  dans  l’obligation  de  s'oppoièr  à ce  vol , Sc  de 
l'em pêcher.  Sexto  ,1s , qui  citm  tenertturex  jufittta, 
pr/pritqut  officie  , non  impedivit  damnurn.  Ce  que 
le  meme  Canonifte  prouve  par  cette  maxime  de 
L'Ap6trc:(7j  Diguifuus  morte  non  fatum  qui  factum,  H)  H«***«* 
fied  etiam  qui  conftntiunt  faciennbm. 

Nous  difons  : Si  par  fin  charge  & par  fon  devoir 
il  étoit  obligé  d’empêcher  le  vol , conformément  JmJ  % 
à la  doûrinede  fainr  Thomas  (m)  qui  dit:  Tene-  tu.  ta. 
tur  illt  qui  mit  ob fiat , cum  tbflart  tenetur.  Car  il  ne 
(croit  obligé  à aucune  reftitution , s’il  n’y  étoit  pas 
tenu  par  Julîicc  \ c'eft. à- dire,  par  fà  charge  Sc 
par  fon  ptopre  devoir.  Car  en  ce  cas  il  n'auroit  pé- 
ché que  contre  la  charité,  comme  l’obferveCa- 
baflutius  : Non  fiemper  illt.....  tenetur  ad  refit  ut  to - 

nem.. ..  qui  non  obfiat fed  fiolim , quando  ir.cum - 

bit  alicut  ex  officie  , fi  eut  Principibut  terré. 

Il  eft  important  d'ajouter  ici , i°.  Qu'encore  que 
tous  foient  tenus  folidairemcnt  à faire  la  reftitu- 
tion  ; neanmoins  quand  celui  qui  étoit  poltellèur 
de  la  chofe  volée , l'a  reftituée  ; tous  les  autres 
complices  font  déchargez,  fans  même  excepter 
celui , par  ordre  duquel  le  vol  a été  fait.  i°. 

Que  quand  celui  qui  eft  la  caufe  principale  du  vol* 
a rcftituc  ; tous  les  autres,  qui  ne  font  que  caufes 
moins  principales,  demeurent  pareillement  dé- 
chargez de  l’obligation  de  reftituar , tant  à l'égard 
de  celui  qui  a fouffert  le  domage,  qu'à  l'égatd  de 
celui  qui  en  eft  le  principal  Auteur.  Quando  tentn- 
rur  omîtes  & finguiiin  fo  idum , dit  notre  même  Ca- 
nonifte, (fl)  fi  tüe  rtfiituit  qui  fuit  damni  confia  (Bj 
principal!  s t ad  nihil  testent  ur  eau  fa  minus  principà-  Hfa-  !*••*.  4) 
les , neqne  trga  perfonam  damni ficatam , nique  erga 
autorem  damni  prteipHum.  Que  fi  ceux  qui  ne 
font  que  les  caufes  moins  principales , ont  refti- 
t uc,  ceux  qui  font  les  caufes  les  plus  principales , 
font  tenus  à les  indemnifer  : Sed fi  una  ex  minus 
pracipuis  damni  eau  fit  refiituit  \ confié  principale  0- 
rts  tenentur  indemnem  facere  ilium  qui  reflétait.  La 
raifon  qu’en  done  Cabaflurius , eft  que  celui  qui 
neft  que  la  caufe  moins  principale .fuccede,  en 
FFff 


Digitized  by  Google 


/9Ï  Reftitution. 

reftituant , au  droit  de  celui  à qui  le  vol  a été 
fait  : lequel  conlîftc  à pouvoir  répéter  la  forums 
qui  lui  avoit  été  volée  lur  celui  qui  en  étoit  la  pre- 
mière Se  principale  caufe.  Ai  mut priucipalu 

• canifs , ex  -]ito  relit  t.iit , fuccedit  in  tocum  ejnt , qui 
darnnnm  paffnt  futrat , ai  jm  habeat  par«m  exipndi 
fummam  k preripno  ■J.imnificjnie , enjm  per  fu.tm 
fotienonem  negoiinm  militer  gefiit.  Leg.  Cilm  pccu- 
niam.  45.  ff.  ‘de  nrgetüt  gtfiit.  +°.  Qu’enfm  fi  un 
dcceûx,  qui  ne  font  que  caufes  moins  principa- 
les,  avoit  obtenu  de  celui  a qui  la  reftitution  eft 
dûe  , la  remife  de  ce  qu'il  feroit  obligé  en  parti- 
culier de  lui  reftituer  j les  autres  qui  ne  font 
aulïi  que  caufes  moins  principales,  ne  feroient 
plus  obligez  qu'a  reftituer  ce  que  chacun  d’eux 
auroit  etc  tenu  de  contribuer  pour  l'ennere  ré- 
paration du  domage,  déduction  faite  de  la  patt 
de  celui , qui  en  auroit  obtenu  la  remife  : 
qu’il  faut  ncanmois  entendre  d’une  obligation 
folidaire. 

D’oft  il  s'enfuit,  que,  fi  dans  l’efpece  propo- 
se Mxvia  reftituc  le  fac  de  mille  livres  à Jean, 
tous  les  autres  demeurent  déchargez  ; Se  que  par 
la  meme  raifon  .fiCanuiiusqui  acomandc  le  vol, 
en  fiait  la  reftitution  ; Diomede,  Afranius,  Jjc 
! ques  & Julien  en  font  entièrement  exenus  (aj. 

CAS  C X V. 

Sylveriüs,  Lampridius  Se  Orontius  ont 
voip  de  concert  pendant  la  nuit , chacun  lix  iceuux 
de  vin  a Gabriel  par  leconfcil  de  Jacques  pen- 
dant que  les  deux  autres  faifoient  le  guet  de  peut 
que  les  trois  premiers  11c  fuifent  découverts.  Sur 
quoi  l’on  demande , fi  l’un  d’eux  aïant  reparc  le 
domage  entier , les  autres  font  déchargez  de  toute 
fcftitution  l 


Réponse. 

Pour  décider  cette  nouvelle  difficulté  , il  ne  faut 
que  lire  l’obfetvation  que  nousavons  faire  à la  fin 
de  la  dccifion  precedente.  Car  il  eft  aile  d’en  con- 
clure, que  Sylvcrius,  Lampridius  Se  Oroncius 
étant  les  principaux  Auteurs  Se  les  exécuteurs 
réels  Se  phyfiques  du  vol  fait  a Gabriel  -,  fi  Sylvc- 
rius répare  tout  le  domage  , Jacques  qui  l’a  con- 
feillé  fie  les  deux  qui  fimoiem  le  guet,  demeurent 
entièrement  déchargez  de  touie  obligation  de  re- 
stituer : mais  Lampridius  Se  Orontius  fout  obli- 
gez de  rendre  à Sylvcrius  leur  part  Se  portion  du 
vol , à proportion  du  tort  qu’ils  ont  fait , Se  de  l’a- 
vantage qu’ils  en  ont  retiré  : ce  qui  e(t  conforme 
(hit*.  Ciin»  * ccs  pat°lc*  de  la  Loi  (é)  Ckm  pecuntam  e/m 
prcuniiai.  4,./.  nomme  folveru , <jhi  tibi  mhil  mandaverot,  negotio - 
rMr*  kflio  libi  competit  : citm  M folmiam 

débit  or  à creditore  libérât  Ht  fit , ni  fi  fi  <jnid  délit  j- 
rit  inter  fuit  tam  ptenmam  non  folvi. 

De  même  , lorfque  ceux  , qui  font  les  caufes 
principales,  comme  le  lotir  dans  l’cfpcce  propo- 
ice , Sylverius  & fes  deux  compagnons  ne  peuvent, 
ou  ne  veulent  pas  reltitucr  -,  Se  qu’entre  pluficurs 
qui  font  feulement  les  caufes  moins  principales, 
tels  que  font  Jacques  qui  a confeitlé  te  vol  Se  les 
deux  qui  ont  fait  le  guet  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git , l'un  d'eux  fait  la  rellitution  entière , les  au- 
tres font  obligez  A le  dédomager , chacun  jufqu’à 
la  concurrence  de  ce  qu'il  auroic  cré  tenu  de  re- 
ftiruer,G  celui-là  ne  l'avoir  pas  fait.  Vno  tamen 
rtfimumt  dli  jrn  pofittt  tfi  damnuM,  dit  faint 
U’  î n Thomas,  (c)  alini  ei  rtflituert  non  tenttnrtfed 
1 i.V.  f i-ln!*  tjne  funt  principales  infatlo , & ad  tjnot  rts  per- 
*'  ve ntt , ttnentw  alu  s rtfiimtrt  qui  rtfiint:rnnt% 
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CAS  C X V L 

Il  y a fept  ou  huit  ans  que  Gabriel , André  9e 
quatre  autres  domeftiques  volctenr  de  concert  à 
pluficurs  fois  cinq  cens  livres  a Ferdinand  leur 
maître.  Gabriel  s’en  eft  confeiié  depuis  peu  Son 
Confcllcut  lui  a dit  qu’il  étoit  obligé  solidaire- 
ment à la  rellitution  de  toute  la  lomme.  Gabriel 
s’en  eft  excul’é  lur  ce  que,  i“.  il  n'a  eu  qu'envi- 
ron  zo  écus  pour  fa  paît  du  vol.  z".  Qu’il  n’cft 
pas  à croire  qu‘ André  fie  les  quatre  autres  aient 
Jaiflè  palTcr  fept  ou  huit  ans  fans  (c  confellct  de 
ce  péché  j fie  qu’indubitablement  quelques  - uns 
d'eut  au  moins  auront  rcftitué  la  part  donc  ils  ont 
profité  : n’étant  pas  croïable  qu’on  leur  air  dune 
l'ablolution  pendant  un  G long,  tems  fans  les  y 
obliger.  }*.  Que  iuppolé  qu’un  chacun  d'eux  fut 
obligé  folidairement  à la  rellitution  de  tome  la 
fomme , il  pourroic  arriver  qu’elle  feroit  reftituée 
fix  fois  tonte  entière  à Ferdinand  : ce  qui  feroit 
évidemment  contre  la  judicc. 

Gabriel  demande  donc  fi  ces  raifons  ne  font  pas 
lufliiantes  pour  l’excufer  de  la  reftitution  du 
total  > 

R l’  P O V S E. 

Nous  avons  déjà  dit  plufieurs  fois , que  c’eft 
une  vérité  certaine  dans  la  morale . que  quand  plu- 
ficurs ont  commis  quelque  mjuftice  de  concert, 
chacun  d'eux  eftfolidauemenr  obligea  le  reparer. 

D'où  il  s’enfuit,  qu’il  ne  fuffït  pas  que  Gabriel 
reftituc  feulement  la  part  du  vol  dont  il  a profité  i 
mais  qu’il  eft  obligé  en  confcienceà  la  rellitution 
du  tocal , fi  fes  complices  ne  reftitucnc  pas  chacun 
leur  part.  C’eft  pourquoi  la  première  raifon  qu’il 
apporte  pour  prouver  qu’il  n’eft  pas  obligé  foli- 
dairement  à reftituer  coure  la  lomme  au  défaut  des 
autres , n’ell  pas  recevable.  Sa  fcconde  raifon  n'cft  , 

pas  meilleure  -,  car  au  contraire  , il  eft  à croire 
qu’aucun  des  autres  n'aura  fait  reftitution , quoi- 
qu’ils aient  peut-être  tous  promis  de  la  faire  : étant 
fort  rare  que  ceux  qui  ont  volé  le  bien  d’autrui , 
fotentfir  perlevercnt  dans  le  deflein  formé  de  lu 
reftituer,  fie  qu'ils  l'cxeÆicnr.  Il  eft  encore  plus 
rare  que  tous  ceux  qui  ont  volé , fie  principalement 
des  domeftiques,  foient  dans  le  pouvoir  de  le  fai- 
re j puifqu’ordinaircmenr  ces  forres  de  gens  n'ont 
point  de  bien  , Se  que  d'ailleurs  il  ne  volent  que 
pour  confumer  bien-rôt  apres  en  débauche,  ou  au 
jeu,  leur  larcin.  Ajourons  à cela  que  le  bien  d’au* 
trui  ne  profite  preique  jamais  à celui  qui  la  pris: 

Ai. tic  porta , malt  duabuntur.  Ce  que  Gabriel  ajoû- 
te,  en  difant  qu’il n'eft  pas  vraifemblable  que  fes 
complices  aient  été  un  ii  long.ccms  ians  le  con- 
feiïer  de  leur  larcin,  fe  détruit  par  fon  propre 
exemple  ; puifqu’il  a lui.  meme  pâlie  fept  ou  huit 
ans  fans  s'en  confelTer.  Sa  troifilme  raifon  enfin 
ne  le  peur  jullifier  : car  puifqu’il  demeure  toujours 
pour  confiant  que  le  vol  a été  fait,  il  doit  aufli 
erre  certainement  réparé  ; fie  l'on  doit  être  affûté 
qu'il  l’ait  etc.  C’eft  pourquoi  la  poflibiliré  dont 
Gabriel  riche  de  fe  couvrir,  ne  le  peut  exeufer 
devant  Dieu.  Tout  ce  qu'il  peut  donc  faire  dans 
cette  occafion,  eft  de  s’informer  fit  des’affûrer  fi 
la  rcftiiution  a été  faite  par  quelqu'un  de  fes  com- 
plices , auquel  cas  il  ne  laiffetoit  pas  d’être  obligé 
à rendre  les  jo  écus  donc  il  a profité  par  ce  vol  à 
celui  qui  l’auroit  rellitué  tout  entier  -,  on  pourroic 
feulement  déduire  de  la  totalité  la  partie  que  celui- 
là  , ou  quelqu’auue  auroit  rcftitué  a Ferdinand  (d).  ^ 5*:"« 

c**  «rr*'  *’ 
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CAS  CXV1I. 

B l o s 1 u s étant  entré  dam  la  vigne  de  Oirl- 
ftophle  qui  eft  un  homme  haï  dans  Ion  pus,  & 
aïanr  comencc  d’en  rompre  & d’en  aracher  le* 
feps  ; quatre  autres  fc  trouvant  fortuitement  près 
de  cette  vigne,  fe  font  mis  à faire  le  même  degâr, 
fans  neanmoins  y être  excitez  par  Blofius  * & 
deux  autre*  enfin  ont  fuivi  l’exemple  des  pre- 
miets  : de  forte  que  la  vigne  s’clt  trouvée  entiè- 
rement détruite  en  fort  peu  de  tenu.  O^d  e man- 
de fur  cela,  fi  tous  ces  fept  hommes  font  obligez, 
chacun  folidairentrni . a reftituer  à Chriftophle 
tout  le  domage  qu’ils  lui  ont  caufc. 

R f r o n 1 1. 

Si  tous  avoient  commis  de  concert  ce  délit,  il 
eft  certain  qu’ils  devroient  être  tous  confiderez 
comme  la  caufe  totale  du  domage  & icroienttous, 
& chacun  d’eux  en  particulier , obligez  lolidaà. 
rem  nt  à le  réparer.  Il  eft  vrai  que  cc  concert  ne 
parole  pas  tout-à-fait  palpable  dans  l'efpecepro- 
pofee  , où  l'on  ne  voit  pas  que  l’un  ait  excité 
l’autre  à la  deftruâion  de  la  vigne  de  Chriftophle  : 
mais,  comme  ori  ne  peut  nier  que  l’exemple  ne 
foit  d’un  fort  cran  1 poids  pour  exciter  au  mal , & 
que  plufieurs  le  trouvans  de  compagnie  à le  co- 
mettre,  ils  ne  s'y  portent  avec  beaucoup  plus  de 
liardielTe  : il  feinble,  que,  fi  tous  étoieut  entrez 
enfcmble  dans  cette  vigne , 6c  qu'ils  eufîent  tous 
travaillé  à la  détruire , quoique  chacun  d’eux  n’cûc 
agi  que  de  fon  propre  mouvement,  on  pourroit 
foùtenir  avec  allez  de  probabilité , que  tous  en 
particulier  leroient  folidaiiement  tenus  du  do- 
mage , finis  même  excepter  celui  , qui  de  fon 
chef  u’auruit  caufé  qu’un  tort  fort  modique.  C’clt 
l’opinion  de  Saint  Bernardin , qui  dit  ( a ) : Quia 
fi  multi  ad  rapmidum  concurrunt , me  aliqutttt  ha- 
beat  ducem , ntqui  unus  alium  animavit  magis  quam 
al  ms  eum  : ftd  (s  mut  couvent  uat  ad  rapt  nam  f Ail 
hoc  dscunt  quidam , quodquihbet  fol'um  pro  fui  parte 
fttilfacere  obligatur.. , .ftcundwn  autem  Hofttenftm 
tut ius  arque  vertus  e/i , quod  qudibet  in  folidum  cbli- 
gatus  intelligatur  : quia  ad  raptnam  concordes  fatruns. 

Saint  Raimond  {b)  enfeigne  la  même  chofe. 
Voici  comme  il  s’explique  fur  ce  fu  jer.  Quid fi  plû- 
tes faerunt  raptorcs  , quafi  pares  : quia  nullus  indu- 
xit  alium  ad  eundem,nec  erat  aliquis  d minus  alterius, 
ftd  quihbet  per  fe  ivit  ? ad  hoc  credo  dietndum  , 
quod  , fi  vadum  infimul  quafi  fie  unus  exercisus  , 
qm liber  reneantr  in  folidum.  Voici  la  preuve  qu'il 
en  apporte.  Et  eft  ratio,  quta  in  tali  cafn  quiltbet 
juvat  alios,  & facit  e»s  fort ioret.  Ifti  enim  pojfant 
dici  fquama  fefe  prementet , de  quibutjob,  41  . Cor- 
pus illius , quafi  feuta  fufitia , compaftum  fquamit 
fe  prementsbus.  Facit  ad  hoc  extra  de  homieidio 
Cap.  Sicut  dignum , & omnes  funt  cooptratores. 
Quart  quilibtt  ttnetur  in  folidum.  Cependant  com- 
me il  y a dans  l'efpece  propofée  une  circonftance 
ddïereute , en  ce  qu’on  fupofe  que  Blofius  & tous 
les  autres  ne  concourent  pas  en  même  tems  au  dé- 
lit , mais  fucccfiivement  en  divers  tems  5 & que 
que  quand  les  derniers  ne  fe  fcroienc  pas  joints  aux 
premiers , la  vigue  n'cûc  pas  laifTé  d’être  détruite 
par  ceux-là  : il  feinble  que  (obligation  de  refti- 
tuer  ne  doit  pas  être  folidaire  en  ce  cas  ; 8c  qu’il 
fulfit  qu’un  chacun  reftirue  à proportion  du  do. 
mage  qu’il  a caufé.  Audi  eft  ce  la  peqfce  de  Saint 
Raimond , qui  ajoâtc  : Alias  fi  non  iverunt  fi  mu! , 
fed  quiUbet  per  fe  feparatim  faciebar  damnum  : qui- 
libet  ttnetur  pro  to  quod  fie  il.  Ce  qu’enfeigne  auffi 

fon  Commentateur  fur  ces  paroles , Ttntatur  in 
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folidum  , qui  du  ( c)  Hoc  imtlltg» , quando  unus 
fine  aitis  non  audtret , vet  non  pojfct  damnum  infer. 
re.  Aliter  quihbtt  ttnetur  tantum  pro  parte  damai 
quam  intultt. 

C’eft  pareillement  ce  qu’enfeigne  Cab-ilTutius  j 
(d)  conformément  à la  do&tine  de  Saint  Tho- 
mas qu’il  cite.  Si  ex  commuai  conjurai ione , dit  cet 
Auteur  , plurtt  Jocsi  ad  nnius  doutât  , am  villa 
ixcidtitm  concurrennt  $ <£r  sium  fi», u!  dtpradantur , 
aliut  fuptrversitnt  aliquam  fuptlUÜiUm  indt  abftu- 
lerit  : finguli  ex  numéro  Conjurjtvrum  ebnoxii  funt 
>e fin  usions  in  folidum : qui  vero  déprédations  fuptr- 
vtmrst , sdfo’um  tentsur  rejtisutre  quod  A"-/”  dU 
ripnst  : quta  spfe  u nui  cjufa  eft  fingularis  damni  ,rt- 
hqui  vero  finguli  ptr  communem  confpsrationem  , iti 
totale  damnum  influxtrunt.  Voilà  à peu  près  le  cas, 
dont  il  s’agit.  Car  Blofius  entre  d’abord  fcul  dans 
la  vigne  de  Chriftophle  & comencc  à en  tarifer 
les  feps.  Quatre  auttes , qui  comme  lui  haïflenc 
Chriftophle,  iur  viennent  fie  y font  un  pareil  dégàr, 
fans  qu’il  les  y ait  invitez.  Deux  autres  enfin  le 
joignent  de  leur  propre  mouvement  au  premier. 
Il  n’y  a aucun  concert,  ni  deffein  prémédité  en- 
tre Ulolius,  les  quatre  qui  fe  joignent  à lui  &?les 
deux  derniers.  Chacun  ne  doit  donc  être  tenu  du 
domage,  que  fuivant  la  patt  qu'il  y a eu,  & fans 
aucune  obligation  folidaire.  Cependant  on  ne 
peut  nier  qu'il  ne  fut  plus  Iur  pour  la  confcicnce, 
que  chacun  d’eux  fe  tînt  fohdaircmeiit  obligé  À 
reftitution. 

CAS  CXVIII. 

Foui.  Q.U  t s 3c  deux  cens  Fanatiques , dont! 
il  étou  le  chef,  ont  pillé  de  concert  la  Ville  do 
•Saint  Hypolne.  Foulques  a eu  pour  fa  part  du 
pillage  la  valeur  de  cent  piftolcs.  Il  s’eft  converti 
enluite,  & eft  difpofé  à faire  reftitution  de  ce  qu’il 
a pillé.  N’étant  pas  en  pouvoir  de  reftituer  davun- 
tage.  A qui  faut- il  qu'il  faite  la  reftitution  dans' 
l'unpoflibilité  où  il  eft  de  connoître  ceux  à qui 
il  a cÿufé  ce  dumage. 

R a’  p o n s e. 

Cet  homme  doit,  félon  la  réglé  de  fainiTho- 
mas,(a)  reftituer  les  cent  piftoles  aux  pauvres  de  ■ 
la  Ville  de  Saint  Hypohte,  ou  les  cmploier  pour  ' 
le  bien  commun  des  habirans  pat  l’avis  de  l’Evc- 
que  Diocelain,  ou  de  ceux  qui  font  chargez  du 
loin  & des  intérêts  de  cette  Ville-là,  6c  de  la  ma- 
niéré qu’ils  le  jugeront  à propos.  Voici  les  termes 
dp  Doéteur  Angélique.  Illequi  illo  modo  ( fcilicet 
in  deprxdationc  civitatum  ) acçspit , débet  pauptri- 
bus  iilsus  villa  reftituere , vtl  in  alios  ufus  communs  - 
catis  illius  ctvstatis  expendere  ftcundùm  arbi triant 
E pif  copi , vtl  forum  ad  quoi  pertintt  cura  illius  ci - 
viratis.  A l’égard  des  deux  cens  autres  qui  ont 
pillé  la  Ville  de  concert  avec  Foulques,  il  eft 
confiant  qu’il*  demeurent  cependant  dans  l’obli- 
gation folidaire  de  reftituer  le  furplus  du  domage 
qu'ils  ont  caufé  à cette  Ville,  comme  Foulque* 
même. 

CAS  CXIX. 

Pierre  aïant  fû  que  Didyme , Religieux 
Profts  avoir  une  belle  montre  d’argent,  dont  fon 
frété  lui  avoic  faitprefent,  a trouvé  l’occafion 
de  1a  lui  dérober , & l’aïant  vendue,  en  a emploïé 
l’argent  pour  fes  befoins.  Trois  mois  après  Pierre 
s’étant  repenti  de  fon  larcin  s’eft  adrellé  à Didy- 
me par  une  perfone  interpolée,  ôc  l’a  fait  prier  de 
lui  patdoner  cc  vol,  Bc  de  vouloir  bien  lui  remettre 
l'obligation  de  la  reftituer  : ce  que  Didyme  a bieg 
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voulu  loi  accorder.  Pierre  n’en  cft-il  pas  déchargé 
devant  Dieu  ; 


R i* 


fOHS!, 


Il  en  eft  de  la  retnife  d'une  dete , comme  d’une 
veritab'c  donation.  Or  il  cft  certain  que  toute 
donation  eft  nulle  , lorfqu’elle  cft  faite  par  ceux 
qui  n’ont  pas  le  pouvoir  de  la  faire , tels  que  font 
fîil*,.  les  infenfez  , les  pupilles  (a)  ceux  qui  lont  in- 

terdits  en  Juftice  . &:  les  Religieux  Profès,  qui  à 
"«TVillw  fc.  caufe  de  leur  vœu  de  pauvreté  ne  peuvent  rien 
-Vn’i*'  **  *’  p°H<;der  comme  propiict.iircs  , ni  pai  confequ-.nt 
*£»  i*.  « mi.  rien  douer.  D’où  il  s'enfuit  que  la  condonauon 
"**1* ■ * "*•  faite  à Pierre  par  Didviuc  eft  nulle  devant  Dieu , 
Ce  que  Pierre  demeure  toujours  oblige  en  con- 
science à reftituer  au  Monafterc  de  Dnlyme  la 

I'ufte  valeur  de  la  montre  qu’il  a voice  à ce  Rc- 
igieut. 

Nous  difons  , nu  Monaflcrt  de  Didjuu  : Parce 
qu’un  Religieux  Profès  ne  peut  rien  pefleder 
qu’au  nom  de  fon  Monafterc,  félon  cette  maxi- 
me du  Droit  Canonique,  QtncquiJ  ueqmrit  Mo- 
tidchuj  . ueqHtrit  Mottdfitn».  Ce  qui  cft  conforme 
à un  Canon , tiré  du  huitième  Concile  general , 
tenu  à Conftaminople  eu  8 6 y Se  870,  raponé 
^3ns  I*  Dscrcl  de  Gratien,  (b)  où  il  cft  dit:  rib. 
»i.  *4.  bâti , vtl  Aionacho  Aforufltrii  fervitm  non  licebtt 
,4*  fdctrt  liber  km,  qui  tnim nihil  prop  ‘ï<im  h.tbet,  itbtr. 

tatem  rei  afi eux  dart  non  pottjl.  X.im  fient  ftculi 
en um  Liges  fitnxerunt , non  potefi  pojjejfio  alienari , 
•fi  4 proprio  domino  ( r ), 

CAS  CXX. 

Cassiin,  Marchand , aïant  reçu  de  bonne 
foi , Ce  par  inadveitance  un  louis  d'or  faux  pour 
un  bon  en  paiement  de  la  Marchandée  qu'il  a 
vendue , a comandé  à fa  femme  de  le  palier  avec 
d’autres  dans  un  païfment  qu’il  lui  a donc  or- 
dre de  faire  en  fon  abfence.  La  femme  qui  crai- 
gnou  la  mauvaife  humeur  de  (on  mari , qui  eft  un 
nomme  violent , a exécuté  fa  volonté  : Sui  quoi 
l’on  demande , fi  elle  eft  obligée  en  fon  propre  Si 
privé  nom  à la  reftuurion  du  faux  toliis  d’or  ; ou 
s’il  fuffit  quelle  avcrtillé  fon  mari  de  l’obliga- 
tion où  il  cft  de  le  reftituer  ) 

R e'  p o m s e. 
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«Iwnl  mm. ii.cn, 

f.  irait,  t.  ch.  7, 


Le  mari  Ce  la  femme  font  folidairement  obli- 
gez à rellitution  dans  le  cas  propofe . puifque 
tous  deux  font  la  véritable  caufe  de  l’mjnftice  & 
du  domage  qu’a  fouffett  celui  , à qui  le  faux 
louis  d’or  a été  doné.  Caflîrn  y eft  neanmoins 
obligé  le  premier,  puifque  c'eft  par  fon  ordre  que 
rinjufticc  a etc  comife  : mais  la  femme  y eft  aufli 
tenue,  à fon  défaut,  puifque  c’eft  elle- mcrnc 
qui  l'a  comife.  C’eft  pourquoi  il  ne  fuffit  pas 
pour  la  fureté  & la  décharge  de  fa  confcience , 
quelle  avertilTe  feulement  fon  mari  de  l’obliga- 
tion où  il  eft  de  reftituer  : nous  ne  citons  point 
d'autoritez  pour  prouver  ce  que  nous  venons  de 
dire,  parce  que  nous  en  avons  déjà  raporté  plu- 
fleurs  dans  les  décidons  precedentes , & particu- 
lièrement dans  celle  qui  eft  marquée  la  cent  qua- 
torzième , & dont  l’efpece  comencc  par  le  mot , 
C A N I M 1 U S. 


CAS  C X X I. 

Se  m pronia,  fille  aînée  de  Mar  via,  aïant 
fervi  plufîeurs  années  fa  mere  fans  aucune  récom. 
penfe  , mais  neanmoins  avec  promefle  plufîeurs 
fois  réïtcrée  d’une  récompcnfe  proportionceà  (es 
longs  fer  vices  fle  àfes  peines,  voiant  que  fa  mere 
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qui  venoit  de  tomber  en  apoplexie  , & qui  ne 
pouvoir  parler , lui  ferroit  la  main  ,$’cft  pecfuadéc 
qu’elle  lui  vouloit  faite  entendre  par  ce  ligne 
quelle  lui  donoit  trente  JoUis  d’or,  qui  croient 
dans  un  cabinet , & dont  fes  deux  autres  fœurs 
n'avoient  aucune  connoilTance.  Elle  s’en  cft  dore 
Lulie,  comme  d'une  fournie  qu'elle  croïoir  d'ail- 
leurs avoir  ttci-bicn  méritée.  Après  quoi  Mxvia 
cft  morte  fans  connoilTance.  On  demande  fur  cela, 
ft  Sempronia  a péché , Se  fi  cette  fournie  lui  cft 
Icgitiq^icnt  acquife  : 

R E*  P O N S E. 

Il  eft  vrai,  que  Sempronia  n*a  pas  péché  contre 
la  confcience,  parce  qu’elle  n’a  pas  crû  faire  une 
injullice , ni  offenfer  Dieu  : mais  elle  a péché  con- 
tre la  Loi.  Car  la  Loi  défend  de  prendre  une  chofe 
qui  n’apparnent  p .s  à celui  qui  la  prend.  Or  les 
trente  loüis  d’or  n'appaitcnoient  pas  plus  a Sem- 
pronia qu’aies  deux  Items.  Car  le  ligne  qu’elle 
ditquç  Mxvia  lut  a fait , eft  trop  équivoque  pour 
qu’elle  s’en  prude  prévaloir  au  préjudice  de  fes 
fffurs;  puilqu'une  petfonc,  téduite  en  l’état  où 
ctoit  Mxvia  , peut  leirer  la  main , pour  faire  en- 
tendre qu  elle  demande  du  fccours  fpirituel , ou 
coiporel  : ou  le  faire  pai  une  (impie-  marque  d’a- 
mme , ou  enfin  pour  queiqu’autie  raifon  , qu’on 
ne  peut  connoître , (d)  Se  meme  cela  peut  ai  ri- 
ver naturellement  par  un  mouvement  convulfif, 
fans  que  la  perfone  malade  y fa(Te  attention.  C’eft 
pourquoi  nous  cftimons  que  Sempronia  doicrcfti. 
ruer  à fes  ferais  la  part  des  (tente  louis  dur  qui 
leur  appartient,  ou  les  emploïcr  àpaier  les  dotes 
légitimés, dont  la  facccffion  de  leur  mcic  pour- 
rott  être  tenue. 

Au  refte,  les  fervices  que  Sempronia  a rendus 
à fa  more, ne  lui  peuvent  pas  fetvir  de  prétexte, 
ni  l'au tarifer  a fe  faire  juftice  de  fon  chef.  i°.  Parce 
qu’une  fille  cft  obligée  à rendre  gratuitement  a (a 
mere,  tous  les  fervices  dont  elle  a befoin,  lorf- 
qu'elle  le  peut  faire.  C’eft  ce  que  l'amour  8c  la 
icconnoidànce  demandent  d’elle,  z*.  Parce  qu’il 
n’eft  pas  à croire  que  fes  deux  frrui*  fuient  de- 
meurées oifives  & (ans  rien  faire  dans  la  mai  fon  de 
leur  mere  ; quoique  leurs  fervices  11  Vient  peut- 
être  pas  été  aufli  conlîderables  que  ceux  de  ieuc 
itrur  aînée. 

CAS  C X X IL 

L 1 g i r & Landri,  Marchands  Banquiers,  ont 
eu  fort  fouvenc  comerce  enfemble  dans  le  fait  ds 
leur  négoce.  Landu  étant  venu  à mou  tir.  Léger 
a déclaré  aux  heritiers  du  défunt,  qu'il  avoit  tels 
Ce  tels  effets  entre  les  mains  apartenans  à Landri , 
Ce  les  leur  a rendus , en  leur  déclarant  conjoin- 
tement avec  fa  femme,  qu’il  n'avoit  aucun  autre 
bien , qui  apartînt  à la  fucccflion  du  défunt.  Lé- 
ger eft  mort  quatre  ans  après  , Ce  a laide  quatre 
enfans  ; fçavoir  , deux  d’un  premier  ht , & deux 
du  fécond. 

Les  deux  du  premier  lit  ont  demandé  à leur  bel- 
le—mcrc  ce  qui  leur  appartenoit  du  bien  de  leur 
pere.  Elle  leur  a répondu  quelle  étoic  prête  de  le 
leur  délivrer  , mais  qu’elle  ctoit  obligée  en  con- 
fcience de  les  avertir , que  la  communauté  d’entre 
Léger  6c  clic  étoit  redevable  de  mille  écus  à la  fuc- 
ceflion  de  Lÿndri , qui  leur  avoit  prête  cette  lom- 
me  fans  en  avoir  pris  aucune  obligation  ni  'bil- 
let , & quelle  ctoit  aflùrée  quelle  n’avoit  point 
été  rendue  à Landti  : & afin  de  les  convaincre , 
quelle  leur  difoit  la  vérité,  elle  a coincncé  par  re- 
fticuer 
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ftituer  cinq  cens  écus  pour  fa  pari , aïant  moitié 
dans  4a  communauté. 

Ces  enfans  du  premier  lii,  perfuadez  que  la  det- 
te ctoit  réelle  de  véritable  , en  om  auifï  paie  leur 
part.  Mais  cette  femme  étant  venue  à moutir  fans 
avoir  rétracté  fa  première  déclaration  , les  enfans 
du  fécond  lit  , c’cft-à-dire  , de  Leger  6c  d’elle  , 
aïant  déclaré  au  J uge  pardevant  lequel  ils  avoient 
été  afligncz,*qu'ilsn'avoienc  aucune  conoilTance 
de  la  dette  en  queftion  ,en  ont  été  déchargez  par 
une  Sentence  juridique. 

On  demande  fur  cela  , s’ils  doivent  être  cen- 
frz  abfous  de  leur  part  de  cette  dette  dans  le  for  1 
intérieur , comme  ils  l’ont  été  dans  le  foi  exté- 
rieur. 

Ils  prétendeot  qu’ils  ne  font  obligez  à rien  , t°. 
Parce  qu’il  n’y  a aucune  preuve  contre  eux,  que  la 
(impie  déclaration  de  leur  mere.  io.  Qu’il  fepeut 
faire  , que , fi  la  dette  a été  réelle,  elle  ait  été  a- 
quitée  pat  Leger , leur  pere , àl’infçû  de  leur  me 
re.  j°.  Parce  qu'ils  conoi(Tent  parfaitement  l’état 
du  négoce  que  faifoit  leur  pere  -,  & que  cependant 
ils  n’ont  reconû  aucune  augmentation  de  biens , 
au  tems  du  prêt  prétendu. 

Ils  demeurent  pourtant  d’acord,  qu’ils  n’ont 
point  de  fondement  légitimé  defoupçoner  aucune 
collulîon  de  la  part  de  leur  mere , avec  les  heritiers 
de  Landri  ? 

R I*  » O N * Z. 

La  déclaration  de  la  mere  paroiflànr  fincere  , 
6c  n'y  aïant  aucun  lieu  de  la  foupçoner  de  collu- 
fion  avec  les  heritiers  de  Landri,  à qui  elle  a 
reilitué  cinq  cens  écus  pour  fa  moitié  6c  fait  refti- 
tuer  par  les  enfans  du  premier  lit  leur  part  des  au- 
tres cma  cens  écus  reftant . il  femble  qu’on  ne 
peut  railonnablementdifpenfer  les  deux  enfans  du 
fécond  lit , de  reftituer  suffi  leur  part  & portion 
de  cette  dette  ; puifqu’ils  font  encore  plus  obligez 
que  leurs  freres  paternels  à ajoûcer  foi  à la  décla- 
ration de  leur  mere.  Et  véritablement  il  n’y  a nulle 
aparencc  , qu’une  mere  , contre  la  conduite  de  la* 
quelle  il  n’y  a aucun  jufte  reproche  , eût  voulu  re- 
ftituer cinq  cens  écus  qu'elle  n’eût  pas  dû,  & cela, 
au  préjudice  de  Tes  propres  enfans  i ni  obliger 
fans  raifonlcs  enfans  de  Ion  mari  à faire aufTi  une 
reftitution, à laquelle  elle  n’eût  pas  crû  qu’ils  fuT- 
fent  obligez.  Car  cela  tourneroit  aU  domage  de 
fes  enfans  . non  feulement  en  les  privant  des  cinq 
cens  écus  reftituez  par  elle , qui  auroienc  fait  par- 
tie des  biens  qu'elle  leur  auroit  laidez  par  fa  mort; 
mais  encore  en- les  engageant  par  fon  exemple  à 
6tcr  cette  Tomme  de  la  mafle  des  biens  de  leur  pe- 
re , pour  la  doner  à une  fueceffiou  étrangère.  Ce 
qui  nous  doit  confirmer  dans  ce  fentiment,  c’ed 
que  ccrte  femme  ed  morte  fans  avoir  révoqué  fa 
déclaration  ; & que  fes  enfans  demeurent  d’acord, 
qu'ils  n’ont  aucun  fondement  de  croire  qu’il  y 
attende  la  collufion  entre  clic  & les  heritiers  de 
Landri , comme  il  n'y  a en  effet  aucune  aparence 
h>  d*  feint,  qu'il  y en  ait  eu,  (*) 

«.r.,',!""  *■  C A S C X X I II. 

Homiiki  doit  à Bernard  & à plufieurs  au- 
tres des  fommes  fort  confiderables,pout  tefquelles 
les  créanciers  ont  fait  faifir  tous  les  biens.  Mais 
voulant  faire  plailit  à Bernard,  qui  ed  fon  meil- 
leur ami , il  l’a  paie  du  fond  de  fes  biens.  Les  au- 
tres créanciers  qui  l’ont  sû  , prétendent  que  Ber- 
nard  ed  obligé  en  confcience  à taporter  ce  qu’il 
a teçû.  Il  trouve  un  moïen  sûr  de  s'en  exemter. 
Peut-il  fans  fervic  fans  injufticcj 
Terne  ///» 
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Ri'roMtt, 

Bernard  ne  peut  en  confcience  fe  difpenftrde 
taporter  ce  qu’il  a recû  de  Hombert.  La  raifdn 
en  ed  évidente  : Car  les  fonds  faifis  & les  fruits 
qui  en  provicnent , n’apartienent  à aucun  créan- 
cier en  particulier,  mais  à tous  en  commun}  6c  cha- 
cun d’eux  doit  y avoir  fa  part , félon  le  droit  qu'il 
y a,  & qui  fera  règle  par  la  Jufticc  : 6c  par  confc- 
quent  Bernard  doit  taporter  à la  malle  des  biens 
ce  que  Hombert  lui  a paie  en  fraude  , & au  pré- 
judice de  fes  autres  créanciers:  Qui  ver*  peft  be- 
nj  pefftjj*  debitum  fuum  recipit , hune  in  porttonrm 
vocondum  , extifuandumque  Céleris  creditertbus, 

Nftjitc  rnim  dtbuit  preciptrt  céleris  peft  bona pef- 

feff*  , eùmjam  par  etnditio  Minium  crédit  erum  fa- 

fîa  effet.  Ce  font  les  termes  d’une  Loi  du  Digcfte 

(éj,à  laquelle  eft  conforme  ndttc  Juiilpru-  (fc>  ieg.  Qnt 

dcnce.  «• 

Il  faut  dire  la  même  chofe , lorfque  le  débiteur  tué**.* 
a abandoné  volontairement  tous  fes  biens  à fes 
créanciers } puifqu’en  ce  cas , comme  dans  le  pre-  »■*  ». 
cèdent , ils  leur  apartienent  à tous  en  comun  , Sc 
qu’aucun  d’eux  n’en  peut  recevoir  aucune  partit 
au  préjudice  des  autres* 

CAS  CXXIVi 

Hiidivirt  aïant  folicicé  une  comiffiofl 
qu'il  favoit  être  vacante  ,&qui}  lui  pouvoir  re- 
porter huit  cent  livres  par  an  j Etiene  a prié  celui 
de  qui  elle  dcpendoit.Sc  qui  étoitdilpoié  à la  do- 
ner à Hildevert , de  ne  la  lui  pas  acorder,  de  forte 
qu'il  en  a gratifié  un  autre.  Sur  quoi  l’on  demande 
fi  Etiene  n’cft  point  obligé  à la  tellituiion  du  d<7? 
mage  qu’il  a caufé  à Hildevett. 


R ï p o h s s. 


* Quoiqu’il  foit  vt  ai  de  dire,  qu’on  eft  obligé  à 
reftitution  quand  on  a empêché  par  violence  ou 
par  fraude  , ou  même  par  des  prières  fortes  & ca- 
pables de  perfuader,  qu’un  homme  qui  avoir 
droit  à un  bien  , ne  l’obtiene  ; parce  qu’on  comec 
unetnanifefte  injuilice  , ou  qu'au  moins  on  coo- 
péré efficacement  à celle  de  la  perfone  qui  ctoic 
obligée  de  doner  ce  bien  âcelui  qui  le  dcmandoif  : 
& quoiqu'on  foit  même  obligé  é reparer  le  do- 
mage  qu’on  a caufé  en  empêchant  celui  qui  n’a- 
voit  point  de  droit  à la  chofe , fi  on  l’a  fait  par 
menaces  , par  quelque  calomnie  , ou  par  une  au- 
tre voie  injufte  ; neanmoins  on  n'y  eft  pas  obligé 
dans  ce  dernier  cas , lorfqu’on  n’auféque  de  fini- 
plcs  prières  : la  raifon  eft  , que  cet  prières  laiflent 
à celui  qui  peut  procurer  ce  bien  , la  liberté  en- 
tière de  le  faire,  ou  de  ne  le  pas  faire.  D’oû  nous 
concluons,  que  dans  J'efpece  propofée , Etiene 
n'eft  obligé  2 aucune  reftitution  envers  Hijdevert  t 
puifque  celui  ci  n’avoit  aucun  droit  a la  comillion 
qu’il  folicitoit  ; 6c  qu’il  n’a  ufé  que  de  (impies 
prières  pour  empêcher  celui  qui  en  ctoit  le  maî- 
tre, de  la  lui  doner.  Cependant  quoi  qu’Eriene 
n’ait  pas  péché  contre  la  juftice  ; il  n'a  pas  laifté 
de  pécher  contre  la  charité , s’il  s’eft  opofï  aux 
folicitations  6e  à l’avantage  de  Hildevert , fans 
en  avoir  eu  une  raifon  légitimé,  (c) 

CAS  CXXV. 


( e ycohf.  u 

COui.  «on,  U 
Cooi.  14.  ùüt  ■. 


P A T u 1 c i , qui  hait  Thomas  depuis  long- 
tems.voïant  qu'on  lui  vouloir  donet  ,ou  qu’on 
lui  avoir  déjà  doné  une  Prébende  , dont  ilétoit 
digne  , a empêché  le  Collaient , ou  le  Prclcn râ- 
leur de  la  lui  doner,  ou  bien  il  en  a fait  révoques 
ÇG  gg 


\ 
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6o?  Reftitution 

* la  pv: .Tentation  , ou  la  collation.  Ed.il  oblige  à 
quelque  reftitution  envers  Thomas  I 
R e*  p o u s a. 

t*oor  décider  celte  difficulté  , il  faut  dire  avec 
(,)  S 1-  Dodleur  Angélique  ( a)  qu’on  peut  empêcher 
L’  ‘ A?1’  “l  quelqu’un  d’avoir  une  Prébende  en  plufieurs  ma- 
niérés differentes.  La  première:  en  le  faifani 
avec  une  jude  raifon  , comme  quand  on  ne  l'em. 
pcchc  que  par  raport  au  bien  del'Eglife  & dans 
le  delTein  d’en  faire  pourvoir  un  plus  digne  fujet  -, 
auquel  cas  on  n'cd  oblige  à aucune  rcdictltion. 
yihquit  paleji  tmpedire  « Itquem  ne  habeat  Prtben- 
d*m  mulnphcittr , dit  ce  faint  Doifteur , uno  modo 
jttfi'e  : put  À,  fi  initndens  honorent  Dci  , vtl  uttli$*- 
ttm  Eccitfia , procure t quoi  detur  ait  eut  perfona 
digmori  t & tune  nullo  modo  tentiur  ad  r.-jhiutia- 
enm.vel  adahtfuam  recompenfationrm  facitniam. 

La  fécondé:  quand  on  l'empêche  injuftement; 
. par  exempte , lorfque  pour  l’empêchei  on  ufe  de 

violence  ,de  menaces  ou  de  calomnie  , par  un  ef- 
pnt  de  haine  & dans  le  dedein  de  lui  nuire  , qui 
ed  le  cas,  dont  il  s’agit  dans  l'expofé  : & pour 
lors  il  faut  didinguer.  Car , fi  le  Collateur,  ou 
le  Prefentateut  n’cd  pas  encore  ablolument 
• refolu  de  lui  donet  le  Bénéfice  , quoiqu'il  en  foit 

digne; celui  qui  l'en  empêche  ed  obligé  à quel- 
que dedomagement  félon  le  jugement  d'un  hom- 
me fage  , quoiqu'il  ne  foit  pas  tenu  à la  reftitu- 
tion  de  l’équivalent,  alliomodo  injufli , pourfuit 
Saint  Thomas  , put*  ,fi  intendat  tjut  nocumtntum, 
quem  impedit  propter  oiium,  vtl  vindtflam,  oui  ah. 
quid  hnjufmodi  : & tune  fi  impedit , ne  Traite*  J* 
detur  digno , confulent , quoi  non  detur  , anttquam 
fit  firmatum  quoi  ti  detur  ; tenctur  qui  dem  ad  ali - 
qu.im  compensât  ionem  : ptnfatit  conditiombut  perfit. 
narum  & negottt . fecundum  arbttrium  virifapten- 
tis  ; non  tumtn  ad  aquate  ; quia  illam  nondumfuer.it 
adeptutGr  paierai  muhipiiciter  împtdiri,  Et  de  re- 
(b)  tdimrà.  chef  ailleurs  'b)  : Si  Jamnificet  ahquem  t imptdten- 
*"  m do  ne  aJipifcaturquoierji  in  vidhabendi  -,  & taie  s 
damnant  non  oportet  rtcemptnfare  ex  aquo  : quia  mi- 
nut  e/l  habert  aliqtnd in  virtute  , qu'am  h. ibere  afin. 
Qui  auiem  (fl  in  via  adipifctndt  ahquid  ,habet  ni  <d 
felum  ftcun  l'um  virtutem  , vtl  potemiam:  & tdto 
fi  addtrttltr  ci , Ut  haberet  hoc  in  aflu  ; reflitueretur 
ti  fttodefi  ablatum  , non  ftmplum.fed  muhiphcatum-, 
quod  non  t fi  deneceffttate  leftitutioutl ...  unctur  lu- 
men altquam  recompenfationcm  factre  , fecundum 
conditionem  perfonarum  & negotiorum. 

(<is.w4^.*i  Saint  Antonio  (e)  enfeigne  la  même  chofe; 
w!*L^Ü  ma*s  Ü explique  les  dernieres  paroles  de  Saint 
Thomas  que  nous  venons  de  raporter  , en  difant 
que  quand  ce  Doâeur  Angélique  dit  ,que , lorf- 
ue  quelqu'un  a détourné  Te  Collateur  du  Bene- 
ce  de  le  doner  à celui  qui  le  demandoit  : Tenrtur 
tumtn  ah  quant  rtcompcnfatieuem  factre * &c.  Cela 
fe  doit  entendre , lorsqu'il  le  fait  par  ha  ine  & par 
malice  , qui  ed  l‘cfprit  avec  lequel  Patrice  a agi 
contre  Thomas.  Hoc  mtelligenium  vidttur  , dit  ce 
Saint  Archevêque  , quando  hoc  facit  ex  odto  & ma- 
int* ; Et  que  par  confequcnt,s'il  le  détourne  dans 
le  dedètn  de  faire  tomber  le  Bénéfice  à un  ami , 
ou  de  s’en  faire  pourvoir  lui-même:  il  n’ed  tenu 
à aucune  reditution  , parce  qu'il  ne  fait  aucune 
ir,  judice  à celui , au  préjudice  duquel  il  folicite  le 
Collateur,  ou  le  Prefentateur  ; puifqu’il  n’a  enco- 
re aucun  droit  aquis  au  Bénéfice  qu’il  demande. 
Nam  fi  faceret , ut  fibi , vel  amico  fut  mugit  prevt 
doretur , quant  il/i  ; talit Jecund'um Tttrum  de  Faite 
de  in  4.  nulh  tentiur-,  quia  nulii  offert  fut  fuum: 
nam  tiii  milium  irai  fut  acqmfitum . &-nmint  facit 
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injuriant  qui  utitur  jure  fmo  : euilibtt  uim  licet  fe 
recommendart  „l  tri. 

Mais  fi  Thomas  croit  déjà  afsûré  de  la  Prében- 
de , dont  il  s'agit  ;&  que  Patrice  en  eût  injude- 
mcntfic  fans  une  |udecaufe  fait  révoquer  la  pre- 
feruation,  ou  la  collation  ; il  feroit  obligé  envers 
Jhomas  à la  réparation  de  l'équivalent.  Si  vero  , 
ajoute  Saint  Thomas  (d) , jam  firmatum  fit , quoi  » $.  rw* 
alicui  detur  Prabenda  ; & ali  qui  t propter  tnitbt-  **' 
tam  caufam  procurtt . quod  nvocetur , idem  efl  , ac 
fi  l am  habit am  ti  auftrrtt  ; & ideo  ttnttur  ad  rtfii - 
tuiiontm  aquahs  : tamen  fecundum  fuam  facilita- 
ient. 

lroyte.  la  décifion  précédente  Sc  la  fuivante. 

CAS  CX  XVI. 

ËriMfNioEi  Tachant  qu'un  de  fes  amis 
avoit  fait  Larlius  fon  légataire  univcrfcl  par  un 
redament  en  forme  , la  ù fortement  folicité  qu'il 
lui  a fait  changer  (on  tedamem  , 6c  s'ed  fait 
nommer  lui-même  légataire  univerfel.  Cet  ami 
étant  mort , Epimenides  s'ed  mis  en  poilelTion  des 
biens  du  défunt.  N’ed-il  point  obligé  en  confiden- 
ce a les  redituer  en  tout  ou  en  partie,  à Larlius, 
puifqu'il  l'a  empêché  d'en  profiter  ) 

R e'  P O M S E. 

Avant  que  de  répondre  à la  difficulté  qu'on 
propoie,  il  faut  obierver  avec  Cabaffutius  , (r)  /«»• 

que,  lotfqu'on  empêche,  qu'une  autre  peifone  ui 

n'obtiene  un  bien  qu'il  demande,  ou  qu'on  lui 
veut  procurer  ;on  n’cd  obligé  a reditution  , que 
quand  ces  trois  conditions  concourent  enfemblc. 

La  première  : que  celui  qu'on  empêche  d'ob- 
tenir une  chofe , l'eût  fort  aparemment  pû  obte- 
nir fans  cet  empêchement  , comme  on  doit  l’en- 
tendre pat  ces  paroles  de  ce  Canomdc  : Très  au- 
tem  fimul  rtquiruntur  condmonei  , ut  alteriui  bo- 
ni tm  impedtent  t en  futur  rtfiuutrt : itaut  un  a , aut 
altéra  non  fujficiat  ad  tbligattontm  refit tuendi. 

Prima  efl , ut  fie  impeditui  pttuiffet  rem  okitnere , 
ni  fi  hoc  intpenJimentum  obfhtiffct.  Ce  font  les  ter- 
mes de  cet  Auteur. 

La  fécondé  : que  celui  qu'on  a empêché  d'ob-* 
tenir  la  chofe  , l'eut  pû  obtenir  avec  judice:  car 
autrement  011  ne  peut  pas  dite,  qu'on  lui  eût  fait 
un  véritable  tort  par  cet  empêchement. . . Sicnn- 
da  conlttto  efl  , ut  impeditui  ptttnjft  juft  't  rem 
conftqw,  St  tnim  jufii  rem  ohrinere  non  poterat  : is 
qui  tmpe  liverit  non  tenrtur  rtffitutrt  ,<um  non  ab- 
it nient  jut  alieuum.  Par  exemple , fi  j'empêche 
qu'on  ne  donne  un  Bénéfice  a un  fujet  indigne  , 
fie  que  je  l'empêche  même  par  la  haine  que  je 
lui  porte;  je  ne  fuis  oblige  envers  lui  à aucune 
reditution  , parce  que  je  ne  peche  pas  contre  U 
judice  ; quoique  je  peche  contre  la  charité  , fi 
c’ed  la  haine  qui  me  porte  à l'empêcher. 

La  troificme  enfin  ed,  que  celui  qui  empêche 
le  bien  d'un  autre  , le  falTc  en  ufant  de  fraude,  de 
dol,  de  menfonge  , de  menaces,  ou  dequelqu’au- 
tre  voie  contraire  à la  judice.  Tertia  Aeniqut  con- 
ditio  rt  qui  fit* , (fl  , Ht  tmpediverit  per  dolum  & 
fraudtm  .oui  mtrtdaaum  aliant-vt  quamlibtt  allio- 
ntm  jufiitia  oppofitam  , quaht  efl  calumnia , deten- 
lio  perfona  ne  compareat  ; I itéra  rum  il/ius  inter ceptio, 
ne  rem  fperaiam  profequt  pojfit  : aut  et  tam  vit  illa- 
ta ; aut  minarum  tnt  entât  10  in  eum,  qui  crut  bonum 
illud  collaturui. 

Cette  obfctvation  ne  fe  doit  neanmoins  enten- 
dre, que  de  l'empêchement  qu'on  forme  contre 
celui  qui  n'avoit  pas  de  droit  a la  chofe  qu'on  lui 
empcchc  d’obtetut,  Cat  en  cas  qu'il  y eût  déjà 
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• quelque  droit  acqim  , celui  qui  l'empêcher  oit  de 
l'obtenir  fans  une  |ufte  caufe  lcroit  tenu  à le  dcJo- 
mager , quand  même  il  n'aurou  uté  d'aucun  Hol , 
ni  d'aucune  autre  voie  injufte.mais  feulement  de 
félicitations  & de  prières.  C’cft  ce  que  dit  encore 
r»)  //.«.  an.  le  même CabalTutius : (a)  Vbrcumque  peut  ctr. 

*■  *'  tam  alioqutn  boni  alicujusconfecruionematiquii  fru - 

ftr.tvcrit  imptlitndo  ; put à cum  impeditut  jut  ha- 
beb.u  in  re  , vtl  ad  rem  per  juflam  promi jfionem  , 
fl  i pal  at  it  mm  . alium-ve  contraclum  ; aut  per  ele. 
chonem , prafentationem.  ..  . ahum-ve  tituhtm , per 
j >tem  datur  atlio  ad  rem  per  en  dam  ; in  bu  c a fi  but , 
quamvn  impediens  ullam  vim  aut  frau  Itm  aiht- 
buerit , fed  folai  precei  & fuafivnes , fi  jufla  non 
fa  tri  t eau  fa  jus  illad  in  rem  acquifitum  impediendi\ 
tentiut  impeditnt  adiflim  damni  reparatianem:  quia 
troc  ipfo  pcccdhit  contra  juflitiam  , quoi  jn>  alteri 
acquifitum  fine  légitima  causa  fruflravtrit.  Cela 
étant  préfupofé: 

Nous  difons  , qu’Epimcnides  n’eft  obligé  à au- 
cune rellitution envers  Lxlius , 1°.  Parce  qu'il  n'a 
ulc  ni  de  violence  , ni  de  fraude,  ni  de  menaces 
envers  fou  ami,  pour  l'obliger  à changer  la  difpo- 
lition  tellamentaire.  i*.  Parce 'que  Lztius  n'a  voit 
aucun  droit  aqnis  aux  biens  que  ce  tcüateuc  avoir 
dédain  de  lui  lailTcr  apres  fon  décès:  j°.  Parce 
qu'enfin  le  teftaccur  avoir  une  pleine  liberté  de  ré- 
voquer fon  teftament&  d'en  chihget  lesdifpofî- 
tions  : Reflituendt  nulla  tnt  fl  obligatio  in  eo,  qui  prt- 
cibui tbl.tnJifquet>fficin,  aut  frequent i adkortatione 
titra  vim  & mtndacium  , mentem  alicujut  avertit 
• ab  injhtuendo  ilium  heredem  , quem  priai  inttndo- 
bat , aut  « rtlinquendo  legato,  vel  donationt  facitn- 
Mll  Ai.  C'eft  ainlî  que  s’en  explique  nôtre  favant  Pro- 
t.  i{.  • t.&tà.  felTcur  d'Avignon  ,(b)  qui  ajoûte  un  peu  après  : 
Reflituenii  obligations  n n efl  obnoxtus  ille , qui  fine 
vi,  vel  fraude  curavit  et  flânent  um  revocari  <3r  al  mm 
heredem  riflitui  : quia  neqne  litre  Jet , ne  que  legatarii 
jut  ullum  habtnt  ad  fuccejjionem  , quamdiu  tefiatçr 
eflinvivit  : cum  fit  libers  tt fia  tari  teflameuti  fui  re- 
vocatio  ,babtatque  ,ur  jura  loquuntur , déambula- 
toriam  voluntatem  ufque  ai  morteni  : Lefqueltes 
(O  tai.QiMd  dernières  paroles  cct  Auteur  a prifes d'une  Loi  du 
fi-  a S Digefte  , ( c ) qui  dit  : slmbulatoria  (nim  efl  volun- 

r.»  defunüt  ufque  ad  vira  fuprtmum  fpiritum. 
futi—mfii.ta.  Graflius  enfeigne  la  meme  chofe , & aportc  l'e- 
,4  xemplemèmedontil  s'agit  dans  l’efpece  propofrej 

Gr.ffin  ( d ) Si , dit  il  , je  fais  changer  de  volonté  à celui 

atutdr.l  ».<•  »ji«  qui  étoit  dans  une  ferme  rélolucion  de  doner  gra 
"*  **  tuitement  une  chofe  à un  autre  ■,  je  ne  fuis  pas 

pour  cela  obligé  à teftiiuiion.  Qui  finniterin  ammo 
fuo  con  flituit  rem  alreri  dart  : fi  ego  mutavi  illiui  ■ 
voluntatem  arque  intenrionem  : non  tentor  ad  ali - 
quant  reflrtutionem.  ( Ce  que  ce  favant  Religieux 
ne  dit,  que  fupofé  que  cette  autre  perfune  n'ait 
aucun  droit  à. la  choie,  8c  que,  pour  l'empê- 
cher de  l'obtenir  je  n‘ufe  ni  de  fraude  , ni  de  me- 
naces , ni  de  violence  , & que  je  n'agriTe  point  pat 
haine.  ) Par  exemple  .ajoûte- 1- il , un  tellateura- 
voit  fermement  réfolu  de  leguer  cent  écus  âTitius. 
Je  lui  ai  fait  changer  de  volonté  dans  le  defleinde 
m'attirer  ce  legs  , ou  de  le  procurer  à un  ami  ; je 
ne  fuis  point  obligé  à rellitution  cnvcrsTitius.  v. 
g.  Teftator  firmiterin  ammo  fuo  diCteverat  legart 
Titiocentum.  Ego  mutavi  animumteftaront  : ut  mi- 
hiyVel  amreo  relmquerthnon  teneorad  reflitutionem. 
êiw* Ce  qu'il  prouve  par  une  Loi  flu  Code.  ( e ) La 
raifon  cil  ,que  je  nefaisaucune  injufliccaTitius, 
+?.l  TtiT".  ’ puisqu'il  n’a  aucun  droit  aquis  à un  tel  legs. . . Ra- 
tio efl  , quia  nullam  iUr  irrogù  injuriam  . nte  facto 
in  juflitiam:  quia  non  aufero  tlli  fus  fuum  : cum  mhrl 
illi  trac  dtbitum.  Mais  il  n'en  fetoit  pas  de  même  fi 
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je  joignois  la  violence  ou  la  fraude  à ma  folicita- 
uon.  Secui  autemfivi , aut  fraude  mutaffem  animum 
ttflatorn.  Covarruvias , Navarre  3c  ptuficurs  au- 
tres avoient  déjà  enfeigne  la  meme  doélrine.  (f) 

Mais  il  lcroit  trop  ennnïeux  de  citer  tous  leurs  «tûiT  i. 
textes.  C’cll  pourquoi  nous  en  demcurons-là  : & *•  ,4â 

nous  obferverons)leulement  que  le  mêmcGraffius  «*«<.*.  17.  ».*<>: 
a)oûte  , que  (î  par  haine  , ou  par  un  delfein  formé 
de  nuire  a quelqu'un  on  l’empechoit  d'obtenir  une 
chofe  qu'il  étoic  prêt  d'avoir  (c  que  fort  probable- 
ment il  eût  obtenuë  fi  on  ne  s’y  fût  pas  opofé  j 
alors  on  eû  tenu  à quelque  refiiiution  qui  doit  être 
en  ce  cas  arbttiée  par  le  jugement  d'un  homme 
prudent  : In  tali  cafu  tenetur  reflnuert  damnum  , 
dit  nôtre  même  Auteur,  le)  Non  efl  ajuo  , fed  *k'  Gnfoi 
judicrt 1 nom  vin:  quia  minui  efl  babere  rem  vtrtu- 
tt , quam  afin  : & poterat  animui  teftatoril  mu  tari! 

Ce  qu’il  établit  par  l'autorité  de  Saim  Thomas, 

qui  enfeigne  la  nicme  choie  , (h)  8c  par  une  des 

Loix  du  Digefte  ,(i)  que  nous  indiquons  à la  <',.1^.' 

marge.  tii  c»x-  »• 

CAS  CXXVI1. 

Le  Roiaïant  fait  Alexandre  Gouverneur  d'une  *u.  j/  41  ' 
grand  eProvince,  avec  trente  mille  livres  d’a- 
pointemens  & dedroirs  utiles,  a aufli  afligné  deux 
mille  livres  de  gages  pour  le  Capitaine  des  Gardes 
de  ce  Gouverneur , qui  étant  dans  IcdclTein  de 
profiter  lui- même  des  deux  mille  livres , nomme 
un  Gentilhomme,  qui  cil  à fon  fervicc  pour  Ca- 
pitaine de  fes  Gardes . & ne  lui  done  rien  de  cetce 
Comme  . quoiqu'il  lui  en  fade  ligner  tous  les  ans 
une  quitance , fur  laquelle  il  la  reçoit  des  deniers 
du  Roi  avec  fes  propres  apointemens.  Alexandre 
peut  il  en  fureté  de  confcience  retenir  à fon  pro- 
fit ces  deux  mille  livres , fans  être  obligé  à aucune 
rellitution  envers  le  Gentilhomme  à qui  il  a doné  • 

le  titro  de  Capitaine  de  fes  Gardes  1 On  de- 
mande la  même  chofe  ô l'égard  d’un  Intendant 
des  Finances  ou  de  quelqu'autre  Officier  fem  b la- 
bié, qui  retient  à fon  profit  douze  cens  livres  ade 
gages  qui  font  alignez  À fon  premier  comis  & 
paiez  par  leRoi  ,8c  cela , fous  prétexte  de  les  em- 
ploiera païer  d’autres  comis  qu'il  prend  & qu'il 
eft  tenu  de  païer  de  les  deniers  par  raport  à Ü 
Charge  ! 

Ri'ponse. 

Ce  Gouverneur  de  Province  ne  peut  fans  injü- 
fticc  faire  tourner  à fon  profit  les  deux  mille  livres 
affcélcz  par  le  Roi  au  paiement  des  apointemenS 
de  fon  Capitaine  des  Gardes.  Car  puilque  Sa  Ma- 
jeilc  done  de  gros  apointemens  à ce  Gouverneur, 

8c  qu'elle  cnailigne  de  feparez  a fon  Capitaine  , 
il  y a tout  lieu  de  préfumer  que  fon  intention  eft , 
que  ce  Capitaine  en  profite  & non  pas  le  Gouver- 
neur, à qui  d'ailleurs  il  cftaulfi  honteux  qu'inju- 
fte  de  profiter  de  ce  que  le  Roi  done  à un  Officier 
inferieur  (éj.  Il  faut  raifonet  de  même  de  l’Inten- 
dant des  Finances. 


t k ) Dt  Sainte 
Bru»-  tom.  y 
Cu  *1». 


CAS  CXXVIII. 

Dimïtrius  Gentilhomme  François,  Gou- 
verneur de  Presboutg  pour  l'Empereur , outre  le 
guet  de  nuit  a toûjours  fait  faire  Celui  de  jour  pat 
un  certain  nombre  d’hommes  qu’il  faifoit  demeu- 
rer fuccelfivement  depuis  le  point  du  jour  jtifqu'ô! 
la  nuit  dans  deux  Clochers  de  la  Ville  pour 
éviter  toute  furprife  8c  pour  avertir  par  des  fi- 
gnaux  lesVillages  voifinsdu  pallàge,ou  de  l'apro- 
che  des  ennemis  , 3tces  Villages  patoienc  chacun 
une  Tomme  pour  les  frais  de  cette  garde.  A pre- 
nne que  la  paix  eft  conclue , ratifiée  8c  publie 
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entre  l’Empereur  fie  les  Turcs,  6c  que  ces  derniers 
fefonc  retirer  dans  les  pais  de  leur  dépendance  , 
Demetrius  a juge  à propos  de  fuprimer  cette 
Carde  fie  de  ne  la  plus  faire  faire  que  pendant 
la  nuit,  quoique  les  mêmes  Vilages  continuent 
à cohrtibuer  comme  pendant  la  guerre.  C’cd 
pourquoi  les  frais  de  la  Garde  font  beaucoup  plus 
modiques,  fie  Demetrius  retient  le  furpius  de  la 
contribution  à fon  profit.  Le  peut  il  retenir  fans 
injudice  5c  fans  être  obligé  à reftitution  envers 
ces  Vilages,  ou  envers  l'Empereur,  à qui  la 
Ville  0c  le  pais  apartienent  ; puifquM  a fes  a 
pointemens,  qui  lui  font  exactement  païez  fie  que 
les  habitans  ne  tirent  plus  aucune  utilité  de  cette 
Garde  t 

R E*  P O K S E. 

Cette  difficulté  fut  autrefois  propofée  à un  cele- 
(a)  sainte  bre  Docteur*,  (a)  fie  il  y répond,  en  dtfant,  que 
*'  ce  Gouverneur  n’a  aucun  droit  de  retenir  à fon 
1 * ‘ profit  le  furpius  qui  lui  refte  de  la  contribution  ; 

puifqu’il  a,  en  qualité  de  Gouverneur  de  laVille, 
des  apointemens  réglé*  6c  qu'ils  lui  font  réguliè- 
rement païez.  Ce  Théologien  prétend  neanmoins 
qu’il  n’eft  pas  à propos  de  décharger  les  Vilages  , 
voifins  delà  Ville,  de  la  contribution  qu’ils  ont 
coûtumc  de  païer:  fie  cela  pour  deux  raifons , dit- 
il  ? la  première  , parce  que  cette  contribution  en- 
tre en  conlfderation  de  la  taxe  de  leur  taille , ou 
autres  importions  , laquelle  ed  moindre , qu’elle 
ne  le  feroit  (ans  cela.  La  fécondé  , parce  qu’il 
pourroit  être  d’une  dangereuse  confequcnce  de 
les  décharger  de  cette  contribution  , qui  n’ed  pas 
exorbitante  , fie  qu’il  feroit  peut-être  difficile  de 
rétablir  dans  le  tems  d’une  nouvelle  guerre  , qui 
pourroit  (urvenir.  D’un  autre  côté  , ajoute-t-il , 
il  ne  paroît  pas  qu'il  foit  à propos  de  faire  toucher 
* publiquement  ce  tevenant-bon  au  Prince  , pour 
ne  pas  donner  lieu  au  peuple  de  s’en  plaindre,  ou 
peut-ccre  de  le  mutiner  i mais  qu’il  cd  plus  con- 
venable fie  même  plus  conforme  à l'équité , que 
le  Gouverneur  emploie  fccretement  ce  qui  lui 
refte  entre  les  mains  en  aumônes  en  faveur  des 
pauvres  habitans  de  ces  Vilages  pour  leur  aidet 
à païer  les  tailles,  ou  les  autres  impôts  dont 
ils  (ont  chargez  ; fie  à leur  défaut  , aux  autres 
pauvres , qui  à caufe  de  leur  nufere  , ne  fonr 
pas  impofez  à la  taille  ; ou  qo’enfm  au  défaut 
des  uns  fie  des  autres , il  l’emploie  à foulager 
ceux  des  autres  Vilages  voifins,  qui  font  fur- 
chargez  d'impoGtions. 

Voilà  quelle  ed  l’opinion  de  ce  Théologien. 
Nous  convenons  avec  lui,  que  Demetrius  ne  peut 
fans  une  injudice  vilîble profiter  du  furpius  qui  lui 
redede  la  contribution  dont  il  s’agit , fie  qu'il  ed 
obligé  à reditucr  tout  ce  qu’il  en  a reçô  .-  mais 
nous  ne  pouvons  aprouver,  qu’il  la  puiffe  con- 
tinuer, ni  fe  fervir  a cet  effet  descxpediens  que 
propofece  Docdcnr.  Nous  edimonsau  contraire  , 
que  ce  Gouverneur  doit  regarder  à prefent  com- 
me injude  cecte  impolition  for  le  pié  qu’elle  ed  ; 
fie  par  confequent  l’abolir  , ou  au  moins  la  dimi- 
nuer, s'il  a le  pouvoir  de  le  faire;  fie  s'il  ne  l’a  pas, 
de  procurer  ce  bien  à ceux  qui  y contribuent, 
en  faifant  conoître  au  Prince  , qu’encore  que 
dans  fon  premier  établiffement  elle  fût  jude  fie 
importante  au  bien  de  l'Etat  fieà  la  sûreté  des  ha- 
bitans de  la  Ville  & du  peuple  voifin;  elle  ed  pour- 
tant devenue  injude  par  fon  excès,  depuis  qu'en 
confequcnce  de  la  paix , les  ennemis  fe  font 
retirezdans  leur  pais  fie  qu’ils  ne  font  plus  d’in- 
curüons  fur  les  terres  de  l'Empereur  ,■  fie  que 
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par  confequent  il  n’y  a aucune  neceffité  , ni  pour 
l'Etat  , ni  pour  le  peuple  de  la  Ville  fie  des  Vi- 
lages de  continuer  à lever  une  impolition  aufli  for. 
te  qu'elle  l’étoit  d’abord  pour  la  Garde  de  la 
Ville. 

Si  le  Prince  rend  Demetrius  maître  d’ordonec 
ce  qui  fera  convenable  fur  cela  ; il  doit  ou  fupri- 
mer,  ou  au  moins  diminuer  cet  impôt.  i°.  Parce 
que,  comme  nous  venons  de  le  dire  , il  «a  cédé 
dette  jude  .dès  qu'il  a ce(Té  d’etre  neceffaire.  x*. 

Parce  que  la  crainte  Je  ne  le  pouvoir  rétablir  que 
difficilement,  ou  de  porter  les  peuples  à la  muti- 
nerie,en  le  rctablilTanç  dans  le  tems  d'une  nou- 
velle guerre , n’a  aucun  fondement  légitimé.  Car 
puifqu’cn  rétablilfant  parle  patîc.ces  peuples  ne 
s’y  font  pas  opofez  ; pourquoi  voudroit-on  qu'ils 
s’y  opolaflent  à l’avenir  ; chacun  3’eux  devant 
être  perfuadé  de  la  neceflité  d’une  telle  dépenlc 
en  tems  de  guerre  dans  les  Villes  qui  font  fron- 
tières d’un  païs  ennemi  ; fir  d’ailleurs  une  telle 
Garde  étant  une  précaution  qui  tegarde  encore  de 
plus  près  la  sûreté  fie  le  repos  des  habitans  en  par- 
tieuher,  que  l’Etat  même  en  general.  5 t'.,Patce 
que  tous  les  taillaibles  païans  chacun  leur  queute 
part  de  cette  impolition  félon  leurs  facultez.il  n’y 
auroitpasde  juftice  à enapliquer  les  deniers  aux 
uns,  fous  prétexte  d’aumônes , plutôt  qu'aux  au- 
tres : fie  cette  même  judicc  veut , que  tous  (oient 
foulagez  par  la  fupreffion , ou  au  moins  par  la  di- 
minution qu’on  en  doit  faire.  4.".  Parce  qu’enfin  il 
parolt  encore  beaucoup  plus  injude  , que  les  Vi- 
lages voifins  paient  cette  contribution , fie  qu’on  * 
en  done  l’argent , qu'on  en  retire,  aux  Vilages  ; 

éloignez  qui  n’en  ont  rien  paie. 

CAS  CXXIX. 


A r 2 st  t o e a excité  Tullius  à débaucher 
une  femme.  Ed-il  tenu  devant  Dieu  à quelque  ' 
réparation  envers  Tullius? 

R e’  s o n s t. 


On  ne  doit  pas  douter  qu’Arîdide  ne  foit  étroi- 
tement oblige  à réparer  , autant  qu’il  ed  en  fon 
pouvoir  , le  dotnage  fpirituel  qu’il  a caufé  à Tul- 
lius par  fon  pernicieux  confeil.  Carfi  un  homme 
cd  obligé  en  confcience  à reditucr  un  peu  d’argent 
qu’il  a volé  à fon  prochain  ; il  ed  fans  doute  bien 
p us  étroitement  obligé  défaire  tous  fes  cftbits 
par  lui  meme,  ou  par  d'autres  perfones,  pour 
procurer  la  converfion  de  celui  qu'il  a perverti  : 
[es  biens  de  la  grâce  qu’il  lui  a fait  perdre , étant 
infiniment  plus  confiderables , quetousles  biens 
de  la  terre  enfemble.  Il  faut  donc  qu’il  l’exhorte 
à faire  pénitence  du  crime  qu’il  lui  a fait  com- 
mettre: que  s’il  n’y  peut  pas  réiilfir,  il  y em- 
ploie tous  les  autres  moïens  que  la  prudence  chrc- 
tiene  fie  la  charité  luipeuvenr  fuggerer;fie  que 
fur  tout  il  prie  fie  falîc  prier  Dieu  pour  obtenir 
la  converfion  de  cet  homme.  C’cft  ce  qu’en- 
feigne  le  Do&eur  fubtile  )hj  De  ifiodico,  ce 
font  fes  paroles  , tfuod  tenttur  modo  fibi  poffi- 
bili  rtflitHtn  Jibi  damnum  , fdlictt  inducendo  tum 
effic  teittr  4 d poenitentiam  & ad  «lias  virtuofos  : & 
fi  fol*  iriduftio  non  fufficiat?  quia  facitiusefi  pemtr - 
tort , quàmconvtrtere  : tenttur  & per  [e  or*ndo  , & 
per  orationet  aiiorum  procurât  as  imper  rare  illt  cou- 
ver fit  mm  & per  air*/  perfuafons  efficaces.  C’cd 
aufïi  le  fentiment  de  l’Auteur  des  Conférences  de 
Perigueux.  (c) 

_ _ 


( b JIntH  i* 

4-  if.  S- 1. 


(O  Conf.dc 
F*n|.  toit»,  1. 
(«oL  7.  q.  t. 
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CAS  CX XX. 

EgsTORGiusa  ordonné  à Raoul , fon  fils , 
de  doner  des  coups  de  bâton  à Lollius,  en  lui 
recomandant  neanmoins  de  ne  le  pas  mer  , ni 
même  de  ne  le  pas  eftiopier.  Raoul  a oucrepalTc 
l'ordre  de  Ton  pere,  & a icllemenr  maltraité 
Lollius  qu’il  l’a  tué , ou  mutile  F.uftorgius  eft-il 
tenu  a reparer  tous  les  domages  qui  s'en  font 
enfui  vis  i 

Ri'romi. 

«■i  S-  rw.  ».  Selon  Saint  Thomas  (-»)  celui  qui  comânde 
m'  *’  une  mauvaife  action,  en  etl  le  principal  auteur, 

& eft  par  confequent  obligé  à réparer  tout  le  do- 
mage  qui  en  provient  iQuinçue...  femper  obligent 
ad  reJiiiMtionem.  Primo  jujfto  , çuia  illeçusjubetefl 
principalitermovens.  Vndeipfe  principahier  tenetur 
ai i rcflttHcndum  : Ht  comme  dit  Alexandre  111. 
fe^'aiSbM*  » l’Evcque  d'Exceller , ( b ) celui-là  eft 

t.i.  i cenfe  cometre  lui-mcmA  le  délit , par  l’ordre  Sc 

0uU? r?«M*  Pat  l'autorité  duquel  il  etc  comis  : Cum  is  commit  - 
I4t  vert  , eu  jus  union  taie  vel  mandat»  deliflum 
commun  prtbatur t D’oû  il  faut  conclure  qu’Eu- 
ftorgius  eft  tenu  de  tous  les  domages  arrivez  par 
le  délit  comis  par  Raoul  fon  fils. 

Il  eft  inutile  de  dire  , qu’il  n’avoit  pasordoné 
à Raoul  de  tuer , ni  même  d’eftropier  Lollius. Car 
puisqu'il  adonné  cette  injufte  comiffion  à fon  fils, 
il  eft  refponfable  de  tout  le  dommagequi  en  eft  ar- 
rivé} parce  qu’il  a eu  lieu  de  penfer  8cà  dû  prévoir 
que  Raoul  pouroit  bien  dans  la  chaleur  de  fon  em- 
portement outrepafter  fon  ordre:  Ainfi  c’eft  par  fa 
faute  que  Lollius  a été  tué  ou  eftropié.  C’eft  pour 
cela  que  ceuxqui  d orient  de  telles  comiffions  tom- 
bent dans  l’irrégularité  , lorfque  la  mort,  ou  la 
mutilation  s'enluit , même  contre  leur  volonté  & 
contre  Pexprcfie  défenfe  qu’ils  en  ont  faite,  ainfi 
que  le  dedareBoniface  VIII.  dans  une  de  fesCon- 
IO  inif  Mlf.  ftitutions  : ( c)  Is  qui  mandat  aliçutm  vtrberari  , 
/Tiilitf  J'1  ce  Pap*  » fo"  txpreftt  inhibent , tu  occidatur 
«•  t.Uif.m.  ».  ni  menus  , vel  membre  aligne  mitiUtur , irreguUrit 
tfficitur , fi  mandutariut , fines  mandat!  excédent 
mutiles  , vel  oecidat , citm  mandando  in  culpifterit 
& hoc  tvtnire  poffe  debutris  cogitare. 

CAS  CXXXI. 

Macrohus  aïant  coin  an  de  à Jude  , fon 
domeftique  de  ruer  le  cheval  de  Caïus, fon  enne- 
mi ; s’en  eft  repenti  depuis  Sc  a révoqué  l'ordre 
injufte  qu’il  lui  avoir  donc.  Mais  Jude  n’a  pas 
laillé  de  tuer  le  Cheval , étant  perfuadé  que  dans 
le  fonds  il  feroit  plaifir  à fon  Maître.  Macro. 
bius  eft  il  obligé  en  ce  cas  à en  reftituer  le 
prix  à Caïus  î 

R * P o « s i. 

Il  eft  vrai  que  celui  qui  done  comiffion  à un  au- 
tre de  faire  quelque  ton  à quelqu’un , eft  tenu  à le 
reparer , fi  la  comiffion  qu’il  a donéea  été  exécu- 
tée, fans  qu’il  l'ait  révoquée  : mais  s’il  la  révo- 
quée avant  qu’elle  air  été  executée , il  n’y  eft  pas 
obligé.  C’eft  le  fentiment  comun  des  Docteurs  ; 
Commun!  ter  ondulant  Do  flores,  dit  un  (avant  Ca- 
♦-.jsL*.  Ü noniflc  » ( <0  eumtjui  mandaver.it , fi  unit  damai 
•*'»-  Cr  1.  ixectttionem  mandat  um  penei  mandasariumrevocave- 
«.  t.  « *.  j.  { tximi  ab  onen  nfli  suendi.  ..fie  tnim  fdtis  fu - 

perçut  ce/fut  mandati procèdent!  s infiuxus.Nivattc, 
io  .v**«r.  u.  (r)  Tolet , Azorius  Sc  les  autres  en  rendent  cette 
>«u.  < t?.*.  >|».  iai(on>  queraporte  nôtre  même  Canonifte,  Man. 

ddtum  ...  datur  in  gratiamipfi ut  maniaruis.  Vndt 
maniant,  fi  retrdflet  mdnddtum  fitum  , rt  adhuc  in. 

Tome  III. 
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tegrâ  ; retrdfldt  fimkl  in  flux  um  fitum  , idiojtu  non 
tenebnur  de  damno  feçutttsi  : ç ut  tenus  mandat  um  , 
cum  verfetur  circa  tntertfft  mandant/ s , revecatto 
mandat  i revocat  : fimul  influx  am , y ni  profitifetu 
turex  interefft  mandantis. 

D’oû  il  s'enfuit , que , puifque , comme  on 
le  fupofe,  Macrobius  a révoqué  l'ordre  , ou  la 
comilfion  qu'il  avoit  doné  à Jude  de  tuer  le 
cheval  de  Caïus  ; Jude  feul  eft  tenu  à la  reftitu- 
cion  enciere  dudomagequ’a  fouffeit  Caïus  parla 
perte  de  fon  cheval , puifqu’il  en  eft  leul  U eau* 
le  ; Ôc  qu’il  n’a  pas  dù  raifonablcmenc  préfumer, 
qu’il  feroit  plaifir  à fon  Maître  en  tuant  ce  che<- 
val , apres  la  révocation  exprefle  de  l’oidre  qu’il 
lui  avoit  doné» 

CAS  CXXXIÎ. 

Henri  aïant  prêté  1000.  livres  à Laurent) 

Marchand  de  foie,  & aïant  apris  par  le  bruit  co- 
mun , qu'il  croit  fur  le  point  de  faire  banqueroute, 
l’envoie  quérir  Sc  lui  demande  le  paiement  de  la 
fommequ’il  luia  prêtée. Laurent  lui  avoué  fran- 
chement le  mauvais  état  de  fes  affaires  ,St  con- 
fenr  de  faire  tranfporter  toutes  fes  marchandées 
chez  une  perfonc  de  qualité  de  fes  amis  ; Sc  que 
des  deniers  de  la  vente  qui  en  fera  faire,  Henri  re- 
tienne les  1000  livres  à condition  qu’il  lui  reme- 
tra  le  furplus  entre  les  mains  : ce  qui  s’eft  exécuté» 

Mais  Laurent , au  lieu  d’emploier  ce  furplus  du 
prix  de  fes  marchand  ifes,  à païer  fes  detes , les 
djtfipc  en  peu  de  rems  au  jeu&  à la  débauche; 
à la  refetve  d’une  fomme  de  cinq  cens  livres  re- 
liée entre  les  mains  de  Henri,  qui  étant  apcllé 
en  Jufticc  par.un  des  créanciers  de  Laurent, gagne 
fon  proès  , par  le  crédit  de  fes  amis,  Sc  fait  con- 
damner  ce  créancier  aux  dépens  & aux  frais  du 
procès  ,qui  fe  montent  à pareille  fomme  de  cinq 
cens  livres  : on  demand  fur  cela  à quoi  eft  tenu 
Henri , qui  dans  toute  la  conduite  qu’il  a tenue 
dans  cecte  affaire  a été  perfuadé  qu’il  exerçoic  une 
véritable  charité  envers  Laurent  Sc  n’a  crû  faire 
aucun  mal  ? 

R »’  P O M S I» 

Puifque  Henri  s’eft  rendu  complice  du  receliez 
ment  des  marchandées  de  Laurent  & qu’il  a fart 
tort  aux  créanciers,  au  préjudice  defquels  elles 
ont  été  détournées  ; il  eft  obligé  en  confcience 
à lesdédomager  jufqu’à  la  concurrence  de  ce  que 
celui-ci  en  a diffipé  par  le  jeu  Sc  par  la  débauche 
Sc  même  de  la  (omme  de  cinq  cens  livres  qui  lui 
étoit  reliée  entre  les  mains. 

A l’égard  des  deux  mille  livres  que  Laurent 
lui  devoir,  s’il  étoit  prouvé  en  Juftice  qu’il  eût  re- 
çû  cette  fomme  ; il  feroit  condanné  à laraporcer 
pour  être  partagée  entre  cous  les  créanciers  , qui 
viendïoienc  à contribution  à proportion  de  lent 
dû  au  fol  la  livre  : & il  n’en  feroit  pas  mêmequite 
pour  cela  , parce  qu’il  feroit  puni  comme  compli- 
ce de  la  banqueroute  de  Lautent , conformément 
à l’Edit  du  mois  de  Mai  de  l’an  1609.  C’eft  la  dé- 
cifion  d’un  lavant  Théologien.  (/)  (f)Dt  Mon» 

Ers*  te  tu.  p 

CAS  CXXXIII. 

C a p r a r i u $ , * Confefleu r de  Titius,  lui  a 
caufé  un  domage  de  cent  écos , pour  lui  avoir 
doné  un  confeil  qui  étoit  contraire  à la  jufticc: 
par  exemple  il  lui  a confeillé.de  faire  une  refti- 
tution de  pareille  fomme,  quoiqu’il  n’y  fût  pas 
oblige. Eft-il  tenu  à reftituer  les  cent  écus  à Ti- 
tius > 

H Hhb 
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Nous  fa  von»  que  tous  l«  Doâeurs  ne  font  pat 
r d acord  fur  la  difficulté  qu'on  ptopofe  ici:  mais 
i*  comme  U Decretale  de  Grégoire  IX.  (a)  n’ex- 
T ccpre  perlorre  en  particulier  , lorlqu’clle  parle  de 
ceux  qui  caufent  quelque  tort  au  prochain  8c  que 
ce  Pape  y afsûre  formellement  fie  en  terme»  ge- 
neraux , qu'ils  font  tous  obligez  devant  Dieu  a le 
réparer  -,  il  fcmble  qu’on  ne  doit  pas  plus  exetnter 
de  cette  obligation  les  Confeircurs,que  les  autres. 
Voici  les  termes  de  cetrcDecrerale  que  nous  avons 
déjà  raportex  en  répondant  à une  autre  difficulté. 
Si  calpa  tua  eût  Ht»  efl  damnum , vol  injure*  irroga- 
tet  , feu  tthis  irroganttbm  opem  forte  t ali  fit  ; ont  hstc 
imptriti*  tu* , fîve  négligerai*  evenerunt  : jurefu- 
ptr  bit  te  fatitfaccre  eportet.  N te  ignorant  i*  te  ex. 
eu  fut , fi  [cire  début  fli  ex  fado  tue  injurient  vtri- 
/influer poffie  contingent , vel  jaduram.  C'eft  pour- 
quoi nous  eftimons  , que  Caprafius  aïant  obligé 
Titius  fon  peniteot , a reftitucr cent  écus  dans  un 
cas , où  il  n’y  étoit  pas  tenu  , eft  lui- même  obligé 
à dédomager  Titius  dutort  qu’il  lui  a caufë,  foie 
qu’il  l’ait  fait  par  malice , ou  par  une  ignorance 
coupable , ou  enfin  par  une  imprudence  non  excu- 
fablc.  La  raifon  eft , que  les  ConfeftVurs  étant 
prépofez  à la  conduite  des  âmes , ne  peuvent  ju- 
ftement  s’exeufer  fur  leur  ignorance . ou  fur  leur 
négligence  ; parce  qu’ils  n’ont  dû , ni  pû  s'engager 
dans  le  redoutable  miniftere  qu'ils  exercent, s’ils 
n'avoient  au  moins  une  fcience  8c  une  capatfté 
competente. 

Saint  Bernardin  de  Siene  ( é)  eft  de  ce  fenti- 
’ ment.  Voici  comme  il  parle  i Si  quit  ex  officie  fuo 
ttnetur  * damne  alterum  de f enfer e , vel  prafervare , 
non  tantum  fi  ex  malttt» , verkm  etiam  fi  ex  nota- 
btli  négligent  ta  , vel  incurià,  aut  imperitià , officie 
fuo  notabiliter  mJebit a , eontingit  ilium  Aamnifica- 
ri,  eut  fie  tenetur  totum  iltnd  damnum  reffituere  obli- 
gatur.  erbi  gratta. . . Afedici  & corporum  & ont- 
marum  . & maxime  Confeffioret  ignari  & négligent 
tet.  Voici  les  trois  raifons  qu’il  en  done.  Prima , \ 
quia  tenentur  talia  pracavert.Secunda  , quia  unuf- 
quif  que  tenetur  fu  fficitnter  fçire  & extqui  diligenter 
ariem , quom  profita  ur  : maxime  quan  do  vergit  in 
periculum  alterna  errer  fuus.  Ténia,  quia  eorum 
imperiti a & négligent!*  habtnt  quandam  officacem 
caufalitatem  damnificationit  illorum , juxta  modum 
qno  privatie  e fl  cauf*  privation! t.  C’eft  auflî  ce 
qu’enfeignent  Baptifta  Trovamata , Angélus  d? 
Clavafio , Navarre,  Petrus  Navarra  (cj  le  plu- 
sieurs autres. 

Il  eft  neanmoins  vrai , que  fi  un  ConfelTcur,  ou 
un  Curé  , qui  a une  fcience  competente  .c’eft  à- 
dite  . telle  que  doit  avoir  comunément un  hom- 
me Je  cette  piofedion , * s’eft  trompé , en  exem- 
lanrde  reftitution  Ion  pénitent  qui  y eft  obligé  , 
ou  en l‘y  obligeant  fans  neceffiré  .mais  en  lut  do 
nant  neanmoins  un  cor.feil,  tel  qu’il  croïoit  en 
co.ilcience  lui  devoir  douer , n'eft  pas  ce  femble  , 
obligé  à reparer  l'mjuftice  qu’il  peut  avoir  caufée 
< dans  ces  circonftanees;  pouivû  qu’en  cas  de  doute, 
il  ait  eu  foin  de  confulter  des  perfones  d'une  fcien- 
ce éminente , à moins  qu'il  r/ait|c  té  dans  l’impuif- 
fance  de  le  faite. 

CAS  C X XXI  V. 

Tkïocuti,  homme  particulier  , armé 
d’nn  fulil , de  deux  piftolets  & de  fon  épée  , & 
acompagné  d’un  de  fes,amis  armé  de  même,  paf- 
fanr  par  une  tue  d’une  petite  Ville,  où  il  demeu- 
roii.Sc  auut  vû  homme  qui  voloit  fon  voifin. 
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a négligé  de  ch-iller  ce  voleur  , quoiqu'il  l’eût 
pû  faire  fort  aitement  s'il  l'eût  voulu  ; fie  a conti- 
nué lbn  chemin.  Eft-il  obligé  en  confcience  au  dé- 
faut du  voleur , à teftiiuei  ace  voifin  le  domage 
qu'il  ? fouffert  ? 

R e’  p o n s e. 

Il  eft  à la  vérité  certain  que  Theocrite  a péché 
grièvement  contre  le  precepte  de  la  charité  , qui 
otdone  d’aimet  fon  prochain , comme  foi. même, 

8c  par  coufequcm  de  le  défendre  quand  on  le  peut 
contre  ceux  qui  lui  font  quelque  injuftice  : mais 
n’étant  qu'un  homme  particulier  8c  fans  aucune 
autorité  à cet  égard  , il  n'eft  pas  obligé  à repa- 
rer le  domage  du  vol  qu’il  a vû  faire  : parce  qu'il 
n'étoit  pas  tenu  par  juftice  de  l'empêcher. 

Cette  décifion  eft  de  Saint  Bernardin,  (if)  qui  tj>  *. 
dit  : Si  tarnn  ad  homtnit  officia m non  fpeftat  ; 

& malit , feu  aliorum  damnit , cum  pojftt , non  ob- 
fl ut , Itcet  mort  ali  ter  peccet  .quia  non  dihgit  pro- 
ximum  ,Jï(utl  fe-ipfum  /bon  tamtn  fatnfacere  obii- 
gatur. 

Saint  Thomas  enfeigne  la  même  chofe,  (#)  r a s.  rum. 

quand  il  dit,  que  celui  qui  ne  découvre  pas  un  eum.f. 
voleur  , ou  qui  ne  l'empêche  pas  de  comctre  un  - iiimmmf. 
laidn,  le  pouvant  faire , n’eft  tenu  à réparer  le 
domage  que  ce  voleur  a fait,  que  quand  il  y 
I eft  obligé  d’office,  comme*  le  font  les  Princes, 
les  Seigneurs  des  lieux  , 8c  les  Magiftrats,  qui  ont 
entre  les  mains  l'autorité  publique  pour  faire  ob- 
ferver  la  juftice  -,  ou  lorsqu'ils  y font  tenus  en 
confequence  de  quelque  Contrat , tels  que  font 
ceux  qui  font  gagez  pour  empêcher  quelque  in- 
juftice. Nonfemptr  illt , qui  non  mamftflat  latro - 
nem  , tenetur  ad  rtflituttontm  , dit  ce  faint  Do- 
uleur , aut  qui  non  obflat , vel  qui  non  rtpreben - 
dit  : fid  foutm  quando  incumbit  alicui  ex  officie,  fi- 
ent Principibut  terra,  qui  but  ex  bot  muitum  im- 
mintt  periculum  : propter  bec  emm  pottflate  publi- 
ai poituntur  t ut  fini  juflitie  euflodes.  Sylvius  fie 
les  autres  Théologiens  fuivent  la  doftrine  du  Do- 
cteur Angélique  , À L’exception  de  Cajecan  , qui 
eft  trop  levere  à cet  égard. 

Le  même  Do&eur  Angélique  dit  encore  ailleurs 
que  ceux-là  font  dans  la  même  obligation  de 
reftituer,  qui  ne  déclarent  pas  le  voleur,  lorfqu’ils 
y font  tenus , Ex  officio  , tel  qu’eft  un  domefti- 
que,qui  laiffe  voler  fon  maître  : (/ ) St  militer 
etiam  mutut  dicitur  , qui  ex  âffi.'io  réclama re  ttnt-  i,ft  f.  i.mi". 
’ur  & non  réclamai  : nec  tune  ftmptr  ttnetur  ad  rt - b " 

flitutionem  ,nifi  opérant , ut  fiat  , injrjta  ablatio: 
fed  débit  inducert  ilium  qui  abflulit.  Ht  redd.it.C‘c(l. 
a-dire , que  fi  fon  filence  eft  véritablement  la 
caufe  du  vol , enforte  que  , s’il  eût  voulu  par- 
ler , le  larcin  ne  fc  fût  pas  fait  -,  il  eft  alors  obli- 
gé à reftitution  , fi  le  voleur  même  ne  la  fait 
pas. 

Au  relie , tout  ce  que  nous  avons  dit  ne  fe 
doit  entendre  que  de  ceux  qui  peuvent  empê- 
cher le  vol  : parce  que  , comme  dit  la  Réglé  de 
Droit,  (g)  celui-là  n’eft  pas  coupable,  qui  fa-  (gUag-  cuirs 
chant  un  mal , ne  le  peut  pas  empêcher:  Culpâ 
caret  qui Jcit  ,fta  proht Itéré  non  poteft.  J0.  w.  17. 

Mais  celui  qui  le  peut  empêcher  fanss’expo- 
j fer  au  danger  d’encourir  un  domage  notable,  fe 
tend  coupable  de  péché  ; fie  eft  même  engagé  à 
la  reftiturion  dès  qu’il  ne  s’y  opofe  pas  y étant 
obligé  pot  un  devoir  de<Jjfticc  comme  il  a été 
dit.  In  nuralibus  enim  tt  qui  potefl  ac  débit  ma- 
tant imptdtrt , cenfetur  cauf.t  illiut , fi , ipfo  non  im- 
pediente  , evenerit  , dit  Sylvius  {b)  qui  ajoute  : Qctrr.  z/.i_ 

D ca  : Poteft  ac  débet.  Si  enim  non  pojftt  abfqut  7*—. 

/*•*».  o». 
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notabili  de  tri  mémo , txcufatur  tant  à nftittttiout» 
fliim  à pcccate.  St  MMitm  foffit , fti  non  ttneatur 
*.v  jaftitià  : txcufatur  à reftitutiont , tjuamvitnon 
à pecsatOf 

CAS  CXXXV. 

T 11 1 o d e k 1 k 1 Juge  Civil  & Criminel 
d'une  petite  Ville  de  Province  . fait  que  Julien, 
Tuteur  de  Jacques  , ufurpe  8c  pille  le  bien  de  fon 
pupille,  fans  que  perfonc  ofe  s’y  opofer,  8c  ne- 
lige  d’y  remédier  , quoiqu’il  en  ait  été  requis, 
ftil  obligé  en  confcience  à réparer  tout  le  do- 
mjgc  qu’a  fouffert  çe  pupille! 

Rl'tONIi. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  la  decifion  pré- 
cédente fuffit  pour  répondre  à cette  dilliculté  : 
Saint  Thomas  & Saint  Bernardin  de  Siene  en- 
feignans  expreflement  que  ceux,  qui  comme 
Theodetnir , font  obligez  par  le  devoir  de  leurs 
Charges  à réprimer  les  malfaiteurs , à protégée 
les  innocens , les  veuves  Ce  les  pupilles  fie  àcon- 
ferverla  juft<ce,  font  tenus  de  tous  les  domages 
qui  artiveru  par  leur  faute  & par  leur  neglicence. 
En  effet , comme  dit  lePape  Jean  VIII.  (a)  né- 
gliger de  punir  les  mechans  eft  , à proprement 
parler , confentir  à leur  iojuftice  8c  fomenter 
leurs  dcfordreS)  8c  fe  rendre  par  confequent 
leurs  complices  :Facirntit  culpam  p roc  ni  dubio  ha- 
bit , qui  tjuod  pottft  corriger*  , ntghgit  entend  are... 
& négliger* , c'um  pojjtt  deturbare  perverfoi  , nibil 
ah  ni  1 tjl  , qttàmfovcre  :nec  carte  fcrupulo  conf en  fro- 
nts occulta  , qui  manifefto  faernort  définit  obviant. 
On  ne  doit  donc  pas  douter  que  Theodemir  ne 
foie  folidairement  obligé  avec  Julien  , à répa- 
rer tout  le  domage  que  cet  indigne  Tuteur  a cau- 
fc  à Jacques  fon  pupille. 

CAS  CXXXV  L 

A m a u r 1 , Curé  de  Saint  Rufe  a vû  diflî- 
per  les  biens  de  la  Fabrique  de  fon  Eglife,  par 
les  Marguilliers  , qui  étant  puilTanss’eti  font  mis 
en  poffcflton  d’autorité  : fans  qu’il  s’y  foit  opofé, 
arcc  qu'il  craignoit  de  les  offenfer  fie  de  fe 
roiiiller avec  eux. Eft-il obligé  au  defaut  deces 
Marguilliers,  i réparer  tout  le  domage  que  fon 
Eghlc  à fouffert  ? 

R s’  t o n s 1. 

Les  maximes  que  nous  avons  établies  fie  prou- 
vées pat  la  do&rine  de  Saint  Thomas , 8c  de 
Saint  Bernardin  , fie  des  autres  Auteurs  que  nous 
avons  citez  dans  les  dccilïons  précédentes,  font 
voir  trcs-cfaitement  qu’Amaun  étant  le  premier 
ftc«le  principal  Admimfttateur  du  bien  de  fon 
Eglife,  fie  étant  obligé  d'office  à veiller  à façon- 
fervation  ; on  ne  doit  pas  douter,  que  fon  ü- 
lencene  l’ait  rendu  coupable  de  L’injuftice  de  fes 
Marguilliers  ; puifqa'il  était  en  pouvoir  de  l’em. 
pêcher,  ou  du  moins  de  s’y  opofèr  par  la  voie 
des  remontrances  ; fie  meme  qu’il  avoit  droit 
d’avoir  recours  aux  Juges  competens.  Ce  Curé 
devoit  donc  métré  en  ufage  ces  moïens  , foit  en 
reprefentant  avec  charité  à ces  Marguilliers  l’in- 
jullice  criante  qu’ils  commetoient , fie  tes  exhorter 
a la  réparer  ; ou  fur  leurs  refus  recourir  à fon 
Evêque . fie  le  prier  d’emploier  fon  autorité  con- 
tre ces  ufurpateurs -,  ou  enfin  fe  pourvoir  parde- 
vant  un  Juge  légitimé  : ce  que  n’aïant  pas  fait 
comme  il  y étoit  obligé  par  le  devoir  de  (a  Char- 
ge . on  ne  peut  pas  douter  qu’il  ne  foit  tenu  (ôli- 
daiiement  avec  Us  Marguilliers  à la  réparation 
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du  domage  qu’ils  ont  caulé  à fon  Eglife.  (b  J 
Cette  «iccifion  eft  du  Cardinal  d Oftie(c)  qui 
dit  : Paftor  tnim  <jui  ucet,  vel  dt/Jtmular,  conjtn- 
rire  viaetur ; ce  que  prouve  ce  célébré  Canont- 
fte  par  ces  belles  paroles  d’innocent  1.  raportees 
par  Graiien  ( d ) * Négligent  quippc  , c'um  pojfn  , 
deturbare  pe  vtrfot , nibil  aliud  tjl , <jnam  fovtrt\ 
rtec  caret  fcrupulo  fecittatii  occulta  , qui  manifefto 
facinori  définit  obviare. 

CAS  CX  XXVII. 

T 1 m oleon,  (impie  Bourgeois  de  Paris; 
******  cté  apellé  en  Juftice  pour  dépoter  fur  un  vol, 
dont  il  avoir  conoilfance , n’a  pas  dépofe  tout  ce 
qu’il  en  fa  voit  fi:  a empêché  par  fon  filenceque 
tout  le  tort  ne  fût  tépaté.  Eft-il  obligé  en 
confcience  au  defaut  de  l'auteur  du  vol,  à reftituer 
le  domage  qui  s’en  eft  enfuivi } 

R e*  a o msi. 

Le  Dodteur  fubtil  cité  fie  fuivi  par  Saint  Ber- 
nardin (?)  dit  qu’un  tel  témoin  eft  obligé  à refti- 
tuer tout  le  domage  qui  n’a  pas  été  réparé,  à 
moins  qu'il  n’encourût  par  fa  depofition  un  dan- 
ger conuderabîe,  tel  qu’eft  celui  de  perdre  la  vie 
ou  fes  biens.  On  ne  peut  donc  exemter  Timo- 
leon  de  l'obligation  de  faire  une  entière  reftitu- 
tion  au  défaut  du  principal  auteur  du  vol}  puifquo 
comme  on  le  fupofe , fon  filence  eft  cauie  qu’elle 
n’a  pas  été  faite. 

La  raifon  qu’on  en  peut  doner  . eft  qu’étant  in- 
terrogé juridiquement,  il  étoit  nonfculement 
oblige  d’obéir  au  Juge  Se  de  lui  déclarer  la  véri- 
té, tant  par  reporta  l’interet  du  Compfaignanr, 
que  oarce qu’il  eft  de  l’intérêt  du  Public, que  les 
malfaiteurs  foient  punis  t mais  encore  , parce 
qu'en  qualité  de  témoin , il  exerçoit  une  efpece 
d’office , qui  Tcngagoit  à concourir  avec  le  Jugé 
à rendre  la  Juftice  à celui  à qui  elle  croit  dûe. 
Tertio  y n mamfeftando  & hoc  ftcunadm  Scotum , 
dit  Saint  Bernardin , c'um  ejmt  re^uifitut  in  judicio 
ut  (entent  i aliur  net furto  fublata , vel  aliter  injufii 
de  tenta  pofftt  rtfiitui  domino  [ho  -,  & tamen  verira - 
tem  dietndo , non  immintt  fibi  ptriculum  fiat  us , feu 
perfenafua.  Talit , inejuam . non  mamfeftando  omn* 
damnum  ,<f  ho  d indt  ftejuitur  , lafo  [atisfactre  obli. 
gatur  ...  ex  hoc  patet , tjuod  negant  in  judicio  tefiU 
montHM  perhibere  in  alttrltu  détriment  um  , ei  ai  re- 
fit tHUitum  recep ti  damnt  obligatut  eff. 

CAS  i C X X X VI I L 

Pauadios  aïant  été  en  témoignage  fut 
une  affaire,  qui  s'étoit  paftée  plus  d’un  an  aupara- 
vant , a dépoféfaux  , en  croïant  neanmoins  dire 
la  vérité  fur  une  circonftance,  qui  caufc  cent  écus 
de  perte  à la  Partie  innocente.  Son  defaut  de  mé- 
moire l’excufe  t-il  de  péché  mortel , fie  de  l’obli- 
gation de  réparer  ce  domage  ! 

R e*  p o m s t. 

Si  ce  défaut  de  mémoire  eft  purement  naturel; 
de  qu  après  un  examen  fuffifant  Palladius  ait  été 
perluadé , qu’il  difoit  la  vérité  ; on  ne  peut  pas  le 
condanner  en  cela  de  péché  mortel.  C’eft  la  do- 
ctrine de  Saint  Thomas,  qui  d it(f)  Qui*  contin- 
git  ex  labilitatt  humant  memoria  , juod  reputat  fe 
homt  tjuandoejue  certum  tffe  de  to  quoi  falfum  tfl  : fi 
aliejuit  hoc  cum  débita  folticitudine  reeogitam.afti- 
met  fe  certum  e/ft  de  to  epuod  falfum  e/l  ; non  peccat 
mort  ali  ter , hoc  a feront  : ejuia  non  eticit  falfum  te  fti - 
moniumperft  & ex  intentione,  fti  per  accident  cône, 
tr.t  id  quoi  inundit. 


(b) «Conf.  io 
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6 1 f Reftitution. 

< » > f. u*. ».  C'cft  auflî  ce  qu’enfeigne  Saint  Arnonin  (4  ) 
{mm, m.  qui  apres  avoir  raporté  les  mêmes  paroles  <le 

f.  7»  5ai„t  Thomas  ; ajoûte  qu‘un  tel  homme  doit 
auflî  être  exeufe  de  reftitution.  Stdnse  tentturaA 
tefiitutionem  damnum  pajje. 

Il  eft  a remarquer  , que  Saint  Thomas  difant  : 
Cum  débita  folucttudine  rttegnant  , doua  à conoi- 
tre  , que  celui , qui  pour  avoir  néglige  de  bien 
penfer  à ce  qu’il  avoir  à dire,  dcpofeioit  faux  , 
quoique  contre  fon  intention  , pecheroit  gtieve- 
ment  & ne  feroit  pas  exemt  de  l’obligation  de  re- 
ftituer.  Non  autem  exeufarcru'  4 piciato  , ajoûte 
Saint  Antonin , fi  ex  rmpramtditanone  & utgle- 
gentiâ  , et  fi  nan  ex  malin  â , dictrts  fal/um:  me 
ttiam  , ut  vtdetur . 4 refit  tut  ione  , fi  inde  proxi- 
mité damnum  iucurrertt.  Ce  qu’il  prouve  par  la 
Decreule  de  Grégoire  IX.  que  nous  avons  ra- 
porté dans  la  cent  trentième  décifion* 

Nous  concluons  donc,  en  difant,  que  fiPal- 
ladius  a pris  foin  de  bien  penfer  à ce  qu'il  a 
dépofé  faux  , de  quîl  n'ait  depofé  faux  , que 
pat  un  oubli  purement  naturel  , il  n’cA  pas 
coupable  de  péché  , ni  tenu  à reftitution , corn- 
lh)  r.jmiii  me  l'enfeignent  (e)  le  Cardinal  Cajctan.Do- 
S-  minicus  Soto  , Sylvefter  de  Ptietio  .Navarre  . 

Rcginaldus , Cabaflutius  Sx.  un  grand  nombre 
m,t  4 •*  i-  d’autres  Auteurs  , tant  Théologiens , que  Cauo- 
v'  niftes. 

Neanmoins  il  faut  obfetver  que  fi  Palladius , 
v*Lü  \£t.  ou  tout  autre  femblable  témoin , reconoifloit  . 
f,m*.  fm  qu’il  n'eût  pas  dit  la  vérité , il  feroit  alors  oblige 
î"Âa*7.  • iï.’*'  d’avertir  le  coupable , en  faveur  duquel  il  a dépo- 
j#4«.  cmitfiu.  fc  . qu’il  ait  à réparer  le  domage  foufFert  par  fa 
frM.TfXfTâ.*  partie  adverfe  ; & qu’en  cas  qu'il  refusât  de  le 
faire , il  feroit  tenu  à révoquer  devant  le  Juge  fa  , 
dcpoficion  ; pourvû  qu'il  le  pût  faire  fans  un  no- 
table  danger  : Sur  quoi  il  feroit  important  qu’il 
pih  avis  d’un,  ou  deplufieurs  Avocats  prudens  A; 
éclairez. 

CAS  CXXXIX. 

T r 1 b o h 1 1 n , Juge  fort  éclairé , fâchant, 
que  la  plupart  de  fes  Confrères  fe  font  laiilez  cor- 
rompre , Sc  qu’ils  font  difpofez  à rendre  un  Juge- 
ment in  jufte  dans  une  affaire  importante,  s’ett  ab- 
ftenu  d’affifter  à la  décifion  du  procès , qui  devoit 
être  jugé  , de  peur  qu'en  opinant  contre  leur  fen- 
timent,  il  ne  leur  déplût,  ou  ne  s’attirât  la  difgra- 
ce  de  celui  qu’ils  vouloienc  favorifer  -,  quoiqu’il 
fût  perfuadé  , qu’il  les  eût  peut-être pû  convain- 
cre pat  la  force  de  fes  raifons  de  l’injuftice  qu’ils 
projettoient  de  cometre.  Eft - il  tenu  devant 
Dieu  à reparer  le  domage  caufé  à la  Partie  le. 
zée  par  le  jugement  inique  , rendu  par  les  au- 
tres Juges» 

R a’  p o n s b. 

Comme  Tribonicn  étoic  obligé  pat  le  devoir  de 
fa  Charge  defe  Trouver  au  Jugement  du  procès, 
dont  il  s’agit  ; & qu’en  qualité  de  Juge , il  éioit 
dans  une  obligation  indifpenfable  de  défendre 
la  caufe  de  ceux  qui  avoicnt  ta  juftice  de  leur 
coté , s’il  n’avoit  aucune  raifon  légitimé  qui  l*en 
difpensât  ; il  femblc  qu’il  eft  tenu  du  domage 
qu’a  fouffett  la  partie  lezée  & dont  fes  Confrè- 
res ont  été  la  principale  caufe  ; & cela  non  feu- 
lement parce  qu’il  ne  s’eil  pas  opofé  , comme  fon 
devoir  & fa  confcience  l’y  engageoient.àl’injufti- 
cc  qu'il  favoit  bien  qu’ils alloicnt cornette  .■  mais 
encore  parcequ’il  ctoit  capable  de  l'empêcher 
par  fa  grande  capacité*  par  la  force  de  fes  raifons. 

C çft  pourquoi , puifqu’il  a trahi  fon  miniftcrc 
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en  s’abfentaut  du  Jugement  par  un  pot  ref- 
pe&  humain , & quîl  a coopéré  à Imjuftiee 
pat  fon  abfcnce  & pat  fon  filcncc,  il  eft  jufte 
qu’il  foit  tenu  folidairement  avec  ceux  qui  ont 
tendu  le  Jugement, à la  réparation  du  domage 
qui  en  eft  arrivé. 

Nous  devons  ajoûter  , qu’il  en  feroit  de  meme 
fi  Tribonien  aiant  affifte  au  Jugement  du  procès, 
Sc  séant  trouvé  feul  de  fon  avis  , il  avoir  opiné 
comme  les  autres  pont  leur  complaire  j puilque 
félon  l!Apôtie,  ( c ) ceux  qui  contentent  au  crime 
ne  font  pas  moins  coupables  que  ceux-là  même 
qui  le  comecent  : Digni  ftent  morte  & non  foium 
qui  ta  factum  ,ftel  et iam  <]hi  confentiunt  facientibut. 
Sylvius  eft  de  ce  fentiment,  (/)  Sc  la  raifon  qu’il 
en  donc  eft  , qu’en  bone  morale,  celui  qui  doit  Sc 
qui  peut  empêcher  un  mal  qui  fe  fait , & auquel 
il  ne  s’opote  pas , en  eft  la  veritablecaufe , audi 
bien  que  celui  qui  le  cornet.  In  moralibut  t dit  ce 
favant  Théologien. . . n qui  pote  fi  ac  débet  mal.tm 
imptdirt . eenfttur  eau  fa  tllim  ,fi , ipfo  non  intfe- 
dientt , evtncrit . 


(cj*».  i.jt. 


CAS  CXL. 


Ir  H»  1 u s & Mxvius  aiant  procès  enfem- 
ble  au  fujet  de  la  propriété  d’une  maifon,  les  fept 
Juges  qui  doivent  prononcer  fur  leur  difîcrcnJi, 
étant  enenns  de  Lyfidius , qui  les  avoic  pris  à 
partie  dans  une  autre  affaire  , ont  unanimement 
adjugé  la  maifon  aMxvius  , quoiqu'ils  fulTent  très 
perfuadez quelle  aparrenoit  à Lyfidius.  Sont-ils 
tous , & chacun  d’eux  en  particulier  obligez  à te- 
ftitution  envers  Lyfidius  i 

On  convient  , que  tes  quatre  qui  ont  opiné  les 
premiers  , y font  tenus  : Mais  les  trois  derniers 
ioûtienent  qu'ils  n’y  font  pas  obligez  , parce  que, 
difcnt-ils  , leurs  fuffrages  n’ont  en  rien  contribué 
à la  validité  de  la  Sentence,  qui  auroiteu  fon  effet, 
quand  même  ils  auroient  opine  en  faveur  de  Lyfi- 
dius : & que  pat  confequent  n'étant  pas  la  caufe 
efficace  de  l’injuflice , ils  ne  font  pas  obligez  à la 
| réparation  du  domage  que  cet  homme  a iouftcrt. 

Leur  raifon  n’eft-elle  pas  légitimé  ) 

R e’  r o n s s. 

Les  trois  derniers  Juges , qui  ont  opiné  en 
faveur  de  Mxvius , ne  font  pas  moins  obligez 
à reftitution  envers  Lyfidius  que  les  quatre  pre- 
miers .-car  quoique  ces  premiers  y foient  tenus 
avant  cux,iis  ne  laillent  d’y  être  pareillement  obli- 
gez à leur  défaut.  C’cft  la  décifion  de  Cabaflutius, 

(t)  qui  dit  : Si  perinjufiumjMdicium  rtui  innocent 
damnai  us  fuit  omnium  Judicium  fuffragîis  j iÜi  1 ht».  & /. 

qui  ultimi  dedtrt  fuffragium  poft  compte tum  re . *•  *•**•*  *• 
quifitum  4 d j entent  1*  valtditatem  nu -ne  mm  fuffr». 
giorum  : vidtntur  ftihilominut  obligari  ad  nflitu- 
ttontm.  La  raifon  qu’il  en  done  eft,  que  ces  trois 
derniers  étoient  obligez  pat  Juftice  , non  feule- 
ment à conclure  en  faveur  de  Lyfidius  ; mais  en- 
core à remontrer  aux  quatre  autres  l’injuftice  de 
leur  Jugement  8c  à leur  peifuader  que  la  maifon 
lui  aparcenoit  Ils  ont  donc  péché  contre  la  jufli. 
ce  •,  Sc  font  par  confequent  obligez  au  defaut  des 
autres  à reftitution  envers  la  partie  Idée.  Licit 
cnim , ajoute  ce  Canonifte , à permit  (uffrjgatortbus 
jam  fuffietthttr  & efficacittr  fuerat  prabitut  infiu- 
XHt  : fperari  tamen  poterat  , ut  pofi triant  fttffrxgam 
tortt  admontndo  qua  fui  erant  officii  , & fuffra- 
gium  fuum  ntufando  adduxifftnt  prions  , qui  jam 
opinait  font , Collègue  ad  rtvocanda  injufla  fuff ru- 
gi*. Hoc  , inquam  . eafu  fuptrnumerant  fuffragato- 
rtt  refit tutre  t entrent nr...  quia  non  tantum  ex  jufii - 
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t.â  tendant  Itr  nclum  dan  cou  J:  hum  : fti  etiam 
ttdmonendo , fi  fieri  ptjfet  , rtvocare  tn/ujl*  col- 
legarum  imita*.  Caballucius  ne  parle  ainfi  qu’a- 
pics  Navarre  {*)  quife  fonde  fur  ces  memes  rai- 
*■  ii-  ions. 

CAS  CXLI. 


A l F >i  | u s a reçu  trois  piftoles  pour  faire  une 
chofc  a laquelle  il  croit  d'ailleurs  obligé.  F.ft-il 
tenu  a reftitucr  cecre  l'omme  à celui  qui  la  lui  a 
donnée  ) 

R ■*  F O H S E. 


<b>  L't  0«- 

iZJLfkïtp’ 

Ltf.  Q^iOfi 
ïWmi.li.  ,U. 

dé  réédlèt.  itim- 


I c ) C'onf.  de 
Cood-  iiun.  1 . 
Cont.  »j.  lift.  1. 


Il  eft  confiant , qu’Alphius  eft  tenu  à reftituer 
ces  tiois  piftoles  a celui  de  qui  il  les  a rcçûcs.s’il 
écoit  obligé  a faire  la  chofe  par  Juftice  : par  exem- 
ple, fi  étant  Juge,  il  a reçû  cette  fomme  pour 
rendre  une  Sentence.  Si,  étant  témoin,  il  a vendu 
Ion  témoignage  6c  refufe  de  le  rendre,  à moins 
qu’on  ne  lui  donnât  au-delà  de  ce  qui  lui  eft  jufte- 
tnent  dû  pour  la  peine  qu’il  prend  d’aller  compa- 
xoître  en  Juftice,  6c  pour  le  dédomagement  de  ce 
qu’il  perd  par  le  voiage  qu’il  fait  pour  cela.  Si , 
aianr  trouvé  une  fomme  d'argent , ou  quclqu’au- 
tre  chofe,  qui  apartîne  au  prochain , il  refit ié  de 
la  rendre,  a moins  qu’on  ne  lui  donc  une  l'omme, 
quoiqu'il  n’ait  fait  aucuue  dépenfe  pour  la  con- 
Icrvcr.  Si,  étant  redevable  d’une  fomme , il  exige 
qu’on  lui  en  diminue  ur.e  partie  avant  que  de  la 
paier.  Si,  étant  dépofitaire  de  quelque  argent, 
ou  de  quelques  effets,  il  contraint  le  dépofant  a 
lui  paier  trois  piftoles  , plus  ou  moins,  tous  pré- 
texte du  foin  & de  la  peine  qu'il  a eu  a garder  le 
dépôt,  quoiqu’il  s'en  toit  charge  fans  intérêt,  & 
comme  failant  l'office  d'ami.  Il  cft  certain,  que 
dans  ces  cas  & dans  tous  les  autres  de  cette  nature, 
oû  l’on  eft  oblige  par  Juftice  à faire  quelque  cho- 
fe,on  ne  peut  rien  exiger  ni  recevoir  pour  le  faire, 
fans  être  obligé  à en  faire  l'a  rcfticution  entière. 
La  raiftin  eft , que  ce  que  l'on  a ainlî  reçû  11 ’a  été 
doné  qu'involonuiremcnt  6c  pour  fe  racheter 
d’une  io|ufte  vexation  :&  qu'à  proprement  parler 
celui  qui  reçoit  en  ccs  cas , vend  ce  qui  ne  lui  apat- 
tient  pas  -,  ou  plût&t  ne  rend  qu'une  partie  de  ce 
qu'il  doit  à fon  prochain. 

Il  s’enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
par  la  même  railon  l’on  eft  pareillement  obligé 
a reftitucr  tout  ce  qu'on  a reçu  de  quelqu'un  pour 
ne  pas  faire  uhe  chofe,  dont  on  étoit  obligé  par 
les  Loix  de  la  Juftice  às'abftenir.  Et  quand  mê- 
me on  n'y  fcroit  obligé  que  par  le  devoir  de  la 
charité  ^ celui  qui  a doné  feroit  en  droit  de  repeter 
l'argent  qu'on  a exigé  de  lui , ainlî  qu'il  eft  porté 
par  le  Droit,  (b)  Cette  décifion  eft  conforme  au 
lentiment  de  l'Auteur  des  Conférences  de  Con- 
dom. (c) 

CAS  C X L II. 

Futcost  a obtenu  d’un  Evcque  une  Cure 
par  l'entremife  de  fon  Valet  de  Chambre,  à qui 
il  a doné  une  fomme  de  trois  cens  livres  qu'il  lui 
avoir  promife,en  cas  qu'il  lui  fît  doner  ce  Béné- 
fice. Sur  quoi  l’on  demande  , 1®.  Si  Fulgofc  eft 
obligé , en  confcience , à rendre  ce  Bénéfice.  x°.  Si 
le  Valet  de  Chambre  eft  tenu  de  rendre  les  trois 
cens  livres  à Fulgofc } 


R t‘ 


P O M S I. 


C'eft  une  maxime  confiante  , que  perfone  rie 
peut  retenir  avec  juftice  ce  qu’il  a acquis  contre 
la  volonté  de  celui  à qui  la  chofe  apartient.  C’eft 
Ni  * 5.  Thomas  qui  le  dit,  (d)  par  exemple  un  hom- 

«V*  Tamt  lIi- 
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me  quia  entre  les  mains  le  gouvernement  & l'ad- 
miniftrarion  du  bien  de  fon  maître , n’en  peur  rien 
doner , fi  le  maîtie  n’y  confent  ; 6c  celui  à qui 
il  l'auroir  donc  feroit  indifpcnfablement  obligé 
à le  reftitucr.  Nuit  ms  pote  fl  hâte  rttsnert  id , quoi 
contra  voluntatem  domiitt  acquifivit  : pma  fi  ahquii 
difpenfator  de  reins  demini  fui  étant  alicus  conirA 
voluntatem  & ordmationtm  domim  fui , nie  qui  ac- 
cipertt , licite  reiinerc  non  poffet.  Voilà  feprincipd 
qu 'établit  fainr  Thomas , & par  lequel  il  décide  la 
difficulté  propofée , en  ajoutant , que  puifque  No- 
tre Seigneur  Jefus  Chrift  eft  le  véritable  6c  fou- 
verain  Maître  des  biens  de  fon  Eglife,  6c  qu’il  a 
comandé  aux  Prélats  , qui  en  font  les  difpenfa- 
tcurs  en  fon  nom  , de  donner  gratuitement  les 
chofcs  fpirituelles  ; ceux  à qui  elles  font  donces 
11e  les  peuvent  recevoir  licitement,  fi  c’eft  par  le* 
moïen  de  quelque  chofc  temporelle.  D'où  il  s’en- 
fuit deux  chofcs  également  certaines.  La  premiè- 
re , qu'ils  font  obligez  de  rendre  à l’Eglife  le  Bé- 
néfice qu’ils  ont  acquis  par  cette  voie  ; afin  que  les 
Collateurs  en  puiflcnt  difpolet  avec  toute  liberté 
de  la  maniéré  que  Notre  Seigneur  l’a  comandé. 

La  fécondé , que  l’argent  qui  a été  doné  pour  l’a- 
querir , doit  être  reftirué  , non  pas  à celui  qui  l’a 
doné  , puifqu’il  a mérité  de  le  perdre,  mais  à Je- 
fus-Chrift  ; c’eft-à-dire,  aux  pauvres,  qui  font 
fes  membres,  ou  en  d’autres  oeuvres  pieufes.  Voi- 
ci les  termes  du  meme  Doûetsr  Angélique.  Domi- 
nât Autcm , ch  jus  Ec  clefi  arum  Pralati  /une  difptnfa - 
tores  & mini  fin , 0 rdinavit . ut  fpiritualia  gratis 
durent  ur , fecunaum  illud  Mat  t h as  xo.  Grattt  ac . 
ce  pi jh  s : G rat)  s date.  Et  ideo , 'qui  muneâs  inter- 
ventu  fpiritualia  qtucumqut  affequitur,  ea  licite  rtti- 
nere  non  pote  fl.  El  derechef  ailleurs  :(  e ) Alio  ver)  UmVii 
modo  eft  aliquid  illicite  acquifitum  , quia  ille  qui-  j.  m.  7.  ü 
dem , qui  acquifivit , retinere  non  poteft  : nec  tamtn  "**• 
debetur  ti , a que  acquifivit  ; qui a feilitet  contra  ju-  \ 

ftitiam  atetpit  : & aller  contra  jufiitiam  dédit  : fient 
contingit  m fi  mon:  à,  in  qu*  dans  & accipieits  contra 
jufiitiam  Itgis  divina  agit.  Vndt  non  débet  fieri  re- 
fit tut  io  et  qui  dédit  : fed  débit  in  Eleemofynat  ero- 
gari.  Et  tadem  ratio  eft  in  fimilibus , in  quibtufei- 
licet  & datio  & accepta»  eft  contra  legem. 

Cette  doftrine  de  l’Ange  de  l’Ecole  eft  celle  des 
Conciles  & des  Peres,&  eft  conforme  àcelle  d’un 
grand  nombre  de  Souverains  Pontifes , 6c  parti- 
culièrement de  Saint  Grégoire  le  Grand  , de 
Palcat  I.  d'Alexandre  IL  de  Grégoire  VIL  & 
d’innocent  IL  dont  lès  Décrets  font  aaportez  par 
Gratien  (/)  dans  le  premier  Volume  du  Corps  du  ( f J cmfa  u 

Droit  Canonique.  *' 

. CAS  CXLlit 

A a t e m 1 u s joui lloit  d'urie  Prebende  dont 
il  n’étoit  pas  canoniquement  pourvû  ; parce  que 
fon  pere  avoir  doné  dix  louis  à oc  à Ion  infçû , 
pour  l'en  faire  pourvoir.  Aïant  appris  cette  lirno- 
nie  deux  ans  après  fa  prife  de  poftefiîon , il  a remis 
fa  Prébende  entre  les  mains  du  Collarenr , pour 
mettre  fa  confcience  en  fûreté.  Eft- il  obligé  à la 
reftirution  des  fruits  qu’il  a perçus  & confume* 
avant  qu'il  eût  connoiffance  de  la  nullité  de  fes 
provifions  » 

R c'  P O N s t. 

Si  Artemtus  a perçû  6c  confirmé  les  fruits  de  la 
Prébende  qu’il  poftedoit , fans  en  être  devenu 
plus  riche  ,c’eft-à- dire,  fans  en  avoir  fait  aucunes 
épargnes  •,  il  n’eft  obligé  à aucune  reftitution.  Car 
c’eft  une  réglé  de  Droit  généralement  reçue , que 
ceux  qui  font  poflefleuts  de  bonc  foi  font  exemt* 

lia 
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modum  non  conftf  nantir.  Si  vrrb  ‘Prtluut  & totum 
collrgium  font  in  culpî  i tune  débet , cum  autant  ait 
fuptriont , vtf  piupcibus , vtl  lit eri  Eccltfu  tro- 
g*ri.  Voilà  U dccifion  de  Saine  Thomas. 

CAS  CXLVI. 


<fi9  . Reftitution. 

de  reditution  en  ce  cas  : Frudut  boni  fi  Jri  poffef- 
ftrei  rtddcre  cogtndt  non  funt , ni  fi  tx  bit  locuple- 
(iU«  $a»>  tigre/  extittrint , dit  la  Loi , (4)  Si  dore  Artemius, 
après  fa  nourriture  & fon  entretien  nccedâires 
pris,  n'a  rien  de  rede,  foit  à caufe  de  la  modi- 
cité de  la  Prébende , ou  parce  qu’il  a fait  un  légi- 
timé emploi  du  furplus  : il  n’ed  pas  tenu  à refti- 
tution.  Mais  il  y fetoit  obligé , s’il  en  étoit  devenu 
plus  richoj  c’eft-à-  dire,  s’il  avoit  encore  actuel- 
lement entre  les  mains  le  reliant  de  ces  fruits,  ou 
leur  valeur  ; ou  li  en  les  confumant  il  avoit  épar- 
gné & augmenté  par  là  fon  propre  bien. 

CAS  CX  LI  V. 

J o s a p h n’a  rcconû  une  (îtnonie  non  coupable 
qu’il  a comifc , que  fix  mois  apres  l'avoir  faite  ; 
‘après  quoi  il  s’eftfair  réhabiliter,  & a obtenu  une 
provilion  nouvelle  du  Bénéfice  qu'il  polTedoit.  Ed- 
il  obligé  nonobdant  fa  réhabilitation , à redituer 
deux  cens  livres  qu'il  a perçues  de  ce  Bénéfice  8c 
qu’il  n’a  pas  encore  confumées  t 

R a*  p o n s b. 

Puifqu’il  ed  certain,  que  la  provifion  de  Jo- 
feph  ed  abfolument  nulle  à caufe  de  la  fimonie, 
quoique  non  coupable,  qu’il  a comifc  ; on  ne  doit 
pas  douter,  qu'aïant  vécu  8c  s'étant  entretenu  des 
fruits  du  Bénéfice , il  ne  foit  oblige  en  confcience 
à la  reditution  des  deux  cens  livres  qui  lui  redent 
entre  les  mains  ; puifqu’il  ed  certain  que  le  pof- 
fedeur  d’un  Bcnence  ne  peut  jamais  fai tfi  Gens  les 
fruits  d'un  Bénéfice,  dont  le  titre  ed  défeâueux 
8c  nul  : fa  réhabilitation  ne  loi  donant  droit  d'en 
jouir  que  pour  l’avenir,  & ii’aiant  aucun  effet  ré. 
troaâif.  Il  ed  neanmoins  vrai , qu'il  peut  avoit 
recours  au  Pape  , 8c  fur  une  fuplique , contenant 
la  vérité  du  fait  obtenir  de  fa  Sainteté  la  condona- 
tion  des  fruits  qu'il  a perçus  8c  qu’il  n'a  pas  en- 
(bi  De  Sainte  core  conlumez  ( b ). 

cj.r.  «o*.  CAS  CX  L V. 

Le  Doicn  & les  Chanoines  d’une  Eglife  Col- 
legiale , ont  tomis  le  crirpe  de  fimonie , en  confé- 
rant une  Prcbcr.dc  a Jules,  qui  en  a perçû  les 
fruits  pendant  un  an  , quoiqu’il  fût  bien  la  (imo. 
nie  qu'ils  avoient  comife.  Peut- il,  ou  doit-il  re- 
ftituer à cette  Eglife  les  fruits  qu'il  a perçus  de 
cette  Prébende  1 

R l’ t o h s t. 

(t)s.Ttmm.  Nous  répondons  avec  Saint  Thomai  ( c ) que 
'•  *2*  «•*-•*•  fi  tous  les  Chanoines  ne  font  pas  coupables  de  la 
fimonie,  dont  il  s’agit.  8c  qu'il  n'y  en  ait  que 
quelques-uns  , Jules  peut  faire  la  reditution  des 
. fruits , qu'il  a peiçûs  de  fa  Prébende  dans  fa  mau- 
vaife  foi,  à cette  Eglife  même,  dont  il  ed  Pré- 
bende ; en  force  neanmoins  que  les  complices  de 
la  fimonie  n*cn  puiflent  pas  profiter  : il  faut  pour- 
tant excepter  la  portion  des  didributions  quoti- 
dienes  8c  manuelles  qu'il  a reçûcs  au  préjudice 
des  Chanoines  qui  n’ont  point  eu  de-part  à ta  fi- 
monie.  Car  il  ed  tenu  de  la  leur  reftituer  ; n’étant 
pas  jude  , qu'ils  en  foient  privez  par  le  péché  de 
leurs  confrères.  Mais  G tous  les  membres  du  Cha- 
pitre en  font  coupables  ; il  doit  faire  cette  redi- 
tutton  à une  autre  Eglife,  ou  aux  pauvres.  7Ve«- 
uia , vtl  , vtl  fruthtt  fimeniicc  iccepti , dt- 

btm  rtfruui  Ectitfii , in  eu/ ut  injurum  dit 4 fut- 
runt , non  ob {tinte  inoi  P ni  nus , vtl  iliefuit  de  col - 
Itgto  iUiut  Eccltfu.  fut  in  culpî  ; tfuii  tertm  ptcci- 
tum  non  dtbet  iliit  noctre  : lu  timtn , quoi , ejum. 
tim  fitti  pottfl , ipfi  <jhi  frcciverunt , indt  corn- 


Foxtdnat,  Prêtre , Prieur  de  Saint  Panta- 
leon  , a été  fix  mois  fans  réciter  le  Bréviaire. 

Cette  omiflïon  l’oblige- t-elle  à faire  quelque  re- 
ditution des  fruits  de  fon  Bénéfice,  qui  lui  raporte 
cent  livres  de  revenu? 

R 1’  p o n s 1. 

Si  le  Prieuré  de  Saint  Pantaleon,  ne  demande 
point  de  fondions  particulières  de  la  part  du  Ti- 
tulaife  j il  ed  certain,  qu’il  oblige  au  moins  à la 
récitation  des  Heures  Canoniales  ; & que  Foriu- 
nat  ed  par  confequent  obligé  à redituer  la  moi- 
tié du  revenu  de  l’année  pour  avoir  omis  de  lacis- 
faire  à cette  obligation  pendant  fix  mois.  Il  n’ell 
pas  befoin  d’autre  preuve  de  cette  vérité  que  celle 
qu’on  tire  d’une  Conditution  de  Boniface  VIII.  , 

(a)  où  ce  Pape  dit,  que  le  Bénéfice  ed  doué  au  (d)  frriy,r 
Bénéficier  pour  l’office  auquel  il  ed  obligé.  Ofii- 

ctum propt-.r  quod  Bmeficium  Eccltfiifiicum  ai- 

tur  ; ce  qui  l'c  doit  non  feulement  entendre  de  la  t-M- 1* 
récitation  de  l’Office  Divin;  mais  encore  de  tou- 
tes les  autres  fondions  attachées  à la  nature  du 
Bénéfice  , ainfi  que  le  déclare  le  Concile  de 
Trente,  en  parlant  des  Cutez  qui  ne  téfident  pas 
actuellement  dans  leurs  Paroiflcs  ( e).  On  peut  ^ 

voir  ce  que  nous  avons  déjà  dit  ailleurs  fut  une  *«>.  t-f.  1,  t,  ‘ 
pareille  difficulté.  *’  *• 

Voit  x.  V.  Bénéficier..  Cas  Ericius. 

CAS  CXLVI  I. 


Godefroi,  homme  de  qualité,  a obtenu 
deux  ou  trois  Bénéfices  fimplcs , confiderables  , 
pour  François,  fon  fécond  fils,  âgé  feulement 
d’onze  ou  douze  ans  , 8c  qui  ed  au  College , 
quoiqu’il  fâche  bien  qu'il  n’a  aucune  inclination 
pour  leur  Ecclefiadique.  François  qui  ne  fe  fent 
point  porté  à l'Eglife,  qui  n’a  etc  pourvu  de  fes 
Bénéfices  que  contre  fa  volonté  , 8c  qui  à caufe  de 
fon  bas  âge,  n’cd  pas  en  pouvoir  de  s’en  démette 
fans  le  confentement  de  fon  pere,  qui  veut  abfo- 
lument  qu’il  les  garde,  n’a  point  récité  le  Bréviai- 
re jufqo’à  l’âge  de  feize  ans  , que  fon  pere  étant 
décédé  ; il  s’ed  auffi-tôt  démis  de  fes  Bénéfices. 
Sur  quoi  l'on  demande  s’il  ed  obligé  devant  Diea 
à la  reditution  des  fruits  pour  n’avoir  pas  récité 
les  Heures  Canoniales , quoiqu’il  ne  les  ait  pas 
touchez , & qup  ç'ait  été  fon  pere  qui  en  a eu 
l’adminidration  » 

R i’f  oust. 

Il  femble , que  dans  l’efpece  qu’on  propofe , 
François  n’cd  pas  renu  à la  reditution  des  fruits 
de  fes  Bénéfices,  pmfqu’il  en  a été  pourvû  con- 
tre fa  volonté  ; qu’il  ne  les  a gardez , que  parce 
•qu’il  n'etou  pas  en  pouvoir  de  s’en  déraetre , tant 
à caufe  de  fa  minorité,  que  parce  qu’il  nofoit  le 
faire  de  peur  d'oftenfer  Ion  pere , qui  d’ailleurs 
n’eût  pas  manqué  de  faire  déclarer  nulle  en  J11- 
dice  la  réfignation , ou  b demiffion  qu’il  en  auroit 
voulu  faire  ; 8c  qu'eufin  il  n'en  a pas  touché,  rii 
admimdré  les  revenus. 

Neanmoins  quoique  François  ne  foie  pas  renu 
à reditution  à raifon  de  l'omiflian  du  Bréviaire, 
il  ed  condant  que  fon  pere  aïanr  profité  conrre 


Digitized  by  Google 


Jl  \fi-  J«.l  ■»«. 

I »,  N»Uâ  en 
in  -lût  nmiinat 
«m'iüoei!  , lib«. 
ttU-.i.e  ,itjcu- 


n.m  t»mf. 
VIH.  •»  —f-  F«- 

Ut».  *.i>J  in. 

Si  <jTia  euieni 
cornu  tiMiftuia- 
noua»  pi  *ien- 
«era  .etfpt.n  ; 

■d  |i  i .•  liftiiu. 
lluum 

icncitut  : nulle 
coi  uin  , qmtiui 
crltiiuiio  rjticn- 
d»  lutin  , temif. 
fievc  ulUtCBia 
piol  ll  Ititl  t«T1. 

VIII.  i* 
tuf,  kiiiiuum 
»l.  V 7.  ét  M. 
ftr^n,  .»  «. 

à quibuit»»«fï- 

nui  pUo4  UiiC. 
ttutuni  d«  pt;«- 

mi  lit  ««oui  > 
nultii-.-  leiuiC. 
liuikibai  fjpcc 
hoc  v»Uiu<». 

- r.  m 
ÇUrnt»,^  No- 
Unie*  l.  * *4- 

( 1 1 (mc.  Tn- 
4*1>  frf.  M*  U 
ttfirm.  t.  ik 


6 21  Reftitution. 

U juftice  des  fruits  de  fes  Bénéfices  ; fes  heritiers 
font  tenus  à en  faire  la  reftitution  entière,  & que 
par  confequent  François  même  y eft  obligé,  com- 
me étant  du  nombre  de  fes  heritiers  pro  ratipor- 
tiont  hereditdtis , de  la  même  ma  m rte  qu’il  y fe- 
roir  tenu  à l'ég^jd  des  profits  ufuraires,ou  dés 
detes,  dont  la  fucccffion  fe  trouveroit  chargée 
apres  la  mort  de  Godefroi.  Au  refte  fi  François 
a eu  un  jugement  fuffifant  pour  conoicre  la  mau- 
vaife  conduite  de  fon  pere  à cet  egard , comme 
on  le  peut  préfumer  avec  allez  de  fondement, 
nous  ne  -prétendons  pas  exeufer  de-  péché  fon 
omifiion. 

CAS  CXLVIIl. 

Bertkamd,  Chanoine  d’une  Eglife  Cathé- 
drale , a tant  etc  abfent  pendant  fix  mois  ,&  n’aïant 
par  confequcnt  pas  gagné  les  diftributions  quoti- 
diennes & manuelles,  n’a  pas  laiflc  de  s’en  faire 
pat-r  par  le  Receveur  du  Chapitre.  Les  autres 
Chanoines  fes  Confrères , qui  ont  beaucoup  de 
confidcration  pour  lui , ont  bien  voulu  lui  en  ac- 
corder la  remile.  N‘eft-il  pas  par  là  exemt  de  toute 
reftitution  1 

Ri’ p o n s a. 

Toute  condonation , ou  rcmife , qui  eft  défen- 
due par  le  Droit,  eft  nulle , fuivant  cette  réglé 
de  Boniface  VIII.  (d)  Qad  contré  jat  fiant  dé- 
lient urique  pro  infetlu  hdberi.  Or  il  y a ptuficurs  cas 
que  nous  marquons  à la  marge  ( b ) oû  le  Droit 
défend  d’ufer  de  condonation  en  haine  de  la  faute 
qui  a été  comife,&  pour  empêcher  qu'on  n*y  re- 
tombe par  l’efperance  qu’on  pouroit  avoir  de  trou- 
ver de  femblables  facilites,  en  fraude  de  l’obliga- 
tion oû  l’on  feroit  de  reftiuier  : te  celui  de  l’cfpecc 
propoléc  en  eft  un  ; te  eft  expreffément  marqué 
dans  le  Concile  de  Trente , ( c ) qui  ordonne  que 
les  Chanoines  & les  autres  Ecdefiaftiques , obli- 
gez à affilier  à l’Office  public , foienr  privez  de 
leurs  ’difteibutions,  à proportion  du  teins  qu’ils 
s’en  feront  abfeniez , fans  qu'il  foit  permis  à leurs 
Confrères  de  leur  en  faire  aucune  remife.  Reliai, 
quant,  cotlufione  dut  remijfione  exclafi  j bit  carennt, 
juxtd  Bonifdcti  VIII.  Décrétant,  quod  inciptt  : 
Confuetudincm  , quoi i Sdnttd  S y no  An  in  ufitm  re- 
voedt.  D'oû  l’on  doit  conclure  que  Bertrand  ne 
peut  en  confidence  profiter  de  la  rcmife  que  fes 
Confrères  ont  bien  voulu  loi  faire , puifqu'écant 
inhabile  à la  recevoir,  il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir 
de  la  lui  accorder  : & que  par  confequcnt  il  de- 
meure toûjours  obligé  à la  reftteution  des  diftri- 
butions  qu'il  a reçues  pout  les  fix  mois  qu’il  n'a  pas 
afilfté  au  Chœur  : laquelle  il  doit  faite  au  profit  de 
l’Eglife , ou  des  pauvres. 

CAS  CXLIX. 

G o a n i v s , Chanoine , aïant  aflîfté  pendant 
fut  mois  aux  Heures  Canoniales  par  manière  d'ac- 
quit, fans  aucune  atention  aâuclle  ni  virtuelle , 
mais  toûjours  diftrait  volontairement  : Eft- il  obli- 
gé dans  la  rigueur  à la  reftitution  des  fruitrdc  fa 
Prébende  à proportion  de  ce  tems  t 

R e'  r o n s E. 

' Les  Auteurs  font  partagez  fur  cette  difgculté. 
Plufieurs , qui  font  même  fort  confiderables , tels 
que  font  Saint  Aotonin  , Paludanus,  Médina, 
Gabriel  Biel  & Tolet , eftimenr  que , quoiqu'un  tel 
Chanoine  ait  péché  fort  grièvement , il  n'eft  pour- 
tant tenu  à reftitution  dans  le  cas  propofé.  Leur 
raifon  eft , que  l'attention  à la  pricre  étant  unaéte 


Reftitution. 


622 


interne,  l'Eglife  n'en  peut  juger , ni  par  confequent 
punir  peux  qui  en  manquant. 

Nous  ne  croïons  pas  neanmoins  devoir  fouf- 
ctirc  à cette  opinion  : celle  qui  eft  contraire  nous 
paroiftant  fans  doure  plus  foûtenablc  : auffi  eft- 
elle  foûtenuc  par  plufieurs  célébrés  Auteurs , tant 
Théologiens  que  Canonises  , tels  que  font  Ger- 
fon  , Navarre , Barbofa,  Petrus  Navarra , te  qua- 
tre autres,  citez  par  Cabaflutius  ( d ) , qui  eft  de  _ 

leur  fentimenc  : O pp» fit  dm  vero  opuuonem  , dit  ce  fotk 
favant  Profefleur,  qu*mvit  fruves  quoqdt  hubeut  **jjj*,ft** 
dffertortt , Sdnftum  slntoninam , Aftdtnam , Pdlu- 
dunum  , Gdbrielem  Biel , Tolet am , &c.  non  t tru ri  dd 
refiitutienem  minime  dàmifertm.  A quoi , pour  dé- 
truire le  fondement  fur  lequel  ces  Auteurs  s’a- 
puient  : il  ajoûte , qu’il  n'eft  pas  vrai  , générale- 
ment parlant , que  l’Eglife  ne  puifle  comandet 
des  aâcs  internes  /fur  tout  à l’égard  de  la  priere  t 
puifque  , félon  fa  propre  définition  , l’afte  inter- 
ne lui  eft  ertentiel.  Qaod  vero  pro  fundanttnto  prt- 
texant , Ecclefidm  non  prdeipere  intemot  dÙn  t 
ijudmvit  dlicabi  vtrxm  fit , ut  in  fejanio , cajas  okli- 
gdtioni  per  fotdm  mdttndlcm  dbfttnent'uem  fini  fi  cri 
pote  fi  ; no»  tdmen  m omnibus  id  vrrum  efi  1 prdftn- 
tim  cire * ordtionts , de  e/»drnm  efientid  eft  dîlaj  in- 
tenus  & eUvdtio  mentis  in  Deam , aad  proprid  efi 
ordtionis  defini tio.  Au  moins  eft-  il  très- certain  , 
que  l'Eglife  en  comandant  certaines  chofes  exté- 
rieures , comme  d'entendie  la  MelTe  en  de  certains 
jours  , ou  de  réciter  l'Office  Divio , n'a  d’autre  in- 
tention que  d'obliger  à rendre  à Dieu  par  ce  moïen 
le  culte  qui  lui  eft  dû , & par  confequent  à faire  ces 
chofes  avec  l'attention  intérieure  te  la  pieté , fans 
lefquelles  il  ne  feroit  pas  honore.  De  même  quand 
l'Eglife  comande  la  Confeffion  annuelle  te  la  Co- 
munion  Pafcale  à tous  les  Fideles,  elle  leur  co~ 
mande  indirectement , te  par  une  confequence  ne- 
ceftaire , les  aâes  de  la  Penirence  intérieure  te  de 
la  dévotion  avec  laquelle  ils  fe  doivent  aprocher 
de  ces  Sacremens  .-  de  forte  que  s’ils  fe  conten. 
t oient  de  faite  feulement  une  Confeffion  A l'ex-  * 
terieur , ou  de  communier  fans  les  difpofitions  ne- 
cefTaires  : il  eft  tres-éertain  qu’ils  ne  fatisferoienc 
pas  au  précepte  de  l'Eglife , ainfi  que  nous  l’a- 
vons fait  voir  ailleurs,  en  parlant  de  ces  Sacre- 
mens. Ceft  en  effet  par  cette  raifon  que  le  qua- 
trième Concile  General  de  Latran , tenu  fous  In- 
nocent III.  en  tuf , ( e)  joint  l’obligation  de  l'a-  (e)  a*.  1*- 

tention  & de  la  dévotion  au  précepte  de  la  réci-  *• 

tatiou  de  l’Office  en  ces  termes  : P mitas  juktmat , 
difirsUi  précipitâtes  in  virtate  obe Aient  14 , Ht  Di - 
vinam  Ojficntm  noftarnnm  pdriter  & diurnam , 
tjndmtum  eu  Dtus  dedent , fiadiose  celebrent  péri - 
ter  & devoti.  Sur  quoi  la  Glofe  dit  : StaJiosè , 
quantum  dd  officiam  tris.  Devoti  , quantum  dd 
offitium  cordis. 

Nous  concluons  de  là,  que  Gordius  n’aïanc  * 

toûjours  aflîfté  que  de  corps  ,te  fans  aucune  aten- 
tion aâuclle  ni  virtuelle,  à l'Office  Canonial, 
doit  être  confideré  comme  s’il  n’y  avoir  point  af- 
filié , te  que  par  confequent  on  ne  doit  pas  l'e- 
xempter de  la  reftitution  qu’il  doit  au  pro  ntd  du 
tems  qu’il  en  a manqué  : étant  contre  la  juftice 
qu’il  s’atribuè*  un  bien , qui  n’a  certainement  été  • 
deftiné  que  pour  ceux  qui  ferviroient  dignement 
Dieu  te  Ion  Eglife  par  la  priere  publique. 

CAS  CL. 

P o u F 1 l 1 u s , Collateur  d’une  Prebende  de 
joo  livres  de  revenu , l'a  conférée  à Jacques, 
qui  en  eft  fort  peu  digne,  préférablement  à Jean 
qui  la  lui  demandoit,  8c  qui  étoit  d'un  mérite  fin- 
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gulier.  N’cft-il  point  obligé  à U rcftitution  de  l’é- 
quivalent du  Bcnefice’envers  Jean  -,  puifqu’il  a pè- 
che contre  la  juftice  ? 

R z*  p o m $ I. 

Ce  Collateur  n'eft  oblige  à aucune  rcftitution 
datis  le  cas  propofé.  La  raifon  eft,  que  comme 
on  n'eft  pas  tenu  à la  refticutkm  pour  avoir  violé 
le  précepte  de  la  charité,  on  n’y  eft  pas  tenu  non 
plus , pout  avoir  péché  contre  la  feule  juftice  dif- 
ttibutive  , laquelle  confiftc  dans  la  diftribution  des 
Charges , des  Otlices , des  récompcnfcs  & des  pei- 
nes : Parce  qu'on  ne  dono  à autrui  que  la  chofe, 
dont  on  eft  le  maître.  Or  Pompilius  n’a  péché  que 
contre  la  juftice  diftributive,  parce  que  la  Pré- 
bende n'apartenoit  pas  à Jean  , & qu'il  n‘y  ayoit 
meme  aucun  droit.  U n'eft  donc  pas  tenu  à lui  en 
reftituer  l'équivalent. 

C’eft  donc  une  maxime  certaine  qu’enfeigne 
Saint  Thomas  (a)  avec  tous  les  autres  Théolo- 
giens ; qu’on  n'eft  obligé  à reftinuion,  que  lorf- 
qu'ona  violé  la  juftice  commutative,  qui  comme 
le  dit  Cabaffutios  (é)  après  le  même  Saint  Tho- 
mas (c)  conlifte  : tn  ajnaiitate  dati  & amp... 
& rem  cum  rt  ex  dq*i  penfa:  feclufe  Omni  perfon/t- 
rum  rtfpeüu  ; nique  ita  aquainatem  Aritbmtticam 
ebftruat  tel  ). 

La  raifon  qa’ei»  donc  Azorius  ( e ) & les  autres, 
eft  qu'en  reftituant  ce  qu'on  doit  par  la  juftice 
commutative , on  ne  rend  au  prochain  que  ce 
qui  lui  apartient,  au  lieu  que  nous  lui  donons  ce 
qui  nous  apartient  en  ce  qui  regarde  les  autres 
■venus.  Et  c’eft  pour  cette  raifon  que  celui  qui  a 
laide  mourir  un  pauvre,  faute  de  le  fecourir, 
n’eft  obligé  à aucune  rcftitution  , quoiqu’il  ait  pé- 
ché mortellement,  en  ne  lui  donant  pas  les  fe- 
cours  qu’il  croit  en  Ton  pouvoir  de  lui  doner. 
Omni  a quidtm  officia  morum , ditCabafîutius  (f)  , 
à duabui  virtutibut  pendent , cantate  & jufiinà.,.. 
arque  ita,  quamvis  EUemefyna  prteeptum  obligtt 
rien  rare  ad  martelem  çulpxm  : illius  tamen  emijfie 
tien  adflringit  ad  refi.tutionem....  inde  fequitur,  fi 
defetlu  EUemefyna  panptr  interne , nen  tentri  qutc- 
quam  reflituert  lilum  qui  peccaverat , Eletmofy- 
nam  reçu  fan  la.  Soinm  eut  m vielavit  earieatem. 

A quoi  ce  Doâeur  ajoure  , qu’un  Prince  ou  un 
Magiftrat,  qui  donc  unOftice  a celui  qui  en  eft 
moins  digne , n’eft  pas  tenu  à reftitotion  envers 
celui  qui  en  eft  plus  digne , parce  qu'il  n'a  pas  pé- 
ché contre  la  juftice  commutative  ; mais  feule- 
ment contre  la  juftice  diftiibutive.  Infnptr  fi 
Princept , aut  Magifiratut  , neglefle  digniore , cen- 
tuiit  efficient  digne  -,  non  teneur  digniori  reflituert, 
quia  deliquit  contra  felam  diflributivam  jufhtiam , 
que  reflitutioni  non  ebhg.it  : ni  fi  per  accident  cen- 
jungtrtiur  baie  aliqua  vielatie  jnjlétia  commuta - 
ttva. 

Cette  décision  eft  de  Soto,  d'Adrien,  de  Na- 
varre & deCovarruvias,  citez  avec  plusieurs  au- 
tres, par  le  même  Caballucius  ( g)j  elle  eft  encore 
de  Bannes , de  Tolet , de  Tutrianus  & de  plufieurs 
autres  célébrés  Théologiens  (h)  , &on  la  peut 
confirmer  par  une  maxime  qui  peut  fervir  a re- 
foudre une  infinité  d’autres  difficultez.  C’eft  que, 
félon  le  fentiment  unanime  des  Théologiens  .l’o- 
bligation de  reftituer  ne  provient  que  de  trois 
fources.  La  pjemicre,  de  ce  qu'on  a entre  les 
mains  une  chofe  qui  appartient  à autrui , encore 
qu'on  s'en  foit  mis  en  polleflion  fans  pecher  : corn 
me  quand  qn  heritier  trouve  parmi  les  effets  du 
défunt  une  c ho '"••qu'il  croit  faire  partie  de  la  fuc- 
f cflion , Sc  qu’ii  api  end  dans  b fuite  eue  un  dé- 
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pot  ou  un  prêt  qui  avoir  été  fait  au  défunt.  La 
fécondé,  vient  de  l'injuftc  acception  du  bien 
d’autrui , comme  il  arrive  à l'égard  de  l'ufure  6c 
du  larcin.  La  troifiéme  enfin  naît  d’une  conven- 
tion légitime  ; c'cft-â-dirc , de  quelque  Contrar. 
Or  pompilius  n’eft  tenu  à reftitotion  envers  Jean 
par  aucune  de  ces  raifons  : Jean  n 'aient  ni  jus  in 
n , ni  jus  ad  rem , à l'égard  de  la  Prébende  dont  il 
s'agit  ; Sc  que  ce  Collateur  ne  s’eft  pas  non  plus 
engage  par  aucune  convention  de  la  lui  con- 
férer. 

Il  fuflîr  donc,  qu'il  fafTe  pénitence  du  mauvais 
choix  qu'il  a fait,  en  donant  la  Prebende  à Jac- 
ques qui  en  étoit  peu  digne,  préférablement 
a Jean,  qui  lamcritoit  beaucoup  mieux.  Voïez 
Navarre  (i). 

CAS  C L I. 


(\  ) ‘tÇfiutr. 
M-m 1*1  c.  l’i  a. 
7 s-  & 71- 


Sophonius  Chanoine  régulier,  jouilïant 
d’une  penfion  viagère,  d'un  Office  Clauftral,  ou 
d’un  Bénéfice,  & aiant  amaflc  jooo  livres  de  fes 
épargnes,  en  a fait  prefenr  à Marguerite,  fa  nie- 
ce,  âgée  de  quinze  a feize  ans  feulement.  Cette 
fomme , qu’elle  avoir  donée  à garder  à fa  mere  , 
étant  tombée  entre  les  mains  de  fon  pere,  qui 
étoit  un  homme  fort  peu  acomodé  dans  fes  affai- 
res, 6c  d’ailleurs  fort  mauvais  ménager,  il  l'a 
dilBpée  en  peu  de  mois  ; & eft  mort  peu  detems 
apres.  Marguerite  s’etant  mariée  , & étant  deve- 
nue veuve  dés  la  première  année  de  fon  mariage, 
demande  fi  elle  n’eft  point  obligée  en  confidence 
à la  refticution  de  ces  3000  livres  envers  l'Egli* 
fie , ou  les  pauvres , quoiqu'elle  n'en  ait  point  pro- 
fité. Le  doute , où  elle  eft  là-dclîus , eft  fondé  fut 
ce  quelle  a oüi  dire,  qu’un  Religieux  , tel  qu’eft 
fon  oncle , aiant  fait  vœu  de  pauvreté  , ne  peut 
tien  pofleder  en  propre , ni  par  confequent  dif- 
pofer  d’aucune  lotmne  d'argent  qu’il  pourroit 
avoir  épargnée. 

R 1’  P o n s i.  . 

Il  y a bien  de  la  différence  à faire  entre  un 
Religieux  qui  joiiit  d’une  fimple  penfion , & celui 
qui  pollcJe  un  Office  Clauftial , ou  un  Bénéfice. 
Car  celui  qui  |oiiit  d'une  penfion  n’en  a pas  l’ad- 
miniftration , fc  n'en  peut  difpofer  que  par  laper- 
nuflion  de  fon  Supérieur  régulier , qui  ne  la  lui 
doit  doner  que  pour  les  chofçs  necclîaires  à la 
vie  ; & doit  faire  cmploier  ce  qui  en  peut  relier 
aux  befoms  du  Monaffere  & de  l’Eglife,  s'ils  en 
ont  belom  ; ou  en  aumônes  aux  pauvres  : & ce 
Supérieur  doit  meme  empêcher,  autant  qu’il  eft 
en  fon  pouvoir,  que  fes  Religieux  n’aient  des 
pen fions  en  leur  particulier,  fie  fairetout  meure  en 
Communauté.  A l'égard  de  celui  qui  a an  Office 
Clauftral , ou  un  Bénéfice , il  en  a l’adminiftration 
& peut  difpofer  des  revenus  en  la  manière  que 
les  Bénéficiers  feculicrs  peuvent  difpofer  des 
fruits  de  leurs  Bénéfices. 

Cela  étant  préfupofé,  il  faut  fa  voir,  pour  ré- 
pondre au  cas  particulier  dont  il  s'agit , fi  les  Bé- 
néficiers font  les  maîtres  des  revenus  de  leurs  Bé- 
néfices , ou  s'ils  n’en  font  que  les  Economes  & les 
fimples  Adminiftrateurs.  S’ils  en  font  les  proprié- 
taires1, ils  en  peuvent  ufer  comme  il  leur  plaît , 
fans  pecher  contre  la  juftice,  meme  en  les  em« 
ploialft  mal  -,  quoiqu'ils  pèchent  en  ce  cas  concre 
la  charité,  par  laquelle  ils  font  obligez  de  donet 
leur  iupeiffu  aux  pauvres-  D'où  il  s'enfuit  que 
ceux  a qui  ils  en  ont  fait  part , ne  font  obligez  à 
aucune  rcftitution.  Mais  s'ils  n’en  font  que  les 
fimples  Admimftrateurs  6c  les  Economes, com- 
me 
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me  nous  en  femmes  perfuadex  & comnie  nous 
le  prouvons  ailleurs  d'une  maniéré  , qui  nous 

fiaroîr  être  fans  réplique,  ils  n'ont  droit  dedsfpo- 
er,  que  de  ce  qui  cil  nccelfaitc  pour  leur  nour- 
riture Sc  pour  leur  honêrc  entretien  : le  refte  a- 
pauenant  de  droit  à l’Eglife,  ou  aux  pauvres  , 
comme  étant  leur  patrimoine  : fi  ces  Bénéficiées 

en  ufenraiuremenr , ils  fc  rendent  coupibles  de 
larcin  8c  d'une  efpece  de  facrilege,  félon  l’cxpref- 
*’on  ^utl  ancien  Concile  , (j)  qui  die  d’eux  : 
auiicfUum.  4.  Q^ieniam  htc  facrihgtnm  tfl  £3"  par  cnmini  J u '<* 
uT»7-  f‘,T,s’  qnifiacrat  ebfjtionet  afpan.tb.it  & fumbatur. 
A quoi  font  conformes  le  troifiéme  Concile  de 
<M  e tnt.  c at-  Cartage , 6c  celui  de  Brague,  tenu  en  l'an  571  (b). 

Mais,  quoique  nous  cllimions,  que  cette  fc- 
»<*••  <t,ituiu*  conde  opinion  (oit  certaine,  nbus  ne croions  pour- 
<•  tjmi  pas  t que  Marguerite  qui  a reçu  de  Sophro- 
njusfon  oncle  , les  3000  livres  qu'il  avoit  amaf- 
fées  de  fes  épargnes,  fait  tenue  à en  faire  aucune 
relliruiion,  fupofe  qu'elles  les  air  reçues  de  bo- 
ue foi , 6c  croyant  qu’il  les  lui  pouvoir  légitime- 
ment doner  : ce  qu'on  doit  prélumer  à caule  de 
la  grande  jcnnelTe.  oA  elle  ctoicabts;  8c  que  mê- 
me une  infinité  de  perfenes  fonr  perfuadées , 
que  tous  les  Be.'icficiers  ont  droit  de  difpofcr  des 
revenus  de  leurs  Bénéfices,  comme  de  letirS  pro- 
pres biens.  La  raifrfh  eft,  que  , félon  la  doélrine 
de  Saint  Thomis  &de  tous  les  Theolog  ens  qui 
l'ont  fuivi , on  n'cft  pas  obligé  à reftituer  ce  qu'on 
a reçû  & confirme  de  bonne  foi,  fans  en  être  de- 
venu plus  riche.  Or  Marguerite  a reçA  les  3000  1, 
de  boue  foi , comme  on  le  fupole  avec  raifon. 
Elle  ne'n  eft  pas  devenue  plus  riche:&  ce  n'cft  pas 
hièmeella  , quia  confemc  cette  . puifque 

c’cft  fon  pere , qui  s’en  eft  faits , 8c  qui  la  diflîpée. 
Ajoutons  .1  cela  , qu’il  y a tout  lieu  de  croire  , 
que  Sophronius , ion  oncle  ne  lui  avoit  fait  ce 
don  que  comme  à un  Pauvre  6c  dans  le  delîein  , 
que  cet  argent  fer  vît  à la  mariêr  ; puifqu'il  ne  pou- 
Voit  pas  ignorer  que  forrpere  étoit  un  diftipateut-, 
6c  que  par  confcquent  il  n'y  avoit  pas  lieu  d’ef- 
perer, qu’il  penfàt  à I établir  par  un  mariage  con- 
venable. Auquel  cas  il  n'y  aaroit  nulle  obligation 
à Marguerite  de  reftituer  cette  Tomme , quand 
même  elle  en  auroit  profité.  Enfin,  on  peut  en- 
core dire  , que  ; quoiqu'elle  l'ait  touchée  immé- 
diatement; c’eft  pourtant  fon  pere,  qui  doit  être 
cenfc  l'avoir  reçue  : une  fille  de  quinze  ans  n’étant 
pas  en  pouvoir  d'accepter  8c  de  conferver  ce 
don. Mais  nous  nous  en  tenons  à la  première  rai- 
fon; parce  qu'elle  eft  décifive,  Ôc  qu'elle  fufKt 
pour  déchargée  cette  fille  de  l'obligation  de  refti- 
iOi>es*ta"  tuer  (c)* 

M",,‘  »’  CAS  CUL 

A DMtH  a loué  à Bertaud  au  rems  de  la 
vendange  des  futailles  qu'il  (avoit  être  gâtées  , 
ou  endomacccs  par  des  trous  de  vers.  Bertaud  y 
ayant  mis  (on  vin,  il  s’y  eft  corrompu, ou  a coule. 
Adrien  a-t-il  péché  mortellement  ;&  eft-il  obli- 
gé à reftituer  roui  le  domage , qu'en  a fouffert 
Béttaud  ) 

R e’  t o h $ t. 
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propofe  un  exemple  de  cette  natnre.  Si  (qu:s) 
iac.it  rem viiiofam  fcienttr.put'a  , domum  raine fam, 
vel  ttjoum  cl.mtiicarttem  . vel  ali  qui  A deftfluofum  , _ 

pcccavtt  mer  t aliter . dit  ce  Saint  Archevêque  , /s 
inie  fecutumtfl  , vel  ven/tminier  ftqui  po'crat  no- 
table damnum  ctndnftorj  ; <ÿ*  trnetttr  ad  fatnfaflio- 
ntm  de  damne  fubfecut» . & hoc.  quando  tait  vi- 
tmm  . . . if  norabatnr  à conduHorr. 

La  raifon  qu’on  en  peur  doner  , eft  , qu'il  eu 
cil  du  loiiage , comme  du  contrat  d’achat  A:  de 
vente.  Car  uftum  . . . jmrit  recuits  confi /lit  , ainli 
que  parle  l'Empetcur  Jullinien  ()  Comme  donc  (c > Wf.i 
celui  qui  vend  une  chofr,  qui  a des  dcfaurscon- 
(iderabies  6c  fecrets,ell  oblige  de  les  découvrir 
a l’acheteur,  fous  peine  de  lui  reftituer  tout  lé 
domage  qu’il  en  foudre;  de  même  celui  qui  Iode 
une  chofe  eft  tenu  .nos  la  même  peine  de  faire 
conoître  ces  fortes  de  défauts  au  locataire,  s'ils 
lé  trouvent  dans  la  chofe  qu’il  loüe,  comme  il 
paroît  i°.  par  une  Loi,  dont  l’efpece  eft  la  mê- 
me que  celle  qu’on  propofe  ici  (f)  En  voici  les  *r>  l»t  * 
termes  : St  qutt  daltavtttefa  igname  locaverit  , 
deintte  vinum  rffluxtrit  ; itntbitur  in  id  quod  in-  ,y.  r»  «. 
terefl  ; nec  ignorant! a tint  erit  exotfat* . . . * aliter  • vein  U Ct* 
arque  fi  faltum  pafeuum  iocafit  , in  qit9  herba  mata  . fdi,wlt* 
nafetbatur.  Hicintm.fi  peccra,  vrt demortua jant. 
vel  enam  détériora  [alla  : quod  interefi  praftabtrur. 
fi  fiifii.  Si  tgnoralh  ; ptnfion-m  non  pete<. 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  venons  dédi- 
re par  une  autre  Loi  (^)  qui  cfl  rrès-esprelTé  (g)  r*x*  1» 
fur  la  difficulté  que  nous  examinons  ; car  elle  dit,  V 

que  fi  quelqu'un  a prêté  quelques  vaifTcaux  qu’il  >*-?•  . 
lavoit  ctre  défectueux,  à un  homme,  qui  y vou- 
loir mettre  du  vin  ou  de  l'huile  ; 6c  que  l’un  ou 
l'autre  ait  été  corrompu,  ou  Te  (bit  perdu  ; il  eft 
tenu  de  tout  le  domage  arrivé  : parce  que  l'on  no 
doit  pas  prêter  pour  nuire  au  prochain  , mais 
pour  lui  rendre  fcrvice.  Qui  feient  va/a  vitiofà 
commodavit  . dit  cette  Loi , fi  ibt  tnf.tfum  vinum  , 
vil  oleurn , cerrttptum',  ifin/nm-ve  tjt  , condtmnon - 
dut  eo  notmneejf.  Ce  qui  eft  fans  doute  i plus  forra 
raifon  véritable  à l'égard  d’une  chofe  Joüce  ; 
puifqu’on  en  tire  du  profit,  par  le  loïer  qu’on  en 
reçoit. 


AS  CLIIL 

S t Adrien  a crû  que  les  futailles  gâtées  qu’il 
aloüéesà  P.ettaud  étoient  fans  défaut,  eft-il  te- 
nu du  domage  que  ce  Locataire  en  a fouffert  : 
& s’il  n'en  eu  f as  tenu  , peut-il  même  recevoir 
ce  que  Bertaud  lui  a promis  pour  le  loiiage} 

R E*  P O H S Z. 

Nous  répondons , que  fi  Adrien  a Iodé  de  bo- 
ne  foi  fes  futailles  fans  avoir  aucune  jufte  rai- 
fon de  foupçonér,  qu’elles  fulTcnt  défcÔueufcs, 
8c  qu'en  les  loAant  à Bertaud,  il  les  ait  louées 
fim’plcment  & telles  qu’elles  étoient,  fans  les 
avoir  garanties  bones^c  en  lui  biffant  une  plei- 
ne liberté  de  les  vifiteric  de  les  éprouver,  s’il 
le  vouloir;  il  n’eft  pas  tenu  en  ce  cas  à la  répa- 
ration du  domage  qu’a  fouffert  Bertaud  , n'ca 
étant  nullement  la  caufe,  fon  ignorance  ne  le 
rendant  point  coupable.  De  forte  que  Bertaud 
doit  imputer  à fa  négligence  le  domage  qui  lui 
eft  arrivé.  Neanmoins,  parce  que  cc$  futailles 
n etoient  pas  propres  à l‘ufage,auquel  elles  étoient 
deftinées,  Adrien  n’en  doit  pas  faire  pâïer  à Ber- 
raud  le  prix , dont  ils  étoient  convenus  pour  le 
1 o Uage. 

Mais  fi  au  contraire  Adrien'»  loué  ces  futail- 
les pour  bones  & qu’il  les  air  garanties  telles  t 

KKkk  . 


On  né  doit  pas  douter  , qu’Adricn  n’air  péché 
mortellement  dans  le  cas  qu’on  propofe.  Car  ce- 
lui qui  done  à louage  une  choie  défeâueafe  eft 
tenu  en  conlcicnce  d'avertir  le  locataire  du  vice 
qui  la  rend  inutile  à l'ufagc  qu'il  eu  veut  faire.* 
6i  il  eft  en  outre'obiigé  à réparer  coùtle,domagc 
qu'en  fouffVele  locataire. 

Hri.  (,m.  ôt li  C’eft  le  fencimenc  de  Saint  Antoûin  (d)  qui 
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il  eft  tenu  à réparer  le  domage  , à quoi  il  eP 
ccnfc  par  là  avoir  bien  voulu  s'engager:  i°.  Par- 
ce  qu'il  ne  devoir  pas  garantir  imprudemment  & 
• loiier  pour  boue,  une  chofc  qui  ne  l’étoii  pas, 
fans  eue  alluré  qu'elle  n’étoit  pas  défeélucuie, 
a®.  Parce  que  le  contrat  de  louage  crt  un  contrat 
Favorable  aux  deux  coniçi&am  &C  les  oblige  pour 
une  faute  mêmelegere,  comme  le  du  Saint  An- 
f « t s.  lÂ*t.  tonin  : fa  ) In  bac  etiarn  contra:!  u vtnit  culpA  U- 
1.  f*t.  m.u  1.  v;Jf  c'Mm  gratta  utnufque  ctlebretur.  C'e il  pour- 
*'  *'  quoi  dcs-la  qu’il  n’a  pas  a pot  té  toute  la  diligence, 

qu'un  homme  prudent  auroitapottec,  poftr  la- 
voir, Clés  futailles  qu’il  loüoit  cioiciu  bones  ou 
xnauvaifes , & qu’il  les  Icüoît  fans  avertir  !c  lo- 
• cataire  qu’Ü  ne  les  avo.t  pas  éprouvées , il . cil 

tenu  du  domage  qu'a  fouffert  ce  Locataire  ; & 
c’cft  dans  ce  (eus  qu’il  faut  entendre  ces  paro- 
les , p qms  doit  a vu  lofa , &c.  de  la  Loi  que  nous 
avons  citée  dans  la  décifion  ptécedeme  ; & ces 
f b > auféi*  autres  paroles  de  la  Glofc:(é)  J lie  teneur  (Jam- 
“*•  < ni)  pvc  feinter , pvt  tgnoranter  lacet , vtlvtn- 
v.  v»fe,’  ’ *'  dut  vas  corruption. 

CAS  C L I V. 

D A n i f l a débauche  Jeanne , fille  âgée  de 
dix- huit  ans  , fou*  de  faillies  promelles  de  ma- 
riage & pat  de  violentes  folicications.  Eft-il  te- 
nu a quelque  reftitution  ; principalement  cette 
débauche  étant  devenue  publique  t Y (croit- il 
tenuaulfi,  quoiqu’il  n'eût  ufc  m de  fraude,  ni 
de  violence  f 

R E*  P O N S E. 

Il  y a une  fort  grande  différence  entre  les  deux 
maniérés  de  débaucher  une  fille.  Cat  fi  Daniel  n'a 
débauché  Jeanne,  que  parce  qu’elle  y a librement 
confenti , lins  fe  faire  beaucoup  prclfer,  & qu’il 
n’ait ufé envers  elle  d'aucune  fraude,  ni  d'aucune 
violence,  il  n’eft  oblige  envers  elle  à aucune  re- 
ftitution  , n’ayant  pas  péché  en  cela  contre  la  ju 
te)  n/f.  tv.  ftice,  luivant  cette  réglé  de  Droit:  (t)  Scient  i & 
4>m.  fmttui.  cçnfennemi  ntn  fit  injuria,  titqut  daims.  C'eft  ce 
qu’enfeigne  Sylvellre  Mozolin  , Dominicus  So 
<d)  s.  aw.  to,  Navarre  5c  Tolet,  aptes  S.  Amonin.(i)  Mais 
fi  au  contraire  il  lui  a fait  violence,  ou  qu'il  air 
ufc  de  dol,  ou  de  fi  preflantes  folicirations  qu’ci 
« les  tienent  lieu  de  violence  ou  de  dol  pour  ve 

nir  à bout  de  Ton  mauvais  deflein  -,  ou  ne  peur 
douter  qu’il  ne  foit  oblige  a réparer  le  domage 
<e)  s.  o«x-  qu’il  lui  acaufé,  foit  en  l’époufan:  (e)  fi  elle  le 
demande  , & qu’il  foit  libie.de  lc*faire&  que  l’i 
jt.fr,.  t*.  f.  m.  ncgalité  de  fa  condition  ne  (oit  pas  trop  grande, 
& cela  principalement  quand  la  débauche  eft  de- 
venue publique  -,  foit  en  lui  douant  une  fournie 
• pour  fuplément  de  dot,  au  moïeu  duquel  elle 

puilTe  trouver  un  établilTbmcntiaulTi  avantageux 
qu’elle  eût  pû  trouver  avant  que  d’être  tombée 
( f ) Conf . dt  avec  lui  dans  lo  crime  :(/)  c’eft  avec  ces  limita. 
c"a;  L*  l‘om  ^ ^ans  ce  ^cns  <lu  on  emct,dre  cette 
Conf.  Hc CoadI  Loi  de  l'Exode  raportee  dans  une  Décrétale  (jr)  : 
Si  feduxeht  qui  s t'irgincm  , needum  elefpanfatam  . 
ni  tu  dot  mi  tri  [que  cum  rà  , dotabit  eam  & babebit  tan, 
rOrfum  nxorem.  Si  pattr  Vtrgintt  ddnnolutrit  : rtddts  pe 

frHuirtii.  1 dt  cttntam  juxta  modum  Jolis,  quant  ^irgines  accipere 
eenfttevtrunt  : & cetre  autic  du  Deutéronome  (b), 
t £**"”*•  qui  comme  la  precedente  fupofe  la  .violence  ou 
»».  ».  x • ^ fraude  jointe  à la  débauche  : fi  invtneru  vir 

puelldtn  virginem  , qua  non  habtt  fponfum  , & dp 
febendens  concubutrit  cum  iUÀ,  & rtt  ddjudifium 
venerttx  ddbit  qui  dormient  cum  ei  pétri  paella , 
JO.  fi  cl  as  ur gant  i,  & hdbtbit  tAm  uxortm  , qui  A bu- 
wailidvit  iüdM,  &c. 
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CAS  C L V. 

Coust  ahtinh  un  enfant  né  d’adultere,' 
lequel  parte  pour  légitime  avec  les  autres  eufam. 

Son  Confellcut  doit- il  l’obliger  a déclaier  ta  vé- 
rité à fon  mari,  ou  à cet  entant  -,  afin  de  remé- 
diera l'injuftice  que  les  autres  en  fouffriront,ou 
(bus  quelles  conditions  la  doit-ilablbudre  f 

R e’  p o n|s  e. 

Avant  que  de  répondre  à cetre  difficulté,  il 
faut  rxefnpofer  un  principe  general  8c  certain  , • 

fonde  fur  le  droit  naturel , qui  eft  que  peifone 
n’eft  tenu  a le  diifamer  foi  - même.  D’oû  il  s'en 
fuie  que  Conftantine  n’eft  pas  obligée  à déclarer 
fon  pechc  nia  fon  mari , ni  à fon  enfant  illégiti- 
me , ni  aux  autres  , ni  enfin  à fes  légitimés  heri- 
tiers, quels  qu'ils  (o:ent,  (bus  picteue  de  réparer 
le  tort,  qu’cite  leur  acaul'c  par  fon  adduitoic.  La 
feule  lumière  naturelle  fufht  pour  en  être  per- 
iuade  : car  , régulièrement  parlant , on  n'cft  pas 
tenu  de  reftituer  des  biens  d’un  ordre  inferieur, 
quand  ou  ne  le  peur  faire  fans  perdre  un  bien 
d'un  ordre  fuperieur.  Or  comme  les  biens  du  fa. 
lut  ÔC  de  la  vie  font  plus  excellons  que  ectui  de 
la  renommée  ; de  même  celui  de  la  renommée 
eft  d’un  degré  beaucoup  fupetieur  aux  biens  tem- 
porels 8c  domeftiques , fuivant  cette  parole  du 
S*gc(»)  ÀftUm  tfi  namen  bonum  , quim  dtvilid  ( , fntot 
nuit*.  D'où  vient  qu'il  eft  dit  en  pluficurs  anciens  t».  / 

Canons  , que  Gratien  rapotte  en  fon  Decret  (^),  (g)  u 
que  ceux  qui  font  toi  ta  la  réputation  du  prochain,  imm».  M. 

(ont  plus  coupables,  que  ceux  qui  volent , ou  qui 

pillent  fes  biqgp.  Détériorés  funt  , qui  Daüorum  fim  f»cu. 

vi  tAm  mare  (que  bonot  eorrumpetnt , bit  ; qui  fub-  ’1  *'  *'  4‘ 

dantiAt  Aliorum  , prtdtAqut  dtripiutts  , dit  un  de 

ces  Canons. 

Oo  peut  confirmer  ce  que  nous  venons  de  dire 
par  l’autorité  d'innocent  111.  qui  declate  dans 
une  de  fes  Décrétâtes  ( l)  , qu'une  femme  qui  a fl,  lmms  nr 
fupolé  frauJulcufcment  un  enfant  à fon  mari,  n ,Ar-  OHScii.  fi. 
ou  qui  en  a eu  un  d’un  adultère  fecrer,  doit  être 
reçûc  à la  penitence  , quoique  la  crainte  l'em-  1-  *>•  il* 
pêche  de  teveler  fon  péché  : ce  qui  fc  doit  en- 
tendre d’une  crainte  jufte  , telle  qu'eft  celte  de 
l'infamie  : (m)  Quantum  igitur  pofluiAt  edocen  , (n„  u.  ,fll- 

Jitce  Pape  écrivant  a un  Cardinal,  utrum  ai , bac  1 !'  H 
frAude  durante  , fit  ptruittntiA  wjungendi 1;  rtjporu 
lemitt , quod  fictif  muiieri , qu t'ignorante  martto, 
le  udulierio  preltm  fufetpit , quamvtt  if  vira  fuo 
tmeat  confit  en , non  ejl  pcenitettitu  deneganda , itd 
ntc  tlli  debet  pctnitentu  dentgetri.  La  raifon  cil,  " 
qu’elle  ne  pourroit  le  révéler  fans  fe  fcandalizer, 

3c  fans,  perdre  (a  renomee , qui,  comme  nous  l’a- 
vons déjà  die,  eft  un  bien  beaucoup  plus  confi-  9 

derable  que  les  biens  temporels  , 8c  dont  le  Sage, 

(#)  veut  qu’on  ait  plus  de  foin  , que  de  tous  les  < B j <tJ 
ttélors  imaginables.  Curam  babe  dt  bana  tsomine.  «T* 

Hoc  emm  magis  permanebit  tibi , quant  nulle  tht- 
'duri  pretiofi  & mdgni. 

Nous  pouvons  ajoûter  à ccs  autorité!  le  fenti- 
ment  de  deux  célébrés  Canoniftes,  Voiçi  comme 
parle  le  premier  qui  eft  Fagnan:(»)Cin*  mulitrnon  1m 

habtt  unde  rt/lituat....  tune  conférât ttr  crtdetat.  Le  » «•»-  “b 
fécond  qui  eft  de  Diegue  Covarruvias , {p)  en  ces  ( p‘ 
termes  : Crtkerrimo  omnium  cenftnfu  rtfpanfum  e(i , Crvy>- 
mulierem  ddulterdm  , que  ex  adjtiterio  fiiium  pept-  ' PcUaumv 
rit,  non  ttntri  id  revelart  mérita . tu  bec  modo  fi - 
hum  excluddt  4 ntériti  btreditdte  & *•  verit  bert- 
dtbus  refit iMAtur.  D’oft  ce  PrélJt  conclud  qu'uue 
relie  femme  eft  exemtc  de  l’ohligarion  de  refti- 
cuet  le  toit,  que  doiveat  foutfiic  les  légitimes 
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hctiiicrs.fi  clic  fvy  peut  remédier  , qu'en  décou- 
vrant Ton  crime.  jdb  hactamen  obligation*  refii- 
tutndi  taulier  ipfa  hb.ratur , tx  to  quod  refiitutt o 
fieri  non  potefi  ubfque  mamifefta  jaïlurà  fan a & 
mort u pencule  3 majufauc  d.imnum  feqntrttur  refli- 
menti , ej’iàm  commodum  ipfi  eui  refluât  io  faettn- 
d.t  fi?.  Et  il  foûtient  la  meme  opinion  dans  le 
(0  jim  Aii.  cas  mêiws,oft  il  n’y  auroit  aucun  peril  de  mort  («). 

En  effet  une  telle  femme,  en  révélant  fa  tur- 


<•14. 


pitude  , ne  mrrite  aucune  creance , Sc  l’enfanta- 
dultenn  feroit  toû jours  jugé  légitimé  dans  le  for 
tbi  akf.  i»  extérieur,  ainfi  que  l’enfeigne  laGlofe,f£j  en 
**t  olfcei*.  tu.  ces  termes.-  lofe  nom  ptteft  dcttttrt  (uppofiutncm  : 
Duuuada.  J r ‘s  rTr 

qma  ei  «on  creéeretnr  , obf tante prafumptiene  t que 

babetur  :.v  m.unmomo , quod  films  «ai tu  fit  ex  « 
piiit.  Ce  quelle  prouve  par  une  Loi  du  Digefte  : 
(t)  ht  fi-  Panotmc  dit  lamcmechofc.-‘/'/TjpffrW,dit- 
Hum.  f h fi>  il , ( /)  aliegata  textum  va!d<  notabilem  in  Ltge 
f*,  yLt’^Ü.  x.  §.  defumfio,  de  adultérin , ubi  p’obasur  , 

m.  e.  qtto  /,  heet  prolrtur  eexorem  faille  adultérant  lent  pore 

14)  Pmwmn.  fi-  ■ n ’i 

imuf.  l«i  iu»>.  concept lonn  plu  t tx  quo  etsam  illo  trmpore  facetut 
4,  fr+diavimi.  CHm  marito  . prafeminer  potins  filins  mari  si , quant 
adubtn , f ivort'fihationit.  Axorius  , dit  encore 
<e:  /«..  js.  Unième  chofe  (t). 

tMmiuflit.m».  De  plus,  en'corc que  l’enfant  adultérin  fût  o 
r bligé  derciliruer  ce  qu’il  auroic  déjà  reçu  , ou  de 
s’abffciJr  Je  rien  perdre,  fupofe  qu’il  ajoûtât 
rD  Têtu,  «v  à la  déclaration  de  fa  mere:0  il  eft  pout- 
trwa.  i«»r<  ut.  tant  certain  , qu’il  n’cft  aucunement  tenu  de  ctoi- 
xeen  cela  ce  que  fon  pere  ou  fa  mere  pourroient 
lui  dire  contre  la  préfomption  du  matiage  qui 
lui  eft  favorable  , a moins  qu’on  ne  le  convain- 
quît de  la  vérité  par  des  preuves  fi  claires  fie  fi  in- 
contrftables  , qu’il  n‘y  pût  contredire  : ce  qui 
paroir  moralement impoliibie.  Une  telledeclara- 
tion  eft  dtmc  inutile  , & ne  peut  avoir  d’autic 
effet  que  de  deslionoret  celle  qui  la  fait , de  faire 
retomber  fa  honte  fur  fon  mari  Se  fur  fa  famille 
Sc  de  produire  la  difcordc  ,1a  haine  , la  jaloufic 
& d'autres  maux  fcmblables.  Comme  donc  on  ne 
peut  pas  obliger  cette  femme,  à paier , ou  à re 
ftitucr  une  Jete  aux  dépens  de  fa  propre  liberté, 
en  fübirtànt  l'cfclavage;  la  Loi  ancienne  (£)  aïant 
l*1  été  abrogée  par  la  Loi  nouvelle  , à laquelle  les 
thi  ou  * Loi*  Civiles  font  conformes  à cet  égard  , (b)  il 
a)Kaum.  fcivire  faut  dire  quelle  n’ÿ  eft  pas  obligée  non  plus  aux 
dépens  de  fon  honneur , qui  fans  doute  eft  « 
petit  non  f».  bien  cncoie  plus  confiderable  que  fa  liberté.  Se 
u“'£*  OH  mi  qui , aulli  bien  que  la  liberté  ne  peut  être  cftimé 
w.  e,  »aw»Â.  à prix  d’argent.  (/) 

îv.'iof**’  t*‘  *'  Toutes  les  raifons  que  noos  avons  jraportées 
(i)  s.  U*,  jufqu’ici . font  les  memes  fut  lefquelles  fe  fonde 
7. **'  *"  * ^aunt  Antonin , en  fa  Somme  Theologique  , (<) 
ji'oil  nous  avons  tiré  le  partage  fuivant,  qui  quoi- 
qu’un peu  long  , merice  bien  den’étre  pas  omis  : 
Zlbi  immine ji  ultquod  liorum  ptriculorum  , dit  ce 
Saint  . non  debtt  revelure  titan  to.  P'imttm  pericn- 
lum,  eft  infamie  , fcihcet  mnliens.  SecunJum  péri - 
ciilum  , ejl  f caudal  t.  Ttrtinm  per  seul  umt  eft  mort  is. 
Quartum  pencnlum  , tfl  improbabihlatis.  Prtmum 
pencuiunm,  eft  infamie,  fctlicet  mnlierij  ! quia  hoc 
totaliser  >e  velundo  cnm  t f et  amen  bon*  famé  , ft 
ipfam  ptjftmè  & tnrpsffimi  d:ffamareu  que  a qutdtvt 
magnum  periculum  tfi  malien.  Nam. . , . turpiht  ac 
periculofins  in  honefhs  infamfa  tngtni  notam.  Se- 
cun  lum  pencnlum.  tfl  fcaniali  , fcilctt  viri  & con - 
fanguineomm  atque  amicorum  tjm  ; fi  illu  hoc 
innotefeeret  malum.  Nam  non  folhm  apud  ft  turba- 
rentur  ex  to  ; fed  vix  ex  tune  poffent  cum  ta  ami- 
ettiam  & pacem  ac  eoncordcift  foc i et atem  habere  -, 
imo  forte  mari  tue  dimittertt  . & non  valent  es  for- 
fisan  somsntrt , ntriqut  adulterium  perpttrarem , 
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C5*  fie  innumer.tbilia  maia  & irrecuperabi lia  inter 
eot  orirentur,  Tcnium  efi  pencnlum  mortit  , fcili- 
cetuxêrb  & fnefpunt  prolu , atque  a du! t en  fai  : 
nam  probabilietr  ttmert  pojfet , quoi  tjm  marte  us  , 
five  quicumqiie  a.'itu  , dum  occidtrt  altum  qua’  ertt  , 
nttaritur.  Secundum  Scotnm  m quartum  contur- 
rentthnt  diElis  rribtu  periculis  , qua  vidtntar  val- 
dè  probabitia  & itipluribsu  vélat  tvtnientia , no» 
debtt  ta  û mulitr  fsto  Conjngi  rtvelare  , & prepttr 
bonum  incertum  refiùuendum  hereditatibtu  talibm 
periculu  fe  rxptnere  mjmf.fte.  Quartum  , propter 
pencnlum  improbabilitatif.  Nam  ntc  vir,nec  fil. Ht t 
ntc  etiam publient  J ndix  malien  hoc  rtvtUnti  cre- 
dtre  obligatnr , ni  fi  probet  difla  jna  per  infallibi- 
hafigna  , aut  per  violentât  probanontt , am  per 
idontot  tefles.  Hxc  ille.  Angélus  de  Clavafio  (k) 
enfeigne  la  même  chofe. 

Neanmoins  fi  le  mauctoit  tellement  vertueux 
St  fage.  que  la  femme  fût  moralement  certaine, 
qu'elle  lui  pourtoic  découvrir  la  vérité  ,fàns  qu’il 
’ lui  en  arrivât  aucun  icandale  , ni  aucun  mal  -,  il 
fcmbte  qu’on  pourroit  dire  avec  Saint  Antonn  , 
qu'elle  feroit  tenue  en  ce  cas  à la  lui  déclarer , 
afin  qu'il  pût  pourvoir  à la  jurtice  qu’il  doit  à 1rs 
enfans  légitimes.  On  pout  roit  meme  étendre  ccttfi 
obligation  de  la  m^reà  l'égard  de  l'enfanrillegu 
rime  , fi  étant  parvenu  à un  âge  ratfonable  , Sc 
aïant  une  folide  pieté,  elle  avoit  lieu  de  ptéfu- 
mer  qu’il  ajoûteroit  foi  a fa  déclaration  , St  qu’il 
voudroit  bien  fe  confacter  à Dieu  dans  quj^ce 
Monaftere  ,ou  1 énoncer  autrement  au  bien  Je  fa 
famille.  Mais  Saint  Antonin  n’admet  cette  exce- 
ption , qu’au  cas  que  la  femme  fût  dé|a  forte- 
ment foupçonnée  pat  fon  mari  Sc  par  d'autres 
d'avoir  eu  cet  enfant  d'adulteie  & que  toutes  ces 
citconrtauccs  fe  rencontraient  enlcmblc  : sih - 
quandovero  , ajoûte  ce  Saint  Archevêque.. . tc± 
netnr  mulier  rtvelare  , vidiheet  fi  hac  tria  concur - 
mut  fi  mu!.  Primi-m , fi  apud  maritum  & abat  fu - 
per  hoc  fanis  CT  gravit  fqfpicio  imprtffa  effet  & 
occafio  dubifandi  totaliter;  i*.fi  exetrtit , ac  fuffi- 
tiens  (but  eau  fis  p 01  efi  & dtbet  vehemtnser  & val- 
de  probabilirer  < reds,  quoi  nil  de  pnm.f  pcriculit 
fnpradiliis  hic  fubfequtretnr,aut  Crefctrtt , fed  po- 
ilus minueretnr.  3*.  Si  fimiter  profanât , qstod  fi- 
hiu  bonis  tnu'isi  voluntanc  cedtt.  Stà  fs  parvalnt 
ejl  films  .crffat  i fia  ratio  : qui  a nu  itéré  pottfi  mari- 
sue  ad  hofpitesle  ilium ....  his  auttm  tribut  concur - 
rentibue  rcvelari  deberet  & poffet.  Std  vix  ifta 
concurmnt  & rariffimi  prafumendum  quod  concur- 
ram  Ces  dernières  paroles  renferment  une  réflé- 
xiontrcs-judicieufe.  Car  il  eft  vrai  qu’il  eft  très- 
rare  & même  moralement  impolfible  que  ces 
trois  circonftances  fe  trouvent  en  même  temsen- 
fembte,  Sc  fur,  tout  qu’un  mari,  quelque  vertueux 
qu'on  le  fupofe , reçoive  tranquillement  Sc  avec 
chaiité  une  telle  déclaration  : c’eft  pourquoi  nous 
ne  voudrions  pas  l'ordonner , ni  même  la  confeil- 
ler  à une  telle  femme:  un  aveu  de  cette  natu- 
re rt’êtant  capable  que  d’offenfer  un  mari  icfqu’au 
*vif  -,  Sc  nous  favons  ce  qu’il  en  a coûté  à quelques 
femmes  imprudentes  pour  avoir  trop  comté  en 
ce  cas  fur  la  prétendue  vertb  de  leurs  maris. 
Nous  concluons  donc  que  le  Conferteur  de  Conf- 
cantine  doit  fe  contenter  de  lui  enjoindre  une  pé- 
nitence conforme  à la  grandeur  de  fon  pcchc, 
fans  l’obliger  à déclarer  fa  rurpirude.  Competent 
fatisfaüio  per  diferetum  Sactdorem  ei  debtt  ipjun _ 
dit  Innocent  lll.dans  la  Decretale,  quenous 
avons  raportee , Sc  c'eft  suffi  tout  ce  que  ce  Pape 
demande  dans  une  telle  occafton. 
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Reftitution. 

CAS  CLVL 

Fi  n k A n n a eu  pt  adultère  un  enfant  de 
Jïeitc,  femme  de  Théodore.  E(k-il  obligé  en  con- 
science, au  defaut  de  la  mere  . à réparer  le  tort 
quccec  enfant  caufei^,  ou  a déjà  caufe  aux  en- 
fans.  ou  aux  heritiers  légitimés  de  cette  femme 
te  de  Ton  mari  ? 

R t*  p o n s ï. 

S’il  eft  certain,  que  cet  enfant  foit  né  de  l'adul- 
tere  que  Ferrand  a comis  avec  Bertc  ; on  ne 
doit  pas  douter  que  Ferrand  ne  foit  obligé  en  con- 
science à réparer  tous  les  domages  que  fouffii- 
ronc,  ou  qu’ont  déjà fouffert  Théodore,  Sc  (es 
enfans  légitimés,  ou  ceux  qui,  à leur  defaut,  font 
fes  heritiers \ (oie  à raifon  des  dépenfes  necelTaî. 
res  que  Théodore  a faites  pour  nourrir  & entre- 
tenir, ou  pour  établir  l'enfant  adultérin;  ou  à 
cau'c  de  la  part  que  ce  même  enfant  a pr.fe , ou 
qu’il  ptendiadans  l'hercdité  de  Théodore, 
i yLn.rw!  C’eftle  fentiment  de  Saint  Antonin , (uj  De 
«.  ».  «.  7-  ».  4.  nduittro  uutem  enjut  efl  fi  tm  , dit  ce  Saint  Arche- 
vêque , dietninm  videur  , quoi  fi  (fit , vrl  C re- 
dit verif militer  , ilium  effe  fuum , ttbi  murer  ipfi < 
fotisfocere  non  vulet  : videtn?,  quoi  teneur  tir  Je 
expenfis  educ.it  ionis  putri  puiutivo  : qui*  confiant 
tpuctm  dédit  lali  domn*.  Ce  que  ce  Saint  prou- 
W*2ng.  ix.  ve  par  une  Decretale  de  Grégoire  (X.  (b)  qui 
^ra,,t  confulté  fur  une  difficulté’,  au lujct  d’une 
'*»■>*  * tu.  reftitution , répond , que  ceux  qui  font  caufe  d’un 

• domage,  font  tenus  a le  réparer i5i  cutpi  tteà 

datiim  ejl  iontnum , vtl  tnjurtu  irrogat a , feu  .t lus 
irrogamibus  tpem  forte  tulijfi  , dit  ce  Pape  .... 
jure  fuperhn  jutufocere  te  «partit  : nec  ignorons iu 
te  ex  eu f ut , fi  feire  début  fit  ex  foQo  tuo  injurium 
vtrijimtltter  pofft  certf ingéré,  veljalluran *.  Ce  qui 
C«i  u*m  au.  c ft  conforme  a la  règle  de  Droit,  qui  dit  : (c) 
Qui  occufionem  damm  i.xt,dimnum  de  Jt fr  vider w: 
fi)  i«j.  q_,i  laquelle  eft  tirée  d’une.  Loi  du  DigeÛe,  (0  qui 
f la ’ Porrc  ^ u’êmp  choie.  La  glofe  eft  entièrement 
i. »-  « .*T  conforme  à cette  maxime  (r) 

^aint  Anionin  ajoûte,  i°.  que  l’homme  adul- 
v u»  tere  eft  obligé  à la  reftitution  de  ce  que  l'enfant 

/km.  * adultérin  profi-.edes  biens  du  mari  : De  berednute, 
vel  dote  fi  doturetur  u puturivo  , teneri  vi  deur  ad 
.Urbiinum  boni  viri,  ut  lent û fui  facultutt.  i*.  Que 
cette  reftitution  fe  doit  faite  fecretcment  -,  de 
peur  que  fi  la  raifon  pour  laquelle  clic  eft  faire, 
étoic  conuc  , il  n’en  arrivât  des  fuites  fàcheufcs: 

1 f^'u  tumen  fatitfuQio  occulte  fieri  debet , cum  fine 
pericnU  munifeftnri nonpojftt .$c.  Qu’enfin  fi  l’hom. 
me  adultère  a juile  raifon  de  douter  que  l’enfant 
viene  de  lui,  l'oit -parce  que  la  femme  rendoit 
ordinairement  le  devoir  conjugal  à fou  mari , ou 
qu’elle  pccHitavec  quelque  autre  ; ou  quelle- 
meme  ne  fût  pas  allurée  de  qui  feroit  l’enfant , 
on  ne  doit  alors  obliger  cet-  homme  à aucune 
reftitution. . . . . Si untem  Jubilât  udulter  ex  ee , qui u 
levit  e/^muher  & cumultit  uJnlterutur  -tvel  et  t ont, 
qui a tpi u udulter u dubitur  utrurn  fit  ejut , vel  mû- 
rit i . .. . gruvuri  non  videur  de  rcfiiiutione.  Inde- 
cent  e(l  enim , ut  in  re  dnbiù  certu  detttr  fenrentiu , 
rf)  t*  *it  Gregtriut.  (f)  Voilà  comme  ce  Saint  Arche- 
HiJuiifi. iifi.fi.  vcque  de  Florence  décide  la  difficulté  propufee. 

On  peut  obje&er  avec  un  certaine.  Théologien  . 
Ttim.  s*,  (g}  que  cet  homme  adultéré  n'eft  pas  la  caufe 
prochaine  du  domage  que  caufe  l’enfanr,  qui  eft 
•*  ne  de  fon  péché  : Sc  que  par  coufequent  il  n’eft 

pas  tenu  à le  réparer.  Mais  on  doit  répondre  qu’il 
eft  très- faux  , que  l’homme  adultéré  foie  moins 
|a  caufe  prochaine  du  domage , que  U mcrc  de 
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l’enfant  :5c  que  ptiifque  félon  l’aveu  de  ce  mê- 
me Théologien  , la  mere  eft  tenue  à le  teparer , 
l'homme  adultéré  n’y  eft  pas  moins  obligé  qu’cite. 

Mais  fupofè  même  , qu’il  n’en  foit  que  la  caufô 
éloignée,  il  ne  laide  pas  d cire  tenu  à le  réparer, 
au  défaut  de  la  mere.  La  raifon  eft,  que  l’adulrere 
eft  l’unique  moien  par  lequel  il  aéré  procuré,  Sc 
que,  comme  c’cft  une  chofecriminelle  Sc  défen- 
due par  toute}  force*  de  Loix  , il  oblige  ceux  qui 
en  font  coupables  à tous  les  dora  âges  qui  s’en 
enfui  vent , comme  un  effet  neccü’airc.Ccft  par 
cette  raifon  que  Bonifacc  VU  L (h)  parlant  ri  un  (h> 
homme  qui  a doué  charge  d’en  batre  une  autre  , r,,ri  » < »■  JJ 
qui  eft  mort  des  blclTurcs  qu’il  a recÛCS  j dit  qu’ri 
eft  irrégulier  : parce  qu’il  elt  coupable  de  la’mort 
de  cet  homme,  auili  bien  que  celui  qui  l’a  frapê 
par  fon  ordre  j quoiqu’il  lui  eût  même  defen  lu 
de  le  tuer,  fs  muniut  altquem  verbtruri , dit  ce 
Pape  , ( lic'et  ex pr effe  inlubeur  , ne  occidutrtr  ul! a te- 
nu 1 ,vel  m-mbroaliquo  mutiletur)  irreguluris  ep. 
citur , fi  mundutjrius  , fintt  munj.it  1 excédent  , 
muet  le  t vel  oc  ci  du:  ; c'nm  Mon  lun  io  in  culp.t  fut » 
rit  ; & hoc  vettire  pojjt  débitent  agi  un,  D où  l'on 
doit  conclure , que  comme  celui  qui  a donc  ccc 
ordre  eft  cen(é  être  la  véritable  caufe  de  la  mort 
de  cet  homme,  audî- bien  que  celui  qui  l’a  frapé 
avec  outrage  & qui  avoit  on  ordre  exprès  de  ne 
le  pas  tuer, quoiqu’il  n'en  foit  que  la  caufe  éloi- 
gnée * de  meme  quand  il  feroirvrai  de  due,  que 
l'homme  adultéré  ne  feroie  que  la  caufe  éloignée 
du  domage , qui  provient  de  fon  crime , cela  ne 
nous  doit  pas  empêcher  de  foûtenir,  qu'il  eft  obli- 
gé, au  défaut  de  la  femme,  à le  réparer  tout  en- 
tier : ce  domage  ne  lui  devant  pas  moins  être  im- 
puté, que  ta  mort  de  l'homme  batuàcelui  qui 
l’a  fait  maltraiter. 

Nous  avons  dit  ; un  défont  Je  U femme , cax  elle 
eft  obligée  ta  prcmiereàla  reftitution.C'eft  pour- 
quoi , Il  elle  a des  bien»  fuffilans  , dont  elle  puiffe 
difpofer , elle  eft  obligée  devant  Dieu  à le*  y cm- 
ployer  .comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  ladé- 
cifion  precedente.  Mais  (î  elle  n’en  a pas,  elle  n’eft 
tenue  qu'à  faire  penitence , Sc  à exhorter  le  pere 
de  l'enfant  adultérin  à fatisfaire  à fon  défaut. 

CAS  CLVII. 

Aur  andxi  aïant  eu  un  enfant  d'un  adul- 
téré qu’il  a comis  avec  Antoinete  , femme  de 
Loüis  , eft  dans  ledefleinde  reparer  le  domage 
qu’il  a caufé  par  fon  péché  aux  autres  enfans  lé- 
gitimes , pendant  que  Louis  eft  encore  en  vie, 

3c  par  coufequent  avant  que  l’enfant  adultérin 
aie  partagé  l’heredité  avec  eux.  Mais  il  ne  fait 
cornent,  ni  à qui  faire  la  rcftitution.  Car  s’il  la 
fait  à Loüis  & que  Loüis  viene  à mourir  ; l’en- 
fant adulteri/i  profitera  non-feulement  d’une  por- 
tion de  l’heredité  du  défunt  -t  mais  encore  d une 
partie  de  la  reftitution  meme  qu’il  aura  faite.  S’il 
la  fait  aux  enfans  légitimés  ; ce  fera  peut-être 
mal  à propos,  parce  que  cet  enfant  adultérin 
peut  mourir  avant  Loüis,  fon  pere  putatif  i 8c 
en  ce  cas  le  domage  feroit  bien  moindre  , puif- 
qu’il  n’iroit  qu’a  1a  feule  depenfe  de  la  nourri- 
ture Sc  de  l'entretien  de  l'enfant  jufqu'au  jonc 
de  fon  décès.  Quel  avis  lui  doit  doner  fon  Con- 
feffeur? •Combien  doit-il  l’obliger  de  teftituer, 

Sc  à qui  doit  être  faite  la  reftitution  t 
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6^  3 Reftiturion. 

Réponse. 

Il  ne  paroît  pas  jude  , ni  raifonable  d'obliger 
Alexandrcàreftituer  actuellement  aux enfans  lé- 
gitimes autant  que  l’enfant  adultérin  doit  tetircr 
de  la  fucceffion  de  Louis  , fon  pcre  putatif,  après 
qu’elle  fera  ouverte  ; puifque  cet  enfant  peut 
mourir  avant  Louis,  te  qu’en  ce  cas  la  reditu- 
^ tion  fetoit  trop  forte  : mais  il  fe  doit  informer 
avec  foin  à quoi  fc  peut  montée  la  dépenfe  que 
Louis  a fait  pour  nourrir  & élever  l’enfant  fé- 
lon fa  condition , te  pour  l'établir  pat  un  maria 
ge,  ou  autrement.  Car  s'il  cfk  établi,  il  cil  tems 
alors  de  faire  l’cntiere  rellitution  de  tout  ce  que 
Louis  a debourfé  pour  cela;  & il  faut  de  plus 
être  dans  une  fmeerc  refolution  de  reparer  tout 
le  domage  que  pourront  fouffiir  fes  légitimes 
heritiers,  il  dans  la  fuite  cet  enfant  adultérin 
vient  àpattager  la  fuccelTîon  de  Louis  avec  les 
enfans  légitimes  ; ou  fi  étant  feul  il  fe  met  en 
poffcffion  de  toute  I hcredité  au  préjudice  de  ceux 
à qui  elle  'aparcient.  , 

C'ed  ainfi  que  Navarre  décide  cette  difficul- 
(a)  té:(*)  Itnqtu  t dit  ce  Canonidc  , omnia  rt- 

m**m*i.  ,c,  folvtnio  , dtundum , quoi  fi  ptrfona , obligata  ai 

hoe  rtfietutndum,  acetjferii  ai  Conftffarium  , pr‘uf- 
quam  pattr  phtanvui  monatur  ; débet j*  infonnart 
quantum  ex  pendent  in  filio  putative  tiucanio , vet 
for fun  doter»  aut  fponfahtiam  largi  totem  et  tradtn- 
do , vet  inleterarum  fiudiit  fufientando-,  & fie  quam 
& quantum  merceiem  mtrutrit  filin*  putativui  à 
fuo  pâtre  putativo  j & , habita  horum  ratione.pra - 
cipiat  ilti  perfona  , ut  td  refiduumquod  pat  ri  dt- 
betttr,  ei  rt fil  tuât  ; per/uadeatqu t ilti  , ut  concipiat 
propofitum  reftuutndt  cui  oponuerit  td  quoi  pro- 
fitas fis  ut  putatives  de  bonis  patrie  putative  acqui- 
fit  aras  efi  , fi  fuptrvixerit  elle. 

CAS  CLVIlf. 

• S i Alexandre  dont  on  vient  de  parler  dans 

la  décifion  precedente,  ed  moribond  dans  le  tems 
qu’il  s’olfre  à faire  la  reditution  ; de  quelle  ma- 
niéré pourra-t-il  la  faire  , pour  être  jude  & con- 
venable ? Car  s’il  reditue  aux  enfans  légitimes , 
ou  aux  autres  heritiers  autant  que  fon  enfant  adul- 
térin pourra  leur  caufet  de  domage,  non  feule- 
ment par  la  dépenfe  que  Louis  fon  pere  putatif 
a faite  jufqu’alors  pour  l’élever , mais  encore  par 
le  bien , donc  il  fe  mettra  en  podêllion  après  la 
mort  de  Louis  s la  reditution  ne  paroît  ni  jude, 
ni  convenable  , parce  qu'il  n’cd  pas  certain , que 
cet  enfant  furvive  à Louis , ni  a fes  enfans  legi. 
times.  Que  doit  donc  faire  le  ConfelTcur , pour 
mettre  la  confcience  d’Alexandre  moribond  en 
lùreté.' 

R E*  P O N S B. 

Le  Confelîeur  d’Alexandre  ne  le  doit  pas  obli- 
ger à réparer  un  domage  qui  n'cd  pas  certain  , 

& que  peut-être  les  enfant  légitimes  de  Louis, 
ou  fes  autres  héritiers  ne  foufFnront  pas.  U faut 
donc  premièrement  qu’il  l’oblige  à réparer  celui 
qui cd  certain  ;c’ed-à-dire  , toute  la  dépenfe  rai- 
ionable  que  Louis  a déjà  faite  à l’ocafion  de  l’en- 
fant adultérin  : Bc  au  furplus  il  faut  qu’à  l’égard 
du  domage  douteux , il  l'oblige  à en  faire  la 
réparation  fuivant  l’cftimation  qu’en  feroit  un 
homme  fage,  intelligent  & dcfinterelfé  par  raport 
au  doute  qu’il  y a,  s’il  fera  plus  ou  moins  grand. 
La  ration  cd , que  ce  qui  n’cd  pas  défini  par  la 
Loi , le  doit  être , jude  cio  viré  prudentes , comme 
on  le  peut  prouver  non-feulement  par  les  Loix 
Tome  II! . 
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Romaines;  (b)  mais  encore  par  une  Décrétale  (t>>  t»/.  si 
qu’AlcxandrelIl.adrelIèà  l'Evêque  de  Chartres, 

(c)  où  ce  Pape  du,  que  quind  les  Canons  ne  eùi-it.  »i/*. 
déterminent  pas  quelle  doit  être  la  peine  diîc  à 
un  délit,  le  Juge  la  doit  déterminer  pro  dtlidi  4 .4»  ^ 

qualitate  & cau/a.  D'où  l'dhdoit  conclure  à fi-  m. 

mili  , que  dans  le  for  intérieur  delà  confcience,  1». 
il  faut  aufll  s’en  raportet  au  Jugement  d’un  hom- 
me fage  & éclairé  dans  un  cas , tel  qu'ed  celui 
qu’on  propofeici. 

Cette  décilîon  ed  conforme  au  fentiment  de 
Navarre,  (d)  qui  dit  t Si prsfata  ptrfona  pu  nihns  (.1)  .v«««rr. 
efi  mortis  pericstlo  oropietqua  ; relinquat  altis  filiis , **' 

ut  dixit  Sottis , (f  ) non  tantum , quantum  débité-  : * » r>»>.  s«- 
tnr  tit  .fi  jam  hereditatem  acceptent , un.)  cum  il» 
lit  filins  putatïvut  ; fed  tant  0 minus , quant  9 mena-  «• 
rit  aftimari  debent  bona  pofi  patris  putative  tnorttm 
iUiquarenda , ob  illam  dubittatem , an  acqui fiturut 
fit , ueene  : idque  f acere  peterit  meleorando . ut  ju- 
rifconfultorum  vulgut  loquitur , ali  os  fitios  dt  ilia 
bonorum  parte  , quam  , quicumqut  volet , libéré  po- 
te fl  'relinquere  jnxta  varias  variorum  Rcgnorum 
Leges. 

CAS  CLIX. 


Geruntiuj  aïant  débauché  une  fille  Se  en 
aïant  eu  un  enfant , il  l’a  fait  métré  fecretcmcnt 
à l’Hôpital  des  Enfans  trouvez  , pour  éviter  le 
fcandale  Sc  pour  fauver  l’honcur  de  la  fille.  Eft- 
il  renu  envers  cec  Hôpital  à ta  reditution  de  la 
dépenfe  qui  cd  necedaire  pour  nouiir&pouc 
entretenir  cet  enfant? 

Ri’roNsi. 

Comme  tous  les  Hôpitaux  font  établis  en  fa- 
veur des  pauvres  & des  abandonez  , on  ne  peur 
nier  que  Getunrius  ne  fouexemtde  toute  relii- 
cution  , fi  étant  pauvre,  il  edhors  d’état  de  four- 
nir ce  qui  cil  necellâirc  à la  fubfidance  de  l’en- 
fant qu’il  a eu  de  la  fille  qu’il  a débauchée  : cet 
enfant  devant  être  cenfé  pauvre , fupofé  que  fon 
pere  le  foit.  Mais  au  contraire  s’il  a le  moïen  de 
fournir  à la  dépenfe  qui  ed  nccedàire  pour  nour- 
rir & pour  élever  fon  enfant,  il  ne  peut  fans  une 
injudice  vifiblc  s’en  décharger  fur  l’Hôpital  : & il 
ed  tenu  de  i’indemnifer  de  toute  la  dépenfe  ne- 
celfaire  qu’il  fera  pour  l’enfant.  C’ed  ce  qu’enfei- 
gne  Saint  Antonin,  (f)  qui  dit  : jQ*/  étions  filtos  (f>  j. 
per  adulterium , vet  fornicationem  aequirunt  , fed  * f4n' 

ad  occuitasianem  peccati  &,piJ  tolltndam  feandalum  .«  /«.  ’ ,4* 

mettant  ad  hofpitalia  , ttntntur  illos  alere  rxpenfis 
fuit  & eis  providen , fi  pofiitnt.  Navarre  (g)  enfei-  f g > 
gne  auffi  la  même  chofe , comme  nous  l’avons  dé-  «*  if. 

ja  marqué  ailleurs  , en  répondant  à un  autre 
difficulté  de  cette  nature,  où  nous  avons  fait  voir 
que  les  biens  des  Hôpitaux  font  confierez  à la 
nourriture  des  pauvres,  & que  l’intention  de  ceux 
qui  les  ont  fondez , ou  qui  le  foûtienent  pat  leurs 
aumônes , n’ed  pas  que  ces  revenus  foient  em- 
ploïczàla  noutiturc  de  ceux  qui  peuvent  5c  qui 
doivent  être  nourris  d’ailleurs  ; mais  feulement 
de  ceux-là,  qui  étant  véritablement  pauvres  ou 
abandonez , ne  peuvent  être  fecourus  par  d’au- 
tre voie.  De  xenodoehiis  & aliis  fsmilibus  locis , 
dit  le  Pape  Eugène, (é)  per  follicitudinem  Epsf-  (h)  <•/». 
copornm\  in  quorum  Diactfi  txifiunt , ad  eafdetn  ,”Xn.  y'*  4?.’ 
militâtes , quibut  conflit  ut  a faut , ordintntur.  ^ » 
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CAS  C L X. 

Sept  ou  huit  créanciers  a'iant  fait  faiGr  rccl- 
lrmenc  une  terre  lut  Mxvia , & l’aïaot  euluiic 
affermée  «leux  mille  deux  cent  livres  par  bail  ju- 
diciaire , Titius  l’un  d’entre  eux,  chagrin  de  ne 
pouvoir  faire  vendre  cette  terre  faifie  depuis fix 
ans  , à caufe  des  Lettres  d’Etat , obtenues  par 
Mxvia,  8c  J'un  grand  nombre  de  chicanes  qu  elle 
avait  faites  pour  en  éluder  la  vente-,  offrit  a cette 
femme  de  U lui  faire  adjuger  pour  quarante  mil- 
le livres  à l’iniçû  des  aunes  créanciers  , fous  le 
nom  de  Caïus , qui  lui  don.roit  une  contre- lettre 
pour  fa  fûreté. 

Mxvia  accepta  avec  plaiftr  la  proportion  de 
Titius  ; Ce  pour  le  mieux  engager  à l’executcr  , 
elle  s'obligea  pat  un  écrit  (ous  feing  privé  de  le 
dcGlter  à Ion  egard  feulement  , de  1a  demande 
quelle  avoit  faite  de  fon  douaire  coutumier , qui 
étoit  de  quinze  mille  livres  de  capital,en  casqu  il 
lui  Fie  adjuger  la  terte  au  prix  qu’il  lui  avoû  pro- 
poféi  8c  de  confentic  que  la  terre  de  Saint  Blan- 
din qu’il  avoir  ci- devant  achetée,  8c  fur  laquelle 
elle  avoit  aufli  droit  de  repeter  (on  doiiaitc  , lui 
demeurât  à pur  6c  a plein,  le  refervant  a exercer  I 
ce  droit , quant  a ce  chef , fur  une  autre  terre  qui 
étoit  aufli  laiGe  réellement  Sc  qui  n’etoie  pas 
vendue. 

Titius , pour  executer  fa  proportion  , prit  la 
précaution  défaire  remettre  a un  autre  jour  les  i 
criées  de  la  terre  en  qoeftion  toutes  les  fois  qu’il 
fe  préfentoic  au  jour  marque  quelques  Encherif- 
f- ms  ; 8c  s étant  enfin  trouvé  une  fois  le  feul  qui 
fût  prefent  pour  enchérir,  il  apofta  plufrcuis  Pro- 
cureurs , qui  faignans  d'enchenr  pour  differentes  i 

Ecrfones , ctoicnt  neanmoins  d’intelligence  avec 
ii , 8c  fit  tendre  par  ce  moïen  une  Sentence  d'ad- 
judication en  faveur  de  Caïus  interpole,  par  Mx- 
via, pour  quarante  mille  (ivres, conformément  à 
La  convention  qu'il  avoit  faite  avec  elle. 

Les  autres  créanciers  étant  informez  de  cette 
adjudication  , s’en  plaignirent  8c  foûtinrcnc  que 
la  terre  avoit  été  vendue  beaucoup  moins  qu’elle 
ne  valoit:8c  pour  le  juftifier,  ils  {obtinrent  qu'il 
feroit  fait  une  defeente  fur  les  lieux  8c  une  infor- 
mation en  confequence  : 8ofoupçonaiit  que 
l’adjudicition  avoit  été  faîteau  faveur  de  Mxvia 
fous  le  nom  de  Caïus,  ils  qWrinrenc  un  Monicoire 
pour  en  avoir  des  preuyjp , 8c  faire  vendre  une 
fécondé  fois  la  terre  fgMflxvia  ; mais  foit  pat  le 
crédit  de  Titius  8c  <lo^^.»ia  , ou  parce  que  ces 
créanciers  aprchcjrioient  , que  cette  nouvelle 
procedure  ne  Rengageât  à de  trop  grands  frais , 
joint  à l’incerotude,  où  ils  croient  d’y  réuflir  , 
ils  ne  la  pouffèrent  pas  p us  loin  ;de  forte  que 
Mxvia  demeura  en  pofleffion  de  la  terre  ; mais 
parce  qu’elle  fe  trouva  hors  d’erat  de  paier  le 
prix  de  l’adjudication  encre  les  mains  du  Receveur 
des  Configurions  ; ce  Receveur  fit  vendre  dere- 
chef la  terre  fur  Caïus,  interpofé  par  Mxvia, 
qui  trouva  un  grand  Seigneur,  que  cette  terre 
acomodott, lequel  en  dona  foixanre  mille  livres, 
8c  en  outre  une  penfion  de  deux  mille  cinq  cens 
livres  qu’il  s’obligcoir  de  lui  paier  pendant  qu’elle 
vivroii. 

Mxvia , non  contente  de  ces  avantages  fe  fit 
colloquer  pour  fon  douaire  coûtumier  fur  la  ter- 
te qui  icfloit  à vendre.  Mais , parce  que  la  Coû- 
tume  des  lieux  ne  lui  éroic  pas  favorable , elle 
ne  pur  cire  colloquée  qu’au  rang  des  derniers 
créanciers  ; 8c  elle  Tic  fut  pas  même  parée  faute 
defonds.  Là-deflus  elle  revint  contre  Titius,  8c 
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jionobllant  l’écrit  lous  leir.g  privé  qu’elle  lui  avoit 
doué  Ht  par  lequel  elle  ledcfiftoir  a Ion  égard  de 
Ion  doiiaitc,  elle  le  fit  a flï  gneta  lé  voir  condan- 
nc«  à lui  paier  le  total  de  Ion  doiiaire  coûtumier. 
Titius  fedefendoit  fur  Ion  billet,  mais  après  plu- 
freurs  procedures  , fachanc  que  fon  billet  n’au- 
roit  point  lieu  en  Juftice , il  fit  un  acord avec  el- 
le, luivant  lequel  il  lui  donou  fept  millehvres 
comcant , en  lui  proteftant  neanmoins  qu’il  en  « * 
chargeoit  fa  conscience  , parce  qu’elle  reccvoic 
cet  argent  contre  la  bone  foi  de  leur  convention 
précédente.  Mais  Mxvia  témoigna  a Titius  qu’el- 
le lerecevoic  fans  aucun  fctupule,  8c  que  meme 
le  total  lui  écoit  légitimement  dû . nonobftanc 
cette  convention, 8c  qu’elle  ne  lui  cedoit  le  furplus, 
que  parce  qu’elle  lâvoit  qu’tl  petdoit  beaucoup 
avec  elle,  a caufe  qu’il  avoit  pour  douze  mille 
livres  de  creances  pollerieuresa  celtes  des  aurres 
créanciers , dont  il  ne  feroit  pas  paie,  faute  de 
fonds. 

Il  cft  neanmoins  important  d'obfcrver,  que  Ti- 
«ius  fe  voïant  pourfuivi  au  fujet  de  ce  douaire, 
avoir  trouvé  le  moïen  de  fe  faire  paier  fur  d’au- 
tres biens  de  Mxvia  non  faifis  , de  la  fonimc  de 
quinze  mille  livres  qui  étoit  pareille  à celle  du 
doilaire,tans  que  ni  Mxvia  ni  aucun  créancier  en 
eût  conoilTunce;  8c  que  par-là  il  fe  trouvoit  païé 
de  tout  ce  qui  lui  étoit  dû  par  là  creance  ante- 
rieure aux  aurres  créanciers,  8c  meme  de  huit  mil- 
le livres  de  plus,  a déduire  lut  les  douze  mille  liv. 
qui  lui  étoienc  ducs  par  une  creance  poftericure. 
Tour  cela  étant  prélupofé,  Titius  demande  : 

i*.  Si  dans  le  for  de  la  conlcience,  il  eft  ref- 
ponfable  envers  les  autres  créanciers  de  ce  que  U 
terre  a été  vendue  moins  qu’elle  ne  valoir. 

i°.  S’il  cft  obligé  à reftiruer  au  profit  de  ces 
mêmes  créanciers  les  huit  mille  livres  teftansâc 
j (allant  partie  du  doiiaire  de  Mxvia.  11  aporie  qua- 
tre railons  pour  s’exeufer  de  reftitution. 

La  première  eft,  que,  quoiqu’il  foit  vrai,  qu’tl 
a ufc  de  cotlufion  avec  Mxvia;  il  ne  l’a  pourtant 
fait  que  pour  le  profit  des  autres  créanciers,  suf- 
fi, bien  que  pour  le  fien  propre.  Car  Mxvia  leur 
avoit  fait  à tous  tant  de  chicanes  depuis  plufieurs 
années , qu’il  leur  avoir  été  impolftble  de  faire 
vendre  fa  terte,  qui.n‘étant  affermée  au  bail  judi- 
ciaire que  deux  mille  deux  cens  liv.  dcperifloit  tous 
les  jours;  8c  fur  tout  la  matfoa  Seigneuriale , qui 
croit  dans  un  extrême  délabrement  8c  très  cadu- 
que. De  forte  qu’il  eft  fort  vraifemblablc,  que 
fans  la  convention  qu’il  avoit  faite  avec  Mxvia, 
la  terre  feroit  encore  aujoordui  à vendre. 

La  fcconde  raifon  eft  , que  le  doiiaire  coûtu- 
mier étant  infailiifablc.Mx via  en  étoit  la  maittefle 
abfoluc,  8c  que  par  confequenc  elle  pouvoir 
doner  le  tout , ou  partie , à qui  il  lui  plairoit  ; fle 
qu’ainfr  elle  a pû  lui  en  remetre  une  patrie,  fans 
que  les  autres  créanciers  fuflent  en  droit  del’cn 
empêcher. 

La  troifiémc  eft  , que  l’équité  naturelle  veut, 
que  les  créanciers  d’une  perfone  acablée  de 
dettes  8c  dont  le  bien  eft  faifi  réellement , lui  bif- 
fent de  quoi  vivre  dans  fon  prelïant  befoin.  Quand 
donc  il  feroit  vrai,  que  Mxvia  auroic  profilé  de 
la  collufion,  les  autres  créanciers  ne  devroienc  pat 
y trouver  à redire. 

La  quatrième  enfin,  eft  que  Mxvia  a vendu  à 
la  vérité  fa  terre  foixante  mille  liv.  8c  qu’en  outre 
elle  a obtenu  de  l’acheteur  deux  mille  cinq  cens 
livres  de  penfion  viagère  ; mais  c'cft  un  avantage 
qu’on  don  arnbocrà  fon  induflrie  8:  à fon  bon- 
heur , qui  lui  a fait  trouver  un  grand  Seigneur,  à 
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b bienfcancc  duquel  étoit  la  terie , qui  certaine- 
ment n'eût  jamais  monté  fi  haut , fans  cette  heu- 
reufe  rencontre,  Sc  fi  elle  avoit  été  vendue  par  de- 
cret. A quoi  Titius  ajoute,  que,  fupofé  que  la 
terre  adjugée  fans  collufions.eûc  monté  à cinquan- 
te-cinq mille  liv.  (ce  qui  n’dVpasà  croire)  Mi- 
via  avoir  toujours  droit  d’en  retenir  quinze  mille 
liv.  pour  Ton  douaire  : A:  il'n’cn  fût  par  coufe- 
quent  refié  que  quarante  mille  liv.  à partager  en- 
tre tous  les  créanciers. 

R t’  r o n s 1. 

Nôtre  fentiment  efi  , que  Titius  efi  obligé  à la 
reftitution  envers  les  autres  créanciers  de  Mit  via, 
non  feulement  du  tort  qu'il  leur  a fait  par  fon  dol, 

& ce  jufqu'a  la  concurrence  de  la  fotnc,à  laquel- 
le la  terre  auroit  pu  monter  par  une  adjudication 
faite  de  bonne  foi  du  contentement  de  tous  les 
créanciers  & félon  les  réglés  ordinaires  de  la  Ju- 
ftice  J maist  encore  des  frais  qu’ils  ont  faits  inuti- 
lement en  coniequence  de  la  collulîon  dont  il  a 
ufé  dans  l’adjudication  frau-tulcufe  de  la  terre 
dont  il  efi  queftion.  C’elt  ce  qui  va  paroltre  par 
la  réfutation  des  taifonsqu'il  aporic,pour  s’exem- 
12'  de  rcftitucr. 

La  première  qu’il  aporie  n’cft  d'aucune  confi- 
deration  : car  il  efi  vrai  que  les  autres  créanciers 
ont  touché  quelque  chofe  en  coniequence  de  l’ad- 
judication collutoire  qu'il  en  a fait  faire.  Mais  ce 
qu'ils  en  ont  touché  efi  bien  au-delfous  de  ce  qu’ils 
auroient  reçu , fila  terre  avoir  été  vendue  fa  julle 
valeur.  Or  il  efi  confiant  qu’elle  a été  adjugée  à 
Mxvia  fous  le  nom  frauduleux  de  Caius  pour 
beaucoupcnoins  qu’elle  ne  valoit , puifqu'etle  l'a 
revendue  peu  de  tems  après  prefque  la  moitié  plus 
qu’elle  ne  loi  avoit  coûté  , c’eft  à-dire  vint  mille 
liv.  de  plus  en  principal  & de  deux  mille  cinq 
cens  liv.  de  penfion  viagere.qui  doit  être  efiimée 
quinze  mille  livres  de  fonds,  à la  comter,  comme 
toutes  les  autres  penfions  de  cette  nature,  fur  le 
piédu  denier  dix.  Titius  a dmc  cau'.è  cedotnage 
aux  autres  créanciers  par  la  fraude  dont  il  s’efi 
fervi  de  concert  avec  Mxvia , bien  loin  d’avoir 
procuré  leur  avantage  par  une  telle  adjudication, 
comme  il  le  fupofe  faulTcmcnt.  Il  efi  donc  obligé 
en  confcience  a le  réparer. 

D'ailleurs  quand  il  feroit  vrai  , que  la  tnaifon 
Seigneuriale  de  cette  terre  fût  caduque  & en  dét- 
ordre , Sc  que  la  terre  n’eut  peut-être  pas  etc 
vendue  de  long-tcms;  cela  ne  peut  pas  fervirà 
la  jufitfication  de  Titius  , puifqu’il  n'eroit  pas  le 
fcul  inicrcfic  dans  cette  vente,  Sc  qu’il  ne  pouvoir 
agit  de  fon  fcul  chef  Sc  fans  le  confentemenc  ex-  | 
près  de  tous  les  autres  creanciets/uivant  cette  rc- 
trt  Vf  **•  Droit:  (4/  Qnod  omnei  tangit , débet  ab 

X f,  omnibus  apprabati. 

La  fécondé  raifon  , fut  laquelle  fe  fonde  cet 
homme,  n’efi  pas  d’une  plus  grande  confidcration. 
Car,  quoiqu’on  convienne  qu’une  femme  efi  mai- 
treiîede  fou  doüairc&  qu’elle  en  puifie  faire  don 
à qui  il  lui  plaît,  cela  ne  peut  être  favorable  à Ti- 
tius dans  l’cfuece  propofée  ; puifqu’rl  efi  évident 
que  la  retnife  de  huit  mille  liv.  que  Mzvialui  a 
faite  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  pute 
liberalité.mais  comme  une  fuite  de  la  convention 
injufie  Sc  frauduleufe  qu’il  avoit  faite  avec  elle  au 
préjudice  des  autres  creancieti. 

Quand  cet  homme  ajoûte , que  Mxvia  ne  lui 
a fait  cette  remife  que  pour  l’indemmfcren  partie 
de  la  perte  qu’il  faifoit  d’ailleurs  de  douze  mille  1. 
donc  il  ne  pouvoir  pas  être  paie,  a eau fc  que  cet- 
te creance  croit  pofierieure  à celle  des  autres;  il  1e 
i 


Reftitution.  (>j  8 

condanne  lui- même  : car  puifque  lesautres  créan- 
ciers avoient  une  hypoteque  anterieure  à la  ficne 
fur  les  biens  de  Mxvia,il  n'avoir  aucun  droit  d’en 
être  paie  avant  eux.  Aïoûions  à cela  qu’il  s’étoic 
déjà  fait  païerpar  adrelle  & fecrctcmentde  quin- 
ze mille  liv.  fur  d'autres  biens  de  Mxvia,  qui  n’é* 
toient  pas  faifis. 

La  croifiéme  taifon  qu’il  aporte  ne  jufiifie  pas 
plus  fon  procédé  que  les  precedentes  : car  encote 
qu’il  foie  vrai , que  félon  l'équité  naturelle  les 
créanciers  d'une  perfoneacablée  de  detes,  Sc  dont 
tout  le  bien  efi  faifi  réellement  , ne  puiiïcnt  lui 
refufcrdc  quoi  vivre  dans  fanecefiité  preilante, 
lui  vaut  ces  paroles  de  la  Loi.-fé)  Ncc  tmmfrau-  **■_***' 
domine  efi  a!:  mentis  cjHotidUnù  i CC  n’étoit  pour. 
tant  pas  à Titius  à rendre  cette  jufiiccà  Marvia,  <•  4»-«.  ». 
mais  à tous  les  autres  créanciers  conjointement 
avec  lui.  C’cfi  pourquoi  il  efi  en  faute  pour  avoit 
entrepris  de  la  lui  faire  de  la  feule  autorité,  y on 
efi  fint  cnlp 4 . e/ni  rti  tfH  4 ad  ram  non  péri  met  fie 
immifeet , dit  Boniface  VIII.  (r)  Joint  à cela 
que  l'avantage  qu’il  lui  procurait  ailoit  bien  au-  "f*" i""4  m 4i 
delà  du  jufie  necefiaire  , comme  il  efi  aifé  de  le 
voir  par  ce  que  nous  avons  déjà  dit. 

La  quatrième  raifon  enfin  , par  laquelle  Ti- 
tius tâche  de  s’exeufet  de  reparer  le  domage  qu’il 
a caufé  aux  autres  créanciers  par  fa  collulîon  avec 
Mxvia.efi  entièrement  vaine.  Car  pourquoi  attri- 
buer au  bonheue  Sc  à l'indufitie  de  cette  femme, 
d’a  voir  trouvé  un  grand  Seigneur  qui  a bien  vou- 
lu acheter  fa  terre  foixante  mille  livres  , fc  lui 
doner  en  outre  une  penfion  viagère  de  deux  mille 
cinq  cens  livres  / Les  crcancietsnele  pouvoient- 
ils  pas  trouver  aulfi. bien  qu'elle  ) Puifque  cette 
terre  étoit  à la  bicnféance  de  cet  acheteur , n’eft- 
il  pas  à croire , qu’il  l’eût  païée  aufli  chèrement 
aux  créanciers  comme  à elle  7 & puifqu'elle  étoit 
en  faifie  réelle  depuis  plufieurs  années , le  pou- 
voit  il  ignorer  ? Enfin  n‘efi-il  pas  au  contraire  à 
prefumer , qu’il  le  feroit  prefenté  pour  l'acheter 
d'eux;  ou  au  moins  pour  faite  Tes  offres  aux  enchè- 
res,dès  qu'il  fc  fût  trouvé  en  pouvoir  d'en  païcr  le 
prix  . comme  il  s’y  efi  trouvé  en  effet  peu  de  tems 
après  l’adjudication  frauduleufe)  Bien  loin  donc 
que  les  autres  créanciers  foienc  obligez  à tenic 
compte  Z Titius  des  fept  mille  1.  qu’il  a païccs  à 
Mxvia  pour  partie  de  fon  doüaire,&  qui  étant  dé- 
duites fur  les  quarante  mille  liv.  qu’elle  a paiéet 
pour  la  terre  fous  le  nom  interpofé  de  Caius,  ré- 
duirait le  prix  de  la  terre  à trente-trois  mille  liv. 
il  efi  au  contraire  tenu  à la  répaiation  detoutlc 
tort  qu'il  leur  a caufé  par  fa  collulîon  & de  tous 
les  frais  légitimes  qu’ils  ont  faits  en  confcquence. 

Ce  qui  efi  véritable  quand  même  011  acordetoit  , 
qu’il  aurait  agi  de  bone  foi  Sc  fans  croire  leur  fai- 
re injuftice: étant  certain  que  le  domage  que  fouf- 
fre  une  perfone  par  le  fait  d’un  autre  , toit  qu’il 
loit  arrivé  par  fraude  , ou  par  quelque  faute,  me- 
me legere,  doit  être  réparé  par  celui  qui  en  efi 
l'Auteur,  fuiva  ne  ces  paroles  de  la  Loi:(d)  In-  (A)  M 
j u ri am  ah! cm  hic  acciptrt  nos  oporttt , non  ejutmad-  * c;  *• 
modem  cire 4 ininriarum  aüiontm  , contnmeham  Uam. 
ejHAMtiam  y foi  <j*od  non  jure  fdüum  efi  -,  hoc  efi 
contra  jtu ....  itafuo  injnriam  hic  accipimnst  cnl- 
pem  datam , ttiam  ab  eo  ejui  noctrtt  noUit. 

CAS  CLXL 

Heuculus,  Intendant  d'un  Duc  Sc  Pair , 
propofe  à un  Tailleur,  que , s’il  veut  lui  faire  gra- 
tuitement fes  habits,  &:  ceux  de  fa  femme,  il  lui 
procurera  la  pratique  de  fon  maître  & de  toute  la 
tnaifon , préférablement  à tout  auue.  Le  Tailleur 
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accepte  avec  plaiiîr  cette  propoficion,  Sc  exécute 
U condition  depuis  fepe  ou  huit  ans.  Uoit-o»  obli- 
ger cet  Intendant  a quelque  reftitution  envers  le 
Tailleur) 

Rt'roNSi, 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs,  que  c’eft  une  ma- 
xime conlbntc  cher,  tous  les  Théologiens,  qu'on 
n’eft'  jamais  tenu  à reftitution  , que  quand  on  a 
violé  dire&ement , ou  indirectement  la  juftice  eo- 
mucativc.  I.a  queftion  eftdonc  dcfavoir,fiHcr- 
culus  a péché  contre  cette  vertu.  C'eft  ce  qui  ne 
nous  paroit  pas  dans  le  cas  propofé  : car,  encore 
qu'il  Ion  vrai  de  dire , qu’il  n‘a  pas  dû  exiger  du 
Tailleur  qu'il  lui  fît  gratuitement  fes  habits 
en  rcconotilance  de  l'avantage  qu'il  lui  pro 
curcroit  , en  lui  douant  la  pratique  de  fon  maî- 
tre Sc  de  fa  maifon  ; il  n'a  pourtant  pas  violé  la 
juftice.  t°.  Parce  que  le  Tailleur , au  lieu  de  fouf- 
frir  du  domage  par  la  convention  qu'il  a faite  avec 
cet  Inte-idant , en  a retiré  au  contraire  un  avan- 
tage foit  conlîderable.cn  rccompenfe  du  peu  d u- 
til  ne  qui  en  revient  à Herculus.i®.  Parce  que  H cr- 
culus  n’etoie  pas  oblige  de  le  préférer  aux  autres 
Tailleurs,  j».  Parce  qu’il  n'a  ufé  d'aucun  dol.pour 
l’induire  à accepter  la  propofuion  qu'il  lui  a faite. 
D’oû  il  faut  conclure,  que  le  profit  qu'a  retiré  cet 
Intendant  n'eft  pas  à la  vérité  honête,  Sc  que  c’eft 
ce  qu'on  apelle  turpt  luernm , parce  qu’il  n'avoit 
aucun  droit  de  l’exiger  * un  tel  domeftique  étant 
obligé  en  confcience  Sc  pat  honeur  de  choifir 
toujours  ceux  qui  font  les  plus  capables  de  bien 
fervir  fou  maître  fans  rien  exiger  d’eux  : mais  que 
neanmoins  on  ne  doit  pas  l'ooliger  à aucune  re- 
ftttution envers  le  Tailleur,  qui  a pû&  quia  bien 
voulu  lui  acorder  le  petit  avantage  qu’il  lui  de- 
xnandoit  en  teconoiiîancc  de  1a  grâce  qu’il  lui 
procuroit.  Nous  ajoûtonsà  cette  dccifion,  qui  eft 
ta)  Dr  sainte  d'un  lavant  Théologien  (*)  que  nous  ne  ptéren- 
cota.  ).  dons  l’adopter  qu’en  lupofant,  que  Hcrculusait 
l<<  été  exaél  a ne  pas  fouffrir  que  ce  Tailleur  ait  rien 

exige  au  delà  de  ce  qui  lui  ctoit  légitimement  du 
pour  la  façon , Sc  pour  les  fournitures  des  habits  : 
car  s’il  y avoiteu  de  la  colluiion  encre  eux  a cct 
égard  ,tls  feroieot  tous  deux  obligez  fôLidaiicmcnc 
à reftitution. 

CAS  CL  XII. 

F uidsade,  voulant  marier  une  fille  de  fes 
parentes , qui  n'a  pout  tout  bien  que  deux  mille 
Il  vies  , l'a  ptopoice  a Eutebc,  à qui  il  a alTûcc 
qu'elle  avoit  lix  mille  livres  de  bien  ncc&  clair* 

, quoiqu’il  fût  bien  le  contraire.  hulebc.qtn  le  con- 
fit» t entièrement  à Fuldrade,  a confenti  d epoufer 
cette  fille  , en  déclarant  neanmoins  que  lî  elle 
n'avoit  pas  ce  bien  , il  ne  l'cpouferoit  pas.  Ful- 
diadc  lui  aiant  réitéré  , meme  avec  ierment , 
qu’elle  avoir  véritablement  ce  bien,  le  mariage 
s'eft  fait.  F. u febe  aiant  reconû  dam  la  fuite  la  trom- 
perie que  Fuldrade  luiavoic  faite , lui  a demandé 
qu'il  lui  reftituâ'  les  quatre  mille  livresque  la  fille 
avoit  de  moins.  Fuldrade  lui  a répondu  que  la 
reftitution  n'avoit  point  lieu  dans  cette  matière, 
Sc  qu’il  pouvoir  examiner  le  bien  de  la  fille  avant 
que  de  l'époufcr.  Qui  a raifon  des  deux  l 

R t*  f O N s t. 

Eufcbe  a raifon.  Car  tous  ceux  qui  trompent, 
ou  aident  à tromper  , en  fatfanc  paroîtte  que  la 
perfonc  qui  eft  à marier  , a plus  de  bien  qu’elle 
n'en  a en  effet , fous  prétexte  de  lui  faire  trou- 
ver un  parti  plus  avantageux  quelle  ne  trouve- 
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roic,  fi  fon  bien  trop  modiqucétoit  conû,  font 
non  feulement  coupables  de  menfonge  Sc  de 
fraude,  nuis  encore  d'injuftiee  :&  par  confe- 
quent  obligez  à reftitution  envers  la  perfone 
trompée,  loifquc  leur  mariage  s'ell  fait  fur  leur 
témoignage  ; 5c  qu'il  n’eut  pas  été  fait  autrement. 

Or  Fuldrade  a trompé  Eulchc  en  lui  perfuadant 
fauirement  que  fa  parente  avoit  fix  mille  livres 
de  bien  clair  5:  net  ; quoiqu'il  fût  certain  qu’elle 
n’avoit  que  deux  mille  livres;  Et  Eufcbe  n'a  cou- 
fenti  à ce  mariage,  que  fur  fon  feul  témoignage, 

5c  à caufe  de  l'entierc  confiance  qu'il  avoit  en 
lui  j & lui  a même  déclaré  expreftément , que  fi 
elle  n’avoit  pas  ce  bien  , il  ne  confentiroit  jamais 
à l'cpoufer.  Enfin  il  n’a  contraâc  mariage  que 
fur  l'airûtance  reiterce  que  Fuldrade  lui  a douce, 

Sc  qu’il  a même  confirmée  par  ferment,  qu’elle 
avoit  deux  mille  écus  effectifs.  Il  eft  donc  cou- 
pable de  fraude,  de  parjute  & d’injuftiee,  Sc  obli- 
ge par  confcquent  a dédomager  Eufcbe  des  qua- 
tre mille  livres  qu'il  a moins  rcçûde  ce  qu’il  dc- 
voii  recevoir  enépoufant  cette  fille  (t).  (b)  ivti,n« 

Pour  prouver  cette décifion,  nousn'avons  que  iicuv.  «un. 
faire  de  chercher  d’autre  autorité  que  celle  de  01  *f** 
Grégoire  IX. que  nous  avons  déjà  raporcce  en 
répondant  à d'autres  difficulcez  de  cette  nature. 

En  voici  les  termes  : (c)  Si  eut  pi  tui  datnm  ejl 

àamnum  , vtl  injuria  irrog.it*  , Jeu  ahu  irroganti-  . (c)  Gnt-  ’*• 

tus  Optra  font  tuiijli . . . jure  fuper  bis  fut  r face  rt  fi»** 

teoporter.  Nous  avons  encore  une  Loi  du  Digcfte  l-  r* 

( i)  qui  dit  ; Hfii  occafioncm  prgjiat  , ti.tmnum  ft-  ( d >'  u 
Cifft  videtur.  11  n'en  faut  pas  davantage  pour  prou-  iTf.jî 

ve  l'obligation  où  eft  Fuldrade  , de  rcpaier  le 
domage  qu'il  a caufe  à Eufcbe,  puifqu'il  n'ena  '"•t-  ’ * ’* 

pas  feulement  été  l'ocafion , niais  encore  la  caufe 
véritable  par  fon  parjure  6c  par  fa  fraude. 

CAS  C L X I II. 

Evstase  a prêté  cinq  cens  livres  à Rodol- 
phe par  une  obligation  lignée  d’un  feul  Notaire 
Sc  fans  témoins.  Le  créancier  Sc  le  debiteur  étant 
morts , l'obligation  s'eft  trouvée  parmi  les  papiers 
de  Rodolphe  débiteur.  Godcfroi  fon  exécuteur 
leftamencairc,  l'a  fotsftpite  Sc  l*a  mife  entre  les 
mains  de  Jean , filsd’Euftafe.  Jean  a confulic  fur 
cela  fon  Procureur,  qui  lui  a dit,  que  s’il  ne  le 
ri  ou  voit  point  de  quitance,  par  laquelle  on  ju- 
(hfiât  que  cette  obligation  ctoit  aquicéc , il  pou- 
voir fans  difficulté  la  faire  païcr  par  les  heritiers 
deRodolphej  mais  qu’il  falloir  auparavant  la  faire 
figner  en  fécond  pac  un  autre  Notaire  , ce  que 
Jean  a fait , quoiqu’il  y eût  dix  ans  que  l’obli- 
gation avoit  cté  pallée  . Sc  a fait  païcr enfuite  tes 
cinq  cens  livres  par  les  heritiers  de  Rodolphe  , 
en  vertu  d’une  Sentence  de  condannation  qu’il  a 
obtenue  contre  eux. 

Sut  quoi  l’on  demande  i°.  Si  Godefroiapû  en 
confcience  remettre  cette  obligation  entre  les 
mains  de  Jean.  x*.  Si  Jean  a péché  , en  fuivanc 
de  bone-foi  le  confeil  de  fon  Procureur  ; c’eft-à- 
dire  , en  fai  faut  figner  l'obligation  en  fécond  Sc 
en  exigeant  le  paiement  des  cinq  cens  livres  ea 
vertu  delà  Sentence  qu'ilavoit  obtenue  contre 
les  heritiers  de  Rodolphe.  30.  Si  , fupofe  qu’il 
n’ait  pû  en  confcience  s’en  faire  païer  , il  eft  tenu 
i leur  reftituer  cette  fomme  Sc  même  les  frais 
qu'ils  ont  faits , pour  fe  défendre  de  la  lui  païcr. 

40.  Si  le  Notaire  qui  a figné  l’obligation  en  fé- 
cond l'a  pû  faite  fans  péché  -,  Sc  i quoi  ft  eft  tenu, 
fupofcquïl  ne  l'ait  pas  pû.  j°.  Godcfroi  cft-il  te- 
nu a quelque  reftitution  ) 6".  Supofc  même  que 
l'obligation  fe  fût  trouvée  ûgnee  de  deux  No- 
taires 
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taire»  parmi  les  papiers  de  Rodolphe  , Jean  fils 
d'EuRafe,  qui  au  oit  lieu  de  croire  que  Rodolphe 
l’aoroit  aquirée  , ou  qu’EuRafe  la  lui  auroit  te 
mile  gra  internent,  feroit-il  obligé  en  ce  cas  à 
rendre  aux  heritiers  de  Rodolphe  les  cinq  cens 
livres  qu'il  auroit  rfçûes d'eux  ; & à Ion  defaut 
Godefroi  qui  la  lui  auroit  mife  entre  les  mains  , 
feroit-il  oblige  à leur  en  faire  la  tellituiion  f 
Ri’ponsi. 


h)  D<  üjiu 
Brar.  tom.  j. 
Cm  i«|. 

(bXtopir./r. 
m.uf , Si  eut- 
pi.  dt  lujmtu  (T 


i°.  Godefroi  n’a  pu  fans  péché  & fansinjufti 
ce  détourner,  ni  dener  à Jean  l'obligation  de 
cinq  cens  livres,  trouvée  aptes  la  mort  d'EuRafe 
parmi  les  papiers  dcRodolphe.Car  il  devoir  juger 
que  Rodolphe  qui  avoic  été  débiteur  d’EuRale  , 
l’avoit  aquitéeou  qu’EuRafe  la  lui  avoic  remife 
gratuitement  j puifqu’autrementil  ne  s’en  fût  pas 
trouve  faili  -,  6c  qu’ainfi  elle  n’apanenoit  pas  a 
Jean  , fils  & unique  heritier  d'EuRafe,  encre  les 
mains  duquel  par  cor.fcquent  il  ne  la  pû  mette 
fans  violer  les  Loix  de  la  JuRicai  D’oû  il  s'enfuit 
que  Jean  n'a  pûs’enfcrvir,  ni  en  faite  païec  le 
contenu  aux  heritiers  de  Rodolphe  , quoiqu'il  ne 
l'ait  fait  que  par  le  confeil  de  Ion  Procureur  : Ce 
confeil  étant  pernicieux  Se  injufte;&  fous  pré 
texte  duquel  on  ne  peut  pas  jpréfumer  qu’il  ait 
agi  de  bone  foi  ; fut  tout  en  faifant  ligner  en  fé- 
cond cette, obligation  dix  ans  apres  fa  date,  en 
quoi  il  fatfoit  faire  une  faulTeté  évidente  à ce  No- 
taire. Jean  cR  donc  obligé  devant  Dieu  à reRituer 
non  feulement  les  cinq  cens  livres  aux  heritiers 
de  KoJolphe,  de  qui  il  lésa  exigées  en  vertu 
d'un  aâe  informe  qui  n’eût  pas  écc  reçû  en  JuRi. 
ce,  s’il  n'y  avoir  ajoûté  la  fauiTeté  j mais  encore  à 
leur  reRituer  tous  les  frais  qu'il  leur  a fait  faite 
& tous  les  domages  qu’ils  ont  pû  Touffe ir  d’ail- 
leurs à cette  occalion.  i°.  Le  Notaire  n'a  pû  fans 
péché  mortel  & fans  une  inÿuRice  toute  vifiblefi- 
gnet  en  fécond  cette  obligation  dix  ans  apres  fa 
date , & eR  tenu  par  conf'cquent  folidairemem 
avec  Jean  à la  meme  reRitunon  , puifqu’il  eR  la 
caufc  efFc&ive  de  tout  le  domage  qu'ont  fouffert 
les  heritiers  de  Rodolphe  par  la  fauiTeté  qu’il  a 
comifc.  $°.  Il  faut  dire  la  meme  chofe  de  Gode- 
froi à l'égard  de  l'obligation  folidaire  de  reRituer. 
puifqu'il  cR  le  premier  auteur  de  l'injuRice  que 
les  autres  ont  comife.  4*.  On  peut  enfin  dire , que 
quand  même  cette  obligation  fe  fût  trouvée  lignée 
par  deux  Notaires  parmi  les  papiers  de  Rodol- 
phe , Godefroi  n’auroic  encore  pû  fans  infidéli- 
té & fans  injuRice  la  douer  à Jean:  Parce  que, 
comme  nous  l'avons  déjà  marqué  , on  doit  «où- 
jours  préfumer  que  lorfque  le  créancier  n'eR  plus 
laili  du  titre  de  fa  creance  & que  ce  titre  fe  trou- 
ve entre  les  mains  du  débiteur,  celui- ci  l'a  aquité, 
ou  que  le  créancier  le  lui  a remis  gratuitement. 
Cette  déeifion  cft  entièrement  conforme  au  fen 
liment  d'un  fa vant Théologien  (a)  Se  eR  fondée 
fur  la  Decrctale  de  Grégoire  IX. dont  nous  avons 
raporté  les  termes  dans  laréponfe  à la  difficulté 
precedente  (é). 

CAS  C L X I V. 


Macs’  aiant  prêté  à Florent  quatre  cens  li- 
vres païables  à fa  volonté  fur  fon  fimplc  billet , 
dont  il  ne  lui  a point  demandé  le  paiement  de- 
puis plus  de  trois  ans  , parce  qu’ils  ont  toûjours 
vécu  en  bons  amis  depuis  ce  tems-là  jfejue  d’ail- 
leurs il  n'en  a pas  eu  de  befoin  ; a fait  enfin  alfi- 
gner  Florent  avec  lequel  il  avoir  eu  quelque  dif- 
fcicnd,  pour  affirmer  s’il  n'eroit  pas  vtai,  qu'il 
lui  devoir  quatre  cens  livres.  Florent  s’étant  per- 
Tome  Il  J « 
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fuadé  que  Macé  avoir  perdu  fon  billet , a d l'a- 
voué la  detc.  Macc  n aiant  pas  voulu  produire 
fon  billet  dans  le  drflem  de  lui  faire  beaucoup  de 
frais  par  plufieurs  procedures  pour  fe  vanger  de 
lui  l'aiant  enfin  produit  à l'extrémité , a obte- 
nu une  fentence  de  condannation  comte  fon  dé- 
biteur , au  paiement  du  principal , & aux  dépens 
qui  montoient  à cent  cinquante  livres.  Sut  quoi 
l’on  demande  , lï  Macc  qui  s’cR  fait  payer  de  ces 
dépens,  n’eR  point  obligé  a les  reRituer  à Florent, 

"à  qui  il  n'a  fait  ces  frais  que  par  malice  Se  pat  un 
el prit  de  vengeance  1 * • 

R B*  P O N S S. 

Nous  répondons  que  Macé  n’eR  pas  obligé  à 
reRituer  à Florent  les  cent  cinquante  livres  de 
frais  aufquels  il  l'a  fait  condanner&  qu’il  lui  a 
fait  paier , quoiqu'il  ait  agi  dans  cette  procedure 
contre  l’efprit  de  la  charité  chrêtiene.  La  raifon 
eR  , que  ce  débiteur  s’cR  atiré  cette  condanna- 
tion par  fa  mauvaife  foi , en  défavollant  contre 
U venté  6c  contre  fa  confcience  la  dette  des 
quatre  cens  livres  que  Macé  lui  avoir  prêtées, & 
qu'il  étoit  en  fon  pouvoir  d'cviier  d'êtte  condan- 
né  au  paiement  de  ces  fiais,  en  avoüant  la  venté 
en  JuRice , comme  il  y étoit  oblige,  De  forte 
qu'il  doit  s'imputer  à lui  même  le  domage  qu’il 
a fouffert,  fui  vant  cette  règle  du  Droit  Canoni- 
que  : ( c)  'Damnam, quod qun fuà  culpi fenut ,fibi  M if*! 

débet  , non  aliis , imputare,  >»" 

Neanmoins  comme  il  n’eR.pas  juRe  , que  Ma- 
cé profite  de  fa  vengeance  & de  ion  dol  fuivanc  , l,L 

cette  autre  réglé  qui  eft  d'innocent  III.  ( d ) î£ 

Fr  au  & dotui  ail  eut  pAtrocinêri  non  debtnt  : ÔC  » 
qu’au  contraire  il  cR  juRe,  qu’il  en  foit  puni*  diuâaC î*  >*■ 
•Æifui  enim  in  omnibut  frtui  punit ur , ainû  que  j iiaf.éimém&ti 
parle  la  Lot  (c)  il  ne  peut  en  confcience  rece-  i!  I»  .V  Ad 
nit  les  cent  cinquante  livres  de  dépens  qu’il  s’cR 
fait adjùger^exccpté  les  frais  légitimés  qu’il  a dé-  "f| . i.r.  17  "* 
bourfêz  au  commencement  de  l’inRance , s’il  en 
a fait  quelques-uns  de  bone  foi. Et  ildoit  par  con-  *•  //«. 

fequent  les  reRituer  aux  pauvres, ou  les  employer  4,’w'  ** 
en  d'autres  œuvres  pieufcs  , comme  le  doit  être 
un  argent  qu'on  a reçû  par  une  voie  fimoniaque, 
dont  celui  qui  l’a  doné  doit  être  pavé,  aulli- bien 
que  celui  qui  l’a  reçu  félon  la  doârine  de  Saint 
Thomas  (f)  qui  dit  : Alto  modo  eft  atiquid  i 'lient  lt)  S n»«. 
acquifitum,  qui*  illt  y uidem  qui  acquipvit , retourne  £ £«£/.'*' 
non  poteft  : ntc  tamtn  débet  ur  ei , i qut  acquipvit, 
y ni  a contrA  juftuiam  aeeepit , & aller  contra  jufti- 
nam  dédit . peut  contingit  in  ftmoniù  , in  quâ  dam 
& accipiens  contra  Juflitiam  Divine  Legit  agit. 

Vnde  non  débet  fterï  reftitutio  ei  qui  dtdita:  fed  de - 
bel  in  Elttmofjnai  erogari. 

CAS  C LX  V. 

Théodore,  fils  de  famille,  âgé  de  quinze 
ans.  Chanoine  de  l'Eglifc  Cathédrale  de  Mire- 
poix  , a refigné  fa  Prébende  à Jacques  , 30111  fils 
de  famille  âgé  de  feize  à dix-iepeans  , avec  une 
rétention  de  quatre  cens  livres  de  penfion.  Sa 
maifon  Canoniale  , qu’il  n’avoit  pas  pouvoir  de 
rclîgncr.cR  tombée  par  le  droit  de  tour  à Ju- 
lien, qui  s’en  eR  mis  en  poiTcffion  ; mais  qui 
l'aiant  trouvée  dans  un  fort  grand  défordre  a fait 
afligner  Théodore  relignanr,  pour  fc  voir  condan- 
ncrà  lui  paier  le  prix  des  réparations  qu’il  y fal- 
loir faire  ,fî  mieux  n'aimoit  la  faite  réparer  lui- 
même  :&  comme  Théodore  étant  enfant  de  fa- 
mille , n’avoit  aucun  bien  propre  , il  a formé  dix 
mois  après  entre  les  mains  de  Jacques  opoliiion 
au  paiement  de  la  penfion  & au  rachat  qu'il  en 
M Mm  ns 
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pouiroit  faire  i Théodore  -,  fur  quoi  Jacques  a 
déclaré  en  Juliice  à la  foliciration  de  (on  pcrc  & 
contre  b vérité , qu’il  ne  devoir  rien  à Théodore. 
Julien  qui  ciQïoic  que  Jacques  étoit  de  Sone  foi , 
a donc  procédé  contre  Théodore  & l’a  faiccon- 
danner  a une  fommede  cinq  cens  livres  pour  les 
' réparations  de  la  mailon  , dont  neanmoins  il  n’a 

rien  touche  à eau fe  que  Théodore  eft  venu  à mou- 
rir dans  ces  entrefaites. 

On  demande  fur  cela, à quoi  Jacques  eft  tenu 
danscettehypotcie.N'eft  il  pas  obligé  en  confcien- 
• ce  à paier  à Julien  les  cinq  cens  livres  que  Théo- 
dote  lui  devoir  païen  N'eft-il  pas  même  tenu 
en  confcquence  de  la  fauffe  déclaration  à reftituer 
à Julien  les  frais  du  procès  qu’il  a pourfuivi 
contre  Théodore,  lelquels  fe  montent  encore  à 
onc  pareille  fommede  cinq  cens  livres. 

R *’  f O N s c. 

Nous  répondons  fur  la  difficulté  propofée , que 
fi  Jacques  a fait  8c  ligné  librement  & avec  co- 
noiilancc  la  fauiTe  déclaration,  dont  il  s’agit  ; il 
cft  obligé  en  confcience  à païer  à Julien  tout  ce 
qui  eft  nccelfaire  pour  la  réparation  de  la  maifon 
Canoniale  qui  lui  eft  cchûc  par  la  réfignation  que 
Théodore  lui  a faite  de  fa  Prébende,  fuivant  la 
Decretale  de  Grégoire  IX.  que  nous  avons  rapor. 
rée  dans  U décifion  cent  cinquante  - neuvième. 
(*)  Mais  s’il  a fait  cette  déclaration  contre  fa  vo 
pj  a.  , lonté  & parce  que  fon  pere  l’y  a contraint , ou 
qu'il  ne  l'ait  fai  te  volontairement  que  pirce  que 
fon  pere  lui  a impofé , en  lui  faifant  croire  fauff'c- 
ment  qu'il  n'étoir  rien  dû  de  la  penfion  à Théodo- 
re; il  n’eft  tcnuàreftttution  envers  julien,  qu’a 
proportion  de  la  part  qu'il  a eue  dans  la  fuccetfion 
de  : Ion  pere , s’il  n’en  eft  pas  l’unique  heritier  ; 8c 
quant  au  Surplus  il  Suffi  c qu'il  Solicite  fes  coheri- 
tiers à reftituer  leur  pan  & portion  à Julien  : 
Pro  rasa  poniene  hertiitatit.  . 

On  doit  raifoner  tout  de  même  à l’égard  des 
frais  que  Julien  a faits  en  confcquence  de  fa  fauf- 
fe  déclaration  en  procédant  contre  Théodore. 
Car  il  eft  obligé  à les  reftituer  tous,  s'il  a fait 
cette  fauffe  déclaration  librement  8c  avec  conoif- 
fance  de  la  fauffeté  & des  fuites  qu'elle  pouvoit 
avoir  ; mais  s’il  ne  l'a  fignifiée  que  par  contrainte . 
ou  parce  qu'il  n’avoit  aucune  conoiffance  des  af. 
faire»  , ni  par  confequcnc  des  fuites  fâcheufes 
qu'elle  pouvoit  avoir  , parce  qu’il  n'étott  pas  en- 
core en  âge,  ni  en  état  de  les  (avoir  ,’8c  que  fon 
pere  avoir  alors  l’admiiuftration  des  revenus  de 
fa  Prébende  & en  payoit  les  charges,  ou  qu’en  fin 
il  lui  avoit  dir  qu  il  n’étoit  rien  dû  a Théodore  ; il 
n’y  eft  encore  tenu  en  ce  cas  qu'à  proportion  de 
la  part  de  l'hérédité  dont  il  a profilé. 

Au  refte  cela  fe  doitentendre  des  frais  légiti- 
mes ; c’cft  à dire  , de  ceux  qu’il  a été  necellaite 
que  Julien  fît  en  confequence  de  la  fauffe  decla. 
ration  de  Jacques,  3c  nonpasdeccux  qu'il avoit 
faits  auparavant,  ni  de  ceux  qu’il  auroit  faits  par 
accident  ; comme  fi  Théodore  par  une  pure  chi- 
cane avoit  évoqué  en  une  autre  Jurifdi&ion  l'in- 
ftance  formée  juftetnenc  contre  lui  par  Julien: 
car  en  ce  cas  Jacques  ne  fetoit  pas  obligé  à la  re- 
ftitution  de  ces  fortes  de  frais  envers  Julien,  puif- 
que  ni  lui  ni  fon  pere  , n'y  auroienc  point  eu  de 
part  i&  Théodore  feul  en  feroit  tenu,  comme 
ayant  évoqué  contre  la  juftice  qu'il  devoir  rendre 
à Julien  fans  ulerde  chicane.  C’eft  amfi  qu’un  fa- 
-«  DetMi*  vaut  Théologien  (é),  a décidé  une  difficulté 
c«s*.tuUL  *’  bmblablc  a celle-ci. 
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CAS  CL  X V f. 

A t h a N a s f.  étant  dans  une  grande  pauvreté 
& feignant  d’être  prifonier  pour  une  dete  de  trois 
cens  livres,  de  concert  avec  IcGeolier , qui  cft  fon 
ami  8c  à qui  il  a ptomis  une  piftole,  va  cou- 
cher dans  la  prifon  quelques  jouis  avant  les  fêtes 
de  Pâques  dans  le  deffein  de  recevoir  quelques 
fecours  des  Dames  de  charité , qui  onc  coûtume 
de  vifitet  lesprifoniers  & d’en  délivrer  quelques- 
uns  dans  ce  rems-là.  Ces  Dames  étant  en  effet 
venues  dans  la  prifon  !evifitent&  étant  touchées 
du  trifte  crac , où  il  leur  die  qu’il  eft  réduit,  de. 
mandent  à parler  à fon  créancier.  Athanafè  leur 
envoyé  un  homme  affidé  ,à  qui  il  avoir  déjà  fait 
exprès  un  faux  billet  de  trois  cens  livres  . lequel 
donc  fon  contentement  à l’élargiffcmem  du  pré- 
tendu ptifonier  moyenant  cent  cinquante  livres 
qu’elles  lui  payent  cointaut , après  leur  avoir  mis 
erftre  les  mains  une  quittance  generale  de  la  fom- 
mc  fupofeede  trois  cens  livres  : 3c  cet  homme 
remet  les  cent  cinquante  livres  à Athanale  qui 
en  fait  fon  profit. 

On  demande  fur  cela,!®.  SiAthanafca  fû  ufet 
de  cet  artifice  fans  péché  mortel.  i°.  S’il  eft  obligé 
a lareftitution  de  ceue  Tomme  8c  envers  qui  t 
R a’  p o n s t. 

Le  menfonge  artificieux  , par  lequel  Athanatê 
a extorqué  une  tomme  deftmée  à la  délivrance 
d un  pnionirr rcel  8c  véritable, ne  peut  être  mis 
au  rang  des  menfonges  légers.  C’eftau  contraire 
une  fauffeté  griéve  8c  foûtenuepar  rinterpofuion 
de  la  foi  publique.  On  ne  doit  donc  pas  douter 
que  ce  faux  prifonier  n’ait  péché  mortellement 
dans  le  cas  propofe.  Ce  qui  eft  d’autant  plus  vé- 
ritable , qu’il  a injuftement  profite  par  fon  men- 
longe  des  cent  cinquante  livres  que  ces  Dames 
de  charité  s'ont  eu  aucune  intention  de  luidoner 
fimplement  en  qualité  de  pauvre,  mais  feulement 
en  qualité  de  véritable  prifonier:  de  forte  que  fi 
elles  avoient  connu  la  fupercherie  de  cet  homme, 
il  eft  certain  que  bien-loin  de  lui  avoir  doné  cet 
argent,  elles  l'aurotcnt  fait  punir,  ou  du  moins 
l’auroient  châtié  honteufement  8c  avec  indigna- 
tion.  Il  eft  donc  obligé  à reftituer  cette  fomme  , 
puifqu’il  l’a  reçûe  contre  la  juftice  : & elle  doit 
ctre  employée  a la  délivrance  des  pauvres,  qui 
font  crfcâivement  prifoniers, conformément  à 
l'intention  des  pcifones  qui  ont  fait  cette  au- 
mône. 

Cette  décifion  eft  fondée  fut  deux  réglés  de 
Droit , dont  la  première  (c)  veut , que  tout  hom-  m 

me  qui  eft  coupable  de  quelque  fraude,  n'en  puiffe  <*»f.  oifiiii  ù 
retirer  aucun  avantage.  fr*m  tir  do  ta  , dit  Inno-  ***—•*  ***** 
cent  III.  alicui  patrocinari  nen  dtbrns . Or  Atha-  |.  m.  >«. 
nafe  eft  coupable  de  fraude, il  ne  peut  donc  en 
profiter  fans  injuftice.  La  fécondé  eft  de  Bonifacc 
VIII.  qui  dit  qu’on  ne  peut  s'enrichir  par  le  do-  £ 

mage  qu'on  caufe  au  prochatu  (f)  Locupletari  “■  ^ 
net  Atbtt  alijun  cum  alun  us  injuria , vtl  jaflurâ-. 
parce  que,  comme  dit  la  Loi  (#  ) , c’cft  pecher  J"'*- 

contre  le  dtoit  naturel.  J un  ratura  ajuum  eft,  ru - «- 

miurm  cam  aliéna*  dtirimtntt  & injuria fieri  la,  ***-<♦  «•*  f' 
cupltnonm.  Or  Athanafè  s’eft  enrichi  des  cène 
cinquante  livres  qu'il  a reçues  au  préjudice  des 
véritables  prifoniers , à qui  il  a fait  en  cela  un 
tou  conlfterable -,  puifque  quelques-uns  d entre 
eux  auroiem  j û cire  délivrez  de  la  prifon  par 
cette  fumme. 
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CAS  CLXVIL 

Vinebauo,  qui  a dequoi  vivre  raifooa- 
blemcnt  Selon  fon  eut , mais  qui  eft  un  fameux 
fainéant  Si  une  ame  balle  qui  fait  piofefiion  de 
gueufer , pour  éviter  de  travailler  de  pour  vivre 
en  liberté  & fans  peine,  eft  il  obligé  à reftituer 
ce  qu'il  a amafle  par  cette  voie  i Sc  fupofé  qu  il 
y foie  obligé  , à qui  Sc  cornent  doit  il  faire  cet- 
te reftitution  t 

Riiomii 

lln'y  a pas  Heu  de  douter  que  Vinebaubne 
foit  oblige  a teftitution  dansl‘efpece  propofée.  La 
raifon  en  eft  évidente  : car  il  n'a  aquis  que  par 
fraude  tout  cequ'ilareçû  d’aumôneS}  puifqu’il 
eft  très  certain , que  ceux  qui  les  lui  ont  donées 

n 'auraient  eu  gaide  de  le  faire  , s'ils  avoient  fçû 

qu’il  n’en  avoit  pas  bcSoinfir  qu’il  ne  faifoit  pro- 
feflîon  de  maniier  que  par  libertinage  , par  fai- 
ncantife,  ou  par  avarice.  C’cft  pour  cela  que  le 
Cauchifme  du  Concile  de  Trente  ( 4 ) dit  qu’on 
«*»••••  *7-  doit  mettre  ces  faux  pauvres  au  nombre  de»  véri- 
tables larrons.  Furium  praterta  facere  vidtntur  , 
qui  fi  (lu  fim*l*rifque  ver  bu , qui-ve  fallut  i mtndi- 
citate  pecuniam  extorquent , quorum  ta  gravite*  *fi 
ptccatum , quod  furtum  mendacio  cumulant.  U faut 
conclure  de-  là  que  V inebaud  & tous  ces  faux  pau- 
vres, font  obligez  devant  Dieu  à reftituer  aux  vé- 
ritables pauvres  ce  qu’ilj  ont  amafle  par  cette 
voie  , & non  pas  à ceux  qui  leur  ont  doné  l'au- 
mône .quand  meme  ils  le  pourraient  faire  \ parce 
qu’en  la  leur  faifant , ces  peifones  charitables  ont 
eu  «ne  intention  formelle  de  fc  dépouiller  du  do- 
maine de  ce  qu’ils  donoienc  en  faveur  de»  vérita- 
bles pauvres  pour  l’amour  4e  Dieu  • Sc  par  confis- 
quent V inebaud  .faifant  çef.tp  reftitution  à ccoxqui 
font  véritablement  dans  la  pauvreté  , ne  fera  rien 
qui  ne  foit  conforme  à l'intention  de  tou»  ceux  de 
(H-Conf.  d«  qui  il  a reçû  les  aumônes  (6  }. 

Coud  loin.  1, 

Ccf.  .f.fcft. CAS  C L X VIII. 

D«  Ceo.  ibtol. 

f '•  Damhm,  Notaire  , a reçu  Sc  patte  une  obli- 
Heœ.  17.  1 gation  uftuaire  entre  Gilles  Sc  Paul,  qui  ne  fa- 

voient  ni  lire , ni  écrire  , par  laquelle  Gilles  s’o- 
bligeoit  de  paiet  une  ufure  exorbitante  à Paul  fon 
créancier.  Damien  eft-il  tenu  en  confcicncé  , au 
defaut  de  Paul  à reftituer  à Gilles  la  femme  qu’il 
a exigée  de  lui  2 

R a*  t o n s 1. 

Nous  cftimons , que  fi  l’ufure  que  Paul  exi- 
geoit  Sc  dont  il  s’alsûroit  le  paiement  par  cette 
obligation  , a éccconuc  à Damien  , il  eft  réguliè- 
rement parlant , oblige  à reftitution  au  défaut 
de  Paul,  & mérité  même  d’ctre  privé  de  fon  état  & 
d’être  puni  par  une  amende  fuivant  l’Ordonance 
(c) Ordoa.  <U  je  Lalil$  xil.  de  l'an  ijio.  (c)  La  raifon  eft , que 
i(i«.  au.  e j,  Notaire  s’eft  rendu  complice  de  fin  juftice  de 
Paul , en  partant  un  tel  ade  ; Sc  eft  par  consé- 
quent obligé  folidairement  avec  lui  à la  réparer  : 
ce  qui  paraît  d’autant  plus  conforme  à la  juftice, 
que  Damien  a coopeté  efficacement  à i’ufure  ; 
puifquc  Gilles  & Paul  ne  fachaos  ni  lire,  ni  écrire, 
Sc  ne  pouvans  par  confequcnt  contrader  par  un 
Simple  billage  fous  leurs  Seings  privez,  fade  qu’a 
palfé  ce  Notaire  a auiorifé  future  Sc  l’a  rendue 
exigible  par  le  créancier. 

Nous  difons,  rtgulierrment  pariant , car  il  faut 
excepter  un  cas , qui  eft  , fi  ce  Notairen’avoic  re- 
çu l'obligation  ufuraire  ,qo’à  la  prière  de  Gilles, 
qui  Se  trouvant  dans  une  peccSTité  pteflan«r,oe 
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pouvoit  s’en  délivrer  , qu’en  fe  foûmetaftt  à paiet 
l’ufure  que  Paul  exigeoic  de  lui.  Car  en  ce  cas  Da- 
mien n’aïant  d’autre  Jettein  , que  de  faire  plaific 
à Gi  les  Sc  de  lui  procurer  par.  là  le  moïen  de  re- 
médier à fes  preiïans  befoms , ue  ferait  pas  obli- 
gé en  confcicncé  à teftitution  -,  quoiqu’il  foit 
certain  qu’il  pechlt  mortellement , en  faifant  un 
parjure  & une  faurteté.  Tout  ceci  eft  pris  prefque 
mot  a mot  de  S.  Antonin,  (d)  qui  après  s’être 
propoSé  cette  queftion  \Vtrum  talet  Netarii  te-  tu.  1 f.  t. 
ne  dru  ht  ad  refiitutianem  ufurarum  . de  qui  bus  confm 
ctrunt  inftrumtnta  ( Scicnter  ) ? Y répond  en  ce» 
termes  : Si  fcienttrfacinnt  inftrumtnta,  vel  chantât 
4c  debuo  ufurarum  , oc  fi  effet  Itgitimum  debitum  : 
puta , quia  facit  inflrumemum . quodMartinut  mu * 
tuaverit  Tetra  centum  , bitte  ad  annum  rejhutendes  j 
c'um  feitt , non  mutuaffe  ni  fi  eRogtnta , vel  nonaginm 
ta  ; ...  tune  ttnetur  in  folidum  , fi  ipfi  u/urarit  note 
reftituant.  Après  quoi  il  ajoûte  l’exception  que 
nous  avons  marquée.  Et  hoc  ni  fi  factrent  in  favo- 
rem  recep tionii  mutai  : puta  , quia  iile  aliter  non  va - 
Itbat  mutuart  ; & Petrus  mult'un  indigeltat  ,mc  po- 
ttrat  aliter  fibi  pravidere.  Time  enitn  non  tenetur 
Notariat . Teccaret  t amen  mort  aliter , hoc  facient  : 
quia  ptrjmrium  iacurrertt , facient  infirumentum  faim 
fttm  & infraudem  ufurarum  (#), 

Ce  Sâiut  Archevêque  ajoûte  encore,  que  le  No-  t-  ».  «•- 
taire  ferait  pourtant  encore  exemt  de  l’obligation  ^ u, 

de  reftituer  fi  l’ufure  étoit  expreflement  portée  *on.^  10m.  u 
par  fade  qu’il  partirait.  Si  autan  in  infirumento  n,c2i.îi*d. 
eft  fdfta  expreffa  numi 0 de  ufura  : tune  non  ttnetur  m».  4-  «. 

ad  ufuram  refntuendam.  La  raifon  qu’il  en  done  a^}!  U 
eft , que  celui  qui  a promis  fufure  par  un  tel  ade 
peut  s’en  faite  relever  en  Juftice  ; Sc  qu’ainfi  le 
Notaire  ne  coopéré  pas  efficacement  à l’injuftice  : 

Et  ratio  , quia  non  effitaciter  cooperatur  ad  iltud. 

Nam  pote  fi  qui  mutuum  acetpit  ad  ufuram  in  judicia 
ft  j avare , ut  non  folvat.  Ce  qu’il  entend  nean- 
moins au  cas  que  la  Coûtante  du  pais  n’autorife 
pas  l'adion  d’une  telle  afure.  Car  fi  elle  faurori- 
foit , il  ferait  tenu  à reftitution  au  défaut  de  fuf«- 
rier.  Penan  nbt  Confuetuda  effet , quodper  taliain - 
ftnementa  cogèrent  ur  hem  nu  ad  folvïndum  u fur  as, 
frivolatat  à debitonbns  : tune  tentrttnr , q nam- 
vis  confuetuda  fit  iniqua , & fiatutnm  quod  fuptr 
hoc  effet . 

U eft  bon  d’obferver  encore  fur  cette  matière; 
que  quand  le»  contradans  favent  lire  Sc  écrire  Sc 
que  le  Notaire  a parte  fade  à leur  réquisition  , 
fans  qu’il  ait  folicité  fufuricr  à prêter  à ufure.il 
Semble  qu’on  ne  doit  pa»  le  condanner  à reftitu- 


tion ; puifqu’en  cp  cas,  comme  le  dit  un  Savant 
Théologien,  (f)  il  n'cl^  pu  la  c.ufe  efficace  de  „’î.'  ^ 
fufure  . les  deux  contradans  la  pouvant  exercer  c*>  1 

- - n r i_  l:i» r. z j..  ..eu 


fans  fon  minifteie  par  un  fimple  billet,  figné  du  »■*“  ,4*‘ 
débiteur.  . 

CAS  CLXIX. 

M a s.  c o u l , Notaire , a caufé  quelque  do- 
mage  à Julien , pour  n’avoir  pas  bien  couché  par 
écrit  un  ade,  Eft-il  obligé  en  confcience  à Prépa- 
ration de  ce  domagel 

R a’  p o n » ». 

Ce  notaire  eft  tenu  ex  quafi-deliflo  à réparer 
le  domage  qu’il  a caufë  à Julien.  Car,  comme 
dit  la  gêofe  , (g  ) il  eft  oblige  de  favoir  ce  qui  oft 
du  devoir  de  fon  Office  : Sc  fi  par  ignorance  il 
fait  un  contrat  illicite , ou  un  Ade  contre  b for-  t 

me  requife  par  les  Loiv  , d’oû  il  f’çnfuive  quel- 
que domage . il  eft  obligé  à le  réparer  : parce 
qu’il  ne  fe  doit  pa»  mêler  d'exercer  une  profef- 
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fion  , s'il  ne  peu  & s’il  ne  veut  s’en  aquiter  di- 
gnement 8c  uns  caufer  aucun  tort  au  public  , ou 
aux  particuliers  : autrement  on  doit  p cfumer , 
qu'il  veut  bien  s’expofer  a iubir  la  peine  qu’il 
aura  encourue  en  manquant  à Ton  devoir. 

CAS  C L X X. 

E loi  a une  un  troupeau  de  quatre  cens  Mou- 
tons , qu’un  Berger  gardon  foigneulement  ; 5f  ce 
Berger  aiant  été  pris  & enrôle  par  force  par  un 
Capitaine  qui  paftbit  avec  Tes  loidats  par  le  iieu 
où  croit  le  troupeau:  tous  les  Moutons  l’ont  en- 
trez dans  une  piecede  blc  apartenant  à Medard. 
Celui-ci  demande  à Eloi  un  dédomagement  du 
dégât  qu’ils  y ont  fait.  Eloi  foûtient  qu'il  n'y  eft 
pas  obligé,  parce  que  ledomage  eft  arrivé  fans 
qu’il  y ait  eu  aucunement  de  fa  faute,  hi  de  celle 
de  fou  Berger.  Lequel  a raifon  des  deux  & à quoi 
. Eloi  eft  il  tenu» 

R « p o h s i. 

Il  eft  vrai  que  Medard  n’a  pas  tort  de  deman- 
der fou  dedomagement  à Eloi  : car  félon  les  Loix 
Canoniques  9c  Gviles , le  maître  des  animaux 
qui  ont  fait  du  dégât , c(t  obligé  à le  réparer , ou 
à abamionv  les  animaux  memes  à celui  qui  a 
foufferr  le  Jomage.  Si  steimalia  tua  nocmijje  pro- 
p9».u, die  Grégoire  IX.  dansunedecesDecretales: 
ft)  c«x.  ir,  (j)  nthtiomtnut  ad  fjttsfaihontm  tenens  jjw/î  , ta 
^‘w^0  P-'ff1*  , veUt  Lberare  te.ipfum.  Mais 

comme  ces  Loix  humaines  n’ont  été  faites  que 
pour  punir  lanegligence  des  maîtres  des  animaux, 
qui  n'apoitent  pas  tous  les  foins  necelfaires  pour 
empêcher  qu’ils  ne  caufent  du  domage  au  pro- 
chain , & qu'il  cfl  confiant  que  dans  le  cas  qu’on 
propolc  l’on  ne  peut  imputer  aucune  faute,  ni 
aucune  négligence  à Eloi,  ni  à fon  Bergerj  il  fem- 
ble  que  félon  l'cquitc  naturelle  on  ne  le  doit  pas 
obliger  à ta  réparation  de  ce  domage,  fju  moins 
jufqu’à  ce  qu'il  y ait  été  condanné  par  une  fenten- 
cc  juridique.  La  raifon  qu'on  en  peutdoner  eft, 
i*\  que  quand  il  s'agir  d’une  matière  penale,  on 
doir  toujours  pencher  du  côté  le  puis  favorable 
^ lui  Vint  celte  règle  de  Boniface  VIII.  ( ^ ) I»  partit 
béni gn  ter  tji  interprétatif)  fteienda.  x*.  Parce  que 
l’on  n’cft  tenu  à reftitution  qu’à  raifon  du  bien 
d’autrui  qu’on  retient  injuftcmenr,  ou  à caufe  du 
domage  injulle  qu’on  a caufé,  ou  enfin  en  vertu 
de  quelque  contrat.  Or  dans  l’efpecc  que  nous 
exami'  ons  Eloi  n'cft  coupable  d'aucun  péché, ni 
d’aucune  iu<uftice.&  n’a  retiré  aucun  avantage  du 
dégât  qu’a  fait  fon  troupeau;  il  n'y  a non  plus 
aucun  contrat,  ni  exprès,  ni  tacite  entre  Medard 
9c  lui.  Il  n'eft  donc  tenu  a aucun  dédomagement, 
* à moins  qu’il  n’y  ait  été  condanné  juridiquement. 
On  peut  ajouter  une  troiftérqc  raifon  qui  n'cft  pas 
moins  forre  que  la  précédente.  C’eft  qu'Eloi  ve- 
nant à mourir',  & fes  heritiers  n'aïantpas  en  leur 
pouvoir  le  troupeau  de  mourons  , ni  le  Berger  ; 
Medard  ne  pourroit  avoir  aâion  contre  eux  pour 
le  domage  dont  il  fe  plaint.  Eloi  n'eft  donc  pas 
oblige  à le  réparer:  car  s’il  en  étoit  renu  , les 
heritiers  en  feroient  pareillement  ternis  -,  puif- 
<«)  Ut-  h*,  qu’ils  ne  font  cenfez  être  avec  le  défunt  dont 
"‘iirnnfrf*  & il*  font  heritiers  qu'une  feule  3c  même  p^fonc  (c) 
, 9e  qu'en  entrant  dans  les  droits  du  défunt  , ils 
4't’4r>  conf.  de  cntrent  P3r  confequem  en  même  tems  dans  tous 
c».,  ;.  i.  fes  engagemens,  (d) 

l>c  Cf'*-  »l*c«l. 

Moi,  in.n.  g. 

S.shtf.  u 
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CAS  C L X XI. 

Caxpopkoki,  aiant  un  troupeau  de  gros 
bétail  qui  paillon  dans  les  champs  ; 9c  celui  qui  le 
gardon  s'ccant  endormi,  ce  bétail  eft  entré  dans 
un  lieu  , où  Carpophore  n'avoir  pas  droit  de  pi- 
cage,  o dans  un  teros  que  ce  droit  ctoit  celle  -t 
ou  bien  dans  un  plan  de  jeunes  arbres  , où  les  bê- 
tes ont  caulc  uir  domage  conliderablc.  Carpophore 
eft- il  tenu  dans  ces  cas  a quelque  dédomagement 
dans  le  for  de  la  conkience  ; 

R a*  p o m s 1. 

Nous  ne  croïons  pas  qu'il  y ait  lieu  d’exemter 
Carpophore  de  l’obligation  de  réparer  le  domage 
caufé  en  ces  cas  par  fon  bétail.  Car  il  eft  de  la  ju- 
fticc  qu'il  en  réponde  , aulfi-  bien  que  de  celui  qu’il 
cornet  a là  garde:  Si  tjaadrupes  pauperitm  fcctffe 
dicatur  ; afho  rx  Lrge  1 1.  tabularum  defeendtt  , dit 
la  Loi.  (r)  De  bis  qu*  per  irr/urian 1 depafla  con- 
ttniis , ex  fententiâ  L gis  Agtûha  notre  minime 
prohibent, dit  une  autre  Loi.(f)  Et  I aûion  qu'a 
celui  qui  eft  Jezé  par  ce  bétail,  eft  de  faire  con- 
danner  celui  qui  en  eft  le  proprietaire , ou  le  pof- 
felfeur à réparer  le  domage  caufé,  comme  il pa- 
toît  par  cette  autre  Loi  : (gj  Si  <jmd  ex  es  re  dam - 
nnm  ctpit , babtt  p reprias  alhonei. 

C’eft  pour  cette  railon , que,  félon  quelques 
Coûrumcs  de  ce  Roïaunie  . il  eft  permis  à celui 
qui  trouve  le  bétail  d’un  autre  dans  fon  héritage, 
d'ufer  de  voie  de  fait , en  le  renfermant  pendant 
quelque  tems  pour  fervir  de  preuve  du  domage 
qu’il  a caufé  ; quoique  cela  11c  fût  pas  permis  pat 
te  Droit  Romain  {h  ). 

Cette  déciîon  eft  conforme  à la  Loi  de  l'Exo- 
de , ( ; ) où  il  eft  dit  : Si  laftrit  guifpiam  agrnm , 
vel  vtneam , & d.miferit  jumenium  futem , utdcpaf- 
catur  aliéna , (fHicejuii  optimum  habutrit  in  agro 
(ho  , vel  in  vtnei , pro  damni  gflimatiane  refit  ruer. 

Car  . encore  que  Carpophore  n’ait  pas  fait  entrer 
exprès  fon  bétail  dans  les  lieux  dont  il  eft  parlé 
dans  l'cxpole,  à dclîèin  de  les  détériorer  , il  ne 
lailTe  pas  d'etre  refponfable  du  domage  qui  y a été 
fait  ; puifque  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  eft  tenu 
de  répondre  de  la  diligence  de  ceux  qu’il  commet 
à la  garde  de  fes  rroupeaux , 9c  de  porter  le  doma- 
ge qui  arrive  par  leur  faute. 

Il  eft  neanmoins  important  d’obferver  , que 
Carpophore  n aiant  eu  aucune  part  au  domage 
caufé  par  fes  animaux,  n’eft  pas  tenu  en  conkien- 
ce p3r  le  feul  fait  de  le  réparer,  mais  feulement 
I apres  que  te  Juge  l'y  aura  condanné  C’eft  ce 
qu'on  peut  prouver,  i*.  par  les  Loix  mêmes  que 
nous  vrnqns  de  raporrer  , qui  donent  feulement 
à ceux  qui  ont  fouffèrt  le  domage , le  droit  d’in- 
tentet  .ïd! ion  contre  celui  qui  doit  répondre  de 
fes  animaux  & de  ceux  à qui  il  en  a comis  la  gar- 
de. x°.  Parce  que  ces  Loix  ne  font  que  penales. 
Or  toute  Loi  penale  n'oblige  qu'apics  une  con- 
dannation  prononcée  par  le  Juge  C’eft  la  rai- 
fon , fur  laquelle  fe  fondent  Innocent  IV.  Areri- 
nus , Joannesde  Anania  , qu’on  nomme  ordinai- 
rement Archidiaconus  , Felinus  , Decius , Jafon 
8c  les  autres  que  cire  & que  fuit  Azorius.  ( ) 
C’eft  auflî  ce  ou’enfeignent  Petrus  de  Navarra  , 
Rcbetlus  , Lcflius,  Fillmcius  , 9c  Bonacma,  qui 
les  cite  ( l ). 

CAS  CLXXIL 

U n Taureau  qu’a  Etiene  9c  qu'il  fait  être  fé- 
roce & dangereux  , étant  dans  un  pâturage  public 
avec  les  autres  bêtes  du  Vilage,  a tué  à coups  de 
corner 


(cl  L»/.  si 
aiudrupr*.  i.  g. 
J.  r<r„.  r—r«- 
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cornes,  un  cheval , ou  quelqu'autre  animalxpar-  r 
tenant  à Rcnc  : Etienne  cft  tl  obligé  en  confcien-  t 
ce  à téparet  le  domage  que  Renc  en  a fouf-  t 
feit,  avant  meme  que  d'y  avoir  été  condamné  < 
par  le  Juge  » ( I 

RtroHsi.  j 

Etienne  eft  tenu  envers  René  du  domage  cauft  < 
par  Ton  Taureau , quoiqu’il  n’y  aie  pas  été  con-  i 
damné  en  Juftice.*  La  ration  eft,  qu'il  cil  en  faut? 
pour  avoir  gardé  une  bête  de  cette  nature , & pour  ; 

l'avoir  mis  avec  les  autres  avec  danger  qu’tl  ne 
caufâc  quelque  domage  au  prochain.  C’eft  ailili 
h L<  lÜjTsi «U  que  l’a  décidé  Grégoire  I X.  qui  dit  : ( a ) Si  mni- 
P1-  f*  maiiataa  ntcuijjeproponai  .mhilominat  aifatitfd- 

* Uionem  rentra  , ni  fi , ta  dan  do  pdffis  damnant  , vtlit 

lt  kir  Art  te-ip'am  : quoi  tamsn  a 4 hberaiiontm  non 
profit ii , fi  fera  *ntmali j , vel  qua  confutverunt  no- 
etrt , fui  fient  : & quam  début  r.tt  non  cura  fi  i di<i - 
gennam  d Hubert.  Etienne  cft  donc  obligé  à refti- 
tuer  à René  le  jufte  pria  de  fon  cheval,  ou  d’un 
autre  animal  tué  par  Ion  Taureau , fans  que  René 
l’y  faite  condamner  juridiquement  ; puifqu'on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  domage  foit  arrivé  fans  fa 
faute  , même  fotc  notable. 

Cette  décifion  eft  d'autant  plus  inconteftable , 
qu’elle  cft  conforme  à cette  ancienne  Loi  de 
et  ) /ai  11.  l’Exode  : (b)  Si  bot  alitnnt  bovem  dlttriat  Ualntra- 
».  & \t.  vtrit , <Sr  dit  mort  uni  fturit  > vendent  bovtm  vivant 

& dtvidtnt  pretium.  CdidVtr  dutem  mort  ni  inter 
fie  difptr  tient.  S in  auttm  feiebdt , quod  bot  cornu- 
peta  effet  dd  heri  & nudiut  reniai,  & non  cuflodivit 
tum  dominai  faut  : reddtt  bovem  pro  bove  & ca  la- 
ver intégrant  dccipiet. 

C A S C L X X III. 

Palamede  avoir  un  Loup  qu’il  tenoir  foi- 
gneufemenc  enfermé  par  cutiofitc-  Cet  animal 
s'étanc  échapé,  a caufc  un  domage  confiderablc 
au  troupeau  de  moutons  de  Jules.  Palamede  cft-il 
obligé  à la  réparation  de  ce  domage  ? 

R a’  p o n i ii 

Si  ce  Loup  s’eft  cchapc  pat  quelque  cas  fortuit 
6c  fans  la  faute  de  Palamede  ; cet  homme  n’eft 
pas  obligé  à la  séparation  du  domage  que  cct 
animal  a fait  dans  le  troupeau  de  Jules.  Car  en- 
core que  des  beftiaux  aiaut  caufé  du  domage  à 
quelqu’un,  celui  qui  en  eft  le  maître  foit  tenu  à 1 
le  réparer , meme  avant  la  Senunde  du  Juge , 
s’il  y a de  fa  faute , quand  même  elle  feroit  tres- 
legere,  comme  nous  l’avons  prouvé  dans  tes  déci- 
dons précédentes  : il  n’en  eft  pas  de  même  d'un 
animal  féroce  qui  s'eft  échapé  ,6c  qui  a caufé  en. 
fuite  quelque  domage.  La  raifort  eft,  que  celui 
qui  l’a  von  en  fa  poiîcrtion,  a celle  d'en  être  le 
maître  des  le  moment  qu'il  s'eft  enfui  ; l'animal 
étant  cenlé  avoir  recouvré  pac  fa  fuite  fa  pre- 
mière liberté.  Corn  verb  tvdftnt  eufio  h dm  ni ji ram. 
& in  njturAitm  libertdtem  [t  recepent , nofirum  tffit 
defin,t  • *l‘l  Eoi  (c). 

d.  . fnrtnJ.  tf  Nous  cillons,  qu’il  n’en  eft  put  de  même  d'un  tel 
rw'r",,W  animal  qui  s'eft  échapé  ; parce  que  fi  l’animal  n'cft 
pas  fcroce  de'fa  nature , quoique  capable  de  faire 
quelque  mal  ; celui  à qui  il  apartient , eft  tenu  du 
domage  qu’il  a caufc.  Par  exemple,  fi  un  chien 
qui  inor  J ordinairement  les  palans , lotlqu’il  n’eft 
pas  enchaîné , vient  à s’échapcr,  & caufequcl  que 
domage  à quelqu’un  ; le  maître,  à qui  il  apar- 
tient, en  demeure  refponlable,  félon  la  Loi  qui 
i.  f!  dit:  (d)  St  cuntt , cum  dttciretur  ub  aliquo  , *f- 
F fi  ptritdtt  fui  evafent , & dlicai  ddi/mam  de  Je. 

WT*  '*+  f Tarn*  /// 
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rit  i fi  cont incri  firmikt  ub  diio  poterît , vel  fi  per 
tum  locam  indue!  non  Jebuit  t bac  a Iho  ttffitbtt  & 
ten<  bttur  qui  cdnem  tenebat.  La  raifori  eft  qu’un 
chien , quelque  méchant  qu’il  foit , n’eft  pas  ccn- 
fé  être  un  animal  fcroce;  puifqu'i!  revient  tou- 
jours à la  rnaifon  de  fon  maître.  Si  neanmoins 
celui  qui  en  a fouffeit  le  domage  en  avoit  etc  la 
caufc  , pour  avoir  agaiîé  & irrité  Cet  Animal  , le 
maître  en  ce  cas  n’en  feroit  pas  tenu. 

bious  avons  encore  dit , que  Palamede  n'eft 
pas  tenu  du  domage  qu’a  fouffert  Jules  ; fi  le  loup 
s’eft  échapé  fans  la  faute.  Comme  fi , par  exem- 
ple, quelqu’un,  dont  Palamede  ne  dût  pas  ré- 
pondre, avoit  ouvett  la  porte  du  lieu  où  il  étoii 
enfermé.  Car  en  ce  cas  il  n’eft  pas  refponi  ibt?  du 
domage  arrivé  par  l'évafion  du  loup,  amfi  qu'il 
parole  par  cette  Loi:  (?)  In  btjiiti  dutem  pr^pur 
"anoratem  fient atem  bac  d(lto  locam  non  habit  , & ».  >•. 
iiti  tfi  arfui  fugit . & fie  notait  : non  pote  fi  quon- 
iam  dominât  convenir i , quia  définit  dominât  iffie  , 
ubi  fiera  evafii.  Et  idto,fi  cum  oceidi ,meum  cor _ 
put  tfi:  Ce  qui  fe  trouve  confirmé  par  l’Empereur 
Juftinien.  (fi)  Mais  fi  l’animal  s’étoit  échapé  par  imUmt-L 
la  négligence  du  maître,  ou  de  celui  dont  il  doit  4.1*.  ».  m«. 
répondre  : il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  ne  fût  «lors 
tenu , de  la  maniéré  comme  nous  l’avons  dit , du  t ^ yllt 
domage  qu’il  auroit  caufé  (^).  ■«,»•  -•*> 

CAS  CLXXIV.  E*  ' * 

jUnmnai  f». 

A n s b e a t , Duc  & Pair  de  France , a one  Fo-  •£“' 

r£t  remplie  de  cerfs . de  biches  6c  de  fanglicrs  , 
qui  font  un  grand  dégât  dans  les  terres  voifmes, 
dont  ils  mangent  6c  détruifent  les  fruits.  Six  pai- 
fans  de  fes  Vafiaux  l'ont  fupplic  de  vouloir  les 
dédomager,  ou  de  leur  permettre  de  les  tuer , ou 
au  moins  de  chafler  ces  animaux.  Mais  Aufo.it 
leur  a refufé  l'un  6c  l'autre,  en  leur  difant  qu  * 
avoit  droit  d’avoir  ces  bêtes  fauves  dans  fa  forêt 
pout  la  chalte , dont  le  droit  ir.conteftablc  lui 
jpartenoit.  On  demande  fi  ce  Seigneur  a pet  hé 
contre  la  Juftice  dans  le  refus  qu’il  leur  a fait  ,6c 
$ il  n'eft  point  tenu  à un  jufte  dedomagement  en- 
vers ces  païCms  ) •" 

R e’  p o n s c. 

Il  fembîe  qu’on  11’a  pas  beloin  d'autre  preuve 
pour  la  décifion  de  la  difficulté  ptopofée , que  l'au- 
torité de  l'Ecriture,  qui  dit  (b)  St  lofent  q*i{-  (l?  tt 

plant  agrum , vel  vineum pro  Jamri  ofiim.’tiont 

nfhtuet.  Car  cette  Loi  Divine  n'excepte  peifone, 

& comprend  les  grands  Seigneurs , comme  le 
comun  du  peuple.  Quand  donc  ceux  • la  caufcnt 
du  domage  aux  bleds,  aux  vignes,  ou  autres 
fruits  de  leurs  valïaüx  , (oit  par  eux  - mêmes , 
comme  il  arrive  fouvent  par  la  charte  ; ou  que 
cela  artive  par  le  dégât  que  font  les  bêtes  fauves 
de  leurs  bois , lorsqu'ils  défendent  aux  paitans  qui 
ont  des  terres  voifines  de  les  tuer,  ou  au  moins 
de  les  charter  > les  réglés  de  la  juftice  naturelle  les 
obligent  a le  réparer.  La  raifon  eft  , qu'ils  n'ont 
droit  de  confcr  ver  ces  bêtes  & de  charter  pnucipa- 
lement,  que  pour  leur  plaifir,  6c  pour  un  di- 
venirtenieni  qu'il  ne  leur  eft  jamais  permis  de 
prendic  au  domage  de  leurs  fujets.  Les  Rois  mê. 
mes  n'ont  pas  crû  pouvoir  fuivre  une  autre  mora- 


ines n'ont  pas  crû  pc 
le  ; puifquc  félon  le  témoignage  de  du  Tillet  dans 
fon  hiitoirc  desRois  de  Franc: , au  chapitre  des  der- 
niers jours  de  nos  Rois , où  failant  mention  du  te- 
ilament  de  Philippes  le  Bel  du  17  May  i)u.  & d« 
celui  de  Philippe  le  Long  du  «6  Août  ijtt , il  dit,  - 
que  ces  deux  Rois  fe  crûrent  obligez  en  confcience 
a léguer,  comme  ils  le  firent,  une  grolle  femme 
d'argent. aux  pailans  riverains  de  leurs  furets  , 
N Non 
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c‘efl-à-dire  , à ceux  qui  «voient  des  terres  voifi. 
nés  -,  afin  de  les  dédomjger  du  tort  que  les  bêtes 
fauves  y «voient  caufé.  Or  fi  les  Rois  même  ont 
donc  un  fi  éclatant  exemple  de  la  Juflice  qu'il» 
doivent  à leurs  fujets  -,  fous  quel  prétexte  pour- 
roit-on  exeuftr  Anfbert  de  l'obligation  oil  il  eft, 
de  dédomager  les  Yalîaux  d'un  domage  fi  grand 
& fi  palpable } 

Nous  concluons  donc , qu’Ardbert  efl  oblige 
en  confcience  dans  le  cas  propolé,  de  dédoma- 
ger cnticremem  les  Païfans  qui  ont  fouffert  par 
le  dégât  que  les  bêtes  fauves  de  fa  Foreront  fait 
fur  leurs  terres.  Ce  que  nous  ne  difons  qu’anres 
Pierre  de  Blois , Doéleur  tiès-celebre , qui  s'élève 
avec  force  contre  l’in  juftice  criante  de  tels  Sei- 
i » i rurm,  gueurs.  Voici  les  paroles  fa)  qu’il  adreiTc  à l’Eve- 
que  de  Worchellcr.  / lui  abfurdum  dtttjlandum- 
die  mtr , quoi,  effraftà  Ecclefiarum  immuni- 
sm.  fi!'.  taie  & dignitate  faert  Or  Huit  conculcatâ , qui- 
sis-  ) d.im  Principes  terris  de  fo‘i  immnniiatt  cognant 

fer  Arum  , & bominibut  gementibus , inter  fcrvtles 
angariat , Cervi , Capreoii , D-imt  & Lepares  pri. 
vtlegio  fumm*  libtrtutit  exultant.  Panperum  ftgttts 
& ho  ri  ri  impuni  depafennt  s nee  tjl  qui  «ex  antre 
prtfumat  : Lex  enm  f une  fia  homines  ht  dit , non  fo- 
ium  de  captitne  fer  arum , fed  de  fimpltd  CAptitnts 
( b)  r*9*n  f*fp*t,9ne  condemnut.  Ce  qui  fait  dire  à un  fa  vant 
>/«.  i YÿVtT'  Canonifle  (é)  qu’on  ne  peut  exemter  de  péché 
“*•  mortel  de  tels  Seigneurs,  qui  font  coupables  d’une 

femb'able  injufticc-  Qui  per  feras notrt  pra- 

dut  proximi  , to  invito  , dit- il , ptccat  mort  al  ter j 
ttiamfi  polira  cumuUtijfimi  damnum  reflituat  : & 
eonfequenter  oponet  , tum  non  folum  pœmtert  (jr 
confteri , quo  ( non  fufficienter , vel  non  dtbito  tem- 
p»re  rtflituertt  damnum  illatum  ; fed  ttiam  in- 
itient illud  invito  domino . 

CAS  CLXXV. 

P am  el  tu  s voïant  que  les  bêtes  fauves 
mangeoient  pendant  la  nuit  le  blé  de  fes  terres  , 
qui  croient  a]accntcs  a une  fotet  ; Sr  s’etant  avifé 
d'y  faire  de  profondes  foiles  dans  un  fentier  Si  en 
’ quelques  autres  endroits , par  oû  il  croïoit  qu’- 
elles venoient  dans  ion  blé:  il  efl  arrivé  que  Ma- 
thieu , Yigneron , paflint  le  foir  par  ce  fentier , ne 
voiant  point  une  de  ces  foiles  qui  étoit  couverte 
de  légers  branchages  ôc  de  feuilles,  y efl  tombé  & 
s’eft  rompu  une  jambe,  Sc  cafic  le  bras  : ce  qui 
l’a  retenu  plus  de  trois  mois  au  lit,  Sc  l’a  mis  hors 
d'état  de  pouvoir  gagner  fa  vie  par  le  travail.  Pa- 
melius  efl- il  tenu  du  domage  qu’a  fouffert  Mat- 
thieu par  cet  accident,  tant  par  la  dépenfe  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  pour  recouvrer  fa  guerifon, 
que  pat  la  perte  de  ce  que  cet  homme  auroic  ga- 
gné par  fon  travail  ordinaire  ? 

R >*  V O N I I. 

Il  fcmble  qu’il  n*y  a pas  lieu  de  douter  que 
Pamelius  ne  foit  obligé  à un  dédomagement  cn- 
tiet  de  tout  le  tort  qu'a  fouffert  Matthieu  par  l’ac- 
cident dont  il  cil  parlé  dans  l'expofé.  Car  premiè- 
rement il  n'avoit  aucun  droit  de  faire  des  fof Tes 
dans  un  bois  qui  ne  lui  apartenoit  pas.  Seconde- 
ment, quand  même  il  cûc  eu  droit  d’en  faire  , 
il  ne  lailïeroit  pas  d’erre  en  faute,  pour  en  avoir 
fait  en  des  Lieux  parodies  gens  de  piéavoientac- 
codtumé  de  palier.  Nous  trouvons  cette  décifion 
< O tut-  dans  une  des  Loix  du  Digefle , en  ces  termes  : (c  ) 

fft' m ftCtr,s  infplvi  public*  -,  & bot  meut  tn  eam 
» «t  rr.  !♦  inuitne  : .tgtrtpeffnmhoc initrdiÜo\^uiainpnbïno 
'$■  Voici  comme  parle  encore  une  autre 
t-K  Loi:  (J)  Qui  fo  veut , wf,r*m  » ctrvoritmque  ta- 
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pitndornm  cou  (à  , faciuut , fi  in  ttineribus  fecerun:  ; 
t oque  ah  qui  d Jecidit , faBumque  détenus  ejl  : Legs 
Ajuiltâ  obliguii  funt. 

CAS  CLXXV  I. 


Adolphe  aiant  mis  le  feu  dans  un  tems  fort 
calme  au  chaume  qui  étoit  fur  fon  fonds,  afin  de 
l'améliorée, un  vent  furvenu  fubitement , a pouf- 
fé les  fiâmes  fur  le  blé  de  fon  voisin,  qui  étoit  con- 
tigu à ce  chaume  & la  confirmé.  Efl-tl  tenu  du 
domage  que  le  feu  à caufé  à ce  voifin  ; quoique  ce 
cas  foie  purement  fortuit  t 

Ri’roNif. 


Les  Loix  Civiles  ( e ) exemtent  de  réparer  un 
tel  domage  , lorfque  celui  qui  a mis  le  feu  à fan 
chaume  , a pris  les  précautions  necelfaires  pour 
empêcher  que  le  feu  ne  fe  comumquàc  à la  moiffon 
voifine  ; & ainfi  y aiant  mis  le  feu  dans  un  tems 
calme  Se  Ce  rein,  il  ne  doit  pas  être  refponfable 
d’un  accident  caufil  par  un  vent,  qui  s’efl  clevé 
fubitement  : Ar  fi  omma . que.  oportuit , obfervavit, 
vel  fubita  vis  longiits , ignem  oroduxtt , caret  eulpà, 
dit  la  Loi  quenous  citons  a la  marge.  Panotme 
efl  aufiide  ce  meme  fentiment  (f). 

Nous  ne  pouvons  neanmoins  aprouver  une 
telle  indulgence.  Car  un  pareil  événement  peut  Sc 
doit  être  piévû  :&  il  n’étoit  pas  même  difficile  à 
Adolphe  de  le  ptévenir  dans  l’efpecc  ptopofée , 
foit  en  arrachant  fon  chaume  jufques  à une  diftan- 
ce  raifonnable  du  blê  de  fon  voifin , ou  en  diffé- 
rant jufqu’après  la  récolté  à y mettre  le  feu.  Ceft 
pourquoi  nous  efiimons  que  puifqu’Adolphe  ne  l’a 
pas  fait,  il  eft  tenu  du  doruage  qu’a  fouffert  fon 
voifin  par  cet  incendie.  Cette  décifion  parole  con- 
forme à l'Ecriture,  (£)  qui  fans  faire  aucune, 
difiinétion,  Sc  fans  excepter  aucun  cas,  dit:  Si 
egrtfjut  ( proferpendo)  ignis  invtnent  fpinas  & 
comprebenderit  acervot  frugum  , Jivt  fiant  et  ftgttts 
in  ngrit , rtddtt  damnum  qui  ignem  fucctnderit.  Ce 
que  Cornélius  à Lapide , explique  en  ces  termes  : 
(b) Jubés  emm  bae  Lex , ut ,fi  quis  ntghgenttàfui 
igni  à ft  excitait  male  advigilant  : ttec  cuvent , ne 
proftrpitct  : itaqur  faBum  fit  ut  ignis  fpinas  qua 
ftgttem  feptibail , atqut  txinit  ipfamfegttem  ctrri- 
putrit , tentatur  de  damne. 


CAS  CLXXVIT. 


N i c a 1 1 e aiant  par  fa  négligence  biffé  pren- 
dre le  feu  a de  la  paille  qui  etoit  dans  le  grenier 
de  Juvcnal,  la  maifon  en  a été  confumée.  Efi-il 
tenu  de  ce  domage , fi  la  faute  n'a  été  que  très- 
legere* 

R l’ p o h s m 


U efl  confiant  que  Nicaife  feroit  condamné 
dans  le  for  extérieur  à la  réparation  du  dorua- 
ge qu'il  a caufé  à Juvcnal  daus  le  cas  dont  il  s’a- 
git , quoique  fa  faute  ne  foit  que  très  legere.  Car 
comme  il  efl  d’une  très- grande  importance  de 
ptévenir  ces  fortes  d’accidens,  celui  qui  y dons 
lieu  pac  fa  négligence,  quoique  très- legere , eft 
tenu  du  domage  envers  celui  qui  le  fouffre.  In  Le-  ( } Ujf 
gtAquihi  & tevijfma  culpavtnit , dit  la  Loi,  (/'J  lc*c  4«-  /.  «a 
& le  Droit  Romain  vouloir  même,  que  dans  ce 
cas  celui  qui  n'àuroit  pas  le  maien  de  réparer  le 
domage,  fût  puni  corporellement.  Qui  aies , actr. 
vum-ve  fmmenti  , juxta  domum  pefttum  combujft. 
rit , vittClus , verbtraeus  , igni  necari  jubttur  : (i 
modo  fettns  , prudenf que  id  comifent . Si  verb  ca/u , 
id  eft , négligent  .-a , aut  noxiam  * farcire  jubttur  : • Jl. 

aut  fi  minus  iiontut  fit  : Itviut  cajhgatur,  C’cil  rf-*»**».1— ^ ■ 
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ery’  Reftitutiori. 

air.fi  que  patle une  autre  Loi.  (a)  Nquscnavons 
enfin  une  tioificme,  qui  ordonne  que  non  feule- 
mène  celui  qui  pour  s eue  endormi  impiudcro- 
menc,  eft  caufe  que  le  feu  a piis  à une  maifon , 
reftituc  loot  le  domage  arrivé  par  l’incendie } mai* 
encore  que  celui,  qui  étant  charge  de  prendre 
garde  au  feu,  avoir  été  négligent  de  i'acqaitcr 
de  ce  devoir , y foit  tenu  comme  le  premier.  St 
fornic.trius  jervut  coloni  ad fornaeem  obdonmffci  & 
villa  fiurit  txufla . dit  cette  Loi , (b)  N traitai 
/ tnbti , tx  laçai»  contient  am  pr  a fl  art  dcbtrt  -tfi  né- 
gligent in  tligtndil  mintfteriii  * fuit.  C aie  ram  fi 
aliin  ignem  fabjecerit  fornaci  : allai  négligent er  ch- 
ftodient  : an  tenebimr  qui  fnbjectrii  ? nommai  caflo- 
diietnibil  fteit:  qui  récit  ignem  fubjecit,  non  pecca- 
vit.  Qtfid  ergo  f eft  ) ? Para  utilem  compeitre  alht- 
ntm . tam  in  eum , qui  ad  fornaeem  obdormivit , quam 
in  eam , qui  ntgli  tenter  eufloditt  : ntc  qHtfqaam  dt- 
xerit  in  eo  que  J obdormivit , rem  eum  hamanam  paf- 
fum\  eum  deberet , vel  ignem  exltngntre , vtl  ita 
munirt , ne  tvagaretur. 

Nous  avons  dit  que  Nicaife  feroit  condamné 
dans  le  for  extérieur  à la  réparation  dudomage. 
Conformement  aux  Loix  que  nous  venons  de  citer. 
Mais  nous  n’eftimons  pas  qu’il  en  foit  tenu  dans 
le  for  de  la  confcicnce , avant  qu’il  y ait  été  con. 
damné  par  le  Juge.  Et  cela  pour  deux  raifons  : La 
première , parce  que  le  droit  naturel  veut , que  la 
peine  foit  proportionnée  au  délit,  par  lequel  on 
la  méritée  ,ainfi  que  ft  déclare  Celcftin  III.  dans 
une  de  fci  Décrétales  : (c)  Ntcpana  fit  alterieu • 
preir  thenda , quam  dtliÜum  fturit  in  exctdtntt  re- 
ptrtum.  A quoi  font  conformes  pluficurs  autres 
Papes , Sc  l’Auteur  de  la  Glofe.  ( d)  C’cft  pour- 
quoi le  pechc , ou  la  faute  de  Nicaife  étant  légè- 
re , Si  telle  que  les  juftes  mêmes  y peuvent  tom- 
ber , l’équité  naturele  demande  que  la  peine  foit 
legere  -,  Sc  que  par  confcqucnt  il  ne  foit  pas  tenu 
d’un  fi  grand  domage  pour  une  faute  fi  peu  con- 
fiderable,  & dans  laqualle  tout  homme  fage peut 
tomber.  La  fécondé  raifon  cil,  que  comme  dans 
la  matière  des  contrats  Si  des  vceux  on  ne  con- 
tracte aucune  obligation  , fi  on  ne  les  a faits 
avec  une  pleine  deliberation  & un  con  reniement 
véritable  ; on  peut  dire  de  même,  qu’on  n'elt 
pas  tenu  devant  Dieu  à la  réparation  d’un  do- 
jnage,  à moins  qu’on  ne  l’ait^  caufe  volontaire- 
ment. 

N .‘an  moins , puifque  la  faute  de  Nicaife  a donc 
ocafion  à l’incendie  de  la  maifon  de  Juvenal  -,  il 
femblc  que  cette  meme  équité  naturele  demande 
qu’il  répare  une  partie  du  domage  félon  le  juge- 
ment d’un  homme  fage  Sc  intelligent  pat  tapott  à 
la  qualité  & aux  circonflancesde  fa  faute.  C’eft  le 
fentiment  de  l’ Auteur  des  Confetences  de  Con- 
dom ( e). 

CAS  CLXXVI1I. 

L i feu  étant  dans  une  maifon  , attenant 
celle  de  Titius  ,où  l’incendie  étoit  prêt  de  fe  co- 
muniquer  ; les  proches  voifins  , de  l’avis  de 
tous  ceux  qui  croient  prefens,  voians  que  fi  le 
feu  prenoic  à la  maifon  de  Titius,  les  leurs  fc-  1 
roietu  pareillement  embrafées  , l’ont  abatuc. 
Sont-ils  tenus  du  domage  que  Titius  en  a fouf- 
fert } 

R a’  r o n s 1. 

Nous  répondons  que  ces  voifins  ne  fou  tenus 
à aucun  dedomagetnent  envers  Titius.  Car  ces 
forces  d’cveiiemens  doivent  être  confiderez  com- 
me des  cas  purement  fortuits,  dont  le  domage  doit 


Reflitution.  6^4. 

tomber  uniquement  fur  ceux  qui  y font  interef- 

fez  : Qutd  decitmr  damnum  injuria  datum  AqutiiX 

perfeqai  fie  ertt  accipitndum , dit  la  Loi,(/)  ut  i,,  Sl- 

videatnr  damnum  injuria  datum  , auod  eum  damno  Suu- .«»  * > ij 

tnjunam  attulerit , mfi  magna  tri  cogente  fuent  fa - Jlt_ } IB_7T 

Hum  , ut  Ctlfut  fertbit  circa  eum  qui  mcendii  ar. 

cendt  gratta  vicinal  adet  intercidii.  Nam  hic  ferj. 

bit . ctffart  Le  gts  Aquilia  afliontm.'jufto  emm  meta 

dulîui , ne  ad  fe  ignu  pervttiiret , vtcinat  adet  tnt  r. 

cidit  : CT  five  perventru  igmt  ,fivt  ante  ext inclut 

tfi  •,  t xi  fl  i mat , Ltgit  Aqmilu  alhontm  ceflare. 

Il  e(î  vrai  que  , régulièrement  parlant , les  . 
particuliers  voifins  de  Titius  n'avoient  pas  droit 
d’abattre  fa  maifon  de  leur  autorité  privée  : par- 
ce qu'une  telle  entreprife  ne  fe  peut  laite  que 
dans  une  necefilié  qui  regarde  le  bien  public  ; 
dont  ces  particuliers  n’étoient  pas  les  Juges , n'y 
aianc  que  les  OiEciers  de  Police  qui  puillcnt  ÿ 
pourvoir.  Mais  fi  dans  le  cas  donc  il  s'agit  ces 
Officiels  étoient  abfens , Sc  que  toute  1a  multi- 
tude prefente  ait  jugé  que  la  démolition  de  cette 
maifon  ctoit  d’une  necefiûé  prenante  & inévita- 
ble , ces  particuliers  ont  pû  l’abattre , fans  qu'au- 
cun d’eux  foit  tenu  du  domage  qu’en  fouftre  le  • 

propriétaire. 

Nous  avons  encore  une  Loi  qui  nous  fournit  un 
autre  exemple  d’une  pareille  nccdfiié,  où  l’on  . 

n'eft  pas  tenu  du  domage  caufê  par  Ton  propre  (g  j nx-Oü*»* 
fait,  quoique  volontaire  i Sc  cette  Loi  (g  ) fert  à 
confirmer  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  diffi- 
culté propofée.  Ce  fl  celui  d’un  vaiiTcau  jetcé  par 
un  coup  de  vent  fur  les  cordages  des  ancres  d’un 
autre  vailléau , que  le  maître  du  premier  fait  cou- 
per , ne  fe  pouvant  dégager  autrement  : auquel 
cas  il  n’eft  obligé  à aucun  dédomagement  •ivcrs 
le  maître  du  fécond  vaifteaifc:  parce  que  c'efl  un 
cas  purement  fortuit  qui  caufe  le  domage , Si  qui 
doit  être  porté  par  celui-  là  feul  qui  le  foufhej 
Labto  fcrtbte , ce  font  les  termes  de  cettê  Loi , fi 
citm  vt  vent  or  um  navn  impulfa  effet  in  fanes  ancha- 
rarum  ah  tri  ut  1 & nauta  fanes  praeidtffnt  : fi  nallo 
alto  modo . m fi  profit  fient  bus , txphcart  Je  posait: 
nullam  aftionem  dandam.  Jdemqut  Labto  & P reculât 
& circa  retia  pifcatoram , in  qag  navif  itieiderat , 
afltmavtrunt. 

CAS  CLXXIX. 


M e n a a n , propriétaire , ou  principal  loca- 
taire d’une  maifon , fituée  fur  une  rue  «c  la  V ilto 
de  Paris,  aiant  fait  mettre  une  planche  au  dehors 
de  la  fenêtre  du  fécond  étage , fur  laquelle  étoient 
des  pots  de  fleurs:  cette  planche, quoique  folide- 
ment  atachée  , eft  tombée  par  liuipetuofité  du 
vent , fur  quelques  petfonnes  qui  pafloient  parde- 
vant  la  maifon , entre  lefquelles  une  a etc  fort 
blefice.  Cet  homme  eft-il  tenu  à réparer  le  do- 
mage qu'elle  a fouffert , quoique  ce  foit  un  pus 
accident  qu’il  n’a  pas  prévû. 

Ri’f  oMii. 


Quoique  la  pertonne  qui  palToit  par  la  rue  n’ait 
été  blcdee  que  par  un  pur  accident  t Medard  11c  * 
lailfe  pas  dette  oblige  à la  réparation  qui  fera  or- 
donnée par  le  Juge,  de  tout  le  domage  qu’elle  a 
fouffert  par  la  blcllurc  quelle  a rcçùë.  La  raifon 
eft  qu’il  a péché  contre  les  Loix  de  la  Police , qui 
défendent  de  fufpendre  ou  de  pofer  en  dehors  f ur 
les  lieux  par  où  l’on  a coutume  de  paffer  , aucune 
chofcqui  foit  en  péril  de  tomber  Ârdecaufer  du 
domage  au  prochain.  C’eft  ce  qu’on  peut  prou-  1 
ver  trcs-clairemenc  par  uns  des  Loix  du  Digefte,  J®' 
qui  eft  formels  fur  cette  matière  -t  (h)  eu  voici  *« 


U t*r.  S>  va- 
f *•  <.7.1, 
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les  termes  : Pruter  uit  : ne  qui  s in  fuggruendu  , pro- 
ie 11  o-ve  fmftr  tum  lot  ut» , que  t neige  lier  fiet , itt-ve 
quo  confit  jletur , id  pofitum  hubeut , cm)  Ht  eufus  Me- 
ttre cm  pojfiu.  Qui  ud  ver  fus  eu  fecerit , in  eum  fo- 
tiderum  decem  in  fui}  mm  ju  lui  un 1 dubo.  Si  fervus  m- 
feiente  domina  feaffe  diettur , eut  efltmuttonem  dun , 
uut  no  vu  dedi  jubebe.  Voila  les  termes  de  l’Edit  Ju 
Préteur , que  raportela  Loi  dont  nous  parlons  6c 
qui  en  donne  enfuite  l’explication  , en  difant  que 
par  ces  paroles,  ne  qutt , on  doit  entendre  indif 
teremment  les  propriétaires  5c  les  locataires  de  la 
* ma  lion  : Hue  verbu  , Ne  quis  , ud  emnts  pertinent 
vel  inauihnet , vtl  domines  udtum , fivtinhubittne , 
five  nen  : h. tient  lumen  uiiqutd  expefitumin  bis  iecii. 
Hile  ajoute  enfin  que  ces  termes , pofitum  hubeut , 
fe  doivent  entendre  non  feulement  du  proprié- 
taire 6c  du  locataire , qui  ont  mis  en  dehors  quel- 
que chofe  qui  pouvoir  caufer  du  domageaux  puf- 
(an s ; mais  encore  de  leurs  domeftiques:  Pofitum 
future  itium  is  relit  videtur , y ut  ipfe  guident  nen 
pofntt  : veriem  ub  ulio  pofitum  putitur.  Quure , fi 
fervus  pofuertt  : demmus  uuttm  pofitum  putiutur  j 
non  noxuli  fudttio  demi  nus , jed  fuo  nomme  tene- 
• bitur. 

Mais , comme  les  Lois  Romaines  ne  font  pas 
la  feule  réglé  que  nous  fuivoiis  en  cela  : il  fuflït 
• d'avoir  recours  aux  Ordonnances  de  Police , qui 

défendent  la  même  chofe,  6c  qui  condamnent  à 
l’amende  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  mar- 
qué dans  l'expolc , quand  même  il  n’en  arriverait 
aucun  domage  à pci  forme:  en  quoi  nôtre  ufage 
eft  conforme  à celui  qui  avoit  été  établi  par  les 
foenfrccrat  Loix  des  Empereurs  Romains  (u). 

!ZZ.£l  rS  Nous  »v°"'  di‘  : 2"  fir*  P‘r  '•  7 H‘  • 

no<au  >d  <]«»4  parct  que  Medatd  n’eft  pas  obligé  en  confcience 
Par  *e  feu^  à ripai  et  le  domage  caufé  par  la 
C»  Uf.  Si  rt-  chûce  de  la  planche  Sc  des  pots , mais  feulement 
* ,u  apres  le  Jugement  rendu  contrc’lui  pour  les  mê- 
mes raifons  que  nous  avons  aleguées  ci-devant  en 
répondant  au  cas  de  Carpophotc. 

CASCLXXX. 

Biandimi,  fervante  de  Theodat , Bour- 
geois de  Paris,  ou  quelque  locataire  particulier 
de  fa  maifon , a jette  imprudemment  par  la  fenê- 
tre quelque  chofe  de  liquide,  qui  étant  tombé  lut 
l'habit  d'une  Dame, l'a  entièrement  gâté.  Theo- 
dat eft  il  rcfponfable  envers  la  Dame  du  domage 
que  Blandine  ou  ce  locataire  lui  a caufé  ? 

R 1'  p o M i t, 


L'équité  naturelle  ne  permet  pas  qu’une  per- 
fonne  (oit  punie  (ans  l’avoir  mérité.  C’ert  pour- 
quoi les  peines  ne  doivent  être  infiigées  qu'a  ceux 
qui  ont  commis  quelque  faute.  Peenu  fuum  uullo- 
rem  ,entAt  • ^IC  *c  l,JPe  Boniface  VIII.  (b)  Nean- 
rransOinai.p!  moins  les  Loix  Civiles  rendent  les  maîtres  ref- 
l7  P°nfoi>lc*  du  domage  caulc  par  leuts  domeftiques 
m.  «.  ' qui  font  actuellement  dans  leur  maifon  : Hubitu- 

ter  fuum  , fterumaue  cu  pum  prudwe  débet  , dit 
j*0*  u,,e  ccs  Loix.  ( e)  C’eft  pourquoi  fi  un  domc- 
g ahifn  ltique  jette  quelque  chofe  par  la  fenêtre  qui  eau- 
ers*  fe  du  tort  au  prochain  ; la  Loi  Civile  veut  que  le 
maure  fou  tenu  a le  teparer , quoique  cela  foit  ar- 
rivé a Ion  uiiçû  : infamie  déminé , ainfi  que  parle 
la  Loi  que  nous  avons  rapportée  dans  la  dccifion 
précédente.  C'elt  ce  que  porte  cette  autre  Loi  : (:i) 
eot.i.g.mà  m.  ^ (Hm  itcum  < vulfè  lier  fiet . vel  in  quo 
(enfifletur , dej  Hum  , vel  tff.tfum  qui  i erit , quun- 
tiem  ex  eu  re  Jumnum  d.itum  , futlum-ve  eut  , tn 
tum  qui  ibt  hubituv/rit , in  duplum  juiieium  dube. 
Ce  qui  a lieu  t non  feulement  à l’égard  des  rues» 
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des  places  5c  de  tous  les  autres  lieux  publics  ; mais 
même  à l’égard  des  autres  lieux  particuliers  par 
où  l’on  a coûtume  de  palier,  ainfi  que  le  déclare 
certe  même  Loi. 

Neanmoins  comme  fes  fortes  de  Loix  penales 
ne  regardent  que  la  Police  & la  difcipline  exte- 
rieute,  il  eft  vrai  de  dire  que  quand  le  maître 
n'a  aucune  part  à la  faute  de  fon  domefttque,  ou 
de  quelqu’autre,  du  nombre  de  ceux  qui  compo- 
fent  fa  famille  A'  qui  (ont  dans  la  maifon  qu'il 
ocupe  , il  n’eft  obligé  dans  le  for  de  la  con- 
fidence à aucune  réparation,  jufqu’à  ce  qu’il  y ait 
été  condamné  en  Juftice  : 6c  même  en  ce  cas  il  a 
(un  recours  conttc  la  perlonnc  qui  a commis  la 
faute,  ôc*qui  par  conlequcm  eft  obligée  par  le 
droit  natutel  à repater  le  domage  qui  en  eft  pro- 
venu. Cum  uuttm  Legis  Atjuthu  ulhent prepterbec 
cjtus  cendtmnutut  eji . dit  la  Loi  ,(t  ) mémo  ti , qui  <«)  Og. 
ob  bac  quoi  hofpesvel  qms  ulins  utcoenuculo  dejeeit,  ’ - *'4, 

tr'fiÜum  dundumtffe  Lubeo  dieu  udverfus  dtjtHo- 
rem  : e/uod  verum  tjl. 

Il  s’enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  i°. 

Que  Blandine  eft  obligée  en  confcience  à réparer 
le  domage  qu'elle  a caufé  à la  Dame  dont  elle  a 
gâté  l’habit.  Que  Theodat  fon  maître  n'y  eft 
point  obligé  dans  le  for  intérieur , jufqu'à  ce  qu'il 
y ait  été  condamné  par  le  Juge.  j°.  Que  même 
dans  ce  cas  il  a fon  recours  contre  Blandine. 

CAS  CLXXXI. 

• 

P o l y a 1 u s aïant  pris  au  filet  douze  Canarda 
fauvages,  & les  ai'anc  gardez  & nourris  pendant 
un  mois  dans  un  lieu  bien  fermé  : 6c  fa  lervantc 
aïant  oublié  de  fermer  la  porte  de  ce  lieu  , les 
canards  fe  font  envolez  dans  un  ctang  voifin.  Peu 
de  jours  apiès  Caïus  en  a tué  fix  d un  coup  de 
fulil.  Polybius  lui  en  a auflt  tôt  demandé  la  re- 
ftitution : mais  Caïus  a icfuic  de  les  lui  tendre.  » 

Celui-ci  a-t-il  railon  t 

R t a o n s a. 

Caïus  n’eft  en  aucune  maniéré  obligé  à reftiruer 
les  fix  canards  ni  leur  valeur  a Polybius.  Car 
encore  que,  félon  le  droit  des  gens,  Polybius  en 
ait  acquis  le  véritable  domaine  dès  le  moment 
qu’il  les  3 eus  en  fa  poirdfion  ( parce  qu’ils  n'a- 
pauenoi-nt  auparavant  à perfonne , félon  ccs  pa. 
rôles  de  l'Empcrctc  Juftinien  : ( f ) féru  igitur , 
befiiu  & voliecr es  & p'/cet  : id  efi , emntu  ummuliu,  ,u.  i.f.'». 
qtu  mûri , culo  & terne  nufeuntur , fimul  ut  que  ub 
ulique  copte  f uerint  i jure  gentium  /hum  tlhui  tfft 
inciptum  ; neanmoins  il  n’en  a confervé  la  pro- 
priété, qu'autant  de  rems  qu’il  les  a poiledcz  -,  6c 
il  a cédé  d’en  être  le  maître  des  qu’ils  ie  font  en- 
volez & qu’ils  ont  recouvré  leur  première  liberté 
naturelle.  Car  en  ce  cas  ils  retombent  derechef 
fous  la  puiftànce  & fous  le  domaine  du  premier 
ocupant.  ll*tct)uid  uuttm  torum  ceptrimus , dit  une 
Loi,  eu  parlant  des  animaux  fauvages,  (g)  eè  (j>i*. Qjei 
uftjut  noflrnm  tfft  inttlhgitur  dente  nojhû  cujiedti  £ 

ceé-çtiur.  Cum  Vtre  evuferit  eufiedtum  neflrum  & mm  1a. 

tn  nututultm  libtrtutem  fe  reetptrit  -,  nejlrum  tfft  4*‘  uu  u 
définit  & rmrfns  eccnpuntis  fit.  fi  quoi  font  con- 
formes plufieurs  autres  Loix , & particulièrement 
celle-ci.  (é)  Nutnrultm  uuttm  hbertutem  rtctpen 
inttlligitnr , tum  vtl  eeulos  ns  (i  rot  tffngertt  , vel  net 
fit  in  cenfptliu  no/1  re . ut  dt/fictlts  fit  tjut  ptrft- 
cutie. 

Mais  II  n'en  eft  pas  de  même  des  bêtes  6c  des 
autres  animaux  qui  font  familiers  5c  domeftiques, 
comme  le  font  les  canards  comuns  , les  poules 
d'indct,  les  oyes  & meme  les  pigeons.  Car  quoi- 
que 
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que  ces  derniers  foienc  des  oifeaux  moins  faim, 
liers,  ils  ne  font  pas  ncan  moins  cenfcz  être  fau- 
vages,  finon  lorsqu'ils  ne  revienenc  plus  au  co- 
lombier de  leur  maître,  comme  ils  fai  l'oient  au- 
paravant. 

Il  cil  bon  d'ajouter,  qu'on  peut  encore  meure 
au  rang  des  animaux  qui  fonc  d’un  naturel  fauva* 
ge  , les  abeilles , dont;  par  confcquent  les  effains 
n'apartienent  à perfone , jufqu’à  ce  qu'on  les  ait 
enfermez  dans  la  ruche, Sc  qui  reprenent  leur  pre- 
mier état  des  qu'ils  s'envolent  hors  de  la  ruche, 
où  on  les  avoir  fait  entrer,  fans  que  celui  qui  en 
étoule  proprietaire,  les  puiffe  revendiquer  corn* 
me  une  choie  qui  lui  apartiene. 

CAS  CLXXXIÏ. 


Conrade,  ai'anc  befoin  d'eau  dans  fa  mai- 
j y fon,  ou  dans  fon  jardin , y a fait  creufec  un  puits 

qui  lui  en  a fourni  abondament  ; mais  qui  a fait 
tarir  celui  de  fon  proche  voi(în,ounnc(ource  qui 
lui  fourntifoit  l'eau  qui  lui  étoit  nccelTaire.  EA.il 
tenu  à quelque  dédomagement  envers  ce  voiiîn, 
qui  s'en  plaint  fortement  I 

R e’  p o N s z. 

Le  voifin  de  Conradefc  plaint  à tort,  il  ne 
lui  cft  dù  aucun  dédomagement  dans  le  cas  pro- 
pofé.  Car  i°.  il  elt  permis  à un  propriétaire  de  fai- 
re (cl  ouvrage  nouveau  qu'il  lai  plaît  dans  fon 
propre  fonds,  pourvû  qu'il  ne  le  farte  pas  dans  le 
deffein  de  nuire  à fon  prochain  & fans  nccefltté. 

* a*.  Parce  que  le  défaut  d'eau  qui  arrive  au  puits 

du  voiiîn , elt  à proprement  parler  un  cas  fortuit , 
qu'il  doit  fouffrir  : ou  bien  c'elt  un  effet  naturel 
de  l'e'tat  où  celui  qui  fait  ce  changement  a droit 
de  mettre  lachofe.  Ce  qu'il  faut  neanmoins  en- 
tendre, fupo’c  que  ce  changement , ou  ce  nouvel 
ouvrage  ne  fe  farté  pas  contre  la  défenfeds  Quel- 
que Loi , ou  de  quelque  Coûtumc  : ou  eutin  cou- 
tre  quelque  Titre  qui  y foit  contraire. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  Loi  qui  dit  : 
U)  tif.  t'a-  f4)  t*  ^oma  me4  p»1*»™  dptr.io  , qUt  aperto  , vt- 
i*jJj  ns putti  tui  prscife  fat.  A i teneur  î dit  T rebat  ius , 
ImfJL  j>.  n9n  me  dam n‘  inftüi  : ntque  tfiim  txtflimari , 

tir.  ».  optnt  mu  vitio  damnant  ttbi  dari  tn  e»  te.,  in  quà 

jure  meo  ufm  film. 

Nous  avons  dit  : Pourvu  qu’il  mit  fd(fe  pas  dans 
ledeffein  de  nuire  à fon  proch.ii  n , & fat  nteeffiti. 
Car  en  ce  cas,  il  feroit  coupable  , s'il  le  failoit  à 
mauvais  delfein,  comme  le  marque  une  autre  Loi, 
sicuî  (lu'  dit:  (^)  Mjrccllut  f cri  bit , cam  et , qui  in  fa 
**  foiient , vtctni  ftnttm  avertit , nibit  poffe  agi , nec 
Et  fai  non  débit  habtrt  ; fi  non 
animo  vicino  nosendi , fedfuum  agnem  meliorem  fa. 
citndi  id  fait.  De  forte  qu’en  ce  cas  le  voiiîn  de 
Conrade  pourroit  agir  conue  lui  , pour  le  faire 
condanner  à un  dédomagement  légitimé,  que  le 
Juge  lui  doit  acorder:  la  Jufticc  ne  lui  permet- 
tant pas  de  favorifer  la  malice  d’autrui  ni  de  la 
laiffer  impunie  : Ne  que  malitiis  indulgendum.  C’cft 
ainfi  que  parle  cette  Loi  (c). 

On  peut  encore  confirmer  cette  dccifion  pat 
le  fentiment  de  Cabaffutius  (d)  , qui  apres  avoir 
Cé-  aporté  pour  preuve  cette  maxime  commune  , 
dfon  vtdetur  injuriant  faere  qui  utitur  jure  fa , la- 
quelle eft  d'innocent  III.  6c  fe  trouve  dans  une  de 
les  Decretales,  qu'il  adrerteà  l’Evêque  de  Flo- 
_ m.  tencc,  ( e ) ajoute,  qu’un  ancien  Percde  l'Eglife 
b«r,cin  le.  fe  fertde  pluiieurs  exemples  tirez  de  l'Ecriture, 
Pour  établir  la  même  vérité.  Voici  comme  parle 
H*.  ta.  ».  u.  c.  ce  lavant  Prêtre  de  l’Oratoire.  Boni  fi  de  & con- 
venante modtrationt.„ftmnl  concutrttttibm  , txclu- 
Tome  III. 
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ditnr  peccutum  : Ô"  milia  eft  damni  alietti  reparandi 
obligdtio.  Inter  faUos  vettritEccleft*  Patres  hoc  ip- 
fum  inc  nient  cr  dot  et  sdmi  ran  dut  ille  Sanftus  Petrus 
Alexandrie  Epifeopus  & Martyr  in  fa  Canor.e 
A III.  idque  firmes  plurtbut  ex  Script  ara  déduisis 
txtmplit. 

Nous  partons  fousfilence  plufieurs  autres  preo- 
ves  que  cec  Auteur  cire  des  Loix  du  Digerte  6c 
du  Code  pour  autorifer  cette  décifion  , & noas 
contenterons  d’en  raporcer  une  feule,  qui  parole 
fore  propre  à confirmer  qu’un  homme  peut  u fer 
de  fon  droit, quand  meme  fon  voiiîn  en  fouffri- 
roit  du  domage,  où  il  eft  dit,  que  celui  qui  a fait  un 
mur  pour  fe  garantit  de  l'inondation^e  doit  aucu- 
ne indemnité  à loti  voifin  -,  quoique  ce  mut  rejette 
l’inondation  fur  les  terres: Idem  Labtodtt.ee 
font  les  termes  de  cette  Loi,  ( f)  St  vicinus  . ..... 
flumtn , vtl  ttr renttm  dvtrttrit,  ne  dtjna  ad  eum  per _ (aJli.  L{  V 
veniat  : & hoc  modo  fit  rff  cüum  , ut  vicino  noces-  M"u-  ?• 
turt  agi  cum  to  pluvi sdtjui  srcen  Lt  non  poffe  : ^T«(î«aT* 

fententid  verior  eji  , fi  modo  non  hoc  anima  fait  jet 
ttbi  noctdt  j ftd ne fibi  notent.  D'où  l'on  doit  con- 
clure, que,  puifque  Conraden’a  fait  le  puits  dans 
fa  cour , ou  dans  fon  jardin,  que  pour  fa  propre 
utilité  , fans  avoir  meention  de  nuire  à fon  voifio-, 
il  peut  ufer  de  fon  droit  fans  aucun  pechc  6c 
fans  être  obligé  envers  lui  à aucun  dédomage- 
menr. 

CAS  CLXXXIIL 

T a r d tr  t e aïant  bleiîé  dangereufement  Syl- 
veflre  d'un  coup  de  piftolet,  non  pasàlaverirê 
par  une  malice  déterminée,  mais  par  imprudence 
Sc  par  une  faute,  où  un  homme  lage  & diligent 
ne  feroit  pas  tombe  ; demande , fi  devant  Di'euil 
efl:  obligé  à réparer  le  domage  qu’il  a caufc  à cec 
homme  par  cette  blerture  , même  avant  qu'il  y 
foie  condamné  par  le  Juge  t 

R i'  ro  ni  r. 

Innocent  IV.  (g)  eftime  qu'un  homme  , qui  m 

fe  trouve  dans  le  cas  Je  Tarbutcn’eil  oblige  à au>  u »•  v* 
cun  dedomagement.  C’eft  dans  fon  Coiuemaire  ■ — 
fur  les  Decietales , où  il  dit,  que  quoique  félon  «“«^d'SMwu  *. 
le  Loix  Civiles  on  foit  fouventicnu  à la  répara-  * fm 
lion  d'un  domage  arrivé  pat  une  faute  Icgcre,  il 
fcmblc  que  dans  le  for  de  la  confciencc  ou  n'y  cil 
pas  oblgé  : mais  que  le  Juge  doit  feulement  con- 
danner celui  qui  eft  en  faute,  à une  amende  pouC 
punir  fanegligencet&ilapottcpoat  cxcmplccc- 
4ui  d'un  homme  qui  travaillant  à éteindre  un  in- 
cendie ,auroit  par  fa  négligence,  biffé  gagner  le 
feu  à une  maifon  voifinc.  Voici  les  patoles  dç  ce 
Souverain  Pontife.  Si  dittcmculpâ , vtl  neghgenetÀ 
fui  dtdte  qui  s ddtanum\utfi  bene  ni/n  cobibuit  *gnenra 
rte  ad  domoe  aliorum  vagdrttur , tune  tenetur  ailiono 
Legit  Aquilid...  Std  eomen  ut  fort  paenitentidU net» 
vtdetur , qu'od  tenedturad  emendam  damne  : & part* 
efl  ti  imponenda  de  négligent! a , non  pana  de  dam- 
no  ...  Ltx autan  civils t tjus irnenditcirca conferva - 
t iontm  patrimoniorum,  conftituit,  quoi  et  tain  ad  rt- 
ftituttonem  darnni  tenetur.  Item  bene  fatemur , quod 
Jî  ahquo  modo  irttenderet per  igntm  date  domnum 
etiam  tune  in  fera  panittntiali  condemnaretur , (T 
idem  elico  , fi  nou  intenderet  • ftd  .ata  culpa  effet,  ut 
fi  igntm  projiceret  in  domum  plénum  fit  put  a.  Voilà 
quelle  eft  l’opinion  de  ce  Pape.  • 

Neanmoins  plufieurs  favans  Interprètes  ne  font 
pas  de  fon  fentiment  : pareeque  la  diftinâion  qu'il 
aportene  fe  trouve  point  confotme  au  texte  même 
delà  Décrétais  fur  laquelle  il  écrit.  Car  elle  parle 
en  general  de  tome  faute,(ans  faire  aucune  cxccps 
O O o • 
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lion  ,&fans  diftinguer  la  legere  d'avec  U griéve.  i 

Le  fentiment  d'innocent  IV.  dit  le  favant  Ar- 
(•>  tw*  chevcquede  Palerroe , (a)  me  paroït  fort  fin- 
muf. si [f.Kiiuû  gu!ier,&  je  douce  beaucoup  qu'il  faille  en  cette 
f 0Uf|0n  diftinguer  entre  le  for  intérieur  & le  for 

extérieur  ; puiique  la  Loi  dans  les  termes  qu'elle 
eft  concûc  dans  la  Decretale  Si  eulpa  , cil  ires- 
taifonabile,  Hoc  diiïum  Innocenta  e fi valdt  fingu- 
lare.  De  quo  multhm  dubito , qu'od  font  nm me  de- 
béai  diferepare  a foro  content iofotcum  hac  lex  fit  val- 
de  ration  fit  s.  Cet  Auteur  dit  encore  dans  fonCo- 
ntentaire  fur  la  même  Decretale  Si  eulpa,  que  fe 
Ion  la  définition  quelle  contient , celui  qui  a été 
négligent  , eft  tenu  à réparer  le  domage  caufe  par 
fa  négligence,  quoiqu’il  n'ait  pascu  une  intention 
formelle  de  le  caufer  ; & que  par  confequent, 
puifqu’elle  condanne  indiftinâement  à le  réparer 
celui  par  la  faute  duquel  il  eft  arrivé , on  la  doit 
entendre  de  quelque  faute  que  ce  foit , griévc,  ou 
legere , ou  même  très-legere.  Nota  prmo  ex  tex- 
îb)  Uim  » ta,  dit  ce  célébré  Canoniftc.  (b)  q nod  ex  ftla 
*2"  eulpa  • ftH  négligent ia,  tenetar  quu  ad  fatiefaîlio- 

WwW.  nem  damni , etiam  de  jure  canonico.  quant umeum- 
que  non  habutt  volant atem  damni ficandi.  Et  ckm 
bac  litera  loquet ur  indifiinüc  de  guipa  , feu  negli- 
gtntiâ-debet  mtelligi  de  qualibet  eulpa  : qui  a indtfi- 
nita  ajuipollet  univerfali.  Ergo,  quod  in  hac  afho- 
ttt  Legit  Aquiiiavenil  leviffima  eulpa  de  jure  cano- 
nico  , fient  de  jure  civiti , ut  infra  Leg.  Aquili  a,  ff. 
ad  Legem  Aqutliam  : & dicitur  leviffima  eulpa , 
quanio  diligentijfimut  homo  fcivijfet  pracavere .... 
dr  fa  ci t ifie  textut , fie  intelltüm  contra  opinienem 
Jnnocentii  in  caput  Sjcuc  dignum.  De  bimicidio  ; 
d?  dix i in  cap.  Si  egreflus . ..  ut  etiam  in  fort  ani- 
ma teneatur  ad  emtndam  ; lic  'et  ex  leviffima  eulpa 
damnum  illatum  fit  : quia  , cum  hac  fit  Lex  Princi- 
fit , & valde  ratiortabilii  & non  fit  mira  pana  ex 
parte  ; damnum  paffi  dtberet  ebfervari  etiam  in  foro 
anima.  Necobfiat  cap.  Inebriaverunc.  rj.  q.i.fu- 
fer  que  fundat  fe  Inntcentiut,quia  ibi  e fl  mera  pana ; 
fedi  tic  efi  interejfe  ex  parte  patientit  damnum. 

On  peut  confirmer  ce  que  dit  Panorme  par 
cette  maxime  de  Droit  que  raporte  la  Glofe  : 
le)  oupon  (c)  Vbi  lex  non  dijlinguit,  etiam  nec  nos  difiin- 
uf. càm comîo-  guère  debemm.  D’où  il  s’enfuit  que  Grégoire  IX. 

*1  “f.T  dans  la  Decretale  Si  eulpa , ne  diftinguant  point 
buioBibiu.  m entrc  le$  differentes  fortes  de  fautes , Innocent 
w «x~>.  IV.  n’a  pas  dû  y mettre  de  la  différence.  Nous 
*j v»  0e  concluons  donc  que  dans  l'efpece  propofée  Tar- 

M»«ri moSmu.  bule  efi  oblige  devant  Dieu  A reparer  le  doma- 
ge qu'il  a cauié  à Sylveftre  par  la  bleffure  qu’lb 
lui  a faite  par  fon  imprudence  , même  avant  qu’il 
y ait  été  condanné  par  une  Sentence  juridique 

MitKCO.  (d). 

Oml.mm.mm.  CAS  CLXXXIV. 

a.  s.  d».  f. 

!■)«• 

S i Tatbule  venoit  i mourir , fon  heritier  fe- 
roit-il  tenu  à la  même  reftitution  ) 

iRi’ ronM. 

Le  fentiment  de  Saint  Raimond  eft  quel  heri- 
tier feroit  tenu  à la  même  reftitution  , a laquelle 
le  défunt  croit  obligé  dans  l’efpece  precedente. 

( r ) Il  faut  remarquer , dit  ce  Saint,  que  l’heri- 
ticc  , tel  qu'il  puillé  être  ; c'eft- à-dire,  foit  le  fils 
('A.nr.i.$.M<  du  défunt  ou  un  étranger,  foit  qu'il  fuccede à 
* un  défunt,  qui  a volé  le  bien  d’autrui,  ou  qui  ne  l'a 

fias  volé , eft  tenu  en  confcience  d’aquiter  toutes 
es  detes  du  défunt,  foit  qu  elles  provienent  d'un 
contrat , comme  de  ceux  de  prêt , de  louage,  de 
vente  , ou  d'autres  femblables  ; foit  qu’elles  vien- 
nent , r.v  quafi  contraÜH , comme  d’une  tutelle , 
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d'une  geftion  des  affaires  d'autrui , entreprife  fans 
ordre,  foit  encore  qu'elles  provienent  ex  dtliEIo  , 
comme  de  larcin , d’homicide,  ou  d’autres  crimes 
pareils  ;ou  ex  quafi  doliBo,  comme  d'un  Jugement 
rendu  par  ignorance , ou  par  imprudence,  ou  pour 
avoir  caufe  par  fa  faute  quelque  domage  au  pro- 
chain -,  foit  que  l’heritier  ait  profité  de  la  chofe 
qu'il  faut  refticoer,  ou  qu'il  n'en  ait  pas  profité  $ 
loit  enfin  que  la  demande  en  ait  été  fane  en  Juftice 
'lu  vivant  du  défunt , ou  feulement  aptes  fa 
morr.  Ce  que  ce  Saint  Dominicain  prouve  pat 
pluficurs  Canons  & par  plusieurs  Dccretales. Voi- 
ci comme  il  parle  : "Ut  auttm  eirca  heredesmateria 
îatior  habeatur  j nota,  quoi  quihbet  hères  , five 
filtui , five  extraneus , non  dtflmflo , uiritm  rapto- 
it,  vtl  aliénas , tenetur  jure  canonico  ad  omnia  dé- 
bita dcfuntli  perfolvenda  :fivt  futrint  ex  contraElu , 
vel  quafi  : five  ex  ma 'efi cio , vel  quafi  : five  perve- 
rtit res  ilia  ,pro  qua  aituum  fu.t  c ont  rail  um  , ad 
eum , five  non-,  five  lit  faerit  conte  fiat  a cum  defunUe, 
five  non.  1 6.  q.  i.  ( can.  ) Si  Epifcopus.  Extra  de 
pignonbus.  (cap)  Ex  przfentiuni.  Defolmionibiu 
c.  i.  dr  de  ufurts.  (cap.)  Tua  nos.  Et  de  raptonbus. 

(cap.)  Inlittcris.  Et  de  fepulturit  c.ult.  & de  Sen - 
tentia  excommunicationit.  fcap.)  A nobis  i.in  fine , 

& argum.  ff.  de  condi thonc  furttva  (Legis)  Si  pro 
fure.  f.  Condiûio. 

Entre  toutes  cesautorirei  que  cite  ici  ce  grand 
Canonifte  , nous  nous  contenterons  de  rapotter 
la  Decretale  Tua  nos , pat  laquelle  il  paroît  qu’A- 
letandre  III.  étant  confulcé  par  l’Evêque  de 
Plaifance  , pour  favoir  de  quelle  maniéré  il  fe 
devoir  conduire  à l'égard  des  enfans  des  ufuriers 
Se  de  leurs  heritiers , qui  polledoient  des  biens 
aquis  injuftement  par  ceux  dont  ils  avoient  hérité; 
il  répond  qu'il  faut  obliger  ces  enfans , ou  autres 
herbiers , qui  avoient  profilé  de  ces  biens , à en 
faire  la  reftitution  de  ia  meme  maniéré  qu’on  eût 
dû  obliger  les  défunts.  Voici  ces  termes.  Tua 
igiturquafiioni titerit prafentibut  refpondemustqubd 
filii  ad  reflituendat  ufurat  ea  funt  dtfinilione  cogendi 
qui  parentes  fui , fi  viverent , cogèrent  ur.  Jd  ipfum 
etiam  contra  btrtdet  extraneos  crtdimut  txercen - 
dum.  • 

La  raifon  eft  que  ces  enfans  ou  ces  autres  heri- 
tiers, en  fuccedant  aux  biens  d’un  défunt,  devie- 
nent  en  quelque  maniéré  chargez  de  la  faurc  que 
le  défunt  avoir  comifc  dans  l'aquifîtion  de  ces 
biens, fuivant  cette  maxime  de  Droit  : (/)  Ht-  tM 

redit...  fuccedenris  invitium  par  habenda  fortuua  efi-,  F,ior.  i.  a» 
Sc  qu’ils  font  par  confequent  obligez  à la  reparer 
par  la  reftitution  qui  eft  dûc  à ceux  qui  ont  fouftert  ur.  f. 
le  doruage  fuivant  cette  autre  réglé:  (g)  Ex  qua  t e ) Ot  i* 
perfona  quis  lucrum  capit,tjut  faElum  pra'tare  débet : 
étant  certain  que  quoiqu’ils  n’aient  eu  aucune 
part  à l’in  juftice  qu'a  comis  le  défunt ,&  que  même 
ils  l'ignorent  entierementiils  ne  laifTent  pas  d'être 
tenus  à la  reparer  dès  le  moment  qu’ellcvient  à 
leur  conoiftànce,  en  qualité  d'heritier , comme  il 
eft  porté  par  cette  autre  Loi  : (b)  Cirn  beret  in  tut 

* i r-  j - y s • J r Ct  ■ - rt»  • Can» 

omnedefuntU  fucceait,  ignorât  iene  fua  dtfunch  vit  ta  hem.  ■■.  f.  <u 

non  exclu  dit.  Ce  qui  eft  fi  véritable  , que  les  Loix 
Civiles comprenent  dans  cette  obligation  les fu-  ’&i 
rieox  même&  les  enfans;  quoiqu'ils  foient inca- 
pables de  participer  à l’in  juftice  de  ceux  dont  ils 
ont  hérité  :(/')  Condiüiont  ex  cou  fa  furtiva  & ^ jl 

furie  fi  & infantes  obligantur , eum  hertde,  ntceffarii  cotidiü*o«.r. 
extittmnt\quamvis  cum  eit  agi  non poffit.  Car  pour 
être  refponfable  d'un  domage  caufé  par  un  défunt, 
il  fuffit  d’avoir  profité  de  fes  biens.  Htredts  conve- 
niuntur  ex  maleficio  defunfh  j licet  nihil  pen/tnerit 
adeotifuamvit  lis  conte  fi  ata  nonfutrit  cumdtfunélot 


Réfutation. 
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tum  ad  en  bona  dcfuntli ptrvtntnm.  C’eft  aînfi  que  j que  celui  des  chofcs  necdTaires  telle 

'» 1-  1-  f .\  r-  , .........  .* 


parle  la  Glofe(-). 


maifon.  Ex  damni  tnfefli jlipulatione.dii  la  Loi, 


t'JkSSSï  11  a PtoP0J  d'nbferver  fur  ces  paroles  de  (g)  non  operto  infinitam  vfl  tmmederatam  ajtima-  v 

c«t  i>t.  w.  Vt-  Saint  Raimond  que  nous  avons  rapottées,S/t*/i/  utnsm  fi  tri:  ut  put 'a,  eb  ttflori a & eb  piflurat.  .«u™,!.  j»  •>' 


fiurit  contejlara,  fivt  non  , que  cela  ne  fc  doit  en-  ' 
tendre  que  de  la  réparation  du  domage  feu!,  dont  ! 


Et  cet  entra  in  bas  magna  erogatto  fa  fl*  ejl  j atta- 
men  ex  damai  infefli  jiipni.it tant  modérât  am  ajli~ 


fe  plaint  la  Patiie  Icfce^ôc  non  pas  d'une  amende,  mationtm  facitntLtm  : quia  h tnt  (lus  mtdu,  fiervan- 
ou  d’une  peine  pécuniaire,  à laquelle  nous  n’efti  dut  ejl , non  immodtrat * eujujque  laxuria  fubfit - 


nions  pas  que  l'héritier  foit  tenu  , linon  au  cas 
qu’elleeût  été  demandée  en  Juftice  dès  le  vivant 


jutnla. 

Ce  que  noosdifons  ici  n’cft  pas  contraire  à ce 


qu  eneeut  etc  dcmanacc  en  jumccacs  te  vivant  s-c  que  nousdiions  ici  n eft  pas  contraire  à ce 
de  celui  quiacaufé  tedomage,  auquel  cas  il  en  fc-  que  nous  difons  ailleurs,  en  parlant  de  laconltru- 

roit  lcnu  » ^c*on  Loi  <!u*  «•* : (b).Om»tt  potnalt  s élion,  ou  de  la  réparation  du  mut  mi  toi  en,  fur  le- 

ÎJtr  âmti.  /.  * Aient  t pojllitem  tneboatam  etiam  ad  htredts  tr*n.  quel  le  voifin  avoit  fait  faire  des  Peintures,  8c  dé 

44.m.7>  /tant.  La  raifon  eft,  que  toute  aélion  penale  qui  la  deftruûion  defquelles  il  ne  peut  prétendre  au- 
provienc  de  quelquedclit,ne  fedone  jamais  con-  cun  dcdomagcmenc  : parce  que  celui  qui  fait  rc- 

tre  l'héritier  du  coupableconformcmentàcettere-  parer  ou  conlltuire  le  mur , ufe  d'un  droit  quoii 

(«i  gla  inviolable  de  Droit  : (c)  Ejl  tnim  certijjima  ne  lui  peut  contcflor  , Bc  que  ces  peintures  perif- 


Nc“*u‘  11  nenous  relie  plus  qu'à  conclure, que  fi  Tar- 
bule  venoit  à mourir  fans  avoir  répare  le  rorc , 
dont  il  avoit  été  la  caufe  par  fa  négligence, fon  hc 
vicier  feroir  obligé  d’y  latisfaire,  avant  que  de 
pouvoir  profiter  de  fes  biens.  Cette  dccifioneftde 
Covarruvias,  & de  plufieuts  autres , quifuivent 
t D>d**i  le  fentiment  de  Saint  Raimond  (d). 

CAS  CLXXXV. 

*'  cmf.  de  lo-  E p h i d i u s votant  que  la  maifon  de  Tullius 
colr  "T*  **  ^on  TO'^n  *nenaçoic  une  prochaine  tuine  8c  que  la 
ixcuribUi.  chûte  pourroit  beaucoup  endomagec  la  ficne  , 
•tiîù  *°nch.  * l*a  f°mcr  , qu'il  eût  à ta  démolir , ou  à la 
rim.fi.'  ’’  faire  ctaïcr,  afin  que  te  péril  cclTâr.  Mais  Tul 
lius  aïanctrop  difîeré  a le  faire, la  maifon  eft  tom- 
bée Oc  a abatu  une  partie  de  celle  d'Ephidius:  ce 
qui  lui  a caufé  un  domage  de  plus  de  fix  mille  li- 
vres à caufe  de  plufieuts  Peintures  & Sculptures 
qui  ont  été  entièrement  gâtées.  Tullius  eft- il  tenu 
à reftituer  àEphidius  les  fix  mille  livres  de  do- 
mage î 

R i’  r o ns  i. 


ctron,  ou  de  la  réparation  du  mut  mitoicn,  fut  le- 
quel le  voifin  avoit  fait  faire  des  Peintures,  8c  dé 
la  deftruûion  defquelles  il  ne  peut  prétendre  au- 
cun dcdomagcmenc  : parce  que  celui  qui  fait  ré- 
parer ou  conlltuire  le  mur , ufe  d’un  droit  qu'ort 
ne  lui  peut  contcllor  . Bc  que  ces  peintures  perif. 
fent  fans  la  faute , au  lieu  que  dans  le  cas  dont  il 
eft  ici  queftion,  Tullius  cil  en  faute  8c  doit  pat 
confequent  on  dedomagement  raifotublc  à Ephi- 
dius. 

On  peutefin  ajoûter  à l’occafion  de  la  difficulté 
propofee,  que,  fi  une  maifon  menaçant  ruine  , 
vient  à tomber  par  un  cas  fortuit , comme  par  un 
débordement  d'eaux  , ou  pat  un  vent  impétueux-, 
après  que  le  voifin  a fommé  !e  propriétaire  delà 
réparer  , celui,  ci  peut-être  condanné  à un  dedo- 
magement envers  le  voifin.fi  fa  maifon  a étc  en- 
dumagéepar  ta  chûtede  l'autre*  8c  que  la  maifon 
ruinée  ne  foit  tombée  que  par  le  mauvais  crac  oû 
elle  étoit  : Idem  air,  dit  la  Loi,  (h)  fi  damm  tu-  <h)  ^ fUlm 
ftfli  a Hum  mearum  nomint  tibi  prtmtjtro.  Don  ù m*num  ,*  f, 
h*  ades  vi  tempeflatis  , in  tua  ali  pci  a ceci  détint,  ,0-/’  **■••*■ 
toque  diraerint  ; mbit  ex  e*  fhpulatione  prafl^ri  , 

J*i*  nttilum  d.imnum  vit  te  mearum  adtumubi  coru 
tingit  î ni  fi  forte  tt*  vitioja  me*  aies  fut  ri  ne  , ut 
quolibet , vtl  minima  tempe  jtaie  ruerinr.  Use  emmx 
ver  a fit  ne. 

CAS  CLXXXVI. 


R e'  p o h s e.  Mm  & Adrien  jollans  au  Mail  dans  une 

grande  place  , Bernard  palfint  par  nn  chemin  , 
Si  Tullius  étoit  en  pouvoir  de  remédier  au  pe-  qui  ctoit  à côté  , a etc  fort  bielle  a la  jambe  d'urt 


ril  dont  la  maifon  d'Ephidius  étoit  menacée  , & 
qu’il  ait  refufé  , ou  négligé  de  le  faire  j il  eft  tenu 
du  domage  qu’Ephidiuscn  a fouflcrr , fuivancces 
(O  ttg.  Vit-  termes  d’une  Loi  du  Digcfte  : (e)  In  tum,  qui  ne- 
» cavent , ne  que  in  pojfefiont  tjft , ntque  pojfitdere 
rn.  »•  P^jT*1  tr,t  • judtcium  d*be , ut  tantum  prejlct  , 

quantum  praftare  tum  epertertt , fi  de  e*  re  ex-  decre- 
to  mto  , ejus-ve  , eu  jus  de  e*  re  junfdtflit  qu*  t * re 
tjl , cauiumfuifftt.  De  forte  qu’on  n’en  doit  rien 


coup  de  la  boule  de  Maur , de  for  te  qu'il  a été  con» 
traint  de  demeurer  au  lu  durant  quinte  jours  & de 
fc  faite  penfer  par  un  Chirurgien  : en  confequence 
de  quoi  il  prétend  que  Maur  doit  le  dcdomager.to. 
En  lui  teftituant  douze  livres  qu’il  a païces  au  Chi- 
rurgien. t°.  En  lui  patanc  une  pareille  fomme  qu’il 
autoic  gagnée  par  fon  travail.  Maur  refufe  de  lui 
rien  doner.  i°.  Parce  qu'il  n’a  eu  aucune  inten- 
tion de  le  blelTer  8c  que  cet  accident  ne  doit 


diminuer.  In  hac  jlipulatione  vente  .quanti  tares  I être  confideré  que  comme  purement  fortuit,  donc 


(f>  iif.  in  erit , dit  une  autre  Loi.  (f)  Mais  fi  Tullius  ctoit 
t»c.  »s.  g.  nd.  jans  l’impuilTànce  de  téparer,  ou  de  faire  la  dé- 
penfed'étaïerfa  maifon  ; & qu’il  eût  déclaté,en 
répondant  à la  fomation  qu’Ephidius  lui  avoit  fai- 
te, qu’il  étoit  hors  d’état  d‘y  pouvoir  fatisfaire  ; 
mais  qu’il  le  prioitd’en  faire  lui-même  la  dépenfe 
. neceflaire.avec  offre  de  lui  hypoeequer  la  maifon 

même  pour  la  fûreté  de  fes  avances  * 8c  qu’Ephi- 
dius n'en  aïant  voulu  rien  faire, la  maifon  fût  tom- 
bée > il  Terrible  qu’il  eft  de  l'équité  naturelle  de  dé- 
charger Tullius  du  dédomagement  prétendu  par 
Ephidius.ouau  moins  de  le  modérer  luivant  le  ju- 
gement d’un  Juge  équitable. 

A l’égard  de  la  deftrudtion  des  Peintures  & des 
Sculptures , dont  il  eft  parlé  dans  l’expofé , les 
Loix  fondées  fur  l’équité,  veulent  qu’on  n'en 
eftime  pas  le  domage  à la  rigueur  : (’ufage  de 
ces  fortes  de  chofes  étant  fuperflu,  & par  confe- 


par  confequent  il  ne  doit  pas  être  rcfponfable. 
i°.  Parce  que  Bernard  voïant  qu'on  joüoit  aii 
Mail  , dévoie  prendre  garde  à lui  en  pjfîanr. 

Ces  raifonsnele  mettent- t’cllcs  pas  à couvert 
du  double  dedomagement  que  Betnaxd  loi  de- 
mande t 

Rmonii. 

C’eft  une  maxime  confiante  , que  le  dotmgè 
que  fouftre  une  perfone  pat  le  fait  d’une  autte.foic 
qu’riait  été  caufé  par  imprudence, ou  par  une  igno- 
rance coupable  , ou  enfin  par  quelqu’autre  faute 
quelque  legere  qu’elle  foit,  doit  être  réparé 
par  celui  qui  y a doné  lieu.  C'cft  ce  qui  eft  évi- 
dent par  la  Loi  qui  dit  : (/)  Injurtam  autem  btc  fi)  Lf^ 
accipere  trot  oporttt.non  qutmadmedum  circa  injuria-  nlî  j.  » . i g.  *e 
rum  afl/enem , centumthant  quandam  :jed  quod non  ^ ^ 
jure  faflumtji,  hoc  ejl  centra  jut.  ..îgitur  injuriant 


quent  ne  devant  pas  être  de  la  meme  confédération  | bie  damnim  aecipimm , culpâ  datum , etiam  abet 


■km.;  '**1. 
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qui  nocert  notait  : ce  qui  eft  conforme  à cette  ao- 
(*»  tif.  Id-  tre  Loi  : (*)  Iuttrdum  injuria  apetlaùone  dam- 
ju.u.:  /,  4*1*.  numcu!p a eUtHm  fignificatur,  ut  in  Lee*  sdqui.ia 

izsjrt 

io.  Il  s'enfuit  de  là , que  Maur  eft  tenu  à réparer  le 

domage  qu'il  a caufé  par  fou  peu  d’adrefte,  ou  pat 
Ion  imprudence  a Bernard  , puifqu’il  eft  vrai  que 
c’eft  un  tort  qu'il  lui  a fait , encore  qu'il  n’ait 
pas  eu  intention  dele  lui  faire^te  qu'en  s'occupant 
à un  jeu  qui  pouvoit  crie  don.ageablc  au  pro- 
chain, il  doit  être  ccnic  coupable  . félon  ccs  paro- 
W tff.  K*m  les  Je  cette  autre  Loi (t)  Lufut  qutqut  noxeus  i n 
cuipt  efl.  El  ccia  eft  véritable,  quand  même  (à 
faute  feroit  de  la  nature  de  celles  que  le  Droit 
(ciuectqai-  apelle  trcs-legeres.  (e)  Mais  il  n'en  feroit  pas  de 
cu.pl ««h*11' ”**  même  , d'un  homme,  qui  rraverfant  imprudem 
ut.  ia  if^e.  menton  jeu  de  Mail , pendant  qu'on  y jolie,  »t 
44' f.  tu.  tm.  cçwroit  un  coup  d'une  boule  qui  étoit  déjà  frapcc 

Car  comme  le  fait  de  celui  qui  aurait  frapé  fans 
mauvais  dcllein  cette  boule, feroit  entièrement  in 
notent  •,  il  ne  ferait  pas  jufte  de  le  vouloir  rendre 
refponfable d'un  pareil  événement,  qui  ne  de- 
vrait être  imputé  qu'à  l'imprudence  de  celui  qui 
autoit  bien  voulu  s’y  expofer  à contre  tems.  Si 
cum  ahi  in  camp»  jaculartntur,  ftrvus  pertumlo- 
i»i.  lien  cum  tranfierit  ; si  qui  lia  ce/fat , dit  la  Loi,  (0  quia 
f % f*.  /.  tU.  „on  Jffajt  ptrcampum  jaculatorium  ittr  miempejh- 
X liftcire.  Qét/\tamen  data  Optra  in  cum  jaculatus  cji , 
nuque  stqmhà  ttntbitur . 

CAS  CLXXXVII. 

E t t ■ n i a fouvenc  reçu  de  bone  foi,  des  louis 
te  des  écus  d’or , éjui  n'étoient  pas  du  poids  pref. 
cric  par  l'Ordonance  , & les  a donez  de  même  à 
des  Marchands , qui  les  pafl'oient  aurti  comme  de 
jioids,  fans  qu’on  les  pcfàt,  quoiqu'il  y eût  quel- 
quefois quatre  ou  cinq  grains  moins  que  leur  jufte 
poids.  Eft- il  oblige  pour  cela  à quelque  reftito- 
«iont 

Rz'pomSI, 


Nous  ne  croïons  pas , que  quand  la  Coutume 
generale  eft  de  ne  point  pefer  la  monoïc  d'or  ; 
mais  qu’on  la  reçoit  te  qu’on  la  parte  comuné- 
ment  dans  le  comerce  de  même  , ainfi  que  nous 
l'avons  fouvent  vû  & que  nous  le  voïons  encore 
aujonrdoi  pratiquer  , on  doive  inquiéter  ceux 
qui  en  ont  ainfi  pafféde  bone  foi-,  ni  par  consé- 
quent obliger  Etiene  à aucune  reftitution  pour 
l'avoir  fait.  La  raifon  qu’on  en  peut  doner  , eft 
que  cet  ufage  eft  fondé  fur  un  confentement  taci- 
te general , tant  de  ceux  qui  le  partent,  que  de 
ceux  qui  le  reçoivent  ; & que  pat  confequent  on 
ne  fait  injufticeà  perfone , fuivant  cette  réglé  du 
(d  Droit  Romain  : (e)  Nemo  vidttur  fraudart  tôt  > 

fi*'*  'wu’tmî  f*1  A'***  & conftntiunt  : Sur -tour  quand  cette 
Coutume  generale  eft  autorifte  par  le  confen- 
,7‘  temenc  tacite  te  la  tolérance  du  Souverairi,qui  ne 

s'y  opofe  pas  & qui  ne  manquerait  pas  de  le  faire, 
s'il  croïoit  qu'il  y aille  de  l'intérêt  de  l'Eut,  ou  de 
(f)  Dtt.inu  celai  du  Public  (f). 

Iç...  ««U.  CAS  CLXXXVIIL 

TmhHiusj  autrefois  dérobé  cent  livres  à 
un  homme , dont  il  ne  fait  ni  le  nom,  ni  la  demeu- 
re , ni  même  le  pais.  Que  doit- il  faire  pour  l'aqui  t 
de  fa  confcicnce } 

R b’  P O N S E. 

On  doit  dire  que  T remarius  n’eft  pas  exemt  de 
l’obligation  dereftituer  la  fournie  qu'il  a dérobée, 
guoiqu’il  ne  conojlle  pas  celui  a qui  elle  apai- 
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tient}  mais  qu'il  en  doit  faire  la  reftitution  de  la 
manière  qu'il  le  peut  ; c’eft-à-dire , en  l’em- 
ploiant  en  cruvres  pieufes , te  principalement  en 
aumônes  pour  le  falut  de  celui  à qui  il  l'a  voice , 
s'il  eft  encore  vivant  ; ou  pour  le  repos  de  fon 
ame,s'il  eft  mort.  C’cft  le  Sentiment  de  S.  Thomas. 
(g)  Si  ille,  Cui  dtbet  fieri  refltiHUO,  fit  ommnb  egno- 
! n , dit  ce  Do&cur , débet  homo  erfhtuert  ftcun- 
dùm  qmod  pou/fi  falicet  dan  do  ,n  Elttmofynas  pro 
/alutcipfius  ,/îve  fit  mort  nu  i,  fivt  fit  xuvus , pra- 
tniffa  tamen  dihgtntt  inquifitiont  de  Pcrfoniejut  , 
tut  tfl  rtftituno  factenda.  Et  ailleurs  ; (i>)  Quau- 
d»  inctrtui  tfi  dominas  rtrum  «bUtamm  , pauptrts 
jHnt  htrtdes:&  idg»  non  deobhgatur  à dibuo  refit, 
tutionit , nifi  dit  pauperibus  pro  anima  ilhui , eut 
rtjiitHtso  eUbtbatur , adhibit d tamen  priât  dtligmt si 
débita 

Alexandre  III.  dans  une  Decretale  qu'il  adrerte 
a l’Archevêque  de  Salerne  (1)  eft  évidement  fa- 
vorable à cette  décifion.  Car  il  déclare,  que  les 
ufuriers , qui  ne  peuvent  conoître  ou  découvrir 
ceux  à qui  ils  ont  fait  tort  par  l'exaction  des  ufu- 
rcs,  ni  leurs  heritiers , font  obligez  à faire  la  re- 
ftitution aux  pauvres.  Fraient, tau  tua  rtfponde - 
muit  dit  ce  Pape , quod  fivt  ante  fivt  pofi  mttrdi- 
ftum  nofirum  ufurat  txtorf triât , cogendi  funt  per 
f aenam  quant  in  Conctlio  *fiatuimut , tas  ht  s a qui- 
tus tas  txtorferunt  , vel  eordm  bertdtbut  reffitutrt  ; 
vtl , hit  non  fupgrftitibus  , pauptnbtts  erogart  j 
Crnm  juxta  vtrbum  beau  siugkftini , non  remit tatur 
peccatum,  nifi  rtfhtuatur  ablatum.  C'eft  enfin  ce 
qu’avoir  déjà  enfeigné  Saint  Jerome  qui  dit: 
Ntmo  qui  rapit , mon  en  s fi  habtt  undi  reddartfal- 
vatur.  Si  eorum,  quorum  fuit,  invcKÎrt  non  poit  it , 
Ecclefia,  vel  pauperibus  tribuat. 

CAS  CLXXX  IX. 

R 1 c o 8 1 r T doit  deux  cens  livres  à Domini- 
que , qui  depuis  Sept  ou  huit  ans  s’eft  allé  établir  à 
Ifpahan,  Ville  Capitale  de  Petfe,  où  Rigobcrt 
n’a  aucune  relation.  A quoi  elt>il  obligé  pour  met- 
tre fa  confcience  en  fureté  s 

R B*  P O N s K* 

Cet  homme  eft  obligéà  envoïer  les  deux  cent 
livres  à Dominique,  s'il  peut  les  loi  faire  tenir  pat 
La  voie  de  quelque  Banquier , ou  autrement  -,  te 
en  cas  qu’il  y trouve  de  trop  grandes  dirtkuUcz, 
ou  qu'il  ne  le  puilfe  faire,  ians  Ibuftnr  une  fort 
grande  perte,  foit  à caulc  de  la  cherté  du  change 
des  monoïes,  ou  pat  quelqu’autre  raifon,  ou 
qa'cnfin  il  ne  puillè  trouver  de  fûre(é  à le  faire}  il 
faut  qu'il  dépofe  la  fomme  entre  les  mains  d’une 
perfone  fûre  , & que  cependant  il  en  done , ou 
en  farte  doner  avis  par  lettres  à Dominique , afin 
qu'il  la  farte  retirer  d’entre  les  mains  de  celui  qui 
en  fera  le  dcpofitairc.  C’cft  le  lentiment  de  Saint 
Thomas,  (l)  qui  dit  : Si  verbilU  fit  mtshiim  dtf- 

tani  | débet  fibi  tranfmitti  quoi  ei  debetur  : & prt- 
ctpuc  , fi  fit  rtt  magne  union  t , & poffit  commode 
tranfmuti  : s4lioqui  dtbet  in  aliquo  lot  o tuto  deponi-} 
ut  pro  to  confervetur , Ô"  domino  figuificari . 

Ce  Saint  Dodleur  ajoûte  ailleurs  i°.  que  fi  la 
chofc  qui  doit  être  reftituée,eft  de  grande  valeur, 
te  que  celui  qui  la  doit  reftituer , ne  le  puirte  fai- 
re fans  qu’il  lui  en  coûte  quelque  frais,  il  eft  tenu 
de  les  faire  à fes  dépens,  lorsqu'il  la  polîede  pat 
une  voie  injufte  telle  qu’eft  celle  du  latctn.  La 
raifon  eft  qu’il  s’eft  lui-même  engagé  à cette 
depenfepar  l'in  juftice  qu’il  a comife  en  prenant  le 
bien  d’autrui:  (mj  Si  fit  rttmagm  valons , dtbet 
fibs  traufmittrrt , fi  pote  fl  connue  at  : sue  obfiat  dam. 
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rrum  , quai  de  remi /fiant  patitur:  qui*  ipfe  fibi  Cau- 
fn  fuit , injnftt  aufbrtndt.  i°.  Que  quand  on  ne 
peut  envoïer  ce  que  l'on  dort  redituer  , 8c  que  ce 
n’ed  pas  une  choie  de  grande  valeur  -,  on  peut  la 
mene  entre  les  mains  des  proches  de  celui  à qui 
la  reditution  ed  dûc  -,  ou,  s’il  n'en  a point,  la  dé- 
pofer  entre  les  mains  des  Religieux  de  quelque 
Monaflere,  en  leur  déclarant exprelîément,  qu’on 
ne  la  leur  remet , qu'a  condition  de  la  rendre  À ce. 
lui  a qui  elle  apartienc  , s'il  revient  dans  le  lieu  , 
où  l'on  eù  , ou  qu'il  la  demande.  Si  autem  traufi 
mi  tare  ne»  pajfit , vtl  ret  non  fit  magni  valent  : pa- 
teft  tamdare  praptnquis  il  tint  ,fi  habet  ; vtl  alicut 
taoebta , fi  non  habet  propinques , e nm  proie  fiatton; 
tali , quodet  rediert  tenrantur  tfi  requifiverit  t vtl 
unquxm  comparuent. 

A l'égard  de  ce  que  dit  Saint  Thomas  des  frais 
qu'on  eil  tenu  de  faire  pour  faire  tenir  au  proprié. 
taireaune  Comme  d’argent , ou  toute  autre  chofe 
mal  aquife  ; le  Cardin  il  Caietan , Ion  fidèle  In 
terPfCte  » ( * ) ed  de  fon  meme  fentiment.  Car 
l»-i. T*m.  «i.  après  avoir  raporté  l’opinion  de  Scot  & de  Ri. 
lî-^r^Tv/.  c^ar(*  » ( b ) qui  ediment  qu'on  n’cd  pas  oblige  à 
• u redituer  une  chofe , lorfqu’on  ne  le  peut  faire  tans 

qu'il  en  coûte  autant  de  frais  que  vaut  la  chofe 
meme , il  foutient  que  leur  fentiment  n'eft  véri- 
table, que  lo.fque  fa  caufe  qui  oblige  à redituer 
ne  vient  pas  d'une  inÿudice  qu’on  ait  cornife;  mais 
que  quand  on  a pris  injustement  la  chofe  , On  ed 
, obligé  à porter  tousles  frais  qu'il  ed  necedaire  d. 

faire  pour  la  remetre  entre  les  mains  de  celui  à 
qui  elle  apartienr  : n'étant  pas  jufle,  qu’il  foit  pri 
vé  de  fon  bien  par  l'iniquité  de  ceux  qui  le  lui 
ont  enlevé.  Af.hi  autem  vtdetur  difi.nguendum  , 
dit  ce  fa  vaut  Cardinal,  de  eaufi  re/htutianis  :an 
feilitet  ftunt  aceeptto  injufia  ; ut  fwtum , rupin j , 
ttfara&  hujufmoàs  i vtl  fine  injuflitià  , ut  invtnti», 
fuccefjîa , mtttUMm  , de  po fi  mm  & bujufmtdi.  Nam 
fi  ttnttur  ud  refinutiontm  rationtfurti  & fi  milium : 
ttnttur  ai  txptnfat , etiam  in  quadruplum , fi  a’ittr 
ntn  pottfifactrt  , quod  rtt  reddatnr  domina.  Et  ru- 
tia  tjl  au/ a daminut  ni  tx  ta  quoi  pafi-ts  efi  furtum. 
non  débet  damnifican.  Confiât  autem , quoi  damni- 
ficarttur , fi  proprits  txpenfit  drberet  récupérant  nm 
fibi  ablittum.  Citm  trgo  ipft  non  teneatur  *1  txptn. 
fut  : & fur  teneatur  ad  itérait  fiatuendum  daminum 
rei  in  ps fi- fit  ont  : etnfequent  efi  , quai  fur  tentât  ur 
per  accident  feiliett  pnpttr  accident  tnt  it  fiant  tant 
ad  plut  damm  fafitnenium  .quant  int  aient  ait  tri... 
quia  renet u'  ad  coojummatarn  nfiituiionem  ,quaper 
acctdt-.t  n qui  rit  txptn  fat..-  nre  dtbet  dominas  , qui 
non  potnit  nm  fu  tm  ablatam  ferré  ftcum  , pati  : 
patenta'  autem  fi  fine  ejut  veluntatt  rtmfuampau 

Î'tri , aut  alten  dam.  Mais  hors  le  cas  d'injudice, 
e debiteur  qui  n'ed  point  en  faute  n’ed  pas  obli 
géà  porter  les  fiais  que  demande  la  redilution 
qu’il  veut  faire.  St  vtr'a  lenteur  ad  nfiituiionem  ra - 
tinte  acceptions  non  tnjufia:  tune  ce  fi i me  morâfrau- 
' de  ,at  que  in/ufio  , qu  'o  a d hoc , rteefiu  débitant  : non 
ttnttur debitor  ad  damnant  fkbeuudum  prapttr  refit, 
tutiancm  facitndam  : eiiamfi  ipfe  fe  abfentaverit  : 
quia  jure  fua  ntebatur , fe  abfentanda  pr  opter  ne  go- 
tium , aut  etmmodum , quanda  nouerai  abUgatus  fi - 
m gtificare  eredi tari , feu  domina , fuum  rteefium. 

CAS  CX  C. 

C t o r a i k a aïant  fait  tort  de  mille  écus  à 
Fedus , s’exeufe  de  les  redituer  hic  & nnne,  pour 
trois raifons.  La  première,  parce  qu’étant  Gen 
tilhomme  & aïant  crois  enfans , un  garçon  8c  deux 
hiles  , encore  jeunes  -,  il  ne  le  peut  faire  fans  une 
Tome  ///. 
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très-grande  incomodité  , 8c  même  fanl  fe  roetté 
en  danger  de  ne  pouvoir  fournir  aux  chofes  ne- 
cedàires  pour  fa  fubfidancc  & l’éducation  de  Tel 
enfans,  qu’il  auroit  hontede  voir  réduits  à la  mca- 
dicité.  La  fécondé,  parce  que  quand  meme  il  au- 
roit actuellement  le  moïen  dciedituer  1rs  mille 
ccusà  Fedus  ; il  croit  qu’il  ne  devroit  pas  le  faite, 
à caufe  que  cet  homme  ed  un  débauché  public , 
qui  quoiqu’il  ait  déjà  confutné  piefque  tout  (on 
bien  enbonecbere,  au  jeu&  en  libertinage  .con- 
tinue de  rficner  encore  la  meme  vie  \ 8c  que  pat 
confequent  il  ne  manqueroit  pas  , s'il  avott  cette 
fommc,de  la  difTiper  en  peu  de  tems.Latroifiémë  « 

enfin,  patee  qu’il  lui  ed  moralement  impoûîble  de 
faire  cette  reditution  ^ans  découvrir  ion  péché; 

3c  par  confequent , fans  fe  diffamer.  Ces  raiforts 
merenr-elles  a couvert  devant  Dieu  1a  confcionct 
de  Clotaire) 

Rs’f  ONlti 

Nous  edimons  que  ces  raifons  peuvent  fervir 
à Clotaire  d’exeufes  légitimés  devant  Dieu.  Exa- 
^ninons-les  , chacune  en  patticolier. 

La  première  cd  légitimé.  Car,  quand  celui 
qui  ed  obligé  à la  reditution  ne  la  peut  faire  fans 
une  très-glande  incomodité,  8c  que  celui , à qui 
elle  ed  dûe  n’en  fouffre  pas  une  pfteille  , ni  un 
fort  grand  donnée  du  délai  de  la  reditution,  il  doit 
être  eenfé  y conlentir  félon  les  réglés  de  la  chaiité 
chrétiene.  C’ed  ce  que  prouve  Saint  Antooin , 

(•-)  pat  le  fuffrage  duDodeut  fubtil  en  ces  termes:  («  » > 

Ratio  hujus  tfi  , fait  cet  qu'ad  talie  rtflitutia  poffio 
dtfftrri  : quia  ftcund'um  Scot  mm. . . . crédit  ar , td  tfi, 
qut  débit  habin  , magtt  dtbet  vtlle  in  leujufmadi 
cafibus  , ut  maximum  incammadum  , jeu  damnum 
ejus  qui  habit  nfntutn , evitetnr  in  madicâ  refit- 
luttent!  dilationt  , qudm  fuum  inettrmodum  ma - 
ticum , vtl  damnum  ex  carentii  ad  tempns  fua  tel. 

Et  un  peu  après , ce  Saint  Archevêque  aporie 
comme  légitimé  la  première  exeufe  mentioné* 
dansTexpofé.  Aliut  cafta  tft , dit-il  , quanda  tse 
bujufmtdi  rtfiitutiont  fnbitafequ / pojfet  mars  fpiri - 
tuait  s t feu  peecatum  menait  probakyittr  , refiituen- 
dt,  vtl  famiiit  ejus  : put  a refiuutnde  qua  habtt  alié- 
na , ad  tant am  venit  panpertatem  , vtl  miferiam , 
que  d non  peu  fi  viven.vtl  pravidtre  filiis  de  vtüu  & 
veftitn  : & citm  fini  al/cujus  nobtlit  eanditianit , 
men  iican  nimis  trubtfeunt , ab  amiett  fufficitntiam 
non  inventant  : laborare  nefeinnt , vtl  non  pe fiant  : 
quia  parvuli , vtl  tnfirmi  : & fie , reftitutndo  , ex- 
penitur  periculo  ipfe  cum  fam/lii  fui  furandi  , vtl 
prefinutudi  filias , vtl  defperationit,  ubi  retinenda 
ahtnum  . cum  ipfa  tx  tndufind  fui  pravidtt  & par- 
eil fibi  & familia  , & difponitur  ad  fatisfacitndum 
paulatim.  Hoc  ftntire  videtur  Scetus  in  4.  Henri • 
eut  in  6.  quodltbete  q.  14. 

Sylvius  , (d)  en  parlant  d'un  homme , tel  qu'on . <i>  rt  sjtmm 
le  lupofe  dans  l’efpece . à laquelle  nous  répon-  “ *• 

dons.ed  dans  le  même  fentiment.  Similitert  *'  * 

dit-il  .fi prias  non  folebat  ex  mtndicata  vivtrt  e fed 
hontflam  arttm  exeretbat  : vtl  in  fiatu  htntfie  erat, 
pottfi  ta  retintre  qua  tmnino  videt  tfft  ntetfiaria  , 
ut  ftcundum  ilium  flatum  prifiinum  parce  vivat 
juxta  Banne fiam  & Salomum.  Ratio  tft , quia  mé- 
mo ttnttur  rtfiituert  cum  tanta  dttrimtnta  fi  ai  ns , 
fa  fit  ac  qui  fini,  ut  ab  et  décidât . CabalTutius  enfin* 
gne  auffi  la  même  chofe  { t). 

II  cd  important  d'obferver,  que  fi  celui  à qui  la 
reditution  ed  dûc,  ed  dans  un  pareil  état  de  ne-  r 
cefiité  que  celui  qui  la  doit,  celai- ci  ed  oblige  ù ^ 
la  lui  faire,  ainfi  que  l’eafeigne  Sylvius  : ( f ) T 

tprr 
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Si  q.iit  ver'o,  dit  il,  non  paiefi  fiaTim  refit  tuer: , 
eut  débité  felvere , fine  notabilt  det< imenio  f nutum 
rtt„m  , W > «/  But  it  jufir  acqufiti  : pote  II  rtfiiiu. 
uantu  , five  fatuue  mm  ehfferrt , dente  fine  tait  di- 
trtmmto  ni  peffit  : modo  tamtn  if  fie  créditer  non  pa~ 
lietur  ejufmeù  dotntium.  Que  cleufute  ideo  eddnur, 
qute  débiter , enam  eutn  m.tgno  fuo  damna  tinctur 
fiait  m refit  terre  , vtl  débita  (ol-jert , fi  eboquincre. 
ditor  pattrttur  gr.tvem  jap.ur.tm  : extra  caf ut»  tntm 
txtrtme , aut  quafi  ex  trente  neceffitatn  in  péri  cerné 
daitnt  potier  tffe  drbet  (ondine  créditons:  Ce  que 
<.  dit  Suffi  CabalTutius  ) .*). 

• **’’**  Ce  Théologien  dit.-  Extra  eafumtxtreipt  eut 
q*efi  txtrtme  ntctffitetit.  Car  il  eft  probable  félon 
lui,  que  dans  le  cas  d'un^ telle  neccffité  , le  de 
bitcur  n’eft  pas  tenu  à reftituer  ; quoique  Ion 
créancier  foit  en  pareil  cas  : Probable  efi , débi- 
tent» valde  gravi  ntcejjitett  nature  , licèt  non  ex- 
trême , laborantem  , pojfe  differre  rtjhtuyoncm  ■ 
eh. un  fi  créditer  in  finuli  necejjitete  ver fetur:  quia 
lotit  me  et jfit.it  efi  vieille  extrême  , in  quâ  proitt - 
de  etiam  mtliorvidttur  effi  tendit io  pojfiitntu. 

La  féconde  raifon  de  Clotaire  , n’eft  pas  moins 
légitimé  que  la  première,  car  celui-là  meme  qél 
cft  en  pouvoir  de  reftituer  actuellement , peut 
différer  de  le  faire  , 'quand  la  reftitucion  ne  fe 
peur  faire  fans  qu’il  arrive  quelque  pechc  mortel. 
C’eft  ce  qu'fli'eignc  Saint  Antonin  au  même  en- 
droit que  nous  avons  cité  , où  il  dit,  qu’eneorc 
qu'on  foit  étroitement  oblige  à rendre  un  dépôt , 
comme  les  Lois  l'or  douent;  on  le  peut  neanmoins 
retenir  en  certains  cas,  meme  contre  la  volonté 
de  celui  à qui  il  apanient , comme  quand  il  le 
demande  pour  s'en  fervit  à fc  faire  du  mal  à !u  - 
même, ou  au  prochain  ; ce  qu'il  prouve  par  S. 
Auguilm  qui  dit,  qu’il  faut  fouvent  faire  du  bien 
au  prochain  contre  fa  propre  velouté  ; & qu'il 
vaut  mieux  lui  êtie  utile,  que  de  loi  caufer  du 
domage  par  une  tiop  grande  comptaifance.  Tune 
entent  non  ef)  d-unnr  tnjmflm , dit  nôtre  Saint  Ar- 
chevêque » nam  <Jr  dtpnfitum  A.btt  reddition!  fi  ri. 
Uijji'ttè  , .'il n rtpetitur  , ridai..  . & tamtn  invito 
domine  valant ate  mor.hnaià  , cum  ripent , ut  titm 
eonteltimfacte^.fibt  , vtl  elteri  , pote  fi  ntt  "cri.  Et 
Aegeffrm  dieu  , que  l multe  bene  funt  prefienda 
tnvitit , dam  eomm  pot  tut  militât  i , quem  va.  uni  au 
•tonfelitur  D'où  te  Saint  conclud  , que  quand  par 
la  reftieution  on  prévoit  qu'il  arrivera  un  doma- 
ge fans  compataifon  plus  grand , que  ne  l'eft  celui 
que  faoffre  le  maître  de  la  chofe  par  le  délai , on 
n’eft  pas  tenu  à la  lui  reftituer  foc  & nunc.  Par 
exemple  , fi  l'on  cft  perfuadé,  que  celyi  à qui  la 
reflitution  doit  cite  faite  , s'en  fervira  , fi  on  la 
lui  fait  , au  defavantage  du  bien  public  » ou  que 
li  c'eft  une  épée , il  eu  tuera  quelqu'un:  Efitrç* 
nias  caf  us  , tùm  imminet  ex  hujufmodi  re (lu  ut  une 
Jubilé  periculum  dam  ni  incomperabiliter  prévalut, 
tu  damne  , quod  mJe  habit  créditer  ex  certntiâ  rei 
fut  : pute  , cum  tpft  créditer  babendo  iilem  rem , feu 
pttmtiam , quam  qui  s de  fuo  rttintt , mugis  pefiet  ré- 
pugnait & pravalere  contre  benum  commune.  Nain 
tune  , (ecunditm  Rickerdum in  4.  non  ttnetur  illud 
re  fl  mure  tilt:  fed  fidélités  rtfervare , ut  refit  tuai 
fibt , Vel  htrtdibus  fuie  , quart  ia  hoc  fiert  perern 
five  préjudicia  boni  commit  nu  -y  vol  depofitè  re , 
HUi  tte  erdtnenio  <£r  pijndcnia  , quad  ttmpore 
fuo  rtjlirmetur. 

La  trotfîéme  raifon  enfin  qu'aporte  Clotaire  1 
pour  s'exeufer . eft  encore  recevable  , fupofe 
qu’elle  fo«t  réelle  Se  véritable.  Car  félon  le  meme 
Saint  Anronm  , lorfque  celui  qui  a dérobé  une 
chofe,  11c  la  peut  reftituer  actuellement,  m par 
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I lui-même,  ni  par  l'entremife  d’une  autre  perfone 
fans  fe  diffamer , il  n'eft  pas  obligé  enconfcience 
a en  faire  1a  reflitution.  La  raifon  eft,  que  la  bone 
réputation  eft  un  bien  beaucoup  plus  confidera- 
ble , que  cous  les  autres  biens  tempoicls , félon 
cette  parole  du  Sage  ; (b)  Altluu  efi nomen  benum,  ( b \ TrmrM 
quant  divttie  Multe.  Comme  donc  chacun  eft  '* 
obligé  à conferver  fa  réputation  , on  peut  diffé- 
rer la  reflitution  jufqu'àce  qu’on  la  puifle  faire 
ans  fe  diffamer  ...  Idem  videtur  dicendum  , c'eft 
toujours  Saint  Antonin  qui  parle, ri»  r.v  fubtiâ 
refitiutioue  nie  , qui  refhtucret  * rem  ablatam  per 
fartuttt , vtl  eliud  vu  tutu  , dttegtrttur  & inde  in a 
famaretur  : cum  famé  fit  quidnobilius , q*em  Jub - 
fiemie  temporalu.^Cum  ergo  qutltbtt  dobeatprom 
vidtrt  conftrvettoni  fema  fue .. ..  pot  efi  talit  d.fj.  r- 
re  refiitutiontm  ufque  ad  tempm  , quo  non  depre - 
heidttur  in  crtmtne  & diffame tür  : fi  aliter  provi- 
deri  non  pat  efi. 

C'eft  pour  cette  même  raifon  que  le  Pape  In- 
nocent 111.  (c  ) déclaré  qu’une  femme  mariée  w/e>'£jj£iiWI 
n’eft  pas  obligée  a dcclater  a fon  mari  l'enfant  1 (f  ttmif. 
qu'elle  a eu  d’un  adultère,  quelq  ic  préjudice  tju'.jï. 
qu’en  puilfent  fouffrir  fes  cnfâns  légitimés,  ou 
(es  autres  heritiers  : parce  quelle  ne  pourroit  dé- 
couvrir b veiitc  ni  remédier  au  mal  & à l’injua 
llice  qui  en  doit  arriver,  fans  perdre  fa  réputa- 
tion qui  cft  un  bien  d'un  ordre  fupeneur  à tous 
les  autres  biens.  Ajoutons  à cela  que  b juftice 
veut  qu’il  y ait  égalité  entre  ce  qui  a été  volé  & 
ce  qui  doit  être  refticué.  Or  fi  en  reftituanc  un 
vt*|  . on  étoit  obligé  de  facr  ifier  fa  propre  répu- 
tation , il  n'y  auroit  pas  d’égalité  •,  puifque , com- 
me nous  l’avons  dit,  la  renommée  cft  beaucoup 
plus  confiderable , que  ne  le  font  tous  tes  biens  dé 
la  fortune.  Donc  , quand  il  eft  certain  { que  dans 
le  cas  propofé , la  reflitution  ne  fe  peut  faire 
fans  perdre  fon  honeuc , on  n'eft’  pas  obligé  à 
1a  faire. 

Cela  étant  ainfi,  nous  croïons,!9.  que  Clotaire 
n'eft  obligé  pour  le  ptefent  qu'a  s'efforcer  d'épar- 
gner tout  ce  qu  i!  peut  de  fon  revenu . pour 
trouver  le  moïen  de  reftituer  peu  à peu  ce  qu'il 
doit  tou,  que  s’il  eft  dans  l’impuiflance  de  rien 
tnctre  en  referve,  n’aïant  que  le  purencccflaire  , 
il  foit  dans  b lincere  rcfolution  de  reftiruer  à 
Feftus  tout  ce  qu'il  lui  doit,  en  cas  qu'il  lui  arri- 
ve par  quelque  fucceffion.  ou  autrement,  un  bjcn 
lufhlani  pour  le  faire.  1*.  Que  s’il  étoit  en  pou- 
voir de  fatisfaite  à ce  qu'il  doit  à Feftus  , & que 
cet  homme  continuât  à vivre  dans  b débauche 
& à dilTiper  fon  bien  j il  uourroic  différer  à lui 
reftituer  les  mille  écus  jufqu'à  ce  qu'il  eût  chan- 
gé de  vie  & de  conduite  ; en  prenant  cependant 
les  mefures  que  b prudence  chrérienepeut  fug- 
geter  , pour  ne  pas  laifler  b reftitutiou  à faire  à 
(es  enfans , ou  à fes  heritiers , de  peur  qu’ils  ns 
manquaient  à exécuter  fes  ordres  : & pour  ceb 
il  pourroit  dépofer  cette  Tomme  entre  les  mains' 
de  perfoncs  de  confiance  Se  sûres,  pour  être  re- 
1 flituée  dans  le  teins  convenable  à Feftus,  ou  . en 
cas  de  mort , à fes  heritiers,  ou  bien  d’en  af»ûrec 
1a  reflitution  pour  l’avenir  par  un  teftament , ou 
par  quelqu’autre  ade,  qui  pût  avoir  fon  effet;  ^ 

lupofé  que  ceb  fe  pût  faire , fans  fe  diffamer , 
comme  il  eft  aifé  de  le  faire  en  fe  fervant  d'uno 
tierce  perfone  quiîoit  de  probité  &fccrcte,  pouc 
fane  U reftitution. 

«Si* 
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CAS  C X C I. 

A r timidore,  Notaire  Royal , n’aïant 
qu’un  fils  unique  âgé  de  vingt  ans  , qui  eft  en  dé- 
mence ou  paralytique  depuis  Ton  enfance , n‘a 
que  quatre  mille  livres  pour  tout  bien  , & doit 
une  pareille  fotnme  à différens  particuliers.  Il 
demande  s’il  q»eut  en  confcience  conftituer  fur 
ce  fonds  une  pcnfion  alimentaire  à fon  fils . pré- 
fcrablemcnt  au  paiement  de  ce  qu'il  doit  à fes 
créanciers. 


R e’  r o n s e. 


(»)/“■ 
fctf*  t-n 


Le  fendaient  de  CabatTutius , ( a)  eft,  que 
dans  un  pareil  cas  un  pere  neet  pourvoir  par  une 
pcnfion  alimentaire  à la  uibliftance  de  ion  fils. 
P en  fia  aliment  aria  pnpulorum  , nui  et  unit  adnito- 
ram  filtamm  , bontjlx  condition! t : fed  rapport  vel 
• mente  impotent  mm , ex  bonis  paierait , nui  etiam  ma- 

ternit  , praferenda  tfl  attis  qutbujcumquc  crédit  or  i- 
but  praeedemibus.  La  preuve  que  ce  Canoniftc  en 
tb>  m.  si  apôtre,  eft  prife  d'uns  Loi  du  Digcftc(é) , qui 
•»*  porte  . que  l’obligation  de  pourvoir  aux  ali  mens, 
"• rmm'  **•  4»-  neceifaitesà  la  vie  de  fes  enfans  ,ne  doit  fouffrir 
aucun  retardement,  Si  pnpillm  ex  contraHu  fuo 
non  Aefeniatur , dit  Ulpien  dans  cette  Loi,  idtoqut 
bon a tjut  creditorei  pojft  tere  ceeperint  : diminutto 
ex  hit  bonis  fi  •ri  debet  vtfeendt  pupill:  camÀ. 

C'eft  en  effet  un  devoir,  auquel  le  droit  natu- 
rel meme  engage  les  pères  de  tels  enfans, qui  au- 
trement dcmcufcroicnt  fans  fccours  & expo  fez  à 
une  cxrtême  mifere.  Audi  eft-  ce  ce.qui  a été  api  ou- 
vé  & confirmé  par  plusieurs  Arrcfts  du  Parlement 
**a.Îui”,'U  de  Paris.Gcorges  Loüct,  en  raportc  Jeux,  (c) 
donc  l’un  fut  rendu  en  la  Grand’Clumbre  le  14 
Août  t599.cn  faveur  de  deux  filles  rlu  heur  des 
Arpenlis,  aufquelles  il  fut  adjugé  une  pcnfion 
alimentaire  préférablement  au  paiement  des 
créanciers  de  leur  pere  défunt,  encore  qu’elles 
n’cu  fient  aucune  infirmité  de  corps , ni  d’efprit  : 
& l'autre  en  faveur  d’un  fil»  intenfé,  rendu  en 
1604. 

CAS  CX CIL 


F u 1 c o s e étant  fur  le  point  de  reftituer  à 
Frédéric  deux  cens  livres  qu'il  lui  a volées,  aprend 
que  fon  propre  pere  eft  dans  un  befoin  extrême  j 
d’oft  il  ne  le  peu:  retirer  , qu’en  fe  fervant  des 
ceux  cens  livres  qui  apartienertrà  Frédéric.  Peut- 
il  différer  à un  autre  ccms  à les  reftituer,  pour 
foulagcr  fan  pere  dans  fon  indigence  i 

R e’  p 0 n s E. 


On  ne  doit  pas  douter  , que  Fulgofe  ne  puifle 
dans  le  cas  propofé  fe  fervir  des  deux  cens  livres 
qu’il  alloit  reftituer  à FreJeric , pour  fccoucir  fon 
pere  , s’il  eft  dans  une  neccffité  extrême , Sc  qu’il 
ne  le  puifTe  foulagcr  autrement.  Car  dans  un  tel 
cas  il  peut  & doit  même  le  fccourir , en  fe  fer- 
vanedu  bien  d’autrui , toutes  chofes  étant  com- 
munes alors  pat  le  Droit  naturel.  Mais  hors  ce 
cas , qui  eft  très-  rare , il  ne  le  peut  pas.  Se  doit  au 
contraire  tendre  à Frédéric  la  Tomme  qu’il  lui  a 
volée.  C'eft  la  décifion  de  Saint  Thomas,  qui  dit: 
(d)s.Tfca.  (d)  Aliquts  dehocquod  efi  tibi  prophum  diber  ma. 

4,  *'m  ’**  gis  fatitfacere  parent  ibtej , vel  ht  s , k q mbits  acce- 
pit  majora  bénéficia.  Non  autan  debet  aliquit  rt- 
eempenfart  benefallon  de  alitno  : quod  contingent, 
fi  quoi  debet  uni  , altéré  reftituerct  ,nijî  forte  in 
cafu  ex  tréma  nteeffitatit  , in  quo  poffet  & debere 
alitait  etiam  an  ferre  aliéna , ut  patri  fubvtniret. 
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CAS  CXCIIL 

Vaidrade  doit  à Nocl  une  fomme  de  deux 
mille  livres  qu’il  lui  a piêtée  & dont  il  a pris  une 
obligation,  par  laquelle  Valdradte  s’oblige  à la 
lui  tendre  dans  trois  mois.  Ce  terme  étant  expi- 
rc,Nocl  le  pteirc  vivement  de  le  payer  ; mais  il 
eft  impolfibic  à Vaidrade  de  le  faire  autrement 
qu’en  vendant  fa  maifon , ou  fit  marchandée  à 
vil  prix  ,&  en  foufFrant  pat  conlcquent  un  do- 
mage  confiderable.  Eft-ii  obligé  en  conldence 
à payer  Noël  , nonobftant  le  domage  qu’il  çri  f 

foufTrira  ; fur  tout  fi  Nocl  n’en  foufRe  pas  uit 
fcmblabte  par  le  retardement  de  fon  patemeht ï 

Réponse, 

Il  eft  vrai  que  dans  le  for  extérieur  delà  jufti- 
ce  Vaidrade  ne  feroit  pas  tcçû  à propofer  l’ex- 
eufe  qu’il  aporte.  i°.  Parce  que  fi  elle  étoit  re- 
cevable en  Juftice,  prefque  tous  les  débiteurs  ne 
roanquetoient  pas  d’aporter  la  même  raifon  pour 
différer  de  paier  leurs  créanciers  .*  te  qui  feroit 
d'une  trés-pernicieufe  confequence,  Se  domagea- 
blc  au  bien  public,  a».  Parce  que  dans  le  for  exté- 
rieur la  condition  du  créancier  étant  plus  favo- 
rable que  celle  du  débiteur  , le  Juge  préfume 
toujours  que  le  créancier  qui  demande  fon  paie- 
ment fouffre  actuellement  du  domage  par  fe  re- 
fus que  fait  le  debiteur  de  le  paier , ou  par  le 
délai  qu’il  demande  : Se  c'eft  en  effet  pour  cette 
raifon  qu’il  lui  adjuge  les  intérêts  de  la  fotnme 
qui  lui  eft  duc,  jufqu'à  ce  qu’elle  lui  ait  été  païéc. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  meme  dans  le  for  intérieur, 
qui  fe  fonde  toujours  fur  la  venté  & fur  l’équité  • 
car  lorfque  le  débiteuc  n'eft  pas  dans  le  pouvoit 
de  paier  fon  créancier,  fans  en  fouffrir  un  tort 
confiderable,  comme  il  fc  rencontre  dans  le  cas 
propofé  , il  peut , fans  blcfiér  la  juftice  , diff  érer 
le  paiement  de  ce  qu'il  doit.  La  raifon  eft  , que 
le  créancier  eft  tenu  par  le  droit  naturel  de  trai- 
ter ion  débiteur  de  la  même  maniéré  qu’il  vou- 
droit  en  être  traité  en  pareil  cas.  Comme  donc  il 
eft  certain , qu’il  ne  voudroit  pas,  s’il  étoit  débi- 
teur, cire  forcé  de  paier  en  foufFrant  un  domage 
fort  notable  , il  doit  être  cenfé  ne  vouloir  pas  non  0 
plus  traiter  à la  rigueur  celui  qui  eft  fon  debiteur.  • 

D’où  nous  concluons  que  Vaidrade  n’eft  pas  obli- 
gé en  confcience  à paier  hic  & nunc , à Nocl  les 
deux  mille  livres  qu'il  lui  doit,  puifqu'il  n'eft 
pas  en  pouvoir  de  le  faire  , fans  en  fouffrir  uni 
domage  confiderable , que  Noël  loi.  même  ne 
voudroit  pas  fouffrir,  s’il  fe  trouvoit  dans  une 
pareille  ncceffitc.  Neanmoins  fi  Nocl  s’y  trouvoit  • 

vcritablemcnr  ; alors  Vaidrade  feroit  tenu  de  le 
paier,  nonobftant  la  perce  qu'il  en  fouffriroit  f 
pour  ne  la  pas  faire  à fouffrir  fon  créancier.  Quia 
procul  dubio  in  pan  causa  melior  bac  in  rt  dtbet 
t[ft  condino  créditons  , ut  pote  dominé , quant  tjut 
qui  alitnum  ob  fuam  ptnunam  detinet.  C’eft  la 
raifon  qu'en  done  Cabafliitiiu  le).  <0  7*». 

Au  refte  il  eft  important  d’obletvcr,  que  , fi  la  ^*r* * 
dete  provenoit  d'un  larcin , ou  de  quelqu’autte  Z.  fi 
délit  : le  débiteur  feroit  tenu  à réparer  tout  le 
domage , que  celui  à qui  la  chofe  /croit  duc  en 
fouffriroit  ; quand  même  le  débiteur  feroit  juge- 
ment exculé  de  le  réparer , hic  & nunc.  C'clt  la 
remarque  que  fait  ce  même  Auteur,  à s ex  dcliflo  , 
lenetur  debitor  tila  omnta  J-mna  & jallurae  corn- 
ptnfare  crtditori  : quamvis  iila  dtlatto  fundttur  in 
rationabtli  causa  . fit  que  tune  tempons  licita.  Pa- 
tio tfl , quia  bac  omnia  eLmna  ortum  habtm  ex 
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antenert  dtlilf-',  que  débiter  quivit  ehii^atur,  tm- 
m 14  mde  tmtrgentta  damna  cimpenfare. 

CAS  C X C I V. 

Douzi  Altociez  dans  une  nouvelle  Manu- 
faétuce  d’oevrages’de  la  Chine,  aïant  befoin 
d'obtenir  un  Privilège  du  Roi  avec  une  clau- 
fe  avantageufit,  propofent  à Juvenal  oui  eft  de 
leur  Compagnie  , de  fuplier  la  Ducnelîe  de 
Saint  Paul  qui  a un  grand  crédit  à la  Cour,  8c 
auprès  de  laquelle  il  a un  facile  accès,  de 
leur  faire  obtenir  , tn  la  priant  d'agréer  un  pré- 
sent de  ipoo  livres  en  reconoiffance  duplaifir 
qu'elle  leur  fera,  avec  pouvoir  à Juvenal  de 
doner  meme  quelque  choie  de  plus,  s’il  t’efti* 
me  neccfliire.  Juvenal  le  charge  de  cette  corn- 
million,  & fait  la  propofition  des  ijooo  livres 
à la  Dame  : mais  il  lui  fait  entendre  qu'il  ef- 
pere  en  même  tems  , qu'elle  voudra  bien  lui  en 
faire  quelque  part.  La  Dame  accepte  la  propo- 
rtion fout  ces  conditions,  8c  obtient  la  grâce. 
Juvenal  loi  porte  les  15000  livres, & la  Dame  lui 
en  donejooo  livres  comme  une  pure  gratification 
qu’elle  veut  bien  lui  faire.  Cette  fomme  n’eft» 
elle  pas  bien  aquife  a Juvenal  ? 

Il  femble  que  non  ; car  un  AlTocic  ne  doit  avoir 
en  vûé  que  le  bien  commun  de  la  Société  dans 
les  affaires  donc  les  Altociez  le  chargent. 

D un  autre  côté  : i®.  Juvenal  n'eft  pas  obligé 
demploïer  gratiipoat  eux  le  crédit  qu'il  a au- 

fitès  de  cette  Dame.  i®.  La  Compagnie  a con- 
enti  à 1 aliénation  entière  des  ijooo  üv.  à cou- 
dirionque  la  grâce  foit  obtenue  ,8c  il  lui  eft  in- 
diffèrent que  ce  foit  la  Dame , ou  d'autres  qui 
en  profitent:  $*.  Juvenal  s'eft  doné  bien  des 
mouvemens  , Sc  a fait  plulieurs  voyages , tant 
à la  Cour  qu'ailieurs , pour  faire  réuftîr  l'affaire 
à l'avantage  de  fa  Compagnie;  ce  qui  mérité 
fans  doute  quelque  recompenfe  , de  quelque 
part  qu'elle  vient.  4".  Mais  la  principale  raiion 
qu’il  ctoit  lui  devoir  être  favorable  , c'eft  que 

Îiuand  quelqu’un  procure  un  prefent  à une  per. 
ane  de  crédit  pour  obtenir  un  don  ou  une  grâce 
du  Prince , celui  qui  le  reçoit , en  doue  ordi  naire- 
mentune  portion,  foit  le  quart , foit  le  tiers , à 
% celui  qai  le  lui  procure.  C'eft  une  Coûtume  con- 
nue  8c  pratiquée  universellement  par  plufieurs 
gens  de  Cour  : Juvenal  11 'aïant  rien  exige  abfolu. 
ment  delà  Dudnffc,  k qui  il  s'eft  feulement  con- 
tenté d.-  reprefencer  ce  qui  fe  pratique  comuné- 
ment.êc  cette  Dame  étant  libre  de  lui  doner  plus 
ou  moins  , ou  même  de  ne  lui  rien  doner.  Il  fem- 
ble qu'on  doit  donc  confiderer  les  5000  livres 
quelle  a remifes  à Juveual , comme  un  don  pu- 
rement volontaire. 

R a*  p o n s c. 

On  ne  doit  regarder  Juvenal  dans  l’efpece 
propofee  , que  comme  un  Commiffionaire  ou 
Mandataire  de  la  Société,  qui  fe  charge  vo- 
lontairement de  procurer  gratuitement  l'inte- 
ret comun  de  ceux  qui  la  compofent  avec  lui  : 
Or  un  tel  Comiffionaire  ou  Procureur  volon- 
taire , eft  obligé  en  confidence  à ménager  l’in- 
térêt de  fes  Aflociez, & de  le  faire  gratuitement: 

. A/and*tkm’ nifi  eratuitum  t nullum  rit,  dit  la 
s.  4.  /.  Loi  ; ( 4 ) »*m  »rig:nrm  ex  effi eie  atque  <mi- 
<•  17.  titim  trahit  : 8c  c’eft  pour  cela  qu’une  comiflion 
qu'on  accepte  volontairement  ,eft  differento  du 
louage  : Contraria  fgt  tfi  officie  nurcet  : tnter- 
vtnitntt  tntm  pteumi , rti  ad  lecatietten  & ceu- 
duütontm  poltut  ri/fiicit.  Juvenal  a donc  dû  dé- 
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clarer  à fa  Compagnie , que  la  Dame  s'étoic 
contentée  de  11000  livres  , étant  très-certain 
que  quoique  fes  Adoriez  lui  aient  doné  pou- 
voir de  lui  offrir  jufqu'à  15000  livres  & plus, 
s'il  le  falloir  ; leur  intention  préfomptive  a éré 
de  lut  doner  moins , en  cas  qu'elle  s'en  con- 
ttntit , comme  il  eft  en  effet  arrivé.  La  raifon 
eft  que , In  Mandate  cenfidtranda  eft  inttnti » 
naneUntis,  dit  Daoïz  ( b ) après  la  Glofe  ;&  par 
coniequenc  les  5000  livres  font  cenfèes  aparté- 
nir  à la  Compagnie , 8c  non  pas  à Juvenal  ; puif- 
qu’il  a bien  voulu  genereufement  fe  charger  des 
intérêts  comuns  de  tous. 

En  effet  cela  eft  fi  vrai , qu’il  n’auroir  pas  ofë 
dire  à fes  Adoriez  , après  la  grâce  obtenue , 
qu'il  avoit  profité  de  cette  forte  des  1000  écus  ; 
parce  que  , s’ils  l'avoient  fçû  , ils  n'auroienc  pas 
manque  non  feulement  de  le  taxer  d'avoir  man- 
qué de  bone  foi  & d’équité , qui  doit  toujours 
être  infeparable  de  toutes  fortes  de  conventions, 
comme  il  eft  potté  par  cette  autre  Loi  du  Di- 
gefte  .-  ( c ) Ban*  fidit  qua  in  centraüibm  ex igi~ 
tur , fummam  aquitatem  dtftdtrat  : mais  encore 
de  la  contraindie  k les  remettre  dans  la  caille 
de  la  Société  , à quoi  il  auroit  écé  condaané 
dans  tous  les  Tribunaux  où  l’on  ne  fouffre  pas 
qu’il  y ait  de  l’inégalité  entre  les  Aflociez,  con- 
formément a cette  maxime  de  la  Glofe  : (d)  Ini- 
quum  eft  inter  feciei , que  i umts  Cenfequatur'plut 
quant  aller.  Ce  qu'elle  a pris  d’une  Loi  du  Di- 
gefte  , (r)  qui  du  la  même  chofe  ; k quoi  l'on 
doit  ajourer , que  fi  cotte  Dame  n’avoit  pas  voulu 
demander  la  grâce  on  queflion  , qu'à  condition 
qu’il  lui  donetoit  16000  livres  , il  n’eût  pas  fans 
doute  voulu  payer  de  fes  deniers  les  1000  livres 
de  furplus  ; mais  qu'au  contraire  il  eût  voulu 
que  la  Compagnie  lui  en  eût  tenu  compte.  Qeel 
droit  auroit  il  donc  de  s'attribuer  les  mille  écus 
de  moins  I Auffi  une  telle  infidélité  eft-elle  re- 
gardée comme  un  véritable  larcin,  félon  ces  pa- 
loles  d’une  autre  Loi  : ( f ) Si  tibi  cent  un 1 deiere , 
ut  ta  Titie  dartt , laque  ne n itdtrit , ( tout  ou  par- 
tie , c’eft  la  même  chofe  ) ftd  cenfumpfens  ; & 
mandat  i & furtt  teneri  te  'T  recul  ut  ait. 

Les  railons  qu’opofe  Juvenal , ne  ruffifenc 
pas  pour  l'excufier  de  tenir  compte  des  3000  liv. 
a fes  Aflociez  ; car  premièrement  , quoiqu’il 
ne  foir  pas  tenu  dans  la  rigueur  à employer  le 
crédit  qu’il  a auprès  de  la  Dame , il  y eft  nean- 
moins renu  dès  le  moment  qu’il  s’y  eft  engagé, 
8c  qu’il  a promis  fans  fraude , ni  contrainte  de 
la  part  de  les  Adoriez  , de  l'employer  ; car , ebi i - 
flatte  m.tndatt  iu  etnfttifu  ctntrabintiumxenfi fiit , 
dit  le  JotifconfultePaul  dans  la  Loi  f f.  ) Man- 
datai fufciptrt  tient  tegitur  , ftd  peff  (ufctvtnm 
ntctffe  efl  adimplera.  dit  Daoïz  ; f b ) Sc  dere- 
chef ailleurs  1(1)  Mandatant  ex  que  quit  fufei- 
pit , nteefft  habit  tenfummart.  Ce  qu’il  prouve  par 
la  Glofe. 

La  fécondé  raifon  qu’opofe  Juvenal , lui  eft 
eft  inutile;  car  il  eft  vrai  que  fa  Compagnie  a con. 
feoti  i l’aliénation  de*  ijooo  livre*  , fupofé 
qu'il  obtînt  le  Privilège  , tel  qu'elle  le  deman- 
doit.  Mais  il  eft  très- faux  que  cette  Compa- 
gnie ait  confenti  À cette  aliénation  d’une  ma. 
miere  abfoluc  1 c’eft  à-dire,  foit  eu  faveur  de 
la  Dame,  ou  de  quelque  autre  perfone  que  ce 
fût;  puifqu’il  eft  clair  comme  le  jour  par  les 
termes  mêmes  dont  fes  Aflociez  fe  font  fervis, 
qu’ils  n’ont  eû  en  vûé  précifement  8c  dérerminé- 
ment  que  la  Dame  feule  , à i exclufiou  de  tour 
autre. 
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La  troificme  ne  peac  pas  non  plus  excufer 
Juvenal  de  rcftitution  ; car  il  eft  vrai  que  la 
Compagnie  lui  doit  tenir  compte  des  frais  legi 
titues  qu’il  a faits  eu  voyages  , en  voitures , ou 
autres  choies  femblablcs  : Impenfa  fuüa  per  fa- 
ctum, occafione  focietatit , fecituti  imputant  ur  , 
dit  Barthole  dans  le  fomaire  d'une  Loi.  fa) 
Si  qui  d unies  ex  foc  ut  neceffdn'o  de  fût  impendig  in 
cemmuni  negetio,  dit  une  autre  Loi,  (b)  juateto 
focietatit  fe'rvaba.  Mais  ces  frais  ne  peuvent  avoir 
été  que  très  modiques  , & n’ont  aucune  propor- 
tion avec  la  fomme , qu’il  s’eft  fccrctementrc- 
fervee. 

La  quatrième  raifon , que  cet  homme  croit 
être  la  principale,  eft  fondée  fur  une  coutume 
qui  n’cll  pratiquée  que  par  ceux  qui  mettent 
tout  en  comcrce  pour  amallèr  de  l'argent  par 
quelque  voie  que  ce  fait  : èar  il  cil  certain  que 
le  crédit  n’ell  pas  de  la  nature  des  choies  qui 
peuvent  entrer  en  comerce,  & que  ceux  qui 
en  font  trafic  en  le  vendant,  n’en  retirent  que 
ce  qu’on  apelle  , rurpe  lucrum  : 8c  qu’ils  font 
oblige*  à en  faire  rellitution  , ainfî  que  l'a  dé- 
clare la  Sacrée  Faculté  de  Théologie  Je  Paris, 
par  fon  89"*  article  de  Doctrine  conçu  en 
ces  termes  : m Ceux  qui  abufent  de  la  faveur  8c 
» du  credir  qu’ils  ont  auprès  des  Grands , des  Ma- 
1»  giftrats,  5e  d’autres,  pour  en  tirer  du  profit,  en 
» procurant  aux  autres  des  Dignité*  , des  Char- 
» ges , des  Honeurs , des  Emplois , pechent , 8c 
*»  font  obligez  a teftituiion.  n Qui  gmtiâ  & autbo- 
ritate  quà  poli  tnt  apud Magnats  , Magiffrotm, 
aUoj-vt  abutuntur  ad  quajlum  , ut  alia  Dtgni tû- 
tes , Muni  a,  H suant  gratin* , vel  ahqua  Officia 
procurent , peccant , & reffitutionit  Left  ttnentur. 
D'où  l’on  doit  conclure  que  javena't  11'a  pû  en- 
trer dans  ce  comerce  illicite  , puifquil  devoir 
la  fidelité  à la  Compagnie,  & qu’il  étoit  obligé 
i en  ménager  les  intérêts  comuns , 8c  à lui  dé- 
clarer fincerement  que  la  Dame  s’étoit  conten- 
tée de  la  fomme  de  uooo livres;  apres  quoi, 
fi  fes  co- Afibcicz  lui  avoient  offert  le  1000  écus 
par  forme  de  gratification,  8c  en  reconoiffance 
de  fes  foins , 8c  du  fer  vice  qu'il  avoit  rendu  à 
la  Compagnie  , il  eût  pû  les  retenir , 8c  en  pro- 
fiter , conformément  à ce  qui  cil  porté  pat  la 
Loi  que  nous  citons  à la  marge  (c) 

CAS  CXCV. 

C r jt  sus,  riche  Parti  fan,  ayant  été  taxé  à Soo 
mille  livres  par  la  Chambre  de  Juftice  , 8c  étant 
perfuadé  que  fa  taxe  ctoit  trop  forte  de  moitié , 
s’eft  adrefié  à Pauline  qui  a beaucoup  de  crédit 
à la  Cour , & la  lupliée  de  vouloir  s'employer 
pour  lui  faire  diminuer  la  taxe,  offrant  de  lui 
doner  10000  liv.  pour  chaque  fomme  de  100 
mille  livres  dont  elle  obtiendra  la  remife  en  fa 
faveur.  Pauline  a obtenu  la  remife  de  la  moitié 
de  la  taxe  de  Crxfus,  qui  lui  a donc  40000  liv. 
de  gratification.  Pauline  ne  peut,  elle  pas  profiter 
de  cette  fomme , 8c  la  retenir  fans  péché  ? 

La  raifon  qui  l’en  peifuade,  eft  i°.  Qu'ellen’a 
prefquc  d'autre  bien  qu’une  penfion  detfooo  liv. 
que  le  Roi  lui  a acordcc  en  confidération  des 
grands  fervices  que  feu  fon  mari  a rendus  à fa 
Majsflc  en  qualité  d'Officicr  Général  d’armée  , 
te  qu'il  a confumé  tour  fon  bien  pendant  les 
deux  dernières  guerres.  x°.  Que  cette  penfion 
ne  lui  eft  pas  fort  exactement  payée , à caufedes 
grandes  dettes  dont  l'Etat  eft  chargé  : 8c  qu'elle 
a même  un  |ufte  fujet  de  craindre  qu’elle  ne  foit 
révoquée  & fupiimcc , ou  au  moins  nocable- 
7 MM  il  J. 
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ment  diminué,  comme  l’ont  été  beaucoup  d’au- 
tres.  j®.  Qu’en  ce  cas  elle  a befoin  de  tout  fon 
crédit  aupiès  du  Piince  pour  fes  propres  intérêts; 

Cf  qu’en  l’employant  gratuitement  pour  Crxfu», 
elle  fc  met  en  danger  d'en  foufFtir  de  fe  met- 
tre hors  d’état  de  profiter  elle-même  de  fon  cré- 
dit, le  Prince  étant  bien  pcrfitodcqu  elle  ncs’iri- 
tctellc  pas  gratuitement  pour  un  tel  homme  t 
Ses  raiions  ne  font- clics  pas  légitimes  ? 

R £ P O H s i.  - 

C’eft  un  principe  certain  , qu’on  ne  peut  ven- 
dre ni  acheter  que  les  chofcs  qui  tombent  dans 
le  cometce  ordinaire  des  hommes  : or  la  fa- 
veur, le  crédit  & les  grâces  n'entrent  point  dans  _ 
te  comerce , on  ne  peut  donc  ni  les  vendre  ; 
ni  les  acheter.  C’eft  ce  que  nous  avons  déjà  éta- 
bli dans  la  précédente  décifion  , & que  nous 
avons  aucorifé  parle  89®»  article  de  Dourine  de 
la  Sacrée  Faculté  de  Paris  , fait  contre  ceux 
qui  .abufent  de  leur  crédit  par  l’indigne  trafic 
qu'ils  en  font  pour  en  retirer  du  profit  :Qui  gra- 
tta & autorisai e auà  pollens  apui  Magnasts  .. .. 
abutuntur  ad  quajlum..  Cela  fulHt  doue  pour  dé- 
truire les  mauvais  prétextes  foui  lefqucls  Pauline 
tache  d’exeufer  le  gain  quelle  a retiré  du  crédit 
qu’elle  a emploie  en  faveur  de  Crxfus.  Car 
qu'elle  foit  riche,  ou  pauvre;  & que  fa  pen- 
ûon  fubfille  , ou  que  le  Prince  la  révoque  , la 
fuprime  ou  la  téduife  * cela  ne  fait  rien  à la 
qusftion  dont  il  s’agit  : le  befoin  qu'elle  a du  fie- 
cours  du  Prince  pour  fubfiftcr  , ne  pouvant  pas 
i’autorifcrà  meure  en  comerce  une  chofcquide 
la  nature  n’y  peut  jamais  entrer.  Que  fi  elle  crame 
d’avoir  befoin  pour  clle-mcme  de  tout  ion  crédit 
auprès  du  Roi,  8c  qu'elle  ne  puifTe  l'employer  pour 
un  autre  fans  en  louffrir  quelque  préjudice , tien 
ne  l'empêche  de  le  referver  pour  elle  feule , puif- 
qu'etle  n'cil  pas  obligée  à le  faire  valoir  en  favcui 
de  Crxfus. 

D'ailleurs  il  eft  à préfumer , que  puifque  cet 
homme  a été  taxé  a 800  mille  livres  envers  la 
Roi  par  une  Cour  Souveraine,  il  a mérité  de 
porter  cette  peine  par  les  exaltions  in  juftes  qu’il 
a faites  fur  le  peuple  ou  pat  les  profits  exoi  bi- 
lans qu'il  a tirez  par  le  maniement  des  deniers 
publics  i 6c  cela  avec  d’autant  plus  de  juftice  , 
que  quand  le  Roi  ou  fes  Juges  impofent  de  telles 
taxes  à ces  fortes  de  gens , il  leur  relie  toûjours 
beaucoup  plus  que  leur  ncccllaire,  & bien  au-delà 
de  ce  que  leur  condition,  ou  leur  extraction  de- 
mande. . 

La  preuve  en  eft  évidente  par  l’exemple  du 
Crxfus  même  , puifqu'on  fupofe  : 1°.  Que  c’eft 
un  riche  Partifan.  1®.  Que  la  Chambre  de  Ju. 
iticeayanc  taxe  ce  Partifan  à Soo  mille  livres  , 
*lui  a (ans  douce  lailfc  un  bien  fuffi  fan  t pourlub- 
liller  honctement , 8c  d'une  maniéré  convena- 
ble à fa  condition  : ces  fortes  de  taxes  n’éiant 
jamais  impofées , qu’apres  que  les  Juges  ont 
vû& examiné  l’état  des  tiens  de  la  peilone  taxée, 
rcconû  8c  affirmé  véritable  par  elle;  outre  que  * 
les  effets  fecrets  qu’ils  ne  déclarent  pas,  Sc  qu’ils 
rctienem  pour  l’ordinaire  fous  des  noms  em- 
pruntez , montent  fouvent  à des  fommes  fuir 
confidérablcs.  j®.  Que  quand  même  il  ne  fût  re- 
lié a Crxfus  aucun  bien,  la  remife  que  Pauline 
a obtenue  en  la  faveur , lui  produit  trois  cens 
foixante  mille  livres,  qui  font  dix-huit  mille 
livres  de  rentes,  outre  tout  le  bien  qui  lui  relie 
après  la  taxe  payée. 

Nuusnecroionsdonc  pas  que  dans  le  cas  pro- 
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pofé,  Pauline  an  pû  recevoir  les  40000  livres, 
& que  les  •tant  remues,  elle  paille  les  retenir, 
fui  va  ne  ce*  paroles  de  l'article  de  Doûrine  que 
nous  avons  eue  s Peccant,  & rtjiituuenti  Ltgc  te- 
Hennir. 

On  doitraifonerde  mime  d'un  Intendant  d’un 
Grand  .baigneur , qui  moïenant  ce  qu’on  apelle  , 
un  put  de  vin,  c’eft-a-dire , une  fournie  d'argent , 
ou  un  prcfeiit  confidcrable,  procure  à quelqu’un 
une  Recette  i une  Ferme,  un  Emploi,  ou  une 
Comilïion  , Sc  ainfî  u’une  infinité  d’autres  fortes 
de  perfones:  étant  confiant  que  de  tels  gains  font 
illicites  St  injuftcs,ÔC  qu’ils  obligent  par  conlc- 
quenreeus  qui  les  ont  faits  , à en  faire  la  reftitu- 
tion à qui  il  apaitient. 

CAS  CXCYI. 

R 1 a 1 2 a.  a mis  entre  les  mains  d’Auguftin  plu 
fîeurs  i unîmes  faifanr  enté  nble  $500  liv.  dont 
Auguftin  lui  a non  feulement  fait  les  billets,  mais 
a encore  éctit  fur  fon  liv^e  journal  les  jours  qu’il 
a reçu  chaque  fomme,  & y a marqué  entre  autres 
trois  finîmes,  chacune  de  joo  livres  ; la  premiè- 
re reçue  le  t.  Janvier;  la  leconde,  ij.  Février  ; 
& la  troilîéme  , le  xo  Mars. 

Six  mois  apres , Auguftm  a tendu  cinq  de  ces 
Tommes  qui  faifoicnc  jooo  livres,  mais  voïanc 
que  Ribier  ne  lui  deitundoir  pas  la  lîxiéme,  qui 
étoitde  joo  livres,  6c  qu'il  avoir  marque:  fur 
fon  journal , comme  reçue  le  xo  Mars  , il  lui  a 
déclaré  qu’il  lui  étoir  encore  redevable  de  cette 
fomme.  Ribi:r  a fait  difficulté  de  la  recevoir, 
parce  qu’il  a été  exad  à garder  tous  les  billets 
qu'Auguftin  lui  a faits , & que  neanmoins  il  ne 
trouve  point  le  lîxiéme  billet, 

Auguftm  perfuadé  qu’il  n'a  pas  écrit  faux  fur 
fon  journal , 6c  qui  d’ailleurs  eft  fore  exad  dans 
fes  affaires  domcitiques,  desquelles  feules  il  s’oc- 
cupe, a prefte  Ribier  de  recevoir  les  500  livres; 
celui-ci  au  contraire  a réfuté  plulkuis  fois  de  les 
tecevoir  ; pareeque  les  cinq  billets  dont  il  lui  a 
rembourse  le  contenu,  fonc  iesfcuis  qu'il  eut  ; 
Sc  que  quelques  efforts  qu'il  ait  faits  pour  rapcl- 
ler  en  fa  mémoire  les  circonft«qces  de  cette  affai- 
re, rien  ne  le  convainc  que  cette  fixteme  fomme 
lui  Toit  dût  , Sc  demeure  toujours  dans  le  doute: 
Peut  il  dans  cette  hypothefe  recevoir  les  joo 
livres  qu’ Auguftui  lui  veut  tendre  i 
R i P O N J E. 

Nous  eftimons  que  Ribier  doit  dépofer  fon 
fcrupule.éc  qu'il  peut  recevoir  les  joo  livres 
qu'Auguftin  ortie  de  lui  rendic  ; Sc  cela  pour 
trois  raifons. 

La  première  : Parce  qu’il  n’eft  pas  naturel , ni 
à croire  , qu'un  homme  écrive  fur  fon  livre  jour- 
nal  une  fomme  qu’il  ne  doit  pas  , puisqu'il» 
écriroit  une  chofe  tout- à fait  contraire  a fes  in- 
terets , aufqucls  chacun  a toujours  foin  de  penfer 
bien  plus  attentivement  qu'à  ceux  des  autres. 

La  fécondé  : Parce  que  puifqoe  cer  article  eft 
• écrit  fur  le  livre  journal  d’Auguftin  , c'eft  une 
preuve  pofmve  qu'il  doit  500  liv.àRibicr:or  une 
preuve  poiîtive  doit  prévaloir  au  (impie  doute 
& au  défaut  de  mémoire  de  Ribier.  En  effet  , 
il  eft  bien  plus  aifc  de  croire  , 6c  bien  plus  jufte 
de  préfuroer , ou  qu'Auguftin  n’a  pas  donc  de 
billet  à Ribier,  lorlqu'il  a reçû  cette  fomme  de 
lui  ; ou  que  s'il  en  a donc  , Ribier  l’air  perdu  en 
le  mêlant  avec  d’autres  papiers  inutiles , ou  au- 
trement. Cette  raifon  eft  fondée  fur  cette  ma- 
xime : Cantra  fcnktnttm  fdùt  fidtm  fcnpinra  ip- 
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fins.  (ajEt  cetre  autre  : Script  ara  in  ’dubio  ftatt-  (,  1 .» 

dum  eft.  Ce  qui  eft  pris  de  la  Glofe(é).  /»*».•  imu 

, r . n 1 5 - - «i  Stntteic.  id. 

La  troilieme  eft  que  , comme  on  le  lupofe  , m.  « st.ipia- 
Auguftin  eft  un  homme  parfaitement  exa  tk  en 
touc  ce  qui  concerne  fes  affaires  domcitiques  , itlo  ««.  4-  '• 
qui  font  les  feules  dont  il  s’occupe;  & qui  par  * .■* 

conlcquer.t  doit  erre  cenfé  n’avoir  rien  écrit  que  u. 
de.  vrai , fift-rouc  dans  une  chofe  qui  lui  eût  cté 
prejudiciable  , (i  elle  n’eût  pas  été  véritable. 

Nous  nous  en  tenons  donc  d’autant  plus  vo- 
lontiers à ces  raifons  , qu’en  matière  de  doute 
on  doit  avoir  recours  aux  raifons,  qui  patoif- 
fent  plus  naturelles  & plus  plaufibles , & en 
même  tems  plus  conformes  à ce  qui  fe  pratique 
ordinairement,  fur-tout  par  ceux  qui  admini- 
ftrent  leurs  affaires  avec  foin  ; de  forte  que  nous 
croions  qu’on  peut  dire  avec  Alexandre  III-  en 
parlant  d'un  doute  fur  une  autre  matière  : In 
tjn/moriî  dubitatiane  ad  canfuttudintm  dnxtmHS 
recMirendnm.  C’eft  la  maxime  d’on  cclcbre  Do- 
<fteur  du  Royaume  de  Navarre,  (c)  qui  la  prouve  («1  sn?**. 
par  une  Dccrétale  de  ce  même  Pape  , (dj  qui 
nous  en  done  uri  exemple.  toabw».  • ,.** 

(«Il  -4.»*.  Ht. 

C A S C X C V I I.  « r.  Cùu.  fin,. 

il  i*  4* tm„,  t. 

E m 1 l 1 i n , qui  a j 00  liv.  d’argent  comtant,  **  *•»" 
voulant  fe  confcrvcr  cctrc  fomme  en  fon  entier, 

Sc  voiant  d’ailleurs  que  les  écus  de  cent  fols  aL 
loient  ctre  réduits  de  deux  mois  en  deux  mois 
par  differens  décris,  jufqu’a  ce  qu’ils  futfenr  fi- 
xez à leur  valeur,  qui  étou  de;  liv.  10  fols, 
eft  venu  trouver  Jean  ion  ami  , & l’a  prié  da 
vouloir  fe  charger  de  fon  argent , afin  de  lui  faire 
éviter  cette  perce,  en  trouvant  quelqu'un  qui  le 
voulut  prendre  pour  le  meute  dans  le  comerce, 

Sc  en  faire  quelque  paiement  à ceux  à qui  il 
devoit  quelque  chofe.  Jean  , dans  la  feule  vûc 
de  faire plaifir  à Emilien,  6c  pour  lui  fauver  U 
perte  de  150  livres  qu’il  auroit  faite  par  tous  let 
rabais  qu’il  prévoioit , 6c  qui  font  effe&ivemenc 
arrivez  , lui  a dit  qu'il  vouloit  bien  fe  charger 
des  joo  livres,  mais  à condition  qu'il  ne  feroic 
obligé  de  lui  rendre  la  pareille  fomme  que  quel- 
ques mois  apres  le  dernier  décri , qui  devoir  ar- 
river quinze  ou  feue  mois  après  ; ce  qu’Emilien 
aïant  agiéé  fort  volontiers , Jeana  reçû  les  joo  I. 

6c  a écrit  fur  fon  livre  journal,  qu’il  devoit  cette 
fomme  a Emilien  , qui  la  lui  avoir  mife  entre 
les  mains  pour  éviter  ledccri  prochain  , 6c  qu  il 
luirendroir  la  pareille  fomme  après  le  dernier  ra- 
bais, comme  Emilien  en  étoir  convenuavec  lui. 

Dix  ou  douze  jours  après  , Jean  pria  un  de  fes 
amis,  de  vouloir  fe  charger  des  joo  livres,  6c 
d’autres  plus  grottes  lotnmcs  , lequel  ami  les 
dona  à fon  Notaire  , qui  les  emploia  en  Tes  af- 
faires, à condition  auüi  qu’il  ne  feroic  tenu  de 
les  rendre  qu’après  le  dernier  rabais. 

L’arg.ent  étant  enluite  devenu  d’une  rareté  ex- 
traordinaire, 6c  le  Notaire  n’aïam  pû  rendre  au- 
cune partie  des  fommes  que  l’ami  de  Jean  lui 
avoit  douées:  Jean  qui  reçût  d’ailleurs  joo©  liv. 
comcnça  par  paier  autti-tôc  j ou  400  écus  , que 
d’autres  particuliers  lui  avoient  mis  encre  les 
mains,  comme  avoir  faic  Emilien  , pour  la  me- 
me fin,  6c  à la  même  condition  , aufqucls  il  avoic 
même  donc  des  billets  fignezde  (à  main; 6c  qu’il 
voulut  aquiter,  afin  de  les  retirer  de  leurs  maint. 

Il  ne  rrftoit  plus  à Jean  que  de  rendre  les 
joo  livres  a Emilien  : il  les  mit  exprès  dans  un  fac 
pour  les  lui  doner  dans  4 ou  j jours , auquel  tems  , 

il  efpcroit  de  le  voir  ; mais  dès  le  lendemain  les 
écus quiétoicm  fixez  à j liv.  10  fols,  monteront 
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derechef  à 4 livres  ; ainfi  le  profit  fut  d’environ 
jo  liv.  On  demande  fur  cela , a qui  de  Jean , ou 
d'Emilicn  apartient  ce  profit* 

R t T O N S t. 

Le  profit  apartient  J Jean  . La  raifon  cft  : i°. 
Qu’en  fc  chargeant  des  joo  livres  , il  s’eft  chat 
gc  de  touj  les  décris  qui  font  arrivez  ; & que 
quand  même  les  ccus  aui  oient  etc  réduits  à trois 
livres  , il  eût  toû;ours  etc  obligé  à rendre  une 
pareille  fommede  joo  Itv.à  Emitien.  xc.  Par- 
ce qu’on  ne  doit  pas  le  comparer  à un  limple  Pro- 
cureur , qui  doit  rtm  Aiandautts  militer  geren. 
Car,  outre  qu'il  a effectivement  procuré  l'utilité 
d’Emilien,  comme  Emilicn  le  lui  avoir  deman- 
dé î il  pouvoit  cniploïer  cet  argent  à paier  fes 
propres  Jetés  ; ou  le  prêter  à un  Marchand , ou  à 
toute  autre  perlonc  ; il  pouvoit  enfin  l'alicncr , 
ou  le  difliper  par  quclquautrc  voie  qu'il  eut 
voulu  -,  putfqu'autrement  il  ne  le  pouvoit  faire 
palier  fans  perte  a Emilicn:  de  lotte  qu'on  ne 
peut  pas  nier  que  dans  le  cas  propofe  , Emilicn 
n’ait  pas  véritablement  aliéné  cette  fournie  par 
tmc  cfpecc  de  prêt,  en  la  Ponant  a Jean  , a 
condition  de  lui  tendre  une  pareille  Comme  aptes 
le  dernier  décri  j ic  que  Jean  qui  n’a  pû  aufïï 
fans  l'aliéner,  fauver  la  perte  du  rabais  à Emi- 
)ien,ne  doive  être  regardé  comme  un  débiteur 
mutuairci  ic  qu'ainfi  il  n'ait  droit  de  profiter 
de  l'augmentation  des  cfpeces  , pendant  tout  ic 
tems  que  la  fommeeft  demeurée  entre  les  mains 
Comme  une  chofe  dont  il  avoir  le  domaine , fie 
qui  par  confëquent  lui  devoir  fructifier.  La  cir- 
confiance  qui  marque  que  Jean  avoit  réfolu  de 
remettre  les  500  liv.  a Emilicn,  fie  qu’il  les  avoit 
même  miles  dans  un  faç  à ce  deftein  , n empêche 
pas  que  Jean  n’ait  toujours  confervé  le  domaine 
de  cet  argent  j puifqu  il  n’efi  pas  lorti  de  fes 
mains,  fie  qu'il  en  demeurait  toujours  redevable 
à Emilicn  , qui  ne  tuiavoiepas  même  demandé. 
De  forte  que,  comme  ilgût  été  obligé  en  con- 
fcicnce  à rendre ccttc  Comme,  quand  meme  on 
lui  auroit  volé  le  fac  » de  même  il  efi  jufie  que 
l’augmentation  des  monnoyes  qui  cfi  lut  venue 
à l'improviilc,  tourne  aulfi  à fon  profit. 
CAS  CXCVIII. 

D 1 o g t h e,  pauvre  païfan , s’étant  trouvé  té- 
duit  dans  une  necellité  extrême  pendant  un  tcm> 
de  dilctte,oû  petfonc  ne  lui  ‘donoic  l’aumône  , 
s'cll  vu  contraint  de  dérober  (ëcrctemem  pen- 
dant quelques  mois  de  la  farine  qui  écoit  dans 
le  grenier  d un  Boulanger  voifin  , afin  de  ne  pas 
mourir  de  faim.  Aptes  ccttc  difme  la  récolté 
ayant  été  très-abondante,  il  a a mille  tant  pjr  les 
aumônes  qu’on  lui  a faites  , que  par  fon  travail  , 
de  quoi  luhlirter  , fit  même  de  quoi  rendre  au 
Boulanger  qui  cfi  riche  , la  farine  qu’il  lui  a dé- 
robée ; mais  fon  Curé  lui  a die  qu’il  ne  le  croyoit 
pas  obligé  en  ce  cas  à aucune  refiitucion.  Peut-il 
en  fureté  de  confcience  s’en  tenir  à l'avis  de 
fon  Curéi  ou  doit,  il  refiituer  la  jufie  valeur  de  la 
farine  l 

R e'  p o h s 1. 

On  ne  doit  pas  douter  que  Diogene  nepuiiTe 
en  fureté  de  confcience  fuivre  l’avis  de  fon  Curé: 
car  quoiqu'il  ferou  bien  de  rendre  au  Boulanger 
ce  qu'il  lu:  a piis,  étant  dans  le  pouvoir  de  le  fai- 
te -,  il  efl  poui  tant  vrai  qu'il  n’efi  tenu  à aucune 
refiitution  envers  le  Boulanger  dans  l’cfpece 
qu’on  propofe.  La  railon  cû  , qu’en  prenant  fé- 
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cretement  la  farine  dans  Ton  extteme  néceflitéi 
& le  Boulanger  n étant  pas  réduit  dans  une  pareil- 
le extrémité  , il  n’a  pris  que  ce  que  le  droit  na- 
turel ne  lui  défendoit  pas  de  prendre,  ainfi  que 
l’cnfeignc  S.  Thomas  (’.i)  qui  du  : dUu 4 per  tau*  < * » S.  r*«-, 

necejfitatem  tffiett  fuum  td  quoi  toits  accipit  adfuf.  £,** * *'  7‘ 

ttntandam  propnam  vttam.  Gabriel,  (é)  Ange-  «*•>  a-trùt  U 
lus  , (r)  fie  les  autres  font  tous  unanimement  de  ^ ** 

ce  fentiment.  «ci  • 

Il  faut  pourtant  obfervcrque  fi  Diogene  n’a-  *•  r*u»**u  j.  li 
voit  pas  confume  toute  la  farine  qu’il  a pnieau 
Boulanger , il  feroit  alors  obligé  à remettre  dans 
le  grenier  , ou  à refiituer  autrement  celle  qui  lui 
ferme  refiée;  fie  l'on  doit  dire  le  meme  de  toute 
autre  chofe  qu'on  auroit  prife  furtivement  dans 
une  extrême  néceflité,  fie  qui  après  cette  nécef- 
fitépallée,  fe  trouveroit  encore  en  nature  entre 
les  mains  de  celui  qui  l’auroit  prife  ; pareeque 
comme  dit  Mcibcfius  : {^)  NectJJîtM  td  dont  j-  («U 
X4l  jurii  jurriptentt  tribun,  Ut  rebut  ad  vtram  pra. 
poganiom  nteeffariis,  & ex  ahtno  f trreptis  utatur , /•- 
non  ornent  ut  earum  proprietaie , depuis*  necejfira-  clt- 
et , Jibi  vindicet  . . . idco.jue  nemini  dubium  efl  , 
tfuin  vir  neceffitatem  pafjus , & ab  es  libérants  , 
rtm  accrptam  & ex  tant rm , fuo  domino  rattont  rei 
accepta,  et  fi  non  rations  acceptioni  s , refit  tntro  te- 
neatitr . 

CAS  CX  C IX. 

Eialbbs,  Gentilhomme  de  la  Patoifie  de 
Saint  Ygoine,  ayant  trouvé  dans  fon  blé,  qui 
étoit  prêt  à couper  , huit  ou  dix  pourceaux  apar- 
tenans  à Robert , fie  ne  pouvant  les  en  chafier  fans 
augmenter  le  dégât  qu'ils  y failoient , en  a tué 
deux  d’un  coup  de  fufil. 

x°.  A-t-il  péché;  i°.  Efi-il  obligé  en  confcience 
à en  refiituer  la  valeur  à Robert , qui  n'a  pas  eu  foin 
de  les  faire  garder  , fie  d’empcchet  le  degât  qu'ils 
faifoieut  l 

R l’ t O M s s. 

1°.  Nous  difoos  qu’on  ne  doit  pas  douter  quT- 
raldus  n'ait  péché,  en  tuant  de  Ion  autorité  pi  ivét 
les  deux  pourceaux  de  Robert  ; puifqu'il  s’eft  ren- 
du par.là  Juge  en  fa  propre  caufe,  contre  ccttc 
maxime  de  droit  : Ntc  tnfuà  cau<o  potefi  quts  tjfo 
fudsx.[t ) Et  contre  la  Loi  qui  dit  Centrait  Le-  («;  euf  ta 
ge  dccermmut  nemincm  fibi  tfle  Jnaic/m,  vrljusfibi 
dteere  dtbert  i [fi  pendant  qu'il  pouvoit  avoir  re-  rtvh?  * 
cours  au  Juge  pour  fe  faire  orJoncrun  dédoma- 
gement  équitable.  Il  devoir  donc  fe  contenter , h!*».* 
ou  de  châtier  de  fon  blé  les  pourceaux  de  Robert, 
comme  les  liens  propres , s’il  le  pouvoit  ; ou  in-  ffrw*.  s«p<* 
tenter  aétion  contre  lui , en  réparation  du  doma-  ^ 
ge  qu'il  en  auroit  fouflfet.  C’eft  ce  qu’es  otdo-  nmb  “*■ 
ne  la  Loi  qui  du  : Quamvit  ahennm  pteut  in  agro  £Î_ 

fuo  qui  s deprebendtjftt , fie  tlSsd  ex  pt  Itère  débit  , “»•»• 

tjttomod'o  fi  fuum  deprchendtjfet  , quoniam  fi 
q*id  tx  ta  re  damnum  cepit , habtt  pre prias  afho- 
ncs  (g).  V «b-™* 

1**.  Néanmoins  fi  ledomage  qu'Eraldus  a fouf-  la  uj.  Jr>- 
fett  par  le  dégât  que  ces  animaux  ont  fait  en  fon  *»•»• 
blé  , cfi  proportioné  à la  jufie  valeur  des  deux 
pourceaux  qu'il  a tuez , il  n'efi  tenu  à aucune  re- 
llitution  dans  le  for  intérieur  envers  Robert, puif- 
qu'il  eft  certain  que  Robert  efi  tenu  en  confcien- 
ce  envers  lui  de  ce  domagt  -,  mais  fi  le  dégât 
a caufé  un  moindre  , ou  un  plus  grand  domage, 
il  a pû,  félon  le  fendaient  de  BaJde  , enfermer 
fir  retenir  les  pourceaux,  jufqa'à  ce  que  le  Juge 
eût  ordoné  en  fâ  faveur  un  jufie  dédomagr- 
ment,  ou  que  Robert  en  fût  convenu  a l'arma- 
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ble  avec  lai.  C'eft  ce’ qui  eft  conforme  à l'Ecri- 
ture même , à la  difpofition  des  Loix  & au 
. , Droit  canonique,  comme  on  le  peut  voir  dans 

A^niii.  ,.r  l,x.  les  endroits  q ic  nous  citons  a la  marge,  fie  a (n) 
ces  paroles  de  Grégoire  IX.  {Jt)  Si  animait  a tua 
4.  a»  & notttsfj t prooonas , mbilomuki  ad  fautfathontm 
1<.  tener,s  • n,P  ea  dan  '•»  PAlfîs  damnum , vtlit  hbtra- 
IMrn.  *•  >*x-  re  te  ipfamiqund  tamen  aà  hboationtm  non  fufiicit-t 
$7!”  U 4‘ fi  ftra  animal/. • , Vtl  qua  confutverunt  noctre  , 
ibi  Gng  tx.  fnifenti  & quant  dtbntrM  , ma  curafii  dihrtntiam 
i»  ‘•f-  SI  cal-  St  l 1 
ti  fi».  dé  i./*.  adh-bere. 

*"  . & dtmnt  j0>  Si  la  Coûtumc  de  la  Province  permet  aux 
Particuliers  de  Ce  faire  juftice  à eux-mêmes  en 
pareil  cas  , Eraldus  n’cft  oblige  à rien  qu'à  ce 
que  la  Coûtuine  ordone  j parce  qu’une  Coûtu- 
mc légitime  à force  de  Loi , fuivant  ces  paroles 
<e)  *.  Jt» t deS.  Auguftin  écrivant  à Cafulanus  : (tj  Mo  t 
jÿî  ln  h"‘  7‘  ptpult  Dti  . & Injinuta  Majorum  pro  Ltgt  te- 
nta U funr.  F.c  ces  autres  de  Juilinieu  , raportées 
rai  dans  le  Canon.  ( I)  Diuturm  mont  confenju  uten- 

****••  l>“'u,ni*  lium  approbati , Ltgem  imitantur.^  Or  >1  eft  C05- 

■ofu.a.  fi  iu  qU*j|  y a en  France  plulîcurs  Coutumes 
qui  permettent  d'en  ufer  de  cette  forte.  Parcxcm- 
A pie,  celle  de  Bourbonois  (r)  porte  que  fi  de- 
a-,**..  .1^.  iv  puis  le  premier  jour  d'Août , julqu'aprcsles  ven- 
**•  .*7*  danges  faites.on  trouve  des  pourceaux  ou  chè- 
vres dans  les  vignes,  ils  feront  confifquez-, 5c 
que  moitié  de  laconfifcationapartiendra  au  Sei- 
gneur Jufticier  , & l’autre  moitié  aü  proprietaire 
des  vignes  ; 6c  que  fi  on  ne  peut  pas  les  pren- 
dre, on  pourra  les  tuer,  te  les  partager  entre 
(?)  u»»» rr.  l'un  & l'autre.  Navarre  (f)  eft  conforme  à ce 
*u».  t.  17,  ».  nue  nous  venons  de  dire , car  voici  comme  il 
décide  cette  difficulté  : £^«r  aliquod  animal  d«me- 
flicum  in  fa. ho  fut  damnant  infèrent  octidit , aut 
graviter  percutit  , refit  mot  débit  ; quia  non  eft 
ti  fut  id  facitndi  j ftd fo'itm  txpsllcndi  ab  tt , & 
inc-.udtndi  , doute  de  dama. $ dato  Dominât  tjnsmo- 
mi  hj  fatitfaciat  ; ni  fi  confus  t udo ...  .*#/'  au  quoi 
fiamtum  contra  difpontrtt. 

Nous  croïons  que  l'on  peut  encore  excofer  de 
refticution  Eraldus  dans  le  cas,  où  , fur  la  plain- 
te du  maître  des  animaux  , il  auroit  obtenu  en 
Juftice  une  Sentence  qui  le  Jéchargcroit  : car  le 
Juge  a droit  d’impofer  une  peine  à celui  dont  les  , 

fiourceaux  ontcaufé  du  domagea  autrui  -,  & ce 
ui  contre  qui  la  Semence  a cté  tendue,  eft  obli- 
ge à s'y  foûmetre. 

Il  fembtc  enfin  qu’il  ne  feroit  pas  jufted’obli- 
ger  à reftitution  celui  qui  challè  ou  à coups  de  , 
pierres  , ou  avec  un  chien  de  tels  animaux  , fi 
contre  fon  intention  ils  venoient  à (c  tuer  en  fc 
précipitant  dans  l'eau  , ou  autrement  ; pui;  qu'en 
ce  cas  on  ne  pourroit  pas  lui  imputer  la  faute 
qu’on  «pelle  en  Droit,  culpa  (ata  , & que  Ica  Ju- 
iifconfultes  commirent  au  dol  ; Anima! mm  vtr'o 
ta  fut , monts  quaqut  fine  cul pj  acutum ...  d 
(jUij.  c®»-  rtnllo  praflantur , dit  la  Loi  {g)-t  6c  qu'il  ne  fait 
— *■»/  * en  les  chaflint  que  ce  qu’lia  droit  de  faite  : Nul- 
ui.  t?.  lut  videtur  dolofactrt  , qui  fut  jure  utitur  ; ainfi 

<bt  Uj.  Nui-  que  parle  une  autre  Loi  : (6)  A Femo  damnum  fa- 
w.’  ,f*  ^ cit.mfiqm  idfacit  quoi  factrt  jus  non  bab.-t,  dit 
id  ux.  n*.  cnco,e  une  Réglé  de  Droit  ; (i)  5c  que  comme 
b».  >7|.  lui.  nous  le  (upofons , la  mort  de  ces  animaux  feroit 
arrivée  contre  fa  volonté,  & fans  un  dciTcin  pré- 
médité, & parconféquent , fans  qu'il  fût  coupa- 
ble d'un  tel  accident , fuivant  ces  paroles  de  cet- 
te autre  Réglé  de  Droit:  Fraudit  interprti»tn 
femptr  injure  Civili  , non  tx  tvenm  duntaxat.ftd 
(k'iff  7r»»-  tx  (oncitto  quoqut  drfidoratur  [k^. 


Reftitution.  68o  ’ 

C A S C C. 

S i s i n n t u s Seigneur  d’une  ParoilTe,  aïant 
lurpiis  in  flagrant i deufto , Lucien  , païfan,  qui 
challoit  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie  , ou  qui 
tuoit  fes  pigeons,  s’eft  Utft  de  lui , Ôc  lui  a ôté 
un  fufilbnlc  qu’il  avoit,&  l’a  menacé  de  le  pour- 
fuiv  te  en  Juftice , pour  le  faire  condariner  à l’a- 
mende , & aux  peines  portées  par  les  Ordonan- 
ces.  Lucien  intimidé  par  ces  menaces,  lui  a dit 
qu’il  lui  abandonoit  ion  fulil,  & lui  a offert  de 
lui  païer  deux  piftoles,  pour  éviter  d’être  pour- 
fuivi  en  Juftice.  Sifinnius  a accepté  fon  offre. 

Ncft-il  point  tenu  à quelque  reftitution  envers 
Lucien  ? 

R a*  r o n > i. 

Notre  fentimenteft,  qu’à  l’égard  des  deux  pi- 
ftolcs  que  Lucien  a donées  à Sifinnius  , clics  ne 
font  pas  légitimement  aquifes  à ce  Seigneur  de 
Paroillè.  La  rasion  eft,  qu'on  doit  confiderer 
le  paiement  de  cette  fomme  comme  une  amende 
que  Lucien  paie  à Sifmius  , en  réparation  de  là 
faute.  Or  une  amertde  n’eft  jamais  duc  , ni  par 
cojifcquent  exigible,  qu’apiès  qu’elle  a été  or» 
doncc  par  lejuge.  D'où  il  s’enfuit,  que  Sifinnius 
ne  pouvant  eue  Juge  en  là  propte  caufe,  fuivant 
cette  maxime  : Ntc  in  fui  causa  potefiquis 
dtx(!)  Il  ne  peut  s'attribuer  cette  fomme  de  fon  (!)  «v  *«• 
autorité  privée  , 5c  avant  que  le  Juge  y ait  con- 
«larme  Lucien.  Il  eft  pourtant  vrai  que  fi  Lucien  «*.#»!• 
lui  avoit  caulc  un  dornage  proporcionc  à la  fom- 
me qu’il  lui  a donée  , Il  la  pourroit  retenir 
comme  un  jufte  dedomagement  qui  lui  feroit 
dû , fans  qu'il  fût  nccelTaic*  de  l'intervention  du 

J°g*. 

A l’égard  du  fufil  brifé  , nous  ne  croïons 
pas  que  Sifinnius  foit  obligé  à le  reftituer  à Lu- 
cien dans  le  cas  propofe  ; & cela  pour  deux  rai- 
fons. 

La  première  qui  nous  détermine  à ce  fentimene, 
eft,  qu’il  femble,  que  puifque  Lucien  n’a  aucun 
droit  de  fc  fervtr  de  fon  fufil  dans  pareil  cas  -,  6c 
que  même  il  ne  le  peur  faite  fans  mériter  les  pei- 
nes portées  pat  les  Ordonances , qui  font  fort 
griéves.  iui-toat  contre  ceux  qui  tuent  les  Fi. 
geons  d’un  Seigneur  de  Paroi(Te:ii  eft  cenfé  l'aïant 
fait, avoir  fufhlamment  confemià  en  être  privé, 
fur- tout  étant  furptis  in  fiagramt  dthilo  -t  car  au- 
trement , Si  le  Seigneur  ayant  trouve  ce  fufil  dans 
la  maifon  du  Païfan , où  il  ne  le  gardoit  que  pour 
fa  propre  défenfe ,s'cn  ctoit  Iaifi,il  feroit  fans 
doute  dans  l'obligation  de  le  lui  rendre  -,  6c  en 
cas  de  refus,  il  y feroit  condanué  conformément 
à un  Aitét  du  Parlement  d’Aix  , du  16  Janvier  1 

1 6*6. 

La  fécondé  raifon  qui  confirme  la  première, 
eft , que  l’ufage  d'un  fufil  brifé  eft  étroitement 
défendu,  & qu’il  n'eft  pas  même  permis  de  l'ex- 
pofer  en  vente  i de  forte  que  le  Seigneur  qui  en 
trouve  un  Païfan  faifi , peur  fans  difficulté  le  bri- 
fer  5c  le  détruire  de  fon  autorité  privée  , & fans 
qu’il  foit  nécefiaire  qu'il  interviene  pour  cela  au- 
cune Sentence  du  juge. 

CAS  CCI. 

A n o k o n t c , Curé  de  Saint  Cleraen^ayauc 
été  apclîépour  confdTcr  Gérard  quiétoit  excom- 
munié en  conlcqucncc  d'un  Monitoire  , com- 
me coupable  d’un  vol  de  iooo  livres  qu'il  avoic 
fait  à Gabriel , & quiétoit  malade  à l'extrémité, 
lui  a doué  l’abloluuon  de  l'excommunication,  5c 

d» 
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de  Tes  pechez,  fur  la  [impie  promciFe  qu'il  lui  a 
faite  .qu’il  rellitucroïc  a cet  homme  les  icoo  liv. 
fit  les  fiais  de  la  procedure.  Mais  Gérard  n’a  pù 
executer  fa  ptomefle . étant  tombé  quatre  ou  c.nq 
heures  après  dans  une  phtcnclic  dont  il  eft  mort 
le  lendemain.  Sur  quoi  l’on  demande  li'Andro- 
nie  a pechc,  & s'il  dl  obligé  a rcftuucraGabiicl 
tout  le  douiage  que  lui  a caufc  Gérard  } 


Rt'romi, 

LePape  Innocent  III.  écrivant»  l'Abbé demain - 
tir  f..rr  m te  Geneviève  5c  au  Chancelier  de  l'Univerlïtc 
fa<.Ei|u<ir.t|.  de  Paris  , ( a) déclare  qu’on  ne  peut  pas  ablou- 
jrfi't  dre  de  l’excommunication  un  homme  , qu’en  l’o- 

bligeant a réparer  le  tort  qu'il  a cauici  la  Partie 
intereirée  \ non  crtumus  futiifien  congrue  t ut  re- 
lavetur fenttntm  ( mtcrdiéh  vel  excommunicatio- 
nis,)  mfi  fujficttni  prjfietur  tmcniu , dit  ce  l'a-  . 
pcifur  le fquel les  paroles  les  Dodeurs  enseignent 
communément , que  le  Confcllcur  quidonc  l’ab- 
folution  dans  le  cas  propolé  , fans  prendre  les 
précautions  ncceiraiies  pour  s’afsûrer  de  la  jufte 
& entière  fatisfadion  qu’un  tel  excommunie  doit 
faire  a l'Eglife , & a la  Partie  lezée  , pechc  mor- 
tellement contre  la  |uftice,3c  contre  les  rcgles 
de  l’Eglile;  Si  qu’il  eft  par  coniequent  obligé 
devaiit  Dieu  a reftituer  tout  le  domage  qu’en 
fouffre  le  prochain. 

Ces  Auteurs  le  fondent  fur  un  ancien  Canon 
tiré  du  dixième  Concile  general , qui  cft  le  fe- 
co,lc*  *^c  Lattan , *>û  Innocent  II.  [b)  parlant 
*».  u i ».  ’ d’un  incendiaire  , déclaré  que  l’Archevêque  , oü 

l'Evêque  qui  lui  doncra  l’abfolution , fans  l'avoir 
contraint  a réparée  le  domage  qu'il  a caufc  , doit 
lui  • même  le  reparer  Si  demeurer  fufpcns  de  fes  i 
fondions  Epifcopalcs  durant  une  année  : Excotn- 
tnumeetur , dit-  il , CT  fi  mariant  fut  rit  iniendinri  m, 
Chrtftianorum  eurent  ftpulturâ , nte  nbfolvntur , 
ni  fi  prt'ut  (Limite  , eut  intulit  , ftcundttm  fucuiui- 
tem  finnm  rc/artlo  furet,  fit  nlternu  ignem  non  dp' 
pofiturum  .. . fi  (fuit  uutem  Archaptfcoput  , vil 
£ptfcOput  hoc  rtldxnverit , dnmnutn  refit  tu  Jt , & 
per  nttnum  ntt  Ojficto  Epifcopnli  nbfitncnt.  A quoi 
ïl  eft  inutile  d’objeder  que  ce  Concile  parle  de 
ce  qui  le  doit  faire  juridiquement  dans  le  for  ex-  ‘ 
teneur  ; car  tout  Confcllcur  n’cft  pas  moins  obli- 
gé de  rendre , ou  défaire  rendre  dans  le  for  de 
la  pénitence  la  |uftice  qui  eft  dûc  a^u  prochain, 
que  l'eft  un  Juge  dans  le  for  exteticur. 

Nous  concluons  donc  qu’Andron:ca  péché  très- 
griévement  contre  la  jufticeSc  contre  Ion  devoir; 
Si  que  li  Gabriel  ne  peut  recouvrer  tout  le  domage 
quilalouftèrc  , 5c  donc  il  n’a  pasobtenu  la  rcfti- 
tution  ■,  on  ne  peut  pas  exem ter  ce  Curé  de  l'obli- 
gation de  le  réparer  tout  entier,  puifqu’il  en  eft" 
Punique  caufepar  fon  imprudence  Si  par  fa  trop 
grande  facilité  i Si  qu’il  étoit  de  la  |uftice5c  de 
l’obéiirance  qu’il  devoitaux  règles  de  l’Eglife  , 
d’obliger  Gérard  à faire  lur  le  champ  la  rcilitu- 
tion  qu’il  promettoit  ; ou  du  moins  en  cas  d’itn- 
puitfance  , a doncr  des  sûretez  necelTaires  pour 
l'execution  de  ce  qu’il  promettoit , avant  que  de 
lui  douer  l’ablolutio».  On  peut  confirmer  ce  que 
nousdifons,  par  l’exemple  de  ceux  qui  pour  avoir 
négligé  de  révéler  les  faits  contenus  dans  un  Mo- 
nitoire,  Içnt  caufepar  leur  fîience  du  ton  qu’en 
fouffie  la  Partic^implaignante car  on  ne  peut 
pas  douter  que,  pClifquils  font  lacaufedudoma- 
ge  qu’elle  a fouttert;  ils  ne  foient  dans  l’obligation 
de  le  réparer  , comme  l’enlèignent  S.  Charles  en 
• Ion  initruûion  aux  Confcllcurs  .conformément 

g t,}  *' r^"  au  principe  qu’établit  Saint  Thomas,  (c)  en  par- 
7 'orne  l / /, 


lant  de  ceux  qui  lont  obligez  à reftitucion,  fur  le- 
quel M.  d’Aranthon  d’Alex  , Evêque  de  Genève  ^ 
Icfohdedans  les  Rcloluttons  Paftoralcs  ,(dj  où  «»“*••  fou*. 
il  recomande  auxCurez  de  fon  Diocéfe  , d’inftnii- 
rc  leurs  peuples  de  cette  obligation  : or  un  Cu-  »*<•**•>• 
ré  qui  omet  d’obliger  un  homme  qui  eft  dans  lé 
cas  où  l’on  fupofe  qu’étoitGerard,  n’cft  pas  moins 
caufc  du  domage  que  fouffre  IcComplaignant, 
que  celui  qui  ne  lui  fournit  pas  les  preuves  dont 
il  a befoin  ; 5c  l’on  peut  même  dire  qu’il  eft 
beaucoup  plus  coupable  à caufedc  l’autorité  que 
l’Eglife  lui  done  dans  une  pareille  occalion  fur  « 
Icxcomunic  qui  a recours  à lui. 

CAS  C C 1 î; 

T a t i e m a prêté  à conftitucion  ioooo  liv.  à 
Jacques  fur  le  pic  du  denier  io  ; & Jacques  lui 
en  a paié  la  rente  de  iooo  livres  pendant  cinq 
ans  , apres  quoi  il  a éteint  cette  rente  par  le  rem* 
bourfemeue  qu’il  a fait  du  principal  a Tatien. 

Loi  fqu’ils  palier  ent  le  contrat  de  conftitution  j 
Ôc  pendant  les  cinq  an*  fuivans,  que  Jacques  en 
a paie  les  iooo  livres  par  chacun  an  . Se  même 
lorfque  Jacques  rembourfa  les  ioooo  liv.a  Ta- 
tien , ni  l’un  ni  l’autre  n’ont  aucunement  penfc  au 
dixiéme  denier  que  les  Propriétaires  étoienc  alors 
obligez  de  paierauRoi^  de  lotte  que  Jacques  ne 
l’a  point  déduit  en  paiant  Tatien.  Quelque  tems 
après  le  rcmbourlcment  fait,  Tatien  aiam  fait  ré- 
flexion qu’il  avoit  reçu  iooo  liv.  chaque  année  , 
fans  rendre  a Jacques  le  dixième  qui  étoit  de  ioo 
liv.  Si  craignant  d’être  oblige  en  confcience  à le 
lui  paicr,  lui  a fait  conoîtrc  Ion  fcrupulc  : Jacques 
lui  a répondu  qu’à  la  vérité  il  n’auroit  point  penlé 
au  dixiéme  •,  mais  que  cependant  s'il  fecroïoit  o- 
bligc  à lui  en  tenît  compte  , il  étoit  ptêt  à le  re- 
cevoir. On  demande  là-dellus  , (î Tatien  eft  tenu 
à rendre  a Jacques  ces  dixiémes,  qui  pour  les  cinq 
ans  montent  à cinq  cens  livres  ? 

R l f O H 1 1; 

Avant  que  de  répofidre  , il  cft  à obfcrver  què 
l’Edit  de  création  du  Dixiéme , porte  que  tous  les 
Particuliers  paieront  au  Roi  la  dixiéme  partie  de 
leurs  biens  ,5c  qu’ils  pourront  la  déduire  à leurs 
Créanciers  fur  les  rentes  qu’ils  devront , larfqu’ilt 
leurs  en  paieront  les  arrerages.  Voilà  la  Loi. 

Cela  lupofé , il  faut  favoir  li  Jacques  dans  la 
déclaration  de  fcs  biens , qu'il  a donc  au  Roi , a 
fait  mention  des  ioooo  livres  de  principal  qu’il 
avoit  empruntées  de  Tatien , des  iooo  liv.  d'in- 
tcrcc  qu’il  lui  en  païoit  ; ou  s’il  ne  l’a  pas  fait.  S’il 
ne  l’a  pas  fait  ,5c  qu’il  ait  païé  au  Roi  le  dixiéme 
de  fes  biens,  Tatien  lui  en  doit  tenir  compte  com- 
me d’une  chofc  qui  lui  eft  légitimement  duc.  S’il 
en  fait  mention , il  n’aura  été  raxéau  dixiéme,  que 
déduâion  faite  de  ce  dixiéme  fur  fcs  biens  -,  au- 
quel cas  Tatien  n’cft  pas  obligé  en  confcience  à 
le  lui  rendre  , puifque  dans  cette  hypoikefc  , H 
n’en  a rien  paie  au  Roi.  • 

D’ailleurs,  fi  Tatien  dans  la  declaratio  nqu’ii 
a douée  auRoi  de  fes  biens,  y a compris  les  ioooo 
1.  qu’il  a prêtées  à Jacqaes,  5c  qu’en  confcquenca 
ilait  été  taxé  au  dixiéme,  il  ne  doit  rien  à Jac- 
ques, puifqu’autrement  il  fe  trouveroit  qu’il  paie- 
toit  deux  fois , contre  l’efprir  5c  la  teneur  de  l’E- 
dit,  qui  attribue  le  dixiéme  à là  Majcftc. 

Enfin  , fi  ce  dixiéme  n’a  été  paie  au  Roi  ; 
ni  par  Tatien  , ni  par  Jacques  , faute  d’avoir  été 
exigé  par  celui  qui  étoit  prépofé  à en  faire  la  re- 
cette, Tatien  doit  être  dans  la  difpolition  de  le 
payer  au  Roi , dès  qu’il  le  lui  demandera. 

RR  sc 
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CAS  CCIII. 

F a r.  i h a c i us  , Avocat  des  plus  éloquens, 
sécant  chargé  deplaider  une  caufe  qu’il  fâvoit  être 
irijuftc.l’a  fi  bien  défendue  par  fon  adrcftc  ordi- 
naire a doner  par  de  faufics  raifons,  & par  dev 
fiipofitions  contraires  à la  vérité  , de  la  vraifem- 
blance  aux  plus  mauvaife*  caufes , qu’il  l’a  ga- 
gnée. Eft-il  obligé  en  confciencc,&  dans  la  ri- 
gueur  , à reftituer  vingt  piftoles  qu’il  a reçue* 
pour  (et  peines  t 

*■  R t'  r o s 1 1, 

11  eft  évident  que  cet  Avocat  a reçû  ces  vint 
piftoles  contre  lajuftice  ; 8c  par  confequent  il  eft 
abfolument  oblige  aies  reftituer.  lln’eftpas  ne- 
celTaire  de  le  prouver  par  le  fecours  des  Cafuiftes, 
puifque  c’eft  la  DéciGon  exprolTe  de  faint  Auguf 
i « > s.  a ■*.  tin , ( 4 ) dans  fon  E pîue à Maccdonius , ofiiï  dit 
**•£'*■  étu,  14.  jjy-y,,  tcj  Avocat  a été  le  patron  du  menfong:  Se 
de  l'ioiquité;  qu’il  a trompé  le  Juge  Se  oprimé 
celui  qui  avoir  la  tuftice  de  fon  coté  ; & que  fi  on 
ne  l’obligeoit  pas  a reftituer  ce  qu’il  a reçû  de  fon 
Client,  il  faudroitauffiexeufer  de  reftitution  tous 
ceux  qui  font  des  larcins  fecrcts  : fi  juftitia  fin- 
eenus  confulatur  , dit  ce  Pcre , juftihs  dicitur  Ai- 
voc.ua  : Redit  quoi  eccepifti , quart  ia  contra  ven- 
taient ftetifti , iniquitati  aif'iifti , fuitetm  frfeSiftt, 

juftam  caufam  opprejfifti  , de  fdl filait  v'uifii 

quam  emquam  in  q uoiibit  officia  mihrantt  : Rtd- 
de  quod*acctpifti  , qnanit  , jubente  Indice  , cm  - 
cumquç  caufe  neceffanum  hominem  tenuifti  ; ne  re- 
fit fier  et  vinxtfti  \ ne  fugtret  inclufifii ....  ftd  illud 
cur  Aivocato  non  dicatur  in  prompt*  eft  : quia  fei- 
lictt  ira  non  vul:  borne  repetert  , quoi  T* a trôna  ut 
malt  vmcertt , dédit  : fi/ ut  non  vult  reddtrt  quoi 
ab  aiverfano.cumma't  viciffiet  .acctpit.  Quis  tan- 
dem Advocatut , au:  ex  Aivocato  ita  vir  eptimus 
facile  reperitur,  qui  fufceptofuo  Jicat  : Recipequed 
trahi , citm  libi  male  adejftm  , de  défit  : <tr  rtidead 
verfarie  tue  quoi , me  agente , inique  abftulifli  t Et 
tammquem  prions  non  relia  vite  reHiffime  peenitet, 
client  hocfacerc  débit  : Ht  fi  tilt  qui  inique  litige  vit. 
non  vm't  a imonitut  corngere  imqnitatem  , tjut  ta- 
men  iniquitatis  nolit  ifte  babere  mtreedem,  ni  fi  forte 
refiitutnium  eft  alienum  ,quoi  otr  furtum  clanculo 
offert  ht:  & refiitutnium  non  eft , quod  in  ipfo  fore  t 
ubt  peccata  puniuntur.  decepto  fuit  ce,  & etreumven- 
* tit  Lrgibut  obtinetur. 

On  peut  confirmer  cette  décifion  par  une  con- 
<b)  fcqucnce  que  tire  Saint  Thomas , {b)  de  ces  pa- 

*.  *’  * wdTon-  Ioîe*  dc  l’Ecriture  : (c)  Impie  prabtt  auxi 
Z?'  t0n  lium  i & ideo  iram  Domim  mertberit.  Sur  quoi 
<«»  t. Tmdq.  faint  Dodleur  raifoneen  ces  termes:  Sed  Ad- 
vocatut defendem  caufam  injuftam  , impie  pra. 
bel  aux ilium  : erre  ptccando  iram  Deimeretmr.il 
(d)  5 . rimm,  prouve  encore  ion  fentimenr  ( d)  par  ce  rai- 
“ *»?•  fonement , fondé  fur  la  doéhine  de  l’Apôtre  : il 
n’cft  pas  permis  de  coopérer  au  péché  d’autrui. 
Jllicitum  eft  alicmi  cooperari  ad  ma! mm  facien- 
dum  . ftvecenfulendo  . fiv*  adjmvando  . fivt  qma- 
littrc nmqtte  cenfentiendo  j etmta  confiliant  & coad- 
juvani , quodam  modo  eft  faciens  & Apoftolat 
dicit  ad  Rom..  Quoi  digni  funt  morte  non  folum 
qui  facittnt  peccatum  , ftd  et ïam  qui  confentiunt  fa- 
cientibut.  Or  , ajoûte-t-il , il  eft  évident  qu’un 
Avocat  donne  fon  confeil  & fon  fecours  à celui 
dont  il  défend  la  Caufe  : Manifeftum  eft  autem 
quoi  Aivecatms  aux i hum  & confilium  vreftat  ti  , 
cujut  C ouf  a patrocinatmr.  Après  quoi  il  lire  cette 
conclufion  : 'Unie  fi  feienter  injujlitiam  caufam  dé- 
fendit, abf que  dubto  graviter peccat  } & ad  reftitm- 
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tienem  tjut  d*mm  quoi  contra  juftitiam  per  ejut 
aux  ilium  altéra  part  incurrit. 

Ocllarmin  fc  Tert  de  la  meme  autorité  & du  me- 
me raifonement  de  S.  Thomas  , («)  pour  prou- 
ver  la  verne  que  nous  venons  d’établir,  & Mer-  i^*^"*"** 
befius  raifone  auffi  { f ) tout  de  même.  On#ne 
peut  donc  p|s  douter  que  Farinacius  ne  foit  obli- 
gc  en  confcience à reftituer  non  feulement  tout 
ce  qu’il  a reçu  pour  plaider  cette  caufe  1 mais  ,f'  *' 
encore  à réparer  tout  le  domage  qu'il  a caufé  à la 
Partie  adverfe,  au  défaut  de  celui  quia  gagné 
injuftement  fon  Procès. 

CAS  C C I V. 

Heraclide,  Avocat , a confeil  le  à Loiits 
fon  Client,  quiplaidoit  contre  Antoine  , de  nier 
un  fait  véritable  fur  lequel  il  devoir  être  inter- 
rogé par  le  Juge,  8c  lui  a dit, qu'en  l’avouant 
il  perdroit  certainement  fon  Procès.  Loüis  a 
fuivi  l’avis  d'Heradide , Ce  a gagné  fa  Caufe  .*  Cet 
Avocat  eft-il  tenu  , au  défaut  de  Louis  ,de  ré- 
parer le  tort  qu’il  a caufé  pas  fon  mauvais  con- 
feil à Antoine  1 

R e*  p o n s E. 

Avant  que  de  répondre  , il  faut  fupofer  une 
maxime  confiante  établie  par  le  Droit  Canoni- 
que 8c  par  le  Droit  Romain  , qui  eft , qu'une  per- 
tonequi  aconfcilléun  larcin  qui  a été  fait,  en 
eft  coupable  , comme  fi  elle  lavoit  comis  elle- 
même  : Confit  ho  tjut  quoque  furtum  admitn  vide- 
turt  (g)  dit  l’Empereur  Juftinien.  Si  culpâtuâ 
datum  t fi  damnum , dit  Grégoire  IX.  ( b ) jure 

.pontr.  7~>  ‘o£"‘r. 

Cela  étant  ptefupofe  comme  indubitable,  >•  <-». si  «ip*. 
nous  difons  qu’il  eft  certain,  que,  puifqu’He- 
raclideeft  la  caufe  du  domage  qu’à  foulFert  An- 
toine par  fon  Confeil,  il  eft  lolidairement  o- 
bligé  avec  Loliis  , qui  en  eft  la  principale  caufe, 
à le  réparer  entièrement , en  cas  que  Loiii» 
manque  à le  faire. 

Cette  Décifios  eft  de  l’Auteur  de  la  Gloie , 
fur  une  Conftirotion  d’innocent  IV.  étant  au 
Concile  general  de  Lyon.  ( / ) Voici  fes  termes  : cl)  oj^i  m 

• S cire... . dtbtt  qutd  Advocatut  qui  docet  Clten - 
ruium  falfum  ref pondéré  , tenetur  adverfario  tllius  «wSumanu. 
damna  refar  cire  J qua  a b hoc  pertulit  } put  à ex 
onere  probandi , vel  amiffiont  Caufe.  . . XJ  nie  fê- 
lent AdvocJii  dicert  Clientibus:  Si  hoc  confite*ris% 

Caufam  perdes  j ntc  dicunt  : Si  negavtris  , ani- 
mam  perdit. 

CAS  C C V. 

FI  Y c 1 n a tué  de  deficin  prémédité  Paul,  pere 
de  René  -,  8c  Pierre  8c  Jacques  en  font  feuls  té- 
moins oculaires.  On  a informé  de  cet  homicide 
à la  Requête  de  R ené  contre  Hygin  , & on  a fait 
aftigner  Pierre  8c  Jacques  , comme  plufieurs  au- 
tres, pour  depofer  la  vérité;  mais  aucun  d’eux 
n'a  chargé  Hygin  de  ce  crime.  Sur  quoi  on  deman- 
de fi  Pierre  & Jacques  , qui  n’ont  pas  dépofé  la 
vérité  , comme  ils  y étoient  obligez  devant  Dieu 
& devant  les  hommes , ne  font  pas  tenus  à re- 
ftirucion  envers  le  fife,  à qui  auroir  aparcenu  la 
plus  grande  portion  des  biens  d’Hygin  , apiès 
qu’il  auroit  été  condanne  à mort  ? 

R ■’  r o w ^p. 

Pour  mieux  éclaircir  la  réponfc  que  nous  avons 
à faire  à la  difficulté  dont  il  eft  ici  queftion , 
il  faut  établir  quelques  principes.;  # 

Le  premier  eu , qu’une  Loi  purement  penale 
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faite  par  la  puiflancc  fcculiere,  qui  n’eft  ni  reçue, 
ni  en  ufage  du  confentement  au  moins  tacite  de 
cette  Puiflince  . n’oblige  point  dans  le  for  de  la 
confcience:  Lex  in  nihilo  recepta , in  nibilt  tbh- 
gat,  dit  Navarre  . ( 4 ) La  raifon  qu’en  donc 
*.  ivtm.iJ  Gratien  , ( b ) eft  qu'une  Loi  devient  a la  vérité 

utt!2Z?în  Loi  » £luand  elle  efk  rubliée  * mais  qnewmmc 

iftu  |.  4-  le  pcouve  favamment- Décius  (c  ) & Felinus,  il 

«. i!*  é^^àm.  Faut  en  outre  que  pour  obliger  , ellefoit  confir- 
& «.  mçC  par  l’acceptation  qu’en  font  ceux  qu'elle  re- 

£***f4*  garde  •,  laquelle  acceptation  fc  fait  félon  nôtre 
ufage  par  lenregirtrcment  qui  s’en  fait  par  le  Par- 
lement. Ltgttinftttuuntur , eum  prçmnlgantur  ^fir. 
mantur , eum  monbus  ut  tnt  ntm  approbantur , fient 
enim  m tribus  ut  tnt  mm  in  Contran  nm  nonnuil 4 £*■ 
gei  kedit  abregittafunt  j ita  mort  bus  utemium  ipfa 
Leges  eonfirmanrur. 

Le  fécond  - que  quand  une  Loi  eft  publiée  fé- 
lon l’ufage  reçû  , elle  oblige  en  confcience  , 8c 
l’on  eft  obligé  à y obéir  , même  en  confcience, 
comme  le  prouve  Saint  Thomas  par  les  propres 
paroles  de  Saint  Paul. 

Le  troifiéme  : qu’une  Loi  peut  être  reçue’,  & 
être  en  vigueur  à l’égard  de  certains  articles.  8c 
ne  l’être  pas  en  d’autres  ; auquel  cas  elle  n’obli- 
ge  pas  à l egard  de  ces  derniers. 

Le  quatrième  : que  la  Loi  n’oblige  plus  , lotf. 
qn’elle  a été  abrogée  par  le  Legiflateur  même,  ou 
par  une  Coûtume  contraire  , qui  eft  raifonable, 
8c  légitimement  prefetite. 

Cela  fupofé  , nous  difons  que  Pi^re  8c  Jac- 
ques ne  font  pas  obligez  à reftitution  envers  le 
fife  dans  le  cas.propofc  * parce  ouc  la  Loi  pénale 
du  Prince  , qui  ajuge  au  nfc  les  biens  d’un  hom- 
me condannc  à mort , n’a  lieu  » 8c  n’eft  en  ufage 
nulle  part  .jufqu’à  ce  que  la  Sentence  ait  été  pro- 
noncée par  le  juge.  Ccft  ainfi  que  Navarre  dé- 
(J!)  Hr»"-  eide  une  pireille  difficulté.  ( d)  Tëfiit , dit  ce 
«.  Canonifte,  qui  in  Judicio  légitimé  interrogatus 

fuptr  cr/ mine  , ob  quoi  bon a pubhcantur , negat 
veritatem  , propttr  quoi  rtut  abfolvitur  , non  te- 
nerur  a i refhtuendum  fi/co  . quoi  ad  eum  perti- 
nence , fi  damnaretur,  . . , ..  tum  quia  non  de - 

bttur  tn  anima  foro  ante  condemnattonrm 

tum  quia  Legtt  hunun*  , prafertim  panates  , 
non  ligant  . potiffimum  in  anima  foro  , ni  fi  qua- 
tenu t funt  recepta ....  & nutltbi  alla  Ltx  dam- 
nari  jnbent  altqutm  publicatione  bonorum , ita 
efi  recepta , ut  ante  damnat  iencm  bon a ad  fifeum 
dtfrrantur. 

««•  La  Glofe  (e)  fur  un  Canon  du  DecretdcGra' 
«*•  t‘en  » Peut  encore  fervir  à autorifer  ce  que  nous 
gumtjMo.  difons  : car  elle  fupofe  qu’une  telle  peine  n’eft 
dûc  , qu’aptes  qu’elle  a éré  ordonéepar  le  Juge. 
Navarre  qui  la  cite  , ajoute  encore  , qu’un  do- 
mage  ou  un  dcfincereflement  éloigné  & extrinfe- 
que  , n’eft  pas  dû  comme  l’eft  le  domage  qui  eft 
prochain  & qui  eft  intrinfeqqe;  ce  qu’il  confir- 
t F>  ta*,  si  me  parune  des  Loix  du  Digerte,  (f)  oû  il  eft  dit 
per  «(«ditotfm.  qu  un  Vendeur  qui  a manque  de  livrer  lamar- 
chandife  vendue  dans  le  terme  convenu  , eft  à la 
vérité  obligé  à dédomager  l’Acheteur  en  ce  qui 
concerne  la  chofe  même  : Qua  ( utilitas  tem- 
pons  ) c’eft  la  Loi  qui  parle , modo  etreà  tpfam 
rem  confiftit.  Mais  non  pas  en  ce  qui  lui  eft 
extrinfeque  ; comme  par  exemple , en  ce  que 
cet  Acheteur  l’auroit  pû  faire  profiter , fi  elle  lui 
eût  été  livrée  à temps  : Neque  emmy  ajoûce  le 
Jurifconfnlte  Paulus  dans  la  même  Loi , fi  po. 
tutt  ex  vint , put  à negotiari  , & lucrum  facere , 
id  aftimandum  eft  non  magii , quam fi  tritieum  me- 
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rit  % & ob  eam  rem  quoi  non  fit  traditum , fomtlia 
tjus  famé  laberavtrit, 

CASCCVÎ.  V 

f k x t’  t 1 1 h , qui  étoit  indifpofc  contre  le» 
Religieux  d’un  certain  Ordre  reformé  , à caufe 
d’un  Procès  qu’il  avoir  perdu  contte  eux , a fi  • 
fortement  perfuadé  à Paul , qui  depuis  dix  ans 
ctoirlefeul  Frète  Tailleur  de  la  Communauté , 
d’en  fortir , & d’entrer  dans  un  autre  moins  rigi* 
de  , que  ce  Frere  a fuivi  ic  exécuté  fon  conifil , 
après  avoir  obtenu  une  difpenfc  de  Rome  : Eft-il 
obligé  en  confcience  à quelque  reftirution  envers 
le  Monaftere  où  étoit  ce  Religieux  r 

Ri'roHit. 


Nous  ne  croïons  pas  qu’on  puilte  exenfet 
Chrétien  de  l’obligation  de  dédomager  le  Con- 
vent  dont  il  s’agit  , du  tort  qu’il  lui  a caufé,  en 
le  privant  d’un  Religieux  très-utile  à toute  li 
Communauté  , qui  par- là  fe  voit  réduite  à lolicr 
un  autre  Tailleur , jufqu’à  ce  qu’il  fe  prefente 
un  femblable  Religieux  , & qu'il  foit  en  état  de 
lui  pouvoir  rendre  le  même  fervicc  qu’elle  re> 
cevoit  de  Paul. 

La  raifon  eft  qu’il  eft  évident  queChrê  ien  a 
non  feulement  péché  contre  la  charité  qui  lui 
défendoit  de  fe  venger , mais  encore  contre  la 
jufiiee  , en  caufanr  par  malice  un  domage  con- 
fiderable  au  Convent.  11  eft  donc  obligé  encon- 
fcàence , ou  à faire  rentrer  ce  Religieux  danj 
fon  Convent  , s’il  le  peut , ou  à lui  procurer 
un  autre  Religieux  qui  puilTe  y rendre  le  même 
fervice  ; ou  enfin  à reftituer  à la  Communauté 
tout  le  domage  qu’elle  en  aura  foufFert  : Qui  s 
enim  ntgaverit , dit  Merbefius  j ( g ) eum  peceare 
contra  juftitiam  , qui  euipiam  Monafterio , vel  Or 
dini  fubftrabit  perfonam  1 ad  quam , & in  qui, 
per  fcleiMtm  Itgitimamqut  'Profit jjiontm  jm  ha- 
bit.... Ergo  quifquit  ilium  fut  Monafterio  vel 
OrJini  fubduxtrit  , violavit  juftitiam , arque 
aieb  tenetur  ad  rtftitutiontm. 

Il  faut  au  relie  obferver  qne  le  péché  de 
Chrétien  eft  d’autant  plus  atroce , qu’il  eft  cau- 
fe que  Paul  eft  tombé  dans  une  efpece  d’Apofta- 
fie  , eft  renonçant  à un  Ordre  auquel  il  s'étoit 
engagé  par  les  voeux  folenncls  qu’il  avoir  faits 
librement,  & où  il  avoir  perfeveré  pendant  dix 
ans  avec  conftance  & avec  fidelité , pour  paf- 
fer  dans  un  Ordre  où  il  eût  plus  de  liberté  , 8c 
oû  il  vécût  avec  moins  de  peine  8c  avec  moins 
de  régularité  , fous  le  fpécieux  prétexte  d’une 
difpenfe  mal  fondée , & obtenue  fans  une  lé- 
gitimé caufe 


<l)  MrUfi 

A»  c*‘t  **«. 

1-  A»r.  I.  f 17». 

t-  Ht- 


CAS  CCVII. 


Victomc,  fameux  Banquier , a trois  Com- 
mis , Paul , Pierre  & Claude , qui  font  convenus 
de  leurs  gages  avec  lui  ; favoir  Paul , pour  quatre 
cens  livres  $ Pierre , pour  trois  cens  livres  ; 8c 
Claude , pour  deux  cens  livres  : Pierre  te  Clau- 
de travaillent  du  moins  autant  que  Paul,  8c 
.font  très-perfoadez  qu’ils  ne  méritent  pas  moins 
quatre  cens  livres  pour  leurs  falaires , que  lui. 
Sur  ce  fondement  ils  fa  font  juftice eux-mêmes, 
8c  retienenr  fecretemenc  des  deniers  qu’ils  tou- 
chent pour  Viâoric  , jufqu’à  la  concurrença 
de  chacun  quatre  cens  livres.  Sont- ils  dans  la 
rigueur  obligez  à reftituer  ce  furplus , qu’ils 
.s’attribuent  chaque  année) 
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Quelque*' Cafoift  es  ont  cnfcigné  que  des  do- 
mclhqucsqui  font  dans  ce  cas , ne  font  obligez 
à aucune  reftitution  envers  leurs  Maîtres  : Famu- 
li  & famult  pojfunt  occulte  Htrit  ad  comptnfandam 
* 0 ptrjtn  fu.im  j qu.trn  maforem  jniicant  fala'io  qued 
accepiunt  : ce  (ont  les  termes  de  la  proportion 
de  ces  nouveaux  Auteurs,  laquelle  fut  prefemée 
par  l'Evêque  de  Gand  , aux  Doâeurs  de  l'Uni- 
vciéitc  de  Louvain  en  1657.  pour  en  doner  leur 
avis  doârinal  qu'ils  connurent  en  ces  termes  .• 
liés  offert  io  fjlf  4 ejl , naeuram  hominis  , de  fe 
pronam  a l malum  ,pr/uipitant  in  fureà , ns  Uome- 
mefiicam  pacem  pertubant , 10  vtl  potijfimum  qued 
ifla  compenfateo  tp forum-an  t fumulorum  & famu - 
Ut  ram  judicio  retinquaiur. 

Plusieurs  Evcques  de  France  ont  pareillement 
cenforé  cette  dangereufe  do&rine  ,6c  entre  au. 
très  , MeiTtre  Louis- Henri  de  Gondtin  , Arche- 
vêque de  Sens  , qui  dans  un  Synode  qu’il  tint 
en  16)8.  la  condanna  dans  le  fameux  Ouvrage 
îutiulé  : Apologie  pour  les  Câfuifles.  Voici  les 
ternies  qui  fe  trouvent  dans  la  page  80“  en  for- 
me d’Objeâion  & de  Réponfe. 

Objeûion.  Tout  les  Cufuijlee  & Ut  Jefuites  , 
dit  l’Auteur  , enftignene  que  les  r élets  qui  fe  plot, 
g fieu  t de  leurs  gu  gts , peuvent  d‘ eux -mimes  en  quel- 
que rencontre  fe  garnir  les  mains  ef autant  de  hit  ns 
aparrenans  a leurs  Maîtres  , comme  ils  s'imagi- 
nent être  neceffairt  pour  égaler  tefdies  gages  à leurs 
peines.  Réponfe.  Toutes  les  circonfi.rnces  que  Us 
Cafuejht  gardent  , étant  bien  gar  t'es,  c’cft  l'Au- 
teur de  cette  Apologie  qui  parle  , il  mj  a rien 
de  fs  noir  en  Mit  compilation  -,  rien  qui  doive 
fcandalefer  les  boni  Ma ices  j rien  qui  ne  (ou  con- 
forme au  fentiment  des  ‘Terei  de  C Egiifc  , CT  entre 
nuins  de  S.  Ambrosf*  & de  S.  Augufhn.  Voici 
I^rmc8  k Cenfure  du  Synode  de  Sens: 
(a  ) Hoc  défirent  , quibafibet  aa.it/is  reflrtfiit- 
n tiras  , ptrniciofe  efl  ; pacem  famtltamm perturbas i 
famulorum  fidem  tube  fa  fiat  : fan  fit  s Patnbas  , Am- 
brofso  <T  Augujlino  fui, b , impentè  & iujurioiè 


ajpngitur. 

Ces  Cenfures  ont  été  renouvellées  par  !‘Af* 
Ccmbltc  generale  du  Clergé  de  France,  tenue 
eu  1700  à Saint  Get main  en  Laye,  qui  con- 
danna la  meme  proportion  que  nous  avons  ra- 
fm* me.  portée  (b)  en  ces  ternies.  H as  propofitio  fui  fa 
„ ejt  , furies  veam  aperée , (T  famulorum  jiltm  labe- 
*■  fufiat.  Et  elles  font  conformes  à la  Do&rine  de  la 
Sacrée  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  qui  s'en 
1 -i»  O,-  cil  expliquée  en  ccs  tetmes:  (c ) Fursi  rei  funt 
>«/T  fnmnli , qui  htrit  fuit  boni  furrepiunt  aicompen- 
»/.  «i.  fa/tdam  operam , quam  mirctdc  de  qu 4 conventum 
ejf  , majorent  judicant , » Les  ferviteurs  qui  pren- 
. .»  nent  fecrctcment  le  bien  de  leurs, Maîtres croïant 
•>  que  leur  fervice  mérité  un  plu»  grand  falaire 
u que  celui  donc  ils  font  convenus  , font  coupa- 
U blés  de  larcin. 

Nous  concluons  de- là  , que  Pierre  8c  Claude 
font  abfolumenc  obligea  à ceftituer  àViéloric 
tout  ce  qu'ils  ont  retenu  au-de-la  des  fataiies 
dont  ils  font  convenus  avec  lui. 


CAS  CCVIII. 

A l b e n.  T , homme  de  qualité  , aïanr  peidu 
une  montre  d'argent  , a d’abord  fonpçoné  Barna- 
be Ton  laquais , de  la  lui  avoir  dérobée  : 8c  fans  en 
avoir  aucunes  preuves , il  a dit  à (a  femme,  à fes 
en  fans  & à Tes  domeftiques  , que  ce  laquais  avoir 
certainement  comis  le  vol , quoique  cela  fut 
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contraire  à la  vérité.  Eft-il  obligé  à deman- 
der pardon  de  cette  calomnie  à Barnabe,  pour 
rétablit  l'honneur  8c  la  fidelité  de  ce  domefti- 
quCÎ 

R B*  P O N S C. 

Il  eft  certain  qu’Albett  ne  peut  enconfciencc 
fe  difpenier  de  rellituer  Thoncur  qu’il  a inju- 
ftcmcm  ôté  à Barnabe  ; roaisil  n’eft  pas  necef- 
faire  qu’il  le  fafle  par  une  telle  foûoiifTton  j la 
prudence  chrétienne  ne  le  demandant  pas,  non 
plus  que  la  jufticc  -,  autrement  il  faudioit  due 
que  dans  un  pareil  cas,  un  Evcque  ,ou  un  Su- 
périeur de  Communauté,  feroittenu  à demander 
pardon  au  moindre  Clerc  ; un  grand  Seigneur 
au  moindre  de  fes  domeitiques  ; un  perc  a fon 
enfant , ou  un  maître  au  plus  petit  de  fes  dilci- 
pies  ; ce  qu’on  ne  peut  pas  foûtenir  fans  abfur- 
dité  , puilqu’il  eft  atfc  de  réparer  un  tel  dotr.age 
en  plufieuts  autres  maniérés  plus  convenables , 

& qui  ne  font  pas  moins  efficaces  pour  rétablir 
Humeur  d’un  inferieur. 

Il  fuffic  donc  qu’il  répare  le  tort  qu’il  lui  a fait. 
i°.  En  déclarant  devant  les  mêmes  perfones , 
qu'il  ne  l’a  chargé  du  larcin  de  fa  montre  , que 
par  un  foupçon  mal  fondé,  a".  En  le  traitant 
d'une  manière  qui  marque  que  , bien  loin  de  le 
meptifer  , ou  de  fe  délier  de  lui , ilaau  conttaite 
de  la  confiance  en  lui.  j*.  En  lui  offrant  de  le 
reprcndie  à fon  fervice,  en  cas  qu'il  l'ait  déjà 
congédié.  ^ 

On  peucraifoneràpeu  près  de  meme  .à  l’égard 
d’un  Supérieur  d’une  Communauté  Ecclcfijfti- 
que,  qui  a diffamé  in j alternent  on  de  fes  mem- 
bres , & de  toute  autre  femblable  Supérieur , 
qui  ne  doit  être  obligé  à réparer  le  tort  à celui 
qu’il  a offenfé  en  ta  réputation  , que  par  des  voies 
qui  ne  dciogcnt  ni  à fa  qualité  , m a fon  autorité  , 
ainfi  qu’en  convient  Merbefius  , (d)  qui  pro-  (A} 
pofe  ccs  divers  moïens  : Pote  fl  quippe  Supenor  /lié  'fft\ 

( inferiori  ) exhebert  varia  honorum  & benevo-  tu*iof.h 
lent,  a figna.  Potefi  ilium  verbes  ameciorébus  com- 
ptflare  , & deetarare  tant  fègnts  quam  fa  fies  , fe 
ell*m  non  afpernari  ; èmo  magné  factre  ; CT  data 
occaftone  in  frtquenti  ceriu  honoré ficnm  ti  fedem 
ajftgnare  ; fui  communtcart  menti  -,  & êta  pajftm 
fe  je  eu  m elle  genre , ut  honos  quem  elle  febt  tnjujîi 
adempium  expo  fui  are  poserai  : ex  cordaeorum  ju  il. 
cioitli  affatem  rejletutus  tjfe  Cenftatur.  D oô  il  rite 
cette  conclufion  .•  Et  bac  ejl  enfignit  régula  fer- 
van  da  ab  patrebus  trga  fîtes , ab  Dominit  trga  fer- 
vot , ab  Magsftrès  prga  difcipulos  , ab  Nob/ltbut 
erga  plebtecs. 

Cette  dccifion  peut  être  confirmée  par  l'auto- 
ritc  de  Saint  Auguftin,  (••)  qui  écrivant  à de  (f>  j. 
certaines  Rcligieufes  qui  vouloient  dépofer  leur  *>-«•« 
Supcricuie  ,&  qui  àcetteoccafion  , s'ctoient  con-  **'4’ 
duitesavec  beaucoup  de  trouble  8c  de  fcandale  , 
dit  que  les  Supérieurs  doivent  quelquefois  ne  pas 
trop  s'humilier,  pour  ne  pas  énerver  l’autorité 
qui  leur  cft  neccffaire  pont  le  gouvernement  de 
ceux  qui  leur  font  fournis.  Quacumque  convecto  , 
vel  maledifio  , vet  ttiam  crimtnit  objtfiu , alteram 
lofent , dit  ce  Pcre  , meminent  fatitfafiione  quun- 
tociits  curan  quodfecet ...  Quando  autem  necejji- 
tas  defeiptina  minore  bus  coerctndit  dictre  sot  verbd 
dura  compeliit , fl  eteam  tnipfes  modum  vos  excef- 
feffe (entité j , non  à vobis  txtgitur  ,ut  ab  en  ventant 
pojiulttit , ne  apud  eus  quai  oporett  efle  fui/ifias, 
dum  n/mia  ftrvaetur  humeletat , regendi  fraUgalur 
ont  ores- s. 

CAS 
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CAS  CCIX. 

Pvsàncrs  qui  étudia  deux  ans  en  Philofo- 
phie  dans  l'Univetlicé  de  Paris  il  y a ircnte  ans , 
n’avoit  alors  qu'cnviron  jjo  livres  par  an  , que 
Ton  pere  lut  envoioit,rant  pour  fa  nourriture  que 
' pour  Ton  logement  & Ton  entretien  t de  forte 
qu’il  fe  trouva  hors  d'état  à la  iin  de  fon  cours, 
de  doncràfon  Profelfcur  l’Honoraire  de  14  ccus, 
qui  lui  .ctoit  dû  félon  l’ufage  pratiqué  alors  dans 
cette  Ùniveifité  ; ce  Profelfcur  ne  le  lui  a tint 
même  jamais  demandé,  5c  s’en  retourna  en  Pro- 
’ vince  dans  la  nuifon  de  Ion  pere.  Etant  en  fuite 
entré  dans  l’état  Ecclcfiallique,  il  a obtenu  un 
Bénéfice  , dont  le  revenu  joint  à quelqu’au 
tre  bien  que  la  Providence  lui  a donné,  p?U' 
monter  À la  fomme  de  ijoo  livres  annuelles  , 
ce  qui  le  met  en  état  de  pouvoir  fatisfairc  a 
fes  dettes. 

Sur  quoi  il  demande  fi  dans  cette  hypothefe 
il  eft  obligé  en  confeienee  à reftituer  aux  heri 
lien  de  fon  Profelfcur  défunt  les  vin gt-quatreécu» 
qu'il  ne  put  lui  donnet  à la  fin  de  Ion  cours  de 
pKilofoplue  î 

R t*  p o n s a. 

Nous  n’eftimons  pas  que  Pyfandre  fo:t  tenu 
en  confcience  à cette  rcfticinion , quoique  genc 
râlement  parlant  les  ProfcfTcu.s  fuffent  en  ce 
tems  là  bien  fondez  i exiger  un  tel  Honoraire, 

& qu’ils  pullcnt  faire  condamner  en  Juftice  a le 
païer  ceux  qui  étoient  en  pouvoir  de  Te  fure. 

La  raifon  fur  laquelle  nous  nous  fondons,  eft 
que  ce  droit  n’eft  dû  aux  ProfcfTeurs  que  par  ccu* 
qui  ont  le  moïen  de  le  palet  ; & qu’a  l'égard  des 
autres , ils  doivent  les  confideter  comme  pau- 
vres, 5c  les  enfeigner  gratuitement  en  cette  qua- 
lité : Or  Pyfandre  a dû  être  conliderc  alors  com- 
* me  tel  ; puisqu'il  n’avoit  uniquement  qne  ce  qui 

lui  étoit  néccflaire  pour  fa  fubtiftance  5c  pour  les 
autres  befoins.  Donc  il  n’éioit  pas  alors  dans 
l'obligation  de  païer  aucun  Honoraire  à fon 
Profeileur. 

11  eft  inutile  d’objeéter  qu’il  eft  aujourd'hui  en 
pouvoir  de  le  païer  ; car  puifqu’il  n’y  a pas  étc 
tenu  Alors , il  ne  doit  pas  y être  tenu  à prefent , 
fuivant  cette  maxime  de  Droit,  taportcc  par  la 
( t ) o:.J  <-  Clofe  : OkligAtit  ftnul  txtittflA  non  revivi,eu  , 
s'Jwm,?*!  (4)  clu*  1*  P^fc  de  l’Epitre  que  Saint  Augullin 
mœpïoâZ iX  écrit  à Boniface,  ( b)  5c  d’une  des  Lois  du  Di- 

TlmUo*'  Pe^C  OU  F^l"l  rOUr  par^er  P*u*  cxa^e‘ 

*. là. |.  ment , pareeque  l'impuilfance  où  il  ctoit  alors, 

l’aïant  affranchi  de  l’obligation  où  étoient  ceux 
9.  Pocdt.Au*-  qUi  étoient  en  pouvoir  de  païer  cet  Honoraire  \ 
lt">^îi.4’Qai  le  changement  de  fa  fortune  ne  peut  pas  produire 
r«.,n.  f.  i,,..  l'cffet  d'une  obligation  qu'il  11‘a  jamais  contrariée. 
ÏZTyt.  &U<  A quoi  l’on  doit  ajouter  que  le  Profcffeur  de  Py 
iiï.  40  ik.  fantjre  non  feulement  ne  la  point  fait  condamnci 
en  Juftice  à lui  païer  fon  Honoraire  -,  mais  qu’il 
ne  le  lui  a pas  meme  jamais  demande  de  vive  voix; 
ce  qui  cft  une  pteuve  fuffifante,  quoique  néga- 
tive, qu’il  l’a  conlîdcrc  comme  hors  d'état  de  le 
lui  païer  ; & qu'ainli  il  l’a  mis  au  nombre  de  ceux 
qu’il  croit  de  (on  devoir  d'enfeigner  gratuitement; 
li  toute  fois  on  peut  dire  gratuitement , puifque  les 
Profeileur  s jouiffoient  des  lors  chacun  d’un  certain 
revenu  ou  penfion , qui  fc  prenoit  fur  le  revenu  ge- 
neral que  produslcnt  les  Mellageries  aux  Quatre 
Nations,  dont  la  Faculté  des  Arts  cft  compofee,  en 
récompcnfe  de  la  peine  qu'ils  prenenc  d'inftruirc 
les  Bourfiers , les  domeftiques  des  Colleges , & 
ceux  d’entre  les  Externes , qui  n’ont  pas  le  moyen  I 
Tant  U i» 
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de  païer  l’Honoraire  ordinaire  ; de  forre  que  la 
Profcffeur  de  Pyfandre,  qui  a participé  à ce  me- 
me revenu  general , par  L*  portion  qui  lui  en  a 
etc  afllgnce , n’a  eu  aucun  dro-.t  d’exiger  de  lui  uue 
rccompenfe  qu’il  n’étoit  pas  en  pouvoir  de  lui 
donner.  D’où  il  s’enfuirque  Pyfandte  n’eft  obligé 
à aucune  reftirurion  envers  les  heritiers  du  Pto* 
feffeur  ; puifqu’il  ne  lui  a fait  aucune  injutlice , 
ni  caufe  aucun  dommage. 

On  peut  confirmer  cette  décifion  par  plufieurs 
Décrétales  qui  défendent  aux  Maîtres  ou  Pro- 
feffeurs  de  rien  exiger  des  Ecoliers  qui  n'ont  pas 
moyen  de  payer  ce  qui  d'ailleurs  fetoit  convena- 
ble; 5c  ordonnent  qu’il  foit  pourvû  à leurs  pei- 
nes , foir  par  quelques  Bénéfices  , ou  par  quel- 
qu’autre  voie:  A ît  pou  péri  but ySM  pArentum  t pibiu 
fuvAri  non  pojfxnt , Ugcndi  & protintnÀi  opportu- 
nités fubjlrah.itur  ; per  Mn.wujujmque  CAthedrottM 
EccltJtAtn,  Afdgijiro , qui  Cltricts  ejufjem  & Scho- 
Urtt  p.Mptrct  grnttt  dotent , competent  alijuod  Bc- 
ntfîcium  ojfî gneta* , que  Jocentu  nectJJitAt  fnbteve- 
mr,  & itfctnttbut  vio  p.vcét  nd  doflrmom.  Ce 
font  les  paroles  d’Alcxandie  111.  étant  au  troifié- 
me  Concile  dtne^l  de  Latran  (*(). Innocent  III. 
a aulfi  ordonc  la  même  chofe  dans  le  quatric.  « Qy *—  ■-*»..  1. 
me  Concile  general  du  même  nom  ( t)  Audi  eft- 
es  pour  ôrcr  toute  ocalîon  aux  Profelfeurs  de  rien  < > /»- . ut. 
cx,lîer»  que  ces  mêmes  Conciles  5c  ces  mêmes  *"a4‘ 

Papes  ( f)  ont  ordoné  fous  de  fevetes  peines , de  * 1 O»  **• 
leur  acorder  gratuitement  la  pcrmilTïon  5c  le  pou-  ^ TSZ«„ 
vo*.r  d'enfeigner , de  peur  que  (oas  prétexte  qb'ils  ££ 

n’auroieat  obtenu  cette  permiflîon  qu’à  prix  d’ar-  ••«. 
gent,  ils  n’exigeaffent  avec  rigueur  5c  fans  diftin-  w* 

Aion  de  tous  leurs  Ecoliers  le  payement  de  leurs 
peines. 

CAS  CCX. 

C o R I N t I N ayant  lû  un  placard  affiché  dan« 
la  V itlc  de  Touloufc , par  lequel  Jacques  prome- 
toit  trente  piftolcs  à celui  qui  lui  remettroic  entre 
les  mains  un  gros  diamant  de  la  valeur  de  iooo 
ccus  qu'il  avoir  perdu  dans  l’Eglife  de  fainr  Satur- 
nin , a li  foigneafement  cherché  ce  diamant , 
qu’il  l’a  effedivement  trouvé  dans  un  des  banc» 
de  cette  Eglife.  U eftau(li-tôt  allé  trouver  Jac- 
ques, à qui  il  a demande  le  payement  de  trente 
piftoles  promifes , 5c  lui  a dit  qu’en  ce  cas  il  lui 
rendroit  Ion  diamant , 5c  non  pas  autrement.  Jac- 
ques lavi  d’avoir  recouvré  (bn  diamant,  8c  crai- 
gnant que  Corentin , qu’il  ne  counoiftoir  pas , ne 
sefusit  de  le  lui  rendre  , lui  a doné  les  trente 
piftoles , apres  quoi  Cotentin  le  lui  a remis  euuc 
les  mains. 

Le  Confeffeur  de  Corentin  lui  a fait  quelque 
fciupule  de  ce  qu'il  a exigé  les  trente  piftoles 
avant  que  de  rendre  le  diamant  à Jacques.  10. 

A t’il  dit  ; Pareeque  lorfqu'oo  a le  bien  d’autrui , 
on  eft  tenu  à le  rendre  à qui  il  apartient,  fans 
rien  exiger.  i°.  Pareeque  dans  la  rigueur  le  peu 
de  peine  qu’il  s’eft  doné  à chercher  ce  diamant , 
ne  peut  certainement  mériter  qu’une  très  legere 
rccompenfe  ; 5c  qu’ainli  il  le  croïoit  obligé  à rc- 
ftitucr  les  trente  piftoles  à Jacques. 

Corentin  lui  a répondu  que  Jacques  s’eft  en- 
gagé volontairement  5c  publiquement  , 8c  lins 
y être  induit  par  perfonneà  faire  cette  libéralité 
i celui  qui  auroit  le  bonheur  de  trouver  5c  de  lui 
rendre  ton  diamant  ; 5c  que  par  confequent  , 
comme  c’eft  un  don  de  pure  libéralité,  il  ne 
croïoit  pas  qu’il  y eût  lieu  de  lui  fairg  le  ’maindrq 
fcrupule  fur  ce  fujet.  Lequel  a raifon  des  deux  ? 


6\)i  R cfdt  ut  ion. 

Rt'pOKSt, 

Nous  femmes  trùs-perfuadez  qu’une  infinité  de 
pans  qui  fe  trouvent,  ou  qui  voudroient  fe  trou- 
ver dans  le  cas  de  Cotentin,  ne  goûteront  pas 
nôtre  fentiment  lur  la  difficulté  picfente  ; mais 
comme  nous  ne  cherchons  pas  à leur  plaire , 
nous  d ifom  que  Corentin  doit  rendre  les  trente 
piftoles  à Jacques,  puifqu’il  les  a exigées  de  lui , 
avant  que  de  lui  rendre  ion  diamant  ,&  qu’il  lui 
« meme  fait  entendre  qu'autrementil  ne  lui  ren- 
«Jroit  pas. 

La  raifon  cft , qae  perfonne  ne  peut  fans  cri- 
me retenir  le  bien  d'autrui , invita  Damna  : C’cfl 
une  vérité  fi  clairement  établie  par  les  Peres  de 
l’Eglifc,  qu’il  cil  inutile  de  nous  ancrer  à le  prou- 
ver. Or  il  cil  évident  que  Corentin  retenoit  le 
diamant  de  Jacques  contre  fa  volonté,  8c  qu’il 
ne  lui  vouloit  rendre  qu'apres  avoir  reçu  tes  trente 
piiloles.  Jacques  ne  les  lui  a donc  pas  douées  com- 
me une  pure  libéralité,  mais  il  ne  l'a  fait  que  par 
Ja  crainte  de  perdre  fon  diamant,  & que  Coren- 
tin qui  lui  étoit  inconnu  ,&  contre  qui  d’ailleurs 
il  ne  pouvoir  produire  aucunes  gicAes,  ne  rem- 
portée, 8c  ne  le  retint.  Ce  que  nous  difons  ed 
conforme  au  fentiment  de  ta  Sacrée  Faculté  de 
Théologie  de  Paris  , qui  dans  le  90rae  de  fes  ar- 
ticles de  Do&rtne , s’explique  fur  cette  matière 
en  ces  termes  : Si  bonorum  deperdttoram  Dominas 
non  ianotaerit  pofi  dtligtnttm  tnqaifitiomm , cj  faut 
erogan  la  paupenbut , aut  in  uhos  pin  afas  conver. 
rends  i n:c  i rtventori , :ufi  titulo  p-iupertatit  vindi. 
canin.  D'où  il  s’enfuit  que , putfque  Corentin  fit- 
voit  bien  que  Jacques  étoit  le  véritable  Proprié- 
taire du  diamant  qu'il  avoit  trouve  dans  l’Eglife 
de  faint  Saturnin  ; il  ne  pouvoir  le  difpenfer  lous 
aucun  prétexte  de  le  lui  rendre  fans  rien  exiger 
• de  lui. 

Il  c(l  vrai,  ( & c’cfl  l’unique  raifon  fur  laquelle 
Corentin  fe  peut  fonder,  ) qae  Jacques  a propofé 
par  une  affiche  publique  trente  piiloles  de  ré- 
compcnfc  à celui  qui  lui  raporteroit  fon  diamant 
perdu  -,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ait  fait  une 
telle  offre  d'une  volonté  entièrement  libre,  puif- 
que  la  crainte  de  le  perdre  en  a été  l’unique  mo- 
tif j étant  bien  certain  que  s’il  avoir  crû  pouvoir 
le  recouvrer  fans  une  telle  ptoincire , il  n’eût  cû 
carde  de  s'y  engager.  Il  n’ell  donc  pas  vrai  que 
le  paiement  des  trente  pifloles  foit  une  pure 
libéralité  ; & il  cfl  confiant  au  contraire , qu’il  ne 
les  a données  à Corentin,  que  pour  fe  rédtmer 
de  l’injufte  vexation  qu’il  lui  falloir , en  refufant 
de  le  lui  reflicuer,  que  fous  la  condition  portée 
par  le  placard  qu'il  avoir  vô  affiché.  Ajoûtons  a 
cela  qu'il  n’en  a coûte  à Cotentin  que  quelques 
quatts-d’heure  de  tems  à chercher  le  diamant  ; ce 
qui  n’efl  pas  proportionc  à la  groffe  iccompenfe 
qu’il  a exigée.  Il  doit  donc  reiliruer  les  trente 
pifloles  à Jacques  ,&  le  rendre  maître  de  lui  faire 
telle  libéralité  qu’il  lui  plaira , ou  de  ne  lui  en  fai- 
te aucune. 

Covarruvias  (a)  prouve  contre  le  Cardinal 
t,tmu , . te-  d’Oftie  ce  que  nous  dilons,  par  l'autorité  dePanor- 

n,C  : ^ Ho  fit  tn fi,  dit-il  .dtfeedit Panormi- 

tanus non  immtnto  ; etentm  unctur  cjuit  rem 

aliénant  inventant  Domino  refit  tutre  Ltge  juftitia. 
Ce  qu’il  confirme  pac  ces  belles  patoies  de  faim 

JL* 'j*',Î2  Î!  *■>*«#>»•(*)  S'  imiimmifii.&m*  rMidifi, 

*♦  fri.  * • • - Qdid  Aliénant  ne  gai  ,fi  poffet , & telleret. 

D où  ce  favant  Evcquede  Ségovie  conclud  qu'on 
cil  obligé  de  rendre  gratuitement  ce  qu’on  a trou- 
vé: Ignur  gratis  id  facer:  dtbtt.  Ce  qu’il  prouve 


tiuia  invctitjo- 
««•  Okfè,  a d* 
< f ) t*mt. .» 
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par  une  Loi  du  Digcfle,  qui  dit:  Que  celui  qui 
ié  faifit  d'une  chofe  qu’on  a perdue , dans  le  dck 
fein  d’en  profiter , le  rend  coupable  de  larcin  , 

Qfi*  aliénant  quid  jucent  , Incri  faciendi  cauti  , (a- 
Jhtht , farti  obflringitar  j (c)  mais  que  s’il  la  prend  { o ug.  r»l- 

dans  la  volonté  de  la  tendre,  on  ne  doit  pas  l’en  f“‘  «*-  *■  ji?1 
condamner  {encore  qu  il  ait  intention  en  la  ren-  *7. 

dant,  d’en  recevoir  quelque  rccompenfe  ; mais  ,a,‘* 
que  cependant  il  n'a  pas  droit  de  tien  exiger  : 

( A)  0*}A  ergo  , fi  ( t ) qu*  dictent , peta(  j 

nec  btc  vi dente  fartant  facere . & non  probe  peint  (f  / * 

alttjwd.  Ce  meme  Evcque  confirme  encore  fon  •*t**n+: rie. 
opinion  par  l'autorité  de  Bartoie  : ( f ) Vndt  Bar-  t,u'" 
rolai....  f cri  bit  propter  reflitutionem  rti  Aliène  tjut 
inventa  faerit , nihil  jnfii  peti  pojft , nec  accipi. 

Mais  pareeque  la  cupidité  ne  s'accorde  pas  avec 
cctre  dccifion , il  efl  a propos  de  la  confirmer  de- 
rechef par  la  Doélrine  de  faint  Auguflin , & par 
l’hilloire  d'un  fait  dont  il  avoit  été  témoin.Ce  Prte 
apres  avoir  prouvé  en  des  termes  les  plus  forts, 
qu  on  ell  absolument  obligé  à rendre  une  chofe 
qu’on  a trouvée, à celai  qui  en  cfl  le  propriétaire, 
quand  on  le  conoît,  fait  ce  récit  : Dicam  qaidft - 
écrit  pAitpernmui  home , mbit  apud  Mtdiolanum 
confinant  ; tam  pauper,  at profcboiut  effet  G ejmma- 
nci  , fed  plant  Cbrifitauus  ; quamvit  ille  effet  paga- 
nus  Grammaticat , me  h or  ad  vélum , quant  in  cathe- 
dra , investit  fatculum  , ni  fi  feni  nu  numéral  fallit , 
cum  feiid.s  ferme  duetntn  ; mentor  Le  «il  propofait 
pittacium  publier  -t  rtddettdum  enim  feitbat  j fed 
cai  rtdderet  , ignorabat.  Propofait  pittacium  pu- 
bliée : Qui  f oh  dos  périt  dit , ventât  ad  locum  ilium  , 

& t]  Ittrat  homintm  ilium.  Ille,  qui  plan  gau  cir- 
eumquaque  vagabutur , inventa  & le  Ho  pittacio , 
venit  ad  homtnem  j CT  ne  font  fncrertt  alienum  e 
qntfivit  ftgna  ; interrtgavtt  faccali  qualttaeem , fi- 
gtllum , fait  dorum  etiam  namtrum.  Et  citm  omnia  tll* 
fidehter  rc.pondijfet , reddidit  ejuod  invenerat . lût 
aut  cm  replet  ut  gaudto , & qutrent  vicem  reptndtre , 
tanqaam  décimas  obtaiit  félidés  10.  qui  notait  acci - 
pire  : obtaiit yel  decem , notait  ucciperc  e faltcm  r9- 
g-iv  t vtl  qainqae  acciptret , notait  ille.  Stemacha- 
àundui  borna  pro/ecit  fucculum  : nihit  perdidi , ait , 
fi  non  vis  altquid  a me  accipere  : Nec  ego  aliqaid 
périt  dt.  Qu  ait  cerramen , Praires  met , qttulecern »- 
mtn.  qualit  pagna . qaalit  confliflas  ! ThfStrum 
mandat  : fpcflater  Dtitt.  V iflus  tandem  ille , quod 
ojfertbatur , accepit  ; confinait  totum  pauperibus  ero- 
gavtt  : unnm  foltdum  in  doms  fui  non  dimifit  (g). 

Quelle  différence  entre  ce  pauvre  homme,  donc  . - 

parle  ce  faim  Do&cnr , & Corentin  dont  il  s’agit  !»  u at*. 
dans  notre  efpec'e  : Le  premier  refnfe  abfolu-  /*•*• 
ment  tout  ce  que  celui  a qui  il  avoit  rendu  les 
100  ccus  qu’il  avoit  trouvez,  lui  avoit  offert, 
quoique  rien  11e  fût  plus  libre  8c  plus  volontaire 
que  l'offre  qu’un  lui  faifoir  ; Corentin  au  con- 
traire fc  donne  bien  de  garde  d'offrir  lediamanr 
à Jacques  : fon  premier  foin  cfl  d’exiger  unegrolle 
rècotnpcnfe  qu’il  veut  avoir  avant  que  de  le  lui 
iclliiucr , 6:  lui  fait  clairement  comprendre  que 
s’il  ne  lui  done  les  trente  pifloles , il  ne  le  lui 
rendra  pas. 

Mais  fi  Corentin  avoit  commencé  par  remetre 
le  diamant  entre  les  mains  de  Jacques,  8c  que 
Jacques  lui  eût  donné  les  trente  pifloles  d’une 
manière  tout-à-fait  volontaire  6c  liberale,  fans 
rien  exiger , 8c  fans  aucun  paéle  précèdent , foie 
exprès  ou  tacite  ; ce  feroit  en  ce  cas  une  gratifi- 
cation bien  acquife  à Corentin , comme  Pavonc 
Covarruvias , qui  conclud  fa  dccifion  en  difant  : 

Tametfi  apad  me  ctrtiffimum  fit  pefft  rteipi  jufiè 
& rttintri  quod  faerit dutam  ob  rei  invenu  refit  tu. 


(Jl  S.  Ame. 
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tionem  modo  ccnjeflurjj  quibufdtrn  AppAre.it 

Dominum  id  libéré  dedtjfe  & (ponte  : quoiqu'il  fît 
beaucoup  mieux  de  ne  rien  recevoir,  fi  ce  n’eft 
qu’il  le  reçût  comme  une  aumône  dont  il  eût  un 
véritable  befoin. 

CAS  C C X I. 

FutoAoT,  qui  eft  oncle  6c  tuteur  de  Marie 
& de  Louife.a  contraint  Loüife  par  menaces, 
par  violences,  6c  par  de  mauvais  traitemens, à 
le  faire Religicufe,  parce  qu’il  nel’aimoit  pas,& 
qu’elle  étoit  fort  laide.  Eft  il  tenu  en  ce  cas  à 
quelque  refiitution  j 6c  envers  qui  peut-il  y cire 
tenu  i 

■m  R a’  p o w s i. 


. Four  réfoudre  cette  difficulté , il  faut  fuppofer 
un  principe  qui  ne  peut  être  contcftê  de  pcrlone, 
qui  eft  que  la  liberté  eft  un  bien  fi  précieux , qu'il 
ne  peut  jamais  être  mis  à prix  , félon  la  règle  de 
Droit , qui  dit  : LtbtrtAt  inéftimâbslis  rtt  t(l  ; 

!•«.  (*)  Se  qu’elle  eft  préférable  à toute  autre  chofe, 
comme  le  dit  une  autre  règle,  (b)  Libertés  om- 
g.  u*.  ut.  ni  b mi  rebut  fAvorsbiiior  eft.  D’où  vient  que , félon 
les  ancienes  Loir  des  premiers  Empereurs  Païens , 
les  Peres  pouvoient  bien  ôter  la  vie  à leurs  enfans; 
mais  ils  n'avoient  pas  pouvoir  de  les  priver  delà 
(0  ut  Lîbet-  liberté  (e)  Libirtati  t*ntitm  à Afdjonbut  imptn- 
■Sm  ° (*m  eft  » dil  l'Empereur  Conftantin , ut  'T*tnbnt 

8.  Mi  47.  ' quibut  jus  vite  in  libérés , necife/ut  pot  eft  as  ohmtfAt 

fort.»  * permet  (0.  liber tAtem  enpere  non  lieeret. 

tr  rM**-  Cela  étant  ainfi , il  eft  confiant  qu’on  ne  peut 
jTî-S?i)[5*  un  péché  qui  foit  plus  manifeftement  con- 

«i-  ».  traire  a la  juftice,quc  de  priver  une  perionne  de 

fa  liberté:  or  tout  péché  qui  eft  contraire  a la  ju- 
ftice , oblige  à refiitution  -,  & par  confequent 
Fregàut  eft  dans  l’obligation  indifpenfable  de 
rendre  à Loüife  fon  entière  & pleine  Liberté. 

i°.  En  reconnoilï'am,  qu’injuftement  6c  fans 
raifon  il  la  maltraitée  ou  intimidée,  pour  la  for- 
cer d’embraffee  l’ctatde  la  Religion. 

i°.  En  lui  déclarant  quelle  peut  fottirduCon- 
vent  où  il  l'a  mile,  fuppofé  que  fi  elle  a fait 
Profcffion  contre  fon  grc , elle  foit  encore  dans  le 
terni  de  pouvoir  réclamer  contre  fes  vœux , 5c 
qu‘e  le  le  veuille  faire  -,  5c  en  Jui  procurant  les 
moïens  & la  liberté  d’expofee  au  Supérieur  légi- 
time 6c  à l’Evêque  les  caufcs  de  la  nullité  de  la 


CO 

fliBi»  0>,(.  i,n. 
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Profcffion. 

jc.  En  lui  offrant  en  même  tems  de  la  recevoir 
en  fa  maifon , 6c  de  la  ttaiter  avec  douceur  5c 
charité. 

4".  En  payant  de  fes  propres  deniers  tout  ce 
qui  peut  avoir  été  donné  ou  payé  au  Convent,  à 
raifon  de  la  Prife-d’habit  du  Noviciat,  ou  de  la 
Profeffion  folemnelle,  fauf  à déduire  ce  qui  lui 
auroit  coûté  à la  nourrir  & àl’entretenir  chez  lui, 
fi  elle  y fût  demeurée  ( e ). 

CAS  CCXII. 


Lactànce,  Marchand , prêta  1000  livres 
en  1680.  à Joleph  , auffi  Marchand  , qui  lui  en 
fit  un  billet  daté  en  chiffre , reconnu  paedevant 
Notaires.  La&ance  aïant  négligé  de  s’en  faire 
païer  jufqu’au  jour  de  la  mort  de  Jofeph,  & 
craignant  que  Jacques , fils  unique  du  défunt , re- 
venu depuis  quelques  mois  de  l’artnée , où  il  avoit 
fer vi  le  Roi  douze  ou  quinze  ans , & qui  n’avoir 
aucune  connoiltance  de  l’état  des  affaires  de  fon 
perc , dont  il  s’étoit  néanmoins  déclaré  heritier , 
ne  lui  fit  perdre  fa  dette  de  1000  livres  en  fc  pré- 
valant du  droit  de  prefeription,  au  lieu  de  1680 , 


Refiitution.  ^94, 

mit  1689,  en  Enfant  du  zéro  ut»  9 j & par  cette 
adrcfic  mit  Jacques  hors  d'état  de  pouvoir  fc  fer- 
virde  la  preicription,  & l’obligea  de  lui  payer  la 
fomme.  Sur  quoi  on  demande  s’il  n’eft  pas  obligé 
à refiitution  envers  Jacques , dans  le  fot  inter 
rieur t 

R a*  p o n s £. 

C’eft  une  vérité  confiante , qu’on  ne  peut  ja- 
mais fans  péché  faire  ou  fuppofer  un  faux  billet* 
ou  quelqa’autre  titre  que  ce  foit , comme  il  eft: 
porté  par  le  99me  des  articles  de  Doctrine  de  la 
Sacrée  Faculté  de  Théologie  de  Paris , qui  eft 
conçû  en  ces  termes  : Qiu  fibeJulam , .or  *hud 
-jueacnmjue  inflrumentMm  amifrrit , eu  jus  dtfefltt 
lite  foret  evinctndm , fjlj'um  conftcere , aus  fupponere 
nm  poteft  ubf<jue  peccato.  Il  clt  donc  certain  que 
La&ance  a commis  un  grief  péché  par  la  fauficté 
qu’il  a faite,  en  changeant  la  véritable  date  du 
billet  que  Jofeph  lui  avoit  fait;&  que  Jacques 
fils  de  Jofeph  étant  dans  la  bonne  foi , & igno- 
rant l'état  des  affaires  de  fon  pere,  eût  pu  fans 
péché  fe  fervir  du  droit  de  preicription  , pour 
s’exemter  de  païer  les  1000  livres.  Nous  croïons 
neanmoins  que  Laâance  n’eft  pas  obligea  les  lui 
rendre  : la  raifon  eft,  que  cette  fomme  lui  eft 
légitimement  duc  de  droit  naturel , 6c  que  la  faulTe 
date  qu’il  a fait , n’a  pas  détruit  la  vérité  du  titre 
! qu’il  avoit;  mais  quelle  pouvoir  feulement  em- 
pêcher Jacques  de  fc  fervir  de  la  voie  de  p;c£» 
crjpcion, 

CAS  CCXIXX. 

E u p h r ,u  î 1 , Notaire , créancier  de  Barnabe, 
aïant  reçû  la  ionime  de  2000  livre  à compte,  6C 
à déduire  fur  celle  de  6000  livres  qu’il  lui  avoit 
prêtée,  fur  une  obligation  datée  en  chiffre  du 
premier  Janvier  1660 , a négligé  de  fe  faire  païer 
des  4000  livres  icftanccs,  jufqu’au  premior  Mars 
de  l’année  1691,  p.rcequ’il  le  croyoic  nès-folva- 
ble,  & qu’il  vouloit  tailler  acumuler  une  fomme 
conlidcrablc,  dans  le  dellein  de  l’engager  dans  la 
fuite  à lui  donner  en  païement  une  grande  pièce 
de  terte  en  pré,  qui  étoit  foit  à fa  bienféance  ; 
mais  aïant  fait  réflexion  que  plus  de  trente  années 
ctoicnt  expircesrdepuis  la  date  de  fon  obligation, 
Sc  que  Barnabe  pourroit  fe  fervir  contre  lui  du 
droit  de  preicription,  il  a fotmé  du  zéro  un  9 , 
afin  qu'il  parût  que  l’obligation  n 'croît  ancienne 
que  de  ij  ans  6c  deux  mois  ; & pat  confequent 
non  encore  fujette  à prefeription.  Barnabe  ayant 
obtenu  que  fon  obligation  lui  fût  communiquée 
en  original , 5c  ayant  connu  la  faillie  té  qu'Eu- 
phraife  avoit  commifc,  s’eft  inferit  en  faux  con- 
tre fon  obligation  ; maisajprès  trois  ans  de  procès 
il  a été  débouté  de  fon  infeription  en  faux,  & con- 
damné à payer  les  4000  livres  reliant,  6c  à 1000 
livres  de  dépens  6c  d’inteiêts  envers  Euphraife  , 
qui  s’eft  fait  payer  du  total.  Euphraife  fe  trouvant 
dans  un  tems  de  Jubilé , Sc  defirant  de  le  gagner, 
s’eft  adrelfé  à un  Confeflcur  à qui  il  a expofe  le 
fait.  Ce  ConfdTeur  ne  lui  paroiffant  pas  favora- 
ble , il  lui  a remontrc*quc  Barnabé  favoit  certai- 
nement qu’il  lui  devoit  encore  4000  livres  pour 
le  reftant  de  fon  obligation  , qu’il  ne  s’eft  inferit 
en  faux  que  dans  le  deJTein  de  les  lui  faire  per- 
dre , fous  prétexte  qu’il  y avoit  prefeription , & 
que  par  confequent  il  devoir  s’imputer  la  perte 
du  procès  ; ôtqu’ainfi  il  ne  fe  croyoit  pas  obligé 
à aucune  teftiiution  envers  lui,  les  dépens  6c  les 
interets  qu’il  a reçus,  n’excedaas  pas  la  fommi 
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qui  lui  étoit  duc  : Quelle  doit  due  la  dcciûon  du 
CoafclTcux  i 

Ri'pokii, 

Kous  eftimons  qu'il  faut  faire  une  grande 
dftvrence  entre  les  4.000  livres  de  principal,  & 
les  1000  livres  de  dépens  8c  d'intérêts  ; car  a le 
gard  Jcs  40c  o livres , puifqu’elles  étoient  dûc’s  à 
Euphraife  qui  les  avoir  prêtées  à Barnabe,  (c  que 
cette  dete  eft  de  dtoit  naturel  j il  peut  en  con- 
fcicnc:  les  retenir,  quoiqu’il  s’en  foie  fait  payci 
par  une  voie  injufte , 8c  qu’il  ait  commis  en  cela 
un  péché  1res  - grief,  & meme  digne  du  dernier 
fuplice  à l'égard  d’un  Officier  public , tel  qu'eft 
un  Notaire.  Mais  il  faut  dire  tout  le  contraire  des 
1000  livres  de  frais  8c  d'interets  -,  car  Euphraife 
qui  fc  lésa  fait  adjuger,  8c  qui  les  a reçues,  cfl 
obligé  en  confctcnce  à les  reftituer  a Birnabc , 
jmilqu'il  cil  confiant  que  ce  Notaire  avoir  com- 
mis une  fiuilété  dans  le  changement  de  la  date 
. de  l'obligation  ; & qu'il  a donné  par  là  occasion  à 
l’infcription  c-n  faux  qu’a  fait  Barnabe  ; & que  par 
confcquent  il  lui  a attire  par  cette  faulfeté  le  do 
mage  qu'il  a fouffert , fui  vaut  cette  réglé  de  Droit: 
<»l  !«/.  Qai  occdfionem  d.tt , rinmnum  dedijfc  vidttur  , ( 4 ) 
•c.K.1.  $.  in  approuvée  pat  Grégoire  I X.  (é)parce  qu’il  cfl 
a£.w**  u*.  certain  que  ii  Borna bé n’avoit  pas  rcconû  la  fauf- 
^ * md'tuj’  ‘ el * * n<î  ^Cl°11  Pas  'n^cr*1  en  fJU**  C'cft  donc 
£££“"**  cette  faulTctc  qui  en  la  vraie  (ource  du  nouveau 
procès  qu’il  a incidemment  intenté  à Euphraife  , 
'é/’f ’ qui  11c  peut  par  confcquent  en  tirer  avantage , fui- 
|.  vant  ce(R  autre  maxime  d’innocent  III.  Fréta  & 

« ())>■»,  ut.  do  hit  alicui  pdtrteindri  no»  debent  (c).  Il  cfl  vrai 
!i*  que  dans  le  fonds  le  Procès  ctoit  jufte  à l'égard 

tua»  ‘tiicOai.t.  d'Euphraife , mais  cela  ne  fuffit  pas  pour  l'exem- 

i*fr*  tet  ,*®’tut*on  * car  on  ne  Peul  iamais  foutenii 

un  Procès , quelque  jufte  qu’il  foit,  par  des  voies 
in juftes , 8c  c’etl  en  quoi  Euphraife  ell  condamna.  | 
blc;  puifqu’il  foûccnoii  comme  vraie  la  faulle 
date  qu’il  avoic  lui-même  faite.  A quoi  nous  ajoû 
tons  qu'Euphraife  eft  même  tenu  envers  Barnabe 
de  tous  les  frais  qu'il  a faits  pour  fouteuir  fon  in- 
fetiptton  en  faux* 

CAS  CC  X I V. 

Pot  h im  a reçû  fix  livres  pour  avoir  dépofé 
dans  une  affaire  pour  laquelle  il  Jvoit  etc  cité  par 
le  Juge.  Eft  il  obligé  à rellttuer  ce  qu'il  a reçû. 

Rb'poksi. 

On  peutdoner  deux  fins  différées  à cette  que- 
flion.  Le  premier  : Que  Pothin  a reçu  cette  foui- 
mc  pour  faire  fa  dépofition.  Le  fccond:  Qu'il  l'a 
reçue  par  forme  d'un  jufte  déJomagement  des 
frats  qu'il  a été  obligé  de  fane,  8c  par  1 Ordon- 
nance du  Juge. 

Si  Pothtn  a reçu  les  fix  livres  d’une  des  Parties, 
ou  de  quelqu'autre  per  tonne  que  ce  foie , pour  le 
prix  du  témoignage quil  a rendu,  il  ell  certain 
qu'il  ell  obligéenconfcienceàen  faire  1a  reftitu- 
tion,  puifqu'il  a péché  contre  la  juftice,  n’étant 

Î»as  plus  pcimis  à un  témoin  de  fc  faire  payer  une 
bmme  pour  le  prix  de  fon  témoignage,  qu’à  un 
luge  de  vendre  fon  Jugcrflent  : iVon  idto  débet 
jndex  vtnitrt  juflum]»  itcium , dit  faint  Auguftin 
(dis.  A«f . ( d ) , MHt  ttjlit  verum  teflimonium , qui*  vendit  Ad- 

'ti+rdemmm  V,C4t*(  fàtrOClKlHm.  . . . Ckm  dHUm  jujl - 

» >1  nod  ci*&  te  (limon:. 1,  yiunec  jü/la  ntc  vers  vendend* 
91  ‘ fHnt  ' & f*lf*  vendant  dr , mu!  10  fctlerottus 

Non  Ijc«.  71.  i].  MtiejHt pteunia  fiant tur  ; ijuid  (, ctlernti  ttiam , quant- 
*'  *•  vit  k volent  iba$  datitr.  C'eft  pour  cette  taifon  que 

la  Loi  Joli*,  raportée  dans  le  Décret  de  Gra- 
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tien,  qui  fut  revu  .corrigé,  imprimé  & public  par 
l'Ordre  de  Grégoire  XIII.  en  ijSo,  (e)  défend  « 

d'admettre  un  homme  pour  témoin  .s'il  eft  con-  «*•«-»  * L<r« 
vaincu  d’avoir  reçû  de  l'argent  pour  le  témoigna-  ‘ 4'1  *'  * 
gc  qu’il  veut  rendre  : ob  ttfiimoninm  dt- 

cenJum , vtl  ne»  d^endum , petur.Um  dcupilje  judi - 
CAtdt , vtl  convifldt  trit . La  raifon  qu’en  donne 
Covarruvias  (f)  . cfl  que  : Ad  jujlitiomt  pertmet , 
quoi  tfuii  verum  tejÜmtnium  die.it , quoties  à Indi- 
ce voc.it ut  in  tejtern  fuerit  i tdqut  diien  omit i no  te- 
netttr.  Ce  qu'il  prouve  par  faint  Auguftin , dans 
le  Canon  que  nous  venons  de  citer. 

Mais  Porhin  n'cft  pas  neanmoins  tenu  à rendre 
1 témoignage  à fes  propres  dépens.  C’eft  pour- 
quoi fa  peine , Si  les  fiais  qu'il  a faits  ,Jui  doivent  ' 
ct.c  renibouricz  par  celui  qui  l'a  fait  citet  pour 
depofer  j de  forte  que,  (i  par  exemple  il  fe  trou- 
ve dans  un  lieu  éloigné  de  celui  oft  il  faut  qu'il 
aille  pour  comparoitre  devant  le  Joge,  8c  qu’il 
ne  puilîe  s'y  rendre,  fans  qu’il  lut  en  coûte  quel- 
ques frais , foit  pour  fà  nourriture , ou  pour  quel- 
que voiture  i ou  li  étant  homme  de  métier , il  eft 
oblige  d’abandonner  fon  travail , il  eft  jufte  qu'il 
en  foit  entièrement  dédomage , fui  vaut  la  taxe 
ordonnée  par  le  Juge  : Pro  libort  tanun  & expet- 
(i%  fêllii  in  ftreudo  tefttmonio  , juftdm  mercedim  po- 
rt jl  tefltt  txigtrt  & rteipere,  ajoute  Covarruvias  , 
qui  cite  pour  fon  feutiment  Adtianus  (g)  & (« ) aa.‘w 
Medma.  Ce  quon  peut  prouver  par  la  compa-  1 & /».»««  y.,. 
raifon  d'un  Juge,  qui,  quoiqu’il  foit  oblige  à 
rendre  la  juftice  gratuitenoem , peut  néanmoins,  pif.'  ’ 
s’il  n’efl  pas  fuffifanient  gagé  du  Prince  , ou  du 
Public,  recevoir,  & même  exiger  ce  qui  lui  eft 
juftementdû  pour  fes  peines  (é).  ^ U(t 

C'cfl  en  effet  ce  qu’a  dit  Bomface  VIII.  dans  fcieti.4  » *i« 
une  de  fes  Conftitutions  rapportée  dans  le  Scxte 
( 1) , où  apres  avoir  dit  que  le  Juge  ne  doit  citer  “>•  f 
ies  témoins,  que  lorfquc  lctat où  eft  laCaufe  le  tt/cïm 
lemande , il  ajoute  : Se  J nec  tune  ni  fi  k p>  oduetnte  , 

ompetintet , voc-tto  pro  tejtimonio  venitndo , jl.mdo  RuOcun.  *<  w. 
& rtdtundo , ficidt  minifirdri  txpenfitt.  ti&hmtpXm. 

Les  Loix  Civiles  ont  aufli  ordonné  la  même  iLf*».  vm. 
chofc , comme  on  le  voit  dans  le  Canon  qui  cite 
la  Loi  duCodedcJuftinien,  au  titre  detejhbuif  loicm.  /< nf. 
en  ces  termes  : V entant  nmem  adJudunm ptrAc - ‘**y£ly  VllI> 
cufdtorem  ,vel  db  Jit , per  quoi  fnerdnt  pojluldli , " <r«.S»«aimm. 
fumpiHi  competentes  miniftrtntttr. 

CAS  C C X V.  "oVü;  -.. 

Si  ictht.f  Lib- 

Foiciuius  a volé  à Jacques  , pendant  la  *(•(  |.a«t 
nuii , un  cheval  qui  étoit  fourbû,  & qui  eft  mort  ’** 
précipitamment  quatre  ou  cinq  licuresapièi  le 
vol  commis.  Ell. il  obligé  en  confctcnce  a eu  ro- 
ilituec  la  valeur  à Jacques  t 


Les  Auteurs  font  partagez  dans  leurs  decifions 
fur  cette  difficulté. 

Les  uns  loùciennent  que  fi  la  chofc  qui  a été 
volée  & qui  eft  péric  entre  les  mains  du  voleur , 
fût  également  périe  entre  les  mains  du  Proprié- 
taire , par  le  meme  accident  qui  l’a  fait  périr  , le 
voleur  n'eft  pas  obligé  à la  reftitution  de  fa  valeur; 
parccque  , difent  ils,  quoi  qu’il  ait  péché  mortel- 
lement en  la  volant,  il  11‘a  pouitant  contribué 
en  rien  à b deflrudion  de  cette  choie,  puisqu'- 
elle devoit  ccruiuemeut  périr  en  quelques  mains 
que  ce  fut. 

Les  autres  foûciennent  au  contraire , que  dès  le 
moment  qu’un  homme  a voie  la  chofc , il  devient 
par  b feule  aiftion  du  vol , obligé  à reftitution  ; 
quoiqu’il  fût  certain  quelle  fût  également  périe 
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entre  les  mains  du  Propriétaire,  comme  entre  les 
ficncs , encore  qu'il  ne  l'eût  pas  volée. 

Covarrruvias  cmbrafle  la  première  opinion , 
qui  eft  aufli  celle  de  Dccius , de  Jafon  SC  de 
quelques  autres  qu'il  cite  -,  Sc  après  avoir  rapoité 
U fécondé  , dit  (a)  : Ego  tantôt  contrariant  optnio . 
ntm  venortm  ejft  opiner  in  animt  juiicio  s tjuippt 
tr.i.j  ,.„di.  qHi  v,ieam  rat i tnt  na tarai i furet»,  raportm  , & 
tmt.&Ma.  dent  jue  rei  aliens  occupantes  , ttntri  tantum  Do- 
mino injuriant  pajjo  rtftitutre  damnum  tjuod  ptr  ac- 
ceptionem  initfuam  ti  illacumfuerit.  Hac  etenim  efi 
vtr.t  aqualitas  & juflitia  ratio , ne  tjuit  ex  alterius 
injuna  damnum  in  prepriit  rebut  patiatur  : tjuod 
divui  Tkomat. ...  & alti  Theolegi , rtSlitutionit 
obiiçationem  à jure  naturali  de  duc  tnt  es , idem  pra- 
tau  tant  : <juo  fit  ut  raptor,  fur,  vel  violent  us  rei 
aliéna  occupator , ad  rei  aftimatioatm  minime  te - 
9 neantur  pojt  tjus  intentum  , fi  eadtm  rts  eodem  mo- 
do foret  apui  Dominum  p tritura  \ nee  eamantein- 
teritum  Dominut  effet  venditurus.  Et  un  peu  apres  : 
Re  ptrtmpti pente  injuftumejus  occupât orem  ; ejui- 
<jtu  cum  in j un â (S"  fceltre  à Domino  loabuit , to  lem 
modo  auo  pénis  Dominum  futrit  peritura  reflitutio- 
nit  obligations t txtingui  , etiam  tjub  ad  afii- 
mationem  , probat  Textus  élégant  in  Le  g*  : Item, 
fi  &c. 

Nous  ne  croïons  pas  neanmoins  devoir  fuivre 
dans  cette  décifion  l’opinion  de  ce  Canonifte  Ef- 
pagnol  ■*  parcequ’elle  panche  trop  du  côté  du  re- 
lâchement , en  favorifant  le  voleur.  Il  eft  donc 
plus  jufte , & en  même  tems  plus  sûr  pour  la  conf- 
cience  de  fuivre  La  réglé  qu  établir  Saint  Tho- 
1^  *■ mas  eflfciSne  » <îue  ce'ü*  <lu‘  * volé  «ne 

iii/.1-  * chofe  , eft  tenu  à en  faite  la  reftitution , nou  feu- 
lement à raifon  de  la  chofe  même  qu’il  a volée  , 
mais  encore  à raifon  de  l'aâion  in  jufte  qu'il  a 
commifccn  la  volant  • Tenet ur  ad  rejliiutionem  , 
dit  ctf  Saint  Do&cur  : non  foliem  rattone  rei , ftd 
etiam  rationt  injuriofa  acceptions  : etiam  fi  rts  apui 
ipfum  non  remaneat.  Et  c’eft  conformément  à la 
dotftrine  de  ce  faint  Do&cur,  que  la  Sacrée  Fa- 
culté de  Théologie  , dans  le  8im*de  fes  articles 
de  doéhine , déclaré , fans  faire  aucune  diftinc- 
tion  ni  exception,  qu’un  voleur eft  tenu  à la  re- 
(luution  de  la  chofe  qu'il  a voice  , fi  elle  eft  en- 
tre fes  mais  ; ou  de  fa  jufte  valeur,  quand  elle 
n’eft  plus  en  fa  pofteflion  : F uni  rapine. ...  & 
aliorum  contra  jujlitiam  deliRorum  rei  ....  . obli- 
gent ter  ad  refis  tut  ionem.  Ce  font  les  termes  de  cet 
«■*'«  <*>. 

1.x»  t-v'.  On  peut  obje&er  : Que  fclon  le  droit  na- 

t.pmt  é ».  ii.  |UfCj  ^ on  n*eft  obligé  à reftitution  , que  quand 
on  a fait  quelque  tort  au  prochain  ; 9c  que  par 
confequent  le  voleur  dont  il  s’agit  n’eft  tenu  à 
aucune  reftitution  j puifqu’il  n’a  contribué  en  rien 
à la  more  du  cheval , qui  dans  nôtre  hypotefe 
feroit  également  mort  dans  l’écutie  de  Jacques, 
s’il  y fût  demeuré , comme  il  eft  mort  dans  le 
lieu  où  Fulcinius  l'avoit  mis.  t*.  Qu’on  doit  rai- 
foncr  de  ce  cas  , comme  de  celui  où  Ce  trouve- 
roit  un  Dépofitaite , entre  les  mains  duquel  un 
dépôt  feroit  péri  par  un  cas  purement  fortuit , 
atr.li  qu’on  le  peut  prouver  parplufieurs  Loix  du 
Digefte  j 9c  qu'on  doit  conclure  de  cette  com- 
pacaifuii , que  comme  ce  Dépofitaire  ne  feroit 
pas  obligé  à la  reftitution  de  Ia  valeur  du  dépôt 
dans  un  cas  pareil  ; de  meme  le  voleut  en  que- 
ftion , n’eft  pas  non  plus  obligé  à la  reftitution 
de  la  valeur  du  cheval,  dans  T’efpece  propofée. 
Voilà,  ce  femble  , tout  ce  qu’on  peut  dire  de 
plus  fort  en  faveur  de  Fulcinius. 

On  doit  répondre  à la  première  objeétion  . que 
Tome  III . 
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l’aéfion  de  ce  voleur , con  fi  d crée  en  elle-mcme, 
eft  contraire  au  droit  naturel, & que  cela  feul 
fuffit  pour  le  rendre  refoonfable  du  ptixduche- 
val , encore  que  contre  (on  intention  il  n'en  ait 
récité  aucun  profit , Sc  que  par  confequent , dès- 
là  que  Fulcinius  a volé  le  cheval , il  eft  abfolu- 
mcnt&indiftinÜemenc  obligé  à reftitution  envers 
Jacques  , quoiqtAcet  animal  (oit  péri  par  un  cas 
fortuit  après  le  vol  fait  : l'aétion  injufte  qu'il  a 
faite  le  rendant  refponfablc  de  quelque  cas  for- 
tuit que  ce  fait}  pÀrcequ’il  doit  être  ccnfé-avec 
raifon  avoir  bien  voulu  s’y  expofer  en  le  cornet- 
tant.  ».  Parce  que  , comme  l’obligation  de  refti- 
tuet , où  eft  celui  qui  a volé  le  bien  d'autrui, 
dure  autant  de  tems  que  le  Proprietaire  en  de- 
meure privé,  il  eft  toûjours  réputé  être  in  mors 
folvtndt , fuivant  ces  termes  de  la  Loi  (d)  ftmvcr  dsttit 
enim  moram  fur  factre  vtdttur  : à quoi  eft  confor-  /•  * imMm 
me  la  dernière  Loi  du  meme  titre , d’où  la  pre-  **'  '** 

cedcnte  eft  tirée  (t)  ; & ce  que  dit  auflï  une  au-  <r*  *■**• L,e#t* 
ire  Loi  du  Code  de  Juftinienf/)  aufquelles  on  * Fi T«*An %t. 
en  pourroit  ajoûter  plufteurs  autres , s’il  étoit  <£•  ,a* 

ncceffaire.  .4.  • • 

On  répond  à la  fécondé  objeétion , qu'il  y a 
une  grande  différence  entre  un  Dcpolîtairc  & un 
voleur  ; car  un  Dépoficaire  ne  pcchc  pas , Sc  ne 
fait  pas  une  aébon  injufte  en  acceptant  un  dépôt; 

& qu’il  fait  au  contraire  une  office  d’ami.  11  eft 
donc  jufte  qu’il  ne  foit  pas  tenu  de  la  perte  du 
dépôt,  quand  il  vient  à périr  fans  fa  faute.  MaU 
puifqu’un  voleur  devient  coupable,  de  qu’il  pé- 
ché contre  la  juftice  dès  l’inftaut  qu'il  cornet  le 
vol,  cette  même  juftice  veut  auflï  qu’il  foit  tenu 
de  tous  les  cas  fortuits  par  lefquels  peut  périr  la 
chofe  qu'il  a volée  : St  vtroab  initto  fuit  mais  ' 
fidei  % dit  la  G lofe  (g)  , omnino  ttnttur  de  cafu  : 
etiam  fi  eodem  modo  périt ffet.  apud  alttrum.  C'cft 
pourquoi  la  première  Loi  qu’allegue  Covarru-  f ■***•*•* 
vis,  pourexeufer  de  reftitution  un  tel  voleur,  lui 
devient  entièrement  inutile  ipuifqu’elle  ne  parle 
que  d'un  Dcpofi  taire  , Si  non  pas  d'un  voleur  -,  de 
qu'on  ne  peut  former  aucune  jufte  comparaiion 
entre  l’un  de  l'autte  , comme  nous  venons  de  le 
faire  voir.  Ce  Canonifte  cite  encore  une  autre  * 

Loi  qui  favorife  encore  moins  fon  opinion  que 
la  première  ; puifqu’elle  ne  parle  que  du  cas  où 
font  ceux  qui  (e  (ont  emparez  par  la  voie  de  la 
crainte  ou  de  la  violence,  d'une  chofe  qu'ils  pré- 
tendent leur  apartenir , fans  vouloir  atendre  que 
le  Juge  air  prohoncé  fa  Sentence  : ce  qui  n'a  au- 
cun rapott  à la  difficulté  prefentc. 

Ajoûtons  à cela,  que Covarruvias avoiie  com- 
me une  vérité  confiante,  enfcigncc  par  S.  Tho- 
mas , Sc  par  tous  les  Théologiens  , qu'un  voleur 
ou  tout  autre  qui  retient  le  bien  d'autrui  injufte- 
ment  eft  obligé  à reftituet  tout  le  damage  qu'en 
fouffre  le  prochain.  Or  ne  peut-on  pas  dire  avec 
fondement , que  Fulcinius  a coopéré  à la  mort  du 
cheval  ; puifqu’on  ne  peut  douter  , qu  après  l'a- 
voir vole , il  n'ait  uniquement  fongé  qu’à  s’en- 
fuir avec  précipitation  , de  r>cur  d'être  découvert 
ou  fur  pris , & pour  mettre  (on  vol  en  lieu  de  sû- 
reté. Or  c’eft  ce  qu'il  n’a  certainement  pû  faire 
qu’en  pouffant  vivement  le  cheval  ,Sc  en  lui  fai- 
(ant  faire  des  mouvemens  (I  violens , qu’il  ait 
avancé  par-là  la  mort  de  cet  animal , déjà  ata- 
qué  d'un  mal  qui  le  rendoit  abfolumcnc  incapa- 
ble de  fuporter  une  telle  violence. 

Cette  décifion  eft  conforme  à celle  de  Petrus  de  < h i r. 

Ancharano,  célébré  Jurifconfulce  de  Boulogne , 

&Difcip!e  deBaldc  ( ôJ,deJoannes  à Médina  , <i ’)'/**.  t 
( i)  Théologien  Efpagnol  ; & de  la  Glofc  fur  les  *£**'■ 
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t4*i>e7u^  dcuxLoix  que  nous  citons  à la  marge  («):  le  ffm- 
».  A»,  f.  é*  ni  ple  texte  fie  la  première,  eft  meme  allez  exprès, 
tu  » Mr'  fans  qu’il  toit  befoin  de  recourir  à cette  Glofe  , 
rii»élt'l!i<irif  / car  ^ Porie»  <îue  des  qu’on  eft  tenu  à la  refti- 
tution  d’une  choie  , quoiqu’elle  vieneà  périr  cn- 
**• w *•  tre  les  mains  de  celui  qui  s’en  ctoit  emparé  inju 
ftement  .c’eftaluià  en  porter  la  perte  : idyod  te 
mihi  dure  opornurat  , fi  id  poflbà  perierit  , ejaam 
per  te  faflttm  trie  . tjaominus  id  mihi  déni  : taam  fo- 
re'id  detrimentum  : ce  font  les  termes  de  cette  Loi. 
Or  on  ne  peut  pas  nier  que  des  l’heure  même  que 
Fulciniusa  volé  le  cheval  , il  n’ait  contracté  une 
ebligat  onindifpenfablede  le  reftituer  à Jacques, 
& que  cette  obligation  n’ait  toujours  continué 
jufqu’a  l’inllant  de  la  mort  de  cet  animal.  U doit 
donc  en  porter  la  perte,  & reftituer  fa  valeur 
au  Proprietaire. 

CAS  CCXVI. 

P a f r a.  t u s , homme  d’une  médiocre  con- 
dition , étant  mort,  Jacques  quieftlon  heritier  ab 
inteftat,  a trouvé  parmi  les  effets  mobiliers  du 
défunt , une  montre  d’argent  de  la  valeur  de  qua- 
rante livres  ; mais  comme  il  fait  que  Papyrius  ne 
s’eft  jamais  fervi  de  cette  montre, il  doute  s'il 
n’ell  point  obligé  dans  le  for  de  la  confcience 
à faire  reftitution  de  fa  jufte  valeur  aux  pauvres. 
SonConfeffeurdoic-il  lui  ordonerdele  faire  t 

R e’  r o n s z. 

Avant  que  de  répondre,  il  faut  t°.  diftinguer 
deux  fortes  de  doute.  Le  premier,  eft  celui  qui 
eft  bien  fondé.  Le  fécond  eft  celui  qu’on  fe  for- 
me fans  aucun  fondement  légitimé. 

a®.  Il  faut  encore  pofer  comme  un  principe  cer- 
tain ,que  c’eft  un  crime  de  préférer  l’incertain  au 
certain  dans  l’affaire  du  falut:  In  rebas  ad  falatem 
pertinentibat  , ntfai  eft  ccnit  incerta  praponce.  Ce 
font  les  propres  termes  du  lixiéme  article  de  Do 
< b ) J.  roufr.  ûrine  de  la  Sacrée  Faculté  de  Théologie  de  Paris 
ttnf.  i.  (b) , qu’elle  a tiré  de  S.  Auguftin. 
m.  *.  Cela  étant  prélupolè,  nous  eftimons  que  fi  Jac- 
ques eft  dans  un  doute  mal  fondé , 8c  qu’il  foit 
» perfuadé  , qu'étant  devenu  le  maître  8c  le  poffef- 

icur  de  bone  foi  de  cette  montre  , il  peut  fans  au- 
cun péché  la  retenir , 8c  n’eft  pas  obligé  à la  re- 
ftituer .après  avoir  aporté  toute  la  diligence  re 
quife  pour  connoîcre  la  vérité.  Ce  que  nous  difons 
eft  conforme  à la  doctrine  d’un  favant  Auteur, 
qui  en  parlant  du  doute  mal  fondé, qu’il  apelle. 
Spéculatifs  8c  du  doute  bien  fondé  , à qui  il  dô- 
( t ) M-i-fmi . ne  le  nom  de  Vratifae  t dit  (c)  ; Conftat  apud 
£r*  nf  1 ••nnes,  eum  tjui  cont  a dubium  fpecuLttivum  dan- 
itj.’féi.  ttf.uU  taxat  agit  .non  picrate  , modo  contra  dubium pra- 
**  fttcnm  nthèl  agat  : unde  , 1ai  pojfi  let  alitjuam  rem 

dominii  tital g , luit  dubitet  eam  rem  fa  im  ifft , (jr 
ad  eam  paintrt  : tamen  non  eft  dabittt  pradicut, 
tjuippe  exsfttmet  in  hic  dnbto  ptffe  juftiffimi  eam 
rem  per  eam  pojftderi  tttalo  Domtni  : nec  intérim , 
dente  apparent  ejuod  aliéna  fit  , teneri  ad  refti- 
u\\k^urlf.  ’■  c’eft  encore  le  fentiment  d’Adrien  ( 4) 

oyMaihM  «r.  cité  par  cet  Auteur , de  Covarruvias  & de 
ÎS.’r.’SÏÎ  Jo“»“  Médina  (•). 

Ce  fentiment  eft  fonde  fur  cette  maxime  gene- 
r"a*fci£î!  ra*ei  tlue  dans  *e  doute  on  doit  juger  cil  faveur 
e*  nî-  jwù.  » e.  de  celui  qui  pofTede  la  chofe  , de  la  propriété  de 
'/'tAiXtùim'.  i»  laquelle  on  doute  , de  J: tre  canonico  & et  mm  avili, 
H/t:>at.  f.  i f.  ( apure  la  Glofe  ) meitoreft  tondirto pofiiienty , dit 
U.<.  A.T<*ârti/,«!  Alexandre  III.  (f)  potiorautem  femptr  tjt  conjt- 
a fnfai/t.  <i*.  tio  pojjidentu  , dit  Saint  Thomas  (j)  j de  forte 
•Vis ’.rw  I*  quil  peut  U vendre  . ou  la  doner  , pourvû  qu’il 
4.  va  |i  f 1.  déclaré  fou  doute  à l’Afheteur,  ouaa  Donaune: 
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8c  en  ce  cas  l’Acheteur  la  peut  acheter  lorsqu'il 

eft  perfuadé  qu'il  le  peut  faire  librement,  ouïe 

Donataire  l’accepter  : Itaque  hanc  rem , rat  une 

ha;  us  dabti  fpeculativi  boni  fide  tjitafiram  , & pra- 

miffa  diligenu  inrjuifitione  , an  fit  fart iva ,nec-ne .- 

pottrit  ij  eam  a.teri  vendere  aut  donare  : modo  Em- 

ptoremaut  donatanam  admonrat  hajtti  dabti  anod 

ipfe  habeat  : al/otjain , fi  nonadmonuerit , ttnebitar 

m damttam  tjaod  ex  bac  emptione  t t tel  donatione  , ^ ^ 

Emptori , vtl  Donatario  tmerfent  (h).  ».  '' 

Mais  fi  Jacques  éroit  dans  un  doute  bien  fon- 
dé , c’eft-a-dire,  qu'il  doutât  avec  raifon  , qu’il 
lui  fût  permis  de  la  retenir  : il  ne  lepoutoit  pas, 
parcequ’alort  il  agiroit  contre  fa  confcience-:  ce 
qui  n'eft  jamais  permis  , fuivant  ccrte  pat  oie  de 
l'Apôtre  ( i ) , Omn-  ejaod  non  eft  ex  Jfd#,(ideft  ,4*  • 

ex  conlcientiâ  ad  fidem  accommodatâ)  , pucatam 
eft  :8c  ces  autres  de  S.  Thomas , (()  expliquant 
ce  paftàge  de  Saint  Paul  : Ou, ne  efuod  eft  centra  u/.n/».  ‘t"41' 
fidem,  vtl  contra  confctentiam  , pecc.it  am  eft  : et  fi 
ex  genere  fno  bonam  tjfe  vident  H'.  Et  ailleurs  ( / ) : ri  > 

Quo  i eft  contra  conffienttam  , eft  maium  , quamvit  * ’ ,J' 
non  fit  contra  Legm, 

C’eft  fur  ce  principe  que  Jacques  doit  regler 
fa  confcience  dans  l’efpece  propofée  ; & que  fon 
ConfclTcur  doit  agir  à fon  égard.  . 

CAS  CCXVII. 

C A k o 1 d 1 e n , riche  pa'ifan , voulant  favo- 
rifer  le  defir  ardent  que  Paulin  , fon  fécond  fils , 
nvoit  de  fe  faire  Religieux  dans  un  Monaftere 
de  Mandians,  eft  convenu  avec  le  Supérieur . fie 
les  Religieux  vocaux  du  Chapitre , qu’il  doneroit 
1500  livie»  avant  fa  Profeffion , outre  celle  de 
joo  liv.  pour  l’année  de  fon  Noviciat  : ce  qu’il 
a exécuté  . quoiqu’avec  beaucoup  de  fcrupule. 

Ce  Supérieur  8c  le  Convent , font  ils  tenu* 
en  confcience  à la  reftitution  de  cette  fomrhe  * 8c 
la  doivent- ils  faire  à Candidien  t 
R z'  p o n s 1. 

C’eft  un  principe  general  fc  inconteftable , que 
toutes  foie  & quantes  qu’on  a reçû  une  fomme 
d’argent  qu’on  n'avoit  pas  droit  de  recevoir,  on 
eft  tenuaen  faire  la  teftitution  : or  il  eft  certain 
que  ce  Supérieur,  ni  toute  fa  Comunauté,  n’a- 
voient  aucun  droit  de  recevoir  de  Candidien  les 
ijoo  livres  qu’il  leur  avoir  promifes  -,  puifque  cet 
homme  aeles  donoit  pas  libéralement  & gratui- 
tement au  Convent  -,  mais  feulement  fous  la  con- 
dition que  fon  fils  y feroit  reçu  à la  Profeffion 
(olennelle,  & qu’ainfi  il  agiffoit  contre  ce  qui  eft 
tics. étroitement  défendu  non  feulement  par  l’E- 
glife,  mais  encore  par  ces  paroles  de  Nôtre  Sei- 
gneur (m):  Grat'tt  accepiftu  . gratis  date , qui  <»>  üath. 
mil quent,  que  tout  ce  qui  eft  fpirituel,  telle  qu’eft  l°’ u* 
la  Profeffion  Religicufe , doit  êrtedoné  gratuite- 
ment. Le  Monaftere  qui  a profité  injuftement  de 
cette  fomme,  eft  donc  dans  une  obligation  in- 
difpen!able  de  la  teftituer. 

Mais  cette  reftitution  ne  doit  pas  être  faite  i 
Candidien  , puifque , comme  on  fe  marque  dans 
l’expo fé  , il  a été  dans  la]  mauvaife  foi  en  la  do- 
nant , par  le  grand  fcrupule  où  il  étoit,&  qui  le 
rendoit  coupable  , en  faifant  une  chofe  contre  les 
remords  de  fa  propre  confcience , & contre  la  co- 
iiotffancc qu'il  avoir  des  réglés  de  l’Eglife  , qui  le 
lui  défendoient.  La  reftitution  doit  donc  être  fai- 
te aux  pauvres  , ou  être  cmploïée  en  d’autres  bo- 
ues œuvres , fans  que  ce  Supérieur,  ni  ces  Re- 
ligieux , aient  pouvoir  de  l’apliquerau  Convent 
de  leur  autorité  privée , n’éunt  pas  jufte  qu’ils 
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foient  Juges  en  leur  propre  caufc , & dans  un  cas 
où  ils  font  (î  coupables. 

Tour  ce  que  nous  difons  ici , efl  fonde  fur  la 
doctrine  de  Saint  Thomas , dont  nous  raportont 
ailleurs  les  patoles.il  en  faudroit  raifoner  autre- 
ment , fi  Candidien  avoir  été  dans  la  bone  foi, 
c’cfl-à-dire , qu’il  eût  crû  pouvoir  doner  les  xjoo 
li  v.  fans  cometre  aucune  fimonie,  comme  il  peut 
arriver  , fur  tour  a l'égard  d'un  païfan  , qui  n’eft 
pas  inflruit  des  règles  de  l’Eglife,  8c  qui  par  Tou 
état  n’efl  pas  même  obligé  à l'être:  car  en  ce  cas. 
6c  en  tous  autres  fembtables,  la  reflitution  doit 
être  faite  à la  perfonne  meme  qui  a donc  l'argent, 
comme  on  le  peut  dire  de  celui  qui  aïant  reçu 
50  pifloles  pour  fedéfîHer  d'une  vexation  injuile 
qu'il  faifoic  à un  fieneficier , ell  tenu  de  les  re- 
fliruer  à ce  même  Bénéficier  , parcequ’tl  avoit 
pouvoir  de  les  lui  doner  pour  s'en  délivrer  ; quoi- 
que celui  qui  les  a reçues , n’eût  aucun  droit  de 
les  recevoir. 

CAS  CCXVI1I. 

Audkii,  femme  veuve  , mere  de  cinq  en- 
fans , dont  le  fécond  ell  adultérin , Ce  voïant 
dangereufement  malade , ic  ne  pouvant  exhere- 
der  celui  là,  pareeque  la  Loi  ne  le  lui  permet 
pas  , prend  le  parti  de  les  faire  tous  venir  en  fa 
prefence  ; 5c  croïant  pouvoir  décharger  fa  con- 
fcicncc  du  tort  qu’elle  caufera  aux  quatre  auties, 
celui  la  partageant  avec  eux  lesbiens  delà  fucccf- 
fion,  elle  leur  fait  cette  déclaration:  vous  êtes 
tous  à la  vérité  mes  enfans  ; mais  il  y en  a un  d’en, 
tre  vous  qui  eflné  d’un  adultéré  où  j’ai  eû  le  mal- 
heur de  tomber  en  ma  jeunefTe voies  entre  vous, 
fi  vous  voulez  confentir  que  je  le  déclaré  , ou  lï 
vous  aimez  mieux  vous  remetre  réciproquement 
le  tort  que  celui-là  caufera  aux  autres.  Sur  une 
proportion  fi  peu  atenduc  , tous  concluent  à ce 
que  la  mere  ne  déclaré  pas  l'adultérin  , 5c  à con- 
fentir à une  condonation  mutuelle  du  dpmage 
que  les  quatre  légitimés  foufFrironc  par  le  par- 
tage  égal  des  biens  de  la  fucceflion.  Cet  expé- 
dient ne  met-il  pas  à couvert  devant  Dieu  la 
• confcience  d’Audrieî 

R 1 f o » 1 1. 

Alciatfa)  raporte  qu’une  certaine  veuve  fe 
fervit  de  cet  expédient  pour  fàtis faire  à l'obliga- 
tion où  elle  fe  trouvoit , de  reftituer  à fes  enfans 
légitimés  le  tort  qu'un  enfant  qu'elle  avoir  eû  d’un* 
adultéré,  cauferoit  à fes^utres  enfans;  fltil  aprou-4| 
ve  cette  précaution  comme  fuffifanto  pour  dé- 
charger la  confcience  de  la  mere. 

Nous  croïons  neanmoins  devoir  préférer  le 
fentiment  du  célébré  Covarruvias  , Evêque  de 
Scvillc  , à l'opinion  d’Alciat.  Voici  les  propres 
termes  de  fadçcifion  : Ntc  mibi  places  cautela  tjuà 
ufam  fmjjt  vidnam  quomdom  rtftrt  Andréas  Ai- 
dants ....  té  ejntppe  vidua , c'nm plans  hbtnts  ha- 
ber  et,  jiiorum  umts  efet  adalttrio  concept  ms  : ci  s ac- 
ter  fins  ai  Portent  ventent , dixit:  Filii  met  , unm 
vr.tr  um  tutus  efl  exadalttrio  : & idtb  botta  marin 
met  der.net  indebiti:  ego  ver'o  priitfejttam  ex  héc 
vu  à migrent , ne  moriar  in  hoc  peccato , ettm  vobis 
HMncupare  inrendo  , ni  fi  vos  invicem  remiftritts  ont- 
ne  /tu  ifuod  habit  aller  adverftti  alterum.  Tune  filii, 
dm  ejuihbtt  defeipfo  dubitaret  » mntuofe  ipfot  ab 
to  onere  abfolverunt  & liber arunt  .jufyut  invicem 
fibi  rtmiferant.  Nam  lieit  ejn/dem  c autel  é me  mine- 
■»«.  rit  Joannes  Major  (f>)  , tavun  per  eam  minime  toi- 
lilHrdamnum  illétum  ex  adulttrio  : nec  fit  libérai io 
• fnfficicnt.  La  raifon  que  ce  (avant  Evêque  en  do- 
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ne,  eft  qu’une  telle  remife  n’eft  pas  fuffifament 
volontaire  ni  libre  delà  part  de  ceux  qui  font  lé- 
gitimes, parccqu’nlen’a  pour  raifon  que  la  crain- 
te. 5/  tjtüdem  mutua  bac  abfolutiofpontanea  non  efl, 
fed  c tafia  : is  etemm  filius  cjui  légitimas  tfi  .nullum 
ex  ta  commoaum  habet  ,feddamnum patitur  .-  nec  id 
rémi fiffet  , fi  ctrtb  feirtt  altentm  fratrtm  adulterio 
conceptum  fuiffe:  tm'o  confins  ment,  ne  fer  fan  ip/e 
a m ure  fpnrius  manifejlaretur , eidem  libérai loni 
confenfit , ejni  eonfenfnt  fnfficiens  non  efl  ( c). 

Et  véritablement  la  double  crainte  de  l’infa- 
mie , & de  perdre  un  héritage  , doit  erre  cenféc 
avoir  trop  de  foice  fur  l’efprit  déjeunes  enfans, 
pour  leur  laifler  allez  de  liberté  dans  cette  con- 
donation réciproque  ; étant  très-certain  , que  , 
fi  ceux  qui  font  légitimés , conoiffoiem  la  véri- 
té, ils  n’autoienc  garde  de  doner  un  tel  con* 
femement.  * 

On  peut  confirmer  l’opinion  que  nous  foûte- 
nons  : i*.  Par  ces  paroles  de  la  Glofe  ( d ) Me- 
tus  continu  in  fe  vim.  i°.  Cetre  maxime  d’Alexan- 
dre 111.  ( * ) qui  confirme  la  précédente  : £>«< 
metn  & t ii  fiant  , debent  in  irritant  revocan.  Et 
par  ce  que  dit  la  Glofe  fur  la  Dccertale  de  ce  Pape 
( f ) : Si  fuis  per  meiurn  amiffionu  rerum fuarttm  -h- 
ejuid facial . ...potefl  repetere  ejuod  tali  modo  fe- 
(it  t vel  abjuravir  : & intelligatur  de  tait  bus  rt- 
b*t , fine  ejuibnt  vita  corportt  nnuttitnr , vel  pati. 
tur  gravent  j^flurom.^9.  Par  l’Auteur  de  la  Glofe, 
fur  un  Canon  que  Gratien  atnbuëà  S. Alexandre, 
premier  du  nom  (g)  qui  dit.  Canon  btctriaayui - 
paras , vint , metttm  & frandem. 

CAS  CCXIX, 

D t z 1 c k étant  irrégulier , ex  de  h fl  0 occnlto , 
s'cfl  fait  pourvoir  par  Te  Collareur  ordinaire  ,de 
la  Cure  de  Saint  Godart , donc  il  a perçû  les  re- 
venus pendant  deux  ans  ; quoiqu’il  n’y  ait  pas  ré- 
fidé  , 5c  qu’il  n’ait  pas  même  recité  fe  Brcviaira 
pendant  tout  ce  tems-là.  Il  aenfuite  prefentéfâ 
fupliqueau  Papa  , à qui  il  n’a  ofé  expo  fer  fa  non. 
réfidence  ,5c  l’omiffion  du  Bréviaire  . s’erant  feu- 
lement contenté  d’exprimer  fon  irrégularité , en 
demandant  fa  réhabilitation  avec  la  condouation 
des  fruits  : ce  que  fa  Sainteté  lui  a acordé. 

Eft-il  en  sûreté  de  confcience  > 

R 1*  r o h s ■. 

Il  paraît  par  l’expofé , que  Dizier  n’a  pû  en 
confcience  percevoir  les  fruits  de  la  Cure  de  Saine 
Godard , pour  trois  raifons  differentes. 

La  première  : Parcequ'il  étoit  irrégulier  ex  de- 
liflo  .avant  qu’il  en  fût  poutvû. 

La  féconde  : Parcequ'il  n’a  pas  refidédans  cetre 
Cure  pour  ladeflervir , comme  il  y étoit  obligé , 
fous  peine  de  reflitution  des  fruits. 

La  troifiéme  : Parcequ’il  n’a  pas  recité  l’Office 
du  Bréviaire,  auquel  il  étoit  tenu  fous  la  même 
peine.  Or  il  n'a  exprimé  dans  fa  fuplique  que  la 
première  raifon , 5c  a fuprimé  les  deux  autres  qui 
le  rendoient  beaucoup  plus  coupable , 5c  plus  in- 
digne de  la  grâce  qu'il  demandoit , 5c  qui  au- 
raient fans  doute  rendu  le  Pape  plus  difficile  à la 
lui  accorder  : fon  referit  efl  donc  fubreptice  8c  nul. 
Cefl  la  décifion  exprcfTe  d'innocent  III,  écrivant 
à un  Chanoine  de  Poitiers  : Nos  igitnrt  dit  ce  Sou- 
verain Pontifies , inter  cos  tjui  per  frandem,  vel  ma* 
Isttam , & illot  y*/' pet  fimpheitatem  , vel  tgnoran- 
tiam  Litserat  à nobit  impétrant , hnjufmodi  credi- 
mut  diferetionem  adhibendam , ut  hi  ejni  priori  modo 
falfitatm  exprimant  , vel fupprimunt  veritaum 
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in  faa  perverfitatis  panam  , nullnm  ex  iUisLittt- 
ris  commodurn  confeejuaistnr , 

On  peut  confirmer  cette  décifion  par  1a  compa- 
raifon  de  celui  qui  ell  lié  par  trois  differentes  ex- 
comunications  encourues  pour  des  caufes  diffe- 
rentes ; car  s’il  ne  demande  l'abfolution  que  de  la 
première,  fans  exprimer  les  deux  autres,  il  ell  cer- 
tain, que,  quoiqu’il  foit  abfous  de  cette  premiè- 
re, il  demeure  toujours  lié  de  la  fécondé  fie  de  la 
troifiéme  , julqu’à  ce  qu’il  en  ait  reçû  une  nou- 
velle abfolution  , comme. nous  le  dilons  ailleurs 
en  parlanr  de  cette  Cenfure , fie  comme  le  décide 
exprefiément  Innocent  III  dans  une  de  Tes  De- 
cretales  qu’il  adrelTe  à l’Archevêque,  au  Doïen 
& au  Chantre  dt  l'Eglife  de  Lyon  (a)  où  il  de- 
»?.  4t  date  qu’un  Archidiacre  qui  étoit  tombé  dans  une 
double  excomunication  , ob  duplictm  canfam  tx- 
communicatiem , & qui  n’en  avoit  exprimé  qu’une, 
demeure  excomunié  , pour  n’avoir  pas  exprimé 
les  deux  differentes  caufes  pour  lefq^ellcs  il  avoit . 
encouru  cette  Cenfure.  L’Auteur  de  la  Glofe  en 
rend  cette  raifon , y nia  per  fubreptiontm  abfolntie 
(V\  O'tf  îm  tfi  ob.enu  (b)  & ajoûte  qu'il  faut  autant  d’abfo- 
•u  etf.  *.  x»*.  Jutions  qu’il  y a d’excomunications , comme  il  en 
faut  jutant  pour  juftificr  un  Acufé  , qu'il  y a d’a- 
eufations  contre  lui:  Qjtai  enim  fient  excommnnica- 
tionei.tot  debenf  effi  abfolutiones  .fient  qnct  faut  ac- 
enfatioitts  , tôt  & abfolHtiones. 

On  peut  encore  ajoûter  la  comparaifon  d’un 
homme  qui  doit  trois  differentes  fommes,  fie 
qu’on  a fait  allîgner  par  devant  le  Juge  pour  le 
paiement  de  la  première , car  quoiqu'il  T’ait  parée 
comtant , fie  meme  , fi  l’on  veut , en  prefence  du 
Juge  qui  l’en  a par  confequenr  déchargé , il  ne 
laifTepas  d’étre  redevable  des  deux  autres,  juf- 
qu’à  ce  qu’il  les  ait  païée* , 5c  qu’il  en  foit  pareil- 
lement déchargé  , dit  le  célébré  Jurifconfulte 
Stlkai  » Paul  ( e ) .*  Cnm  tadtm  rts  ab  todtm  mihi  début - 
f w titr  , fingnlas  obligaliontt  fin  gala  caufa  (e^unntitr, 

neculU  earum , (fcilictt  obligationnmvel  canfamm, 

( d ) Gtf.  *U.  ajoûte  la  (-/)  Glofe  alterint  petftiertr  vitiatnr. 
•.iirnaj.  h pam  jonc  raifoner  de  même  deDizier,  fie 

dire  , que  , puifqu’il  n'a  pû  faire  tiens  les  fruits 
de  la  Cure  de  Saint  Godart , pour  trois  raifons 
differentes , dont  il  n’a  exprimé  que  la  première 
en  fa  fuplique  au  Pape  ; il  n’a  pû  auûü  en  obtenir 
une  véritable  condonation  , fie  efl  demeuré  à 
cet  égard  dans  le  même  état  où  il  étoit  aupara- 
vant ; c’cft-à-dire  , dans  l’obligation  de  les  refti- 
L cnfiTu  tuer*  Navarre  efl  de  ce  fentiment  (t)  fie  le  prou- 
».  \ * " ve  par  plufieurs  Textes  du  Droit  Canonique  fie  du 

Droit  Civil,  fie  par  plufieurs  raifons , dont  la  prin- 
cipale efl  qu’un  tel  referit  ell  fubreptice  , en  ce 
que  Dizier  a fuprimé  deux  caufes  importantes , 
qui  étant  exprimées  avec  la  première  , auroient 
porté  le  Pape  à refufer  la  condonation  des  fruits, 
ou  l'auroit  du  moins  rendu  beaucoup  plus  dif- 
ficile à l’acorder,  comme  on  l’a  déjà  dit  : Et  cer- 
tainement on  ne  peut  pas  juftement  préfumer  que 
la  remifedes  fruits  qui  lui  a été  faite  par  le  Pape, 
précisément  en  vûc  du  défaut  d'un  titre  légitimé, 
s’étende  à la  même  remife  en  vûc  des  deux  au- 
tres caufes;  puifque  ce  Souverain  Pontife  n’en  a 
cû  aucune  conoiflance  , fie  qu'il  n’a  pû  par  confc- 
quent  y avoir  aucun  égard. 

Tout  ce  qu’on  peut  donc  aebrder  à Dizier , efl , 
qu'en  vertu  de  Ton  referit , il  commence  d'érre 
nouveau  Titulaire  légitime,  fie  de  faire  liens  les 
fruits  à l’avenir  , à comter  du  jour  de  la  date  de  la 
grac-  que  le  Pare  lui  #faite  ; mais  qu'à  l’égard  de 
ceux  qu'il  a mal  perçûs , il  ne  peut  fans  un  nou- 
veau tefcric  légitime  fc  lcsauibuer. 
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En  quoi  nous  ne  croïons  pas  devoir  adopter  la 
fubtilité  qu’a  inventé  Navarre  , en  difant , puif- 
queles  fruits  d'un  Bénéfice  vacant  aparrienent 
au  futur  fuccelTeur , fie  que  Dizier  fuccede  à lui- 
nrême  en  confequence  de  fon  referit,  ou  au  moins 
audemierTitulaire,il  peut  les  retenir  : car  i*.  La 
raifon  fur  laquelle  fe  fonde  ce  jCanonifte , ell  con- 
tre l’ufage  qui  s'obfervecnFrance.r^.Parccqu'au- 
trement  Dizier  profiteroit  de  fa  fraude  fie  de  fon 
injutlice  ; ce  qui  eû  contre  la  raifon  fie  contre  la 
maxime  de  Droit  qui  eû  d’innocent  III.  fie  de 
Lucius  III.  qui  dit  que , ( f)  Frtues  & dolns  alicni  (f  j L ///. 
patrocinari  non  dtbent.  A4*mài  t. 

* dt  immmmittn  £*- 

CAS  C C X X.  **7-  L-  ’■ 

Anatolius,  qui  a volé  joo  liv.  à Ilenti , Mpoffoi- 14-* 
Abbé  Commendataire  de  Saint  Paulin  , fie  une  ^TÎiWtuus! 
pareille  femme  à Gordien,  pere  de  famille,  ell  , d*mi. 

en  pouvoir  fie  en  volonté  de  les  reftituer  ; mais  ***’ 
il  ell  dans  le  doute  , s’il  doit  leur  faire  la  refti- 
turïon  k eux-mêmes  La  raifon  ell , que  tous  les 
deux  font  des  gins,  dont  toute  l’ocupation  cil 
depuis  plufieurs  années  , de  dépenfer  tout  leur 
bien  en  bone  chere , à la  clialTe  , au  jeu  , fie  en 
route  forte  de  plaiGrf  ; fie  qui  même  empruntent 
de  tous  côtez  pour  fournir  à leurs  foies  depenfes 
fie  à leurs  prodigalitez  , fans  qu'il  y ait  aucune 
aparencc  qu’ils  emploient  mieux  ce  qu’il  leur 
vtut  rellicucr.  Que  doit- il  fai  redans  cette  con- 
jecture 1 


Comme  il  n’ell  pas  julle  de  rellituer  1 un 
homme  fon  épée,  quand  on  prévoit  qu’il  s’en 
veut  fervir  pour  tuer , ou  pour  tlelTer  quelqu'un: 
on  peut  ,ce  femble  , railoner  de  même  du  cas 
qu’on  propofe.Car,puifqu’Anatoliu$en  rellituant 
les  joo  livres  à l’Abbé  Commendataire , lui  done 
une  occafion  certaine  d'en  faire  un  emploi  crimi- 
nel ; il  doit  plutôt  en  faire  la  reftitution  à l'Eglife 
ou  aux  pauvres  ,le  Bcneficfer  n'écantque  le  dif- 
penfatcur  des  revenus  Ecclcliaftiques  , que  les 
Saints  Pères  apellent,  le  patrimoine  des  pauvres: 

Si  Pralatm  ejt  di lapidai or  rtrnm  Ecc/efia,  dix  Ca-  « 

jetan  , (^)  & , exptrientii  te  fie  , dilapidait  etiam  ( ()  e»)n.  1» 

bac  : non  ti,  fcdilh  Ecclt fia  , que  ejt  vtra  Domina , 

refit tntio  in  fore  cenfcitniu  fini  peteft , & debtt.  * * ** 

Navarre  (h)  fuit  le  fentiment  de  ce  favant  <hi 
Cardinal , qui  ajoûre,  qu'il  cil  alors  à propos  de  » af- 

faire l'emploi  d’anc  telle  reftitution, a l'utilité 
de  l’Eglife , de  l'avis  fie  du  confentement  du  légi- 
time Supérieur , quand  cela  ell  polfible  : Convtr- 
tendo  rtfiuuendas  rts  in  utilitattm  illins  Eccltfia  , 
habit 0 ,fi  fieri  commode  pottfî  ; (*/  fervttier  etiam 
omnit  j affina  modus  t ) confenfu  Saperions.  Mcrbe- 
flU!  (,  ) enfeigne  la  meme  choie.  ( i)  j Unhf. 

On  doit  ratfonerde  meme  à l’égard  de  la  re-  *' 

dilution  dûc  a Gordien  1 car  puifqu’il  ell  un  pro. 
digue  , fie  qu’il  diHîpe  fi  injullement  tout  fon 
bien  , Anatolius  doit  faire  la  reftitution  des  500 
liv.  à fa  femme;  fupofé  qu’elle  foft  d’une  lage 
conduite  :Qnid,  fi  ipfe  Dommus  fit  rtrum  fnarnm  . 

dilapidator , dit  Gaugericus  fur  Cajetan  , (^)  v.  Fui  lui»,  tu. 
après  Navarre,  trit-ne  tnne  rts  fua  ti  refiitutnda  î 
Refpondenditm  tfi  refiitutiontm  to  cafn  poffe  , imb 
debere  fieri  nxori  iUins.  La  raifon  qu'en  done  cet 
Auteur  Efpagnol , ell  que . déficiente  viri  prnden- 
tià  cire  à > em  domtïlicam  , ptrtintt  ad  nxerem  de 
bonis  communibns  difpontrt.  Il  excepte  neanmoins 
le  cas  où  il  pourroit  arriver  du  trouble  fie  de  la 
difeorde  entre  le  mari  ,qui  viendront  à découvrit 
la  vérité  du  fait , fie  U femme  : Sic  tamen  sd  fiat  p 
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ut  rjuo  ad  tffi  pou  fi  , eaveatur  nmnis  perturbait*  re- 
gwtintt  .iomtjhci.  Mais  il  n'y  a pas  lie»  dans  l'ef- 
pece  qu'on  propofc  ici , de  craindre  un  tel  trou- 
ble ; la  reftitutioirfc  pouvant  faire  avec  un  grand 
( ■ 1 fecret.  Metbefius  ( a ) embrallc  la  meme  opinion  : 

«*>  Mania  enim , dit- il  ,famtiiam [ma  prodigalité.-  la 

bcfUtïami , f ucctdit  mut  ter  ut  adminifiratione  f.imt- 
li a , modo  nihil  objltt  : & regimintt  dôme  fi  ici  per- 
turbatto  CAveatur. 

CAS  CCXXI. 

A l 1 1 t k , Diacre , âgé  de  1 j ans  8c  demi  , 

. aïanc  été  pourvû  d'un  Bcncfice-Cucc  , a néglige 
de  fe  faire  ordonner  Prêtre  dans  l’année , 8c  a con- 
tinué de  le  polledcr , & d'en  joiiir  ainfi  pendant 
deux  autres  années  ; après  lequel  tems  il  l'a  reli- 
gne en  Cour  de  Rome  à René  fon  frère , Prêtre 
& Curé  d'une  autre  Paroiflc  d'un  tres-modique 
revenu.  Sur  quoi  l’on  demande  : i°.  Si  Allier  a 
pû  faire  une  Réfignation  valide  en  faveur  de  fon 
frere  ; & fi  René  en  cil  canoniquement  pourvû 
apres  ces  trois  années. 

1®.  S'il  n’cft  point  obligé  en  confcience  à re- 
fticucr  les  fruits  qu’il  a perçûs  de  cette  Cuic  i 

R X*  F O H S I. 

* Pour  répondre  à la  première  difficulté , il  faut 
iàvoir  que  le  troiûéme  Concile  de  Latran,  tenu 
fous  Alexandre  111.  (^)raporté dans  le  chapitre, 
ijinu  QuianonnuUi , ordonne  que  celui  qui  fc  charge 

ut**.  111. 1-  h-  d'un  tel  Bénéfice  ett  obligé  d'y  rciider , & d'en 
faire  ^cs  fot,ûions  Pat  lui-  racine  ; & qu’autrement 
a»  nfUnut.  u il  en  doit  être  privé  : Tait  s per;  ana  quaratur  ,qtu 
».  m.  4.  rtfidtre  in  loco  & curam  ejut  per  f e-ipfum  voient 

extretrt,  ejuod [i  aliter  fuerit...,  quod  contra  fanlïoi 
Caftonet  accepte  .tmitur.  Grégoire  X.  étant  au  C011- 
c‘le  'Ie  Lyon  (O  confirme  le  Decret  de  celui  de 
Wm.  .0 1*.  lic«  Latran , 8c  veut  que  les  Collations  des  Bénéfices-  | 
j4.  a.  iiKi.mt.  çUfffS  ^ fajceJ  ^ qai  n'ont  pas  encore  atteint  : 
l'âge  de  zj  ans  foient  nulles  , ipf»  jure , quoiqu’on 
ne  leur  ait  fait  aucune  monition  préalable,  ni 
. qu'il  foit  befoin  de  la  Sentence  du  Juge,  aînli 

que  l’obfcrvc  Joannes  Andrxas  (d)  1 Dtcerni- 
dr^lt^Giuî.  u HUU  Collât  iones  de  Porocbialibus  Ecclefiit , bit , y ni 
tu.  t.  Lu/«-  *.  non  att^erint  z j**™  annum  de  catero  facitndat , vi- 
Cl(Ofw,  Tri-  tribut  omm  no  cartre.  Le  Concile  de  T rente  ( e ) con- 
(.f  f. j.  les  deux  Decrets  préccdcns  ; 6e  ordonne  que 
ont»**».  t0me  Collation  faite  contre  la  défenfe  qui  y cil 
contenue  , foit  abfolument  nulle  : Aliter  aattm 
folia  Collatio  ,fivt‘Provifio  omnino  irritetur.  D'où 
il  s’en  fuit,  que,  puifqu’Alfier  pouvoir  fe  faire 
ordonner  Prctre  fix  mois  apres  qu'il  a été  pourvû 
de  la  Cure,  8c  qu'il  a négligé  non  feulement  de 
recevoir  la  Prêtrife  dans  la  première  année  de 
fa  paifible  pollcflion , mais  qu’il  a même  gardé  le 
Bénéfice  deux  ans  de  plus  -,  on  doit  dire  qu'il  en 
eft  devenu  privé  ipfo  jure , ÔC  fans  que  dans  le 
for  de  la  confcience  il  ait  été  befoin  d’aucune  mo- 
nition préalable , ni  d’aucune  Sentence  déclara- 
toire qui  l'cn  dépouillât  ; & que  par  confequent 
il  n'a  eû  aucun  droit  de  le  tranfmetre  pat  1a  fim- 
ple  Refignation  qu'il  en  a faite  à René,  qui  par 
confequent  n’en  a pas  été  légitimement  pourvû 
par  cette  voie. 

A l'égard  de  la  fécondé  demande,  nous  efti- 
mons  : i°.  Qu'Allier  cft  oblige  à la  reftitution  des 
fruits  qu'il  a retirez  du  Bénéfice  les  deux  derniè- 
res années  , puifqu’il  n'en  croit  pas  le  Poflcflcnr 
légitimé  i°.  Qu’il  cft  même  tenu  à la  reftitution 
de  ceux  qu'il  a reçûs  la  première  année,  s’il  eu  a 
accepté  les  Provifions  dans  le  detleia  de  ne  pas 
Tomt  ///, 
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recevoir  dans  l’an  la  Piêttiic  \ n'étant  pas  jufte 
qu’en  ce  cas  il  tire  avantage  de  la  fraude  qu'il  a 
commifc , en  acceptant  les  Provifiotfs  de  cette 
Cure  avec  mauvaile  foi. 

Ccft  la  decifion  de  Boniface  VIII.  ( f)  qui  dit , 

Si  promovcri  ad  Saetrdotium  non  tntendens  ,‘Paro- 
chialem  rtet petit  Eccltfiam , ut  fruité  ex  ta  per  art - 
num  peretpias , ipfam  pofimodum  demijfurus  ( nifi 
voltmtatt  mutât  à promot  us  fuerist  ) t enchéris  ad  re - 
jlituttonem  frulhtum  eorumdem  , cum  cos  receperis 
fraudulenter. 

Il  faut  obferver  que  nous  avons  dit  que  ,fi 
Alfirr  a négligé  de  fe  faire  ordonner  Prêtre  dans 
Pan , il  devient  privé  de  fon  Bénéfice  ipso  ium; 
car  il  eft  confiant  que  s'il  n’avoit  pû  recevoir  la 
Prccrife  par  quelque  légitime  empêchement  (g) , 
tel  que  pourroit  être  une  maladie  qui  lui  leioit 
fur  venue  au  tems  de  l’Ordination,  ou  l’abfence  de 
l'Evêque , il  n’en  feroit  pas  déchû , comme  le  dit 
le  même  Pape  dans  la  Conftiturion  que  nous  ve- 
nons de  citer , dont  voici  les  termes  ; Artnut  auttm 
bujufmodi , ( qui  à tempore  illo  inccepit , quo  ipfiut 
regimen  commijjum  tibi  extitit  , & poffcjfionem 
ejut  pacificam  babuifii  1 vel  per  te  fictif , quominut 
baberes  tandem,  ) tibi  non  currit , fi  promoveri 
> impedimento  de  t en  tus,  infra  temput  bujufmodi 
nequivijli. 

Ces  preuves  n'ont  pas  befoin  d'être  confirmées 
par  le  fuifrage  des  Canoniftes , qui  tous  ensei- 
gnent communément  ce  que  nous  venons  de  dire, 
comme  le  témoigne  Navarre  (h).  Nous  en  pou-  ( ^ voom 
vans  néanmoins  ajoûter  une  qui  eft  de  Felinus  , t 1.  c» «/h.  *• 
qui  dit , que  celui  qui  fe  trouve  dans  le  cas  où 
l’on  fuppofe  être  Alfier , qui  a joiii  les  deux  an- 
nées fans  titre,  peut  être  comparé  à celui  qui 
eft  intrus  dans  un  tel  Bénéfice  : or  un  intrus  ne 
peut  en  aucun  cas  faire  liens  les  fruits  du  Béné- 
fice qu’il  pofîcde  pat  intrufion  : Alfier  eft  donc  dans 
une  obligation  indifpcnfable  de  reftituer  ceux 
qu’il  a perçûs,  comme  le  feroit  un  intrus, 

CAS  CCXX1I.  « 


Hmimc  aïanc  reçû  un  rembouefement  de 
dix  mille  livres  huit  jours  avant  le  décri  des 
mono ïes,  & fe  voyant  en  danger  d’y  peidre  une 
fomme  confiderable,  donna  cette  lommc  à un 
Agioteur  pour  des  billets  fur  les  Receveurs  Ge- 
neraux des  Finances.  Juftin  fe  trouvant  aparem- 
nicnt  prelTé  de  païer  une  grofTe  fomme  qu’il  dé- 
voie, lui  offrit  de  prendre  fes  billets  félon  leur 
valeur  intrinfeque,  8c  de  lui  en  faire  un  contrat 
de  conftitucion  de  500  livres  de  rente  annuelle, 
quoiqu’alors  ces  billets  fuftent  tellement  décriez, 
qu’on  y perdoic  le  tiers.Emetic  ne  fachant  cornent 
il  pourroit  placer  fes  billets  fans  y faire  une  perte  « 

confiderable  , accepta  l'offre  de  Juftin  , & le 
Contrat  fut  pafTc  pardevant  Notaires  , dont 
Emetic  a reçû  les  intérêts  depuis  deux  ans.  . 

Juftin  a emploïé  les  billets  à païer  ce  qu’il  dé- 
voie , mais  il  a alluré  dans  1*  fuite  à Emeric 
qu'il  y a perdu  le  tiers  de  leur  valeur,  8c  l’a 
prié  de  lui  en  faire  juftice.  i°.  Emeric. cft -iJ 
obligé  à croire  Juftin?  i°.  Eft-il  obligé  à lui  faire 
la  juftice  qu’il  demande,  en  réduilant  les  joo 
livres  portées  par  fon  Contrat,  aux  deux  tiers 
feulement  ? j°.  Doit-il  par  la  même  raifon  lui 
tenir  compte  du  tiers  des  1000  livres  qu’il  a re- 
çues de  lui  pour  les  intérêts  des  deux  années? 
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Les  DoAeurs  ne  font  pas  tons  d'acord  fur  ccttc 
difficulté  : Plufieurs  regardent  ces  billets  comme 
une  marchandife  qui  n’eft  cftimable  que  fur  !c 
pic  du  cburs  qu'ils  ont,  8c  eû  égard  a la  perte  de 
ceux  qui  en  font  chargez  , 8c  fui  va  ne  leur  opinion, 
l'Acheteur  n'eft  pas  obligé  à la  reflitution  du  gain 
qu'il  y peut  faire  par  fon  induftrie. 

Les  autres  en  jugent  autrement , & foûtiennent 
que  ce  gain  eft  ufuraire  ; 8c  l'on  ne  peut  discon- 
venir que  le  fentiment  de  ces  derniers  ne  foie  le 
plus  fil c pour  la  confcieuce,  étant  contre  la  ju- 
ilice  8c  le  droit  même  naturel  de  s'enrichir  au* 
dépens  du  prochain,  8c  par  le  domage  qu'il  Souf- 
fres : Jure  nMurt  ijuum  eft , dit  la  règle  du  Droit 
Romain , neminem  cum  ni  Sers  us  deinmenso  & inju- 
ioi.  rt*  f*trt  locupletiortm.  (a)  Le  Droit  Canonique 
/ e,  i y c|t  conforme  , comme  il  parole  par  cette  Règle 
/«ruMJifu.  jc  Boniface  VIII.  Locuptenri  non  débet  alsjtut 
(b>  n*r.  «*  CHm  injurii  vtl  jatturd  (I>).  Cela  étant 

di  ttz  iMni,,»  t.  fupofé  : 

Nous  difons , en  nous  conformant  à ce  dernier 
fentiment:  i°.  Que  fi  Btneric  a donné  à l*  Agioteur 
les  ioooo  livres  d'argent  pour  un  ou  plulîeurs  bil- 
lets d'une  pareille  fournie  y contenue,  & félon 
leur  valeur  mtrinfcque , il  a pû , ( puifqu'il  n'y  a 
rien  gagne ) les  donner  a Juftin  a confhtution  lur 
le  pié  de  joo  livres  de  renie,  qui  e(l  celui  de  l‘Or. 
donnance  à l'égard  des  rentes  conftituées  fur  les 
Particuliers , & que  (î  Juif  in  a perdu  dans  la  fuite 
- fur  ces  billets  pat  l’emploi  qu’il  en  a fait,  ce  n’eft 
pas  la  faute  d Emctic,  qui  par  confequenr  n’ell 
pas  tenu  a le  dédomager  de  cette  perte. 

i®.  Mais  que  fi  Emcric  a reçû  de  l'Agioteur , 
par  exemple,  ijoo  livres  en  billets,  fouspreeex- 
, te  qu’on  y perdoit  alors  le  tiers , il  n’eft  pas  de  la 

jullice  qu’il  profile  de  ce  tiers  fur  Juftin  qui  y a 
perdu  autant,  fupofé  que  la  perte  (oit  certaine, 
ou  que  meme  Emeric  (oit  perfuadé  par  de  julles 
raifons , qu'il  y a fait  cette  perte.  Il  doit  donc  en 
ce  cas  réparer  le  domage  que  Judin  a fouffert, 
& dont  il  le  plaint,  foit  en  réduifant  aux  leux 
tiers  le  Contrat  de  joo  livres  qu’il  lui  a fait , 
ainlî  que  les  tooo  livres  qu'il  a reçues  pour  les 
intérêts  de  deux  ans  , en  le  dédomagear.t  autre- 
ment. 

j°.  Que  fi  Judin  ne  peut  pas  convaincre  Emc- 
ric de  la  perte  qu’il  fuppofe  avoir  faite  du  tiers 
de  la  valeur  intrinfeque  des  billets  ; Emeric  n'ed 
pas  oblige,  régulièrement  parlant,  âl’en  croire 
lur  fa  parole,  à moins  qu'il  ne  fou  lui- même 
convaincu  par  de  folidet  raifons,  que  Judin  lui 
die  la  vérité. 

• 4n.  Qu’enfïn , fuppofe  qu’Emeric  ait  reçû  pour 

ijooo  livres  de  billets  pour  les  ioooo  livres 
d'argent  tonnant  qu'il  a donné  à l'Agioteur,  & 
qu’il  les  ait  cmploïées  fans  perte,  & qu’il  ne  foit 
tenu  en  rien  envers  Judin,  il  ne  laide  pas  pour 
cela  d’être  obligé  à la  reditution  de  ce  tiers  envers 
celui  qui  aura  fait  la  perte , fi  la  perfonne  peut  être 
conuç  ; ou  à ce  défaut , à l’emploïer  en  aumônes 
ou  en  d’autres  bonnes  truvres. 

•• 

CAS  CCXXIIÏ. 

H i l o e s a ti  o , fils  de  famille , aïant  eû  que- 
relle avec  Henri,  lui  a donné  un  fi  rude  coup 
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de  bâton  fur  la  tête,  que  le  Chirurgien  a été  obli- 
gé de  le  trépaner , & cft  enfin  mort  de  cette  playe 
huit  ou  dix  jours  après.  Frambourg  pere  de  Hil- 
debaud  , ayant  appris  ce  malheur , 8c  que  la  veuve 
de  Henri  avoit  déjà  obtenu  un  Decret  de  prife 
de- corps,  & une  provifioti  de  deux  cens  livres 
contre  fon  fils,  lui  procure  le  moïen  de  s’enfuir 
de  peur  d'être  arrêté  ptifonicr,  8c  d'être  puni 
comme  homicide.  Sur  quoi  la  veuve  fait  aéfionec 
Frambourg  , 5c  prétend  qu'il  doit  être  condamné 
non  feulement  au  payement  des  100  livres,  mais 
encore  aux  frais  du  Chirurgien  8c  de  l'enterre- 
ment de  Hildebaud.  Frambourg  peut- il  fc  défen- 
dre en  Juftice  de  rien  payer  pour  le  délit  de  fon 
fils  : & en  cas  que  le  Juge  de  l'a&ion  que  cette 
veuve  lui  a intentée  Py  condamne,  peut-il  en 
confcicnce  8c  fans  in  juftice  s 'excrm  er  de  païen 

R t'  p o n s z. 

Le  Droit  naturel  8c  Divin  ne  permet  pas  d’im- 
puter le  crime  du  fils  à fon  pere.  C’eft  ce 
qu’enfeigne  l’Ecriture  (c)  qui  dit  : sinim*  jha 
peccaverit , ipfa  morUtnr  : films  non  porrabit  mi . 
y ni  totem  pttris  1 nejite  puer  huyni  totem  fihi.  J a fit  ~ 
ti*  jujti  fuptr  cum  erit , & smp  usas  impii  frit  fu- 
per  tum. 

C’eft  fur  ce  fondement  qu' Alexandre  111.  (d) 
déclare  qu’un  pete  n’eft  tenu  à aucune  peine  pé- 
cuniaire pour  un  homicide  commis  par  fon  fils 
impubère,  nonobftant  qu’il  y eût  une  Coutume 
contiaire.  Doû  il  s’enfuit  qu’à  plus  forte  raifon 
il  y cil  encore  moins  tenu  à l’égard  d'un  fils  plus 
avancé  en  âge.  C’cft  encore  fur  ce  meme  principe 
que  les  Loix  Romaines  défendent  de  punir  un 
enfant  pour  le  crime  de  fon  pere  , 8c  quelles 
veulent  que  le  coupable  feul  foit  fujet  à la  peine 
qu’il  a méritée  par  fon  a&ion  inauvaife  : Nam- 
ftte  unuf  jwftjHt  tx  fuo  admijfo  forts  fubjicitur  , nec 
élieni  cninmit  fucceffor  confiituitur.  ( r)  dit  Cal- 
liftratus  dans  la  Loi.  Le  Juge  ne  p^ut  donc  con- 
damner que  Hildebaud  leul  au  paiement  de  la 
provifion,  aux  frais  8c  aox  domages  8c  intérêts 
demandez  par  la  Veuve,  & à la  peine  capitale 
que  mérite  l'homicide  qu’il  a commis. 

Il  eft  mutile  d’objc&er  que  Frambourg  cft  cau- 
fe  de  la  fuite  de  fon  fils , 8c  qu'il  eft  t^iu  à le 
reprefenter , ou  à païer  pour  lui  les  frais , )ç£  do- 
mages 3 c intérêts  i puifque,  félon, le  Droit  natu- 
rel , il  cft  permis  à un  pere , & meme  de  fon  de- 
voir de  pourvoir  à la  confervation  & à la  liberté 
de  fon  enfant  ; 8c  que  d'ailleurs  il  ne  lui  a pas  été 
donné  par  le  juge  en  garde,  avec  l'obligation  de 
le  repréfenter. 

C’eft  ce  que  prouve  Julien  Peleüs , Avocat  au 
Parlement  de  Paris,  (/')  par  un  Arrêt  de  ce  mê- 
me Parlement  rendu  le  4 Septembre  1604,  fur 
un  pareil  cas,  enfaveur  dejean  Bobiedont  il  dé- 
fendoit  la  caufe,  8c  que  la  veuve  de  Jean  Cadet 
vouloit  rendre  refpon  fable  des  excès  commis  con- 
tre fon  mari,  par  Jacques  Sc  Georges  Bobie  fils 
de  Jean , qui  fut  déchargé  à put  5c  à plein  par  cet 
Arrêt,  8c  de  la  mort  qui  s’en  ctoit  enfuivic. 
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RESTITUTION  EN  ENTI*ER. 

VOici  comme  l’ondéfinic  1a  Reftitution  en  entier,  qui  eft  un  terme  de  Droit: 

Reftttutio  in  integrum , eft  prions  juris  redintegratio , Cr  in  priftinum  ftatum  repo- 
fitio  ( Judicis  autoritate  fada  ) ( a). 

Doujat , en  fa  nouvelle  Inftitucion  du  Droit  Canonique  ( b ) , en  donne  cette  autre  ( i>;  /•  a*.  »■ 
définition , qui,  quoique  conçue  en  moins  de  paroles,  renferme  neanmoins  le  mê-  ' 4I’ 

me  fens  que  la  precedente  : In  integrum  reüitutio  eft  rei , vel  caufee  redinteyatio. 

Ce  remede,  introduit  par  le  Droit  Romain,  étoic  un  fecours  que  le  Préteur  qui, 
comme  le  Lieutenant  Civil  chez  nous,  croit  le  Juge  ordinaire,  accordoit  à ceux 
qui  fe  plaignoient  avec  juftice  d’avoir  etc  lezez  dans  quelques  A des  qu’ils  avoient 
partez  i & qui  les  rétablifîoic  dans  le  môme  état  où  ils  croient  auparavant.  Ce 
îecours  n’étoic  pourtant  pas  neccffaire , quand  l’Ade  étoic  nul  de  plein  droit.  « 

En  France  il  n’y  a que  le  Prince  fcul,  comme  l’obferveRebuflfe,  qui  ait  le  pou- 
voir d’accorder  la  Reftitution  en  entier:  & il  le  fait  par  des  Lettres  expédiées  en  la 
Chancellerie,  lefquellcs  on  apellc  Lettres  de  Refcifion , qui  font  rqpjours  adreflees 
aux  feuls  Juges  Royaux,  aufquels  par  confequent  il  apartient  d’examiner  fi  la  caufe 
fur  laquelle  elles  /ont  fondées  eft  jufte  fit  véritable. 

Ces  Lettres  font  abfolument  neceffaires  en  France  pour  être  reftitué  en  entier } 
quand  meme  l’Ade,  donc  on  fe  plaint,  feroie  nul  de  plein  droit:  car  aucune  nul- 
lité n’a  lieu  à moins  qu  elle  ne  /oit  expreflément  portée  par  l’Ordonnance,  ou  par 
la  Coûtume.  • 

Ces  principales  caufes  qui  donnoient  ordinairement  lieu  â la  reftitution  en  en- 
tier, font  : i°.  La  violence.  La  crainte  gricveôc  les  menaces  faites  par  un  homme 
qui  eft  en  pouvoir  de  les  exécuter  ,&  qui  eft  d’un  caradcre  à le  faire.  j°.  La  fraude , 
ou  le  dol  perfonel  de  celui  avec  qui  l’on  a concrade.  40.  La  minorité  d’âge  , 
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qtfand  il  y a une  Iczion  manifefte&:  notable,  ôc  non  autrement.  y>.  L’abfence  caufce 
par  une  jufte  necefficé  : 6°.  6c  l’erreur  de  fait. 

L’Eglife  6c  l’Etat  font  cenfez  être  toujours  mineurs  : ôc  voilà  pourquoi  Alexan- 
dre I II.  5c  Innocent  1 II.  difent  (a)  , que,  fi  l’Eglile  fe  trouve  Iczce  par  la  faute 
de  l’Evêque , ou  par  la  négligence  de  celui  qui  eft  chargé  de  veiller  à fes  Intérêts  j 
elle  a droit  de  fc  faire  reftitucr  en  entier,  quand  ce  feroit  même  contre  une  autre 
Eglife , comme  le  déclare  le  même  Pape  Innocent  III.  [b  ) conformément  à ce  qu’avoie 
déjà  defini  Honorius  III.  (r)  ce  qui  eft  fi  véritable,  qu’elle  peut  avoir  recours  à 
la  voie  de  la  reflitution , quand  même  ce  feroit  contre  un  Jugement  du  Pape , ainfi 
que  le  déclare  encore  Innocent  III.  < d) 

Quand  un  mineur  a obtenu  fa  reflitution , fes  cautions  n’en  profitent  pas,  5e  de- 
meurent toujours  obligez  : ce  qui  eft  jufte , parce  que  l’on  doit  préfumer  avec  raifon 
que  celui  qui  a traité  avec  le  mineur,  ne  l’auroit  pas  fait  fans  la  caution  qui  a bien 
voulu  s'obliger  pour  lui  : mais  cela  n’a  pas  lieu  hors  le  cas  de  la  minorité  : les  eau- 
tions  étant  déchargez  dans  tous  les  autres  cas , des  que  le  principal  Contrariant 
a été  reftitué  en  entier. 

Quand  un  homme  a été  lezé  d’outre  moitié  dans  une  vente  } comme  fi  la  mai- 
fnn  valoir  trente  mille  livres  au  tems  que  le  Contrat  de  vente  en  a été  paflc , 5c  que 
l’Acheteur  ne  lui  en  ait  paie  que  quatorze  mille  livres  : il  peut  obtenir  des  Lettres 
de  refeifion  5c  fe  faire  reltituer.  Mais  neanmoins  l’Acheteur  a le  choix,  ou  de  ren- 
dre la  maifon , en  retirant  fes  quatorze  mille  livres,  ou  bien  de  la  retenir  en  fupléant 
le  jufte  prix  excedant  : d’un  autre  coté  la  reflitution  n’cfl  jamais  accordée  i l’Ache- 
teur i n’y  aïant  que  le  feul  Vendeur  qui  la  puifTe  obtenir , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  de 
minorité,  ou  de  dol  perfonel  de  la  part  du  Vendeur.  La  raifon  de  cette  différence 
eft,  qu’un  Vendeur  fe  trouve  quelquefois  dans  la  necelfité  indifpenfable  de  vendre 
i vil  prix,  au  lieu  que  rien  ne  peut  obliger  l'Acquereur  d acheter  trop  cher,  que 
la  feule  paûjon  qu'il  pourroit  avoir  de  devenir  Propriétaire  de  la  chofe. 

Lorfqu’il  s’agit  d'une  vente  de  biens-meubles,  ou  de  droits  fucceffifs  t le  Vendeur 
n’eft  point  admis  à demander  la  reflitution  en  entier.  (*) 

On  n’admet  pas  non  plus  la  Reftitution,  quand  un  immeuble  a été  vendu  5c 
adjugé  par  un  L>ccfet  forcé  ( / ). 

Suivant  l'Ordonnance  de  1510,  (g)  qui  a été  faite  à Lyon  par  Louis  XII.  5c  celle 
de  Françris  Premier,  faite  à Villers.Cotterêts  au  mois  d’Aout  1539,  &c.  (b)  on  n’a 
que  dix  ans,  à compter  de  la  date  de  l’Aôe,  dont  on  fe  plaint-,  ou  en  cas  de  vio- 
lence ou  de  fraude,  i compter  du  jour  que  la  violence  a celle  , ou  que  la  fraude 
a été  reconuc  > à l’égard  d'un  mineur,  les  dix  ans  ne  commencent  d courir  que  du 
jour  de  fa  majorité.  Dans  les  Provinces  qui  ont  été  réunies  JÉgpouronne  depuis  ces 
Ordonnances,  on  n'a  que  quatre  ans  pour  fe  faire  reftituerç^tii  eft  le  tems  marqué 
dans  le  Droit  Romain  par  l’Empereur  Juftinitn  (/). 


CAS  PREMIER. 

GO  r « i a s , mineur  de  1 j ans , aïant  vendu 
à Claude  une  maifon  en  1700 , 6c  aïant  re- 
conu  après  fa  majorité,  qu'il  avoit  été  lezé  nota- 
blement dans  le  Contrat  de  cette  vente , en  a de- 
mandé 1a  refeifion,  & à être  reftitué  en  pofleffion 
decette  maifon,  en  rembourfantàClaadeleprix 
qu'il  en  a reçû.  Sa  demande  n'eft-etle  pas  jufte , 
en  quelque  tems  qu’il  la  faiTe  » 

R a*  r o n s E* 

On  ne  peut  pas  dire  qu'un  Mineur  devenu 
majeur,  foie  recevable  en  tout  tems  à demander 
à être  reftitué  contre  les  Aâes  qu'il  a pafTez  pen- 
dant fa  minorité  , car  les  Mineurs  qui  veulent  fe 
faire  reftitucr  après  10  ans  de  majorité  ne  font 
plus  reçûs  à réclamer  contre  de  tels  Aéles , quel- 
que léuon  qu'ils  pui  (lent  alléguer  ;c’eftainfi  qu’il 
eft  port&  par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de 
l'année  ijio.  (^)  6c  par  deux  autres  que  fit  Fran- 
çois Premier  en  ijjj  6c  1559  (/),  ces  Princes 
aïant  jugé  qu'il  étoit  de  l’intérêt  public  que  la 
faculté  de  prendre  des  Lettres  de  lelcifion  , ne 
fut  pas  perpétuelle  ; mais  qu’il  étoit  abfolumcnt 


neceftaire  qu’elle  fût  limitée  aux  dix  premières 
années  de  la  majorité  , afin  de  maintenir  par  ce 
tnoïen  la  paix  dans  les  familles,  & de  couper 
pié  à de  nouvelles  conteftations  , 3c  à <’e  nou- 
veaux Procès.  M.  Brillon  (m)  rapporte  un  Arrcr  (m,  u M 
du  Parlement  de  Paris,  rendu  en  conformité  à **,  T>,aû».  a» 
ces  Ordonnances  le  27  Août  1664.  : il  en  cite  en- 
cote  un  fécond  pateil,  prononcé  par  le  Parle-  eus. 
ment  de  Touloufo  en  1 666  , au  rapport  de 
M.  Volufan. 

U faut  obferveràce  fujet  : i«.  Que  fuivant 
ta  remarque  de  l’Auteur  de  l’Infticution  au  Droit 
François,  (n)  on  acorde  quelquefois  des  Let-  («)  r*m.  ». 
très  de  relcifion  après  dix  ans  palTez , comme  44,‘ 
lorfque  celui  qui  les  demande  a des  preuves 
évidentes,  qu’il  y a eû  un  dol  perfonel,  ou  de 
la  violence  de  la  part  de  celui  avec  qui  il  avoit 
contracté  ; auquel  cas  les  dix  années  ne  com- 
mencent à courir  que  du  jour  que  la  violence  a 
celle.  i°.  Qu'un  majeur  qui  a produit  en Juftice, 

& fait  entetiner  fes  Lettres  de  refeifion,  n'cft 
plus  en  pouvoir  de  s’en  défifter,  à moins  que  fa 
Partie  adverfe  n’y  confeme. 

Il  faut  donc  fçavoir  en  quel  tems  Gorgias  a 
demandé  fa  reftituuon  ; car  fi  par  exemple , il  eft 
devenu 
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devenu  Majeur  un  an  apres  le  Contrat  de  vente 
patte  avec  Claude , & qu’il  n’ait  réclamé  contre 
qu'en  1711,1!  n’a  aucun  droit  de  demander  à être 
reftitué  : Se  Claude  doit  demeurer  paifible  Pof- 
fetteur  de  la  maifon  qu’il  a achetée  de  lui:  mais 
s'il  a demandé  fa  teftitution  avant  que  les  dix 
premières  années  de  fa  majorité  ayent  été  écou- 
lées , il  eft  recevable  en  fa  demande , en  jufttfiant 
qu’il  a été  lefé  dans  le  Contrat  de  vente  qu’il  a 
fait.  Néanmoins  fl  Claude  s’eft  rendu  coupable 
de  quelque  injuftice  par  l'achat  de  cette  maifon, 
il  11s  laittc  pas  d’être  tenu  à la  tepacer. 


CAS 


I. 


D A « 1 t M , étant  âgé  de  vingt  ans  3e  par 
Confequcnt  encore  mineur , a renoncé  à une  lue 
. ccflion  qui  lui  paroilfoit  trop  embataflec  d’af- 
faires & de  detes.  Leandre  qui,  à fon défaut  , fe 
trou  voit  le  plus  proche  heritier,  l’a  acceptée  3e 
l'a  enfuit?  liquidée  par  fes  foins  & par  la  ven- 
te d’une  partie  des  biens , donc  il  a employé  les 
deniers  à payer  les  detes  fle  à terminer  les  af- 
faires. Damien  ayant  atteint  l’âge  de  majorité, 
.'veut  aujourd'hui  fe  fervir  du  bénéfice  de  la  refti- 
tution  en  cncier  Se  fe  relever  de  fa  renonciation 
pour  reprendre  l'hérédité.  t.candre.  peut  il  fans 
injuftice  s’y  oppofet  3c  foûtenir  le  Procès  qu'il 
lui  veut  intenter  î 


R b r o n s ï. 

• 

Leandre  peut  juftement  s’oppoferàla  préten- 
tion de  Damien,  parce  quelle  oft  injufte.  Car 
il  eft  bien  vrai , que  félon  les  Loix  Damien  eût 
eu  droit  de  fe  faire  relever  de  fa  renonciation , 
»’il  l’eût  demandé  pendant  que  leschofes  étoient 
encore  en  leur  entier,  fuivant  la  Loi,  qui  dit  : 
t»)  Ut-  M»*  ( a ) Afin  ira  vigmti.^uin^ut  Annis  , non  tawùm 
•*  hu  (j ut  tx  bonis  p-opms  trmftrunt  i veritm 
«înâaMi»  ttiam  fi  hertdmttm  fibt  delà: Am  non  nditrini , 
çugM.U.M  tp.  pojfe  in  int'grum  refiitutionis  Auxilmm  poflulare  , 
jam  dudum  pinçait.  Mais  les  chofes  n’etant  plus 
dans  le  même  état  : 3c  Leandre  ayant  débatadè 
la  fucccfliôn  des  detes  Se  des  affaires , dont  elle 
croit  embrouillée,  il  eft  jufte , qu'il  jouiife  du 
ftuit  de  fes  foins  Se  de  fes  peines  ; 3c  que  Da- 
mien n’en  profite  pas.  C’eft  la  déciflon  de  cette 
(Ml«<.Qgo4  antre  Loi.  (b)  ScavoIa  nojler  nichât  : fi  qui  s 
f '11**1  r / nvtmh  tiare  dut lus  omiferit  , vit  répudia  ver  ir 
UMJ.AS.4M.4.  litre  Jitatcm  , vel  bonorum  pojfe jfiontm  ; fi  guident 
* omni a in  intégra  fint  ; omnimodo  auditnius  tfi.  Si 
verô  / Am  difiraélÀ  bereditart  & ntgotiis  finitis  Ai 
' pAr.tl.im  pecuniam  labonbus  fubfluuti  ventât , rt- 
ptllendus  tfi.  Cette  Loi  eft  conforme  à l’équité 
naturelle  & à nôtre  Jurifprudence  civile,  com- 
me le  fait  voir  M.  Domat , en  fon  traité  des  Loix 


l-  4-  tit.  S litt-». 


CAS  II! 


C e s T i V s , n'étant  encore  âgé  que  de  vingt- 
deux  ans , a accepté  3c  recueilli  une  fucCeflion 
fort  avantager] fe  3c  en  ayant  aquité  toutes  les 
detes , en  partie  des  deniers  de  la  vente  des  ef- 
fets tnobiliaires,  6c  en  partie  de  fes  propres  de- 
niers -,  afin  de  fe  conferver  les  immeubles  francs 
3c  quices.  (Jn  an  apres  une  partie  fort  considé- 
rable des  biens  de  cette  fucceiïion  étant  venue 
à périr  par  des  cas  fortuits , comme  par  incen- 
die, par  des  debordemens  d’eaux , ou  autres  fem- 
blablcs  ; Ceftius  veut  fe  faite  relever  de  lac* 
Tome  III . 


cepration  qu’il  en  a faite  ; afin  de  teperer  fur 
les  Créanciers  de  crue  fucceffion  ce  qu’il  leur  4 
paie.  Le  peut-il  faite  avec  jufticc  1 

Ri'ioxsi» 

Ce  mineur  ne  peut  pas  fans  injuftice  fe  fairé 
relever  de  l'acceptation  qu’il  a faite  de  la  fuccef- 
lion  , dont  il  s’agir.  La  raifon  eft  qu’en  l’acceptant 
il  n’a  fait  que  ce  que  toute  autre  perfonne  fage 
& prudente  aurait  fait  , ou  dû  faire , Se  que 
la  diminution  des  bieps  de  Phcreditc , cauicc 
par  des  cas  purement  fortuits , 3c  qui  pouvoic 
arriver  aux  perfonnes  les  plus  prudentes  & les 
plus  intelligentes , ne  le  met  pas  en  droit  d‘o- 
bliget  les  Créanciers  à lui  rendre  ce  qu’il  leur 
a payé  en  partie  de  fes  propres  deniers  : parce- 
qu’ils  n’ont  reçû  que  ce  qu’il  leur  étoit  légiti- 
mement dû  Se  dont  ils  auroient  pû  fe  faire  payer 
fur  les  biens  de  la  fucccfliôn  qu’ils  avoient  droit 
de  faire  vendre  avant  qu’ils  fuflent  péris  pat 
ces  cas  fortuits , fi  Ceftius  ne  Pavoit  pas  acceptée; 
où  fi , Payant  acceptée  8c  recueillie,  il  n’avoic 
prévenu , en  les  payant  , les  diligences  qu'ils 
auroient  faîtes  pour  être  paye*. 

Cette  dcctfion  fe  peut  prouver  par  ces  paro- 
les d’une  des  loix  du  Digcflc , ( d ) à laquelle  «>  Ug.  v*. 
nôtre  ulagc  eft  conforme.  Si  lo- upltti  beret  ex-  * ^ 

titit , & fubit'o  htrtiitM  lapfa  fit  ( put  a ) pradit  «mm.  n*  4* 
futrnnt  ejux  C.jmate  periernnr  -,  tri  fui  a ex  u fi  a funti  * 

(trvi  fu gérant  aut  dtcefftrunt  : j ulianut  tjtiidem  lié. 
bro  46.  fie  lojuitur  , ejuafi  poffit  minor  in  inte- 
grutn  refiitui.  Marcelin!  attum  Apud  Julianutn  no- 
tât crffjrt  m integmm  rffiitutienem.  Ne<juc  rnim 
Alaiis  Ikbrico  CAptui  cfi , a demi  do  loeupUtem  fierté, 
dilatent  : & <juod  f.iOo  cenrigit , cuivis  pAtnfami* 
h At , ejua/nvis  diligtntijfimo , pojfit  contingere. 

CAS  IV. 

Thioduirt,  mineur , âgé  de  dix-huîc 
ans,  ayant  emprunté  à Landri  un  cheval  de  cin- 
quante  piftolcs  , le  lui  a rendu  tout  ruiné  par  Pu. 
fage  violent  qu’il  en  a fait  en  pluficurs  voyagea  , 
de  longues  traites.  Landri  lui  ayant  demandé 
un  jufte  dédommagement  , il  a obtenu  de  lui 
une  promette  par  écrit , par  laquelle  il  s’obli- 
geott  de  lui  donner  un  autre  cheval  de  la  valeur 
de  vingt  piftolcs  ; mais  après  être  parvenu  à Pa- 
ge de  majorité,  il  a tcfufé  d’execurer  le  contenu 
en  fon  billet , en  s’exeufant  fur  fa  minorité  j 
& lui  a déclaré , qu'en  cas  qu’il  le  pourfuivît  en 
Juftice  gil  prendroit  des  Lettres  de  Refcifion  con- 
tre fa  promette.  Sur  quoi  l’on  demande,  fiTheo- 
debert  peut  en  confcience  prendre  ces  Lettres 
8c  s'en  fervir  contre  fa  promette  pour  la  faire  dô- 
clarer  nulle  a 


R 1 i o n 1 1. 

Nous  répondons  que  Theodebert  ne  peut  fan» 
injuftice  refufer  d’executer  fa  promette  , ni  par 
confcquent  fc  fervir  de  Lettres  de*Rcfcifion  pour 
la  faire  déclarer  nulle.  La  raifon  eft  que  les  Loi* 
n’acordent  le  bénéfice  de  Refcifion  aux  mineurs 
pour  les  reftitucr  en  entier  , que  dans  le  cas  où 
ils  ont  été  léfez , ou  trompez  • Se  non  pas,  quand 
ils  trompent  eux  - mêmes  quelqu'un  , ou  qu’ils 
lui  font  quelque  tort  : Citm  errantibm , non  etiant  ^ s_  .f 
fallennbus  minonbus  publica  jura  fubveniant.  Ce  , «w.  yt™—/ £ 
font  les  termes  d’une  des  Loix  du  Code  de  Ju- 
flinien  \(t)  Datons , non  decipitntibus  opttu-  4*.' 
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Unir  ( Senatafconftihum , ) du  une  autre  Loi:  | 
( 4 ) Si  ...  damnttm  injuria  dédit , non  ci  fubve- 
nittkr , dit  encore  une  autre  Loi  (b)  . Or  il  cil 
confiant,  que  dans  Telpecc  qu’on  propole,  c’cft 
Theodebcrt  qui  a eau  le  du  tort  à Landri  -,  St 
qu'il  n’en  a lui  meme  foiïffert  aucun.  Il  cil  donc 
tenu  à le  reparer  ; 5:  par  confequent  à payer  à 
Landri  le  dedomagement  légitimé  , dont  il  efl 
convenu  avec  lui.  C’cll  ce  qui  cil  entièrement 
conforme  à la  derniere  Loi  que  nous  venons  de 
citer  , qui  dit  : N une  videndum,  minoribus  utnim 
in  contraRtbm  captif  duntkxat  / ttbvcniatur  ; an 
ctiam  delinquentibus  ; ht  pmi , data  aliquid  mmor 
fecit  in  rc  dtp» fit  à , vel  comme  Ut  à , vel  allât  in 
contraRu  : an  ei  fubvtniatur  t fi  nihil  ad  èum per. 
venitf  Et  pUctt  in  deliêlù  minoribut  non  fubve- 
niri , nec  hic  itaque  fubvtnîetur  (c). 

CAS  V. 

Ahdki',  âgé  de  feize  ans  , aflez  acomodé 
par  fes  biens  maternels,  charge  Claude  , fon  pa- 
rent,  de  fournir  une  piftole  par  mois  pour  la 
fubftftance  de  fon  pere , qui  n*a  point  de  bien  : 
ce  que  Claude  exécuté.  Mais  Andrc,  étant  deve- 
nu majeur , prétend  fe  fervir  contre  Claude  de 
Lettres  de  RefciJïon,  pour  ne  le  pas  rembourfer 
des  avances  qu'il  a faites  par  fon  ordre  , fous 
prétexte  qu’il  étoit  mineur,  lorfqu'il  le  lui  a 
donc.  Le  peut-il  faire  en  confcience  ? 

REPONSE. 

Nous  efiimons  qu'André  ne  peut  fans  injafti- 
te  fc  fervir  de  Lettres  de  Refcuîon  dans  le  cas 
propofe.  Car  quand  un  mineur , qui  veut  être 
relevé  contre  ce  qu'il  a fait , n'alleguc  rien  qu'on 
puille  imputer  au  défaut  de  fa  conduite , ou  à 
quelque  furprife  qu'on  lui  ait  faite  j & qu’il  n’a 
fait  que  ce  que  fon  intérêt  ou  fon  devoir  l’en 
gageoit  de  faire,  il  ne  peut  pas  ufer  du  benefî 
ce  de  la  reftitution  en  entier  : parce  que  les  Loix 
ne  l’acotdent  aux  mineurs,  que  quand  , à eau  le 
de  la  fotblelTe  de  leur  âge , de  leur  peu  de  con- 
duite St  du  défaut  de  çonoiflance  & d’experien 
ce,  ils  fe  trompent  eux-mêmes  , ou  font  trom- 
pez par  d’aucrcs.  Non  omnia  qua  ntmoret  annit 
vtginti-quinqtie  gtrunt  , irrita  fiant  ; ftd  ea  tan - 
tkm.qua  conta  cognitn  ejufmodi  deprehenfa  font  : 
ut  fi  ab  aliit  circnmventi  , vel  fuit  faci litote  de- 
cepti , quod  babuerum  amiftnnt  . ont  quod  acqui- 
rtre  émolument  ttm  pot  itérant,  omiftint  j ont  fe  on  en, 
quoi  non  fnfeipere  licuit , ebligavenni.  C’ell  ainfi 
que  parle  une  des  Loix  du  Digefie  ( d)  Or  dans 
l'efpece  qu’on  propofe  , André  n’a  rien  fait  qui 
finit  contraire  à fes  intérêts,  ou  à fon  devoir.  Il 
étoit  meme  dans  une  étroite  obligation  daffi- 
fter  fon  pere  dans  fes  befoins  Si  de  lui  fournir 
de  quoi  iubfifter  , puifqu’il  étoit  en  pouvoir  de 
le  faire  : 8c  s’il  y eût  manqué  , il  eût  pû  y être 
même  contraint  en  Juftice,  comme  il  paroît  par 
ccs  paroles  dp  la  Loi  ( e ) : Filin  tua . non  fol'um 
révèrent iam  ,fed  etiam  fiubfidium  vite , ut  exhibent 
tibi , RtRtrit  Provint  in  nutoritnte  compelletur.  Il 
ne  peut  donc  fans  injuftice  refufer  à Claude  la 
xeftiration  de  tout  ce  qu’il  a fourni  par  fon  ordre 
pour  la  fubGfiance  de  fon  pere. 
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CAS  VI 


A c a r 1 u s , mineur,  niant  contra Ac  avec 
Antoine  , fous  la  caution  de  Lotiis  , dans  une 
affaire,  dont  il  pouvoit  juftement  fe  faire  rele- 
ver, a obtenu  des  Lettres  de  Relation  ; fur  Icf- 
quelles  il  a été  prononcé  une  Sentence  de  refti- 
tution en  entier.  Louis  efi.il  décharge  de  fâ 
caution  en  confequence  Je  ce  Jugement  i 

R e*  p o n s E. 

Il  cfi  certain , que  la  refiitution  en  entier , qui 
anéantit  l’obligation  qu’Agapius  avoir  contra- 
ctée , n’aneantit  pas  celle  de  Loliis  , fon  fidejuf- 
feur , à moins  que  l’engagement  contracté  par 
Agapius  ne  fc  ttouve  fondé  fur  le  dol  d'Antoine, 
ou  lur  quelqu’autre  vice  qui  doive  avoir  le  me-  ' 
me  effet , telle  que  feroit  la  violence.  Auquel  cas 
la  refiitution  en  entier  auroit  lieu  à l'égard  de 
Loliis , comme  à l'égard  d'Agapius.  C’eft  ainlî 
que  le  décident  ftx  Loix  differentes.  Voici  com- 
me parle  la  1":  ( f J Si  en  que.  tibi  vend 1 lit  poffefi- 
fianti , interpofito  decret  o Prefidit , et  as  h tan.  une-  ; 
modo  anxilio  juvatur  : nen  efl  dubium . fidejutfo/em  ' 
ex  per  fond  fuà  obnofium  tjfe  contrai}  Ht  : veium.fi 
do  U milo  apparuerit  contraRum  interpofisum  efft  ; 
manifiefii  jurit  efl , ut  ri  que  perfone , tnm  venditneis, 
quant  fjdtjufforii  confutendum. 

La  fécondé  , eft  conçue  en  ces  termes  ( ,ç)  : 
Pofiquam  in  integrum  ntntis  bénéficié  reftitutmt  et , 
ptricu'umtviQionis emptori , cui  pradium  ex  bonie 
pn ternit  vendtdifii  , prafiate  non  cogerii  : ftd  en 
ret  fidejujorei , qui  pro  te  intervenerunt , exeufare 
non  poteft-  Quare  mandait  judicio,  fit  pecuntam  fol- 
vtrint , aut  cenierhnati  futrint , convtnieris , mo- 
do , fi  eo  quoqut  nomme  reftitutionii  anxilio  non 
juvaberit.  Les  quatre  autres  Loix  font  confor- 
me à ces  deux- là  : c’eft  pourquoi  il  n’eft  pas  né- 
certiire  d’enraponer  les  textes  (é), 

CAS  VII. 

G e d o U 1 n , aïant  été  obligé  par  menaces 
& par  violence  de  vendre  une  Métairie  à Jules, 
Seigneur  de  la  Pareille  j & Jules  l’aiant  enfuite 
donée  à Gautier  en  paiement  d’une  Tomme  qu’il 
lui  devoir , a obtenu  des  Lettres  de  Refciiton 
apres  la  mort  de  Jules,  & a demandé  à Gautier 
la  refiitution  de  fa  métairie.  Gautier  lui  a répon- 
du qu'il  ne  la  tenoic  pas  de  lui,  mais  de  Jules,» 
aux  heritiers  duquel  il  pouvoit  s’adreffer , s’il  le 
jugeoit  à propos.  Gedoüin  l'a  menacé  de  lui  in- 
tenter Procès  fur  fon  refus.  Le  peut-il  faire  fans 
injuftice  de  avant  que  d’avoir  procédé  contre  les 
heritiers  de  Jules  î 

R e’  p o n $ x. 

Nous  répondons  que  Gedoüin  peut  s’adreflèr 
d’abord  à Gautier,  & lui  intenter  Procès.  Car  la 
refeifion  a fon  effet , non-feulement  contre  ceux 
qui  y ont  doué  Heu  par  leur  violence  , ou  d'une 
autre  maniéré  injufte . ou  contre  ceux  qui  les  re- 
présentent ; mais  encore  contre  les  tiers  déten- 
teurs , quoique  ceux-ci  n’aient  pas  eu  de  part  à 
la  violence , ou  à la  fraude  ; fauf  leurs  recours 
contre  ceux  de  qui  ils  tienent  la  chofe  qu’ils  porte- 
dent  : In  hne  aRtone  , dit  la  Loi , ( i ) non  quart- 
tur , utrum  it , qui  convtnitnr , an  aliusmetum  fecit. 
Sujficit  enim  hoc  docere , metuat  fibi  iUatum , vel 
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vint  ; & ex  bac  rtcum  qai  convemtur , et  fi  crimne 
caret , lucrum  tamen  [en fi  fi •. 

D’oîl  it  faut  conclure,  que  Gautier  ne  peut  pas 
empêcher  Gedoüin  d’etre  refhtuéen  entier,  St  de 
fe  remette  en  polTcffion  de  famérairie,  cnren- 
r »)  1 dant  le  prix  qu’il  en  a rceû  ( a ) \ Sc  qu’ifcn’a  que 

.T.  ««ml  fon  recours  contre  Jules , ou  contre  fes  heritiers , 
pucnc  »«i  con^pe  il  paroît  encore  par  une  autre  Loi  ; qui, 
en  pa(Unt  d’un  mineur,  dit ( b ) : Inter  lum  autem 
**V*"«*  li  °*t  rtSl‘:uC9  & in  rem  datur  minor: , id  eft , advtrfru 
Ltf  cl'i»  fir».  rei  e/itt  pof]< fièrent  j lied  cum  eo  non  fit  contraflum 
niùin.  pHt'4  rtm  'M  mincn  emifti , & alii  vtndidifti  , pote  il 

dt  nfMJlit*»-»  1 . , \ * . ‘ ■ 

(.  » i>/.  défi  lerare  intention  adverfut  pofiefiortm  njntut,  ne 
*7{itm  '11  cb*l  rtm  f**m  perdue , vtl  re  fu 4 eurent . 
fi.  i«  y ♦.j-  * I!  faut  obferver  à l’ocaiion  de  cette  difficulté  , 
mwritM  if.  •+  |0,  Que  iCs  heritiers  de  Gedoüin  auroient  le  mê- 
tfc)  01.  Uj.  1»  me  droit  de  fc  fervir  de  refeifion , ainlî  que  le  dit 
Mit*  togoum-  unc  autI^L0'j  ju  Digeftç.  pj9n  fglitmminorit,  ve- 
ut» U[.  Mi-  r„n  (arum  quoqste  qui  rti public*  causa  ab  fueruflt. 
5,  ft*»î  « r»«  hem  omnium,  qui  tpfi  potuerunt  reftitui  in  intrgrum 
fHCCffi9''es  ,n  mtegtum  re/lit  ai  paffunt  : & ita  (aptf 
i7.  tu.*  ’ fine  eft  confiitutum  (c)  Que  Ir  droit  de  reftitu- 
fotûa  *'c>n  en  ent'er * quelque  caufe  quelle  puiflc  avoir 

onjimW  fe  prefcric  par  dix  ans,  àcomptet , à lcgard  des 
uvt*  1.  4.  ut.  1.  majeurs , du  jour  de  l'acte , dont  on  fe  plaint  ■,  & 
à l’égard  des  mineurs, du  jour  de  leur  majorité, 
ainlî  qu’il  eft  porté  par  les  Ordonnances,  & par-’ 
ticulieremenc  par  celle  de  Louis  XII.  faite  à Lyon, 
au  mo’5  Ju'n  ,îi0*  f *)  Eo  volc‘  bs  propres 
il  10.  au  4 • tecnj.s . „ nOUj  avons  ordonc  & ordonons , que 
«>  toutes  referions  de  contrat,  didraits  Sc  autres 
» aétes  quelconques  , fondez  fur  lfrdol , fraude, 
1»  circonvention , crainte . violence , ou  déception 
» d'outre  moitié  de  jolie  prix,  feprcfcrlront  do- 
it refnavant , tant  en  nos  pais  coûtumiers,  que  de 
» droit  écrit , par  le  laps  de  dix  ans  continuels.  Et 
Otiion.dc  par  celle  de  François  I.  faite  à Villiers-Côterets 
us.  au  mois  d’Aoûc  15*9.  (e)  En  quoi  nôtre  ufageefl 
-Tiiu?*  /»’  •d'fircfcnt  de  CC^UI  <1U‘  étoît  établi  Par  b*  Lo** 
»i.  it  nmfttihn  Romaines  ( f)  félon  Icfqüelles  le  tems  de  la  ref- 
tmuSn&é^'‘  c*^on  n’étoit  que  de  quatre  ans  feulement, 

CAS  VIII. 

F e o b R i c , Tuteur  de  Remi , aïant  vendu 
«Samfonunc  maifon,  apartenant  à fon .mineur, 
pour  païer  les  detes  de  ce  même  mineur  ; & Sam- 
fon  en  aïant  joiti  durant  cinqoufix  ans^Remi 
devenu  majeur  a troublé  Samlon  dans  fa  pollif- 
fcflion,  & veut  aujourd'hui  fe  faire  relever  de  la 
vente  faite  parFedctic.  Sa  prétention  eft- telle 
julle  1 

Rl'fO  N'f  E. 

Avant  que  de  répondre  à la  difficulté  propofée, 
il  faut  obferver  que  l’alienation  des  fonds  ou  im- 
meubles des  mineurs , eft  défendue  par  les  Loix, 
foit  quelle  foit  faite  par  eux.  mêmes,  ou  par  leurs 
tuteurs  & curateurs , fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifTe  être  (g)  foit  d’éclunge,  de  flerilité  du 
cî'ôrf.si  fan.  fonds,  ou  autre.  De  forte  que  quand  il  eft  abfo. 
jn.it.  fdtn.  |umenc  nccelTaire  d'alicncr  quelque  immeuble 
ia»u,  tmtM  d un  mineur,  pour  aquiter  des  detes  prenantes, 
fa,  &*.  i.* 7.  quj  je  feu|  ^ 0jj  j|  puijfc  ^tre  vendu , il  faut 
iif.'  non  fo-  i°.  que  l’alienation  en  ait  été  ordonée  en  Juftice. 

**  dhenum  tantum  coma  cognità,  prafidiali de-' 
creto  p radium  rufîicum  minons  provinciale  diflrahi 
tt'ÎH  permittitur, dit  la  Loi  ( b). 

*/im. uttrm».  2*.  Que  Ces  dtees  foient  tellement  prefîantes, 
iinuf.  ob  qu’on  n’en  puifTe  différer  le  paiement,  fans  que 
r«fr?* 'tùml'm  m'Dcur  cn  Touffre  un  domage  confîderable. 

•*»*,+(, F}.  8*)dfi  forte  *1  ohenum  tantum  erit , dit  uoc  autre 


Loi  (i) , Ht  ev  rebut  cateris  non  paffit  exolvi  \ 
tunc  Prator  Vrbanut ....  .tdeatur , qui  pro  juâ  re - 
ligione  afiimet , qua  pofiint  alienari  , obligari-pe 
drb-nnt , maneme  pupillo  aHione , fi  pefiea  pomerit 
prob.iri , ob'tptum  effi  Preùn. 

îü.  Que  l'alienation  ne  fe  faflê  qu’au  cas  que 
les  detes  ne’pmlTent  être  aquitées  par  aucun  au- 
tre moicn,  comme  le  marque  b même  Loi  que 
nous  venons  de  raporter , & comme  il  parole  par 
cette  autre  ( ^ ) <Vom  pafiim  tutonbus  fub  obitnta  (k)  ri*,  mi- 
artt  aiieni  permitti  débita  venditio  : Namqu:  non  ^ 

effe  viam  tis  dijiraciioms  tributam.  Et  ideo  P'atori  1. 17.1.9. 
di barium  hujut  rei  feuattu  dédît . cujut  ofiuto  im- 
prima convenir  j hoc  excutere , an  ah  un  de  pofiit  pc- 
cuetia  ad  txtenuandum  as  aiierntm  tvptdiri. 

4°.  Qu’avant  que  l'alienation  foit  ordonée  par 
le  juge,  il  paroiffe  , qu’il  n’y  a ni  deniers  com- 
tans,  ni  biens  mobiliaues , ni  detes  actives  , ni 
revenus  ou  fruits  prefens,  ou  à venir,  ni  enfin 
aucuns  autres  effets , dont  on  fe  puifTe  fervir  pour 
aquiter  les  detes, donc  le  créancier  demande  le 
paiement  au  mineur , ou  à fon  tuteur.  Quattro 
erg»  débet , ajoûte  la  même  Loi.  an  pecunum  pu- 
piilus  babeat  ; vtl  in  numeraro  j vtl  in  nomimbus 
qua  convtmri  pofiunt  ; vtl  in  fruüibut  coudait  \ vtl 
triam  in  rtdituum  fpt  atque  obventionum.  Item  re - 
qjfir.it  , num  ali a ret  fint  fréter  p radia , qua  di~ 
j trahi  pojfint , ex  quorum  prttie  ari  aliéna  fat  a fie . 
tri  pofiit.  Si  igitur  deprtbendera  , non  pofie  aliundt 
exolvi,  qiiàm  ex  pradiorum  diflr.tlhont  : tune  ptr- 
mittet  diflrahi  , fi  modo  urgent  créditer , aut  ufu- 
rarum  modut  parendum  *ri  alieno  fuadtut.  C'cft 
pourquoi  IcTuteurdoit  reprefenter  au  Juge  l'in- 
ventaire des  biens  de  fon  mineur  1 avec  un  bref 
état  de  compte , afin  que  la  vérité  lui  foit  conuëi 
fubere  dtbti  ( Prxtor  ) edi  rationtt  , ittmjMê 
fynopfim  banorum  puptlUnum  ( / ) . ti,  cil.  ft*. 

50.  Il  faut  enfin  qu’entre  les  fonds  du  mineur  Migii. 
on  n’aliene  que  ceux , qui  font  moins  précieux^ 

Se  que  la  vente  cn  aïant  été  ordonée  en  Juflice  , 
elle  fe  fafTe  apres  lesdélais  reglez  Se  les  publiea. 
tions  nécellaires  pour  avertir  ceux  qui  y font  in- 
tereflez,  Se  qu’enfin  le  frix  foit  emploie  au  paie- 
ment des  detes. 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,que 
les  formalite*  qu’on  doit  garder  dans  b vente  des 
immeubles  pupillaires  font  les  mêmes  que  celles 
des  criées  Sc  des  decrets  j fc  que  fi  on  les  orner, 
il  n’y  a point  de  fureté  pour  l’acheteur  ; le  mi- 
neur pouvant  fe  faite  relever  de  tout  ce  qui  aura 
été  fait  autrement,  comme  il  paro'it  par  cette  au- 
tre Loi  ( m ) : Tut  or , urgentibut  crcdaorilus  , rem  <m)t  - Ta< 
pupillarem  boni  f:dt  venu  dit , démenti  unit  tamtn  «o». 
maire  & emptoribus,  Q»é  ocum  urgentibut  crédité- 
ri  but  diflraü*  fit  , ttec  do  fordibut  tutorit  tntrito 
quippiam  dici  pejfa , an  pupillut  inttgrum  rtflitui 
pofiit  ? Rtfpondi  cognith  causa  aflimandum:  me  td 
circo , fi  juflum  fit  rtflitui , denegandum  id  auxi- 
lium  quod  tutor  deUHo  vdCdrtt. 

Tout  ceci  étant  préfupofé , comme  certain  » 
nous  difons  fur  la  difficulté  propofée,  que  fi  Fe- 
dcric  tuteur  de  Remi  a vendu  À Samfon  la  mai- 
fon de  fon  mineur  de  fâ  propre  autorité  & fans 
obferver  les  formalitez  requifes , quoiqu’il  ait 
agi  de  bonne  foi  i Remi  a droit  de  prendre  des 
lettres  de  refeifion  contre  la  vente  faite  par  fon 
tuteur,  Ôc  de  fe  faire  relever,  s’il  lui  eft  plus 
avantageux  d’avoir  fa  maifon,  que  d’en  avoir  le 
prix  : Sc  qu’il  peut  non-feulemcnt  actioner  fon 
tuteur , mais  encore  l'acheteur.  Manet  aRie  pu- 
pildo,d  it  la  Loi ,{»)  fi  pefiea  poterie  probari  obrtp - | 

tum  eft  Pratori.Scd  videndum  tfi  » trient  in  reta , aut  Mj«u-  f *!• 
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m f trf'iWn  dA'ltaut  ri  ucî-’onem:  & magis  efl,  ut .« 
nw  Atiar,K?n  tantum  in  ptrfunam  a-ivcrms  tu- 
ions , Jive  cnr,t:orts. 

Nous  obfciverons  en  pjffàat , que  fi  Sjmfon 
acheteur  de  la  maifon  du  mineur , y avoir  fair  des 
augmentations  , ou  des  réparations  néceilaircs , 
ou  utiles  ; Reini  ne  pourrait  cite  refiitué  en  en- 
tier qu’en  lui  irmbourfanc  fes  dépenfes  : parce 
qu'il  n’eft  pas  julle  que  ce  mineur  en  ptofite  au 
préjudice  de  I achcreur  * particulièrement , fi  Ton 
tuteur  étoic  refponlable  de  l'alienation,  3c  qu’il 
fuc  foivable  : Car  eu  ce  cas  le  mineur  aurait  ion 
recours  contre  fon  tuteur  pont  fes  domages  3c  in- 
térêts s’il  en  avoir  a prétendre,  l'endtmtbm  CHm- 
torsbtn  minarn  ftw  htm , emptor  txtitit  Lucius  77- 
t/ui  CT  fi  v firt  un  ni  s poffeht  , & longe  longé  jut 
rem  mtliorem  fteil  : ejutro  , ikm  fint  / Joncs  cura  to- 
ns , an  minor  a d verjus  l'ilium , empterem  , in  in. 


en  entier.  7:0 

te grum reflétai  pojftt  ? Voilà  la*quefcion  que  pro- 

pofe  U Loi  qui  y répond  en  ces  termes  ( a)  : Rtf-  (t)  Ifu 

psndi , ex  omnibus  fjue  proponerentnr , vsx  efitenm  " 

rtfhium  ium  , ni  fi  matuent , omnes  cxpenf.ts  , nuis  *" 

bon\  fit  tmptor  fcciffe  app'ebavtris , ti  prêt  fl, m 

maxime  ; cum  fit  ei  parut  um  prompt  um  a 11  vit  mm, 

curjtoribus  tjus  idooeit  conflimsii.  Au  reflc,  fi  la 

mal  fon  n’avoir  pas  été  vendue  fon  juif?  prix*  3c 

que  le  mineur  ne  fût  pas  en  pouvoit  de  rem. 

boutfer  Paquereur , il  feroitdu  moins  juite,  que 

ce  même  aqueteur  donàt  un  fuplémentde  pux 

au  mineur. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufques  ici  11e  fe 
doit  entendie  par  taport  à l'âge  que  de  ceux  , 
qui  font  fournis  aux  Coutumes  ,qui . comme  ccl- 
le  de  Paris , ne  leconnoillcnc pour  majeur»,  que 
ceux  qui  ont  vint  cinq  ans  acompii». 


RETRAIT- 


R Etroit  eft  un  Droit  qu’a  le  Seigneur  Fcoda! , ou  le  parent  d’un  Vendeur,  de 
retirer  des  mains  de  l’Acheteur  un  fonds , c’eft  à-dire  une  chofe  immobiliaire  , 
vendue  par  un  Vaflal  ou  par  un  proche  parent*  en  païant  le  prix  de  la  vente,  porte 
par  le  Contrar. 

Nous  difons  : le  Seigneur  Féodal , ou  le  proche  parent  * parce  qu’on  diftingue  deux 
fortes  de  Retraic.  L’un  qu’on  apelle  Féodal  ou  Droit,  de  retenue , fuivanc  lequel  le 
Seigneur  Feodutl  * c'cft  à-dire,  le  Proprietaire  du  Fief  dominant,  duquel  relève  im- 
médiatement un  héritage  en  plein  Fief  , peut  retirer  un  Fief  fervant  & mouvant  de 
lui , vendu  par  fon  VafFal  > pourvu  qu'il  ufc  de  fon  droit  dans  le  tems  marque  par 
la  Coutume  des  lieux , qui  dans  celle  de  Paris  eft  de  quarante  jours  feulement , à com- 
ter  du  jour  que  la  vente  lui  a été  notifiée  : & cela  à l’exclufion  du  Seigneur  Cenficr 
lequel,  luivanc  la  Coutume  de  Paris,  n’a  poinc  droit  d'ufer  de  Retrait  fur  les  héri- 
tages vendus  qui  font  dans  fa  ccnfivc*  quoique  plufieurs  Coutumes , comme  celles  de 
Valois  (b),  de  Vitri  [c  ),  de  Nivernois  (d)  , de  BrecagnefrJ,  & quelques  autres  en 
difpofcnt  autrement. 

Ce  Droit  eft  établi  dans  tous  les  Pais  Coutumiers  de  ce  Rciaume  : Si  meme  dans 
les  Pais  de  Droit  écrit,  à l’exception  de  la  feule  Coutume  de  la  Salle,  au  Bailliage 
& Châtellenie  de  Fille  en  Flandre  (/),  qui  le  refufe  aux  Seigneurs  * & du  Dauphine, 
où  il  n'a  pas  lieu  non  plus,  à moins  qu’il  n’y  ait  une  ftipularion  exprefle  faite  dans 
les  concevions  féodales,  comme  le  prouve  M.  de  Fcrricrc  en  fon  commentaire  fur  ta 
Coutume  de  Paris ( g ) - par  quarre  Arrêts  raportez.  par  BafTet  (A). 

Comme  le  Retrait  cft  un  Droit  de  préférence  * & que  félon  la  Jurisprudence  qu’ob- 
ferve  le  Parlement  de  Paris  , on  acorde  aux  Seigneurs  Ecclcfiaftiques  le  Droit  de 
Prciation,  ainfî  qu’on  parle  au  Palais  ; ils  peuvent  ufer  du  Droit  de  Retrait  Féodal. 
Mais  plufieurs  autres  Parlemens  de  ce  Roïaumc  ont  une  Jurifprudcncc  contraire, 
fondée  fur  ce  principe  qu’ils  adoptent  & qu’ils  fuivenc  , que  ce  Droit  eft  încelîîble , 
c'cft  à dire,  qu’il  ne  peut  jamais  être  cedc  , pas  meme  à l'Eglife.  Ainfi  , comme  la 
Réglé  n’eft  pas  generale,  ni  la  Jurifprudcncc  uniforme  fur  cetre  article,  chacun  doit 
fc  conformera  celle  qu’il  trouve  établie  dans  les  Pais  où  il  fc  trouve.  C’efl  ce  qu’ob- 
ferve  Dcnys Simon,  AfTcfTeur  en  la  Marcchaufïce  & Confciller  au  Prcfidial  de  Beau- 
vais ( / ).  . 

L’aurre  Retrait  eft:  apellé  Lignager  *en  Latin,  rrdhibitio  gentilitia  ; & cft  different 
du  Retrait  féodal , en  ce  que  celui-ci  cft  fondé  fur  une  convention,  au  moins  ta- 
cite, entre  le  Seigneur  & le  Vaflàl  ( k ) * au  lieu  que  le  Retrait  lignager  cft  un  Droit 
acordc  par  le  Bénéfice  de  la  Loi , comme  le  prouve  Covarruvias  (/  ) i ou  par  la  Cou- 
tume qui  tient  lieu  de  Loi. 

Le  Retrait  féodal  peut  ccre  exercé  par  le  Seigneur  contre  les  gens  de  main-morre , 
nonobftant  l’obtention  des  Lettres  d’amortiffemenc  qui  ne  leur  peuvent  fervir  , que 
pour  les  rendre  capables  de  pofTeder  fans  préjudicier  aux  Droits  du  Seigncuï  féodal.^ 
Comme  le  Droit  féodal  peut  être  divife  entre  plufieurs  Cofcigncurs  * alors  l’un 
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d’eux  ne  peut  ufer  de  Retrait,  qu’à  proportion  de  la  part  qu’il  a dam  le  Fief  domû 
liant , jà  moins  qu’ils  ne  lui  cèdent  leurs  droits,  ainfi  que  l’a  juge  le  Parlement  de 
Paris  par  plufieurs  Arrcfts.  Cependant  fi  l’Aquercur  ne  veut  pas  confentir  au  Re- 
trait d’une  portion , il  peut  exiger  du  Cofcigneur  qu'il  retire  la  totalité  du  Fief. 

. Aucun  Seigneur  féodal  ne  peut  exercer  ion  Droit  de  retenue,  que  par  l’aucoriré 
de  ion  Juge , ou  du  Juge  du  lieu,  où  le  Fief  vendu  cft  firuéj  ou  de  celui  du  domi- 
cile de  l'Aquereur  a qui  il  doit  offrir  de  rendre  le  prix  de  la  vente  & tout  ce  qu’on 
apclle  frais  & loy^ux-cours(d)  :&  ces  prix, frais  & loyauxcoûts  doivent  abiolumcnc  j «/iVf* ****  • 
être  rembourfez  dans  les  vint-quatre  heures  après  que  l’Aquereur  a remis  les  Titres 
de  fon  aquifuion  au  Greffe,  la  Partie  étant  prefentc,  ou  apellcci  & fur  le  refus 
fait  par  l’Aaucreur  de  recevoir  l’argent , il  faut  en  faire  la  confignacion , après 
l’avoir  fommé  d’y  être  prefent,  foit  qu’il  s’y  trouve,  ou  non. 

Par  les  loyaux-coùts  on  entend  les  frais  du  Contrat,  le  payement  des  Droits  Sei- 
gneuriaux en  entier,  nonobftant  la  remife  qui  pourroit  en  avoir  été  faite  à l’Aquc- 
reurj  les  labours  & les  iemenccs,  les  réparations  neccffaires,  au  moins  celles  qui, 
comme  le  veulent  quelques  Coùtumcs , ont  été  faites  par  autorité  dcjufticc. 

Le  Retrait  n’eft  pas  cenfé  être  une  fécondé  vente.  C’cft  poui^uoi  celui  qui  en 
ufe  ne  doit  point  de  Droits  Seigneuriaux,  fi  ce  n’eft,  lorfqu’un  Lignager  l’cxcrcc 
fur  le  Seigneur  même  qui  a aquis,  ou  qui  a ufc  du  Droit  de  Retrait  en  vertu 
de  fon  Fief. 

Le  Retrait  lignager  étant  fondé  fur  le  Droit  commun  des  François, cft  préfère 
au  Retrait  féodal  : excepté  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

Le  parent  lignager  du  Vendeur  aan  & jour  } c’cft. à-dire  , que l’affîgaation  donée 
à l’Aquereur,  doit  échoir  dans  l’an  & jour  pour  exercer  fon  Droit  de  Retrait  con- 
tre l’Aquereur,  quand  il  cft  parent  du  Vendeur  du  côté  & ligne  duquel  l’heritage 
vendu  étoic  échu  à ce  Vendeur*  afin  que  par  ce  Retrait  l'héritage  rentre  dans  la 
famille  de  laquelle  il  croit  propre  & dont  il  étoic  forri  par  la  venre  qui  en  avoic 
cté  faite.  C’eft  pour  cette  raifon,  qu’en  Latin  on  apelle  ce  parent  Retrayanc , 
gevtihs  Receptor. 

Cet  an  & jour  fe  doit  comter  , i°.  pour  les  héritages  tenus  en  cenfives  ou  rotures, 
du  jour  de  l’cnfaifinemenc.  i°.  Pour  les  Fiefs  du  jour  de  Pinfeodation.  3".  Et  pour  les 
héritages  tenus  en  Franc-alleu , ou  pour  les  Fiefs  & héritages  aquis  par  le  Seigneur 
dans  fa  mouvance  ou  cer.five  du  jour  que  l’aquifition  ou  le  Retrait  féodal  a été  pu- 
blié en  Jugement,  c’cft  à-dirc,  le  Juge  feant  proTribunali , au  plus  proche  Sicgc  Royal, 
où  l'heritage  cft  ficué  , fuivant  l’article  131, & 135.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  y a quelques  Coutumes,  qui  au  defaut  des  parens  de  la  ligne  , admettent  au  Re- 
trait les  autres  parens.  En  un  mot  chacun  doit  fuivre  la  Coutume  de  fa  Province , 
comme  une  Loi  qui  l’oblige  dans  le  for  de  la  confciencc,  comme  dans  le  for 
extérieur.  « 

Quand  il  fe  trouve  deux  parens  qui  veulent  ufer  du  Droit  dejlctraic  fur  un  pro- 
pre qui  a etc  vendu,  il  y a des  Coutumes  qui  preferent  le  plus  proche,  &en  cas 
d’égalité  de  degré , celui  qui  a fait  le  premier  fes  diligences.  Celles  de  Paris  & 
plufieurs  autres  preferent  toujours  le  plus  diligent  des  deux:  & s'il  arrive  que  tous 
les  deux  ayent  intenté  leur  action  en  Retrait  dans  un  même  tems,  ils  y font  tous 
deux  admis  par  concurrence.  Mais  fi  l’un  s’en  defiftoir,  l’autre  feroic  obligé  au  Re- 
trait du  total , à • moins  que  l’Aquereur  qui  a droit  d'être  entièrement  dedomagé 
ne  voulut  bien  convenir  du  contraire. 

Un  mari  peut  exercer  le  Droit  de  Rerrait  au  nom  de  fa  femme , fans  même 
qu’il  ait  befoin  de  fa  procuration. 

Aucun  meuble  de  quelque  prix  qu’il  foit,  n’eft  fujet  au  Retrait,  nop  plus  que 
les  rentes  conftituées , les  Offices  & un  ufufruit. 

Les  aquêts  qu’on  vend  ne  font  point  fujers  au  Retrait  lignager,  excepté  dans  la 
Coutume  de  Normandie  & en  très -peu  d’autres.  Si  pourtant  ces  aquêts  avoient 
cté  faits  d’un  héritage  propre  par  un  parent  de  la  ligne,  & qu’il  vînt  à le  reven- 
dre 1 alors  le  premier  Vendeur  pourroit  le  retraire. 

L’heritage  échangé  contre  un  propre,  tient  lieu  de  propre,  & eftparconfequent 
fujet  à Retrait.»  Quand  quelqu’un  a échangé  fon  propre  héritage  à l'encontre.  >• 
d’un  autre  héritage,  die  l'article  cent  quarantc.troificme  de  la  Coutume  de  Paris , le-  » 
dit  héritage eft  propre  de  celui  qui  l’a  eu  par  échange*  & s’il  fe  vend,  il  échec  en  » 

Retrait.  La  raifon  qu’en  done  Monficur  de  Fericrre , Commentateur  de  cette  C#û- 

tume  (éj , eft  que  la  chofe  qu’on  prend  à titre  d’échange  devient  de  meme  nature  (H*  * r*. 

& de  même  qualité  que  celle  qu’on  a donée  en  contr'cchange,  fuivant  la  maxime  de 
Tomt  III.  Y Y y y 
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Droit , qui  dit:  Sabrogatum  fapit  naturam  fabrogati  : laquelle  fe  trouve  dans  plufieurs 
Loix  du  Digcfte,  que  cite  ce  célébré  Jurifconfultc  $ 5c  voilà  pourquoi  quand’ oh 
échange  un  fonds  propre  contre  un  autre  héritage  -y  ce  meme  héritage  devient  fu- 
jec  à douaire, fans  qu’il  foit  neceflàire  d’aucune  ftipularion  de  fubrogation , ainfi  que 
l’a  juge  le  Parlement  de  Paris  par  fon  Arrcft  du  iept  Juillet  mil  fix  cent  vint,  deux, 
s.*,  raporté  par  Brodeau  en  fon  commentaire  fur  Loüet  (4). Les  Coutumes  d’Orléans,’ 
article  trois  cent  quatre. vint  cinq  ,& de  Reims,  article  cent  cinquantc-quatrc , lonc 
entièrement  conformes  fur  cela  à celle  de  Paris.  Au  relie  il  eft  important  de  fe  fou- 
venir  de  ccs  termes  donc  Ce  1ère  la  Coutume , échange  d'héritage  contre  héritage  » 
pareeque  Ct  c’ctoic  une  rente  conftituée,  elle  oc  feroit  point  fujeteau  Droit  de  Re- 
trait i quoiqu’un  tel  bien  foit  cenfc  propre  fuivanc  notre  droit  Coutumier. 

Il  y a beaucoup  d’autres  Maximes  qui  regardent  cette  matière  , mais  nous  les 
pa  lions  fousfilcnce,  étant  plus  dureflbre  de  Mr*  les  Avocats,  que  du  nôtre. 

Un  parent  de  la  ligne  ne  peut  pas  ceder  fon  Droïc  de  Retrait  lignager  à ceux  qui 
n’en  font  pas. 

£n!în  , généralement  parlant , il  fautobfervcr  exactement  dans  un  Retrait  ligna- 
ger routes  les  foltnaliccz  requifes  par  la  Coutume  du  lieu,  où  les  héritages  font  fi- 
cuez , 5c  non  pas  celles  de  la  Juridiction , où  l’on  pourfuit  l'action  intentée  en  Rc- 
trait. 

Nous  ne  devons  pas  finir  ce  difeours  préliminaire,  fans  ajoûter  que  les  Jurifcon- 
fulres  reconnoilTent  encore  deux  autres  efpeces  de  Retrait  j favoir,  le  Cenfuel.be 
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le Conventionel. 

Le  Retrait  ccnfuel  eft  un  Droit  établi  par  l’Empereur  Juftinien(£),qui  permet  à 
celui  qui  a donc  un  fonds  à Emphyteofê  , de  le  rciirer  des  mains  de  celui  qui  l’a 
acheté  dans  la  fuite , en  payant  le  meme  prix  qu’il  en  a doné  au  Vendeur. 

Les  Parlcmens  qui  fuivenc  le  Droit  Romain , fle  ceux  qui  fuivcnc  le  Droit  Coû- 
tumier  n’ont  pas  une  Jurifprudencc  uniforme. 

i°.  Ce  Droit  n’eft  pas  en  ufage  dans  tout  le  Rcfïbrt  du  Parlement  de  Paris,  même 
dans  les  Pays  du  Droit  écrit,  qui  en  font,  comme  l’obfervenc  Papon  & Henrys(c). 
Celui-ci  excepte  feulement  le  cas  où  le  Droit  eft  ftipulc  par  les  Terriers. 

i°.  Il  eft  reçu  aux  Parlemcns  de  Touloufèôc  de  Bordeaux  félonie  témoignage  de 
la  Roche  Flavin  ,dc  Defpciflcs , de  CateUn&de  la  Pcirere(<f) * mais  il  n’eft  pas  en 
ufage  dans  les  Parlcmens  de  Provence  & de  Dauphiné  (r). 

30.  Ce  Droit  a lieu  dans  les  Coutumes  de  plufieurs  Provinces,  comme  en  celle 
de  Senlis  bc  de  Vcrmandois  bc  autres  * mais  il  n’eft  pas  en  ufage  en  celle  de 
Paris. 

Le  Retrait  conventionel  eft  ,à  proprement  parler  , ce  qu’on  apellc  faculté  de  re. 
merer  , il  dépend  de  la  volonté &de  la  convention  des  Parties  qui  contrarient. 

La  titrée  de  ce  Retrait  eft  de  trente  ans  : la  raifon  eft  qu’il  renferme  une  claufe 
perfonellc,  laquelle  dure  trente  ans&  même  quarante  ans  fi  l’a&ion  hyporécaire 
s’y  trouve  jointe.  Il  y a plus:  c’eft  que  pour  éteindre  cette  faculté  de  remerer,  il 
faut  obtenir  une  Sentence  du  Juge,  qui  déclaré  que  le  Vendeur  en  eft  déchû: 
autrement,  elle  fubfifte  même  apres  le  tems  ftipulc  & déterminé  par  le  Contrat. 
Ceft  ainfi  qu’il  fe  juge  au  Parlcmentde  Paris,  fuivant  le  témoignage  de  Brodeau 
fur  Loüet  & de  Henrys  (f  ). 
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CAS  PREMIER. 


LU  c u l t v s aïant  vendu  à Mxvius , une 
maifon  , dont  il  avoit  hérité  de  fon  perej 
Lyfandre  fon  frere , ou  un  autre  de  fes  proches, 
aïant  pouvoir  d’exercer  le  droit  de  retrait,  s’eft 
mis  en  devoir  d’y  rentrer, en  offrant  à Mxvius 
le  prix  qu'il  en  avoir  paie  : fon  dclfein  n étant  pas 
neanmoins  de  la  garder  -,  mais  de  la  faire  tomber 
à un  de  fes  amis , qui  en  avoir  envie.  Ne  le  peut- 
il  pas  faire  en  confcience  , puifqu’il  n’ufe  en  cela 
que  d’un  doit  qui  lui  eft  aquis  pat  la  Loi  ? 

Rl’fONII. 


Ileeft  confiant  que  Lyfandre,  ni  aucun  autre 
parent  de  Lucullus  ne  peut  ufer  de  fon  droit  de 
retrait  lignager  pour  en  favorifer  un  ami  : ce 


droit  n ‘aïant  été  établi  en  France,  qo’en  faveur 

de  la  petfonne  feule  qui  l’exerce  : laquelle  Jurif- 

prudcnceeft  conforme  à ce  qui  lé  pratiquoit  dans 

l'aiiciene  Loi  (jç  ) 5e  dans  l’Empire  Romain  [h)  (g)U*fc,  »f. 

avant  que  les  Empereurs  Valentinien,  Theodofe  *»• k 

6c  Arcade  eulTent  aboli  ce  droit.  C'eft  pourquoi  /.|* 

l’on  ne  reçoit  en  Juftice  aucun  parent  à exercer  le 

retrait  lignager. qu'apres  qu’il  a prêté  fer  ment , •«•a*  «~f»-  v 

qu’il  a intention  de  garder  la  chofe  qu'il  veut  re-  **4*  L*'M' 

traire,  ainfi  que  le  témoignent Bocrius , Imbert, 

Mainard,  Grimaudei  ( 1 ) 6c  plufieurs  autres Jurif- 
confultes  , citca  par  Cabaflutius  (*  ). 

* I.  I. 
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CAS  II. 

Anurirpt,  Bourgeois  de  Paris,  aïant  ache- 
té une  maifon  avec  dix  arpens  de  terre  labourable 
6c  autant  d'arpens  de  vignes , a négligé  de  fai- 
• re  quelques  réparations  a la  maifon  qui  romboic 

en  ruine  & a laillé  les  terres  en  friche  : parce 
qu'iScraignoit  que  Lucius  proche  patent  de  fon 
vendeur,  n’exerçit  lur  lui  fon  droit  de  retrair. 

• Lucius  a en  effet  ufc  de  fon  droit  dans  l'an  & 
jour, avec  offre  à deniers  découverts  de  rem- 
bourfer  à Anftippe  tant  le  prix  principal  , que 
fes  frais  & loïaux. coûts  fuivant  flu'il  eft  poiré 
par  1*  Coiltume  de  Paris  («)&  lui  a en  meme 
te  ms  demandé  un  dedomagement,  pareequ’une 
partie  de  la  maifon  étoic  tombée  depuis  l'achat 
qu'il  en  avoir  fait  .pour  avoir  négligé  d*y  faire 
les  réparations , qui  écoienc  necellaires  6c  pref- 
famés,  & qu’il  n’a  voit  pas  enfemenfé  les  terres 
labourables  , ni  fait  cultiver  les  vignes.  Ariftippe 
foûtient,  qu’il  ne  lui  doit  aucun  dédomagement 
pour  cela  ; puifqu’il  ctfc  libre  à un  proprietaire 
de  cultiver  fes  terres , ou  de  les  laiffer  incultes  & 
de  réparer  fa  maifon,  ou  de  la  laiffer  tomber.  A- 
xiftippe  ne  peur- il  pas  en  confcience  fc  défendre 
dans  le  for  extérieur , en  cas  que  Lucius  lui  in- 
tente procès  pour  celât 

R t’  f O N J !, 


On  ne  peut  pas  dire , qu’Ariftippe  folt  renu  à 
aucun  dédomagement  envers  Lucius  dans  le  cas 
propofé.Car  quand  il  arrive  quelque  domage  à 
la  chofe  achetée  j foie  devant  ou  aprè;  l’aâion  in- 
tentée en  retrait , c’eft  au  retraïant  à le  porter. 
La  raifon  eft,  que  fi  le  domage cft arrivé  avant 
l'aclion  intentée*, le  lignager  eft  ccnfé  demander 
la  chofe  en  l’état  oft  il  fait  qu’elle  eft  , 8c  doit 
par  confcquent  fc  l’imputer.  Si  le  domage  n’eft 
arrivé  que  depuis  l’aétion  intentée  , l’acheteur 
n’en  eft  pas  non  plus  tenu,  pareeque  les  fruits 
de  la  chofe  achetée  ne  lui  apartienent  pliw.  C’eft 
le  fentiment  deCarondas  le  Caron,  en  fon  Com- 
mentaire fur  le  cent  quarante- fixiéme  article  de 
la  Coûtume  de  Paris  : ce  qu’il  prouve  pat  la  con- 
formité de  plufieurs  Loix  domaines  [b). 
«S.*u.l*?co«-  Il  cft  à propos  d’obfcrvec , i°.  Que  fi  l’ache- 
fuiuk^s.Adm  teur  avoir  fait  les  réparations  nccclTaires  à cette 
si  «jbM.  maifon  6c  fait  cultiver  les  terres  ; le  lignager  re- 
traïant  feroit  tenu  de  lui  rembourfcrtouteUdc- 
* penfe  qu’il  y auroir  faite,  comme  ledit  Icmême 
Jurifconfulte , qui  le  prouve  pat  la  difpofition 
rc)  ttf.  sr4  d'une  des  Loix  du  Digefte  fc).  A quoi  il  ajoû- 
tc  que  cela  eft  véritable,  quand  même  cette 
dépenfe  feroit  devenue  inutile  par  quelque  cas 
fortuit.  C’eft  en  effet  comme  il  feroie  jugéau 
for  extérieur,  6c  comme  il  l‘a  été  par  un  Arreft'du 
Parlement  de  Bourdeau*  rendu  le  14.  Janvier 
j5S4.de  pat  un  autre  du  Parlement  de  Paris  du 
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tt.  Juin  1/76.  raportez  par  le  même  Auteur  j 
qui  confirme  encore  fon  fentiment,  par  la  difpo- 
fition de  plufieurs  Loix  , tant  du  DigeQp  que 
du  Code  que  nous  indiquons  à la  marge  ( <0 
afin  de  n’être  pas  ennuïeux  par  de  trop  longues 
citations.  C’eft  enfin  ce  quenfeignenc  plufieurs 
autres  célébrés  Jurifconfulcs  , tels  que  font  Ac- 
curfe  Sc  Balde(r). 

t*.  On  doit  faire  encore  une  autre  obfervatioh 
fur  cette  matière,  qui  eft  que  l’acheteur  ne  don 

fus  détériorer  le  fons  qu’il  a acheté  : autrement 
e lignager  retraïant  cft  en  droit  de  lui  en  faire* 
païrt  le  domage  fuivant  ces  termes  de  la  Coutume 
de  Paris  (f).  Pareillement  ne  peut  empirer  l’he-  « 
tirage, & s’il  le  fait,  eft  tenu  de  le  rétablir.  C’eft  « 
ainfi  que  la  jugé  le  Parlement  de  Paris  par  fon  « 
Arreft  du  9 Décembre  1570.  au  fujec  des  arbres 
d’une  foret  & des  arbres  fruitiers  que  l'acheteur 
avoir  abatus  avant  Pan  & jour  du  retrait  expirez. 
Cette  Jurifptudence  eft  fondée  fur  l’équité,  de 
autorifeepar  les  Loix  Civiles  (g). 

* CAS  III. 


(i) 

-'•J-  Ncetiîi.io*. 
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S cab  i n 1 v s , Seigneur  de  la  ParoifTe  de  S.  •*  Ml* 

André , aïant  su  que  Germain,  l’un  de  fes  vaf-  L. y 
faux , avoir  vendu  un  bois  taillis  à Paul , a exercé  — — 
fon  droit  de  retrait  féodal  6c  a rembourfe  Paul 
de  la  fomme  qu’il  en  avoir  païéc  à Germain,  aïant 
delfein  de  le  coder  à un  Gentilhomme  , dont  les 
terres  étoient  adjacences  à ce  bois.  L'a-t-il  pû 
faire  fans  bleffer  la  Jufticel  , 


(f)  Cofc  ic 
Fuji  *i>. 

<g>  Arx-J^w. 
SeJ  *i*i 

£ 1 ht  .Squ  Jï- 
tnum.i.  1.  f.4* 
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hg  Divor- 
lium.  S.  Si  fua- 
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Il  n’y  a point  d’injuftice  danseequ'a  faitSca- 
binius  ; car  il  y a cette  différence  entre  le  droit 
de  tetraic  lignager  8c  le  retrait  féodal , que  celui 
qui  exerce  le  premjer  ne  le  peut  exercer  que  pour 
lui  feul , comme  nous  l’avons  dit  en  répondant 
à la  première  difficulté  ; au  heu  qu'un  Seigneur 
féodal  peut  exercer  fon  droit  de  retrait  pour  lai- 
même  , ou  pour  favorifer  un  ami , tel  que  bon 
lui  femble,  ainfi  que  l’enfcigncnt  nos  plus  célé- 
brés Jurifconfultes  François  , 8c  entre  autres 
Loüis  Chatondas  , Mainard , Mornac  6c  Chopin 
(/;) , c’eft  auffi  le  fentiment  de  CàbafTutius  qui  , 
les  cite  fï).  J 

Vvjts.  Lots  & Venta.  Cas  premier. 
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ROGATIONS. 

LE  mot , Roystions , eft  un  terme,  dont  on  fc  fert  dans  l’Fgiifc  , pour  lignifier 
les  trois  jours  de  Prières  publiques  qu'on  fait  immédiatement  avant  la  Fête 
de  l’Afcenfion  de  nôtre  Seigneur  Jefus-Chrirt  , durant  Icfquels  on  garde  l’abrti- 
Dcnce  de  la  viande  6c  Ton  fait  des  Procédions  folennelles,  élquellcs  l’on  récite  les 
grandes  Litanies , pour  demander  à Dieu  le  pardon  de  nos  pcchez  , les  grâces , 
dont  les  Fidcies  ont  befoin  , & fa  benedidion  furies  fruits  de  la  terre,  qui  étant 
alors  encore  tendres , font  fujets  à divers  accidens  fâcheux , d’où  peuvent  naître 
la  rterilirc  6c  la  famine. 

Nous  citons  dans  nôtre  première  decifion  le  Decret  du  premier  Concile  d5Or- 
leans,  tenu  au  commencement  du  fixiéme  fîecle  , par  lequel  il  paroît  que  la  folcn- 
nitc  des  Rogations  étoit  déjà  en  ufage  ; mais  ce  fut  Saint  Mamerc , Evêque  de 
Vienne  en  Dauphiné,  qui  pour  apaifer  la  colère  de  Dieu  dont  cette  Ville  paroif- 
, foit  erre  menacée  par  des  tremblemens  de  terre  ,. par  des  hurlcmens  6c  des  bruits 

épouventables,  6c  par  des  fpeclrcs,  dont  tous  les  Habitans  croient  effrayez  6c  con- 
fternez,  inftitua  les  Procédons  qui  fe  font  en  ces  trois  jours-là  ; quoique  d’autres 
croient,  que  ce  fut  Saint  Leon  , qui  excité  par  le  confeil  de  ce  Saint  Evêque,  or- 
dona  en  441  , qu’on  obfervâc  cette  louable  Coutume  qui  croit  déjà  en  ufage  en 
quelques  Eglifes  de  France,  comme  on  l’obfervoit  à Rome  -,  &:  qu’on  y chantât  les 
petites  Litanies -,  & qu’enfin  Saint  Grégoire  le  Grand  voulut,  qu’on  y chantât  les 
grandes  & qu'on  y portât  l’Image  de  Saint  Luc  à caufe  de  la  pefte  qui  pour  lors 
affligeoit  la  Ville  de  Rome.  En  cfiet  Saint  Avire,  Evêque  de  Vicne  en  Dauphiné, 
(■1  j. boirai  Saint  Grégoire  de  Tours  & Saint  Cefaire  d’Arles  (a)  témoignent  que  dés  la  fin 
eZ,  du  cinquième  fieele  ces  Procédions  6c  ccs  Prières  folennelles  fe  pratiquoient  dans 

prefqile  routes  les  Eglifes  -t  mais  cette  pieufe  dévotion  étoit  plus  particulièrement 
oblervée  dans  le  Dauphine,  afin  d’apaifer  la  colere  de  Dieu,  qui  paroifloit  très- 
irrité  contre  les  peuples  de  ce  Pays-là,  par  de  continuels  tremblemens  de  terre, 
par  de  frequens  incendies  inopinez,  par  la  perte  , par  des  voix  lugubres  qu’on  en-  ’ 
tendoir,  par  des  bruits  nocturnes  effrayans  êcpar  plufieurs  aurres  fléaux  , dont  ils 
croient  affligez  , & qui* ne  ceflercnt  que  par  les  ferventes  Prières  de  Saint  Mamert, 

& par  le  Vœu  des  Roquions  qu’il  fie  à Dieu  pour  apaifer  fa  Juftice. 

On  voit  que  longtems  apres-,  c’ert  à-dire,  en  l’an  813,  un  Concile  tenu  à 
Mayence  [6)  , fit  un  Decret  qui  ordonôit  qu’on  chantât  les  grandes  Litanies  les 
trois  jours  des  Rogations , 6c  qu’on  y marchât  pieds  nuds  dans  un  efprir  de  péni- 
tence & dans  une  contenance  humble  & modefte.  C’cft  ce  que  prouve  fort- bien 
M Baillée  en  fon  fécond  tome,  page  91.  de  la  féconde  partie. 

Dès  le  commencement  du  neuvième  ficelé  ces  jours  croient  ferez,  comme  l’ctoic 
la  femaine  entière  de  Pâques.  Dans  la  fuite  ces  Fêtes  furent  réduites  par  un  Con- 
cile de  Treves,  affemblé  en  «549.  à des  demies-Fcrcs  qui  fc  terminoient  à midi, 
comme  on  termine  encore  aujourdui  celles  de  l’OcUve  de  la  Fête-Dieu  6c  de  la 
Commémoration  des  Morts. 

A l’égard  des  Procédions  Generales  qu’on  fait  dans  les  jours  des  Rogations  6c 
eft  d’autres-,  l’ulage  en  ert  très  ancien, & l’on  peut  meme  dire  , qu’on  en  Trouve 
l’origine  dans  l’ancienne  Loi,  où  nous  voyons  celle  qui  fe  fit  par  l’ordre  de  David 
avec  toute  la  pompe  6c  la  pièce  imaginable , quand  ce  Saint  Roi , acompagnc  de 
tous  les  Prêtres,  de  tous  les  Levites , & de  tout  le  peuple  d’Ifracl , transfera  l’Ar- 
che  d’Aliance  de  la  maifon  d’Obcdedom  en  la  Cité  fainte  f t). 

Autrefois  & dès  la  première  Inftitution  que  Saint  Mamert  fit  des  Rogations  j on 
t d i u-  obfervoirun  jeûne  cxack  pendant  ces  trois  jours,  comme  le  témoignent  Aicime, 
f»-*-.  , *‘4  Avicc  6c  Sidoine  Apollinaire,  qui  dit  : In  bis  fupplicattombus  jejunatur , oratur  , fie- 
tar[d)y  6c  comme  l’avoir  ordonc  le  premier  Concile  d’Orléans  qui  fut  aflcmblé  par 
l’ordre  de  Clovis  le  onzième  de  Juillet  l’an  511  ; & où  aflîftcrent  les  Archevêques 
de  Bourges,  d’Aufch,  de  Bordeaux  6c  de  Rouen  , avec  vint-fept  Evêques  ; mais  • 
on  fe  relâcha  peu  à peu  6c  l’on  le  contenta  de  garder  fimplcmenc  Pabftinencc  de 
la  viande  îdeforre  qu’aujourdhui  l’obligation  du  jeune  ert  entièrement  ceflce  6c  n’o- 
blige plus  fous  peine  de  pcchc. 


CAS 
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CAS  PREMIER. 

St  g o h i v i étant  de  retour  d’Italie  en  France 
depuis  quelques  mois  . a mangé  de  la  viande 
les  trois  jours  des  Rogations  fans  croire  comctre 
aucun  péché,  au  moins  qu'il  fût  mortel.  On  lui  en 
a fait  un  fort  grand  fcrupulc  5c  on  l'a  voulu  per- 
suader qu’il  avoir  péché  mortellement  toutes  les 
fois  qu’il  en  avoit  mangé  ces  jours- là.  lls’eft  cx- 
eufé.  i°.  Sur  ce  que  l’on  en  mangea  Rome  même, 
5c  que  par  confequent  il  ne  peut  y avoir  d'obliga- 
tion de  s*en  abflenir  fous  peine  de  pechc  mortel, 
i®.  Sur  ce  que  l'Eglife  n'a  fait  là  dellus  aucune 
Loi , qui  oblige  à faire  cette  abftinence  , 5c  que 
partant  on  ne  doit  confidcrer  la  Coûtume  qu’on 
obferveen  France,  que  comme  une  fimple  dé- 
votion. Ses  raifons  ne  font- elles  pas  légitimes  t 

R i*  r o n i t. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  douter  , que  Sigonius , 
étant  fuffifamment  inlhuic  de  la  Coûtume  genc 
raie  qui  s’obferve  en  France , n’ait  péché  mortel- 
lement en  latranfgrefTant  par  l’ufagc  de  ta  vian- 
de dans  les  trois  jours  des  Rogations.  La  premiè- 
re raifon  eft,  qu'il  y a une  Loi  Eclefiaftiquc  dans 
la  plupart  des  Dioccfes  qui  impofe  l’obligation  de 
l'acftinenccdela  viande  dans  ces  trois  jours.  La 
fécondé , que  quand  même  la  Loi  Diocefaine 
n'y  obligeroit  pas , Sigonius  ne  laiftcroit  pas  d'y 
être  obligé  en  confciencc  5c  fous  peine  de  péché 
mortel  pat  la  Coûtume  generale  qui  s'obferve 
dans  tout  le  Roiaume  depuis  plufieors  ficelés, 
où  lelon  le  témoignage  de  Sidonius  Apollinaris 
( a ) 5c  l’Ordonnance  du  premier  Concile  d'Or- 
leans  ( b ) on  ÿeûnoit  même  exactement  ; puif- 
BM.idcft.ti».  qu’il  eft  certain,  qu’une  telle  Coûtume  légitimé- 
ment  établie  pat  l’Eglife  de  Fonce,*  force  de 
abomniBUi  if  Loi  j 5c  que  par  confequent  on  n’eft  pas  moins 
bbmi’cro' «H  obligé  à s’y  conformer,  qu’à  la  Loi  même  écrite, 
«fciifto  Qh£  lettgk  confuemitnt  comprobaia  funt , dit  une 

*».  "luT*"''  ' desLoix  du  Digeftc  (c)  , At  per  plurimos  dnnot 
<*>  ebferiuuà  velue  tActiA  civium  conventierte  .non  mi- 

j*m  , & T.  tjuàm  eu  tjUA  fcriptA  furet , jura  fervAtttur.  Une 

*•  autre  Loi  qui  précédé  imm:  Jurement  celle  que 
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nous  venon»  de  raporter  , dit  encore  la  même 
chofe  (J)  D‘»turn,i  cenfutrudo , dit  t\\c , pro  Jcge 
C“  jure  in  hit . tjut  non  ex  fertpro  defeendunr  , eb- 
fervari  feltt.  C’eft:  enfin  ce  que  dit  encore  l’Em- 
pereur juftinien  ( e ):Exnen  fcriptojus  venir  ejncd 
nfut  app'obxvit.  diutnrni  mer  a cenf/n'n 

tmm  comprobati  legt m imiranur.  Voilà  comme 
parlent  les  Lois  au  fujet  de  la  Coûtume , qui  re- 
garde les  chofes  lcculiercs  & temporelles.  D’où 
l'on  doit  conclure  , qu’une  loliable  Coûtante , 
établie  par  l'Eglife, oblig.1  encore  plus  être  tement 
les  fidèles , amfi  qu'il  eft  évident  par  une  lcrtra 
que  Saint  Grégoire  le  Grand  cctir  à Saint  Augu- 
ftm  l’Apôtre d’ Angleterre  (/), 

On  peut  confirmer  cette  dccifion  par  l'exem- 
ple de  la  pratique  du  j ’ûne  du  Samedi , qui  s’ob- 
ïervoit  à Rome  félon  le  témoignage  de  S.  Am. 
btoile,  5c  qui  ne  s’oblcrvo-r  pas  à Milan , ainfi 
qu'il  écrivit  à S.  Auguftin , a qui  il  déclara  qu'on 
croit  obl-gc  de  fe  conformer  a l’ufagc  établi  dans 
le  Diocefe  où  l’on  fc  tiouvoit  r g)  : Citm  Routant 
vente , dit-  il , jtj  une  S Max».  Cùm  Afedt  tient  fum, 
n:n  jejuno.  Sic  ttinm  ru  nd  ferre  Eccit fient 
V encrée , ijui  murent  ferva  . fi  euijHam  non  vit  rffe 
f'Anidle . ntc  tjiumpiAtn  tibi.  C’eft  Saint  Auguftin 
meme  qui  raporte  cette  répoofe  de  S.  Air.broile, 
par  laquelle  il  parole  clairement  , qu'on  ne  peut 
fans  fcandale  , 5c  par  confequent  fans  crime  , 
violer  une  Coûtume  faintement  établie  par  l'E- 
glife ; c’eft- à-dite  par  les  Prélats , qui  en  font  les 
principaux  Pafteurs  , 5c  obfecvée  par  tous  les  fi- 
dèles qui  leur  font  fournis. 


ROMAN. 
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SACREMENS 

CE  terme  eft  generique  fie  fe  prend  en  plufieurs  fens  differens.  Car  1°.  il  figni. 

fie  quelquefois  une  chofe  cachée.  On  en  voie  plufieurs  exemples  dans  les 
famtes  Ecritures , tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  Teftamcnt.  Je  ne  vous  cacherai 
point  les  fecrcts  de  Dieu,  dit  le  Sage  (</)j  Non  abfcondam  àvobis  Sacramentel Dei. 
L’Ange  Raphaël  parlant  à Tobie  , apelle  aufli  Sacramentum  , ce  qu’il  nomme  in- 
continent apres  occultum  fetntonem.  Il  eft  à propos,  dit-il,  de  tenir  caché  le  fecret  du 
Roi  : mais  il  eft  glorieux  de  déclarer  8c  de  confeffer  les  œuvres  que  Dieu  opéré. 
Sacramentum  Regis  abfcondere  bonum  eft j opéra  autem  Dei  reveUre  (fi  confiteri  honori- 
ficum  efi  {b).  Daniel,  parlant  du  fonge  que  Nabucodonofor  Roi  deBabylone  vou- 
loir qu’on  lui  expliquât,  apelle  Sacramentum , chofe  cachée  8c  fecrcte  , ce  qu’il  nom- 
me aulTî-tôt , myfienum  , at  qmererent  mifericordiam  à facie  Dei  fuper  facrumento  tfioy 
dit  le  Texte  facré,  qui  ajoute  : Tune  Dantcli  myfierium  per  vifonem  nofle  rtvclatum 
efi  (c).  L’Apotre  en  fon  Epîtreaux  Ephefiens,  parlant  du  deflein  que  Dieu  avoic 
de  fauver  les  hommes  par  Jefiis  - Chrift , fe  fert  encore  de  la  même  expreflion  4 
Ut  notam  faceret  nobit  fatramentutn  voluntatis  ( d ).  Enfin  faint  Jean  parlant  de  la 
lignification  d’une  viGon  qu’il  avait  cué , die  que  l’Ange  que  Dieu  lui  avoit  envoie  , 
la  lui  expliqua  en  ces  termes:  Quare  miraris  i ego  dicam  tibi  [ucramentum  maliens  & 
befiitt  qn<x  portât  eam  ( e ). 


Ce  terme  fe  prend  aufli  pour  le  ligne  d’une  chofe  cachée,  fuivant  ces  paroles 
de  l’Apôrre  ( / ) : Sacramentum  hoc  magnum  efi  : ego  autem  dico  in  Cbrifio  (fi  in  Ecclc- 
fia , par  Icfquclles  Saint  Paul  veut  dire , que  le  Mariage  eft  un  excellent  figne  de 
l'union  cachée  8c  faince,  qui  eft  entre  Jefus-Chrift  8c  Ion  Eglifc. 


Ce  mot  pris  dans  une  lignification  generale  qui  comprend  les  Sacremens , ta  ne 
de  la  Loi  de  nature  8c  de  la  Loi  Mouïque  , que  ceux  de  la  nouvelle , fc  définie 
en  ces  termes  : Sacramentum  efi  fignum  rei  faent  : ce  que  Polman  ( g ) explique  en 
ces  termes  : Sacramentum , quia  facrat  (fi-  pr  ail  ici  fanclificat  fufeipientem  : dedicando  (fi 
confecrando  ilium  cultui  Dtvino.  Stgnum  divtnitis  infiittttum  (fi-  praïlicum'yei  facr.e , fan- 
îlitatis  moralit , legal: s , aut  formalis.  Mais  comme  il  ne  s’agit  nullement  dans  ce 
titre  des  Sacremens  des  deux  premières  Loix , mais  feulement  de  ceux  de  la  Loi 
Evangclique  4 nous  ne  parlons  que  de  ces  derniers. 


La  Foi  nous  aprend  qu’il  y a fept  Sacremens } favoir , le  Batême , la  Confirmation, 
la  Pénitence  , l’Euchariftie,  l’Ordre  , le  Mariage  8c  l’Extrême-Onûion.  Nous  ne 
difons  rien  ici  de  leurs  differens  effets,  pareeque  nous  les  expliquons  en  parlant  de 
chacun  d’eux  en  plufieurs  Titres  de  cet  Ouvrage. 

Jcfus  Chrift  en  eft  feul  Hnftitutear  ; pareequ’il  n’eft  que  lui  qui  ait  pû  atacher  à 
de  fimples  fignes  la  grâce  habituelle  8c  fantifiantc,  8c  leur  faire  produire  les  autres 
effets  qui  font  propres  à chacun  d’eux  : ce  pouvoir  fi  admirable  ne  pouvant  aparce- 
nir  qu’à  un  Dieu  louvcrain  Maître  de  la  nature  8c  de  la  grâce. 

Voici  donc  la  définition  qu’on  done  du  Sacrement  : Sacramentum  nova  Zegis , efi 
invifibilis  gratis  ftgnum  vifibile,  ad  nofiram  fanHificationem  divinitùs  infiitutum.  C’eft 
un  figne , mais  un  figne-pratique,  8c  qui  opéré  par  lui-même  ce  qu’il  lignifie  ■>  c’eft- 
à-dire,  une  grâce  qui , quoiqu’imperceptibleaux  lens  extérieurs,  eft  pourtant  réelle, 
habituelle  8c  fantifiante,  parce  qu’elle  juftific  le  pecheur  qui  reçoit  clignement  le  Sa- 
crement. C’eft  enfin  un  figne,  dont  l’inftitucion  eft  divine  * puifquc  c’eft  Jefus-Chrift 
Dieu-homme , qui  en  eft  l’Auteur,  8c  qu’il  n’y  en  peut  pas  avoir  d’autr^ 
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La  matière  des  Sacremens  confiée  ou  en  des  chofës  corporelles  & permanentes , 
telles  cjue  font  l’eau  naturelle,  dans  le  Batêmc 5 le  pain  le  le  vin,  dans  rEuchariftiC) 
& l'huile  des  infirmes,  dans  l’Extrême.  Onction  : ou  bien  ils  confiftent  dans  des  A des 
fcnfibles  qui  font  déterminez,  à leur  effet  propre  par  la  forme  j tels  que  font  la 
Contrition , la  Confellion  8c  la  Satisfaction  dans  la  Pénitence* 


La  forme  des  Sacremens  confifte  dans  les  paroles  que  prononce  celui  qui  en  cft 
le  Miniftrc,  ou  dans  quelque  figne  équivalent.  Les  paroles  exprdles  font  ncceffai- 
res  dans  les  fix  premiers  Sacremens  ■ 6c  le  figne  équivalent  dans  le  Mariage. 


Les  Théologiens  diftinguent  deux  fortes  de  matière  de  chaque  Sacrement.  Li 
première  eft  celle  qu’ils  apellent,  la  matière  éloignée  , qui , par  exemple,  dans  le 
Batême  eft  l’eau  élémentaire  : 8c  la  maticre  prochaine  , qui  eff  l’application  ou  l’u- 
fage  de  l’eau,  c’eft. à. dire  l’ablution. 


Dans  la  Pénitence  la  matière  éloignée  font  les  pechez  du  Pénitent  j 8c  la  matière 
prochaine  font  les  ades  de  Contrition  , de  Confeffion  6c  de  fatisfadion. 

L’Extrême- Ondion  a pour  matière  éloignée  l’huile  des  infirmes  * & l’Ondion 
que  fait  le  Prêtre  fur  le  corps  du  malade  en  eff  la  matière  prochaine. 

La  matière 6c  la  forme  des  Sacremens  doivent , moralement  parlant , être  apliquées 
en  meme  tems  : excepté  dans  la  Pénitence  6c  dans  le  Mariage,  où  la  diftance  du 
tems  peut  être  plus  coufiderable  que  dans  les  autres. 

Le  changement  cfïcnticl  de  la  mariere  6c  de  la  forme  , rend  le  Sacrement  nul  1 
mais  le  changement  qui  n’eft  qu’accidentel,  n’a  pas  le  même  effet. 

Outre  Implication  de  la  matière  8c  de  la  forme , l’intention  de  celui  qui  adminiftre 
le  Sacrement  eft  encore  cffenticllcment  requife  : de  forte  qu’il  eft  abfolument  nécef- 
faire,  que  ce  Miniftre  ait  l’intention  aduelle , ou  du  moins  virtuelle,  de  conférer 
Je  Sacrement , tel  que  Jcfus  Chrift  l’a  inftirué  6c  que  l’Eglife  le  pratique.  Sur  quoi  il 
eft  bon  de  voir  ce  que  nous  avons  die  fur  le  Titre  Intention. 


Les  Théologiens  divifent  encore  les  Sacremens,  en  Sacremens  des  vivans,  6c  Sa- 
cremens des  morts.  Ils  appellent  Sacremens  des  vivans,  ceux  qu’on  doit  recevoir  en 
état  de  grâce  ; tels  que  font  ceux  de  la  Confirmation,  de  l’Euchariftie , de  l'Ordre, 
de  l’Extrcme- Onction  8c  du  Mariage  •>  6c  qui  donent  une  nouvelle  grâce.  Les  Sacre, 
mens  des  morts  font  ceux  qui  donent  la  première  grâce  1 ceux  qui  ne  l’ont  jamais 
eue,  tel  qu’eft  le  Batême,  ou  qui  la  rendent  à ceux  qui  l’ont  perdue  par  le  péché 
aâuel,  tel  qu’eft  celui  de  la  Pénitence. 

Ils  reconnoiflent  trois  chofes  dans  un  Sacrement  j fçavoir , S acramentum  tantàm 
res  Saaamenti  tantum  , & Sacramentum  & tes.  Par  ces  mots  Sxcramentum  tantum 
ils  entendent  le  Sacrement , en  faifant  abftra&ion  de  fon  effet.  Par  cos  autres , Ret 
Sacranuwti  tantùm , l'effet  même  du  Sacrement  -,  6c  par  les  autres,  l'un  6c  l'autre 
joints  enfemble. 

Les  Sacremens  produifent  la  grâce  ex  opéré  operato , comme  on  parle  dans  l’Eco- 
le } «teft-à-dire , ex  vi  ooens  , 8c  fans  avoir  égard  au  propre  mérite  de  celui  qui  les 
conféré,  ni  de  celui  qui  les  reçoit  5 mais  par  la  feule  6c  propre  vertu  du  Sacrement 
même  lorfqu’on  le  reçoit  dignement  : 5c  outre  la  grâce  habituelle  6c  fantifianre, 
il  conféré  encore  des  grâces  particulières , a&ucllcs  6c  convenables  aux  befoins  de 
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ceux  qui  les  reçoivent  dignement  : & enfiu  outre  ccs  differentes  grâce*  que  pro. 
duilcnt  cous  les  Sacremens  , il  y en  a crois , (avoir , le  Bacême  , la  Confirmation  , 
8c  l’Ordre,  qui  impriment  un  caractère  ineffaçable  dans  l’ame,  qui  diftingue  des  au- 
tres hommes  celui  qui  les  reçoit , ou  qui  le  deftine  & le  conlacrc  à l’cxcrcicc  des 
chofes  divines. 

On  doit  conclure  de  ce  que  nous  avons  dit  jufqu’ici , que  fi  le  Prophète  Roi  a fi 
hautement  exalte  te  béni  la  bonté  fouveraine  de  Dieu  de  ce  qu’il  a créé  le  Soleil  ôc 
la  Lune,  pour  nous  éclairer  le  jour  8c  la  nuit  , qai  fecit  laminaria  magna  ; quoniam  Ui 
aternummiferitordia  ej*s[a) , avec  combien  plus  de  raifon  & de  jufticc  ne  devons-nous 
pas  exalter  la  grandeur  de  fes  mifericordes  infinies,  de  ce  qu’il  a bien  voulu  établir 
Sur  la  terre  le  firmament  de  l’Eglifê , auquel  il  a atachc  les  Sacremens,  qui  nous  fer- 
vent comme  d'autant  de  lumières  qui  nous  cdairenc  dans  les  renebres  de  ce  mon- 
de , qui  nous  font  conoîcrc  le  feul  8c  véritable  chemin  qui  conduit  i la  clarté 
éternelle  qu’il  nous  a deffinée  j de  qui  produiront  les  moicns  fùrs  d’y  parvenir,  fi 
nous  avons  foin  d’en  faire  un  bon  ufage.  Car  enfin  nos  Sacremens  ne  font  plus  de 
(impies  figures , comme  l’étoient  ceux  Je  la  Loi  anciene,  qui , comme  dit  S.  Paul  , 
n ‘croient  que  des  fignes  indigens  de  foibles  , infirma  & egena  tltmema  (b  ) , comme 
la  Loi  même  ancicnc,  n’etoit  qu’une  ombre  de  ce  qui  devoir  arriver  dans  la  nou- 
velle , umbrj  faturorum , comme  parle  l’Apôtre  f c ) : mais  les  Sacremens  de  la  Loi  de 
grâce  (ont  des  fignes  qui  produifcnc  ce  qu’ils  lignifient  $ c’cft-à  dire,  la  grâce  fan- 
tifiante  dans  Pâme  de  ceux  qui  les  reçoivent  , avec  les  faintes  dilpofitions  qu’ils 
doivent  y aporter.  On  naît  enfant  d’Adam  par  le  péché  j te  aufG  tôt  on  devient 
enfant  de  Dieu  par  le  premier  des  Sacremens.  11  eft  vrai  qu’on  fe  trouve  encore 
foible  après  le  Barême  ; mais  on  reçoit  par  le  Sacrement  de  la  Confirmation  une 
puiffante  force  qui  nous  rend  parfaitS‘Chrêtiens  , en  nous  fortifiant  dans  la  Foi  ; 8c 
pareeque  fa  force  peut  aifcmcnc  diminuer,  nous  la  pouvons  réparer  par  le  Pain  vi- 
vifiant de  la  Sainte  Communion , où  nous  recevons  pour  nourriture  la  propre  Chair 
Si  le  propre  Sang  de  Jcfus-Chrift.  Si  nous  avons  le  malheur  de  la  perdre  entiè- 
rement par  le  péché  mortel  î nous  pouvons  nous  en  relever  par  le  Sacrement  de 
la  Pénitence.  Comme  l’homme  eft  naturellement  deftine  à la  génération , & que 
Ja  concupifccnce  l’y  porte  trop  * Dieu  lui  a donc  un  moïen  de  latisfaire  fon  incli- 
nation fans  pechc,  en  inllituant  le  Mariage  que  Jcfus-Chrift  a élevé  à la  dignité  de 
Sacrement , auquel  il  a ataché  les  grâces  ncceflâires  i ceux  qui  s’y  engagenr.  S’il 
îc  fent  appelle  ï un  plus  faint  état,  SC  qu’il  veuille  choifir  Jefus-Chrift  pour  fon  par- 
tage i il  a le  Sacrement  de  l’Ordre  qui  lui  fait  obtenir  les  grâces,  dont  il  a belom, 
pour  le  fervir  avec  fidelité,  comme  Miniftre  de  fon  Eglife.  Enfin  comme  nous  fem- 
mes fujets  aux  maladies j 8c  que,  fur-tout  lorfqu’elles  lonc  dangereufes,  nous  avons 
un  befoin  preffanr  d’un  fccours  qui  foit  capable  de  nous  foûtcmr  dans  cct  état  affli- 
geant 5 d’effacer  les  reftes  de  nos  péchez  * de  nous  fortifier  contre  les  fraïeurs  d’une 
mort  prochaine  -,  8c  même  de  nous  rendre  la  fantc,  quand  Dieu  le  juge  expédient 
pour  nôtre  falut  j nous  le  trouvons  dans  le  Sacrement  de  l’Extrcmc-Oncftion.  Ainfi 
en  quelque  âge,  en  quelque  rems,  8c  en  quelque  état  que  nous  foïons,  nous  trou, 
vons  dans  les  Sacremens  de  fûrs  remedes  à tous  nos  maux  8c  à toutes  nos  mifcrcs. 
Tels  font  les  effets  8c  l’admirable  vertu  de  ces  fept  divins  Canaux  , inftituez  par 
Jcfus  Chnft,  qui  eft  là  fagefle  infinie,  par  où  découlent  en  nous  les  eaux  de  fa  grâ- 
ce 8c  les  dons  de  fa  mifcricorde. 

Il  nous  refteroic  à dire  encore  quelque  chofe  des  auguftes  ceremonies  avec  lef. 
quelles  on  les  adminiftre  aux  Fideles , 8c  qui,  prefque  toutes  font  de  tradition  Apo. 
ftolique  : mais  comme  nous  en  parlerons  par  occafion  en  plufieurs  endroits  de  cct 
Ouvrage  en  traitant  de  chacun  des  Sacremens  en  particulier,  8c  que  même  nous  en 
avons  déjà  parlé  expreflement  au  Titre,  Ceremonies  Sacramentelles , nous  ne  croïons 
pas  qu’il  foit  ncceflaire  d’en  rien  dire  ici. 

Nous  ajouterons  feulemenc  que  toutes  les  Prières  8c  toutes  les  Ceremonies  qui  fe 
font  par  les  Miniftres  des  Sacremens,  ont  etc  inftituces  par  l’Eglifc,  pour  marquer 
leurs  effets  8c  les  difpofitions  avec  lesquelles  on  les  doit  recevoir,  8c  les  obligations 
que  contraient  ceux  qui  les  reçoivent. 


CAS 
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CAS  PREMIER. 

RE  N A U D , qui  fçait  que Félix  , Ton  Curé  , 
cft  coupable  d'un  cnme  , Sc  qu'il  y perfe- 
vere  , demar  de  s’il  peut  lan*  pechc  tecevoir  de 
lui  le  Sitremenc  de  la  Penttence  , ou  la  Sainte 
Communion  -,  & s'il  peut  même  le  lollicitcr  a les 
lui  admtnifttei  b 


Rt'roxsi, 

Si  Félix  n’eft  pas  déclaré  fufpcns,  ni  dénoncé 
excommunié  , ni  dégradé,  mais  qu'il  foie  roleié 
dans  Ton  miniftere,  Renaud  peut  fans  péché  rece- 
voir  de  lui  l'un  & l'autre  de  ces  Sacremens.  Par. 
ce-  que  pendant  que  l’Eglife  reconnoît  ce  Curé 
pour  fon  minière  Sc  le  louftre  en  cette  qualité  , 
Renaud  communique  avecl’Eglifc  ,en  communi- 
quant avec  fon  miniftre  , fans  participer  à fon 
péché.  Mais  s'il  n'étoit  pas  toléré  pat  1 Eglife  dans 
fon  miniftere  \ c’cfl  à- dire  , qu'il  fut  fufpcns  ou 
excommunié  déclaré  ; ou  qu’enfin  il  fût  dégradé , 
alors  Renaud  pecheroit  en  recevant  de  lui  les  Sa- 

(a) j.rfc-i.  cremens.  C'eft  la  décifion  de  Saint  Thomas,  (a) 

I11’  : ^ Sacramtnttm  «ccedu  , f»f 

1.  4 cipit  Satramtiita  à min  ft't  Etcltfu , ron  in  qua/tùm 

Iirn»  ejj  (Âiu  ptr joua  j fed  <n  quantum  ejt  minifier  Etcltfu  : 

çijï.’ JL.  ».  •*  Et  idto , quandiu  ab  Ec.  lefiâ  toleratur in m:r.iflerie , iU 
4-  U qui  a b ta  fitfiipit  S acramta tHm,ncrt  (emmunicat  pte- 

cato  ejut,  jt-l  communie*!  Ecc'efié,  qu*  eu  rit  tanquam 
tninifl'Hm  exhibe t.  Si  zéro  ab  EtcUjia  non  toleratur , 
putjc'wn  dtgrdiatnr  , tel  excvmuntnicatnr  %ve! fufi 
pendit ur , peccat  ts,q,i  ah  eo  aecipit  Sacramentum  : 
qu  t t cornm’mc.rt  p ter  an  irfiut. 

Cette  doâtinr  de  l’Ange  de  l’Ecole  eft  con- 

( b )  ttùt!  forme  à la  décifion  du  Pape  Nicolas  1.  ( b ) re- 

*•  pondant  aux  Bulgares  fut  les  diflicultez  qu’ils  lui 

j.  avoient  propofées  , dont  l’une  étoit  de  fçavnir , 
s’il  leur  ctoit  permis  de  tecevoir  la  Sainte  Coin, 
munion  des  mains  d'un  Prêtre  adultère.  Car  ce 
Pape  leur  déclare  , qu’on  la  peut  recevoir  de  lui 
quelque  méchant  qu’il  foit  : pourvû  qu'il  ne  foit 
pas  condamne  par  le  jugement  des  Evêques  5 c’eft- 
à-due,  poutvû  qu’il  foit  toléré  par  l'Egliie  , & 
qu’elle  ne  lui  ait  pas  dcffêndu  d'adminiftier  les 
Sacremens.  Idcirci  né  es  ,u,quequt  judie.o  Epijcopo- 
rum  reprebetur  , eomnui.tt  pe-cipier.da  eft  ; que. 
niant  mali  bon 4 ad  m’ ni  fi  .tndo  fe  , UntummoJo  U- 
dunt  : ce  qu'il  prouve  par  la  comparaifon  d’un 
flambeau  qui,enfe  dctruifat.t  , éclaire  les  per- 
fonnes  qui  font  prefentes.  Et  cerea  fax  ■■ccenjd  fibl 
qtt  dern  détriment u,n  tp  *;l.u  j jelüt  ver*  lumen  in  te - 
ntb'ii  adminiftrat.  D où  il  conclut!  , qu'on  peut 
donc  fans  aucun  fcrupule  communier  par  le  mi- 
niftcre  d’un  tel  Prêtre  ....  Sumite  ergo  intrtp  d 
ah  om.i  Sacerdote  Chrifh  myfie'i  t. 
te)  toit h Le  Pape  Lucius  II  I.  (e  ) donne  une  décifion 

^Ur  un  Pare^  *UJCI  lacjuellc  eft  parfaitement  con- 
ta. ih  u.  & forme  à celle  de  Nicolas  I à quoi  il  ajoûce  une 
motur.»  Uà.  condition  importante  , qui  cft  que  le  crime  du 
**  M‘  **  Prêtre  ne  fou  pas  public  par  une  notoriété  de  fait. 

Sine  dabitanone  itjque  tene.uu  , dit- il , quod  à Cle. 
rieis  & Presby  e-u  , quanquan  fomicanis , q» andin 
tolérant  ur t nec  babent  operi*  evidentiam  J Cité  divin a 
tnyfltria  audiamur , cÿ-  aha  recipiatunr  S*C'*ment4 
Eetlefiufea.  Voilà  ce  que  nous  avons  à dire  fur  la 
première  demande. 

A l’égard  de  la  fécondé  queftion  qu'on  propofe , 
qui  eft  de  fçavoir  fi  Renaud  peut  meme  folliciccr 
Ion  Curé  a lui  adminiftrer  les  Sacremens  ; nous 
répondons  , que  dans  une  jufte  ncccflitc  il  peut 
Tome  Ut. 
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(ans  péché  avoir  recours  à lui  & fe  fervir  de  fon 
miniftcrc  pour  les  recevoir  *,  pourvû  que  , comme 
nous  l'avons  dit,  ce  Curé  foit  toléré  par  l’Egliie  f 
quoiqu’il  Icachc  qu’il  eft  dans  une  habitude  de  pé- 
ché mortel.  Mais  il  ne  feroit  pas  fût  pour  fa  con- 
Icicncc,  de  le  folliciter  à faire  les  fondions  de  fon 
ordre,  hors  le  cas  de  neccflicé  Neanmoins , par- 
ce qu’un  pécheur  peut  devenir  jufte  dans  un  mo- 
ment parle  lecours  de  la  grâce  v Renaud  le  pour, 
roit  faire, en  (e  formant  une  confcicnce  contraire 
à la  penfee  qu'il  avoir  de  lui  auparavant,  luppofé 
qu’il  eût  une  raifort  légitimé  de  le  croire  converti  * 
comme  s’il  le  voioic  gémir  , verfer  quelques  lar- 
mes , fraper  la  poitrine , ou  donner  quelques  au- 
nes lignes  d'une  ilncere  contrition,  nmandm  ML 
njer  baltfié  , qui  qî  m monali , ub  Et. U fa  fujhnc- 
tur  , dit  Saint  Thomas  , ( d ) ab  eo  Setcramema  rt. 
cipere  ejH*  jnbdiiut  de<e,  t qui*  *d  hoc  eft  e bhgatue. 
Std  t*mtn  pr*ter  netefitutu  uniculum  , non  e.. et  tu - 
tum  , qiitd  eum  induccret  *d  * V.qnidfui  ord  nL  exe - 
qutudunt  , durante  t il  confient  * , quod  :lle  in  pec- 
caio  mort  ali  effet  : quant  tamtn  dtp  ne 't  (effet  $ qu.a 
in  injîant:  borne  a a vin* grau*  ttr.endatur, 

La  raifon  qu’en  donne  Sylvius  ( e)  fidèle  In- 
terprète de  ce  Saint  Doéleur  , eft  qu’un  Paroiflien 
cft  toûjours  en  droit  de  recourir  à fon  Curé , pour 
recevoir  les  Sacremens,  encore  qu'il  Içache,  qu’il 
cft  en  péché  mortel,  poutvû  qucl’Eglikrne  lui  ait 
pas  fait  defenfe  d'exercer  les  fondions  de  les  or- 
dres i & que  ce  Paroiflien  n'ait  pas  la  même  faci- 
lité de  les  tecevoir  d'un  autre  Piètre  , qui  ne  foit 
pas  dans  le  même  état  : & que  le  Curé  eft  obligé 
par  le  devoir  de  (a  charge  de  les  lui  adminiftrer , 
loriqu  il  n a pas  d’ailleurs  une  jufte  caulede  les  lui 
refufer.  A Minière  , qu iniunt.it  male  , dit  ce  fça» 
Vont  Théologien  ,/iffi  Commut  ittr  reci;  e t & ftttre 
facramenta\  >me  & tpjum  in  uceu  ad  eu  mmijhanda  , 
quand. u toU’diur  ab  Ecelcfiu  j f tpjt  fit  tdlû , utpo.t 
Paflor  , cui  incumbat  ex  offtt  o ill*  m n flrsre , petent 
amern  fit  P arockianm  .Tune  tnim  qui  petit,  utiturjum 
refit • % & ptiit  rem  benam  , quam  alter  potefl  & de- 
bel  bene  facere.  Dixi  Communiter  1 qu, a t fi  *q ut 
commode  pu  fit  haberi  Sairamemun,  ab  eo  , qui  fini 
peccate  mm  fir.tbit  j ex  tarit,  te  praitrm  utn  lu, , tune 
cft  is  , qui  r.oft  tur  à peecato  tum  retedere , Ne  objfat , 
quod  fit  Parochut,  à que  habit  jus  pttendi  quia  cri  tut 
diifat , non  *iJt  nttndnm  iurtfuo , quan  *o  inde  fequ:tur 
gravu  prtximi  lafio  , & tuà  parum  intereft , an  ab  et 
petat , an  ab  alto,  (f) 

CAS  IL 

S 1 Félix  n’ctoitpas  le  Curé  de  Renaud  , mais 
feulement  fon  Confelfcur  ordinaire  j celui  ci  pour- 
roit-il  recevoir  de  lui  un  Sacrement  j quoiqu'il  fût 
afluré  , que  ce  Prêtre  fût  en  état  de  peché  mor- 
tel? 


< A > r fLm. 


( e ) Pr.  Syt- 
vim  m j.  »tn. 
j*m  S Km. 

* 5*  •"  «• 

MJ.lri  I.  f#»- 
.. 


< f ) C<vnf. 
tm»n  «o-n  1. 
Conf  f.  q.  t at 
to  n f.  LoliI.  f. 


R b’ |>  O N SC. 

Un  célébré  Interprète  de  Saint  Thomas  / g ) t*J 
eftime.que  fi  ce  Prêtre  n'eft  lie  d'aucune  cenfurc,  /n.  j,  ru! 

Renaud,  peut  fans  peché,  s’adrelTcr  à lui  pour  rc-  f *4-  *■ 

cevoir  le  Sacrement  ; pourvû  premièrement  qu’il  îup'tf  *H’* 
fe  trouve  dans  l’obiigacion  de  s'en  approcher  , 
comme  il  peut  arriver  au  teins  de  Pâque , ou  dans 
celui  de  la  maladie  , à l’égard  des  Sacremens  de  la 
Penitence  Sc  de  l'Euchariftie.  En  fécond  lieu,  s'il 
ne  peut  pas  recourir  à un  autre  Prêtre , qu  il  croie 
être  en  état  de  grâce.  En  troifiéme  lieu  , fi  ce  Prê- 
tre qu'il  fçait  être  en  peché  mortel , eft  difpoféà 
adminiftrer  le  Sacrement  qu’il  lui  demande  : pat 
A 5 exemple 
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exemple  , s’il  cft  aducllemciu  au  Confeffional 

f>our  entendre  ceux  qui  s’y  ptefentenc.  Ce  font 
es  trois  conditions  que  ce  fçavaril  Profefleur  de 
Doüai  demande  , & avec  lefquclles  il  enfeigne 
qu'on  peut  dans  le  cas  dont  il  s’agit  , demander 
les  Sactemcns  à un  tel  Prcctc.  Voici  fes  termes, 
yf  Mnifir»  male , tolrato , cai  non  inenmbit  minifi'are 
Sucra  ment  a t licet  en  pttert  & reciperc  , quand»  efl  ra. 
tienabilis  ca*fa  pttcnii , & ipft  parante  efi minifirarez 
quia  tune  ejl  f {fuient  camfa  négligea  ii  petca:«m  rjus  : 
ce  qu'il  prouve  par  la  comparaiion  d’un  homme, 
qui  étant  dans  le  befoin  d'argent  peut  fans  péché 
en  emprunter  d’un  ufûrier,  qu’il  fçait  être  difpofé 
à en  pictcr  à interet  à ceux  qui  lui  en  deman- 
dent : i>uÀ  ratifie  exeufatur  qui  mutunm  petit  ab 
ufinrario  : A quoi  il  ajoûte  , que  fi  quelqu'une  de 
ces  conditions-manque  , il  ne  peut  uns  péché  de- 
mander le  Sacrement  à ce  Prêtre  ; parce  qu’alors 
il  lui  donneroitoccafion  d’offenfer  Dieu.  Qniacnm 
u ex  ofiicio  non  teneatur  -,  ntc  tu  habtai  ; tu  ptiendi  ab 
illo , non  débet  ei  efferre  oceafienem  peu  an  h.  Si  parai  m 
quidem  ft , fei  tau  fa  ratitnabtUs  défit  ; nique  tant  li- 
cet  ab  to  pete-e  , quia  hoc  effet  dure  itli  eceàfientm  pte- 
candi  : quamvis  enim  fit  parante  | non  tamen  hic  CT 
HMnc  petea-et , ni  fi  ifie  hic  C nnne  petertt. 

Nous  avons  dit  : Si  ce  Prêtre  ne  fi  lu  d'aucune 
eenfnre.  Car  s’il  croit  notoirement  ccnfurç , ou 
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retranché  de  l'Eglifc  pour  quelque  crime  énorme  ; 
il  ne  feroit  pas  permis  de  s'adrcllêr  à lui  pour  re- 
cevoir les  Sacremens  : parce  qu’alors  il  ne  feroit 
plus  cenfé  être  toléré;  & comme  l’Eglifc  lui  au- 
roit  deffendu  de  les  conférer , ce  feroit  auffi  pé- 
ché de  les  recevoir  par  fon  mimftcre  fans  une  vé- 
ritable ned-flue  , comme  nous  l‘avons*dcja  fait 
voir  par  les  auroritez  que  nous  avons  rapportées 
dans  la  décifton  précédente  . aufquelles  on  peut 
ajoûrcr  cette  autre  , qui  cil  de  Grégoire  IX.  ( a ) 

Ht  fi  qne01p.be:  pro  mort  ali  peccate  . quo  ad  fe-icfnm , 

cinfitt  efefifpenfam-,  nen  débet  tamen  in  officiis  évitant 

quia  quantum  ai  abat , ttiamincafn  propefito  (feili-  r*»-  ""  “ 

cct  concubinatùs  ) fûffenfnt  non  efi  , nfi  peccatum 

hitjnfmodi  fit  miorium  per [entent :am , ftn  confefiîtnem 

ftllam  injure  tautper  evidtntiam  rei  , q< u ter  f ver -m 

fatione  aliquâ  celari  non  poffir.  C’ell  dans  ce  fene 

qu’on  doit : entendre  le  canon  (b)  oïl  Grégoire  LV,?"*'  *"• 

VII.  deffend  aux  fidèles , d'affilier  aux  Offices  #Sf- 

Divins  cclchrez  par  des  Ecclefiafliqucs  fornica- 

teurs.  Car  ce  Pape  n'emend  parler  que  de  ceux 

qui  font  fornicaceurs  publics  , comme  il  eft  évi. 

tO-rfr*.  11. 
« '««  P, nu. 
‘ n. 

, Kh4mi  1 ». 
*■  rxm  NulJm. 
I-  ta*,  d#. 


dent  par  pluheurs  autres  Canons,  (c) 

f Ajsoiutioh.^ 
y fiez  % Confusion.  > 

( C ii  * ■’.  j 
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SACRILEGE. 

PA  R.  le  mot,  Sacrile^e,  on  entend , à proprement  parler,  l’abus  qu’on  fait  des  cho- 
fes  famtes,  ou  facrées , en  les  profanant  i foit  lorfqu’on  s’en  fçrt  à des  ufagesqui 
font  criminels  de  leur  nature,  tels  que  font  les  fortileges  & les  enchantcmens  j ou  qui  ne 
deviennent  tels,  que  par  l’emploi  profane  qu’on  fait  des  choies  uniquement  deftinées 
. au  culte  de  Dieu  Se  à la  Religion.  C’eft  ce  que  Polman  {d)  exprime  fort  bien  par  cette 
définition  : S-tcriUg  um  efi  xtolatio  rei  facta.  . 

Or  ces  cîtofes  font  de  trois  cfpeces  difterentes  : 

La  première,  cft  de  celles  qui  font  faintes  par  ellcs-mcmes , tels  que  font  l’Ecriture 
faintc  & les  Sacremens  i ou  celles  qui  font  confacrdcs  à Dieu , ou  dédiées  par  l’Eglifc 
au  culte  qui  lui  cft  dû  5:  à la  Religion  , tels  que  font  les  Vafcs  facrcz  te  les  Vètemens 
deftinez  au  minifteredes  Autels,  ou  les  autres  choies  qui  fervent  à la  décoration  des 
Temples. 

La  deuxième,  comprend  les  perfonnes  facrées  * tels  que  font  ceux  qui  font  daos  les 
Saints  Ordres,  8c  les  perfonnes  Religieuses. 

La  troifiéme  , cft  des  Lieux  faints;  tels  que  font  ceux, où  les  Fidcles  s’afTcmblcntpour 
exercer  leur  Religion,  ou  qui  font  deftinez  à leur  fepuîturc.  Ainfi  on  commet  un  Sacri- 
lege  : 

i9.  En  profanant  l’Ecriture- Sainte  & les  Sacremens  par  l’abus  qu'on  en  fait  en  les  re- 
cevant, ou  en  les  admlniftranc  indignement , ou  en  les  profanant  d’une  autre  maniéré. 

a°.  Eu  traitant  iniurieufement  la  Croix  , qui  cft  le  fignç  de  nôtre  Rédemption , ou  les 
Images  de  J.  C.  de  la  Vierge  ou  des  Saints, 
j*'.  En  traitant  indignement  les  Saintes  Reliques. 

4".  En  failant  fervir  1 des  ufages  fcculicrs  & profanes  les  Vetemens,  dont  les  Eccle- 
fiaft-ques  fc  fervent  dans  l’exercice  de  leur  facré  miniftere  , ou  les  autres  chofes  defti- 
nées  a parer  les  Fglifes  ou  les  Autels:  ou  qui  font  particulièrement  confacrécs  à Dieu  , 
ou  dédiées  par  l’hglife  au  culte  quelle  lui  rend  ; En  quoi  le  Roi  Oalthazar  fe rendit 
coupable  de  ce  crime,  (r  ) lorfqu’il  voulut,  que  dans  le  feftin  qu'il  fit  aux  Grands  Sei- 
gneurs de  fon  Empire  , on  fe  fervît  pour  boire  des  Vales  Sacrez  que  Nabuchodonofor 
fon  pere,  avoic  enlevez  du  Temple  de  Jerufalcm  : Crime  qui  fut  auili-tôt  fuivi  de  la 
vengeance  de  Dieu. 

On  commet  encore  un  Sacrilege,  en  frappant  & en  outrageant  par  des  voies  de 
fait  un  Ecclcfuftique  qui  ell  dans  les  faints  Ordres,  ou  bien  un  Religieux,  ou  une  Rc~ 

ligieufe  , 
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ligicufe  , auquel  cas  l’on  encourt  même  l’excommunication  par  le  fcul  fa;r,  comme  l’a 
déclaré  Innocent  II.  dans  le  Concile  de  Lacran  de  l’an  11J9.  (<*)ou  enfin  lors  que  ces 
fortes  de  perfonnes  commettent  le  crime  d’impureté  , ou  qu’on  le  commet  avec  elles. 

69,  On  le  commet  enfin  par  l’ufage  profane  & indigne  qu'on  fait  des  Autels, des 
Eglifcs,  des  Cimetières,  & des  aucresTJeux  Saints , foie  en  faifant  des  allions  contrai- 
res au  refpcét  qui  leur  cl!  dû,  ioic  par  rapport  à leur  fainteté  ,ou  au  cuite  de  Dieu, 
pour  lequel  ils  lont  deftinez  : Comme,  par  exemple,  lorfquon  y commet  un  homi- 
eide,  ( b ) ou  feulement , quand  on  y mutile } ou  qu’on  y frappe  quelqu’un  avec  effu- 
fion  de  fang  , (c ) ou  bien  lors  qu’on  y commet  an  larcin  , d’une  enofe  même  pro- 
fane, ou  qu’on  y tient  des  aflemblées  profanes , telles  quelles  puiflent  être}  ou  qu’on 
y commet  quelque  crime  j ou  qu’enfin  on  y donne  la  fcpulture  à un  Excommunie 
dénoncé,  (d  ) 


CAS  PREMIER. 

VI  t t l 1 1 u s aïant  dérobé  une  montre  d’ar- 
gent dans  une  Egide  , demande , fi  ce  larcin 
eft  un  véritable  facrilege  } Se  s’il  eft  oblige  à dé- 
clarer en  confeüion  qu’il  l’a  commis  dans  un  lieu 
Saint  t 

R *’  p o » s 1. 

Il  eft  certain  , que  V itellius  a commis  un  facri- 
lege  : Car,  comme  dit  le  Pape  Jean  VIII.  dans 
un  Canon  rapporté  dans  le  Decret  de  Gratien  , 
( e ) le  larcin  peut  devenir  facrilege  en  trois  ma- 
niérés. La  première,  lorfqu’on  dérobé  une  chofc 
facrée  dans  un  lieu  facré  , tel  qu'ell  l’Eglifc.  La 
fécondé , quand  on  dérobé  une  ebofe  profane  dans 
un  lieu  Saint , qui  eft  le  cas  , dont  il  s'agir  dans 
l’efpece  propofee.  La  troiiîcme  , lorfqu’on  vole 
une  choie  facrce  dans  un  lieu  profane.  Similiter  fa- 
cr.ltginm  commit  tirur  , dufertnlo  feternm  de  fucrg  , 
Tel  non  focrnrn  de  fetero,  fîve  facrum  de  »•*»  /'irrw.D’oîi 
il  faut  conclure,  que,  puifque  le  larcin  de  Vuel- 
lius  a changé  d’efpcce  par  la  circnnftance  du 
lieu,  oi\  il  l'a  commis  à caufe quec’ell  un  péché 
contre  la  vertu  de  la  Religion  qui  oblige  àref- 
pcôcr  les  chofes  facrées  i rft  abfolument  obligé 
à le  déclarer  dans  la  Confefüon. 

CAS  II. 

Poiycaspi  aïant  laide  par  fon  Tcftament 
la  fomme  de  joo.  liv.  pour  erre  emploïée  aux  be- 
foins  de  la  Fabrique  de  fa  Pa;oi(Te  -,  Fauftin  , fon 
héritier , s’eft  faifi  de  ce  Tellament , Se  l’a  brûlé , 
pour  n’erre  pas  obligé  i délivrer  cccte  fomme  à 
l’Eglife  : Peut-on  dire  que  l'injuftice  qu’il  a com- 
miie  en  cela , foit  un  facrilege  qu’il  doive  fpécifier 
en  Confcflion  ï 

R e’  p o M SB. 

Généralement  parlant  , quand  on  ravit  une 


chofe  qui  appartient  légitimement  à l’Egtife , 
c’cft  un  laciilegc:  or  les  joo.  liv.  léguées  par  Po- 
lycarpe  à la  Fabrique  de  l’Eglife  de  fa  Paroirtè  , 
font  devenues  propres  à cette  Eglife  dis  le  mo- 
ment de  la  mort  de  Polyearpe.  Fauftin  n’a  donc 
pû  les  retenir  fans  être  tombe  dans  ce  etime  ; Sc 
il  eft  obligé  en  confeience  d’expliquer  cette  cir- 
conftance  dans  fa  ConfefTion  ; puifque  ce  n’eft 
pas  un  fimple  larcin,  mais  une  autre  eipece  de  pé- 
ché , qui  s appelle  facrilege , Se  qui  eft  contraire  à 
la  Religion  , fui vanr  ces  paroles  de  Saint  T bornas  : 
( f)  Eft  lpe:L*lt  peccdtum  , & opportune  Keligioni. 
C’eftpour  cela  que  celui  qui  commet  ce  crime  , 
n’eft  appcllé  tfac'ilegm  , que  parce  que,  Ucr*  le - 
g:t , id  ejl , fum’itr  , comme  parle  Saint  ifidore  de 
Seville.  (g  ) Cette  décifion  eft  de  S.  Grégoire  le 
Grand  .rapportée  dans  le  Decret  de  Gratien  en 
ccs  termes  ’.(h)  Sncilr^ium  & conte 4 Legei #0  , /» 
qi‘ù  , quoi  venerdbilihiU  loCÙ  rtinquitnr  , pra v*  t>a- 
Ltntntie  fludiii  fnù  tentéver.t  comptndiû  r tnnere . Un 
autre  Canon  ( : ) traite  pareillement  de  facrileges 
ceux  qui  nfurpent  les  biens  qui  appartiennent  à 
l’Eglife  : D tmnam  u & (*cnUgot  ejje  juditnmm.  A 
quoi  eft  conforme  la  dodrine  de  Saint  Thomas  , 
qui  entre  les  différentes  efpeccs  de  facrileges 
qu’un  homme  peut  commettre  , comprend  celui 
qui  prive  l’Eglile  de  ce  qui  eft  deftiné  a l’otner  Se 
à l'entretenir  ,ou  à fournir  ce  qui  eft  neceflaite  à 
la  fublillance  de  fes  Miniftre*.  (é.)  Le  Concile 
d'Agde  ( / ) dit  aufTi  : Cledei , état  SecnUrist  ( id 
ejl , Ltici , dit  la  ( m ) Glofe  ) , qui  oblation ttpâren- 
titm  , dut  donÂ’oi  tdnt  Ttfletmento  te!  Hat  rttine* t per* 
jlittrint  ,41 tt  id  quoi  ipft  dottévermt  Ecc  efiit , vel  Mo - 
nnjleriit  ertdidtr.nt  aufertndum  . . . velttt  ntcatorei 
punperum  , quoufqut  rtddant  , exetudumur  Ecclefiis  ; 
c’eft-à.dire  , comme  l’explique  la  Inême  glofe  , 
( n ) que  quoiqu'ils  foient  coupables  de  facri- 
lege , Us  ne  font  pourtant  pas  excommuniez 
ipjb  jnet , mais  qu'ils  méritent  de  l'être  : Argu- 
mentnm  , quoi  fdcrilegi  nom  J uni  ipjo  fure  excont/nu* 
nicdti. 
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SCANDALE. 

LE  S Théologiens  définiflenc  le  Scandale,  en  ccs  termes,  (0)  Scandalum  e{i  offen-  J ^ 

diculnm  [plrituale  , que  quts  0 fendit  & in  peccutum  ruit.  **  * "* 

Le  Scaadate  cfl  actif,  ou  paffif  1 c’cft  à-dire,  donné,  ou  pris. 

Le  Scandale  qu’on  appelle  actif , eft  félon  les  mêmes  Théologiens , fondé  fur  l’au- 
torité de  Tercullien  (p  ) dichtm  vel  f.idam , minus  rectum , pnxinto  pr.cbem  occajioncm  .(firimU- 
ruiner  fpiritualis  : à quoi  on  doit  ajouter  omiffio  dtcli  vel  faUi  : car  quoique  , omettre  Üt ' 
de  faire,  ou  de  dire  une  chofe  , ne  foit  pas  un  pcché  de  fa  nature  , il  peut  nean- 
moins; arriver  que  c'en  foit  un  dans  de  certaines  circonstances , où  on  eft  obligé  de 

dire, 
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dire,  ou  de  faire  quelque  chofe,  pour  ne  pas  donner  occafion  de  fcandale  au  pro- 
chain. 

1?.  Quand  on  die,  preximo prabtns  occafionem  ruina  fpiritualis  j on  doit  fuppofer , que 
la  perfonne  qui  donne  le  fcandale,  a intention  exprefle , ou  du  moins  imerpretati- 
ve,  d’en  donner  oceafion  au  prochain  j quoiqu’il  puifle  arriver  qu'il  ne  fc  lcanda- 
lifcra  pas. 

a0.  Si  l’intention  cft  expreflej  alors  le  fcandale  donné  cft  formel  : parce  qu’on  a 
la  volonté  formelle  & directe  de  le  faire  tomber  dans  le  pcchc  > mais  li  elle  n’eft 
quimerpretaike  , le  fcandale  ne  fera  pas  formel,  mais  feulement  interprétatif,  par 
lequel  on  ne  veut  fa  ruine  fpintuelle  que  d’une  maniéré  implicite  \ c’eft-à  dire  , 
qu’encore  quon  ne  deftre  pas  expreflement  & directement  de  le  faire  tomber  dans 
le  péché»  i!  y peut  neanmoins  fuccomber  5 parce  que,  ce  que  l’on  dit,  ou  ce  que  l’on 
fait  en  fa  prefcncc  ,*cft  propre  à l'y  induire. 

Le  fcandale  pafïif  eft  celui  qu’on  prend  en  confequcnce  de  ce  que  quelqu’un  dit, 
ou  fait  quelque  chofe  qui  n'eft  pas  boane , ou  qui  cil  quelquefois  bonne , ou  au 
moins  indifférente. 

On  diftinguc  deux  fortes  de  fcandale  paflif.  L’un  eft  pris  & donné  tout  cnfemble-. 
& Tolman  (<*)  le  définit  en  ccs  termes:  jeandalum  paffhum  acc.ptum  datumqttt  fimul% 
efi  proxi/ni  ruina  fpiritualis  , urta  ex  ulttnus  dtllo , fa'dove  minus  ret h.  L’autre  n’cft  qu’un 
fcandale  feulement  pris  & non  donné.  Voici  les  termes  de  la  définition  qu’en  don- 
ne le  même  Théologien:  {b)  feandalum  fa.Jïvum  acceptum  tantum , rft  ruina  fpiritualis , 
propru  malitii  , vel  s prmitate  accepta  , orta  ex  dit  h ,/ac/ove  altenus  ref/o  vel  indtjfercnti. 
Sur  quoi  il  cft  à obferver,  fi  l’on  fe  feaudalife  par  malice  propria  malitia  , alors  c’eft 
un  fcandale,  fcmblable  à celui  des  Fharificns  : Mais  fi  ce  n’eft  que  par  foiblcfte  fie 
par  défaut  de  jugement,  fans  qu’on  en  aie  un  jufte  fujee,  on  l’appelle  (candalum  in- 
firmorum  accepteurs  tantum  , à la  différence  de  celui  que  les  Théologiens  appellent  fean- 
dalum  infirmorton  acceptum  cr  datum  dont  on  peut  voir  des  exemples  en  S.  Matthieu  ( c) 
fie  dans  S.  Paul,  fd) 

Comme  on  ne  p-ut  pas  douter,  que  tout  fcandale  aékif,  tant  formel,  qu’interpre- 
tatif , ne  foie  péché  de  fa  nature  } il  cft  certain , qu'on  cft  étroitement  obligé  à le  dé- 
clarer en  Confcflion  , outre  Faction  par  laquelle  on  l’a  caufé  j parce  que  c’cft  une 
circonftance  qui  cft  tres-importante  fie  qui  augmente  fort  notablement  b malice  de 
cette  a&ion. 

Nous  allons  voir  dans  la  fuite  de  ce  titre,  quelle  cft  l'obligation  d’un  Chrétien  d’é- 
viter le  fcandale,  foie  aétif , ou  paflif  » 6c  quand  il  peut  agir  nonobftant  le  fcandale 
paffif  qui  naît  de  fon  action. 


CAS  PREMIER. 

UN  Curé  aïant  entrepris  une  bonne  oeuvre  , 
qu’il  jugeoit  necelîairc  , ou  au  moins  utile 
pour  le  bon  gouvernement  de  fa  Paroirtc , Sf  pour 
le  falut  de  les  ouailles  . prcfquc  tous  les  Paroif- 
fiens  s’en  font  feandalifez  , en  interprétant  en 
mauvaife  part  ce  qu’il  a du , ou  ce  qu’il  a fait  : de 
forte  qu'au  lieu  de  procurer  leur  falut , il  leur  a 
donne  au  contraire  occafion  de  pccher  par  leurs 

murmures  & parleurs  jugemens  téméraires  6c  in- 

jurtes.  Eli  il  obligé  en  ce  cas  à s’abftcnir  de  cette 
bonne  etuvre  6c  de  coder  à leur  foiblelïe  ; & s’il  ne 
/ s-’en  ablhent  pas  , fêta-  t-il  coupable  du  fcandale  , 

auquel  il  a donné  lieu  i 

R B*  P O H S t. 

je  ta  Tir-*.  H faut  obferver  avec  Saint  Thomas  , (#  ) 

-1  *"  qu’une  femblable  qucition  ne  regarde  unique- 

s.  i,  mrrt  que  le  fcaudalc  paflif  ; le  fcandale  adlif  n’é- 
• *"■  Mnt  jamais  fans  péché  : IJuia  tkm  feandalum  atii- 
t.t  ,n  4.  i.fl  vum  fit  tMhtm , rti  fjlhttn  minùt  refhtnt  ; rtd.il  efi Cui/t 
* î £ fcandale  aElnn  faciendum,  Ce  font  les  termes  de  ce 
**iJ  "**  ' Saint  Docteur.  Cela  étant  prefupofé  il  faut  répon- 
dre avec  diftinûion  a la  difficulté  , dont  il  s’agit. 
Car  ou  la  bonne  œuvre  , qu’a  entrepris  ce  Cuié , 
eit  de  nccefïité  de  falut  ; ou  elle  ne  l’eft  pas.  Si 
elle  i’eil  , il  ne  doit , ni  ne  peut  s’en  abftcnir  (ous 
prétexte  de  faire  «lier  le  fcandale  , parce  qu’il 


pecheroit  mortellement  : ce  qui  n’eft  jamais  per- 
mis pour  quelque  caufe  que  ce  foie  : tout  homme 
étant  plus  oblige  de  pourvoir  à fon  propie  falut, 
qu’à  celui  de  fon  prochain.  Ejl  aurem  imjpiritmaiu 
bu*  bons  dfiingmndMm  , dit  le  même  Saint  , nam 
tju*  lam  horum  put  r‘e  necejfitate  J aluni , ejua  prêter, 
milli  nm  pjfunt  fine  peccant  mtrtalr.  Aiaif fefium  efi 
ame  n , tjnod  nuBtu  débet  mon  aliter  peccare  , ut  a/te * 
rius peccitnmimptiiat.  Qitia  fecundùm  ordinem  can _ 
utu  plut  débet  hmo  fuam  jaluiem  jj/ietualem  dit-, - 
gère  , juàm  atténué.  Et  i Itb  ta  qua  fitnr  de  necejjttaie 
faluus  praetrmdu  non  debent propie ^ feaniaium  vttan- 
dutn. 

Mais  fi  cette  bonne  œuvre  n’eft  pas  de  ncccflî- 
té  de  falut  j il  faut  encore  diftinguer.  Car  le  fcan- 
dale qui  en  nait  vient  quelquefois  de  la  malice 
de  ceux  qui  s’en  fcandalilcnc  exprès,  pour  empê- 
cher le  bien  qu’elle  peut  produire  , comme  Fai-  * 
foient  les  Phÿnfiens  au  fujet  de  la  doârine  de  Je- 
fus  Chrift  : & en  ce  cas  le  Curé  , dont  parle  l’cx- 
pofe  , ne  don  avoir  aucun  égard  à ce  fcandale'; 
mais  il  eft  oblige  de  le  mcptifcr  & continuer  la 
bonne  œuvre  qu’il  a commencée,  in  bu  amem 
Jfiiriltt’l  -jus  bonis  , e)n*  non  [*n<  de  nece'Jîtate  fa  la. 
là  videur  difi.tr  tuend  t./t  , c’cft  toujours  Saint 
Thomas  qui  parle  : tjuia  feen  ial.im  qu*  / ex  eu  ori. 
tur  , tjna  td.tjue  ex  mal  rà  prsieUt  ; cù/rt  ciluet 
alitfut  volent  imped/rg  hnjii,imJi  Jpint  toLa  bon  ai 
feandala  cmcitanlo  ; & û«c  efi  jc.tti  l^lum  l‘t'a. 
nfarrum  , qui  de  doti  in*  Cbrifii  Je  indalUuban. 

tur  : 
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dalic^tbantnr  : tjuoJ  r'e  'mrMuiW«N  Dotn’itut  d,:cet  • 
Mattb,  \j  Saint  Bafite  ( * ) prouve  la  même  cho- 
fe par  le  même  exemple  des  Phanfirns  , auquel  il 
en  ajoûte  plufieurs  autres  qui  fe  trouvent  dans!  E-  i 
vangile  ôc  dans  les  Epures  de  Saint  Paul.  Ce  fean- 
dalc  peut  auflî  quelquefois  arriver  par  l’igno. 
rance , ou  par  la  foibleflc  de  ceux  qui  le  (canda- 
lifent  mal  à-propos  : auquel  cas  il  eft  quelque- 
fois expédient  de  différer  la  bonne  ttuvte,  lorf- 
qu’on  le  peut  faire  fans  danger  de  pccher . jufqu'a 
ce  qu’on  ait  intruit  les  foibles  de  la  pifte  ration 
que  l’on  a de  la  faire  , 8c  qu’on  leur  ait  fait  con- 
noîtrela  bonne  intention  que  l'on  a en  la  fai- 
faut,  & le  bien  quelle  pcut«pioduire.  Apiés  quoi 
(i  le  feandaie  continue  , on  le  doit  confiderer  , 
comme  l'eff-t  de  leur  mauvaife  volonté.  C’ell 
donc  fur  ce  principe  que  le  Curé  en  queftion  fe 
doit  conduire  r i^*ndrqne  ferôajoûteenfin  le  Doc- 
teur Angélique  , fc*nd*htm  pr.ctdn  ex  infirm’tate , 
vtl  ignortnti»  : & hnjifr.oü  e>t  feondatum  pufiilo- 
mm  , pnpitr  tjuQ  / fou  fpir  initia  b -ha  , vtl  o.cul- 
ttnJa,  vtl  niant  initr-inm  dijfctndt  , ubi  feritulu/n 
non  immintt  ; tjuo  ufft  red ht*  ratione  hnjufmodi 
fc.in  iahtm  cefftt.  Si  amern  po  t rtiditam  ration  tm  hn. 

)H  raid-  fiant  tlt/n  durer  ; )*m  videturtx  ma'itiâ  eft  : 

& fie  p 'opter  ipfum  non  faut  h*)nfm->di  fpir.tuah a o. 
ptr*  dim'f.tnl  •.  De  forte  que  l’on  ne  doit  pas  plus 
avoir  égard  aux  murmures  & aux  plaintes  de  ceux 
qui  fe  fcanda'ilent  , qu'un  pere  fage  en  a aux 
murmures  , où  fc  lailfent  aller  fes  enfant  lorfqu'il 
les  reprend  de  leurs  defauts  , ou. qu’en  a un  Mé- 
decin expérimenté  aux  plaintes  8c  au  méconten- 
tement de  fon  malade  , à qui  il  ordonne  dans 
la  ncceflité  , des  remedit  violent , ou  dégoû- 
tons. 

CAS  II. 

L»  g i % 8c  Damafc  prétendent  tous  deux  avoir 
un  droit  légitimé  à la  Cure  de  Saint  Jacut  : Léger 
par  une  réfignation  admife  en  Cour  de  Rnm- 
dans  le  tems  requis  -,  & Damafc  en  vertu  de  les 
degrez.  Ils  fe  prelentent  tous  deux  en  même  tems 
à en  prendre  pofteflton.  Tous  les  Paroilliens  veu- 
lent avoir  Damafc  pour  Curé  8c  s'oppofent  tu- 
multuairement  8c  avec  violence  à la  prife  de  pof 
fefGonde  Léger  , quoique  fon  droit  foit  inconte, 
(fable.  Eft.il  obligé  en  confeience  à fe  défifter  «le 
fon  droit  , lorfqu’il  eft  perfuadé  que  le  lcandale 
ne  peut  ceilcc  autrement } 

R t*  p o N s F. 

S’il  patoît  certain  , que  le  feandaie  ne  cédera , 
que  par  le  défiftement  de  Leger  . & qu’il  en  foit 
perluaie  -,  nous  eftimons  qu'il  eft  obligé  en  con- 
fcicncc à renoncer  à fon  droit,  quelque  incontef 
table  qu’il  fo>r.  Nous  fuivons  en  ce'a  le  fentiment 
fil-  de  faint  Bifile  , ( b ) qui  dit , que  quand  il  s'agit 
d’une  chofe  qui  dépend  entièrement  de  nous  , & 
qu’il  eft  dins  nôtre  pleine  liberté  d - faire , ou  de 
ne  pas  faire  ; nous  Tommes  alors  obligez  a la  dif- 
continuer  , ou  à y renoncer , linons  r.e  la  pouvons 
faire  fans  feand.» mer  notre  prochain  j 8c  que  nous 
devons  nous  remettre  en  mémoire  , que  Nôtre 
n'.  Seigneur  voulut  paier  le  tribut  ( r ) pour  éviter  le 
feandaie  , qui  fût  arrivé  par  le  refus  qu’il  en  au. 
roitfait.  Ce  Saint  rapporte  encore  , pour  prouver 
o fon  fentiment  , l’exempte  de  Saint  Paul , ( d ) qui 
protefte  aux  fidèles  de  la  Ville  de  Corinthe  , qu’il 
aimeroit  mieux  ne  plus  jamais  manger  de  chai 
que  d’être  à feandaie  à fes  frères  ,en  le  faifant  ; 
& qui  dans  fon  Epître  aux  Romains  ( t ) dit 
qu’il  eft  à propos  de  ne  pas  mangée  de  chait , 
Totnt  lit. 
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de  ne  point  boire  de  vin  . 8c  de  ne  rien  faire  qui 
puille  ctre  une  occafion  de  chûte  & de  lcandale  au 
prochain.  Saint  Bafile  ajoûte  enfin  , qu’il  doit  fuf- 
firc  a un  Chrétien  , pour  ne  fcandahler  pccfnnnc 
dans  les  choies  qui  dépendent  de  nous,  de  fçavoir 
que  Jefus-Chrift  nous  en  a fait  une  ités-exprclfe 
défenfe.  Quoi  Autcm  metuend  im  fit  a hit  , q vi- 
dent trpofita  eft  in  potejlate  nofir*  , p.tii , ut  fritte  /.op- 
ter fc.tnialii.emr  , doett  pracepinm  Do>n  ni  , q 10  n 
mivtrfum  mo  ins  ornait  mit'dictar  tcani*U7andi , 

<jtan  io  dut!  :Vidcte,  ne  contemnatis  unum  ex  hift 
pufillis , &e. 

On  peut  confirmer  ce  fentiment  par  une  Dé- 
crétale de  Clcment  111.  ( f)  qui  étant  confulté  au 
fujet  d’un  Chanoine  régulier  , à qui  on  avoit 
trouvé  de  l’argent  après  fa  mort , 8c  qu’on  avoit 
enteirc  dans  l'Egide  , déclare  que  ce  Religieux  c. 
toit  indigne  de  la  fcpultute  Ecoefuftiqtic  , 8c  or- 
donne que  fon  cotps  foit  exhumé  & uns  hois  de 
ce  Saint  Lieu , pourvû  que  cela  fe  puille  fane  fans 
fcandale.qu’auttement  on  lelaiile  dans  l’Eglifr  s’il 
y a lieu  de  craindre , qu’il  en  ai  cive  du  feandaie  : 

Re  pan  iemut  , tjn»d  tilt  Canon  Cnt  t non  t an  tu -n  fuit 
chrji  an*  fep  ./d<  rk  privtndm  , rt-ion  etUtm  , fi  finf 
imximi  feandafa pétait  fieri  , ■'t  ‘p  * pr  ficid  prtm  tfi 
EcclefiÂ.D‘où  il  eft  aife  de  conclure  : que  puifque 
Leger  ne  peut  ufer  de  fon  dioit,  fans  cauler  un 
feandaie  fort  conlîderable  , iltft  obligéà  v renon- 
cer fui  vent  cette  maxime  de  S Thomas , ( » ) qui 
dit  que  le  Icandaie  eft  un  pcchc  mortel  , loit  que 
celui  qui  en  eft  l’auteur  pcche  mortellement  pat 
l’a&ion  qui  le  caufc , ou  que  feulemeot  il  méprife 
le  lalut  de  foti  prochain  , en  ne  voulant  pas  pour  le 
ieeonlerver.s'abftcnir  d’une  chofe,  qu’il  lui  feroit  % 

d’ailleurs  libre  de  fane  : id*An  *o:jne  jero  ejf  pteatum 
mon  *lt fivt  j tt*  commit  lit  aCium  pecctf'  morta’û  j 
fit  qui  1 lonttmnit  jA'urem  f.roximi , al  fi  pto  e,i  cortm 
ervanl*  non  prftrmi-tAt  at'rtuit  fa'trt  tf  ni  h-  /i. 

f-  erir.  A mutons  à cela  que  fi  Leger  ponlToit  à bout 
fon  entteprife  ,&  qu’il  devint  Curé  malg-é  rouf 
fes  ParoilTîens  . il  fe  mettrott  en  état  d.  nuire 
plutôt  à l'Eglifc  que  de  la  fervir  tétant  nîora'-e. 

■nciu  impoftible  , qu’un  Curé  foit  utile  a frs  ouail- 
les lorfqu 'elles  ont  de  l’avetfion  pour  fa  pérfonne 
Sr  Ju  dégoût  pour  fa  conduite  8c  pour  les  inftiuc- 
tions  , qu’il  leur  voudroit  donner. 

CAS  111. 

Afioms  , Curé  d’une  ParoilTe  de  la  cam- 
pagne , perçoit  1a  dixme  de  certains  fruits  par  le 
droit  qu’il  en  a , fondé  fur  la  coûcumc  immemo* 
ruiïe  ,ou  fur  des  titres  légitimés.  Tous  fes  Pa- 
roifbens  s’en  Icandalifenr  avec  éclat  j 5c  l’accu, 
fant  dè  lever  ce  droit  par  un  efpiit  d avance  le  dé- 
crient par  tout  avec  beaucoup  de  chaleur  &:  de 
mépris  F.ft  il  obligé  en  confeience  de  s’en  défi- 
fter , & de  seoopcer  à ce  bien  temporel , ne  pou- 
vant faire  coder  autiement  cc  feandaie,  qui  dure 
depuis  trois  ans  qu'il  eft  Cure) 

Rt'poxst. 

Nôtre  fentiment  eft  qu'Agobard  n’eft  en  au- 
cune manie  te  obligéà  fedefifterd;  fon  droit  dans 
le  cas  pror  ofe  I a raifnncft  qu’a  pi  opt  errent  par- 
ler , il  n’eft  pas  le  maître  des  biens  fecclcliaftiques  . 
qu'il  retire  de  fa  Cure  ; mais  feulement  le  dépoli.  <h } . T^|| 
taire  ; & que,  comme  tel  il  eft  tenu  de  confcrver  .on. 

à les  lucccireurs  le  droit  de  les  percevoir  : C 'c*  *•  ^ ’"f- 
temporali*  bon*  difingnendum  tfi , dit  Sain  t Thomas,  »! 

( h ) aut  enim  lunt  nofira  , *nt  funt  mbit  ai  enfer-  4 f"*/-  «• 
van  ium  pro  aliti  Comm  fia  ; fit*'  b n a Fccltfia  Corn-  r,  tu  Tfifl. 
mittiuttur  Pr*l*tit  & bona  comm  mia  quibofeumput 
B j reipubitc * 
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feipubliea  reOeritmt  : & talium  eonfert&ii»  , fient 
C ritfejir-.rnm  , immtr.tl  4 i , qmbus  tnm  commiff-i  ex 
Htctiji  Aie.  Et  ide>  non  funt  prepter  j'andaLm  d - 
mt  tende  •,  fient  nta  atU  , qu*  junt  de  necejfitate  falu- 
lit, 

Ouand  même  Agobard  en  fetoit  le  véritable 
proprietaire  , il  ne  (croit  pas  non  plus  obligé  en 
confcience  à y renoncer.  Car  nous  ne  fournies  pas 
tenus  d'abandonner  les  biens  temporels  dont 
nous  avons  le  domaine , à ceux  , qui  fe  icandali- 
fent  de  ce  que  nous  ne  voulons  pas  les  leur  ccder, 
fi  leur  fcandale  vient  de  leur  malice , comme  il  eft 
évident  qu'il  en  vienrdans  1'c.fpece  a laquelle  nous 
répondons  : mis  il  eft  vrai  feulement  que  fi  le 
fcandale  naît  de  leur  ignorance  . ou  de  leur  fou 
blcilè  , nous  devons  quelquefois  les  leur  aban. 
donner  , lorfque  nous  ne  pouvons  faire  cefTcr  au- 
trement le  fcandale  -,  ou  au  moins  leur  faire  con. 
nuîrrc  le  tort  qu'ils  ont  de  fe  fcandalifcr  , 8c  Pin- 
juftice  qu'ils  commettroicnt , en  nous  pnvanr  de 
ces  bien*.  T empornlin  «ri  foui  , du  encore  le 
même  Doûeur  Angélique  , quorum  ko i fumai  <o- 
mini  t dimir.ee , en  mvuendo  ,fi  pe>ei  n <s  en  kab  - 
mus  ; vil  non  rtpttenio  t fi  apui  t et  fiat  , quan  io. 
que  ef  iidem  d:-emHS  , quan  loq  .e  autem  non.  Si  en  m 
Jcaj.d-lnm  oriamr  prepter  ienorsut  a m vel  iefi-m  ta. 
temaliorum  . . . tune  vtl  tôt  aliter  d. mu  ttn  Ia  Junt  tem- 
poralu  -,  vtl  aI  ter  jeendatum  fe  iendum  , jf  l cet  per 
a! ijiu  n n iminit  entm,  Al  quanlo  vi  e , eanUlnm 
najcitut  ex  malitin  . quo  l ejl fcM  **!•  m P ha 
& prêter  eu  q*i fie  rand.tl  t est  citent  t ton  {uni  te-r- 
pornlie  dimUtenU.  La  raifon  qu'en  donne  ce  faint 
Doéleur  , cil  , qu’en  cedant  fon  bien  dans  une 
telle  occafion  , on  agiroit  non  feulement  conue 
le  bien  fpirituel  des  particuliers  .qui  profit:toient 
de  ce  qui  ne  leur. appartient  pas  ; mars  encore 
contre  le  bien  commun  ■,  puifqu'ou  donne. ou 
par.  la  occafion  aux  médians  de  ravir  impuné- 
ment le  bien  d autrui,  i!»  a bec  S"  *t  ce  et  boas  com- 
mun'. Da-et-r  enim  mdU<  *aptenii  occdfio  r&  note- 
nt “uy  en''iî  u : qui  J n t nendo  aliéné  . in  pecceto  n- 
m.ineren\Cc  que  ce  Sa  n»  aucorife  par  ces  paroles 
défailli  Grégoire  , qu'il  rapporte  : stuidem  t l*m 
tem- grelin  t i.obu  rapimnt , jouonmo  h ftir.t  t -de-end  ; 
quidam  r en  a fuitdtr  ftrvati  p-okibeA t , > on  foin  Cu- 
ré , ne  nojlra  (ub  lrnbeninr  j fe  i ne  rdpuntetnonfud  t 
femerpfos  perd  nt. 

CAS  IV. 

Arnaud  Evêque  de  LariiTè  en  Thefïàlie  , 
Toïant  que  l'ufure  doit  auroriléc  dans  fon  Dmce- 
fcparun  ufage  public , ancien  & general  ,a  fortp- 
ment  prêche  contre  ce  defordre  en  plufieurs  l’a- 
roiiîesdans  lecour^d  fes  vifites.  Un  grand  nom- 
bre de  pcrionnes  feandalifées  de  fes  prédications  , 
ont  regatdc  fa  doûrine  fur  ce  fuiet  comme  une 
nouveauté  , ont  dicrié  fa  perfonne  , l’ont  rendu 
odieux  & l'ont  empêché  de  produite  autant  de 
bien  , quil  eut  pû  faire  fins  cet  injufte  fcandale. 
Peut-il  continuer  à prêcher  contre  ce  vice  , mal- 

f;rc  teut  le  fcandale  qui  en  artîve  , & nonnbftant 
es  attires  mauvais  efte  s qui  s’en  enfui  vent  ; ou 
doit.il  cdTcr  pour  éviter  un  plus  grand  mal  i 

R.  t*  p o N SK. 

Cet  Evêque  ne  doit  pas  ceflérde  prêcher  la  ve- 
( » > t rit*  ^anî  cel,c  occj*'on  ; puisqu'un  tel  fcandale  eft 
;i  t<?. ,[  ininfte  8c  mal  fondé  ; 8c  que  comme  le  remarque 
‘"«■•y4- 1 i%  ^”nr  T^,onr,a*  * nous  avons  dé|i  cité , ( *)il  eft 
item',  j.  fcmblable  à celui  que  les  Pharificn*  prirent 
ton  Î ^ poccailon  des  veritez  du  falot  que  Jclus- 
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Chrift  annonçoit  au  peuple.  Il  faut  donc  , qu’Ar- 
naud  t imite  Nôtre  Seigneur  ,à  qui  fes  Difciples 
aiant  dit  , que  ces  Pliai  iliens  fe  fcandalifoient  de 
fes  prédications  , il  leur  répondit  : Laifica-les  fe 
Icandalifer.  Ce  font  des  aveugles  , qui  en  con- 
duifeut  d’auttes  : ( b ) Suti.e  1 Ilot,  caci  font  & dncei  1{  ^ J aeMk- 
ctcsrnm.  Cacui  autem  (i  coco  dncetnm  pra  et  j en.be 
in  fôveam  cédant.  L’Evêque  doit  donc  continuer  à 
déclamer  fortement  contre  un  abus  fi  contraire  à 
routes  les  Loix  divines  & humaines , fins  fe  met- 
tre en  peine  de  ceux  qui  fe  revolicnr  contre  les 
maximes  de  l'Evangile,  quelque  fcandale  qui  en 
puille  arriver 

Cctre  dreifion  eft  fondée  fur  ces  belles  paroles 
de  S. Grégoire  le  Grand:(  c ) ht  qne/itnm/ine  ptcc.i - t c)  t.  anj. 

to  pofamn1  v-:ert  p"-x!mo'nmfcAndelun debemut.  Si  f ",\  7‘  ** 
Autem  de  vtriin.ejean  lelum fnmitur  ; utilùt  permit  ri- 
tnr  n ifd  fcmleli  m^  que <n  ventes  reli-qnn'M'.  Il  eft 

plus  à propos  de  fouffnr  qu'il  arrive  du  icandale 
que  d’abandonner  la  Jéfenie  de  la  vérité.  * 

ifl  Parce  que  comme  dit  iaim  Thomas  .(  d)  ce  t d ir. 
fcandale  n’etant  pas  aû>f , mais  feulement  pafïif -, 
celui  qui  y donne  occafion  ne  peche  pas  ; quoique 
ceux  qui  le  pienncnt  mal-a-propos  , foient  cou- 
pables: psteit  lumen  tfft  fCdnieLm  pAfnnmftne  pte- 
e noejut  excujitifAlloelttiHisfc  mdel  cainr  ,/icui  cnm 
nhqoit  CAndelix.Atnr  de  ht*  tua  elin i bene  fec<t. 

z°.  Parce  que  , comme  le  dit  le  meme  Saint  le 
b n public  eft  préférable  à la  paix  prétendue  de 
quelques  particuliers  que  ce  foit:  (c)  8*numc  m-  r«>/^«.  ». 
mnne  . . . fe  npe'  prtfe'tnd  •*»  e,l  bn.o  privât»,  D'ofi  **'  *"  ** 
il  s'enfuit , que  u Arnaud  donne  quelque  occafion 
de  fcandale  par  fes  prédications  contre  l'uiure  -,  il 
n'en  eft  pas  coupable  devant  Dieu  -,  puifque  Jefus- 
Chrift  en  a été  lui  - même  l’occafion  innocente  , 
comme  noos  venons  de  ledire , ôc  comme  le  Pro- 
phète Ifaïe  l'avou  prédit  (/)  par  ces  paroles  : ln  tf)  ‘foi.  «- 
l pidtm  a < em  effenfo  t.  & m ptiram  feandali  dmbnt 
domibnl  tfm *•  ( etil  ) iw  teqmeum  & tn  rninam  h -bi- 
lioiibui  Jtruf-lem  t & (fendent  ex  eit  plur'.mi  & cè- 
dent & coniertntur. 

CAS  V. 

ArotioNiDi,  J°fe  Royal  s'étant  trou- 
vé dans  une  fàcheufe  corjondure  , où  il  étoit  de 
fon  devoir  de  rendre  juftice,  al'occafion  d'une  é- 
trotion  populaire,  mais  qu'il  ne  pouvoit  rendre  t 
fans  qu'il  en  arrivât  un  nés- grand  fcandale  ja  ju- 
gé à propos  de  s’en  abftenir.  L’a-t.il  pû  faire  en 
fureté  de  confcience  1 


- Ri'pomi, 

C’eft  un  aûe  de  Juftice,  dit  5.  Thomas  , (/  ) de 
rendre  à chacun  ce  qui  lui  appartient .fefiun  eüm  < tu.  t*.». 
eflrtd  Urenmcmique  qnod  fnmmefl.Qi  un  juge  le  peut 
faire  en  deux  maniérés.  La  première , lorfque  par  '«a"  .4’ 
fon  Jugement  il  donne  à un  particulier  une  chofe 
qui  lui  appartient  & qui  lui  eft  direâement  utile  , 
comme  une  lomme  d 'argent, ou  quelqu'autre  cho- 
fe femblable  : & en  ce  cas  le  juge  ne  peut  fans 
péché  lui  refufer  cette  juftice  , quelque  fcandale 
qui  en  puille  arriver.  Dn.  liàter  autem  rtdditnm- 
mcuiqueq’ioi  fuum  tfl.  Vnomodo,  qui -do  d*mr  ci  iL 
l,d quoi  fibi  d reÜè  mile  efl  : m peemnia  , vel  erjten- 
t*m  , vel  altquid  hujnfmodi  , quoi  jibt  {ne  jerce'o 
lenrgarinon  posef  Unie  quart  tu  me  umqte  fardelnm 
drbeat  feq>i  , ]ndex  débet  faeere  , ,r«r#  fut  (un; 1 
il?»  rtidatur,  La  féconde  , quand  la  itiftice  qu’un 
particulier  demande  au  Juge , ne  regarde  pas  tant 
l'uni  té  de  ce  particulier  , que  le  bien  commun  : 
auquel  cas  le  Juge  peut  conformer  fon  jug-m-nc 
à l'utihtc  publique  , plutôt  qu'à  celle  du  narti. 

culier  : 
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cul «cr  : parce  qu'ilell  obligé  par  fon  propre  devoit 
à préférer  le  bien  commun  au  bien  particulier  : 
ce  que  S.  Thomas  pi  ou  vc  par  l’exemple  de  la  pei- 
ne dûc  à unciimine!  dont  la  punition  pourroit 
être  préjudiciable  au  public , au  heu  de  lui  être  a- 
Vantageule.  Ait»  mot*,  ajoûtei-il  > quand*  epn 
jujl.iie  quel  adf>*nlivt.*ia  alcui ut  reldnur^ntn  direc- 
te cedit  in  borna*  peientil  * ftdm'gii  in  bonum  reipu- 
blica  : fi  fut  pain  in  ilia  tient  poenarum  quibut  pax  in 
rt  'iubl  ci  cenferratur  , m sl.faüeribut  rtpreffis.  Va  V 
fi  fudex  qui  curant  reipubltta  gerit , vidttexinfi.üiene 
pana  ma,  us  incom/ne-tum  rti/ublica  provenir e , pottfl 
panam  , vel  p't  trnrtttt* , vil  miùgare  Inec  aluni  in 
fioc  fat  il  wiur.am  : quia  ipfe  perfonam  rtipubl  ta  pé- 
rit j & hoc  etiam  face  -»  débet  ; quia  ex  efieie  tenetur 
utilitati  reipubica  provider*.  Hec  auiem  contneit 
pracipuè , q .an  lo  prxnceps , vel  aliqua  multitude  efl  in 
caufa  •,  aut  al  qtu  , de  cutmpanà  umttur  t ne  fehifma 

fiv4  "■ 

On  peut  confirmer  ce  que  dit  ici  ce  S.  Doéleur 
par  cette  maxime  qu’il  établit  ailleurs  , ( a ) qu'on 
ne  doit  infliger  les  peines  , que  pour  fervir  de  te- 
mede  aux  maux  , pour  la  punition  dcfquels  elles 
font  ordonnées  i & que  par  confequenc  elles  ne 
font  juftei , qu’en  tant  qu  elles  y remédient.  D’où 
il  s’enfuit , que  s’il  en  arrive  de  plus  grands  maux  , 
elles  cellënt  dette  jufles.  Panai' figuntur  tut  Me- 
d sitta  que  la/n  ad  coh  benda  peccaia.  Et  id e*  in  tan- 
lùm  habenr  ratio/. em  lufblié  , in  quantum  per  tas  pte- 
cata  cohièe  t:.r.  Si  autem  per  tnfUSHentrm  panarum 
rnaniftjlum  fi:  plura  & majora  prêta' a fequi  -tiunc  pot. 
narum  inflkHe  non  eouvreb  tut  f/*b  juflitià 

Il  faut  conclure  de  ces  principes  , que  fi  Apol- 
lonius a prévu  qu'en  puniflant  ceux  qui  étoient 
coupables  dans  le  cas  propofé  il  en  arriveroit  de 
plus  grands  défordres  •,  il  a pû  fansblelîer  fa  con* 
îc.encc , s’a^llcuii  de  les  condamner  au  châtiment 
q t’il*  meti  oi  . nt  : étant  fouvent  de  la  prudence 
d -i  Juge  <!•*  d flîmuler  pour  un  tems  un  mal  , 
qu’il  ne  peur  empêcher  . fans  qu’il  en  arrive  un 
plus  granJ  jdc  de  fe  conduire  dans  ces  fortes  d’oc- 
cafio  ^ de  la  maniéré  que  le  demande  le  bien  & 
l’uni  lé  d public.  Mais  il  faudroit  raifoner  tout 
aune  > cnr , s’il  s’agilloit  de  tendre  à un  particu- 
lier la  jufticc  quil  lui  efl  dirc&emcnt  dûc. Car  alors 
le  Juge  feroit  indifpenfablement  oblige  a la  lui 
rendre  , quelque  fcandale  qu’il  en  pût  attiver. 

CAS  VI. 


Bxiamd  aïant  formé  le  dclTein  d’entrer  dans 
l’Ordre  des  Capucins  , ne  s’efl  pas  plûrôt  mis  en 
devoir  de  l'excepter  que  fon  pere,  fa  mere  , (es 
parens  8c  plufieuts  autres  , s’en  font  fort  feanda- 
iifez  , parce  qu’étant  fils  unique,  & de  qualité , ils 
étoient  fur  le  point  de  le  marier  foie  richement, 
peut- il  en  ce  cas  entrer  en  Religion,  quelque 
fcandale  qu’il  en  arrive  1 

R e'  p o n s t. 


Il  e(l  vrai  que  le  fcandale  qui  arrive  par  la 
rrfolution  que  prend  un  fi's  d’entrer  en  Religion 
malgré  fon  pere  de  fa  mere  , peut  quelquefois  a- 
voir  un  jufte  fondement.  Par  exemple  , li  le  pere 
étoit  réduit  dans  la  pauvreté  8c  que  le  fils  fût  en 
état  ,en  demeurant  dans  le  ficelé  , de  lui  fournir 
fa  fubliflance  par  fon  travail , ou  par  Ion  induflrie 
& qu'il  voulut  l’abandonner , pour  fe  faire  Reli- 
gieux t ce  leroif  a*cc  railon  qu’on  s’en  Icanda- 
liletoit , fuppofé  que  (on  pcie  ne  pût  fubfifler  par 
d'autre  voie,&  qu'en  demeuiant  dans  le  fieele 
fon  Laine  ne  fût  pas  dans  un  danger  évident  : un  fils 
étant  obligé  pat  le  droit  naturel  & divin  ,â  pour- 
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voir  aux  befoins  pcelfans  de  fon  pere  , ou  de  fa 
mete  dans  une  telle  hypothefé.  Mais  puifque 
Briand  cil  de  qualité  8c  que  fon  pere  efl  riche,  on 
doit  regarder  le  icandalc  , dont  il  s’agit  dans  l’ef- 
pece  propofee , comme  un  effet  du  peu  de  reli- 
gion . ou  de  pieté  deceux  qui  s y laiflent  emporter 
par  le  trop  gtand  attachement  qu’ils  ont  au  mon- 
de , aux  vains  honneurs  & aux  biens  de  la  for- 
tune : 8c  il  peut  par  confequenc  cxccutet  fa  telo. 
lunon  , nonobflant  un  tel  icandalc,  qui  n’eft  que 
pafïïf  à fon  égard.  Ce  que  nous  difons  cft  confor- 
me à la  doûtine  de  S.  Thomas.  Voici  comme  il  ( b , s T w 
parle  :(b)  In  eo  qui  rtigieutm  vult  in  t rare  drfhnguen-  » * n ». 

dum  efl . quia  aut  fibi  timet  de  ptrkult  [almtts  1 mmi-  * ^ 
nente  , fi  in  fecule  r émané at  , & tune  débet  omnibus 
médit  obv  tare  periculo  vu  a , feandalo  nmebftantt  j fi 
autem  ntn  imminent  & veto  non  obliratur  j débet  pre 
vttanio  jufl t feandalo  parent um  , qu  bu  ‘fubvenin  te- 
nttur  , ad  temput  fufptn  !ere  propofitum  perfeflienis  t 
ut  praceptum  impie at  pro  fuo  t empare  de  honorundù  po- 
rentibut  * & pojlm.idùmcenfilium  tempore  mugis  idoneo. 

Si  autem  fcandalum  propinqutrum  , vel  aliorum  tfit 
irrationabilt  5 jam  acte  ht  ad feandalum  Phsrifterum, 

Vndt  t«nc  propter  feandalum  non  débet  pratermittert 
bù’iim  propoi  tum. 

Il  efl  necefTaire  d’obferver  , que  fi  Briand  s’étoit 
obligé  par  voeu  d’entrer  en  Religion  ce  ne  feroit 
plus  un  confeil  Evangélique  pour  lui  , mais  un 
précepte  formel  , qu'il  feroit  tenu  d’accomplir  , 
quelque  fcandale  qu’il  en  pût  arriver.  Std  fi  vet» 
obiigai  h t fit  j ajoûte  Saint  Thomas  , j m de  confilie 
faUum  tfl  pra.  eptu.n  t & tdee  m *11»  modo  propter  fean- 
dalum  dmiitere  débet. 

CAS  VII. 

AT  H E N O B I"U  S , Adariam  uxe-em  fuam 
non  fiitum  ofculatur , fej  & eam  m parnbus  pu  hbun- 
dit  ahquando  tangit  , Claudio  & Antonio  , virtutit 
médita  viril  p r aftmib ut , ac  tram  ilit m ipfiut  uxo-tm 
ejft  nefcientibui : unit  hi  concupiftentia  motibut  ag»n- 
tur , 1 ifque  affenfum  prebent.  ilut-itur  an  le  hait  ter 
peecer  Athenobius , peceato  [tondait  ; lie  et  ad  pecean» 
dam  Claudium  & Am  onium  induce-e  non  mttndat  t 

R E*  P O N s E. 

Graviter  pt écart  A thenobium  , eertum  efi.  Quamvît 
tnim  forte  fine  cutpi  fie  erga  uxorem  fitfe  gtrtre  pojjit  , 
ubi  nul  lui  relit  a lefet , modo  id  fieret  tn  ordim  ad  ac- 
tum  conjugalem  ; non  pote  l tamen  fine  petcato  [tan  lali 
H agtrt , füm  quù  prafim  efl  & attendit,  filon  enitn 
foliom  peccatum  .ventm  et:am  quod  peu  ai i fimilitudi- 
nem  refirt , indues  feandalum. 

Hu'C  ’tjjrmfi  ni  apent  favet  Angel' eus  Do  fl  or  , 

( t ) P tfquam  tnim  dixit  , feandalum  ejft  diélum  IclAtU, 
vel  taâum  prxhcns occafionem  ruinx  ,fubj-ng't  i *" 

didum,  vel  fa&ümalteriuspoteft  elle  dupüciter. 

Uno  modo  , per  fe  ; alio  modo  , per  accidens.  J,.  J f 

Per  fe  quiiem  , quando  aliquis  fuo  malo  verbo, 

vel  faélo  , intcndit  alium  ad  peccandum  indu- 

cere  { vel  cciamfi  ipfc  hoc  non  intendat  ;&  ipfiim 

faélum  efl  taie  quod  de  fui  ratione  habrt , quod  fit 

indudivunyad  peccandum  : puta  , cù>n  aliquis 

pubticè  facic  peccatum  ,vd  quod  habet  fimilitu- 

dinem  peccati  : 8c  tune  ille  , qui  hujufmodi  aâum 

facit , propric  dat  occafionem  ruinx.  Unde  voca- 

tur  feandalum  aéhvum. 

Car  autem  m gaft  apnpfito  graviter  pereet  Athe- 
nevius  , hac  ratio  dtfami  pot  ejl  ex  codent  Savüo  The - 
ma  •,  quia  fcihtet  ntgltÜà  proximi  falutt , ab  alfu  , 4- 
hat  li<:te  , non  • bilinet  Quandoqoe  verô , imquit . eft 
peccatum  mottale  : fivc  quando  committit  aélum 
peccati 
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prccati  irortalis  five  quando  contemnit  falutem 
proximi  , ut  , fi  pro  câ  çonfcrvanda  non  prarrer- 
mutai  aliquis  faccre , quod  fibi  libuerit. 

£Â  tjHi  dcm  de  tdufd  (jxa'iqudm  priait  Ecclcfu  fi. 
Jelthu  nnf jMdm  vetitum  fuiffet , i \iolu  tmmoldtdi  cdr- 
I.Vv  nt'edcrt  j Paiihu  tdmtn  sipofioh**  ( 4)  iii  Vf  fri  prom 

Ali-  h il/et  i ne  dfue  trffea  heulo  fini , <jui  ex  iitfirmiid'e  & i- 

gntrjniià  .udtcam  tel , fie  idolu  cultum  de  ferre.  Videte 
auteni  ; induit , ne  fortè  hxc  licent'a  vcftra  offrn. 
diculum  nar  infirmis.  Si  enim  qui*  vident  cum 
qui  habec  feientiam  , in  idoiio  recumbentcm  ; 
nonne  confcientia  ejus  , cilm  fit  infirma  , xdifica- 
bitur  ad  manducandum  idolothyta  > Se  penbit  in» 
firmus  in  tuâfcicntiâfrater  piopter  quemChtiftus 
mortuus  cftî  Si  caatcm  peccante»  in  fratres  8c  per- 
cutientcs  confcientiam  corum  infirma»!,  in  Ch  ri  f- 
tnm  peccatis.  Quaprooter  fi  efca  feandalizat  fra- 
ttem  meum^non  manducabo  carnem  inxceruum, 
nefrauem  ineum  feandalifem. 


CAS  VIII. 


L o ü 1 s ï , fille  d’une  beauté  fingulicre  Se  d’une 
fage  conduite  , fijait  que  Claude  l’aime  impudi» 
quemenc&  qu’il  fe trouve  prelque  tous  les  jours 
dans  l'Eglife  o Cl  elle  va  entendre  la  melle  & dans 
un  lieu  de  promenade  , où  elle  va  fouvent  avec 
une  femme  de  fes  patentes.  Eft- elle  obligée  en 
eonfcience  » fuppolc  qu’elle  n’ait  aucun  mauvais 
dellein  ,de  ne  point  foi  tir  de  fa  maifon  pour  évi 
ter  de  caufer  du  fcandale  a Claude  , quelle  fçait 
certainement  être  tombé  dans  le  péché  mortel 
ptefque  toutes  les  fois  qu'il  l'a  rencontrée  f 
R s’  p o h s a. 


( b î * ^mk. 

i.  i.  trfi. 


Nous  ne  pouvons  pas  croire  , que  Lotlife  foit 
obligée  en  confcience  dans  le  cas  proposé  à s’ab- 
fenter  de  l’Eglife  , ou  du  lieu  de  promenade  , ml 
elle  a de  coutume  d’aller  , quoiqu’elle  prévoie 
que  Claude  pourra  s’y  rencontrer  à fon  ordinaire , 
car  comme  dit  Saint  Àmbroife  f b)  la  beauté  & 
la  boime-grace  naturelle  n’elt  pas  un  crime  , & 
une  fçmme  n’eft  pas  refponfable  devant  Dieu  des 
pechez  où  tombe  un  homme  , dont  le  ctrur  cil 
corrompu  , pourvû  qu'elle  n’y  donne  aucune 
occafion  volontairement  de  par  fa  faute  de  qu’elle 
ne  fa  lie  rien  pour  s’attirer  l’amour  déréglé  de  ceux 
qui  la  voient  Sthil  enim  ad  no<  , dit  ce  Pete  tfi 
petuldnttbut  oetlit  dut  état  expetitur , dut  pulekritudo. 
jlrt  défit , nu'lu-n  ejl , rmen  dteem . Lleccbra  fdteffat 
moffonf*  efi  fridei  formé  & Z’’*1'*. 

Nous  avons  dit  : Pourvu  ju'elle  n’y  donne  aucune 
êteafitn  -et  m dire ■/.tm  C 7 pd r fs  faute.  Car  autre- 
ment elle  ne  pourroit  être  exenfée  de  péché  , de 
feroit  ccnféeavec  raifon  être  la  caufc  de  ceux  que 
commeitroit  celui  qui  auroit  pour  elle  des  défit» 
criminels.  Pac  exemple  fi  Loiiifc  atifeâoit  de  jettet 
des  regards  trop  frequens  , ou  trop  libies  fur 
Claude  , dont  elle  connoît  la  dépravation  du 
ctrur  ; ou  que  pour  lui  plaire  davantage  , elle  s’a- 
juflit  d'une  manière  immodefte,  nu  contraire  à la 
bienfeance  que  doit  garder  une  fille  de  fa  condi- 
tion , il  n'y  a point  de  doute  qu’elle  ne  péchât  Se 
qu'elle  ne  participât  aux  pechez  de  çet  homme. 


CAS  IX. 

Il  doit  infailliblement  arriver  un  fort  grand 
fcandale  public  d’une  altion  que  Titius  a faire  de 
qui  va  cire  connue  des  aujourd  hui  de  tout  fon 
voifinage.  Gjius  le  peut  aifément  empêcher  en 
l’exculant  par  un  menfonge  officieux.  • e peut  il 
faire  par  cette  voie  poui  obvier  à un  fi  grand  mal 
Si  a un  giand  nombtc  de  pcchez  moite;»  qui  eu 


feront  les  fuites. 

Il  femble  que  Gains  ne  le  peut  pas , puifque  le 
menfonge  eft  deffr  ..du  par  la  l oi  de  Dieu.  Il  fem- 
ble  au  contraire  qu’il  le  peut  , puifque  de  deux 
maux  on  doit  choifir  le  moindre  pour  éviter  le 
plus  grand.  Or  il  eft  confiant , qu’un  fcandale  pu- 
blic eft  un  mal  infiniment  pins  grand  , qu'un  fim- 
plc  menfonge  officieux  , qui  n’cft  qu'un  pcché 
très- léger.  Pourquoi  ne  fcroit.il  donc  pas  per- 
mis d’empechcr le  premier  par  le  fécond? 

Rb’  p o h s b. 

Il  eft  certain  qu’on  ne  peut  en  aucune  maniéré 
faire  licitement  un  menfonge  quelque  léger  qu'on 
le  fuppofe  , ai  11  fi  que  nous  l’avons  invincible- 
ment prouvé  ailleurs  ,cn  parlant  de  cette  matière, 
puifqu’on  ne  peut  nier  qu’un  tel  menfonge  ne  foit 
peche,  & que,  félon  la  doélrinc  de  l'Apôtre,  il 
11’eft  jamais  permis  de  faire  le  moindre  mal  jc’eft- 
a-dire  le  moindic  pcché , fous  pretextede  procu- 
rer un  bien  j ( e J quelque  grand  qu’il  puifiè  être  : 

cVit/tyaj»!  mÀ.tnt  ejl  fac  endura  prot  ter  bonum  epuod 

tu  iejetjnitur , dit  l'Auteur  de  la  glofe  fur  un  Canon 
que  Graciai  a tiré  d’une  Decretaledu  PapeNico- 
las  , (d  ) de  ailleurs.  Il  n’eft  donc  pas  permis  à 
Gaïus  de  mentir  dan»  le  cas  dont  il  s’agit  fous  le 
fpseieux  prétexté  de  procurer  un  grand  bien , en 
empêchant  ce  fcandale  de  tous  les  maux  qui  en 
doivent  naîcre. 

Nous  ne  difons  tien  en  cela  , qui  ne  foit  con- 
forme à la  doit  une  de  l’Ange  de  l’Ecole  , qui  af- 
fûte , que  , quand  on  ne  peut  empêcher  le  péché 
mortel  du  prochain  fans  commettre  un  péché 
véniel , on  n’cft  pas  dans  l’obligarion  de  le  faire: 
(e)fdomo  alijw  i f eccatmm  vent  ile  commit tere  ne  abm 
ptecet  mortal'ter  , to»etur  , nec  bene  facit  tom - 
mittenle.  Et  un  peu  après  : Mnllm  at.teif  drbet  Deum 
tfcidere  par  m al  ut  ffendat  mu  t'urn,  La  raifon 
qu’en  donne  ce  faint  Doéteur  eft  , que  nous  fom- 
mes  obligez  à aimer  Dieu  infiniment  plus  que  nô- 
tre prochain  : i^.M  hiw  débet  tn infin- tum  pLsdilb. 
g*'*  Deu.n  , tptjm  p-ox  rnurn.  D’où  il  lire  cette  con- 
clufion.  Et  idto nud « de  et  fucert  pecratum  vtrnale 
a i vuandur*  ftindaUm  ; dummido  achu  ex  tali  caufa 

fa  rm  t --et  atun  venidie  -emaneat:  Laquelle  condi- 
tion faint  Thomas  ajoure  très  - judicieufcmcnt. 

Car  fi  ce  qui  eft  péché  véniel  ceffoit  de  l’être 
dans  un  tel  cas  ; il  feroit  permis  , Ce  l’on  feroit 
même  une  bonne  truvre  de  remedier  par  cette 
voie  au  fcandale  qu’on  connoltroit  être  prochain. 
Par  exemple  , fi  l’on  pouvoir  l’empccher  par  une 
parole  oifeufe , qu’on  profereroit  à ce  dcfiem  on 
ne  feroit  aucun  mal , de  l’on  feroit  même  un  tres- 
grand  bien  de  fe  fervir  de  ce  rcmeJe  : parce  qu’- 
urie  telle  parole  , dite  à cette  fin , celle  par-là  d’ê- 
tre oifeufe  ,dc  par  confèquent  d’être  péché.  C’cft 
ce  même  faint  qui  apporte  ect  exemple.  Contiu^it 
td  nen  , di-il  , dt-quem  dllum  ex  taL  caufd  fdOum  , 
non  eft  pecedtum  venidie  , quoi  ali  u tentait  effet  tfic*t 
dicere  ve  b im  otio  hm  j Jdu  enim  non  effet  ci;oJhm  , 
eun  non  tarer  et  cdufiiudutilitaiù. 

Pour  mettre  cette  décifion  dans  un  plu»  grand 
jour  il  eft  à propos  d’expliquer  quel  doit  être  le 
fen»  de  cette  maxime  qu’on  oppofe  én  faveur  de 
Gaius  : De  deux  m tmx  on  drit  tbo  frit  <no.nd’t  pour 
évi  erlt  olui  jtrand  -t  nous  difims  que  certe  maxime 
qui  eft  tirée  du  huitième  Concile  de  Tolcde , tenu 
en  l’an  rapporté  dans  un  Canon  du  Decret 
de  Gratien  , (f  ) ne  s’entend  uniquement  que  du 
cjs,oû  l’on  fe  trouve  dans  une  nece/ficé  inévi-  t. 
table  d’agir;  U 10  m U-t,  dtl’ent  les  Peres  de  cet  an-  1 
cien  Concile  , littt  ftnt  omniuo  catuffunt  prue.i» 
tend  a 
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vends  ttsmete  fi  pt'i-uii  ntcsfjitat  ex  hit  unumperpt. 
trurt campaient , U debfuut  n quoi  netusn  ne- 

X*  nefeilurobtigsre.  Or  Gaïut  n'cft  pas  dans  ce  cas  ; 
puifque  rien  ne  le  contraint  de  mentir , 6c  qu'il 
Jui  eft  libre  de  demeurer  dans  le  lilewce.  Il  e(l  donc 
inutile  de  le  vouloir  juftiticr  par  cette  maxime 
mal  entendue.  Cette  décifroo  eft  de  Sylv'eftrc  de 
! sè»!uium.  Pr*e,°  ( 4 ) 8c  d'un  grand  nombre  d'autres  Auteurs 
* |.  ».  quio-  dont  il  ferait  trop  ennuieux  & inutile  de  rappor- 
**üTl— Wf  le*  textes  , puisqu'ils  parlent  tous  comme  lamt 
Thomas  fur  ce  point  de  mot  ale , & qu’aucun  Au- 
teur , que  nous  libellions,  ne  loûtient  le  contraire. 

Vous.  Mensonge. 

CAS  X. 

Aon  as,  Chinois  de  nailTance  , domeftique 
du  Roi  de  la  Chine  , dont  l'office  ordinaire  cil  de 
foOrenir  ce  Prince  , lorfqu  il  fe  profterne  devant 
les  Idoles  } & en  d'aunes  occafions  qui  font  in- 
différentes à la  Religion , s'étant  converti  à la  Foi 
Chrétienne  , a continue  de  lui  rendre  le  même 
fervice  : AdcUc  pechc-t'il  en  exerçant  cci  offi- 
ce i 


Ri'roN  s i. 

Ce  n’eft  pas  afTex  qu'une  aûion  ait  l'apparence 
de  mfl  , pour  rendre  celui  qui  l'a  fait , coupable 
du  péché  , quand  il  a une  jufte  caufe  de  la  faire  , 
& principalement  Jorfqu'il  a foin  de  la  faire  con- 
noître  à ceux  qui  pourroient  y ttouver  à redire. 
Or  Adelar  n'exerce  pas  fon  office  fans  une  jufte 
caufe  t car  i°.  il  lui  feroit  dangereux  de  le  refufer 
à un  Roi  païen  , fous  pretexte  qu’il  auroit  cm. 
brallê  le  Chriflianifme  ; puifqu'il  s'expofeioit 
peut  être  à la  mort , ou  au  moins  à la  perte  de 
fes  biens  , 6c  à la  difgracc  de  ion  Souverain  , par 
le  refus  qu’il  lui  feroit  de  continuer  à lui  tendre 
un  fervice  , qui  dejfa  nature  n'eft  pas  criminel  » 
étant  permis  a tout  homme  d’en  foutenir  un  au- 
tre , de  peur  qu’il  ne  tombe  à terre  , en  le  cour- 
bant trop  bas, 

On  ne  peut  donc  condamner  le  minifterc  d'A- 
dclar  , comme  une  aâion  vcntablrment  crimi- 
nelle ,en  l'exerçant  même  dans  le  cas  qu’on  pto- 
pofe. 

j/i V*  fin.  Nous  s,von*  dans  l'Ecriture  une  preuve  auten- 

tique  de  cette  vérité  : car  nous  y liions  { b ) que 
Naaman  , que  Dieu  avoir  guéri  de  la  lèpre  par 
le  miniftere  du  Prophète  Elifée  , aïant  déclaré 
qu’il  avoir  refolu  de  ne  plus  offrir  de  facnfices 
qu'au  Dieu  d'ifraël  ,&dc  n'adorer  que  lui  feul  : 
An  enim  fsekt  ni  ri  ftrvus  tant  bolocsuftum  nui  «r. 
Üimsmp-iisl  emt , n fi  Domino  j quoiqu'il  .iemciu 
iàt  Gentil  6c  incirconcis , fans  le  faire  Juif , fe 
trouva  agité  d'un  grand  fcrupule  , de  ce  qu’il 
coritinuoit  à foutenir , comme  auparavant , le  Roi 
de  Syrie  Ion  Maître  , qu’on  croît  être  Denadab  , 
lorfqu’il  croit  necelTaire  , 6c  principalement 
quand  ce  Prince  fe  proflernoit  devant  Remnon, 
Ion  Idole  \ fur  quoi  il  alla  confulter  le  Prophète 
pour  être  éclairci  fur  fou  doute  : Hoc  sutem  fo. 
lu m eft , dit-il  au  Prophète  , Je  quo  depreceris  Domi. 
num  pro  ftrvo  t*o  : llusndo  ingrgdietur  Dominai  mem 
templum  Remnon , ut  siortt  j ut  illo  i/rnirenrt  fuper 
nunum  meam  , fi  sdersvm  if  templo  Remnon  . *dx- 
rouie  eo  in  t*dt’a  loco  j ( c’eft-à-dire  , fl  je  me  cour- 
be en  foûtenant  le  Roi , quand  il  adore  Remnon , ) 
ut  ignofeat  mihi  Dominât  fenso  tuo  p*o  \rsc  rt.  Elizéc 
lui  leva  auffi-toc  fon  fctupule  , eu  lui  difaut  feu- 
Tome  U J. 
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lement  ces  deux  paroles  : frjJe  m psee  : Al  rx- 
vous.cn  paix  } c eti  a dite  , ne  vous  inquiétez  plus 
de  vôtre  fcrupule  , continuez  de  rendre  à votre 
Roi  le  même  fervice  que  vous  aver  de  coâtumc 
de  lui  tendre  \ de  forte  que  ces  paroles  ne  doivent 
être  prifes  que  comme  une  fimplc  déclaration  que 
lui  fait  Elilce  , qu’il  pouvoir  continuer  a faire  la 
meme  choie  qu'il  falloir  auparavant , paice  qu'il 
ne  faifoit  en  cela  rien  qui  fût  de  loi  condamna- 
ble : Vu  te  quod  su  Eljsooe  : V A d e in  i*  a c e , 
non  eft  vex  d<j,  tifsHtit  %fed  declo- onrii , licirum  efft 
cfuod  fucebi!  : c’eft  l’explication  que  donne  Mer- 
befius  j ( c ) Auteur  qu'on  11c  peut  acculer  de  fa- 
voriler  les  équivoques , ni  les  autres  points  de  la 
Morale  lelâcnce. 

Il  eft  ncceftaire  d’obfcrvcr  avec  Cornélius  s 
lapide  ( i ) au  fu jet  de  Naaman  , qu'il  ne  faut  pas 
s’imaginer  que  cet  Officier  demandât  au  Pro- 
phète unechofe  deffenduc  ; c’eft  a-dire  , la  per- 
miffion  de  continuer  à adorer  avec  le  Roi  l’idole 
Remnon  , ainfi  que  le  prétend  Gregoiie  de  Va- 
lentia  j ( t ) 6c  que  ces  paroles  : V ait  in  pnee,  ne 
fuflent  qu’une  reponfe  obfcure  6c  équivoque  qu’il 
lailfoit  à interpréter  a Naaman  dans  le  fens  qu’il 
voudroit  : Car  ç'eûr  été  une  diflïn  ulation  ctimU 
nclle  en  fait  de  Religion  . 6c  un  dtguifement  in- 
digne delà  bouche  d'un  Prophète  , qi  i pat-lâ  au- 
loit  permis  au  moins  tacitement , de  faire  ce  que 
l’Eglife  a condamné  dans  la  Loi  nouvelle  , comme 
un  crime  6c  comme  uiic  hérclîc  dans  les  Pnfcillia- 
niftes  ; 6c  que  par  confcqucnt  on  re  doit  pas  en* 
tendre  le  mot  d 'adort'  t dont  fc  Icit  Naaman  t 
d’une  adoration  véritable  , &'  ptopicoicnt  dite} 
mais  feulement  , comme  nous  l'avons  déjà  mar- 
qué , d’une  inclination  cxtciieute  du  corps  qu’il 
ctoit  necellaire  qu'il  fît  dans  le  temple  dci'idole, 
comme  il  le  faifoit  ailleurs , en  fouicn int  le  R oi , 
de  peur  qu’il  ne  tombât.  AW  e-go  .dit  Cornélius  4 
Lapide  , s lorstio/iem  hsr.c  Nusmm  non  fu-ffe  pr*. 
p-i't  ditl  .m  } fie  enim  foiffetimp  n CT  id  dolstnts  1 
fri  impreprium  , fc.htei  urcurvsr.onem  Cnl  oril  tel 
et'iujiexionem  cbjequii  , ut  Jcilittt  ' tg'm  ex 

ofjicto  fibi  commiffo  f«lc  rtl  & fuftet  iur,t  in  tttnplo , ut 
& tthb:  f-tCt  e eonfueverat  ; quo  l foc  ce  /■or.  courst  , 
mfl  Jtege  ’en-fle  •en:tt  tpftque  psr-te  ftuifie[}t>et  ; 
Ce  que  cet  Auteur  prouve  par  le  terme  Hébreu , 
ip-n  Schucbs  , qui  ne  fign  fie  autre  chofe  que  fe 
couibcr , fe  ir.cw'VS"  , feton  l’interprétation  d'A- 
rias  , & ce  que  l’on  peut  prouver  par  le  texte 
Grec  . qui  porte  h , 6c  qui  figuific  tyretum- 

bere  & mc.ins't  fe. 

C’ctoit  en  effet  la  coûtume  des  Rois  de  ce  Pars- 
là  . d'avoir  un  Officier  favori  fur  lequel  ils  s'ap- 
puioient  en  marchant , comme  l'obfetve  le  R.  P. 
Dom  Auguftin  Calm:t  , Religieux  Benediftin  de 
la  Cangcegition  de  famt  Vanne  &;  de  faint  Hy- 
dulphc  . qui  apporte  pour  exemple  Jorant  Roi  d'if- 
racl  , dont  il  eft  dit:  (/)  Rejfondu  unus  de  Duci- 
bn  t fuper  cn;ui  mur-ibut  R x it.cuihbtbéi , 6cc.  D'où 
Cornélius  4 Lapide  conclud  : Erat  ergo  hoc  t / 1 4- 
dor,:tio  non  religlofs  ,fed poltiita  & ci  i it , fcmbl  ible 
àcelled’Abraham,  dont  il  eft  parlé  dans  la  Ge- 
nefe  , ( g ) & à celle  de  Jacob  , ( b ) dont  Saint 
Paul  fait  mention  ; de  forte  que  Naaman  ne  don- 
noir  aucun  fcandale  aux  Scignem  s , ni  aux  autres 
de  la  Cour  du  K01 , puitqu'iis  fçavoicuc  bien  qu’il 
avoir  renoncé  publiquement  a i idolâtrie , 6c  qu’il 
ne  fe  courboit  que  pour  rendre  à fon  Maîtie  le 
fervice  naturel  6c  ordinaire  qu'il  lui  devoit  } eue 
d’ailleurs  étant  tous  Païens  , ils  ne  pouvoient  être 
fufceptibles de  fcandale, amfi que lenfeigncnt  A- 
bulcuûs,  Lyranus,  Burgeniis  , Cajetauus  , Seia- 
C 5 rius. 


Ctujtl  f lit. 
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• 4,  rius,  Sanchez,  Salunus,  6c  Suarez,  ( 4 ) citez  par 

v.fSÂ 'J ‘aj  Cornélius  a Lapide , qui  ajoute  un  pa(Tagc  de 
4 7 s 4 “ Tertulien,  (b  ) ttés  formel  pour  prouver  cette 
/.(  j,'  lîuuu,  exp',Cat‘on  que  nous  ne  donnons  ici  que  par 
‘j.  occafion,  6c  comme  enjpafîant,  afin  que  lesle- 

âeurs  ne  fe  lailïcnt  pas  furprendre  par  le  terme 
équivoque  d’adorer. 

Au  refte  il  eil  important  d’obferver  que  dans 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  fu)ct  d'A- 
delar  , ne  fc  don  entendre  qu’en  cas  qu’en  exer- 
çant Ton  office , il  ne  caufe  point  de  fcandalc  aux 
Chrétiens  Chinois  , ou  autres  qui  le  voient , ou 
qui  le  fça vent  ; car  il  n’eft  jamais  permis  de  don- 
ner du  fcandale  à ion  piochain  , fuivant  ceue  pa- 
r«i  « c*r,  rôle  de  l’Apôtre  : (c  ) Si  tjc * fcendeUxjtt  fre. 

irtm  me -un  , nui  >n*iduc  ibo  Cernent  in  eternurn  ne  fre* 

< H > Xjm.  trem  meutn  jCJndol  jim,  Et  cette  autre  : ( d ) Bomim 
4‘  l4‘  tfi , non  manàucure  camem  , Ô non  b btre  v'tnsm  , ne. 

<jut  in  puo  fréter  tant  offredtinr,  eut  feen  1*1!  : atii',,tut 
infirmetun  La  raifoneft  que  quoique  l’inclination 
du  corps  ne  foie  pas  une  aétion  condamnable  par 
elle  - meme  , elle  devient  pourtant  criminelle, 
des  qu'on  ne  la  peut  faire  fans  caufcr  du  (Van- 
dale ; parce  que  , comme  le  dit  Saint  Paul  , 
ej».  Tirut.  ( * ) on  doit  éviter  jufquà  l'apparence  du  pé- 
ché : Ab  $mm  j petit  mate  ebjiint:e  vos . 

Cas  xi. 

Savin  , Prêtre  , aïanr  été  pris  fur  mer  par  les 
Algériens  , & aunt  été  mis  dans  le  lieu  public 
où  ce*  Barbares  ont  de  coûcume  dcnfermcr  les 
Chrétiens  captifs  , s’eft  trouvé  réduit  a n'avoic 
à manger  que  de  la  chair  falée  , que  ces  Infi- 
dèles lui  donnoieut  exprès  pendant  le  Carême  , 
au  mépris  de  la  Religion  qu  il  profefToit . En 
aïanr  mangé  les  premiers  jours  , quelques  Fideles 
s’en  font  forr  Icandalifez  : A-t.il  en  ce  cas  dû 
s'en  abftcmr  ab'olument  , quoiqu’on  ne  lui  don- 
nât pas  même  de  pain  : Br  ctoii  il  obligé*  s'ex- 
polcr  plutôt  au  pci  il  évident  de  mourir  de  faim  ï 

Rl'po  NSE. 


<r  u. 


L'exemple  du  refus  confiant  que  fit  Eleazar 
( f)  de  manger  de  la  chair  de  porc  qu’on  lui  pré- 
fentoit  en  mépris  de  la  Religion  J iive  , & fa  ge- 
r.ercufe  refolution  oA  il  perlevcra  julqu’à  la 
mort , de  perdre  plutôt  la  vie , que  de  fcandalifcr 


I 
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les  autres  Fidèles  par  une  telle  aflion  , doit  fuffirc 

pour  convaincre  un  Chtcticn  qui  fe  trouve  dans  le 

cas  où  l’on  luppofc  qu’étoit  Savin  . qu’il  fc  de- 

vou  pi ù toi  cxpoler  a la  mort , que  de  caufct  un  tel 

fcaudaic.  La  raiion  cil  ,que  , ielon  Saint  Tho- 

n,JS , ( l ) 'l  n'dt  jamais  permis  de  donner  du 

1 caudale  au  prochain.  NntUs  débet  jeandelnm  eüu  ( , , rhm 

-*'*  ” ’">tnrticc  qui  eft  fondé  fut  ccs  paroles  de  **■ 

nÔtieSeigiiCUi  :(*)  r*  mande  4 Jcendelis  ; necejfe  L/  * 

ift  emm  mt  cernent  jcendele  : y g teme/i  betnini  Mi  t er  < b > 

<fue«<  jean  ialnm  xtn.t,  *1.7. 

Cela  eft  vrai , quand  meme  le  prochain  ne  fe 
feandaüzetoii  que  par  ignorance  , ou  par  foi— 
bielle  : tout  fcandale  adif  étant  de  fa  nature  un 
mal.  C’en  ce  qu  enieigne  S.Thomas , quand  il  dit  : 

( * ) tuent  tj  te  • attenter  /itmliindintm  rnntiiie  vitere 

dtbtmns  : fitiefc.lieei  non  ptfftmms jeruere  corem  ho*  <‘t  J s rw 

minitms  eu,  tj  t jean date  eo  nm.  **.ed TU/*!. 

Cela  fc  doit  neanmoins  entendre  , quand  celui  * **’  ‘ 
qui  fait  une  choie  qui  paroit  mauvaife  aux  âmes 
foibles . la  fait  lans  unencccffité  indilpcnfablc  6c 
fans  une  jufte  caulc:  car  s'il  y a une  julle  raifon  . 
de  la  faire , il  fuffit  qu’il  inftruife  ceux  qui  fc  Ican- 
dalilcm  de  lou  aélion  , & qu’il  tâche  de  les  dé- 
tromper de  l'erreur  où  ils  lonc  : que  s'ils  refufenc 
d'y  aquicicer , il  ne  fera  plus  alors  obligé  à s’en 
abilemr  . parce  que  ce  11e  fera  plus  un  fcandale 
donné  , c’elt-a-dire,  aûif,  mais  un  fcandale  pris, 
c’clt  a- dire,  paflif,  dont  par  confequenc  il  ne  fera 
plus  coupabie.  • 

tftius  gavant  Interprète  de  l’Ecritute  , enfei- 
gne  la  même  docltine  , quand  il  dit  : ( fitjni , « k ; f/.., , 

Jtve  tidelri  ,jt  e tmfidtlet ,f.#r  wfirmùeutmfcendelkm  T ''  **  Cw‘  '• 
extjHtfe  j Jt  I t offert  , durante  fcendelo  abjhnen- 
dem  rj i , r.  eu,  cum  v te /en  veletndi-.ii  pericul».  Per 
rot-o,  ut  ce  'tret  tjufme  1 comejho  in  detrimentum  he- 
nor.t  diVint  ; Mt  J,  cernes  ejjt renier  ,n  ctntempmm  Rc. 
lt£u>nu  , e»t  Legs  Divine  , vet  Ecciejiojlice  , tjeem- 
e une  \em  ol  m tleerjero  feri  , & 7,  Fretnbtu  Me* 
cheteü  , y*  r,,m  mertjne  deferibenrer  L . ».  Me- 
eheb.  c.6.&  7 ( /)  Et  voila  précifcment  le  cas , ( n 

ou  l'on  fuppofe  qu’ctoit  Savin.  MnLf.  <*m.  1, 

Comme  nous  créions  avoir  fuffifamment  c-  ^ w. 
clairci  les  principales  difficulté  qui  regardent  le 
fcandale  tant  aétif  que  paffif  , nous  n’en  dirons 
pas  d’avantage  lur  cette  matière  : parce  que  tou- 
tes les  autres  difficulté*  nouvelles  qu’on  peut  for- 
mer fur  ce  fujet  peuvent  être  aifément  décidées 
par  les  principes  que  nous  avons  établis  Sc  par  les 
mêmes  autorités  que  nous  avons  rapportées  dans 
les  onze  décidons  precedentes. 


y î niîiïn  mmrffm  nffmrmrmrmnrm 


SCRUPULE. 


LE  Scrupule  eft  une  perplexité  Je  une  inquiétude  qui  agite  l’cfprir  & trouble  l’in- 
térieur fans  aucun  fondement  raifooaable : ScmpnÎMt  <&  anxiétés  , futili  ratione 
tmi'.  ».  i”!  nixa  , dit  Polman.  ( rn  ) 

Trois  chofes  concourrcnt  à former  le  Scrupule  , félon  ce  meme  Théologien. 

La  première  : Le  défaut  d’un  fondement  folide  > qu’on  ne  peut  diflingucr  de  celui 
qui  eft  légitimé. 

La  féconde  : La  crainte  mal  fondée  qu'on  a de  pecher  , ou  de  manquer  à remplir 
quelque  obligation. 

La  troificme  , qui  eft  une  fuite  de  la  fcconde,  eft  le  trouble  , l’agitation  & le  remors 
de  la  confcicnce. 

Le  Scrupule  peut  précéder  , accompagner  ou  fuivre  l’acVton  qui  en  eft  le  fujet.  C'cft 
une  maladie  de  lame  des  plus  fàchcules  » & qu'on  ne  fçauroit  éviter  avec  trop  de  loin  , 

comme 
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comme  nous  l’avons  reconnu  par  une  expérience  de  plus  de  cinquamc-fix  années. 

Nous  efperons  , que  les  maximes  & les  règles  que  nous  avons  données  dan»  les  de'ci- 
fionsqui  fuivent  feront  du  goùi  des  Directeurs  éclairez.  C’eftcc  qui  fait  qUC  noui  ne 
croïons  pas  ueceflaire  de  nous  étendre  ici  d’avantage  fur  cectc  matière. 


CAS  PREMIER. 

B A s 1 1 1 m * , femme  d'une  grande  pieté , fe 
trouve  depuis  trois  mois  très  fouvent  agitée 
& troublée  de  toutes  (ortes  de  mau varies  penfées, 

& principalement  contre  U Religion  Âccontle 
la  Foi  , tantôt  par  des  blafphcmcs  qui  occupent 
pendant  un  tems  confiJcrable  fon  imagination  , 
ou  par  des  craintes  qu’elle  a d'avoir  péché  mor- 
tellement en  des  choies  où  bien  fouvent  il  n'y  a 
as  meme  péché  véniel  5 ce  qui  l’empêche  de  pro- 
ter  Je  la  permiiïion  que  lui  a donne  fon  Corw 
fefléur  de  recevoir  la  Sainte  Communion  deux 
fois  la  lemainc  , 8c  même  de  s’en  approcher  en 
de  cercains  jours  , lorfqu’il  le  lui  a commandé.  Sur 
quoi  l'on  demande:  i°.Si  el'e  cft  coupable  de  pé- 
ché en  cela , lorlqu’elle  a l'imagination  remplie 
de  ces  horribles  penfées.  Sicile  fait  prudem- 
ment de  s’abftcnir  de  la  fainte  Communion  par  la 
perfuafion  intérieure  où  elle  cft , qu’elle  pêcfieroit 
grièvement  , fi  elle  s’en  approchoit  , lau»  s’être 
confortée.  *°.  Si  enfin  elle  peut  s'en  priver  fans 
péché  , quoique  fon  Conferteur  lui  ait  ordonné 
de  communier  1 

Ri’fONti. 

Avant  que  de  répondre  aux  trois  demandes 
qu’on  fait  ici,  il  faut  p-eluppoier  quelques  princi 
pes  par  lefquels  il  fera  en  meme  rems  très-facile 
de  refoudre  prefque  routes  les  difficultez  qu'on 
peut  former  fur  la  matière  du  fcrupule , dont  la 
connoirtance  cft  d’une  extrême  importance  à tous 
les  Confcrtèurs  , & principalement  à ceux  qui  fe 
trouvent  chargez  delà  conduite  des  Rehgicufcs  , 
& des  autres  perfonnes  du  meme  fexe. 

Nous  difons  donc  : i9.  Qu’il  faut  fqavoirce 
que  c'eft  qu’opinion  , doute  8c  fcrupule,  8c  en 
quoi  conftile  la  différence  qu’il  y a entre  ces 
trois  choies. 

L’opinion  eft  une  connoirtance  qu’on  a , qui 
fait  juger  qu’une  telle chofc cft  illicite, ou  qu’elle 
eft  permife ; & que  par  confequcnt  on  la  peut  fai- 
re , ou  que  l’on  doit  ne  la  pas  faite  , mais  qui  eft 
pourtant  accompagnée  de  la  crainte  qu'on  a que 
le  contraire  de  ce  qu’on  juge , ne  foit  véritable  : 

< air.  -r»*  Opmio  antem  , dit  S.  Antonin  , ( .«  ) eft  axep'io 
'""f1  «o'V»  M,l‘ui  cum  forma  nt  alertât  ; ita  tamen  quoi 
*'  ai  illam  , qitam  formulât  non  kabetnr  ratio  txyrrffa  : 

formidatar  tamen  propttr  debilitatem  rationis  alierius 
partis . 

Il  y a phifieurs  fîmes  d’opinions  ; mais  ce  n’eft 
pas  ici  le  lieu  d’en  parler  , & nous  nous  en  ex- 
< b iT-.opînîon.  pljquons  allez  amplement  ailleurs.  ( b ) 

Le  doute  eft  la  connoirtance  qu’on  a de  deux 
cliofes  contraires  , fans  pancher  plus  du  côté  de 
l’affirmative  , que  du  côté  de  la  négative , c’cft-à- 
dire  , fans  fe  déterminer  à embralTer  plût ôt  un 
parti  que  celui  qui  y eft  oppofé:  Dub  tetio  , dit 
NavartC  ( e ) t ftcopiitiodu.trum  rtram  comranaru-n , 
rentrant  eer.im  tufeau  ia  veram.  Et  c'eft  ce  qu’cnfci- 
gne  aufli  S.  Antonin.  ( d ) 

Le  fcrupule  pris  dans  le  fens  que  l’en  rendent 
les  Théologiens  qui  traitent  de  la  .Morale  , c’eft- 
à-dire  , pour  une  peine  de  confcience  , cft  defini 


parfaint  Antonin,  (e  ) un  doute  accompagné  de  , , } u>» 
crainte  fans  fondement,  venant  de  quelque»  Con-  MJrm- 
jedurcs  foibles  8c  incertaines.  S cm  pu  lue  ex  te  ci.  s** 
canjetlarû , [en  me  J >Î4 , & multitm  4ebi!>lnti  mo-e:ur 
a imam  pa-iiam  , & nui  agite  Pefprit , St  fait  ap- 
préhender le  péché  ou  il  n’y  en  a ns:  c'eft  pour- 
quoi celui  làeft  à proprement  pailer  fctupuleux  , 
félon  Bunacina ,(  f)  qui  doute  lui  des  fondemens  ( ( 1 •"‘‘j1 
légers  , ou  par  de  faibles  motifs , fi  une  choie  eft  »! 

péché  : ^ i lubitai  ex  leuibm  fin  !. trr.tr. tu , feu  ’irdi-  tam*  * "•  1 
ait  T wrm#  , ou  qoi  même  du  doute  eft  palfé 
dans  l’erreur  de  la  confcience , en  fe  croïant  cou- 
pable fans  I ’ccre  en  effet  , comme  le  dit  le  même 
S.  Antonin  : (g)  par  où  paroîtla  différence  qu’il 
y acntic  te  fcrupule  & le  fimple  doute  ; 8e  que  fi 
l’on  ne  doit  jamais  faire  une  chofe  que  l’on  doute 
avec  fondement  être  péché  , il  faut  au  contraire 
agir  contre  le  fcrupule  , 8c  le  combattie  pour  le 
vaincre  parce  qu’il  n'cft  fondé  que  fur  dcsraifons 
frivoles  , ou  fur  des  motifs  qui  ne  fonr  d'aucune 
confidcrarion  ; & cela  eft  vrai , foit  que  le  ferupu- 
leux  connoirté  par  l’examfti  qu’il  en  fait , ou  par 
fon  expérience  partée,  que  fon  doute  eft  un  véri- 
table fcrupule  , ou  qu'il  en  foit  inftruit  par  un 
Directeur  éclairé. 

i°.  Les  fcrupulcs  peuvent  provenir  de  (t ois 
caufes  differentes.  La  première,  eft  l'homme  lui- 
meme  qui  fans  qu’il  y penfe  ,y  donne  lieu  pat  Ion 
tempérament , ou  par  la  conduite  : la  féconde  eft 
quelquefois  Dieu  : & la  iroificme  cft  aufli  quel- 
quefois le  démon.  Expliquons  cela  plus  ample- 
ment. 

Nous  difons  que  la  première caufe  des  fcrupulcs 
eft  quelquefois  l’homme  lui  même;  car  un  tem- 
pérament mélancolique  8c  froid  produit  fouvent 
le  fctupule  dans  une  perfonne  , comme  le  dit  S. 

Antonin,  (ô)Gerfon,  ( )& plu  fieu  t s autres  l)o-  (bi.r  .*«■ 
Heurs  La  raifon  eft  qu’une  telle  complcxion  la 
difpofe  naturellement  a la  crainte  fit  au  doute  par  (‘1  ) < »[•- 
lamauvaife  difpofnion  du  cerveau,  dont  la  patrie  ^ 
anterieure  eft  le  fiege  de  l’imagination  , de  la-  UU. 
quelle  l’entendement  revoir  les  efpeccs  des  cho- 
ies fenfibles  ; 8c  qui  juge  fouvent  que  ces  chofcs 
font  un  mal , quand  cette  puiilancc  les  lui  prefents 
fous  de  faufles  efpeccs. 

Cauatur  ante  ni  ifta  fcrnpuleptas  ,pvt  pupllanimu 
las  , dit  s.  Antonin  ....  qua>:  ’opue  ex  com- 
plexant ad  t: mirent  idtmeà  , ut  rjt  ctmplexïo  frigtdn  ; 
pttt  'a  in  feminit .verutit  &melancb»icit:  ttmorenin  na. 
ralittr  ftCuniùm  Dansafcer.um  tccr  corftnngit , peut 
& frigida  canftnngitrtt , & cvngeUtionem  fatiunt  , ad 
qtitm  moiurn  camradipnis  imagtnatio  moz  ttur  à timor. t 
difpofttiont  -,  ita  ai  concipiat  qa-t  al\q*od  fpt  futuram 
mjltun  ; & per  confequem  fagitndum.  Lltt.tnAcqnt 
canfatur  papllaninrias  t feu  ( empalas  tX  agdtudine 
m niaeâ,  vel  melancloluà , du  ce  faint  Atchevéquc, 
qaa  eft  inprmiiat  captif,  per  quam  ledit  ur  imegittatio. 

& qaandoque  ratio.  Vnde  (îafemu  (JT  / Ivitenna  du 
Cunt , q:t o i mania  eft  inftüie  ame  -torti  ctlluie  cap  tif 
cum  l minât tone  imagùedliemt  ; mtlancbeHa  vtro  eft 
infeiho  media  cellule  cepitn  Cum  diminuiiene  ratio - 
*ij.  Navarre , Rodericus , Bonacina , Reginaldus  , 

8c  tous  les  autres  Auteurs  fuivent  faint  Anto. 
nin  ; à quoi  il  faut  ajoûter  que  le  tempéram- 
{ ment  altéré  par  un  régime  de  vie  mal  réglé , 
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peut  encore  être  la  fourcc  de»  fcrupules  : -^/;- 
tfuajjJo  et  »,  ajodte  le  meme  Saint,  pructitt  pnftU 
Un  mitJt,  Jtài  jcrnpkUs  t tx  reg  m<eùs  co^ponlt  r;t- 
gi  gênas  , fcilieti  per»  eninm  abfti>ttnli*m , V:gitnu  , 
& : ce  que  ce  Saint  prouve  par  un  partage 

de  Paint  Jerome.  Ce  mal  arrive  encore  à une  per- 
forine : 

i®.  Quand  étant  trop  peu  éclairée  , ou  trop 
timide , elle  s'adonne  a la  Icâurc  des  Livres  qui 
traitent  de  certaines  matières  qui  loue  au-dcilus 
de  fa  portée , ou  qui  l'effraient,  tels  que  peuvent 
ctre  ceux  qui  regardent  la  Prcdctlinanon  Sc  la 
Grâce,  qu’elle  coiihdere  comme  une  Morale  ou* 
tréc,  & contraire  à l'efpxit  de  Je  fus  Cluilt  Sc  de 
fon  Eglife. 

i®.  Lorfque  dans  la  ferveur  d’une  dévotion 
mal  réglée  elle  entreprend  de  fa  tète  , Sc  lins 
confcil  , des  exercices  Ipirituels  ,oude  Pénitence, 
Paru  lefquels  elle  s’imagine  que  fon  falut  n’cll  pas 
en  afïùrancc. 

j®.  Quand  elle  s’attache  d’une  maniéré  trop 
humaine  & trop  gtollicre  , a la  conlidetation  des 
choies  faintîs  qui  font  rcprélcntccs  louv  des  ima- 
ges corporelles  , foie  celles  de  Jclus  Chriil  en- 
fant , ou  nu  1 en  croix  , ou  celles  de  la  famtc  V icr- 
ec  , ou  des  Suint-:  la  toiblcllc  de  fon  iniag  nation 
la  portant , comme  le  dit  Gcrlon  , ( •«  ) l’une  peu 
fcc  pieufe  Sç  famtc , à une  penlccdc  blafplicme& 
d'impureté. 

Quand  elle  s’occupe  trop  à examiner  fa  con- 
fcicnce  lans  necefTit?  ,&  fou  vent  contre  le  confcil 
de  fon  C nfciïèur  , & à repalfer  p»r  fa  mémoire 
les  iMîchn  dont  elle  s 'cil  déa  foigneuf  ment 
conf.-llé.*  : car  alors  le  grand  nombre  Sc  l'énor- 
mité de  :cs  pechet , que  le  démon  ne  manque  pas 
de  lui  reptefenter  comme  itrecmffioles  , l'épou- 
vantent Sc  la  troublent  tellement  .qu’au  lieu  de 
s’abandonner  avec  une  parfaite  confiance  à la 
nnfcticordc  de  Dieu , clic  fc  trouve  tellement  ten- 
tée de  defipoir  , quelle  ne  conlidere  plus 
Dieu  , que  ibm.nc  un  Juge  inexorable  Sc  ven- 
geur. 

La  fecondecaufe  des  fcrupules  .vient  quel- 
quefois de  Dieu  , qui  fe  plaît  a humilier  Sc  à 
perfcéLonner  de  certaines  âmes  ch oi fies  ,par  les 
peines  d efprit  &;  parles  fcrupulcs , en  tant  qu’ils 
fondes  tentations  par  le'quellcs  il  les  veut  é- 
prouver  & les  purifier  , comme  on  éprouve  & 
comme  on  purifie  l'or  dans  la  foarnaifê.  Saint 
Bunaventuic  , tout  grand  Doâcur  qu’il  étoic  ; 
faim  Dominique  , dont  parle  fainr  Antomn  & 
Sylvcfl'.e,  (ans  le  nommer -,  faince  Catherine  de 
Gènes  5 fat  n ce  Madeleine  de  Pazzy  -,  faint  Ignace 
de  Loiola  , Sc  un  grand  nombie  d'autics , nous 
en  font  de  célébrés  exemples. 

Si  ce  font  des  âmes  tiédes  , il  les  veut  exciter 
par-là  à la  ferveur  Sc  à l’amour  quelles  lui  doi- 
vent. C'cft  le  fencimcnt  de  laitue  Thercfe  dans  la 
Lettre  quelle  écrit  à Laurent  de  Ccpcde  , fon 
frere  j ( if  J de  Jacques  Aivarez  de  Paz  , Jcfuite 
tfpagnol  ; ( c ) Si  de  l’Auteur  du  Livre  intitulé  : 
l e Chrii'tn  <Ktere»r,  ( 4 ) DefqtieJs  on  peut  voir 
les  partages  citez  par  le  R.  P.  Colomban  Gilotte  , 
Religieux  Penitent  du  Ticrs-Ordre  de  S.  Fran- 
çois , dans  fon  Livre  intitulé  : l e Dirtïtnr  Jet 
C >•»  citait'  tC'*pn<t  > r . ( e ) 

La  troifiéme  caufe  enfin  des  fcrupules  , cfl  fort 
fouvent  le  démon  .qui  s’efforce  toûjours  par  tou- 
tes fortes  de  moiens  d’induite  au  péché  les  âmes 
timorées  , ou  tout  auTooins  de  leur  faire  perdre 
la  paix  de  la  coufcience  , Sc  de  tendre  leurs 
bonnes  oeuvres  imparfaites  -,  ou  enfin  de  les  ton- 
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ter  du  defefpoir  de  leur  falut  : Sc  c’eft  en  quoi 
il  rcüfTït  quelquefois  , en  remuant  Sc  en  agitant 
les  humeurs  mélancoliques  , & les  efpeces  de  l’i- 
maginaton  -,Sc  en  reprefenunt  a un  entendement 
faible  les  chofcs  toutes  autres  quelles  ne  font  : 
ce  qui  fait  qu’une  ame  timide  s'cfFraïc  de  la  pen« 
fée  horrible  que  fon  imagination  lui  a teprefen- 
tcc  , & croit  en  être  coupable  ; parce  qu'elle  ne 
fçair  pas  faite  un  jurtc  difceincmcnt  entre  la 
Ample  penfée  6c  le  contentement. & que  par  igno- 
rance elle  prend  l’un  pour  l'autre , en  fe  perfua- 
dant,  que  dès  que  fon  imagination  lui  a vive- 
ment repreler.té  une  chofe  mauvatfe  , elle  y a 
confenti,  quoique  dans  la  veiité  elle  l’a  de- 
teftée  de  toutes  fes  forces  : Ctmfttar  & 

4»  fcrtpklns  ex  ttniniem  Jubil  e*  , dit  encore  f s u 
faint  Antomn  , ( / ) ft»t*(i  tnim  Jmbelm  , Di»  f,  ' fw 
permitie  ;<e , mne  * inelmecbelicoi  bumo'es  in  banane , 
per  qn$i  imegnati»  vtl  trrsr»  ptieft  , aux  iur- 
bnn  ai  titmertnt  1 HorJin.unm.  “UnJt  & yivectn - 
ns  Jicit  , 7 ml  i/nibkfJdm  McJi-u  vfum  efl  , tpt»J 
me l 'nchotis  Corning  ai  s Jetnan». 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire, 
qu'il  cil  du  devoir  d’un  lage  Directeur,  d’cire 
attentif  1 examiner  quelle  peut  être  la  caufe  des 
fcrupules  dont  fon  Pcmtenc  cil  agité  ; & pour 
cela  , il  fiut  : 1®.  Qu'il  s’applique  à connoître 
fon  tempérament , fon  genie  Sc  fes  inclinations 
naturelles.  1*.  Quelle  a été  fa  conduite  paf- 
(ce  : il  elle  a été  icglce  ou  déréglée  -,  car  quand 
il  reconnoît  que  c'ell  une  perlonne  qui  efl 
naturellement  timide  & mélancolique  , ou  qui 
ell  ignorante  , ou  au  moins  peu  cclaiiéc  ; il 
peut  |i>ger  , que  fou  tcmpctumcnt  , ou  que  fa 
conduite  pallee , ell  la  vcutablc  cauie  de  fes 
fcrupules.  Si  c'eil  une  petfomie  , dont  la  vie 
pallee  ait  été  fort  Chrétienne  Sc  vertueufe  , dont 
le  tempérament  ne  loit  pas  mélancolique  ou 
atrabilaire  -,  Sc  que  d’ailleurs  elle  ait  de  l'elpiit , 
il  y a lieu  de  regarder  fes  icrupuies  comme  une 
épreuve  dont  Dieu  fc  fcit  pour  la  fanélifier  de 
plus  en  plus  \ ou  qui  les  permet  pour  lui  faire 
mieux  expier  1a  peine  duc  à. fes  crimes  partez  , 
fi  fa  vie  a été  Jcicglce. 

Enfin  , nous  croions  qu’il  cfl  fott  ordinaire 
que  le  démon  ait  quelque  paît  dans  les  différons 
icrupuies  dont  les  Fidèles  font  agitez,  de  quel- 
que caufe  qu’ils  proviennent  -}  parce  que  cet  en- 
nemi de  nôtre  falut  met  toûjours  tout  en  oeuvre 
pour  nous  perdre  , ou  au  moins  pour  nous 
troubler  , Sc  pour  nous  priver  de  la  paix  de 
lame  , qui  ell  un  précieux  don  du  faint  Ef- 
prit  & qui  contribue  beaucoup  au  falut  des  Fi- 
dèles. 

Voilà  ce  que  nous  avons  crû  devoir  dire 
pour  donner  quelque  idée  de  la  natute  des 
caufcs  Sc  des  effets  des  fcrupules  , afin  qu'un 
prudent  Confdlêur  y puillè  apporter  plus  ai. 
té  lient  & plus  lürcment  les  remèdes  convena- 
bles. 

Après  cela  nous  répondons  aux  demandes 
qu’on  fait  dans  l'cxpolé  , en  difant  , i*.  Que 
Bafiline  n’ell  aucunement  coupable  des  hor- 
ribles penfées  dont  fon  imagination  ell  rem- 
plie malgré  elle  ; pourvu  quelle  les  dételle  , 
ainfi  qu’on  fiippofe  qu’elle  fait  : le  contente- 
ment fans  lequel  011  ne  peut  pêcher  , dépendant 
de  la  volonté  Sc  non  pas  de  la  feule  imagina- 
non  qui  n’ell  pas  une  faculté  libre  1®.  Qu'elle 
n’agit  pas  prudemment  en  fc  pnvanx  de  fon  chef 
de  la  faintc  Communion  ; mais  qu'elle  doit  ex- 
pofer  les  peines  a fon  Confelleur  , & lui  tendre 
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une  parfaite  obéïflànce  à cet  égard  , comme  en 
toute  autre  cliofc  : mais  que  neanmoins  , fi  lorf- 
quelle  ne  peut  confultcr  fon  Directeur , elle 
étoit  véritablement  pc.’fuadéc  qu’elle  pecheroic 
mortellcinem  en  recevant  Ja  (aime  Commu- 
nion , elle  feroit  très-mal  de  s'en  approcher  dans 
cette  dilpofition  ; puisqu'elle  agiroic  contre  fa 
confciencc , 6c  que  par  confisquent  clic  feroit  en 
ce  cas  obligée  d'obmectre  lacommunion  jufqu’à 
ce  qu’elle  eût  pris  avis  de  fon  ConfclTcur,  ou 
d'une  autre  perfonne  éclairée.  C’cll  ce  qui  fe 
(ikJ  rtltm  prouve  clairement  : i°.  Par  l’autorité  de  Saint 
g j.  Thomas  , (.1  ) qui  dit , que  quoiqu’on  ne  pèche 
t U>-  pas  contre  la  Loi  en  faifanc  une  adion  , on 
peut  néanmoins  pccher  en  la  faifanc  contre 
la  confcicnce.  1®.  Par  une  Décrétale  d'innocent 
< b;  III.  (b)  écrivant  à un  Prieur  des  Chartreux  ,au 

tuiî.  ,7.  A fuj«  d’un  Religieux  de  cet  Ordre , qui  dans  l'in- 

•“■***•  quiétude  oû  il  étoit , H l'Evêque  qui  l’avoit  or- 

donne Soûdiacrc  , étoit  fimor.iaquc  , comme 
on  le  lui  avoir  dit,  ou  s’il  ne  l’ctoit  pas,n'ofoic 
exercer  fes  fondions  , ni  recevoir  le  Diaconat. 
Sur  quoi  ce  Souverain  Pontife  dit  : Refpondemus 
Ht  in  Qrdtnt  fufeepto  fecur'e  mmtftret  :Jt  i contra 
cvnfc  entiatn  ad  fu per  tare  s Ordinet  non  afcendnt , 
ne  font  cdif.ce t .:d  oebennam  ; fient  ex  ta  quoi 
confcientinm  nimis  kabutrit  ferayulofam  , in  difticut - 
tarent  hu;nfimodi  fi  codapfm  j qn.im  utiyte  non  rua- 
de! , nfi  dtjOrj.tt  trrnrtm.  j®.  Qu’elle  ne  peut  fe 
priver  de  la  fainte  Communion  contre  l’ordre 
de  fon  Dircdcur,  fans  commettre  un  péché  de 
dcfobcrlTancc  , Oc  fans  fe  rendre  coupable  de 
prcibmption  , en  agiflant  par  fon  propre  cfprit , 
& en  préférant  opiniâtrement  fon  jugement  à 
celui  de  fon  Supérieur  : ce  que  nous  ne  difons  , 
qu’en  fuppofant  qu’elle  n’eft  pas  tombée  dans 
un  nouveau  péché  , depuis  l’otdre  qu’elle  a re- 
çu de  fon  Confcllêur. 

CAS  II. 

Synfsius,  homme  de  pieté , mais  ferupu- 
leux  à l’excès  craint  de  ne  s’ccre  pas  confeflé  d’un 
pechc, qu’il  croit  être  mortel,  dans  une  confcflion 
qu’il  fit  il  y a prés  de  deux  ans.Peut-on  dire, qu’il 
loit  abfolument  obligé  à s’en  confefler  lorfqu’il 
fe  prefentera  au  Sacrement  de  Pénitence,  enforte 
que  ne  le  faifànt  pas  il  commette  un  nouveau  po- 
ché mortel,  en  rendant  nulle  fa  Confcflîon? 

R.  l’  r o h s 1, 

Pour  mieux  répondre  aux  dtfficulrez  qui  fe 
rencontrent  fur  cette  matière , il  faut  piéfuppo- 
( < 1 fer  , 1°.  Que  , félon  Sylvcftre  dcPrierio,(  c)  le 

0«S»»rf J ’ fcrupulc  n’eft  fondé  que  fur  des  conjcdures  fort 
legeres  qui  porte  à croire  une  chofe,  ou  à en  dou- 
ter  iScmpnlus  . . . dit.il, apres  Albert  le  Grand 
qu’il  cite  , eft  matin  ai  unarn  partium  contraduho- 
nit  ex  levibui  & multum  debihbus  conjtüurts.  j°. 
Que , comme  nous  l’avons  déjà  obfcrvé , le  feru- 
pule  vient  quelquefois  & plus  ordinairement 
d’une  complexion  froide  Oc  mélancolique,  qui 
porte  naturellement  un  homme  à la  crainte 
quelquefois  aufïi  il  n’a  d'autre  caufe  que  la  ma- 
lice du  démon.  Caufatur  ( (crupulofitas  ) prima  ex 
camplexione  ai  timrtm  iiontà , w frigidà  & mclan- 
ebolicâ.  Item  ex  JiabtHcà  tentât ione.  Ce  font  les 
paroles  du  même  Auteur , qui  ajoûte  quatre  au. 
très  caufcs  naturelles  Sc  moins  ordinaires  de  cet- 
te maladie  d’cfprit. 

Cela  étant  prefuppofe,  nous  difons  que  fi  Sy- 
nefius  a apporté  toute  la  diligence  requife  dans  la 
cor.feflion  donc  ils’agic,  comme  fa  pietc  nous 
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donne  lieu  de  le  fuppofer  , il  doit  croire  qu’il  a 
confcftc  le  pechc  qui  lui  caulc  fonfcrupulc&qu'il 
n'elt  par  confcquent  pas  oblige  de  le  déclarer  de- 
rechef dans  la  première  confcflion  qu'il  fcra.C'elt 
le  feniiment  du  Cardinal  Cajctan  , ( d ) qui  dit  : 
Mtiic.na  autem ipariicnlans  tour*  p>t  tritarnm  pic- 
catomm  recottfejstnem , eft  b 1 br-e  credulitattm  pn- 
pn.tm  tjitod  de  il’o  pecf.tta  canfitfnl  fi:  p's  cenuime  , 
tta  tfMod  non  amp  tint  confit  enta  r ,& i„  hoc  acquit  fe. un 
csnfil-.a  met  omnet  firnpulofi , r.rwrtm  De>  h bentet , 
qui  confie' unem  fusm  dil  feu  ter  ptrfrcemnt. 

Il  ne  faut  pas  qu’on  objeéle  que  Synefîus  agi- 
roit  contre  fa  confciencc  en  le  conformant  au 
confeil  que  donne  ce  fçavanr  Cardinal  : car  ce 
qu  on  appelle  confciencc  en  matière  de  morale  , 
n cft  autre  chofe  qu'un  jugement  qu’on  forme  , 
qu  il  faut  faire  une  chofe , ou  qu'il  ne  la  faut  pjs 
faire.  Confaer.tia  , eft,  qttando  judicturn  de  agenuo  , 
au  1 non  agenda  firme  tum  eft  in  unarn  partent  pot  IMS 
quam  in  altérant  oppefitam , ainfi  que  parle  un  fça- 
vant  Auteur.  ( t ) Miis  le  fcrupulc  bien  loin  de 
renfermer  aucun  jugement  polïtif,  lui  eft  plu- 
tôt contraire.  Scnpu/ut  non  ejt/udicium  , ftd  pot  us 
apparent: a & arpumtnmm  contra  jud.cium , ainfi 
que  parle  Navarre.  ( f)  De  forte  qu’on  ne  peut 
pas  dire,  qu’un  homme  fcrupulcux , tel  qu’on 
fuppofe  Synefius.agiflc  comte  fa  confciencc  dans 
I cfpccc  à laquelle  nous  répondons  ; mais  feule- 
ment qu  i!  agit  contre  6c  nonobftanc  le  trouble  Sc 
1 Inquiétude  que  lut  caufe  fon  fcrupule , ou  par  la 
foiblcfTede  fon  imagination  timide,  ou  peur,  erre 
par  la  malice  5c  par  la  tentation  du  démon.  C’cft- 
i dire,  qu’a  proprement  parler,  i!  n’agit  que  con- 
tre le  fcrupulc  qui  l’agite,  & qui  tend  à lui  faire 
perdre  la  paix  de  lame , fi  necellaire  a un  véri- 
table Chrétien.  A quoi  le  remede  eft  , qu’il  ac- 
quiefee  aux  avis  que  lui  donnent  les  perfonne» 
fages  & éclairées  ;car  cet  acquiefcemc-nr  eft  véri- 
tablement fa  confcicnce  , félon  laquelle  il  doit 
agir  •,  & en  le  faifant , il  fe  conformera  au  confeil 
du  célébré  Gerfon , rapjporté  par  faint  Antonin , 
(?)  lorfqu’il  dit , qu’il  eft  falutaireaux  fcrupulcux 
d’agir  fouvent  contre  les  lcrupulesqui  les  tour- 
mentent .parce  que  c’eft  le  moïen  d’acquetir  la 
force  Sc  la  paix,  dont  ils  ont  befo in.Canflium  falu - 
breefi  t fréquenter  aeere  centra  fc'upulos  levés  & te - 
pi  dot , vitaniaeos  adahornm  jadicium , qnatemÀ  ex 
CMfaetndiaefiat  home  nbuftsu , foliJui  & tranquilius, 

CAS  III. 

Haimoh,  Prêtre  d’une  vie  fort  vertueufe» 
aïant  appris  que  fon  Evcque  le  veut  établir  Con- 
fefleur  d’une  grande  Communauté  de  filles , oft 
il  fijait  qu'il  y en  a plufieurs  tourmentées  depuis 
long-tems  de  cruels  fcrupules  , avant  que  d’ac- 
cepter cet  emploi  , auquel  il  craint  de  n’être 
pas  propre,  demande  i*.  Quelles  doivent  être 
les  qualiiez  Oc  les  ulens  d'un  Confcffcur  par 
rapport  à ces  fortes  de  perfonnes?  i°.  Quels 
font  les  remedes  qu'il  doit  leur  preferire  > 

R b’  9 o * s B. 

Comme  l'état  des  perfonnes  tourmentées  de 
fcrupules  , cft  très -digne  de  compaffion  par 
les  violentes  peines  d’ef prit  qu’elles  foufFienr, 
Sc  par  le  trouble  intérieur  prefque  continuel  de 
leur  confciencc , elles  ont  fans  doute  befoin 
d'un  Directeur  fort  éclairé.  Or  nous  croïons 
que  la  première  qualité  qu'on  doit  demander 
dans  le  Confie  fleur  qui  en  eft  chargé , eft,  qu’il 
ait  une  tendre  charité  pour  elles  .enforte  qu’il 
les  traite  toujours  avec  beaucoup  de  patience  5c 
D f de 
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de  douceur  : fans  jamais  leur  rien  dire  de  mé- 
piifanc,ou  qu'il  leur  faile  connokre  qu’il  le 
la  lie  des  impoctumtcz  quelles  lui  eaufent  J 
A ’m  antem  de'otnt  fcrHpkiojt  dure  COtript  , dit 
.*•>».  .Saint  Antonin  , (4)  jed  animai  al  dtrtKendnm 
pu  filant  muatem  & fcrupttlum.  Il  faut  en  outre 
qu’il  foit  éclaire  & prudent , Si  qu’il  s’inftruife 
avec  loin  de  tout  ce  qui  regarde  la  matière  des 
fcrupulcs  *,  & lue- tout  qu’il  tâche  d'en  bien 
connoîttcla  véritable  canfe.ahn  de  mettre  en 
pratique  les  maximes  félon  lesquelles  il  les  doit 
conduire. 

Pour  ce  qui  cft  des  remedes  qu’il  doit  mettre 
c:i  ufage  : le  premier  t qui  cil  le  plus  fur  & le 
plus  excellent  de  tous,  eft,  qu’il  pccfuadc  fes 
Pcnitemesde  la  ncceilicé  abfoluc  d'une  parfaite 
obcilfancc  en  tout  ce  quiVeft  pas  ceitainement 
Sc  numfcftcment  contre  la  Loi  de  Dieu  -,  puif- 
que , comme  nous  avons  deja  dit  dans  une  au- 
tre dccilîon , il  cft  moralement  impoflîble  de 
guérir  un  fcrupulcnx  qui  ne  fc  fr.ûmct  pas  en- 
tièrement aux  confcils  de  Ton  Directeur , fie  qui 
fe  donne  la  liberté  d’en  voulou  crie  lui-même 
. le  juge  : ce  qui  fait  dire  à Kollel , en  parlant  a 
un  (crapuleux  : Obéit  durai  axa  t , (jf  mund.btrit 
ab  hoc  leprj,  , <ÿ  fie  ut  à fie.i  mnndarur  r/l  fraa- 
m an  , ebe. lient  F. lift*.  En  effet  , quand  un  fciu- 
puleux  n’obéit  point  , on  peut  affûter  que  la 
maladie  de  fon  ame  elt  des  plus  grandes  fie  des 
plus  dar.gcrculcs:  PrtfiG't  , ajoûte  ce  pieux  Au- 
teur , omnium  tentationum  CT  pajjianu tn  g ’av  fit  ma 
at.tmt  agrituda  e,l  Cfifieiemia fi.rufuh;a , qua  nte  ai- 
tn1niti9ntb.it  [pin  t.i  alu  Aieisei  acqitirjdl  , nte  facile 
e*M»  médicinale  con/ilium  admittit,  (b) 

Le  eft , que  le  Direéleut  mette  tour  en 

, a.-  crime  pour  perfuader  à un  fcrupulcux , qu'il  eft 
■-  “i**-  véritablement  tel  -,  parce  que  des  qu’il  fera  bien 
■ convaincu  que  toutes  fes  peines  d’efpnt  ne  font 
l,,ml *■  que  de  purs  fcrupulcs  , il  fera  beaucoup  mieux 
ditpolc  a mettre  en  ulagc  tes  remèdes  qui  lui 
feront  propofez:  de  même  qu'un  malade  qui 
connot:  certainement  qu'il  cft  en  danger  de 
mort , cft  plus  docile  à fe  fervir  des  remedes 
que  lui  ordonne  fon  Médecin  -,  au  lieu  que  li 
ce  Pénitent  croïoit  avoir  raifon , Bc  cire  bien 
fonde  dans  fes  fcrupulcs  ; il  feroit  peu  de  cas 
des  confcils  que  lui  donneroir  fon  Confcflcur , 
& dcmcurcroic  toujours  dans  une  iliufion  opi- 
niâtre : Or  un  fcrupulcux  Hoir  fe  laifîcr  perfua- 
der qu’il  eft  tel  ; i°.  Si  fon  Confcffeur,  qu’il  croit 
être  éclairé , l’en  attire,  a p.  S’il  fe  (cm  perfecu- 
té  par  plusieurs  penfées  impies  , deshonnêtes  ou 
riJiculcs,  où  il  craigne  d’avoir  péché , quoiqu'il 
les  abhorre.  j°.  S’il  Joute  aifément  d'avoir  pé- 
ché en  des  choies  foie  legeres  , où  les  perlon- 
ncs  de  pieté  ne  trouvent  aucun  péché. 

4*.  Si  apres  avoir  confutcé  un  homme  éclairé 
fie  expérimenté  , il  continue  comme  auparavant 
dans  Ion  inquiétude , & dans  la  crainte  de  pé- 
cher ,cn  fuivanr  le  confeil  qui  lui  a été  don- 
né. j*.  S’il  continue  à fe  confelfcr  de  fimples 
irrpei ferions , ou  de  légers  pechez  veniels  , 
comme  de  pechez  qu’il  croit  mortels  , quoique 
fon  Direfleur  l’ait  attiré  plulicurs  fois  du  con- 
traire. 6°.  S’il  ne  paroîr  aux  perfonnes  de  bon 
fens , aucun  fu|et  de  difficulté  fur  les  doutes  qu’il 
fc  forme.  7*.  Si  , lorfqu’il  vivoit  dans  fa  pieté 
& dans  le  dclïr  de  la  peifcélion.il  regatdoie  com 
ire  indifférentes  les  choies  qu'il  craint  aujour- 
d’hui être  autant  de  pechez  Voila  les  principa- 
les marques  par  où  une  perfonne  peur  recon- 
naître qu’elle  cil  véritablement  fcrupuleuic. 
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! C’eft  le  "R.  P.  Columbau  Giîotce , Religieux  Pc* 
j nitentdu  Tiers  - Ordre  de  Saint  François , (e) 
j qui  a ciré  ces  obfervations  du  Traité  d' Alvarez 
de  Paz.  (d)  Rolfcl , Chartreux  donne  aufli  les 
mêmes  règles  ,5c  y .en  ajoûte  encore  cinq  autres 
dans  fon  Traire  qu’il  a fait  fur  cette  matière,  (e) 
Alvarez  de  Paz  ajoûte  . que  li  cette  petfonne 
reconnoît  par  quelqu’une  de  ces  marques  , qu- 
elle eft  fcrupuleufc  ; elle  doit  imiter  les  Méde- 
cins , qui,  quclqu’habilcs  qu'ils  foient , fe  foû- 
mectent  dans  leurs  maladies  aux  foins  8c  aux 
avis  des  autres  Médecins  j c’eft-à-due  , quelle 
doit  avoir  recours  à fon  Médecin  fpiiituel , re- 
cevoir de  lui , & meure  en  pratique  les  reme- 
des qu'il  jugera  les  plus  convenables  pour  la 
guerifon  de  les  fcrupulcs. 

Le  troifiéroe  remede  contre  les  fcrupulcs , eft 
d’avoir  une  grande  confiance  en  Dieu  ; car  fou- 
venr  on  n’en  cft  agité  que  parce  qu'on  11e  regar- 
de Dieu , que  comme  un  juge  qui  ne  fçait  ce 
que  c’cft  que  de  pardonner  ; ail  lieu  qu'on  doit 
toûjours  le  confideicr  comme  un  pere  plein  de 
honte  5c  de  mifericotde  , qui  ell  toûjouts  prêt  à 
pardonner  les  plus  grands  crimes  a tous  ceux 
qui  ont  recours  à lui , fie  qui  ont  une  (incere 
repentance  de  leurs  pechez. 

Le  quatrième , eft , de  ne  fe  laitier  jamais 
trop  abattre  par  la  rcchûre  dans  les  pechez 
qui  ne  font  que  veniels  ; puifqu’on  peur  aifé- 
ment s'en  relever  par  un  aéle  d’amour  , de  foi, 
d’cfpcrance  ou  de  quelque-autre  vertû  ; Sc  que 
d'ailleuis  de  tels  pechez  ne  privent  jamais  de 
la  grâce  par  eux  mêmes,  celui  qui  les  commet  , 
comme  rEglife  l’a  décidé  dans  le  Concile  de 
T rente. 

Le  cinquième  cft  , de  méprifer  les  fcrupules  , 
fie  fur  tout  les  mauvaifes  penfees  . quand  on  s’en 
lent  troublé  , & d’cloigncr  foigneufement  de 
fon  efprit  le*  idées  qui  les  peuvent  faire  naître. 
C'eft  le  remede  que  confeiltc  Gerfon  ( f ) qui 
dit  , qu’on  fc  défait  plus  aifément  de  ces  for- 
tes de  penfees  par  le  mépris  qu’on  en  a (ait, 
que  par  l’effort  qu’on  fait  pour  les  vaincre  : fr#- 
quenter  anttm  ha  unjia  cogitatimet  me  lui  vincun- 
tur  , fi  t u nilul  f endti»*>  aut  cnramut  ; ftd  in 
aliis  rebut  çccupamtù  avn  m , quant  fi  nu  nita- 
mitr  vi  prtpellert.  Intendant  Jtrupulofi  , qu'ed  ta- 
ha  mm  cii-ent , ntqi't  multùm  cùm  bit  liment  ; Jed 
parut  irrideant  dictâtes  cum  ido  pâtre  in  vu  a pa- 
trunt  : Immunditia  tua  super.  ti  damon  : 
DoMlNUS  WlHt  ADIUTOX  î Non  TI  Tl  M B BO. 
Saint  Antonin  (t)  approuve  le  fentiment  deGer- 
fon  , en  rapportant  ces  autres  paroles  do  meme 
Auteur  : Ait  Ht  fur  tant  apud  alignai  Jcrupuli  , 
mort  canum  eblatrantei  , <j"  lace  rare  mriantei  ip~ 
fin  qui  volant  ire  per  vi.tm  Dti  , quot  Ctnvttuert 
& compt/ctrt  mtliùi  quant  per  contemptum  nejus- 


< c ) R.  P. 
Colmrbjn  Ci- 
lotie  , Ditcc- 


put  i. 
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di  mfamtsm 
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( f ) tifrflm. 


it  Jivtrf. 


msu. 

Le  lixiéme  eft  , de  fliir  la  familiarité  avec  les 
fcrupulcux,  parce  que  . comme  le  die  S.  Antonin, 
une  perfonne  Icrupuleufe  communique  aifément 
fon  mal  à un  autre  : "L nut  je  upuloj  u s faett  ahum 
fcrnpuiofum  [b)  < h j té.  1.  f*,. 

Le  fepticme  , eft  de  communier  fouveiu  , me-  r"  *■  *•  '• 
me  fans  fc  confelfcr  auparavant  ; pourvu  qu'on  * 
ne  le  falfc  que  de  l'avis  de  fon  ConfclTeur  ■,  car 
quel  plus  fur  moien  d acquérir  la  paix  , que  «le 
recevoir  par  la  fainte  Communion  l’Auteur  me- 
me de  la  paix  , 6c  le  Dieu  de  toute  confolation  l 

Le  huitième,  cil  la  Icéturc  frequente  des  Sain- 
tes Ecritures  : Débet  q*u  affiduut  eft  in  léchant 
Seat  tara -arn , dit  5.  Antonin  , {ij  eu  parlant  des  , 1 1 ' s-  '*"■ 
fcrupulcux:  * * 


I 
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fcrupuleux  : Venir  Hitnnymeu  aJ  etuttn  : 

S C R 1 1*  TU  R AS  SlPlUS  LftCR { 1MO  DS  MANU  TUA 
NUNQU AM  UCSA  LiCTlO  OirONATUR.  A 
quoi  ce  S.  Archevêque  ajoure  »a  «cceflité  d’une 
frequente  Priere  : Urntiomi  dévot*  ctmiiuuane  . , . 
pra  put  Oratie  valet  ai  taSendurn  fcmpulat  ,pm- 
tir  pracedunt  à tetafatiote  dalteli.  Ce  qu'il  prouve 
par  fit  partages , tant  de  l’Ancien , que  du  Nou- 
veau Teftament. 

RolTcl  propofe  encore  hait  autres  remèdes 
< » 1 #1.  contre  les  fcrupulcs  ; ( a ) mars  nous  croïons  que 
ttt  "imm*:  **’  ceux  que  nous  venons  de confciller , peuvent  lut- 
fire  à toute  perfonne  raifoiuiablc , quelque  feru* 
pulcufe  qu’elle  foit , pour  le  délivrer  de  cette 
efpcce  de  maladie  ? 

CAS  IV. 

AcaiM,  Prêtre  fort  pieux , mais  fort  fero- 
puïeux  , fc  confclfant  à Ferdinand  de  plufreurs 
chofes  qu’il  doutoic  être  mauvailcs , & qu'il  a 
faites,  ne  lui  a pû  allûter  qu’il  ait  formé  fa  con- 
fciencc  avant  que  d’agir  ; parce  que  tantôt  il  le 
perfuadoil  qu’il  faifoit  mal,  & que  tantôt  il 
combattoit  U penféc  qu’il  en  avorc.  Que  doit 
faire  le  Confeflear , Sc  comment  le  doit- il  com- 
porter avec  Acaire  ? 

Ri'ponsi, 


t S > M.  Hj- 
1*-1 , Prit,  da 
Sirr«  tient  d* 

FrolKiKt  • 

UlUs  ».  cil.  7- 


Voilà  juftement  l’embarras  le  plus  ordinaire, 
Sc  la  difficulté  que  les  Confie  (leurs  onr  le  plus  de 
peine  à débtoU'ller.  Ce  qui  nous  paroît  de  plus 
prudent  Sc  de  plus  raifonnable  pourlcvcr  l’un Sc 
l’autre,  cfl  que,  comme  ledit  un  fçavanr  Thto- 
logien,  Doékeur  de  Sorbone  des  plus  éclairez, 
(b)  qui  par  modeftte  n'a  pas  voulu  fe  faire  con- 
noître  dans  un  Ouvrage  intitule  , Pr  -.tique  du  Sa- 
crement de  Ptni-ente^  il  tauc  faire  une  grande  dif- 
férence entre  la  raifon  & l'imagination  j car  il 
le  peut  aifément  faire  que  notre  raifon  foit  cer- 
taine, qu’il  n’y  a rien  à craindre  ; & que  néan- 
moins nôtre  imagination  foit  dans  le  trouble  & 
dans  la  crainte  : “ S'il  s’agit  , par  exemple , du 
ce  célébré  Auteur , de  paflcr  fur  une  planche  , 
au  dcllus  d’un  précipice;  quoique  l’on  juge  cer- 
tainement que  la  planche  e(t  allez  forte  Sc  allez 
large  pour  palier  fans  danger  , l'imagination  ne 
1 aillé  pas  de  craindre  , Sc  elle  excite  de  lî  gran 
des  fraicurs , que  l’cfprit  elt  obligé  de  lui  cé- 
der , parce  qu  il  n’a  pas  un  empire  dcfpotiquc 
Sc  abfolu  fur  elle. 

Ce  fçavant  homme  apporte  encore  l’exemple 
de  ceux  qui  craignent  les  Ipcdrcs  pendant  les 
renebresde  la  nuit  ; car  , quoiqu'ils  foient  per- 
fuadez  , que  la  crainte  qu  ils  en  ont  elt  vaine  ; 
& qu’ils  la  regardent  comme  une  pure  foiblef- 
fe  qu’ils  ont  un  grand  foin  de  cacher  , de  peur 
qu’on  ne  fc  mocque  d’eux  -,  il  11e  leur  efl  pour- 
tant pas  Toujours  poflible  de  les  vaincre, ou  de 
les  foûtenir  fans  de  grands  combats  ,Sc  s’ils  ga. 
gnent  fur  leur  elprit  de  demeurer  feuls  pendant 
la  nuit,  leur  imagination  ne  laide  pas  de  les  trou- 
bler fans  ceiTe  , comme  fi  quelque  fpeétre  alloit 
parolcie  effc&ivcmcnt  devant  eux  : c'efba  dire, 
que  quoique  la  raifon  les  convainque  & les  raf- 
fûre,  leur  imagination  les  aE'tc  Sc  les  fait  trem- 
bler : mais  enfin  la  raifon  demeure  viétorieufe 
de  la  foiblefle  de  leur  imagination.  . 

Voilà , dit  cct  habile  Théologien , le  vrai  por- 
trait d'un  fcrupuleux  , qui  ciaint  Sc  qui  aime  vé- 
ritablement Dieu  ; car  cet  homme  cil  alfilic  par 
fa  raifon,  qu’il  n'y  a aucun  poché  à faire  . ou  à 
obmetere  une  celle  ou  celle  aâion  ; Sc  c’elt  fut 
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ce  feul  fondement  qnM  la  fait  o»  qu’il  l obnict  j 
cependant  il  appréhende  de  mal  faire , parce  que 
fon  imagination  cil  ftappéc  de  la  crainte  de  l’en- 
fer, que  fon  tempatamenc  naturellement  timide 
lui  remer  fans  celle  devant  les  yeux  : de  faite 
que  malgré  la  convidt-on  Sc  la  certitude  de  f i 
propie  conlcience  .une  crainte  vaine , & qui  eft 
fans  fondement,  l’embarrafie , Sc  lui  ôte  la  paix 
imerieuic  avec  laquelle  il  devroit  fe  conduire  : 
C’ell  dune  à ce  port  1 ait  fi  refiemblam  , que  Fer- 
dinand doit  reconnaître  fon  Pénitent  fciupuleux, 
Sc  juger  que  l’embarras  & la  crainte  qu’il  lui 
expofe,  ne  viennent  pas  du  dcffiiut  d’amout  de 
Dieu  , mais  de  la  foiblelîc  de  fon  imagination  , 
& de  fa  timidité  natutelle  , ptincipalcmcnt  lorf- 
qu’il  voit  que  ce  Piètre  fc  trouve  agité  de  la 
meme  peine  fur  d'autres  fujets  différons , c’cft 
pourquoi  il  doit  tâcher  de  le  lui  perfuader,  pour 
lever  fes  fcrupulcs  Sc  pour  lui  procurer  la  tran- 
quillité de  la  coufcience  ; Sc  fur.iout  il  doit  fe 
donner  de  garde  d’approuver  fes  doutes , n.ais 
au  contraire  décider  en  fa  faveur  Sc  contre  fa 
crainte  ; puifqoc  s’il  agifloit  autrement  dans 
cette  occafion  , il  confirmeroic  Acaire  dans  fe» 
fcrupulcs  ,&  les  rendrou  plus  difficiles  à guérir, 

CAS  V. 

L au  m t a , Prctre,  fort  fcrupulcux  , aïant 
deiïêin  de  fjire  une  Confcffion  generale  , inter- 
rompt fouvenr  l’Office  du  Bréviaire,  pour  met- 
tre par  écrit  des  péchez  qui  lu»  reviennent  alors 
dans  la  mémoire  , aïant  reconnu  par  expérience, 
qu'en  ne  le  faifanc  pas  , il  ne  pouvoir  dans  la 
fuite  s en  fouvenir  : Peut-on  le  condamner  ci» 
cela , lur  tout  s'il  efl  perfuadé  , que  de  néglige^ 
de  les  écrite,  c’eft  les  vouloir  oublier  ? 

Ri'ponsi. 

Avant  que  de  répondre  à la  qneflion  dont  il 
s'agir , nous  devons  obfervcr  que  prefque  tous 
les  fcrupulcux  croient  que  le  renjcdr  fûr  à leurs 
fcrupules , efl  de  faire  une  ConfcfTion  generale  : 
encore  qu’ils  foient  perfuadez  qu'ils  n’ont  celé 
aucun  pcché  mortel  dans  leurs  Confeffions  pié- 
ccdentes  ,&  d'avoir  apporté  tous  les  foins  qu’ils 
ont  pû  pour  les  bien  faire  : Sc  c’eft  en  quoi  ils 
fe  trompent  lourdement  ; parce  que  l’rxperien- 
ce  apprend  qu’ils  ne  l’ont  pas  plûtôt  faite, que 
leur  confidence  n'en  cfl  pas  plus  calme , Sc  que 
fouvent  même  le  trouble  que  leur  caufent  leurs 
fcrupulcs,  augmente  au  lieu  de  diminuer  ; c’ell 
pourquoi  un  fage  Confcficur  ne  doit  pas  les  ad- 
mettre à faire  aucune  Confcffion  generale  , à 
moins  qu’il  ne  foie  convaincu  par  des  raifons 
évidentes  de  la  neceffité  de  le  leur  permettre. 

Après  cette  obfervation  , nous  répondons  à 
l'efpece  propoféc  , Sc  difons  , que  nous  ne  pou- 
vons approuver  que  f aumer , ou  toute  autre  per- 
fonne engagée  à reciter  l’Office  divin  , doive 
l’interrompre  pour  écrire  les  pechez  qui  lui  re- 
viennent dans  la  mémoire  ; &•  nous  ne  croïons 
pas  meme  qu'il  le  paillé  faire  fans  péché  ; puif- 
qu’il  n’efl  jamais  permis  de  fe  diftrairc  vo'or.tai- 
rement  de  l’attention  avec  laquelle  on  le  doit 
reciter  , fous  prétexte  de  faire  Quelque  bonne 
aétion  , lorfqu’on  le  peut  faire  dans  un  autre 
temps.  C'efl  pourquoi  il  eft  faux  .que  de  négli- 
ger dans  cette  circonftance  d’écrire  un  pcché  , 
ce  foit  le  vouloir  oublier  ; car  encore  qu'il  ar- 
rive quelque  fois  qu’il  ne  pu i fie  fie  remettre  en 
mémoire  ni  déclarer  en  confcffion  quelques-uns 
des  pcchiiz  qui  lui  ctotcnt  alors  prefens  à l’ef- 
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prit  ; ils  ne  lui  feront  pas  moins  pardonnez  par 
le  Sacrement  de  Pénitence , que  ceux  dont  il  s eft 
accule  :ce  qui  oft  conforme  a la  Dockrinc  du 
T'îà  /w'i*’.  Concile  de  Trente,  qui  dit:  fa)  *uttm 

».  $.  prcc4t*  qujt  dtligtnier  togutnti  non  tccurrunt , in 

mrvtrfim  tiiim  Ctnftflh ut  inetnf 4 tft  inttlligmt- 
tur. 

Ce  qui  nous  confirme  d’ailleurs  dans  notre 
fcniirtcnt  ; c’cft  que  li  on  toleroit  la  liberté  que 
le  donne  Laumer  d'ccruc  les  péchez  dans  le 
temps  qu'il  récité  l'Office  divin , ce  feroit  ouvrir 
la  porte  à une  diftraélion  volontaire,  qui  durc- 
roit  fou  vent  autant  de  temps  qu'il  en  emploie  à 
la  récitation  de  fon  Office  ; parce  que  le  démon 
ne  manqueroit  pas  de  les  lui  remettre  tous  en 
mémoire  les  uns  apres  les  autres  pour  lui  trou- 
bler l'imagination , 3c  pour  lui  ôter  l'application 
qui  lai  cil  nccellaire  afin  de  bien  ptier. 

CAS  VL 

YsAMBia.ee,  femme  vertueufe , qui  fre- 
quente les  Sacremens  prcfquc  tous  les  huit  jours, 
mais  qui  a le  defaut  d’ctre  fott  fcrupuleufc , ne 
fait  prcfquc  jamais  de  Confcffions  , qu’elle  ne 
retourne  une  fécondé  ou  même  une  troiiiémc 
fois  pour  s'acculer  de  quelque  faute  qu’elle  a 
oubliée,  de  qo’cilc  regarde  comme  confidcrablcj 
ou  pour  expliquer  plus  clairement  qu’elle  lia 
fait  au  ConfelTcur  , quelques  circonftauces  des 
pecbez  dont  elle  a reçû  l abiolucion.  Sur  quoi 
l'on  demande  (1  ce  ConfefTenr  , qui  lui  a deffèn- 
du  de  revenir  une  fécondé  lois  le  trouver  , 11e 
pecheroit  pas  contre  la  charité  & contre  fon  de- 
voir, s’il  l’a  renvoïoit  fans  la  vouloir  entendre, 
fur-tout , les  jours  qu’elle  doit  communier  l 
R B'  P O K S I. 

Puifquc  , comme  on  le  fuppofe,  Yfambcrge, 
vit  dans  la  pratique  de  la  pieté  ; 6c  que  le  Con- 
felTeur  a reconnu , qu’elle  ne  revenoit  une  fé- 
condé ou  une  troifiéme  fois  , que  pour  fe  con- 
fclTer  de  fautes  legeres  ; il  doit  avant  toutes  cho. 
fes , s’il  ne  l’a  pas  déjà  fait  : i“.  L’mftruire  de 
la  différence  qu’il  y a entre  le  péché  mortel  & 
le  péché  véniel , afin  qu’elle  ne  puifle  pas  prétex- 
ter fon  ignorance  fur  cela.  a®.  Lui  apprendre 
qu’encore  qu’on  foie  abfolument  oblige  de  s'ac- 
eufer  en  détail  de  tous  les  pcchez  qu’on  fçaic, 
ou  qu’on  ctoic  être  mortels  * 011  n’eft  pourtant 
pas  dans  cette  même  obligation  à l’égard  des 
pcchcz  véniels  \ parce  que  le  Sacrement  de  laPc- 
nitcncc  n’eft  pas  le  feul  moïen  , par  lequel  on 
en  puilfe  obtenir  le  pardon  : ccs  fortes  de  péchez 
pouvant  être  remis  par  des  Aéles  de  foi , d’ef- 
perance , d’amour , de  contrition , d’humilité, par 
la  prière,  le  jeûne, l’aumône, ou  d'autres  fembla- 
bles  vertus  ou  bonnes  Œuvres, comme  nous  l’a- 
vons déjà  o’ofervé  ailleurs.  j°.  Qu’il  cil  encore 
necclfiirc  de  s’acctifer  des  circonftances  des  pc- 
chcz mortels , lorfqu’elles  les  changent  d'cfpe- 
cc  , ou  quelles  font  notablement  aggravantes: 
mai»  qu’on  eft  pas  tenu  à déclarer  celles  qui  lie 
font  pas  .le  ce  nombre.  40.  Apres  cela  le  C011- 
fclfenr  doit  bien  lui  faire  comprendre  que  ce 
n’eft  pas  par  le  feul  détail  de  les  pcchez  , qu’on 
en  obtient  le  pardon  ; mais  que  c'eft  par  la  veri. 
table  contrition  qu'on  en  a,&  par  le  fincerc  bon 
propos  où  l’on  cil  de  n'y  plus  retomber.  j^.En- 
fiu  ce  Confelléur  doit  pertuader  à Yfambcrge  , 
qu'aptés  avoir  fait  une  Confelfion  (incere , 3c 
précédée  d’uu  examen  de  confcience  fiiffifant  , 
elle  ne  fc  doit  uniquement  occuper , apres  être 
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fortie  du  Confcffional } que  des  avis  falutaires  , 
qu’il  lui  aura  donnez  j 3c  ne  penferqu’a  le  prepa- 
icr  à faire  une  faintc  3c  digne  Communion  , 
remettant  avec  une  parfaite  confiance  aux  pieds 
du  Sauveur, tout  ce  qu’elle  pourroit  avoir  ou- 
blié , fans  s’en  inquiéter  davantage. 

Après  cela , fi  Yfambcrge  continue  à vouloir 
revenir  une  fécondé  fois,  fon  Confellcur  doit 
être  feimc  à lui  refufer  de  1’ciuendrc  * 3c  doit 
lui  ordonner  d’aller  recevoir  par  obciU’ancc  fie 
en  paix  la  fainte  Communion.  En  fe  conduifant 
de  la  forte  , bien  loin  de  pécher  contre  la  charité 
fie  contre  fon  devoir  , nous  eftimons  qu’il  agira 
avec  lagclle  * & qu’il  guérira  plus  aifémem  cet- 
te femme  de  fes  fctupules. 

CAS  VII. 

Lu  c e eft  une  fille  tellement  agitée  de  feru. 
pules  fur  fes  Confeflions  palTccs  , fie  meme  fur  la 
demiere  generale  qu’elle  a faire  de  tous  les  pc- 
chcz de  u vie  avec  toute  la  diligence  3c  toutes 
les  bonnes  difpolïtiotis  quelle  y a pû  apporter, 
qu’elle  n'a  aucun  repos  de  confcience  depuis 
plus  de  fix  mois  ,fic  qu’elle  n’en  cfpcre  avoir  , 
qu’aprés  qu'elle  en  aura  fait  une  nouvelle  , qui 
la  puilfe  calmer , 6r  remédier  aux  défauts  de 
toutes  les  autres  palfces  , où  elle  n'a  pas  eu  , 
dit-elle , airez  de  foin  pour  déclarer  toutes  les 
circonftances  differentes  de  fes  pcchez  , 6c 
n’aïant  pas  cû  d’ailleurs  une  véritable  contri- 
tion. Son  ConfcfTeur  , à qui  elle  demande  depuis 
plus  de  trois  mois  la  grâce  de  lui  permettre  de 
Faire  cette  nouvelle  Confeflion  generale  , ne 
doit  il  pas  par  charité  lui  accorder  cette  con- 
folation,  pour  la  délivrer  de  la  peine  8c  du  trou- 
ble où  elle  eft  depuis  fi  long-temps  ? 

R e’  P O N S E. 

Il  ne  s'agit  uniquement  dans  cette  difficulté, 
que  de  fçavoir  quelle  doit  être  la  prudence  que 
doit  avoir  un  Confelléur  dans  le  cas  propolé. 
Une  expérience  de  plus  de  jS.  ans  nous  détermi- 
ne à dire , que  le  Confelléur  de  Lucc  doit  être 
inexorable  lut  le  refus  qu’il  fait  de  lui  permettre 
de  faire  une  nouvelle  Confeflion  generale  -,  étant 
crés-conftant , que  bien.loin  que  ce  fut  un  re- 
mede  à fes  fcrupules  , ce  feroit  au  contraire  un 
moïen  certain  de  les  perpétuer  & de  les  aug- 
menter j 6c  fi  ce  Confellcur  avoir  la  foible  condef- 
cendance  d'entendre  la  Confeflion  qu’elle  veut 
faire,  il  fe  verroit  bicn-tôt  importuné  plus  forte- 
ment que  jamais  , pour  obtenir  la  liberté  d’en 
recommencer  une  nouvelle  j de  forte  que  quand 
il  auroit  la  patience  de  la  lailler  recommencer  dix 
fois  la  même  Confeflion , il  verroit  certaine- 
ment qu’il  fe  feroit  donné  de  la  peine  en  vain  , 
& qu'aptes  en  avoir  auffi  bien  donné  à fa  Péni- 
tente, il  n’auroit  apporté  aucun  remede  à fon 
mal  ,qui  au  contraire  iroit  toû jours  en  augmen- 
tant.Nous  en  avons  vù  plufieurs  cxemples,&  en- 
tr’autres.d’une  perfonne  d'cfprit.qui  paflbitdans 
le  monde  pour  mener  une  vie  tres-fainte  .laquelle 
n avoir  pourtant  jamais  pû  trouver  par  plufieurs 
Confeflions  generales,  la  paix  qu’eile  cherchoic 
en  vain  par  ce  moïen  , 6c  qui  enfin  depuis  prés 
de  xo-  ans  n’avoit  fait  que  s'examiner  de  temps 
en  temps  dans  le  deftein  d’en  faite  une  nouvelle, 
fans  cependant  s’etre  approchée  pendant  tout  ce 
temps  - là  du  Sacrement  de  la  Pénitence  ni  de 
la  faillie  Communion  , fous  prétexte  qu’elle  n’y 
étoit  pas  fuffiljmcnt  difpofée.  C’eft  aiiifi  que, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  , le  démon  fçJutt 
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les  nue» , fous  le  fpccicux  prétexte  d'une  Reli- 
gion qu:  n’cft  qu’apparente  » & d'une  pieté  qui  » 
n’en  " pas  même  les  dehors. 

Le  Coofcfiuur  de  Lucc  ne  doit  donc  lui  per- 
mettre : 

i".  One  de  continuer  à faire  fes  ConfefEons 

ordinaires* 

a*.  11  doit  lui  défendre  de  s’y  préparer  par  de 
trop  longs  examens  , 3c  il  fera  même  prudem- 
ment de  lui  limiter  je  temps  qu’elle  doit  cmploïcr 
à s’examiner  ,fic  au  lurpl  us  d’avoir  la  charité  de 
lui  faire  quelques  interrogations  fur  les  péchez 
où  elle  pourrait  erre  Tombée,  s’il  le  juge  à pro- 
pos . afin  de  rendre  fa  Confeflion  plus  parfaite 
fie  plus  txide  , ou  pour  la  mieux  periuader  du 
foin  charitable  qu'.I  prend  de  fa  conduire. 

j*.  Il  doit  encore  lui  défendre  cxprcflcmcnt  de 
s’occuper  l’efprir  des  pcchcx  de  (a  vie  palîce 
cela  ne  fervant  bien  fouvcntqu'à  remplir  l'ima- 
gination d'un  feruputeux  de  mille  idées  qui  la 
Valident  ou  qui  la  rroublcnr,  3c  qui  l’empêchent 
de  s'appliquer  à bien  examiner  la  conduite  pré- 
fente  , 3c  a la  faire  bien  conr.oîcre  à ion  Gonfef- 
fcitr  -,  car  il  en  cft  de  la  confcience d’une  perfonne 
fctupuleufc  , comme  d’un  canal  dont  le  fonds 
eft’  plein  de  bo.’ê  . lU-ddTuS  de  laquelle  coule 
une  eau  pitre  Se  claire,  tant  qu'on  ne  remue  point 
cette  bouc  > mais  dont  l’eut  devient  trouble  3c 
corrompuë  , dê<  qn'op  la  remué;  de  même  quand 
un  fcnjpnleux  peur  gagner  fur  for»  efprirdcs’abf- 
temr  de  faire  des  retours  inquiets  fur  fa  vie  paf- 
l'cc  , plus  tranquille  3:  plus  pute  cft  fa  confcien- 
cr  \ fie  au  contraire  , plus  elle  fc  trouble  fie  fc 
confond  , quand  il  remué  la  fange  Je  les  ordu- 
res pûtes. 

Il  faut  pourtant  obfcrver  , que  fi  Lucc  , ou 
Coure  autre  perfonne  fcrupulctifc  croit  fujctc  à 
tomber  feu  vent  dans  des  péchez  mortels , fie 
qu'elle  veut  toujours  pcrfcverc depuis  fa  derniè- 
re Conreflîon  generale  , il  femble  que  le  Confef- 
feur  pourrait  en  ce  cas  lui  accorder  d’en  faite 
upc  nouvelle  pour  fuppléer  à la  precedente  , s’il 
iageoit  qu  elle  pût  avoir  été  nulle  par  le  défaut 
de  lions  propos  : mais  il  ne  le  devrait  faire  qu’a-  | 
prés  quelle  fc  ferait  corrigée  , & qu'elle  aurait 
au  moins  commencé  à en  faire  une  finccre  péni- 
tence , fie  non  auparavant. 

Mais  enfin  pour  couper  p:cd  aux  inquiétudes 
de  Lucc  , & aux  peines  d’cfpri»  que  peut  avoir 
un  fcrupuleux  , le  meilleur  de  tous  les  remèdes  , 

( pour  ne  pas  dire  l’unique  , ) cft  , comme  nous 
l'avons  déjà  dit , d’obeir  parfaitement  au  Con- 
LlTcur  , fie  de  renoncer  à fon  propre  raii'onne- 
incnr  ; étant  conftanr  que  , quand  même  il  fe 
tromperosr  dans  fes  confcils,  fon  Pénitent  feru- 
pulcux  n’en  ferait  pas  rcfponfable  devant  Dieu  , 
a l'exception  des  chofcs  où  il  ferait  certain  qu’il 
v aurai r du  péché.  Ceft  une  maxime  de  S.  Ber- 
, 4 , . <r,,.  nard  , qui  dit  : ( a ) 1 htidjuid  vice  Dei  preteipit 
r-  *■  hmto  , y ttod  no » fit  rame»  cernent  eLfjtlicert  Des  , 

■.  9.f'n  baud  fecitr  omnim  accipiendttm  efl  , quant  fi  p-e- 
cipLtt  De  •« . Qnid  enun  in  rt  rfl , ntritm  per fe  i an 
per  fuoi  Mimfi-'f  , fi vt  Homintt , five  Aneelos, 
Hrrnintbw  ittnottfcat  fntm  placitum  Dette  ? Std 
H œnines  , in  juif  , eaciii  fatti  in  Dei  voluntat!  de 
rebut  duluis  pe-.-ipienià  & pracipiendà  faits ‘t 
pofinnt.  Std  enim  qui  t,hoc  rrcert  tu. t, qui  (on  'ci tu 
• Mater*  mn  ei  * P"x'er,‘m  ■ cira  de  Script  un  s ; (h) 

t g labia  S ac  t. lotit  Cufio liant  'cientistm  , & 

vpn  ex  on  tint  rejuirunt  i qui*  Angel  ne  Domini 
exercitHumefl  ? Requérant  ,iixer  '.m , ï.ejetn,  non 
qntou  ve!  auebentica  iUa  Scnptura  tradiÀcnt,  vtl 
Tome  III. 
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ratio  tnnnifclba  prob.rvenr  : de  buj:trmod'  qnippe 
ncc  Prxceptor  expe.fan  Ira , née  prob'bïror  attfttp- 
lanitts  eSr  » [ei  quid  ita  latert  attt  obfcu  nm  efie 
cogna  enter  , ut  in  dnbittm  vrnirt  poffit  , utram- 
n.m  Dent  fie  , aitt  aliter  font  velu  ? fi  non  de  la- 
tin eufioditntibnt  ficientiat » , & ex  o-e  A ngeli Do- 
mini  extrcuMttn  ce  rtitn  red  lutter  ; à quo  le  tu  y ne 
divin  a pot  lit  s confilia  requinntnr,. jnam  ai  ilio  cui 
tradita  ejl  difprnfttio  myflcriorum  Dei  f Ipfum 
proin  le  qttem  p -o  Dro  habnfiti , tanjuam  Dernt, 
ni  bis  que  apertc  non  finit  contra  D:sm  . au  lne 
debemtti. 

Pour  infiimcr  la  preuve  qui  fe  tire  de  ces  pa- 
roles , on  objcâc qu’il  y a bien  des  fcrupuleux 
qui  ne  peuvent  pas  toujours  avoir  la  commodité 
de  voir  fie  de  confulrer  un  Confefleur , pour  Ra- 
voir fi  leurs  (crapules  fur  le  paflé  , font  bien  ou 
nul  fondez  , fuit  qu’il  s’agi  (le  de  la  valide  de 
leurs  Confcftkms  , ou  de  I»  déclaration  fu Allan- 
te de  certaines  circonftances  de  leurs  péchez  ou 
d'autres  fujets  femblabies  ; ni  pour  leur  deman- 
der , fi  une  telle  ou  telle  action  qu'ils  doivent 
faire  , cft  permife  ou  illicite  : Se  que  cependant 
ils  fe  trouvent  louvcnt  dans  la  nécclïré  d’agir  , 
fie  par  coufequent  d'agir  avec  danger  de  pechcr  : 
Maison  doit  répondre  , j*.  Qu’il  faut  luppo- 
fer  deux  fortes  de  fcrupuleux  tics  uns  ont  une 
confcience  11  timorée  , qu’ils  ne  voudraient  pas 
commettre  aucun  péché  de  propos  délibère  , les 
autres  , qui  lont  en  moindre  nombre  , n’ont  pas 
la  confcience  fi  délicate  , Se  fuivent  quelquefois 
tes  mouvement  déréglez  de  leur  cœur,  tantôt 
par  la  (Impie  fragilité  humaine  , Se  tantôt  pat 
l’impatience  où  ils  font  de  fouffiir  , fie  par  une 
cfpccc  de  dcfcfpoir. 

A l'égard  des  premiers , on  ne  doit  confideret 
leurs  doutes , que  comme  de  purs  fcrupules  \ SC 
le  GmfdTcur  doit  leurordonnnerde  Ses  depofee 
abfolument , fur  tout  ce  qui  regarde  le  pâlie  , SC 
de  fe  perfuader  qu’aïant  apporté  toute  la  dili- 
. gcncc  qu’ils  ont  pu  dans  leurs  Ganfellîons  pré- 
cédentes , Se  que  les  aïant  faites  de  bonne-foi, fie 
dans  la  bonne  difpofition  que  nous  fuppofons  en 
eux  .ils  doivent  croire  qu’ils  n’ont  pas  obrmsde 
déclarer  les  péchez , au  fujet  dcfqucls  ils  font 
dans  l’inquiétude  l puiique  s’ils  croient  morrcls, 
il  n’cft  pas  probable  qu’ils  ne  les  aïent  pas  con- 
nus , fie  que  par  conséquent  ils  11c  s'en  (oient  pis 
accu  fez.  m 

Ai’cgard  des  autres , nous  croions  qu’il  faut  en- 
core en  agir  de  même  , lorfqu'on  rcconnoît  que 
leursdoutes  font  fans  un  fondement  raifonnablc, 
mais  s’ils  fc  rcllbuvenoicnt  que  lotfqu’ils  ont 
commis  l’adion  qui  eft  le  fujet  de  leur  fcnipu- 
le  , ils  ne  Içavoicnr  pas  qu’elle  fût  péché  mor- 
tel \ ou  qu'ils  ignora  fient  qu’il  fut  nécefi^irc  de 
déclarer  en  Confeflion  une  circonftancc  qui  fai- 
foit  changer  d’cfpccc  le  péché  , ou  qui  l’aug- 
mentoie  confideranlcmcnc  dans  la  meme  efpcce  , 
fie  que  l’aïant  appris  depuis , ils  fuffent  dans  le 
dotirc  d’être  obliecz  à s’en  accu  fer;  il  cft  confiant 

3u'un  rcl  doute  crâne  hicn  fonde  , ils  feraient 
ans  l’obligation  d’y  déférer  , Se  de  s’en  accufer 
dans  leur  prochaine  Confefiion  , fans  néanmoins 
être  obligez  à réitérer  les  Confcilions  qu’ils 
auraient  faites  pendant  le  temps  qu’ils  auraient 
été  dans  une  telle  ignorance  non-coupable , ni 
encore  mains  de  faire  une  Cbnfcflîon  generale. 

Mais  enfin  , il  faut  toujours  crt  revenir  à U 
néccfiîté  où  eft  le  fcrupuleux  d'obéï r à fon  Con- 
fcflfcur  : aufiieft-cc  ce  qu’a  enfeigné  Gerfon  ,(c) 
qui  dit  qu'un  fcrupuleux  ne  peur  relu  fer  d’obéir 
H 5 à fon 
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à Ion  Direéleur/ans  fc  rendre  coupable  d'orgueil 
& de  prcfomption,  en  preferanr  fon  propre  juge- 
incru  à celui  de  fon  ‘supérieur  , & fans  s’expoler 
vifiblcmcnt  au  danger  de  vivre  dans  un  trouble 
perpétuel  : Caveas  ad  extrrmiar  . ne  , dim  y ut- 
ris  jccunruttm , nce  il!. m adipifearit  , in  pravem 
ruai  di)::.iicxtionis  & pmfuntpttonit  foveam  : Ce 
font  les  termes  de  ce  grand  Docteur.  Yfambert 
(a)  eft encore  du  même  fentimmt  : Stet feru- 
puhfus  co>:fiho  viri  dtsüi  . dit-il , née apudfe  exa- 
minct  utrioK  béni  an  male  ctsn fuissent  ; fied  caca 
veitti  obedientiâ  ci  obtempères  , fient  étions  debet 
Confefario  , in  iss  <ft*e  circa  jcrupulot  occurrtnt  , 
credsr:.  Navarre , S-  Anromn  , Sylvcftre  , en  un 
mot  tous  les  autres  Doreurs  recommandent  la 
meme  chofe.  Voilà  le  plus  grand  de  tous  les  re- 
mèdes , Se  le  plus  capable  de  guérir  tous  les  feru- 
pulcs.  C'eft  donc  avec  raifon  que  les  R.  P.  Car- 
mes Dcchauflcz  du  Convent  de  Charçnron  éta- 
blirent cette  vérité  dans  une  de  leurs  Thefes  du 
6.  Mai  1691.  conçue  en  ces  Termes  : st  l evellen - 
du  fcrupulos  unicum  rtynintu*  & fujftit  reme- 
dium , ut  (apient 1 DoBrri  m omnibus , ttntin  con- 
tra propr.um  lumen  obtdtont  fcrupulofi. 

cas  vin. 


Demetriade  , Religieufo , aVant  lû  un 
livre  qui  traite  de  l’éxa&itudc  qu'on  doit  avoir 
en  récitant  l'Office  Divin  , elt  devenue  fi  feru- 
puleule,  qu’elle  répète  très-ftéqueinment  les 
mêmes  mots  , Se  les  memes  verfets  , & quelque- 
fois les  memes  heures , fepcrfu.td.mt  qu'elle  n’a 
pas  eu  l’attention  requife  à ce  qu'elle  a récité  : ce 

3ui  l'cmpcchc  fouvent  de  s'acquiter  des  autres 
evoirs  delà  Religion. 

Armand  , Prerre  , eft  con'inuellement  tour- 
mente de  la  même  peine  depuis  fit  mois;  & parte 
des  cinq  ou  fix  heures  de  temps , & quelquefois 
plus , à dire  fon  Bréviaire  , répétant  fans  celle  les 
mêmes  mots , Se  les  mêmes  verfets , Se  fouvent 
les  mêmes  heures  , nonobftint  tour  ce  que  fon 
Conferteur  lui  a pûdirc , pour  l’en  empêchende 
forte  qu’il  fc  trouve  dans  une  peine  d’efpric  fi 
violente  , qu'il  lui  eft  importible  de  la  vaincre  , 
Se  qu’il  manque  prefquc  tous  les  jours,  non-feu- 
lement à remplir  ces  autres  devoirs , mais  en  perd 
encore  fouvent  le  repos  de  la  nuir. 

De  quelle  minière  fc  doit-on  conduire  à l’é- 
gard de  ces  personnes  ? les  doit-on  difpcnfer  de 
féciter  l'Office  Divin  > 
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Rt’pOKJl. 

l a Supérieure  de  laRcligjcufc.dorit  il  eft  parlé 
dans  l’expofé  , lui  doit  détendre  abfolument  de 
rien  répéter  rour  bas  pendant  qu’elle  récite  fon 
Office  avec  le  Chœur.  Que  fi  elle  ne  peur  ga- 
gner fur  elle  de  fuivre  le  Chœur  ; Se  que  la  Su- 
périeure juge  à propos  de  lui  permettre  de  le  ré- 
citer en  particulier , elle  lui  doit  défendre  de  re- 
pérer aucune  chofe  , & pour  l’y  mieux  engager 
il  faut  qu’elle  lui  donne  pour  aide  une  autre  Rc- 
ligicufo,  à qui  cl  le  recommande  étroitement  de 
ne  rus  fouffrir  que  Dcmct.iadc  répété  quoique 
ce  loit  ; & qu’elle  ordonne  à cette  fille  Icrupu- 
lcufc  d’obcïr  exactement  à cette  Religieufe , en 
lui  déclarant  qu’elle  la  difpenfe  de  toute  autre  ré- 
citation de  l'Office.  Mais  fi  ces  moïens  n’ont  pas 
le  fuccès  qu’on  en  pourroit  efpcrer  ; Se  que  la 
violence  de  la  peine  la  mette  hors  d’état  de  s’ac- 
quitter comme  elle  doit,  des  autres  obligations 
ac  la  Rcligion.ou  qu’elle  foudre  une  altérarion 
confidcrabie  dans  la  faute  de  fon  corps, ou  de  fon 
cfprit.la  Supérieure  peut  & doit  la  dil'pcnfcr  en- 
tièrement de  la  récitation  du  Bréviaire,  principa- 
lement avec  l'avis  Se  le  confcnrement  au  Supé- 
rieur, jufqu’i  ce  qu’elle  foie  délivrée  de  cette  fï- 
chculc  tcnrarion;&  qu'elle  foit  en  état  de  le  pou- 
voir réciter  avec  la  tranquillité  néccfl’aire.  C’eft  le 
fenriment  d’un  fçavanr  Théologien,  (b  ) fb,  ^ 

A l’egard  d'Armand , s'il  n’cft  pas  poftiblc  à fon  r*j*  tom.  ». 
Confeil'eur  de  le  réduire  par  l’oDét fiance  à red-  ,,,• 
ter  autrement  fon  Bréviaire  ; & que  cette  peine 
violente  ne  ceflé  poinr  ; nous  eftimons  qu’ti  eft  à 
propos  d’obtenir  en  Cour  de  Rome  une  difpenfe 
de  la  récitation  de  l’Office  Divin  fur  l’cxpofc  fi- 
dèle que  fera  ce  Conferteur  de  l’état  où  fc  trouve 
ce  Pretre  : laquelle  difpenfe  le  même  Conferteur  , 

ou  un  autre  aiant  les  quali rez  requifes  par  le  ref- 
crit , execurera  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence, 
en  lui  enjoignant  des  oeuvres  fatlsfaftoires  , au- 
tres que  la  prier e vocale.  On  ne  refufera  pas  une 
rclleaifpenle  à la  Pemrenceric  de  Rome,  où  nous 
en  avons  quelquefois  obtenu  en  faveur  de  cer- 
tains Prêtres  ,•  qui  fe  trouvoient  dans  le  meme 
état  où  l’on  fuppofe  qu’eft  Armand  : Se  nous 
n’avons  eu  recours  à ce  rcmede  , qu 'après  avoir 
inutilement  tenté  tous  les  autres  moïens  poffi- 
blcs , Se  après  avoir  pris  l'avis  de  plufieurs  Doc- 
teurs , des  plus  éclairez  de  Paris. 


SECRET. 

ON  appelle  dans  ce  Titre,  Secret  y une  chofe  qu’on  doit,  régulièrement  par- 
lant, tenir  cachée  fans  la  découvrir  à perfonne. 

Le  Secret  a toujours  été  regardé  comme  fi  important  dans  tous  les  Etats, que  l’Hif- 
totre  nous  apprend,  que  Folcarini,  Doge  de  la  République  de  Venife.qui  n’avoit 
pas  été  fïdclc  à le  garder , fut  deftitué  de  fa  dignité  , fans  que  Tes  freres , ni  aucuns 
de  fes  parcns,qui  aflîftcrcnc  à la  délibération  du  Sénat  ,s’y  oppolaflent , ni  lui  eu 
donnaient  avis,  comme  il  eft  marqué  dans  la  vie  d'Henry  IV.  compofée  par  Mat- 
. eu-riim  vhieu.  { c ) Les  Egyptiens  éioicnt  encore  plus  rigoureux  : car  , félon  Paufanias , une 
* de  leurs  Loix  portoit,  qu’on  couperoit  la  langue  à ceux  qui  rcveleroient  un  Secret 
de  l'Etat.  C'cll  donc  avec  raifon  quel’Ange  Raphaël  dit  à Tobbe  : Sacramenttem  re~ 
< .11  *<+,  U.  pis  abfcmdercf-onum  tf  (d)  Et  c’eft  en  confequence  de  cette  importante  maxime,  que 
Louis  XI.  diloitï  je  brulcrois  mon  chapeau  s'il  fçavoit  ce  qui  eft  en  ma  tète.  Tel 
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a été  l'eftimc  que  les  plus  f.igcs  ont  toujours  fait  du  fecret  : Quantum  bonum,  dit  Se- 
neque  ( a ) ubi  junt  préparai.!  pefiora , in  qux  tut 6 fctrttum  cmne  dtfetniat  ! 

Auffi  eft-il  confiant , que  les  luix  d’une  véritable  & folidc  amitié  engagent  deux 
amis  à le  communiquer  ce  qu  ils  ont  de  plus  fecret  dans  l’ame  j parce  que  tout  leur 
doit  être  commun:  mais  la  prudence  veut  que  la  communication  d’un  Iccret  ne  fc 
fafle  qu’à  celui  qu’on  connoît  pour  fuiclc,&  capable  de  le  garder  ,&  que  l'on  (oit  bien 
perfuadé  , qu’il  cft:  du  nombre  de  ccs  (orces  d'amis»  dont  parie  le  Sage,  qui  ont  la 
langue  au  coeur,  & non  pas  le  cœur  à la  langue.  Mais  voïons  par  quelle  loi  nous 
fournies  engagez  à la  fidelité  du  fecret , & fi  cct  engagement  n'admet  point  quelque 
exception. 

L'obligation  de  garder  la  loi  du  Secret;  eft  de  droit  naturel  : Et  voila  pourquoi  il 
doit  être  toujours  inviolablement  gardé.  C'eft  la  do&rine  de  S.  Thomas :(  b)  Cepen- 
dant il  y a deux  cas  à excepter  de  cette  réglé , fuivant  la  do&rine  du  même  Saint. 

Le  premier,  eft  , quand  ce  qu'on  fçait  fous  le  fecret,  cft  un  crime,  que  quelqu’un 
projette  d’executer  contre  le  Prince  ou  contre  le  bien  public,  ou  qui  même  tend  à 
la  ruïne  d’un  fimple  particulier. 

Le  fécond  regarde  les  cmpêchemens  di  rima  ns  du  mariage,  dont  on  n’a  conooif- 
fa nce  que  par  la  feule  voie  du  fecret.  Mais  le  (ecret  de  la  confclTum  n’admet  au- 
cune exception  : Car  il  n'cft  aucun  cas , tel  qu'on  le  puiflc  iuppofer , où  il  loit  per- 
mis à un  Confcflcur  de  revcler  dirtclement  ni  indirectement , ce  qu’il  a entendu 
en  confeffion , quand  même  il  aurait  rcfufé  l'abfolution  au  Pécheur  , comme  nous 
le  démontrons  clairement  au  Titre  Ctnftfjcur  2 °. 


CAS  PREMIER. 

GE  m 1 s 1 v s fçait  que  Mxvius  a commis  fe- 
crctemenr  un  crime  , qui  n'interrefic  ni  le 
Public  , ni  aucun  Particulier  : fon  Supérieur,  ou 
Juge , qui  s*cn  doute  , peut-il  en  conlciencc , fans 
agir  juridiquem.--'-  , & lansgardeç  les  formes  or- 
dinaires de  la  Jufticc  , lui  commander  de  le  lui 
revcler  ; & Gcminius  eft-il  tenu  de  lui  obcïr,  s’il 
le  lui  ordonne  ? 

Ri'pomt. 

Ce  Supérieur  ou  Juge  ne  peur  fans  péché 
commander  à Gcminius  de  déclarer  le  péché  de 
Mxvius  dar.s  le  cas  propo  é ; 3c  s'il  le  lui  ordon- 
ne , il  n’eft  pas  renu  à lui  obéir.  C’cft  la  décifion 
Aï  S.Thonus,qui  dit  (c)Prxceptttm  a!. cm  faHum 
4 prxlato  fut  iie  ptccato  diter.us pubhc.tn.it  in  ta 
cafu  ; tn  qu*  pxblicari  non  dtb.t . potejl  fitri  , vel 
tnjudicii,  vel  ex tra  juiieitm.  Si  extra judicium, 
ptecat  précipitnt  : nec  dit , eut  prucipitur , obt - 
dire  teneur.  Ce  Siinr  ajoure  que  fi  ce  Supérieur 
ou  Juge  procède  félon  les  formes  de  la  Jtiftice , 
l'inferieur  cft  alors  obligé  à lui  obéir  , en  décla- 
rant la  vérité.  Si  autrm  irt  ju  iicio.ordi/ie  ju-is  exi- 
gtntt , index  alicui  pruripi.it , ut  peceanmfuum , 
vel  Alieriui , cmftte.itu'  i non  ptccat  prxnpiendo 
quia  ipfe  non  exigit  ,fti  accufant  , cui  index  jut 
reddert  débet: & tunctenetu'quit  confitrri ,ad prx- 
ceptumjudicis  , ptccatum  fuum , vei  alttriut  ; vel 
ttj  ptll.tr;  , /i contra ordintmjurit  ei p’-MCipiAtu-:  & 
-lune  pubiicam  ptccatum  occultttmvttat  majus  ma - 
leun.fcdictt  difciplinaju'ii  ent-vationrm. 

CAS  IL 

Co  R s I n I E N , garçon , âgé  de  j j.  ans  , riche 
de  20000.  écus  de  bien , fie  qui  n'a  aucunes  det- 
tes palTivcs  , aabulcdc  Leodegondc  , fa  fervan- 
re , pendant  trois  ans  , 8c  en  a cû  un  enfant , 
fans  que  fa  débauche  loit  devenue  publique, quoi- 
que plulifurs  perfonnes  l'en  aient  foupçonné. 
Quelques  années  a près,  Leodegondc  l’aVant  quit- 
té, s'eft  mariée  allez  avantageusement  avec  Clau- 
de , qui  jufqu’.iu)0urd‘hur  n'a  rien  fçri  de  fon 
avantuie  ; fie  elle  en  a eu  quelques  enfuis  de- 


puis fix  ans  qu’ils  lont  enfemblc. 

Corfinicn  Ce  votant  attaqué  d'une  fievre  con- 
tinue , dont  il  eft  mort , a mis  entre  les  mains  de 
Gérard , Curé  de  fa  Paroi  lie , fea  Confcflcur , une 
petite  bourfe  de  fatinviolcr,  cachcrce  de  fon  ca- 
cher, dans  laquelle  il  y avoit  40.  loiiisd'or  neufs 
de  jo.  livres  chacun  ; fie  après  avoir  obligé  au  fe- 
crcr  Pierre  , Jean  & Jacques  fcs  amis  ,qui  éroient 
prefens , fie  qui  lui  ont  promis  de  le  garaer  fidèle- 
ment ; il  l’a  prié  d’en  difpofer  félon  l’intention 
qu’il  lui  avoit  déclarée  en  fa  ConfelTion.  Corfi- 
nien  étanr  mort , fes  héritiers  qui  lui  avoient  vû 
cerre  bourfe  deux  jours  avanr  fa  maladie  , fie  qui 
fçavoient  qu’il  y avoir  pluficurs  louis  d’or  de  cet- 
te cfpccc  , en  ont  fait  la  recherche  ; fie  n’aïant 
trouvé  ni  la  bourfe,  ni  aucun  louis  d’or  de  nou  - 
velle fabrique  , ont  foupçonné  Guillaume , qui 
étoit  bon  ami  du  défunt , 8c  qui  s'étoit  trouvé 
fouvent  chez  lui  pendant  les  derniers  jours  de  fa 
maladie,  de  l’avoir  volée  : furquoi  ils  ont  obtenu 
8c  fait  publier  un  Monitoire  , en  confequcnce 
duquel  deux  fiux  témoins  ont  dépolé  contre  lui 
en  des  termes  très-forts  , & cap.-.t>les  de  le  frire 
condamner  au  Parlement , où  le  Procès  qu’ils  lui 
ont  intenté  , eft  pendant , 8c  par  confequent  de 
le  ruiner  de  biens  , d'honneur  , fie  de  réputa- 
tion. 

D'un  autre  côté  , le  bruit  s’eft  répandu  entre 
plufieurs  perfonnes  du  lieu  , que  cette  fomme 
etoit  deftinéc  pour  Leodegondc  , fie  que  le  Curé 
la  lui  avoit  remile  entre  les  mains  : ce  dont  on  n’a 
pû  ctre  ad  Ciré  , parce  que  Pierre  , Jean  8c  Jac- 
ques ne  la  lut  ont  pas  vû  donner , 8c  que  ce 
Curé  eft  venu  à mourir  fans  avoir  fait  aucune 
déclaration  fur  ce  fait.  Surquoi  l’on  demande  fi 
Pierre,  Jean  & Jacques,  témoins  du  dépôt, 
font  obligez  en  confcicnce  .\  garder  ta  foi  du 
fecret  qu'ils  ont  promis  à Corfinien  , quelque 
dommage  qu’il  en  puifle  arriver  à Guillaume, 
ou  s’ils  font  tenus  à déclarer  la  vérité  ,au  hazard 
que  le  dommage  ne  retombe  fur  Leodegonde , 

ui  eft  déjà  fortement  foupçonnéc  d’avoir  profiré 

es  40.  Louis  d’or , fie  qu’elle  n’en  devienne 
infàmée  dans  l'efprir  du  Public  , 8c  de  fon  mari 
même  , 8c  qu’ils  ne  foient  tous  deux  injuftement 
condara- 
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condamnez  à les  reftituer  ■,  ou  ncnobfhnt  le  diri- 
ge» qu’il  y * quclcshcriticis  du  Cure  défunt  n‘en 
fou  firent  de  la  paît  de  ceux  dcCoifinien  , qui 
pourront  les  poursuivre  en  Jufticr  ,po«r  les  laite 
condamner  à ta  icftitution  de  U bourfe  8c  des 
quarante  Louis  d’or  , ou  à déclarer  I’ufagc  que 
le  C mé  en  a fait , & à dire , s'ils  le  fçavent , oue 
le  «le pot  a été  délivré  par  Gérard  à Lcodegonce, 
qui  en  deviendroit  înfaméc,  à caufe  des  mauvais 
bruits  qui  ont  connu  de  fa  débauche  paflee  * 

Rt’fomt. 

On  doit  convenir , que  généralement  parlant 
l’obligation  de  garder  la  foi  du  fecret  , cft  de 
droit  naturel , Ce  que  par  confcqucnt  il  n'cll  pas 
permis  de  la  violer  , meme  fous  prétexte  d’obéir 
a un  Supérieur  légitime,  foit  Lcclcfu/tique  ou 
Séculier  : c'crt  la  doctrine  exprefle  de  faim  Tho- 
mas , (a)  qui  du  .•  N Mo  mtXo  t entrer  ta  ( fub 
fccreto  commillà  ) f roder, ■;  , tii.rn  ex  prx  rrpta  Su - 
perioris  , quia  fervars  fiem  e(l  de  jwx  naturali  ; 
ce  qui  cil  fonde  fur  cette  belle  maxime  du  Sage  : 
ambu’at  frauduUntee , révélât  arcana  ; qui  au- 
tan f délit  eft  animi  , celai  amici  conunijium.  (b) 
Les  anciens  Empereurs  Romains  memes  croient 
ii  religieux  obfcrvatcurs  de  cette  maxime,  qu’ils 
fe  crurent  obligez  sic  défendre  Jous  de  rigou- 
reufrs  peines  , à tous  leurs  luicts  , de  commercer 
avec  les  Perlant,  hors  l'étendue  des  lieux  qu’ils 
leur  avoienr  marquez , pour  n’erre  pas  foti pilon- 
nez de  vouloir  découvrir  tes  fccrcts  de  cctrc 
narion , fous  le  prcrcxre  du  commerce  ; 8c  qu’ils 
punilloient  de  mort  ceux  qui  rcvcloicnt  à leurs 
ennemis  les  fccrcts  de  l’Etat,  (e) 

Ccd  fur  ce  fondement  que  félon  Sylvius,  (d) 
on  doit  interprerer  favorablement  l’intention  du 
Supérieur,  & croire  qu'elle  n'cfl  pis  d’obliger  à 
déclarer  le  fecret  qu’on  s’tft  engagé  de  garder  , 
parce  qu’un  Supérieur , tel  qu’il  l'oit , ne  peur  ja- 
mais rien  commander  à l'on  inferieur  qui  foit 
contraire  au  droit  naturel  : Nihii  autan  poteft 
prxcipi  komim  contrà  id  quoi  rji  de  jure  raturai: , 
ainfi  que  parle  laint  Thomas  ; néanmoins  ce  Dis- 
clcur  Angélique , & tous  les  Théologiens  apres 
lui , exceptent  le  cas  où  il  s’agir  du  bien  publie, 
foinmel  ,ou  temporel , ou  meme  de  l’interet  con- 
Itdcrablc  d’un  Particulier  ; car  alors  celui  qui  a 
promis  le  fecret , n'cll  pas  tenu  à le  garder  ; par- 
ce qu’il  n’a  pû  s’v  obliger  au  préjudice  d'autrui. 
En  effet , comme  le  ferment , par  lequel  on  prend 
Dieu  à témoin  de  1a  vérité  qu'on  affirme  , n’a 
pas  été  inlljruc  , «t  efet  imputant  vtttculum  ; 
ainfi  que  parlent  Sainr  Auguftin  , (e)  Innncenr 
III.  Bonitâcc  VIII.  8c  la  Glofc  ; de  même  la 
foi  du  fecret  qu’on  promet  de  garder  , n’oblige 
jamais  au  préjudice  des  préceptes  qui  concer- 
nent la  pifliccou  la  charité  qu'on  doit  au  Pu- 
blic ou  au  prochain  en  particulier , ainli  que  le 
déclare  le  meme  Pane  Bonifiée  V 1 1 1.  ( f cha- 
cun étant  obligé  envers  fon  prochain  à lui  pro- 
curer tout  le  fecours  qui  cd  en  fon  pouvoir  fé- 
lon ces  paroles  de  l'Ecriture  : '{^  ) Eripite  pau- 
pcrm  & eornmn  , de  manu  peccatoris  h ht  rate. 
Et  c’cd  principalement  dans  ce  fens  qu’on  doit 
c.  rendre  Saint  Ambroife  ; quanti  il  die  qif'on 
n’cft  pas  rosi jours  oblige  à accomplir  toutes  i<Vr- 
tes  de  proméffes  : Nom  femper  prtmijla  anima 
falven.ia.  ('ont.  (\x) 

Or  Pierre,  Jean  & Jacques  fe  trouvent  dans 
ce  cas , puisqu’ils  ne  peuvent  garder  le  fecret 
qu’ils  orr  promis  à Corfinicn . fins  que  Guil- 
laume n’en  foufire  injudemenr  un  très  - grand 
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dommage,  tant  en  fon  honneur,  qu’en  fes  biens. 
Leur  fiicnee  feroit  donc  criminel , N:  ils  pcchc- 
roient  trés-grievemenr  contre  la  jufticc  8c  contre 
la  charité  , en  laiflànt  accabler  un  innocenr  lous 
le  poids  de  la  calomnie  , lorfqu'ils  peuvent  pai 
leur  déposition  !c  juftiher  pleinement , en  décla- 
rant que  la  bourfe , 8c  l’or  qui  était  dedans , ont 
été  mis  par  Corlinicn  errre  les  mains  de  Gérard 
fon  Cure,  avec  ordre  d’en  dilpolcr  Idon  l’in- 
tention qu'il  lui  avoit  dccbrcc  en  Confeffion  , 
& que  par  cette  (impie  déclaration  ils  pcuvcnc 
non-feulement  fan  ver  l'honneur  de  Guillaume  , 
mais  encore  le  mettre  en  état  de  pouvoir  obli- 
ger fes  Parties  adverfes  à réparer  le  dommage 
qu’ils  lui  ont  caufe  , fans  expofer  à aucun  dan- 
ger la  réputation  «le  Leodegonde. 

Mais , dira-i-on , le  Juge  qui  interrogera  Pier- 
re , Jean  & Jacques  , ne  manquera  pas  , C5c  prin- 
cipalement fur  l'mdanccdes  heritiers  du  denunt , 
de  les  prefler  de  déclarer  l’emploi  que  le  Cu- 
ré dcrnint  en  a tait  -,  afin  de  fe  pourvoir  contre 
fes  héritiers , ou  contre  Leodegonde  , déjà  foup- 
çonnéc , pour  pouvoir  repérer  fur  eux  la  bour- 
fe &:  les  Louis  d'or.  A quoi  il  cft  aile  de  répon- 
dre , que  , puiiqu’iU  n’ont  pas  vu  donner  ce  dé- 
pôt à Leodegonde , ni  à aucune  autre  perfonne , 
ils  n’auront  qu’à  dire  qu'ils  n’ont  rien  à ajouter 
a ce  qu'ils  ont  déjà  dépose  ; qu’aïanr  toujours 
reconnu  Gérard  pour  un  homme  de  b' en  , ils 
font  perfuadez  qu’il  a f.it  fon  devoir  en  exccu- 
tanr  la  volorrc  de  Corlîpicn. 

Si  enfin  le  Juge  les  interroge  de  rechef  fur  ce 
qu’ils  fçavent  au  lu  jet  du  b'  uit  qui  a cournt.quc 
Coi finicn  avoir  dcpo:é  les  Louis  d’or  au  Curé, 
pour  les  donnera  Leodegonde,  ils  n'or.t  qu’à  ré- 
pondre, comme  on  l’a  déjà  dit , qu’ils  n’ont  point 
vû  donner  cet  argent  ; que  Gérard  ne  leur  a 
point  dit  cpicl  ufage  il  en  avoir  fair  ; éc  qu'aïanr 
reçu  ce  dépôt  en  qualité  de  Gonfeflèur  du  def- 
funr,  il  n’a  pas  même  dû  le  leur  déclarer  ; 8c 
qu’à  Pégard  du  bruit  qui  a coumi , i]  a pûavoir 
cre  répandu  maliciculcincnr  ou  tcmcrai rement 
conrre  Leodegonde , 8c  que  fotivcnr  de  fcmbla- 
blcs  bruits  ne  viennent  que  de  l'imprudence  d'un 
Icul  particulier  mcdifmr  ou  foupçonneux  , que 
les  autres  croient  rrop-legcrcinenr  : ce  qu'ils  ne 
diront  qu’anrés  Innocent  in.(/)qut  dit:  Dic- 
ntm  uni  ut  facile  fequnur  mtdtituda.  Et  cela  con- 
formément à ces  paroles  de  fainr  Augtiftin  en  fa 
Lettre  au  Comte  Bonifiée  : Facile  e(f  homiui  ,feu 
vtr.t . feu  fa! fa  , de  altéra  hon,:ne  credere.  ( é ) Et 
qu’en  tour  cas  enfin  , c'cft  au  Juge  d'approfondir 
la  vérité  ou  la  faulTetc  de  ces  bruits,  aufqucls  ils 
ne  prennent  aucune  part.  Par  cette  féconde  ré- 
penfe  les  trois  témoins  ne  feront  aucun  rort  ni 
a Leodegonde , ni  à leur  confcic.’cc , parce  que 
ne  (cachant  rien  fur  cet  article , que  par  des  oüi- 
dirc  vagues  & incertains,  il  rie  mnr  pas  obligez 
à s’y  conformer  dans  leurs  depofirions , & r.e 
doivent  pas  meme  le  faire;  de  telles  dépolirions 
ne  pouvant  rien  prouver  en  Jufticc , éc  ne  fer- 
vanr  qu’à  faire  naine , ou  à perpétuer  les  chi- 
canes injuftes  des  procès , & à didamer  la  perfon- 
ne fur  laquelle  tombent  ces  bruits. 

Enfin  les  heritiers  du  Dire  deffunr  , n’auront 
non-plus  rien  à craindre  en  confcqncnce  de  ces 
dépolirions , & ils  eft  feront  quittes  en  répon- 
dant qu'ils  n’ont  aucune  connoillanjn  de  ce 
qu’on  leur  demande  ; 8c  <pic  (î  Gérard  a reçu  du 
inouranr  un  dépôt , ils  four  perfu.idcz  qu’erint 
une  fuirc  de  la  Confclfion  du  dcdlmt , i!  n’aura 
pas  manqué  à exécuter  fes  intentions , dont  ils  ne 
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font  pas  obligez  de  donner  des  preuves. 

CAS  III. 

Edmond  aïant  appris  fous  la  foi  du  fecret, que 
Diodore  doit  mettre  le  feu  à la  grange  de  ion 
voifin  -,  eft-i!  oblige  à garder  le  fccrct  promis  , ou 
peut-il  fans  pcché  le  découvrir  à ceux  qui  peu- 
vent empêcher  cet  incendie! 

RiVohse. 

Il  eft  vrai  qu’on  cil  oblige  par  le  droit  naturel  à 
garder  le  fccrct  > & qu'il  n’y  a par  confcqucnc 
ni  Juge  , ni  autre  Supérieur  , qui  ait  pouvotr  de 
contraindre  petfonne  à le  révéler  : mais  cela  ne  fc 
doit  cnrendrc  qu’à  l'egard  des  chofçs , qui  ne  font 
dommageables  ni  à une  Communauté  , ni  meme 
à un  particulier.  Car  en  ce  cas , lorfquc  lç  deiTein 
que  quelqu'un  forme  au  préjudice  notable  de 
l’un,  ou  de  l’autre,  n’cft  pas  encore  execuré  , on 
peut  Se  l’on  eft  meme  renu  à le  découvrir  : le  pré- 
cepte de  la  charité  étant  aufli  de  droit  naturel  8c 
Divin  ; Se  étant  fans  doute  d’une  plus  étroite 
obligation,  que  celui  de  carder  un  fecret.  D’où 
il  s’enfuir  qu’Edmond  , tien  loin  d'être  oblige 
au  fccrct  dans  le  cas  dont  il  s’agir  dans  l’expofe  , 
ou  de  pécher  en  le  découvrant , eft  au  contraire 
obligé  en  confciencc  à le  révéler  \ afin  d’cmpcchcr 
le  mal  que  Diodore  médire  de  faire  à fon  voifin 
( • ) conf.  Je  P3r  l'incendie  de  fa  grange.  ( a) 

S£v“«J:  cas  iv. 

Gentien,  ennemi  juré  de  Gabriel , étant  rc- 
folu  de  partir  le  premier  jour  de  Mars  pour  aller 
s’établir  dans  un  pais  étranger , dit  fous  le  fccrct  à 
Paul  fon  ami , que  la  nuit  precedente  de  fon  dé- 
part il  volera  à Gabriel  un  fac  de  deux  cens  louis 
d'or  qu'il  fçaitetre  dans  un  cabinet  où  il  peut  en- 
trer aiiement.  Paul  peut-il  fans  pécher  contre  la 
foi  du  fecret , avertir  Gabriel  non-feulcmcnr  du 
vol  nue  Gentien  doit  faire  j mais  encore  lui  décla- 
rer le  nom  de  Gentien  l 

R l'POHS  E. 

Paul  peut  &doit  averrir  Gabriel  : mais  il  ne  peut 
fans  un  péché  grief , lui  déclarer  que  c'cft  Gentien 
qui  doit  faire  le  vol.  La  ration  eft  , qu’on  ne  peut 
révéler  un  lecret  dommageable  au  prochain  , que 
pour  empêcher  le  dommage  qui  en  doir  naître. 
Or  il  eft  aile  à Paul  d'cmpcchcr  le  dommage  que 
Gabriel  fouffiriroit  par  le  vol  que  Gentien  mé- 
dite de  lui  faire  , fans  qu’il  lui  faftê  connoîtrc 
que  c’cft  Gentien  qui  lui  veut  faire  ce  larcin  i 

fuiifqu’il  n'a  qu’à  avertir  ccr  homme  qu’il  ôte 
on  fac  de  deux  cens  louis  d'or  du  cabinet , où 
il  l’a  mis  -,  & qu'il  te  mertc  ailleurs  dans  un  lieu 
fïir.  Il  doir  donc  taire  le  nom  de  Gentien  pour 
(au ver  fa  réputation , qu'il  lui  feroit  perdre  inuti* 
, lement , 8c  fans  aucune  raifon  légitime  , s’il  dc- 

claroit  fon  nom  à Gabriel.  Navarre  eft  conforme 
à ce  que  nous  difons , 8c  fe  fonde  fur  ccrtc  mi- 
-r  x‘mc  <îu  ^ avance,  & qu’il  a tirée  de  la  doctrine 
» sictr-  de  Saint  Thomas  : (b)  Ilia  enrm  L:x  ittviolabi - 

Jo.  J,  lit  cfit  omnibus  debtt  . ut  quotirs corpus 

' * “'î4'  & rts  fameliarit  proximi  ftrt/ari  po/funt  Miter  tus 
famé  ftlvâ  , td  omninb  (sur.  Rcgitialdus  en  feigne 
I la  meme  chofc , en  donnant  cet  avis  : ( e ) Mt- 
miu.fie  vero  opor/er  , quoi  etiamfi  rtvelanlum 
fit feentitm  .ai  obvia»  lune  damnit  htgnuntibut .... 
rcvelationem  t.msn  tu  faciendam  e(ft  : ut  illudfo'.Hm 
précité  Muv/  efletur , quod fat  is  fut  rit  ad  ob  viandum 
ii;‘drm  damais.  D'où  cet  Aurcur  condud  : quart 
ft  ad  idfafficixt  nvclano  dtltîit  cominmendi  fine  n- 
Tome  lit. 
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Vetatrtnt  perfore*  1 bac  nticenda  erit. 

CAS  Vi 

P A s e A 1 aïant  déclaré  à René  fous  la  foi  du 
fecre: , qu’il  devoir  faire  foûlever  le  lendemain  11 
populace  du  Bourg  où  il  demeuroie  , contre  les 
Officiers , ou  Commis  prépofez  à la  recette  des 
droits  du  Roi  ; 8e  aïant  exécuté  fon  deiTein  , a 
été  foupçonne  d’être  l’auteur  de  la  (édition  , 8e  a 
etc  arreté  prifonnicr.  Après  quoi  l’on  a informé 
contre  lui , 8c  l’on  a fait  afligner  pluficilrs  perfon- 
nes , dont  René  étoit  du  nombre  , pour  dépofer 
la  vérité  fur  ce  fait.  René  eft-il  oblige  en  continen- 
ce à déclarer  au  Juge  ce  que  Pafcal  ne  lui  a con- 
fié que  fous  la  foi  du  fecrer  qu’il  lui  a promis  de 
garder  i 

Ri'ponse. 

René  eft  obligé  en  confciencc  dans  le  cas  qu’ort 
propofe  à déclarer  au  Juge  qui  l’interroge  juridi- 
quement ce  que  Pafcal  lui  a dit  ; quoiqu’il  ne  lui 
ait  confié  que  fous  la  foi  du  fecret.  La  raifon  eft 
qu  un  tel  crime  eft  très-dommageable  non-feule- 
ment à pluficurt  particuliers  , mais  encore  au 
publie  , 8c  injurieux  à l’autoritc  du  Prince  , à 
qui  feul  le  droit  de  lever  des  impôts  appartient  in- 
conrcftablemenc  ; 8c  que  par  confeq tient  le  Juge 
criminel  a droit  d’en  erre  informé  pour  pouvoir 
rendre  la  juft.ee  à qui  il  appartient , & pour  pu- 
nir un  tel  attentat , fans  que  ceux  qui  en  ont  con- 
iio  fiancc  pu  1 fl  en  r fc  difpcnfecde  dépofer  la  ven- 
té , fous  prétexte  de  garder  le  fecret , qui  en  ce 
cas  ne  les  oblige  pas. 

Ceft  ccqu'cnfeignc  S.  Thomas  fd  ) qui  après 
avoir  dit  , qu’on  ne  peut  jamais  en  aucun  cas  vio-  7°'-rf' 
1er  le  fccrct  qu’on  ne  fçair  que  par  la  voie  de  la 
condition  facramentellc,  ajourcqu’on  le  peur  dé- 
clarer dans  le  cas  propofé.  Voici  comme  ce  faine 
Docteur  s’explique  fur  cetrc  difficul té.Circa  ex  ve- 
rt , qu*  aliter  homtni  fub  fecreto  commit  xuntw  dif- 
rtngutndeem  efl.  Qu.tndoque  eteim  fient  talia  qu * 
em  cerne  ad  ntt  main  vtnerint , homo  ea  manif ef- 
fare ttnetur  s pu:  à , fi  pertinent  ad  corruptiontm 
multitudinit  fpmtualxn , vel  temporalrm , vélin  gra- 
ve dammtm  alicujus perfona  ; vel  fi  quid  aliudefl  hu - 
jufnudi  , quod  qetis  propalan  teneur , vel  tefltfcan - 
do,  vel  dtnuntiando  : & contra  hoc  debittm  obis  gare 
non  potefl  perfecmi  commifium  ; quia  in  hoc  fran- 
gent fi  dette , quktn  alteri  debrt , &c. 

On  peut  objecter  contre  ccrre  dérifion  l'éxemple 
de  Firmus  , Evêque  de  Tagafte  , qui  félon  le  té- 
moignage  de  Saint  Auguftin,fe^  étant  requis 
par  les  Officiers  d’un  Empereur  païen  de  dccU-  < n.  f‘»  •"». 
rcr  , où  étoit  un  homme  qu’ils  avoient  ordre  de  »*• 
prendre,  leur . répondit  genereufement , qu'il  ne 
pou  voit  menrir , ni  leur  découvrir  où  croit  cet 
homme , 8c  aima  mieux  fouffrir  d'être  fort  mal- 
traité , que  de  violer  le  fecrer.  Mais  on  doit  ré- 
pondre que  ccr  éxcmple  ne  peut  rien  prouver  con- 
tre ce  que  dir  faine  Thomas.  Cir  il  n’cft  pas  mar- 
qué que  cet  homme  fur  coupable  : 8c  s’il  l’éroic  ', 
ce  pouvoir  erre  de  quelque  crime  , qui  n’etoit  ni 
préjudiciable  au  publie , ni  dommageable  à aucun 
particulier.  Er  véritablement  Saint  Auguftin  dit , 
que  ccr  homme  aïant  été  enfin  découvert  6c  me- 
né à l'Empcieur  , ce  Prince  lui  accorda  aulfi- 
tôt  fa  grâce  fans  aucune  difficulté  : Ad  imptrato- 
rem  detZlus  , etfque  adio  mirabilis  apparuit , ut  tpfi 
homini  quem  firvabat , indulgent  tain  fine  sella  diffi- 
culté impétrant.  {f)Ji  Nif 

Siint  Jerome  (f)  parle  aulfi  d'un  Prêtre  , qui  '*  cir**'* 
aima  mieux  fouffrir  la  more  , que  de  découvrir  **'m' 
f J un 
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un  homme  , nommé  Odtavien  , qui  étoit  caché 
cher  lui.  Mais  cct  exemple  ne  prouve  pas  plus  que 
le  précèdent  -,  puifqu’il  rieft  non-plus  fait  aucune 
mention  que  cet  homme  tut  criminel. 

Ces  exceptions  doivent  avoir  lieu  , quand  meme 
celui  qui  s’eft  engagé  au  Iccter , auroit  confirmé 
fa  promette  par  ferment.  La  raiion  cft  qu’un  tel 
ferment  cft  , non-feulement  téméraire , mais  en- 
core injufte  i & qu’il  ne  peur  par  confeauem  pro- 
duire aucune  obligat  on,  félon  cette  réglé  de  droit: 
( a ) Non  eft  obhg.Uonnm  Comrk  btnôs  mares  prafti- 
tum  furjmentum  : Ce  qu’on  peut  confirmer  par  ces 
paroles  du  venerable  Bede  , ( b)  Si  alnjmd  font 
nos  inc. tut  ms  jnrijfe  canugtnt  , yuod  clfervatam 
pejorem  verrat  in  exitwn  : Itben  dial  confiiito  fialn- 
b ri  are  mutjndnm  novernnus  ; u4c  nsagit  mftanre  nt- 
ceffitate  pejrrjsidutn  nabis  , <jium  pro  vitando  perjn- 
noin  ahud  crimen  gravi'ns  ejfie  dtverrendim. 


M u t 1 u s propofe  à Cefar  de  lui  Confier  un 
fecrct  imporranr , à condition  qu’il  le  gardera , 
comme  s’il  l’avoit  appris  par  la  feule  voie  de  la 
Confcrtïon.  Cefar  le.  lui  promet , 6c  Mutius  lui  dé- 
clare fon  ferrer.  Ccfarelt  il  obligé  à le  garder  avec 
la  même  fidelité  , que  s’il  ne  l'avoit  appris  que  par 
la  Confcflïon  î 
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à Celui-U , qui  cft  fon  ancien  ami.  L’a-t’il  pu  faire  en 
fureté  deconfcience  , fans  violer  le  fecrct  du  Cha- 
pitre i 

Ri'romi. 

U eft  certain  que  Vincent  n’a  pu  fans  fe  rendre 
coupable  de  parjure  déclarera  (on  ami  le  mépris 
avec  lequel  quélques-uns  de  fes  Confrères  onc 
parlé  de  lui  en  plein  Chapitre.  La  raiion  en  cil 
évidente  : car  on  admet  à la  prife  de  polVeflion  , 
fie  à l’inft'-lUtion  aucun  Chanoine , qu’après  qu’il 
a prêté  ferment  de  garder  le  fecrct  fur  les  cho- 
fes  qui  fc  difent  » ou  qui  fc  partent  dans  le  Cha- 
pitre, ou  chacun  parle  avec  liberté  fous  la  bon- 
ne foi  du  fecrct  , où  tous  les  membres  qüi  le 
compofent  fe  font  folemndlcincnt  engagez  par 
par  ferment  à leur  réception.  Et  véritablement 
s’il  étoit  permis  aux  Chanoines  de  déclarer  ce 

3 ut  fe  parte  dans  leurs  aflcmblécs,  tout  ce  qui  s’y 
it  deviendroit  aufli-côt  public  , d’où  il  naîuoic 
de  fort  grands  inconvCoicns  & d’où  il  ârriveroit 
fort  fouvent , que  ceux  qui  s'y  trouvenr.s’abfticn- 
droicnr  par  timidité, ou  par  des  vîtes  humaines  ou 
de  politique,  de  déclarer  leurs  véritables  fenrimens 
fur  choies  qui  pourroient  même  être  quelque- 
fois importantes  au  bien  commun  de  leurs  Corps. 

(f) 

CAS  VIII. 


e r»  Dfs»»- 


R e’p  O N $ E. 

Quoiqu’il  ne  foit  pas  fouvent  à propos  d’accep- 
ter un  iecret  de  cette  manière  ; on  doit  néanmoins 
dire  que  Cefar  ne  l’aVant  reçu  , que  fous  cette  con- 
dition ) il  cft  obligé  i le  garder  avec  U même  exac- 
titude 5c  U même  fidelité  , que  s’il  l'avoir  appris 
par  U ConfeflTion  même.  C’cft  ce  qu’cnlcignc  5. 
r«>  r.  TW.  Thom  s ( c ) qui  dit  : Huma  non  defacdi  débet  re- 
f"  i**rr. > {■*/!  cipert  ali  juii  bac  modo,  { Sub  fccrcro  Confeflionis) 

1.  ».  yi  r.tmtn  retipiat  ,fv  prams  (fiant  tenttnr  hoc  modo  ce- 

Un  . ae  fi  mconfeftione  haberct  i ynamvts  finb  figtlh 
confeffionn  non  habeat. 

Il  faut  pourtant  excepter  i*.  le  cas  , où  il  s’a- 
giroit  de  l’intercr  de  la  Religion,  ou  du  bien 
public  : car  alors  on  n’cft  pas  obligé  i garder 
fc  fecrct , comme  le  dit  ailleurs  le  meme  Do&eur 
Angélique,  a".  Quand  meme  il  ne  s’agiroit  que 
d’un  dommage  particulier  > par  exemple  , d’un 
larcîu  qu'on  voudroit  taire.celui  qui  en  auroir  con- 
noi (lance  , même  par  b feule  voie  du  fccrer , feroit 
obligé  fuivant  les  règles  de  la  charité  , d’avertir 
celui  qui  le  lui  auroit  confié, fie de  le  détourner  de 
Ion  mauvais  dcflcin  i fieen  cas  qu’il  y voulut  per- 
fifter , avertir  celui  qu’on  voudroit  voler , en  épar- 
gnant néanmoins  1a  réputation  du  coupable.  La 
raifon  cft  qu’on  n'cll  pas  obligé  à tenir  la  promette 
du  fecrct  en  favocifant  le  coupable  au  préjudice  de 
l’innoccnr  : Qnia  potior  tïb  can  iirio  infontis  , ni  de 
garder  la  foi  d'un  fecrct  , quand  on  ne  b peut 
garder  fans  violer  la  charité , comme  il  paroîr  par 
( a > ifU.ru!  le  Canon  qui  dit  : (i)  I»  nulispromifis  reficinie  fi- 
Ü/*"  i'n  de»  ....  impia  tnim  tfhpramiffio  , <jh<  feeltre  adm- 
1.  j.  »i.  q 4.  £t  c.cfl  joutc  dans  co  fens  qu’on  doit 

< « ) s.  .4m'. f.  entendre  ces  paroles  dt  fainr  Ambroife  : ( e ) Non 
l't.if  ferhper  prvmifia  ofnttiet  fiolvemla  fit*nt. 

YJ'Z*.  r."  CAS  VII. 

£ » .«ji.  Vincent,  Chmoinc  de  l'Eglilc  Cathédrale 
dcThianc  , ctmtprefcnt  au  Chapitre  où  l’on  pro- 
cèdent à l cle<ftion  d’un  Doïcn  , fie  aïant  vû  que 
quelques-uns  de  fes  Confrères  p irloicnt  avec  beau- 
coup de  mépris  d’un  des  fujets , qu'on  y propo- 
foit  pour  remplir  U place  vacante  , l'a.  aeelaxe 


R A s r l E a confié  un  fecrct  imporranr  à Mc!- 
chior , Religieux  d’un  Ordre  reformé  ; Ch-yfofto- 
mc  , Stipcricut  Régulier  de  Melchior,  lui  a or- 
donné oc  le  lui  déclarer.  Melchior  cft-il  obligé 
en  confcience  d’obéir  en  cela  à fon  Supérieur  ; ou 
peut-il  fans  péché  refufer  de  le  lui  révéler  î 
R e’I»  o n s E. 

Saint  Thomas  (g)  décide  fort  nctremer.t  cette 
difficulté.  Or  il  fuppofe  dlabord  , comme  un  prin-  rj>  s ri»» 
cipe  certain  , qu’il  prouve  par  faint  Bernard  , 

( h)  qu’un  Religieux  n’cft  obligé  à b rigueur  d’e- 
béi'r  a fon  Supérieur  que  dans  fes  chofcs  qui  regar-  ( *2 
dent  dirctftcment  , ou  au  moins  indircélement  , irpsu/ta. 
la  réglé  de  fon  Ordre  , c’cft-à-dire , celles  qui 
font  expreflèment  portées  parla  règle,  ou  celles 
qui  y ont  quelque  rapport.  Sufficierrobedientin  cjî, 
dit-il , nt  RtligiofUs  obtdut  fuo  PruUta  de  his  <ju* 
ad  regulam  péri  ment  ; vet  direflè  , fient  en  <jh*  fnnt 
ficripta  in  régula  ; vel  indireüi  fient  ea  on  t ad  ha: 
rtdaci  pofiunt , fient  miwfhria  exhibenda  fntrribus 
& pana  pro  cnlpis  inflifla. 

Après  cela  il  examine  1a  queftion  dont  il  s’agir , 
fie  y répond  en  dillinguant  entre  le  fecrct , qu'il 
n’cft  pas  permis  de  renir  caché , parce  qu’il  cft  pré- 
judiciable au  prochain  » fie  celui  qu’on  peut  ce- 
ler fans  péché.  Eft  enim  aliyuod  fiecretim  , ajoute- 
fil , qnid  illicitnm  eftceUre  ; ficut  <jnod  in  penculnm 
vergit  aiiornm  , ejuibus  .diejuit  eavere  ttnetstr....  ad 
praceptnm  ergo  PraLtri  tenetur  religiofns  taie  fieer:- 
tum  panitrt  ; eriamfi  pr ami  fit  ,'fie  non  revcLtre  , d<- 
etntt  1 fi  don  : in  malis  promiljts  refit  inde  fidem , ni- 
fi  fané  in  confeffîone  audierit , <juu  tune  nnlto  mido 
efiet  rrvclandnm. 

A l’cgard  du  fécond  , le  Religieux  ne  le  doit  pas 
déclarer  à fon  Supérieur  , quelque  commande- 
ment qu’il  lui  en  fafle  ; parce  qu’il  violcroit  fans 
raifon  la  fidelité  qu’il  a promis  de  arder.  Eff  an- 
tem  alind  feextam,  continue  lai  n:  Thomas , tjnoi 
de  fit  ctla-i  potefl  fine  peecaro  : & taie  fiecrttmn  rtli- 
giains  nnUo  mi  h P aUto  pracipicuti panier-  d.  bet  » 
fi  fit  fideifina  comme  ftumipeccanct  enim  fr.tn  fin  lafi- 
Jem  cenmuJJi.Ce  qui  cft  conforme  à cetre  maxime  du 
Sage: 


( c > G/<*  <■ 
tÆf  C-im  obat 
j ir  tftu  fr 
ptJtJt.  ftj.it. 
I'/.  v.  îiçilla 


«... 

O & fil.. 

< •>*.  TW 

1.  f. 
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Sage  : (a  ) f>«i  embulat  fraudultnttr , révélât  arca- 
n.t.  Qhi  amen:  fideht  efl  ah  irai , cebu  amici  comrruf- 
Çsm.  Sur  quoi  le  Docteur  Angélique , ( b ) dit  : Re - 
vtldre  feertta  in  malnm  perfona , efl  contra  fidtlita- 
tem  : non  autem  , fi  révèlent  nr  propter  bottant  com- 
mune , ijttod  femper  praferendum  eft  borto  privât 0. 

CAS  IX. 

Jerome  Portier  d'un  Séminaire  qui  reçoit 
toutes  les  Lcrrrcs  qu'on  écrit  à ceux  qui  y demeu- 
icnc  ,en  ouvre  quelques-unes  par  la  limple  curio- 
lîté  qu'il  a d'en  fça  voir  le  contenu , fie  apres  les 
avoir  lues,  les  recachetc  li  adroircment  qu’on  ne 
peut  pas  s'appercevoir  qu'elles  aient  été  ouvertes. 

Pechc-t-ii  contre  la  loi  du  fecret  î 
Rt'tomt. 

On  ne  cacheté  des  Lettres  , que  pour  tenir  fe- 
crer  ce  qu'elles  contiennent  à l'cgard  de  ceux  qui 
n’ont  pas  ir.tercr  de  le  fçavoia.  C’cft  pourquoi  la 
plofe  liir  une  Dccretale  qu’innocent  III.  adrefle 
a l’Archevêque  de  Sens  , (c)  dir,  qu’un  homme 
qui  a la  témérité  de  décacheter  des  Lettres , doir 
être  puni  de  la  peine  que  merire  un  fàuflaire.  Ide'o 
efl  puniehdus  , tan  if  nom  falfitniu.  Navarre  eft  de 
ce  lenrimenr  fie  apporte  cette  preuve  ( d)  qu'il 
confirme  par  ce  principe  de  fainr  Thomas  : {e ) 

V acere  injufhtm , ex  genere  fm  efl  peccarum  mort a- 
le  : D'où  il  conclud  que,  puifquc  celui  qui  ouvre 
les  lcrrrcs  d’autrui  , commet  une  injuftice , tant  à 
l’égard  de  celui  à qui  clics  appartiennent , qu’à 
l’égard  de  celui  qui  les  a écrites , ne  peut  être  cx- 
culè  de  péché.  Voici  Ton  raifonnement  : Regtda- 
rit  or  «Win  injufliii a efl  peccatum  l et  hait  fecundum 
Thomam ....  atefut  aptrh  Littéral , peccatum  in - 
jnflitie  cotntr.it/tt  : tolht  enitn  jnt  alterna , fcilicet 
ape  uendi  littéral , titm  mittettti  , tfnàm  et  eut  mit- 
tnntnr.  Ergo.  A quoi  cc  Canoniftc  ajoure , qu'il 
efl  de  l'inrcrct  de  la  foi  publique  , que  les  ca- 
chcrs  des  lettres  foient  5c  demeurent  toujours  in- 
violables. Nous  paflom  fous  filence  les  réponfes 
folides  que  cet  Auteur  fait  à fepr  ou  huit  objec- 
tions qu’il  fc  forme  contre  fa  accifion  : fie  nous 
concluons  que  Jerome  ne  peut  fans  péché  ouvrir 
les  lettres  qu’on  ne  lui  confie  que  pour  être  fidè- 
lement, rendues  dans  le  meme  état  qu'il  les  reçoit 

BsessEassasesesBss'asssaas'ae 
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à ceux  à qui  elles  appartiennent  i & que  même  foit 
péché  pourrait  devenir  mortel  en  pluficurs  cas , 
fie  principalement  lorfqu’tl  y aurait  un  jufte  fujet 
dderaindre  qu'il  is’cn  arrivât  quelque  dommage 
notable  à celui  qui  les  a écrites,  ou  à celui  à qui 
elles  font  envoïccs,  foit  à l'égard  de  la  renommée 
de  l’un , ou  de  l'autre , ou  qu'elles  continftènt  des 
chofes  qu’il  leur  fut  d'ailleurs  trcs-itqportanc  de 
demeurer  fecrcrcs. 

Nous  ne  prétendons  pas  néanmoins  condamner 
la  coutume  qui  fe  pratique  en  pluficurs  commu- 
naucez  repulicres  , ou  fecitlicres  , où  le  Supérieur 
lit , quand  il  veut , les  lettres  qu’011  écrit  a fes  in- 
férieurs, fie  celles  qu’ils  écrivent  à d'autres  per- 
fonnes  : parce  que  cet  ufage  n'eft  établi  que  fur 
des  raifons  tres-juftes  Se  (ou vent  très-importan- 
tes au  bien  commun  de  la  Communauté  , ou  à 
celui  des  particuliers  qui  la  compofent  -,  fie  que 
d'ailleurs  étant  connu  de  tous , chacun  eft  cenfé 
l'approuver  fit  y confcntir.  A quoi  nous  ajoutons  , 
pour  un  plus  ample  éclaircifieraent  de  cette  ma- 
tière, qu'un  particulier  peut  même  en  pluficurs 
cas,  fans  aucun  péché  , ouvrir' des  lecrrcs  qui  s'a- 
dreflenc  à une  autre  pcrlbnne  , comme  quand  il 
ne  le  fait  que  du  con/cntcmcnt  exprès,  ou  jufte- 
mcnt  préfumé , de  ceux  qui  écrivenr,  ou  à qui  on 
écrit  j ou  qu'il  ne  le  fait  que  dans  le  dcficin  d’é- 
viter quelqu'injuftice  ou  quelque  dommage con- 
fiderable  , qu'il  a une  jufte  rai/on  de  foupçonner 
qu’on  lui  veut  faire  fouffrir  : fie  nous  croïons 
qu’on  ne  doit  pas  non  plus  condamner  de  péché 
un  mari  qui  ouvre  les  lcrrrcs  de  fa  femme  , ni  un 
pere  qui  ouvre  celles  qu'on  adreflè  à fes  enfans  * 
étant  certain  qu'il  eft  fouvenc  fort  important  que 
l’un  fie  l'autre  foient  informez  de  cc  qu'elles  con- 
tiennent. Cette  décihon  eft  conforme  à la  doéhi- 
ne  du  Cardinal  Cajetan  , de  Sylveftrc  Mozolin  , 
de  Fumus , de  Navarre,  de  Reginaldus  fie  de  plu- 
Heurs  autres  Auteurs,  (f) 

# 

rCoNPisstvR.  1*. 
VEmpe’chemens  de  mariage  ) 

V ittK.  ^ en  general , Cas  VIII.  fie  luiv.  C 

/ Correction  fraternelle.  \ 

CMonitoire.  J 


(f)  Ctjti.m. 
i”  fim.  v.  Lif 
«mm , fri. 

ijtvijhr,  Ii 
fr.tt*.  v.  fai. 
ftrim  q.  1. 
tént.  fmmtu 


II.  0"  olâ. 

AtgioaU.  t. 
U f'**  f 'ni 


SECRETAIRE. 


SECRET  A I RE,  eft  un  nom  qui  eft  attribué  à pluficurs  fortes  de  perfonnes. 

On  appelle  Secrétaires  d’Etat,  les  quatre  Officiers  de  la  Couronne,  qui,  cha- 
cun dans  fon  mois , expédient  les  grâces  du  Roi,  8c  par  les  mains  dcfquels  paffenc 
toutes  les  Dépêches  de  Sa  Majcfté,  & celles  qu’en  lui  adreffe. 

11  v a aufli  d'autres  Officiers  qu’on  nomme  Secrétaires  de  La  Chambre , & Secrétaires 
da  Cabinet , donc  la  fonction  eonlifte  à aider  le  Roi  dans  fes  Dépêches. 

On  appelle  encore  Secrétaires  du  Roi , les  Officiers  qui  lignent  les  Expéditions  du 
Sceau. 

On  donne  aujourd'hui  le  nom  de  Secrétaires  à ceux  qu'on  appelloit  autrefois 
Clercs  de  Confeiller$,ou  d'autres  Officiers  conüderablrs  de  Robe,  donc  tout  le  mini- 
itere  confifte  à faire  les  extraits  des  Procès  qu’il  faut-itiettic  en  état  d’être  jugez. 

Enfin  les  Evêques  ont  aulfi  des  Officiers,  qu’on  appelle  S cretaircs,  qui  font  Eccle- 
Gaftiqucs,  ou  Laïques,  dont  la  fonction  eft  de  dreffer  toutes  les  Expéditions  & A êtes 
publics  qui  concernent  la  Juridiction  F.pifcopale  & d’y  fouferire  après  qu’ils  ont  été 
lignez  par  l’Evêque.  C’eft  de  ces  feuls  Secrétaires, dont  il  s’agit  dans  ce  Titre,  ou  l'on 
examine  ce  qui  leur  eft  légitimement  du  pour  leur  faiairej  (don  le  Concile  de  Tren- 
te & les  Ordonnances. 

CAS 
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CAS  PREMIER* 

DO  m i N i qu  1 , Secrétaire  de  l'Evêque  d’ A- 
tti  , exige  de  g rodes  taxes  6 C falaires  pour 
le*  Providons  de  Bénéfices , pour  des  Lettres  de 
Dimidoirc  ou  d'Ordre , Sc  pour  d'autres  Ade* 
fcmblables  \ comme  aufli  pour  le  droit  de  Sceau , 
qu'il  tient  à ferme  de  fou  Evcquc.  Ne  pechc-t-il 
point  en  cela  5 Sc  l’Evcque  même  qui  le  fçait , 
n‘eft-il  point  coupable  d’une  injufte  exadion  t 

R e'  r o n s 1. 

On  ne  peut  pas  douter  que  Dominique  ne  pè- 
che grièvement , Si  que  l'Evêque  qui  fçiit  fes  exa- 
diom , 8c  qui  y participe,  en  lui  affermant  ces  for- 
tes de  Droits,  ne  foir  au  lit  fort  coupable  devant 
Dieu  ; puifqu’il  peche  contre  cc  qui  a été  ordonné 
(■)  cm*. frf»  par  le  Concile  de  Trente,  (a)  Sc  qu’il  viole  les 
nfirmv'  Ordonnances  que  les  Rois  ont  faites  fur  ce  fujet , 
eu  approuvant  le  decret  du  Concile. 

Voici  comme  parlent  les  Pcrcs  aflcmblez  à 
Trente.  Quaniam  ab  ecdefiajiico  ordtne  emnii  ava- 
Ttti*  fufptdo  dbejic  débet  ; nibil  pro  collât  ione  ejuo- 
rumcimtjur  Orainum , etiam  Clericalit  Ton  fur a ; 
mec pro  Littens  dimi  florin , aut  reitimoniatibui;  n:c 
pr 9 ftgtllo  , nec  ali*  tjuàctmjur  de  causa  , etiam 
Jponre  obtarum  , Eùifeopi  & alu  Oriinum  Coüato- 
rrs  , aut  eorum  Miniftri  < juovis  prétexta  acciptanr. 
Notant  veto  in  hit  tantum  locis  , in  tjutbus  non  vi- 
gtt  lauiabilit  confuetudo  nihil  accipiendi  pro  ftn- 
gmiis  Litterît  dmijloriit , uni  teftimoni.ilibus , déci- 
mant tantum  uniui  auni  partem  aeciptre  pojjinr  ; 
dummodo  eii  nuUum  falarum  fit  cenflitutum  pro 
officia  txercendo  i nec  Eptfcopit  ex  Notant  commo- 
dis  aliquod  émolument um  ex  tifdtm  Ordtnum  col- 
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lationibut  direSi , vel  indirtüè  provetitre  pofftr. 

Tune  enim  gratis  oprram  fuameos  prajittre  omniu'o 
tenon  desemit , contrariai  taxas  ac  (la  tut  a & con- 
fuetudinet  , etiatn  immémoriales  tjuorumcumejuc  lo- 
c or  tvn  ( que  pot  tut  abufus  & corruptela  , Jinwnt.ua 
pravttati  favtmei  , nuncupari  pop  un  t ) permis 
cap  an  do  <£r  imerdictndo.  Et  qui  fecus  feeerint , 
tdm  dames  , tfuàm  accipientes  , ultra  divinam  ul- 
tionem  , panai  a jure  infliîlat  ipfo  f.üh  incurr.tnt. 

Voici  les  termes  de  l’Ordonnance  de  Blois  , 
faite  par  Henri  III.  au  mois  de  Mai  IJ79.  (b)  i noria**. 

far  lefquels  ce  Prince  autorife  de  point  en  point  * Bloas.au. 
e Decret  du  Concile  que  nous  venons  de  rap- 
rter , Sc  qui  en  font  une  Eddie  tradudion  : 
s Evêques  Sc  autres  Collateurs  ordinaires  , ou  *« 
leurs  Vicaires  & Officiers , ne  pourront  rien  pren-  t* 
dre , fous  quelque  couleur  & prétexte  que  cc  foir,  «* 
pour  la  Collation  d'aucuns  Ordres, Tonfurc  de  «« 

Clercs,  Lettres  dimifioirc-s  Sc  tefti moniales , foit  «« 
pour  le  fccl , ou  au{f  es  chofes  quelconques , ores  « 
qu’il  fut  prclcntc  : fatif  néanmoins  à faire  taxe  »« 
pour  les  Lettres  dimifToircs  &:  reftimonialcs  aux  « 

Greffiers  pour  leur  falairc  , qui  ne  pourra  exee-  « 
der  la  dixiéme  partie  d'un  écu  ; Sc  cc  fculcmenc  ce 
pour  le  regard  de  ceux  qui  n'ont  aucuns  gages  ce 
tic  émolument  pour  exercer  leurs  Offices,  Sc  fans  c* 
qu'aux  Evêques  & autres  Collateurs  put  (Te  vc-  ce 
nir  ancun  profit  dire&cmcnc  ou  indirectement , e< 
nonobfbnt  tous  Statuts,  l'fances  & Coutumes  cc 
contraires  % Sc  feront  , ceux  qui  (e  trouveront  ce 
avoir  pris  ou  donné , punis  des  panes  ordonnées  *e 
de  Droir  contre  les  Simoniaques.  ce 

Rien  ne  peur  être  plus  formel  pour  condam- 
ner les  exactions  de  Dominique  Sc  la  conniven- 
ce interdite  de  fon  Prélat. 


SEIGNEUR  DE  PAROISSE. 


C E mot  fc  prend  quelquefois  pour  un  titre  d’autorité:  quelquefois  Simplement , 
pour  un  titre  d'honneur  5 & quelquefois , principalement  dans  l’Ecriture  & dans 
les  Livres  de  pieté,  pour  Dieu  , qui  cft  par  excellence  le  Seigneur. 

On  le  prend  dans  cc  titre  pour  un  Seigneur  Féodal  i ccft-à-dirc , Seigneur  d’un 
lieu  tenu  en  Fief  & relevant  du  Fief  dominant , ou  Suzerain  ; ou  pour  un  Seigneur 
cenficr,  qui  cft  celui  qui  a droit  de  ccnfivc  fur  un  héritage,  d’où  l’on  appelle  , droits 
& devoirs  Seigneuriaux,  la  puiffancc  de  percevoir,  & la  perception  même  de  certains 
émolument  fur  les  héritages  tenus  du  Seigneur. 

On  voit  par  ccque  nous  venons  de  dire,  qu'il  y a pluGcurs  Seigneurs  , fçavoir,  le 
Seigneur  Jufticier  i le  Seigneur  Féodal  j le  Seigneur  Confier  : le  Seigneur  Suzerain  , Sc 
le  Seigneur  Dominant 

Le  Seigneur  Jufticier , eft  celui  qui  a droit  de  haute,  moïenne  & baffe  Juftice, ou 
feulement  de  moïenne  & baffe,  ou  au  moins  de  baffe  Juftice. 

On  peut  être  en  France  Seigneur  de  Fief,  fans  être  Seigneur  Jufticier. 

Aucun  Seigneur  Jufticier  ne  peut  exercer  fa  Juftice  par  lui-même  j mais  feulement 
par  le  miniftere  du  Juge  qu'il  commet  à cct  effet. 

Le  Juge  du  Seigneur  haut.  Jufticier , a droit  de  connoître  de  tous  les  crimes  qui  ne 
font  pas  du  nombre  de  ceux  qu’on  appelle  Roïaux  i de  condamner  les  coupables  au 
baniffemcm  hors  l’étendue  de  fa  Jurildiction  i à des  peine*  corporelles,  & même  à la 
mort  : & s’il  prononce  quelque  confifcacion  des  biens , fituez  dans  l'étendue  de  la  hau- 
te Juftioc,cllc  tourne  au  profit  du  Seigneur,  excepté  le  cas  de  lcze-Majcftc  & celui 
de  fauffe- Monnoie  , où  les  confiscations  appartiennent  au  Roi  feul. 

Tout  Seigneur  Haut  Jufticier  profite  des  biens  de  ceux  qui  meurent  fans  heritiers 
fur  leurs  Terres,  & cela  par  un  droit  qu’on  appelle,  déshérence.  11  hérite  pareillement 
des  biens  des  bâtards , qui,  1*.  font  nez  dans  (a  Jurifdiûion.  i°.  qui  y ont  un  domicile 
aéluel  : 5°.  & qui  y font  dcccdcz  faais  enfans  nez  de  légitimé  mariage  : Mais  au  drf- 
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faut  de  ccs  trois  conditions , leur  fucceffion  appartient  au  Roi.Ce  même  Seigneur  haut 
Jufticier  a encore  droit  de  s'emparer  des  épaves, c’eft  à-dire,  de  toutes  les  chofes  éga- 
rées, qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  de  fa  jufticcific  qui  ne  font  reclamées  par  aucun 
Proprietaire,  en  obfervant  néanmoins  les  formalisez  preferites  par  la  Coutume. 

Les  droits  honorifiques  lui  appartiennent , & il  a la  préféance  dans  l’Eglifc  immédia- 
tement après  le  Patron  qui  l’a  fait  cor.ftruire  ou  qui  l’a  dotée:  Et  quand  il  vicntàdé- 
ccdcr.fes  heritiers  peuvent  faire  peindre  autour  de  l’Eglife  un  Litre, qui  eft  une  cein- 
ture funebre  peinte  fur  la  muraille , avec  les  Armoiries  du  deffunt.  Mais  ce  Litre  doit 
être  en-dehors  des  murailles  n'y  aïant  que  le  Seigneur  Patron  qui  le  puiflè  avoir  en 
dedans. 

Enfin  un  Seigneur  haur-Jufticier  ne  peut  donner  la  moïenne  & baffe  Jufticc  à foh 
VafTal  és  Terres  qu’il  tient  en  fief  de  lui.  La  raifon  eft,  qu’une  telle  conceffion  multi- 
plieroit  les  Jurifdi&ions  qui  ne  font  déjà  que  trop  nombreufes. 

Le  Juge  d’un  Seigneur  , moïen- Jufticier  , a droit  de  connoître  de  toutes  fortes  de 
matières  civiles,  tant  réelles,  que  perfonncllcs  & mixtes,  & meme  des  délits , dont  là 
réparation  peut  être  faite  par  une  amende  de  60.  fols  parifis  ; Sc  en  cas  qu’elle  éxige 
une  plus  grande  peine,  il  eft  tenu  de  renvoïer  Taccufation  pardevam  le  Juge  haut- 
Jufticier.  Il  eft  encorode  (a  compétence  de  nommer  des  tuteurs  & des  Curateurs  aufc 
Mineurs  ,d’appofer  des  fcellcz , & de  procéder  à la  confection  des  Inventaires  des  biens 
de  ces  mêmes  Mineurs. 

Le  Seigneur,  bas- Jufticier , exerce  aoffî  fa  Jurifdiélion  par  un  Juge  qu’il  commet 
& qui  connoîc  des  matières  perfonncllcs  jufques  à 60.  fols  parifis  5 & des  délits  , pour 
lefquels  il  ne  peut  néanmoins  prononcer  d’amende,  que  jufques  à fix  fols  partfi».  Ce 
juge  peut  même  faire  emprifonner  les  Délinquans  qui  fc  trouvent  en  fa  Jurifdiétrou  ; 
Mais  il  eft  tenu  de  les  faire  transférer  peu  de  temps  après  dans  la  prifon  du  Haut  Ju- 
fticicr.  Enfin  il  a droit  de  demander  au  Juge  Haut  Jufticier  le  renvoi  des  caufes,dont 
la  connoifiance  lui  appartient. 

Le  Seigneur , qu’on  nomme  Cenfier.eft  celui  qui  poffede  un  Fief,  auquel  eft  at- 
taché un  droit  de  Cens  qui  lui  eft  du.  On  appelle , Seigneur  Dominant  .celui  qui  pof- 
fede un  Fief,  duquel  releve  un  autre  Fief  i & celui  qu’on  nomme  Suzerain,  eft  celui 
de  qui  d’autres  Seigneurs  relèvent  en  arriere-Ficf , comme  nous  le  dirons  ci-aprés. 

Mais  pour  mieux  entendre  cette  matière  , il  faut  fçavoir , que  cc  qu’on  appelle , 
Fief , eft  la  conceffion  d’uû  héritage , ou  d’un  droit  immotyliaire  , faite  par  celui  qui 
en  eft  le  Seigneur,  avec  la  referve  de  la  propriété  dircéle,en  ne  transférant  au  Vaf- 
fal que  la  feule  propriété  utile , à Ja  charge  de  la  fidelité  qui  eft  inléparable  du  Fief 
Dominant,  quoi-que  ce  ne  foie  aujourd'hui  qu'une  (impie  formalité  & une  marque 
d’honneur  i & en  outre  de  païer  par  le  VafTal  les  Droits,  ou  Devoirs  retenus  fur  le 
fonds  qui  lui  a été  cédé. 

Quand  le  VafTal  négligé , ou  refufe  de  rendre  foi  êc  hommage  , & de  payer  les  droits 
à fon  Seigneur , celui- ci  l’y  peut  contraindre  par  la  voie  delà  faifie  du  Fief  ,&  a droit 
d'en  faire  par  cette  faifie,  les  fruits  Cens,  jufques  à cc  que  le  VafTal  ait  fatisfait  à 
ion  obligation.  C eft  la  difpofitron  generale  des  Coutumes  du  Roïaume.  Si  néanmoins 
le  VafTal  avoit  rendu  foi  & hommage,  & qu’il  ne  s'agît  uniquement  que  des  droits 
utiles  dûs  au  Seigneur, il  ne  pourroit  pas  procéder  par  voie  de  faifie:  car  quand  il  a 
une  fois  reçu  fon  VafTal  à foi  & hommage,  il  ne  peut  plus  procéder  ,que  par  une  fim- 
ple  aftion  , fuivant  pluficurs  Coutumes.  Mais  il  eft  vrai  d’un  autre  côté,  que  le  Sei- 
gneur n’cft  pas  obligé  à recevoir  la  foi  & hommage  de  fon  VafTal,  jufques  à ce  qu'il 
ait  été  payé  de  tout  ce  qui  lui  eft  du.  * 

A l’égard  des  formalitez  qu’il  faut  obferver  pour  faifir  féodalement , chaque  Sei- 
gneur doit  fuivre  celles  qui  fout  preferites  par  la  Coutume  du  pais.  Dans  celle  de  Pa- 
ris [a)  la  faifie  féodale  n’a  lieu  que  pour  trois  ans  : c’eft  pourquoi  il  faut  la  renouvei- 
lcr  de  trois  ans  eu  trois  ans. 

L’effet  de  cette  faiGe  eft , que  le  Seigneur  fait  Cens  les  fruits  du  Fief  faifi,  pendant 
le  temps  que  dure  la  faifie  : & cela  fans  même  excepter  les  fruits  civils  , tels  que  font 
les  rentes  & les  revenus  d’un  Moulin,  ou  d’une  Mailon,dont  le  Seigneur  doit  profi- 
ter à proportion  du  temps  que  dure  la  faifie.  Il  en  eft  de  même  des  Reliefs  & des 
Quints,  qui  , comme  fruits  civils,  appartiennent  pareillement  au  Seigneur,  en  ce  cas, 
quand  ils  échécnt  durant  la  faifie  , mais  non  pas  quand  ils  font  cchus  auparavant , ou 
que  le  VafTal  les  a reçus,  meme  avant  l’année  du  Relief  expirée.  A 1 égard1  des  fruits 
naturels,  comme  le  Foin  , le  Poiffon  d’un  Etang  , & le  fiois-taillis } & les  fruits  indui- 
iriaux , comme  les  Blez  & les  Vins,  le  Seigneur  faififfant  féodalement  ne  les  fait  ficos, 
que  par  la  feule  recohe  qu'il  eu  a faite. 

Tome  III.  G j Ü 


i « i Coût,  a* 
r.i.t, jit  fi. 
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Il  eft  néanmoins  i obferver  à l’égard  des  premiers,  que  s’il  n‘v  avoir  qu'un  foui 
Etant; , ou  un  fcul  Bois- taillis  i & que  le  temps  de  la  pèche  du  Pciflbn  ,ou  de  la  coupe 
du  bois,  ne  fuc  pas  échû,&  qu’enfin  la  faille  n’eût  pas  duré  plus  d’une  année  i leSei- 
gfccur  n’en  pourroit  prétendre  que  félon  l’cftimation  d’une  année  feulement. 

Le  Seigneur  féodal  a,  non  feulement  droit  de  faifir  le  fief  de  fon  Vaflal,  mais  en- 
core les  arricres-Ficfs,  c’cft-à-dirc , ceux  qui  font  roouvans  du  fief  faifi,  & en  faire 
les  fruits  liens,  comme  auroit  pu  faire  le  Vaflal,  lorlque  les  arriérés- Vaflaux , c’eft- 
à-dire  , ceux  qui  les  tiennent,  n’en  ont  pas  encore  rendu  foi  & hommage  au  Vaflal 
de  qui  ils  les  tiennent. 

Quand  le  ValTal  a donné  fon  Fief  à rente  , le  Seigneur  n’eft  pas  tenu  de  fc  conten- 
ter de  la  rente,  à moins  quelle  ne  foit  inféodée»  c’tft-à-dirc,  approuvée  par  le  Sei- 
gneur, de  qui  relève  le  Fief  : & dans  ce  même  cas  le  Seigneur  n’eft  pas  tenu  non-plus 
1 Palcr  rentcs , ou  autres  charges  condituées  fur  le  Fief  par  le  Vaflal.  (<r.l 
fc  * Quarante  jours  apres  la  foi  & hommage  rendus  par  le  ValTal  au  Seigneur,  le  Vaf- 
faleltobtigéi  lui  donner  aveu  & dénombrement, c’eft- à-dire , un  Acte  en  parchemin 
paflé pardcvanc  Notaires, qui  contienne  éxa&ement  l’état  de  toutes  les  choies*  en  quoi 
conlilie  le  Fief  lcrvanc  & tout  fon  Domaine,  fans  excepter  les  rentes  & les  ceoflvcs 
qui  y font  attachées,  ni  les  arriercs.Ficfs.  Le  Seigneur  peut  ^prés  les  quarante  jours 
paflez  , faire  faifir  le  Fief,  faute  d’aveu  & dénombrement,  8c  établir  des  Commiflai- 
respour  la  perception  & la  garde  des  fruits,  dont  ils  doivent  rendre  compte  au  Vaflal: 
r.m 'w- 1*  l*c  Seigneur  ne  faifant  pas  liens  les  fruits  en  ce  cas.  (b  ) 

* >■  Dés  que  le  dénombrement  a été  donné  au  Seigneur  par  le  Vaflal , le  Seigneur  n’a 

que  quarante  jours  pour  !c  blâmer  , c’eft  à dire  , pour  marquer  & improuver  ce  que 
le  Vaflal  y a mis  de  trop,  ou  ce  qu’il  y a obmis  : 8c  s’il  ne  le  blâme  point,  l'aveu  efl 
i > > nia.  «r».  tenu  pour  reçu,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  ( c)  avec  laquelle  plufieurs  autres  Cou- 
tumes ne  s’accordent  pas,  à l'égard  du  délai  & delà  peine  encourue,  faute  de  l'avoir 
donné. 

Le  Seigneur  a encore  d’autres  droits  qu’on  appelle,  Retrait  féodal  .dont  nous  avons 
parlé  fur  le  Titre  , Retrait  : Celui  de  Relief  ou  Rachat  du  Quint , ôc  celui  de  Com- 
mife  , lequel  a lieu  , quand  le  Vaflal  a commis  quelque  crime  digne  de  mort  contre 
fon  Seigneur. 

Les  Seigneurs  font  préférables  à tous  les  autres  Créanciers  à l’égard  de  tous  leurs 
(iicoOt.  <u  droits  Seigneuriaux,  {d) 

r«i», *«. ,rs-  Vaflal  ne  peut  preferire,  même  par  100.  ans , contre  fon  Seigneur,  la  foi  qu’il 
lui  doit,  ni  la  mouvance  de  fon  Fief , comme. le  porte  la  Coutume  de  Paris.fr) 

Le  Seigneur  ne  peut  pas  non  plus  preferire  cohtrc  fon  Vaflal  le  Fief  qu’il  a faifi  fur 
lui  : mais  l'un  peut  preferire  contre  l’autre  dans  tout  ce  qui  ne  concerne  point  le  droit 
même  de  féodalité. 

Eofin  le  Seigneur  qui  acquiert  un  Fief,  ou  une  Roture , qui  eft  dans  fa  mouvance , 
peut,  s’il  le  veut,  les  réunir  à fon  Fief,  pour  n’en  compofcr  qu’un  fcul  8c  même  fief, 
en  le  déclarant  lors  de  l’acquifition  : 8c  il  y a meme  quelques  Coutumes  qui  portent, 
que  la  Réunion  eft  de  plein  droit,  fans  qu’il  foit  neccflairc  qu’il  en  fafle  aucune  dé- 
claration  : (/)  Ces  Maximes  font  tirées  de  l’Inftitution  au  Droit  François  compoféc 
«j’i'i'ulh.  par  M.  Argou,  Avocat  en  Parlement:  [g)  Et  nous  avons  cru  devoir  les  communi- 
Ji  ^uer  a 1*  tète  de  cc  Titre  à egux  qui  les  ignorent  > parce  quelles  concernent  plus  par- 
“**■  ticuiiercment  les  Seigneurs  dt  Paroi  Iles,  que  tous  les  autres. 


• t 

CAS  P R E M I E.f. 

DI  o c e s 1 e n , Seigneur  de  la  Plroiffc  de  faine 
Gérons  en  Normandie , aïant  fait  fommer 
Gabriel, l'un  de  fes  Vaflâux  , dont  le  pcrc  éroit 
décédé  depuis  trois  mois , de  lui  rendre  un  aveu 
des  terres  qu’il  tenoit  de  lui , à charge  de  cer- 
tains droits  & redevances  ; Gabriel  a demandé  à 
Dit  genien , qu’il  lui  fit  voir  fon  titre  primitif. 
Celui-ci  lui  en  a montré  un  datte  du  16.  Janvier 
mais  comme  ce  titre  n’ccoir  ligné  deperfon- 
ne  , & qu'il  n'y  avoir  qu’un  liinnlc  fccau  attaché  , 
GabriÜl  a ctu  qu’il  n ’croir  pas  obligé  ai  confcirn- 
ce  à y déférer  , le  confideranr  comme  défectueux 
ou  luppofe  -,  & veut  fur  cela  plaider  contre  fon 
Seigneur.  Elt-il  bien  fondé  dans  fa  prétention  , 


tant  au  for  extérieur  , que  dans  le  for  intérieur  t 
R x'  p o h si. 

11  eft  conftant  que  Gabriel  cft  mal-fondé  dam 
l’un  8c  dans  l'autre  for-,  car  il  ne  faut  pas  s’éton- 
ner fi  le  contrat  d’Infcodation  , qui  cil  le  premiet 
Titre,  qui  contient  la  première  obligarion  réci- 
proque d’un  Seigneur  éc  d’un  Vaflal , 8c  qui  ex- 
prime les  renres  Seigneuriales , les  droits  & les 
lervitudcsaufqucllcs  le  Vafl'al  s’ert  fournis , n’etoit 
ligné  ni  par  le  Seigneur  , ni  par  le  Valfal  qui  vi- 
vaient alors.  La  raifon  cil,  que  paidanr  plu  fleurs 
flcclcs  la  Coutume  a été  de  n’adjoûrcr  à la  fin 
des  anciens  Titres  aucun  feing  des  Contraélans  , 
8c  que  le  fccau  fcul  qu’on  y mettoir , tenoir  lieu 
de  lîgnaturc , à caufe  de  quoi  on  le  uommoit  : 
stnuHliu  ornts. 

Nous 


Digitized  by  Google 


789 


Seigneur  de  ParoifTe. 


<M 

fur  Im  C.rit.  it 

T*  ?cw/«. 

H<i.  étt.  >/). 


1: 


Nous  avons  pour  témoins  de  cet  ufagc  , Paf- 
quicr  , (*)  Loiicau , Bcrault  (b)  Sc  Oodcfroi , (c) 
qui  en  parlant  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
dit:  Il  ri?  certain  que  ladite  fifnaturt  n était  peint 
pratiquée  avant  la  reformât  ion  ( de  la  Coutume  , J 
et  qui  me  fait  tenir  que  les  aveux  rendus  dans  U 
temps  de  f ancienne  Coutume , ne  laiffent  pas  d’être 
bons  & valables  , & faire  foi , quoiqu'ils  n : [oient 
figiez..  Ce  que  cer  Auteur  prouve  parut»  Arrêt 
rendu  en  faveur  du  nommé  Fleuri , Va  fiai  de  M. 
Pierre  Nobler , Prêtre , à qui  il  produifoit  un  aveu 
lui  n’étoif  point  figne  par  celui  qui  lavoir  ren- 
u , & qui  néanmoins  fut  reconnu  valable  en 
confequcnce  d'une  atreftarion  qui  portos r , que 
félon  Vancicn  ufage  des  Vicomtez  du  Bailliage 
de  Cotentin , les  Vaflàux  ne  fignoient  point  les 
aveux  qu’ils  rendoient  à leurs  Seigneurs. 

On  peut  même  prouver  cet  ufage  par  deux 
Fpîtrcs  de  Saint  Bernard  : la  première  , écrite  à 
I.oiiis  le  Jeune,  à qui  il  dit  qu’il  n’y  a pas  mis 
fon  fceau  ou  fon  cachet  ; mais  que  celui  qui  lui 
en  fera  la  ledhire,  reconnoîrra  aiférrent  par  fon 
ftile  ordinaire,  qu’elle  cft  de  toi  : S if  ilium  non 
erat  ad  manum  : fed  qui  leget  , agnofetr  Jlilum, 
quia  ipft  diüavi  ; raifon  que  ce  faint  n'auroit  pas 
alléguée , s’il  avoir  ligné  fa  "Lettre , ou  qu'il  y 
eût  mis  feulement  fon  cachet.  Il  fe  ferr  encore 
de  la  meme  raifon  pour  s’exeufer  dans  la  fécon- 
de qu'il  écrit  à BaudoUin , Evcquc  de  Novon  : 

( d ) Mat  trie  s locutionit  pro  figillo  fst>  dit  CC  faint, 
quia  ad  manum  non  erat  : Il  eft  même  à croire 
que  tous  les  Notaires  ne  lignoicnt  point  les  adtcs 
qu’ils  paflbienr , Sc  qu’ils  Ici  munifloient  feule- 
ment de  leur  Sceau  •,  d'où  vient  qu'cncorc  au- 
jourd’hui les  Contrats  Sc  les  autres  Aftcs  qu'ils 
ont  palTez , ne  font  point  executoires , s’ils  ne 
font  fcellez. 

Nous  avons  encore  a&uelleinent  enne  nos 
maim  un  Titre  original  reconnu  pour  tel , qui 
cft  la  ratification  de  la  Fondation  d'un  Prieuré 
de  l’Ordre  de  faint  Auçuftin  , darté  de  l’an  1411- 
contenant  l'Aile  de  ladite  Fondatibn  , en  datte  du 
jo.  Août  i?8i.  Sc  qui  n’eft  ligné  de  perfonne. 

Enfin  Godcfrol  dit,  que  U reformât  ion  de  l’an- 
cienne Coutume  de  Normandie  aïant  été  approu- 
vée fie  confirmée  au  Confcil  d'Etat  du  Roi  le 
7.  Octobre  1585.  la  fignarure  des  Parties  com- 
mença alors  feulement  de  devenir  néccflairc  po»ir 
Pautenricité  des  Aâes  à faire  dam  l’étendue  de 
cette  Coutume , conformément  à ce  qu'avoit 
déjà  ordonné  Henri  1 1.  en  1357.  à l'égard  de  la 
Province  de  Bretagne  ; Sc  Charles  IX.  en  1 jtfo. 
aux  Etats  d'Orléans  , à l'egard  de  routes  les  au- 
tres Provinces  du  Roïatimc  , laquelle  Ordon- 
nance n'aïant  pas  été  obfervcc  , Henri  III.  par 
. fon  Ordonnance  de  Blois  de  1579.  (e)  omolo- 
guce  ail  Parlement  le  zj.  Janvier  1580.  obligea 
enfin  tous  les  Notaire*,  de  faire  ligner  les  ailes 
qu'ils  paflêroient , par  les  Parties  6c  par  les  té- 
moins qui  feroienr  néceflaires  , fous  peine  de 
nullité  des  conrrats,  & d’amende  arbitraire  contre 
les  Notaires. 

D’où  il  s'enfuit  que  Gabriel  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  rceonnoîrrc  pour  légitime  le  Titre  que 
Diogenien  lui  a communiqué  : par  ce  qu’il  ne 
laiiî’e  pas  d’être  véritable  Sc  autenrique  ; quoi- 
qu’il ne  fo:t  ligné  ni  du  Seigneur  , ni  du  ValTal, 
Sc  qu’il  ne  (dit  muni  que  d’un  limplc  fçcau  : l’u- 
fage  de  figner  les  Ailles , n’étant  pas  encore  alors 
introduit.  Ajourons  à cela  que  ce  Seigneur  a la 
pollqllion  pour  lui , & que  Gabriel  ne  peut  op- 
{.oler  aucun  aâc  qui  y foit  contraire,  fie  par 
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lequel  fl  puifle  prouver  la  fatifleté  du  titre  de 
Diogenien. 

CAS  II. 

Menophante,  Seigneur  d'une  grandé 
Terre,  firuée i cinq  lieues  de  Paris,  eft ai  pof- 
iclTion  depuis  un  grand  nombre  d’année;  du  droit 
de  bannalité  & de  corvées , Sc  même  de  lever 
quelques  péages  tant  par  eau  que  par  terre.  Dix 
ou  douze  des  principaux  de  les  luiecs,  fe  font 
oppofez  à tous  ces  droits  , Sc  refuicnr  de  les  lui 
païcr , jufqu’i  ce  qu’il  leur  ait  communique  les 
Titres  qui  les  lui  attribuent.  Sont-ils  bien  fondez 
dans  leur  oppofirion  -,  Sc  Menophante  ne  peut-il 
pas  les  y contraindre  d’autorité  ou  du  moins  les 
y faire  condamner  en  Jufticc , quoiqu’il  n'ait 
d'autre  titre  que  fa  longue  poflcflîon  ? 

Re’PON  SE. 

Il  eft  confiant , que  dans  1a  Coutume  de  Pa- 
ris^/) un  Seigneur  ne  peut  prérendre  le  droit  < H ni*.  * 
de  banalité , ni  de  corvées  fur  les  fu  jets , à «noins  F*n‘  ’ *rt- 
que  fon  droit  ne  foit  fondé  fur  des  Titres  legi-  „ 
times  : " Nul  Seigneur , dit  cette  Coutume , „ 
ne  peut  contraindre  fes  fujets  d’aller  au  four , „ 
ou  Moulin  qu’il  prerend  banal , ou  faire  corvée,  n 
s’il  n'en  a Titre  valable  , ou  aveu  Sc  dénoim-  u 
brement  ancien.  „ La  raifon  qu’ont  cûë  ceux 
qui  ont  rédigé  cette  Coutume  , cft  qu'on  peut 
louvent  prciumer , que  les  Seigneurs  contrai- 
gnent par  force  leurs  Vaflàux  à des  fervitudes 
X à des  corvées  qu’ils  ne  leur  doivent  pas  , Sc 
qu’ils  les  empêchent  par-là  de  travailler  pour 
eux-mêmes  ou  les  jettent  dans  la  trifte  ncccf- 
fité  de  fe  retirer  ailleurs  Sc  d'abandonner  le  peu 
d’hcritagcs  qu’ils  ont  : ce  qui  cft  contre  l'interet 
du  Roi  & du  Public, ainfi  que  l’obfervc  Mon- 
licur  de  Fcrricre  fur  cet  article , où  il  cite  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , qui  l’ont  ainfi  ju- 
gé : l’un  rapporté  par  C-harondas , ( / ) rendu  au  ^ f > 
mois  de  Mais  IJ07.  8c  l’autre  le  11.  Juillet  IJ70. 

& il  ajcûrc  , q«e  la  Ccutume  d’Oileans  (b  ) v j1’ > c* *°r‘ 
cft  exmrflè , Sc  que  cela  cft  fondé  fur  l’équité.  *s*- 

Il  faut  néanmoins  excepter  un  cas  de  cette 
règle  : c’ cft  lorfqu’un  te!  droit  eft  attaché  à la 
Seigneurie  , comme  il  l’eft  en  quelque*  Coutu- 
mes, où  les  Seigneurs  Hauts-.Iufticiers  ou  Féo- 
daux en  jouifient  par  le  feui  Titre  de  leur  Sei- 
gneurie , fans  avoir  befoin  d'autres  Titres  , com- 
me ils  font  en  celle  de  la  Marche  {/)  ainfi  que  il}C*û:4rU 
l’a  jugé  le  Parlement  de  Pari»  par  un  Auêt  du 
g.  Septembre  i*ij.  rapporté  par  Brodeau. 

Mais  e’cft  tout  le  contraire  dans  les  autres 
Coutumes , où  comme  dans  celle  de  Paris , 
cc  droit  n’eft  ni  féodal , ni  Seigneurial  ; mai» 
feulement  particulier , Sc  contre  le  droit  commun, 

Sc  qui  par  cette  raifon  ne  peut  être  preferit  par 
le  Seigneur  fur  fes  Viflàux  ; quoique  ces  mêmes 
Vaflaux  puiflent  les  preferire  fur  les  Seigneurs 
en  confequcnce  d'une  non-joiiifl*ance  pendant 
jo.  ans , fuivanr  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
rapporté  par  Brodpan  , rendu  en  conformité  le 
12.  Août  ij*8.  au  profit  de  M.  Nicolas  Favicr  , 

Confclller  en  la  Cour  , contre  Jacques  des 
Jardins  Sc  là  femme , oui  quoique  fondez  en 
Titres  valables  ,avoicnr  faille  écouler  30.  années 
fans  exercer  leurs  droits,  & qui  pas-là  fcul , eu 
furent  déclarez  déchus  par  cct  Aircr.  Il  en  feroit 
de  même  i l’égard  de  l’Eglife  pat  une  non- jouif- 
fancc  de  40.  ans. 

Il  faut  obfervcr  , que  quand  !a  Coutume  àjoû- 
te  : Et  u’ejl  ripait  titre  valable  , s'il  nef  aupara- 
vant 
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vttnt  2f.  mis  ; cela  s’entend  feulement  d'un  Tinc 
pâlie  du  confentctncnt  de  tous  les  Vaffâux  2 j. 
ans  avant  la  reforme  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  fur  faite  en  1580.  c’eft-à-dire  , dans  un  temps 
libre , Se  avant  les  Guerres  Civiles  & les  trou- 
bles de  la  Ligue  , qui  commencèrent  inconti- 
nent apres  la  mort  d'Henri  1 1.  arrivée  en  1 jfy. 
de  ferre  q ti 'aujourd'hui  ce  temps  de  ij.  ans  11'cft 

f!usnccclliirc,&  un  Titre  cft  valable  conrrc  les 
labitans  qui  y ont  acquicfcé , dés  le  jour  même 
qu'il  a été  julTc  de  leur  confcntcmenr  , c’cil  la 
remarque-  judicicufe  de  M.  de  Ferriere  , qui  re- 
garde cette  addition  à l’article  de  nôtre  Coutu- 
me,comme  inutile- aujourd'hui  & comme  caduque. 

A l’egard  des  autres  droits  dont  il  cft  parlé 
dans  l'expofé  , il  faut  s’en  tenir  aux  Ordonnan- 
ces du  Prince  : celle  de  donnée  au  fujet  des 
Eaux  & Forefts  , ( a ) porte  expre-lïï-ment , qu’il 
ne  fuffir  pas  aux  Seigneurs  qui  ont  ce  déoit , 
d’avoir  un  Titre  pour  le  lever  i car  il  cft  necef- 
faire  que  ce  Titre  porte  ; que  ec  droit  leur  eft 
accordé  en  confideration  de  l’obligation  où  ils 
font  de  fournir  à l'entretien  de  quelque  ouvrage 
publie  , comme  , par  exemple  , de  ncttoi'er  une 
rivière  pour  U tenir  toujours  navigable  ; de  ré- 
parer les  ponts  qui  font  dcft'us  , & les  chauffées 
qui  en  foutiennent  l'eau  j de  réparer  les  grands 
chemins  , ou  autres  chofcs  fcmblablcs. 

Si  donc  le  Titre  de  Menophanre  n’eft  pas  de 
cette  nature  , fes  Va  (Taux  font  encore  bien  fon- 
dez à lui  refufer  le  paiement  de  fes  droits, 
puifquc  , comme  nous  le  fuppofoos  , ils  font  con- 
traires à la  Loi  du  Prince. 

Au  furplus , il  faut  fe  régler  fur  les  Coutu- 
mes des  Provinces  en  ces  fortes  de  matières  , 
comme  en  celle  des  Fiefs  , des  Cenfives  , des 
Droits  Seigneuriaux  , des  Lods  Se  Ventes , Se 
autres  fcmolablcs  : ces  Coutumes  étant  la  véri- 
table Loi  qu’il  faut  fuivre  dans  les  differentes 
Provinces  où  l'on  fe  trouve  établi. 

CAS  I IL 

Hermogene,  Seigneur  Haut  - Jufticier 
du  Marquifat  de  S.  Fremin  , à qui  fes  fujets 
doivent  de  certaines  corvées  , aufquclles  ils  font 
tenus  de  fatisfaire  tous  les  ar.s  , par  exemple  , 
les  uns  de  faucher  ru  de  faner  les  foins  ; les 
autres  de  feier  les  bleds  i les  autres  de  charroi'cr 
fon  bois  de  cluufagc , Se  les  autres  de  nettoïer 
lesfoftcz  de  fon  Château  , a laide  palfer  trois  ans 
fans  les  obliger  à y fatisfaire  ; & les  a contraints 
la  quatrième  année  d’en  faire  non  - feulement 
autant  qu'ils  lui  en  dévoient  pour  cetce  anncc-là  , 
mais  encore  routes  celles  qu’ils  dévoient  pour 
les  trois  années  précédentes  -,  de  forte  que  plu- 
ficurs  ne  pouvant  .fournir  à tant  de  corvées  fans 
un  notable  préjudice  , ont  mieux  aimé  lui  païcr 
une  fomme  d’argent  proportionnée  à leur  jufte 
cftimarion  -,  & les  autres  qui  n’avoient  point 
d’argent  .ont  fatisfair aux  arrerages  de  ces  corvées. 

Surouoi  on  demande  : I*.  Si  Hermogene  a pu  en 
confcicnce  faire  foire  toutes  ces  corvées  accumu- 
lées ,ou  recevoir  en  argent  le  jufte  prix  qu’elles 
peu  voient  être  eftimées.  1'.  Si , en  cas  qu'il  ne 
l’air  pû , il  n’eft  point  obligé  à reftitution  envers 
fes  Vaffâux  ï 
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Avanr  que  de  répondre  , il  faut  Ravoir  ce  que 
Pon  entend  par  le  mor  de  corvées.  Ce  tenne  qu’un 
Capitulaire  de  Charlemagne  ( b ) appelle  Ctr- 
, ou  comme  partent  Guy  Pape  , Bouchcl  , 


Se  quelques  autres  Jurifconfultcs , Curvuta , ne 
fignific  autre  chofc  , qu’une  preftarion  de  fer- 
vice,  oytre  cbfe/juiHm , que  des  Vaffâux  doivent 
à leur  Seigneur  en  certains  temps  & en  certains 
jours  de  chaque  année  , en  rcconnoi (Tance  & 
pour  marque  de  la  fuperiorité  & de  l'autorité 
qu’il  a fur  eux  , & de  l'hommage  qu’ils  lui  doi- 
vent. Cela  étant  fuppoic  : 

Nous  répondons  à la  première  demande , 
quTiermogene  n’a  eû  aucun  droit  d’éxigcr  de 
les  Vaffâux  fujets  à corvées  , les  trois  années  pre- 
cedentes , & qu’il  n’a  pù  leur  demander  que  celle 
de  l’année  courante  , qui  éroit  la  quatrième.  La 
raifon  cft  , qu’elles  ne  tombent  point , comme 
les  rentes,  en  arrerages , même  dans  l’étendue  des 
Coutumes  qui  n'en  admettent  pis  la  prefeription. 
C’eft  ainfi  que  la  jugé  le  Parlement  de  Rouen 
par  fon  Arrêt  du  1 8.  Septembre  1 579.  Se  par  un 
autre  du  ai.  Février  1597. rapporte  par  Beraultfur 
l’article  ji.  de  la  Coûrume  de  Normandie  ; à quoi 
cft  conforme  le  Parlement  de  Dijon  , comme  il 
paroît  par  fon  Arrêt  du  14.  Janvier  ijtfo.  rap- 
porré  par  Bouvot  : (c)  c'cft  ce  qu’enfeignent 
auflî  communément  nos  Jurifconfultcs  François , 
& entre-autres  Coquille  , dans  fon  Commentaire 
fur  la  Coutume  ac  Nivernois  , ( d ) qui  dit , 
que  fi  l’on  a obmis  de  demander  les  corvées  d’une 
ou  de  plu ficurs  années , elles  font  ccnfées  être 
remifes  à ceux  qui  les  dévoient.  ( e ) On  peut 
voir  là-dclTus  chez  Bouchcl  (/)  ce  qu'en  or- 
donnent phtficurs  Coutumes  , comme  celles  de 
Troïes  , d'Auvergne  , de  Hedin  , d'Anjou  Se  de 
Poitou.  Mon  fieu  r de  Ferriere,  fur  l'article  71. 
de  la  Coutume  de  Paris  (^)  cire  aufti  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris , rapporté  par  Brodeau  (b) 
rendu  le  31.  Juillet  1611.  Se  un  autre,  qui,  au 
rapport  de  Henrys , fut  prononcé  par  le  meme 
Parlement  le  27.  Août  itfjj.  {/) 

Il  s’enfuit  de  la  décifion  de  cetre  première 
difficulté  , que  , puifqu’Hcrmogenr  a contraint 
fes  Vaffâux  par  fa  feule  autorité  privée , à faire 
les  corvées  des  trois  années  précédentes , il  a pé- 
ché contre  la  juftice  , en  éxigeant  ce  qui  ne  lui 
étoit  pas  dû  , Se  qu'il  cft  par  confcqucnt  obligé 
à reftituer  l'argent  à ceux  de  qui  il  en  a reçu 
pour  les  prétendus  arrerages  de  leurs  corvées. 
Se  à dédommager  les  autres  en  païant  leurs  peines 
Se  leurs  fervices. 

La  raifon  de  cette  décifion  & des  Arrêts  qui 
y font  conformes  , cft  , que  de  tels  arrérages  fc- 
roient  trés-prejudiciabics  aux  Vafiàtix  d’un  Sei- 
gneur -,  car  s’il  eft  vrai  qu’un  Vaflàl , qui  par 
Ton  aval  s’eft  aiïùjetti  à de  certaircs  corvées , 
ne  fouffre  pas  un  dominage  notable  pour  faiic , 
par  exemple , fepr  ou  huit  corvées  par  chaque 
année  , parce  qu'il  a foin  de  prendre  fes  précau- 
tions avant  les  jours  qu'il  les  doit  faire  i il  cft 
auffi  trcs-conftanr  que  s'il  éroit  obligé  à cmploïer 
trente  ou  quarante  jours  à faire  les  corvées  des 
années  précédentes,  il  en  fouffriroit  tres-eonli- 
dérablcment  -,  puifqu’il  feroit  contraint  d'aban- 
donner pendant  un  fi  long-temps  la  culrure  de 
fes  propres  Terres , ou  fa  moiffon  , ou  fçs  autres 
travaux. 

Il  cft  à obfcrver,  que,  comme  il  a été  jugé 
par  le  Parlement  de  Dijon  le  14.  Janvier  i$6o. 
le  Seigneur  doit  donner  deux  jours  d’inrervale  à 
fon  Vaffàl  entre  chaque  corvée  -,  Se  cela , afin 
que  les  paiTans  aient  un  temps  fuftifont  p mr  t,a- 
vaillcr  pour  eux-mêmes  ,ou  pour  vaquer  à leurs 
propres  affaires. 

CAS  IV. 
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Seigneur  de  Paroifle. 


Cassiodori  Seigneur  de  la  Terre  de  S. 
Fulbert , a plus  de  cen'r  de  fes  fujets  , qui  lui 
doivent  differentes  corvées , foie  de  charois , ou 
de  journées  d’hommes.  Mais  comme  ces  cor- 
vées lui  font  inutiles  : parce  qu’il  ne  rclidc  ja- 
mais à fa  Terre  : il  les  a converties  en  une  fort 
modique  fomme  d'argent , que  lui  paient  cha- 
que année  ceux  qui  les  lui  doivent  ; & il  a affer- 
mé fa  Terre  fur  ce  pied  1 Florent,  qui  s’en  eft 
fait  païer  fuivant  la  teneur  de  fon  Bail  -,  depuis 
fit  attf  qu'il  eft  Fermier. 

On  demande  fi  CafEodore  , ou  fon  Fermier  à fon 
déffaut , n’cft  point  obligé  à la  reftiturion  des 
fouîmes  aufqucllcs  ces  corvées  ont  cté  évaluées. 

On  peut  dire  en  faveur  de  Caftiodorc  , que  les 
Seigneurs  n’aïant  donné  leurs  Terres  aux  em- 
pli vt  cotes  , leurs  Sujets  , qu’à  un  cens  très-mo- 
dique , Se  dans  la  vue  qu’ils  en  tireraient  ces 
fortes  de  corvées  , il  eft  , ce  ftmble  , de  la  jufticé 
que  lorfdu’ils  ne  les  tireur  pas  à eaufe  de  leur  ab- 
fence  , ils  puiflent  au  moins  s’en  rccompenfer 
d'ailleurs  , en  les  convertiflànt  en  une  fortuné 
beaucoup  moindre  , qu’elles  ne  font  cftimablcs 
en  elles-mêmes. 

Mais  fuppolé  , que  nonobftant  cette  raifon  ; 
Guliodorc  fut  oblige  à reflitution  , & qu’il  ne 
la  fie  pas  } il  femme  que  Florent  fon  Fermier  , 
n'y  doit  pas  être  oblige  à fon  deffaur  ; non-feu- 
ment  parce  que  Caflîodorc  à fpecifié  par  un  arri- 
clc  particulier , les  fommes  aulquelles  toutes  les 
corvées  croient  évaluées  , & qui  éroient  païa- 
blcs  par  chaque  cmphyrcote  ; mais  encore  parce 

âu’il  a accepté  de  bonne  foi  fôn  Bail  fur  ce  pied- 
, étant  perfuade  que  ce  droit  de  Caflîodorc 
étoit  legirime , Se  que  la  plupart  des  Vaflaux 
qui  y font  fujets , paient  fort  volontiers  cha- 
cun la  fomme  qu’il  doit , au  lieu  des  corvées  ; & 
qu'ils  aiment  meme  beaucoup  mieux  la  païct , 
que  de  faire  les  corvées  , qui  leur  feraient  beau- 
coup plus  oncrcufes. 


î!  n’eft  pas  permis  aux  Seigneurs  de  Paroifle 
de  convertir  en  argent , de  leur  autorité  privée  , 
les  corvées  qui  leur  font  dues  par  leurs  Vaflaux  , 
quoiqu’ils  ne  les  évaluant  qu'à  une  fomme  mo- 
dique. La  raifon  eft  , qu’il  eft  imporranr  pour 
l'intérêt  public  de  s'en  tenir  à la  toi  des  Con- 
trats , dont  les  elaufes  aïant  un  fens  borne , 
ne  doivent  pas  être  étendues  aux  chofes  où 
l'on  n'a  pas  penfe.  Ini^uumefi  per  Uni  pxüa  (d 
de  quo  cogitation  non  docetUr  , dit  la  Loi  , (a  ) 
êc  de  ne  pas  étendre  les  conventions  aii  de-là 
du  fins  des  termes  qui  les  expriment  , fuivant 
les  paroles  de  cette  autre  Loi  ( b ) contmihu 
enim  Ugtm  ex  convention t nccipiunt.  Or  ces  Vaf- 
1 faux  emphyteotes  n’ont  accepré  leurs  terres , que 
fous  la  feule  condition  exprefle  des  corvées , & 
non  fur  celle  de  leur  païer  une  fomme  d’atgent , 
quand  ils  ne  les  exigent  pas.  Les  Seigneurs 
n’ont  donc  pas  droit  de  les  contraindre  I l’al- 
ternative fans  le  confcnrement  exprès  ou  tacite 
de  ceux  qui  leur  doivent  ces  corvées.  En  effet 
ces  corvées  ne  font  dues  au  Seigneur , que  lors- 
qu'il en  a befoin  pour  fon  fervice  ad  a cl  & non 
i autrement  ; ( c ) 6c  c’cft  pour  cela  qu’il  n’a  pas 
droit  d’emploïcr  celles  qui  lui  font  dues  , pour 
le  fervice  d’un  autre,  ainfî  que  le  remarque 
, Papon.  ( d ) De  forte  que  , pour  venir  à la  dé- 
1 cifion  de  la  difficulté  de  l'efpecc  particulière 


qu’on  propofe  ici , il  faut  dire  que  fi  les  Vaf- 
faux  emphyteotes  de  CafEodore  ont  réclamé  Se 
fc  font  plaints  de  ce  qu’on  leur  faifoit  païer  cec 
argent  contre  leur  volonté  -,  Se  que  s'etant  of- 
ferts à faire  les  corvées  qu'ils  dévoient , ils 
n'aïent  paie  que  malgré  eux  > CafEodore  eft  o- 
bligc  en  confcicnce  à leur  en  faire  reftiturion  j 
Se  le  Fermier  eft  dans  la  meme  obligation  à fon 
deffauc  ; fauf  fon  recours  contre  lui.  Mais  ni 
l’un  , ni  l'autré  n’eft  tenu  à.  aucune  reftiturion  , 
fl  les  débiteurs  ont  confenri  à ce  changement  : 

Se  il  fuffit  meme  qu’ils  y aient  confenri  tacite- 
ment en  gardant  le  fllcncc  Se  en  païanc  volon- 
tiers fans  fc  plaindre. 

On  peut  ajouter  en  faveur  de  Caflîodorc  : 
i*.  Qu’il  eft  vrai , qu'il  n’a  pas  befoin  de  ces 
corvées  fur  le  lieu  meme  i puifqu’il  n’y  reflde 
pas  \ mais  qu’il  en  a befoin  au  lieu  où  il 
demeure  Se  où  il  n’en  a qu’en  les  païant  > Se 
qu’ainfl  il  fcmblc  qu’il  eft  jufte  , qu’il  foit  dé- 
dommage au  moins  en  partie  de  ce  qu’il  lui 
coûte,  par  les  fommes  modiques  que  fui  voi- 
lent bien  païer  fes  emphyteotes , & qui  fc 
montent  à beaucoup  moins,  que  ne  feraient 
cftimées  les  corvées  en  éfpecc.  x\  Que  Caflîo- 
dorc , aü  moïen  de  l'appréciation  de  ces  cor- 
vées , fc  prive  'du  pouvoir  qu’il  aurait  en  les 
exigeant , d’améliorer  fes  terres  Se  de  répa- 
rer îcs  étangs  ou  les  chauflecs  de  fa  Rivière  , 
ou  les  foflez  de  fon  Chârcau  ou  fes  Moulins* 
ce  qui  tombe  à fa  charge  , en  exemptant  fes  Su- 
jets des  corvées  qu’ils  lui  doivent  : Ceft  pour 
cette  raifon  que  quand  les  tenanciers  d’un  Sei- 
gneur aïant  etc  avertis  de  fatisfàire  aux  corvées 
qu’ils  lui  doivent , ont  manqué  de.  le  faire  , il  les 
peut  faire  condamner  à lui  païer  l'cftimation  cri 
argent , qui  a été  différemment  réglée  fclort 
les  differens  Païs  : Par  exemple , le  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  du  7.  Septembre  1*4$.  rapporté 
par  Henrys , ( t ) a adjugé  en  cé  cas  au  Seigneur  , 
J.  fols  pour  chaque  corvée  de  bras  ; Se  ij.fols  1 
pour  celle  de  charois.  Le  Parlement  de  Greno- 
ble par  fon  Arter  du  ji.  Août  1*49.  a fixe  en 
pareil  cas  à 7.  fols  6.  deniers  l’cftimation  d’une 
corvée  de  btrufs  , de  chevaux  , ôu  de  mules  , 

Se  à y.  fols  celle  d’ânes  & âne  dès , il  a même 
cté  quelquefois  jugé  , fur  la  demande du  Seigneur, 
que  le  Vaflal  farisferoit  à l 'arréragé  de  la  corvée, 
lors  qu’aprés  avoir  été  fommé  de  faire  celles  qu’il 
devoir  , il  a négligé  bu  rcfufé  de  s’en  acquiter.  M. 
Brillon  rapporte  quelques  Arrêts  qui  l’ont  ainfî 
ordonné.  (/) 

Cette  décifion  patoît  entieremehr  confor- 
me à l’équité  naturelle  Se  à la  difpofltion  du 
Droit  Romain.  ( g ) 

CAS  V. 

DrActéien,  Seigneur  de  la  Paroifle  & Com- 
té de  Saint  Genis , aïant  un  grand  nombre  de  fes 
Vaflaux  fujets  par  leurs  aveux  à plufîcurs  corvées 
differentes  , dont  il  peut  fc  pafïcr  , les  veut  obli- 
ger dé  les  fiire  en  faveur  d'un  Seigneur  voifin  , 
qui  eft  fon  neveu.  Ces  Vaflaux  Témoignent  à la 
vérité  beaucoup  de  répugnance  à les  faire  pour 
un  aütre,  que  lui  : mais  ils  n’ofent  les  lui  refu- 
fer  abfolument.  Dracilien  peut  - il  fans  aucune 
injuftice  les  obliger  à les  faire  t 


Les  Aarvccs  , foit  pcrfonnclles  , réelles  ou 
mixtes  , ne  font  dûës  , rcgulierfctnént  pariant , 
qu'à  la  feule  perfonne  du  Seigneur  du  lieu  , Se 
H j non 
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non  à d’autres,  à moins  que  le  contraire  *ne  fiait 
porté  par  la  Coutume  , ainfi  que  l’cnfcigne  Mor- 
nac.  [é) 

Le  Parlement  «le  Dijon  le  jugea  de  même  en 
1507.  félon  le  témoignage  «le  Papou,  (b)  La  rai- 
fon  fur  Laquelle  eft  ronde  cet  Aru.ll , comme  tous 
les  autres  qui  ont  été  rendus  depuis  , eft  que  la 
prédation  de  corvées  eft  de  droit  rigoureux  , qui 
par  conséquent  ne  peut  ctri  étendu  au-delà  de 
la  teneur  du  tirre  de  .Seigneur  * delorte  que  , 
comme  le  Tirre  porte  feulement  que  les  corvées 
feront  faites  à fa  perfonne  ,'il  ne  peut  pas  obli- 
ger fon  fujet  corvéable  à les  faire  pour  d’autres. 
Le  S ti  futur  , dit  M.  de  Ferricre  fur  le  71.  arti- 
cle de  la  Coutume  de  Paris  , ( e ) ne  peur  aujft 
les  eau  rratn  ire  { fes  Va  (Taux  ) dt  les  faire  en  un  an- 
tre lien  qu'est  celui  û'n  ils  les  doivent.  C’eft  aufTî 
le  fentimenr  de  Bocrius  , qui  dit  : (d)  Promif- 
fum  tn  uns  loco  qui  s ttori  tenttur  filvtr  irt  alto  : 
ce  qu’il  prouve  par  ces  paroles  d’une  Loi  du  Di- 
gefte  :{f  J sllto  loco , quitta  in  qurm  ftbi  d.sri  quif- 
qut  Si  1 pu! arum  ejîer , non  videb.uur  âge  mit  facul- 
tas  competert.  Cet  Auteur  prouve  encore  fon 
fentimenr  pat  ccrte  autre  maxime  établie  nor- 
fculcmcnt  par  plusieurs  Loix  du  Digefte »(f ) 
mais  encore  par  le  fuifrage  de  huit  ou  dix  Jurif- 
confulres  des  plus  célébrés  : ll»oÀ  débet  ur  Titio , 
non  débet  fstvi  St'to. 

Ce  qui  eft  conforme  à ces  paroles  de  la  Loi  : (£) 
( Opcix  ) née  (.tiquant  a u debert  pojftttn  , quant 
patrons  c'utn  proprietat  eamm  O"  tn  e Irntit  perfo- 
ttâ  j & in  ejus , cui  eduntur  t con/ifl.t. 

D’où  nous  concluons  , que  régulièrement  par- 
lant , Dracilien  ne  peut  fans  injuftice  obliger  fes 
Vaflàux  x faire  pour  fon  Neveu  les  corvées  qu’ils 
ne  doivent , pat  les  aveux  , qu’à  fa  feule  perfon- 


Les  Habicans  Se  Va  (Taux  du  Duché  de  Saint 
Gaden  avoient  accoutumé  d’aller  cueillir  des 
herbes  dans  les  terres  labourables  des  Paroi fl’cs 
qui  en  dépendent , pour  nourrir  leurs  beftiaux  , 
n’y  aïanc  point  de  pâturage  qui  foie  commun. 
Rodo'phc , Seigneur  de  ce  Duché , leur  en  a 
fair  une  défenfe  generale  , fous  prérexte  que  ce- 
la emnéchoit  les  perdrix  de  multiplier,  an  préju- 
dice de  fon  droit  de  e halle.  L'a-t'il  pu  faire  en 
confciencc  ï 


Un  fçavant  Auteur  moderne  ( h ) à qui  l'on 
avoir  demandé  l’avis  fur  une  pareille  difficulté  , 
y répond  , en  difant , qu’il  n'cft  p*s  jufte  de  pré- 
férer fon  plaifir  particulier  à l'utilité  publique 
fie  particulièrement  à celle  des  pauvres.  Com- 
me donc  l’abondance  des  perdrix  ne  regarde  uni- 
quement que  le  plaifir  de  Rodolphe  ; Se  qu’il  eft 
très-utile  & meme  trés-ncceflàirc  à fes  Vaflàux 
d’avoir  de  quoi  nourrir  loirs  beftiaux  .pour  en 
tirer  une  partie  de  leur  fubfîftance  ; ce  Seigneur 
n’a  nû  leur  faire  une  relie  deffenfe  -,  Se  eft  par 
conlequent  obligé  à la  révoquer  Se  à leur  bif- 
fer l'ancienne  liberté  qu'ils  avoient  de  cueillir 
des  herbes  dans  les  champs  : ce  qui  fc  doit 
néanmoins  entendre  des  terres  qui  ne  font  pas 
fermées  de  murs  , ou  de  foflez , qui  en  empêchent 
la  communication. 

CAS  VIL  # 

Dt  MOPiiiiE  , Comrc  de  faint  Laurent  , 
aianc  fait  planter  le  long  d'un  grand  chemin  une. 


Seigneur  de  Paroifle. 


avenue  de  plus  de  quarre-vingts  arbres  fur  les 
terres  labourables  de  Picirc  A:  de  Jean  , fes  Val- 
faux  , lesquelles  y abouti ftoient  ; cft-il  oblige  en 
confciencc  à les  dédommager,  ou  à frire  abattre 
les  arbres , fçaehant  qu’ils  en  fouffrent , fans  ofer 
s’en  plaindre  î 

Rf’PONSI. 

Toute  la  difficulté  de  l'efpccc  propofee  fc 
réduit  à fçavoir  fi  le ^rand  chemin  , le  long  du- 
quel ces  arbres  font  “plantez  , eft  de  la  largeur 
ponce  par  les  Edits  Se  Ordonnances.  Car  s’il 
n’cft  pas  de  cette  largeur  , Se  que  la  terre  où 
Demophile  a fait  planter  ce*  arbres  Se  qui  eft 
occupée  par  Pierre  & par  Jean  , doix'c  erre  cora- 
prife  dans  cerre  largeur  , ce  Seigneur  n’cft  obli- 
gé à aucun  dedommagement  envers  Pierre  Se 
Jean  , ni  à faire  abattre  les  arbres  , fi  ce  n’cft 
pir  l’ordre  du  Roi , à qui  le  grand  chemin  appar- 
tient dans  toute  fon  étendue.  Mais  s’il  les  a fait 
planter  au-delà  de  «l’ancienne  largeur  que  doit 
avoir  un  grand  chemin  ; il  eft  tenu  à dédom- 
mager ces  deux  Vaflàux , à qui  les  arbres  doivent 
en  outre  appartenir. 

Il  faut  rationner  de  même  des  Seigneurs  , qui 
font  planter  de  pareilles  avenues  fur  les  terres 
de  leurs  Vaflàux  le  long  des  chemins  , qui  con- 
duifrnt  d’un  Village  à un  autre  , fit  qui  ne  fout 
pas  de  grandes  routes. 

La  preuve  de  cette  décifion  fc  trouve  dans 
l’Ordonnance  de  Blois  , ( i ) dont  voici  les  ter- 
mes : “ Tous  grands  chemins  feront  réduits  à 
leur  ancienne  largeur  , ncnobftant  rourcs  ufur- 
pations , par  quelque  laps  de  remps  qu’elles  puif- 
lent  avoir  été  faites.  A ce  que  ci-aprcs  n’y  foie 
fiit  aucune  entreprife  ; feront  plantez , bor- 
dez d’arbes  , comme  ormes , noïcrs  , ou  autres  , 
félon  la  nature  ou  commodité  dupais,  au  profit  de 
celui  auquel  la  terre  prochaine  appartiendra. 

Cette  Loi  de  Henry  111.  eft  conforme  à 
celle  du  Droit  Romain  , qui  dit , (é.)  Prator 
ait  : quantifias  illi  viam  publie  ans , iter-ve  publient» 
aperire.  re fient  liceat  : damne  eavia,  id-ve  itérât- 
te  ri  u s fiat , vim  fieri  veto.  fri.ttn  aperire  ,(ljeftad 
vête  eut  alrituJinem  , lantuittumqu:  reftinurt.  Lti 
cette  autre  (m)  viam  publie. nn  populus , non  utendot 
amittere  non  pote]}. 

CAS  VIII. 

Eccine,  Seigneur  de  la  Paroifle  de  faint 
Vvaft  , n’ofant  faire  aflêoir  la  Taille  chez  lui 
de  peur  de  s’artircr  la  difgrace  de  l'Intendant  de 
la  Province , Se  voulant  néanmoins  pmreger 
quelques-uns  de  fes  Sujets  & principalement  fes 
fermiers  , mande  chez  lui  les  Collecteurs , fie 
leur  fait  entendre  qu’ils  aient  à les  ménager 
dans  la  prochaine  impofirion  qu’ils  doivent  fai- 
re, & à ne  leur  donner  qu'une  taxe  fort  modi- 
que. Ces  Collecteurs  qui  ont  un  grand  interet 
de  ne  fc  pas  attirer  l’indignation  d’Eugene  , à qui 
ils  doivent  des  arrêtages  de  fentes  , & qui  ga-  , 
gnent  leur  vie  à travailler  pour  lui  pendant  une 

Carric  de  l'année  , n’iinpo'cnf  fes  Fermiers  qu’à 
i moitié  moins  de  ce  qu’ils  devroient  porter  de 
Taille.  Le  Cure  d'Eugène  , qui  fçrit  «e  qui  s’eft 
paflé  , veut  l’obliger  i reftiruer  à la  Communauté 
des  Tailhbles  le  furplus  de  la  fomme  que  fes 
Fermiers  devro:cnr  païcr , fie  prérend  meme  qu’à 
fon  deftàut  les  Collecteurs  (ont  dans  b meme 
obligition.  Eugène  s’en  deffend  fur  ce  qu’il  n'a 
ule  ni  de  menaces , ni  d'aucune  violence  dans 
le  caj  propolc.  Le  Curé  a-t’il  raifon  1 

Re’ponss. 
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797  Seigneur  de 

Rï’iohiï. 

La  feule  lumière  naturelle  fuffir , pour  faire 
onnoître  qu'on  cft  obligé  à afleoir  la  Taille 
félon  la  juftice  î en  forte  que  les  riches  en  por- 
tent plus  que  les  pauvres-  D'où  l*on  doit  con- 
clure, i*.  Que  ceux  qui  font  caufc  de  l'injuf- 
tice  que  foufirent  les  furchargez , font  coupa- 
bles d’un  fort  grand  péché  ; Se  que  par  confe- 
quent  Engrne  en  cft  coupable  , ainfi  que  les 
Colle&«urs  , qui  ont  cû  la  foibleiTc  de  condef- 
ccndrc  à fa  volonté  , en  déchargeant  fes  Fer- 
miers de  la  moitié  de  ce  qu’ils  pouvoient  Se  dé- 
voient porter  de  Taille.  i°.  Que  cette  injufticc 
doit  C-tre  réparée  en  premier  heu  par  les  Fer- 
miers d’Eugcr.c , s’ils  ont  profité  du  furplus  de 
ce  qu’ils  dévoient  païer  > ou  par  Eugène  , s’il  en 
a profité  lui-même,  en  leur  affermant  fes  terres  à 
plus  haut  prix  à caufc  de  l’exemption  , ou  delà 
diminution  qu’il  leur  a procurée. 

En  fécond  iieu  par  le  meme  Eugène , pour 
avoir  engagé  les  Collc&curs  des  Tailles  à com- 
mettre l’injufticc  contre  les  Ordonnances  du 
Roi  qui  veulent,  que  la  Taille  foit  impofee 
juftement.  “ Toutes  perfonnes  contribuables  à 
la  Taille  , dit  Charles  1 X . dans  fon  Ordonnan- 
ce d’Orlcans  , (a)  feront  cotifccs  le  fort  por- 
tant le  foiblc  Se  contraints  païer  leur  cotre  Se 

nrt , à peine  de  païer  par  les  Aflèeurs  Se  Col- 
ftcurs  lc<  fommes  desquelles  nos  pauvres  Su- 
jets feraient  furchargez.  “ 

Les  memes  Ordonnances  de  (Fendent  étroite- 
ment aux  Seigneurs  des  P’ro;flcs  nor.-lculcmcnt 
de  faire  afleoir  la  Taille  chc^.  eux  , ou  en  leur 
prcfcncc  ; mais  encore  de  s’v  mcîer  en  quel- 
que manière  que  ce  foit  : Ce  qui  condamne  le 
rocedé  d'Eugène  , qui , encore  qu’il  n'ait  ufé  ni 
e violence,  ni  de  menaces  cxprclfos  , a pourtant 
agi  non-feulement  contre  la  deffenfe  du  Prince  ; 
mais  il  fçavoir  bien  encore  que  les  Aflccurs  n’o- 
foient  rien  faire  contre  fa  volonté,  puifqu’ils  dc- 
pendoienr  de  lui  Se  comme  fes  Va  (Taux  & com- 
me fes  débiteurs,  & que  d’ailleurs  il  avoient  bc- 
foin  de  fes  bonnes  grâces,  pour  avoir  la  facilité 
de  gagner  leur  vie  en  travaillant  pour  lui. 

En  rroifiéme  liai , les  Collecteurs  font  obligez, 
au  deffaut  d’Eugene  & de  fes  Fermiers,  â la  ré- 
paration de  l’injufticc  qu’ils  ont  faire  aux  autres 
pauvres  Habirans , qu’ils  ont  furchargez,  de  ce 
qu’ils  ont  ôté  à ces  memes  Fermiers  : & cerre 
obligation  de  reftituer,  cft  foluimc'i  l’égard  des 
uns  & des  autres,  en  ohfcrvant  néanmoins  l’or- 
dre que  nous  venons  de  marquer,  (b)  A quoi 
nous  ajourons , que  les  Fermiers  feroient  enco- 
re renus  à reftitution  en  leur  propre  Se  prive 
nom , s’ils  avoient  connivc  à l’injufticc  de  leur 
maître  en  augmenrant  exprès  & dans  cette  vûü 
le  prix  de  leurs  Fermes. 

CAS  IX. 

T HtocRF.st,  fils  naturel  d'Edouard  Se 
d'Anroinere , érant  mort  dans  la  Paroiflè  de  faint 
Rnrribect  , aptes  avoir  amaffe  un  bien  aflez  con- 
fiderable  , Palaraedc  , Seigneur  Haut-.IufHcicr  , 
s’eft  empare  de  tous  fes  biens.  Se  prétend  qu’ils 
lui  appartiennent  3c  droit.  L’a-t’il  pu  faire  fans 
injul.icc  ! 

R r.’  po  nse. 

Avant  que  de  répondre , il  faut  diftinguer 
plufieurs  cfpcccs  d’enfans  naturels  les  uns  font 
fimples  bâtards  -,  c’cft-i-dirc,  nez  de  deux  per- 
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fonnes  qui  étoient  tellement  libres  , qu’ils  pou- 
voient le  marier  l’un  avec  l’autre.  Les  autres  font 
inccftueux  ; c’eft-à-dire  dont  le  père  Se  la  mere 
étoient  dans  un  degré  de  parenté  , ou  d’alliance 
qui  les  mettoit  hors  d'état  de  pouvoir  fc  marier 
cnlcmblc  fans  difpenfe.  Les  autres  enfin,  font 
ceux  qu’on  appelle  adultérins  *,  c’cft-i-dirc  , qui 
font  provenus  d'un  adultère  , foit  que  leur  pere 
fut  un  homme  marié,  ou  que  leur  mere  fut  la 
Femme  légitime  d’un  autre  homme  ; ou  que 
tous  les  deux  fuflent  chacun  de  leur  part  enga- 
cz  dans  le  mariage  : Se  l’on  met  meme  au  rapg 
c ces  adultérins  ceux  qui  font  nez  d’un  homme 
engage  dans  les  Ordres  facrez , ou  qui  font  en- 
fans  d’une  fille  ou  d’une  femme  qui  a fait  pro- 
feflion  folemncllc  de  Religion  ( c ) , tous  ces 
bâtards  quels  qu’ils  foient  , n’ont  perfonne  qui 
leur  fuccedent  : à l’exception  des  enfans  qu'ils 
ont  eus  d’un  mariage  légitime  : il  n’y  a que  le 
Roi , ou  le  Seigneur  Hiut-Jufticicr , qui  de- 
vienne maître  de  leurs  biens  apres  leur  mort. 
Cela  fuppofé: 

Nous  répondons , que  le  Haut-Tuftidcr  de  la 
Terre  de  S.  Rambert , a eu  droit  de  s’emparer 
d«  biens  de  Thcocrcne  •,  î*.  pourvu  qu'il  foit  né 
dans  l'étendue  de  fa  Haute-Jufticc  ; a*.  pourvû 
qu’il  y foit  mort  : }•.  Et  que  fes  biens  y foient 
litucz.  Car  l’une  des  trois  conditions  manquant , 
c’eft  au  Prince  feu!,  que  fa  fncccilîon  eft  dévo- 
lue, à moins  qu’il  n’ait  difpofé  par  donnation 
entre-vifs,  ou  à caufe  de  morr  , du  total  ou  d’une 
partie  de  fes  biens  -,  car  s’il  en  avoit  difpoft  , 
ni  le  Roi , ni  le  Seigneur  Huit-Jufticrier  , n’y  au- 
raient aucun  droit  : tout  bâtard  étanr  capable 
de  toutes  fortes  de  contrats  , Se  meme  de  tefter. 

Que  lî  Theocrene  avoit  des  biens  firuez  hors 
l'étendue  de  la  Seigneurie  de  Palamede  j ils  ap- 
partiendraient au  Roi , SC  ce  Seigneur  ne  pour- 
rait profiter  , que  de  ceux  qui  (c  Trouveraient 
dans  fa  Seigneurie  , pourvû  , comme  il  a été  dit, 
que  ce  bâtard  y fut  né  , Se  y fut  déccdé  j & non 
autrement. 

Cette  decifion  eft  fi  confiante  , Se  fi  conforme 
au  fentiment  de  cous  nos  Jurifconfultcs  Fran- 
çois , qu'il  cft  cnricrement  inutile  que  nous  nous 
arrêtions  à les  citer. 

CAS  X. 

ChRodfbfrt  aïant  hérité  par  la  mort  de 
fon  oncle  , dune  Terre  Seigneuriale  firuce  en 
Picardie,  a reconnu  que  Paierai  , Juge  de  la  Sei- 
gneurie , croit  un  concuflîonaire , qui  fe  foi  foie 
païer  pour  fes  falaircs  , le  double  de  ce  qui  lui 
cft  légitimement  dû  félonies  Ordonnances  du  Roi. 
Ce  Seigneur  n’eft-i!  pas  obligé  en  confcience  2 
le  deftituer  de  fa  Cnargc  î 

R E’  PONS  E. 

Nous  répondons  qu'un  tel  Juge , ou  Baillif, 
établi  â titre  gratuit , doit  être  dépofê  par  le 
Seigneur  : pourvu  néanmoins  que  fa  dépofition 
foie  fondée  fur  une  caufc  importante  & jufte  , 
Se  que  le  Seigneur  la  puifle  prouver  juridique- 
ment ; car  fi  la  caufc  éroit  lcgcrcou  injufte  ,ou 
qu’erant  jufte  , il  ne  la  pût  pas  prouver , nôtre 
Jurifprudencc  ne  fouffriroit  pas  une  telle  defti- 
tucion  -,  parce  qu'elle  ferait  infamante  &.  inju- 
rieufe  au  Juge. 

Ce  que  nous  difons  cft  conforme  à un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  , feanc  alors  da~s  la  Sale 
des  Anguftins , rendu  contre  le  Duc  de  Nevers 
le  ia.  janvier  1 jj8.  Se  rapporte  dans  le  Diction- 
naire 
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nairc  des  Arrêts  de  M.  Brillon.  ( <1  ) 

Mais  quand  le  Juge  a été  inftitué  à titre  oné- 
reux , foit  pour  avbir  donné  au  Seigneur  une 
fomine  d’argent  pour  le  prix  de  fa  Charge  , ou 
pour  y avoir  été  établi  a titre  de  recompenfe 
pour  des  fcrvices  rendus , le  Seigneur  n'cit  pas 
en  droit  de  le  deftituer  de  fon  Office , félon  la 
Jurifprudcnce  du  même  Parlement  de  Paris , 
qui  l’a  ainfi  juge  par  pluficurs  Arrêrs  dont  le 
premier  eft  du  14.  Mars  ttfoi.  le  deuxième  , du 
jo.  Mai  itfij.  (b)  Sc  le  troîfiéme , du  z$.  Avril 
1619-  rendu  en  faveur  du  Baillif  de  Nogcnr-1* Ar- 
taud , contre  le  Marquis  de  la  ViéviUc , fur  les 
Concluions  de  Moniteur  l’Avocat  Général  Bi- 
gnon , qui  dans  fon  Plafdoïcr  allégua  un  aurre 
Arrcr  de  1619.  rendu  contré  Monficitr  de  Sully  , 
au  profit  des  Officiers  de  Noeenr-Ie-Rorr6u.  M. 
Brillon  { c ) en  cite  encore  plufieurs  autres  qu’il 
a tirez  de  Ballet  ^ de  SofcTve , de  Papon  , de  ac  la 
Gueflicrc , de  du  Fail , & d’autres  Arrcftographcs. 
Tels  font  ceux  du  Parlement  de  Paris  du  10.  Mars 
xfiji.  Sc  du  ao.  Avril  rtfjy.  celui-ci  rendu  en  fa- 
veur du  Prévôt  de  Bagnolct , contre  le  Sieur  du 
Perron  : celui  du  14.  Janvier  îtfjî.  & un  autre  dû 
7.  Juilct  i-tftfj. 

Le  Parlement  de  Touloufc  l'a  aulïi  jugé  «le  mê- 
me par  Arrêt  du  14.  Mars  ijtfj.  rendu  en  fa- 
veur du  Juge  de  Vaudrai , contre  le  Comte  de 
Roifli , qui  ravoir  deftirué.  Papon  (d)  cire  enco- 
re un  fetnblablc  Arrêt  du  ta.  Août  r \€6.  Ballet 
( t ) en  rapporte  un  autre  du  Parlement  de  Gre- 
noble du  17.  Juin  1^4.  Ce  même  Parlement  en 
avoir  déjà  rendu  un  pareil  en  15  ji.  en  faveur  du 
Juge  de  SalTenage.  Du  Fail  (/)  en  rapporte  fin 
femblablc  rendu  par  le  Parlement  de  Bretagne  le 
19.  Mais  t$fi.  Nous  en  partons  pluficurs  autres 
fous  lilence*,  parce  qu’on  peut  les  voir  dans  le 
Dictionnaire  de  M.  Brillon.  ( g ) 

A l'égard  du  Parlement  de  Normandie , on 
fçair , que  , fans  avoir  égard  à l'Ordonnance  dü 
Rouifilron  , une  telle  deffitutiOn  lui  a toujours 
paru  odieul’c  i c'cft  pourquoi  ourre  pluficurs  Ar- 
rêts que  cette  Cour  a rendus  en  differens  temps 
en  faveur  des  Officiers  de  Judicature  en  général, 
elle  en  a encore  prononcé  d’autres  pour  main- 
tenir dans  leur*  emplois  ceux  en  particulier  qui 
en  étoient  pourvûs  a titre  onéreux  , ou  pour  cau- 
fc  de  recompenfe  de  fcrvices  - ainfi  qu'on  le  peut 
vôir  dans  Beraut  Sc  dans  Oafnage. 

En  effet , ne  fcroir-iJ  pas  vifiblcmcnt  injufte  , 
qu’un  Seigneur  car  reçu  cinq  ou  fix  cens  écus, 
plus  ou  moins,  d’un  homme,  pour  lui  accorder 
des  Pruvifions  de  Juge  •,  ou  qu’il  l’eût  établi  dans 
cette  Charge  pour  lui  tenir  lieu  d'une  jufte  re- 
compenle  qu'il  auroit  méritée  par  fes  fervices 
partez  , & que  fix  mois  après  il  entreprit  de  l’en 
dépouiller  , fans  lui  rendre  le  prix  qu’il  en  au- 
roit reçu  , ou  fans  lui  donner  aucune  récom- 
penfe  î 

Mais  d’un  autre  côté  Thcodcbcrt  cft  étroire- 
tnent  oblige  à s’onpofer  aux  concuflions  5c  aux 
injufticcs  de  Pafcnal , en  le  contraignant , s’il  le 
peut , de  rcfticucr  ce  qu*i!  s'eft  fait  pa'ier  contre 
les  Ordonnances  , ou  contre  l'ufagc  légitime  , ou 
même  à donner  l’on  Mandement  fpecial  , pour  , 
fur  la  plainte  5c  la  joncTon  de  fon  Procureur  Fif- 
cal , faire  ordonner  fa  destitution  par  le  Juge  Su- 
périeur , Sc  s'il  ne  le  fai  foit  pas , foit  par  conniven- 
ce avec  ce  Juge  , ou  par  négligence  , il  feroit  en 
ce  cas  complice  de  fes  injyffices , Sc  obligé  à fon 
deffaut , a les  rrparer  lui-mcinei 


CAS  X T. 

Achilui,  Seigneur  de  la  Pamiffc de  faine 
Sclve  , qui  ne  lui  vaut  pas  400.  livres  de  revenu, 
Sc  qui  n’a  aucun  autre  bien  pour  fubfiftcr  , toléré 
deux  ou  rrois  de  fes  Vaffaux , malfaiteurs  & con- 
nus pour  tels , fans  les  faire  punir  par  Ion  Juge  » 
parce  qu’il  ne  peut  leur  faire  faire  leur  procès  à 
les  frais  , fans  qu'il  lui  en  coure  confidcrable- 
ment  pour  les  taire  condamner  à la  peine  affli- 
êrivc  qu’ils  méritent , Sc  par  confcquenr , fans 
beaucoup  diminuer  le  peu  de  revenu  qu'il  a. 
Son  Cuté,  peut-il , en  cas  qu’il  refufe  de  le  faire, 
lut  différer  l'ahfolution  , lorfqu’il  fe  prefcncera 
pour  fe  confelTerî 

Rb'pomsi. 

Ce  Séigheur  eft  certainement  obligé  1 ordon- 
ner 1 fon  Procureur  Filcal  de  pourfufvre  la  puni- 
tion des  crimes  qui  fe  commettenr  dans  l’éten- 
due de  fa  Jurifdiction  : c’cft  ce  qui  eft  exprelTé- 
ment  enjoint  à rous  les  Seigneurs  Jufticiers, 
fous  peine  d erré  dépoUilIcz  de  leur  Juftice , pat 
l’Ordonnance  d'Orléans , ( b ) pat  celle  de  Blois , 
& par  celle  de  Mouli.* , aiifqucllcs  font  confor- 
mes pluficurs  de  nos  Coutumes  , Sc  particuliè- 
rement celle  dü  Maine  , ( / ] 5C  celle  d’Anjou  ,' 
qui  portent,  que,  fi  un  Seigneur  Jufttcicr  né- 
glige & loitffrc  les  matfaidlcurs  dans  l’crenduc 
de  fa  Jurifdiction  -,  fans  les  faire  punir , le  Sei- 
gneur Suzerain  { k)  lé  pourfuivra  pour  le  dépouil- 
ler de  fa  Juftice- 

Ces  differentes  Ordonnances , Sc  les  Coûtâmes 
de  diverfes  Provinces  , font  donc  voir , qu’un 
Seigneur  ib  rend  très  - condamnable  en  favori- 
fanr  , ou  tolérant  les  malfaiteurs  dans  fon  Ter- 
ritoire , puifqu’cllcs  veulent  qu’il  foir  puni  fi 
fevercmenr.  Aulfi  eft-cc  pour  cela  que  les  Théo- 
logiens eftimcnr , qu'il  fe  rend  coupable  par  fa 
négligence  des  crimes  qui  s’y  commercent  : Le- 
thdlis  violenti * confai  Jfitnt  Nobilti  , dit  le  Pcre 
Alexandre  i ( 1 ) quorum  Ttpsrchus  anneva  eft 
Jurifdüto  , fe*  jm  gUdii , fi  moleficot  *f  fctls - 
rutot  ptttfij , Ltfum  fanEltone  cou  fit  Ht  it  , pfeEfi 
non  cur:nt , five  Ht  fmr.pt  tbm  pdrtunt , fivt  Ht 
comme  htm  ah  jttod  ex  putrocimo  . fl.tgitiofii  dits 
bemimbus  itnpenfo  , confequ.tmur. 

On  doit  donc  dire  par  une  confcqucncc  nc- 
ccflâirc,  que,  puifqu’Ach  Iles  refufe  oc  s’acquit- 
ter d’un  devoir  fi  important  , fon  Curé  ne  peut 
en  confciencc  lui  accorder  l’abfolurion  , fans  par- 
ticipet  lui  - même  à rous  les  maux  qui  airivenc 
pat  U négligence  de  ce  Seigneur. 

La  raifon  qu’Achillcs  apporte  , en  difanr  , 
qu’il  ne  peut  fournir  aux  frais  de  ccs  fortes  de 
Procès , n’eft  pas  recevable  ; parce  que  les  amen- 
des 5c  les  conhfcarions  ordonnées  par  fon  Juge  , 
lui  appartiennent , Sc  que  c’cft  fur  ce  fonds  que 
ccs  frais  doivent  être  pris  ; Sc  fi  ce  fonds  ne  le 
trouve  pas  furtifant , ils  fc  doivent  prendre  fur 
fon  domaine  Sc  fur  les  Jufticcs  fubaltcrncs  qui 
en  dépendent. 

11  faut  obfervct  a l’occafion  de  la  prefenredif^ 
ficulté,  que  par  ccs  mêmes  raifons  lés  Seigneurs 
lufticiers  font  étroitement  obligez  de  donner 
•ordre , que  les  fcandalcs  foient  reprimez , de 
quelque  nature  qu’ils  fôient , Sc  de  refufer  toute 
protection  aux  vagabons , qui , fous  le  faux  nom 
de  Bohémiens  ou  d’ Egyptiens  , courent  les  Pro- 
vinces , Sc  vont , fur  tour  pendant"  l’été , de  Pa- 
roiffe  en  Paroiffc,  où  ils  fcjoumcni  des  mois  en- 
tiers : ces  fortes  de  gens  , hommes , femmes  , 
enfans  5c  valets , n’y  reftans  fous  prétexte  de  di- 
► vertir 
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venir  les  Seigneurs  & ceux  de  leur  Maifon  par 
des  jeux  , des  tunCcs , des  cour  l'es  de  chevaux  fie 
des  teintes  prédictions , que  dans  le  véritable 
deffein  de  piller  le  païfan  , fie  d'attraper  de  l’ar- 
gent à ceux  qui,  jouent  avec  eux  , ou  qui  fc  taillent 
duper  par  leurs  prétendues  prédirions,  qu’ils 
appellent.  Bonne- Aventure  : c’cft  ce  que  nous 
avons  vu  plufieurs  t’ois  de  nos  propres  yeux  dans 
notre  jeu  nèfle. 

Les  Seigneurs  fe  rendent  donc , par  leur  tolé- 
rance , coupables  des  larcins  fie  de  tout  le  tort  que 
ces  cens  de  néant  font  au  prochain  ; fie  font  par 
conlcquent  obligez  en  conlcicnceâ  leur  rcfùfer 
la  pcnnilTion  qu’ils  demandent  de  féjoumer  dans 
l'étendue  de  leur  Seigneurie,  comme  il  leur  cft 
ordonné  par  un  Arrêt  du  10.  Février  1612.  qu’on 
trouve  dans  la  Conférence  des  Ordonnances  , fie 
qui  a été  rendu  en  execution  de  l’Ordonnance 
aaflct°<ro<>  d’Orlcans ,(  m ) par  laquelle  Charles  IX.  veue 
Usât, au.  que  tous  les  Officiers  talïcnr  un  commandement 

à tous  ces  vagabonds  de  fortir  du  Roïaume  dans 
(*;  De  u deux  mois  , fous  peine  des  Galères.  ( b ) 

PJl.  MUR. 

h**-  >■  r*s  CAS  XII. 

A l a t x , Laboureur  de  la  Paroifle  de  faint 
Pourçain  , aïant  trouvé  un  fort  beau  cheval , 
qui  paillon  dans  fon  pré,  l’a  pris  fie  l'a  retenu 

four  lui , perfonne  ne  le  trouvant  qui  le  réclamât. 

licrophilc  , Haut-Jufficier  de  la  Terre  de  Saint 
Pourçain  , prétend  que  ce  cheval  lui  appartient  , 
en  qualité  de  Seigneur  , comme  étant  une  épave  i 
fie  veut  obliger  Alain  à le  lui  mcttTc  entre  les 
mains.  Eff-il  bien  fonde  en  fa  prétention  ? 

Rk'ponss. 

Il  eft  certain  que  les  épaves  -,  c'eft  - à - dire  , 
les  beftiaux  , ou  quclqu’autre  bien  meuble  que 
ce  foir , qui  ont  été  trouvez  dans  l'étendue  de 
la  Jufticc  d’un  Seigneur  Haut-Jufticicr  , appar- 
tiennent de  droit  à ce  Seigneur  ,lorfqu’il  ne  pa- 
TOÎr  aucun  proprietaire  qui  les  réclame  , ainfi  que 
l’enfeigne  Bacquct  (c)  5c  ceux  qui  les  ont  trou- 
a»«!m  «U  Jui1  vcz  font  même  tenus  i le  déclarer  aux  Officiers 
ci*,  a.  ^ juftlcc  Seigneur,  fous  peine  d’etre  con- 
damnez à une  amende  arbitraire. 

La  prétention  d'Hierophile  cft  donc  jufte  , Se 
Alain  doit  lui  mettre  entre  les  mains  le  cheval 
qu'il  a trouvé  ; mais  neanmoins  avant  qu’Hie- 
rophilc  en  puifle  devenir  le  maître  , fie  le  légi- 
time poflefleur  , il  cft  ncccffaire , qu’il  en  faflé 
taire  une  proclamation  publique , non-feulement 
dans  les  lieux  , où  l’on  a coutume  de  la  faire , mais 
encore  au  Prône  des  Paroifles  par  trois  Dimanches 
confccutifs  , ou  par  affiche  à la  porte  de  l’Eglife  : 
fie  fi  avanr  les  40.  jours  , à compter  depuis  la  pre- 
mière proclamation  , quelqu’un  fc  prefenre  , Se 
iuftifie  qu’il  en  foit  le  proprietaire , le  Seigneur 
Haut-Jufticicr  cft  tenu  de  le  lui  rendre , dedutlit 
expenfit  : apres  lequel  temps jpaflè  il  en  devient  le 
maître  , comme  le  dit  le  meme  Auteur. 

CAS  XI  IL 

A s T u 1 r £ , Seigneur  Se  Patron  de  la  Paroifle 
de  Saint  Lihcrar , fie  le  Curé  , fc  fonr  broüillcz 
enfemble  depuis  plus  de  deux  ans , fur  ce  que 
Aftulfe  défirc  , que  le  Curé  attende  quelquefois 
qu’il  foit  arrive  à l’Eglifc  avant  que  de  com- 
mencer la  grande  Mené  : â quoi  le  Curé  réfute 
de  fc  foûmcttre  ; Se  veut  la  célébrer  précisément 
à l'heure  ordinaire.  Se  qui  cft  marquée  par  le 
Rituel.  Que  doit  (aire  le  Curé  ? doit-il  atten- 
dre Aftulfe  , afin  de  faire  ccflcr  la  roéfimel- 
Terne  U I, 


ligence  qui  cft  entre- eux  , Si  qui  produit  de  très- 
mauvais  effets  dans  l'efprit  meme  des  hibitans , 
dont  les  uns  prennent  le  parti  du  Seigneur  , fie  k% 
autres  celui  au  Cure ï 

Ri'ponsi. 

x\  Nous  difons  , qu’ Aftulfe  n'a  pas  droit  dan» 
la  rigueur  de  contraindre  fon  Cure  à différer 
l'heure  accoût  umée  du  Service  publie  pour  l’at- 
tendre ■,  car  cela  cft  deffendu  à tous  les  Seigneurs 
de  Paroifle  fie  â toutes  autres  perfonnes  de  qua- 
lité, par  1’Ordomuncc  de  Charles  IX.  de  l'an 

ÏJ7I.  (d)  ( À ; Ordoo». 

a".  Que  fi  Aftulfe  ne  demande  pas  à fon  Curé  ^tCaJîrIe‘ 
ce  retardement  d'une  manière  defpotique  , fie 
comme  une  chofe  qui  lui  foit  due  ; mais  feule- 
ment d'une  manière  honnête  & comme  une  Con- 
defcendancc  v Si  qu’il  ne  lui  demande  que  ra- 
rement , fie  lors  feulement  qu’il  a quelque  jufte 
raifon  qui  l’empêche  de  fc  trouver  à l’Eglifc  â 
l’heure  précifc  qui  cft  marquée  pour  commencer 
la  grande  Melle  » il  eft  de  la  prudence  fie  de  la 
fageflè  du  Curé  de  ne  pas  en  agit  i la  rigueur 
avec  fon  Patron , Si  de  lui  accorder  quelque  de- 
lai dans  ces  occafions  , pourvu  qu’il  ne  foit  pas 
d'un  temps  trop  confiderable  : parce  que  facon- 
defccndancc  en  cela  lui  gagnera  l'aftoftion  du 
Seigneur , fie  empêchera  les  pernicieux  effets 
que  produit  toujours  la  difcordc  entre  le  Cure 
Se  le  Seigneur , comme  il  n'eft-  que  trop  évident 
par  une  infinité  d'exemples  , qu’on  en  voir  dans 
les  Paroifles  de  la  Campagne  , où  la  plûplart  des 
Païfans  cmhraffent  la  quercle  du  Srigncui  contre 
leur  Pafteur  , les  uns  par  le  peu  de  Religion 
qu'ils  ont , Se  tes  autres  par  complatfance  , ou 
paf  les  vues  de  leur  propre  interet.  Ce  que 
nous  difons  fc  trouve  autorifé  dans  lé  propre 
Diocefe  où,  nous  avons  pris  naiflàhcc.  Car  » 
lorfque  le  fçavant  fie  célébré  M.  Huet  le  gouver- 
noic  en  itf?}.  il  y fit  des  Statuts  » dans  l’un  (rJ 
defquels  ( e ) il  s'explique  en  ces  termes:  Nohs  j,  Di<*rrr 
permutent  pM-rdlement  mhx  Curez.  & eux  neutres,  » 

(fttfer  de  Condcfcendance  envers  les  Seigneurs  , en  *' 
ttyancam  ou  retardant  la  Méfié  tjueltjue  peu  de 
temps  pourvu  tpue  cela  fe  fafie  rarement  , pour  des 
c enfet  raifenablcs. 

CAS  XIV. 

Nicefhore  , Seigneur  Huit  - Juftîcier 
de  la  Paroifle  de  faint  Qÿirin  , cft-il  tenu  du  dom- 
mage eau  fc  par  une  Sentence  in  jufte»  rendue  pat 
fon  Baillif  fur  un  procès  entre  deux  de  fes  Vaf- 
faux  î 

Ri'ro  n s t. 

On  né  peut  dilconvcnir  que  fi  Niccpnorc  a 
établi  a titre  gratuit  pour  fon  Baillif,  un  hom- 
me qu'il  fçavoit  être  incapable  de  cet  emploi  â 
caufe  de  fon  ignorance  , ou  de  quelque  autre  déf- 
faut  confiderable  ; ou  que , l’aïanr  trouvé  déjà 
établi  dans  fa  terre , $£  Connoiffant  fon  incapa- 
cité , ou  aïant  néglige  de  U Corinoîtte  , il  ne  l'aie 
pas  révoqué  fie  depofe  , comme  il  le  peut  (aire  , 
iuivanr  l’Ordonnance  de  Rouflillon  (/}dc  l'an-  0tJw- 
née  xj<$.  il  ne  foit  coupable  de  llnjuftice  qu’il  n,-.:»de 
a coramife  dans  le  jugement  du  procès  dont  il  s’a-  *llon*»n- 1?- 
gît  dans  l’eXpofè  ; fie  qu'au  deffaut  de  ce  Baillif 
H ne  foit  oblige  à réparer  le  dommage  qui  s'eft  en- 
fui vi  j qui^ull  en  cft  une  caufe  lùffifamc.  Ceft  f . x[ 
ce  qu’on  peut  prouver  par  cette  maxime  dcGic-  sU&ipi'. 
goire  X I.  (g)  Qui  tCcafionem  dtmni  dut  > dur.- 
nom  videtur  dtdiÿct  \ s. ,,  t<  * 

t $ Nice* 
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Nicephorc  ne  Te  peut  exeufer  de  certc  obli- 
gation Tous  prétexte  de  Ton  ignorance  •,  puifque 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  veulent  que  les 
Seigneurs  Htuts  - Juftiers  , refl'orciffans  aux 
Panemens  , 1 oient  condamnez  à loîxante  livres 
Patids  d’amende  pour  le  de  leurs  Bail- 

lifs.  Les  Hauts-Juftiders , refleuri  flans  duement 
en  nos  Parlcmens  , dit  Charles  ! X.  ( * ) feront 
condamnez  fui  vam  l’ancienne  Ordonnance  en  foi- 
Xante  livres  Parilis  pour  le  wd-jtift  de  leurs  Juges. 

Si  neanmoins  le  Baillif  avoir  la  capacité  re- 
«juifc  pour  b Charge  qu’il  exerçait , Se  qu'il 
n’ait  commis  l'injuftice  que  par  un  cfprit  d’in- 
teret , de  faveur  , on  de  refpca  humain  -,  Se  que 
Nicephore  n’air  pas  connû  qu’il  eût  déjà  fait  d’au- 
tres injufticcs  fanblables , il  n'cft  pas  tenu  a 
réparer  à fes  propres  dépens  celle  que  ce  Jugea 
commifc  dans  le  cas  propofe  ; puifqu’il  ne  peut 

Fias  en  être  réputé  coupable  dans  cette  hypothe- 
c , fuivant  certc  autre  Maxime  de  faint  Grégoi- 
re le  Grand  ' t)  rem , tjm  cnipâ  t*rtt , in  dnmnnm 
vccari  non  convenir,  (c) 

CAS  XV. 

Hugues,  Seigneur  de  la  Paroifle  de  faint 
Adrien , fcachant , qu’il  y a dans  fa  Paroifle  une 
Abbaïc  à donner  à ferme  , Se  aianc  envie  de  s en 
rendre  le  Fermier  fous  un  nom  emprunte  , de 
clarc  fon  dcflêin  à caix  de  fes  Vaflaux  , oui  font 
en  état  de  prendre  cette  Ferme  , afin  de  les  em- 
pêcher d’y  penfet  *,  Se  l’Abbé  ne  trouvant  point 
d'autres  Fermiers  que  celui  du  nom  (.uq.icl  Hu- 
gues fc  fcrr.eft  obligé  de  la  lui  donner  à un  prix 
fort  modique  , à la  caution  néanmoins  oc  Clé- 
ment riche  Laboureur. 

Surquoi  l’on  demande,  1®.  Si  Hugues  ne  pè- 
che pas  , en  fe  rendant  ainft  Fermier  des  revenus 
de  cette  Abbaïc î a*.  S’il  n’cft  point  obligé  à 
la  reftitution  du  furplus  de  ce  que  l’Abbé  auroit 
pu  affermer  à d’autres  fon  Abbaïc , <1  Hugues 
avoir  biffe  à fes  Vaflaux  une  pleine  Se  entière 
liberté  de  prendre  cette  Ferme  ? j®.  Si , au  defaut 
de  Hugues  .Clément  fon  fidc-juflcur,  cft  pareil- 
lement obligé  au  dedommagement  de  l’Abbé  ? 
Rt’poim. 

Il  cft  certain  que  tout  Seigneur  de  Paroifle  , 
oui  fc  fert  directement  ou  indirectement  de  l'au- 
torité qu'il  a fur  fes  Ai  jets  , pour  leur  ôter  la  li- 
berté de  prendre  des  biens  à ferme  , de  quelque 
nature  qu’ils  foient  , viole  les  règles  de  la  Jufti- 
cc  : ce  qui  cft  encore  plus  véritable  , quand  il 
le  fait  pour  fe  rendre  lui  - meme  Fermier  de  ces 
hiers  ; & particulièrement  de  ceux  d’Eglife  : 
la  Ordonnance  des  Rois  deffendant  à tous  Sei- 
gneurs de  Paroifle  de  s’en  rendre  Fermiers,  ainfi 
qu’il  eft  porté  par  l’Ordonnance  d’Orléans  , fai- 


804 

rc  par  Charles  lX.cn  ijrfc .(d)  dont  voici  les 
termes  : "Defandons  aufli  à tous  Gentilshommes, 

& Officiers  de  Jufticc , le  fait  & trafic  de  mar- 
chandife  , SC  de  prendre  , ou  tenir  Fermes  par 
eux  , ou  pat  perfonnes  interpolées  -,  à peine  auf- 
dits  Gentilshommes  , d’être  privez  des  Privilè- 
ges de  Nobldlc  , Se  impofez  à la  Taille  -,  fie  quant 
aux  Officiers  , de  privation  de  leur  état. 

L’Ordonnance  de  Blois  ( e ) fair  aufli  U mê- 
me deflènfc , fur-toutà  l’égard  des  biens  Ecclc- 
fiaftiques.  Voici  comme  y parle  Henry  III. 
Avons  deffendu  & défendons  à nos  Gentilshom- 
mes Se  Officiers , tant  de  nou»  , que  dcfdits  Sei- 
gneurs & Gentilshommes,  de  prendre  à l’ave- 
nir SC  s’entremettre  dircôcmcnr  ou  indirc&c- 
menr  de  Baux  à ferme  defdits  Bénéficier* , Dix- 
mes  , Champarts , & autres  revenus  ecclefiafti- 
ques  , fous  quelque  couleur  que  ce  foit , par  eux, 
ou  par  pcrlbnncs  interpolées  pour  y participer  ; 
ni  d'empêcher  lefdirs  Ecclcüaftiqucs  aux  Baux 
à ferme  faits,  ou  à faire  ; ni  intimider  ceux  qui 
les  voudront  prendre  ou  enchérir  ; fur  peine, 
quant  aux  Gentilshommes  , d’être  déclarez  ro- 
turiers; & comme  rcls,  mis  & impofez  aux 
Tailles , cnfemble  leurs  fueccflcurs  , combien 
qu’il  n’y  eut  eû  de  leur  vivant  jugement  donné 
à l’encontre  d’eux  au  procès  qui  en  auroit  été 
intenté  ; Se  aufdits  Officiers  , de  privation  de 
leur  état  , Se  d’être  déclarez  incapables  d’en 
tenir  jamais  d’autres  à l’avenir. 

Ces  peines  rigouteufes  font  des  preuves  évi- 
dentes de  l’importance  de  la  deflenfe  pour  le 
violentent  de  laquelle  elles  ont  été  ordonnées. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  douter  , que  Hugues 
ne  foit  coupable  ; & que  s’il  a pris  la  Ferme  de 
l’Abbaïe  à un  plus  bas  prix  qu’elle  ne  valloit  , 
Se  qu’un  autre  en  eût  plus  donné  , il  ne  foit  oblige 
en  confcicnce  à la  reftitution  du  liirplus. 

Pour  ce  qui  cft  de  Clément , qui  s’eft  rendu 
caution  de  Huges , nous  ne  croïons  pas  qu’il 
foie  tenu  à aucun  dédommagement  envers  l’Ab- 
bé , ou  le  Monafterc.  t0.  Parée  qu’en  qualité  de 
caution  , il  ne  s’eft  obligé  qu’à  la  folvabilité  de 
Huges  , ou  de  celui  fous  le  nom  duquel  Hu- 
gues s’eft  rendu  Fermier  , & à prier  à fon  def- 
taur , le  prix  porte  par  le  bail.  1®.  Parce  qu’il 
n’a  contribué  en  rien  à l’inpiftice  de  la  vilitc  du 
prix  3®.  Parce  que  l’Abbé  éroit  libre  de  ne  pas 
affermer  fes  terres  à Hugues , Se  de  chercher 
un  autre  Fermier  , ou  bien  de  les  faire  valoir 
lui-même  fans  les  affermer.  4®.  Parce  qu  enfin 
cet  Abbé  pouvoir  ne  le  pas  accepter  pour  cau- 
tion. (/) 

l?  „ *)  I-  o t s e t Ventes.  Cas  I.  S 

f ont  pRBSTlTuTi0J«.  Cas.  Anfbert.  ) 


Seigneur  de  Paroifle. 
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SEIN. 

LFs  Théologiens  fe  ferrent  de  ce  terme  dans  le  fens  figuré,  pour  fignifier  le  lieu 
de  repos,  où  font  les  âmes  après  être  fontes  de  celle  vie.  C'efk  dans  ce  fens  qu  on 
dit:  Il  repofe  dans  le  feirt  d’ Abraham i (g  ) c’eft  i -dire  , dans  le  lieu  du  repos  éter- 
nel, où  Ion  jouit  avec  fureté  éc  pour  toujours  des  grâces  & de  la  rccompenie  que 
Dieu  a promifes  à Abraham,  le  Pere  de  tous  les  vrais  Fidèles,  & a ceux  qui  (ont 
les  enfans  félon  l’efprit  : Mais  ce  mot  fignifie  proprement , & dans  le  feus  que  nous 
l’entendons  dans  ce  Titre ,1a  partie  extérieure  de  la  poitrine  à, laquelle  font  attachées 
les  mamelles  dans  les  perfonnes  de  l’autre  fexe  : Sians  eft  pars  Ma  corporu,  quœ  cft  intri 

pcchu 
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pcffas  hncchiaramque  complexant.  C’eft  la  définition  que  donne  de  Rochefort  en  Ton  Di- 
étionnairê  general  (a)  ôc  qu’ii  a prife  d'un  autre  Auteur  qu’il  cite. 

Le  Icin  d'une  femme,  qu'on  appelle  autrement  U gorge , cft  une  des  parties  de  fon 
corps  que  la  pudeur  oblige  de  tenir  toûjours  cachée  : De  forte  que  l’on  peut  afTùref 
qu’une  femme,  qui  a le  front  de  paroître  avec  le  fein  découvert , ne  doit  être  regar- 
dée , ni  comme  chaftc , ni  comme  honnête.  C'eft  ce  que  nous  allons  examiner  plus 
en  particulier  dans  ce  Titre. 

regards  de  convoitifc  \ fie  aux  femmes , par  le  de- 
fir  de  fc  les  attirer.  Nullo  modo  permit  retidam  eft 
malieribas  .dit  cet  ancien  Pcrc  , m aodam  ahquam 
corptris  partent  offerant  vins  J ne  omit?  prolaban- 
t*r;  ht  «j aident,  ut  qui  ad  videndum  inc  i teneur  : 
/lia  ver» , Ht  qtta  in  je  viroram  intmium  aetr.th.tnt. 

Cette  decifion  cft  de  faine  Anconin  (^)qui  dir, 
qu’une  telle  coutume  cft  honteufe  fie  impudique: 
Voici  fes  paroles  : Si  enim  de  afa  patna  efi . Ht 
nutlicret  déférant  veftes  , verfas  allant  fcijfas  & 
apertasafqae  ad  offematitnem  peliarii  & momillo- 
rttm  ; . . . val  Je  tarpis  <$-  impadtcas  eft  toits  m'as; 
& idt'e  non  ft mandas non  fequans  turbans 


CAS  PREMIER. 

A G a p t a , femme  d’un  Seigneur  de  la  Cour  , 
pour  fc  conformer  à la  Coutume  prefque  ge- 
nerale «le  toutes  les  Dames  de  qualité  , porte  des 
habiti  fi  ouverts  par  le  devant , qu'elle  a le  fein 
fort  découvert.  Peut-elle  erre  exculée  de  pcchc  à 
caufe d'une  telle  coutume;  lorfqu'cllc  n’a  aucune 
vue  de  plaire  à autre  qu’à  fon  nttri,&  que  fon 
feul  deHcin  cft  de  ne  pas  paroître  vètufi  d’une 
manière  fingulicre  fi:  differente  des  autres  perfon- 
ncs  de  fon  fexe,  fie  de  Ton  rang  î 

R B'  FON  SI. 

Avanr  que  de  répondre  à ta  difficulté  propo- 
féc  , il  faut  obfcrvcr  trois  chofcs  : 

La  première  : que  c’cft  le  langage  ordinaire  des 
Libertins  de  le  fervir  du  prétexte  de  la  aptume 
pour  s'exeuferdu  péché  ,iorfqa’iU  fc  dilpenfent 
d'oVéïr  à la  Loi  de  Dieu , ou  à celle  de  fon  Eglifc, 
comme  fi  la  coutume  devoir  prévaloir  à la  vérité , 
fans  laquelle  elle  n’cft  qu'une  ancienne  erreur  , 
comme  le  dir  S.  Cyprirn , rapporté  dans  le  decret 
de  Gratien  : ( b ) C'en  'aetado  , qao  apud  qaofdam 
irrtpfcrat  . tmptdtrt  non  deber  . qaominas  veritas 
provaleat  & virtcat.  Nam  confussstlo  fine  veri rare 
vetttflas  errons  est.  Ce  font  les  termes  de  ce  Saint 
Martyr , qui  dit  encore  ailleurs  : { c ) Neqae  en.-m 
hominis  confstetudinzm  feqai  oportet  ,f:d  Dei  vert’ 
totem. 

La  fécondé  : qu’il  cft  cettain , que  tour  ce  qui 
cft  deffendu  par  le  droit  naturel  divin,  ne  peut 
jamais  devenir  permis  par  une  coutume  contrai- 
re ; fie  parce  que  ce  droit  cft  immuable  fie  in  va- 
riable , il  ne  peut  en  aucun  cas  être  aboli  par  une 
coutume  meme  generale  : Nullo  eenfaetado , dit  S. 
Anronin  , (d)  qaantumcitrnqne  fentralis , vet  anti- 
qsto  fit  : pote Jl  prajudicare , feu  tôlier:  id  quod  tfi  de 
lepe  na titra! i , feu  étions  divino ,qao  od  moralité  p-s- 
cepta.  Ce  que  ce  Saint  Archevêque  aurorife  par 
pluficurs  Canons  rapportez  par  Graricn.  ( e) 

La  troifiéme  enfin  ; que  la  coutume  peut  quel- 
que fois  pour  de  juftes  raifons  déroger  au  droit 
rolirif  humain  , qui  nous  preferivoit  une  nouvel- 
le obligation  que  nous  n’avid®  prs. 

Ces  rrois  veritez  étant  prefuppoiees  , nous  di- 
fons  que  Agapia  fie  toutes  les  femmes  qui  paroil- 
fent  en  public  , aïant  le  fein  découvert,  ne  le  peu- 
vent exeufer  de  pcchc  , par  le  prétexte  de  la  cou- 
tume, meme  generale , du  Païs  où  elles  font,  la 
raifon  eft  , que  le  droit  nature!  & divin  les  obli- 
ge à garder  les  réglés  de  la  pudeur  fi:  de  la  bicn- 
féancc  chrétienne  , à laquelle  une  pareille  coû- 
tume  eft  entièrement  contraire.  Il  ne  peur  par 
confcqucnt  jamais  être  permis  aux  femmes  de 
fuivte  un  abus  fi  pernicieux  ; Car  ; comme  dit 
faint  Clemcnr  d’Alexandrie  , ( f)  on  ne  doit  per- 
mettre à aucune  femme , de  faire  paroître  aux 
yeux  des  hommes  aucune  partie  nuE  de  leurs 
corps  , que  la  inodeftie  vciiillc  qu’elles  cachcnr  *, 
de  peur  que  ce  ne  l'oit  une  occafion  de  chûrc 
aux  uns  fie  aux  autres  ; aux  hommes , par  leurs 


f*m.  Tint.  H, 

«•«•«•H 


in  malant,  ait  Dominas  inveteri  I-epe.  (h)  Ce  S.  Cm.  t 
Archevêque  ne  parle  ainfi  qu ‘après  Tertullicn  (/'  ) 
qui  s’explique  fur  ce  fujet  dans  les  tenues  les  plus  J«  * 4- 
forts.  Voici  les  paroles  qu’il  adreffe  à une  femme  J ^ 
de  la  trempe  d’Agapi*.  Tu  es  diaboli  janua  : Tu 
es  divma  iepis  primo  defertrix  : Ta  es  qui  eum  fua- 
fifii , qtitm  diabslas  apgredi  non  volait  : tu  inta*i- 
titm  Dei , hominem , eam  facile  tlififii ....  amnio 
ifla  damnant  & mortuo  mali.’ris  impedimenta  font  i 
qaafi  od  pompant  fane  ris  confit  tut  a.  . . Habitas  fe- 
mino  daplicem  fpteiem  circnmfert  , calram  & omo- 
tam.  Calfata  décimas  , qaem  mandant  maliebrrm  va- 
cant : ont  a tant  , qaem  immandum  mal  te  bran  conve- 
nu dici.  Ule  in  ou*»  & arpent  0 & gtmtnis  & vefii- 
bas  dtpatatur  ; iftt  in  caro  capilli  & caris  & eo- 
rum  partiam  corporis  qtto  ocalos  t -abant  : alteri  .tm- 
bitionit  cr.mzn  intendhmu  : alteri , preflitationis . 

C A’S  IL 

LeocAdie,  femme  de  qualité  , s’efant  pré» 
fentée  à la  Table  de  la  fainte  Communion , aïant 
le  fein  fort  découvert , des  mouches  avec  du 
fard  fur  le  vifage  : Alexandre  ,ftfll  Cote  lui  a rc- 
fufe  publiquement  la  Communion  -,  dont  d e %’cft 
fort  Icand-iluée , comme  d’une  injure  8:  d’un  af- 
front qu’il  lui  a fait,  A:  en  a porté  fes  plaintes  à 
l’Evêque.  Alexandre  cft-il  coupable  devant  Dieu 
du  fcandale , que  le  refus  qu’il  fui  a fait , a caufc  i 

R *’  F O N JE. 

Alexandre  n’cft  point  coupable  du  fcandale 
qui  eft  arrivé  dans  cctre  occafion  : parce  qu’il 
n’a  fait  que  fon  devoir  fie  que  Lcocadic  cft  (cule 
la  caufc  du  fcandale.  Ce  que  nous  dilons  cft 
conforme  à la  doctrine  de  Saint  Charles  Bcrro- 
mcc,  (k.)  qui  deffend  trcs-cxprcftcmenr  de  don- 
ner la  fainte  communion  aux  hiles  5c  aux  femmes 
qui  ont  le  front  de  s’y  présenter  aïlnt  le  fein  dé- 
couvert , fie  des  mouches  fur  le  vifage , ou  d’au-  ^ 
très  marques  de  mondanité  ; puifqu’on  ne  doit  r*' 
au  contraire  s’y  picfenter  qu’avec  des  fentimens  "" 
d’une  grande  religion  , d’une  pietc  exemplaire 
fie  d’une  humilité  vraïcmcnt  chrétienne , 5c  avec 
un  maintien  , qui  fafic  connoîtrc  un  cxrrcmc 
éloignement  de  routes  les  van  irez , que  Nê>trc-  ' 
Seigneur  condamne  fi  manifeftement  , par  l’hu- 
miliation , oit  il  a bien  voulu  Ce  réduire  dans  le 
rrès-auguftc  Mvftcrc  de  nos  Autels.  Voici  les 
paroles  du  S.  Cardinal  que  nous  venons  de  citer  i 
Hoc  P orochas  pramjinebit  d“  taracit , ai  ftstsmd 
rtvtrentii 


l k ) r.  conl. 
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rtvertmid  fidèles  accédant  & fumant ....  mulic - 
rts  : ■ non  fnco  , ont  pigment  is  vultu  illito  , non 

pelhre  mtdo  , ont  rtmti  vélo  obtetlo , fed  ita  vef 
tire  , su  ne  prattr  faciem  ejaidçitam  cernante,  &c. 


Sépulture.  808 

Et  ailleurs  : (a)  Adultères  cjualibet  , fujnfcum^ut 
siatùs , a ut  condttionis.  fint , ad  S.  Comnatnioncm 
non  accédant  cum  fuco  , pigment  is  t C TC. 


SEPULTURE. 


f b )®«  t 1» 
vUat  far» 
TauiJUu.  v. 
Scpulcui*, 


< c > i* 
•e".  Cltuci.  »j, 
•|. f.  *. 

( t ) t'altr. 

® oitr,  i tâtai 
t.  I).  .U|jM 


if)  /A  na. 

Ilùfti.  ?.  te 
CnfttTtt,  £<♦ 

tttfi*.  &t.  t.  J. 

zi  ul'x.  lit. 

«f.  4«. 

< g > C«*. 
Diltnni  eft. 

'«<•  '-t  «• 

Cm.  QaiAl 

•fl. 

>1  f ». 

J h > )- 

.V  /.  Ciitn  Jibf* 
«uni  fît  t.  <f> 

{ I ) a*»/-.  1 . 


fi  t t.ieft- 
fm'iu*.  in  f. 
(k) 

Md^ciWiiM 

i|.(  1 

.1 M c.»». 

%•«.  ».  <1. 
•*».  811  >» 
MM,  NlilJul 
l|.f*4r.  6*f, 


LE  mot  Sépulture y a quatre  lignifications  differentes,  comme  lobferve  Daoïz,  f 
Car  il  fe  prend  : i°.  Pour  le  fieu  même  de  la  fcpuliure  : a*.  Pour  la  fcpuliure  qui 
y a été  faite  : Pour  le  droit  de  fcpulture  qu’a  quelqu'un  dans  une  certaine  Eglile: 

4.9.  Pour  l'Office , ou  le  miniftere  qu’on  exerce,  en  donnant  U fcpuliure  ecclcfiaitiquc 
aux  Fiddes  dcffuDts.  (f) 

La  fcpulture  a été  dans  tous  les  temps,  & même  chez  les  Païens,  d’une  d grande 
corifidcration,que  les  Hiftoriens (d ) attellent , que  plulïeurs  Capitaines  Romains  fu- 
rent condamnez  à mort , pour  ne  l’avoir  pas  fait  donner  aux  Soldats  qui  avoient  e'tc 
tuez  à l'armée.  Les  anciens  Patriarches,  comme  Abraham,  Jacob,  Jofeph,  Tobic  & 
les  plus  grands  Saints, ont  eux  mêmes  pourvu  à la  fcpulture  de  leurs  corps  : & l’on  a 
toûjours  regardé  comme  un  grand  opprobre , d’en  être  privé.  Audi  cft-ce  pour  cela 
que  l’Eglife  la  refufe  i ceux  qui  meurent  dans  l’excommunication  : Sa  cri  s Canonïbus 
injhtutum  efi  , dit  Innocent  II 1.  (ej  at  tjuibus  non  communicavimus  vivre  , non  communue- 
mus  defunctis  j &ut  careant  ecclefîaflica  fepultnrà , qui  priùs  étant  ecclrjîasi.câ  unitatc  pr.ccift, 
ntc  in  articula  mortis  ecclefî*  réconciliait  fuerint  : & c’éft  pour  cette  raifon  que  les  Canons, 
pour  faire  mieux  obier  ver  cette  règle  de  l’Eglifc  , veulent,  que  le  lieu  Saint  où  on  a 
enterré  un  excommunié  dénoncé,  ou  une  perlonnc  nommément  interdite , perde  même 
fa  confccration  & devienne  profane,  & qu’on  retire  le  corps  d'un  tel  homme,  (i  l’on 
peut  le  difeerner, d’avec  les  corps  des  Fidèles.  C'eft  ainfi  que  l’ordonne  le  mcmcPapeY/) 
Les  Curez  peuvent  fans  ftmonic  demander  quelques  droits  de  fepulturc,  pour  leur 
aider  à fubfifter  , en  quoi  l’article  XV.  de  l’Ordonnance  d’Orléans  a été  révoqué  par 
celle  de  Blois.  Mais  toute  éxadion  fordide  a toûjours  été  très -étroitement  dcffenduc 
(g)  & conlidcrée,  comme  relTentant  la  fimonic. 

Toute  perfonne  qui  peut  faire  un  Tefiamcnt  peut  aufiï  choifir  le  lieu  de  fa  fcpul- 
ture  en  quelle  églile  feculicre  ou  régulière  qu’il  lui  plaît.  ( h)  Mais  s'il  n’en  a rien  or- 
donne; fon  corps  doit  être  enterré  dans  la  ParoifTc  du  lieu, où  il  efi:  mort.  (/) 
Suivant  les  anciens  Canons,  on  ne  doit  enterrer  perfonne  dans  l’Eglifei  mais  feule- 
ment fous  le  portiouc,  dans  le  Parvis  ou  dans  le  cimetière.  C’cft  ainfi  qu'il  fut  ordon- 
né dans  un  Concile  tenu  à Nantes  en  890.  rapporté  dans  le  Decret  de  Gratien,  (i  ) 
dont  voici  le?  termes:  Probibendvm  ejl  etiam  , fecundum  Majorum  injiituta , ut  in  ecclejtà 
nu  Ha  tenus  fepeliantur  { hommes  ) fed  in  atrio , aut  in  porticu  , aut  in  exhedris  ccclcfi x : intrà 

cccljiam  vero nudatenus  fepeliantur.  Mais  cette  deffenfe  n’a  pas  été  generale  , ni 

obfervée  par  tour,  puifque  quelques  Conciles  ont  quelquefois  accordé  cette  grâce  aux 
Laïques  mêmes.  (I) 


CAS  PREMIER. 

LA  n d m , Blafphemarcur  public  , & connu 
depuis  plulïeurs  années  pour  tel , 6c  pour  un 
Concubinaire  & un  Yvrogne  de  profemon , cil 
mort  prccîpicamcnt  dans  une  débauche  de  vin  , 
fans  avoir  donné  aucun  ligne  de  pénitence.  Le 
Curé  de  la  Paroi  (le  doit-il  donner  a fon  corps  la 
fcpulture  ccclelîaftique  de  la  même  maniéré  qu'on 
la  donne  à ceux  qui  meurent  en  bons  chrétiens  i 
Rt'roN  s e. 

Quoi-que  Landri  foit  mort  yvre , ou  aurre- 
menr , fans  avoir  demandé  à le  confefler  par 
l'endurci flement  de  fon  cœur , le  Curé  ne  peut 
pas  rcrtifer  à fon  corps  la  fcpulture  ecclcfuftiquc, 
de  fon  aurorité  privée  : C’cft  pourquoi  il  doit 
avant  que  de  l'enterrer  , confultcr  de  vive  voix  , 
ou  par  lettre , fon  Evêque , fur  ce  genre  de  mort , 
Sc  le  conformer  aux  ordres  qu'il  jugera  à pro- 


pos de  lui  donner  : &:  en  cas  qu’il  ne  puilTe  pas 
les  recevoir  à temps;  U doit  inhumer  le  corps  dit 
dcffùnc  en  terre  MÉjaintc , avec  le  chant , & les 
prières  publiques^:  avec  l'F.au-Bcnitc , la  Croix, 
le  luminaire  & routes  les  autres  Cérémonies  ac- 
coutumées. 

La  raifon  de  cette  décifion  cft  , qu'en  France, 
un  homme  n’cft  point  ccnfc  pécheur  public , & 
ne  peut  être  traité  comme  tel , à moins  qu'il  n’y 
ait  une  Sentence  déclaratoire  , rendue  par  le  Ju- 
ge ccdcliaftiquc  contre  le  coupable. 

C’A  S I L 

Turibius  étant  mort  dans  un  Himciil de 
ta  Paroi ftc  de  Saint  Gai , éloigné  d'une  grande 
lieue  de  l'Eelifc  Paroiftialc  , &:  dans  le  temps  le 
plu*  rude  de  l’hiver  , le  Vicaire  de  11  Paroiftc 
l’a  enterre  dans  un  lieu  qui  n’avoir  point  etc 
béni  par  l'autorité  de  l'Evcquc  i mai*  dans  le- 
quel néanmoins  on  avoir  déjà  inhumé  plulïeurs 
habitans  du  meme  Hameau , tant  1 caufe  de  U 
grande 
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grande  dilhnce  de  l’Eglifc  ParoiiTulc  , que  parce 
que  le  chemin  ctoit  prcfquc  impraticable  en  hi- 
ver. Ce  Vicaire  l'a-t-u  pû  É'tirc  lans  pcchc  î 
R e*  r o n s E. 

Quoi-quc  félon  les  Loix  Romaines , qu’on  peut 
#*  AbSri^"  vo’r  ^ans  1*  g^M-Oun  lieu  foir  appelle  Sc 
ij  i.  ccnlc  religieux , lorfqu’on  y a enterré  un  mort  *, 

r-  v.stj.uJio-  j|  n.t^  j,u  néanmoins  réputé  tel  félon  les  Ca- 
nons, à moins  qti’il  n’ait  été  béni  & deftiré  à b 
lépulrore  Chrétienne  , par  l’autorité  de  l'Evcquc 
Diocclain.  Locus  , fi  P em  s fie  ali  autorirate  efl  fie- 
( b t pitltn  * drputatut , rthr^fm  efl  , dit  Sil  vcftre,  i b ) 

etsamfi  tiuisus  fit  ibi  jtpulttu  . . . .fivtro  non  eit 
fie  deputatus  ; ftotndvm  C Atones  , non  est  Religio- 
Jus  . etsamfi  fit  sbs  alujuts  ftpn'tuj. 

Ce  qu’obfervc  Innocent  IV.  fur  une  Décrétale 
(d  d’innocent  III.  (c)  terra  fit  fiatra  , vcl  TtUgofia 

loim/â.'u  * nui  tri  r ntt  Pontifias  , dit  la  Glofe  , non  ex  eo  quoi 
gtf  ■<!«*■•  /- 1.  n.ortuHS  infertile  ad  lociim.  ( d)  C’eft  la  doctrine 
"(  a*  UU  î«  du  Cardinal  d’Oftic  & dé  Hanole  , citer  parle 
•.  in  icd.ua-  même  Sy’vcftrc  ( e ) qui  tenvoïe  à ce  qui  cft  porté 
x TùViï  P-r  le  Paftoral  pour  ce  oui  regarde  la  manière  8c 
lc  -*'i  :>■  la  cérémonie  de  la  conlecrarion  d’un  cimetière; 
V jm  »T  Angélus  de  Clavnfio  ( f } enfeigne  la  même  chofe, 
’(  fi  8t.  Syl vcftre  n’a  fait  que  le  copier  fur  cct  article. 

u «Iwu  ^ n'^  de  conclure  de- là  , que  lc  Vicaire  de 

Seine  Cal  n’a  pu  , fans  pécher  grièvement , en- 
terrer Turibius  dans  le  fieu  mentionné  dans  l'ex- 
pofé  s 8c  que  la  tnlcranct^du  Curé  qui  a louftvrc 
qu’on  v ait  inhumé  d’autres  hdclcs , ne  peut  nort 
plus  être  exoïlce  de  pcchc  > puisqu'il  ctoit  obli- 
gé , félon  les  règles  de  l’Eglifo  , de  leur  donner  U 
' îcpulturc  dans  le  cimetière  de  l’Eglife  Paroi  (ba- 

ie j ou  au  cas  d’une  trop  grande  difficulté  , ob- 
tenir de  fon  Evcque  la  pcrmillion  d’établir  Sc  de 
bénir , par  Ion  autorité  , un  nouveau  cimetière 
dans  le  Hameau  dont  il  cil  parlé  dans  l’cxpoic. 
CAS  II. 

PsTfcOMtus,  Curé  de  la  Paroi  fie  de  Sainte 
Eulalie,  aïant  droit  d enterrer  lr$  corps  morts  de 
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fes  Paroi  Rien  s dans  lc  Cimetière  d’une  Pareille 
voifine  , a offert  au  Cure  de  certc  Paroiflc  de 
lui  vendre  fon  droit.  Ce  que  ce  Curé  a accepté 
du  confcnrcmcnr  de  fes  Marguiliiors , Sc  a paie 
pour  cela  une  Tomme  de  i a o.  livres  à Petro- 
nius  , moïennant  laquelle  celui-ci  s’eft  defifte  de 
fon  droit.  N’y  a-t’il  rien  de  vicieux  dans  ccttc 
vente  î 


R e’  r o « s e. 

Le  droit  qu’avoir  Pctronius  d’enterrer  Tes  P.t- 
roilliens  dcffûnrs  dans  le  cimericre  de  la  Paroilfc 
voifine  , cft  purement  fpiritucl  5c  ecclefî.iftique  , 

5c  ne  peut  par  confcqucnr  entrer  dans  lc  com- 
merce , félon  les  faints  Canons  : C’eft  la  Doctri- 
ne d’innocent  IV.  dans  fon  Commen-airc  fur  les 
Décrétales  : (f  ) c’eft  auflâ  ce  qu'en  feigne  Archi-  (g)  /«-».»< 
diaconus,  (b)  Sc  ce  qui  cft  coufoime  à ce  qu'a 
defini  Grégoire  IX.  cl. ns  une  de  fes  Décrétales , sifnimm , L ,. 
(i)  où  il  déclare  illicites  & nuis  tous  les  parles  ^r,u- 

8c  conventions  faits  en  quelque  manière  fpi-  a*«.  •-  *-  <*r- 

rituelle  que  ce  foir  : PÆiontt  fiaOe  i vtbis 

pro  'jitibnfLtm  fiptr.tu-übus  obtuteriJit  ( cim  in  sx  >«  • p»- 
hujsifmidi  p ■ftio  , ammf fu-  convînt to  diktat  ont- 
nino  eefiar.  ) nu! tus  pen.tnt  finit  miment  i.  ' 

L’on  peut  en  donner  la  même  railon  qu’én 
donne  la  Glofe  ,(^)  qui  cft  que  ces  conventions  ^ ** VJftS 
font  véritablement  iuuoniaqiies  jou  font  au  moins 
fupcébcs  de  fimonic , >juia  bujufimoJi  pattto/tts  fi- 
mom.rm  indurnnr . 

Pctronius  n’a  donc  pu  , fans  lin  pcchc  fort  grief, 
vendre  le  droic  de  feptilrurc  qui  appartenoit , 
non  à lui , mais  à fon  Eglifc  -,  ni  ce  droit  crie 
achc'é  par  Ion  Curé  voilîn  : Stpultn  ‘a  , H eit  jtit 
fcpulr.t  s , vends  non  pote  fl  ....  unie  Isctt  in  une 
cvmi'trio  imite  Ecclefie  pojfi.it  bubere  jus  fept - 
l tends  fstos  ....  t.aten  ma  non  pifiet  alteri  ven- 
dtre  fiuum  jrir. 


r Cu  re.  k 

V dite,  ExcoMMinucAiiOH.' 
(.Simonie.  ) 


SERMENT  DE  FIDELITE’. 

IL  ne  fera  pas  fans  doute  dcfagr<?àble  au  LeéVetir , que  nous  obfcrvions  avec  Y ves 
(l)  de  Chartres-.  i\ Combien  grande dl  U différence  qu'on  doit  mettre  entre  les 
luvcftitures  dont  quelques  Empereurs, comme  Henri  III.  ôc  Henry  IV.  ufurpereut  **  r 
autrefois  lc  droit , en  donnant  aux  Prélats  l’anneau  &:  le  bâton  paftoral , qui  foin  dans 
un  Evêque  le  fimbole  de  l’alliance  fpiritüelle  qu’il  comraâe avec  iou  E>!.le  , éc  qui  ont 
été  condamnées  comme  illicites  & fimoniaque*  par  plufteurs  de  nos  Conciles.  Qu© 
le  ferment  de  fidelité  fait  par  l’Evêque  au  Roi  de  France  » ne  regarde  uniquement  quo 
le  temporel  de  l’Evêché,  dont  b pofteflion  ri’appjriient  aux  Fcclcftaftiqucs  que  par  lu 
droit  humain  : Qu*  cencefïh , dit  ce  Célébré  Evêque  de  Chartres  , five  fiat  m trm  , ftve 
tiatu  , five  iittgHÀ  , five  virgj , quid  refitrt  f cùm  Rcges  rtihsl  fptruuale  fie  date  intendant  ; fied 
tantum  aat  votis  Potentiam  attnucTe , «ht  Villas  eccieftajlscas , & * i ta  ben*  exteriora  que  de 
nugnificentia  Regum  cbtinent , pale  fi. e eleflit  concéder e, 

Tl  faut  obfcrver  que  le  droit  aux  Bénéfices,  qu'on  a obtenus,  en  confeqtuncc  du 
ferment  de  fidelité  que  les  nouveaux  Prélats  prêtent  au  Roi,  n’cft  pas  fort  ancien, 
aiofi  que  nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite,  & comme  plufietirs  célébrés  Auicurs  Fran- 
çois, ont  combattu  la  preftation  meme  de  ce  ferment , comme  formellement  contraire 
au  droit  commun , ( m l qui  porte  que  l’Eglife  eli  ipfi  jure  libre  de  tout  ferment  de  fi- 
délité  , fuivant  meme  l’explication  de  Cujas,  Profcîïeur  en  droit  â Bourges. 

Ces  Auteurs  fondent  leur  opinion  fur  ce  que  PFglife  ne  meurt  point , & que  la  pof- 
feilion  de  fes  biens  êc  de  fes  droits , n’cft  jamais  ccnféc  ccffcr , comme  l’enfcignc  Baldet 
Tome  J l J.  K 5 («*)  de 
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(4)  de  forte  que  l'Eglife  qui  poflède  une  fois  une  chofej*  poffede  perpétuellement  > 
Ci  que  les Lcclefiaftiqucs  n’en  étant  que  les  Adminiftrateurs.ou  Procureurs,  & non 
pas  les  Proprietaires,  il  femble  qu’on  ne  devroie  pas  les  affujettir  à tels  ferment  qui 
n’ont  jamais  été  exigez  qu'à  l'égard  des  fiefs.  C’eft  en  effet  fur  ce  fondement  que  quel- 
ques Prt’iTs , &:  entre-autres  un  Archevêque  d’Aufeh  & un  Evêque  de  Nantes,  n’ont 
voulu  pietcr  ce  Arment  qu’aprés  y avoir  été  contraints  par  Arrêts,  comme  le  fut 
aufii  Raoul,  Archevêque  de  Rhcims,donc  parle  Yves  de  Chartres,  écrivant  à Paf- 
cal  \UàJ 

Voila  ce  qu’obfervc  Bouchcl , (O  qui  réfute  l’opinion  de  ces  Auteurs,  Ce  en  détruit 
le  fondement,  en  difant  : i°.  que  .puilque  les  Ecclefiaftiqucs  ne  font  pas  moins  fujets 
du  Rjoi,que  les  Laïques!  ne  polTedans  le  temporel  des  Bénéfices*  que  par  l’autorité 
du  Prince,  il  eft  jufte  qu’ils  lui  promettent  la  reverence  & la  fidelité  qui  loi  eft  duc 
indiftin&emcnt  par  tous  fes  fujets,  fuivant  la  doftrinc  des  deux  Apôtres  faint  Pierre 
& faint  Paul ,8c comme  l’cnfcigr.ent  les  Peres  de  l’Eglife,  & entre-autres  faint  Augu- 
(lifl  , dont  nous  rapportons  ailleurs  les  paroles  , (d)  & de  S.  Chryfofiomc  ( e)  en  ion 
Commentaire  fur  (es  F. pîtres  de  Saint  Paul.  x°.  Que  puifquc  les  Ecclefiaftiqucs  font 
membres  de  l'Etat  oh  ils  ont  pris  naifiance*  ils  font  tellement  fournis  aux  Loix  du  Sou- 
verain, à l’égard  de  leurs  biens  temporels, comme  Bald c(f)  & tous  les  autres  Jurif- 
confultts  en  demeurent  d’accord , qu  ils  y doivent  obéir , etiuttt profiter  con[citnt:am\  fc- 
loo  faint  Paul  j & qu’ils  ne  peuvent  p*r  confequent  les  violer  fans  ptché»  comme  nous 
le  prouvons  ailleurs  par  l'autorité  ac  faim  Thomas,  & comrtic  il  eft  évident  par  un 
Canon , qui , félon  Graticn,  Y ves  de  Chartres  & Burcard  , eft  tiré  des  écrits  de  Saine 
Auguftiu , & dont  les  termes  fe  trouvent  dans  le  huitième  Canon  du  feiziéme  Con- 
cile de  T’olcde , comme  l’obfcrvcnt  les  Corrcéleurs  Romains , où  il  eft  dit  î (g  J que  les 
Laïques  qui  violent  un  tel  ferment, font  excommuniez.  Se  que  les  Evêques, les  Prê- 
tres Se  les  Diacres  doivent  être  dégradez  : Si  quis  Laicm  juramentum  violando , pnfunat 
qu  od  Régi  tÿ-  Domino  f*o  jurât ....  an  a thon  a fit.  Epifeopus  vero  , Picibytcr  Diaconus  , fi 
hoc  ctirnen  commiferit , degradetur.  On  peut  encore  voir  cet  ancien  droit  nettement  con- 
firme par  les  Papes  Adrien  & Leon  VIII.  en  faveur  de  Charlemagne  Se  d’Ochon  I. 
dans  les  deux  Canons  que  nous  citons  à U marge.  ( h)  Ils  ne  doivent  donc  pas  s’op- 
pofer  à cette  Loi , qui  d’ailleurs  eft  aufii  ancienne  que  la  Monarchie  Françoife  , ainfi 
que  nous  le  verrons  dans  la  fuite* 

A l’égard  de  l'exemption,  où,  félon  certains  Auteurs,  font  les  Gens  d’Eglife  ,de  ren- 
dre un  tel  ferment  au  Prince,  nous  cftimons:  x°.  Qu'il  y a apparence  qu’ils  confon- 
dent le  ferment  de  foi  &:  hommage  qu’un  vaflal  rend  à fon  Seigneur,  avec  le  ferment 
de  fidelité  î car  il  eft  vrai  qu’un  fujet  doit  à fon  Seigneur  direct , foie  le  Roi  ou  antre, 
ja  foi  fc  hommage  à caufe  des  biens  qu’il  tient  de  lui , foit  Terres,  Seigneuries,  Châ- 
teaux , ou  Droirs  Nobles  , comme  haute , moïenne  & bafle- Juftice , franchifes  & autres 
chofes,  dont  il  eft  tenu  de  fournir  un  dénombrement  és  mains  du  Commiflaire  établi 
par  le  Roi  , & de  rtconnoîcre  qu'il  les  tient  nuement  de  la  Couronne  à titre  de  Ficf- 
Noble , avec  U referve  à Sa  Majcflé  du  droit  de  ban  & arrierc-ban , quand  il  lui  plaira 
de  le  convoquer.  Mais  l'Evêque,  en  promettant  fidelité  au  Roi  ,ne  fait  rien  de  fem- 
biable,  & n’entre  point  dans  de  pareils  cogagcmens  envers  Sa  Majefté,  à qui  il  pro- 
met feulement  de  lui  garder  la  fidelité  qu’il  lui  doit  comme  à fon  Souverain, & qu’il 
rtc  la  violera  jamais  en  rien.  Qu’y  a t-il  de  plus  iufte,  & quel  préjudice  l’Eglife  cnpeut- 
tlle  fouftrir  i Un  Evêque  ne  doit-il  pas  être  fournis  à l’on  Prince  en  tout  ce  qui  re- 
garde l’Etat  politique,  quand  même  il  ne  jouïroit  aélucllement  d’aucuns  biens  tem- 
porels ? En  un  mot,  ta  foi  Ce  hommage  que  prête  un  Laïque , eft  un  afte  par  lequel  il 
(c  reconuoît  vaffal  de  fon  Seigneur  1 & le  ferment  de  fidelité  des  Evêques  ne  renferme 
autre  chofe  qu’une  fimple  obligation  de  reconnoîtrc  toujours  le  Roi  pour  leur  légitimé 
Souverain , fit  qu’un  fimple  engagement  à ne  rien  faire  qui  lui  foit  préjudiciable , fie  à 
le  fervir  en  tout  ce  que  leur  Dignité  & leur  facré  Miniftere  leur  pourront  permettre  : 
C’eft  en  effet  ce  que  porte  le  ferment  de  fidelité  qu’Hincmar , Evequc  de  Laon  fit  : en 
voici  les  termes  que  rapporte  Ajmonius  dans  fon  Hiftoire  : ( i)  Qui  i modo , inquit , 
fiUlis  (ÿ*  obediens  ero  Domino  Carolo  Rtgi , feniori  mm  ,fecundum  minifierium  mrum , fîcuthi 1- 
mo  feniori fuo.  Armo  870.  Mais  un  Evêque  eft  exempt  de  l’hommage  par  ramortificmcnc 
des  Fiefs  mouvans  & du  temporel  attaché  à fon  Evêché  , ainfi  que  le  dit  Bouchel.  { k.) 

Il  eft  atfez  clair  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l’opinion  de  ces  Auteurs  ne  fc 
peut  donc  entendre  que  de  la  foi  d hommage  qu’ils  confondent  mal  à-propos,  avec  un 
fimple  ferment  de  fidelité,  ou  feulementdu  temps  que  l’Eglifeétoir  perfecutcc,  & n’a  voie 
que  la  Icule  Puiflancc  fpirituellc  fans  aucuns  biens  temporels  , & non  pis  de  l’état  où 
elle  s’eft  trouvée  depuis  par  les  richefles  quelle  a reçues  de  la  libéralité  des  Princes 
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& des  Peuples»  ni  du  temps  où  les  Evêques  font  devenus  fi  pnifians  parles  grands 
biens  qui  ont  été  joints  à leur  Dignité:  aulli  voit-on  dans  les  Preuves  des  Libertez 
de  l’Eglifc  de  France ,/*)  que  l’an  911. Charles  111- furnommé  le  Simple,  recomman- 
da fortement  à tous  les  Evêques  de  fon  Roïa urne,  d'être  exacts  à lui  garder  la  fidelité 
qu’il  lui  a voient  jurée  : Débitant  , quant  nebts  polticiti  efiii  ^fidelttatem.  Ce  font  fes  termes. 


CAS  PREMIER. 

DE  v % Jeunes  Avocats  au  Parlement  de  Pau 
ont  été  de  'différons  avis  fut  les  cinq  ques- 
tions fuivantes , fur  lefquelles  on  demande  une 
décifion  qui  foit  conforme  à nôtre  ufage. 

La  première,  fçavoir  fi  un  nouvel  Evcque qui 
a.  pris  polïc/fion  de  fon  Evêché  en  vertu  des 
Bulles  qu’il  a rcçûës  de  Rome , peut  exercer  li- 
brement routes’fes  fondions  Epifcopales  Sc  tous 
les  aûes  de  fa  Jurifdidtion  , avant  que  d’avoir' 
piété  su  Roi  fon  ferment  de  fidelité  pour  le  tem- 
potcl  de  fon  Evêché  , & de  l’avoir  fait  enregî- 
trer  à la  Chambre  des  Comptes  I 

La  leconde  : Si  en  cas  que  Meflieurs  de  la 
Chambre  des  Comptes  rcfiilent  d’en  foire  l’en* 
rcgùremcnt  , la  Régale  demeure  toujours  ou- 
verte î 

La  rroificme  : St  le  Roi  érint  abfcnt  du  Roïau- 
ir.c , il  fuflif  de  prêter  ce  ferment  à Sa  Majefté 
entre  les  mains  de  celui  qu’EKc  a établi  fon  Lieu- 
tenant General , ou  Régent  du  Roïaumc  î 

La  quatrième  : Si  tous  les  Evcqucs  du  Roïau- 
mc , fans  en  excepter  aucun  , font  tenus  à prêter 
ce  ferment  en  perfonne , pour  clore  la  Regale  î 
La  cinquième  enfin  : Si  lorfq'.te  les  Chapitres 
font  feuls  Colhtcurs  des  Prébendes,  la  Régale 
doit  avoir  lieu  en  ce  qui  regarde  le  ferment  de 
fidélité  f 

Ri'romt. 

Nous  difons  fur  la  première  queftion , qu’on 
a à la  vérité  prétendu  autrefois,  qu’un  Evcque 
re  pou  voit  exercer  fes  fondions  Epifcooales 
qu’aprés  avoir  prêté  le  ferment  de  fideliré  au 
Roi.  Ceft  fur  ce  préjugé  que  M.  Jean  du  Franc, 
Lieutenant  General  de  Condom  , ht  défier,  ’c  le 
IG  Août  1 î 8 } • à M.  Jean  du  Chemin,  Evcque 
de  cette  Ville-là , de  fit' te  aucunes  fondions 
Epifcopales , iufqucs-à  ce  qu’il  eut  juftifié  qu’il 
qu’il  avoir  prêté 4on  ferment  de  fideliré.  (b)  Mais 
cette  prétention  eft  tout -à- fait  injufte -,  car 
l’Evêque  en  vertu  de  fes  Provisions , on  Bulles 
de  Cour  de  Rome  6c  de  fa  Prife  de  pnfTcllion , 

f*ut  fans  contredit  excrcet  toutes  fes  fonctions 
pifeopâles  » & faire  tous  ad  es  de  Jurifdiétion  j 
il  cft  feulement  vrai  qu'il  faut  excepter  la  colla- 
tion des  Bénéfices  vacans  en  Régale  , dont  il  ne 
peut  difpofer,  qu'àprcs  avoir  prêté  fon  ferment 
de  fidc'itc  au  Roi  , & l’avoir  fait  cnregîrrcr 
à la  Chambre  d«  Comptes  de  Paris  •>  le)  y 
aïant  jufques  là  dans  l’Evêque  une  incapacité , qui 
n’cft  pourtant  que  putcmrnt  politique  , de  joüïr 
de  fon  revenu  , Sc  des  fruits  de  fa  Prélatine , 
dent  les  collations  font  partie  ; mais  non  pas  une 
inhabileté  canonique  à en  exercer  les  fondions  , 
6c  à conférer  les  Cures. Ceft  ce  qu’obfcrve  M. 
Brillon  dans  fon  Dictionnaire  des  Arrêts  , où  il 
rapporte  après  du  Frcfnc  ( d ) un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Pari*  qui  le  jugea  ainfi  le  iî.  Avril 
1614.  & un  autre  du  Confeil  d’Etat  du  ig.  Avril 
Ifj7*  Sc  le  Roi  l’a  ainfi  réglé  par  fa  Déclaration 
du  10.  Février  i$7j. 

Sur  la  féconde  queftion,  nous  difons  , que  l’E- 


vcque  aïant  fait  fon  ferment  de  fidelité  au  Roi , 

& s'étant  tnfuitc  préienté  à la  Chambre  des 

Comptes  pour  en  obtenir  l’Enrcgtrrement  , la 

Regale  devient  clofe  & finie  dés  ce  moment , 

encore  que  la  Chambre  rcfùfr  de  l’enregîtrcr  » 

ce  qui  cft  en  effet  conforme  à la  Juftice , qui 

ne  permet  pas  qu’une  perfonne  foit  privée  de  Ion 

droit  fans  fa  faurc , Je  qu'on  impute  une  faute 

à celui  qui  s'eft  offert  de  Donne  foi  à faite  ce  qu’il 

devoir  fuivant  la  règle  du  Droit,  (e  ) Imputnri  («j*#*  4». 

non  dibet  ei  , per  yntm  non  fiat  , fi  non  facint  quoi  i9'9  m 

ptr  tum  ernt  fncicndtm  ; de  forte  qu'on  11e  peut 

pai  objetfter  qu'un  tel  Evêque  cft  in  mo'â  : puiique 

comme  on  le  fuppofe  , il  n'a  ps  tenu  à lui  qu’il 

n’ait  eXccuté  la  formalité  de  l’Enrcgîtrcmcnt, 

6c  qu’il  a fur  cela  une  exeufe  fort  légitime  s 

Ar on  tfi  in  mjrâ  y ni  pâte  fi  e veeprione  letitinJi  je  tne- 

ri , dit  une  autre  reglmdc  Droir.  ( f)  Il  eft  vrai  que  t ryntt. 

félon  nôt*e  ufage  fondé  fur  les  Ordonnances  ,M- 

Roïaux  , l'enregît rement  du  ferment  de  fidélité 

eft  néccfilirc  pour  clore  la  Regale  : mais  quand 

il  n'.i  pas  renu  à l’Evêque  qu’il  rte  l’ait  exécuté , 

il  doit  être  cenfé  l’avoir  accompli , fuivant  cette 

autre  réglé  de  Boniface  V I IL  (g)  Cm»  non  fiat  (g) 

per  tum  mJ  tfu-m  péri  inet  ynominits  conditio  impie*-  m "*■ 

ttfr , hab:ri  débet  perinde  ne  fi  hnplttnfuifitt.  Ces 

maximes  fe  trouvent  confirmées  par  un  cclebtc 

Arrêt  de  la  Cour  , rapporté  dans  le  fécond  tome 

des  Preuves  des  Libertez  de  l'Eglife  Gallicane,  Chj 

(h)  rendu  fur  la  Délibération  des  Gens  du  Roi  «.  n.4t. 

le  16.  Février  149}.  en  faveur  de  René  dilliers,  ***“• 

pourvu  de  l’Evêché  de  Chartres , quoi-qu’il  n'eue 

pas  même  encore  prêté  le  ferment  de  ndelité  au 

Roi , qui  avoir  rcrufe  de  le  recevoir  ; à la  charge 

néanmoins  que  cet  Evcque  préteroit  fon  ferment 

quand  il  plairoit  à Sa  Majcftc  de  le  recevoir. 

Sur  la  troifiême  queftion  , on  doit  dire  , que 
ce  fc*mcnr  doit  être  prêté  au  Roi  en  perfonne  i 
&c  qu’en  cas  que  le  Roi  foit  abfcnt  volontaire- 
ment du  Roiaume  , il  ne  fuffit  pas  de  le  lui  prê- 
ter entre  les  mains  de  fon  Lieu renant  Général. 

C’eft  ce  qui  fe  prouve  par  un  Extrait  dei  Re- 
gi  très  du  Parlement  de  Paris  en  datte  du  ij.  Août 
149 j rapporté  dans  le  même  Ouvrage  que  nous 
venons  de  cirer,  (/'  ) pat  lequel  il  paraît  que  M.  (îJCkip  u. 
Jean  Olivier,  Avocat , qui  avoir  avancé  le  con-  tH' 

traire,  en  fut  réprimandé  par  M.  le  Premier  Pro- 
filent , aïant  été  mande  à cet  effet  par  la  Cour. 

Nous  dilons , nbfitnt  volent tnrcmtnt  car  s’il  étoit 
abfrnt  malgré  lui  » comme  s’il  étoit  détenu 

fmfonnicr  par  un  autre  Prince  , ainfi  que  le  fut 
e Roi  Jean  , en  Angleterre,  6c  François  premier, 
en  Ef pagne  j alors  la  néccflïté  tiendrait  lieu  de 
Loi  : F4  ce  fut  aulli  la  raifon  pourquoi  S.  Louis 
s^étant  engagé  par  la  croifadc  d'aller  porter  fes 
armes  dans  la  Terre-Sainte  , donna  à la  Reine 
Blanche , fa  mere , au  rao'S  de  Juin  1 148.  le  pou- 
voir de  recevoir  en  fon  abfence  le  ferment  ac  fi- 
délité des  Evcqucs  nouvellement  pourvus  , 
comme  ou  le  vo:tdans  les  Preuves  des  Libertez 
de  l’Eglife  Gall'canc , ( O où  cet  atftc  a été  tranf-  i i)  ch»P.  î#. 
crir  i êc  un  peu  auparavant  ( / ) eft  rapporté  un  J|;t“  f*1* 
autre  afte  de  M.  Maurier,JLvê-p.ie  du  Mans , du  fi)  mj.  flt 
mois  de  Novembre  1113.  qui  poire  ces  mort; 
ipfc  tattitn  tltüui  ( Epifcopus  Grnomancnfo  ; te- 
ntbitur 
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Ktbhitr  fana  frie  a lire  'D mnirntm Regem,  fi  futrit  in 
Rente  î k fini  ■>£>.  dits  pfil fafceptiomm  Rcgedium , & 
tidem  fit  ce  ■vtrntmn  filelitatit  prafiart  : & fi  in  frit 

40.  dht  ad  Damiwtoï  Retins non  ventrit , Da- 

v,.  tint  Rexpoterit  . '.ifi -y  Repoli  a fin*  w& eadem  tan- 
Am  tCKt.-.  . j u J* J ufjtt e Domina  Régi  fideli totem 
fu.nn  feccrit. 

Sv.r  la  quatrième-* Qji’il  cft  ccfr»in,i\  Qrte  ■ 
jofqu’à  cc  que  cc  ferment  *'•-  été  prêté  au  Roi , 6c 
qu’il  ait  éré  enregître  à U Chambre  des  Comptes  , 

].i  Recale  demeure  uni  jours  ouverte  , hormis  dans 
les  cas  que  nous  venons  de  marquer  j & que  par 
conlcqncar  le  Roi  continué  à conférer  en  Rcg> 

1c  les  Bénéfices  non  Cures  qui  viennent  à vaquer 
dans  cet  entre-temps.  Ccft  cc  que  porte  ( a ) une 
ancienne  Ordonnance  du  Roi , tirée  des  Rentrés 
de  l-i  Chambre  .les  Comptes  , qui  dit  que  la  Ré- 
gale dm r avoir  lieu  , 5c  erre  ouverte  : Dante  & 
tpas  ad  Hfejitt  futur  ut  fuccefi  or  Efnfcopni  légitimé  in- 
tr.tiïi  , fuum  AtbirHm  fidelit.tru  jiietm/itum  Ai  P.  a 
Domina  n-tfiro  Régi  proat  tenetnr  t fige  rit  : <juo  lijtee 
Liticra  Refit  ai  te  fiant  et , diflunt  juramerttutn  fie 
fini  fie  faflmd,  prsfeneata,  rtfifi-at*  & txpciit*  fo- 
rint in  cornera  Computorum  •*  & ejitoA  receptarfett 
cm'r.ijiHs  adr;cept*m  ipfimjitfdlia  re'tperit  tnaa- 
datant  ,t  Ailla  Caméra  maiiaiwn , prr  rjuid  m tn- 
detnr , ut  lever  manum  Refit  ; ûT  pt'Kinat  AiPum 
f.pilopnm  uti  <T  grai  Ù/V  , ponendo  ipf.im  t empara- 
it tarent  ad  pltu.vK  délibérant i.t  t.  : née  ante  receptia- 
nem  bujnfintdi  A/an  lare  à diPo  recevtori , feu  com- 
tn.’tfa , repMMtur  dilha  regaü.i  cl 'te fit , 6c  ç.  Ce  font 
les  propres  termes  de  cc;tc  Ordonnance , dont  la 
datte  n’cft  pas  marquée. 

Nous  avons  en  outre  : i*.  line  Ordonnance 
donnée  â S.  Germain  en  Laïc  par  Philippe  V I. 
dit  de  Valois  , en  datte  du  20.  Septembre  ijja. 
qui  en  confirme  une  antre  du  Roi  Charles  le  Bel, 
Ion  prcdecclfcur  , où  la  même  Jutifprudence  fe 
trouve  établie,  [b)  2*.  F.t  les  Lettres  Patentes 
de  Charles  VIII.  acordécs  le  18.  May  148^.  à 
M.  Claude  de  Doyac  , élu  Evcquc  de  S.  Flour  , 
en  confcqucnce  de  fa  preft  rion  de  ferment  de 
fidelité  , à laquelle  il  avait  été  Condamné  par  le 
Parlement  •,  de  forte  que  jors  meme  que  l'Evêque 
5:  le  Chapitre  font  conjointement  Colhtcurs  „ 
le  Rag  lifle  a droit  fur  routes  les  Prébendes  qui 
viennent  à vaquer  avant  que  l’Evêque  air  prêté 
6c  fait  cnrc/îttcr  fon  ferment  de  fidelité  , comme 
l’a  jugé  le  Parlement  de  Paris  le  ij.  Mars  itfStf. 
au  lu  jet  des  Prébendes  du  Chapitre  dcBaioane: 
le)  Mais  cela  fc  doit  entendre  , torique  le  Pré- 
lat cil  en  pouvoir  de  farisfaire  à ce  devoir  j car 
s’il  en  étoit  empêché  par  un  obfticle  qu’il  ne 
pût  pas  vaincre  , il  ne  feroit  pas  julle  qu'il  por- 
tât la  peine  d’un  dctfiut  dont  en  cccas  il  nc/c- 
roit  pas  coupable  , fuivanr  cctre  règle  du  Droit 
c.nooiquc  : (d)  Nma  pat  t fi  ad  mpo fil  bile  oblt- 
fxri , qui  cil  tirée  des  réglés  du  Droit  Romain  } 

{ ) 5c  il  feroit  de  la  jufticc  du  Prince  , de  ne  pas 
tirer  avantage  d’un  tel  empêchement. 

2*.  Il  cft  encore  certain  qu'il  ne  fufïït  pas  pour 
la  clôture  de  la  Rcgale  que  l’Evcqiic  prête  ce 
ferment  par  Procureur  ; cette  règle  de  Droit , 
(fYQui  fteit  peralium  ,perinde  efi  AC  fi  facial  per 
ft-ipfton  , n’aiV.nt  pas  lieu  en  ce  cas  * parce  que 
les  Ordonnances  Roïaux  y font  contraires  ■,  nuis 
qu'il  le  doit  prêter  en  perfonne  : comme  il  cil  por- 
te par  une  Ordonnance  du  Roi  Otaries  VII.  don- 
née à Montis-lcz-Tcurs  le  14.  Février  14p.  par  la- 
quelle ce  Prince  déclare , que  nonoblhnt  la 
ptelbdon  de  cc  ferment , que  le  Cardinal  Evêque 
de  Tcroiianc  avoir  fait  par  Procureur  avec  la 


pcrmiiTion  de  Sa  Mijcfté  , il  enfendoir  continuer 
a conférer  en  Régale  les  Bénéfices  qui  vaque- 
roient , jufqu'à  cc  qu’il  lui  eut  prêté  cc  fennent 
en  pcrlonnc.  (g)  Cette  Ordonnance  cft  rappor- 
tée tout  au  lone  dans  le  lieu  que  nous  venons  de 
cirer,  où  il  fc  trouve  encore  un  Ade  du  ig.  Fé- 
vrier 1440.  rcgîrrc.au  Greffe  de  la  Cour,  qui 
contient  entre-autres  chofes  une  oppofition  de  M. 
Coufmot , Procureur  General  , à ce  que  le  Roi 
admette  aucun  Evêque  à prêter  cc  icrmenr , (i 
ce  n’cft  en  pcrfonr.e , 6c  non  par  Procureur.  Ccft 
en  effet  ainfi  que  l’a  jugé  le  Parlement  de  Paris 
le  i}.  Avril  149^. 

Sur  la  cinquième  5c  dernière  queftion  , Blon- 
deau répond  que  les  Chapitres  des  Cathédrales  , 
qui  de  tout  temps  immémorial , font  en  pofteffion 
de  conférer  toutes  les  Prébendes , ne  font  point 
fu jets  à l’cxpecl.itivc  du  ferment  de  fidelité  que 
doit  rendre  le  nouvel  Evêque  au  Roi , comme 
il  fut  jugé  le  ty.  Seprcmbicttf7j.cn  faveur  de 
l’Eglife  Cathédrale  «le  Met/.  La  raifon  de  cet 
Arrêt  cft  fondée  fur  Ce  que  le  Brevet  du  fer- 
ment de  fidelité  fait  une  dctlc  perfonncllc  «U 
l’Evcquc , 5e  non  pas  du  Chapitre.  Ainfi  celui  qui 
l'a  obtenu  , ne  peur  requérir  qué  lês  Bénéfices 
qui  dépendent  uniquement  du  nouvel  Evcquc  : 
en  quoi  le  fennent  de  fidelité  cft  different  du  aroic 
de  Régale  , qui , comme  le  dit  «lu  Moulin  , ( h ) 
cft  tin  droit  primitif  de  la  Couronne  : Jus  primi- 
tivnm  Fmrcid , & ante  trnmi*  Jura  Canonisa  na- 
ttent : c'eft  pourquoi  , quand  il  ÿ avoit  une  preu- 
ve certaine  que  PEvêque  avoit  autrefois  etc  Col- 
lateur  des  Prébendes , quoi-que  dans  la  fuite  des 
temps  il  eut  bien  voulu  partager  la  collation 
entre  le  Chapitre  8c  lui  ; on  jugeoir  que  le  Roi 
devoir  rentrer  dans  l’ancien  droit  de  l’Evêque, 
auquel  il  eft  fubrogé  pendant  le  temps  de  11 
Régale  : c’eft  ce  qu’enfeigne  le  même  Blondeau 
fur  Bouche!  , ( i ) 6c  dam  Ton  Journal  du  Palais. 

(U 

CAS  ii. 

Fvilokios,  Prêrre  , s’éranc  pi  cfenté  i 
l’Evêque  de  Grade,  pour  obtenir  de  lui  un  Ca- 
nomcat  vacmt,en  vertu  d’un  Induit , ou  d’un 
Serment  de  fidelité  > l’Evêque  lui  en  a rcfufé  lej 
Provifions  , parce  qu’il  J’avoit  conféré  ê-Paulio  : 
Ce  qui  a obligé  Fullonius  à faire  fes  diligences 
contre  Paulin  , à la  prife  de  polTcflion  duquel  il 
a formé  oppofition.  Lequel  des  deux  a le  véri- 
table droit  à ce  Canonicat  t 

R E’  P O N S B. 

Il  y a une  grande  différence  entre  un  Indu!* 
taire,  5c  celui  qui  n’a  qu’un  Brevet  de  Serment 
de  fidelité.  Car  l’Indultaire  a le  privilège , com- 
me le  gradué , de  ne  pouvoir  être  ptévenu  pen- 
dant les  fix  premiers  mois  de  la  vacance  du  Bé- 
néfice , ni  par  l’Ordinaire  , ni  même  par  le  Pape, 
à la  différence  du  Gradué  , qui  le  peut  être  feu- 
lement par  le  Pape.  Mais  celui  qui  eft  nom- 
me pat  le  Roi  pour  le  Serment  de  fidelité , ou 
pour  fon  joïeux  avènement  à la  Couronne  , 
paît  toujours  être  prévenu  par  l’Ordinaire  , juf* 
qu’à  ce  qu’il  lui  ait  fait  fignifier  fon  Brevet  de 
nomination  & les  Lettres  patentes  obtenues  en 
confcqucnce  ; laquelle  lignification  doit  être  faire 
avant  la  vacance  «lu  Bénéfice  qu’il  prerend  ob- 
tenir , autrement  l’Ordinaire  peur  le  conférer 
à qui  il  lui  plaît , 6c  fes  Provifions  font  valables  : 
mais  apres  qu’il  a fait  cette  lignification  à l’E- 
vêque  , la  première  Prcbcndc  qui  vient  à vaquer 
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lui  appartient  de  droit.  Néanmoins  comme  le  b"C- 
ver  de  Serment  de  lidelïtc  ne  renferme  point  de 
decret  irnnr-t  ; li  l’Evêque  conféré  le  Bénéfice 
avant  que  Je  Freveraire  '.'ait  requis  , fa  colla- 
tion tient  « f*  fe  fr'nJ  Conlcil  fe  contente  d'or- 
donner , 01  e 1 Evêque  ftra  tenu  de  lui  conférer 
la  première  r’ct-crdequi  viendra  à vaquer  : irais 
fi  rF.vcqnr  conferr.it  après  b rcquiution  faire  | 
dans  les  formes  l la  pmjpmderce  de  ce  fouverain  > 
Tribunal  rfi  , d’ordonner  que  l’Evêque  fera  tenu  I 
de  lui  cerfcrcr  le  premier  Caroricat  vscanr  , fc  | 
ccpcndar-r  de  Un  raYcr  lire  penfion'  anrucîle  1 
julqucs  au  temps  de  fa  première  vacance  , connue  1 
il  (s-r  jupe  i' t un  Arrêt  de  1612.  rendu  contre  j 
l’Evêque  d'Ar -en  , rapporte  par  Blondeau  fur  1 
Bouchcl. 

11  finir  donc  conclure  , q-ic  fi  FidWi-s  cft 
Indttlr.iire  ; !c  Carenict  ov ’•  I a rcmrs  lui  ap- 
partient préfcràblcmcrt  à Paulin  ptmrvfi  par  l’Evê- 
que de  Ctalri‘ i pi'i'ou’il  r’a  ru  ê'rc  jréveru  t 
mais  s’il  r*a  qu’un  brevette  Setmert  de  fidelité  , 
ou  de  joVci  v s cucircnt  i & o ne  l’Evcquc  .r.r con- 
féré la  Prébende  avant  qu'il  le  lui  ait  fait  iigni- 
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fier  & qu’il  ait  requis  le  Fcneficc , Paulin  pourvd 
par  l'Evêque, a droit. 

Il  iil  bon  d’obfcrvrr , que  le  droit  qu’a  le  Rot 
de  nommer  i la  première  Ptebecdè  vacarte  , après 
le  Sertrerr  de  fidelité  rrê:  c par  l'Evêque  , cft 
nouveau  & n’cft  fonde  dur  aucune  coi  liitut ion 
Ecdcfi.fi  que  , mais  feulement  fur  des  Lettres 
parentes  ver  fiées  au  Grand  -Corfed  I • ;o.  Avril 
M9J.  A:  depuis  encore  fur  une  Dec!  tior  du 
Roi  de  l'année  it+K.  vérifiée  au  Pjr'rmcnt  de 
Paris  , (b  mois  d'Aeûr  1745.  (é)  laquelle 
rrer  au  nonfbre  des  grâces  expeâarives  , reçues 
d'ns  le  Rot  a umc  , celles  des  Indultaires , des 
Graduez  , du  jnteux  avènement  à la  Couronne 
5r  du  Scrmer.f  de  fidelité.  Ce  que  nous  avons 
cru  devoir  ajnfircr  en  faveur  de  ceux  , qui  le 
pourrdcnc  ignorer. 
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LE  mor,  Servitude , fe  prend  en  trois  fens  d'CVrçns. 

Le  premier,  pour  exprimer  i'affujeuiüTemcm  vo'ontairc  d*un  Serviteur  domc- 
liicjuc  à.  l’égard  de  fon  maître. 

Le  deuxième, pour  lignifier l’cfclavage qui  cft  un  aiTujeuiflemcnc  neci flaire , ou  for- 
ce, que  le  droit  des  gens  a introduit  contre  l’ordre  de  la  nature  qui  nous  a tous  fait 
naître  libres  i & par  lequel  un  clclavc  cft  privé  de  fa  liberté  Se  réduit  (eus  la  puiflan- 
ce  de  fon  maître  ou  patron. 

Le  troTiémc , eft  une  charge  établie  fur  quelque  héritage, ou  maifon  , en  faveur  de 
celui  qui  rt’co  eft  pas  le  proprietaire  i tels  que  font  le  droit  de  paflage  i le  droit  de  vue, 

&:  le  droit  de  puiler  de  l’eau  au  puits  d’un  vo;fm:  Le  dans  ce  (en  rufufruit,  l’ufagc 
fie  l’habitation  font  des  véritables  fervitudes.  Ce  U de  cette  iruilîéme  elpecc  de  ftrvi- 
tudc,doni  on  traite  dans  ce  Turc. 

La  ïervitude  cft  aélive  ou  piilivc:  La  fervitude  a&ive  & réelle,  dont  nous  parlons 
ici , eft  definie  par  Polnian  , 1 r } V*r , *cs  tmmediatè  h.tbet  rem  fibt  ttbmxiatn.  tel  rw».f*w 

Les  Jurilconlultes  difttngucnt  deux  autres  tfpcces  de  ïervitude.  Il  appellent  l’une,  *'  ’ ,4,‘ 
qui  concerne  les  bâtimens  de  la  Ville,  Servit*!  urbana  i fc  l'autre,  Setvluu  rufiica. 

Polman  (d) donne  cette  uéfinit'on  de  li  première*  Semtttu  urluna  eft  jrtr y qun  pr,e-  u *• 
dittm  arbanum  h.tbft  tiiad  lihi  obn.'Kium  Tel  cft  le  droit  qu’a  le  Propr  çtaire  d une  nui* 
fon  de  faire  couler  les  eaux  de  (es  toits , dans  la  Cour  de  fon  voifln  , ou  d'onpécher 
ce  voifin  de  faire  décharger  celles  qui  tombent  des  mies  de  In  maifon  dans  la  fienne. 

Te!  eft  encore  le  droit  qu'a  le  Fropretaire  dune  maifon  qu’il  fait  ri  bâtir,  de  pofer 

une  poutre,  ou  des  (olives  . (ur  le  m ir  de  celle  qui  lui  eft  contiguë}  ou  d'empêcher  le  • 

voifin  de  lui  boucher  le  jour, ou  la  vue,  en  voulant  élever  trop-haut  fa  maifon. 

Le  même  Auteur  ajoute  cette  définition  de  la  fervitude  ruftique  ou  prcdalc  , Ser- 
vjtns  tu  fi  ica  » tfr  j*< , f«*  pradtnm  ruj,  titan  habit  altud  obru  \ tum,  T i \ eft  le  droit  de 
pifTige  par  l'heritage  de  Ion  voHin  , pour  aller  dans  le  fi.  n , ou  d’y  faire  pafler  des 
chariots,  ou  des  chevaux,  des  boeufs  ou  autres  bêtes.  Tel  eft  encore  le  droit  d’aque- 
duc,qui  confiftei  faire  pafler  de  Peau  par  les  canaux  du  voifin. 

Le  droit  de  fervitude , étant  odieux,  doit  cire  fondé  fur  un  T’trc.de  forte  que, 
fel  >n  l’article  CLXXX  V!.  de  la  Coutume  de  Paris.  Le  droit  de  fervitude  ne  fe  peut 
acquérir  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit, quand  il  feroit  de  cent  ans. 

Ceux  qui  voudront  un  plus  ample  éclaircifiemcnt  .fur  les  règles  qui  établiflent  une 
cfpecc  de  droit  commun  dans  cette  coutume,  en  peuvent  confulter  le  neuvième  Ti- 
tre qui  eft  tdes  fervitude!  & r.ipports  des  Jare ^ & les  articles  115.  & 116. 
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CAS  P REMIEL 
E n l' s , Seigneur  *lr  la  Paroi  (le  de  fiint 

JT  Servi  n , aïant  droit  dé  paflaec  avec  char- 
rois par  le  fonds  de  Pierre  , vêtir  l’obliger  à rc- 
| arcr  le  chemin  c-jiiî  cft  tellement  rompu  . <]«c 
les  charois  n'v  peuvent  ph:s  j»alïcr.  Pierre  fcû- 
t;:nt  que  fi  Gaies  veut  fc  fc'vir  tic  fan  droit , 
c’rft  à lui  i taire  ectrc  réparation.  Surquoi  l’on 
demande  lequel  des  deux  y cft  obligé  ? 

R e’  p o k s t. 

Celui  qui  doit  U fervitude  cft  \ la  verire 
oS!:gc  à Ibuffiir  les  ouvrages  nccefl’trcs  pour 
Pcrircricn  des  Peux  aflervis  ; mais  il  n’cft  pas 
tenu  d'en  faire  les  frais  à f**s  propres  dépens  f 
à moins  qu’il  n’y  foit  obligé  parle  tirre  me  '*c 
de  la  fervirnde  , ou  par  une  polîcffion  qui  ruifte 
renir  lieu  de  tirre  à celui  à oui  la  iervirude 
cft  due.  In  omnibus  fiervisutibut , dit  la  Loi  , 
Cur,,'ci  u ( a) rtfeÛio ad eum permet  %qtti fini fer'jru’.’m affe- 
i >•  iir.imt  rit , non  ad  cum  , cujns  rtt  ft  ■;•/>.  Gènes  cft  donc 
rnal-londc  à v<  uîuir  obliger  Pierre  à repuer  à Tes 
dépens  les  lirux  , par  où  il  a drrir  de  partage  : & 
s’il  veut  tifcr  de  fon  droit , c'rft  à lui-même  à 
fore  la  dép  r.'c  de  la  repararion  ncceiîâirc  & 
non  pas  à Pierre,  à moins  qu’il  n’aîr  un  rrre 
qui  y oblige  Pierre  , ou  qu’au  definie  de  tirre  il 
n’ait  pour  lui  une  pofieflion  qui  en  tieiuie  lieu. 

CAS  II. 

N i 7 i r R.  qui  a une  grande  maifon  , dont 
un  côrc  cft  apputé  fur  le  mur  d’un  voifin  par 
un  droit  de  fervitude  , veut  obliger  ce  voifin  à 
refaire  à fes  propres  dépens  ce  mur  qui  mena- 
ce ruine  & même  à faire  rosis  les  fiais  ncccf- 
îaircs  pour  appnïcr  & fnûte  iir'lcs  planrlicrs  Se 
le  rnîr  de  fa  maifon.  Le  vo'fin  refoie  de  faire 
la  déperfe  de  «’ap  ’ui  & prerend  n’erre  obligé 
ait'à  fournir  la  moine  des  frais  de  la  réfection 
du  mur.  De  quel  côte  cft  U jtifticcî 

RfroNSt. 

Le  voifin  doit  porter  la  depenfe  entière  de 
la  rcfc&ion  du  mur.  Car  , comme  il  cft  obligé 
de  l'avoir  tel , qu'il  foit  fiiffifarir  pour  porter 
le  côté  de  la  maifon  de  Nizicr , il  cft  ram  sic 
Paitrcrcnir  & meme  de  le  rctairc  à neuf  en  cas 
de  befoin.  Etiam  fervtmte  , que  or.ent  fiertndi 
caufià  mpofita  trie , aCIio  comprit  ; ut  & orftra  fe- 
ra» , & édifia*  r: fie  Ut  ad  eum  n.odum  qui  fitrvi- 
titre  h/.pofità  conpreheufius  efl.  Ce  font  les  termes 
iïVo  ' /*'  T'  *^c  ^ b1’*  ( ^ 5 Voici  encote  comme  parle  une 
t .'•<  autre  lot  fur  ce  meme  fujet  : (e  ) Eum  dtbereco- 

» jrdicstuTtr».  lunatum  stfi.tUtre  , qU-t  onus  vtcinarutn  .td.iwt  ft- 
«.T  a K*t’  rebat , cttjus  ejficnt  a ies  que  fervirent  t non  eum  qui 
t ( i /.//,eùm.  in.pcr.ert  vtliet  : Ce  qui  fc  doit  entendre  au  cas 
' lémrLï'U‘  que  l'excès  de  la  charge  n’ait  pas  abbatru,  ou 
tu.  endommage  le  n tir.  Car  en  ce  cas  celui  qui  l'au- 
*'  *'  roir  furchargé  feroit  tenu  de  le  rcfiirc.ou  de 

le  reparer  à fes  frais,  5c  en  outre  aux  domnu- 
■ges  5c  interets  du  proprietaire  du  mur.  Si  pa- 
na eommunit  opéra  abs  te  fatfa  in  ades  méat  fie 
it tiiü.xvtrit , dit  une  autre  loi , (d)  posera  ttcum 
ttftrt  fit t Ttbi  non  tfie  parietem  ilium  ita  habtre. 
Nous  avons  encore  une  autte  loi  dccifivc  fur 
i*  cette  même  difficulté.  En  voici  les  termes  (e) 
i*  î'  1 rf.'mmL  O.*011"  cm**** is  parie’ is  vitio  qutd  accidirit  ,fio- 
• lU.-it.  cius  fie*  io  nihil  praft are  débet  > <juod  fi , quia  ai  ter 
eum  préférât , vel  oneravtrat  , idcirco  damnum  con- 
tiftS  i confie j uens  eji  dicere  det riment um  hoc  , qttsd 
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btntficio  rju:  contigir  ipfnmfitrcirt  debert. 

A l'egard  des  fiais  de  l'appui  de  la  maifon  , ou 
meme  de  la  démolition  de  la  part  e portée  par 
le  mur*,  cYft  à Nizicr  qui  en  cft  le  propriétaire 
à en  porter  fcul  la  depenfe.  C’eft  la  dédficn 
de  la  loi  qut  dit  ( f)  Stent  attttm  r.-~dfio  pa- 
ri et  is  ai  Vietnam  peftinet  1 it*  adificiaram 

viciai , cni  fervittst  dibitur , qtitndU  fanes  refi- 
cittur,  ad  inferiorem  Vietnam  non  d:b:t  pertinent. 

Narn  , fi  non  vult  fins :r: or  fitdcire , déportât , & 
rtslirtcit , àrn  paries  , tient  reshtutui. 

11  eft  à propos  d'obîcrvcr , nue , fi  dans  le  cas 
propoic  l’un  des  deux  avoir  fait  des  dépenfes, 
meme  confidcrabîcs  , à embellir  le  mur , com- 
me en  peinture  à Ftcfquc , ou  autrement,  la 
perré  en  doit  tomber  fur  celui  qui  lésa  faites, 
cinfi  que  le  porte  cette  toi  (g)  parièrent  con.mu- 
sum  incrafian  licet . . . fi  eue  lice : mihi  pntiofiffimat 
p.  ilurd!  habirt  in  pane  te  communs.  Caterism  fi  de- 
trohtitt  fit  Vt émus  & tx  fhpttiatH  athone  damni  in- 
finis agaeu-  ' h ) non  plis  • ts  , quant  vttlgana  tetioria  £ 
a fi  ma  n deb.nt  : quoi  obficrv.trt  & t't  itterufiatione  tymam 
oportet.  mjo™ 

C A S I II. 

Marcellix  a une  maifon,  dont  le  mur 
doit  porter  un  batiment  de  fon  voifin  par  un 
droit  de  fervirnde.  Ce  mur  menaçant  iü:ne, 
le  voifin  l’a  lomnic  de  le  refaire  ou  «le  le  réparer. 
Marcellin  qui  n'a  qu’un  bien  fort  modique , 5c  qui 
n’eft  pas  en  état  ce  fournir  à cette  dépenfe , a 
déclaré  au  Voifin , qu’il  aimoir  mieux  lui  aban- 
donner la  propriété  du  fonds  fur  lequel  ce  mur 
cft  bâti.  En  doit-il  errequirtc  au  moïen  de  cet 
aiundonncmcnr  i cnfortc  que  Marcellin  ne  le 
puifle  pas  contraindre  à la  réfection,  ou  à U 
réparation  du  mur  î 

R t*  po  n s e. 

Il  cft  confiant  que  Marcellin  n’cft  pas  tenu  1 
la  réfection,  ou  a la  réparation  du  naur , en 
abandonnant  à fon  voifin  la  propriété  du  fonds 
fur  le  quel  le  mur  cft  bâti.  La  railon  cft,  que  ce 
n’eft  pas  la  perfonne  même  de  Marcellin  qui  cft 
aflcrvtc  , nuis  feulement  le  fonds  qu’il  polfcdc  : 
de  forte  que  Marcellin  renonçant  au  fonds  , 
ne  peut  erre  contraint  par  fini  voifin  à refaire 
ou  à reparer  lenaui.  Ceft  ainfi  que  le  veut  l’é- 
quité naturelle , 5c  £tic  le  porte  la  loi  qui  dit.  (1  ) ( 

E valait  fiervtt  fit  tu  eut  ta  ut  pr»pofitâ  fipecie  , ut  ■ 
poflit  quit  dtjfendere  mi  fibi  e fe  ci gere  a herfiarium  ’ 
reficenc  par.crem  ad  onera  fiua  fkfintenia.  Labeo  au-  i 
ttm  hanc  fiervitutem  non  hotmnnn  debere  , fied  rem  : * 
dtniqke  heere  Domino  rem  dtrtlinjuere  ficribir. 


Pu  R a n o aïant  la  fervitude  d’une  prife  d’eau 
fiir  le  fonds  de  Charles,  l’a  cédée  à Paui  fon 
voifin , pour  U fomme  de  zo.  Ecus  qu’il  en  a 
reçue.  Cnarles  s’eft  oppofé  à cette  ceflion  , ôc  a 
decoumé  le  cours  de  l’eau  pour  empêcher  Paul 
de  s’en  fcrvir.  A-t-il  droit  de  le  faire  i 
R E’p  O N $ E. 

Charles  a droit  de  s’oppofer  à Ccrtc  ceflion  : 
parce  qu’il  n’etoir  pas  au  pouvoir  de  Durand 
de  la  faire  à Paul.  La  ration  cft , que  c’cft  une 
règle  crablic  par  les  lait  , que  celui  quia  droit 
d’une  prife  d’eau  pour  l'utilité  de  fon  hcrirage  , 
ne  le  peur  communiquer  à qui  que  ce  foir,  ni  par 
vente , ni  par  échange , ni  même  par  une  ccllion 
purement  gratuite.  Car  celui  qui  doit  la  fcr- 
virude 
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vitudc  , ne  h coir  , que  |K>ur  Futilité  de  celui-là 
feul  , à qui  elle  cft  flûc.  De  forte  que  des  qu’il 
celle  de  s’en  fervir  , celui  qui  la  doit  celle  aufli 
d’être  obligé  i fournir  l’eau.  Per pbtrtum pra fia 
ajitam  durit  , yu^no  v.a<ie  iwpifila  fiervitute , dit 
une  loi  du  Digellc  ( a ) nifi paûum  , ve!  fiipaUtto 
tliam  de  hic  fab.  entra  tjl  rltqitt  e«rKtK  cusvit  , 
ntfjitr  al  si  vie  ma  poterit  h-sufii: vt  ex  rive  rester Une 
autre  loi  décide  la  même  chofe  SC  ajoure , que 
meme  celui  qui  a ce  droit  de  fervitude  pour 
une  certaine  partie  de  fon  fonds  -,  ne  s’en  peut 
pas  fervir  pour  upc  autre  Ex  meo  aynedutlH , dit 
cette  loi , ( h ) Lâbeo  ficribit  cuilibet  pojfie  me  viciât 
mt«  , commodore  : Pnemus  contra  ; a:  ne  in  tn-am 
partent  fiinJi  a'iam,  tjnim  ad  qu.xm  Irrvirut  aajui- 
Jita  fit , tut  eâ  pofitiK  s Proculi  fementi a venor  efi. 

CAS  V. 

Pamphile  a une  maifon  qui  doit  deux 
fervitudes  à Baudouin  fon  voifin.  lui  première 
ell , de  ne  pouvoir  être  élevée  plus  haute  qu’el- 
le ne  l’cll  r.éhicllcmcnf,  pour  ne  pas  êter  la  sue 
à celle  de  Baudouin.  La  féconde  , de  recevoir 
les  eaux  de  cette  meme  maifon.  Pamphile  a ra- 
cheté la  première  par  une  fomme  de  joo.  livres 
fans  avoir  fa»r  mention  de  la  féconde  dans  l*a- 
ùc  qu'ils  ont  (Igné  tous  deux.  Il  a enfuice  cx- 
haufle  fa  maifon  de  deux  étages  : De  forte  qu’é- 
tant plus  haute  que  celle  de  Baudouin  , celui- 
ci  en  a fait  interrompre  le  travail , fous  pré- 
texte qu’elle  ne  peur  être  élevée  qu’aurant  qu’el- 
le puille  recevoir  les  eaux  de  fa  maifon  , com- 
me à l’ordinaire.  Pamph:'e  foûtient  au  con- 
traire qu’aïant  pair  joo.  livres  pour  obtenir  la 
liberté  de  l’cxhaufl'cr  faits  aucune  rcftriclion  , 
il  la  peut  élever  autant  qu’il  le  voudra  : & 
que  par-là  11  féconde  fervitude  doit  erre  ccn- 
Icc  éteinte.  La  raifon  de  Pamphile  cft-clle  jufle  î 

Rr'poNSB. 

Cette  difficulté  a- été  réglée  par  les  loi x Ro- 
maines , aufqiie’ les  on  doit  fe  conformer,  lorf- 
uue  les  Ordonnance  du  Prince  , ou  la  coutume 
du  païs  ne  contiennent  rien  de  contraire.  Ces 
loix  portent  que  , quand  un  fonds  cil  lu  jet  à 
deux  fervitudes  , comme  dans  l'cfpcce  propo- 
se , Se  que  le  propriétaire  du  fonds  aflèrvi  en 
racheté  une  des  deux  , fans  faire  mention  de 
l’autre  , il  ne  lui  ell  pas  pcrnvs  dcrqpdrc  la  li- 
berté qu’il  s’eft  aequile  au  préjudice  de  l'autre 
fervitude  : d’où  il  s’enfuir , que  Pamphile  qui 
a delivre  fa  mai  on  de  la  première  fervitude  , 
peut  à la  vetitc  î’exhaufer  jüfqu’à  une  certaine 
hauteur  mais  il  ne  la  peut  pas  élever  11  hiut , 
qu’elle  ne  tmife  plus  recevoir  les  eaux  de  la 
maifon  de  Baudoii.it  : Ce'.n-ci  n’étant  pas  pre- 
fumé  avoir  renoncé  à la  féconde  fervir  idc  en 
vendant  la  première  : parce  que  la  nviion  de 
Pamphile  peut  bian  être  exhauflée  iufqucs  à un 
cerrain  degré,  fins  que  cet  exhauflêment  pré- 
judicie à la  fervitude  où  elle  cil  de  recevoir  les 
eaux  de  la  maifon  voifinc.  Si  femjn  tria  alifieiis 
trois  HtKmjuefirvitHrrvt  debtrer , dit  la  loi,  (rj  ne 
ttlti'ut  tallrettir  , & ut  Qillici  litttn  A iificiar.m  rnro- 
nnn  recipere  deberet , & ubi ionct (fiert  ,jut  efie  invi- 
te me  , altiin  toile':  a Et  fie  i 1 nat;  juaf  ai  fiiUici- 
iitan  attinet  fie  /failli  debebit  ,ut,fi  afnitt fiablatit 
afifeitt  tais  fullictfta  me  a cadert  in  tà  tton  pofifint  i 
eâ  ratio  a ah  Dit  tibi  a Ufic.tr:  non  liera:.  Si  rt-n  im- 
pe  fiant  ht  fi ill ici  fia  mea  ; lie  rat  tibi  aluns  rolltn. 
Ccfl  ai  11  il  que  décide  cette  difficulté  un  h’bi-c  Ui- 
rilconlulte  qui  a été  Avocat  du  Roi  au  PiCiidial 
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de  Clemionc  en  Auvergne.  ( H ) < * ) nomir 

lui*  Ci  'ik-i 

cas  vu. 

* Biaise  aVant  droit  de  pillage  pour  des 
bêtes  de  charge  par  le  champ  de  René  , a laif- 
fé  palier  10.  ans  entiers  , fans  s’en  fervir  , ai- 
mant mieux  prendre  le  chemin  publie  , comme 
lui  étant  plus  commode , quoique  plus  long.  Après 
cela  ai'anc  voulu  fe  fervir  de  fon  droit,  René 
s’y  cft  onpofé  , pïétendant , qu'il  en  étoit  déchu 
r»tr  la  prei’cripnon  , & lui  a rcfulc  le  paflige. 

L’a-t-il  pu  (aire  fans  injuilicc  î 


Ri'possh. 

Le  droit  de  fervitude  fe  peut  légitimement 
preferire  , quand  celui  à qui  il  appartient , cefle 
d’en  ufer  pendant  10.  ans  entre  ceux  qui  de- 
meurent dans  une  mente  Province  , ou  pen- 
dant 20.  ans  cr.rr,*  ceux  qui  fonr  domiciliez  de 
deux  Provinces  differentes  *,  ftippolc  toutefois  que 
la  coutume  des  lieux  n’en  ordonne  pas  autrement. 

Vr  errnc-f.r-jinttts  mn  Ht:n  fo  am  tuait  ht  die  la  loi, 

( t ) nm  b ■•tnie  ; <jkia  tanritn.tr.  j fa  Jolis  rebut  an-  ; e 1 > siou 

nexa  faut  i fed  dreenmo  contra  p'-ef entes  i vtl  vigimi 

fip.it  10  atatorittn  evitra  abfientet.  **;.  im  ug. 

Mais  cela  fe  doit  entendre  des  fervitudes  , 
qui  demandent  quelque  aétion  de  la  part  de  ceux  •>. 
à qui  elles  fonr  dues,  relies  que  Icrnt  un  droit  1- ,u- *4- 
de  ptlTigc  , comme  dans  l’cf|K'ce  propose  ; 
une  prife  d’eau  Se  autre  fcmblablc  , leiquellcs 
fe  peuvent  preferire  en  cédant  de  palier  ou  de 
prend ‘e  de  l’eau,  (f)  D’où  nous  concluons  r n r.*g.  Nm» 
que  Blaifc  aVant  celle  pendant  10.  .vis  d’ufer  du  (lM-  ’■  T. 
pad’vrc  qui  lui  éroir  dû  par  le  champ  dé  René  \ Ji 
quoiqu'il  fur  |arercnt  A:  qu’il  fut  en  fa  liberté  d’en  ••*>*’■ 
ufer,  s’il  l’avoit  voulu , a laide  preferire  fon  droit  •,  L‘  ‘ *'  *'  *’ 
Se  que  pat  confcqucnt  René  cft  bien  *ôndc  1 
lui  refuier  le  pillage,  donc  il  avoir joüi  parle 
pafle  : La  prefeription  étant  un  iegitime  titre 
d'acqucrir  , établi  par  les  loix  , tant  civiles  , que 
Canoniques , en  haine  de  la  négligence  des  pof- 
IclTcurs  , & pour  remédier  à une  infinité  de  dif- 
ferrus,  qui  autrement  nrnnnquerotcnr  pas  d’ar- 
river .Se  qui  trou blcroic nt  la  paix  des  familles. 

Pour  ce  qui  cil  des  autres  fervitudes,  qui  ne 
confident  qu’à  fixer  l’état  des  lieux  & à empê- 
cher les  innovations  , telle  qu'eft  celle  de  ne  pou- 
vo  r exhuifter  un  bâtiment  pour  11e  pas  tirer  la 
vûé  d’une  m ifon  voifine  ; elles  ne  fe  peuvent  ji- 
m.ris  preferire  que  par  un  changement  d’état  des 
lieux  , qui  dure  pendant  tour  le  tenue  requis 
pour  li  prefeript  on  , & qui anemtillc  la  fervirude, 
comme  fi  celui  qui  cft  proprietaire  d’une  nuiibn 
aflcrv-c  , Pcxhiulfc  contre  11  fervitude  qu’il  doit  % 

Se  demeure  fans  double  en  pofidlîon  de  cechan-* 
gemenr  autant  de  temps  qu’en  demandait  les  loix 
polir  preferire.  C'cft  ce  qui  cft  fort  bien  expliqué 
dans  une  loi  * dont  il  ne  fera  p:s  inurile  de  rap- 
porter les  oropres  termes,  (jj)  Les  voici.  H ac 
a:retn  jn -J  fimilittr,  rnfiieontTn  7.1 ojue  p-a  lio'tvn  , < 1 1 "S- 
tempir-  non  h en  io . per  tint  ; ni  fi  jstod  bac  di  (fi mil  i- 
tuf  j r/ï  , q u tufs  non  amarre  lo  pere.au  , nonitte/tdr,  i*-’  — r*' 
fie  fin  . fi  vie  mut  fimal  U berr.v  :m  afin  capiat  : velu- 
ti  fi  aies  nu  A Ubusmeit  jen-itnt , ne  a t ntt  tollan- 
tsa  ne  Itivti-tibus  mtararr.  .t fions  officiant- i & ero 
p-t  fhttwum  t ir-fiHt  fienefir.it  méat  pe -fixât  ,vel 
abfi'u  ve-e  , it  1 icnùtm  i<  mtttm  unit  ta , fi  tu  per 
bac  fwpHt  aies  tHtt jablotat  habueris.  Aliopnïro 
fit  K si:  il  njvifeceris  , r:tin:e  fitrvittttstn. 

Foi  te.  Dot.  Cas  xj. 
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SAINT  Thom.isf^^iléfioit  11  Simonie  en  ces  termes;  Sinmia  tH  jtadhfj  ichnr.tr 
entcadi . vcl  vadtnil  .tlû/aid  f firita.de , vtl  /finirait amexum.  Ceft  une  volonté  Aè~ 
terminée  d’acheter , pu  de  vendre  une  choie  fpiritucllc , ou  qui  e!l  attachée  au  fpiritueh 
ce  que  Saint  Antnnin  explique  en  ces  termes  : ( b)  StaJit>/,t  dïtitan  ni  tj! , itlilcr.ita  ; 
n.nn  juta  dclibmttianc.  ration»  pctcji  tmmttti  ijlai  fautant  -.fii  «.s  panilar /adula  Bulcj.it  i 
n jî  procédât  tid  extra. 

Quand  faint  Thomas  dit,  que  ceft  une  volonté  déterminée  £cthettr%  ou  de  vendre  une 
ihdf:  ! pin  tse  de  i il  entend  toute  convention  , ou  tout  contrat  qui  n’tft  pas  gratuit:  no- 
mine  emfttionif  & vendithniiftntelligitur  ernnis  contraHus  non  gratuntu. 

Ce  Saint  ajoute  : ou  o ne  chofe  tjsi  eft  attachée  au  fpiritstl.  Tels  eue  font  les  revenus 
des  Bénéfices  fie  le  droit  d'en  jouir.  Car  non-fculcment  ccu#  là  lont  Simoniaqucs  qui 
veulent  acheter  une  chofc  purement  fpiricuclle,  comme  la  grâce,  ou  tout  autre  don 
du  faint  Ffprit  j ma’S  encore  ceux  qui  ne  donnent  leur  argent , ou  autre  chofe  équi- 
valente » pour  une  choie  (pir’tucüe , que  pour  la  faire  fervir  a leur  utilité  temporel- 
le, à l’exemple  de  Simon  le  Magicien , qui,  fans  fc  foncier  de  la  grâce  qu’il  deman- 
dent, n’avoit  en  vùc  que  le  defir  d’amafler  de  l’argent  p.;r  le  mo’Ven  d’uo  don  ft  extra- 
ordinaire. Si 'non  Magu  • ,dit  Urbain  II.  [()  non  Spnitum-farMsm  %quo  ipfe  erat  indignes  , 
fed  dor.um  Dci  emcrc  vduit  j tu  ex  vendit  Une  fgnerum  , ejux  pet  ttr.cnr  f.erint , multiplies* 
tant  pecutii.stn  Iticnnetsr.  A u ffi  quand  faint  T «erre  lui  dit  : r et  uni  a tua  teitnn  Jit  in  per - 
ditiencm  , i]  ne  condamna  en  lui  que  l’ambit  on  & l'avarice  qu’il  avoit:  née  j4p'fi.l*S% 
ajoute  ce  même  Pape , tmptïmm  Spnitûs  J.itdit , qu.,m  beti  f.eri  r.cn  pefte  taxerai  ijed  ont - 
Irtionetn  qtutftùi  taiis  & av  a ri  liant , qua  eft  tdolotsm  fervitus  , in  codon  Simone  ex  Le  nuit  , 
& esta  vt- ilcd  < livrât  taenia  pensffit. 

Soit  que  ce  qu’on  donne  de  temporel  foit  donné  comme  le  prix  du  Bénéfice , ou  feu- 
lement comme  le  motif,  pour  l'obtenir,  on  fc  rend  également  coupable  du  crime  de 
Simonie  j comme  l'a  déclare  Innocent  XI.  par  la  condamnation  qu’il  prononça  le  t. 
Mars  1C79.  contre  deux  propofiiions  contraires,  (d) 

11  y a deux  fortes  de  Simonies  : L’une  dcfîendué  par  le  droit  Divin  -,  & l’autre,  par 
le  droit  Ecclefiiftiquc. 

La  Simonie  de  droit  divin  rft,  quand  on  donne  une  chofe  temporelle  pour  en  ac- 
quérir une  qui  de  fa  naturel  fl  fpiritucllc  i tels  que  font  les  Sacremens  : ou  qui  cil  join- 
te à une  chofe  fpiritucllc  i tels  que  font  k$  Bénéfices  & les  Vafez  facrcz. 

La  Simonie  de  droit  teelefiafttque  >cft  celle  qui  n'cft  dtffcnduc  que  par  îesCanons} 
& lorfqu’tncore  qu’on  rte  donne  pas  prcciiémcnt  le  temporel  pour  le  fpirirucl  ; on  fait 
neanmoins  quelque  chofe  d’approchant  jcomntc,  quand  on  petmute  de  fon  autorité 
privée  un  Bénéfice,  dont  on  eft  T itulaire , contre  un  autre  Bcnfficc  : cela  étant  def- 
fendu  par  plnfuurs  Décrétales  des  Tapes,  [e)  Tel  feroit  encore  l’achat  qu’on  feroitd’un 
Office,  ou  Charge  qui  donne  droit  d’exercer  la  Jurifdittion  ccclcfiaftique.  (/) 

On  fubdivife  ces  deux  fortes  de  Simonies, en  Simonie  mentale,  en  Simonie  convcn- 
tionnelle,8:  en  Simonie  réelle. 

La  Simonie  purement  mentale  i c’eft-à-dirc  .celle  qui  n’a  pas  été  effective,  confifle 
dans  la  feule  mauvaife  volonté  qu’on  a de  la  commettre, fans  qu’on  ajoûte  aucun  pa- 
tte, ni  expiés,  ni  tacite. 

La  Simonie  conventionnelle,  eft  celle  , dans  laquelle  on  ajoute  une  convention  cri- 
minelle , foit  exprcfïe  , ou  feulement  tacite,  à l'intention  mauvaife  qu’on  avoit  : Sur- 
quoi  il  faut  fçavoir,  que  fi  une  telle  fimonic  n’étoit  que  purement  conventionnelle,  fans 
avoir  cil  aucune  execution  » parce  que,  par  exemple  ,on  s’en  eft  repenti,  fié  qu’on  Ta 
rc*rattécj  alors  on  n’encourt  pas  les  peines  portées  contre  les  Simoniaqucs:  Mais  fi  elle 
a eu  quciquc-exceution  de  la  part  d'une  des  parties,  on  ne  la  doit  point  regarder  feu- 
lement comme  purement  conventionnelle. 

La  Simonie  réelle, eft  celle,  dans  laquelle  on  éxccutedc  part  & d’autre  la  conven- 
tion fimoniaqoe  qu’on  a faite,  en  donnant  le  temporel  pour  le  fpiritueh 

Nous  expliquerons  dans  la  fuite  les  trois  autres  maniérés  différentes  de  commettre 
la  Simonie  qu’on  appelle  in  manu , ab  ob^equio  , & à lingua , dont  parle  faint  Grégoire, 
rapporte  dans  le  Canon:  (g  J Sur  quoi  l’on  peut  encore  voir  faint  Pierre  de  Damien  , 
(b j Grégoire  VII.  (/)  fié  faint  Thomas.  (O 

Enfin  il  y a une  dernière  clpcce  de  Simonie,  qukm  appelle  ccnfidcr.cicüc,  qui  eft 
differente  de  celles  dont  nous  avons  parlé,  fié  que  Fie  1 V.  ( i)  & Saint  Tic  V.  [m) 

ont 
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ont  condamné  comme  treY  pernicieufe  > & qui  ont  en  outre  déclaré  que  'es  Bénéficiers 
qui  en  lotit  coup ibles,  doivent  être  privez  de  tous  leurs  Bénéfices  & Offices  Ecclclîa- 
lliqucs»  fc  qu'ils  font  inhabile*  à en  polTeder  d’autres  fans  une  difpcnfe  légitimé. 

Cette  Simonie  cor.fifte  â convenir  cxprefTémcnt,  ou  tacitement , de  remettre  à un 
tiers  le  Bénéfice  qu’.^n  a cbrtnu,ou  hieo  de  rendre  une  partie  des  fruits  à celui  qui  l’a 
donné,  ou  à quclqu’autre  (*/)  qu'il  a proprté.  (jir.rw 

On  verrj  dm»  lesfoixante  & neuf  Décidons  qui  fuivent.un  grand  nombre  de  dlf-  i, 
ferons  c :>,  où  l’on  fe  peut  rendre  coupable  du  crjrr.e  de  Simonie,  & quelles  font  les 
peines  portée*  par  le  Droit  contre  les  Simoniaques.  Mais  afin  d'en  ctre  encore  plus 
parfaitem  nt  initruir , il  eft  necelTaire  de  fçavotr  quel  tft  le  femimenc  du  Clergé  dé 
France  afiVmblé  au  Château  de  faint  Germain  en  Layc  l’an  «700  c’cft  ce  qu’il  citaifé 
de  connaître  par  la  Ccnfure  que  firent  Nolïligneurs  les  Prélats»  des  trois  plus  perni- 
cieufes  fc*  plus  feandaléufes  Proportions  qu’aient  olé  avancer  certains  Auteurs,  pour 
exeufer  de  péché, dans  les  cas  mêmes  les  plus  palpables,  ceux  qui  parviennent  aux 
Bénéfices  par  la  voïc  de  la  ftmonic.  Voici  donc  les  Propofitions,  & la  Ccgfure. 

PROPOS  JT  10  L A'  J A'. 

Non  eft  contra  juftitiam  , bénéficia  ccclcfufkica  non  couferre  gratis,  quia  CaJIator 
conférons  ilia  bénéficia  ccclcfiafiica  , pccuniâ  intervenicnte , non  ex^git  illam  pro  col- 
latinne  beutheii,  fed  veluti  pro  crmrtumenco  temporali,quod  tibi  cuntcrrc  noo  tene». 
batur. 

PROPOS/T/O  L AT  AT. 

Dare  temporale  pro  fp«rïcuali , non  elt  fimonia  , quando  temporale  non  datur.ran- 
quan»  pretium  , fed  duntaxir  ranquam  mutivum  conferer.di,  vel  efficicndi  fpirituale  J 
vel  ctiam  quando  temporale  fit  folim  gratuit*  compenlatio  pro  i pirituali , aut  c contra. 

P RO  nos  /T  JO  LA' A' J 

Et  id  quoqtie  locnm  habet,  criamfi  temporale  fit  principale  motivum  dandi  fpiri- 
tuale  > imo,  ciiamfi  fit  finis  ipdus  rci  fpirituahs,  ficuc  i.iud  pluris  atUnnetur  quàm  rcs 
fpirituaiis. 

C E N S U II  A. 

TLc  Propefîtioitei  temerar/.f  f*nt , fcanA  'lofa  , ptmicinfa , emne.t  „•  Hercfim , fimoniacami 
Sacra  Scripiurâ,  Cmonihus  & Pontificiis  Conftitutionibus  reprobatam  , mutato  tan- 
tum nomicc,  per  fallacrm  mentis , fivc  ioienrotvs  dircclionem  inducunt. 

La  première  de  ces  Propofuions  avoit  déjà  été  condamnée  par  la  Faculté  de  Théo- 
logie* de  Paris,  8c  rnfin  par  le  Pape  Alexandre  VII.  La  fécondé  & la  troifiéme  l’a- 
voient  atifîi  déjà  é>é  par  les  Docteurs  de  Louvain  dés  l’anuéc  1657.  & les  fuient  cn- 
fuitc  par  le  Pape  Innocent  X I. 


CAS  PREMIER. 

POt  A mon,  Evêque  de  France , fuffraganr  de 
Paris , aïanr  un  rms  Bénéfice  A charge  aimes , 
à conférer*,  fc  ne  le  voulant  donner  qti’  ti  liijcc 
qu'il  jugera  en  erre  le  plus  digne , a choii»  fix  Piè- 
tres entre  ceux  qu’il  croit  cire  les  plus  propres  A 
le  remplir  i fc  leur  a déclaré  qu’il  donnerait  ce  bé- 
néfice à celui  d’cntrc-cu::  qui  dans  le  concours  où 
il  veut  qu’ils  le  trouvent  le  1 ç.  du  mors  fniv.int , 
le  méritera  davantage.  Scdulius,  l’un  des  fix,  qui 
appréhende  que  Sylv.in  , l’un  des  prérendans,  ne 
l'emporté  pardefTus  lui  fc  les  autres  , à caufc  de 
fa  grande  capacité , lui  offre  cent  p'ifolcs , A con- 
dition qu’il  ne  fa  rroiivcta  point  au  concours. 
Svlvain  les  accepte  : & Sedulius  obtient  Icbcr.c- 
ficc.  Y a-c-i!  quelque  firnonic  dans  certc  conven- 
tion fc  dans  fon  execution  î Y en  aurait-il , fup- 
pofe  que  Sedulius  eut  donné  une  fomme  A quel- 
que maître  de  1a  Pnfte,  pour  l'empêcher  de  four- 
nir  des  chevaux  à Sylvain  ,qîii  auroit  Cnvo’"é  un 
Courier  extraordinaire  à Rome , pour  v obtenir 
le  Bénéfice  avant  la  tenue  du  concours } 

R e’  r o s s f. 

T!  r - finit  que  fçavoir  le.  fimplc  définition  île  la 
fîmor.'i.vc!lc  que  la  donne  S;  que  l’cxphqucS.Tho- 
nm  que  ; ou>  avons  plulteurs  fois  ciré  , pour  re- 
connu* t.?  qu’il  y.  a une  fimonic  réelle  dans  le 

Tmt  III. 


premier  cas.  Car  , n’cft  il  pas  vrai , que  Scdulius 
n’a  obtenu  le  Bénéfice  en  qtteftio» , que  par  le 
moi'cn  de  l'argent  qu'rt  a donné  à Sylvain , pour 
y parvenir  : fous  quel  prétexte  pouxro't-on  donc 
rexeufer  de  fimonic  v puifquc  l’cllcncc  de  la  fiino- 
nic  confiflc  à donner  de  l’argent , ou  quelque  au- 
rre  chofc  cftimable  A prix  d’argent , foir  qu'on  la 
regarde  comme  prix  ou  comme  motif , ou  com- 
me compcnfarion  gratuite , pour  parvenir  A un 
Bénéfice  , ou  pour  obtenir  toute  autre  chofc  fpi- 
rituclle  , ou  annexée  au  fpiritucl  î pour  en  être 
pleinement  convaincu  , on  n’a  qu’à  voir  les  au- 
torité* que  nous  avons  rapportées  dans  les  déd- 
iions qui  fc  trouveront  ci-aprés  imprimées , fc 
qu’il  cil  par  confisquent  inutile  de  rapporrer  ici  ; 
& véritablement  Scdulius , en  donnant  too.  pifte- 
les  à Sylvain , ne  fiait  autre  chofc  que  d’achercr  de 
lui  le  dreir  que  le  merire  extraordinaire  de  ce 
concurrent , femblc  lui  avoir  déjà  acquis  au  Bé- 
néfice que  Scdulius  fc  promer  d'obtenir , & qu’il 
obtient  en  cfTec , en  l’éloignant  du  concours  par 
ce  moi'cn.  On  ne  peut  donc  l’excufer  de  fimonic. 

A l’égard  du  fécond  cas  ,où  Sedulius  a corrom- 
pu par  argent  la  fidelité  d’un  maître  de  Porte  , 
ou  d'un  Courrier  , pour  empêcher  que  la  Suppli- 
que de  fon  concurrent  n’arrive  aflez-tôt  A Ro- 
me , nous  croïons  qu’il  en  faut  juger  comme  du 
premier , puilqu'il  cft  tres-vtai  de  dire  que  cet 
nomme  n’obtient  le  Bénéfice  , que  par  le  fort 
M j meïen 
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•me  Dcct^lc  d’Alexandre  I f ].  f « ) faite  par  ce  , ^«1 
Pape  au  troifierne  Concile  general  de  Larran  , 1 1 1 *■ 
fie  par  plusieurs  autres  qu'on  peut  voir  à la  irar.  ^ 
ge.  De  forre  que  le  B -r  ha  , ni  aucun  autre  Olfi-  Nuft‘ 
cier  Infidèle  , ne  peut  fuis  une  vexation  criante  , r'ltn  v^.V  .,t. 
empêcher  qu'il  ne  le  fille  con'acrrr  , fi  qu’il  ne  1 f-  Hj 
s’en  mette  en  pollcifion  , ni  rien  exiger  de  lui  , 
pour  en  obtenir  la  pcrmilfion  , & s’ii  rc  le  peur  *7  f'1* 

1 , . , 1 liai  eft.  44.  #•*. 

autrement  quen  pai.mt  u Jonune  que  MclieniîC  rw, 

lui  demande  ; il  peut  fans  aucune  limonie  la  païcr  eum  uu-Mû. 
pour  fc  redimer  de  l'injurtice  qu’on  lui  fait, & j. 

dont  il  n'cft  pas  en  fon  pouvoir  de  fe  garantir  au- 
trement. Que  fi  au  contraire  il  donne  à Mehc- 
mec  les  toooo.  livres  pour  parvenir  à cet  Ar- 
chevêché fin*  y avoir  été  élu  canoniquement  , 
il  eft  évident , que  fnn  ambirion  lui  t.air  com- 
mettre une  limonie  réelle  ; Si  qu’il  encourt  par- 
là  toutes  les  peines  que  les  uirts  Canons  or- 
donnent contre  les  fimoniaques  : n'étant  pas  moins 
coupable  que  Jalon  , fiere  d'Onias  , Mcnclaüs  fi 
Lvfimachus,  dont  parle  l'Ecriture,  (b)  qui  achc-  ( b)  s.  ar» 
terent  à beaux  deniers  comptons , U Dignité  de  4' 
Souverain  Piètre  des  Juifs. 

On  peur  confirmer  cerrc  decifion  par  l’ufagé 
que  les  Empereurs,  abufans  de  leur  autorité  , in* 
rroduifirent  .'.utrefois  dans  l’Eglifc , en  exigeant  île 
en  faifaut  payer  une  lomme  à ceux  qui  avivent 
cré  élus  Papes,  av.anr  que  de  permettre  qu’on  les 
couronna*.  Abus  & violences  qui  durèrent  pen- 
dant pluficuis  fiéclcs , fi  jufqu’au  Pontificat  de 
faint  Grégoire  le  Grand.  Car,  comme  les  Papes  ne 
païoient  alors  la  fonime  qu’on  éxigeoit  d’eux, que 
pour  fe  délivrer  d’une  vexation  mamfeftc , fi  pour 
obtenir  la  bberré  d’exercer  leur  lbuvcraine  digni- 
té , qui  leur  étoit  déniée  auparavant;  il  eft  cer- 
tain, qu’ils  ne  commettoient  aucune  limonie  en 
païanr  ce  qu’on  éxigeoit  ainlî  d’eux  : & que  par 
confcquciit  on  doit  raifonner  de  meme  au  fujec 
de  l’Archcvcquc , dont  il  s’agit  daus  l'cfpccc  pro- 
posée , fi , comme  nous  le  luppofons  , il  a été 
élu  canoniquement , comme  l’avoir  été  celui  que 
nous  avons  connu  à Paris,  il  y a plus  de  cinquan- 
te ans. 
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troïen  de  l’argent  qu’il  donne  pour  retarder  l’atil- 
vce  du  Courier  de  Sylvain  , Ion  concurrent , à 
Rome  ; Je  qu’il  n’obttenr  le  Bei.cfirc  , que  p11 
cette  leulc  voïc  : ce  qui  fuflit  pour  le  rcr.d*c  cou- 
pable de  limonie,  fie  d’injuftice  devant  Dieu.  ■ 
Pour  convaincre  le  Leéïcur  de  la  cet  ri  rude  de 
no:tc  Réponfe  , fur  l’une  & l’autre  des  deux  dll- 
ficultcz  propolées , nous  n’avons  qu’à  conlub.et 
les  plus  Içavans  Theotogiem  qui  ont  rn,.*-i  de 
ccrre  matière  , S<  princifalnue ‘r  mit  «te  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Palis,  qui  tous  enlcignent 
d’un  consentement  unanime  , que  c’cft  erre  cou- 
pable de  fimonic  que  d'cxigct , de  donner,  de  rece- 
voir , ou  «le  promettre,  pour  obte’ir  un  Bénéfice 
Lcclefiaftiquc  , une  ciiole  temporelle  i loir  qu’on 
la  regarde  comme  prix  , ou  comme  motif , ou 
comme  une  conseilla  non  gratuite. 

Exigert , À**i  > tucipere  , *nt  promettre  aliijuid 
temporj'e  pro  bentficio  Ecclejîujîico  obtmendo  , ftvt 
per  r,#Jnm  prttii  , five  per  me  Item  matin  ; * ut  g r*- 
tuit*  compenfdtionis  , fima/tit  crimen  eft.  Ce  font  les 
termes  dont  un  gi and  nombre  de  ceux  de  Pans 
fe  fervent  pour  exprimer  leur  fentiment.  Celui  -là 
eft  coupable  de  fimonic  , qui  acquiert  une  Charge 
ou  un  Emploi  , en  donnant  de  l’argent , ou  autre 
chofc  appréciable  , dans  la  vue  d’obtenir  un  Bé- 
néfice : Qui  wunns nlitfnod , .tut  Offetnm  tUtàpecH- 
m.î , .tut  iiiiÀ  rt  , prêt  10  djl/mnbili  , fibi  camp*>-jr , 
tk  imtnttone , ut  Bénéficia  obtint 4 1 , pmwusmt  f//. 

Il  n'y  a dans  ces  Propofitions  aucun  terme  qui 
ne  notre  coup  , fie  qui  ne  ferme  la  voie  aux  ful>- 
tcmigcs  fie  aux  vaines  fubrilitez  inventées  par  des 
Cafuites  commodes , qui  n’ont  cherché  qu’à  plaire 
aux  hommes , fie  à flarcr  leur  convoitifc.  Nous 
finirons  donc  , fondez  fut  des  autoritez  fi  ref- 
pc<ftables , fie  nous  concluons  , que  puifqu’cn  rous 
les  deux  cas  dont  il  s’agit  dans  l’cxoofc  , Sedutius 
n'a  eu  d’autre  motif,  en  donnant  fou  argent,  que 
de  parvenir  par  une  voie  fi  condamnable  , au  Bé- 
néfice qu’il  avoit  en  vue , il  eft  véritablement  fi- 
moniaque  ; fie  mérite  de  fubir  les  peines  portées 
par  le  Droit. 

CAS  II. 

Theopomte  , aïant  été  élu  Archevêque 
de  Maërdin  , Ville  de  Mélopotatnic  , ( à pre- 
fent  Dürbck  , ) & ne  pouvant  en  exercer  aucu- 
ne fonction , fans  donner  auparavant  une  fbm- 
mc  de  rooco.  livres  à Mehemet  Bacha  Turc  , 
qui  commande  d ms  cerrc  Province  , peut-il  (ans 
tomber  dans  le  crime  de  limonie  , fe  mettre  en 
polH-ilion  de  cet  Archevêché  pat  ccrtc  voie  î 

R e’P  O H S E. 

Ce  cas  n’cft  point  feint , ni  imagine  à plailîr  -, 
nous  avons  vu  a Paris  un  Archevêque  du  meme 
pais  fie  de  ta  meme  Ville , à qui  nous  avons  plu- 
ficurs fuis  fervi  de  répondant  à la  Méfie  , qui 
étoit  venu  en  cette  Ville  pour  tâcher  d'y  amaf- 
fer  par  les  aumônes  qu’on  lui  faifoir , l’argent  que 
le  jlacha  éxigeoit  de  lui.  Ceft  pourquoi  il  n’cft 
pas  inutile  de  répondre  à ccrtc  difficulté  dont  la 
lolmion  peut  d’ailleurs  être  utile  aux  Millionnai- 
res du  Levant  , où  le  cas  arrive  fort  fouvent. 

Nous  difons  donc  pour  y répondre  , qu’il  faut 
diftingurr.  Car , ou  Theopompe  a été  légitime- 
ment élu  par  les  évêques  fuftragans  de  Matrdin, 
ou  par  autres  aïant  le  droit  d élection  : ou  il  ne 
l'a  pas  été  : s’il  l’a  été  , il  a un  droit  acquis  ,/'*» 
in  rt  fur  ccrtc  dignité  : fie  a pù  , dés  que  fon  élec- 
tion a été  confirmée  , s’en  mettre  en  poficlBon 
fiv  l’exercer  conformément  à ce  qui  eft  porte  par 


CAS  I 1 I. 

P o n T t T i E N , Prêtre  , Doéïcur  fi  Profclïcur 
en  Théologie , trcs-rccommandablc  par  fa  pieté  , 
fie  par  fon  fçavoir , a été  prcfencé  à la  Cure  de 
faint  Ruf.par  Ircncc  qui  en  eft  Patron-PréTen- 
tateur.  Il  a enfuire  demandé  fon  vif*  à l’Evê- 
que pour  en  prendre  poficllion  : mais  ce  Prélat 
le  lui  a refufé,  fur  le  loupçon  taux  fie  iujufte  , 
qu’il  n’étoit  pas  d’une  faine  Doctrine.  Ponticicn 
aïant  regardé  ce  refais  comme  une  vexation  inju- 
ftc,  a crû  qu’il  pouvait  s’en  redimer  par  argent: 
ce  qu'il  a exécute , en  donnant  vingt  louis  d'or 
au  Secrétaire  de  l’Evêque  , qui  lui  a fait  accor- 
der la  collarion  fie  le  vif*  de  ccrtc  Cure.  N’y  a- 
t-il  point  quelque  cfpccc  de  fimonic  en  cela  î 
Rïponse. 

Ce  n’eft  pas  afiez  d’avoir  droit  de  demandet 
la  collation  d’un  bénéfice , ce  qu’on  appelle  jhs 
ad  rem  , pour  pouvoir  fe  redimer  d’une  vexa- 
tion , quclqu’iniufte  qu'elle  foie.  Car  i)  faut  en 
outre  avoir  jus  in  rt  ; c’cft-à-dire  , avoir  droit 
d’en  jouir.  Or  Ponritien  n'a  par  fon  ado  de  pré- 
fentarion  aucun  droit  de  joüir  du  Bénéfice  , au- 
quel il  a été  nomme  : ce  droit  ne  pouvant  lui 
être  acquis, que  par  une  Inftitution Canonique  ; 
c’cft-i-dire  , par  U feule  collation  de  l’Evêque  , 
! fui  vaut  cette  règle  de  Droit  : Btntfcium  Edile ft*- 

fiuum 
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fhcnm  non  potefi  licite  fine  Inflitutiant  Canonicà  ob- 
tint 7.  Sur  quoi  U glol’c  ( a ; ilit  -,  infiitrttre  atitem 
tjl  )Ht  CéUtomcmn  1 » Ecclefià  vel  Ecdefiafitco  Bc- 
uefieio  tribuere ,. . . Et  jure  commun  t ad  Epifeopum 
fpetl.it.  (b  ) A <juo>  ci  2c  ajoure  que  ces  paroles  : 
ii-ti  potefi  licite , figr.ilic.it  la  ncccfltrè  abfoluc 
«l’une  Inftirntion  Canonique  , fie  que  le  mot  licite 
11c  doit  être  confîdcré  là  que  comme  ajoute  pat 
furcroû , fuperabu/nUt.  Id  eutm  Jicimut  pape  , 
ajoure  cette  même  glofe  fondée  fut  faint  Auguf- 
tin  ( c ) , t/nud heitè po  fumas.  Or  on  convient  dans 
l'cxpoft , que  Pontitien  n'a  pas  le  droit  qu’on 
appelle  jui  in  re  ; puifqu'il  n’.i  pu  obrenir  fon  In- 
ftirntion  Canonique  de  l'Evêque  , avant  qu'il  ait 
donné  les  vingt  loiiis  au  Secrétaire.  Il  n'a  donc 
pas  pu  regarder  le  refus  de  ce  Prélat  comme  une 
vexation  injufte  , dont  il  lui  fût  permis  de  fe  rc- 
iiimer  par  argent  ; aïant  d'ailleurs  droit  de  re- 
courir au  Métropolitain  , pour  obtenir  la  jufhcc 
que  fon  Evêque  lui  refit  loir. 

D’où  il  faut  conclure  , que  n'aiV.nt  obtenu  la 
collation  de  la  Cure  que  par  l'argent  qu’il  a 
donné  au  Secrétaire  , il  a commis  le  etime  de  fi- 
tnonic  fie  encouru  toutes  les  peines , dont  l’E- 
glifè  a coutume  de  pur.ir  les  litnoniaques , qui 
comme  on  le  verra  dans  la  Réponiê  au  Cas 
Télémaque  , font  t t*.  la  nullité  des  Provi- 
fions  , 1“.  l'excommunication  j j".  la  fufpcnfc, 
±*.  l’inhabilité  à pofteder  le  Bénéfice  au  fujet 
duquel  on  a tranhgé  ; j*.  fie  l’obligation  de  ref- 
tiruer  les  fruits  perçus , comme  nous  le  difom 
ailleurs. 

CAS  IV. 

J v d t aïant  envie  d’obtenir  une  Cure  va- 
cante , dont  Juvetul  étoit  le  Préfenrarcur  j fi c 
fçachanr , que  .Tuvenal  avoir  befoin  d’argent  podr 
foûtenir  un  procès  qu'il  avoir , il  lui  a fait  pre- 
fent  de  trente  louis  d’or  pour  gagner  Ton  amitié , 
& pour  le  porter  à lui  accorder  ce  Bénéfice  » fans 
néanmoins  le  lui  avoir  demandé,  .lu vénal  le  lui 
a en  effet  donné  , par  reconnût  (lance  , & fur  fa 
prefentation  Jude  s’en  cft  fait  pourvoir  Se  en  a 
pris  polldlion.  S’cft-il  en  cela  rendu  coupable  de 
Simonie  » 

Rt'roNst. 


Il  cft  certain  , que  pour  commettre  le  crime  de 
Simonie  , il  n’cft  pas  necefliirc  , de  donner  le  rem- 
porc!  pour  le  fpiriruel  , ou  le  fpiritnel  pour  le 
temporel , comme  un  prix  , par  lequel  on  acheté 
le  fpirituel  de  la  manière  qu’il  fc  pratique  dans 
un  Contrat  de  vente  & d’achat.  Car  il  luRit  de 
donner  le  temporel  pour  le  fpirituel , ou  le  fpiri- 
tuel pour  le  temporel , comme  un  motif , ou  com- 
me une  fin  principale  •>  Se  non  gratuitement. 

La  ration  , cft  que  l’cfTence  de  la  Simonie  con- 
fifteà  vouloir  obtenir  le  fpirituel  par  le  moïen 
du  temporel  , ou  le  temporel  par  le  moïen  du 
fpirituel,  comme  l’rnfeignc  laine  Bonaventurc  , 
( d ) qui  , apres  avoir  demandé  li  un  Simonia- 
i 1 *Îm*  1l,e  un  bcrcriquc  ; répond  , qu'il  cft  veri- 
„ * r 1%  4-  tablcmcnt  hérétique  , fi  vendant , ou  achetant 
une  chofc  fpiriruel , il  la  croit  eftitnable  à 
prix  d’argent  Se  qu’elle  petit  être  égalée  à quelque 
chofc  de  temporel , mais  qu’aurranenr  il  n’cft 

fias  hcrctique  quoiqu’il  loir  Simoniaque  & que 
a Simonie  renferme  l’avarice  la  plus  criminelle 
qu’il  y ait  , lorfquc  ne  cioïant  pas  que  la  chofc 
Ipirituclle  loir  cUimable  fie  fc  puift'e  acquérir  à 
prix  d’argent  > il  tache  neanmoins  d 'acquérir  par 
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le  moïen  de  l'argent  ce  qui  dépend  de  la  collation 
des  hommes. Voici  les  paiolcsoccc  faim  Cardinal. 

J lie  qui  émit , Ç -T  vendu  fpintualia  non  crédit , quoi 
peut  ut  Di :/  per  pecuni.m  comp-tnt  nr  ; fed  t.tnicn 
ardent  avant  iâ  nttitttr  aliquid  affequtvd  imper  rare 
perpeemtiam,  quoi  ai  hrttnanam  fpeüat  dtfpenfatio- 
nrn  : & non  ejr  ptccarnm  fidei  ,fed  montm  ; quoniam 
ta  ï<  pcropttmè  ns  vit  & malt  faut.  D’où  il  s’enfuit , 
que  clans  le  (entitnent  de  ce  faine  ,il  furfit  , pour 
être  Simoniaque , qu’on  ne  donne  pas  gratuite- 
ment le  fpitituel , ou  qifon  ne  donne  !r  rçmporcl 
que  pour  obtenir  le  fpiriruel , comme  une  ntt  prin- 
cipale : fie  telle  cft  la  doârine  de  faine  Thomas , 

( quoi  il  faut  ajouter  que  dans  le  fentimene 
des  Pète*  du  huitième  Concile  de  Tolède , tenu 
en  tfj a.  il  fufh.oir  , pour  encourir  l’anathème , 
d’avoir  donne  une  chofc  temporelle  , pour  par- 
venir au  Sacerdoce.  (/) 

Enfin , pour  confirmer  la  vérité  de  cette  dc- 
cifion  ; on  peut  ajouter  l’autorité  des  Papes  Ale- 
xandre V 1 1.  & Innocent  X I.  Le  premier  con- 
damna par  fon  decret  du  14.  Septembre 
cette  pcrnicicufc  propoficion  que  de  certains  Ca- 
fuircs  jvoicr.t  cù  la  témérité  d’avancer  en  faveur 
des  Simoni.iqucs.  (g)  Il  n’cft  pas  contre  la  jufti- 
cc  , de  ne  pas  conférer  gratuitement  les  Bénéfices 
Eeelciî  itiques  : parce  que  le  Collatcur  donnant 
un  Bénéfice  hcclcluftiquc  pour  de  l’argent  qu’il 
reçoit , n’éxigc  pas  pour  cela  l’argent  pour  la 
collation  du  Bénéfice  , mais  pour  le  revenu  tem- 
porel qu'il  n'ccoir  pas  oblige  de  donner.  Non  est 
contra  j:t  fut  tans , Bénéficia  ecchfiafiica  non  con ferre 
grat  tt  : quia  Collât  or,  confèrent  ilia  Bénéficia  Ec- 
clefiafiua  , pecumà  interveniente , non  exigit  Hiam 
pro  collât  une  lit  ne  fie  11  ; fed  velktt  pro  tmÙMMirf 
temporal i , qnod  tibt  conferre  non  tenebatur.  Inno- 
cent X I.  fit  aufli  un  decret  le  1.  |Our  de  Mars 
1479.  par  lequel  entre  6 $.  proportions  de  Morale 
qu'il  condamna  , il  foudroia  celles  qui  fuivent  : 
qui  font  la  45.  fie  la  4 6.  la  quarante-cinquième 
cft  conçue  en  ces  termes.  “ Ce  n'cft  pas  une 
Simonie  ; de  donner  un  bien  temporel  pour  un 
foirirucl , quand  on  t;c  donne  pas  comme  prix 
mais  feulement  comme  un  motif',  qui  porte  le 
Collatcur  à donner  le  fpiriruel.  11  en  cft  de  meme 
quand  ce  bien  temporel  n’cft  qu'une  compenfa- 
tion  gratuite  du  fpirituel  ou  réciproquement , 
le  ipirituci  une  compcnfarion  du  temporel. 
Dors  temporale  pro  fpintu  di  , non  eft  Simoma  , 
u 1/1  la  temporale  non  da-nr  tantjiuvn  pretium  ; 
fe  l dunraxat  tanjtum  mativuni  conftrenJi . vel 
tffiùcnii  fpHtnile  : vel  etùtm  eptan  6 temporale 
fit  J tint»  gratuit»  covÿenatio  pro  ftfrituali  , aut  c 
contra.  Voici  encore  U quarar.te-uxiéme  prqpc.lt- 
ttou  condamnée  : Et  cela  a lieu  encore  , quoi- 
qu’on • regarde  le  temporel  , comme  le  motif 
principal  , qui  détermine  à donner  la  chofc  fpi ri- 
tuelle , fie  qu’il  en  foit  la  fin  ; en  forte  qu'on  efti- 
me  plus  le  temporel  , que  le  Ipirituci.  “ Et  id 
i/no  /ue  haon  hr.bet , tnamfi  tmponle  fit  princi- 
pal: motivum  dandi  fpirititale.  Imo  etiam  fi  fit 
finit  ipfius  rei  fpiritnnit  fie  ni  tllud  plura  afiime- 
tur  , rfuam  r.s  fpirttualis. 

Ces  deux  détcfhbics  proposions  , qui  d’ail- 
leurs fcmblcnt  renfermer  une  con.radiition  dans 
ces  termes  , compenfatiou  gratuite  , & ces  autres  , 
crnme  motif  principal , ont  été  condamnées  par  le 
(àint  Siège  avec  d'autant  plus  de  railon , qu’elles 
fervoient  de  fimdcmait  fie  rie  principe  à quel- 
ques Cifuitcs  nouveaux  p<i.ur  foûtenir  , qu'il 
croit  prcfquc  impoftiblcdans  la  pratique , de  co.r*.- 
tnettre  aucune  truionie , ni  en  pouvoir  a voit  V 
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Ion  eux  ; pourvu  feulement  qu'on  n’eût  pas  iiv- 
tention  d'égaler  le  tcmtx>rel  au  fpirirucl.  C'cft 
ce  qui  le  voit  dans  h fameufe  apologie  des  Cafui- 
(4'Af.ofc^i*  t!t  > {*)  laquelle  fut  condamnée  par  la  Faculté 
in  cjia.t.i.  de  Théologie  de  Paris  le  nf.  Juillet  iffjS. 

t»t  **•  comme  faufft . timérairt , fca/ijaleufe , & comme 

ouvrant  le  chemin  à taures  fart  et  dr  fi  manie  s contre  le 
( ■ ) Corf.  Je  droit  divin  ,(b)  Sc  que  prolcrivirent  aiilli  l’Evê- 
*■"" » que  de  Tulle  le  it.  Avril  itfjB.  celui  d’Orlc.’.us 
c cen.  rh.  dans  un  Synode  general , le  4.  Juin  fuivant  •,  les 
ro«r.  «-me  ».  ViCAires  generaux  de  Paris  le  ij.  Août  de  la  me- 
me année  i l'Archevêque  de  Sens  le  3.  Septembre, 
, dans  un  Synode  qu’il  aflémbla  ; l’Evêque  d’Alcf, 

ceux  de  Pâmiez , de  Bazas  Sc  de  Confcrans  le  14. 
Octobre  i celui  de  Ncvcrs  le  8.  Novembre  -,  celui 
d’Angers  le  4.  Novembre  •,  celui  de  Beauvais  le 
11.  du  même  mois  i l’Aichcvcquc  de  Rouen  le 
t$.  Janvier  l’Evêque  de  Chiions  le  11.  Mars 
A:  celui  de  Vence  le  10.  Mai  de  la  même  année. 
11  faut  encore  obfcrvct , qu’outre  la  fimonie  de 
droit  divin,  il  y en  a encore  une  qui  n’cft  que 
de  droit  Eccleiîrftiqitc , qui  fuflit  en  plulictus 
cas  pour  encourir  les  peines  portées  contre  les 
Simoniaques. 

H eft  donc  trés-évider.t  par  fout  ce  que  nous 
venons  de  dire , que  Jude  s’eft  rendu  coupable 
d’une  limonic réelle.  Si  qu’il  a encouru  routes  les 
peines  portées  contre  les  fiinoniaqucs , puifqu’il 
n’a  donne  à Juvcral  les  jo.  Louis  d’or  , que  par 
lemorif  principal  d’obtenir  de  lui  b Cure  qu'il 
lui  a donnée. 

CAS  V. 

Antoine,  Prefentateur  de  U Cure  de  S. 
Vendcl  , liomme  fort  iriterefii  , offre  cette  Cure 
vacante  à Landri  ,moïcnnant  qu’il  lui  donne  to. 
Louis  d’or,  Landri , qui  fc  croir  bien  inftutit  fur 
la  maricrc  de  la  limonic , Sc  perfuade  qu'il  le 
rendroit  coupable  de  ce  crime  , s’il  les  lui  don- 
noir  , fc  contente  de  les  lui  promettre  , même 
avec  Serment,  mais  fort  rciolu  néanmoins  de 
n'en  rien  faire.  Antoine , fur  fa  promcllc , lui 
donne  fon  a<ftc  de  prefenration , fur  lequel  il  ob- 
tient fes  Provilîons  , & fc  met  en  polfciTîon  du 
î’cncficc.  Mais  Antoine  lui  demandant  enfuite 
i’execurion  de  fa  promelîc , il  lui  répond  q-’’il  ne 
peut  pas  lui  donner  les  jo.  Louis  d’or  qu’il  lui 
avoit  promis  : parce  qu’on  lui  a dir , qu’ij  ne  le 
pouvoir  faire  fans  commettre  le  crime  de  limonic 
qui  rendroit  iiulics  fes  Provilîons.  On  demande 
fur  ccb , fi  la  feule  promcllc  de  Landri , faite 
fans  aucun  dclfcin  de  Vexccutcr  , le  rend  coupa- 
ble de  limonic  î 

Ri'PONtl. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  douter  que  Landri  Sc 
Antoine  n’a  Vent  commis  le  crime  de  limonic 
dans  le  cas  propofé.  La  raifon  en  cil  manitefte. 
/‘liji’i/  Or  félon  b Doctrine  de  Saint  Thomas  (c  ) 
mâl  : l'dTcncc  de  b limonic  confite  uniquement  i 

obtenir  un  Bénéfice  , ou  quelque  autre  - chofe 
de  lui  rituel  par  le  moïen  de  l’argent , ou  de 
quelque-autre  chofe  temporelle , comme  nous 
l’avons  dir  dans  b décilîon  précédente.  Or , fort 
que  l’on  donne  cette  chofe  temporelle , ou  qu’on 
b promette  feulement , il  eft  toujours  vrai  de 
dire  qu’on  acquiert  le  fpiricucl  par  la  chofe  mê- 
me , quand  on  l’obtient  pat  la  vertu  de  b pro- 
mefle  qu’on  a faite  de  la  donner , Se  que  fans  cct- 
re  promcllc  on  ne  l'eut  pas  obtenue  i comme  il 
arrive  dans  l’cfpccc  propofee , où  Landri  ne  peut 
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parvenir  au  Bénéfice  qu’ Antoine  lui  offre  , qu’en 
confequence  de  la  promcllc  qu’il  lui  a laite  de  lui 
donner  $0.  Louis  d’or.  L'un  & l'autre  eft  donc 
egalement  fîmoniaque,  & il  n'y  a aucune  diffé- 
rence entre  leurs  crimes , finon  que  Lmdri  ajou- 
te la  fourberie  & le  parjure  i b limonic. 

C’eft  pour  cela  que  l’Eglife  n’a  pas  feulement 
deffendu  de  donner  de  l’argent , pour  obtenir  des 
Bénéfices  ; mais  meme  d'en  promettre , comme 
nous  le  voïons  dans  un  Concile  qu'Urbain  1 1. 
affembb  en  l’Apoüille  fur  la  fin  de  l’onzième  fic- 
elé , & où  fc  trouvèrent  70.  Evêques  & douze 
Abbez.  ! d ) “ Nous  attachans  à b doctrine  des 
Saines  Pères  , difent  ces  Prélats , nous  deffendons  U..  11.  ... 
de  b parc  de  Dieu  Sc  de  fes  Apôtres  à rourc  per-  Jwo  >• 
(bnne  Je  tâcher  d'obtenir  la  dignité  d’Eveque  , |c 
en  donnant , ou  en  promettant  de  l’argent , ou  (t 
en  rcmbnr  quelque  fcrvicc  dans  cette  vue , ou  l( 
enfin  par  le  moïen  des  prières  ; & nous  taifons  • 
pareille  deffenfe,  d'élire  aucune  perforine  par  ces 
motifs  , 5c  nous  voulons , que  ccrre  meme  def-  tf 
f’cnfc  ait  lieu  à l’egard  de  toutes  les  antres  Di- 


gnité* , ou  Offices  Eccîclnftiqucs.  Sunlhrnm  P.t - 
fum  feu  rem  in  confond  fenrientei , Dei  & sfpof- 
tolorum  ejnt  parte , prtcipitnut  , ne  ejuis  uh trois 
data  , vil  prsrni  ffo  , vel  pretio , vel  ftrvitio  , eà 
intentiont  impenfo  , vel  p'ecibus  , Epifcopalem  tii- 
t.ttur  ètfeiui  dignitortm  ; née  ullus  e.tm  prœoxato 
teno-e  injulge.it.  H tse  idem  en.on  de  o*nni  eccle fin- 
ît ica  dign state  , vel  officia  , Apoîloî.c*  Pottflatis 
automate  prafigimut.  Aii.11  & dator  & accepter 
prop'ii  or  finit  dign  itou  puvrntU'. 

C’eft  fur  ce  même  principe  que  le  huitième 
Concile  de  Tolède  rapporte  dans  le  Canon,  que 
nous  avons  cité , en  répondant  à la  difficulté  pré- 
ccdcnre  , ( / ) déclare  excommunié  celui  qui  au- 
roit  offert  quelque  chofe  de  temporel  pour  fc  fai- 
re ordonner  Prêtre. 

La  meme  chofe  fe  peut  encore  prouver  par 
une  Dccreralc  nu*  Alexandre  11!.  adrelîc  à l' Ar- 
chevêque de  Tolède  , (f ) au  fujet  d'un  Evêque  , 
qui  pour  obtenir  les  fu  fixages  d’un  Archidiacre, 
Se  d'un  autre  Ecclclîaftiquc,ahn  d’êrrc  élu  à l’E- 
pifeopat , leur  avoir  promis  des  Bénéfices,  où  ce 
Pape  déclare  que  les  uns  & les  autres  font  fimo- 
nuqUes , Sc  qu’ils  doivent  être  punis  comme  tels  : 
De  hoc  autem  , dir-il  , ejuod  F.pifcoput  Exoniett- 
fit  fg)  A Tvhi.iiacwo  Bénéficia  , CT  cutJ.tm  Cle- 
rico  ante  eieîlhnetn  fnam  Prionttum  dicitur  promi- 
fifie , ut  Hurlai  confentiret  eidrm  : nu  p'ùjentu 
rt  'pon  lrmus , efnod , fi  manife/hm  eft , euniem  Ar- 
chidiaconum  & Clericum  ob  canfiun  iüam  pmmiffa 
rteepiffe  ; aut  txinde  confejfi  fuerint  in  Jure  . vel 
Irait irr.)  convitti  ; ab  Altaris  minifierù  funt  perpé- 
tua JeponenJi  , fi  vero  id  tnansfeîlum  efl  j née  tu- 
men  inde  convitli  , vel  confejfi  fuerint  ; fed  tantum 
publicà  labor.tnti  infamiâ  : eis  Canonica  puroatio 
débet  indiei , in  tjuà  fi  defecerint  ; lantjuam  ,111  to- 
res tanti  funt  feeleris  puuieudi. 

Enfin  Saint  Charles , voulant  obvier  i routes 
les  rufes  dont  on  fc  pourroir  fervir  pour  parve- 
nir à quelque  Bénéfice , ordonne  dans  fon  pre- 
mier Concile  Provincial  de  Milan , tenu  en 
îftfy.  (è)que  l’Eveque  éxige  des  Bénéficiers, 
qu’ils  faflcnt  ferment  fur  les  Saints  Evangiles  de 
n’avoir  rien  donne , ni  promis  , foit  par  eux-mê- 
mes , ou  par  des  perfonnes  interpolées , au  Pre- 
fcntarcur , Colbtcur,  ou  autre,  Sc  de  n’avo'r 
rien  prête , donne  à louage , ou  remis  aucune 
dette  pour  parvenir  aux  Bénéfices , aufqucls  ils 
avoient  cré  prefentez , ou  élus,  cm  donr  Üs 
voient  été  pourvus.  Voici  le  decret  de  ceCorrilc; 
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nanuttm  autem , vel prefentatum  , vel  nminatum, 
f vel  eleÜum  , vel  ab  inferioribui  provifum  prt'us 
Admit  tant  ami  infiituant  Epifcopi  quam  ntfrafcri- 
ptitm  jusjurandum  Ab  ta  txegerint* 

Vfcici  U forme  du  ferment:  £»  N.  prefentmut, 
vtl  tUBus , &c.  ad  betieficiitm  N.  Jura  ver  Sactv- 
fanOa  Dei  EvangelU , que  mis  monibus  tango  , 
nique  me  Beneficii  obtinendi  eau  fi  , aur  ut  ad  id 
prefentanr , vit  nominerer , &c.  ne  que  qutmquam 
ahum  meo  nanti  ne,  aut  confient itnte,  vtl  fc unit  me  , 
quidjuam  Collatori  Patrono,fieu  Alii cuiquom  ti  de 
eau  fa  promifijft  aut  dtdijft  eut  comptnfajft , aut 
priai  darum  eenfirmAjfe , vtl  apud  qucmquam  dtfs- 
fuiffie:  nequt  mtttm  dedijfe.vtl  locajfie  ,vel  priùsmu- 
tuo  dation  , commodatum,  location,  aut  quocumque 
modo  débit  ton  rtmififfe  aut  relaxa  fie  : mt  de  domi- 
buf,  terris  , prédits,  redit  ibus  tjut  Ecc!efie,fruUi- 
but-ve , decmit , eut  tbUtitntbus  ejufdêm  prateri- 
til , prefentibus  ac  futurs  s , donationem  , remifiîo- 
nem  , lcc.tuc.nem  me  fteifit , promi fi  fie  eut  inivif- 
ft  i aut  ahum  , mandante  vel  confentitme  mt , pro- 
mifijft , fecifit , aut  inivifie.  ha  me  Deus  adju- 
vtt , & beçfanüa  Dei  Evangelia. 

CAS  VI. 

A l b î R t , Titulaire  de  la  Chapelle  de  faint 
Aubin  , ne  fe  Tentant  point  appelle  à l’état  Ec- 
clcfiaftiquc  , déclare  à Loüiie  fa  tante  , qu'il 
vient  de  reJiejncr  purement  ôc  fimplemcnt  fa 
Chapelle  , à Brunon  fonCoulîn.  Loüife  lui  de- 
mande , s’il  prétend  quelque  choie  d’elle  dans 
cette  vue , à quoi  il  répond  , qu’il  ne  lui  de- 
mande rien  & qu’il  a fait  cette  refignation  fans 
aucune  intention  intcreflec  : huit  ou  dix  jours 
après , Albert  va  trouver  cette  tante  fie  la  fup- 
piie  de  lui  prêter  100  écus  dont  il  a befoin. 
Loiiife  après  avoir  pris  l’avis  & le  confcntcmcm 
de  fon  Confcffcur , lui  prête  ccrrc  fomme  , lùr- 
quoi  elle  demande,  ü aïant  prêté  cet  argent  à 
Albert  dans  le  temps  > où  il  pouvait  encore  ré- 
voquer fa  refignation  , elle  n’a  point  commis 
quelque  funonie  ? 

R I*  ? O N S ti 

Si  Loüife  n*a  fait  aucun  pa&c  exprès,  ni  taci- 
te avec  Albert  , fit  qu’en  lui  prêtant  les  100. 
écus  , elle  ne  htit  pas  engagé  à promettre , qu’il 
ne  révoquerait  point  la  refignation  , qu'il  vc- 
noir  de  taire  de  la  Chapelle,  i Brunon , ion  fils  j 
elle  n’a  commis  aucune  fimonie  , ni  aucun  pé- 
ché : fon  intention  atanc  été  droite  fit  pure  *,  & 
n’aïant  même  fait  ce  prêt  que  par  le  confeil 
de  fon  Confcffcur.  Mais  fi  elle  avoir  prêté  cette 
fomme  i Albert  dans  l’intention  lccrctc  de 
l'empêcher  par  ce  moïen  de  révoquer  fa  refi- 
gnation , elle  ferait  coupable  d’une  fimonie 
mentale  i quoiqu’il  n’y  eut  aucune  convention 
cnrr'eux  : fit  il  faut  dire  la  meme  chofe  d’Al- 
bert ; s’il  étoit  dilpofé  à la  révoquer  en  cas 
que  Loüife  eût  refuié  de  lui  prêter  les  ioo.  écus. 
Mais  en  ce  cas  , ni  l’un  ni  l'autre n’auroient  en- 
couru aucune  des  peines  Canoniques  , portées 
contre  les  fimoniaques:  parce  qu’on  ne  les  encourt 
jamais  pour  une  limonic  qui  n'cft  que  mentale, 
j De  s«  ( a ) comme  nous  le  verrons  dans  la  fuite. 

7 ,0m  ‘*  C A S V I I. 

A t i t i u s , Prêtre  , s’eft  mis  Aumônier 
chez  un  Miniftrc  d'Etat , dans  ta  vue  principa- 
le d’obtenir  quelque  Abbai'c,  parle  crédit  de 
ce  Seigneur , aptes  quelques  années  de  fervi- 
ce.  H s'eft  acquitté  exactement  de  les  devoirs 
Tome  III. 
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pendant  dix  ans  -,  fit  outre  les  400.  livres  de 
gages  qu’il  avoir , il  a dépenfé  plus  de  xoco. 
francs  de  fon  bien  pendant  ce  temps-là  , à caufe 
des  voïages  qu’il  a etc  obligé  de  faire  peur 
Cuivre  la  Cour  avec  ce  Miniftrc , fit  i s’entre- 
tenir proprement  par  rapport  4 la  place  qu’il 
occupoit.  Enfin  il  a obtenu  une  Abbai'c  de  4&00. 
livres  de  revenu.  Mais  il  a quelque  (crapule 
d'être  parvenu  ù ce  Bénéfice  par  cette  voie  \ 
fit  demande  , s’il  n’y  a point  cû  de  firaonic 
dans  fon  procédé } 


Noos  eftimons,  qu’on  pourrait  excuferAri- 
lius  de  toute  fimonie , fi  fa  principale  inten- 
tion , en  entrant  chez  ce  Miniftrc  d’Etat  en  quali- 
té d’Aumonicr  , avoit  feulement  été  de  prendra 
foin  de  fa  mai  fon  en  ce  qui  regarde  le  fpi  ri- 
tuel , fie  de  s’aquitter  avec  fidelité  de  tous  les 
devoirs  de  fon  état , quoique  fa  féconde  inten- 
tion eût  été  , de  pouvoir  mériter  quelque  Béné- 
fice pat  fa  bonne  conduite.  Mais  fa  vue  prin- 
cipale aïant  été  , comme  on  la  fuppofe  , de  iwr- 
venir  à un  Bénéfice  par  les  fennecs  qu’il  de- 
vait rendre  à ce  Seigneur , fit  même  par  les  dé* 
penfes  extraordinaires  qu'il  a faites  , pour  mieux 
lui  plaire , fit  qu’il  n’cûr  pas  faites  fans  l'cfpcr  tree 
qu’il  avoit  de  rciiffir  dans  fon  deffein  : on  ne 
doit  pas  douter  , que  la  voïc  , par  laquelle  il  a 
obtenu  l’ Abbai'c  que  ce  Seigneur  lui  a procurée, 
hc  foit  fimoniaque.  Car  il  faut  fçavotr  , qu’on 
peut  commettre  le  péché  de  fimonie  en  autant  de 
manières , qu’il  y a de  differentes  efpcces  de  fi- 
monie.  Or  comme  le  point  cffcnticl  de  la  fimo- 
nie en  general  confifte  en  ce  qu’un  Bénéfice  n'cft 
pas  donné  gratuitement , dès-11  qu'un  homme 
donne  quelque  chofc  de  temporel  pour  y parve- 
nir , il  le  rend  coupable  de  ce  crime  , foi;  qu’il 
demie  de  l'argent  , ou  autre  chofe  équivalente, 
ce  que  S.  Grégoire  Pape  appelle  munus  k manu  : 
foit  qu’il  emploie  les  loiianges , la  flartcric  , ou 
les  prières  ; ce  qu'il  appelle  munus  k lingui  : foie 
enfin  qu’il  donne  fes  fervices  dans  cette  vue  ; 
ce  que  ce  même  fouverain  Ponritc  nomme  munus  . 
abobfequio.  C’eftdans  un  Canon  rapporté  pat 
Gratien  (b)  où  il  dit.  Ckm  fufium  virum  de/cri - fb , s 

berrt  Propheta  , uit  ( beacus  ) qui  cxcutit  rtunus  «>*.  suntnen* 
fuasab  omni  munere  Nequt  tnim  dicit  : qui  ex-  J10*'1- 114  '♦ 
cutit  manus  fuas  à munere  i fed  ad/unxh  , ab  tfli-  11. 
omni  : quia  aliud  ett  munus  ab  tbfequio,  aliud  mu- 
nus  a manu  , aliud  munus  alinguà.  Munus  quippe 
ab  obfequio  t fi  fiubjeflio  indebttc  impenfa  : munus 
k manu  , pteunia  efi  , munus  k lingui,  favor. 

Ces  trois  fortes  de  prefens  renferment  tou- 
tes les  chofei  temporelles , qu’on  peut  donner 
pour  obtenir  une  chofc  fpiritucllc  , ainfi  que  le 
dit  faint  Thomas  ; 5c  l'on  cft  véritablement  fi- 
moniaque , lorfqu’on  parvient  i un  Bénéfice 
par  quelqu’une  de  ces  trois  voies.  Voici  les  ter- 
mes de  ce  S.  Doticur  ( e ) fimoma . .. . confiftit  3 
iis  tmptione  & vendit iont  fpiritualis  , vtl  eorum 
que  fient  ti  annexa.  Emptio  autem  vtl  venditio  M ^ *•  *n  l' 
ctnfiSIit,  non  folitm  in  datione  & ecceptione  pe eu-  *"  9't% 
nie  i fed  omnium  rtrum  , quantm  potefi  pretium 
numifmate  menfurari.  In  bit  enhn  efi  libéralités  , 
ftcundum  Philofopbum:  Confiât  autem,  quod  in 
eifdemefi  libérais  datio  & venditio,  que  efi  et  con- 
traria : omnit  autem  temporal is  commodi  pretium 
potefi  numifmate  menfurari.  D’où  ce  Saint  conelud 
que  quiconque  donne  une  chofc  fpiritucllc  ou 
une  chofc  temporelle  annexée  à une  fpiritucllc 
pour  recompenfe  d’une  commodité  temporelle  , 
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commet  le  crime  de  ftmonie  •,  & ideo  qui:  torque 
prt  aliquo  ! emparai  i comtnodo  (Ut  aliqtio  i fpirstuA- 
it , vtl  anntxum  , Simonsatr,  cernant  lit.  Or , C* 
joute  encore  ce  Docteur  Angélique , le  bien  tem- 
porel , qu'on  attend  de  quelqu’un  , peut  venir 
de  la  part  de  l'cforic , comme  l’amitié , ou  le 
crédit  Si  c’eft  cc*qu’on  appelle  minus  à linguà . 
ainfi  qu’il  parle  bouton  autetn  tempor.de , quoi 
peu  si  aliquis  ab  al  ta  expellare  velefiex  tarte  ani- 
ma , fient -mien ta,  aut  favor , & quantum  ad  hoc 
ri?  munus  à linguâ  : ou  bien  il  peur  venir  de  la 
part  du  corps  : & c’eft  ce  qu'on  appelle  motus 
ab  ohftquio  , relies  que  font  des  actions  que  l'on 
fait , ou  les  fetvices  que  l’on  rend  i vtl  ex  parte 
ce 'paris  , fies»  aliquis  ail  us  corparahter  e x ère t- 
tut  : CT  quantum  ad  bat  efl  munus  ab  obfequio. 
Ou  enfin  ce  bien  temporel  cft  quelque  choie  d'ex- 
rcrieur  que  l’on  donne  -,  Si  c’eft  proprement  ce 
que  icsThcologicr.sappclIcnt  mutuu  a manu,  telle 
on 'cft  une  tomme  d’argent.  tr tl  tfi  aitquid  exte- 
nsion bonormn , continue  S.  Thomas , & fie  tSi 
muant  à manu.  Enfin  ce  Saint  conclud  , qu’on 
peut  te  rendre  coupable  de  Simonie  en  ces  trois 
ci  lier  en  tes  manières  , quantum  ad  primum  commit  - 
titter Simonin  permutai  à linguà  i quia  lingu.1  opi- 
nionem  exprima  & gr.’tiam  conctptam  : quantum 
ad  ftcnndum , per  munus  ab  ebfequio  : quantum 
a i ttrtium  , per  munus  à manu. 

Le  bienheureux  Cardinal  Pierre  de  Damien , 
Evêque  d'Oftie  , ( a ) explique  encore  cette  ma- 
tière d‘ur,c  manière  fi  claire  , ü folidc  , & fi  pa- 
thétique dans  une  lettre  qu’il  écrit  aux  autres 
Cardinaux , Evêques  , Suffragans  du  S.  Siège , 
que  nous  croïons  Faire  plaifir  au  Lecteur  en  rap- 
portant ce  qu’il  en  dir.  Voici  donc  comme  il 
parle  , en  expliquant  le  paflage  d’Ifai'c  , cité 
ar  faint  Grégoire , où  le  Pruphcrc  dit  , qu'un 
omme  doit  cnnfcrvcr  fes  mains  pures  , Se  re- 
jetter  routes  forres  de  prefens.  " Il  cft  vrai  de 
aire  , que  celui  qui  fe  met  à la  fuite  des  Prince*» 
ou  des  Grands  Seigneurs  dans  le  deffein  d’obte- 
nir quelque  Bénéfice  par  leur  crédit . fouille  Tes 
mains  par  ces  trois  fortes  de  prefens.  Car  il  eft 
contraint  de  faire  beaucoup  de  dépenfe  pour 
s’équiper  & pour  fournir  aux  frais  des  voïages , 
qu’il  cft  obligé  de  faire  , Se  c’eft  un  prêtent 
de  la  main  , munus  à manu , & comme  un  prefenr 
d’argent  qu’il  fair  à ce  Prince  , ou  à ce  Grand 
Seigneur.  Plané  Prophétie  a [entent ta  fie  expenitur, 
ut  tna  dicaueur  munerum  rentra , fcslicet , munus 
a manu  : munus  ab  tbfequto  : munus  à linguà.  Si 
qut.lem  munus  à manu.pecunia-,  munus  ab  obfequio, 
obf  item iafkbjeÜ huit:  munus  à linguà,  favor  adu- 
iationis:  &cùm  ab  unoqutqut  bertm  manus  excu- 
tiendos  Propheta  dttuustiet  ; omnibus  ht  s manus  tm- 
plicafie  Convint itur  , qui  uattsifeenda  dignitatit 
ambiru  poreflatum  fubltmtsm  cadra  feüatur.  Nam 
dstm  invtbicuUs  acquirendis  tdrverfommque  fump- 
tusrn  apparat ibus  non  moite*  fumma  profunditur , 
bic  procul  lubie  data  pteunj*  obnoxiut  invenitur. 
On  ne  peur  encore  douter  , ajoure  ce  Saint,  qu’il 
o’cmploi'eauftî  la  féconde  efpccc  de  prefent  , qui 
confifte  à rendre  des  lcrviccs,  puifqu’il  s'engage  à 
toutes  les  peines  qui  fonr  ncccflài remette  attachées 
à cette  forte  de  fervirude.  Quietiam  nulli  dubium, 
quin  & obfeqnium  prabe.it  , eus  fallut  affecta  fnb 
tatnol  iborit  & it  merit  fafee  defuiat  Enfin  quand 
il  s’efforce  de  captiver  la  bienveillance  de  fan 
M.'îrrc , & de  pagner  fes  bonnes  grâces  par  rou- 
te lortc  d’adre  (les , de  compUifanccs  , de  louan- 
ges & de  flatteries  , il  lui  offre  des  prefens  de  la 
langue  { c’eft  toujours  le  bien-heureux  Pierre  de 


Damien  qui  parle.} PoftrtUÙ,  dtm  domino  fuo  blon- 
dir i,  ejufqme  volant  ati  coKgmere  per  omniar.it ttur, 
fape  ip/i  quibufd.m  adttl.r.oris  favoribut  a fient  a- 
tur.  Or  ij  cft  certain , die  il , que  ceux-là  fe  ren- 
dent coupables  devant  Dieu  , & devant  les  hom- 
mes , du  crime  de  Simonie , qui  donnent , ou  qui 
reçoivent  des  dignité*  Ecclcluftiques  par  la  voïe 
de  quelqu'un  deees  prefens.  Porrtautem  quifquis 
in  dandis , accipierutis-ve  dignîtatsbus  Ecclefiaf- 
ticis uni  durntax.it  earum,  que  pradicla  funt,  pefle 
corrun.pi  tur  , Simoniaca  barefeos  ttntri  crtnune 
judicatur.  Comment  donc,  conclud  ce  S.  Hom- 
me , pourront  s’exeufer  ceux  qui , quoiqu’ils 
n’aïcnr  rus  de  vive  voix  fait  un  achat  acs  enofes 
fpiritucllcs , fe  trouvent  pourtant  engagez  par 
leurs  aêl ions  , non  feulement  dans  un  de  ces  dan- 
gereux pièges  , mais  meme  dans  tous  les  trois? 
pourront-ils  fe  flatrer  fous  le  vain  prétexte  qu’ils 
n’ont  point  fait  de  paétc  , & qu'ils  n’ont  point 
donne  d’argent  pour  obtenir  des  Bénéfices?  C’eft 
en  vain  qu’ils  fe  vantent  d'erre  innoccns  , parce 
u’ils  n’onr  donné  aucune  fomme  d'argent , ni 
lit  aucun  ruAc  pour  obrenir  un  Bénéfice. 
trgo  fui  afferent  exeufationem  , qui  liett  verbis  non 
contraxennt  venalis  pal! a comrr.ertii  s oper.it ton: 
t ont n , non  ttno  ,ftd  omnibus  bis  probant ur  laquais 
trntttt  : verumi.imenjallantfe  <y  eo  flânant  ur  m- 
noxios,  quia  nulim  talent!  fummam  pro  fufnpun- 
dis  honoribstije  pepigere  daturos.  Car  dites-moi , ô 
vous,  Ecctcfiaftiquc , qui  que  vousfoïez , fi  vous 
vouliez  acheter  quelque  vafe  d’or  , ou  quelque 
terre  ; Se  que  le  vendeur  exigeât  de  vous  de  pa- 
reils lcrviccs,  au  lieu  de  l'argent  qu’il  vous  fau- 
drait donner  pour  cer  achat,  11e  fou  tiendriez- vous 
pas , après  que  vous  les  auriez  rendus , que  vous 
avez  acheté  par  vos  fervices  cette  terre,  ou  ce  vafe 
autant  qu'ils  valoient,  quoique  vous  n'eu  (liez  dé- 
boursé aucune  lomme  d'argent  ? vous  diriez  avec 
raifnn  : j’ai  acheté  plus  chèrement  cette  terre,  en 
cffuïant  autant  de  peines  Se  de  fatigues,  & en  fai- 
fant  autan  r de  dépenfes  que  j’ai  faites,  que  fi  j'en 
a vois  paie  comptant  tout  le  prix.  S édite  mibt , o 
Clerice  , quifquis  et,  fi rtdtmpto  quolibet  aureo  va- 
fe , t tel  pradio , diflraüor  exigent , ut  retenti  apud 
te  vice  prttii,  hujufmdi  fibt  fedulitatis  tmpendium 
exhibent  ; numqutd  pofl  modum  confianter  affere- 
nt , te  quoi  acceptant  efl  juflo  prêt  10  etmparaffe  ? 
diceres  enim  ; & non  fort  a fit  s impudent  er  ajlmeres; 
carias  emi  , dion  tante  me  labort  vexarrm , diern  to- 
ries  facultarum  me  antm  fump  tus  expenderem,  quam 
fi  femel pra  fixa  quant itat il  pecuniam  nnmerarem. 
Que  ceux-là  donc  ( c’eft  par  où  finir  ce  S.  Cardi- 
nal, qui  ne  donnent  ni  or,  ni  argent  pour  obtenir 
des  Bcneficcs.nc  fe  flattent  pas  d’être  exempts  de 
Simonie  , fi  d'ailleurs  ils  ont  paie  par  leurs  fer- 
vices  Se  par  leurs  foumiffions  ce  qu’ils  n’ont  pas 
paie  en  argent.  Ne  quaquam  ergo  fibi  innocen- 
liam  fpondeant  & à S'tptonutc a barefeos  macutis  fe 
mandas  efie  confiant  , qui  licet  met  alla  vibrant  i* 
nen  appendunr  , pretium  tamenpn  fufap tendis  bo- 
nortbus  per  fkbjeüioms  & obfequii  quadam  quafi 
talent a petfolvunt.  Il  cft  neanmoins  important, 
de  fe  fou  venir  , que  tout  ce  que  difent  ici  ces 
faints  Docteurs  ne  fe  doit  entendre  que  de  ceux 
qui  n’enrrenr  au  fervice  des  Grands , que  dans 
l'intention  principale  d’obtenir  un  Benefice  par 
cette  voie. 

Il  eft  à obfervcr.  i°.  Qu’à  l'egard  des  rrois  cf- 
pece*  de  Simonie , donr  parle  (aint  Thomas  , le 
droit  ne  s’enrend  que  de  la  feule  Simonie  à ma- 
nu, quand  i!  s’agit  d’encourir  les  peines  canoni- 
ques qui  y font  portées  contre  les  Sunonuques:  de 
forre 
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force  que  dans  le  er  s d'une  Simonie  qui  n’cft  que 
à l.'ngua  , eu  .ré  obfeqnio , on  n’encourt  pas  les 
peines  que  le  droits  établies  contre  les  Simonia- 
oiics-,  & que  leurs  Bénéfices  ne  font  parconfe- 
cuentpas  imparables.  z«.  Que  neanmoins  celui 
qui  a obtenu  un  Bénéfice  parla  fimonie  qu’on  ap- 
pelle alingua  , ou  par  celle  qu’on  nomme  ab  obft- 
qttio , n’en  cil  po'nt  le  légitime  Titulaire  dans  le 
for  inférieur  de  la  confcicnce  & devant  Dieu , 
& qu’ainfi  il  ne  peur  ni  le  refiener  , ni  le  garder , 
à moins  que  fon  Confcflèur  ne  lui  en  accorde  la 
pcrmidîon  pour  quelque  jufte  raifon  ,cn  vertu  du 
droitqu’a  mut  Confcflèur  dcconnoître  Se  de  ju- 
ger des  actions  intérieures  de  fon  Pénitent. 

CAS  V 1 11- 

Lvmius,  Prêtre  & Docteur  en  Théolo- 
gie , cft  entré  chez  un  Evêque  en  qualité  de 
Grjnd-Vicairc  , ou  de  Prédicateur  millionnaire, 
dans  la  vûë  principale,  qu’en  s'cmploïant  aides 
fondions  purement  fpiritucües  , il  puiflê  obte- 
nir quelqu'une  des  dignitez  , ou  des  Prébendes 
de  la  Carhédralc.  Son  intention  n'cft-cllc  point 
fimoniaque  , ou  vicieufe  ? 

R e’  PONS  E. 

L'intention  de  Lucillus  cil  cciraincmert  vi- 
à ?»  > s cieufe  : parce  que  , comme  dit  S.  Bernard  ( <*  ) 
fai,**  ,t::  H renvcrlç  l’ordre  naturel  , en  fc  fervant  des 
rmm.  t.  j chofcs  fpiriruelles  comme  d’un  moïen  pour  le 

Temporel  , & en  rapportant  par-là  la  fin  aux 
moïens,  au  lieu  qu'on  doit  rapporter  lesmoïcns , 
à la  fin , c'cft-à-dirc,  en  fervant  Dieu  & fon  Eglilc 
pour  trouver  fa  fubfiftance  i au  lieu  qu’on  ne 
doit  vivre  que  pour  rendre  fervice  à Dieu  & à 
l’Eglife.  Qui  . . . eVMtttrlizAt , ut  manductl  ptr- 
verfonimis  ordtne  caltjhbus  tcrencmercatur  , dit 
ce  Saint.  C’eft  pour  cette  raifon  que  S.  Thomas 
tbjs  rtm.  ^ y ) enfeigne , que  celui  qui  alïïftc  à l’Office 
li divin  dans  l’intention  principale  de  recevoir  fes 
diftributionsquotidicnr.es , qu'il  regarde  comme 
la  première  fin  de  fon  adion  , cft  véritablement 
coupable  de  fimonie.  Clericui , qui  vadit  ad  Ec- 
clefian:  principaltter prepter  retri  bananes  , quas  rt- 
cipit  , tanquxm  finem  fui  operis  , cornait  fimo - 
tu. ms.  Ce  font  les  termes  de  ce  Dodeur  Angcli- 
r c ) /*»  <îue  » qui  dit  encore  ailleurs-'  ( c ) Si  enjm  hujuf- 
1—J1  t f (.  modi  diflrsbiuiones  recipit  , < juafi  finem  fut  operii 
* '■  "■  principaltter  inrentum  i fimoniom  emmittit , & 
ira  mars  aliter  peccat. 

D’où  l’on  doit  conclure  la  mêtne  chofc  de 
tous  ceux  qui  dans  cette  même  vûc  principale 
fervent  un  Evêque , ou  une  autre  perforine  qui  a 
des  Bénéfices  à fa  nominarion , ou  à fa  colla- 
tion *,  quoique  leurs  fervices  conliftent  en  des 
chofcs  purement  fpiriruelles,  lorfquclcur  inten- 
tion principale  cft  de  parvenir  par- là  à des  Bé- 
néfices. 

Mais  fi  au  contraire  leur  vue  principale  cft  de 
fervir  Dieu  Se  fon  Eglife , en  rendant  leurs  fcrvt- 
ccs  à la  perfonne  , de  qui  ils  attendent  un  Béné- 
fice ; on  ne  les  peut  pas  condamner  de  fimonie  , 
quoique  leur  intenrion  moins  principale , que  les 
Théologiens  appellent,  intentio  freundana,  (oit  de 
parvenir  à un  Bénéfice , ainfi  que  ledit  le  même  S. 
(!i  u-m  i t.  Thomas,  qui  conciud  en  ces  termes:  (d)  Ergpdt- 
• lia  1 1.  j.  ctndatn  .quoi fi aliquis  Clericus  alicui  Pratata  int- 
pcnd.it  obfiequium  hotttfbm  & ad  fpmtualia  crdi . 
natutr.  ; put  A,  ai  Eccitfia  ntilitatem , vel  minilfro- 
nm  'jus  auxilitm  : ex  ipfà  dévotions  obfiequii  rtd- 
ditw  difnut  Ecclefiaflico  Bénéficia,  peut  & prpp- 
ttr  a!  ta  bon  a oper.i , un  de  non  iKtelligitureJfe  tnuuus 
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**  thfcqu w.  A quoi  il  ajoute , que  ce  feroit  loue  le 
contraire  , fi  leurs  fcrvicct  ne  regarfioient  pas  di- 
redement  l.i  gloire  de  Dieu  , ou  l'utilité  de  fon 
Eglile.  Si  vent  fit  inkanefinm  obfiequium  & ad 
cantal,  a ordinatum  ; puta , qui fiervivit  PraUto  ad 
iu.  ht.ttfm  confianguineonan  fuorum , vel  Patrmomi 
fut  , vêlai ijuid  hujufmodi s trie  mutai  ub  ebft - 
quio  , & tit  fimanUcurn. 

Voiez  ci-après  le  cas  : Vn  Eveque. 

CAS  IX.. 

S r d o N t ü s , Evêque  de  Trevife , a donné 
une  Prébende  de  fon  Eglife  Cathédrale  à fon  Ne- 
veu , Se  une  autre  à fon  Coufin  , aïant  pour  fin 
■principale  d'avoir  plus  de  crédit  dans  le  Chapi- 
tre , dont  quelques  membres  lui  (ont  oppofez  j 
comme  suffi  dans  1 intention  de  rendre  par-là  fa 
famille  plus  illuftre  : a-t'il  commis  en  ccb  un 
péché  de  fimonie  mentale  ? 

R e*  r oh  s i. 

S.  Thomas  { e ) condamne  ces  fortes  d’intert-  f e , t rhtm 
rions  comme  fimoniaques.  C'eft  pourquoi  il  ne  «*  *ù 
faut  pas  douter,  que  Sidonius  ne  fc  foitiendu  J*  '•  U 
coupable  du  pèche  de  fimonie , en  donn»  ces 
deux  Prébendes  à fon  Neveu  Si  à fon  Coufin  , i 
caufc  de  l'intention  principale  qu’on  fupppfe 
qu’il  a eut.  Voici  comme  parle  S.  Thomas  : 11U 
qui  eût  retient  unfanÿtinitatit  p'abend.m  alicui 
princ ipaliter  ; aut  mendie  banum  tert.paralc  iUiuj, 
eu:  datur  , & non  al  ter  jus  , & fie  peecat  gravi- 
ter, fed  fimorst.vn  non  commit  rit  -,  qui, t non  vendit, 
citm  nibil  accipiat  anr  interdit  ait  quai  bor.w. , in 
fe-ipfur,  redondant  # fie  quodmagntficeiur  per  hoc 
& nebiltrerur  domtts  fna  ; vel  quod  ipfe  in  confia» - 
fuintis  fit  fortiori  & fie  tpfie  aliquid  acciper:  jpt- 
rat.pro  quofipiritnaUa  dat  » & fimoniam  commit  tic, 

& redncitnr  ad  id  mnntis  , in  quom  commet  ht  com- 
modum , quod  ex  tait  Jatione  fiperat. 

CAS  X. 

D 1 D A c E , Doi  en  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Burgos , a accorde  quelques  bienfaits  temporels  à 
Jacaucs  , Chanoine  de  la  meme  Eglife , Se  à 
quclqu'autrcs  de  fes  Confrères,  dans  le  deftem 
de  fc  les  rendre  favorables  , Se  de  les  attirer  par 
ce  moïen  dans  fon  parti  ; non  pas  i la  vérité 
pour  fon  intérêt  particulier  -,  mais  fculemenc 
dans  l'inrcntion  qu’il  a de  procurer  la  gloire  de 
Dieu  , le  bien  de  l’Eglife  , Se  le  Salut  du  pro- 
chain , dans  les  délibérations  Se  conclufior.s  du 
Chapitre,  dans  lefquclles  Jacques  A:  ces  autres 
Chanoines  lui  étpient  forr  fouvenc  contraires: 
n'a-t’il  point  commis  en  cela  quelque  efpecc  de 
fimonie  ï 

Ri’roMii. 

S.  Thomas  (/)  ne  reconnoît  point  de  fimonie  r lu  n**. 
dans  un  tel  cas , voici  comme  il  s’en  explique  *• 
dans  fa  quatrième  queftion  quodlibcraire.  Si  17. 

Beneficiis  ttnsporalibus  aliqnn  aliquem  alhciat  , *•  ,|- 
ni  eimfavorabitem  fibi  rtddat , non  intendens  fio- 
riampropriam  , fed  glori ont  Dei  & proximi  fialu- 
ttm  , laudabilt  eft...  Dent  etiam  cliquât  tempo- 
raltbus  Beneficiis  allicit  ad  bent  agendum.  In  Ec- 
cltfits  etiam  qmbufidam  temporal imn  diflnbutiont- 
bttf  alltcmntur  alijui  ad  Eccitfia  defierviendum  : 
non  quod  premium  accipiam  ; fitdfiMnt  quidam  fie- 
cundario  ilicdtva . ad  fierviendum  Deo.  Ce  S.  Do- 
uleur enfeigne  encore  la  même  chofe  dans  fon  dix- 
fepciémc  Opufcule  , où  il  parle  en  ces  rennes.  Si 
qua  alia  Bénéficia  terrtna  alicui  conférant  tir,  ut  ex 
hoc 
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hocejut  familiantatecaptotâ  provoceturadmehus, 
non  eft  tUicitam  ; jutem  tUicitam  , fi  alitjua 

{aüio , vel  conventio  inttrvtnirtt , aliotfutn  fi  non 
ceret  aUtfoem  per  tentporah 0 Bénéficia  prrvocort 
ad  oinjuod  fpirituale  bouton  . iUicuam  efiet  tjaod 
in  yuibufdam  Ecclefiis  tjaadam  diflrtbuuntar  hit, 
fui  ad  Officiant  Divinnm  Accédant.  Ces  raifons 
tortt  clairement  voir , que  Didace  n‘* commis  au- 
cun pcclic  «le  fimonic  tuns  l’efpcce  propoféc , où 
comme  nous  lefuppofons  , il  n'y  a cû  aucun  pa- 
<Ae,  ni  aucune*  convention  entre  lui  SC  ceux  à 
qui  il  a accordé  quelques  bienfaits  temporels , 
pour  les  attirer  dans  fon  parti. 

CAS  IX. 

Un  Evcque  a chez  lui  un  EcclefiaAique  , en 
qualité  d* Aumônier  , qui  lui  rend  fcrvicc  depuis 
plulîcurs  années  , à qui  il  voudroit  bien  donner 
un  Bénéfice  en  vue  de  fes  fcrvices  partez.  Le 
.peut- il  faire  far.s  commettre  le  péché  de  fimonic  ? 
Rt’fONS  ï* 

Pour  répondre  à cette  difficulté,  il  faut  dif- 
tingucr  avec  faint  Thomas  ( a)  deux  fortes  de 
fem^que  peut  rendre  un  Arnnônicr  à fon  E- 
veque  : le  premier  cA  celui  qui  a rapport  au  fpi- 
riruel  -,-c’cft-à-dirr  à la  gloite  de  Dieu  , ou  bien 
à l'utilité  de  l’Eglile,  ou  de  fes  Minières,  com- 
me font  ceux  que  rendent  les  Grands-Vicaires , 
les  Officiaux , les  Promoteurs , les  Prédicareurs  , 
& autres  fcroblablcs  *,  le  fécond,  eA  celui  qui  n'a 
point  de  rapport  aux  chofes  fpirituclles , comme 
feroit  celui  que  cct  Aumônier  rendtoit  à l’ Evc- 
que dans  l'adminiAtation  de  fon  bien  Patrimo- 
nial , ou  de  celui  de  fes  proches  , ou  en  foilici- 
tam  des  procès  de  famille. 

Cela  étant  préfuppofé  , nous  difons  avec  ce  ' 
faint  Dodeur  , que  le  fcrvicc  , qui  regarde  le 
fpiritucl  .rend  un  Aumônier,  ou  tout  autre  Ec- 
cIclîaAiquc  , digne  d’un  Bénéfice  , bien  loin  de 
•l’en  rendre  indigne  : mais  qu’il  n’en  eft  pas  de 
même  de  tout  autre  fcrvice  ; car  l'Evequenc  peut 
fans  fimonic  le  recompenfer  par  la  collation  d'un 
Bénéfice  \ puifquc  ce  (croit  donner  le  fpiritucl 
pour  le  remporcl.  Nous  nousabAenonsde  rappor- 
ter ici  les  propres  termes  de  S.  Thomas  ; parce 
que  nous  les  avons  déjà  rapportés  ri-dedus,  dans 
le  cas  LuctUns  , en  répondant  à une  autre  diffi- 
culté , qui  a beaucoup  de  rapporta  celle-ci. 

Ccque  ce  Dodeur  Angélique  ditdc  ceux  dont 
le  fet  vice  regarde  le  fpiritucl,  cA  conforme  a a 
fenriment  de  S.  Grégoire  le  Grand  , dont  G mi  en 
wpportc  les  paroles  dans  le  Canon.  ( b ) Eccle- 
fiitjticis  tuilitatibus  defudomes  ,”dit  ce  S.  Pape  , 
Ecclefiofticà  diÿutm  tfi  rrmunerattone  foudtrt.  ut 
oui  fit  volantariis  obfefuiorum  neceffitotibus  fponti 
fubjiciunt , diffù  ne  fini  provifionibut  confolentur. 

Ccque  le  même  faint  Thomas  dit  des  aurres 
qui  ne  rendent  que  des  fcrvices  temporels  Je  pro- 
fanes ,fe  rrouve  confirmé,  i*.  Par  une  Dccrctale 
qu'Alcxandre  IH.adrcrtc  à l’Archcvêquc  d’Yotk, 

( c ) où  ce  Pape  déclaré , qu’on  ne  peut  fans  iîmo- 
nie  donner , ni  promettre  un  Bénéfice  pour  la 
recompenfe  d’un  fcrvicc  purement  temporel.  1®. 
Par  le  Concile  de  Reims , tenu  par  le  Cardinal 
de  Bourbon  Je  fes  SufFragans  en  ij8j.  & approu- 
vé par  Grégoire  XIII.  (d)  où  celui  qui  donne 
un  Bénéfice  ponr  recompenfer  ces  fortes  de  fcrvi- 
çcs  , cA  traité  de  Simoniaque.  En  voici  les  termes; 

Si  f uis  lient  fentm  propter  objet] ut um  , vel  im- 
ptnfa  ferviiutis  weedem  conférât . . . Stmonucui 
efit  ctnftAtur.  Ce  qni  fait  voir  combien  il  cA  im- 
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portant,  que  les  Evêques  & tous  les  autres  qui 
ont  des  Bénéfices  à donner , aflignent  des  appoin- 
temens  convenables  à leurs  domcAiqucs  Ecclc- 
fia  Atques;  de  peur  que  n’aïant  aucuns  gages,  ils 
n’aïent  principalement  en  vûc  d’obtenir  clés  Bé- 
néfices en  recompenfe  de  leurs  fcrvices.  C’cA  l’a- 
vis que  leur  donne  S.  Charles  Borroméc  dans  fon 
premier  Concile  Provincial  de  Milan. (e)  Mo- 
nenMt , dit  ce  S.  Archevêque  , obteflotnur  E- 
pifetpos , .thofejae , ejuibus  eft  jus  confercndi  Béné- 
ficia, tu  ftmiliaribut  fuis  certam  mercedem  confti- 
tuanti  ne  illi hoc  fubfidio  dejhtuii  Bénéficia  F.ccle- 
fiafiica , tanqurns  [ha  opéra  & lobons  pretium  pre- 
cipui  fibi  pnponont. 

Fotez.  la  quarriéme  décifion. 

CAS  XII. 


(e)Omr  .V»/- 
JiA.  1.  fn.  ». 


Alijandm  a une  petite  Abbaîc , où  il  a 
plulîcurs  belles  Collations.  Comme  il  a beaucoup 
de  pauvres  parens , Je  qu’il  ne  les  peut  pas  tous  at- 
fiAer  , il  a aeflein  de  donner  un  Prieuré  de  1000. 
écus  qui  cA  vacant , à Jean  fon  Coufin , qu’il  con- 
rteic  pour  un  ami  généreux , dans  l’intention  qu'- 
aïant  reçu  de  lui  ce  Bénéfice  , il  foûtiendta  fa  fa- 
mille par  un  cfpritdcgencrofité  fit  de  reconnoif- 
fanee»  fans  quoi  il  ledonneiotràunautrc.  N’y-a- 
t’il  point  quelque  tache  de  fimonic  dans  l’inten- 
tion qu’il  a,  qui  doive  l'empêcher  de  donner  ce 
Prieuré  à Jean  i 

Ri’poh  JE. 


11  cA  vrai , que  ce  n'cA  pas  une  véritable  fimo- 
nic de  cor.fcrcr  gratuitement  un  Bénéfice  à un  pa- 
rent , principalement  à caufc  de  l’affcition  qu’on 
a pour  lui  î puifqu'on  ne  reçoit  rien  de  lui , en  le 
lui  donnant  ; Sc  que  ce  n’eA  qu’une  collation  illi- 
cite Je  charnelle  , tllicita  & corn. tin  coUario , 
ainfi  que  parle  S.  Thomas.  (/)  Neanmoins  ç’en 
eA  une  de  le  conférer  avec  palte  , ou  même  avac 
intention  principale  que  le  pourvu  artîAera  les  pa- 
rens du  Cbllateur.  Alexandre  ne  peut'  donc  en 
corfcicnce  donner  le  Prieuré  en  queAion  à Jean, 
dans  l’intention  qu’il  foûtiendra  fes  parais  dans 
leurs  befoins.  Si  roman  dlitjuis  dot  Bénéficiant  Ec - 
clefiofticum  olictû  hoc  patio  , vel  intentione  at  ex- 
inde  fait  confantaineis  provideat  , eft  monifefta  fi- 
monio.  CcA  la  décifion  Je  les  termes  du  même  Do- 
deur  Angélique. 

CAS  XIII. 


».  I.  f.  loo. 

an.  f.  a 4 t. 


Archambaud,  Préfcntarcur  de  la  Cure 
de  S.  Cclerin  , a nommé  un  Prctre  à ce  Bénéfice 
uniquement  à caufc  de  la  recommandation  d'uu 
ami , fans  avoir  aucun  égard  au  mérite  de  celui  , 
pour  qui  on  le  lui  a demandé.  Ce  Prcfentateut 
s’eA-il  rendu  coupable  de  fimonic  en  y nommant 
de  cetre  manière,  fur-tout  fi  l’EcdcfiaAique  en 
cA  indigne  i 

Ri'pokse. 


S.  Thomas  ( g ) ne  fait  aucun  dont»  , qu’il  n’y  fl»  t-  f*». 
ait  fimonic  dans  le  cas  qu’on  projxsfe.  Car  voici  ^ ^ ’®°' 

comme  il  s’en  explique  : Manus  a lingua  dicitur 
vel  ipfA  laus  pertinent  ad  favorem  humonam  cjui 
fub  pretio  coda  ; vel  etiam  prtees , ex  quibus  ac- 
tjuiritur  favor  ham-tn as , vel  controriam  e vitatur, 

& ideo  fi  olitjais  principoliterad  hoc  in  tendit  : Si- 
moniam  commit  tu.  Pidetur  aattm  hoc  principali- 
ter  intendert  , tjui  preces  pro  indifno  porreilos 
e x audit.  XJnde  ipfam  fotlam  tlf  Stmgniocam. 

Il  cA  vrai  , que  fi  celui , à qui  l'on  donne  un 
Bénéfice  , en  eA  véritablement  digne  , il  n’y  a 
pas  alors  de  fimonic  i quoiqu'on  ne  lui  accorde 
que 
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3 uc  par  les  prières  d’autrui  & â la  rcromman- 
ation  d’un  ami  } parce  qu'on  a une  caufc  légi- 
time de  le  lui  donner  , qui  cft  fou  mérite  ncan- 

Înoins  fi  l’on  n’y  avoir  aucun  egard,  & qu'on  ne  le 
ui  accordât  principalement  que  par  une  vue  hu- 
maine , Se  à caulc  ac  la  feule  conltdérarion  qu'on 
a pour  un  ami  : comme  on  fuppofe  qu’il  cil  ar- 
rive dans  l’efpece  à laquelle  nous  repondons , on 
fe  rendroic  coupable  de  fimonfe  par  l’intention 
▼icieufe  qu’on  auroit.  C’eft  ccqu’cnfeignc  encore 
l'Ange  de  l’Ecole  , quand  il  ajoute  : Si  autem 
preccs  pr»  dtftio  porrtguntur  , ipfum  fatlum  non 
tjl  S imoniicum  : quia  fubeft  débita  eau  fa  , tx  qui 
illi  , pro  qua  precei porriguntur  , fp intitule  aiiquid 
conforme.  T amen  pottfi  eJfitSimonià  in  imentionr, 
fi  non  attendarur  ad  digm  tarent  perfona  t fcdadfa- 
vorem  humannm . 

Ce  faint  Dmilcur  enfeigne  encore  ailleurs  plus 
a»  idtm  ■ au  long  la  même  doArinc(  a)  qu'il  a prife  de  S. 

an*'  Grégoire  le  Grand  (b)  dans  Ion  Eritteà  An- 
4.  " ‘ toine  . Soûdiacrc  , au  fujet  d’une  élection  â un 

t>!  s.Cttp  ®<rne®cc  » *k,,s  ^quelle  il  veut  qu'il  n'inter- 
1 tftfi.  11!  vienne  aucune  recommandation  de  quelque  per- 
fonne  que  ce  foir.  JUud  quiiem  pr a omnibus  tibi 
cura  fit , ut  in  barcleüione  ntedatio  quitte  unique 
ntodts  iuttrveniat  pran.it  ■ um  , née  quarundibtt per- 
fonaruns  patrocinia  convalefcant.  Ce  qu’il  dit  cn- 
> 1 " core  ailleurs , ( c ) écrivar.rà  un  Primar  de  Nu- 

’ ‘f':  ' 4<’  midie , nomme  Adcod.r.  I a raifon  qu’il  fcn  don- 
» 1 Htm  M.  ne  dans  le  neuvième  Livre  de  fes  morales  ( d ) 
'•  *?•  cft  , que  les  louanges , l’cftime , l’affeâion  & les 
fervices  qu’on  attend  de  Cens  à qui  l’on  confère 
des  grâces  foi  ri  fuel  les  , tiennent  véritablement 
lieu  d’un  paiement  qu’on  reçoit  d’une  vente  qu’- 
on a faite  â ciédir  , c’clt  pourquoi  les  Difpcnfa- 
tcurs  des  Bénéfices  doivent,  pour  être  iuftes, 
avoir  les  mains  pures  & le  cœur  dégage  etc  tou- 
tes les  vûës  humaines  Se  interefTJes.  Très  verb 
fum  acetorioncs  munerum  , dit  ce  faine  Pape  , ad 
V quai' ex  frauda  fejïinatU'.  Aiunus  n.m.quarn  à cor- 

de , cft  cnpt.it  a gratin  à cogitatione.  Ai  un  ut  ab  oret 
eft  glorta  per  favorcm.  Ai itn. a a manu  , c(i  pra- 
ntium  per  dationem.  Se  J jufius  quippe  ab  omni 
muntre  mantti  excuti t : quia  in  to  quoi  récit  agit , 
née  ab  huma/10  corde  inanem  gtoriam  , me  ab  ore 
laudem , née  à manu  recipere  donationem  quant. 
On  peut  encore  voir  ce  que  faint  Jérôme 
dir  (ur  ce  fujet  dans  fon  Commentaire  fur  le 
j* * Prophète  Ifaïc.  (e) 

CAS  XIV. 

Jeiuuie,  Coltateur  d’un  Bénéfice , l’a 
donné  à Leuffroi , très-digne  fujet , dans  la  vûc 

firincipalc  de  s’attirer  l’eftime  , l'approbation  & 
es  loiiangcs  , qu’il  croïoit  mériter  par  le  choix 
qu’il  a fait  de  la  perfonne.  Sut  quoi  l’on  de- 
nunde  , fi  le  pcché  que  le  Collateur  a commis 

(tar  cette  intention  vicicufe  , peut  être  ccnfé  cc- 
ui  de  fimonic  ? 

R c’  p o n s E. 

Si  la  vue  principale  de  Jcrcmie  a été  , comme 
on  le  fuppofe  , de  s’attirer  l’eltime  des  hommes , 
il  s’cll  rendu  coupable  d’une  timonie  mentale  -, 
puifqu’on  ne  peut  pas  dire , qu’en  ce  cas  il  aie 
donné  gratuitement  le  Bénéfice  à Leuffrol  : c’eft 
' ) s.  rhm  S.  Thomas  qui  ledit.  (/)  Qui  enim  dat  aliqued 
fbirituale  pro  favore  vel  lande  acquirtnda  , non  tfi 
£ 1 ' dttbium  quin  fimoniam  comnsin.u.  Ce  font  les  pa- 

roles de  ce  Saint  , qui  en  cela  cft  conforme  â 
faint  Grégoire  Pape , (g)  qui  condamne  comme 
Simoni.iqucs  ceux  qui  confèrent  les  faines  Or- 
Tome  lll. 
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dres  par  une  faveur  toute  humaine  , Se  dans  l'in- 
tention d’en  recevoir  des  louanges  de  la  part  des 
hommes.  S uns  nonnnlli , die  ce  Père , qui  qui - 
den.  tnenouonm  premia  ex  OnUnationt  non  acci - 
pittnt  , & tatnen  fiteres  Ordines  pro  humana  gratta 
largiuntùr  ; atque  de  fargiratr  e.tdem  [audit  foium- 
modo  retnbunonem  quorum  : ht  nimirum  quoi  gra- 
tis acceptant  ejl , gratis  non  tribuunt  ; quia  de  im- 
penfo  6 fi  cio  fanUitatis  nummum  ex petuitt  favoris-. 
Or  il  faut  rationner  de  même  â cet  égard  des  Bé- 
néfices , comme  des  Ordres  i l'un  Ar  l'autre  étant 
des  chofes  véritablement  fpirituelles  , qui  doi- 
vent par  confcqucnt  être  données  gratuitement* 
Se  fans  vûc  d'aucun  intérêt. 

CAS  XV. 

Jû  N 1 1 n aïant  defTein  d'obtenir  une  CbapcI- 
Ic  Sacerdoce  que  fon  Oncle  poilede  , Se  qu’il 
lui  fait  cfpcrer  , a reçu  exprès  tous  les  Or- 
dres fierez  . pour  être  en  état  de  s'en  faire 
pourvoir  t afin  de  vivre  plus  à fon  aïfe.  Son 
inrention  a-t-elle  été  exempte  de  tout  vice  de 
fimonic? 

R i’  p o n s 1. 


fh)  CmuL 
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Le  Concile  de  Touloufe  ( h ) célébré  par  iR. 

Evêques  fous  le  Pontificat  de  Viélor  II.  Se  lé 
règne  de  Henri  I.  Roi  de  France  en  l’an  xojtT. 
ordonne  qu’un  Clerc  oui  s’eft  fait  Moine  pour 
parvenir  â la  dignité  a Abbé  , ne  peur  jamais  y 
■erre  admis  : jiatuit  item  fancla  S y no  dus,  ut  fisquis 
Clencorum  adipifeendj  sibbatta  caufâ  Ai  on  ac  h us 

ejfefhu  futrit ad  ipfum  honorrm  ad  quemaf- 

pirabat , nullatenut  asetdat  ; quod  fi  prafumpfe- 
rit,  excommunketur.  Ce  font  les  rennes  de  ce  Con- 
cile , dont  le  Decret  fut  confirme  trois  ans  apres 
par  ii).  Evêques , a (Tombiez  dans  un  Concile  de 
Rome  , tenu  fous  Nicolas  II.  ( i)Vt  nullus  ha- 

bitum  Aionach^fufcipiat  , difent  les  Pères  de  ce  

Concile , fpem  .tut  prtmijfunem  habens  ut  slbbat  9 duCoaciM 
fiat  : d’ou  il  femblc  qu’on  peut  conclure  à pari  , fU®' 
qu'un  Ecclelliftique  ne  peur  en  confciencc  fe 
faire  ordonner  Prêtre  dans  la  feule  vue  principa- 
le de  parvenir  à un  Bénéfice  , & que  par  con- 
fcqucnt Junien  n’a  pü  fans  pèche  , recevoir  la 
Pretrife  dans  la  feule  intention  de  fe  faire  pour- 
voit de  la  Chapelle  Sacerdotale  que  fon  Oncle 
lui  faifoit  cfpcrer.  C’eft  le  fentiment  d'un  fçavant 
Canonifte,  ( b.)  qui  fouricnr  que  ceux  qui  ne  .(k) 
prennent  les  Ordres  que  pour  avoir  un  Bénéfice  , ZJn'Z'îZj,*' 
commercent  au  moins  une  iîmonic  mentale  , qui  r*n.  x.tmtof. 
les  oblige  â expier  ce  pcché  par  une  pénitence  f"" 
convenable;  quoiqu'ils  ne  foient  pas  tenus  à rc-  •'•£■•  —*.<9. 
nonccr  au  Bénéfice,  quand  ils  en  ontété  pour- 
vus. C’eft  ainfi  , dit  ce  fçavant  Canonifte , que 
nous  voïons  qu'un  Clerc  léculicr , qui  ne  fe  tait 
ordonner  auc  pour  obtenir  un  Bénéfice  , fe  rend 
coupiblc  d’une  Iîmonic  au  moins  mentale , qui  , 
quoiqu’elle  ne  l’engage  pas  à quitter  le  Béné- 
fice qu'il  a obtenu  pat  cette  Voie , l’oblige  néan- 
moins à fatisfaire  à Dieu  par  La  pénitence  , pour 
le  pcché  qu’il  a commis.  Sic  videnuu  CUrieum 
fecularem  qui  Ordines  fufeipit  , ut  Beneficium 
confequatur,  fimoniam  commettre  faltetn  ment. tiens 
qua  non  obligat  ad  Btneficii  dinsijfioncm  ,f:d  tan- 
tummodo  ad fatitfaciendsm  Deo  per  patmttntiam  , 
nifipallum  pracefferit , ut  cap.  finali  de  fimonia. 

Ceft  pour  cette  ratfon  que  le  Syoodc  d’Ex- 
ccftcr,  tenu  par  Pierre  Qui  vil , Evêque  de  cette 
Ville  , en  1187.  fous  le  rogne  d’Ede-üard  I.  Roi 
d’Angleterre,  le  Siège  de  Rome  étant  vacant  , 

par  la  mort  d'Honorius  IV.  exhorte  tous  ceux 
O y qui 
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qui  aipircnr  aux  Ordres  , de  s'examiner  avecunt 
grande  cxa&itudc  fur  l'intention  qui  les  y porte, 
&:  leur  déclare  qu’ils  ne  peuvent , fans  fc  rendre 
coupables  de  fimonie  , les  recevoir  dans  le  f'eul 
deflrin  d’obtenir  quelque  Bénéfice  de  leur  Evê- 
que. Eu  voici  les  termes  : ( a ) htm  àd  propnom 
re  carrant  Confie  ter.  tiam  , quo  fin:  ad  Ordines  afi- 
pi  rem  , Ht  Des  G~  E tel: fit  vi'tuofius  & pratio- 
fius  fiamrdentu'i  non  prj  t emparai  1 quaJlu  , née 
Bénéficia  k finis  Ordiuatoriùns  txrorqnendis  > qua- 
nt.m tôles  Simoni.tcos  repuionus. 

Tour  cela  ne  fe  doir  pas  néanmoins  entendre 
de  ceux  qui  ne  conlulcrcur  un  Bénéfice  , que 
comme  un  moïen  defervir  l’Eglife,  Se  qui  n'ont 
pour  vue  principale  , que  la  pure  gloire  de  Dieu 
& le  falut  du  prochain  -,  mais  feulement  de  ceux 
qui,  comme  Junicn  , ncchcrchcnt  dans  les  Bé- 
néfices que  les  commodité?,  rempdfcdles  Se  les 
biens,  ou  les  honneurs  qui  y /ont  arrachez,  & 
dont  l’intention  prircipiie  cft  de  joiiir  de  ces 
avantages  temporels.  Oc  ceux-ci  ne  peuvent 
prendre  les  Ordres  en  vue  d’obtenir  un  Bénéfi- 
ce, fars  une  efprcc  de  fimonie  , en  ce  qu'ils  fc 
fervent  du  fpiritucl  pour  obtenir  le  temporel  j 
Se  qu’ils  font  par  confcqncnt  voir  par-là  que  , 
comme  dit  faînt  Auguftin  , ( b ) ils  eftiment 
moins  le  fpiritucl  que  le  remporel  ; puifqii'on 
eftime  moins  ce  qu’on  cherche  pour  quclqu’au- 
tre  fin , que  cette  tin  pour  laquelle  on  le  cher- 
che : comme  fi  nous  prêchons  l’Evangile  pour 
avoir  de  quoi  manger , nous  cftimons  moins  PE-' 
v.'ngile  que  ce  que  nous  mangeons.  Qutomujut 
ret  profiter  oliud  qutmur  , dit  ce  Pete  . fine  dnbi» 
inferior  eft,  au  km  td  propterqiiod  qna'uur  ; ide'g 

illud  pnnMm  efi,  pnpttrquod  ifi.tm  rem  quarts:  non 
ijlo  res  ijukir.  propur  illud  q h tris:  qu  tpfopter  fi  E- 
vongtlium  & regnum  Dei  proptt*  cibttm  qvtrimus 
priorem  f.icimus  cibitm  , & pofi tri'us  Regrum  Dei. 

Sainr  Bernard  ( c ) die  formellement  la  meme 
1 chofc  de  ceux  qui  n’encrent  dans  les  Ordres  , 
que  pour  trouver  le  moïen  d'avoir  par-là  les 
chofcs  nccefljircs  à la  vie.  Qui  s eâ  intemione  rro- 
dus  Ecclcfiofticos  & ntinifieno  SoneUtarii  qutrit  ! 
dit-il.  Ht  fine  curis  fit  cul i in fiantlimonio  corda  & 
ttrporis  iliunsinandkt  accédai  ad  Dotnimsm&  fittam 
porit.er  & proxhnonan  optrentr  falurem  , omt  'sortis 
fiudio  d:  Ait  HS  & verbo  prtdicotionis  ; nom  fi  eos  eo 
qutrit  aut  ttnttanimo , toque  intuitu  , tu  hufUt  W- 
tt  hobeot  ntcejfi trio , tvonteliztr.  Ht  nuwduceti  & 
perverfo  n 'anis  or  Une  ctlcftibus  ttrrena  tiurcornr. 

En  un  mot , ces  fortes  de  perfonnes  font  clai- 
rement voir  par  leur  in  fanion  vicieufe  Se  déré- 
glée , qu’il  regardent  l'état  Ecclefuftiquc  , non 
comme  un  modèle  de  fainteré  Se  de  vertu  ; mais 
feulement  comme  un  moïen  d'avoir  de  quoi  fe 
nourrir  commodément  •,  puifque  comme  dit  le 
Caréchifinc  du  Concile  de  Trente  { d ) ils  ne  pen- 
feroicnr  pas  à entrer  dans  les  Ordres  fans  l'cfpé- 
rancc  d’avoir  un  Bénéfice.  Cujus  quidem  ni  or - 
gsmevto  tfi  . quoi  ni  fi  aliquod  optdentuws  Eccle- 
fiofiienm  Benefiaum  iis  deftratur  , nullam  fiteri 
Ordutu.  cogstotionem  baisent. 

CAS  X V L 

Pallàcius  Curé  de  fainr  Lambert , 
offre  de  réfigner  fa  Cure  à Lucius , à condition 
qu’il  lui  rende  îo.  livres  qu'il  lui  a coûté  pour 
fes  Provi hoirs  de  Cour  de  Rome  -,  Se  100.  livres 
qu'il  a pïées  à un  Procureur  pour  les  frais  d'un 
procès  in  p ftc  qu'on  lui  avoir  fufcitcau  fujet  de 
Ion  Bénéfice. 

Il  demande  s’il  ne  peut  pas  fans  injulbce  & 
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fans  fimonie  , recevoir  de  Lucius  c«s  deux  fouî- 
mes qu'il  a véritablement  débourfées: Lucius  e rn- 
fentanr  de  les  lui  »lor.ncr  , dès  qu’il  aura  ligné  U 
Procuration  ai  refit gn.:ndnm  en  l’a  faveur: 

R V > 0 h s 1. 

Ce  Curé  ne  peut  recevoir  l’argent  qu'il  deman- 
de à Lucius  fous  aucun  prétexte  , fans  fc  ten- 
dre coupable  d'une  fimonie  réelle  * puifqu'en  ce 
cas  l’argcnî  feroit  un  moïen  par  lequel  Lucius 
acquercroit  le  Bénéfice  : Palladitis  ne  le  lui 
voulant  réfigner  que  fous  la  condition  qu’il  le 
lui  donnera.  Or , félon  fainr  Thomas , ( / ) il  y 
a fimonie  de  fc  fervir  de  l’argent  comme  d’un  „ 
moïen  pour  obtenir  une  chofc  fpirinielle  , telle 
qu'eft  un  Bénéfice.  Simon:. te um  tfiet  \ . . . . Jie 
eni tu  per  ptctuiiam  pororei  fibi  viomodrem  (pi- 
riiu  drm  obiintud-tm.  Ce  fônt  les  paroles  de  ce 
fainr  Docteur.  Cette  convention  efi  donc  illicite 
Se  ne  peut  être  exécutée  fans  fimonie  : toute 
convention , tcl:e  qu’elle  foir , faire  pour  parve- 
nir à un  Bénéfice  , étant  étroitement  défendue 
par  fept  Papes  différais  , c’eft-i-dirc  , (f)  par 
Bon it ace  T.  par  Alexandre  III.  pat  Ccltftin  III. 
par  Lucius  III.  par  l’rbain  III.  par  Innocent 
III.  & par ‘Grégoire  IX.  dans  huit  de  leurs  Dé- 
crétales , entre  lesquelles  celle  qu’Alcxandre(^) 
adrelîè  aux  Evêques  d' Exceller  Se  dcWorcheftcr, 
nous  fournit  une  preuve  incontclLble  de  ccrtc 
dccifion.  Car  il  s’y  agit  d’un  Ecclcfijftiquc  , 
qui  plaidoit  pour  ün  Bénéfice  contre  des  Re- 
ligieux avec  le'qucls  il  ctoit  convenu  qu’il  s’en 
dclHfcroit,  à condition  qu’ils  lui  paieraient  tr<MS 
mates  d'argent , pour  le  rembourJement  des  frais 
qu’il  avoir  fairs  pour  l'obtenir  : fur  quoi  s’étant 
adrcflez  au  Pape  pour  avoir  l’approbation  de 
leur  convention  •»  ce  fouverain  Pontife  rejerta 
leur  demande  comme  illicite  ; voici  fes  termes  : 
Cutn  pndnn  Procurotor  Priorù  & Monoeborum 
de  A cm  , & P.  Clericus  pro  confia  qut  inter  eos 
& prtddhm  P.  oc  frotrem  ejHf . . vertebotttr  faper 
Ecclefià  & C/tprlIà  de  L.  ad  nofir.tm  prtfenriam 
acceffijfient  , in  ter  fie  conv  entrant . ..  quoi  e idem 
P.  pro  exptnfis  quos  fecerar  très  marcha  argents 
fiolveremur  ; & idem  P.  Liti  cedtret  & k Mona- 
chonm  infieha/ion»  cejfiaret  : cianque  compofitio- 
nem  automate  Apofiolica  peterent  confirman  ; nos 
eam  mnAuximui  admittendam  pro  eo  quo  ivideba * 
tur  provam  illicite  poüionis  fipecitm  contineri.  Et 
véritablement  fi  l’on  'tolérait  ces  fortes  de  con- 
ventions , ce  ferait  tellement  ouvrir  la  porte  à la 
fimonie  , que  tous  ces  prétextes  ne  ferviroient 
qu’à  la  commettre  plus  impunément  , & à faire 
naître  fou  vent  des  procès  «le  concert , pour  mieux 
couvrir  la  turpitude  de  ce  crime. 

Au  refte  fi  Palladius  a dépcnfc  10.  livres  pout 
fes  Provisions  , Se  10O.  livres  pour  les  frais  d’un 
procès  j il  s’en  cft  récompcnlc  fur  les  fruits  du 
Bénéfice  : & d’ailleurs  , puilqu’il  n’a  dépenfé 
Cet  argent  que  pour  fa  propre  utilité , il  n’cft  pas 
iufte  qu’il  en  foit  rcmbourlé  par  Lucius  , Ion 
Relignatairc. 

GAS  X V I L 

Romitrs,  Curé  de  faint  Eucher  , a fait 
bâtir  deux  nouvelles  chambres  à fon  Prefbyterc  , 

Se  a acheté  un  jardin  qu’il  a affc&c  à la  Cure. 

Il  a enfui  te  réligné  fon  Baiefice  à Cefar  , à con- 
dition, que  ce  Refignarnire  le  rembour feroit  de 
la  fomme  de  tfoo.  livres  qu’il  a débourféc  pour  la 
conftru&ion  des  deux  chambres  , Se  de  celle  de 


l O *«../«  i r. 

" «\ 
pu»  1.  J.  «j.  i. 

,4ltx.  III  «■ 

e.  cenft.iuw». 

« 0-  n»  ïa- 

ft-iumim.  li*. 
«.  «r.  tt. 
Ermtaf.  Citnt 
priJetn.  4.  tê 
rit.  lit. 

Crlrfimur  Ut. 
*’»#.  FrXtnù. 
JO.  d,  tr*.fUS. 
/.aui'ai  US.  n 
r*t.  PmriîJ. 
9-  «d.  lit. 
Vtkam.  III.  im 
Ja’.Qurfiiorn. 

f.  4t  ir.mm  f„. 

lit. 

i.  Ht.  I». 

/■■if.  lit.  im 
tf.  Tu*  no». 

d-fmiu  i , 

lit.  f . m. 

Orif$r.  IX  i* 
ttf.  Piâlon*». 

s.  it  rutii. 

( g ) ~4U*.  III. 
im  rit.  <mf.C\M 
pTkJcm. 


Digitized  by  Google 


I 


845  Simonie. 

ïoo.  livres  qu'il  a païéc  pour  l'achat  du  Jardin. 
H'y  a-t'il  tien  de  vicieux  dans  cette  refignation  l 

R i*  p o u s «. 

Il  cft  confiant  que  cette  réiignation  eft  Simo- 
niaque.  Or  les  deux  chambres  & le  jardin  ap- 
pat'icrmedt  au  Bénéfice  & en  font  partie.  C'eft 
doue  acheter  véritablement  le  Bénéfice  , que  de 
donner  de  l'argent  pour  cette  augmentation  de 
bâtiment  Se  pour  le  jardin  , que  Rutilius  a affe- 
cté à la  Gîte  par  l'achat  meme  qu'il  en  a fait.  A 
quoi  il  faut  ajoûrcr  que  (I  ces  deux  chambres 
n 'croient  pas  néccflaitcs,  A:  qu’il  ne  les  ait  fait 
bâtir  que  pour  fa  commodité  particulière;  il  ne 
peur  en  prétendre  avec  juftice  aucun  rembourfe- 
ivcnr.  Que  fi  elies  relui  croient  pas  feulement 
utiles,  mais  qu'elles  lutfuflcnr  abfolumcnr  rC- 
ceflaires  pour  fon  logement ; c'etoit  à fes  Paroif- 
fiers  à les  taire  bârir  à leurs  frais , fuivant  ou’il 
* a été  j mé  par  un  Arter  du  Parlement  de  Paris 

du  n.  Décembre  1540.  Se  par  un  autre  du  Par- 
lement de  Brètagne  du  za.  Août  & en* 
core  par  deux  a.  rrcs  du  Parlement  dcTouloufe 
du  J 6.  Février  1*39.  & du  xf.  Mai  1643.  les- 
quels font  conformes  à l’Ordonnance  de  Blois , 
ii  wluTit'r ! * 1’^**  Melun  (•<  ) à la  Déclaration  du  mois 
r lu  de  Mfiun  de  Février  i6je.  Sc\  celle  du  18.  du  meme  mois 
i«i.  ( b ) Que  fi  enfin  il  ne  s’agiflbit  que  d’une 
<ti  Me.potrr»  r£njrariou  &:  augmentation  -,  c’ctoir  encore  aux 
Faroul!cns,corij'!nremcrt  avec  lui  ,a  fournir  i la 
dépenlc , coufomién-ert  à ladite  Ordonnance  de 
Blois  , à la  même  Déclaration  de  ié6j,  & à 
( »)  M.  Pril-  I'Arscr  d’cnrcgiflrcmcnr  du  18.  Juillet  16*4.  (e) 
nd°Anîi''  ^OCfC  8,1C.  ’ *'°'t  T,e  Ccrc  dcpcnlc  ait  été 
" PMfo/retV’  furc  par  lui  feu! , ou  par  les  Ptroifliens  fculs  , 
«.■.klÛTw.  ou  enfin  par  lui  éc  par  eux  conjointement , il  cft 
conftart  qu'il  n’a  aucun  droit  de  s*cn  faite  rcm- 
bouricr  par  ion  Rcfigiu  taire.  En  un  mot  toute 
convention  en  mnriérc  BercficL'le  eft  condam- 
nable Se  fimoni’quc,  comme  nous  l'avons  prou- 
vé dans  la  dédfion  précédente , à moins  qu'elle 
n’ait  été  approuvée  p»r  le  Pape  , qui  (cul  peur 
ôter  la  fimor.ie  qui  cft  de  droit  Ecclcfiaftiquc. 
Cette  décifion  cft  de  J’ Auteur  des  Conférences 
frfl  Confer.  it  de  Condom,  (d) 

ConJoni,  to-u 

t.Coaf.  ftü.  CAS  XVI  II. 

Statylids  a accepte  la  refignarion  quc 
fon  oncle  lui  a faite  de  fa  Cure  de  laint  Pierre, 
à condition  qu’il  donr  croit  zoo.  livres  aux  Pau-  « 
vies  de  la  Pareille  ; ce  qu'il  a exécuté.  Y a-t-il 
quelque  fimonic  dans  cette  convention. 

R e'  p o h s e.  , 

On  ne  doit  pas  douter  que  cette  refigtution 
ne  fait  Simoniaquc.  Premièrement , parce  que 
toutes  fortes  de  cor.  vendons  telles  qu’elles  foicnr, 
à l’cxccotion  de  celles  qui  regardent  purement 
les  charges  du  Bénéfice , rendent  les  rélîgna- 
tiors,  les  permutations  Se  les  démiflions  illi- 
cites & fimor.iaques  , alnfi  que  nous  l’avons 
f.'r  voir  dans  la  rrcizicmc  dccifion  parles  huit 
Décrétales  que  nous  y avons  citées  : & il  n'y  a 
que  le  Pape  fcul  qui  piiiflc  le*  purger  de  fimo- 
nic.  En  fécond  lieu  , parce  qu’encore  qu’une 
telle  convention  foie  d’une  choie  bonne  & lici- 
te de  fa  nature  ; elle  ne  fe  peut  néanmoins  fai- 
re dans  une  maricre  Bénéficia  le  fans  fimonic  : 
parce  que  l’aumône  , quoiqu’elle  foit  une  œu- 
vre pieufe,  renferme  une  chofc  rem porclle  qui 
eft  cftimabîc  à prix  d'argent , éc  qu’on  ne  peut 
par  confequcnc  flipuicr  , pour  parvenir  a un 
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Berdice  , fans  fe  tendre  coupab'e  du  péché  de 
fimonic.  C’eft  le  fentiment  de  Cahalïurius.  (f) 
Liât  en  un  , dit  eeCencinifte , fiat  l:/tr  pieutit  a- 
prrji  h.tbtmi.nne*  msteriam  ten,pt.jl/m  , pretia 
mftr./mbUem  : & fi  fiM:t  ex  pufto  confiée»  ii  rem 
JucrMn  , in  S marn*»  dégénérant.  Ce  qui  Bit  dire 
à S.  Grégoire  , ciré  dais  le  Canon  (/)  qu’il 
faur  bien  fe  donner  de  g.  rde  de  commettre  une 
fimonic,  tous  le  fpecieux  prétexte  de  frire  l'au- 
mône: Nin.ii  eirft  d*elinandnm  eft  , düeClilfinii 
fnterts  . fuir  obtenu»  Eiecmtfind  peccat.t  fin^onUcm 
hmnjeof •terpetrare.  N.tm  a'.tud  eft  proprer peccjtd 
Elecme fiant  facerr  i tdînd  propnr  Llttmafintu 
ptecatJ  cvtrmtttert.  A quoi  cft  conforme  Alexan- 
dre II.  qui  condamne  cxprelïémcnt  ces  ferres  de 
conventions  en  ces  rennes  ! (g)  Conftitnmuj  & 
tad:m  mode  firmnmus  , ni  ru!!*' , CHjufçnnMue  frj- 
dnt  Cleriens  p n Ecctefi * btmficio  aü^itid  AtldtJt 
e enfer  r;,  aut  fmbrie*  Ecclefinntm,  vildonoriit  F.c- 
ctefinntm  ; [en  tn#n  q*od  psicprrtbttt  fit  tributn- 
dum  nnt.ty  tefte  Scripturi , (h)  <jni  nlif  nid  malt  ne- 
ctpn  , ut  et  un  fi  bene  difpenfit , panits  gwjnr 
ejuMr,  juvMnr. 

CAS  XIX. 
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T e t e m a qjb  e Se  Saturnin  font  en  procès 
depuis  plus  d’un  an  , au  fujer  de  la  Cure  de  f-int 
Chaumont , à laquelle  tous  les  deux  prétendent 
dent  avoir  un  droit,  qui  fuivant  l’a v's  de  leurs  A- 
vocats,  cft  incomcft'ble.  l’r  ami  commun  les 
met  d’accord , en  leurfcifanr  f ire  un  traité  ,qui 
porte.  1®.  Que  Telemaque  cédera  fondroirà  Sa- 
turnin en  permutation  contre  la  Chapelle  fim- 
plc  de  faint  Louis , qui  cft  en  patronage  Laï- 
que , de  laquelle  néanmoins  Saturnin  n’cft  pas 
Titulaire;  mais  dont  il  fe  charge  d’avoir  Se  de 
fournir  à Telcinaquê  la  démiftion  de  celui  qui 
la  poftede  , Se  d’en  obtenir  la  nomination  dit 
Prefenrarcur.  t°.  Que  Sitnrnin  donneta  en  ou- 
tre vingt  Louis  d’or  pour  le  rembourfement  des 
frais  légitimes  qu’il  a faits  dans  ia  pourfuue  du 
Procès. 


Sur  quoi  cin  demande.  1°.  Si  ce  ttairécft  Ca- 
nonique. t*.  Si  en  tour  cas,  on  ne  peut  pas  dire 
que  Saturnin  n’adonne  les  vingt  Loi!  s d’or  , que 
pour  fe  redimet  de  l’injuftc  vexirion  que  lui 
faifoir  Télémaque.  }•.  Si  , fuppolé  que  cette 
radon  ne  foit  pasfuftilanrc  , pour  empêcher  que 
le  traité  ne  foit  fimoniaque  , leur  bonne  foi  les 
exempte  au  moins  des  pci  nos  portées  contre  les 
Simoniaques  , & de  l’obligation  de  teftituer  les 
fruits  ; l’un  Se  l’autre  n’aïant  fait  ce  traité  , que 
pour  le  bien  de  la  paix,  Ôc  pour  terminer  un  long 
procès  î 

R ï r o k s e. 


Nous  difons  premièrement , que  ce  traite  n’cft 
pas  Canonique:  car  toute  pernuiration  , jx>ur 
erre  Canonique  doit  être  de  deux  Bénéfices, 
dont  lescompermuransfoient  ad  nrllement  pour- 
vus , ainfi  qu’il  patoîc  par  la  difpofition  de  plu- 
ficurs  Décrétales  , 8c  particulièrement  de  celle 
qu’innocent  III.  adrcilc  â l’Archevêque  de 
Cologne  (#)  rapportée  dans  le  dix-neuviéme  titre  JtI 

du  troifiéme  Livre  des  Décrétales.  Or  Saturnin  *■  c«m 
n’eft  pas  pourvu  de  la  Chapelle  de  S.  Loüis  : ce 
n'eft  donc  pas  une  vcrirablc  permutation  ; mais 
feulement  une  refignarion  , ou  une  cclfion  que 
Tclemaque  fait  de  fon  droit  avec  un  pndeexurés 
que  Saturnin  Refignaraire , le  fera  nommer  a la 
<Jhaj>cllc  de  S.  Louis  fur  la  démiftion  qu’en  fera 
le  Titulaire  ; Se  que  de  plus  le  meme  Saturnin 
donnera 


Digitized  by  Google 


<cl  Lmi„  .1  S, 
■ Oÿ  Mai:?. 


847  Simonie. 

donnera  à Telemaque  vingt  Louis  d'or , foin  pré- 
rexre  de  le  rembourfcr  de  le*  fiai*  i ce  qui  cft  évi- 
demment ftmor.nqi;e  , comme  il  paroît  par  la 
I * j v *««-  Décrétale  d’Urbain  III.  ( a)  qui  en  parlant  d'une 
- «X  telle  convention,  dit:  Oua  tire*  fpiritatli*  , 
*tr^pimiêt.  wj  gonntXA  fi  irittulibnt  Ltbrm  c «miner  [ev.per  S i- 
m «nu,  A quoi  on  peut  ajouter  celle  d’Alexan- 
dre III.  que  nous  avons  rapportée  tout  au  long 
■dans  la  réponfe  , au  cas  PalUdius  , fie  où  la  quel- 
tion  que  nous  examinons  , cft  nettement  dcci- 
déc  \ (b)  ainfi  qu'elle  l'cft  encore  par  Lucius 
ytiiti!  III.  { c ) qui , en  parlant  d'un  Prélat , qui  avoir 

j.  ..B.  confenti , qu’un  ami  donnât  une  Tomme  d’argent 
à un  Chanoine  , qui  avec  quelques  autres  de  fes 
Confrères  s’oppofoit  fortement  a fon  élection , fie 
qui  par  ce  moïen  l’avoir  fait  délifter  de  l'oppofi- 
non  qu’il  V forment , déclare  que  ce  Prélat  trait 
cotipaolc  ab  crime  de  fimonie,  de  qu’il  devoir 
par  confcquenr , renoncer  au  plutôt  au  gouver- 
nement de  fon  Eglifc , de  peur  de  fc  damner.  Re[- 
pindemus  , lui  dit  Ce  Pape,  qtùd nmttim  tibi  c*n- 
fniit  , fi  ndminifirAtionm  ctltrittr  ac  [ponte  di- 
mirt.ii  , dit  tu  vcrbimrmor:  Nibil  prodeft  homitti , 
fi  nniverfimm  mtndnm  Incretnr  , Animé  ver»  [tu 
detrimemnm  parut  tir.  Voilà  un  cas  à peu  prés  fetn- 
blabe  à celui  dont  il  s’agit  dans  l’efpece  propo- 
sée : car  Saturnin  contcftc  à Telemaque  le  droit 
■qu'il  prétend  avoir  à la  Cure  de  faint  Chau- 
mont : Telemaque  ne  s’en  délifte  que  fur  U 
promeffe  que  lui  fait  Saturnin  de  lui  donner 
vingt  Lciiis  d’or,  fous  prétexte  du  rembourfe- 
ment  des  frais  qu’il  a faits  dans  la  pourfuirc  du 
procès  « fie  en  outre  de  lui  .procurer  une  Cha- 
pelle par  le  crédit  qu’il  a auprès  du  Préfenra- 
reur.  Saturnin  ne  parvient  donc  à la  pofteftion 
paifible  de  la  Cure  , que  par  le  moïen  de  l’argent 
qu'il  donne  à Telemaque , 5c  de  la  Chapelle  qu'il 
le  charge  de  lui  procurer.  11  fe  rend  donc  cou- 
pable d'une  limonic  réelle. 

La  raifon  par  laquelle  on  voudrait  exeufer  Sa- 
turnin , en  luppolant  qu’il  n’a  donné  de  l'argent 
à Telemaque  , que  pour  fe  délivrer  de  la  vexa- 
tion que  celui-d  lui  faifoit , n’eft  qu'un  faux 
prétexte  dont  il  tâche  de  fe  couvrir.  Or  il  n'eft 
jamais  permis  de  fe  racheter  d’une  vexation  en 
matière  de  Bénéfice  , que  quand  elle  cft  injufte. 
Or  il  eft  certain  , que  Telemaque  ne  le  vexoit 
pas  injuftement,  puifque  , comme  on  le  fuppofe 
dans  l’efpece  dont  il  s’agit  , le  droit  de  l'un  8c 
de  l'autre  paruiftoit  également  bon  , fie  mémein- 
contclbble  aux  Avocats  qu’ils  a voient  confultcz, 
chacun  de  leur  côté.  Chacun  d'eux  pouvoir  donc 
fans  aucune  injuftice  fcûtenir  fon  droit  , fans 
que  l’un  fc  pût  plaindre  d 'être  vexé  par  l’au- 
tre. 

C’cft  leraifonnemcnt  d’un  Célébré  Théologien 
) et.  Tyt-jimi  ( d)  fur  une  difficulté  route  femblable  , qu’il  dé- 
fuJm  VJ-.  cilla  en  16 iS.  Ofttnditnr,  dit-il  , non  t fie  exen- 
,jy"*  [Audits  ob  rtdemptionem  vexa , qnié  il  non  cenfitntr 
vexArt , qwjuff  t profetptitnr  id , aÀ  tjnod  hAbttjm: 
& confuftunter  neqtte  u vtxttm  redbnrt,  qui  tollit 
mpedimemnm  , qnod  Altmt  jn/ii  , jnfHfyne  ac  bo- 
nis r*tiombns  ponebat.  Ce  qui  cft  conforme  à la 
c >a.  rw  doctrine  de  faint  Thomas  , ( e ) fie  au  fentiment 
».  ^ i»».  de  Sylveftre  Mozolin,  de  Mal derus  Evcqued’An- 
r' l'  * vers,  ( f ) fie  des  autres  qui  ont  écrit  lur  cette 
matière. 

Quant  à la  bonne  foi  avec  laquelle  on  fuppo- 
fe que  Telemaque  fie  Saturnin  ont  traité  , il  eft 
conduit  qu’elle  ne  lesexeufepasdes  peines  por- 
tées contre  les  Simopiïqucs  par  la  Conftitution  de 
Paul  1 1.  du  aj.  Novembre  1464.  confirmée 


(fj  Syt-jtiï.t 
it  f'  r»l.  r. 

liiuonu.  J. 
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pat  une  autre  Bulle  de  faint  Pic  V.  du  premier 
Avril  |'  £ ) qui  font  l'excommunication , la  (|i  r<ah>  1*. 
fufpenfe,  la  nullité  des Provifions,  l’inhabilité 
à poffeder  le  Bénéfice  , au  fujet  duquel  on  a 
miré  , & l'obligation  de  reftitucr  le»  fruits  per- 
çus , desquelles  peines  Telemaque  fie  Saturnin 
ne  fc  peuvent  mettre  à couvert  fous  le  voile  fpé- 
cieux  de  leur  pi  étendue  bonne  foi  > puifqu’ellc 
n’eft  fondée  que  fur  une  ignorance  grollîeie  fie 
coupable  qui  ne  peut  pas  les  exeufer  du  pcché  de 
Simonie  , ni  par  confequcuc  les  exempter  des 
peines  qui  y font  attachées. 

CAS  XX. 

B e R Ti  n Se  Albert  font  en  procès  dcpuii 
fix  mois,  au  fujet  d’une  Cure  de  1100.  livres  de 
revenu.  Trois  célébrés  Avocats  eftiment  que  le 
droit  de  Bertin  eft  tres-bon  v trois  autres  portent 
le  meme  jugement  du  droit  qu’ Albert  prétend 
avoir  à Ce  Bénéfice  : mais  parce  qu’Aloert  n'a  • 

pas  le  moïen  de  foûtenir  un  long  procès  •,  il 
propofe  à Bertin  que  s’il  lui  veut  donner  cin- 
quante piftoles , il  fe  délîftcra  de  fon  droit. 

Bertin  accepte  la  proportion  , fie  donne  cette 
fomme  à Albert  qui  lui  cede  fon  droit.  i°.  N’y  a- 
t'il  point  quelque  fimonie  dans  cet  accommo- 
dement ? a°.  Si  au  contraire  , Bertin  cedoir  fon 
droit  à Albert , à condition  qu'Albcrt  lui  donne- 
rait cinquante  piftoles  fous  prétexte  qu'il  a dé- 
fervi  la  Cure  pendant  fix  mois  i 5c  qu’il  n’a  en- 
core perçu  aucuns  gros  fruits  ; n’y  auroit-il  rien 
à redire  dans  cette  convention  1 

R 1'  p o h s s. 

» Le  traité  fait  entre  Bertin  fie  Albert  , par 
lequel  Albert  fc  défifte  de  fon  droit  en  faveur 
de  Bertin  moïennant  cinquante  piftoles  , que 
celui-ci  donne  à Albert  , eft  vicieux  fie  limo- 
niaque.  La  raifon  eft  , que  le  droit  qu’on  a à 
UH  Bénéfice  ne  peut  pas  s’apprétier , puifque  c’eft 
une  chofc  purement  fpiritucllc,  qui  par  con- 
séquent ne  peut  jamais  s’acquérir  à prix  d'ar- 
gent fans  une  véritable  fimonie  , comme  nous 
Pavons  déjà  fait  voir  ailleurs.  Mais  il  n’en  eft 
pas  tout  à tait  de  même  de  la  fécondé  queftion 
qu’on  propofe  , ôc  qui  cft  toure  [differente  de 
la  première  : parce  que , quoique  Bertin  ne 

fiuiflc  exiger,  ni  recevoir  les  cinquante  pifto- 
es  en  vue  de  la  ceffion  qu'il  fait  de  fon  droit 
, à Albert  : il  les  peut  néanmoins  exiger  com- 
me une  chofc  qui  lui  eft  légitimement  due  , 
pour  avoir  deffervi  pendant  fix  mois  en  qualité 
de  Titulaire  , une  Cure  de  1200.  livres  de  reve- 
nu. Car  s’il  n’a  rien  retiré  des  fruits  de  ce  Béné- 
fice « comme  on  le  fuppofe  : il  eft  |ufte  qu'il  foie 
paie  à proportion  du  revenu  de  la  Cure.  Mais 
Bertin  ne  doit  pas  faire  entrer  dans  le  traité  de 
la  ceffion  qu'il  fait , la  condition  du  paiement 
des  cinquante  piftoles , afin  d’ôter  tout  foupçon 
fie  toute  apparence  de  fimonie.  Il  doit  donc  ceder 
fondrait  purement  fie  lîmplement , en  fc  refer- 
vanc  néanmoins  la  faculté  de  fe  faire  païcr  les 
cinq  cens  livres  qui  lui  font  dues  : fie  il  dans  la 
fuite  Albert  réfute  de  lui  faire  juftice , il  peur  l'y 
faire  condamner  paF  les  voïes  ordinaires.  La  rai- 
fon eft  , que  l’avantage  que  Bertin  retirerait  par- 
la de  fa  ccifion  , en  recevant  actuellement  cinq 
cens  livres  pour  fa  portion  des  gros  fruits  , fans 
être  obligé  d’attendre  qu’Albcrt  les  eut  per- 
çus , fie  fans  courir  aucun  rifque  des  accident 
qui  peuvent  arriver  avanr  qu'Albcrt  les  ait  re- 
cueillis, eft  une  chofc  eftiinaolc  à prix  d'argent , 
qui 
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qui  pat  corfequcnr  rcndroit  fa  ccliion  lîinor.ia- 
que  ; joir  t à cela  , que  ftertin  a déjà  joiii  de  tout 
Iceaiucl  de  la  Cutc , pendant  le  temps  qu’il  l’a  dc- 
fcrvîc  ; & qu’il  cft  jufte,  que  ce  proh  t entre  en 
cor  (idc  ration,  & fi.fi  c partie  de  ce  qu’il  prétend 
lui  £trc  dû. 

CAS  XXL 


C J ac  qu  F s tefignane  à Jean  avec  r c-  ^ 
j ferve  de  400.  livrer  de  pcnlîon.  ( 

(Jean  Rcfigrarairc.  C 

Pierre  permutant  avec  Jean.  J 

lirque*  ;i  léfignc  à Jean  la  Cure  de  faint  An- 
dré avec  la  rélcr  ve  d'une  pcnlîon  de  400.  livres. 
Trois  moi  sa  prés  , Pierre  Curé  de  faint  Paul , a 
pci  mu  ré  fa  Cure  avec  Jean  contre  la  Cure  de  S. 
André,  qui  lui  avoir  été  réfignéc  par  Jacques, 
Mais  afin  que  Pierre  ne  demeurât  pas  oblige  de 
païcr  à Jacques  la  penfion  de  400.  livres  apres  la 
mort  de  Jean  , ai  cas  qu’elle  arrivât  avanr  celle 
de  Jacques , il  s’eft  fervi  , en  permutant , d’un 
expédient  , qu’un  Doélcur  de  fes  amis  lui  a 
propofé  , A:  qui  éroit  : i°.  Qu’il  fc  refervât  la 
tomme  de  jco.  livres  de  pcnlîon  fur  fa  Cure  de 
fâir.t  Paul , qui  lui  feroit  p.iïcc  par  Jean  , fon 
cnmpcrmutar.r.  i°.  Qu’en  menu-  temps  il  confcn- 
riroit  par  un  écrit  particulier  , ligné  de  fa  main, 
A:  dont  ce  Dcéïcur  daneurenoit  le  déraiitairc  , 
que  ccne  penfînr;  de  joo.  livres  fût  pr.Ÿcc  , non  à 
lui  , mais  à Jacques  à la  décharge  de  Jean.  j°. 
.Qu'il  s’oblige  roi  r par  le  meme  billec  , ou  écrit 
particulier  , de  paVer  en  outre  à Jacques  pat 
Forme  de  fupplcmcrr,  la  fomme  de  tco.  livres 
par  chaque  année.  40.  Qu’enfin  Pierre  confenti- 
roit , que  fa  pcnlîon  de  joo.  livres  ne  lui  feroit 
païable  qu’autant  de  temps  que  celle  de  400. 
livres  le  feroit  à Jacques.  Ce  qui  a été  ainlï  exé- 


cute. 

i°.  On  demande  (ïcc  traité  ne  renferme  point 
quelque  Si  ironie  : & fuppoic  que  cela  foit , 
s’il  cft  néccfildrc  que  Jean  & Pierre  envoient 
à Rome  pour  obtenir  un  bref  d’abfolurion  & 
de  condamnation  des  fruits  -,  Si  fi  cependant 
ils  re  peuvent  pas  être  réhabiliter  & abfous  par 
l’Evêque  Diocefaîn  , à l’effet  d’exercer  leurs 
tordions  en  attendant  l’obtention  Si  l’expédi- 
tion de  leur  bref , afin  d’obvier  au  fcand.dc  qui 
autrement  arrivèrent  infailliblement. 

1*.  Si , fuppo'é  qu’il  n’y  air  point  de  Simo- 
nie dans  ce  trairé  , Pierre  ne  doit  pas  païcr  à 
Jacques  la  pcnlîon  de  400.  livres , fins  atten- 
dre que  Jacques  l’y  fa  fie  condamner  en  Jnfti- 
ce  , non  pas  en  vertu  du  traité  5:  du  billet  par- 
ticulier mis  cr  dépôt  , mais  feulement  à ciufe 
qu’étant  titulaire  , il  faut  qu’il  la  païc  , quoi- 
qu'il 5^  loir  poinr  chargé  par  fon  trairé  de  per- 
nwrÆp.  de  la  païcr  route  entière  , mais  feule- 
mentr?  quart. 

5“.  Si,  en  cas  qu’il  foit  obligé  à la  païcr, 
Pievre  ne  peut  pas  exiger  la  penfion  de  joo.  liv. 
qu’il  s’eft  refctvéc  fur  la  Girc  de  faint  Piul  > 
quoiqu'il  ne  fc  la  foit  réfervée  qu’à  cordirion 
quelle  fut  païce  à Jacques  en  l'acquit  de  Jean 
& de  lui , qui  tous  deux  ont  cru  leur  traité  ca- 
nonique. Car  il  feinble  qu’il  feroit  de  la  Ju (li- 
re que  Pierre  pur  eu  confcicnce  exiger  ccrtc  pcn- 
lîon j puifque  Jean  Ion  conipcrmutant  n’a  pas 
cû  intention  , qu’il  fut  charge  de  la  pcnlîon 
cuti  c/c  de  400.  livres,  mais  feulement  du  quart: 
fc  que  quand  le  traité  a été  fait , fi  Pierre  avoit 
ctti  la  chofc  autiemcnt , il  n’eût  pas  permuté  , 
ni  confond  aux  claufes  portées  ou  ftipulécs 
Ttmt  III. 
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par  fon  écrit  particulier.  De  foi  re  , que  (î  Pierre 
ne  pouvoir  exiger  les  jco.  livres  de  pcnlîon  , 
il  demeurerait  lexe  fins  remede  » étant  conf- 
iant , qu'il  ne  pourrait  obtenir  à Rome , r.i 
en  tl.tr aie  , ni  en  pénitcnccrie  une  création 
nouvelle.  D’ailleurs  , (i  le  titre  de  Pierre  cft  nui , 
quant  à la  création  de  la  penfion  , il  ne  pour- 
roir  en  confcicnce  faire  condamner  Jean  à le  dé- 
dommager delà  penfion  de  400.  livres , qu’il  n’a 
pas  déclarée  dans  le  trairé  de  permutation  , 
que  l’un  A:  l’antre  ont  fait  : Si  cependant , fi  ce 
traite  cft  limonuquc,  Jean  n’eft  pas  moins  Cou- 
pable que  Pierre. 

40.  Il  cft  à remarquer  , que  Jacques  , qui  en 
vertu  de  ce  rraité  a été  païc  jufqu’ici  par  Jean 
de  la  fomme  de  joo.  livres  , Si  de  celle  de  100. 
livres  par  Pierre  ( comme  il  avoit  été  ftipulé 
cnrr’cux  ) A:  qui  a donne  les  quittances  au  nom 
de  Jean  feulement , a fait  une  remife  volontaire 
de  100.  livres  pat  an  fur  fa  penfion  de  400.  liv. 
A:  s’eft  contenté  de  joo.  livres  pour  l’avenir. 
Sur  quoi . l’on  demande  en  faveur  de  qui  , ou 
de  P'CTTe  , ou  de  Jean  , cette  remife  doit  être 
confie  avoir  été  faite  , l'uppofc  que  leur  traité 
foit  firnoriaque. 

j°.  Suppô  t que  Pierre  air  dû  païcr  fcul  la 
penfion  de  400.  livres  à Jacques,  A:  que  Jean 
n’aie  pu  en  Confcicnce  païcr  les  joo.  livres  fti- 
pulécs , comme  il  en  croit  convenu  avec  Pierre  ; 
on  demande  ce  qu'il  y a à faire  à prêtent.  Car 
depuis  plu  heurs  années  , le  traite  s’eft  exécute 
de  bonne  foi  Se  Jean  a païé  joo.  livres  à 
Jacques  à qui  Pierre  a paie  les  autres  100.  liv. 
ainfi  qu’ils  en  étoienc  convenus  à l’infqû  de 
Jacques.  Y a-r-il  en  ce  cas  quelque  reftiru- 
tion  à faire  î A:  s'il  y en  a , à qui , par  qui  , A: 
comment  doit-elle  érre  frite? 

6°.  Pierre  veut  préfenremenr  permuter  avec 
Titius  1 mais  parce  que  Titios  n’y  veur  pas  con- 
fentir , qu’à  condition  que  Jacques  lui  fera  la 
mcinc  remife  de  100.  livres  qu’il  avoir  faite  à 
Jean  A:  à Pierre  , Pierre  demande  s’il  ne  peut 
pas  dis  i prefenr  A:  avant  l'exécution  de  la  per- 
mutation projcréc  entr’eux , demander  à Jac- 

3 ries  la  continuation  de  cette  rcirufe  en  laveur 
c Titius  , fon  futur  Succefleur  ; Se  que  Jacques 
lui  en  donne  par  écrit  une  afiurancc. 

7“.  Si  le  traire  entre  Jean  A:  Pierre  cft  fimo- 
niaque  \ on  demande , lî  Pierre  qui  feul  en  a 
du  (crapule,  & qui  meme,  pour  mettre  fa  con- 
fciencc  en  plus  grande  fûretc,  a obtenu  par  a- 
vancc  un  bref  d’abfolution  de  la  pénitcnceric 
de  Rome  , cft  oblige  d’avertir  Jean  , fon  com- 
pemmcanr , qui  demeure  toujours  dans  fa  bonne 
foi. 

8®.  Suppofe  enfin  , que  Pierre  foit  renu  , ou 
qu’il  juge  à propos  d’avertir  Jean  de  la  lîino- 
nic  , s’il  y en  a ; Se  qu’il  lui  déclare  , qu’il  ne 
peut  en  confcicnce  exiger  les  joo.  livres,  ou 
fouffrir  qu’cll«  forent  paiccs  à Jacques  , com- 
me iletoit  ftipulé  par  l’écrit  particulier  i on  de- 
mande û Pierre  peur  recevoir  le  paiement  de 
cette  penfion , ou  fouffrir  , que  Jean  la  paie  à 
Jacques  comme  auparavant  , en  cas  que  Jean 
par  gcncrofirc  , ou  par  bonne  amitié  envers 
Pierre  en  veuille  bien  continuer  le  paiement  ? 

R £’  P O H 9 t. 

Nous  difons  avant  toutes  chofes , que  le  rraité 
mentionné  dans  l’expofé , cft  fimoniaque , comme 
il  cft  évident  par  IcsDccrctalcsdc  fept  Papes , que 
nous  avons  citées  ci-dcffus  en  répondant  au  cas 
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PÆiJiat  , qui  déclarent  illicites  & fimon  la- 
ques-, routes  les  conventions  qui  le  font  dans 
les  prefentations  , collations  , réfignarions  Se 
permutations  de  bénéfices  : à moins  qu’elles  ne  • 
JoîCiit  approuvées  & milices  par  le  (aint  Siège  , 
auxquelles  Décrétales  , le  Concile  Provincial  de 
Roücn  , tenu  en  1581-  Se  où  préfidoit  le  Or- 
dinal de  Bouchon , Archevêque  de  cette  Ville 
( a ) , fe  conforme  entièrement , quand  il  dit  : 
Own  prvfiones  CT  pattionet  fttper  benejiciit , in 
(jiiii’Uf  non  intervertit  fedis  apoftotic*  upprobatio , 
tUecitèts  & firurni.tcaj  decUr.nnus. 

Cela  étant  ainfi  , nous  répondons  à toutes  les 
demandes  qu'on  forme  dans  l’efpece  propoicc  ; 
& nous  eftimens. 

r°.  Que  Pierre  Se  Jean  ont  befoin  d’obtenir 
leur  absolution  du  Pape  avec  la  condonation  des 
fruits  qu’ils  ont  perçus  Se  de  fe  faire  réhabili- 
ter : Se  qu’en  attendant  qu’ils  aient  obtenu 
leurs  refaits  de  Rome  , ils  peuvent  avoir  re- 
cours à leur  Evêque  Diocéfain  , pour  obtenir  de 
lui  la  permiflion  d’exercer  leurs  fondions  cu- 
riales , laqitcllc  il  a pouvoir  de  leur  accorder 
en  ce  cas  *,  puifqu’ils  ne  pourraient  pas  s’en 
abftenit  un  temps  conliderable  , fans  caufcr 
du  fcardale  à leurs  ParoilTicns  , Se  fans  fe 
•diffamer  ai x -memes  : auquel  cas  on  ne  doit 
pas  prclumcr  que  le  Pape  air  intention  de  fe  ré- 
ferver  ce  pouvoir  , cjui  auticfois  app.irtcnoit  na- 
turellement aux  Evêques  : joint  à cela  , que  le 
pouvoir  du  Pape  ,dc  quelque  étendue  qu'il  foit , 
r.e  lui  appartient  que  pour  l’exercer  en  faveur 
du  (alut  des  Fidèles  & du  bien  de  i’Eglife  ; &: 
non  pas  poux  leur  ruïnç  , ou  pour  leur  défa- 
vantagt , ainfique  nous  l’enfeigne  l’Apôtre  , en 
parlant  de  la  puiffimee  fpirituclle  de  tous  les 
Pafteurs  de  l’Eglilc.  { b ) 

i“.  Que  Pierre  ne  peut  fe  difpcnfcr  de  païer 
à Jacques  la  penfion  entière  de  400.  livres  , 
quoiqu’il  foit  convenu  avec  Jean  , qu’il  n’en 
païcroit  que  le  quart.  Car  puifquc  Jacques  n'a 
refigné  fa  Cure  de  faint  Ar.dic  , qu'avec  la  rc- 
ferve  d’une  penfion  de  400.  livres  , cette  pen- 
fion doit  être  prife  fur  les  fruits  du  Bénéfice , en 
quelque  maip  qu’il  pafle  dans  la  fuite.  Ceft 
pourquoi  la  précaution  que  Pierre  a prife  avec 
Jean  , par  laquelle  il  ne  s’eft  charge  que  de  païer 
le  quart  de  la  penfion  , cft  de  nul  cff&  à l’egard 
de  Jacques  , Se  rc  peut  en  rien  préjudicier  au 
droit  qu’il  a de  percevoir  les  400.  livres  en  en- 
tier , furies  fruirs  provenansde  lajCurc  de  faint 
André  , qu’il  n’a  rcligr.cc  à Jean  que  fous  cette 
condition  exprcffc , & non  autrement. 

j*.  Que  le  traité  entre  Tierre  & Jean  étant  fi- 
moniaque  , 3c  leur  convention  portant  , que 
Jean  ferait  une  penfion  de  $00.  livres  à Pierre 
fur  la  Cure  île  lainr  Paul , pour  le  dédommager 
en  partie  de  celle  de  400.  livres  , dont  il  de- 
meurerait refponlablc  envers  Jacques  , étant 
par  confcqucnt  nulle  i Pierre  n’a  aucun  droit 
d’exiger  de  Jean  le  paiement  des  joo.  livres  j 
car  quoique  Jean  foit  au lli  coupable  que  lui , il 
eff  Toujours  vrai  de  dire  que  Ton  titre  eff  nul  \ 
n'étant  jamais  permis  de  créer  une  penfion  fur 
un  Bénéfice  , fans  l’auroritc  du  Pape , fie  n’érant 
pas  même  permis  de  faire  aucune  permutation 
de  Bénéfices , fans  l’auraricc  du  Supérieur  légi- 
timé , ainfi  qu’il  a été  formellement  décidé  par 
Innocent  Jll.  dans  une  de  fes  Décrétales  qu’il 
adrcfic  à l’Archevêque  de  Sens  •,  ( e ) fi  nean- 
moins le  referit  que  Pierre  a obtenu  à b Peni- 
rcnccric  de  Rome  , permettoit  à Jean  de  lui 
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continuer  le  paiement  des  jco.  livres  de  pen- 
fion s Pierre  pourrait  en  ce  cas  les  recevoir  fans 
blcfTcr  fa  confcicncc. 

40.  A l’égard  de  U remife  volontaire  de  100. 
livres  par  an , que  Jacques  a accordées  en  fe 
contentant  de  joo.  livres  au  lieu  de  400.  qu'il 
s’eteit  refervées  en  réfignant  fa  Cure  de  faint 
Andiéà  Jean  \ nous  cftimons  qu’elle  doit  tour- 
ner au  profit  de  Pierre  feul  •,  puifqu’unc  pen- 
fion Ecclcfiaftiquc  n’cft  autre  chufc , que  la  ré- 
ferve  qu’on  fait  d’une  partie  des  fruits  d’un  Bé- 
néfice fur  celui  qui  doir  fucccder  au  Refignant. 
Comme  donc  Pierre  a fucccdc  à Jacques  dans 
la  Cure  de  faint  Ar.dic  , Se  qu’il  en  cft  titulai- 
re , il  cft  jufte  que , puifquc  la  penfion  a été 
créée  fur  les  fruits  qui  en  proviennent , il  pro- 
fite feul  de  cette  remife  -,  puifquc  d’ailleurs  il 
cft  certain  que  c’eft  l’intention  de  Jacques , qui 
n’a  aucune  connoiflanee  de  U convention  parti-  . 
culicrc  faite  entre  Jean  fie  Pierre  ; Se  que  meme 
cctrc  convention  cft  nulle  , aïant  été  bitc  par 
•un  traité  fimoniaque.  Nous  croïons  néanmoins, 
que  fi  par  le  referit  de  la  Pcnircnceric  de  Rome  , 
Pierre  pouvoir  exiger  de  Jean  la  penfion  de  jc>o. 
livres,  en  vertu  dé  la  permiflion  que  Jean  au- 
rait par  ce  referit  de  la  lui  païer  *,  il  ferait  de  la 
jufticc  qu'il  diminuât  à proportion  celle  que  Jean 
lui  paierait. 

5”.  Que,  puifquc  Pierre  , en  qualité  de  Ti- 
tulaire de  la  Cure  de  faint  André , croit  feul 
chargé  delà  penfion  de  400.  livres  envers  Jaa 
ques  , Si  qu'il  a fait  païer  à Jean  300.  livres  par 
chaque  aimée,  fous  ptétexte  de  le  dédomma- 
ger d'une  partie  de  cette  penfion  , il  cft  oblige 
a refticution  ■,  puifquc  le  titre  en  verra  duquel 
il  a exigé  cette  fomme  , cft  nul , ainfi  qu’on  l’a 
dit.  Mais  comme , félon  faint  Thomas  , U refti- 
rution  en  ma rferc de  fimonic,  doit  erre  faite  aux 
Pauvres  ou  à l’Eglife  , Pierre  ne  !a  doit  pas  faire 
à Jean  3 mais  l’cmploïcr  en  aumônes  , ou  en 
d’autres  œuvres  de  pieré  , Se  principalement 
en  faveur  de  l’EgÜfc , ou  des  Pauvres  de  la  Pa- 
roifle  de  faint  Pau!  , puifquc  Jean  à ciré  cette 
fomme  des  fruits  de  ce  Bénéfice  : & que  fans 
cela , il  aurait  pu  & dû  l'cmploïcr  au  loulagc- 
menc  de  fes  pauvres  Paroifliens  , ou  pour  les 
befoins  de  Ton  Egîi  le. 

6°.  Que  Pierre  peut  demander  à Jacques 
qu’il  vcüillc  bien  continuer  en  faveur  de  Tirius , 
avec  lequel  il  cft  fur  le  poinc  de  faire  une  per- 
mutation , la  remife  de  100.  livres  qu'il  avoit 
faite  par  le  pafle  à Ion  profir  , & qu'il  en  don- 
ne fon  confenremcnt  par  écrit  -,  cette  grâce  dé- 
pendant ablolumcnt  de  Jacques  , Se  tournant 
au  profit  du  Titulaire  , fie  à la  décharge  du  Bé- 
néfice. Mais  néanmoins  , fi  Pierre  n’obtenoic 
cette  remile  , qu’à  condition  «l’exécuter  Jker- 
mutation  qu’il  a projeté  de  faire  avec  Wius , 

Se  qu’autrement  il  ne. la  voulut  pas  faire  ; cç  fe- 
rait ifo  paétc  fimoniaque. 

70.  Que  Pierre  cft  tenu  en  confciencc d’aver- 
tir Jean  de  la  fimonic  qu’ils  ont  commifc  , en  cas 
que  Jean  l'ignore.  Car  autrement  il  le  bifferait 
dans  une  ignorance  incxcufable  fie  dans  la  pof- 
fcflîon  d’un  Bénéfice  , donc  il  n’cft  pas  canoni- 
qucmenc  pourvu  , Se  par  confcqucnt  «Uns  un 
évident  péril  de  damnation. 

8°.  Qu ‘enfin  Pierre  aïant  deebré  à Jean  , 
qu’il  ne  peut  en  confciencc  recevoir  de  lai  la 
penfion  de  joo.  livres  , ni  confenrir  qu'il  la 
païc  à Jacques , comme  ils  en  étoicnt  convenus 
par  leur  traite  particulier  ; fi  Jean  ne  biffe  pas 
d’en 


a 


Digltized  by  Google 


»«« fp.  Cur-i  4e- 

icSabik  »•  J 
tmnri» 
lit.  1.  F*J*4 


**X  'J  «• 


(fcl  retie.Tf»- 

‘4S3S 


853  Simonie. 

d'en  vouloir  continuer  !e  paiement  par  gencro- 
firé  8c  par  amitié  j Pierre  1 1 peut  recevoir,  pour- 
vu que  Jean  la  lui  paie  de  Ton  propre  bien  , & 
non  pas  aux  delcos  du  Bénéfice  , «font  les  reve- 
nus ne  doivent  ét:c  uniquement  emploies  qu’en 
Œuvres  rieufes  , la  nourriture  & l’honr.êcc  en- 
tretien au  Titulaire  préalablement  pris. 

CAS  XXII. 

Frodulfé,  Religieux  , Titulaire  de  la 
Chapelle  de  faint  Jofic  , dont  le  revenu  n’eft 
que  de  zoo.  livres  , a demande  à fon  Abbé  , fie 
a obrequ  ce  lui  un  Pricuié  de  8co.  livres , qui 
venait  de  vacqucr , en  lui  remettant  fa  Cha- 
pelle. Gilbert , Religieux  du  meme  Monafterc 
l’aïantfcû,  a oflcrtà  Froduife  un  autre  Prieure 
de  ijoo.  livres  j dor.f  il  croit  Titulaire  » mais  qui 
étojt  fitué  dans  une  Province  éloignée*,  à condi- 
tion : i°.  Qu'il  lui  feroir  donner  pal  l’Abbé  ce- 
lui de  8co.  livres  , qui  éroir  beaucoup  plus  à 
fa  bienséance  : a®.  Qu’il  lui  feroit  encore  joo. 
livres  de  penfien , pour  vivre  plus  commodé- 
ment. Froduife  étant  allé  trouver  <bn  Abbé  , fie 
lui  aïanr  déclare  la  propofition  de  Gilbert , ? » lui 
a fait  agréer  , à condition  néar moins  qu’il  r.e 
païcreir  pjs  la  penfion  de  joo.  liv.  qu’il  de- 
tnsndoit , lur  les  revenus  du  Prieuré  de  1 500. 
livres  ; maislj|  une  pire: lie  penfion  que  Ci  mè- 
re lui  avoir  I:twcl  en  mourant , fie  qui  croit  éta- 
blie furccrr.iins  héritages  , qui  feroicnr  afll&ez 
& hipntequezà  Gilbert  pur  fureté  de  fa  pen- 
/ion.  Froduife  aïant  accepté  cette  condition  , a 
fritenfuite  un  traité  en  forme  fur  ce  pic  avec 
Gilbert  , & l’nnr  mus  deux  ligne  avec  les  No- 
taires qui  l’ont  pafic  : après  quoi  Froduife  fie 
Gilbert  ont  fait  leurs  démiffions  pures  & fim- 

Îdes  , Içavoir,  Froduife  de  faChipcllcdc  zoo. 
ivres  , fit  Gilbert  de  fou  Prieure  de  1500.  livres 
entre  les tmii  s de  leur  A >bé,  qui  a donne  à Gil- 
bert le  Prieure  de  800.  livres,  & à Froduife  ce- 
lui de  1 joo.  liv.  que  pofledoit  Gilbert.  N’va-t’il 
pas  ftmot.ic  ti?ns  le  cas  propofé  , nonobftant  le 
confcntcmcnt  du  Supérieur  î 

Re’ïomsi. 

1!  ne  faut  nas  douter  que  ce  traité  ne  foir  funo- 
luaque  en  plusieurs  nur:crcs. 

i°.  li  l’eft  en  ce  que  Froduife  a fait  une  dé- 
miflîon  de  l > Chapelle  de  ico.  livres , qui  n’eft 
pure  fie  lliuple  qu’en  apnarer.ee  ; fie  qu’il  n’a 
taire  qu’avec  psde  , fie  à condition  que  fon  Ab- 
bc  lu*  '•onfci croit  le  Piruré  de  rjeo.  livres, 
dor  t Gi!b“ir  lui  devoir  canner  fa  dcmiilîon  , la- 
quelle G îbcrr  n’a  aufïi  donnée  , qu'à  condition 
que  l’Abbé  lui  iccordcrr.it  fes  Pro vidons  du 
Prieure  de  800.  livres  qu'il  svo:r  promis  à Fro- 
duife*, 8c  qu’en  mitre , le  meme  Fiodulfe  lui 
paVetoir  une  prnfi  n puremenr  I ïque  de  joo. 
livres  , en  ce  1:  icq  tierce  de  certc  démiflîon  : d’où 
il  s'enfuir  que  Frodi  Ifc,  Gilbert  5c  l’Abbé , ont 
tous  éslcincnt  encouru  les  peines  décernées 
Contre  les  Sirunniaques  in  Bénéficie  par  U Conf- 
titution  de  P^ul  II.  du  zj.  Novembre  14*4. 
(a)  î quelle  cft  en  itfâgcen  France. 

z*.  O*  même  traité  cft  encore  vicieux  , à caufe 
de  l.i  penfion  de  joo.  livre*  qui  v cft  ftipulcc  : 
car  la  fin  pour  laquelle  cctrc  pcr.don  cft  accor- 
dée à G'iberr  , qui  cft  de  vivre  plus  commodé- 
ment , cft  cnrfrairc  au  vœu  de  pauvrcrc  qu’il  a 
fait  à fa  profdlton  foicirmel'c  , comme  il  parole 
a fiez  clairement  par  la  difpodtion  du  Concile  de 
Trente.  ( b ) De  plus , ce  uaité  eft  encore  vi- 
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cieux,  en  ce  qu'il  porte,  que  fuivant  l’avis  de 
l'Abbé  , les  héritages  fur  lcfquds  la  mère  de 
Froduife  lui  a couftirué  une  [tendon  viagère  de 
joo.  livres,  demeureront  fpccialcmcnt  àffc&cz 
& hiporcquczà  Gilbert , pour  la  fureté  du  paie- 
ment de  la  penfion  qu’il  a exigée.  Car  Gilbert 
devient  par-là  proprietaire  de  cctre  penfion 
par  l'hiporequc  fpccialc  qui  lui  cft  attribué» 
fur  ces  héritages  *,  ce  qui  eft  un  crime  à un 
Religieux  i à caufe  de  fon  vœu  folcmncl  dé 
pauvreté  , condamné  non-feulement  par  Inno- 
cent III.  dans  une  Décrétale  qu’il  adreUe  à l'Ab- 
bé fie  aux  Religieux  du  Monafterc  delà  ville  de. 
Subi aco , dans  la  Campagne  de  Rome  *,  ( e ) 
mais  encore  par  le  même  Concile  de  Trente  , 
dont  le  Decret  cft  conçu  en  ces  termes  : Nrmi- 
ni  igitur  RepuUrium  , tam  virorum  , qu.nn  mu- 
hc'-um , hceat  bona  immobilia  vel  mobiüa  , cujuf- 
cumque  qualitatii  fur  ri  ni , en. 7m  quovis  modo  ab 
tis  ac  qui  fit* , tanquam  propria , aut  etiam  nam:  ne 
Couvent ii  , poflidere  velttntre  : fed  ftatim  ta  Su- 
ptriori  traAxntwr ,Convenmiqu;  incorporent ur.  Née 
Àunceft  liceat  Superioribus  bon  a ftabdêa  aliéné 
Retulan  concedtrt  , etiam  ad  ufam-fruHam  vel 
u'tm  , a hniniflrationrm  aut  comme nd.tm  : mobi - 
lium  vent  ufum  ita  Superioret  permit:. tnt  , ut  eo- 
r.m  fuptlltx  fhrui  paupen.it ît  , quant  profejji 
font , conveniar. 

Il  cft  inutile  à Froduife  8c  à Gilbetr  d’alle- 
picr  l'auto  rire  & le  confcnrcment  de  leur  Ab- 
bé : car  un  Abbé  n’a  aucun  pouvoir  de  difpen- 
fer  fes  Religieux  en  cctrc  matière.  Née  aflhnet 
adbbai  , dit  Innocent  III.  dans  la  Decrcrale 
que  nous  venons  de  citer  , ejuo  i fuper  he.brnda 
proprietate  pojftt  cum  aliqito  Monacho  difpenfa- 
re  i & la  raifon  qu’en  donne  ce  Pjpc  , cft  que 
l’abdicsrion  de  toute  propriété  cft  ciTcrticHe  à 
l’état  Religieux  , auilî-bicn  que  la  continence. 

j°.  Ce  traite  enfin  cft  encore  vicieux  5c  in- 
jufte  , en  ce  que  Froduife  difpofc  de  fa  propre 
autorité  , & Uns  le  confentemcnr  de  fa  Com- 
munauté , du  revenu  sic  ces  héritages  , qui  ne 
lui  appartiennent  pas  en  propre  \ mais  qui  ap- 
partiennent au  Monafterc  : puifqu’cn  qualité  de 
Religieux  , il  cft  inhabile  a rien  acquérir  en 
propre  , foit  par  achat , don  , ou  aurrement  ; ÔC 
que  tout  ce  qu'un  Religieux  acquierr , il  ne  l’ac- 
quiert que  pour  le  Monafterc  , fuivant  cette 
maxime  du  premier  Concile  d’Orlcans  , tenu  en 
jl  1 . t d)  Omi’ia  que  acqui/ierit  ( Monachu*  ) ab 
jdbb.mbut  auferantur , Monafterio  ftcunUum  rt- 
£ul  m pnfutura.  Froduife  n’a  donc  pû  tranfpor- 
ter  à Gilbert  la  joUifiàncc  de  ces  joo.  livres , 
quoique  fou  Supérieur  y air  donné  fon  confcntc- 
mcnt ; aucun  Supérieur  Régulier  n'aï'anr  pou- 
voir d’autorifer  une  lcmblablc  ccffion.  ( e ) 

CAS  XXIII. 

Ausoxiusa  refigné  fa  Cure  de  fainre 
Lucc  , à Simeon , avec  une  referve  de  400.  liv. 
de  penfion  , pour  la  fûrctc  du  paiement  de  la- 
quelle Simeon  lui  a donne  une  caution  Bour- 
geoife  : ce  traité  neanmoins  fait  fous  le  bon 
plaifir  du  Pape.  Y a-t-il  là  quelque  firaonie  t 

R e’  p o n s E. 

Quoique  félon  les  règles  Canoniques,  l’on 
ne  doive  jamais  demander  ni  accepter  des  cau- 
tions pour  lu  t etc  des  penfïons  créées  fur  des  Bé- 
néfices *,  il  eft  |Knirtant  vrai  que  quand  on  ne  les 
demande  , 5c  qu’on  ne  les  accepte  que  fous  le  bon 
plaifir  du  Pape  , 5c  avec  fon  approbation , on  ne 
« comme» 


(e)  nr. 

<»  f *f  Cum  li 

Mo^.H-tium 

t.  Jl  *C>- 

**<'*,'*m.  * 

i£  1.  m.  ir- 


(d)  Cw.  ~*»- 
ni  i*m.  1.  m 

• t U.  f 1. 


(«)  D«  Sir. 
Bwvf  , toiu» 
I.  C«  ft. 
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rorr.-ncr  en  et’  1 anconc  fimonie.  La  fai  fou  cft 
• * i j.  qi:e  fuivant  l i «tontine  de  Paint  Thomas  , ( a ) 

1 le  P»pc  peut  légitimement  difpcnfcr  en  ce  qui 

.imtr.f  n’cft  que  Je  droit  Ecclcltaftiquc.  i Qntapnjue 
4!  y f*nt  •"ftituta  pe Fcclefi-rm  vel  Fccltfi*  Prs- 
i.*-i  i iun  } lutos  font  d/fputfubili*  À Pupx  ; hec  enm  futn  , 
tjtu  diminue  efft  jitns  hum  ait , vtt  juris  pafit’tvi. 
( b)  C«r  S».  Ce  loi  t les  paroles  dil  Doûctir  Angélique.  ( b ) 
Or  iî  rft  certain  , que  lî  dans  le  cas  propofé  il  y 
a quelque  fîmooie  , elle  n’cft  que  de  droit  Ecclc- 
li.  ftique.  Le  Pape  U peut  donc  ôter  par  fa  dif* 
pente  : d’où  il  s'enfuit , qu'Aufonius  n’aïartt  de- 
mandé accepté  une  caution  folvablc  pour  la 
fùrcrc  du  paiement  de  fa  pcr.lion  , que  lous  le 
bon  pLifir  du  Pape  » on  ne  peut  condamner  de 
lîmonie  ni  lui  , ni  Simeon  fon  Rcfignarairc. 
Ccd  le  fcittimcnt  d'un  Auteur  moderne  , dont 
r « t j>;  sic.  nous  avons  les  dédiions  entre  les  mains.  ( c J 
«J' Wï*'* '*  CAS  XXIV. 

Mi  introi  , Clerc  tonfuré  t aTant  fondé 
ttn  Canonicat  dans  une  Egide  Collegiale , i 
dclîcin  que  le  Chapitre  le  lui  donqâr  , en  a 
été  en  effet  pourvu.  N'a-r-il  point  commis  Je 
limci.ic  en  cela  ? 

Rt’roMSti 

. ’ Il  eft  aile  de  répondre  à cette  difficulté  par 

(j  1 tu*.  1.  une  Décrétale  d’innocent  III.  ( d ) où  ce  Pape 
r^B'|”*  repondant  à une  frmblablc  quedion  , que  le 
trt.  1 * Dole»  de  l’Eilife  de  Beauvais  lui  a voit  propoféc, 

déclare  cxpl'cflcmcr.t  , qu’on  ne  peut  uns  fîmo- 
üic  recevoir  un  Clerc  pour  Chanoine  » qui  en 
donrunc  un  fonds  à l’Eglife  , a intention  de 
devenir  Chanoine  parcemoïcn.  Sitttmen , dit- 
il  , h qui  t tient  donxtionentfucit , ex  intentant  du ■* 
futur  , Ht  per  teyrper.il IX  battu  tJHU  offert  ,fpirirtU- 
liu  vulext  udipifci , & Clerici  qui  eum  tnfrutrem 
udmittum , non  ejfen:  eton  . nift  commodu  tempor.i- 
liu  pert iperent  , udmiffuri  1 fine  dubio  rom  ille  , 
qultm  tffi  upud  difirtllum  judicem  qui  fcrutuier  efi 
carJiumà'cognitorfecreromm  eu! publies  jndtcuntMr. 

En  effet , h un  tel  Eedefiaftique  ne  donne  le 
temporel  à l’Eglife  que  pour  parvenir  1 une  di- 
gnité ipintucllc  , ou  Ecclciuftique  , & fi  le 
Chapitre  ne  le  reçoit  Chanoine  que  dans  la 
vue  de  l’avantage  temporel  \ ils  fc  rendent  cou- 
pables d’une  véritable  limode  , au  moins  men- 
tale , félon  la  dodtrinc  de  faine  Thomas  , qui 
en  cela  cft  conforme  au  decret  du  cclcbrc  Con- 
cile de  Cilcedoinc  , tenu  en  451.  rapporté  par 
Alexandre  II.  écrivant  au  Clergé  & au  peuple 
C e 1 ut*- •»•*.  de  Luques , d’où  ce  Pape  éroir  narif.  ( e ) 

^ ( F*  Il  cft  vrai  qu’lnnoccur  III.  dir  t que  fi  ce 

m tu.,.  . ,j.  Qcrc  jonnc  fon  bien  puremenr  8c  iimplemciit  1 
l’Eglifc  fans  pa&c  Se  fans  aucune  intention  vi- 
cicufc  , en  forte  que,  quoiqu’on  ne  le  reçût  pas 
pour  Chanoine , il  ne  lailTeroit  pas  de  le  don- 
ner i il  pourroit  en  ce  cas  être  reçu  fans  iimo- 
nic  de  la  prr  , ni  même  de  la  pai  r des  Chanoi- 
nes , s’ils  étoient  d’ailleurs  diipofcx  à l’admet- 
tre , encore  qu’il  ne  donnât  rien  à leur  E- 
gîife.57 verb pure  uc  fine  pufto,  veleanditione qnu- 
hbet  ojferxt , néant  humiHter  d"  Ht  tn  Cunonicum 
admitrutur,  & bonu  fuu  miner*  fibt  hetutpro  pru- 
btndà.  V*  Cierici  ejurdem  E ce  le fi  * pure  confient  tant, 
hnju'wodi  receprio  fieri  patent  ubfiqtte  fcrupulo  fi- 
néant  uc  u pr.iviturts.  Mais  dans  le  cas  propoic  , 
M'infroi  tic  donne  fon  bien  temporel,  que  dans  le 
dclTcin  pnrcipa!  d’obtenir  une  prébende.  C’eft 
pourquoi  l’on  11c  peut  pas  douter  qu’il  ne  foit 
Simoniaque.  Fagiun  autrefois  Secrétaire  de  la 


facré*  Congrégation  des  Cardinaux  , Interprè- 
tes du  Concile  de  Trente  , cft  dans  ce  fc.jti- 
rnent  , quand  il  dit,  (f)  qu’aïam  cré  conlultc  >• 

au  fujet  d’un  Archiprctté  , fonde  par  un  par-  ifirnHul. 

riadicr  dans  une  EgKfc  Cathédrale  , à coudi-  “ 1 •"  -*• 
non  que  ce  Bénéfice  lui  fcroit  conféré  •,  il  ré- 
pondit , que  la  fondation  & la  provifiou  é- 
toient  Sitnoniaques  fuivanr  la  difpoficion  de  la 
Décrétale  fur  laquelle  il  écrit , & que  par  con- 
Jcquent  il  dévoie  faire  une  nouvelle  foudjcion  & 
obtenir  des  proviüons  du  Pape,  que  cet  homme 
obtint  en  effet  d’Urbain  VIII.  Nota  ,dit  ce  fç!* 
vant  CanoniJfc , ejft  S imaniam  ,f un  dure , vel  do- 
un  Cunonicutum , vel  ulntd  Bene fichent  F'cclefiuf- 
ricum,  ea  puilo  , ut  Beue fie  htm  illud  fibt  c enfer,  mtr 
. . . Ulule  cùm  quidam  Clrricm  non  ieu  pridemfu* 
bonu  patrimoniàliu  comulijfet  pro  ereïlitnt  slrcbi- 
presbjteratùs  in  Cuthtdruh  F.cd/fiu  cum  nfervu- 
tione  juris  putranutûs  , ea  pu(la  udjeila  , ut  paffit 
f tipfum  prufenture  ^ & non  ulihs  i Canfultus  ub  eo- 
dem  Cle.  ica  nfhandt . ereüionem  & injlituttanem 
inde  fecutum  fui  fie  fimaniucum  & nannullum  per 
hune  Decretulem  ; & apus  effe  no vû  eretliane  & 
pravi fiait!  Sedis  stpeflolicu.  quum  pofiex  idemCle- 
ncut  impttruvit  4 5.  D.  nafln  Vrbuno  lrHt. 

On  peut  autorifer  ccrre  décifîon  par  une  cf- 
pccc  toute  femblible*  Ceft  de  ceux  qui  en  en- 
trant eta  Religion,  y porteur  leu»  biens  dans  le 
deflein  forme  d’obtenir  avec  lcqp;nips  quelque 
Bénéfice  , ftu  quelque  Prélaturc  Rcgidieic.  Cir 
encore  qu'ils  11c  falTent  aucun  pacte , ou  conven- 
tion finmniaque , ils  ne  laiilcnr  ps  de  le  rendre 
coupables  de  lîmonie  \ ainfi  que  l’a  décidé  le 
Concile  de  Balle  , tenu  en  1431.  & doivent 
être  privez  des  Bénéfices  acquis  par  cette  voie. 

Il  clt  tout  vifiblc  qu'on  peur  fort  jullcmcnt  ap- 
pliquer cette  cfpccc  à celle  à laquelle  nous  vc- 
nonsdcripoidyc  (g)  (!,up.Tto 

Voicz  la  dcafion  luivante.  nom»  . ^.rci- 

pline  Je  l'E- 

C A S XXV.  Bi.ft.p.,..  s. 

kV.  1 nu p IJ. 

Pot  t dore  at’anc  envie  d’étre  Chanoine 
de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Bordeaux  > & (cachant 
que  Patrice  Chanoine  de  ccrtc  Eglife  , cft  ilifpo- 
lé  à permuter  fa  Prébende  contre  un  Bcncfice  k 

finiplc , a fondé  dans  le  deflem  de  prvenir  à 
fon  but , une  Chapelle  qu’il  adottee  de  6oo.  liv. 
de  rente  , & qui  lui  a cré  enfuite  conférée.  A- 
prcs  cela  il  l’a  offerte  à Patrice  en  prmutafion 
contre  fa  Prébende  , à quoi  Parricc  a confenti , • 

8c  la  permutation  s’eft  exécutée.  Polydorc  de- 
mande s’il  n’y  a point  quelque  Simonie  ou  quel- 
que pcebé  de  fa  part  dans  cette  permutation  * 

R E*  P O H $ K. 

On  ne  peut  pas  douter  que  Polydorc  n’afc 
commis  le  crime  de  Smonic  dans  l'clpecc  qu’on 
propofe  : car  , comme  nous  l'avons  déjà  dis 
dans  la  réponfe  à la  difficulté  précédente  i Ce- 
lui-là fe  rend  coupable  de  Simonie  , qui  fonde 
un  Bcncfice  , à condition  qu'on  lui  conférera. 
Conflituimusitaque,  & prufentt  Décréta  firmumus, 
dir  Alexandre  IL  (h)  en  confirmant  un  Decret  (bJ  *tU tftL. 

du  Concile  de  Calcédoine,  raporté  par  Graticn.  (/)  £ “ ‘i'  -/"' 
Stent  olim  prehecefforts  ne  fi  ri  feciffe  nofcuninr , ut  1 t- 

ttuUus  demeept  F.pifceporum  Beneficium  Ecclrfiu  , r 1 > 
quid quidam  Cunonicum  vel  PrubeÊdus , feu  etium  ^ *t'  '*’■ 
OrdtMcs  vacant,  pro  uhquo  pretio  vel  munere  Çle-  ».  * 

rie  il  uudexr  unquam  canferrt Co/tfhtuimut 

& codent  modo  firmumus , ut  nullus  cujufcumjne 
gradin  Ciment  pro  Ecclefi * Bénéficia  uliqutd 
uude.it 
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nui: .ti  Conf  erre,  Mit  fabric * Ecclefiartm  , v:l  te- 
nants EccUJiarum  ,fieu  et  MM  ejuol  pnupcrtbusfit 
tnbueuium.  Or  Polypore  n'a  pû  fonder  U Cha- 
pelle dont  il  s'agit , dans  le  dcfl’cin  de  l.i  permu- 
ter cor.trc  la  Prébende  de  P.irricc  , fans  avoir  eu 
l’intention  principale  qu’on  U lui  conterai , (ans 
quoi  il  11 ‘eut  pu  li  permuter  : donc  fa  fondation 
cftfimomaque  , &:  fa permuration  illégitime. 

On  peut  voir  planeurs  aun  es  preuves  tirées 
de  U Décrétale  d'innocent  III.  Ac  de  ce  que 
Fagrun  a dit  dans  fon  Commentaire  fur  cette 
9 meme  Decrctalc  , que  nous  avons  rapportées 
dans  la  dccifion  préccdcnre  , & qu’il  eft  par 
confequent  inutile  de  repérer  ici.  Nous  ajoure- 
rons (cillement  , pour  confirmer  ce  que  nous 
ra  ) r»*im  avons  dit , une  Bulle  de  Paul  IV.  ( a ) qui  eft  la 
/r  im  dooïiémcdcccPape,  en  date  du  17.  Novctnhrc 

!wüi.  t‘uc,J'  1557.  laquelle  peut  convenir  au  eus  dont  il  s’agir. 

Car  il  y déclare  maudits  Se  excommunie*  tous 
ceux  qui  procureront  des  Bénéfices  avec  cette 
inrention  , que  ceux  qui  en  feront  pourvus , les 
réfigpcror.t  à d'autres  , quelques  dignes  qu’ils  en 
foienr  •,  Se  léfcrvc  au  S.  S-ege  l’anfolurion  de 
cette  cenfurc  , excepté  feulement  l’article  de  la 
mort , Se  afhûre  à cela  la  peine  de  la  nriv.uiondc 
tous  leurs  Bénéfices  t fans  qu'il  foit  befoin  qu’ils  • 
en  foienr  dépouille*  pat  aucune  lentencc  juridi- 
que. Decerrumut , dit  ce  fbuvorain  Ponnfc , <juni 

tic  cetera  atr.net  & fineuli . . ym . . bette fie i.t  animâ 
dr  in  t en:  1 vue  ta  pofhnolum  in  f avortai  aliorutn  , 
et  htm  fjH~ntmtrvit  Haut  arum  tÿ*  bent  mtr.:  arum  etm 
Jitnili  pen fiant,  an:  conano.U  , dut  et  ion:  fine  ce,  rt- 
fienandi  ,obtin:re  pncttr.rverint , aijufiiumfHe  J la- 
tin fr.tdùl  , oriïms  C condirionis  extflant  . . . t%- 
commumeationit  & an.itbematii  ac  maUdiÜionit 
a terne  fienttnti.tm  , à quà  , nifi  a tsobis  , ont  Ro- 
vu no  Pomifice,  pnt  temvort  ex  1 fiente , p-ater^u.tm 
in  mo'tii  articule  conflituti  , abfo'vi  nejutant  ; 
ntenon  prévit  ioris  omnium  & fingu’antm  btnefi- 
ciornm  teelefi  Jticornm  cnm  cura  C fine  curâ  . . . 
panam  de  ipfio  , nbfijae  ah  a Jefüper  faciendi  dé- 
clarai iene  , incarnant. 

Pcilydorc  doir  encore  trouver  fa  condamnation 
dans  cette  Bulle  , puifqu’il  n'a  pas  fondé  U Cha- 
pelle en  queftien  , pour  ta  garder  après  qu’il 
en  auroit  etc  pourvu  , nuis  pour  la  donner  en 
permutation  à Patrice  \ Se  qu’il  eft  par  confc- 
quenr  tombé  dans  le  cas  de  l’c «communication 
portée  par  cette  cor.ftitution. 

Enfin  Polvdorc  eft  encore  condamnable  en  Ce 
qu’il  s’eft  fur  conférer  rertc  Chapelle  , qu'il 
n’eroir  pas  digne  de  pofl*cdcr.  Car  pour  erre 
digne  d’un  Bcr.cfii  c , il  faut  non  feulement  erre 
dans  le  pouvoir,  mais  encore  dans  la  volonté  fin- 
ccrc  de  ledcfll-rvir  , ainfi  qu’il  parott  claire- 
ment par  une  Dccictalc  d'innocent  III.  étant 
au  quatrième  Concile  general  de  Latran  , af- 
fcmblc  eniit;.  (b)  ou  ce  Pape  déclare  , que 
t 11.  i.  t»f.  quandoHdoiuicdcsBeneficcsàdcs Ecclefiiftiqucs 
y qui  fn  fo*1*  dignes,  il  faut  que  iTea  & Ecclefiit 
e>i*u.  Lit.  1.  t telinr  & v.tle.utt  onium  impendere  fiamulatum  , 
**'  *'  à quoi  eft  conforme  Grégoire  IX.  écrivant  à 

to  Gng.  IX.  l'Ev«îuc  de  Sn-aftjourc  ( c ) qui  dit  que  perfon- 
« t super,  ne  n’cft  cenfc  digne  d’un  Bénéfice  , s'il  n'cft  dans 
if.iU.tn.  ja  vojont£  de  le  deftervir.  Cim  ....  iUi  fine 
üt  F.cdefià  nlniei  reput  an Ji , aut  fiemirt  poffiunt 
& voln/u.  Ot  Polvdorc  , en  fe  faifant  pourvoir 
de  la  Chapelle  qu'il  a fondée  n’aeû  aucune  in- 
tention de  la  deffervir  , mais  il  croit  dans  le 
dclTcin  formé  de  la  permuter  aufli-tot  contre  la 
Prébende  de  Patrice  qu’il  avoir  en  vue.  Tout 
cela  eft  trop  fort  pour  douter  que  Polydotc  u’aic 
Tome  III. 
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péché  grièvement  Se  qu’il  ne  fe  foit  meme  rendu 
coupable  de  Simonie.  On  peut  encore  voir  fur 
cette  difficulté  Ci  bu  (Vu  nus  Se  Mclchior  Paftor 
(d)  qui  rapportent  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  , qui  déclare  Sunoniaque  une  permu- 
tation faite  par  le  moïen  d’une  telle  fondation. 

CAS  XXVI. 

SnimoNius,  Titulaire  de  la  Chapelle 
(impie  de  Sainte  Atire  , fondée  dans  l’Eglife 
Githcdralc  de  Ruremondc  , aïant  formé  le  def- 
fein  de  la  permuter  avec  Theodar  contre  une 
autre  d’un  revenu  beaucoup  moindre  -,  le  Cha- 
pitre de  cette  Eglife  , qui  eft  le  Collateur  de 
l'une  Se  de  l'autre  de  ces  Chapelles  , a rcfufé 
d'admettre  la  permutation  , fut  ce  qu'il  a été  or- 
donné Soudiaerc  fur  le  titre  de  cette  Chapelle.  Le 
Père  deThcoilac  voulant  lever  cette  difficulté  , 
offre  de  conftûucr  fur  fes  biens  un  titre  à Sem- 
pronius  , afin  de  rendre  libre  fa  Chapelle* -,  Se 
prie  le  Chapitre  d‘y  confentir.  Cette  offre  eft- 
cllc  Canonique  ,Sc  fans  aucun  vice  de  Simonie  i 

Réponse. 


Quoique  , régulièrement  parlant,  il  foit  per- 
mis de  décharger  le  titre  d’un  Bénéfice  par  un 
titre  patrimonial  i pourvu  que  ce  changement 
fe  fâiie  par  l’autorité  du  Supérieur  légitimé  i 
nous  ne  croïons  pas  néanmoins  qu*c  l’on  doive 
approuver,  comme  Canonique , l’offre  que  faic 
le  Pcrc  de  Theodat.  La  ration  eft  , qu 'encore 
que  Theodat  ne  donne  & ne  promette  rien  de 
temporel  à Sempronius  pour  confommer  la  per- 
mutation projetée  j il  lulfit  pour  la  rendre  Si- 
moniaque  , qu’un  tiers  , qui  dans  l’efpece  pro- 
poicc  eft  le  Pcrc  de  Theodat  , en  procure  le 
moïen.  i°.  Parce  que  l’offre  qu’il  fait  de  conf- 
titucr  un  titre  à Sempronius  , eft  un  bienfait 
purement  temporel  , Se  rftimablc  à prix  d’ar- 
gent. i°.  Parce  qu’il  n’offre. à .Sempronius  de 
lui  conftitucr  ce  titre,  que  pour  faciliter  la  per- 
muration i faire  entre  fon  nls  & Sempronius  i 
Si  que  par  confequent  fi  la  permutation  s’ac- 
compllfloir  par  cette  voie  , il  feroit  tres-vrai  de 
dire  , qu’elle  n’auroit  été  faite  que  par  le  moïen 
du  temporel  , que  le  Pere  de  Theodat  auroit 
donne  au  competmucant  de  fon  fils  -,  Se  qu’ainiï 
il  auroit  procuré  à fon  fils  un  Bénéfice  par  le 
temporel  qu’il  auroir  donné  à Sempronius  -,  ce 
qu’on  ne  peut  pas  cxcuferdc  firoonic. 

Notre  fcncimcnr  eft  conforme  à la  do&rine 
de  S.  Thomas. (e)  Car  ce  S.  Dotteur  dit , que 
par  les  termes  de  vente  5c  d’achat  en  matière  de 
Bénéfice  Se  de  Simonie,  on  doir  cnrendre  roue 
Contrat  qui  n’cft  point  gratuit  : nomme  empt ion is 
& vendirionit  imrlligitur  omnis  communs  non 
eratnitut  : c’cft-l-dirc  , toute  convention  , pr 
laquelle  une  chofe  fpiriutcllc  ou  attachée  au 
fpirituc!  : eft  donnée  pour  une  chofe  tempo- 
relle Se  cftimablc  à prix  d’argent , de  quelque 
nature  qu’elle  foie.  Malitia  fiquidem  Simonin  , 
dit  Sylvius  , (/)  in  hoc  confiffit , tfnod  res  tempo- 
ralis  , que  comparatione  rei  j pintûalis  , eft  vilit 
& nullint  moment i , tradatur  in  commutanonem 
& tjHjfi  apprêt  tôt  tonrm  fieu  afiimationem  rei  fipiri * 
tuait  s.  Hoc  tnhn  eft  , tam  tradi  , (jUdfi  pretium  rei 
fipiritualis.  Voilà  juftemcnr  ce  que  veut  faire  le 
Pcrc  de  Theodar  , dont  l’offre  renferme  une  con- 
vention qui  n’cft  pas  gratuite , puifquc  fans  la 
permutation  que  Sempronius  offre  dcfaire’avec 
Theodat,  il  ne  pcnlcroie  ps  à lui  faire  une 
telle  propofition  -,  Se  qu'il  ne  U lui  fait  que  pur 
Q.J  1 
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y parvenir  , Se  pour  procurer  à fi  n fils  par  ce 
bienfait  temporel  , la  Chapelle  île  Sem  promus , 
donc  le  revenu  cil  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  de  la  Chapelle  de  Tlicodat. 

CAS  XX  VIL 

Le  Prieuré  de  S.  Aimblc  valant  3000.  livres 
de  revenu  , Se  qui  dépend  de  l’Abbaie  de  S. 
Ouille  de  l'Ordre  de  Cîteaux  , cft  tellement 
à b bionfeance  d’un  Monaftcrc  d'un  autre  Or- 
dre dans  les  terres  duquel  il  cil  ù:ué  , que  les 
Religieux  qui  en  composent  le  Chapitre  , ont 
formé  le  defido  de  le  l’unir.  L’Abbé  ÔC  le 
Chapitre  régulier  de  S.  Cyrille  y ont  donné 
leur  eonfentement , à condition  crue  la  Commu- 
nauté de  et  Monallcrc  fera  joo.  livres  de  rente 
annuelle  & perpétuelle  à l’Abbaïc  : à quoi  la 
Communauté  a confcnti  volontiers  Se  le  traité 
i'cft  ainii  exécuté.  Sur  quoi  l’on  demande  , s’il 
n’y  *ricn  de  vicieux  Se  de  Simoniaque  dans  ce 
traite  v de  forte  que  l'Abbé  de  S.  Cyrille  Se 
fon  Chapitre  puiflert  licitement  recevoir  cette 
rente  , ou  l'amortillcmcnt  du  fonds  î 

Ri’r  on  s e. 


L’Abb.iïc  de  S.  Cyrille  ne  peur  pas  recevoir 
cette  rente  > ni  l'amorti  flemenr  du  tonds , en 
vertu  du  traire  , que  l’Abbé  Se  fes  Religieux 
ont  fait  avcc*ccux  de  l’autre  Moruftcrc.  Car  ce 
traité  cft  Simoniaque  , Se  ne  peut  par  confc- 
quent  erre  exécute  , ni  a voir. aucun  effet.  La  rai- 
ton  cft , que  le  droit  qu’a  cette  AbbaVe  fur  le 
Prieuré  dé  faint  Amablc  , cft  une  chofc  pure- 
ment fpirituellc.  Or  on  ne  peut  fans  une  Simonie 
réelle  » vendre  , ni  céder  moïennant  une  tom- 
me d’argent  , ou  une  rente  , une  chofc  fpiri- 
< 1 ) t.  Th,m.  ruelle.  C’eft  la  doéirine  de  S.  Thomas  ( a î qui 
V*  \ \ <oa‘  dit  : rts  fpiritualis  rien  pote  fi  aligne  ttrreno  prt- 
<■:  tio  eompeufan  : ce  qu’il  prouve  par  pluiieurs 

^7 b 1 De  »uîtaire*  * tirées  de  l’Ecriture.  ( b ) 

ZtTcL\r  CAS  XX  VIII. 

C a J e T A tf  , pourvu  d’une  Psebende  de 
l’Egliic  Cathédrale  d’Anvers  , fe  ptefentc  au 
, Chapitre  , pour  en  prendre  poficilïon  , à laquelle 
il  n’cft  admis  qu’après  avoir  pâté  une  tomme  de 
aoo.  livres  qu’on  appelle  le  droit  de  Chappe , Se 
qui  fe  paie  de  tour  temps  en  cette  Eglife  par 
tous  les  Chanoines  avant  leur  prife  de  poffdlion. 
Ojetan  , qui  a la  confcicncc  tendre , appréhen- 
de d’avoir  commis  en  cela  quelque  Simonie  -,  Se 
demande  fi  fa  crainte  cft  bien  fondée. 

R e’  PONS  e. 

Le  raifonnement  cft  inutile  pour  décider  1rs 
difficultés  , lorsqu’elles  l'ont  été  par  l’autoritc 
fouverajne  de  l’Eglire.  C’eft  pourquoi  nous  ne 
déciderons  celle-ci , que  par  les  propres  tétines 
le  > e**e.  du  Concile  de  Trente.  ( e / On  apprend,  difent 
refmwief  /*  ks  ^crcs  J dérobiez  dans  ce  faint  Concile  , que 
’ dans  plusieurs  Egiifes  Cathédrales  , Collegiales 
Se  Paroi  Utiles  , on  obfcrvc  par  les  reglegtens 
qui  y font  faits  , ou  parure  mauvaife  coutume  , 
que  dans  les  éîcdions,  préfentations  , nonimina- 
tions  , inftiturions , confirmations  , Se  collation^ 
ou  autres  proviltons  , on  exige  pour  les  provi- 
fîons  Se  :ni!c  en  poUcflion  , une  partie  des  fruits 
du  .Bénéfice.  Le  S.  Concile  aïant  en  exécration 
ces  fortes  d'exactions  , ordonne  aux  Evêques  , 
de  ne  pas  permettre  , qu’on  entre  ainli  dans  les 
Bénéfices  , qui  rendent  fufpeCls  de  Simonie,  Se 
d’une  fordidc  avarice  ceux  qui  1rs  tour  ; fi  ce 
n’cft  que  tout  ce  qu’on  reçoit  toit  emploie  en 
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rqivres  p;  eu  fes.  Jn  plur.bus  Fc  défis , ram  Carie* 
dmtbus,  f nam  Cellegiatis  & Pane  huit  bits,  ex  ta- 
rum  conflitunenibus,  aut  ex  prav  à confuttudmt  ob- 
ftrvars  intelligitur , Ht  in  elcîlione,  prajtrit.tr inné  , 
nommât  tout,  infiirutione,  cou firm.it  tone,  collât  ione. 
aut  ahâ  provi forte  fivt  adna fient  ad Ipoffiefionem 
ahcujus  Cathédrales  Ecclefavet  beneficti,  canttsi - 
catnntn,aur  prabendaramvel  pancm  provtntuum  , 
feu  ad  dijfributiones  quotidianas  , terra  conditio- 
ner feu  dtduRiortts  exfrulhbut  Jolunones . prmif- 
f erres,  ctmptnfat ionef-mt  Hheita,  aut  etiam  qua  in 
aliquibus  beelefil  dictttttttr  tumomtn  lucra  inter- 
posant ur.  Hac  cùm  fonda  fjnodus  dt  reflet  un  man- 
dat F.pificopit,  ut  tjHdCMKtjtu  hujufmodi  in  ufiu 
pies  non  convertutrtur , arque  ingrtffus  eot , qui  f- 
m>ni.ua  labis  , aut  fiordida  avant ia  fufpicionem 
habem  , fieri  non  permit  tant.  D’où  il  s’enfuit  évi- 
demment , que  les  Chanoines  qui  ont  fait  paies 
ce  droit  à Cijetan  , ne  peuvent  en  confcicncc 
partager  les  100.  livres  entr’eux  : cela  étant 
condamné  comme  Simoniaque  par  ces  paroles 
d’innocent  II.  ( d ) qui  défend  meme  d’exiger 
un  repas  -•  Née  pro  paftu,  ntcfiub  obtenus  alicuius 
ante  , vel  pofl , a qnoquam  exigatur , vtl  ipfe  da- 
re  pre fumât;,  queniam  f montai  un  tfHc  fed  hbert 
.&  abfique  dimimuione  atiquâ  , t allai  a ftbt  digni- 
tate  atque  bénéficia  per'ruatur  : le  Concile  de 
Trente  ne  tolérant  une  lc:nb!ab!e  coutume,  qu’i 
condition  que  le  Chapitre  emploiera  tout  ce  qui 
aura  etc  reçu,  en  œuvres  pieufes.  Cette  mente 
coutume  avoir  déjà  éré  condamnée  par  { t ) le 
le  troifiéme  Concile  general  de  Latran  , tenu  en 
1 179.  fous  Alexandre  11L  par  le  quatrième  Con- 
çue du  même  nom , tenu  en  1 2 1 5 . fous  Innocent 
III.  Se  par  Grégoire  IX.  comme  on  le  peut  voir 
dans  les  trois  Décrétales  , que  nous  indiquons  à 
îa  marge. 

Cet  argent  doit  donc  erre  uniquement  cro- 
ploïêà  Pucilité  de  l'Eglife  . ou  en  d’autres  œu- 
vres de  pieté  , comme  il  cft  pot  té  par  le  Concile 
de  Trente,  Se  comme  il  a été  ordonne  par  un  Ar- 
rêt du  Patientent  de  Parts , rendu  en  1 140.  fur  un 
appel  comme  d’abus  d’un  Statut  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale de  Tours , par  lequel  le  revenu  de  la 
première  année  d’un  Canonicat  vacant  étoit  af- 
FcClc  à l’Eglife  au  préjudice  du  nouveau  titulaire , 
pour  les  réparations  Se  pour  l’augmentation  du 
lervice  divin  : par  lequel  Arrêt,  i’Appcllanrqui 
prétendoit  que  le  Statut  étoit  abuitf,  fut  débouté 
de  ton  Appel  & déclaré  non-ri-ccvablc  , comme 
le  rapporte  Charles  Fevrer  dans  ton  rrairé  de  l’a- 
bus. Cette  decifion  cil  conforme  au  fcnrimcntdc 
FcJinus  , ( / ) d’Abbas  qu’il  cite.  Si  de  Navarre 
{ g ) qui  obfcrvc  , que  Je  Concile  a en  quelque 
manière  dérogé  à ce  qu’avoir  ordonné  Alexandre 
IL  dans  un  Canon  rapporté  par  Gratten.  ( b ) 

CAS  XXIX. 

Ovide  aïant  deffein  d’obtenir  un  Prieuré 
vacant , dont  t)iodorecftCollateur  ; & fçaehant 
certainement  , que  Lucillus  , intime  ami  de 
Diodorc  , fait  tous  fes  efforts  pour  le  defiervit 
dans  cctrc  occafion  , tâijjie  d’ôter  cet  obftacie 
en  lui  faifanr  prefent  d’une  montre  à boetc  d’or. 
Lucillus  l’aïant  acceptée  ccfiè  de  s’oppofer  à O- 
vide  , qui.  enfuitc  obtient  facilement  le  Prieuré 
de  Diodore.  Ovide,  à qui  l'on  a fait  du  ferupu- 
1c  du  prefent  qu'il  a fait  à Lucillus,  pour  lever 
l'ohlbclc,  qui  le  merroit  en  hazard  de  ne  pas 
obtenir  ce  Bénéfice  , demande  .s’il  a pêché  en 
cela  , Se  s'il  a commit  quelque  limonic  ? 

R E*  P 0 N S s. 
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R fc’  P O N S E. 


( * ) Imiti 

•<*  »'•’  «f. 

W»:tJirtn  u. 

4‘f  ui»m, 


( b ) C»*' 

Ttiitnt.  j’ 


. c- 


( a ) rt,', 

tli-tij*.  f.c»n' 

faits. 


le)  Vf  Cf. 
ïw  .v#'. 

M.*«.  4.6- 
I- 


On  peut , fc  fcmbîc  , refoutbe  ccttc  difficulté 
par  une  Dctrcralcdc  Lucius  III.  (a)  où  il  répond 
à ut*  Prélat  , que  U plus  grande  partie  des  Cha- 
noines Capitulai*  avoicnt  choifi  pour  Eveque , 
Se  qui  avoir  conduire  ce  Pape  , pour  lewoir 
ce  qu’il  avoir  à fuie  fur  ce  qu'un  de  le»  amis 
avoir  donne  de  l’argent  à un  particulier  qui 
s'oppofoir  à loti  élection  , de  peur  que  Ion  oppo- 
firion  n’cmpcchât  qu’il  ne  fût  élu.  Voici  la  ré- 
ponfc  de  ce  Pape.  Parce  que  vous  nous  avez  de- 
mande nôtre  confcil , pour  fçavoir  ce  que  vous 
aviez  à faire  ; nous  vous  répondons , que  vcui 
ferez  trcs-fagtmer.r  de  quùtcr  volontairement 
&■  au  plutôt  le  Bénéfice,  auquel  vous  avez  été 
élu  j vous  remertart  en  mémoire  cette  patnlc 
de  nôrrc- Seigneur  : il  ne  ferr  de  rien  à l’homme 
de  gantier  le  monde  entier,  fi  apres  cela  il  s’ient 
à perdre  fo*i  amc.  OnUi^hureonfilinm  rttjuififii, 
ijiii  d tibi  fit  fai  udivi.,  rrfpondenmt , t/uod  multum 
tibi  confis! is  , fi  adn  tu  ffr.uionttu  c tient  er  ac  fp  on- 
te  d.r/utr.ts,  illins  z-erbi  memorexifitns:  Nihilpro- 
deft  homiri , fi  ui’iverlùm  mundutn  luerctur  , a- 
nimar  vc:o  fu.T  detrimentum  patmur. 

Il  cft  inutile  d’objeder  , que  ces  mots , mul- 
iurn  tibi  corfuiis  , re  ii  ni i fient  pas  un  précepte  , 
nuis  feulement  un  fimpte  confcil  , Se  que  par 
cotiicqucr.r  Lucius  111.  t e jugeoit  pas  ab;olit- 
irent  ,nuc  l’élcdioa  dccc  Prélat  fut  iimotmque. 
Ç rcePt.enc  le  tert  de  ce  rcrmc  , que  parce 
qu'il  sV.*!*tT«  it  d’un  pcchc  fccrct , dont  l’Eglile 
ne -*eur  juger,  fuivarr  cette  parole  du  Concile 
d • T 'te  : (b)  Edile  fi*  ...  de  occultis  non  ju- 
in S'  qu’  ûr.fi  il  ne  pouvoir  commander  afcdo- 
. ert  à crltii  au-  le  cota  fui  roir,  de  quitter  fon 
Ej-  turc  : c’eft  pourquoi  il  fe  contente  de  lui  rc- 
ponti  e , qu  il  ne  peut  mieux  faire  , que  d’y  rc- 
pr  i •*c  j pi.d  qu'il  v ccciir  véritablement  obligé  , 
le! or  ce  que  dit  A*  xtrdrc  III.  dai  s une  l>c- 
c>  rj*e  •,  { c ) en  effet  Lucius  III.  le  faît  clairc- 
meiTr.  connotnc,  quand  il  ji  ûte  , qu’il  r.c  faut 
pas  m.-erre  ton  falut  au  h izard  pour  un  interet 
temporel. 

( . Il  ait  fi  que  la  glofc  ré. k* nd  à ccttc  objedHon. 
i d i t i-èi  dtcatnr,  Onfulis,  hoc  ideo  dteit , ce 
1er  t ces  tenre*  , ,tua  étions  prccatum  occultum 
et.  Vit  Je  ilium  evp—fft  non  psterat  prohiber/  , 
ttsfi  confu'en  o ■ rfittatem  t.rmen  importât , fi 
voir  falyari  \ ffu ri  fi  nnxntitt , fil  von  naît  po- 
te fl  , ut  dixt  jtipr.i  eo  Itm  ( tit.  cap.  ex  tux)  & 
hoo  i Unsdn.tr  lit  tr.  fin:. 

Nous  concluons  donc  , & difons  que  pstif- 
qu’il  cil  vcnt.ih'  . qu 'Ovide  a obtenu  le  Prieuré 
merrioeré  d.-r  •>  l’expcic  , en  donnant  une  mon- 
tre d’or  à LurÜlus  qui  lui  craicun  grand  obftaclc 
auparavant*,  S:  qu’il  lui*' fait  ce  préfent  av$nt 
qu’il  sûr  acquis  .aucun  droit  .au  Bénéfice*,  on  peut 
loûtît'tr  avec  ri.'-n,  qu’il  ne  l’a  cffcûivcmcnC 
obteru  f.c  D’odorc  , gîte  par  le  prefent  qu’il  a 
fait  au  même  Litcilhts , intime  ami  deccColla- 
teer  „ Se  que  par  conlcqun  r fa  collation  cft  fi- 
mc  que.  ' :)  Cela  eft  trejs»évidcnt  par  le  parta- 
ge S.  Th  «n  s une  nous  rapportons  dans  la 
décifion  «**i  fuir , où  ce  S.  Doclcu r enfeigne  net- 
tement  q>  ’o-i  re  peut  jamais  rien  donner,  fous 
prc'cxredc  • c r ;chetcr  d’urc  irjuftc  vexation, que 
quand  on  a déjà  acquis  un  droit  au  Bénéfice. 

CAS  XXX. 


Le  Chiîiirrc  de  Frifinguc  aïanr  éîâ  cano- 
niquement Barthclcmi  pour  Evêque  \ & qua- 
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tre  oui cinq Ch.moincs  mal-intentionnez  pour  lui, 
aianrwtmé  des  obllaclcs  à Ci  prifc*dc-poflclTiou 
fans  aucune  raifon  légitime  ; il  leur  a fait  don- 
ner fccrcrement  ioo.  pirtoics  pour  les  obliger  par* 
là  ê s’en  délifter  : apres  quoi  ils  fc  font  en  effet  dé- 
filiez de  leur  injufte  oppolition  ; Se  Barthclcmi  a 
pris  portcrtîon.  A-t’il  commis  en  cela  quelque  fi* 
monic  » 

R e’  p o n s e. 


H cft  certain  , que  Barthclcmi  aurait  commis 
une  fimonie  réelle  , s’il  eût  donne  les  roo.  pifto- 
les  à ces  quatre  ou  cinq  Chanoines  avant  qu’il 
eue  un  droit  acquisà  l’Eveche  de  Frifingue,  c’eft-à- 
dirc  , avant  que  d’avoir  été  élu  canoniquement 
puifquefon  argent  aurait  contribué  à lui  faire  ob- 
tenir la  dignité  épilcopalc,  qui  cft  une  chofc  toute 
(pi rituelle.  Mais  nYtanc  donne  l’argent  qu’apres 
Ion  élection  légitime  ;«l  n’a  commis  aucune  fitno- 
nic:  parce  qu’il  ne  l’a  pas  obtenue  par  cer  argent  & 
qu'il  ne  l’a  donné  que  pour  fe  lédimer  d’une  in- 
jufte  vexation  qu’on  lui  faifoit  pour  le  chagriner 
fans  raifon. 

Cette  dccifion  cft  conforme  à la  Doctrine  de 
l’Ange  de  l’école  ( f ) qui  dit  : sintejuom  alicui  *■  r*£- 
Mtjusr.inir  jus  tn  tf  ifcop.tro . v:l  quôcrnnjue  digni-  tn.  L lit  < °/> 
tare,  vtl pnebenda  per  eUtlionem  vel  pmifiottem  , ’ff  'f . *.*!* 
feu  coilottonem,  fimontocuns  effet  ndvtrfanustm  ob-  \[  le'y. 
fi.tcul.i  pteumà  redite* rt  : fie  tnim  per  pecuniam 
parant  fibi  vtom  ad  rem  fpiritualetn  obtinendam. 

Sed  pofhju-m  )ut  alicui  aajuifitum  efi , licet  per 
pecuniam  injnlht  impedimenta  removerr. 

Voïez  la  dccifion  lùivante , où  ccttc  difficulté 
cft  plus  amplement  ccl^rcic. 

CAS  XXXI. 

C h r e*  T i E n étant  pourvû  de  la  Cure  de 
faine  Aubin  , Cccilius  l’a  troublé  dans  fa  pof- 
feflion  •,  & lui  a fufeité  un  procès , prerendanry 
avoir  droit.  Epigonius  de  concert  avec  Cccilius, 
lui  en  a fufeite  un  fécond  par  l’accufiition  faulTe 
qu’il  lui  a intentée  d’avoir  commis  un  crime 
confiderablc  , & qui  mérite  d'etre  puni  par  la 
dépoli tior.  Chréricn  s'eft  redime  de  cette  dou- 
ble vexation , en  donnant  vingt  piftoles  4 Ccci- 
lius & autant  à Epigonius.  A-t-il  commis  en  cela 
quelque  fimonie  ou  quelque  péché  l 

Rt'roMSi. 


Ce  que  nous  avons  dit  \ en  repondant  à la  dif- 
ficulté precedente  , fuffit  pour  décider  cellc-d. 

Car  fi  le  droit  qu’avoir  Chrétien  à la  Cure  donc 
il  croit  en  poflellion  , éroir  légitime  & certain  ; 
il  a pû  fans  le  rendre  coupable  de  fimonie  , ni 
d’aucun  péché  , fc  rédimer  par  argent  ou  au- 
trement de  1 1 double  vexation  que  Cccilius  éc 
Epigonius  lui  avoicnr  fufeiréc.  Mais  fi  fondrait 
n’éroit  pas  légitime  9e  certain , & qu’il  fut  faux  , 
ou  même  feulement  douteux  v il  n’a  pu  fans  Si- 
monie lever  par  une  fomme  d’argent  les  obfta- 
cles  qu’ils  ont  formez  contre  lui.  C’eft  le  fenri- 
ment  de  faint  Thomas,  comme  on  le  peut  voir 
dans  le  partage  que  nous  avons  rapporte  dans  la 
dccifion  precedente.  C’eft  aulli  celui  de  S.  Anto- 
nin  ( t ) qui  fuit  à la  lettre  faint  Thomas  fur  cctre  f r > Ab,ob. 
difficulté , ration : redrmend a,  vexât  ionit  , dit  ce  S. 
Archevêque,  & antequam  jut  aejuiratur  alicni  4.*.». 
in  bette ficio  , Vtl  dignitate  , non  licet  dore  { pccu- 
niam  ) ad  redimend.m  vexationem  Çuom ali  ai  fi- 
tnonia  efi , frd  DofUjuam  fuerit  adeptut  ( benefi- 
citim  ) & jus  fibi  ocefuifitstm  ; vexationem  fibt  in- 
juste faclom  fuper  Fccltfià  , vel  bette  ficio  , vel 
diÿtitntt  , licet  pteumà  rtdimert.  Rebuffe  cn- 
(cignc 
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feigne  b même  chofe  (*)  ainfi  que  Panorag  (b) 
qu’il  cite  i & fc  for.de  fur  une  Décrétale  de  Ce- 
Uftin  III.  ( e ) qui  eft  entièrement  favorable  à ce 
que  nous  venons  de  dire. 

On  peut  objc&cr  contre  cette  dtcifiofi  ce  que 
dit  Lucius  III.  dans  une  de  fes  Decrctales  , ( d) 
où  il  déclare  à unVrcbt  , qui  aïantétéélû  par 
la  plus  grande  patrie  des  Capirutans , avoir  con- 
fenti , qu’un  de  fes  amis  donnât  de  l’argent  i un 
petit  nombre  de  Chanoines , qui  s’oppofoient  à 
Ton  élection  , qu’il  devoir  renoncer  â fa  Prela- 
rure , de  peur  de  demeurer  expofé  au  danger  de 
fe  damner.  Par  où  il  paroît , qu’cncofc  que  ce 
Prélat  eûr  acquis  un  véritable  droir  , puifqu’il 
avoir  été  élu  par  la  plus  grande  partie  du  Chapi- 
tre ; & qu’en  ce  cas  fon  clcétion  fut  canonique  , 
néanmoins  ce  Pape  le  condamne  de  fimouic.  D’où 
il  fcmblc  qu'on  peut  conclure  , qu’il  n'eft  donc 
pu  permis  de  racheter  une  vexation  > quoi 
qu’on  foit  fonde  fur  un  droit  légitime  & certain, 
tel  qu'croit  celui  de  ce  Prélat. 

La  première  reponfe  à cetre  objection  eft  celle 
de  la  glofc  (e  ) qui  dir  qu'on  doit  fuppofer  , 
que  le  périt  nombre  de  Capitula  ns , qui  s'op- 
pofoient  à l 'clcdion  de  ce  Prélat , avoient  fans 
dourc  quelque  jwftc  railon  de  la  conreftcr , com- 
me nulle  de  droit  : auquel  cas  ic  plus  grand 
nombre  ne  doit  pas  prévaloir  au  moindre  /com- 
me le  déclaré  trcs-cxprtflcmcnt  le  troifiéme 
Concile  general  de  Lirran  ( / ) qui  ordon- 
nant , qu’une  élection  faîte  à majon  & fanion 
parte  Capiiuli , foit  tenu  pour  valide  , ajoute 
cette  exception  , ni  fi  a pwcioribus  & inferioribus 
aliqnii  rat  tenait  hier  objrllumfuerit  & oiienfum. 
De  forte  que  le  droit  de  ce  Prélat  n ‘étant  pas 
certain  •,  mais  au  plus  n’étanr  que  douteux  i il 
ne  faut  pas  s’étonner  , fi  le  Pape  improuve  fa 
conduire  : n'étant  jamais  permis  de  le  redimer 
d’une  vexation , que  quand  le  droir  qu’on  a eft 
certain  Se  incontcftablc.  Licet  pattet  tfient , dit 
cette  glofe  , paieront  r arr.ru  fi  opponert:  quad  forte 
erant  c ont en.pt i .. . vei  aliam  exceptionem  poteram 
Opp  entre  eleflo  : forte  quod  erat  marital  corrupta  ; 
& ita  jnt  habebant  comradicendi.  Unde  nibil  eit 
dart  debnir  : & quia  , co  feientt  & non  centradi- 
tente  , peennia  data  tfl  , fimantacut  eft. 

La  féconde  rcponlc  eft  de  Navarre , ( o ) de 
Rebuffe  Se  de  pluficurs  autres  Canoniftes  , qui 
difent , que  le  Pape  déclare  avec  raifon  que  ce 
Prélat  n’avoir  pas  du  confcnrir  , qiie  fon  ami 
donnât  de  l’argent  pour  fe  délivrer  de  b vexa- 
tion qu’on  lui  faifoit  , quoi  qu’injuftement  : 
parce  qu’il  n’avoit  pas  encore  alors  un  droit 
luffifant  à U Prclatiire  pat  fa  feule  élection  : ce 
droir  Redevenant  certain  Se  incontcftablc  , qu’a- 
près  que  Icleiftion  canonique  a etc  confirmée  , 
ou  que  celui  qui  a été  élu  a obtenu  b col- 
lation du  Bcnchcc  : c’cft-à-dire  en  un  mot  qu’il 
avoir  peut-être  bien  jnt  ad  rem  -,  mais  qu’il 
n’avoit  pas  fit  in  rt  \ Se  que  par  confcqucnt 
il  ne  pouvoir  fcrc  dimer  par  argent  de  b vexa- 
tion , dont  il  fc  pbignoir  ; n’étant  permis  de 
fe  redimer  d’une  vexation  injufte,  que  quand 
on  a jus  m rt  , c’cft-à-dire  , jus  que  fit  nm  , 
ainfi  que  parle  fainr  Raimond,  (h)  L’otycétion 
qu’on  tire  de  la  Décrétale  de  Lucius  III.  ne 
prouve  donc  rien  conrrc  Chrétien  i puifquc, 
comme  on  lefuppofe  , il  étoit  légitimement  pour- 
vu de  la  Cure,  au  fu  jet  de  laquelle  Cecilius  l’a 
troublé  ; & qu’aïant  jus  fi  rt , fit  que  fit  am  , il 
éroir  en  droit  de  fc  redimer  de  l’injufte  vexa- 
tion qu’on  lui  avoit  fufeitéc.  C’eft  b railon 
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qu'en  donne  1a  Glo.rc  quand  elle  dit  ï ( / J Qjfi  (Jfi} 
rteipit , Simon  ion*  commit  rit  ; qui  dat  , nullum  jnt  il.  i»  nnà 
ac quint  -,  fid  dat  , ut  jnt , acquifitum  mimât  , v- 
t».*/  redimat  , quoi  hcitiem  eft.  sirgnm.  q.  j. 

( Can.  ) que  fi tum  eft , & infra , de  nfurit.  c.  1 . 

'Sur  ce  meme  principe  on  paît  décider  une  in- 
finité d’auttes  Cis.  Par  exemple  : i*.  Si  un  Gra- 
dué qui  a toutes  les  qu  aliter  nccclTatrcs , & dont 
les  Lettres  ou  Titres  font  dans  toutes  les  forme* 
requilesi  mais  à qui  un  Greffier  des  Infinuarions 
refufe,  fans  aucune  raifon  légitime,  de  les  infi- 
nucr  pour  tirer  de  lui  quelque  fomme  d’argenr, 
peut  fans  aucune  fimonie  le  tacheter  de  cette 
vexation  injufte  en  donnant  à ce  Greffier  b fom- 
me , Se  en  P empêchant  par-là  de  lui  nuire  plue 
long-temps  par  de  mauvaifes chicanes.  Car , quoi- 
que l’inflnuation  de  fes  turcs  foit  ncccflàirc  fcloa 
l’Ordonnance  , elle  n’eft  pourtant  pas  de  PclTen- 
Ce  •,  Se  le  Grjdué  eft  en  droit  de  contraindre  en 
Jufticc  le  Greffier  â les  infinucr  , en  lui  patanc 
Ion  fabire  : outre  que  par  Piufinuation  il  ne  don- 
ne au  Gradué  aucun  nouveau  droit  fur  le  Béné- 
fice , puifquc , comme  on  le  fuppofe , ce  droit 
lui  eft  déjà  pleinement  acquis. 

a°.  Si  un  Patron , irjuftcmcnt  dcpcüiüé  de 
fon  droit  par  les  Hérétiques , peut  fans  fimonie 
leur  donner  de  l’argent  pour  s’en  remettre  en 
poftelllon  , s’iPnc  peut  en  venir  à bout  autrement. 

Au. telle,  comme  il  n’eft  que  trop  ordinaire  , 
qu’on  fe  flatte  dans  ces  fortes  d’oceafions , Se 
qu’on  fc  rend  coupable  de  fimonie  par  ignorance 
ou  par  interet , il  eft  fort  à propu  de  ne  fc  redi- 
mer d’aucutic  vexation  *,  qu'apres  avoir  pris  le 
eor.fcil , Se  obtenu  le  confenccmcnr  de  fon  Evê- 
que. Audi  cft<c  ce  qu'ordonne  S.  Charles  Bor- 
roméc  dans  fon  premier  Concile  Provincial  de 
Milan , ( é.)  où  ce  S.  Cardinal  défend  de  fe  re-  ■'**' 

dimer  par  argent  des  vexations  qu’on  fouft’re  , 
même  dans  le  Cas  permis  par  le  Droit  , fans  t,mf(. 
l’approbation  de  fon  Prélat. 

Il  eft  «ncccft-airc  pour  achever  d’éclaircir  cette  • 

matière  , d’obfcrver  à l’égard  d’une  accufacion 
criminelle  , intentée  à un  Bénéficier  dans  ledcf- 
fein  de  lui  faire  perdre  fon  Bénéfice  ; que  fi  cette 
accufation  eft  d’un  crime  dont  il  foit  vérita- 
blement coupable , ôc  que  ce  crime  foit  atroce  , 

Je  le  rende  indigne  du  Bénéfice  ; il  ne  lui  eft  pas 
permis  de  s’en  redimer  par  une  fomme  d’ar- 
gent. Pexationem  fibt  injufte  fatf  tm  fuper  Eccle~ 
fia,  vtl  Beneficio,  vel  dtgnitate,  hcet  pecuuia  ndi- 
mrrt  i fed  non  juftam  vexationem  1 ut  fi  jufti  accu - 
faretur,  & hujufmodi.  Ceftainfi  que  parle  faint 
Antonin  , ( / ) après  S.  Thomas  qu’il  cite.  < 1 j s. 

htafmf  .a  tu. 

CAS  XXXII. 

Narcisse  aïant  été  canoniquement  oour- 
vû  par  l’Evêque  d’une  Prébende  de  l'Eglile Ca- 
thédrale i Palcmon  , homme  d’intrigue  & puif- 
fant  l’a  trouble  iniuftcmenr  , Je  lui  a fufeité  un 
procez  que  Narciflc  ne  pouvoir  fourenir  qu’avec 
beaucoup  de  dépenfe  , ^k’il  n’étoit  pas  en  état 
de  faire.  Mais  l’Evêque  qui  defiroitquc  Narcifle 
demeurât  Chanoine , Se  qui  d’ailleurs  avoit  in-  • 
terêr  de  ménager  Palcmon  , a prié  celui-ci  de 
fe  défifter  du  proccx  Se  lui  a promis  en  ce  cas 
de  le  faire  fon  grand  Vicaire  Se  fon  Official  : ce 
que  Palcmon  a accepté  , Je  a bille  Narciflc  en 
p.iifiblc  pofleffion  de  b Prébende,  dès  qu’il  s’eft 
vû  revéru  de  fa  nouvelle  dignité.  N’y  a r-il  rien 
de  condamnable  dans  cet  accommodement  ? 
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Rt'ponn. 

Nous  avons  vu  dans  les  décidons  precedentes , 
que , félon  £ainc  Thomas  , une  vexation  , un 
trouble  , ou  un  proccz  injufte , eft  une  chofe  qui 
doit  être  cctifée  véritablement  temporelle  j puif- 
que  ce  faint  Doftcur  dir , qu’on  s’en  peut  redi- 
mer  par  argent  : ce  qu’il  n’auroit  garde  d’avan- 
cer , s’il  cftimoit , que  ce  fut  quelque  chofe  de 
fpiriruelle  i n’étant  jamais  permis  de  donner  une 
chofe  temporelle  pour  une  chofe  fpirituellc  , ni 
une  chofe  fpiriruelle  pour  une  temporelle.  D’où 
il  s’enfuir  évidemment  , que  les  dignirez  de 
gtand-Vicaire  5 C d’Official  étant  une  chofe  pu- 
rement fpiriruelle  \ l’Evêque  n’a  pu  fans  (imonie 
en  revêtir  Palcmonfous  la  condition  qu’il  fe  dé- 
fifteroir  du  procès  injufte  qu’il  avoir  intenté  à 
<•)  r»  te  NarciUc  , & de  la  vexation  qu’il  lui  faifoir.  ( o) 
r o»!  C’eft  pourquoi  Narciflc  peut  demeurer  pnilible 

««ait.  t.  «h  1.  noflcOêur  de  fa  Prébende,  6c  en  repos  de  con- 

«iein.  I.  f ■ ‘ 

lcicnce. 

CAS  XXXlIt. 

9 Melchior,  Clerc  ronfuré , a reçû  en  dé- 

pôt yo.  Louis  d’or  appartenant  à Tirius  Abbé  , 
a qui  il  rcfitfc  depuis  long-temps  de  les  tendre» 
Cet  Abbé  voulant  l’engager  à les  lui  reftiruer, 
lui  a dofinc  un  Prieuré  de  joo.  livres  de  revenu , 
que  Melchior  a accepté  , Sc  lui  a rendu  peu  de 
jours  après  les  jo.  Louis  d’or.  Tirius  a-t-il  pu  fe 
fervir  de  ce  moïen  pour  retirer  fon  argent  des 
mains  de  Melchior , fans  commettre  le  péché  de 
limonic  I 

R E*  P O N $ E. 

T'tius  n’a  pû , fans  fe  rendre  coupable  de  fi- 
monte , donner  à Melchior  le  Bcncnce  en  ques- 
tion dans  l'intention  principale  de  l’engager  à 
lui  reftituer  les  jo.  Loüis  d’or  qu’il  lui  devoir  ; 
puifque  c’eft  donner  une  chofe  fpiriruelle  pour 
obtenir  une  chofe  temporelle.  Ccft  la  decifion 
< t»  ) s.  ri—,  exprefle  de  S.  Thomas  , ( b ) qui  dit  : Ntn  tfl  m- 
»"•>/'*  «àV’  tetn  dubtum  , yttod  fimontam  cetnmitttrtr  , fi  (fuit 
atie/Hod  fpintualt  débit  on  fuo  duree.  Ht  yuod futtm 
tft  récupérant.  , 

CAS  XXXIV. 

Vincent,  titulaire  depuis  quelques  années 
d’un  Praire  de  4000.  livres  de  revenu  , s’en- 
mrifsmde  l’Etat  Ecdcfiaftique  , forme  le  deftein 
d’epoufer  Marie  , riche  hcririere  , qui  eft  fous  1a 
tutcle  de  Paul , fon  oncle  , qui  eft  Prêtre.  Pour 
y mieux  réiiflir , il  fait  entendre  à Paul , qu’il  lui 
refignera  fon  Prieuré.  Paul  dans  la  vue  principale 
d’obrenir  ce  Bénéfice,  donne  fon  conicntcmenc 
au  mariage  : Vincent  le  lui  réfigne  en  Cour  de 
Rome  , Sc  époufe  Marie  huit  ou  dix  jours  apres. 
Pcut-on  condamner , comme  fimoniaque , ccrre 
conduire  de  Vincent  Sc  de  Paul  -,  & dire  , que 
Paul  air  encouru  les  peines  canoniques  , portées 
contre  ceux  qui  font  coupables  de  fimonic  , ou  de 
confidence  i 

Ri'ponse. 

Le  cas  qu’on  propofe  eft  aujourd’hui  fi  com- 
mun , fur-rour  parmi  les  pertonnes  de  qualité  , 
que,  quoique  la  decifion  en  foit  fort  aifée  , nous 
avons  crû,  que  nous  ne  le  devions  pas  pafler  fous 
, filcrce  : parce  que  les  gens  du  monde  rc  fc  font 

prcfquc  aucun  fcrupulc  d'en  ufer  ainfi  , pour 
parvenir  à un  mariage  avantageux. 

Nous  dilons  donc  , qu'il  eft  certain , que  route 

Terne  II J. 


convention  exprefle,  ou  tacite,  de  refigner  un 
Bénéfice  dans  la  vue  principale  d'obtenir  un  a- 
vanrage  temporel  Sc  cftimable  à prix  d’argent  f 
rend  le  Rcngnanr  Sc  le  Rcfignatairc  coupables 
d’une  fimonic  réelle  , ou  conventionnelle , ainfi 
que  nous  l’avons  prouvé  par  pluficurs  Canons 
Sc  Dccretales  , que  nous  avons  rapportées  danl 
les  décifions  precedentes  , Sc  particulicremcnc 
dans  la  reponfc  au  cas  Palladint  : où  nous  avons 
fait  voir  par  l'autorité  de  Boniface  I.  & par  huit 
Dccretales  differentes , que  toute  convention  , 
non  autorise  par  l’Eglife  , eft  réputée  fimo- 
niaque  en  matière  de  Bénéfice. 

Or  Vincent  n’a  refigné  fon  Prieuré  à Paul  que 
dans  la  vue  principale  d’en  retirer  un  avantage 
temporel  tres-conüdérablc  , en  époufant  une  ri- 
che hcritiere.  De  forre  qu’il  eft  vrai  de  dire  , 
qu’il  a donné  fon  Bénéfice  à Paul  pour  un  bien 
temporel , ce  qui  eft  la  même  chofe  que  s'il  le  lui 
avoir  vendu  argent  comptant  : Cùm  eitim  omne 
temporale  in  pecuriam  pejjitrtdigi  •,  omne  taie  ne- 
mine  pecunia  cont:netnr , ainfi  que  parle  le  célébré 
Cardinal  d’Oftic  , ( c)  qui  prouve  ce  qu’il  dit  f c > 
par  l’autorité  de  S.  A.ig"ftin  , rapporté  par  Gra-  ‘Vjf  |V 
rien  dans  fon  decret , ( d ) ce  que  prouve  auffà  &!. 

S.  Antonin  par  la  meme  autorité,  (e  ) Ils  ont  * 

dore  commis  rors  deux  le  crime  de  Simonie.  «.  «1  <j.  * ». 
Tout  Bcr.efice  Ecdcfiaftique  ét'nt  une  chofe  (pi-  1 fj*'/4"''  *’ 
rituelle  , ou  'trachée  au  fpiriruel  , félon  la  doc-  rW.  /*.  1.  «.«. 
trine  «Je  S.  Thomas  , de  tons  les  Théologiens  Sc  * *• 
de  tous  les  Cinoaidcs  , dont  nous  avons  déjà  ci- 
té ailleurs  un  grand  nombre  de  pi  (Tiges  , auf- 
ucls  nous  croïoos  devoir  ajnûrei  celui  -ci  qui  eft 
c S.  Artorin  : (f)  dictait»- ttiam fpinttulia  , . f]  t1m  {M 
Vtl  annexa fbiritualibnt  ...cura  .tnbnartum,  in-  » j. 
gr.‘/f Ht  mon  À fit  ‘ii,  vtl  nhgionis  i Eccltfi,!  tfeu  bt- 
n.-fiemm  fripier,  vtl  curât  tan  : p reh en  J a , digni- 
tas  ecclefiajhca . . . & ali 4 hujn  'mo  h.  Pennutatia 
digaitant  , vel  bentficierum  ecdefiafhcerum  pm 
c monade  tempera!  i îèitMr  exieere  vel  txaÜus  fol- 
ver-,  eut  premntert,  a ut  pacifci  pro  alujui  pra  ii- 
Elorum  fpintuali  cou  tynendo  pro  pecunii  , feupn 9 
rt , que  pretia  petejl  ajltman  , Jim  ipfum  fptri- 
tualt  habert  non  pojftt,  expref.t  fimenia eft.  Voili 
juftement  le  Cas  . où  fc  trouve  Vincent , qui  n’cft 
parvenu  au  mariage  qu’il  a conrraâé  avec  Marie, 
que  par  le  moïen  de  la  refignation  qu’il  a faite 
de  fon  Prieuré  i Paul. 

Nous  avons  dit  que  tous  les  deux  fon  coupa- 
bles du  crime  de yîwn/.-.CarPaul  n’en  eft  pasntoins 
coupable  que  Vincent  ; puisqu'il  n’a  donné  fon 
conlentcmcnt  au  mariage  de  la  Ntecce  avec  Vin- 
cent , que  dans  l’intention  principale  d’obrenir 
par  ce  moïen  le  Prieuré  que  celui-ci  poffedoit  » 

Sc  qu’aurrement , comme  nous  le  fuppofons  , il 
n’y  eût  pas  confenti,  (j{)  Sc  que  pareillement  J 1 ) ,4tm  ** 
Vincent , ne  lui  eût  pas  rcfigr.é  Ion  bénéfice , s'il  ’ * 
avoit  refufé  de  donner  fon  confentcmcr.t  icc  ma- 
riage. C’eft  ce  qui  parrît  clairement  par  cette  dé- 
finition que  donne  le  Cardinal  d’Oftic  de  la  fimo- 
nic  confidcnciclle.  ( h ) Simcnia  ejl  fpintuaJium , * 

vtl annexerMmfpiritHalibus  , precedente peüo pra-  m ■•  .Tm.’Z* 
mi  fient  1 , condititnit , ntodi , fervitti , pracum , 14-  £****- 

vtl  cujkfcHtnyut  temperalitatis  rtetptie  , feu  do  ra- 
tio. On  doit  donc  dire , que  l’un  & l'autre  ont 
encouru  les  peines  porrées  par  les  Canons  contre 
les  Simoniaqucs  i puifqu’ilsont  mis  en  exécution 
leur  convention. 

Il  faut  néanmoins  obfervct , que  fi  Paul  avoit 
été  véritablement  difpofls  à confentir  au  ma- 
riage , dont  il  s’agir , independament  de  toute  ef- 
perancc  du  Prieuré  de  Vincent,  foit  parce  qu'il 

R f aurait 
a * 
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au  roi  r etc  content  du  bien  Se  desbonnes  qualité» 
de  ect  homme,  ou  qu’il  y aurait  été  porte  par 
quelque  autre  motif  légitime  » 3c  qu’cncore  qu'il 
eût  été  pcrluadc  que  Vincent  n'eut  pas  exécu- 
te la  paumelle  , il  n’eut  pas  laide  de  confen- 
tir  au  mariage  } nous  eftimons  qu’en  ce  cas , on 
ne  le  pourrait  pas  condamner  de  limonic  > pour 
avoir  accepté  dans  cet  efprit  la  refignarion  du 
Prieure  : parce  que , comme  parle  le  Cardinal 
f 4 ■ d'Oftie , ( a ) gratis  porefi  reespi  qssod  gratis  */- 

untSfà.  itTji  ftrtstr.  Mais  comme  il  cft  rrcs-ordinaire , qu'on  fc 
t-mm*.  fljrte  dans  ces  fortes d'occaiîons  ; Se  qu’il  cft  fore 

rare  , qu’on  foit  en  des  difpoiîrions  lî  pures  Se 
lî  déhntcrcflccs  *,  & que  d’ailleurs  de  telles  refi- 
gnations  font  d’un  mauvais  exemple , Se  donnent 
lieu  à former  de  mauvais  foupçons  Se  à faire  des 
pigemens  defavantageux  \ on  ne  doit  jamais  , ré- 
gulièrement parlant , ni  les  confcillcr , ni  les  ap- 
prouver. 

CAS  XXXV. 

« 

Ticmosiim  aïant  été  pourvu  d’unCanoni- 
cat , & en  aïant  pris  polTellion  , a diftribué  aux 
la.  Chanoines , donc  le  Chapitre  cft  compofc,  une 
paire  de  gands  à chacun  , en  confrquence  d’une 
coutume  immémoriale  crablie  Se  pratiquée  dans 
ccChapitrc.  N’y  a-t-il  point  en  cela  quelque  fi- 
tnonic  i 

R i’ponse. 

Il  cft  vrai  , qu’ Alexandre  III.  écrivant  à l’ Ar- 
< b i cheveque  de  Gran  ( autrement  Sttigonie  ) (b) 

«*££*  déclare  , que  l’Eglife  Romaine  n’a  pas  coûtu- 
me  de  condamne!  comme  fimoniaques  les  pre- 
fens  qu’on  fait  à l’Evêque , par  qui  on  doit  être 
ordonné  > pourvu  que  ces  prefens  foient  decho- 
fes  (I  modiques  qu’elles  ne  jmiflent  erre  cenfècs 
capables  de  le  potrer  à conférer  l’Ordre.  In  ac- 
cip  tendis  vil  dan  dis  mnnenbns  tria  faut  maxime  at- 
tendcn.it , dit  ce  Pape , perfora  , fcilicet  dantis  & 
accipiemi:  , qualtr.ts  : quantitas  muneris  & dona- 
ti astis  t smp  ut  ...  fi  ipfit  eti.tm  perfonj  eleüi  o fieras 
Or  linatori , vel  confierai  ori fuo  elciluarium , vel  de 
vino.five  de  alis's  hujufrnoJi  que  modtci pmii  fste- 
rint,&  que  volttntatcm  récipient it  inclinare  vel  mo- 
ntre no»  debeant  : non  tamen  F.ccltfia  Romana  in- 
ttrpnt.vi  confutvit  acctpientem  in  bis  delmquere  , 
vel  donantem. 

Néanmoins  il  cft  certain  que , quoique  dans  le 
for  extérieur  l’Eglifc  ne  prefume  pas , que  ces 
petits  prefens  foient  capables  d’induire  à don- 
ner un  Bénéfice  , fl  celui  qui  les  reçoit  cft  porté 
nar  ce  moïen  à le  donner , ou  que  lî  celui  qui  les 
tait , a defTein  qu’ils  fervent  de  motif  au  colla- 
tcur  ; on  ne  peut  exeufer  l’un  Se  l’autre  de  fi- 
monte.  Rcacrrtnduns  ejl  in  talibtit  ad  intentionrm 
& ex  intendant  ifia  confiderantur , ainfi  que  par- 
le Berna  rdus  de  Botono  en  fa  glofc  fur  cette 
J c > »-rW.  décrétale.  ( c ) 

tri’qlir-  Voila  pourquoi  la  Sacrée  Congrégation  du 
uTa-»  LuD1  Concile  de  Trente  aïant  été  confulrée  pourYça- 
* * voir  lî  la  Giûrumc,  dont  on  parle  dansl’efpccc 
propol’éc  , de -donner  des  gands  aux  Chanoines  , 
après  que  le  nouveau  ciculairca  pris  poflcftîon  de 
fa  Prébende  , avoir  été  défendue  par  le  Concile 
JïïfiZ,  de  Trente  ( d ) , Se  par  la  Bulle  Dunon  de  faint 
«4-  Pic  V.  les  Cardinaux  qui  la  compofoicnt  répon- 

dirent qu’elle  l’avoir  ère  ; c’cft  ce  que  témoigne 
#.  Vui  Fagnan.  ( t)  Laraifon  cft  , qu’encorc  que  ccspc- 

..  ,i.  tits  prefens  ne  fe  fartent  qu’sprcs  la  collation 
obtenue  & la  prifc  de  poflclîmn  , on  ne  doit 
pas  pourtant  les  confidcicr  comme  une  pure  U- 
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be (alité  & comme  un  prefent  fait  fans  aucun 
patte  •,  parce  que  la  coûtume  tient  en  quel- 
que maniéré  lieu  de  contrainte  Si  de  pacte  : ce  qui 
a fut  que  la  Sacrée  Congrégation  a déclaré  , que 
le  Concile  de  Trente  (/}  a condamné  ces  préfers  </>r»«<.7vU 
faits  dans  une  telle  circonftancc  , comme  une  s/r,/*mL.  '* 
chofe  (iinoniaquc  , ou  qui  relient  la  firnonic  , 
ainfi  que  Fagnan  le  témoigne  : (g)  Sed  pv-  ( 6.) togoom. 
test  dici  munus  illud  non  fpome  ofiirri  vel  donari  , ’ 

fed  jus*  confuetudtnit  cogente  : quia  donari  videtur 
quoi  nulio  jure  cogente  conctditur.  { h ) . . . t Inde  ( h,  ttr.Oo- 
non  mirum  , fi  eu  Confnstudo  à Concilia  & Conjh-  turi.  S,  ,.t. 
tutione  Pu  quints  [ablata  fturit . Ce  font  les  paro- 
les  de  ceCanonilèe. 

Il  faut  fe  fouvenir  que  nous  avons  dit  : pourvu 
que  tes  prèfent  [oient  de  ebofet  fi  modiques  qu'elles 
ne  pui fient  èm  ccnfces  capables  de  le  porter  à con- 
férer l'Ordre.  Ce  qu’il  faut  pareillement  dire  à 
l'égard  des  collations  de  Bénéfices  comme  de  l 'or- 
dination -,  car  quoique  ces  chofcs  ne  foient  pas 
quelquefois  ccnlécs  capables  d’éxcircr  un  colla- 
teur  a donner  le  Bénéfice , fi  on  confidere  les  cho- 
fcs jrn  rapport  au  for  extérieur  ; fêla  n’empéche 
pas  que  dans  le  for  intérieur  , dont  l’Eglifc  ne 
peut  pas  juger,  parce  que  ce  qui  s’y  paire  cft  # 

caché  Si  ii'cft  connu  qu'à  Dieu  leul  ( Ecclcfia  ) 
non  judicat  de  oc  cuit:  s (/)’,  il  ne  puirtc  y avoir  de  ( ï ) imtri.  tu. 
la  firnonic,  fi  l’intenrion  de  celui  qui  donne,  ou  “'i  Si'Jt-  ri- 
de celui  qui  reçoit , cft  vicieufe  & corrompue  par  ^ 4 
le  prefenr  , comme  ('explique  Saint  Thomas. 

( k ) En  effet  on  peut  félon  Saint  Jerome  être  fi-  btfcaui.  d,!i’ 
inoniaque  par  un  prefent  le  plus  modique  , ne  TrU  t;f 
fût-il  que  de  cinq  oboles  , qui  ne  font  que  la  1 1>  ) s 
quatrième  parric  d’un  ficlc  , dont  il  cft  parle  dans  “ [ î* 

l’Ecriture  : ( / ) Dcfortc  qu'on  peau  rationner  du  *' '(V>  j.  '-g 
péché  de  lîmonie  comme  de  celui  de  larcin  , ou  e’-  fi**  * 
de  l’ufure  : car,  comme  on  peur  être  coupable  >CeLM’ 
de  larcin  dans  les  moindres  chofcs,  félon  ces 
paroles  de  faint  Jerome,  fur  autem  non  foison  m 
majjnbus  , fed  et  sam  in  minorilms  judicat  ur  : non 
enim  id  quodfurto  ablatum  tfl  ; fed  mens  furantit 
attendit  ur ...  quanttsmeumqur  qui  s abfiulerit  ,furti 
cr/men  mcurrit.  { m ) Et  comme  on  peut  commerrre  <"«>•*•  seimo. 
le  péché  d’ufurc  félon  Saint  Ambroife  ( n ) & fc- 
Ion  l'rbain  III.  f o ) quoique  la  chofe  qu’on  reçoit  ( n ) s-amtr. 
en  vue  du  prêt  loit  d’une  talcur  très  modique  -, 
dc  meme  peuc-on  fc  rendre  coupable  de  celui  de  »-  M'  f- 
fimonie  , It  l’on  conféré  un  Bénéfice  en  vue  d’un  0 , Vll, 
prefenr , quelque  léger  qu’il  puirtc  être.  ‘*r  «omuWt.' 

• o.  4t  mfm’U. 

CAS  XXX  V L 

S y l v i w , Evêque  de  Solfone  en  Catalogne  , 

& Alexandre  Evêque  de  Vicq , font  en  conrefta- 
tion  au  fujet  îles  droits  de  collation  Se  de  vifite 
dans  une  eglife  Paroiffiale  ,fituce  fur  les  confins 
de  leurs  Dioccfcs.  Après  avoir  plaide  fix  mois , 
ils  ont  fait  une  Tranfa&ion  par  laquelle  il  cft 
porté  que  Sylvin  aura  le  droit  de  collation  , Se 
Alexandre  celui  de  vifite.  Y a-t’il  quelque  firno- 
nic  dans  cette  convention  î 

R t'p  O N S c. 

Pour  décider  ce  cas  & un  grand  nombre  d’au* 
très , il  faut  établir  }>our  principe,  que  deux  cho- 
fcs fonr  abfotumcnr  néccrtàires  ; afin  qu’une  con- 
vention faite  encre  les  Parties  , foie  exempte  de 
firnonic. 

La  première  , cft  l’autorité  du  Supérieur  légi- 
time. 

La  féconde  , qu'on  ne  donne  jamais  une  chofe 
temporelle  pour  une  fpirituelle  : cela  étant  fup- 
pofé  : 
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Nous dilons  » rue  la  Tr.inladion  nalTce  entre  1 
Sylvin  & Alexandre,  cil  exempte  ac  fimonic: 
i».  Parce  que  ce  font  les  Supérieurs  memes  qui 
ont  rranfige.  20.  Parce  que  l’un  ne  donne  pas  à 
l’autre  une  chofe  temporelle  pour  une  Ipiri ruelle,  I 
le  droit  de  collarion  Je  celui  de  vinte , étant 
rous  deux  purement  fpirituels  j de  forte  que  l’un 
ne  cède  à l'autre  qu’une  chofe  fpirituellc  pour 
une  autre  chofe  egalement  fpirimclle. 

Mais  ce  feroit  tout  le  contraire  , 5c  il  y aurait 
fimonic , fi  fur  une  cnntclbtton  de  deux  préten- 
dais à une  meme  choie  , l’un  donnoir  quelque 
chofe  de  temporel  à l’aurrc  pour  ohrc:-:i  de  lui 
une  chofe  fpirituclle  : Par  exemple  , li  l’Eveque 
& le  Seigneur  d’une  Paroifle  ér.mr  en  Procès  au 
fujer  du  Patronage  de  la  Cure  du  lieu  > termi- 
noient  leur  eonreftation  par  urc  Tranfaclion  par 
laquelle  le  Seigneur  ce  âr  à l'Evcqnc  le  droit  de 
Patronage  s & l’Evêque  cédât  au  Seigneur  un 
bois  taillis  qui  dépendoir  auparavant  du  Béné- 
fice » car  le  bois  taillis , qui  n’eli  qu’une  chofe  pu- 
rement temporelle,  ne  peur  fans  hmonie  être  don- 
né pour  le  tiroir  de  Prronaçc  , qui  eft  une  chofe 
purement  fpirituellc.  De  meme  un  Evêque  8c  un 
Seigneur  de  Pareille  qui  plaident  cnl'cmble  au 
fujer  d’un  droit  de  ch.ilfe  ou  de  pêche  ne  peu- 
vent pas  terminer  leur  Procès  par  urc  conven- 
tion qui  porte , que  le  droit  de  t halle  demeurera 
à l’Eveque  » & que  l’Evêque  fera  tenu  de  confé- 
rer la  première  Prébende  vaesnre  au  fils  de  ce 
Seigneur  , car  un  droit  de  challc  ou  de  pêche 
étant  une  chofe  rcmnorçlle,  ne  peur  pas  être  don- 
né pour  un  Bénéfice  qui  cil  une  chofe  fpi ri- 
tuelle ou  annexée  au  fpiritucl.  De  même  encore , 
fi  Pierre  & Paul,  Prêtres  , préteirdars  avoirdroit 
à un  Bénéfice,  convicrrcrt  que  Pierre  cédera 
fon  droit  f<  fcs  prcrcnrior.s  à Paul  , à condition 
que  Paul  lui  fera  avoir  un  annuel  perpétuel  de 
Mcflcs,donr1a  fondation  eft  de  jco.  liv.par  an  t pas  retenir  , n’érant  pas  permis  de  retenir  une 
il  y a une  fimonic  évidente  en  ce  cas»  puifque  ' chofe  qui  rendus  apparient  pas  contre  la  volon- 

Pierre  cède  un  droit  fpirirucl  pour  une  chofe  té  dccciui  à qui  elle  appirticnr.  Nuüui  pote.  lici~ 

temporelle  » c'cft-à-dirc , pour  une  fimplc  coin-  te  retint  rt  ri  quoi etntrt  volnntâtem  dam:  ni  acyti- 

milnon  qui  doit  produire  joo.  liv.  à celui  qui  fivit , dit  ce  Dodeur  Angélique  t put  à , fi  alnjutt 
en  cil  ch  rcé.  De  meme  encore  les  Religieux  dt‘penfator  de  rébus  donnai  fui  dont  ali:  ut  contres 

d’un  Momftcre  .V  les  Margtiillicrs  en  charge  vtluitrurmd"  ordinatiott'tn  douhni  fui  ; silr  (juiac- 

d’une  Eglife  P roilfialc  .crint  en  procès  au  fujet  ciptrer  , r;tinere  non  poffer.  Dominas  autre , cujut 

du  droit  de  Pre  'curation  à la  Cure  , ne  peuvent  Ecclefiarntn  P rtl.tr  t f un  t,  difpen  'lions  dr  mimfhd 

fans  fimonic  tranfiger , & convenir  que  le  droit  trdinavit  , ut  fpirituafia  grt'is  durent ur , ftcun - 

demeurera  aux  Marguilliers  , à condition  que  les  dmn  ilhtd  A/attkdi  10.  gratis  acceptais , gratis 

Religieux  tireront  cent  livres  de  pcnllon  an-  date  : & sdt à efttt  munrris  tmementu  fpintuatid 

miellé  à prendre  fur  les  fruirs  du  Bénéfice  ou  de  ^udum-jue  affeeputtur , tu  licite  retinert  non  pottfi. 

la  Fabrique.  La  raifon  cil  , que  ce  feroit  donner  C'cll  pour  cela  que  Siir.t  Pic  V.  fie  pluficurs 
une  chofe  temporelle  aux  Religieux  pour  un  droit  autres  fouverains  Pontifes  ont  déclaré  les  fimo- 

fpi  rituel  qu'ils  céderaient.  Enfin  un  Ecclclî-lli-  niaques  in  btneficit  inhabiles,  non  feulement  à 

311e  Titulaire  d’un  Prieuré  fimplc  d’une  Abb.Vic , retenir  les  benchees  qu’ils  ont  acquis  par  fimonic 

ont  les  moines  prérendenr  qu’un  trait  dédîmes,  mais  encore  à tous  autres  qn’on  leur  voudrait 

conférer  dans  la  fuite.  Qui  benefirhemaur  offieum 
Ecclefiaflictsm  fimoni.tce  tient  ut  futrir  , dit  S.  Pie 
V.  dans  fa  cinquième  Bulle  du  13.  Novembre 
t (66.  (d  ) JUis  fimiliter  fit  ipfo  jure  prtVdSHS  ...  ' •' f'“' f* 

& perpétua  fit  inhabiles  al  ta  ,0  <judctmpuc  ah  A pri;„ , ,,  ,.3. 
bénéficia  Eccltfiafiica  obtinenda.  *',»{,»  1 «' 

; Cette  doctrine  eft  même  véritable  i l’égard  de  w ' ! 

' celui  qui  a été  pourvu  d’un  bénéfice  par  une  fi- 
monic , dont  il  n’cll  pas  coupable , ic  où  il  n’a 
eû  aucune  part  : auquel  cas  nemmoins  il  n’cft 
pas  tenu  à la  rclb'rurion  des  fruits  qu’il  a confir- 
mez dans  la  bonne-foi  ; mais  feulement  de  ceux 
qui  feraient  encore  en  nature. 

Si  vrrà , eo  ne fc  tente  , née  volent  t .ptralios  alias - 
jus  p'omotio  fimoni.tce  procuras ur, du  le  mêmeSaint.  f t j r Stmst*- 
( t ) Caret  ijuidetn  ordinis  txecut.ont  CT  tarer ur  rt-  T!*  ’’ 

Ai""* 


quittait  la  plusgraru.c  partie  ru  revenu  ce  ion 
Prieuré  , leur  appartient , ne  peuvent  pas  rranlî- 
ger  entic  eux  que  les  dîmes  appiniendront  aux 
Moines,  fit  que  les  Moines  lui  donneront  un 
Bénéfice  qui  vaque  ; car  quoique  le  droit  de 
dîmes  & un  Bénéfice  , loicnr  deux  choies  fpiri- 
tucl les  , il  faut  necclTnrcmcnr  que  leur  Tran- 
fjdion  loir  faite  fous  le  bon  plaifir  du  Supérieur 
légitime , fit  qu’il  l’autorifc  par  fon  confenre- 
ment.  Il  faut  dire  la  meme  chofe  de  toutes  les 
conventions  qui  portent  que  l’un  des  pretendar.s 
fera  une  pcr.fion  à l’autre.  Enfin  , on  peut  ap- 
peler pluficurs  exemples  femblablcs  à ceux  que 
nous  venons  de  marquer  fur  de  pareilles  dilfi- 
cultcz , Si  les  décider  par  le  meme  principe. 


CAS  XXXVII. 

J c a h aïant  obtenu  un  bénéfice  , moïennanl 
cent  écus  qu’il  a païcz  , a enfuire  con folle  fon 
péché  , a reçu  rabfolution  des  ccnfurcs.  Ne 
peut  il  pas  en  confcicncc  retenir  ce  bénéfice  5c 
en  jouir  finis  crupulc  : Se  s’il  en  a déjà  joui , a^ 
t’il  fait  les  fruits  , fiens  î 


O.noiquc  Jean  ait  reçu  l’abfolution  de  fon  péché 
&dcs  coulures  qui  y croient  attachées  i il  ne  peut 
pourtant  pas  en  confidence  rcrcrir  le  bcr.cfice 
qu’il  a acquis  par  fimonic  , & il  eft  obligé  fous 
peine  de  péché  mortel  d’y  renoncer  fans  pouvoir 
le  refigner , ni  le  permuter  , fauf  au  Supérieur  lé- 
gitime à lui  en  accorder  une  nouvelle  provifion  , 
qui  fupplécà  la  nullité  de  la  première , s’il  le  juge 
expédient  pour  le  bien  dcl’Egli-'ê  : fc  il  cftaolo- 
lumcnc  obligé  à la  reftirution  des  fruits,  parce 
qu’il  n’a  pu  les  faites  liens  dans  le  cas  propolc.  Si 
ali  fuit  fermer  0 propr.â  fponte  fw.oniac'e  accipiat 
. . . ecclcfinfltcum benefcium , dit  lainrThonus  (<*)  J*t5  ,‘<r 
nanfohmprtvatur  :9  jh»  , accepte  , ut  feilicet  ■ . . . *"  * 
bénéficiant  reftgmt  cumfmf},bus  m it  perceptif  ; fei 
etiatn  ulterius  pst>.itur  t 0c.  ce  Lirf  Dodeur  en 
apporte  la  rai  on , quand  il dir  ,{b ) que ccu x qui  £ c^,p" 
eo.  ferent  les  bénéfices  , n’en  Innr  jvs  les  m .îrres 
& les  proprier  lires  j mat*  fcideiucnt  les  fimplcs 
difpcnfiireurs  » & ne  les  peuvent  par  confcqi’cnt 
donner  , que  conform-menr  à la  volonrcde  Nô- 
tre- Seigneur , qui  a ordonné,  (e)que  les  ebofes 
fuir  ruelles  , relies  que  fort  lr?  bénéfices  , loienc  ,0*  *' 
données  gratuitement.  D’où  il  s’enfuit , qu’en  les 
donnant , ou  en  les  recevant  pour  quelque  chofe 
! de  temporel , on  les  «Ion ne , ou  on  les  reçoit  con- 
I tre  la  volonté  de  celui  qui  en  eft  le  marre.  Par 
confequenr  celui  qui  Ses  a ainfi  reçues . ne  les  ncut 
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/ignare  bette  fie  hem  quod  e/l  confient  us,  etm  fruBi- 
bus  txtanttbus  : non  aitum  tenttur  rejlitutre  f ru- 
dns  confumptos  , qui*  ton*  fuie  pojfedit. 

Ce  que  nauj  avons  dir  de  l’oMigarion  de  ref- 
titucr  les  fruits  perçus , fedoit  aura  entendre  des 
fruits  qu’on  suroît  dû  & pu  percevoir  , déduc- 
tion neanmoins  faite  des  frais  légitimes  à faire 
pour  la  pcrccprion  de  ceux  qui  font  encore  en 
nature  , & à l’exception  de  ceux  qui  auroient  ère 
cm  ploie  z au  profit  de  l’Eglife.  Tenttur , ajoute 
faint  Thomas,  ad  reftauendos  fruÜus , non  folum 
frreeptot  i fed  eu. un  eos  qui  per:  tpi  potuenwt  à 
pojfrjfort  diligents  : quod  tamen  in  tell  igendum  eft 
de  fruElibus  illis  qui  fnptrftm  , deduütf  expenfls 
f*3is  c.iufà  fruüuum  excep  ris  fruit  i bus  dits  , 
qui  alias  expenfl  fuut  in  unit  ratent  Ecclefl*. 

Paul  1 1.  dans  fa  conftiturioii  du  15.  Novem- 
bre 14*4.  [a)  déclare  pareillement  , que  les  Si- 
| moniaques  , outre  les  autres  peines  qu’ils  cn- 
courcnr  ipfo  fado  , n’aquicrcnr  point  les  fruits  du 
bénéfice  obtenu  par  lïmonie  ; Se  qu’ils  font  obli- 
gez à rcfHtucr  ceux  qu’ils  ont  perçus.  Née  in- 
Je  facial  uliqais  frutbtt  fuos  ,fed  ai  itlorum  om- 
nium que  penepir  , reflirutionem  Çub  anime  fut 
periculo  lit  adffritlus.  Cette  conftitution  a été 
confirmée  par  Pie  I V.  & pat  faint  Pic  V. 

La  meme  obligation  de  reftituer  ces  fortes  de 
fruits  fc  trouve  encore  formellement  prouvée 
par  l’autorité  d’Alexandre  III.  dans  une  Dec  ro- 
tule , qu’il  a dre  Ile  à l'Archevêque  de  Tôlerie, 
(b)  Se  par  celle  de  Sainr  Grégoire  le  grand  , écri- 
vant à l’Archrvcquc  de  Reiien  (c  ) au  fujet  de 
celui  qui  a obtenu  un  bénéfice  par  une  voie  fi- 
manùquc. 

CAS  XXXVIll 

V 1 c t o R.  i u s , père  de  Pierre , voulant 
faire  obrenir  un  Bénéfice  fiinplc  à fon  fils  a 
donne  à fon  infçu  de  l’argent  pour  l’obtenir.  Un 
an  apres  , Pierre  a apris  la  firaonie  que  fon  père 
acommifc.  i°  F-ft-if  obligé  de  quitter  fon  béné- 
fice, ou  d’obtenir  de  nouvelles  provilïons  en  Cour 
de  Rome  ; z*.  A-t-il  encouru  les  peines  canoni- 
ques portées  contre  les  Simoniaques  i 


Puifquc  Pierre  n’a  eu  aucune  part  dans  la  Ci- 
monic  que  fon  pcrc  a commife  & qu’il  n’en  a cû 
connoi  (lance  qu’un  an  apres  fc  on  ne  peut  pas  dire, 
r » > jw«,  n 3u  il  3’r  cncouru  aucune  des  peines  décernées  par 
/,  Paul  !!•(</)  contre  les  liinoniaques  , puifqu’il 

V Cum  n’cft  pas  iufte,  qu’un  homme  foie  puni  lorfqu'il 

•’mitiNl.’e.  L.  « ■ 1 _ ».'•  1 f,  J,.  , x 7 

d.  «1  innocent.  Mais  il  cft  {pourtant  oblige  a quitter 

fon  bénéfice;  parce  que  les  provilïons  font  nulle*. 
Ce  que  nous  avons  dit  dans  la  dccifion  pre- 
cedente pourroir  fuffirc  , pour  établir  cette  vé- 
rité ; mais  nous  ne  laiderons  pas  d’ajoûrcr  d’au- 
tres preuves  qui  ne  font  pas  moins  decilîvcs. 

La  première  fc  tire  d’une  Décrétale  de  Clément 
( 1 1 n,».  ut:  III.  (#  ) voici  comme  le  Pape  rapporte  le  fait,  fur 
‘ut.  a*  jwlüllüj  ^Ctîucl  un  Ie  confulrc  qui  cft  (emblablcà  celui 
<**«•  dont  il  s’agir  dans  l’efpecc  propoléc.  Ex  wflnua- 

tione  tkà  nobts  innotuir , quod  p.tter  tuus  , tnterve- 
niense  pteunià  olimtibi  prabend*  beneficium  acqui- 
fivit  : c unique  ai  anstos  difcretionit  pert/eniens  ac- 
cepter s Jominica  crucis  flgnum.diilam  prabendam 
in  manu  prapoflu  & fratrsm  hbert  reflgnafti.  Sed 
Hdrm,  nbi  compatieniet  ,dt  novo  infuutn  Canons - 
cum  cl  titrant , tsa  quod  pr  •tlrïlioncm  tfl.rtn  pofirr- 
mmr.  locitm  tu  Choro  er  in  altis  obt mires.  Voici  la 
dédlïon  du  Pape  fur  ce  fait.  Rrfpondemus  ut  in- 
dulgent ta  quasi,  f rat  res  tu,  mifcricordittr  tibi  fecijft  j 
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rtofesottur  , content  us  ex  l fi  eus  , ratio  ne  pan.*  rt-  • 
ceptionis  nihil  audtas  m ipfj  Eccltfia  vi/idicitrr. 

La  féconde  preuve  fc  trouve  dans  une  Dé- 
crétale > (f)  ou  Cclcftin  III.  répond  de  meme  n'1 
à une  pareille  difficulté  : 3c  il  paraît  clairement  */.  ' 
par  l’une  Se  l'autre  réponfc  de  ces  Papes , que 
quoique  le  Bénéficier  ne  foit  pas  complice  de 
la  Simonie  qu’on  a commife  à fon  inlçû  , fon 
titre  cft  pourtant  nul  ; &:  que  par  conlcqucnt 
il  ne  peut  retenir  fon  Bénéfice  , qu’aprés  avoir 
obtenu  une  nouvelle  Provilïon  ou  inftitution  Ca- 
nonique. 

Ce tc  obligation  où  cft  Pierre  de  quirrer  fon 
Bénéfice  , ne  doit  pas  être  regardée  comme  une 
peine  qu’il  ait  méritée  ; mais  iîmplcmcnt  comme 
l'effet  de  la  nullité  de  fon  titre.  Car , comme 
dit  faint  Thomas  ) Ad  hoc  quod  aliquis  pri - ,[®, 
vetur  eo  quod  accepit , non  folum  eft  porna  peu  ati , 
fed  etiam  quandoque  ejl  efeBus  acquifltionis  injuf- 
te,paia  cum  aliquis  émit  rem  aliqu.m  ab  eo  qui  ven- 
derenonpottfi.  Mais  pour  erre  rétabli  pardifpcnfc 
dans  fon  Bénéfice  limplc  ; il  n cft  pas  nccciïàirc 
qu  il  ait  recours  à Rome  , mais  feulement  à fon 
Evêque  ; puifqu’il  n’cft  pis  coupable  de  la  Si- 
monie que  fon  pcrc  a commife  lecrctcmcnt.  Se 
fans  qu’il  en  eue  ronnoilTancc.  Car  il  cft  vrai , 
ou  il  n clique  le  Pape  fcul  qui  ait  le  pouvoir  de 
difpcnfcr  celui  qui  cft  coupable  d'une  Simonie 
volontaire  , comme  il  eft  porte  par  un  Canon  , 

( h ) tiré  d'un  Concile  tenu  à Plaifancc  en  [095. 
rapporté  dans  le  decrer  de  Gratien  ; maisà  l’egard  t 
de  celle  dont  le  Bénéficier  n'eft  point  coupable  , 

1 Evêque  a ce  pouvoir  , apres  neanmoins  que  ce 
Bénéficier  a remis  entre  les  mains  par  une  de- 
million  pure  & fimplc  le  Bénéfice  acquis  par  Si- 
monie. Difprnfare  cum  eo  ; qui  eft  bénéficiât  us  fi  ma- 
nïacefc  tenter  ,fo!us  P apa  pote  fl,  dit  faint  Thomas, 

{/)  in  aliis  autem  ca/ibus  pou  fl  etiam  Epifeopus  dif-  J 
penfare  » ira  tamen  quod  prias  abtrnuniiet  quod 
Jimoniaci  acquifivit  ; & tune  difpenfationcm 
confequatur. 

La  doélnnc  de  laint  Thomas  fur  ce  point , cft 
conforme  aux  Décrétales  des  Papes , Se  particu- 
lièrement à celle  de  Grégoire  I X.  ( qui  dir  : J ^ 
Si  alicujus  eleilionem propre/-  Smoni.m  , eo  igno-  ru«.  » 
tante , ac  r.ttum  non  habeme  , commijfam,  contieerit  'ffit 
reproban  , cum  eo  fuprr  pralatione  , ai  qu.tm  t aliter 
futrat  elelius  , ilia  vice  non  pote fl  Epifeopus  dif- 
penfare  ; quamvis  circà  eum  qui  ignoranter  recipit 
fl mole x Htne  ficiutn  per  flmoniacam  pravit.stem  , 
pofl  Isberam  rtflfnationm  Epifcopidifpenfttio  tôle - 
retur.  Comme  à celles  ( / ) de  Clément  1 1 1.  & de 
Cclcftin  1 1 1.  Se  au  Concile  de  Trente.  ( m ) 

' c.t.jt 

CAS  XXXIX.  “ 

«Sm 

Urbain  Prêtre  a'éré  ordonné  par  une  Simonie 
que  fon  pcrc  a commife  à fon  inçû  ; ne  peut-il  * ■ *■ 
pas  fans  péché  exercer  les  fondions  de  fes  Ordres, 
apres  qu’il  a apris  la  vérité  de  ce  qui  s’eft  pafte  ? 

R e’  po  n s E. 

Quoiqu’Urbain  ait  reçu  les  Ordres  parune  vole 
fimoniaque  , fans  le  vouloir  Se  fans  le  fçavoir  , 
il  ne  peur  neanmoins  en  exercer  les  fondions  ; 
apres  qu'il  a eu  connoiflàncc  de  la  Simonie 
commilc  par  fon  pere.  Si  veto  eo  nefeitnte  née 
volente  , dit  faint  Thomas  , ( n ) per  ahos  .theujus  ..  , 
p'omorio  fimonîaeè  procurât ur  , caret  quidem  Or-  *"■  * 
dîuit  executione.  La  raifou  qu'eu  donne  ce  laint 
Docteur  , Se  que  nous  avons  déjà  rapportée  fur 
un  autre  fujet , cft  qu’on  ne  peut  pas  retenir  ce 
qu’on  a reçu  contre  la  volonté  de  celui  qui  en 
cft 


fl)  Cttm.  ru. 
<»  »«'.  f.f  tx 
IMWUIlBIM. 
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cd  le  maîrrc.  Or  quand  on  reçoit  quelque  Or- 
dre par  argent , on  le  reçoir  contre  la  volonté 
de  Nôtre  - Seigneur  , dont  les  Evêques  ne  fonc 
que  les  Minifties  : Jefus-Chtift  *ïant  ordonne 
que  leschofes  fpirituellcs  fuflent  données  gratui- 
(a)  atani.  te.  ! (*)  Gratis  accipifin , t'  ait  date.  D’où 

il  faut  conc!urc,quc celui  qui  a été  air.fi  ordonné, 
n'a  pas  droit  d’exercer  les  fondions  de  fes  Or- 
dres , quoiqu’il  les  air  reçus  fans  pèche  : quia 
(bj  s.  Thm.  r.kilus , dit  ce  Dodeur  Angélique  , ( b ) fêttfi  li - 
mt.  *.  » cite  rettnereid  quoi  contra  volant attm  Darr.itti  ac- 
,vt'  qui ft vit.. . . Dominas  auttm  atjut  Eccle/iartan 

Pralati  funt,  dtfpetifatorts  & M inifin,ordttiavit, 
ttr  fpir.tualia  gratis  datent*'.  C'eft  pour  cette  rai- 
fon  que  Paul  1 1.  dans  fa  Corft’turion  que  nous 
avons  rapportée  dans  la  dccifion  precedente,  dé- 
clare fulpens  ipfo  jure , toits  ceux  qui  ont  été  or- 
donnez par  Simonie, lins  faircaucune  diftirdion 
entre  ceux  qui  l’ont  fçû  avant  leur  Ordination  , 
fie  ceux  qui  n'en  ontcù  conr.oi (lance  que  dans  la 
<c>  rtti*»-  m fuite.  Felinus  Sandeus  , Avila  , Silvcdre  / c ) 

& plu  fieu  r s autres  Dodeurs  cclcbtes  ont  fuivi 
„ le  lentinienr  de  faint  Thomas.  Cependant  nous 

•*>»..  s 4jA.  pc  devons  pas  diflîmuler  que  pluiîcurs  autres, 

9 Sri «fl.»  J:  comme  Navarre,  Sayrus  , Suarez  5c  Bonacina 
Trur  s v Suf-  fcûticnncnt  l’opinion  conrraircif  d ) mais  comme 
TiZâor  elle  cd  certainement  la  moins  fûre  pour  la  conf- 
ar#nK»r.«.  m.  ciCncc,  nous  nous  en  tenons  à ce  qu’en  dit  le 
* «;«■<  strm  Dodeur  Angélique. 

"ÜS'v  CAS  XL. 

•9  Ctooius  legirime  Titulaire  d'un  Prieuré 

/“a.  qu’il  poflede  deffciis  dix  ans , vient  d’en  obtenir 

un  fécond  par  une  voie  fimoniaque.  Ed- il  privé 
ipfo  j*rt  du  premier , comme  il  l’eft  du  fécond  l 

R s’  r o m ss. 

» • ) ec«r  .le  Quelques  Auteurs  ( t ) edi  ment  qu'un  tel  Tt- 

^eoTritrerT  tulairc  devient  privé  de  droir  non -feulement 
i.’  u«  ».  du  Bénéfice  qu’il  a acquis  par  Simonie  ; mais  en- 
core de  tous  ceux  dort  il  a voit  etc  auparavant 
canoniquement  pourvu.  Leur  raifon  cd , que 
(fj  ud.it.  Pmi  11.  déclare  cxptetfcnicnt  par  faConditu- 
t’on  M*  Novembre  14^4.  {•/ ) que  ceux  qui 
jr  , à.  s m»».  fc  rendent  coupables  de  Simonie,  encourent  ipfo 
* i!,rc  toutes  les  peines  ordonnées  par  le  Droit  an- 

cicn  contre  les  Simonuques.  Not...  omnet  & 
fingulas  excovaratnicationtt  , furpenfionis , priva - 
t ion  il  & interdiîii  femtnti.it , ctnft'at  & pcenat 
d * ium  k Roman,  s P ont  if  abus  praittiis  contra  St- 
Wiomacos  quotnodohbt  latas . . . confirmantes  & in- 
notant: s Apofiolicâ  autbontate , &c.  Ce  font  les 
termes  de  la  Bulle  de  ce  Pape.  Or  l’ancien  droir, 
difent  ces  Auteurs,  prive  généralement  tous  les 
Sirroniaques  de  tous  les  Bénéfices  qu’ils  pofle- 
doient  avant  leur  Simonie  : ce  qu’ils  prouvent 
• (gi  t» ...  h',  par  une  Décrétale  d’innocent  III.  ( g)  que  ce  Pa- 
!T  ir-!*./ t/Si  Pc  -1UX  Chanoines  de  Bethléem  en  P^lcdi- 

Cik  x.  t ».  u.  ne  \ par  laquelle  il  déclare  un  Chanoine  dcchù 
de  tous  firs  Bénéfices , pour  avoir  commis  une  Si- 
mon’c  dans  une  clc&ion. 

Nous  lie  pouvons  pas  neanmoins  embrafler 
l’opinion  de  ces  Auteurs , fie  nous  foûrcnons  au 
contraire,  que  dans  l’elpccc  propoféc,  Clodius 
ne  devient  pas  privé  de  droit  au  premier  Prieuré 
qu’il  avoit  aqms  canoniquemcnr  avant  la  Simonie 
qu’il  a commifc , en  acquérant  le  fécond. 
fh)K«v«rr.  Ccd  ce  qu’enfeigne  Navarre,  (h)  qui  cxpli- 
8uanr  k cinquième  Bulle  de  S.  Pie  V.  qui  com- 
n*. Imf.  fi  nicncc  par  ces  mots  : Citm  primum  , Se  qui  cd 
< t ) a.  JW  Y.  du  premier  jour  d*  Avril  1 c 66.  ( i ) dit  que  cette 
Tome  U J. 
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Confticurîon  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  Bénéfices  imuntu.  cl-* 
qu’on  a obtenus  canoniquement  avant  la  Simonie  pnmu...  1 » t. 
commifc.  11U  extravagant , dit  ce  Cinomde^cfl 
habet  breton  in  Beneficiis  ante  Simomam  adeptii.  '*»• 

La  première  raifon  qu’il  en  donne,  cd  qu’elle 
n’en  fait  pas  mention  cxprelTemcnt  •,  fie  qu  etanc 
une  Loi  penale,  on  la  doit  reftraindre  à fon  pro- 
pre fcr>s,fic  nonjus  lui  donner  une  interprétation 
trop  cte:>duc.  Tum  quia  , dit-il , de  ipfit  non  faut 
expreffam  mentionem. 

La  féconde , parce  que  l’inhabilité  aux  Bénéfi- 
ces, fie  l'irrégularité  cncouruë  après  qu’on  a le- 
girimement  acquis  un  Bénéfice , ne  le  fait  pas  va- 
quer ipfo  jure , Se  avant  la  fentcncc  du  Juge.  Tum 
quia  inhabUitas  & irrtgularitas  pofi  Beneficium 
que  fi  tum  incurfa , non  induett  vacationem  illiut 
ipfojurt.  Ce  qu’il  prouve  par  l’exemple  de  l’homi- 
cide & de  l'irrégularité  qui  en  provient , par  les- 
quels un  Bénéficier  ne  devient  abfolumcnt  dé- 
pouille de  fon  Bénéfice  , qu’apiés  une  feutence 
declaratoire.felon  la  doÂrine  a’ Innocent  IV.  dans 
fon  Commentaire  fur  les  Décrétales , ( bj  qui  dit:  ( k ! 

N.m  in-homicii.it  & ir régulant  cadere  pot: fi  jus  ,r  ,AF- 
cujuflibtt  dignitaris  : quia  criant  julfè  habent  eam,  cm*Sp*- 

fi  cum  eis  ftttrit  dijpenfatum ^ & eti.tm  fine  diftten- 
fat  ion e juStk  tentnt  p edtcli  dignitatts  fuas , quouf- 
que  renom  sent , vtl  deponamur.  Navarre  joint  à 

cela  l’autorité  de  deuxDecrcraIes,(/ J l’une  d'Alc- 
xandre  III.  fie  l'autre  d'innocent  III. 

a troifîéme  raifon  fur  laquelle  Ce  fonde  ce  a+  * 

Doreur , ed,  qu'on  doit  toujours  s’en  tenir  à 
l’ancien  droit,  lorfque  le  droir  nouveau  n’a  rien 
ftatiic  au  contraire  : Tum  quia  non  efi  recedendum  // 

’ jure  annqtto  , nifiquatenuspernovum  exprimé - " 

0.  Ce  qui  cd  expredement  porté  par  une  des  »*• 

Loix  du  Code,  (w)quc  nous  indiquons  à U minmîi.  *”r* 
marge.  Or  l’ancien  droit  ne  prive  point  un  Si-  i ' 
moniaque  des  Bénéfices  qu’il  a légitimement 
acquis , avant  qu’il  foit  tombé  dans  la  Simonie; 
fie  c’cd  en  quoi  fc  nompent  ceux  qui  foûcien- 
nent  l’opinion  que  nous  combattons  -,  car  In- 
nocent III.  ne  parle  point  cxnrcflemcnt  dans  la 
Décréta  le  qu’ils  allèguent,  des  Bénéfices  acquis 
avant  la  Simonie  : fie  quand  même  les  termes 
de  ce  Pape  fc  pourraient  prendre  en  ce  fens , 
on  n’en  pourrait  pas  conclure  que  de  tels  Bé- 
néfices devinflènt  vaquans  ipfo  jure  , fie  avant 
une  fentcncc  déclaratoire  ; puilque  le  Chanoine 
de  Bethléem  , dont  i]  s’agit  dans  ccrtc  Dccrc- 
tile , n’y  cd  déclaré  dcchû  de  tout  Bénéfice  SC 
Office,  qu’en  vertu  de  la  fentcncc  que  rend 
ce  Pape  contre  lui , te  après  a voircontellc  fon  cri- 
me devant  le  Juge  qui  avoit  d’abord  informé  con- 
tre lui.  Nos , quoniam  vitium  hujufmodi  pnfequi 
volumus  j ut  de  bernas , ipfum  per  définit  ivam  fen- 
tenttam  dmximus  ab  omni  Bénéficia  & Ojficio  Ec-. 
cltfiafiice  dtponendum.  Ce  font  les  termes  de  ce 
fouverain  Pontife. 

La  quatrième  raifon  qu’apporte  ce  Canonidc  , 
cd  que  l’on  peur  dire  que  cerrc  Conftitution  11’0- 
blige  pas  dans  le  for  de  la  confcicncc , qu’aprél 
que  le  Juge  a prononce  une  fentence  juridique  : 

Sed  & prt'ata  extravagant  videtHr  tmttt taenia , 
ut  non  cenfcatttr  habert  tocum  in  fora  confident  1 a 
ante  fenttntiam.  i°.  Parce  qu'une  peine  ne  lie  pas 
le  coupable  avant  qu’elle  ait  été  infligée  fie  décla- 
rée encourue  par  le  Juge  : Tum  quia  pana  non  li - 
gat  confciemiam  ante  illam  iufltÙam  : ce  qu’il  au- 
rorife  par  la  glofc  fur  un  Canon  du  Decret  de 
Graticn.  ( n ) «• 

La  cinquième , parce  que  lorfqu’il  s’agit  d'une  ô,.  u,  u, 
matière  penale,  fie  que  ta  Loi  n’cft  pas  allez  v Cjm ***** 
S 5 * formelle  "wuro 
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formelle  , on  la  doit  interpréter  favorablement 
Sc  dans  le  fens  le  moins  rigoureux , fuivaiu  cette 
règle  de  Droit:  { *)  Semper  in  ob fiant  quod  mini- 
mum efl  .fequimur:  Sc  cette  autre  : ( b ) Semper  in 
dabtis  btntfniorA  prafevtnda  fiant  i 8c  ccrrc  autre  : 

( c ) Interprétations  Legam  pan*  moU  tende  fiant  pa- 
tin t cjuitm  afptrand*.  Laquelle  réglé  cft  conforme 
au  Droit  Canonique  ( d)  qui  l’a  adoptée. 

La  fixiéme  3e  dcmicre  taifon  fur  laquelle  Na- 
varre appuVc  fon  fcnrimctit,  cil  que  dans  le  dourc 
une  peine  établie  par  le  droit , ne  doit  point  être 
réputée  infligée  ipfo  jurt , 3c  avant  la  fentcnce 
du  Juge  , lorfqu’elle  regarde  le  rems  à venir  , 
comme  le  font  celles  dont  il  s’agit  dans  la  Bulle. 
in  dabio,  pan*,  per  vtrka  fiat  art  temporis  fiat  tua, 
non  cenfttnr  tpfo  jure  impoftta  : & pxn*  prafiat* 
fer  verba  fimuri  tempera  exprimuntar. 

On  peut  ajoûter  à ces  raifons  une  autre  dcci- 
fion  de  ce  même  Canonifte,  (e ) où  il  explique 
fort  au  long  le  fens  qu’on  doit  donner  à la  Bulle 
de  Pic  IV.  & à celle  de  fainr  Pic  V.  qui  la  confir- 
me, par  rapport  aux  peints  ftaruées  par  ces  deux 
Conftitutions  contre  les  Simoniaques.  Suarez  , 
Avila,  Bonacina  3c  Obaffutius  qui  les  cite  (/") 
font  fur  cette  difficulté  du  meme  fentiment  que 
Navarre,  & fe  fondent  lut  les  memes  railbns  , 
ainfi  que Gaugcricus  dans  fes  Notes  fur  1 1 Somme 
de  C < jeun , (j  ) fit  Corradus  après  la  Glofe , 3c 
Leflius qu’il  eue.  (h) 

Voïcz  Pojf: jfton , Cas  I. 

CAS  X L I. 

Cerumdivs  érant  fur  le  point  d’èrrc  elû  à 
un  Bénéfice  , Jean  fon  ennemi , donnep.11  malice 
pour  l’en  faire  déchoir , ou  promet  de  l’argent  à 
celui  qui  cft  prêt  de  le  lui  donner , fans  que  Gc- 
rundiusen  fçachc  rieiuou  s'il  le  fçaic.il  s'oppo'ci 
la  Simonie  de  Jean  , 5c  n’y  content  en  aucune 
manière  : cft-il  oblige  en  ce  cas  à quitter  le  Béné- 
fice qu’on  lui  a ainfi  donné  ? 

R e’  p o n s t. 

Selon  U doctrine  de  fainr  Thomas,  (/)  Gerun- 
dius  n’cft  pas  obligé  en  confcicncc  i quitter  fon 
Bénéfice  dans  le  cas  pro|K>fé.  Trnerur  rt fini  art 
Bentficium  , dit  ce  Saint . . . ni  fi  font  mitaient 
e/UJ  fraadulenter pecaniam  d*r*t  pro  aheufat  primo- 
tione,  vel  ni  fi  tpfe  expnfiè  etntntdixtrir.tttrc  en  cm 
non  tenetu-  ad  remua  tan  lum  -,  ni  fi  forte  pejlmodam 
patio  conftnfent , folvendo  quod  fuit  promifium. 

On  peut  confirmer  ce  fentimenr  par  l’auto- 
rité du  PapcCeleftin  III.  ( é.  ) qui  parlant  de 
ceux  qui  ont  etc  élus  à un  Bénéfice  -,  pree  qu’on 
•voit  promis  de  l’argent  aux  Electeurs  , déclaré 
qu'ils  font  obligez  à renoncer  au  Bénéfice  ; fi 
ce  n’cft  qu’on  eut  fait  ccrtc  promcrtc  pir  frau- 
de, 3c  pour  empêcher  ceux  qui  y ont  été  élus  , 
de  le  garder.  Confialrariom  tu*  bretnter  refponde-  ' 
mus , dit  ce  Pipe , f nod , ni  fi  conf-tm  t Uloi  tfui 
prornifftem  t.tle  ftcemnt,  per  fr au  dm  in  difpendatm 
ilhui  qui  eh  fendu  j erur.i  l ma litioitfeciffa  quam- 
vit  pfe  promifiiona  confie. ut  non  fnrrit  i ejus  tamen 
eteüi» , tanquam  fimontaeâ  provitate  pntfumprâ  , 
efi  pemt  'ut  reprobanda.  LaGlofc  fur  le  mot  mah- 
tiosè , dit  pour  raifon  , qu’on  ne  doit  pas  favoriser 
la  malice  d’autrui  : Afntitiit  homintm  non  tfî  m- 
dulotndtm:  ce  qui  arriveroit  neanmoins, fi  la  nu- 
lice  de  Jean  fufnfoit  pour  priver  Gerundius  de  fon 
Bénéfice.  L’Auteur  de  cerre  Glofe  ajoure  , qu’il 
n’eft  pas  jufte  qu’un  homme  innocent  foit  lefé 
par  la  h fine  de  fon  ennemi  : alter.ut  0 in  ahut 
pr* p av art  non  débet.  Elle  piouvc  ccs  raifons  par 
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quatre  Décrétales , 3c  par  deux  Loix  Rotmir.es 
tirées  du  Digcftc  3c  du  Cotle , tjue  nous  croïor» 
inutiles  de  rapporter , la  chofc  étant  alfcz  claire 
d’dlc-mcmc. 

CAS  XLII. 

Rouamd  a ohrenu  une  Cure  par  une  Si- 
monie fccrctc  qu’il  a commifc  , 3c  il  y a trois  ans 
partez  qu’il  en  cft  en  paifiblc  portertion  ; ne  peut- 
il  ps  jouir  du  privilège  que  lui  donne  la  règle 
de  triennali  pojfeffione  , qui  couvre  3c  6tc  les 
défauts  d’un  titre  coloré  -,  3c  en  ce  cas  qu’il  n’en 
pu: rtc  pas  jouir  , & t^u'il  foit  tenu  1 quitter  fa 
Cure , cft-il  obligé  a la  reftirurion  des  fi-uits 
qu’il  a perçus  pendant  ces  rrois  ans  11 , pendant 
lcfqucls  il  a toujours  alfidu&nent  dclTcrvi  le  Bé- 
néfice t 

Ri’ponse. 

Quand  on  a pofledé  paifiblcmenf  un  Béné- 
fice trois  ans  entiers  , 3c  qu’on  a un  titre  co- 
loré -,  cette  portertion  triennale  efface  à la  veriré 
tous  les  défauts  qui  rendoient  ce  titre  illégitime,' 
foir  qu'il  pcche  dans  la  fonne , ou  que  le  défaut 
vienne  de  la  part  du  Titulaire  ou  du  Collarcurj 
de  forte  que  l’on  peur  même  en  confcicncc  jouir 
du  Bénéfice , ainfi  qu'il  cft  porté  par  la  règle 
de  tr:enn.tli pofi'tjfione  ; & par  le  Concordat  fiit 
encre  Leon  X.  & François  I.  ( / ) C’cft  la  réglé 
generale  qu’on  fuir  en  France  •,  mais  le  cas  de 
la  Simonie  en  cft  excepté,  abfque  fiminiaco  in- 
grtfiu , dit  ccrtc  règle.  Dumoulin  fur  la  règle 
de  publican  iis , fait  mention  de  la  même  excep- 
tion. (m]  Inertfio  per  Sitmniam  , non pn  l;fl  tn-n- 
nuits  po/fefiio  pacifie* , die  ce  Jurifconfitlte.  La 
raifon  cft,  que  ce  crime  cft  rrop  dérrftiblc, 
pour  pouvoir  être  cxculï  ni  toléré.  C’eft  pour- 
quoi quand  Holland  aurait  pofledé  fa  Cure  du- 
rant un  grand  nombre  d'annccs  , il  ne  laiflèroir 
pas  d'ecrc  obligé  à s’en  démettre  : puisqu'il  cft 
certain  , qu’aucun  Bénéficier  11c  peut  en  confi- 
dence obrenir  ni  poffeder  un  Bénéfice , fans  une 
inftirution  canonique,  comme  le  déclare  Boni- 
face  VIII.  dans  cette  règle  de  Droit  : ( n ) Bt- 
n; fie  mm  Ecclefiaflicum  non  fottft  fin:  in  fit  tuions 
canonica  ebtineri.Qt  un  titre  acqui-;  par  Simonie, 
n’cft  point  canonique  , & ne  peut  être  ccnfé  co- 
loré ; mais  au  contraire  il  cft  très-certainement 
nul  £c  illégitime  , ainfi  que  le  déclare  Paul  I L 
drus  la  Conftitution  que  nous  avons  déjà  cirée 
plulicurs  fois.  (0)  Par  confcquent  Rolland  doit 
renoncer  à fon  Bénéfice  -,  & ne  peut  en  fureté 
de  confciencc  le  garder,  quand  il  l’auroic  pof- 
fede  cinquante  ans  ; fie  i!  cft  obligé  à la  refti- 
tur.on  de  tous  les  fruits  qu’il  enaperçus,  comme 
il  cft  évident  parles  preuves  que  nous  avons  rap- 
portées dans  la  rrcntc-fcptiémedécifionqui  com- 
mence par  le  mot , Jean. 

Phificurs  Canoniftcs  comme  Gomcfius,  (p) 
Rebuffc  , Bonacina  Sc  CabaffutiuJ  obfecvcnt 
neanmoins  que  celui  qui  cft  parvenu  \ un  Bé- 
néfice par  une  Simonie  ouc  d’autres  ont  com- 
# mile  à fon  tnfçû  , 3c  qu’il  pnfléJe  trois  ans  en- 
tiers de  bonne  foi  Ce  Bénéfice  , peut  en  confi- 
dence le  garder  en  vertu  de  li  règle  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  , de  la  portclfion  triennale  : 
mais  que  fi  ce  Bénéficier  venoità  avoir  connoif- 
fance  de  la  Simonie  , avant  que  les  trois  ans 
f'.iffenr  exiürez  , il  feront  tenu  de  rcmerrre  fon 
Bénéfice  entre  les  mains  du  Pape , ou  feulement 
entre  celles  de  fon  Evêque,  qui  en  ce  cas  peur  , 
s'il  le  juge  à propos , lui  accorder  une  nouvelle 
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provision  , aiufi  que  les  Cinoniftes  K les  Jutif- 
confulrcs  eu  demeurent  d’accord',  6c  entre  autres 
Danndus  , Jnannes  Andrxas , Navarre , Zcrola , 

(«  > Cx'tLi-  Je  Sel vi  Se  pluGcuis  autres , { a ) Se  comme  Ci* 
jp/r»-"*!  * baffurius  le  prouve  , non-feulement  par  leur 
Àt  /n  fuffrigc  i mais  encore  par  la  Gtofe , (b  ) qui  dit 
■***  "**  que  c’eft  dans  ce  fens  qu'il  faut  entendre  une 
tk)OUfsi*  autre  Dccrct.de  qui  y parole  contraire.  ( c J II 
i!utf*or!in£  eft  vrai  que  le  Concordat  , la  règle  de  tritnnali 
•il.  ».  a#  ai-  poftjftonc  , Se  du  Moulin  ne  parlent  pas  préci- 
"T'WMÿ.'b  ftment  du  cas  dont  il  s’agit  dans  notre  c !pcce  , 
inii  iu.uionr  mais  feulement  de  ceux  qui  font  coupables  de 
1<kÎ<'4^Nû-  Simonie.  Cependant  on  ne  peut  nier  que  le  par- 
fcii  fi.u_  /■.  ri  que  nous  avons  pris  ne  foit  le  plus  lut  pour 
*u  lit.  k confcicncc. 

CAS  X LIII. 

Si  un  Evêque  fc  trouvoit  coupable  d’une 
Simonie  occulte  pour  avoir  reçu  iooo.  livres 
d’un  homme  à qui  il  au  roi  c donné  une  Cure, 
moïennant  cette  fomme  ; feroit-il  dans  la  né- 
cefliré  de  recourir  au  Pape  , ou  au  moins  à fon 
Métropolitain  , pour  obtenir  l’abfolution  des 
cenfurcs  , 8c  pour  être  difpcnle  fur  l'irrégulari- 
té -,  ou  bien  pourroit-il  erre  abfous  Si  réhabili- 
té pat  fon  Confcllcur  ! 

R b’  P O K S I. 

Cet  Evêque  pourroit  erre  validement  abfous 
Se  réhabilite  par  tel  Coi'feflcur  qu’il  voudroit 
choifîr  à ccr  effet  : car  un  Evêque  a ce  droit 
(Ai  ont.  n.  pif  la  Dccrctdc  de  Grégoire  IX.  (d } ^ui  dit  : 
Nt  f'»  dilatione  ptrnitentia  periculum  inmin’At 
4t  r*mt  & Animar.-m  : ptrmitümttt  Epifeopss  & aIiû  Ssspe- 
il*'  **"  > mc  mf!  prolotis  exempta  , Ht 

, . etixm  p'Ater  fai  Supenjrh  hcentiam  , p'avtium 
& difcrttsem  fibt pojjtnt  tisget  ConftÇornn.W  n’au- 
toir  donc  pas  bcloin  de  recourir  au  Pape  : Se  en- 
core moins  A fon  Mérropolitain  ; puilque  par  le 
(«)  cni.  Tri.  Concile  de  Trenre  ( e ) il  a lui  -même  le  droit  d\ib- 
*"4 rnfrm*i  ^out^rc  ^ de  réhabiliter  fes  Diocefatns  en  pareil 
*'*■  ” trmM'  cas*,  c’cft-A-dire,  quand  le  crime  cft  occulrc  , 
foit  qu’il  le  fille  par  lui-même , ou  par  un  Pré- 
rrc  commis  par  lui  1 ccr  effet.  LictAt  Epifeo- 
pts  in  omnibus  irreguLtrts. tribus  & fufpertJîombns  , 
ex  dehtto  orculto  broveuientibus  ( excepté  ea  <jne 
trjrw  ex  homicitio  volsuttario  , & txceptis  Âliis 
dedsiflii  ad  forum  conttntiofum)  di-'ptnfirt  i & sa 
tjutbnfcM/)jn;  cafsbns  occssltis  , etsam  fedi  ApoC- 
toisca  refe^VAtit , lelimjutntts  ■juofcum.'ju:  fibifub* 
disos  in  Diane  fs  fua  perfe  ipfos  , assi  l'tcanuns  Ad 
id  fpicialirer  dépurais  htm  sa  fon  coafcieaeÎA  g'Atis 
abfolve'e,impoptÂ  paniiinni  faim  or  i.  Ce  font  les 
termes  de  ce  lâintConci!c.S.Anronin  excepte  pour- 
tant un  cas  qui  cft  celui  d’une  ccnfure  prononcée 
par  un  Métropolitain  courre  fon  Suffragant  , 
comme  nous  l’avons  déji  ob.crvc ailleurs  en  par- 
lant de  la  confidence.  Excepta  , dit  ce  fainr  Ar- 
chevêque , in  femrntia  lara  à Suptrieri  contra 
estas  , put  à ab  Archiepifcopo  contra  S uffrafantkm 
fuirn  . . . étb  bujufmodirntm  ( Cenfuri  i)  non  pose jl  1 
abfuivtr:  taUs  Confejfor  eleüus. 

CAS  XL  IV. 

H u b e R r Di  icre  , a commis  le  pecloc  de  Si- 
monie pir  l'intention  qu’il  a cûc  de  donner  ccnr 
écus  pour  obtenir  un  Bénéfice  : mais  la  Simonie 
n’a  ère  que  mcnralc  -,  parce  qu’elle  n’a  pas  été 
cxccurcc  : cft-i!  neanmoins  fournis  aux  peines 
établies  contre  les  Sîmoniaques  ? 
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R e’  p o k 3 ». 

Avant  que  de  répondre , il  fuir  prefuppofer , T “. 
que  la  Simonie,  fuivanr  la  définition  qu'en  donne 
laine  Thomas  , cft  une  volonté  déterminée  , d’a- 
chcrcr  , ou  de  vendre  une  cho'e  fp' ri  ruelle  , ou 
oui  cft  annexée  à une  chofc  fpirirnelle  : c’eft-à- 
dire,dc  l'obtenir  par  quelque  nioïcn  non-gra- 
tuit. i°.  Qu'il  y a trois  fortes  de  Simonie  , îça- 
voir  , la  mcnralc , li  convcntioncllc , & la  réelle. 
La  Simonie  mcnralc  cft  celle  qui  confiftc  dans  la 
feule inrenrion , Se  qui  n’cft  pas  exécutée  : ou  fi 
elle  l’eft  , c'cft  fans  qu’il  foit  intervenu  au- 
cun pacte  explicite  ou  implicite.  La  convcn- 
rionclle  cft  celle  qui  fc  fait  par  un  patte  , qui 
néanmoins  n’cft  pis  exécuté  par  les  pirries.  En- 
fin la  Simonie  réelle  cft  celle  qui  confiftc  dans 
l'execution  d’une  eonvenrion  exprefle  ou  tacire 
lorfquc  l’un  donne  le  temporel , & l'autre  le  fpi- 
rituel. 

Cela  étant  préfuppo'c,  noirs  répondons  à 1a  dif- 
ficulté dont  il  s’agit  ; Se  difons  qu’il  cft  certain  , 
comme  l’enfeigne  Saint  Thomas  , (f)  qu’on 
n’encourt  pis  les  peines  ponces  contre  les  Simo- 
niaques  , par  la  Simonie  feulement  mentale  : 
car  encore  que  l'on  fort  vçrirablcmc  it  coupa- 
ble devant  Dieu  , qui  connote  le  coeur  du  pé- 
cheur , on  n’cft  pas  ccnfc  l’être  à l’égard  du  for 
extérieur  \ Se  l’on  cft  par  confequent  exempt  des 
peines  qui  y font  décernées  , Je  qu’on  e icourc- 
roir , _fi  le  pcchc  ér<sit  venu  1 la  connoifFincc  de 
l’Eglifc  , c’cft -à-dire  que  1 execution  de  l’inten- 
tion criminelle  qu’on  a eue  fc  fur  enfuivic.  Qifi 
ad Deumfola  voluntat  facit  SnnoniAtn , dit  le  Doc- 
teur Angélique  ,fed  <jH9  ad  panam  F.cch/i.ifticam 
ex t.-riortm  . non  pitnsturtit  Simont.tcsts . ur  abrrnMn- 
tsare  tentant,  fed  debet  de  m il  1 inttntssae  pais  itéré. 

Ce  Saint  prouve  encore  ailleurs  la  même  chofe 
f jjpar  ce  paftage  de  l’Ecrirurc  ï(h)  Hommes 
ju  iscant  ea/fHA  fans  patent  ; fed  D:us  iatnttstreor. 
Et  dit , que  quniqu  un  tel  Simoniaque  loit  cou- 
pable aux  yeux  de  Dieu  , il  n’cft  pourtant  pas  pu- 
nilTable devant  les  hommes , ni  par  les  Cenfurcs , 
ni  par  l’irrégularité  , ni  par  la  privation  de  fon 
Bénéfice  : ce  que  ce  meme  faint  Doâtur  prouve 
encore  par  l’exemple  de  celui  qui  auroit  feule- 
ment eû  la  volonté  de  commettre  un  homicide', 
fans  l’avoir  commis  en  effet.  Et  idto  in  S mima  & 
in  omnibus  Miss  ptcc.tr it, ex  fola  volstntate  tjfi citur 
Aliquis  peccAtor jeestn  htm  rtatstm pana  , rjue  ad/it- 
dictum  Dei  ptrriaet  ; fed  non  ejaantitm  ad  reatum 
pana  jnaptrtinet  adjudictsan  Eccltfia:  susde  bo- 
ni ici  la  volumate  incurrit  rtatstm  pma  et  enta,  fed 
non  irrtfularitatem ,vtl  excommwiicationem.vrl  ali- 
sjuid  hnjnfma  li:&fimiittr  dictndstm  e fl  deS  monta. 

D'où  il  s'enfuit  que  Hubert  n’a  encouru  aucu- 
ne peine  canonique  ; & qu’il  fuffit  qu’il  fc  coif- 
fe , Se  fa  (Te  pénitence  de  Ion  peclié.  Navarre  Péni- 
tencier de  Rome , Filliuciusqui  a long- temps  pro- 
feffe  dans  ccrtc  meme  Ville , Se  qui  y a écrit  lous 
les  veux  meme  du  Pape  i Gomés  , ZeroU  & Ct- 
baftùrius avec  plolîeurs aurres  Doiftcur^ fuivent 
en  cela  la  dodrine  de  fainr  Thonrs  , Se  témoi- 
gnent que  tel  cft  l’ulagc  de  la  Pénitcnceric  & de 
la  Rote.  ( i ) 

CAS  XLV. 

E v A n P R e aunr  donné  vingt  piftoies  à Bo- 
navcnrurc  fxaur  une  Chapelle  (impie  qu’il  a ob- 
tenue de  lui  , en  a fiir  pénitence  , a pris  de  nou- 
velles Provifions  de  Rome  , 6e  s'eft  faitabfou- 
dre  des  Cenfurcs  qu'il  avoir  encourues.  Boni- 
Vent  urc 
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8 79  Simonie. 

Vcncure  de  fon  côté  a aufli  obtenu  l’abfolutton 
des  Cenfurcs , 8c  a rcftituc  les  vingt  piftulcs  à 
Evandre  i ne  font-ils  pas  tous  deux  en  fureté  de 
confciencc  î 

Ri’roim. 

Nous  n’eftimonsp.isque  Bonaventure  & Ev.-tn- 
1 dre  foient  en  fureté  de  confciencc  : car  la  reftitu- 
tion  des  vingt  piftolcs  n’a  pas  dû  être  faite  pat 
Bonaventure  à Evandre  à qui  cet  argent  n’appar- 
cient  pas  ; mais  elle  a du  être  faite  à l’Eglifc , à qui 
ces  fortes  de  reftitutions  font  dûcs  de  droir, 
comme  il  paraît  par  une  Décrétale  d'Alexan- 
dre III.  écrivant  à I* Archevêque  de  Tolcde  : f a) 
cepcndaur  quand  nousdifons  qu’elles  font  dûiis  à 
l’Eglifc , nous  n ‘entendons  pas  exclure  les  pau- 
vres qui  en  font  de  fi  dignes  membres  , ni  meme 
les  autres  œuvres  piculcs.  La  rai  Ion  pour  laquelle 
nous  fourenons  que  Bonaventure  n’a  pu  faire 
cette  reftitution  à Evandre  , cft  encore  fondée  fut 
l’autoritc  de  faint  Thomas  ( b ) qui  dit  » qu’il  y a 
dcschofes  mal  acquifcs  , qu’on  ne  peut  pas  rete- 
nir , 8c  qu’on  ne  doit  pas  néanmoins  reftituer 
1 celui  qui  les  a données  5 parce  qu'elles  ont  été 
données  8C  reçues  contre  la  jufticc , comme  il  arri- 
ve dans  la  Simonie , où  celui  qui  donne  , 8c  celui 
oui  reçoit , pèchent  également  contre  la  jufticc 
de  la  Loi  divine  , & où  par  confcquciit  celui  qui 
a donné  ne  mérite  pas  que  la  reftitution  lu  foie 
faite } /ilia  vtri  mode  ejl  aliquid illicite  ncquifitum, 
dit  le  Docteur  Angélique , quia  illt  quilem  qui  ac- 
auifivit , rtfintrt  non  porest  ; née  tomen  deb  ’tur  ti, 
a que  acquifivit,  quinfcdicei  centra juflittamacct 
pit , & aller  contra  jttfltti.tm  dtdit  : ficut  contingit 
in  Simonin  , in  que  dans  d"  acciprns  contra  jufii- 
tiam  divin*  Legs  agir.  Undc  non  débit  fieri  refit 
tutio  ei  tjni  dédit  ,fed  d:btt  in  eletmofinas  eregari. 
Et  eadem  ratio  ejl  in  fimdibut , in  quitus  fait  cet,  & 
datio  & acceptioefi  contra  Legrm.  Evandre  cft  donc 
oblige  en  confciencc  à reftituer  à l'Eglifc.ou  aux 
pauvres  les  vingt  p'ftolcs  que  Bonaventure  lui  a 
rendues  : 8c  il  icmolemêmc  qu’on  peut  dire, que  fi 
Evandre  refufe  abfoluroent  de  fuie  cette  reftiru- 
tion,  Bonaventure  doit  y faipplcer  en  faifanr  ur.c 
féconde  reftitution  d’une  pareille  fomme  à l’Egli- 
fc ou  aux  pauvres  > puifqu'il  cft  certain  qu’a'ianc 
nul  reftitué,  il  cftcçnfé  ne  l’avoir  pas  fait,  8c  erre 
dans  la  meme  obligation  où  il  croit  auparavant. 
CAS  XL VI. 

Bercaire  , Religieux,  a acheté  1 prix  d’ar- 
gent ou  autrement,  les  fuffraçcs de  quelques-uns 
de  fes  confrères , peur  être  élû  Provincial  de  fon 
Ordre  , & l’eft  devenu  par  cette  voie.  A-t’il  en- 
couru ipft  fado  l'excommunication  majeure  j 
quoique  ce  ne  foit  qu'une  fimplc  charge  , 8c  non 
pas  un  Bénéfice  î 

R e’ponse. 

On  ne  doit  pas  révoquer  en  doute  que  Bercairc 
n’ait  encouru  l’excommunication  ipfo  fado, com- 
me il  cftflKpreflcment  porte  par  la  Cbnftiturion 
de  Paul  II.  du  14.  Novembre  1 4*4.  ( c )où  ce  Pa- 
ne après  avoir  déclaré  qu’il  renouvelle  toutes 
les  peines  que  les  Papes  fes  prtdeceftèurs  ont  dé- 
cernées contre  les  Simoniaqucs , Nos  . . . omnts 
& fin  gui  m excommunient  toni  s , fufptnfionis  , pri- 
vanonss  & interdtdi  ftntentiat , cenfurat  & pirnat 
* Romanis  Pontifiabus . . . contra  Simoniacos  quo- 
nsodolibet  Imm  , . . confirmantes  & innovantes  , 
ajoute',  Per  tlediones  veto,  pojlulat  i mes , cenf.rm.i- 
tienes  tprwifioncs , fit»  quafvii  alias  difpefiisentt 
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tjn/tt  fimoniacm  comigerit  labe  firri , & que  viribns 
omninb  cariant  in  Eccltfits , Alenajlertis  , Di  gui- 
t.ttibus  , Perfenatibns , Ojficiit  Ecclefiafitcis,  ont 
quibufvis  B eut  fie  iis , aue  al:  7 uo  eoram  cuiquam  jus 
nnlla tenus  actfuiramr . . . Ftatsuntes  praterea  , quoi 
univtrfi & fingx'.i...  qui , quonudahbtt eLtnio , vel 
recipirnde,S imoniam  commiferi/ttiasu  quoi  dla  fiat . 
media  tort  s extiterint  , feu  pneuraverim  , fenren- 
ti.im  excommunient ienis  incurr.tnt  ,a  qna.nifi  à Ra- 
mena Pontifier,  pre  temport  exi fiente ,non  pojfint  ab - 
folvi , praserquam  in  mortis  articulo  conflit  sa  i.  Par 
lcfqucllcs  paroles  on  voit  que  ce  Pape  met  au  nom- 
bre des  Simoniaqucs  excommuniez  ipfe  fade  , 

tx  qui  fe  font  rendus  coupables  de  Simonie 
is  les  élevions  qui  fe  font  dans  les  Mona Itè- 
res, comme  ailleurs , 8c  à l'égard  des  dignité* 
cfqucllcsils  font  élus  , comme  à l’égard  des  Or- 
dres 8ç  des  Bénéfices  , ainfi  que  le  remarquent 
( d)  le  Cardinal  Cajeran  , Fumus , Navarre , Ca- 
bjfiutius  8c  les  autres  que  cite  ce  dernier  Au- 
teur. D’où  il  s’enfuit  que  l'ade  de  l’élcdion  de 
Bercairc  cft  nul  ipfo  jure  -,  8c  que  par  conféquent 
il  y doit  renoncer  en  fe  démettant  de  fa  dignité , 
ou  Odtce  de  Provincial. 
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CAS  XL VII.  «;  * 

Vaiîrius,  Clerc  tonfurc  , âge  de  vingt- 
cinq  ans',  voïant  lue  dans  la  diftribution  des  Be-  & ?’•*  !. , »‘ 
ncficcs  le  Roi  préférait  ordinairement  ceux  qui  i-®1  •tM- 
s’attachoient  à fon  fcrvice,a  acheté  une  Charge 
d’Aumônicr  , ou  de  premier  Chapelain  de  Sa 
Mijcfté  , dans  le  deficm  d’obtenir  quelque  Ab- 
baïe  dans  la  fuite.  On  demande  s’il  n’a  pas  com- 
mis une  double  Simonie , l’une  réelle  par  l’achat 
de  cette  Charge  Eccléluftique  ; 8c  l’autre  men- 
tale par  l'intention  qu'il  a eue  en  l’achetant , d» 
parvenir  par  ce  moïen  à un  Bénéfice } 

R F'  P O N s E. 


On  peut  confidcrcr  la  Charge  d’Aumonicr  du 
Roi  en  elle-même  , ou  par  rapport  à la  fin  princi- 
pale qu’on  fe  propofe  en  l’acheta  nr.  Si  on  la  con- 
lidcrc  en  elle  meme  , & avec  abftra&ion  de  l’in- 
tention de  l’acheteur  \ il  fcmblc  qu’on  peut  dire  , 
qu'il  cft  pcrmisdcl’achcter,  fitppofc  qu’il  n’y  aie 
rien  de  fpiriruc!  qui  y foit  attaché  : autrement  on 
ne  lapent  achcttcr  fans  Simonie.  Nous  difons, 
fuppolc  qu’il  n’y  ait  pas  de  fonélions  fpi rituel- 
les attachées  à cette  Charge  i car  c’cft  une 
queflion  qui  n'cft  pas  fans  quelque  difficulté 
puifqiie  les  Aumôniers  du  Roi  fe  regardent 
comme  les  Vicaires  du  Grand-Aumônier  de 
France  , & prétendent  qu’en  cette  qualité  ils 
ont  droit  d’exercer  fous  fon  autorité  toutes  les 
fondions  Curiales  à la  Cour  en  l’abfcnce  de  leux 
Chef,  qu’ils  confiHerenr  comme  le  propre  Evê- 
que de  la  Cou  r,avec  lequel  ils  font  un  Corpsqu’il» 
foûtiennenc  être  exempt  de  la  Jurifdidion  de 
l’évêque  Dioccfain  *,  en  confequencc  des  privi- 
lèges qui  leur  ont  été  accordez  par  les  Papes. 

Les  Evêques  8c  les  Curez  foûticnnent  au  con- 
traire que  le  Grand  Aumônier  n’cft  pas  l’Evêque 
de  la  Cour  : que  le  Roi  meme  Se  toute  fa  Cour 
rcconrvoiffcne  pour  leurs  légitimes  Scfculs  Pafteurs 
l’Evêque  & le  Curé  du  lieu  , où  Sa  Majefté  fait 
fa  réfidence  ; & que  parconfequent  le  Grand  Au- 
mônier Se  les  Aumôniers  ordinaires  ne  doivent 
êrre  cenfcz  de  la  Maifon  du  Roi,  qu’à  l’égard 
des  chofcs  qui  ne  touchent  point  l’Ordre  & la 
Jurifdi&ion  Eccléluftique  : & ils  le  prouvent  en 
dêrruifanrfcs  fondemeens  fur  Icfquels  ces  Offi- 
ciers tachent  d établir  leur  exemption. 
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Le  premier  fondement  du  Grand  Aumônier  Se 
des  Aumôniers  ordinaires  cft  , que  le  Gland  Au- 
mônier d’Efpagnc  cft  l’Eveque  ue  la  G)ur , par  le 
privilège  que  lui  accorda  Paul  V.  parla  Bulle  du 
17.  Février  1*14.3  quoi  ils  aioûrcnr.qucccmcmc 
privilège  a etc  autfi  accordé  a l'egard  des  Roïau- 
mes  de  Portugal , de  Naples  & de  Sicile,  comme 
le  témoigne  un  ancien  Aurcur  (a)  Se  qu'on  doit 
erre  perluade  que  le  Grand  Aumônier  de  France 
a un  pareil  privilège. 

L'Evêque  Dioccfain  Se  le  Curé  répondent  en 
un  mot  , qu’en  cette  matière  on  ne  peut  jamais 
conclure  à pan  . les  privilèges  crâne  contraires  au 
dioir  commun  : ce  qui  cft  conforme  à la  règle  de 
Bonifiée  VIII.  qni  dir  \ ( b ) Qu*  à jure  commun» 
exorbitant,  nequaquam  ad  confequtntiatn  fum  tra - 
henda.  Ils  ajoutent  que  ce  qui  regarde  une  ma- 
tière odieufe,  ne  fe  doit  pas  étendre  au-delà  du 
propre  fens  des  termes  qui  l’expriment,  fuivant 
cette  autre  maxime  du  meme  Pape,  (c)  odia  ref- 
tnngi . . . convenir. 

Le  fécond  fondement  du  Grand  Aumônier  cft , 
qu'il  cft  le  fucccflrur  dcl’Officicr  qu’on  nommoit 
autrefois  sfpocrifnire  , ou  Archichapelain  , dont 
la  Juriidiiftion  s’étendait  fur  tout  le  Clergé  de  la 
Cour  du  Prince,  sfpocnfdrius  auttm  , dit  Hinc- 
mat  Archevêque  de  Reims  , (d)  qu em  Nojlrates 
Capeltanum,  vel  Pal.uii  cujlodcm  appelUm ,om  :em 
Clcntm  P.'lattifuh  cura  d*  dijpoptione  fuarcoib.it. 
Er  ailleurs  (e)  sfpocrifjrius  autrui , idtft.  Cap  .lia- 
it ut  , vel  P al.tr ii  cujlot  & Carnet-anus  femper  mter- 
erant.  Idcirco  cum  fummo  fuite  taies  e!ig:banrur 
aut  elecli  infruebantur . . . Ililluinus  qui  sfpicri- 
far lui  fuit , apell.ttur  Ecctepajiicorum  Alagter  à 
Lupo  Ferrarienfi  Ejif.  tto.  ad  eundem . 

L’Evêque  Dioccfain  & le  Curé  répondent,  que 
l’Apocrilairc  n'a  jamais  cîi  cette  autorité  dans  la 
Cour  de  nos  Rois  par  aucun  privilège  de  Rome; 
mais  feulement  par  la  commilfion  des  Evêques  , 
du  confcntctncnr  dcfqucls  il  ctoic  étû  à ccfrc  di- 
gnité , fuivant  la  remarque  de  Florens;  (f)  d’où 
il  s’enfuir  qu’on  ne  doit  pas  artribticr  un  Jcmbla- 
b!c  pouvoir  au  Grand  Aumônier  fur  le  Clergé  de 
la  Chamelle  du  Roi  ; puifqu’ctant  aujourd'hui 
nomme  Se  établi  fans  le  confentcmcntdcs  Evê- 
qucs,iis  ne  peuvent  être  cenfez  lui  communiquer 
leur  pouvoir. 

Le  troificmc  fondement  enfin  fur  lequel  s’appuie 
le  Grand  Aumônier , cft  la  longue  polïêffion,  qu'il 
prouve  par  les  anciens  Regîtres  oc  fes  prédecef- 
leurs  ,&  parriculicrcmcrtâe  Charles d'Humicrcs 
en  1559-  & de  Jacques  Amyot  en  tj*o. 

Les  Evêques  Dioccfains  Se  les  Curez  répon- 
dent que  cerre  pofiliîîon  ne  lui  donne  aucun 
droit , non  iculcmcnt  parce  qu'elle  n'cft  fondée 
fur  aucun  titre  , Se  que  par  confcqucnt  on  ne  la 
doit  regarder  que  comme  une  ufurpacion  ; mais 
encore  parce  qu’elle  n'cft  pas  pjifible,  8c  qu’elle 
a même  etc  contestée  de  nos  jours  par  Monfei- 
gneur  l’Archevêque  de  Paris , qui  officie  encore 
aujourd'hui  devant  le  Roi  avec  rourcs  les  marques 
de  fa  dignité,  Se  pal  les  autres  Prélats  dans  le 
Dioccfc  dclqtiels  Sa  Majcllé  s'eft  trouvée  ren- 
dante -,  ainfi  que  par  les  Curez  qui  tous  ont  foû- 
rcru  avec  vigueur  , qu'une  relie  coutume  croit 
abufivc , & contraire  au  droit,  à qui  elle  l’eft  en 
effer. 

Il  cft  vrai , que  dans  le  trefor  de  Chartres  (jç) 
il  fe  trouve  des  BuPes  par  lcfqucilcs  Clcmeuc 
VI.  accorde  aux  Aumôniers  du  Roi  & de  la  Reine 
le  ^puvoir  d’abfoudrc  leurs  fervircurs , domefti- 
ques,  & ceux  qui  fui  vent  la  Cour.  Mais  les  Eve- 
Tome  III. 


ques  répondeur  avec  raifon , qu’une  telle  grâce  ne 
luffir  pas  pour  juftificr  l'exemption  de  l'aucoritc 
Epilcopale. 

Toutes  ces  reponfes  paroilTcnt  fi  fortes , qu’il 
ne  faut  pas  s'étonner,  fi  l’Atiteui  qui  a écrit  pour 
la  défenfe  du  droit  que  prétendent  les  grands 
Aumôniers,  ( h ) n’air  pu  s’empêcher  de  parler 
en  ces  termes  : neanmoins  pour  ôter  route  diffi- 
culté Se  tout  fcrupulcdc  confcicncc , je  crois  qu'il 
feroit  à propos  d'en  obrenir  une  Bulle  de  Sa  $iin* 
teté,  comme  le  Roi  Philippe  III.cn  a obtenu  une 
pour  fon  grand  Chapelain  qui  cft  l'Evêque  de  la 
Cour. 

Concluons  de  tour  cela  & difons , que  fi  les 
Aumôniers  du  Roi  n’onr  aucun  pouvoir  fpi  rituel 
par  un  privilège  fpccial  du  Pane , Se  que  leur  in- 
ftitutionne  leur  donne  point  droit  d'cxcrccr  de* 
fonctions  Ecclcfuftiqucs  l'oit  d’ordre  , foit  de  Ju- 
rifdiétion  i on  peut  lans  fimonie  acheter  ces  for- 
tes de  Chargcs.Mais  fuppolé  que  le  Grand  Aumô- 
nier foit  l'Evêque  de  la  Cour , Se  que  les  Aumô- 
niers ordinaires  foienr  fes  Vicaires , Se  qu’en  fa 
prcfcncc  ou  en  fon  abfcncc  ils  aient  droit  d’exet- 
ccr  des  fondions  Ecclcfiaftiques  ; on  ne  les  peut 
acheter  fans  une  fimonie  évidente.  On  le  peut 
puni  ver,  i °.  par  l'autorité  du  PapePafeat  (/J  qui 
die  : Nnllut  igitur  emat  Eedepam  , vel  prabrit- 
d.m  , vel  aliqmd  Ecclepaflicum.  a*.  Par  celle 
d’Crbain  II.  { If)  qui  étant  confulré  fur  cette 
queftion  : Vtrum  veniert  Ecclepafhcatn  rem  fit 
pmoni.tcum  * Répond  en  ces  termes  : Hoc  pmo- 
niacHiu  patenter  colliçitur. 

Il  cft  inutile  d’objedcr  que  1rs  Charges  d’Au- 
numiers  du  Roi  ne  lont  pas  ftablcs  & perpétuel- 
les : les  Provifior.s  portant,  que  ceux  qui  en  font 
revêtus , ne  les  exerceront  qu’autam  de  temps 
qu’il  plaira  au  Roi  ; & que  par  confcqucnt,  ils 
ne  lont  que  de  fimples  Vicaires  amovibles.  Car 
il  faut  juger  de  tout  Vicariat , tel  qu’il  foit , 
comme  d'un  Bénéfice  : l’un  & l’autre  ne  pou- 
vant jamais  erre  acquis  par  argent , fans  fimo- 
nic , -comme  il  parole  clairement  par  une  Décré- 
tale d’Alcxandre  III.  (/)  qui  écrivant  à l’Evc- 
que  d’Hexforten  Angleterre,  dit  : Mandamui 
quatenut  pro  mmijlerio  Ecclepaflico  txercendo , 
five  pro  f'icariis  aflignandii  . . . null.rn  pecum.tr» 
txigatis.  A quoi  cft  conforme  une  autre  Dccictale 
f m ) qilc  ce  même  Pape  adrefie  à l’Archevêque  de 
Cantorberi.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire , cft 
encore  plus  incontcftablc , fi  les  Aumôniers  du 
Roi  ont  droit  par  leurs  Charges , comme  ils  le 
retendent , de  célébrer  la  lailirç  Melle  devant  le 
loi  en  ccrrains  jours. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu’à  examiner  la  queftion 
propofee , en  confidcrant  l’achat  de  la  Charge 
d’ Aumônier  par  rapport  à la  fin  qu’on  fe  ptopo'é 
en  l’achetant  : & pour  décider  Jurement  cette 
difficulté,  il  faut  diftingucr  avec  faint Thomas 
(n)  deux  fortes  de  fins,  fçavoir,  la  fin  principa- 
le la  fin  féconde  ou  moins  principale.  Ceux 
qui  n'achetent  une  telle  Charge  principalement 
que  pour  parvenir  à un  Bénéfice  par  leur  fervi- 
cc,  ne  font  pas  moins  fimoniaques , que  ne  l’eft 
un  Chanoine  . qui  en  afiiftant  à l'Office  a pour 
fin  principale  de  gagner  de  l’argent  : laquelle 
fimonie  cft  appclléc  minus  ab  obftyuio  par  S.  Gré- 
goire Pape,  Se  par  faint  Thomas.  (»)  Mais  fi 
leur  fin  principale  cft  de  s'acquitter  dignement , 
de  leur  emploi  -,  ils  ne  fe  rendenemas  coupables  de 
fimonie  en  l'achctanr  ; quoique  leur  fin  lccondc 
& moins  principale  foit  de  parvenir  à un  Béné- 
fice, comme  l'cnicigne  l'Auteur  de  la  glofc.  ( p) 
T j Cette 
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Cette  doârioe  cft  fondée  fur  un  ancien  Canon,  i 
tire  de  l'Epure  du  Pape  Zorime  à liichius , Evê- 
que de  Salonc  en  Duluutic  , rapportée  dans  le  j 
Dreret  de  Gratien  \ d ) 3:  fur  un  autre  Canon  {b)  ' 
où  Cclcftin  premier  écrivant  aux  Evêques  de  la 
PoiiiUc  te  de  la  Calabre  , déclare  qu'il  cft  per- 
mit aux  Eeelefiaftiques  de  fervir  Dieu  dans  les 
Eglifes  avec  cfperancc  de  parvenir  aux  digniicz 
qui  y font  établies.  Le  P.ipçGclafe  ( r ) veut  mê- 
me qu'on  les  engage  à bien  s'acquitter  de  leurs 
devoirs  par  l'efperance  de  quelque  utilité  tempo- 
relle. Vt  Lie  j'Jttm  rutione  confiriQi  honorent, 
quem  fu jttrjnt  .ippttire  nn-tutur  & qtuf:um:\  quoi 
cft  conforme  faint  Grégoire  le  Grand  ( d)  qui  dit: 
Eccltfijjiuii  uttiitdtitiu  defudantes  Ecclefinjhcù 
dignnm  eli  rorAiner.tt  iont  gxudcre  ; Ht  qui  ft  volun- 
turiis  obfeqttiortm  nectffttJnbui  fpante  fubjiciunt , 
digne  no  fins  proviftowbm  confoi.-ntur. 

Cela  étant  ai  nu , Valcriusdoit  s’examiner  de- 
vant Dieu.  i*.  Si  ai  achetant  la  Charge  d’ Aumô- 
nier du  Roi , Il  a été  perfuadé  qu’elle  lui  donnoit 
droit  d'exercer  quelques  fondions  fpiiitucllcs  ou 
Eeelefiaftiques.  i°.  Si  Ion  intention  principale  a 
été  en  l'achetant  d'obtenir  par-là  un  Bénéfice.  Car 
dans  l’un  & l'autre  cas,  il  cft  certain  qu'il  a com- 
mis le  pcchè  de  fimonic , 5c  qu’il  cft  oblige  de  re- 
noncer à fa  Ch  rgc  * niais  li  au  contraire  il  a été 
perfuadé,  comme  il  avoir  raifon  de  l'ccre  , qu’il 
n'y  avoir  aucunes  fondions  Eeelefiaftiques  atta- 
chées à cette  Charge  ; & qu’il  n'y  foit  pas  entré 
dans  l’intention  principale  d'obtenir  un  Bénéfice, 
il  ne  doit  pas  être  condamné  de  fimonic  , quoi- 
que fa  féconde  intention  ait  été  d’en  mériter  un 
en  fervanr  dignement  Dieu  5c  le  Roi.  Ceft  dore 
à lui  à fc  bien  éxamincr  fur  cela , 5c  à fc  fouve- 
nir  qu’il  peut  bien  trompe,  les  hommes  , mais 
qu’il  ne  peut  pas  tromper  Dieu.  Cette  décifion 
cft  d’un  célébré  Théologien,  ancien  Profcilcur 

•SJ-ÜT  deSwb ■«.(«> 

*““■  CAS  XLV1II. 

T n e o t î M £ a deflein  d'acheter  une  Charge 
de  Chapelain  ordinaire  du  Roi.  Un  de  fes  amis 
l’en  détourne  fur  ce  qu’il  cft  perfuadé  qu’il  ne  le 
peut  faire  fans  fimonic.  Il  demande  fi  Ion  ami  a 
raifon,  nonobftant  la  coutume  qui  cft  ancienne 
& generale  d’acheter  ces  fortes  de  Charges , fans 
que  perforait  en  ait  de  fcrupulc  î 

R e’  r o * se. 

Puifquc  les  Chapelains  du  Roi  (ont  obligez 
par  le  devoir  de  leurs  Charges  de  célébrer  la 
laintc  Mclïe  devant  S.  M.  & que  c’cft  un  droit 
qui  y cft  attaché  , il  cft  conftanr  que  Theotime  ne 
peut  acheter  cette  Charge,  qui  cft  purement  Ec- 
clcfi  iftique,  fans  fc  rendre  coupable  de  fimonic: 
les  faints  Canons  defendans  d'acheter  aucune 
chofe  Ecclellaftiquc , comme  il  cft  évident  par 
ceux  que  nous  avons  citez  dans  la  décifion  de  la 
difficulté  precedente.  Plufieurs  autres  dcfcrtdent 
même  d'acheter  une  Charge , dont  les  fonctions 
ne  regardent  que  le  temporel  del’Eglife,  telles 
qu'ctoienc  autrefois  celles  de  Procureur,  de  Dé- 
lai feu  r , ou  d'Econome  , comme  il  cft  porté  par 
le  fécond  Canon  du  Concile  de  Calcédoine , au- 
quel alfifterent  6 30.  Evêques  en  451.  En  voici 
c*t-  lcs  termes  rapportez  par  Gratien.  (f)  Si  quis 
Epifeoptts  . . . primait  rit  ptr  pectotius  difptnf* ■ 
torem  , .tnt  difet/f trem  , vei  w-.itifionarimm  , vtl 
qucmqu.tm  omnt/tt , qui  fubjeüut  efi  r;guU  pro  fut) 
turpifjimt  luert  consmodo  . i<  , qui  hoc  attenta ffe pr,>- 
batut  ftttnt , prsprtt  pr.tdki  pertculo  fnbj.tttbit.  Lc- 


• ! t. 
/•  .«■«.  Qati 
pit>2trir  7.Z1JÎ 

<1. 

I ç ) rrfrfui 
r.'  ■ *-.  CÔ.i- 
(u.uib.  i lit.  74. 


(41  t.Cttj.  ix 


Simonie.  884 

quel  Canon  cft  explique  par  Urbain  II.  dans  un 
autre  Canon  rapporte  par  le  me  ne  Gratien  , {g ) „ {f\ 
où  ce  Pape  déclare  que  par  ces  termes , quimqu.m  .*.».*• 
rnttint,  qu  fubjtcfus  efi  r.ynU , on  doir  entendre,  *’  * *’ 
Archipnsbyterum , A r:i)i iia.omtm , Canoniettm  , 

Mon jc hum , vil  qurtniibet  Ecclefiajlico  mantipa- 
tum  officia  : ce  qu’il  prouve  par  plufieurs  paflàgrs 
de  l'Ecriture,  parle  meme  Concile  de  Calcédoi- 
ne, & par  faim  Auguftin. 

On  peut  confirmer  cette  rrnonfc  par  une  Dé- 
crétale qu’ Alexandre  111-adreffe  à l'Evêque  d’Her- 
for  d en  Angleterre , { h ) dont  les  termes  font  for-  t h ) m .... 

mcls  Se  dècififs  fur  la  queftion  que  nous  exami- 
nons-  Nous  devons  donc  conclure,  i”.  QueTheo-  fi**»* . 
lime  ne  peut , fans  commettre  une  fimonic  réelle, 
acheter  la  Charge  de  Chapelain  du  Roi , puifquc 
la  qualité  de  Chapelain  cft  une  chofe  purement 
Ipmtucllc  , la  fondion  d’un  tel  Ecclefiafttque 
étant  de  célébrer  la  fainre  Melle. 

a*.  Que  le  conrrat  d’achar  qu’il  en  feroit , fc- 
roit  ablolumcnt  nul  : tour  conrrat  Itmoniaquc 
étant  illégitime  & de  nul  effet.  Au  relie , ce  que 
nous  venons  de  dire  de  celui  qui  achète  une 
Charge  de  Chapelain  , fc  doit  dire  pareillement 
de  celui  qui  achète  une  Charge  de  Clerc  de  Cha- 
pelle i car  cette  forte  de  Charge  cft  certainement 
Ecclcliaftiquc  , non  feulement  parce  que  les  fonc- 
tions qui  y lont  attachées , font  de  fervir  à l'Au- 
tel ; mais  encore  parce  qu’il  faift  neccflàircmcnt 
être  Clerc  tonfurc  pour  la  pouvoir  poffeder.  Ceft 
pourquoi  on  ne  la  peut  acquérir  à prix  d’argent 
fans  une  fimonic  réelle , non  plus  que  celle  de 
Chapelain. 

CAS  X L I X. 

Theotime  , qui  a commis  le  péché  de  fi- 
monic par  l'achat  qu’il  a fait  d’une  Charge  de 
Chapelain  du  Roi , s’en  cft  accule  à fon  Confef- 
feur  , qui  lui  a dit,  qu'il  avoir  encouru  l’cxcom- 
municacion  majeure  , ipfo  jute . & l’a  renvoie  à 
fon  Evêque  pour  en  être  ablous.  Ce  Confeffeur 
n’a-t'il  pas  cû  raifon  d'en  ufer  conune  il  a fait  î 

R t’  1»  o h s E. 

Il  cft  certain,  que  les  anciens  Canons  qu 
porrent  excommunication  pour  peine  de  la  fi- 
monic , « officiù  Eccte/idjiicii , ne  difent  pas 
qu’on  foit  excommunié,  ipfo  jure,  pour  cela  : 
l’excommunication  ipfo  jure  n'aVant  etc  établie 
que  par  le  droit  nouveau  , & feulement  pour 
.peine  de  la  fimonic  comniifc,  in  orJttte  , mu 
in  bénéficié  , & non  nas  d’elle  qui  fc  commet 
autremenr , comme  dans  le  cas  propole.  D'où  • 
il  s’enfuit  , que  Theotime  n'a  pas  encouru 
cette  ccnfure  ipfo  jure , & qu'ainfi  il  n’cft  pas 
neccffairc  qu’il  ait  recours  à l'Evêque  pour  en 
recevoir  rabfolution.  A qupi  nous  pouvons 
ajouter , qu'il  n'cft  pas  meme  inhabile  à cette 
Charge  ; quoiqu’il  l’ait  acquife  par  fimonic  , 
comme  il  le  feroit  à un  Bénéfice , ou  à J'exer- 
cicc  d’un  Ordre  où  il  feroit  parvenu  par  une 
femblablc  voie  : le  droic  ne  marquant  point  d'in- 
habilité dans  un  tel  cas.  Il  fuffit  donc  qu’il  fe 
confcffc  à fon  Confeffeur  ordinaire  du  peché 
qu'il  a commis  en  achetant  fa  Charge  , & qu’il 
en  faffe  pénitence.  ( / ) 1 1 ■’  > Ds  s.fm* 

U cft  neanmoins  à ohfcrvcr  , que  quand  u 

nous  difons,  que  l’excommunication  n’a  été  dé- 
cernée que  contre  les  fimoniaques , iu  oriutt , 
dut  bine fie io  , nous  ne  prétendons  pas  uxMirc 
celle  qui  a été  portée  par  Urbain  I V.  & qui 
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fc  trouve  clans  le  corps  du  Droit , ( a ) où  cc  fou- 
verain  Pontife  dit  : tam  dames,  quam  accipiemes , 
hujufmodi  exc^municationis ..  . ftwentiis  ta  ipfo 
deccrttimnt  fubjaccne  : a quitus  ( prêter  quant  m 
monts  articula  ) abfolvi  ntqueane  nbfque  Jcdts 
apofiolicc  licentii  fpecialt  Sur  Icfquellcs  paroles 
fc  Tonde  Sylvius  (b)  qui  dit  : quand»  aliquis 
fimoniact  nligionrm  ingreditur  , ram  dames  , 
quàsm  recipitmes  , incarnait  excommunient  louent 
ipfo  fatlo. 

II  cft  vrai , que  faint  Anronin  , Silvcftrc  , 
Fclinus  , Archidiaconus  , Navarre  . LclTius , 
Obaffutius  & quelques  aurres  ( c ) foûttcnnent 
l’opinion  contraire  Sc  difent , oue  la  Copftitu- 
tion  d’Urbain  IV.  a été  modifiée  Î£  meme  ré- 
voquée par  Martin  V.  à l'egard  de  l’excommu- 
nication portée  contre  les  RcJigicufcs  fimonia- 
ques* Saint  Antonin  .entre-  autres  témoigne, 
qu’il  a oui -dire  à des  perfonnes  dignes  de  foi , 
que  Martin  V.  l’avoit  ainfi  déclaré.  Cependant 
Sylvius  ne  s’en  tient  pas  à un  tel  oüi-dirc , qui 
cft  pourtant  le  fcul  fondement  de  tous  ces  Au- 
teurs-, fie  dit,  que,  puifqu’il  ne  fc  rrouve  au- 
cun tel  Decret , ni  Conftirution  de  Martin  V. 
dans  le  grand  Bullaire,  ni  ailleurs , fie  que  me- 
me aucun  d’eux  n’aflùrc  l’avoir  lu , ni  vu  , on 
doit  s’en  tenir  à la  Conftitucion  d’Urbain  IV. 
fie  qu'il  n’y  a que  l'ignorance  non  coupable  , ou 
la  bonne  roi , qui  puifï'c  Tau  ver  de  l'excommu- 
nication ceux  qui  commettent  le  crime  de  fi- 
monic  à l’égard  de  l'onrréc  en  religion.  Qui. t ra- 
me» eam  Bullxm , feu  déclarai  ioncm  Martini  non 
rt périmas  , neque  allas  eji  , quantum  qaidetn  feiri 
pote  fi , qui  a feras  fc  eam  Ugifie  , vel  vidifft  i 
ide'o  fi  Moniales  ver,sm  fimoniam  committcrcnt  in 
alicujut  ad  fuam  congre gationtm  admi fient  . non 
credsmus  , quod  excommuuicationem  evadertnt , 
ni  fi  forte  per  ignorant  i. an  . oui  bonam  fidem  pof- 
fem  exeufari.  Mon  heur  Godeau  Evêque  de  Vcnce 
fuit  le  fentiment  de  Sylvius  en  fa  morale  chré- 
tienne {d)  imprimée  à Paris  après  fa  mort  : & M. 
de  faint  Germain  en  traitant  de  U fimonic.  Enfin 
Cabaflutius  ajoure  fur  le  rapport  de  Sylvcftrc , 
qu’innocent  VIII.  fie  Clément  VII.  ont  adouci 
la  Conftirution  d’Urbain  IV.  fie  fair  la  même 
déclaration  que  Martin  V.  mais  il  n'en  donne 
aucune  preuve.  En  effet , nous  ne  trouvons  rien 
fut  ce  fujet  dans  les  dix -neuf  Conftirurions 
d’innocent  VIII.  ni  dans  les  quatantc-une  de 
Clément  VII.  rapportées  dans  le  premier  tome 
du  grand  Bullaire. 

Quoique  ccrrc  obfcrvacion  ne  regarde  qu’in- 
cidcmmcnt  la  décifion  de  l’cfpcce  propofee  , 
nous  avons  crû  que  nous  ne  devions  pas  l'ob- 
metrre , afin  de  donner  tout  l'éclairciircincnc 
neccflâire  fur  cette  maticic. 

CAS  L. 

Sylvestre  aïant  reçu  l'Ordre  de  Prctrife 
moïennant  une  fomme  d'argent  qu’il  a donnée 
s’en  cft  confcfte,  & a été  abfous  de  l’on  péché. 
Peut  il  enfuite  célébrer  la  Méfie  fans  fcrupulc  ? 

Ri'ponse. 

Ce  n’eft  pas  afiez  que  Sylvcftrc  fc  foit  con- 
fcflèdu  crime  de  fimonic  qu'il  a commis,  pour 
pouvoir  célébrer  licitement , & cela  pour  plu- 
lîeurs  raifons.  La  première,  parce  qu'il  cil  tom- 
bé par  cette  fimonic  dans  l'excommunication 
majeure , qui  cft  la  plus  grande  peine  portée. 
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ipfo  faîlo  contre  Ici  fimoniaques  in  ordine , ou 
in  bénéficia.  La  féconde,  parce  que  celui  qui  cft 
coupable  de  cc  crime  , tombe  encore  dans  la 
fufpcnfe  fie  dans  l’interdit,  ainfi  que  le  déclare 
Paul  II.  dans  fa  Conftitucion  que  nous  avons 
déjà  citée  plufieurs  fois  , (t ) où  cc  Pape  renou- 
vcllant  S:  confirmant  toutes  les  ccnfurcs  fie  tou- 
tes les  peines  ordonnées  contre  le»  fimoniaques 
par  les  Papes  qui  l’ont  précédé , déclare  tous 
ceux  qui  auront  été  ordonnez  par  fimonic, fufpcns 
des  fondions  île  leurs  ordres  . & cette  Conftitu- 
rion  a etc  confirmée  par  faint  Pic  V.  dont  la 
Bulle  cft  du  premier  Avril  i $66.  (f)  fie  qui  cft  la 
cinquième  dans  le  grand  Bullaire.  rlpoflohtà  au- 
tomate decl.ir.mas, dit  Paul  II.  quod  omîtes  ill,  qui 
fimoniaci  ordinal  i fuerint , à fuorum  fini  or  J,  mm 
exécutions  fufpenfi.  C'eft  ce  qu’enfeigne  aufii  faint 
Thomas  (jç)  qui  dit  : fi  dicatur  fimtniacui  ex  hoc 
quod  recipii  ordinern  per  fimoni.tm  ; non  recipir  exe - 
cm  ioncm , & efi  ipfo  jure  fafpenjus  & quo  ad  fe  & 
quo  ai  alios  : & puniiur  al  tenus per  depofitionem, 
quando  confl.teru  de  crimine  judici. 

Il  faut  donc  ncceflâircmcnt , que  Sylveftre 
reçoive  d’abord  l’abfolurion  des  ccnfurrs  qu’il 
a encourues , fie  qu'enfuire  il  reçoive  celle  de 
l'on  péché,  avant  que  de  pouvoir  célébrer  ou 
exercer  quelque  autre  fonction  de  les  ordres  : 
autrement  if  romberoit  dans  )'irrcguiurité  , 
♦oinrnc  il  paroîr  clairement  par  le  titre  entier 
de  Clerico  excommunicato , depofito , vel  wter- 
diilo  mita  tirante.  (h) 

CAS  LI. 
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Le  Prefident  des  conférences  Ecclcfiaftiqties 
du  Dioccfc  de  la  Rochelle  a propofe  aux  Fxcle- 
fi.’rtiqucs  qui  croient  ptefens  à la  première  con- 
férence qui  sert  tenue , cette  ouclhon  : fça voir, 
fi  le  Pape  peut  par  la  plénitude-  de  fa  pu  i fiance 
empêcher  route  forte  de  fimonic.en  permettant 
ce  que  l'on  ne  pourroit  faire  qu’avec  fimonic 
fans  fon  autorité  fie  fans  fa  difpcnfe  : fur  quoi 
les  avis  ont  été  partagez.  Qu’en  faut-il  juger  ? 


R ï ' P O N S E. 

C’eft  une  vérité  , dont  conviennent  tous 
les  Théologiens  , que  le  Pape  ne  peur  par  toute 
la  plénitude  de  fa  puill'ance  purger  de  toute 
fotte  de  fimonic.  Car  il  ne  peut  pas  faire  par 
aucune  difpcnfe  , qu’une  chofc  qui  renferme 
ur.e  fimonic  de  droic  naturel  fie  divin  , foit 
permife  : fi>:  il  n'a  cc  pouvoir  qu’à  l’c^ard 
feulement  de  la  liraonic  qui  cft  de  droit  Etclc- 
iufttque. 

La  raifon  qu’on  en  peut  donner  cft  , que  le 
droit  naturel  fie  divin  , cft  fondé  fur  la  juftice 
naturelle  Si  fur  la  volonté  de  Dieu  , qu’il  n’eft 
pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  changer  -,  fie  que 
le  droic  humain,  ccclcfuftiquc , ou  civil,  n’eft 
établi  que  fur  la  volonté  de  l’homme  Lcgilla- 
tcur , laquelle  cft  fujette  au  changement.  Ômnis 
lex  profit ifcitur  à ratiene  & volutitate  Legiflaio- 
ris  , dit  faint  Thomas,  ( i)  lex  qui. lent  divine  {iJJ 
ÇT  naturalis  , à rationabili  Dei  volunrase  : lex  au-  •.  i j /. 
ton  hurmtna , à voluntaie  hominit,  rartone  regulatâ.  ' * " * 
Ceft  pourquoi  celui  qui  cft  prépofé  au  gouver- 
nement des  peuples , rei  qu’eft  le  fouverain 
Pontife,  en  cc  qui  ri*gardc  le  fpirituel , a le  jxhi- 
voir  à la  vérité  de  dilpenfer  des  lo:x  humaines  -, 
puisqu'elles  n’ont  été  établies  que  parlcshom- 
mes:///f  qui  babet  regene  na!sirudimmtd\t  le  même 
faine,  (é.)  habet  potcilascm  dsfptnfenii  in  Use 
humant. 
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humonà^at  fine  aatoritoti  iuniiitur.  Mais  Ton  pou- 
voir ne  s'étend  pas  à difpenfer  des  loix  divines,  fur 
Icfqucllcs  il  ne  peut  rien  & aufquellcs  il  cft  lui- 
même  fournis.  In praceptis  juin  divin  i , ejua  fiant  o 
Dto , Huilas  pote  fi  dtfrenfan , ni  fi  Dtu : , vtl  il  , 
tui  ipfe  fiptciMittr  commutent. 

Oeil  conformément  i ce  principe  , que  le  mc- 
t«>  iÀt».  me  Douleur  Angélique  (n)  en  parlant  du  Pou" 
!T.?>4  voir  du  Pape , dit , que  Papa  babet  pleniruJinem 

pote  fi  ai  i s in  Ecclefio  ; IM  ficilicet , qutd  ejuasum- 
^at  fiant  ut /lit  ut  j per  E<cir fions , vtl  Ecclefio  Prt- 
lotos  fiant  difipenfiabilia  à Popo.  Hoc  tn  ms  fiant  <jao 
dicantur  tfife  juris  hunt.tni  vtl  juris  pofitivi.  Cire  O 
■vtro  to,  tfuo  fiant  juru  divini,  vtl  juris  suturait  s , 
difiptnfian  non  pote  fl  : tjuia  tfio  habent  efficaciam 
ex  injlitutione  divine.  Aufli  cnfcignc-t’il  ailleurs 
(W  ».  » y.  (A)  que  le  Pape  meme  peut  commettre  le  péché 
'•  ‘l  de  funonic  au  Si-bien  que  tout  autre  particulier  : 
ce  qu’on  ne  pourroir  pas  dire  s’il  éroir  vrai , qu'il 
ait  le  pouvoir  de  faire , que  toute  iimonic  cédât 
de  l'être  : Popo  petejl  incurrtrt  vitiusn  Simonie  , 
fient  & tjHihbit  oltus  borna  ...  & t dt  o fi  rccipnrt 
pro  olitjué  rt  fipirituali  pecuniam  de  redit ibus  Ec- 
rié fit  ai  najas , non  certret  vitio  Simonie. 

CAS  L1I. 

N t c A i s E & Gilles  , Prêtres  , aïant  brigue 
d’abord  chacun  pour  foi , l'Oificc  de  S.icriftai% 
d’une  Eglife  Paroidiale  , auquel  félon  la  coutu- 
me cil  attachée  l'obligation  a'adminiftrcr  les  Sa- 
crement de  l'Eucharillic  fie  de  l’Extrême-Onc- 
tion aux  malades  * Gilles  cft  enfuitc  convenu 
avec  Nicaife , de  lui  procurer  les  fu fixages  de 
ceux  qui  les  lui  avoient  promis  pour  lui-même, 
à condition  qu'étant  reçu  par  le  Cure  Se  par  les 
Marguilliers , il  lui  donnera  une  portion  modi- 
que de  fes  gages  ou  profits  : ce  qui  s’eft  exécuté. 
Surquoi  l’on  demande:!*,  s’ils  onc  péché  en  bri- 
guant cet  Office  chacun  pour  foi  î a°.  S’il  n’y  a 
pas  de  llmonic  dans  la  convention  qu’ils  ont  Elite 
dans  la  fuite  1 j®.  En  cas  qu’ils  aïent  commit 
quelque  funonic,  ont-ils  encouru  les  peines  ca- 
noniques , dune  l’Eglifc  punit  les  limoniaqucs  i 

R e’  p o n s e. 

Nous  difons  fur  l’cfpece  qu’on  propofe , i°- 
qu'on  ne  peut  licitement  briguer  , ou  follicitcr 
un  Office  auquel  cil  attachée  l'adminiflrarion 
des  Sacremcns  -,  8c  qu'ainlî  Nicaife  fie  Gilles 
ne  peuvent  être  exeufez  en  cela  de  tout  péché. 
a°.  Que  la  convention  faite  entre-eux  , par  la- 
quelle Gilles  s’eft  engagé  de  procurer  à Nicaife 
(on  competitair,  les  (uffrages  de  fes  amis,  pour 
lui  faire  obtenir  cet  emploi , à condition  de 
partager  entre-eux  les  gages  fie  les  profits  que 
Nicaflc  en  retirera , cft  iimoniaquc , comme  il 
cft  évident  par  le  Concile  de  Calcédoine,  fie  par 
l’explication  qu’en  donne  Urbain  1 1.  dont  on 
peut  voir  les  termes  dans  la  quarantième  dcci- 
(cji.tIm  i.  lion  : à quoi  cft  auflî  conforme  S.  Thomas,  (c) 
r y.  «o».  QyC  Nicaife  fie  Gilles  n’ont  néanmoins  en- 

couru aucune  peine  canonique  ; parce  que , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs , les  peines 
décernées  contre  les  limoniaqucs  , ne  s'encou- 
rent de  droit , que  par  ceux-là  feulement  qui 
font  coupables  de  Iimonic  in  ordiite  ou  bien  tn 
(4i  îtwfJff.  B tnt  fie  io  , ainlî  que  le  remarquent  ( d ) SUvdlrc 
Smioou. y Mozolin  , le  Cardinal  Tolet  , Navarre  & un 
l,*jl  st.-irJ.  grand  nombre  d'autres.  Voïcz  Pobfcrvation 
I.  ajoutée  ci-dclîus  t au  fujee  des  lîiuoniaqucs  à 


l’égard  de  l’entrée  en  Religion  au  cas  Théo-  tuvtn.  su*. 
cime  48. 

Il  s'enfuit  de-Ià,  que  Nicflilê  doit  quitter  cet 
Office  de  Sacrilbin  , puifqu’il  s’en  cft  rendu  in- 
digne par  la  Iimonic  qu’il  a commifc  \ cet  em- 
ploi Eedefiaftique  étant  une  cfpece  de  VicatiaC 
qu’on  ne  peut  retenir  en  confcience,  lorfqu’on 

feft  parvenu  par  une  voie  lunoniaque , comme 
enfeigne  Navarre , qui  dit  : De  mente  , con- 
ducentt , vtl  ptr  aliam  quemlihct  contr.ülum  no» 
gratuit  tm  tfuertnte  Ticoriam , d"  ejaamvis  jarifi- 
dilhonem  vtl  potefiatem  fipirituaJem  . étions  ad 
tempas  Eptficopi  vtl  Poroebi , vtl  cajssflibet  oliat 
Bénéficiant , refipondeo  in  Jammu  . . . primo , tjuoi 
commet it  Simomam  cap.  Licer.  de  Prxbendii.  Et 
cap.  Ad  nollram.  de  Simonie.  Secundo  , ejuoJ  me- 
ntor privarified  non  ipfojur:  privai  as  O fit  cio  Cle - 
ne  Mi , fiée  un  dam  Hoflienfiem  , Panormitanum  & 
commun  cm  . . , Tertio  , tfuod  ipfio  jars  telu  con- 
traÜut  efl  nullut  ; & confistfuenter  non  ijatrit  talem 
V icariam  ; & ita  ttnttur  eam  rehnyuert , at  jufti 
pcemteat  argum.  Can.  Si  rcs.  14.  y.  6.  Un  fçavant 
Théologien  moderne  a fuivi  le  même  feutiment 
de  Navarre,  (e)*  - («1  o * Ma» 


R t’pONS  E. 

11  cft  certain  que  Sabinien  fie  Salvius  font 
tous  deux  coupables  de  fimonic.  Les  aurotitez 
que  nous  avons  reportées  dans  la  décilîon  pré- 
cédente fie  dans  pl u heurs  autres  , fuftifcnc  pour 
prouver  cette  vente.  Le  Pape  Pafcal  (/ ) condam-  , ( , r*fiUfo 
ne  expreflement  ceux  qui  achètent  non- feu  le-  " >■  sè- 

ment un  Bénéfice  , mais  quelque  chol’c  Eccle-  ’’  <1' 
ftaftique  telle  qu'elle  foir.  Urbain  II.  fiir  la  me- 
me defenfe  ( g)  Se  déclaré , que  ceux  qui  le  fonr,  ( p j tt»». 
font  limoniaqucs  : & cela  conformément  au  Con- 
cilcde  Calcédoine,  que  nous  avons  cite  dans  la  3”» 
reponfe  au  cas  Theorime , fie  dont  par  confc- 
quent  il  cft  inutile  de  répéter  ici  les  paroles , 
non  plus  que  celles  d’Alexandre  III.  (A)  écrivant  ^ 

à l’Evêque  d’Herfort  , qui  cft  ttcs-fotmcl  fut  m 
cette  difficulté  , fie  qu’on  peut  voir  dans  la  me-  . 

me  décilion.  Ce  meme  Pape  n’cft  pas  moins  for- 
mel dans  une  autre  de  fes  Décrétales,  qu’il  ad- 
dreUe  à 1* Archevêque  de  Canrorberi , que  nous 
avons  pareillement  cirée,  mais  dont  nous  n’a- 
vons pas  rapporté  les  termes.  (*)  Les  voici.  ({) 
Mccipimat , quoJ  Mrchidioconi  Convenrrenfit  oof.lstm.yio 
EpiJcopJtàt ...  o icariit  denanas  , ut  toi  in  Ec-  r*"r' 
cle  fin  canton  ptrmittant , exiger*  non  formidant 
& alio  agent  ejat  Canonial  obviant  infiitatis  , 

& de  radict  cupiditatit  & ovoritio  prodm  vi~ 
dtntur...  mandamnt  , ejuattn'at  Anhidiaconit 
prodUli  Epifcopotùs  hoc  diflnthus  interdiras.  Si 
aaiem  contravenin  prafianspficrtnt  » toi,  appeliat so- 
rte et  fi  ante , Eccltfiafiicis  ctnfiuris  comptllas.  Ces 
deux  Dccrcralcs  font  les  principales  preuves , 
dont  fe  fert  Navarre  . pour  établir  le  meme  fen- 
timenc  que  nous  foûrcnons  ici , comme  on  le 
peut  voir  à la  fin  de  la  décilion  précédente. 

CAS  L I V. 


L b C h a r t t r e fie  les  fïx  Chanoines  de 
j l'Eglife  Collegiale  de  faine  Urbain  ont  aggregé 


CAS  LIII. 

Sabinien,  Curé  de  faim  Veran , a exigé 
jo.  pi  Unies  de  Salvius,  pour  le  recevoir  en  qua- 
lité de  Vicaire  de  fa  Paroifle.  A-r-il  commis  en 
cela  quelque  Iimonic  -,  fie  s’il  y en  a , Salvius  en 
cll-il  auili  coupable  î 


. Digitized  by  Google 


I 


889  Simonie.  Simonie.  890 


fie  incorporé  deux  Clercs  furnumer.ifres  par  un 
courra:  p.flt  partie v a »>t  deux  Notaires  , pour 
avoir  droit  de  participer  aux  profits  St  cnio- 
lumcns  , fie  aux  emplois  dç  leur  Eglife  , te  pour 
en  ioüir  , chacun  en  leur  rang  , lorfqu’il  vien- 
dra à vaquer  quelque  place  d’habitue  j à con- 
dition que  chacun  de  ces  Clercs  paiera  à fa  ré- 
ception la  fomme  de  zco.  livres  au  profit  des 
Chanoines.  Sur  quoi  l’on  demande  : I*.  Si  ce  trai- 
te Si  l'on  execution  font  Simoniaejucs  î i*.  S’il  le 
ferait  ,cn  casque  le  contrat  portât , que  U Tom- 
me ftipuléc  fer  oit  employée  pour  augmenter  le  re- 
venu tic  l’Eglifrtj*.  Si  les  Chanoines  peuvent  ex- 
clure les  Clercs  , ainfi  reçus  par  eux  ,*dc  tout  le 
rêve  ru  de  leur  Eglife  : ne  les  aïant  reçus  en  qua- 
lité de  furnumeraircs  qu’à  certc  condition  à la- 
quelle ils  fc  lent  fournis?  4'’.  Si , fiippofé  que  le 
contrat  foie  Simoniaque,  les  Bénéfices  des  Cha- 
noii  es  foi:r  dcvolurables?  j Si  en  ce  cas  les  au- 
tres Bénéfices  qu’ils  ont  obtenus  depuis  le  con- 
trat fait , font  aulli  fil  jets  au  dévolut?  f°.  Si , en 
ce  cas  encore  ces  Clercs  doivent  être  cxpul- 
fez  de  l’ Eglife  de  faint  Urbain  > Si  fi  leurs  pla- 
ces doivent  être  ceniées  vacantes  fie  impecca- 
bles ? 

R e’pons  t. 

Nous  répondons  avec  un  fçavant  Th'ologien, 
a qui  une  pareille difficulté  fur  autrefois  propo- 
t«>  n*  sai-«  » ( * ) fit  difons . i°.  Que  ce  traité  Se  fou  éxe- 
ïicj-f , 8).  cutinn  fonr  certainement  Simor.hqiics.  La  nl- 

to  n *•  fon  cil , qu’être  incorporé  à une  Eglife  en  quali- 
té de  Clerc  fumumeraire  , pour  y exercer  les 
fondions  EccLé&iftiqucs  fie  pour  parvenir  à la 
qualité  d'habitué  , fie  à la  participation  des  profits 
fie  é.nolumens  qui  y font  attache» , lorfqu'il  va- 
uera  une  place  par  le  décès , ou  par  la  retraite 
’u»  de  ceux  qui  y font  actuellement  habituez  , 
cil  une  choie  purement  fpirirucllc.  Or  , on  ne 
peut  fans  Simonie  prendre  de  l’argent  pour  don- 
ner une  chofc  fpirirueltc  , comme  nous  le  prou- 
vons ailleurs  par  la  dottrine  de  faint  Thomas , 
(bit.  Tiw».  ( b)  en  répondant  à d’autres  difiîcultez  de  cette 
xtn  l-  t-  ^0D•  nature.  Ces  Chanoines  n’ont  donc  pû  , fans  le 
rendre  coupables  de  Simonie , recevoir  de  l’ar- 
gent des  deux  Clercs  furnumeraircs  qu’ils  ont 
aegregez  à leur  Eglife  aux  conditions  exprimées 
onnj  l’cxpo'é. 

i°.  Que  ce  contrat  ne  lailTcroîc  pas  d’être 
S:moriaquc  . quand  meme  il  porteroit  que  l’ar- 
gent a cré  donné  pour  augmenter  le  revenu  de 
leur  Eglife.  Car  il  u’cft  pas  permis  de  vendre 
une  chofe  fpirituclle  fous  ce  prétexte , ni  fous 
quelqu'autre  que  ce  foit  : & un  tel  contrat  cil 
par  cette  talion  nul  de  la  rature  , 5c  ne  peut  par 
cor fequent  obliger  ceux  qui  l'ont  fait , quta  nul- 
Ium  est  vincn:utn  iniquitatis. 

a°.  Que  ces  Chanoines  n’aïanc  reçu  les  deux 
Clercs  qu’en  qualité  de  furnumeraircs  , ils  peu- 
vent les  exclure  de  tous  les  revenus  , profits  Si 
émolument  de  leur  Eglife  ; puifqa'iLs  ne  les  ont 
pas  reçu  à condition  de  les  en  faire  participons 
pendant  qu’ils  ne  font  que  furnumeraircs,  mais 
Iculcment  lorlqu’ils  feraient  parvenusà  la  qualité 
d'habituez. 

4*.  Que  les  Prébendes  de  ces  lïx  Chanoines  ne 
font  pas  dcvolutablcs,  pour  avoir  fait  ce  trai- 
té. La  raiion  cil , que  la  Simonie  qu’ils  ont  com- 
niife  n’cft  pas  à l’egard  d’un  Bénéfice  -,  & qu'il 
n’y  a que  la  Simonie  in  or.lt ne  , ou  in  bénéficia  , 
qui  rerdc  le  Bénéfice  de  celui  qui  l'a  commilé  fu* 
jet  au  dévolut. 

Tonte  III . 


j*.  Que  par  la  meme  raifon  , les  autres  Bé- 
néfices que  ces  Chanoines  auraient  obtenus  de* 
puis  le  contrat  fait , ne  feraient  pas  non-plus  dc- 
volutablcs. 

6°.  Que  ces  deux  Clercs  doivent  être  cxpulfcz 
de  l’Egliie  de  faint  l rbain,  comme  indignes  d’y 
avoir 'place  fie  de  parvenir  à la  qualité  d’habi- 
cucz  : y aïant  été  reçus  par  une  voie  illégitime  , 

Si  par  un  contrat  qui  cil  nul  , ipfojttrt.  Mais  que 
quoiqu'ils  loicnr  indignes  de  pofl’cdcr  ces  for- 
tes de  places , ils  ne  lonc  pas  pour  cela  inhabile» 
aux  Bénéfices  dont  ils  pourraient  être  pourvût 
dans  la  fuite  -,  puifque  la  Simonie  qu'ils  ont  com- 
mue u’cft  pas  à l’égard  d’un  Bénéfice. 

CAS  LV. 

Fabien,  Curé  de  faint  Baudouin  , a coutu- 
me de  prendre  de  l’argent  , lorfqu’il  adminif- 
tre  les  Sacrement  à Tes  Paroi fiîens.  Ne  fc  rend-il 
point  en  cela  coupable  de  Simonie  ; fie  ceux  qui 
le  lui  donnent  , le  peuvent-ils  frire  fans  pcchc  i 

Rl’PONSI. 

Saint  Thomas  ( c ) dir  qu’on  ne  peut  conférer  J c ) * 
les  Sicremens  à prix  d’argent , fans  Simonie.  Il  en  j.  * • • 
donne  trois  raifous.  La  première  : parce  que 
celui  qui  les  admimftrc  n’en  cft  pas  le  maître  : 
cumfacratnenta  contirteant  & caufent  gratiamju» 
pojur.t  licite  tnti  , atu  vends  , pmptertna.  Prima , 
tjuu  diftenfator  Saentmemi  non  t fl,  Dominât  ,fed 
AlMtfler.  Emptio  aueem  debet  ften  à Domino  nu 
La  lécondc  : parce  qu’en  adminiftrant  un  Sacre- 
ment pour  de  l’argenr  ,0»  l’apprécie  à la.  fomme 
qu’on  reçoit  ; quoique  la  grâce  foit  inapiécia- 
blc.  ip.  Qj*ia  prêt  mm  vr.pt  ionis  pomrur  qnafi 
mtn'ura  a Je  'juans  diui  quoi  tnàtur . . . pr.  ru  au- 
tvn  non  porftconmenfnwi  jlicui  co-poraii. 

La  tioifiéme  : parce  qu’il  cft  de  U nature  de 
la  grâce  d’être  gratuite  , Si  que  c’eft  la  rendre 
vénale  que  d’îxiger  de  l’argent  pour  l’adminif- 
tration  d’un  Sacrement  qui  la  conftrc  à celui  qui 
le  reçoit  dignement.  $*.  Quia  gr.au  ex  bac  no - 
men  accepte  , <jmd  gratis  datur.  “Onde  contra  ra- 
tion rm  gratte  facit , qui  Sacramema  gratta  qu.ifs 
■venalia  traüat. 

Néanmoins  comme  les  Sacremcns  ne  peuvent 
être  diJpcnfcz  aux  fidèles  que  par  les  Miniftresde 
l’Eglifc  , Si  qu’il  eft  jufte  fie  même  réccflâire 
que  ces  Minières  tirent  leur  fiiblîftancc  du  peu- 
ple , fui  van  t cette  parole  de  l’Apôtre , (d)  nefei-  * J * '* Cm * 
tis  quoniam  qui  injacrario  opérant  ur,  tjsu  defacra- 
rio  faut , edtsnt  i & qui  si  Star/  defemmnt , cttm  al - 
tari  participant  î il  f.iur  dire,  que,  quoique  ce  foit 
une  véritable  Simonie  défend uï  par  le  droit  natu- 
rel fie  divin  d’éxigerou  de  recevoir  del’.irgcrif,ou 
quelque  autre  chofe  temporelle , comme  prix  de 
la  grâce  des  Sacrcmens , qui  eft  le  fensdans  lequel 
parle  faint  Thomasjce  n’en  cft  pas  neanmoins  une 
de  prendra  cjbelque  chofe  qui  foit  nccclliirc  à 
la  fubiïftancc  de  ceux  qui  lesadminiftrenr  ; pour- 
vu qu’on  le  fallc  conforn.cmenr  aux  Ordon- 
nances de  l’Eglifc  fie  à t'ufage  reçu  Si  approuvé. 

Sic  ergo  dtcendssm  eft.  dir  ailleurs  le  Dotteur  An- 
gélique , ( e ) tjao.l  accipsrs  pteanixm  pro  (piritnali  ' ^ *'  T^‘ 
S aertanentomm gr.ttià.efl  cr,nunS imoni<e,auod  nul-  •”  »-  « 
la  confuetuline  potefl  exenfari.-quia  confiant  do  non 
praju  lient  jttri  natterait , vel  divino . Per  Pectutt.m 
atitem  intcUigituromne  illnd , cuisa  pretium  poted 
pecunià  ajlimtri...  accipere  autem  aligna  ad fHfhn- 
tatiouem  connu,  qui  Sacr.rmtnt-  Chrijii  mmiflranr, 

V j fecitndtm 
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Jecuniism  ordittationm  EccUfsa , & confuttudines 
approuvât , non  efl  Simonin  , neqite  pccc.it  mk.  Ce 
Saint  Dodcur  apporte  ta  raifon  de  ce  qu’il  vient 
d’avancer  en  ajourant  ces  paroles  : Non  tmmfumi- 
twr , tanquam  pretium  merctdis  ; fed  tanqu.m  jitpen- 
dium  neceffitatis.  Vrtdc  fkptrtllud 1.  ad  T mot  h.  J. 
tf  ni  b:nc  prafunt  Prifbyten.&c.  eiicttglojfa  Aufuf- 
uni  i accipiam  fitfltntattonm  neceffttatis  à popu- 
(tuitmm  lojnirctdem  difpenfationit  à Domino,  Er  ailleurs 
•.  190  t. .»  derechef  { 4 ) vtndire  qus  i fpirituult  eff  pro  hujuf- 
modi  aüibui,  uni  entre  , ftn.oniacum  efl.  Sed dcci- 
prre  , aut  don  aliquid  profuîlentatione  miniflran- 
tium  fptrituali.i  fccundim  ordin.it ionrmEccltfia  & 
confuetudinem  appmbatam,  Itcitum  efl : ita  tome» . 
quoi  défit  imemio  emprionit  , t tel  vendit tonii  ; & 
quod  ab  ittvitil  non  ex  i futur  per  fbiritualium  fub- 
j’r.tfhonem  qtta  font  exhibe»  lt  : hoc  enim  battent 
quandam  venditionit  ’peciem.  Gratis  tanin  fpiri- 
tnnlibus  priitt  txbibitis  , licite  poffunt  flasusa  & 
c on f ne  ta  oblationes  , & quicumiut  alii  provent  us 
txigi  4 notent ibus  & valent ibut fbtvere  , automate 
fiiptrioris  itrtcrvenitnte. 

Voila  comme  faint  Thomas  explique  toute 
cette  difficulté.  D’où  il  s’enfuir , que  Fabien  n'e- 
xigeant , ou  ne  recevant  pas  l’argent , comme  le 
prix  de  la  grâce  du  Sacrement , mais  comme  une 
jufte  rccom^nfc  due  à fon  mini  (1ère,  ne  commet 
p>’s  le  pèche  de  Simonie. 

Cette  doôrincde  l'Ange  de  l’Ecole  cft  celle  de 
l'Eghfc;  car , quoique  le  troifictr.e  Concile  Gene- 
ral de  Larran  , aUcmblc  en  117?.  fous  Alcxtn* 
die  III.  dontun  des  principaux  motifs  fut  d’abo- 
lir routes  les  pratiques  qui  reflertoient  la  Simo- 
nie , Si  que  l’avarice  avoir  introduire  dans  l’ad- 
tmniftration  des  chofcs  fainres , défende  indif- 
tindement  de  rien  exiger  , nicme  pour  les  ma- 
riages Se  pour  les  fépulr urcs  , cnfortc  qu'on 
les  rcfulc  aux  pauvres -,  néanmoins  le  quatrième 
Concile  General  de  ce  nom  , où.  Innocent  111. 
preudoir  en  pcriomiccn  mj.  s’en  explique  à peu 
près  de  la  meme  manière  que  fainr  Thomas , 
car  il  dit  qu’aïant  appris  que  les  Ecclcfiaftiques 
éxigcoicnr  quelque  chofc  pour  U bcncdi&ion  du 
mariage,  pour  les  obfeques  des  morts  , & pour 
d’autres  fondions  fpirituelles  qu’ils  réfutaient 
de  faire  , lorfqu'on  ne  voûtait  pas  les  Tarifai- 
re \ & que  d’un  autre  côté  , les  Laïques  ré- 
futaient de  donner  aux  Pierres  ce  qu’on  leur 
donne  ordinairement  par  une  coutume  tres- 
k üable  : il  a jugé  à propos  de  faire  là-dcflus  un 
decret,  qui  pût  l’ervir  de  règle  aux  uns  & aux 
f/.  autre*,  tn  voici  les  termes  : ( é ) Nous  défen- 
.» .«►  A-j  dons  route  tarre  d’exadion  tardide  pour  l’admi- 
niftrarion  des  Sacremcns  •,  & nous  voulons  qu’on 
' obferve  les  louables  coutumes , Se  qu’on  admi- 
niftrc  les  Sacremcns  librement  Se  gratuitement  : 
mais  aulfi  nous  voulons  que  ceux  qui  tâchent 
de  changer  les  louables  courûmes  introduites 
dansl’Eglifc,  de  donner  quelque  chofc  pour  la 
fubfiftancc  de  ceux  qui  fervent  à l’Autel  , y 
fuient  contraints  par  l’autorité  de*l’Evéque.  Ad 
apojloitc.em  audretiriam  frequent  i relation:  ptrvenit, 
quo  i quidam  Cltrici pro  exequiit  mortuorum  & bt- 
nedichombui  nubenttum, & fimihbus  ,pecumam  exi- 
gunt  & extorquent  i & fi  forte  torutn  cnpi  litati  non 
fu:rit  fatisfnclum , impedimenta  ficlitia  fraudulen- 
ter  apportant.  E contra  vero, quidam  Latei laudabi- 
1er»  confuttudtnemergafanllam  Ecclefiam  .pià  dé- 
votions ficlium  imroduüaiH , exfermtrno  haretica 
pr.tvitatis  niiunturinfrinotrt  fub  prétexta  CtUtoni- 
ca  pietatis.Quapropterfnper  bit  privas  exaflionet 
fier t prohibtnuis , &pias  confuetuditus  pracip tenus 
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obftrvari  : flatutntts  , ut  libéré  conferantur  Ecclt- 
fiaflica  S icr.tmema  î fed  per  Epifeopum  toci , veri- 
tate  c rfnità  campe feautur  qui  malitiofe  nitumurlau- 
dabitem  cottfuetu  iintm  immature. 

Le  Concile  de  Rouen  tenu  en  158t.  ( r)a  fuivt 
ce  Decret.  Car  voici  comme  il  s’explique.  Non  *c*-*~*mpr 
tantum  ingrat i‘  attirai , fed  contra  naru'-a  dibirum  « '^1 

& jus  divinum  nittmis  & corrupti  efft  tulicamut  , •**«»/. 

difpenfanti  facramenta  , ad  falutem  requifita  , non  1<- 

fnpptdtrare  villui  n:ceffari.t&  opéra  pretium  & la- 
borts  mercedem  non  rsddtre.  Scnptum  efl  enim. Non 
altigabit  01  bovi  triturant!  ,&c...  Proin  de  noverint 
omnts  ChrifUani , non  libenatis  effe , fed  débit  i ,mi- 
niftranti  fncramrnta  atjut  ali  a fp  tri  tuai  ta  ftipen- 
dium  aliquod  folvere  , unie  vivat. 

Les  Rois  ont  foûtenu  ces  decrets  par  le  ut  au- 
torité , comme  on  le  voit  par  l’Ordonnance  de 
Blois , ( d ) où  Henri  III.  aïant  vu  que  l’Ordon-  , ( *)  Oriwi- 
nance  d’Orléans  , faite  par  Otaries  IX.  en  1560.  Bl01’ 

s'expliquoir  en  termes  rrop  generaux  fur  cetrc 
matière  , révoque  L’article  qui  en  parloir.  Voici 
fes  termes.  Nous  voulons  Se  ordonnons  que  les  « 

Curer  , tant  des  Villes  qu’autres  , foient  confcr-  «« 
vcz  es  droits  d’oblations  Se  autres  droits  Paro-  •* 
chiaux  , qu’ils  ont  accoutume  de  percevoir  fc-  «c 
Ion  les  anciennes  3c  louables  coutumes,  nonobf-  « 
tant  l'Ordonnance  d'Orlcnns,  à laquelle  nous  u 
avons  dérogé  & dérogeons  pour  ce  regard.  u 

C’eftpar  ce  même  principe  3C  de  la  meme  ma- 
niéré que  l’on  peut  judiBer  la  coutume  de  don- 
ner Se  de  recevoir  un  honoraire  pour  le  faint  facri- 
ficc  de  la  MclTc , comme  l’enfeigne  le  Douleur  An- 
gélique. ( e)  t 

Ce  Saint  trouve  encore  moins  de  difficulté  à 
l’égard  de  ce  qu’on  reçoit  pour  U célébration  du  ’fff  '• 
mariage  •,  parce  que  , dit-il , le  mariage  ne  doit  «r/.  *.*»  *. 
pas  être  confîdcié  feulcmçnt  comme  Sacre- 
ment , mais  encore  comme  un  Contrat  civil , 

3c  comme  aïant  été  inftirué  in  officiant  nwura. 

D’où  il  conclud  , qu’cncorc  qu’on  ne  puifle  lici- 
tement éxiger  de  l’argent  précifêmcnt  pour  la  bé- 
nédiction nuptiale,  & à raii'on  de  U qualité  de 
Sacrement  , on  peut  pourtant  éxiger  quelque 
chofe  de  temporel  , en  le  confidcrant  comme 
Contrat  civil  , & comme  aïant  été  inftitué  in  ojji- 
cium  naru'a.  Voici  les  propres  rennes  de  faint 
Thomas  ; ( f ) Matrimonitm  non  efl  folum  Sacra-  4 
mtntum  ,ftd  ttiam  n.ttura  offteium , & idei  ex  ilia  ». 
parte  , quà  efl  Sacramentum  in  difpenf.ttione  Mi- 
niflrçrum  Ecetefia  couffins  , non  cadit  fub  emptio- 
ne  1 fed  ex  ilia  parte  quà  efl  in  offetum  n.vura  , n't- 
hil  prohiber  pro  marrimonio  pretium  accipers  , vtl 
condinortem  de  rt  temporal  i ace  ip  tendu  intrrponerem 
ftcut  née  in  aliis  civihbus  & eorp:ralibuf.  Ainfi  un 
Curé  peur  en  confciencc  éxiger  de  ceux  qui  fc  pré- 
fenrent  pour  être  mariez  , le  droit  établi  par  la 
coûnimc , ou  ordonné  par  l'Evcquc  , en  réglant 
fon  intention  conformement  1 la  diftinftion  de 
S.  Thomas  ; & par  rapport  à ce  que  le  mariage  cft 
un  Contrat  civil  & office  de  nature. 

CAS  L V I. 

J A c Qje  es.  Curé  de  Saint  Amand  , éranC 
prié  de  baptifer  un  enfant , a refufe  de  le  faire,  à 
moins  qu’on  ne  lui  donnir  autant  d’argent  qu’il 
avoir  accoùrumé  d’exiger  pour  chaque  Baptême 
qu’il  faitait.  Surquoi  l’on  demande  : t w.  Si  l’on 
peut  fans  Simonie  lui  donner  ce  qu'il  a demandé  ? 

a°.  Si , en  cas  que  cela  ne  foir  pas  permis , on 
peut  faire  baptifer  l'enfant , meme  en  prcfcnce 
de  ce  Cuié  par  le  premier  Laïque  qui  fc  trou* 
vera  î 

Rs'pon  s ». 
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(t » s.'  l'f.  Saint  Thomas  ( a J répond  à cctrc  difficulté , 
In  *î  îi  ,,0°*  & dit , que  comme  il  n’cft  pas  permis  de  donner 
de  l’argent  pour  le  prix  du  Sacrement  de  Bap- 
tême , il  faut  alors  agir  comme  on  feroit , fi  ce 
Curé  n’écoit  pas  preient } fie  que  parconléquent 
Ci  l'enfui:  qu’on  lui  prclentc  au  Baptême . cft 
en  danger  de  mort  -,  le  pcrc  ,ou  la  perfonne  qui 
en  cft  chargée  le  doit  baptifer  ou  le  faire  bap- 
tricr  par  fe  premier  qui  fc  prefenrera  , même 
en  la  ptcfencc  de  ce  Curé  : mais  que  fi  l'enfant 
n'cft  pas  .en  péril  de  mort  , Si  qu’on  ait  le  temps 
d’avoir  recours  au  Supérieur  avant  que  de  le 
iim  in  baptifer  , il  faut  fc  pourvoir  pardevant  lui.  ( b ) 
c*fM  ntciffit4t‘s  quilibst  pote/l  baptifare  : & 
l.  quia  nulio  modo  tîl  psceandum  , pro  eodem  efl  hu- 

beudum  ,fi  Sttccrdos  abfqtt: pretso  b aptifart  no»  vê- 
tit ,/ic  fi  non  efet  qui  b.ptifurer  : un  de  tilt  qui  g:- 
rit  aman  pu  tri , tu  tuh  cafu  lient  persil  non  bap- 
tifare , Vn  a quorum  jur  alto  factrs  ùapnfari.  A 
quoi  ce  faint  Douleur  ajoure  , que  fi  l’on  man- 
quoit  d'eau  , il  lcroit  permis  en  ce  cas  d’en  ache- 
ter du  Curé  meme  , pour  baptifer  l’enfant  , l’eau 
n’éranr  qu’un  fimplc  clément  corporel.  Pofftt  ta- 
men  licite  aquam  à Sucer. îote  tmere  , quu  efl  pu - 
rum  elementum  corporale.  Et  fur  ce  que  l’on  pour- 
rait objeûcr  que  l’eau  que  ce  Curé  offriroir,léroit 
peut-être  confacréc  par  le  mélange  du  faint 
Chrême , & par  la  benedirftion  du  Prêtre  , Se 
que  par  confequcnt  on  ne  la  pourvoit  pas  ache- 
tcr  *ans  P^c  \ ce  faint  Do&cur  répond,  ( e) 
».ir,  i.fméul  que  l’eau  n’cft  pas  d’cllr-méme  unechofcfainrc  , 
f.éJt.  te  qu’elle  n’opere  ps  dans  le  baptême  par  la 
vertu  de  fa  confection.  Quia aquu  non  '!>[•- 
t non  qui 4 , .ei  <y  fi  fit  fitnUificata  , non  opt fu- 
tur td  Buptifmtm  , de  m ce /fi tare  tjus  exiftent  , 
m qtiufi  fun(lificatu,fed  qu.ifi  aquu  : & ideb  non  émit 

aqit.il>.  fanütficatum  , ft  i aqu.tm. 

• Ce  meme  Saint  ajoure  enfin  , que  fi  c’ctoitun 

adulte  qui  demandât  le  Baptême  dans  le  cas 
d’une  néceCTirc  preflantc  , bien  loin  qu’il  lui  fut 
permis  de  donner  de  l'argent  pont  fe  faire  bap- 
tifer j il  lcroit  au  contraire  obligé  de  mourir  fans 
Baptême , Se  devroir  fc  confier , que  le  defir  de 
le  recevait , fuppléroir  au  défaut  du  Sacre- 
ment. Si  uutem  tfitt  u lu! tus  qui  B.iptifmum 
drfideraret  i & imminent  mort  i s penculum  , née 
Sucerdot  eum  vetlet  fine  pretia  bdbtifur:  : dtbertt , 
fi  pojfet , per  ali um  baptifari.  Quod  fi  nenpo/ftt  ud 
alium  habere  rtcurfum  ; nulio  modo  debertt  pretium 
pro  Baptifmo  dure  \ ftd  potiiu  abfque  Baptifme  dt- 
cedert  : fuppleret  en  bu  ei  ex  Baptifmo  flaminit  , 
quod  ei  ex  S acramento  deejfet . 


R i b s K i o s , Prêtre  , commis  par  l'Evêque 
ÎJioccfain , pour  donner  l’abfolurion  de  l’excom- 
munication a Fabius  qui  l’avoir  encourue  , lui 
a fait  païet  une  fournie  d’argent  avant  que  de 
l’abfoudrc  : l’a-t’il  pû  faire  fans  fc  rendre  coupa- 


ble de  Simonie  I 


Ri 


tl  n’y  a pas  de  doute  que  ce  Prêtre  n’ait  com- 
mis le  péché  de  Simonie , s’il  a éxigé  de  Fabius 
ccrrc  fomme  pour  h grâce  de  l’abfolution  : 
mais  s’il  ne  U lui  a fait  païcr  que  comme  une 
peine  due  au  peché  pour  lequel  il  avoir  encou- 
ru l’excommunication  •,  il  ne  s’eft  pas  rendu  cou- 
pable de  Simonie.  Cette  diftinchon  cft  de  laint 
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Thomas  : ( d ) Pecuniu  , dit  ce  Saint , non  exigitur 
ab  to  qui  abfolvttur  , quafi  prenant  abfolutionit  ; 
hoc  tmm  e/fet  firnoniacum  .ftd  qui  fi  pana  eu! pu 
procèdent k . pm  quà  fuit  exconjrmnicatkt.  Et  ail- 
leurs derechef  : ( e ) Pro  ubfolutione  non  dtbet  exi- 
g>  pecuniu  : ftd  tamen  ei  qui  ubfolvitur,  poteft  im-  [ 
poni  pteuniariu  pana  ; undt  licet  exiger*  quafi 
peccati  panam. 

Néanmoins  comme  une  telle  pratique  relient  la 
cupidité , Se  qu'il  en  peut  ailément  naître  du 
fcandale , elle  n’cft  pas  a approuver  : C’eft  pour- 
quoi faint  Thomas  ajoure  : In  que  tamen  eu- 
vendum  efl  , ns  tutu  exatlio  mugit  cupiditati  , 
quàmeomélioni  afenbutur. 

CAS  LVI1Î. 

PottcHRONitxs  , Evêque  d’Albc  acoû- 
tume  de  faire  païcr  un  écu  , te  quelquefois  da- 
vantage pour  chaque  difpcnfcqu’il  accorde  i fc* 
Diocefains  : le  peut-il  faire  fans  aucune  Simonie  ï 

RîVonje. 

Le  Concile  deTicnte  {/)  ordonne  aux  Evê- 
ques de  donner  gratuitement  les  difpenfcs  qu’ils 
accordent  c’cft  à-dire  , de  n’en  retirer  aucun  ar- 
genr  qui  tourne  à leur  profit  : parce  que  difpcn- 
lcr  eft  un  a<ftc  de  la  puifTance  Eccléfiaftiquc  SC 
fpiriruelle  , qui  leur  .1  été  communiquée  gratui-» 
tement , & qu’ils  doivent  par  confcquent  exer- 
cer gratuitement  , fuivant  cette  parole  de 
l’Evangile  :{jj)  Gratis uceepiffit , gratis  date.  Po- 
lychronms  ne  peut  donc  , fans  le  rendre  cou- 
pable de  Simonie  , s’attribuer  aucun  profit  des 
difpenfcs  qu’il  accorde.  Cette  décifion  cft  de  Ci- 
ba(ïurius  ,(  h)  qui  die  : Pro  ceno  ftatusndum  efl, 
nilulpojfe  exijii,  vol  duri  in  pretium  difpenfutionit 
née  jummo  ipji  P ontifici  i eum  difptnfano  fit  uclus 
Ecclefialtica  & ffinrualis poteftatit  , que  nonpo - 
teflcitru  S imonium  juri  divino  oppofitam  pccunid 
compenfiuri. 

Ce  Cinoniftc  obfervc  néanmoins  judîcicufe- 
ment  qu’un  Evêque  peut  fans  aucun  péché  ta- 
xer à une  lomme  railonnable  , ceux  qui  lui  de- 
mandent des  difpenfcs  ; pourvu  qu’il  ne  fe  la 
rende  pas  propre  i mais  qu’il  l’applique  au  pro- 
fit de  l’Eglifc  ou  des  pauvres  : Se  c*cft  dans  ce 
fens  qu’il  faut  entendre  le  Dccrcr  du  Concile  de 
Trente.  S uni  hue  voce , ajoute-  t’il  „ gratis  non 
vetut  ( GonciUnm  ) onut  impontre  eroganii  el-emo- 
fynam  paupenbut  , vtl  Ecclefiu  ; ftd  hoc  feliom 
prohiber  , ne  ipfe  PrtLttUS  in  difpenfatiant  lu- 
e rum  fibi  fuifqut  cuptet. 

CAS  LIX. 

Toussaint,  Doéteur en  Théologie , étant 
prépofé  par  l’Evêque  , pour  examiner  ceux  qui 
lé  préfenrent  pour  ctic  Curez  , a reçu  fouvenC 
un  écu  de  chaqueCurc  qu’il  a éxaminc  , pour 
le  temps  qu’il  a emploie.  Se  les  peines  qu’il  a 
eues  dans  cctrc  fon&ion  : n’y  a-t’il  point  quel- 
que efpecc  de  Simonie  en  cela  î 

Re’pon  s E. 

Cet  examinateur  n’a  pu  en  confcience  Se  fans 
Simonie  recevoir  ccr  argent  devant  ni  apres  Pé- 
xamen  de  ceux  qui  fc  fonr  préiénrez  nour  être 
pourvus  de  Bénéfices.  Le  Concile  de  Trente  de- 
etaremêoe  qu’une  relie  Simonie  étanr  réelle, 
il  mérirc  d’être  privé  des  Bénéfices  qu’il  pour- 
rait déjà  avoir  -,  & qu’il  les  doir  quitter , avant 
que  d'être  ablous  , fans  en  pouvoir  pofléder 
d'autres  à l’avenir  : laquelle  peine  les  Pères  de 
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ce  faint  Concile  étendent  1 ceux  qui  lui  ont 
donné  de  l'argent  pour  leur  éxamcn.  Caveamqu:, 
(Examinatorcs)#.*  quidquam  prorsus  occ.tfio’te  hujus 
ex-tminis  , nec  ante , nec  pitl  nccipiant  : düoqutn 
Simvii * vitimn , t-m  ipft , quant  afii  lantei  incur • 
r.int , k qui  abfolvi  ntque.tnt , ntfi  dimiffii  Ment- 
fsriis  , q<t*  qumodocumque  ,-tixmantr*  obtintb.mt: 
& a t alia  in  pafijtrsen  inhabiles  r:di.intur.  Ce  font 
U les  termes  du  Concile. 

CAS  LX. 

Eustrate  , Prc.rc  , aïant  un  Cilice  d'ar- 
gent, péfanr  trois  marcs , & chaque  marc  valant 
trente-cinq  livres , y compris  la  façon  , l'a  vendu 
irf.  livres  à Jciôinc  , à caufe  qu'il  croit  confa- 
cré  , 5c  que  Jerome  eût  été  obligé  de  faire  la  de- 
peu  le  d'un  voVagcdc  dix  l»c*«c«  pour  l'aller  faire 
œnfacrer , s’il  ne  l'eue  pas  etc.  Cela  cft-il  exempt 
déroute  Simonie  t 

Ri'fohsi. 

G:  Prêtre  n’a  pu  vendre  à Jcrômc  le  Calice  en 
que  (lion  plus  que  fa  jufte  valeur  , à raifon  de  fa 
cor.iecration,  (ans  commettre  une  Simonie  réelle, 
défendue  par  le  droit  divin.  Car  la  confccra- 
tion  d’un  Calice  étant  nue  chofc  purement  fpiri- 
tocllc  , n’t-ft  pas  cfttmablcl  prix  d’argent  , fc  ne 
peut  en  aucun  c-s  tomber  dans  le  commerce. 
a) s. r l'a»,  im  f'ufa  fncr.t , dit  faint  Thomas  ,{*)  nulle  modo 
*11  raeione  confecrationit  vendcnd-ifunt  mtfciUcet  pro 
i *d  i!  cor.fecratitnt  eorum  ali  qui d plut  exilai  ur.  T.tmcn 

h n:c;J[nMe  Ecclefi * poffunt  venli  ex  parte  ejtu , 
quoi  in  tit  non  efi  fpirituale  > fcilictt  m aéria  auri  & 
.trgenti.  Et  tune  fi  vendant  H'  Ecclefi.’.fiica perfona, 
■ po  jfunt  integra  vendi.  Si  autemvtnduntitraliis  non 
adufam  Et clefi* , debent pnus  frar.gi pramijfâra- 
tione  ; nefanffa  ab  al  Ht  traitent  ur , quant  à tninif- 
trtt  Eeelefi*. 

CAS  LX  L 

Cahimjs  aïant  envie  d’un  Reliquaire 
d’argent  plein  de  faiiifes  reliques  qu’avoit  Mctcl- 
lus  ; & lui  en  aïant  offerr  deux  piftolcs,Mctcllus 
le  lui  a donné  pour  ce  prix.  Cette  vente  cft-clle 
exempte  de  Simonie  î 

Rt’PONSI. 

On  doit  raifonner  de  la  vente  de  ce  Reliquaire, 
comme  fait  fainr  Thomas  de  celle  des  Vales  fa- 
crcz;  c’cft-l-dirc  que,  comme  on  peur  tans  Simo- 
nie vendre  un  vafe  (acté,  le  jufte  prix  que  vaut  la 
nutierc  dont  il  cft  compofé  ; \Sc  qu’on  ne  le  peut 
pas  vendre  ri  acheter  davantage , à raifon  de 
fa  coniccrarion  j fans  fc  rendre  coupable  de 
ce  crime  : d-t  même  on  peut  acheter  ou  ven- 
dre un  Reliquaire  d’argent , pourvu  qu’on  ne 
l’achctrc  ou  qu’on  ne  le  vende  pas  au-delà  de  la 
jufte  valent  de  la  maricredonril  cft  compofé  : par- 
ce que  fi  le  prix  exccdoit  la  valeur  de  la  matière  , 
il  yauroit  Simonie  ; puifque  le  furplus  ne  pour- 
roit  erre  donné  qu’à  raifon  des  faintes  Reli- 
ques qu’il  renferme , Icfqucllcs  étant  une  cho- 
ie facrée  , ne  peuvent  erre  apprcticcs  à prix 
d’argent.  Audi  cft-cc  ce  qui  a été  étroitement 
r b;  r«  eim  ^fendu  Par  Ie  quatrième  Concile  General  de  La- 
rxcs.fJ.dtn-  rran  , où  ptélidoit  Innocent  111.  dont  le  decret 
cft  rapporte  dans  le  corps  des  Décrétales.  ( b ) 
Les  Empereurs  Honorius  5c  Theodofe  ontdc- 
/<t  * t'  4n«-  ^cnt^u^a  ni^‘mc  chofc  pluficurs  ficelés  avant  ce 
im»  ru  dt  Concile  , comme  il  paraît  par  une  de  leurs  loix, 
£<  rapportée  dans  te  Code,  (c)  qui  cft  conçue  en 
U;v  ces  termes  : non»  Martyres  diStrahat , nemo  mtree- 
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tur.  Sur  quoi  la  glofe  remarque  que  le  grec  porte 
oieudym  « .ija  *?«»  mi*,  id  tït  netno  Snne- 
torum  reliquat  tntrettur. 

Cette  tlécilîon  cft  conforme  au  fentiment  com- 
mun de  tous  les  Théologiens  & de  tous  les  Ca- 
noniftes.  ( d ) Mais  il  cft  à propos  d’obfetvec  ( * 
qu’ils  conviennent,  qu’il  cft  permis  d’acheter  4. 

des  Reliques  , lorfqu’on  le  fair  pour  les  retirer  '4 
des  mains  des  Infidèles  ou  des  hérétiques , com-  c«*«  é»! 
nie  il  cft  permis  de  donner  de  l’argenr  pour  fc  ra-  I>|'- 

chctcr  d'ur.c  vexation  injufte  qu’on  fouffre  au  fu- 
jet  d’un  Bénéfice  , dont  on  cft  légitimement  W"- , J» 
pourvu.  r-».  t. «.  g, 

CAS  LXII. 


R E’  P O H 5 E. 

Il  cft  confiant, qu’il  n’y  a en  cela  aucune  Si- 
monie, parce  qu’une  fille  novice  n’a  pas  droit 
d'êrrc  nourrie  aux  dépens  du  Monaftere  , où  elle 
fair  fon  Noviciat,  quelque  riche  qu’il  puifle  erre  : 
un  tel  droit  ne  «acquérant  que  par  la  profetfion 
folcmnclle  de  religion.  C’eft  pourquoi  quand  le 
Concile  de  Trente  ( e)  défend  de  rien  donner  (tirm.r» 
avant  la  profcfibn  , il  excepte  ce  qui  cft  néccf- 
faire  pour  la  nourriture  Se  pour  les  habits  pen-  ~ 

dant  le  temps  du  Noviciat  : Sed  r.tqut  ante  pro - 
feffionem  excepta  viüu  & vejfiru  novitii , vei  no- 
vitt*  illiut  ttmporit  qui  in  probat ierte  efi , quo- 
etmque  pratextu  à parenribut  , vet  propinquit  # 
aut  curMO’-sbut  ejns  mon.tfierio  aliquid  ex  bonis  , 
ejufdem  tribuatur. 

CAS  LX  III.  • 


A u b 1 e R g r voulant  être  Rcliçicufe  dan» 
un  Monaftere  de  Bernardines  , a été  admife  au 
Noviciat  par  la  Supérieure  & par  la  Commu- 
nauté , qui  ont  fait  un  contrat  en  forme  avec  fon 
ncrc  , par  lequel  il  eft  ftipulé  : x°.  Qu'outre  la 
lomme  <lc  joo.  livres  qu’il  doit  payer  pour  la 
penlion  de  l’année  du  Noviciat  de  fa  fille , il  fera 
tenu  de  prier  les  Médecins  5c  les  médicament 
qui  lui  feront  ncccflaires , en  cas  qu'elle  devien- 
ne malade  pendant  cerrc  année-la.  a*.  Que  fi 
elle  vient  à mourir  pendant  cette  meme  année, 
il  donnera  la  fomme  de  joo.  livres  au  Monaf- 
tere  , tant  pour  les  autres  dépenfes  de  fa  mala- 
die , que  pour  les  frais  funéraires  de  fon  en- 
terrement. Cette  ftipulation  cft  elle  exempte  de 
toute  Simonie  î 

R e’  p o n s x. 

Il  n’y  a aucune  Simonie  dans  la  convention 
dont  il  s'agit  dans  l'clpece  propolcc.  Car  elle  ne 
regarde  en  rien  la  réception  d’Aubierge  à la  pro- 
feftion  folcmnclle  de  religion.  De  forte  que  cette 
fille  ne  doit  être  confidetée  pendante  temps  de 
fon  Noviciat , que  comme  une  perionne  parti- 
culière , qui  feroit  en  penfion  dans  quelque 
Communauté  féculicrc.  Comme  donc  un  pete 
feroit  oblige  de  payer  à cctre  Communauté  rou- 
tes les  dépenfes  à faire  dans  la  maladie  de  fa  fille, 
5c  les  frais  funéraires  , fi  elle  venoit  à y mourir  } 
on  peur  dire  que  puisqu'une  Communauté  Reli- 
gicufe  n'cft  pas  de  pire  condition  qu'une  lécu- 
licrc;  il  eft  jufte  qu’on  lui  paie  ces  lottes  de  dé- 
penfes  3c  de  frais,  lorlqu'unc  fille  novice  vient 


Germaine  s’érant  prcfcntcc  au  monaftere 
de  fainte  Gertrude  , on  lui  a fait  pater  1 $0  livres 
pour  la  penlion  durant  l’année  de  fon  Noviciat , 
quoique  ce  Momfterc  foit  trci-richc.  N’y  a-t’sl 
point  en  cela  quelque  Simonie  î 
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à être  malade  , du  à mourir  dans  l’année  de  fon 
s)  D«  Sainte  Noviciat.  (*) 

"**  * CAS  LXI  V. 

PiTROKiut  délirant  fc  faire  Religicufc 
dans  un  Monafterc  fort  riche,  va  trouver  la 
Supérieure  -,  & en  lui  déclarant  fon  deflein  , 
offre  de  donner  au  Monafterc  tout  fon  bien  qui 
confiftc  dans  une  fojc  belle  terre  , qui  vaut 
JOOO.  écus  de  rente.  La  Supérieure  la  reçoit 
du  confcntcmcnt  unanime  de  la  Communauté, 
& accepte  fon  offre  , Se  apres  l’année  de  fon 
Noviciar , elle  l'admet  à la  profcflîon  folem- 
nellc.  N’y  a-t-il  point  de  ftraonie  dans  ce  pro- 
cédé î 

Rt’POHü. 


H n’y  a aucune  fîmonie  dans  ce  procède , fî 
l’intenrion  eft  droite  Se  pure  de  part  Se  d’autre. 
U raifon  eft,  ouc  l’Eglife  n’a  jamais  défendu 
aux  Monafteres  d’accepter  ce  qui  Ictir  eft  offert 
volontairement  Se  fans  exaction  par  les  perfon- 
nes  qui  entrent  en  religion.  Au  contraire  elle  a 
toujours  approuve  ces  liberalitcz  comme  légiti- 
més, ainfi  qu’il  parole  clairement  par  la  règle  de 
faine  Dénote  : ( é)  ce  qui  fait  dire  aux  Evêques 
affemblrz  dans  le  dernier  Concile  Provincial  de 
Reims  tenu  en  ijgj.  par  le  Cardinal  de  Guife, 
approuve  & confirme  par  le  Pape  Grégoire  XIII. 
le  jo.  Juillet  de  l’année  fuivantc.  (c)  stpproba- 
mus  tamen  & laudamu»  elermofiynas , etiam  copio- 
fiu , ah  ingn durit ibiu  fpsnte  Collât 04. 

Nous  avons  dit  : fi  l’ intention  e fi  droite  & pure 
de  part  & d'autre  ; c’cft-à-dire  , pourvu  : i°.  Que 
Pétronille  n’air  pas  intention  de  fc  faire  rece- 
voir par  le  bien  ôu’ellc  offre  de  donner.  i\  Que 
la  Supérieure  Se  les  Religieufes  qui  compofcnt  la 
Communauté  avec  elle,  ne  reçoivent  pas  Pétro- 
nille ï la  profcflîon  à caufe  du  bien  qu’elle  ap- 
porte  au  Monafterc  ; mais  qu’au  contraire  elles  l’y 

xeçoivent  gratuitement  en  acceptant  fon  don  , à 
caufe  de  les  qualirez  fuffifantes,  l’Eglife  n’aïant 
jamais  approuvé  ces  fortes  de  donnations , que 
lorfou’cllcs  font  faites  dans  cet  efprir.  Ceft  ce 
que  le  cclcbrc  Chantrp  de  l’Eglife  de  Paris  (d) 
explique  nettement  en  ces  termes  -•  Sir  quoi  ali - 
?*"  accèdent  ad  Ecclefiam  vel  Mon., fier, ton  di- 
cat  : offero  me  & mta  haie  Eedefia  ,vel  Alonafte - 
rto  ad  fierviendum  in  eo  ptrpetu'o.  Si  fine  d, fi, nilio- 
ne  recipitur , fianue  erit  ingrtjfim  ejm  : fi  au, cm 
plura . quam  ohlata,  ah  eo  exioumur.  vel  fi  dtfiin - 
guatur  tnrerfua  & tllum  ; utfiuafieilictt  fin,  confia 
car  recipiatur , vniofim  erit  ingnffm  : fi  au, cm 
ittttr  fiua  & tllum  d,fiinguatur , ut  fiel, et,  Me  fi, 
taufia , curfiuo  cum  ipfio  recipiantur  ; fianm  & l,- 
Ci  tue  erit  ingrejfus. 

!l  eft  bond ’obfcr  ver  que  les  perfonnes  qui  font 
de  lemblablcs  donations,  ne  peuvent  pas  ftipulcr 
qu’elles  les  fuivront.  en  cas  n.iVlUc  s’ 


t a ) enrui 
C*-~  vttii 
nUrtvinti,  r. 


qa-clla  la  fuivront,  en  cas  qu’clla  viennent  i 
lomr  de  U tmifon , ou  elles  font  profclfiou , & 
aller  en  d'autres  Convents  : cir  les  biens  iinlî 
donner  . appartiennent  au  Monaltcrc  & non  pas 
i la  petfonne  qui  la  a donner.  Ceft  pourquoi 

fi  elle  cramtdc  ne pouvoir  pas  demeurer  tuûjotirs 

dans  la  maifon , ou  elle  fait  piofellion  ; elle  doit 
ajouter  à la  donation  qu’elle  fit , u„c  penfion 
viagère  .qui  pin  fie  lui  ctrcpaïcc  dantlc  Monaf. 
tcrc  ou  elle  fe  retirera,  (e  ) 

CAS  L X V. 

E u p r t r 1 1 s’étant  ptefeméc  à un  Monaf- 
terc  pour  y être  reçue  Relicieufe,  n’a  pû  être 
T.nt  Hl. 
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admife  1 la  profcflîon  qu'apres  avoir  promis  une 
lommc  de  icco.  cens , qu’elle  .1  priée.  O.t  lui  a 
du  qu’elle  a commis  le  péché  de  fimonie  : fur  quoi 
elle  demande  li  cela  eft  véritable  î 

R E’  P O N S E. 

Avant  que  de  répondre  1 cette  difficulté , il  eft 
. 2 Propos  qu'on  fçachc  , que  félon  faine  Thomas 
(/)  quand  le  Monafterc  eft  tellement  pauvre  , 
qu’il  ne  puifle  fournir  aux  perfonnes  qui  fe  pre- 
fentent  pour  y faire  profcflîon , les  choïcs  ncccf- 
f aires  a leur  nourriture  Se  à leur  entretien  ; il  eft 
permis  d’exfoer  quelque  chofe  de  celles  qui  veu- 
lent y erre  admifos , non  nas  comme  le  prix  de 
rentrée  en  religion  {car  fc  feroit  alors  une  lîmo- 
me  réelle  ) mais  feulement  afin  que  le  Monaftere 
pu.fTc  par  ce  fecours  pourvoir!  leurs  befoins. 
Cum  poffeffione s ahcuju,  loci  religiofi  nonfiufficiunt 
adj  ufien, an  Jum  plant , dit  le  Dofteur  Angélique* 
tune  pore  fi  exigi  ah  eo  , qui  in  loco  Mo  voit  Deofer- 
v,re  , non  qnafi  pretium  rtligionit  . fied  m haheot 
Mon  a fier,  um  u„dt  ei  pojfit jprovsdtre:  & ,deo  non 
commitnturS inunia.  Il  cnleignc  encore  ailleurs  la 
meme  chofe.  (gjPro  ingnjfu  Monofier.i , dit-il , 
non  hcet  ahquid  exiger, , vel  accipere  e],,a fi  pre- 
tium. Lien  totntn  ,fi  Monafierium  fit  tenue  : auod 
non  fin ffîciat  ad  tôt  ptrfonat  narriendas  , gratis  qui- 
demingnfum  Monofieri,  exhiber,  fied  Repéré  ali. 
qutdpro  v,Uu  perfiona , que  in  Monofieno  fiutrit 

rtepiendo  fit  ad  hoc  non  fufficiuntMonafieniopti, 

Saint  Thomas  établit  cette  dnftrinc  fur  l’auto^ 
rue  d’un  ancien  Canon  , qui  eft  de  Bonifacc  I. 
écrivant  à tous  les  Monafteres  du  Diocefc  de  Ca- 
glian  en  Sardaigne,  ( h } qu’on  peur  voir  dans  le 
Decret  de  Gratten  * laglofc  ( i)  fur  une  Décrétale 
d Innocent  III.  eft  dans  le  meme  fcntimenc  en 
difanr , que  fi  le  Monafterc  n’a  pas  le  moïen  de 
nourrir  tous  ceux  qui  s’y  prefentenr  * on  leur  peut 
dire , pourvu  que  ce  fait  fans  fraude , nous  vous 
recevrons  volontiers  , pourvu  que  vous  appor- 
tiez de  quoi  fournir  à votre  nourriture  Si  à votre 
entretien  : car  nous  ne  le  pouvons  pas  foire  au- 
trement ! caufe  de  la  pauvreté  dh  Monafterc. 
Pofetdic,,  quoi  fi  i,a  poupere,  fiunt  ,.qutd  non 
pojfunt  ,h,  al, a,  afiquo  modo  aliquem  rtcipert,quia 
non  babertnt  ,hi  viUum.fiuh  hiefiomà . ..  p0 (fient 
recipi  : non  bahemut  quiidemu,  nbi  pn  viÜu,  n,fi 
tu  porte s tecum  un  ie  vivat  : dum  tamen  hoc  non  di- 
catur  in  froudem , & fine  aliquo p teh.  Ceft  aufli 
la  dourine  de  S.  Raimond  : (^)  Credo,  dir-il, 
quoi poff uni  dicere:  nonjufisciun,  nobu  ( reditus  : ) 
hbenur  fuficptmu,  te  ad fipirituolia  ; ai  temporal, a 
non  po  (fumas,  ni  fi  habt.mae,  plans  po/fe/fione,  : & 
tune  ille  ojferat  fie  & fiuo. 

Saint  Berna veoture  (O  en  fon  apologie  pour 
les  Religieufes  de  l’Ordre  de  faintc  Claire , après 
avoir  dit,  qu’on  peur  admettre  en  pluficurs  ma- 
nières une  pcrforaie  i 1a  religion  s fçavoir  pre- 
mièrement pour  Dieu  j c’eft-à-dirc , ni  pJr  ar- 
gent. ni  avec  de  l’argent.  En  fécond  lieu  , avec 
de  l’argcnr , mais  non  pour  de  l’argent;  en  force 
qu’on  reçoive  pour  l’amour  de  Dieu  la  nerfom  e 
qui  (c  présente  . quand  même  elle  ne  doimcroic 
aucune  chofe  : il  ajoure  , qu’il  y a encore  ui  c 
rroiiiéire  manière , qui  n’cft  pas  condamnable  , 
qui  eft  de  recevoir  la  nedonne , non  pas  pour 
de  l’argent  j mais  de  forte  néanmoins  qu’on  11e 
larecevrnirpas  fans  argent  ; parce  que  le  Mo- 
naftcrc  n a pas  affez  de  bien  pour  lui  fournir 
gratuitement  fa  fubfiftmcc  ; & qu'il  n'cft  pas 
jufte  que  les  autres  qui  y font  déjà  , fnuffrcnr 
par  la  privation  de  leur  uxdbire , en  fournif- 
X 5 fant 
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faut  aux  nouveaux  venus  leurs  bcloins.  Qnadm- 
plex  cft  forma  reripitndi  ad  O'hn.vt  quadzmc uni- 
que M ce  faintCardinal . . . Terra. quand,  qutsrc- 
cipttur . nets  pro  pecunia  ■ nec  tamen  rectptretur  fine 
pecunia,  eo  quo  inon  bâtent  aliter  et  , qufcum  rtri- 
ptunt  in  neceffitatAut  COfpnru  pmi  Ureiritm  tenues 
facilitâtes  dotais  vixfuffiritnt  jamrictpt.-s  • »ec  ad 
tes  duitant  plans  rtciptrt  ,&  iftotfuü  mceftitats- 
bus  fpoliare.it  a quid  tdlit j,crfena.que  fie  ncipirurs 
fi  abondant  locus , fine  pteumu  re : i périt str. . . Et 
bec  non  eft  impurtamlicet  non  Apportât  ferfitan  pul- 
cbntm.  Et  après  avoir  dit  , qu’il  7 .1  toujours  fi- 
monic  quand  un  Monaftcrc  , quoique  pauvre  , 
reçoit  une  perfonne  à caufe  de  Ion  argent,  au 
lieu  qu’il  ne  doit  recevoir  l’argent  qu’à  caufe 
de  la  pcr(bnne  -,  il  ajoute , qu’il  n’y  a point  de 
Gmonie , quand  on  reçoit  l’argent  feulement  à 
caufe  de  la  perfonne,  Si  qu'on  ferait  difpofo  à U 
recevoir  fins  argent , (i  le  Monaftcrc  ctoic  en 
pouvoir  de  fournir  de  fon  propre  fonds  à (à 
nourrirure  Si  à fes  autres  befoins.  VU  ven pecu- 
nia  rteipitur  pnpter  perfonum , quant  ahàl  h tenter 
rtr.perent , fi  babtrent  un  h eam  pdf  ; errnt  i non  vi- 
dttur  effe  Simonin , dummodo  forma  non  intentiont 
concorder.  Voilà  quelle  cftla  dourine  des  Saints, 
des  Théologiens  Si  des  Canoniftes,  aufqucls  font 
conformes  plu  fie  un  Conciles,  & entre-autres 
- ( a ) ceux  de  Sens  de  l’an  1 5 1 8.  de  Milan  de  15*5. 
& de  Tours.  _ 

Cccre  vérité  étant  préfuppofee , il  cft  aife  de 
répondre  à la  difficulté  qu’on  forme  fur  le  fujer 
de  la  manière  , dont  Euprepic  cft  entrée  en  reli- 
gion. Car  il  cft  hors  de  doute  que  fon  entrée 
eft  fimoniaque  , fi  le  Monaftcrc  où  elle  a fait 
ptofeffion , aïant  des  biens  fuffifans  pour  la  nour- 
riture Si  pour  les  autres  befoins  des  perfonnes 
•qui  fe  prefentent  pour  y être  reçues , la  Com- 
munauté a exigé  d’elle  les  3000.  livres  pour  là 
réception.  , 

C’cft  ce  qui  cft  tres-evident  par  1 autnnrc  du 
quatrième  Concile  general  de  Latranfé)  cenu 
1-  par  41a.  Evêques  fous  Innocent  III.  Car  voici 
comme  il  p.ijc.  « Puifouc  la  corruption  «le  la  fi- 
■ monie  s’eft  tellement  répandue  parmi  la  plupart 
des  Rcligieufes,  qu’à  peine  en  reçoivent-elles 
aucunes  ‘au  nombre  de  leurs  Sœurs  , fans  une 
fournie  d’argent, fous  le  fpécieux  prétexte  de  pau- 
vreté i nous  défendons  que  cela  n’arrive  plus  à 
l’avenir  i & nous  ordonnons  que  (i  dorénavant 
quelqu’une  des  Rcligieufes  tombe  dans  ce  dé- 
fordre,  non  feulement  ce  le  qui  aura  ai nfi  re- 
çu une  fille  , mais  encore  celle  qui  aura  ère  re- 
eue , foit  fu  péri  cure,  foit  inferieure , foie  chai- 
foc  du  Monaftcrc,  fans cfperancc  d’y  être  réta- 
blie v & qu’elle  foit  renfermée  dans  une  autre 
Mai  fon  où  la  Règle  foit  plus  cxa&emcnc  obser- 
vée , pour  y faire  urc  perpétuelle  pénitence.  Que- 
ni.tm  fimoniaea  Ubes  ufqut  ddeo  plerafque  Monia- 
les  infecit.ut  vix  aliquas  fine  prêt  10  itcipia ni  in  Se- 
rons , paupertatis  prétexta  volontés  btqstfmedi  vi- 
tium  pÆetre  1 ne  id  de  cetera  fiat , peut  tus  prohibe- 
nast  Jlatucntet  , ut  qnecumqne  de  cetero  taletn  cm- 
miferint  previtatem , tans  récipient , quant  recepta, 
five  fit  jubditd.five  prélat  a. fine fpe  rtftitutienit  de 
fuo  Monafterio  exptllatur  in  locum  arthorit  régula 
•■ad  amendant  perpituam  pamitentlam  rttrudenda. 
Et  puis  ce  Concile  ajoure  à l’égard  de  celles  qui 
ont  été  reçues  dcccrtc  maniéré  avant  ce  Decret: 
„ Nous  avons  juge  qu’il  étoit  à propos  qu'elles 
,,  loient  miles  en  d’autres  Monaftcrcs  du  meme 
„ Ordre , Si  que  fi  cela  ne  fe  peut  foire  aitément , 
„ à caufe  de  leur  trop  grand  nombre  i nous  vou- 
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Ions  que  de  peur  qu’elles  ne  fe  perdent  dans  le  « 
ficelé,  en  y menant  une  vie  errante  & vagabonde,  « 
elles  (oient  reçues  de  nouveau  par  difpcnfe  dans  r 
les  mânes  Monaftcrcs  où  elles  font , & qu’on  « 
leur  y donne  les  dernières  places.  De  hit  eurent , 
que  ante  hoc  Synodale  flattas  t Miter  funt  ncepre , 
ita  dus  mus  previdtndum,  ut  remota  de  Afomfte- 
riis , que  ptrperamfunt  ingrejf  t , in  aliis  locùejuf- 
d:m  Ordinis  collocoint-  : quoi  fi  font  prjpter  ni- 
mijm  maltitadinem  alibi  n.-quiverint  commo  de  col- 
tocariim  datnabilitiriu fecnlo  tvagentur,rscipi.tn - 
tarin  ti fétus  Menafieriis  difperif.tr ivi  de  novo,  mu- 
tans  prioribits  locis,&  inferisribus  dffignatisÆnftn. 
les  Pères  de  ce  faine  Concile  veulent  que  ce  Decret 
aie  lieu  à l’égard  de  Réguliers , comme  à l’égard 
des  Rcligieufes*  Hoc  etiatn  area  Adonaches  CT 
alias  Rrgul.tres  dscernimus  obfervanittm.  Voill 
comme  s’explique  l'Eglife  dans  ce  fameux  Con- 
cile , dont  le  Decret  cft  fi  clair  & fi  précis,  qu’il 
n’a  befoin  d’aucune  interprétation. 

Nous  ajouterons  à cela  : i°.  Que  cette  Ordon- 
nance cft  conforme  à celle  que  le  fécond  Concile 
de  Niccc  ( c ) tenu  en  l’an  787.  fous  le  Pontificat 
d’Adrien  I.  avoir  déjà  foire  force  même  fujet.  In  • 
tantum  imlcvit  evaritie  facinut  in  Retiens  Eccte - 
fi amm  , ce  font  fes  termes , ut  et  Uns  yuid.m  eomm 
qui  dicuntur  Religiefi , viri  et  y ut  mudieres  obhvif- 
centts  nsand  itorum  D omint,d;c ipiant a r,  & per  an- 
nan introït  ni  uccedentium  tam  ad  facratum  Ordi- 
n:m, yuans  ad Aleuafiicam  vit.tm  efficiant.Vnde  fit, 
ut  quorum  initiant  improbabtii  efi.omni.i  finr  projt - 
c tendu, ut  magnat  ait  HafiHut  ; ne  que  enhn  Deo  per 
matnmona  frrvire  licet.  Si  quis  ergo  inventas  fuerit 
hecfacienr.fi quiUmEpiàopus  velMbb  u extitrrit 
Vil  quilibit  di  facrate  Collegso  » atst  de  final, eut  de- 
ponatur  Juxt.t  fecuniam  regnlam  S.  Calcedonenfit 
Cencilii , yibbeti/favtrbejiciaïur  It  Afonafterio  , 
& tradaturin  alto  Aïenefierio  ad  jubjt&isnrm. 

1 »,  Cette  meme  Ordonnance  eft  encore  confor- 
me à(unc  Decretalequ* Alexandre  III. (d)adrcfle 
à l'Evêque  de  Herfott  en  Angleterre  au  fujet  de 
l’Abbé  Si  des  Moines  d’un  Monaftcrc,  qu'il  dé- 
clare fufpcns,  pour  avoir  reçu  une  Comme  d’ar- 
gent pont  la  réception  d’un  Prêtre  dans  leut 
‘Ordre  , Si  veut  que  ce  Piètre  fe  retire  dans  un 
autre  Monaftcrc.  Voici  les  termes  de  cette  Dé- 
crétale. Qnjniam  e rte  fallum  bujufmedi  pemicie - 
funt  vi  ictur  ; m tndamus  ytbb aient  & Adonachet 
ad  n'ihtsunsLtm  preumam  prtfato  F.  Prclbytero  , 
tam  indigné  .tccepram  compilas  : «3*  Mbbatem  & 
m-tjorn  pcffonas  Menaflirii  prj  tante  pr.tvitatit 
excefu.ib  Offrit  extetuiene  fufpendent , precipiat 
ddlo  F.  ut  in  al  10  Monaflerio  tn  habita  Monafitce 
Deo  fiudtat  dtfrrvire. 

3».  La  même  Ordonnance  cft  encore  conforme 
à une  autre  Décrétale  , qui  cft  de  Clément  III. 

/ f ) rapportée  dans  le  corps  du  droit,  & à plu- 
heuts  autres , (f)  qu’il  fuffit  d’indiquer  a la 
matgc  afin  d’abreger. 

4‘\  On  peut  enfin  joindre  à toutes  cesauton- 
rez  celle  du  Concile  de  Francfort  tenu  en  794. 
de  celui  de  Tours  fous  Alexandre  I1L  en  ntfj. 
de  celui  de  Sens  de  l'un  14*5.  Se  de  celui  de  I* 
meme  Province  afleinblé  par  le  Cardinal  du  Prat 
en  1518.  (|) 

Nous  concluons  de  ccre  foulle  d autorité» 
avec  foint  Antonio  Archevêque  de  Florence , 
lh)  que  c’cft  un  grand  abus  dans  l’Eglife, 
de  r.c  recevoir  trés-fouvent  à la  profcflîon  rc- 
ligicufe  que  les  perfonnes  qui  ont  de  l’argent 
à donner  : abus , dit  ce  Siint,  d’autant  plus  dé- 
plorable, que  plus  les  Monaftsces  font  riches  , 
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plus  éxigcnt-ils  de  grandes  forantes  de  ceux  qui 
demandent  à y être  reçus.  Stcunda  ( conclu  fin  ) 
efi , j us  J fi  Monafierium  fi:  abondant , nulliu  de- 
btt  tbi  efie  tr.tti.UM  de  temporal  ibus  in  rect puant  : 
& hoc  ejl  contra  et  nsmuuem  abu fionem  : quia  quant'o 
Monafierium  tjl  abundantiks  , tant'o  volant  & nu- 
foret  dates.  F.c véritablement,  puifoue  félon  cous 
les  Théologiens  Sc  tous  les  Ctnoniftcs , on  com- 
met le  crime  de  fimonic,  loriqu’on  reçoit  le 
temporel  pour  le  fpi rituel , ou  pour  ce  qui  y cft 
annexé  , & qu'un  Motuftcte  ne  peut  être  cenft 
rien  recevoir  que  pour  le  fpirituel  ; parce  qu’é- 
tant riche,  il  a moicn  de  fournir  le  remporef  aux 
perfonr.es  qu'il  reçoit  à la  profcfTkm  rcliricufc  , 
6c  qu'il  cft  obligé  à le  lui  fournir  dés- là  qu’il 
cft  riche , ainfi  que  l’ordonnent  les  Conciles  i 
il  s’enfuit  que  ce  qu’il  exige  fous  le  prétexte  de  la 
fubfiftancc  , il  l'exige  fous  un  prétexte  faux  , 
comme  il  arriveroiri  l'egard  d’un  pcrc  riche  qui 
demanderoie  dequoi  nourrir  celui  qu’il  fuppo- 
feroit  être  pauvre  , 9c  qni  étanr  fon  fils  , il  fc- 
roit  obligé  a le  nourrit  gratuitement  de  fon  pro- 
pre bien. 

Quoique  toutes  ces  preuves  foient  hors  d’at- 
teinte , on  fera  peut-être  bien  aife  d’en  trouver 
encore  ici  une  des  plus  rcfpcftables. C'eft  une  an- 
cienne dérifion  de  la  facrcc  Faculté  de  Théologie 
de  Paris,  rapportée  par  Dcnys  Rickcl.en  1471. 
1 1 1 tsiooyf.  (4)  La  voici  telle  que  nous  l’avons  lûé  dans  l’o- 
cet  Auceiir.  Quia  nuper  mou  efi  contre- 
m*m  * verfi.t  inter  ahquos  Dofhres  fitper  decifiuiie  hujm 
qnafiionis , utrtm  in  aligna  Afonafierio  feminarsem 
dictât  rteipert  .tUquam  ftminam  Ultra  nunurum  per- 
f on  nrum , qu*  de  bonis  Afonafierii  commode  fine 
ptmtrt.t  p a fiant  finfientari , 0“  i prrfoni  mcipiendà, 
oblatis  frant  fpirituxlibut  , txigtre  temporal  sas  in- 
fiantsufque  k nabis  Afagifiris  in  facultatt  Théolo- 
gie , Parifiis  congregatii , ■jnefitum  e(i , su  in  en  n 
confit istm  dure , & fuperrjufidem  quefiionrt  determi- 
n. tttone  quid  fient imks  dicere  vellemus.  Afos  autem 
ad  pacem  confisent i.t'tm  & édifient ionem  anima- 
nt» pro  viribns  labo  -art  cltpiente  t , ea  que  nabis  fu- 
perjiis  videntH'.inma  iumfequentm  exponere  du  xi- 
mns.  hr.  prisât  s Jicinaii , qitod  attenta  tenvre  confii - 
tarions  < .dpsfiolicafelicit  retardas  iottit  Papa  Boni - 
( b > •omf*.-.  facii  fr!  il.  imipi:n:is  ; periculofo  [b)  de  fiant  rt- 
ci'lofbV  Ve.:  libre ftxtojton  lien  rteipert  aliquamfemi- 

de  fit  m t>so-  nam  in  xltqiio  Afonafierio  non  mendie antnm  ultra 
tt-ium . &t. .«  mim;rutn  perfonarum  , qtta  de  bonis  Afortafierii  fine 
pems'sà  finfientari  pofiîunrnec  in  hoc  opotier  appo- 
rtert  illson  terminus»  commode  ; ciem  in  textu  s p fins 
confiirtrtianis  non  pon.it H':  ÇT  illnd  dietmsts  non  lice- 
re , nbi  non  babetnr  de  hoc  confinetudo  emmatnis  & 
disait  ma,  qttam  Papa  feire  & tolerar:  venfimiliter 
creditstr  , & per  juam  fofiet  prxf.tr  a confinât  ion/ 
eGe  dérogation.  Idem  dscimns  , quoi  afcsnsnà  rtei- 
psendà  in  MonafieHo , ob'.atit  gratis  fpiritualibut , 
non  licet  exiger:  tesnptralia  pro  ipfis  rpi'stualibsts , 
Unqttam  pretium  !piritu.iliam . vel  annexoritm  fpi- 
rir stMibns  facienlo  cevannt  - tionem  unis»: pro  altero. 
Die  notas  n!  reri  H s t qttoi  stbs  Afon.ifierittm  efi  itate - 
tue .quadf emin* ,q*x  .:cipi petit, non  pofiet  de  bonis 
ipfius  Mon.ifierii  finfientari  fine  penwià  ; oblatis 
gratis  fpi'ita.ilibns  & r-cepsione  per  on  a libéré  f ac- 
tif , adj'piritst.tüa , fi  per  ona  ilia  fie  recepta  habe.it 
bina  tempo-ali.' , de  quibui  juxta  canfuerndmem  rt- 
gionit pot e fi  difpnnere , >ÿ  ea  Afonafierio  cohferre  i 
tune  pote  fi  ab  eà  atiquld  ptti  folia»  pro  neceffstate 
fini  vidut  fine  fraude. Ut  habeat  Afon+fit'ium  un  ie 
_ fil:  providrri  piffit:&  hoc  non  irntlli  \ ten  lo  de  e x ac- 
tion e coacîoria  , ita  quod  ejiciatur  fi  non  dederit  c 
fed  quod  in  mutions  fervetur  débit  su  modut  & relia 
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sntentio  J & quod  hoc  habear  lecstm , ubi  efi  confite- 
tu'lo  communie  & dsu/uma , fient  fuprà  ratlssm  efi, 
per  quarts  CT  ante  dsUa  Confiitutioni  Bonifacii  , 
& alteri  ~Jrbmt  T , inciptenti  î Ne  in  vinca  Do- 
mini  , prohibent i hujufito  ti  temporal i.i  ab  ingré- 
dient ibst  s Aionafteria  quovis  modo  pets , vtl  exigi 
derog.ustm  exiffit . Tut  sus  tamen  efi  , quoi  nihil 
pet. Hue , vtl  ex  1 gai ur  , nec  in  hujufinodi  Alonxf- 
ttris  ultra  nsmvtsm  earstm  que  finepenuria  fitfien- 
ta't  pajfustt , atiqua  femina  recipi  itur  ; & fi  ali - 
qsta  petit  recipi , dicatur  ei  quoi  Afonafierium  non 
pote  fi  tara  recipere  i q.'tia  non  habit  unds  ipfitm  va- 
lent fuSPentar:. 

Dcnys  le  Chartreux  cft  entièrement  conforme 
à cette  célébré  décifion,  (c)  car  après  avoir 
rapporte  la  Conftirution  de  Bonifiée  VIH  & 
Celle  d’Urbain  V.  citées  par  ces  Douleurs , il  éta- 
blit premièrement  cette  maxime  : Stcundim  Phi- 
lofophum  in  Ethicit , Evhcm  nec  efi  an. t efi  in  le- 
gibus  hitm.tnis  , in  quibus  ma  gts  attendendsem  efi  ad 
catif.m  que  mover  Ltgi/latorem  , quant  ai  vtrba 
Legis  . 5c  la  ptouve  par  ces  paroles  de  faint  Hi- 
laire : (d)  A Un  fe-mo ni  rts  , fed  rti  drbee  ferma 
efit  fabie Uns.  Après  quoi  ce  pieux  Auteur  dit, 
que  l’intention  des  Pipes  qui  ont  fait  ces  Confo- 
rmions , cft  que  les  Monaftcrcs  no  foient  pas  fur- 
charget  par  le  nombre  cxccifif  des  filles  qu’on  y 
pourrait  recevoir , 6c  qu’ils  ne  pûflènt  fobiîfhr 
par  le  defaut  d’un  revenu  fuflifant  : 6c  que  par 
confcqucnt  on  ne  fait  rien  contre  l’cfprir  & la  fin 
de  ces  Conftitutions,  en  recevant  des  Rcligieufcs 
au-delà  du  nombre  de  celles  que  le  Monaftere 
peur  nourrir  & entretenir  i pourvû  que  ces  fur- 
numéraires  apportent  avec  clics  ce  qui  cft  fuffi- 
fant  pour  n’etre  point  à charge  i la  Commu- 
nauté. Inttntio  autem  pradittarum  Confiiturionum , 
p-ima  videlicet , vide  turc  fit , ne  g'avtntur  Me- 
na fl  tri  a per  nirniam  & in nus  ierat.em  peifonarum 
réceptionna  & tandem , drficientibus  temporalibut M 
de  fie  i an  r fpi -.tu  ali  a , qua  fine  eis  fubfiflert  ne- 
qu  runt  : & ita  , fi  atiqua  habent  & comportons 
fufficitntiamtemporalem  pro  viSu , vefiitu,  aliifque 
Vite  nectfiariis , rteipiarur  ; non  Uditur  inttntio 
L-gtflatoris  ; fed  cum  ea  ampliarurfalus  arsimarum. 
Secundo  autem  Conftirutionis  intentio  tfievidetur , 
ne  extoatur  aliquod  temporale  a perfonâ  recipien  là, 
tanquam  pretium  religion  is  : quod  effet  manifetti  fi- 
moni  tcum.  Sec  us  autem  , fi  exigatur  aliquod  tem- 
porale ex  aliis  causa  & intenttont , fcilicet  pro  ne- 
cefiarià  fuflentarione  pnfoua  recipiendt , eut  Mo- 
nafienum  de  fuit  bouts  non  fufficit  providert. 

Qttoiquc  ccrrc  décifion  foit  déjà  fort  longue,- 
nous  ne  croïons  pas  devoir  nous  difpcnfcr  de 
faire  quelques  oblcrvations  fur  cette  matière, 
pour  l'éclaircir  davantage , & pour  lever  les  diffi- 
eultcx  qu'on  pourrait  former , ou  les  fcrupulcs 
de  confcicnce  qu’on  pourro't  avoir. 

La  première  cft , ( t ) que  tous  les  Supérieurs 
des  Monaftcrcs  de  filles  , exemprt , ou  non 
exempts  , font  tenus  de  fixer  le  nombre  des  Rc- 
KgieuTes  à proportion  des  revenus,  ou  des  au- 
mônes ordinaires  qui  s’y  font,  5c  dont  clics 
peuvent  vivre  6c  être  entretenues  honnêtement. 
fc.tr  cela  a été  ainfi  ordonné  {f)  par  le  fixicmc 
Concile  d’Arles,  tenu  en  813.  par  le  troifiéme 
de  Tours  aulïi  de  la  même  année , par  celui 
de  Miïcncc  de  la  même  année , par  celui  de 
Fifmes  tenu  on  881.  fous  Jean  VI II.  par  le 
Concile  General  de  Trente  , par  le  premier 
Concile  de  Milan  tenu  en  ijtfj.  pat  le  Concile 
de  Roücn  de  l’an  138t.  par  celui  de  Reims 
de  l’an  1383.  pat  celui  de  Bourges  tenu  l’année 
fuivantc , 
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fumure , par  celui  d'Aix  en  Provence  aJïcm- 
blé  en  1 5S5.  & par  celui  de  Touloufc , célébré 
en  ijjo. 

La  féconde  obfcrvation  qu'il  faut  faire,  cft 
que  pour  juger  Jurement,  fi  le  Monaftetc  cft 
pauvre  ou  riche  , il  cft  neccïïairc  de  rerranchcr 
tout  Ce  qui  peut  erre  fuperflu , non-feulement 
à l’égard  des  bâtimens  Se  des  accommodcmens 
inutiles  ■,  mai»  encore  à l'egard  de  la  dépenfe  de 
la  bouche  Se  des  meubles,  tanr  de  b maifon  , 
que  delà  Sacriftic.  Apres  quoi,  s’il  ne  refte  que 
ce  qui  cft  necell'aire  pour  la  nourriture  Se  pour 
l'entretien  des  perfonnes  Religieufes  qui  font  dé- 
jà reçues.  Se  que  le  Moruftctc  ne  foit  pas  dans 
le  pouvoir  de  fournir  la  fubliftancc  aux  autres  qui 
demandent  à erre  reçues  Religieufes  j on  peut 
dire  qu'à  cet  égard , le  Monaftcrc  cft  pauvre  : 
mais  on  ne  le  pourrait  dire  avec  jufticc  Se  avec 
veriré , fi  l’on  ne  faifoit  pas  ces  rctranchemens  ; 
Se  qu’au  contraire  le  Monaftcrc  eraploïlc  beau- 
coup d'argent  en  des  bâtimens  trop  fomptueux, 
ou  uiperflus,  dans  une  nourriture  trop  délicate 
fle  trop  recherchée  , en  des  meubles  trap  pré- 
cieux , ou  trop  curieux  , & meme  en  des  orne- 
mens  d’Eglife  u’un  trop  grand  prix. 

Cette  fixarion  Se  cctrc  déduction  étant  fai- 
tes , il  cft  aife  de  lever  un  grand  nombre  de 
difficultés , qui  autrement  font  embarafiàntcs 
car  , fuppofé  la  déduction  que  nous  marquons  , 
la  Supérieure  Se  les  Religieufes  peuvent  aifé- 
ment  Se  doivent  fc  régler  fur  la  fixation  dans  les 
deliberations  qui  fc  font  fiir  la  demande  des 
Polluhnrcs.  Car , 1*.  Si , fuivant  la  fixation  faite , 
il  y a quelque  place  vacante  ; on  ne  peut  en  fu- 
reté de  confciencc  refufer  une  fille  qui  fc  pre- 
fentc  à b Religion  , fi  d'ailleurs  elle  y cft  bien 
appcllcc.  Se  qu’elle  ait  toutes  les  qualitcz  rc- 
quifes , quand  meme  ni  elle,  ni  fes  parens  n’of- 
friroient  aucune  dot,  ni  aucune  penfion.  t°.  S’il 
n’y  a point  de  place  vacante , & qu’une  fille 
demande  à être  reçue, comme  lurnumerairc  ,ûn 
n’cft  pas  obligé  dans  b rigueur  à la  recevoir  , 
Se  la  Supérieure  avec  Jon  confcil  b peut  refufer, 
meme  fars  confulter  b Communauté  \ mais  on 
le  peut  neanmoins,  pourvu  qu’elle  apporte  une 
penfion  viagère  fuffiiante  Se  lurc,  par  le  moïen 
de  laquelle  elle  ne  foit  pas  à charge  au  Monaf- 
tcrc , ainiï  que  l’cnfcigne  faint  Thomas , cité  dès 
Je  commencement  de  cctrc  décifion.  Nous  di- 
lons  : pourvu  quelle  apporte  une  penfion  viagère 
fuffifanre.  Car  fi  ccrre  penfion  étoit  pcrpcrucUc , 
ou  qu’on  en  exigeât  une  trop  forte , fous  pré- 
texte de  réparer  les  pertes  pallècs  , que  h Mai- 
fon auroit  louffcrtes  \ il  y aurait  de  la  fimonic  \ 
puifqu’aïant  été  éxigée  de  la  fille , ou  de  fes  pa- 
rens , on  ne  pourrait  dire , qu'elle  auroit  été 
donnée  pour  le  fcul  dedommagement  du  Mo- 
naftcrc -,  mais  en  effet  pour  Jon  entrée  en  Reli- 
gion : ( a } ce  que  nous  difons  néanmoins  fans 

ftréjudicc  de  tout  ce  qui  pourrait  être  offert  vo- 
ontaircmcnr  A:  gratuitement  fans  exaction  & fans 
ftipubtjon  au  Monaftcrc  foit  par  la  fille  même  , 
ou  bien  par  fes  parens.  Car , comme  nous  l’a- 
vons déjà  marqué , ces  fortes  de  dons  peuvent 
être  faits  Se  être  acceptez  fans  aucune  crainte  de 
fimonic. 

Enfin  , pour  achever  d’ôrcr  tout  fcrupule  fur 
b qualité  de  b penfion  qu’on  peut  éxiger  de 
b hile  furnumerairc , il  faut  fc  régler  fut  les 
comptes  des  anisées  prcccdenrcs,  par  lefqucls  on 
peut  voir  ce  qu'on  aura  dépenic  dans  une , ou 
dans  pluficurs  années , Se  fixer  fur  cela  b pen- 
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fion  qu'on  exigera  : de  forte  que,  s’il  y a vingt 
filles  dans  le  Monaftcrc , & que  la  dépenfe  aie 
montée  pat  exemple  à 10000.  livres  chaque  an- 
née , ce  fera  joo.  livres  pour  chacune  par  an  : 
Se  par  confcqucnt  on  pourra  éxiger  de  b pof- 
tubntc  une  penfion  de  $00.  livres  , Se  ainfi  à 
proportion. 

Au  relie  , il  cft  bon  de  fçavoir  , que  le  Roi 
par  fa  Déclaration  du  18.  Avril  iéjj.  vérifiée 
au  Parlement  le  8.  Mai  de  b meme  année,  a 
fait  pluficurs  Rcglcmcns  fur  cette  matière,  auf- 
quels  on  fc  doit  conformer.  Le  premier , que 
les  Munailcrcs  pourront  prendre  joo.  livres  de 
penfion  viagère  à Paris,  Se  j<o.  livres  ailleurs  , 
Se  non  davantage  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  : Se  ce  i l’egard  des  Carmclircs , fille» 
de  b Vification  Se  autres  fondées  Se  établies  de- 
puis l’année  xtfoo.  Le  fécond , que  les  Reli- 
gieufes pourront  recevoir  zooo.  livres  pour 
meubles,  habits  Se  aurres  chofes  neccffiircs  , & 
ce  à l’égard  de  Paris , Se  autres  Villes  y dé- 
nommées : Se  1100.  livres  ailleurs.  Le  troifiéme, 
qu'en  cas  que  les  parens  ne  puiffcnc  allurcr  les 
penfions , il  cft  permis  de  recevoir  8000.  livres 
au  plus , ou  b valeur  en  immeubles , eftimez 
par  des  experts , nommez  par  les  Juges  Ro'iaux  , 
Se  ce  efditcs  Villes , Se  6000.  livres  ailleurs. 
Le  quatrième  , que  les  dors  établis  avant  1693. 
Se  tfepuis  166J.  demeureront  réduits  fur  le  pié 
ci-dcflus  , fi  les  pères . meres , Sec.  le  deman- 
dent dans  fix  mois  après  b datte  de  renregî- 
tremenr  de  cette  déclaration.  C’eft  ce  que  rap- 
porte Horti.  (b)  * 

CAS  LXIV. 

De* Y s a donné  1000.  écus  qu’on  c^igcoiC 
de  lui , ayant  que  de  l’admettre  à la  profclfion 
religieufe  dans  un  Monaftcrc  , dont  les  places 
font  fuffifamment  fondées  , mais  dont  le  corps 
de  l’édifice  avoit  bclbin  de  grandes  réparations  , 

E Hit  lelqucltes  tout  cet  argent  a etc  emploie. 

cnys  a agi  en  ccb  de  bonne  foi , & fans  croire 
commettre  aucun  pcché.  j*.  Parce  qu'il  fçavoît , 
que  c’ccoic  la  coutume  de  n’y  être  reçu  qu’en  y 
apportant  un  fonds,  pour  tenir  lieudedor, 
comme  dans  un  très-grand  nombre  d’autres  Mai- 
fons  ReligicuJcs,  ou  pour  faire  contribuer  les 
Poftjlans  à ces  réparations.  i°.  Parce  qu’on  lui  a 
fait  entendre  que  ce  qu’on  lui  demandoir  étoic 
uniquement  dcltinc  à ces  memes  réparations , qui 
éroieni  vifiblcmcnt  necefiàircs  Se  prefianres.  Sur- 
quoi , il  demande,  i°.  Si  nonobftant  fa  bonne 
foi , il  a pèche  en  ccb  mortellement  ? i°.  S’il  a 
encouru  quelques  peines  canoniques  pour  cette 
fimonic  ? 

R e’  P O H S I. 


(S)  etilbfe 
Hotrr  . InftU. 
i 11  T1  !-t- 
n «ru. il*  \ Ic- 

l ldi  ail  p.gj|. 


La  bonne  foi  de  Denys , fondée  fur  la  con- 
noillànce  qu’il  avoit  de  la  coutume , où  ce 
Monaftcrc  Se  un  fort  grand  nombre  d'autres, 
étoient  de  prendre  une  dot  des  Poftulans , 
avant  que  de  les  admettre  à 1a  profeflion  fo- 
Icmnclle , Se  de  1a  nccellité  prcflàntc  où  le  Mo* 
naftcrc  écoit  de  réparer  les  édifices  , l'cxcufe 
de  pcché  mortel  : Se  par  confcqucnt  de  l'excom- 
munication majeure  , puifqu’elle  ne  fc  peut  ja- 
mais encourir  que  pour  un  péché  mortel , SC 
lors  feulement  qu’il  y a contumace  , ainfi  que 
le  deebre  le  x^oncile  de  Meaux  tenu  en  845.  ( c)  ^ e ^ 

en  ces  termes  : Anathema  efl  aserna  marris  dam-  m u..r,  «■*’ 
nasio  i & non  ni  fi  pro  mrtali  débet  imposes  çrimi - £**N*  ü0su 
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ne  ; & itô , <f«n  d'Ur  no»  potuerit  «mÿ.  Mai»  fi 

l'ignorance  de  Denys  avoir  été  cralïê  ouaffcâce, 
en  forte  que  fa  bons  foi  ne  l’eût  par  cxemté  du 
péché  mortel , nous  eftimons  qu'en  ce  cas , elle 
ne  l'excmterot  pas  non  plus  de  l'exconiumca- 
tion  : fur  quoi  il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit 
dans  l’observation  que  nous  avons  faite  ci-dellu» 
i la  fin  de  la  décifion  du  cas  Theetitne. 

CAS  LX VII* 

DoMiTitLl]  Rcligicufe  Novice  dans  le 
Convcnt  de  faim  Bénin . étant  prête  de  faite 
Profclïion , fuplie  Rolland  foq  pcrc , de  convenir 
de  fa  doc  avec  la  Supérieure  8c  la  Communauté 
de  ce  C«  nvent.  On  lui  demande  la  moitié  plus 

3u’il  n’cft  néceffaire,  8c  qu’on  n’a  de  coûtume 
’éxigcr  pour  la  dot  d'une  Rcligicufe.  Il  fait  far 
cela  une  offre  trés-jufte  8c  raitonable  qu'on  re- 
fufe  j parce  qu'on  lait  qu’il  ell  fort  riche  , 8c 
qu’il  defire  ardemment  que  fa  fille  foit  Rcligieu- 
ie.  Enfin  il  acorde  tout  ce  qu’on  lui  demande  j 
parce  qu'il  ne  peut  faire  autrement  ; & qu’il  a- 
prehendc  que  fur  fon  refus , on  ne  lui  renvoie  fa 
fille  , qui  témoigne  un  grand  defir  de  faire  Pro- 
feflïon  dans  cette  Maifon.  Rolland  fait  bien  que 
ces  Religieufes  pèchent  grièvement , 8c  qu’elles 
font  Simoniaqucs.  Il  demande  s’il  cft  coupable, 
comme  elle  da  crime  de  Simonie} 


R e'p  o 


HSE. 


HI'SO-I T ► 


Il  eft  très-certain  que  les  faints  Canons  qui 
défendent  l'entrée  fimoniaque  dans  la  Religion  , 
ne  regardent  pas  moins  ceux  qui  donent , que 
ceux  qui  reçoivent  j 8c  que  les  uns  8c  les  autres 
font  également  coupables  de  Simonie  devant 
Dieu.  C’eft  pourquoi  fi  le  Convcnt  de  faim  Ber- 
tin  eft  hors  d’état  de  pouvoir  recevoir  gratuite- 
ment Domitille,  elle  peut,  ou  fon  pere  en  fon 
nom  , convenir  d'une  penfion  viagère  , qui  foit 
fufltfante  pour  fa  nourriture  8c  fon  entretien  , 
tant  en  fanté  qu’en  maladie  , 8c  pour  les  charges 
du  Convent  à proportion  ; ou  bien  au  lieu  i une 
penfion  , doner  une  fortune  d’argent  , propor 
tionée  & fur  le  pié  des  rachats  ordinaires  des 
penfions  viagères.  On  ne  doit  donc  pas  douter  , 
que  Rolland  ne  loit  coupable  de  Simonie  dans  le 
cas  propofé  j puifqu'il  a donc  le  donble  de  ce  qu'il 
fa  voit  être  neccffaire&  )ufte  pour  la  dot  légitime 
de  fa  fille  ; 8c  qu’il  ne  pouvoit  ignorer  que  ce 
que  les  Religieufes  de  faim  Bertin  éxigeoient  de 
lui  de  furplus,  ne  lui  fût  demandé  comme  le  prix 
de  la  réception  de  Domitille , 8c  non  pour  fa  (ub- 
fiftance  & pour  fon  entretien  j puiJqu’il  favoit 
bien  que  la  moitié  moins  de  ce  qu’il  donoit , étoit 
fufbfant  pour  cela.  Cette  décifion  cft  d’un  celc- 
, bxc  Théologien  de  Paris.  ( a ) 

CAS  LXV1IÏ. 


Amixoisi  , aïant  un  grand  crédit  fur  l’cf- 
ptit  de  Guftave,  l’un  des  principaux  Seigneurs 
de  la  Cour  , tout  puiflant  auprès  du  Roi  , s’eft 
adrelTc  à lui , 8c  l’a  fuplié  de  lui  faire  acorder 
par  Sa  Majefté  une  place  de  Religieufe  pour  une 
de  fes  filles  dans  un  Monaftcre  , oi\  ce  Prince  a 
droit  de  nomer  ; ou  une  Abhaïe  pour  fon  fils , 
& lui  a fait  entendre  adroitement , 8c  en  mots 
couverts , qu’il  lui  feroit  prefent  d’un  tableau 
de  xoo.  Louis  d’or  dont  il  favoit  qu’il  étoit 
curieux.  Guftave  a demandé  au  Roi 8c  a obtenu 
cette  place  , ou  bien  l’Abaïe  ; Ambroife  lui  a do- 
nc le  tableau.  Sur  quoi  l’on  demande  : i°.  fi  Guf- 
tavc'apû  en  confcicnce  recevoir  ce  préfent  après 
Temt  III, 
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que  la  fille  eft  entrée , & a été  reçûc  dans  le  Mo. 
naftere  fur  la  nomination  du  Roi  : 1*.  Si  en 
cas  qu'il  ne  l’ait  pû , il  eft  obligé  à le  rendre  à 
Ambroife  ? 

R l’ P o h s 1. 

Nous  eftimons  que  le  procédé  d’Ambroifc  SC 
de  Guftave  eft  Simoniaquc  ; parce  qu’il  y a eu 
entre-eux  un  pacte , au  moins  tacite , qui  a été 
exécuté  par  le  prefent  qu* Ambroife  a fait  à 
Guftave , 8c .que  Guftave  a accepté.  Cela  étant 
ainfi,  Guftave  eft  obligé  en  confeience  à la  ref. 
titution  du  tableau , ou  de  fa  jufte  valeur , qui  eft 
de  aoo.  Louis  d’or , non  pas  à Ambroife  -,  parce 
qu’il  s’en  eft  rendu  indigne  par  la  Simonie  qu’il 
a comifc  , fuivant  ces  paroles  de  Saint  Tho- 
mas : [b)  Nee  pottfl  rtpttere  ptcxniam  , q» «m  nùim 

tw-piter  dédit  i Ucet  alius  injnffe  de  tint  et,  Mais  s.  ».  f.  100, 
aux  pauvres  ou  à l’Eglife,  félon  la  do&rine  du  K . 

meme  Saint. 

On  doit  dire  la  meme  chofe  à l’égard  de  l’A- 
baïe que  Guftave  auroit  fait  doner  au  fils  d’Atn- 
broife  , fur  l’offre  tacite  que  celui-ci  lui  auroit 
faite , de  lui  faire  prelenc  du  tableau  en  ques- 
tion , ou  de  toute  autre  chofe  temporelle.  Car 
l’obtention  de  cette  Abaie  feroit  fimoniaque 
dans  l’efpece  pro polce  , 8c  Guftrve  feroit  obligé, 
en  confeience  à la  même  reftitutton  : 8f  afin  d’en 
être  convaincu,  il  faut  favoit  qu'une  Simonie  fe 
peut  commetre  en  quatre  manières  drllcicn- 
tes. 

La  première  : par  le  Collateur  8c  le  jfourvft  , 
quand  celui-ci  donc  de  l’argent , ou  autre  chofe  % 
équivalente  , à l’autre,  pour  obtenu  de  lui  un 
Bénéfice.  ( c ) La  fécondé  : quand  le  Collateur  |c)S.rt«». 
doue  le  Bénéfice  pour  de  l’argent,  ou  pour  quel-  »•  »•  v-  ,0° 
que  autre  choie  temporelle  qu  il  reçoit  d’un  tiers,  -r*' 4*  ** 
même  à l’inçû  de  celui  à qui  il  le  conféré  , ainfi 
qu’il  parolt  par  deux  Dccretales  raportées  dans 
le  Cor^p  du  Droit,  dont  l'une  eft  de  Clcment 
I II.  8c  l'autre  de  Cclcfti»  III.  (d)  La  troific-  fj)Cfaa.nt. 
me  : par  le  pourvu  fcul  : quand  à l’inçû  du  lm  “f*  ta 
Collateur , il  a doné  de  l'argent , ou  autre  chofe  **' 

a celui  qui  lui  a procuré  le  Bénéfice , comme  il  e*-  ^ 

cft  évident  par  les  deux  Canons  que  nous  citons 
à la  '«arge  ,/')  dont  le  premier  eft  de  Nicolas  •** 

II.  8c  l’autre  d’Ui.bain  1 1.  qui  tous  deux  ont  te-  n[“à2£.  ûJ. 
nu  le  Siège  de  Rome  dans  l’onzième  fiécSe.  La  107.  1. 

quatrième  enfin  ; quanti  l’ami  ou  le  parent  du  * h. ta 
pourvu  a doné  de  l’argent,  ou  un  piefcnt  à l’ami  «»•  **  ««i» 
du  Collateur , comme  il  paroît  encore  par  ces 
mêmes  Canons , 8c  c’eft  le  cas  dont  il  s’agit 
dam  l’expofé,  où  le  Pete  du  pourvû  par  le  Roi , 
a donc  un  tableau  de  aoo.  Louis  d’or  a Guftave , 
qui  par  le  crédit  qu’il  avoir  auprès  Je  Sa  Ma}ef- 
té  , a procuré  L’Abaïe  à fon  fils , moïennant  ce 
prefent. 

D’où  il  faut  conclure*.!0.  qu’Ambroifc  qui  a 
doné  le  tableau  , cft  coupable  de  Simonie:  x°. 

Que  Guftave  qui  l’a  reçu . cft  un  médiateur  Je 
Simonie:  t°.  Que  l’un  8c  l’autre  ont  encouru 
l’excomunication  : 40.  Que  fi  Tuu  ou  l’autre , ou 
tous  deux  étoient  Ecléliaftiqucs  , ils  feroient 
tombez  dans  la  fufpenfe  : j°.  que  la  provifion  lu 
fils  d’ Ambroife  cft  nulle  , comme  il  cft  évident 
par  la  Confticution  de  Paul  1 1 raportéc  djns 
le  premier  titre  du  cinquième  Livre  des  extrava- 
gantes Communes  f f ) 8c  par  la  doffrine  de  Saint 
Thomas  (iç)  qui  dit:  Qni  miment  intervint»  fpi- 
rilHitlia  tjuecumjee  *jfr<jtt:tur , eâ  lieue  niinere  non 
potefl.  Stmliter  MMtein  Simoniaci,  t*m  vendent  es , 
rjndm  ententes  fpintualia , ont  en*m  mediateret  etfiit  a.;  » urfm. 

YYYyy  pemU 


1 1 ) 


Citai  dnfll»:  i- 
li.  4t  Si»t- 

l||I-  mm. 
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fa/jis  punhi'itur  ; jcilcer  >tcetw,t  & Htpopt'ont , fi 
fini  C 1er  ici  ■ çjr  exCnnmanHAtiont  fi  fiat  l.tiii  , Ht 
h.tuetur  t.  y.  i.  Cm.  Si  Epifcopus.  Voioni  main- 
tenant ce  qu'on  peut  objecter  comte  cette  dcci- 
lion  , & r ce  qu'il  y faut  lépondi e . félon  le  fenti- 
rocnc  d'un  favaut  Théologien  de  nos  jours. 

former,  eft 
née  au  fils 

d'Ambroife , il  y auroit  eu  droit  : parce  qu’on  a 
droit  à un  Denence  , en  vertu  de  la  réfignation 
que  le  Titulaire  en  a faite  : en  forte  que  le  Roi 
n'en  pouroit  nnmer  un  autre.  D'où  l'on  infère, 
que  quand  on  donc  de  l’argent  , ou  quelque 
autre  chofc  de  temporel , pour  obtenir  le  con- 
sentement du  Roi , on  ne  le  donc  pas  piécifé. 
rtimr  pour  obtenir  le  Bénéfice  , puifqu’on  y a dé- 
jà un  droit  aquis . 

Mats  cette  foible  objeélion  eft  ircs-facilc  à dé- 
truire , non-  Seulement  par  ce  que  nous  avons  dé- 
jadit  en  reportant  la  quatrième  maniéré  , en  la- 
quelle on  peut  cometre  une  Simonie  » mais 
encore  parce  qu’il  eft  faux  que  celui , en  faveur 
duquel  un  Bénéfice  conliftorial  a été  refigne  fous 
le  bon  plaifir  du  Roi  ,ait  droit  au  Bénéfice  en 
vertu  de  la  feule  réfignation , & avant  l’agrément 
de  Sa  Maj  lié  : car  quoique  le  Roi  n‘y  pu;ftc 
pas  nomer  un  autre  pendant  la  vie  du  Rcfi- 

f;nant  i il  n’eft  pourtant  p»>  obligé  de  nomer 
c Rc'i-jnataire  ; te  il  peut  au  contraire  en  no- 
mer un  autre  que  lui , dès  que  le  Bénéfice  vien- 
dra à vaquer  par  la  mort  du  Titulaire  reli- 
gnant , fans  que  le  Rcfignatairc  puifte  s'y  opo- 
* fer , ni  avoir  aucun  jufte  fujet  Je  s’en  plaindre. 
Car  la  Réfignation  ou  Dcmiflion  devient  alors 
nulle  ; pu;fque  la  condition  fous  laquelle  elle  a 
été  faire  , n’a  pjs  cû  fon  effet;  c’eft-â-dire,  puif- 
que  le  Roi  n'y  a pas  donc  fon  agrément. 

La  fécondé  ebofe  qu’on  peut  objc&cr  cft , que 
1a  feule  nomination  du  Roi  n’eft  pas  ccnlce  être 
un  aôe  fpirituel  ; mais  qu'il  n'y  a que  h feule 
Collation  du  Pape  qui  te  foit  ; fie  qu’a  in  fi  l’on  ne 
commet  pas  de  Simonie  pour  fe  procurer  par  ar- 
gent ,ou  par  prefent  crue  nomination 
On  doit  répondre  à cela  , que  la  Nomination 
du  Roi  cft  un  a£e  véritablement  fpirituel  ; car 
fi  le  droit  de  nomer  à un  Bénéfice  , n’étoit  pas 
fpirituel  ; il  s'enfuivroii  : i°  Qu’on  pouroit 
vendre  5c  acheter  un  droit  de  Patronage  fcparé- 
ntent  de  la  glebe  à laquelle  il  eft  araché  : ce 
qui  eft  pourtant  très- faux  , 8c  contraire  aux  De- 
crccales  des  Papes , & au  confentement  unanime 
de-*  Théologiens  8c  des  Canoniftcs.  a0.  Que  des 
Electeurs  poufoient  vendre  leurs  fuflrages  , 
lotfqu’ils  n’ont  pas  le  droit  de  conférer  j ce  qui 
„ . eft  néanmoins  fimoniaque.  (b) 

La  troiliéme  objection  qu on  peut  faire,  cft 
que  les  Papes  mêmes  ont  autrefois  donc  une 
fomrne  d’argent  aux  Empereurs  de  leur  rems: 
pour  obtenir  la  confirmation  de  leur  élection,  5c 
que  faint  Grégoire  le  Grand  ne  fur  pas  même 
éxeme  de  cetre  Loi , puifqu’il  dona  de  l’argent  à ' 
l’Empereur  Maurice , quoiqu’il  eût  réfuté  d’ac- 
erprer  le  fouverain  Pontificat.  D'où  l’qp  con- 
clud  , qu'il  n’y  a donc  point  de  Simonie  à do- 
net  de  l’argent  ou  un  prefent  , pour  obtenir  le 
confentement  ou  la  nomination  du  Roi  à un  Bé- 
néfice. 

Nous  répondons  à cela  qu’il  eft  vrai, que  les 
Rois  Gots.qui  croient  Arriens,  s’étoient  atribuez 
par  ufurpation  fie  par  violence  le  droit  préten- 
r Je  confirmée  l’clcét ion  du  Pape , 8c  d’éxigcr 
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que  (i  cette  Abaie  avoit  été  refigi 
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1 pour  cela  une  fomrne  d’argent  ; 8c  que  l'Eglife  a 
gémi  durant  quelque  tems  fous  cette  tyranie , 
comme  le  remarque  un  ancien  Auteur  en  fon 
Commentaire  fur  les  fept  Pfeaumrs  Pcniten- 
ciaux  : (c)  que  quelques-uns  ontatribuc  à faint  h*  s. 
Grégoire.  Mais  comme  cet  Auteur  afiûrevque 
cette  pratique  ctoit  un  horrible  Simonie  , qu'il  >««*»•«.  ■»,' 
condanne  dans  les  termes  les  plus  forts , 5c  qu’il  ** 
la  qualifie  meme  d'hereüe  ; 8c  que  ce  grand  Pa- 
pe fut  confirme  fans  fa  participation , 8c  dans  le 
tems  meme  qu'il  avoir  écrit  pour  ne  le  pas  être, 
une  Lctrre  qui  fut  interceptée  par  le  Prefec  de 
Rome  , qui  écrivit  à fon  infçû  , une  aucte  Let- 
tre au  contraire,  pour  demander  fa  confirmation  j 
on  ne  peut  avancer  avec  aucune  vraifemblance  , 
qu'il  au  doné  de  l'argent  pour  l'obtenir  ; puif. 
qu'au  concraite  , il  s'étoic  caché  de  peur  d’êcrc 
obligé  de  fe  Jaificr  confacrer.  Et  véiirablemcnc 
Jean  Diacre,  Auteur  de  la  vie  de  ce  faint  Pape  , 
ni  aucun  autre  qui  ait  écrit  fa  vie , ne  marque  en 
aucun  lieu,qu'il  ait  Jonc  de  l’argent  pour  obtenir 
la  confirmation  de  fon  éle&ion.  Mais  fupofé 
même  qu’il  en  eût  doné  , il  n’eût  point  commis 
de  Simonie  en  cela  1 puilqu’aïant  été  elû  canoni- 
quement , il  étoit  véritablement  Pape  , fans 
qu'une  telle  confirmation  lui  fût  ncccllaire  pour 
être  légitimement  confacré  ; 5c  il  n’eût  paie  la 
fomrne  qu’on  éxigeoie  alors  de  la  part  de  l’Em- 
pereur , qu’mvolontaircment  , 8c  pour  fe  rédi- 
mer  d’une  vésation  imufte  qu’on  lui  auroit  faite. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  meme  de  la  dificulté  qu’on 
propofe  ici  au  fujet  d'Ambroife  , puifque  cet 
hom  ne  donc  un  prefent  de  la  valeur  de  ipo. 

Louis  d’or  , pour  obtenir  un  titre  , qu’il  n’a 
pas  , 8c  qu’il  ne  peut  avoir  qu’en  faifant  ce  pre- 
fent a Guftave. 

La  quatrième  objcûion  enfin  , confifte  à dire 
qu'une  celle  nomination  n’apartient  pas  de  droit 
au  Roi  ; puifqu’il  ne  l'a  que  par  conccflîon. 

A quoi  nous  répondons  que  cette  propofi. 
tion  , eft  faulle.  Car  le  Roi  a le  droit  de  nomer 
à ces  fortes  de  Bénéfices  en  vertu  du  Concordat 
fait  àEoulogncen  l$i6.  entre  Leon  X.  & Fran- 
çois I.  5c  il  va  par  confisquent  plus  de  ioo.  ans 
que  Sa  Majeftc  en  eft  en  pollèrfion,  fansqu’EHc 
y ait  jamais  été  troublée  par  la  Cour  de  Roms. 

D’ailleurs  s'il  y avoir  quelque  aparencc  de  pou- 
voir contefter  cedioit  au  Roi  , fous  prétexte 
que  ce  n'cft  qu’une  concclîion  ; il  s'en  fuivroîr 
par  la  même  raifon  . qu’il  feroit  permis  de  con- 
tefter au  Pape  le  droit  qu'il  a de  lever  les  Annatcs 
en  France  ; puifqu'il  ne  la  aufli  que  par  une  con- 
ccflîon portée  par  le  meme  Concordat  fait  entre 
le  faint  Siège  8c  le  Roi. 

CAS  L X I X- 

Justine  aïant  un  procès  important  prêt 
à juger,  a donc  l’aumône  à certains  pauvres, 
qu’elle  croïoitgens  de  bien  , afin  qu'ils  priaient 
tous  les  jours  Dieu  pour  elle  8c  pour  l’heureux 
fuccès  de  fes  affaires.  N’y  a-r-il  point  en  cela 
quelque  cfpecc  de  Simonie  i 

R e'  f o n s 1. 

Tl  eft  confiant  que  fe'on  faint  Thomas  , (d) 
les  prières  étant  une  chofc  fpirituclle  , elle  ne  **  + ..***£ 
peuvent  être  vendues  , ni  achetées  à prix  d’ar-  lia,. 
gent  : mais  on  peur  néanmoins  doncr  de  l’ar- 
gent à une  perfone  , pour  avoir  part  à fes 
prières  » parce  qu'on  ne  le  done  pas  comme  le 
prix  des  prières  ; mais  comme  une  chofe  qui 
excite  la  perfone  à prier  gratuitement  5c  p<us 
volou- 


Digitized  by  Google 


909  Simonie. 

'volontiers  pour  celui  qui  le  donc  , te  pour  atu 
xer  par  cette  aumône  temporelle  qu'il  fait  par 
un  principe  de  Religion  , 5c  pour  obéir  à Dieu 
qui  la  lui  comnnde,  les  biens  fpiriiucls  •,  c'eft  a- 
dire  , les  grâces , les  benediélions  5c  la  vie  éter- 
nelle , que  Dieu  promet  pour  récompenfc  à 
ceux  qui  a (H  (lent  les  pauvres  de  leui*  biens 
temporel*.  üratio  efl (pir.tuolu  , dit  l’Ange  de  l’E- 
cole , qu-  ex  ffiniuaii  lievsiiane  efeaeian 1 babet  t 
& akquid  fjdritita'e  débet  in  en  piti.  Unie  nulle 
mada  débet  fnb  prêt  a pont  jwrc  iUi  qui  dont  pe ca- 
nin m pauperibru , ut  pro  (if  orent  , aroiiànem  emunt  ; 
ftd  animas  pauperum  aUicittnt  ad  arattdkm  pro  fe  j 
& tat  fi bi  factum  debitvts.  Et  ailleurs  de  rechef, 
k>.  «n  ( a ) IUi  qui  dant  elee  aefjnam  pauper.bus  , «r  oratie- 
num  ab  ipfît  fujragia  i/npctreitt , non  to  unore  dant , 
quafï  in  tendent  es  oraiientt  entre  » fei  per  grattais  am 
benejieenii.tm  pauperurn  animal  pnvecaoi  ad  hcc , 
quoi  pra  eis  gratis  & ex  canra:e  orent. 

Judine  n*a  donc  commis  aucune  Simonie 
dans  le  cas  proplé,aiant  donc  l’aumône  dans  l'ef- 
ptit  de  charité  & dans  la  vûc  d’cxciter  les  pau- 
vres à qui  elle  l’a  faite  , à offrir  plus  volontiers 
te  par  un  efprit  de  rcconoiflànce  leurs  prières  à 
Dieu  pour  le  falut  de  fon  amc  , & pour  l'heureux 
fucccs  de  les  affaires. 


CAS  L X X. 

Baudouin,  Juge  R0i.1l , convient  d’une 
fomme  8e  la  reçoit , pour  rendre  une  fentence. 
Peut-on  dire  qu’il  (e  rend  coupable  de  Simonie 
en* cela  î en  efl-il  de  meme  d’un  témoin  qui  prend 
de  l'argent , pour  dcpoler  la  venté  en  Juftice  & 
d'un  Avocat  qui  en  exige  pour  plaider  unecaufe, 
ou  pour  doner  lonavis  } 

R e'p  o n s e. 
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n’eft  pas  oblige  de  plaider  gratuitement,  ni  de  do- 
ner Ton  avis  à celui  qui  Icconfulte , fans  en  re- 
cevoir quelque  rétribution. 

Cette  diîlinâion  eft  de  fiiint Thomas ( b)  qui  (b)J  n^m 
dit  : judex  ex  efficiofuo  tenerurjudiemm  r codera.  Si-  »■  4.  *if.  »t 
militer  etiam  quiiibes  lenetur , ex  batqnad  ejl  juebcio  J' 

fubdiriu  tal  vernm  tejhmanium re  idendum.  Sed  Ad- 
vacatsu  non  tennur  pairocmum  fuum  confit  praflart  f 
net  jur  foenttu  dore  cntflltum.  Et  id'o  t fi: ut  dicit 
Attgufhhtu ad Mactden  ••.Non débet  Judex  ven- 
dere  verum  judicium  ; aur  '.'(lis  , vmm>  teftimo- 
nium-,  quia  advocatus  vendi  patioantum, 

te  junfpetitus , vetum  coidiUum.  Non  emm  Ad- 
vacatut  , vende  is  juflum  pamCMam  tjufir>a’n  ten- 
dit , que  efl/pirinalu  ,/ed  aüumfuum  & (militer  di - 
c endura  efl  de  ceafilù  jurijpemi.  Sed  Judex  , t er.den- 
d$  vc  'urn  i"d.ç  urn  , Simon:  am  commutit  j fi  fil  fpi- 
riiua/ii  index»  al  à:  non  cemmiiit  ftd  graviter 
pecca r : & fimiliter  dicta  dura  efl  de  tefle.Ce  faint 
Doreur  die  encore  dans  un  autre  endroit  (c)  f*1* 

la  meme  chofedu  Juge  dans  le  cas  meme  où  le 
Juge  n’autoit  reçû  que  des  ebofet  de  peu  de  va- 
leur. Ap>d  De  t'n  . q.ti  car  vides  , Simonin  efl  & in 
parvis  CT  in  uaafnit  rau<  cnbtu  ; fl  animru  Jndicis  ex 
e s flriïatt  Ce  (ont  fes  termes. 

Ce  faint  DoÔeurconvient  neanmoins  à l’égard 
du  témoin,  qu'il  peut  juflement  recevoir  de  l'ar- 
gent , non  pour  la  vérité  qu'il  dépofe,  mais  pour 
lelalaiie  jullemenr  dû  a fes  pcmes.(d)  / tflesaeeu  tJ  * w'~f- 
p uni  mn  quajî prenum  cl  monuffied  quafi  flipendium  f ,s  j. 
laborif  ,expenf.u , vel  ab  uraqie  paru  ,vel  ab  eJ,  à 
quà  indue  uni  ur  : quia  nemo  militât  fliuendiis  fuis 
unquam,  ut  d-citur  1.  ad  Carimb  ot  ÿ.C’eft  fur  ces 
maximes  8c  fur  cette  diftinâion  qu'on  doit  juger 
de  Baudouin  & des  autres  dont  il  s’agit  dans  l'ek 
pecc  ptopofcc. 


Il  faut  faire  une  fort  grande  différence  entre 
ces  trois  fortes  de  petfones.  Car  un  Juge  eft 
tenu  ex  officia , de  rendre  la  juftice  à qui  elle 
eft  dûc  1 te  il  ne  la  lui  peut  vendre  fans  crime  j 
& meme  , s’il  eft  Juge  Eclefiaftique  , fans  fe 
fendre  coupable  de  Simonie.  De  même  un  té- 
moin cunr  obligé  en  conlcience  d'obéir  au  Juge 
qui  lui  ordone  de  due  la  vérité  , eft  tenu  de  la 
déclarer  , lorfqu'il  eft  interrogé  juridiquement  ; 
de  forte  qu’il  ne  peut  vendre  fon  témoignage  fans 
commetrc  un  grand  péché.  Mais  un  Avocat 
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SOCIETE' 


CE  qu’on  apelle  Socictl , cil  une  convention  fiitc  en  choies  permifes  & honétes 
entre  deux  ou  piuficurs  perfones  , qui  metent  enrcmblc  leur  argent  , ou  toute 
autre  choie , ellimablc  i prix  d’argem . pour  en  tirer  plus  comodémcnt  un  plus  grand 

profit.  . , , 

On  dit  1®.  En  de s chofes  permifes  & bmetes :Car  on  ne  peut  apellcr  Société,  la  con- 
vention que  feroient  deux  Voleurs»  de  partager  entre-eux  ce  qu  ils  auroient  dérobé: 
Une  telle  convention  étant  contraire  aux  boncs  mœurs  & aux  Loix* 

1?.  Qui  metent  enfemble  leur  Argent , (Je.  Parce  que  le  fonds  d’une  Société  devient 
commun  entre  ceux  qui  l’ont  faite  : De  forte  que  chacun  doit  participer  au  profit , & 
i la  perte  qui  peut  arriver.  ‘ 

3®.  On  ajoute  enfin  : Pour  en  tirer  plus  comodèment  un  plus  grand  profit  : Ce  qui  marque 
la  lin  que  les  Aflociez  fe  propofent,  en  formant  leur  Société. 

On  distingue  deux  principales  cfpeces  de  Société  : La  première,  eft  celle  qui  le  fait 
par  le  Commerce  des  Ueftiaux  : La  féconde  : Par  1 Argent  qu  on  donc  à un  Marchand , 
ou  par  quelque  autre  chofe  aprétiable,  . 


) 
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Trois  conditions  font  efTentielîement  requifes,  pour  rendre  légitimé  une  Société. 

La  première t Qvic  celui  qui  done  de  l’argent , ou  autre  choie  en  Société,  courre 
le  rifque  du  foxe  principal»  & qu’il  ne  puifle  s'en  aflürcr , ni  retirer  aucun  intérêt  de 
ce  qu'ii  done  : Parce  qu'il  eft  contre  la  nature  de  la  Société  d'en  retirer  du  profit , 
fans  rifquer  le  capital  qu'on  y n et,  comme  il  eft  évident  par  l’efprit  de  la  Loi  que 
nous  citons  h la  marge,  (*)  ce  sécant  défendû  par  la  Bulle  Detèfiabiùs , quarante-  ftx 
cinquième  de  Sixte  V,  du  ^.Octobre  1^86.  Chaque  AlTocié  pouvant  feulement  parta-  Jÿ*™£»** 
ger  avec  les  autres  le  profit  que  la  Société  peut  avoir  produit:  Et  cela  à proportion  im&.* 
du  fonds  qu'il  y a mis. 

La  deuxième  : Que  chacun  des  Aflociez  mette  quelque  chofe  d'aprétiable  dans  la 
Société,  foie  Argent,  Marchandées , Travail,  induftrie.ou  autre  chofe  femblable. 

La  troifiéme  : Que  légalité  y foir  exa&cment  obfcrvéc  ; en  forte  que  l’un  ne  foie  pas 
plus  lezé  que  l’autre  i Ce  que  le  profit  * la  perte  » les  frais  & les  domages  foient  comuns 
a tous  les  Aflociez  , à proportion  de  ce  que  chacun  y a contribué:  Sans  ces  trois  con- 
ditions il  ne  peut  y avoir  de  véritable  Société. 

On  verra  dans  les  trente  décifions  fuivantes  d’autres  conditions  qui  font  requifes 
dans  la  Société  des  Beftiaux,  6 C l’on  examinera  la  vainc  lubtilité  des  trois  Contrats 
inventée  par  quelques  Cafuites  : Voici  cependant  la  propofition  avancée  par  ccs 
Auteurs , & la  ceofurc  qu’en  ont  prononcé  nos  Seigneurs  du  Clergédc  France  en  leur 
aflcmblée  de  1700. 

PR0P0SIT10  LIP*. 

Contradus  mohatra.  (Jd  rjl , ilU  contractas , que  à met  c a tore  res  majore  preiio , ab  eodem , 
fi  ante  co  contracta  , minore  pretio  pra fente  pétunia  rejimuntur } licirus  eft , etiam  refpedu  ejuf- 
dem  pcrfon.r,  & cum  contralto  retrovenditiunisprarviè  inito  , cum  intentione  lucri. 

La  cenfurede  cette  proportion  & de  quatre  autres  fur  l'ufurequi  y font  jointes,  & 
qu’on  verra  au  titre  ufurc , eft  conçue  dans  les  termes  fuivans. 

CENSURA. 

H jc  propofitiones , in  qu  lias  mata  10  tantum  mutui  <£  a fur  a nomine , licet  res  eodem  recidat , per 
f alfas  vendit'mts  & alienationes , (imulatafque  fcc ie tâtes  , ali.tfque  ejxfmodi  artes  & fraudes 
vis  divin a le  gis  eluditur , doclrinam  continent  falfam  , fcandakfim  , caviüatoriam  j in  praxi 
pemiciofâm , paüiativam  a fur  arum  ; verbo  T)ei  feripto  ac  non  feripto  contrariant  i jam  à Clero 
Gallicane  t^probatam  i Conctliotum  ac  P ont  i fi  cum  décrètes  fape  durmatam. 

Au  refte  il  eft  important  d’obfcrver». que  dans  un  contrat  de  Société,  aucun  des  Aflociez 
ne  peut  fans  ufurc  fe  faire  aflurer  le  capital  qu'il  y met,  par  ceux  quicompofent  avec  lui 
la  focicté,  car  alors  ce  n’cft  plus  à fon  égard  qu’une  Société  en  aparenec  , êcune  ufure  en 
effet  déguifeefic  palliée  fous  le  fpecicux  nom  de  Société,  comme  il  a déjà  étédiu 


CAS  PREMIER. 

RE  t m 1 b k , habile  Joailier  » a fait  une  So- 
ciété avec  Raimond  pour  quatre  ans.  Rai- 
mond v a mis  toooo.  livres,  6c  Reynier  n‘y  a 
mis  que  fa  feule  indullrie , & a emploïé  toute 
cette  fomme  en  achat  de  pierreries  du  confen- 
tement  de  Raimond  , qui  ne  conolt  rien  dans 
cc  négoce.  Ccs  toooo.  livres  ainfi  emploiées 
ont  produit  un  profit  de  10000.  livres  au  bout  des 
quatre  années  , qu'ils  ont  partagé  également 
fuivant  leur  convention.  Une  telle  focicté  ell-clle 
légitime  j & Reynier  peut.il  , fans  injufticc, 
partager  avec  Raimond  ce  profit  i 

Ri'fohsi. 

Une  telle  focicté  eft  licite  , & Reynier  peut 
fans  péché  partager  avec  Raimond  le  profit  qui 
en  eft  provenu.  Il  eft  vrai  qu'il  y a eû  quelques 
lurifconfultes  qui  ont  crû  qu’on  ne  pouvoit  pas 
Turc  cette  efpece  de  focieré  pour  deux  raifons. 
La  première  : parce  que,  di (oient. ils,  l'induf- 
tne  de  l’homme  ne  peut  jamais  valoir  autant 
que  l'argent  que  l’autre  met  dans  le  fonds  de  la 
focieté  : & que  par  confequent  celui  qui  n’y  a 
mis  que  fa  feule  indullrie , ne  peut  fans  injuf- 
tice  part  tger  également  le  profit  avec  celui  qui 
a mis  fon  argent.  La  féconde  ; parce  qu’il  peut 


arriver  qu’à  la  fin  de  la  focieté , il  n'y  ait  aucun 
profit  : auquel  cas  celui  qui  auroit  mis  fon  ar- 
gent , le  retireroit  & ne  perdroit  rien,  pendant 
que  l'autre  auroit  perdu  fon  indullrie,  ion  terns  1 
Sc  fes  peines  , en  quoi  il  femble  qu'il  n’y  a au- 
cune juftice  : puifque  l’égalité  ne  s’y  trouve  oas. 

Aitfli  le  DroitCivil  a-t-il  autorife  cette  efpece 
de  focieté  dans  une  des  Loix  du  Code  , ( é ) qui  r b > /*.  s*, 
dit  : Societ.trem  , uni  pecuniam  conft  rente  : alto 

opérant , poffe  eontralri  tnaga  obtinmit.  L’Empereur  r<>.  ,r. 

Juftinicn  déclare  la  même  chofe  en  ces  termes  : '.'«"V’ 

(c)  Itacoiri  pofft  focittatim  non  dnbitaïur  Ht  atter  d«’  *D1-  a,  ,i- 

peeuniam  conférât , aher  non  conférât  ; & tamen  ht- 

trum  inter  eot  commune  fit.  f a raifon  qu'il  en 

donc  ; eft  que  l’induftrie  & les  peines  de  celui 

qui  ne  met  point  d’argent  dans  la  focieté , tic— 

nent  lieu  d'argent  comtant  : qua  fape  opéra  .tCi. 

en/ ut  pro  pétunia  valet  1 ic  que  fou  vent  même 

l’induftrie  de  l’un  eft  plus  profitable  à la  focieté, 

que  l'argent  de  l'autre  : quia  fapt  quorumdam  ira 

p'ttiofa  e(l  opéra  in  focietate  , ut  eot  juflum  fit  ton- 

ditiont  mettre  in  focîet aient  admit  ti. 

En  effet , les  deux  raifons  qu’on  aporte  au 
contraire  ne  font  d'aucune  confideration  : Car 
quant  à la  première  , bien  loin  que  l’induftrie 
de  l’un  des  Allociez  ne  puilTe  jamais  autant  va- 
loir que  l'argent  de  l’autre,  il  peut  arriver  fou- 
venc , comme  le  dit  Juftiuien  , quelle  eft  plus 
ellimabJe 
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eftimable  que  l’argent,  qui  ne  pouvant  rien  pro- 
duire de  foi,  parce  qu'ilcft  Aeriîcdc  fa  nature  , ne 
devient  unie  que  par  l'tnduftrie  & par  le  travail. 
La  fécondé  n’eft  pas  plus  recevable  , car  en  cas  de 
perte  , celui  qui  a mis  fon  rems  , fes  foins  , fon 
travail  & fon  induftrie  , doit  en  porter  feul  la  per- 
te , puifque  ces  chofes  lui  tiennent  lieu  de  fonds 
dans  la  focieté , Ôc  que  w ptrit  domino  rei.  C’eft  ce 
que  nous  ferons  voir  plus  amplement  dans  la  dé- 
cision Suivante.  ( a ) 

CAS  II. 

R a 1 xr  o n d , homme  riche  en  argent  com- 
ptant .mais  qui  n’a  aucune  connoiflance  dans  le 
commerce , s’etanr  aftocic  pour  quatre  ans  avec 
Reynier  Marchand  Joaillier  , lui  a mis  1000. 
livres  ehtre  les  mains,  & Reynier  n‘a  contribué 
en  rien  à la  focietc , que  de  fa  Seule  industrie  & de 
fes  foins,  l.e  tems  de  la  focicié  étant  fini , Ôc  ne 
s’étant  trouvé  dans  le  fonds,  que  1000.  livres 
fans  aucun  profit  ; Reynier  prétend  avoir  droit  de 
les  partager  egalement  avec  Raimond  .pour  s’in- 
demnifer  de  fon  industrie , 5c  de  toutes  Ses  peines , 
qui  autrement  Scroient  perdues  pour  lui.  Raimond 
au  contraire  dit  qu’un  tel  dédomagement  eit  trop 
fort , & que  même  dans  la  rigueur  il  n'en  doit  au- 
cun a Reynier  dans  le  cas  propofé  : lequel  a rai- 
fort des  deux  1 


Ri’po  Nsr. 

Avant  que  de  répondre  à cette  difficulté  , il 
e(t  neceilairc  de  fçavoir  qu’une  focicié  ne  peucc- 
tre  julte,  que  fous  quatre  conditions.  La  premiè- 
re : que  les  adoriez  mettent  en  commun  ce 
qu’ils  ont  deftiné  pour  la  Société  , foit  argent , 
niarchandifes  , ou  autre  choie  équivalente.  La 
fécondé  : que  la  perte  5c  le  profit  provenans  de 
la  focietc  Soient  communs  aux  ailociez.  La  troi- 
fiéme  : que  chacun  participe  au  profit  quelle  pro- 
((>)(«[.  si  ^uit  à pioportion  de  ce  qu’il  y a mis.  (é)  La 
r>:mfv*rini  »..  quatrième  enfin  : que  chacun  Subilfè  en  parti- 
/**•/ WmI  culicc  le  péril  de  Sa  perte  du  capital  qu’il  a mis  dans 
m.  «7.  ut.  ».  la  focietc. 

Cela  étant  préfuppofé , nous  répondons  que 
puifque  l’induftne  de  Reynier  a été  eftimcc  avec 
les  foins  5c  Scs  peines  , autant  que  l’argent  mis 
par  Raimond  ; ôc  que  chacun  d’eux  doit  fubir  les 
rifqucs  de  la  perte  de  ce  qu’il  a mis  dans  la  fo. 
cictc  ; la  perte  de  l’induftrie  & des  peines  de  Rey. 
met  doit  être  portée  par  lui  fcul  -t  puisqu’elles 
tiennent  lieu  de  fon  capital , 5c  par  la  même  rai- 
fort Raimond  a droit  de  reprendre  la  Tomme  en- 
tière qu’il  y a mife  , fans  être  tenu  d’en  rien  par- 
tager avec  Reynier.  .4  l .ufi  m foattaiom  q uaruor 
r *‘K  re-lH,,"m*r  » dit  CabaSTutius , ( r)  quarto  , ut  fin- 

gnlifubtant  darrr-A  & tx;  enjat  pro  r.na  y h que  et. 
<T r--  * rUm  * eX  PAr,t  f*4  ctnulerunt  ; aiqe  fto-fim  lo- 
tam  incurrant  jadurum  eorum  qua  in  Jontm  conta- 
it runt  1 ut  qui  peettniam  cor  ml  t , tetum  ptCttna  fut 
penculum  ftibrat  :ft  ,<bfqut  J'ocii  c.i/pà  , Itvi  Mat  lut  à 
perçut:  fi  vero  [al  va  pecanià  mini  b- émut  lucri  ; fo. 
dut  uhcr  ,y«:  ju  im  l.tbo'fm , t tel tr.dujf riant  contulit , 
»(»J.  fH^rat  fil"*  lAÙuram  inluftna  fua  & labori t ; pecunta 

».  ù f.  ver j tota  ai  ta*  redrat , qui  tant  COntulermnt. 

•T  tàruù  ra,^on  cctie  <îccifion  cil  que  l'argent  qui 
» a été  mis  en  foc'eté,  appartient  a celui  la  Seul,  qui 

*’y  a mis  » ain^  ‘lue  l’enfeigne  faint  Thomas  , ÔC 
t,.  rwi<  w.  apres  lui  Soco  , les  Cardinaux  Cajetan  5c  Tolct , 
M‘ f*  Navarre  , Azorius  5c  un  grand  nombre  d'autres  : 
».  (d)  lUe , dit  le  Do&eur  Angélique  , qui  commit, 
fit pecu  niant  fuam  , vtl  mertaton  , vel  a 11  fui  per  mo - 
4.  r,  dum  (oCictatit  Cujnfda»  f nsn  transfert  dotninium  ce- 
7 ome  II/. 
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CHnta  fut  in  ilium  ; feJ  rtmtaet  ejut  ita  quod  cum  pé-  ^ 

rtculo  ipfiut  menant  de  ta  regotiatur  , vel  artifex  0-  ""él  * «7.  m. 

peratur.  D’où  Cabafliiiius  eonclud  , ( t ) qu’il  eft  “/l, 

donc  jufte  . que  celui  qui  a nus  ect  argent  dans  le  *>  7 . 

fonds  de  la  focietc,  l’cn  retire  quand  il  y refte  à 

la  fin.  Si  pecunta pertat , perirtiHi  debet  qui  cum  ce» - 

tulit  : Crgt  fi  faperfit  , eiiem  t rua  end  a eff  , ut  qui  feu . 

tit  onut , fermât  queque  commodum.  Cap.  Qui  fentit 

onus.  De  Rtg.  jurtt  tn  6.  & Jecunditm  nm tirant  t# 

commoda  cu'jufqut  rei  turn  ftqui  , qttem  fequuntur  in. 

commoda.  Ltg.  Sccunditm  naturam.  (10  ) ff.  eodtm 

titnlo.  A quoi  ce  fçavant  ProfelTeur  d’Avignon 

ajoûte  , que  c’eft  ainfi  qu'il  eft  poité  par  une 

Bulle  de  Sixte  V.  du  11.  Octobre  ijlé  qui  eft  fa 

quarante  cinquième  dans  le  grand  Bullaire  : (/)  fO  «fr*.r. 

H 11  adde  Sixtum  P.  in  extravagante  : Detcftabilis  Uhïl'îf?*** 

avaritix  : Itafancire-.jo tem  finit  4 f octet  aie  tra  en.  *£"•  "'S*- 

dam  ejfe  tl'i  t qui  ta  n conmlti  ,fi  extat.  *j"’  *'  f-z‘ 

Il  faut  pourtant  obferver  ^ 19.  Que  cela  fc  doit 
entendre  , après  que  lesdépenfes  faites  pour  le 
bien  commun  de  la  Société  par  celui  qui  n’y  a mis 
que  fon  induftrie  & fes  foins  , lui  ont  été  rem, 
bourfées  , comme  , par  exemple , ce  qui  lui  a coû- 
té en  voïages  , ou  autrement , ainfi  que  le  dé- 
clare le  meme  Pape  , (g)  5c  que  l’ordonnent  les  f S>  fJ,m 
Loix:(  b)  x° ■ Que  fi  deux  ailociez  étoient  con-  '<  "h  u%.  <t- 
venus  que  celui  qui  n’a  mis  dans  la  focieté  qu’un  * • * 

fonds  petfonnel , c’eft.  à dire  , que  fes  foins  6c  ff 
fon  induftrie  . reprendroit  b moitié  du  capital  de 
l’autre  ; ou  fi  te!  croit  l ufige communément  reçû 
6c  obfcrvé  dans  le  pais,  où  ils  ont  contracté  , on 
pourroit  exécuter  la  convention  , ou  le  conformer 
a ccc  ufage.  SiCubi  tumen , ajoûte  CabalTutius  ( i ) f,f/ 
contraria  vgtrtt  confuetu \o  , aut  aliter  inter  parta 
comencrit  t id  pottrit  ftrvari. 

CAS  III. 

Athenooore  8c  Landry  fe  font  adoriez 
pour  l’entreprifc  d’une  manufacture,  Le  premier, 
qui  eft  un  habile  ouvrier  , n’a  mis  dans  la  focieté 
que  fon  travail  & fon  induftrie  : le  fécond  y a mis 
1 1000.  livres  d’argent  comptant.  Comme  tous 
deux  étoient  amis  , ôc  qu’ils  agiilbient  de  bonne 
foi  t ils  n’ont  point  ftipulc  quelle  portion  de  gain 
chacun  auroit  dans  b focieté  , ou  , en  cas  de 
perte.ee  qu’un  chacun  en  devroit  porter.  Leur 
focieté  a duré  trois  ans  de  cette  manière , après 
quoi  ils  fc  font  brouillez  enfemblc  , 8c  dans  le 
compte  qu’ils  ont  fait,  ils  ont  trouvé  10000.  li- 
vres de  profit,  fur  le  partage  duquel  ils  ont  eu 
de  grandes  dif puces  : car  Landry  a prétendu  en 
retirer  les  trois  quarts  , à caufede  l’argent  comp- 
tant qu'il  a mis  dans  leur  focieté  Athenodore 
foûrient  au  contraire  que  tout  ce  profit  doit  être 
également  parrageentre-eux  : puifque  fans  fon  in- 
duftrie  5c  fes  peines,  l’argent  de  Landry  n’eût  rien 
produit  : comment  fe  doit  faire  ce  partage  pour 
garder  la  juftice  1 

Réponse, 

Quand  les  portions  de  gain  ou  de  perte  n’ont 
pas  été  réglées  par  le  traité  de  focieté,  elles  doi- 
vent être  égales  entre  les  ailociez  Car  dés -là 
que  la  convenrion  ne  porte  aucune  diftindUon  , 
l’un  ne  doit  pas  avoir  plus  de  profit  que  l’autre, 
ni  porter  plus  de  perte,  sinon  fuennt  par  es  Jade-  J 

tait  ad/erfa  aqitat  eut  effe  confiât  , dit  la  Loi  , ( é.  ) Mm?»», 

d’oû  il  s’enfuit  que,  quoique  Athenodore  n’ait 
mis  aucun  argent  dans  b focieté  qu'il  a faite  avec 
Landry , il  doit  neanmoins  y avoir  moitié  ; par- 
ce que  fon  induftrie  , fon  travail  8c  fes  loins 
ZZZzz  doivent 
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doivent  être  eflimez  autant  que  la  fortune  que 
l'autre  y a m»fc  : étant  tnctre  allez  ordinaire  que 
l’induftne  6c  les  peines  d'un  aflbcic  l'oient  plus  im  • 
portantes  au  bien  commun  de  U focieté , que  l'ar- 
gent de  Faut  re  .comme  nous  l'avons  ptouvé  en  ré- 
pondant à la  première  difficulté  : de  forte  qu’on 
doit  donc  prcfunier  que  Landri  qui  y amis  11000. 
livres  d’argent  comptant , & qui  fçavoit  bien 
au’Athenodore  n’y  mettoit  que  fon  indufiric  6c 
Ion  travail , a conlenti  tacitement , que  les  por- 
tions de  gain  fuirent  égales  emr’eux  j puifqu’il 
n'a  rien  fttpulc  au  contraire  , comme  il  le  pou- 
voir faire  s'il  l'eût  voulu  : fur  quoi  l’on  peut 
voir  les  Loix  que  nous  indiquons  à la  marge. 

■an  lue  cri  ,ic.  V **  * 

i.t.nn.  ! «fcr.  La  raifon  de  cette  décifion  eft , que  pour  ren- 
S?ifri«4mto!  ^rc  égales  les  portions  du  profit  d’une  focieté  , il 
trjiint  Jif.tn.  n’eft  pas  necellaire  que  chacun  des  allociez  four- 
ùi.  1 1.  «‘Ile  autant  d'argent  ou  d’induftrie  que  l'autre  : 
mais  félon  qu’ils  contribuent  différemment  l’un 
plus  d'argent,  & l’autre  plus  d'indufttie,  leur 
condition  peut  être  rendue  égale  par  l'égalité  des 
avantages  que  produifent  ccs  differentes  con- 
tributions. C’eft  ce  qui  ell  évident  par  les  deux 
premières  Loix  , que  nous  avons  raportéts  dans 
la  première  dccilion  ,&  aufquellel  cft  conforme 
....  - cette  autre  Loi.  ( b ) Socieui  antem  coin  potifi  CT 

(b)tfT.Sn*  . 1 

i,  f , 1.  VJict  ei'tt’n  tu  ter  tôt  , qui  non  j uni  tqnu  fsctil:  numt 
Ü ck’/i  pltru.-njHt pnuptnir  tpca  fuppltat  ,qMtnurn  ci 

per  lOirpnrAtioiitm  pairimomi  deejl. 

CAS  IV. 

G 1 a.  a n donne  en  focietc  1000.  ccus  à Lici- 
nius  , à condition  d'un  profit  fort  modique  , à 
caufe  que  Ltciinus  lui  allüre  fon  principal , & en 
prend  lur  foi  tout  le  rifque.  Le  Confcllcur  deGc- 
ran  trouve  à redire  à ce  contrat  fit  veut  l'obliger 
à l'annuler.  MaisGcran  s'en  exeufe  fur  deux  rai. 
fons.  La  première  confilte  en  ce  rationnement  : 
dans  le  contrat  de  prêt  à ufage , qu'on  appelle 
comme  fatum  , ou  dans  celui  de  dépôt , ou  de  loiia- 
gc , je  puis  convenir  avec  ceux  avec  qui  je  le  fais  , 
que  la  perte  de  la  chofe  que  je  prête  , que  je 
donne  en  dépôt  , ou  que  je  loue , ne  tombera 
pas  fur  moi  \ quoique  je  ne  transfère  pas  le  do- 
maine de  cette  choie  au  commodataire  , au  dépo- 
fitaire , ou  au  locataire  * 6c  que  j'en  demeure  tou- 
jours véritablement  le  maillre.  Par  exemple,  je 
puis  prêter  un  livre  à jean  , à condition  que  s’il 
vient  a périr  , même  fans  fa  faute  , il  m’en  paie- 
ra le  prix  j quoiqu'il  n'en  foie  pas  le  maître.  Pour- 
quoi ne  me  fera-t-il  donc  pas  permis  en  donnant 
a titre  Je  focieté  mes  1000  ccus  à Licinius , d’en 
cirer  un  médiocre  profit  * quoique  je  n'en  courte 
point  le  rifque  , & que  j'en  demeure  toûjours  le 
maître  ; pourvû  au  moins  que  je  l'indetnnife  du 
rifque  dont  il  fc  chatge.enlui  accordant  un  plus 
g'and  profit  dans  la  focieté? Ce raifonnement  de 
Gcran  n'elt  il  pas  jufte  i 

La  féconde  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde  , cft 
que  , puilqu’il  ne  transfère  pas  le  domaine  des 
1000.  ccus  par  l’afTûrance  que  Licinius  lui  donne 
de  ce  Capital  -,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  un 
prêt  ( minium  ) parce  qu'il  ell  de  l’eltencc  de  cette 
eipece  de  prêt,  qae  le  domaine  delà  chofe  prêtée 
finit  transféré  à celui  qui  emprunte.  On  peut 
ajoute- t- il  le  prouver  par  l'exemple  du  prêt 
à ufage  , du  toilage  6c  du  dépôt,  oil  1 ailurance  de 
la  chofe  prêtée  , loiiée,  ou  dépofée  , ne  fait  pas 
que  le  domaine  en  foie  transféré.  Cette  fécondé 
raifon  n*cil-c!le  pas  encote  légitime  > 
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Nous  ne  pouvons  pas  difeonvenir  qu’il  n'y  ait 
des  auteurs  d'un  nom  même  considérable  .tel, 
qu'éft  le  Cardinal  d'Oftie  , qui  prétendent  qu’une 
telle  focietc  cft  licite.  Quelques  modernes  { c ) fc  jc-v.r.  <*e 
fo/it  entrez  dans  le  même  Icniimenc  ,6c  croient , JaJtf„|' 
qtt'aprés  qu'on  a fait  un  contrat  Je  lacieté  t l’on  ». 
peut  licitement  faire  un  fécond  contrat , qui  ell 
celui  d'allûrancc  du  fott  principal , en  retirant  un 
moindre  profit  à proportion  des  nfquet  dont  le 
preueut  fe  veut  bien  charger. 

Ils  fc  fondent  fur  les  Théologiens  te  for  les 
Canoniilcs , citez  par  un  Dodcur  que  nous  avon» 
vû  autrefois  Sous  Pénitencier  de  l'Eghlede  Pa- 
ris , f d j te  fur  ce  qu’on  leur  objecte  l'autorité  de  w uu 
Sixte  V.  qui  cft  abiolument  contraire  a leur  o- 
pmion  , en  ce  que  ce  Pape  condamne  toutes  les  •**"  ""  • * 
conventions  par  lcfquelles  le  bailleur  s'allûre  fon 
capital , ils  répondent  , que  la  Bulle  de  ce  Pape 
n'eft  pas  reçue  en  France  , non  plus  qu'en  plu- 
sieurs autres  pais,  oil  il  yaun  ufage  contraire  : à 
quoi  ils  ajoutent:  t®.  Que  cela  n'eft  qu’un  point 
de  pure  difcipüne  & de  fimple  police.  x®. 

Qu'il  n’eft  pas  de  l’cirence  de  la  focieté  que  les 
niques  & les  pertes  fuient  communs  aux  alTo- 
ciez  ; mais  que  ce  n’eft  qu'une  condition  non 
eflentielle  , ce  qui  fc  prouve  , difent  ils  , par  la 
définition  même  du  contrat  de  focietc  qui  n’en 
exprime  rien  : j*.  Qu'il  faut  juger  en  cela  de  la 
focieté  .comme  du  prêt  a ul.-ge  , du  dépôt  8c  du 
louage  , dans  lefqucls  connais  cncoie  que  le 
Commudataue  , le  Dcpolitaire  6c  le  Locataire 
ne  Soient  pas  chargez  des  cas  fortuits  qui  arri- 
vent fans  leur  faute , ils  peuvent  neanmoins  s'en 
charger  pat  un  fécond  contiat  ; & que  de  même 
le  contrat  de  focieté  peut  fort  bien  fubfiftet  dans 
fon  eflence  \ encore  qu’on  ÿ ajoute  celui  de  l'af- 
fù rance  du  capital.  Voilà  en  peu  de  mots  tous  les 
fondemens , fur  lefqucls  ces  auteurs  crabltllént 
leur  opinion , fuivant  laquelle  Gcran , dont  ileft 
parlé  dans  l’efpcce  propolce  , n’eft  pa>  condam- 
nable , en  fe  raifant  aftûrer  Son  capital  par  Li- 
cinius. 

Nous  ne  pouvons  neanmoins  fouferire  à cette 
opinion  -,  & nous  créions  meme , qu’elle  n’eft  pas 
foutenable  j ce  que  nous  efpcrons  de  faire  voir 
clairement , en  commençant  pat  dettuire  les  rai- 
fons  de  ces  auteurs. 

r°.  Nous  dtfons  donc  , que  Gcran  ne  peut  en 
confcience  faire  le  contrat  dont  il  s'agit  ; parce 
qu'il  cft  ufuraire  : mais  avant  que  d’entrer  dans 
la  difcuiTîondes  raifons  qu’on  oppofe,  il  eft  bon 
de  rapporter  d’abord  les  motifs  de  la  quarante-cin- 
quième Bulle  de  Sixte  V.  ( e)  parce  qu’on  jugera 
mieux  par-là  de  l’importance  de  la  difficulté  dont  « Dw- 
il  s'agit.  Ce  Pape  dit  donc  des  le  commencement  J^*** 
de  fa  Conftttucion  , que  l’infatiable  cupidité  des 
hommes  lésa  veuglc  jufques  à un  tel  point , qu’elle 
les  précipite  dans  les  lacs  du  Démon  par  plul'îcurs 
fraudes  & tromperies  dont  il  fe  fert  pour  les  per- 
dre par  la  douceur  apparente  du  gain  dont  ils  font 
avides , 6c  dont  il  les  Hâte. 

Dilfifabilit  etinriia  in^luviet  & infiiînbilis  lueran- 
di  cupidités  , ma!ormo  omnium  radix  , ufque  nde'o 
exCécet  mort  al  um  mente  1:  <t  mufti  avide  hcro  inhian- 
ttt  in  laqaeot  & in/îdiat  DiafaU  mfere  mci  i.mi . ir- 
rep't  cnitn  vt'fntc  & caliiJe  antiqunt  hmnani  gene  :s 
hofhs  per  variot  dohi  (jr  fallacias , dr  ineau im  l o- 
minet  q tuf}  fit  duteedine  eaptoi  ne  deliniret  opprimit. 

Apres  cela  , ce  Souverain  Pontife  apporte 
l’exemple 
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l'excmplqdcs  fociecez  vicicules  , telle  qu’eft  «el- 
le que  nous  examinons,  où  l'un  des  aflocicz  fc 
fait  alîûrer  fou  capital  par  l’autre , fans  le  charger 
des  rifques  & des  pet  tes  qui  peuvent  arriver , 8c 
même  en  prenant  tant  par  an , ou  par  mois  con- 
tre toute  forte  de  juitice  ....  Aiulti  Jpeciofurn  ç? 
bontjhtm  foctetatis  nwn /«il  fentratitiit  coniraihbus 
pre-extudo  t hoc  qttafi  cabre  & fuc 0 Htercaiorib*t  t 
opifieibui  y negotiatonbus  & aliil  perfows  fuper 
eorum  merciius . . . ahifque  rebut  ac  bords  pétunias 
fuai  , nus  aids  rts  fecittatis  nomme  conférant  , tel 
gnges  , arment  J , dut  ce'ta  animait*  agritolit  , [et* 
ttrrartun  cuit  or.  but , pajionbus  , ahifque  rujlicis  , feu 
quibufvis  perforai  dam  in  focietatem  , ta  etndutone  , 
ut  fors  ipfa  jeu  caput , quod  vulgo  diatur  capitale  , 
tain  petuniaram , quant  animahum  & rerumjalvum 
fttnptrÇr  intégrant  exifiat  ,pro  eo  qui  non  inàujlram 
dut  opérai  ,ftd  an  mafia  dut  rts  hujufmodi  in  focieta . 
tem  confert  y utque  omne periculunt  & daranum  ab  aU 
tt'o  fecio  rttipitntt  fufiineatur. . . eofd/mque joaos . .. 
ai fonem  feu  capitale  rejUtuendum  ,qmcumque  tandem 
cafus  & rerumeventus  conJcquaiurf  patio  & obligation 
ru  objlringiuit  j fi  mut  que  estant  cenam  lucri  qnantita - 
tem  & Jumm  tm  vtlut i lot  pro  qno  quolibet  centenanoy 
in  finguloi  annot  aut  menjes  per  alterum  factum  , du - 
rd'/te  jocietate  , folvendum  prefinittnt  ac  prejenbunt. 
Enfin  ce  Pape  condamne  toutes  ces  fortes  de 
Contrats  en  des  termes  fi  précis  & G forts  , qu’il 
eft  étonnant,  quapres  (a  dccifion,  il  fe  ttouve 
des  Cafuites  qui  cherchent  à en  éluder  l’autorité. 
Voici  fes  paroles  : De  attribntanobit  si  polio  lu*  po- 
tejtatu  plenttudine  hoc  nofi'i  perpétué  valituri  Conf- 
titutione  dumnantMt  Cf  reprobamut  oinnts  & quofenm- 
qut  contraüut  , conventiones  & pathonei  , ptfihac 
tntundot  y feu  intundas,  per  quos  feu  per  quas  cavebi- 
tur  perfenit  pt  Canin  S , animaba  , aut  quujUbtt  alias 
rts  focietatit  nomme  trader, tibus , ut  etiamfi  fortuite 
eafu  qttaml.be t /atluram , damnam  aut  amiffionem  fequi 
contingat , fors  ipfa  ,feu  capitale  femper  falvum  Jtt  , 

<jr  initgrum  à focio  rtetptente  rejiituatur  -yftve  ut  de 
tenu  quantitate  , vel  fumma  , in  finguloi  annos  aut 
tnenfes  , durante  focietate  , refpondeatur . Sta-  | 
tu  inu fq ne  bujufmodi  comraüus  , Conventiones  & ! 
pailior.es  ufuraries  & illicites  pofibac  cenferi  debe- 
rt. 

Telle  eft  la  décifion  de  Sixte  V.  dans  une  ma- 
tière , qui  certainement  ne  regarde  pas  la  fimple 
difcipline  & la  feule  police  extérieure , comme 
on  le  fuppofe  fauficmcnc  ; mais  un  point  de  Mo- 
rale des  plus  importans  , auquel  , il  eft  à propos 
de  fe  conformer  1 les  Loix  du  Koiaume  n’y  étant 
pas  contraires. 

Les  Auteurs  qui  font  dune  opinion  contraire  , 
prétendent  qu’il  n’cft  pas  de  l’elfcnce  de  la  focie- 
té  , que  tous  les  aifociez  participent  à la  pcite , 
comme  au  profit  ; & que  ce  n’cft  qu’une  Gmplo 
condition  non  eflentielle  à ce  contrat  : ce  qu'ils 
tâchent  de  prouver  pat  la  définition  même  de 
la  focieté.  Mais  ileft  aifede  leur  répondre  par  la 
définition  qu'on  en  donne  , que  cette  condition 
eft  eirentiellc  à ce  contrat  : car  quand  on  dit  que 
la  focieté  eft  une  convention  faite  entre  plufieurs  , 
par  laquelle  chacun  met  quelque  chofe  en  com- 
mun , pour  en  tirer  un  profit  qui  foit  aufli  com- 
mun. Duorum  , pluriumve  tonvtnto  conferentiunt 
( a » fr/m.  aliquid  in  communem  ufunt , vel  quafium.  ( a ) C’eft 
Sy  ...  i»  ».  une  conféquence  néccllàire  , fondée  fur  le 
T^.ut  % ’ droit  naturel , que  chacun  de  ceux  qui  mettent 

5 quelque  chofe  en  commun,  à titre  de  locietc, 

Vr.<n  U*»/,  loientfujets  aux  rifques  & à la  perte  qui  leur  peut 
f'I-  »“•  arriver  au  lieu  du  profit  : car  autrement  il  n’y  au- 
roit  point  d'cgalité , qui  ctl  une  chofe  elfentielle 


Société.  918 

à la  juftice  commutative,  ce  qui  eft  conforme  à 
cette  règle  de  Droit  ( b ) Secnidum  nantram  efi  , ( m t,t . 

^commod.i  cufufque  ni  tum  feqm  , qitem  fequuntnr  in-  i 

commoda.  C’eft  ainfi  que  raifonne  Sylvius,  quand  j», 
après  avoir  dit , qu’afin  qu’une  (ocicté  foit  légi- 
time , il  faut  qu’elle  foie  d’une  chofe  julle  & hon- 
nête , Sc  que  celui  qui  y met  fon  argent,  l’y  mette 
à fes  rifques  •,  en  forte  que  s’il  vient  à périr,  il 
perillc  pour  lui  fcul  ; il  ajodtc  qu’il  eft  encore  ne- 
ccllàire  , que  1’cgaliic  , tant  a l'égard  du  gain, 
que  de  la  pet  te  , foit  gardée  entre  les  aifociez.  Vt 
in  omnibus  fenetur  aqualitat  inter  foc.oi  pro  quan - 
t taie  partium  in  focietatem  colUtantm  , ac  promit 
qui  aqualet  fortes  dederint  , ajualittr  tucrum  part  ci - 
pent , qui  iitequalet , pro  rata  : & J Imite /udcinm  de 
damna  , quoi  vel  aquahttr  , vel  propo'tionalittr  «I? 
diviiendum  pro  aqualitate  , vel  preportione  [onium- 
Voilà  comme  ce  fçavant  Théologien  explique  la 
définition  qu’il  donne  du  contrat  de  focictc  , la- 
quelle d’ailleurs  n’cft  pas  exaéte  : aufli  ne  fc  fert- 
il  pas  du  mot  de  définition  ; mais  die  feulement, 

Dejcribi  autem  pet  efi  focm.tl  , qitod  ftt  duorum  , 

&c. 


Ce  célébré  Profefleur  & Vice-Chancclier  Je 
rUnivctfité  de  Douai , étoit  fi  éloigné  de  croire 
que  la  communication  de  la  perte  comme  du  pro- 
fit ne  fût  pas  de  l’eflencc  d'une  véritable  focictc  , 
qu'il  traite  ex  pr,ffio  , la  qucllion  que  nous  exa- 
minons j & qu’apres  avoir  rapporté  quatre  ou 
cinq  raifons  , fur  lefquelles  fe  fondent  les  Au- 
teurs ,qui  font  d’un  fentiment  oppofé  , il  les  ré- 
futé fort  au  long  & fort  folidcmcnt  , Si  fait 
voir  qu’aucun  des  allociez  ne  peut  en  confciencc 
fe  faire  aflûrer  la  part  qu’il  met  dans  la  focietc  , 
8c  qu’il  eft  abfolument  ncceflairc,  qu’il  s’expofeà 
paiticipcr  aux  rifques  8r  à la  perte  , comme  au 
profit  :ce  qu’il  prouve  par  l'autorité  de  la  Bull* 
de  Sixte  V.  dont  nous  venons  de  rapporter  le  tex- 
te ; 8c  foûtient , que  ce  Pape  n’a  pas  feulement  eû 
intention  de  condamner  comme  ofuraires  les  con« 
trats  de  focieté  , où  l’un  desaflociez  fe  fait  allûrct 
fon  capital  par  l'autre,  lorfqu’ils  femif.ms  cx- 

f»rcs  en  fraude  des  Loix  de  l’Eglifc , A-  pour  éluder 
es  peines  qu’elle  a établies  contre  les  Uûuicrs  t 
mats  qu’il  condamne  généralement  ces  contrats, 
précifemcnt  en  eux- memes  . 8c  cor.fidcrez  félon 
leur  natutc  , en  quelque  vûc  qu'on  les  puifle 
faire. 

C'eft  aufli  le  fentiment  de  Soto  ; (*)  c'eft 
aufli  celui  de  Bannes , ( i ) c’eft  celui  d’Azor ius  , 

( e ) qui  dit  : Meo  )udicio  , bontifex  ( Six  tus  V.  ) 
candemnare  t'i  ’etur  , tanqnam  fe  eratit  am  fj  ufura- 
riampe'ft , tdlem  focif’aitm  : eam  en  m fer.eraiitiam 
& ufurariam  a^pellat.  A quoi  i!  ajoute  que  Navarre 
eût  bien  voulu  que  le  l'apc  eut  déclaré  licite  l’af- 
fûrance  du  capitale  -,  mais  que  le  contraire  croit 
arrivé.  Optabat  A iavanai  at  t omifex  déclarant  taie 
pa  lnm  in  fac  etate  l etton  tfft  & juffum  ; at  centrariem 
Pontifex  aecLtratit  ac  dtf.n-v  t.  C’eft  enfin  celui  de 
Syivcftre  & de  cinq  ou  liât  autres  cclcbrcsjurif- 
con fuites  qu:il  cite  (f) 

En  effet  le  Pape  ne  fe  contente  pas  de  con- 
damner ces  fortes  de  focictcz  pour  l’avenir:  mais 
il  défend  meme  d’cxccutcr  celles  qu'on  a faites 
par  le  palîc  ; c'eft  • à dite,  de  répéter  le  capital 
qui  feroit  peri  fans  la  faute  du  preneur  , ou  d exi- 
ger en  ce  cas, le  profit  promis  par  celui  qui  l'an. 
1 oie  alluré  :ce  qui  marque  avec  évidence  que  ce 
fouverain  Pontife  condamne  ce  contrat  cornue 
illicite  & ufuraire  de  fa  nature. 

Nous  avons  dit  , comme  en  pallânt , que 
Sylvius  n’a  pas  cû  intention  de  donner  une  défi- 
nition 


(t)  Dt«.  5.5 
Im-lil.  a. y-  tf. 

( a > D.-im- 
ui  Buuméi  ia 

» » «.  71.  -n. 

( e ) 7*um. 
U\uwi  laffit. 

«..F-/. 
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' (b)  S.  Aalt 

I *»•/.  JM.  J. 

7-  f»  «7- 

( C » 

*4,  y.  1. 


finition  exafte  du  contrat  de  focieté , ce  qui  nous 
engage  à en  apporter  une  autre  que  voici  : Sotte, 
tat  eft  eLunni  CS"  tuer  ex  C*n{et ttufatia  communication 
honefta  & iufta.  C’cft  celle  que  donne  entre  quel* 
en  An%m^u  ques  autres , un  Jutifconfalte  , ( a ) par  laquelle 
^7,r£  " paioît  que  la  communication  de  gain  fie  de 
i'-"***.  perte  eft  de  l’elTence  d'une  véritable  focieté;  fie 
qu'il  eft  par  confcquent  faux  de  dire  que  cette 
communication  n’cft  requife  que  comme  une  con- 
dition non  elTenticilc. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  répondre  au  deux  rai- 
fons  particulières  qu'on  oppoie  en  faveur  de  Gé- 
rait dans  l'epece  que  nous  examinons.  Nous  di- 
fons  donc  , que  la  première  raifon  n'cft  d'aucune 
confideration  : fie  que  le  Confeftcur  de  Geran 
fait  ce  qu’il  doit , en  voulant  l'obliger  à rompre 
la  focictc  qu'il  a faite  avec  Licinius  , puilqucile 
eft  ufuraire  , ainfi  que  nous  l'avons  fait  voir  , fir 
comme  nous  pouvons  encore  le  prouver  par 
l'auroticc  de  Saint  Antqnin  , ( b ) qui  apres 
avoir  dit,  conformement  au  fer.timcnt  de  laGlofc 
fur  un  Canon  tiré  des  Ecrits  de  S.  Ambroife  ,[e) 
qu’un  contrat  de  focieté  eft  vicieux  fie  illicite  , 
dans  lequel  celui  qui  donne  de  l'argent  à un 
Matchand  pour  trafiquer  , ou  à un  Ouvrier  ' 
pour  travailler  , fait  pade  , ou  feulement  a l’in- 
tention principade,que  fon  capital  11c  courre  point 
de  rifque , fie  que  neanmoins  il  en  retire  du  pro- 
fit : après,  difons-nous  , que  ce  faine  Archevêque 
a dit  qu’un  rel  contrat  eft  ufuraire  , fie  qu'une  fo- 
cicté  ne  peut  jamais  être  légitimé  à moins  que 
le  péril  du  fort  principal  ne  tombe  fur  celui  qui  l’y 
a mis:  il  a'ioûtc  , qu’il  n’en  eft  pas  de  meme  des 
autres  contrats  : car  quoiqu’on  y puillè  mettre 
quelque  pade  contre  ce  qu’ils  exigent  communé- 
ment , par  lequel  celui  qui  reçoit  fe  charge  du  nf- 
que . on  ne  peut  pourtant  pas  dite  la  meme  chofc 
à l’égard  de  celui  de  focieté  : parce  que  charger 
de  tout  le  péril  celui  qui  reçoic  l'argent  qu'on 
y mec  , c’cft  faire  une  chofe  qui  eft  non  - feu- 
lement contre  l'exigence  ; mais  encore  contre  la 
nature  fie  l'cllcnce  meme  d’une  véritable  focieté. 
Voici  les  termes  de  faint  Antonio.  Et  fi  Hof- 
teufisvelu  dejfendert  , quod  etiamfi  datnnum  fufeipitt 
tu  fe  récipient  , tain  focietat  eft  lieita  . . . . qui* 
in  alin  Contran  t'ont  valet  paElurn  appofintm  prater  ta. 
turam  contraüûs  , Ht  damnum  fpciie'  ai  finfetpen- 
iem  , ut  in  comme  Jate  & fimilibttt  : & fie  lentt  tx 
vi  pafli  j quia  contrai!  us  ex  conventione  legtm  acci. 
<!)  1*1  4?  piuHt  : tamen  Aza  & Accur.  in  dicta  lige  ( d ) te- 
J rT /«!•** ' r-ent  tfutrarium , qu'ta  tain  tien  eft  vera  focietat , eùm 

fit  contra  ejus  vautrant,  Secieias  en'tm  eft  quidam 
f aternuas  ff.  pro  fictif  Leg.  Si  verum.  Vu  ■<  fie - 
quitur , quoi  taie  paclum  non  fit  prater  ,ftd  contra 
naturam  cemraiiùt.  Unie  non  valet . . . de  naturâ 
enim  cintra:! ùt  focietatit  eft  , que  l partes  fint  aqualet , 
nifi  aliud  fit  diihtm  ...»  Vnde  opinio  Hofttn - 
fit  in  hoc  non  eft  tenenia  , cûm  non  fit  a jua  ; fed  e- 
pinia  contraria  quant  tentt  Gojfredut  & fiannet  Cal, 
dennut.  Di:it  enim  Goff'cdut  : Vis  quôd  fit  ve- 
ra focietas  fac  ut  damna  fie  lucra  fini  commu- 
nia. 

Mais  afin  d’expliquer  encore  mieux  cette  dif- 
férence entre  le  contrat  de  fociecc  fie  les  autres , 
il  faut  dire,  cjue  quoiqu’il  foit  comme  naturel  , 
que  le  rifque  d'un  livre  prêté , d’un  Cheval  loué , 
ou  d'une  fomme  dépofée  , tombe  fur  celui  qui 
en  eft  le  Proprietaire  . il  11 'eft  pas  néanmoins 
neceftaire  à la  nature  Je  ces  fortes  de  contrats  , 
que  celui  qui  prête  ou  qui  loue  , ou  qui  donne 
en  dépôt  une  chofc  . demeure  toujours  chargé 
du  rifque  de  cette  chofc  : car  la  nature  & l'cllcnce 
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duprêt{e««»n(*'/af»i»»  jeft  d’accorder  gratuitement 
1'ufage  de  la  chofe  prêtée  à ufage,  fans  en  pcidre 
le  domaine  ; l'cflénce  du  loilage  eft  d'accorder  l’u- 
fage  de  la  chofe  louée  , moicnnanr  un  jufte  prix. 
Enfin  la  nature  du  dépôt  eft  de  garder  une  chofe 
quîappartient  à celui  qui  l’a  dépotée.  C'eft  pour- 
quoi» , comme  dans  le  contrat  de  louage,  on  ne 
peut  ftipulcr  , que  le  locataire  ne  fe  fervira  pas 
dé  la  chofe  qu'il  a loliée  -,  fie  dans  le  dépôt , que 
celui  à qui  on  le  fait , ne  le  gardera  pas  ; parce 
que  de  tels  pactes  détruifent  la  nature  5c  l'cf- 
lence  de  ces  contrats  , on  ne  peut  pas  ftipulcr 
dans  le  contrat  de  focieté , que  celui  qui  y met  un 
capital,  n’en  portera  point  le  péril  : étant  contre 
la  nature  de  ce  contrat,  qu'un  aflocic  puifle  tirer 
aucun  profit  fans  fubtr  le  rifque  du  fort  prin- 
cipal qu  il  a mis  dans  la  focieté.  Voilà  ce  que 
nous  avons  à dire  pour  détruire  la  première  rai- 
fon  , fur  laquelle  on  prétend  que  Geran  peut  fe 
fonder,  pour  s'exeufer  d'ufure  dans  le  cas  pro- 
pofé. 

La  fécondé  raifon  n’eft  pas  plus  concluante 
que  la  première.  Car  il  eft  bien  vrai  que  dans 
les  contrats  de  prêta  ufage,  de  louage  fit  de  dé- 
pôt , l’afiùrance  du  capital  ne  fait  pas,  que  ce- 
lui à qui  l'on  prête  , a qui  on  lotie  , ou  à qui 
on  donne  la  chofe  en  dépôt , en  puilTe  difpofer, 
comme  il  lui  plaît  : ce  qui  eft  neanmoins  de 
l’eiTence  du  Domaine  : mais  il  n*en  eft  pas  de 
meme  dans  le  contrat  de  focieté  , où  Licinius  , 
qui  a reçù  de  Geran  1000.  écus  , fie  qui  les  lui 
a aflùrez  , en  fe  chargeant  lui  feul  de  tout  le 
rifque  , devient  tellement  le  maître  de  cette 
fomme  qu’il  peut , ou  en  acheter  telles  marchan. 
difes  qu  il  lui  plaît,  ou  la  prêter  a un  autre  , ou 
la  joiier , ou  la  donner  , fans  que  Geran  puifTe 
lui  redemander  le*  mêmes  1000.  écus  : Licinius 
étant  feulement  tenu  à lui  rendre  une  pareille 
fomme  ; fie  même  Geran  ne  peut  pas  juftcmenc 
faite  un  paéle , que  Licinius  ne  fe  fervira  de  cet 
argent  , qu’en  tels  , ou  tels  achats  : parce  que 
l'ufage  de  l’argent  n'étant  pas  diftingué  du  do- 
maine , comme  l’obfcrve  faim  Thomas  . dès-là 
qu'il  lui  en  a accorde  l’ufage  , il  eft  cenfé  lui  en 
avoir  accordé  la  propriété  , fie  ne  peut  par  con- 
féquent  fans  injullice  l'empêcher  de  s'en  fervir 
de  la  maniéré  qu'il  le  jugera  à propos.  D'où, 
l'on  doit  conclure  qu’une  telle  aiTûrancc  dans  le 
contrat  de  focietc  , fait  qu'il  devient  un  vé- 
ritable prêt  ( mututim  ) pallié  fous  le  nom  de 
focieté  , comme  le  remarque  1a  glofc  citée 
par  faint  Antonin  ; ( t ) fi c que  par  confequcnt 
Geran  à qui  Licinius  a allure  fes  1000.  écus  , 
n’en  peut  tirer  aucun  profit,  fans  fe  rendre  cou. 
pable  d'ufure  ; puifquc  fuivant  la  doârine  de 
faint  Aueuftin  , ( ( ) de  faint  Thomas , ( g ) fie  de 
tous  les  Théologiens  fie  Canoniftes  , on  ne  peut 
fans  ufure  retirer  aucun  gain  en  vertu  d’un 
prêt. 


CAS  V. 

Lazare  a fait  une  focieté  avec  Lyfima. 
que  , à qui  il  a donné  1000.  écus  pour  com- 
mercer avec  une  pareille  fomme  qoeLylmiaquca 
aufti  mis  dans  cette  focieté , par  laquelle  ils  font 
convenus  , que  chacun  d’eux  fubiroit  les  rifques 
de  fon  capital  ; fie  que  le  profit , ou  la  perte  feront 
communs  & égaux  entre- eux.  Après  cela  , Laza- 
re propofeà  Baudouin  , l'un  de  (es  amis,  que  s’il 
lui  veut  allûrer  les  1000.  ccus  qu’il  a mis  en  fo- 
cictc avec  Lyfimaquc  , avec  un  piofit  médio- 
cre 
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crc  certain  ; il  lui  cédera  le  profit  qu  il  cfperc  ti- 
rer de  la  focietc , lequel,  quoi  qu'incertain  , fera 
néanmoins  probablement  tics-cunhderablc.  Bau- 
douin accepte  fa  propofition.  Leur  convention 
eft-cllc  légitime  6c  licite  ? 

R K’  P O H s 1. 

Nous  cflimons  avec  un  Auteur  de  réputation, 

(*)  qucLazare  ne  fc  petit  faire  a durer  les  icoo.  écus* 
qu’il  a mis  en  focietc  avec  Lyfimaqnc  par  Bau- 
douin , non  plus  que  par  Lyfimaquc  meme  i puif- 

Îiu’il  ne  peut  fans  injufticc  tirer  aucun  profit  de  la 
Ixietc qu’en  verni  du  rifquc, où  il  cxpüfe  fes  1000. 
écus.  De  forte  que  des  que  fon  argent  n’cft  plus  en 
danger  pour  lui , il  celle  de  jouir  de  fon  droit.  Il 
ne  pourroit  donc  tour  au  plus , que  lui  céder  tout 
le  droit  qu’il  a dansccrte  focietc.  Mais  comme 
elle  fc  trouve  entièrement  détruite  par  l’aflùran- 
ccquc  Baudouin  lui  donne  defon  capital , & qu’il 
n'y  a plus  pour  lui  de  rifquc  à courir  -,  il  fcmblc 
que  Lazare , en  cedant  meme  tous  fes  droirs  à 
Baudouin  , qui  s’eft  chargé  des  niques  de  fes  1000. 
écus , ne  peut  pas  profiter  de  la  focietc,  qui  n’cft 
plus  à fon  égard  une  focietc  réelle  Se  véritable  j 
puifquc  par  l’aflurancc  que  Baudouin  lui  a don- 
née , il  celle  de  communiquer  à la  perte  ou  au 
perd.  Mais  quand  même  Lazare  pourroit  faire  ce 
traité  avec  Baudouin , il  cil  confiant  qu’il  ne  s’en- 
fuir pas  de  il  qu’il  pût  faire  la  meme  convention 
avec  Lyfimaquc  i puifquc  ce  ne  Icroit  plus  qu’un 
véritable  prêt  & non  pas  une  focicté  qu'il  feroit 
avec  lui , & que  ce  ne  feroit  qu’une  adreffè  fie 
une  fraude  pour  couvrir  fon  ufurc , comme  il  cft 
évident  par  toutes  les  preuves  que  nous  avons 
rapportées  dans  la  quatrième  décifion. 

CAS  VI. 

Maxim  un  met  10000.  livres  comptant 
dans  une  focicté  qu’il  fait  avec  Bertrand  , qui 
y met  une  pareille  lomme  v Bertrand , qui  ne  con- 
noîr  rien  au  comracice  qu’exerce  Maximien , con- 
vient avec  lui  d’une  certaine  fomme  que  Maxi-  , 
mien  lui  paiera  chaque  année,  quand  meme  il  | 
manquerait  de  gagner  en  fon  négoce  : & cela , en  1 
confidcration  du  rifquc  qu'il  veut  bien  fubir  de 
fon  fort  principal.  Bertrand  ne  peut-il  pas  en  ce 
cas  recevoir  la  fomme  dont  il  cft  convenu  avec 
Maximien  ? 

Ri'ponsi. 

Bertrand  ne  peut  en  ce  cas  recevoir  le  profit 
fixe , dont  il  eft  convenu  avec  Maximien.  Car  il 
ne  peut  pas  fous  prétexte  qu’il  rifque  fon  capital, 
convenir  avec  fon  aflbcié  d’une  fomme  certaine 
& déterminée  pour  lui  tenir  lieu  de  profit,  en- 
core que  cet  aflocié  manquât  de  gagner.  La  rai- 
fon  cft , que  la  condition , fous  laquelle  Bertrand 
contracte  avec  Maximien,  détruit  l'eflcncc  de  U 
fodcrc  qui  ne  peut  fublîllcr , ni  être  une  véri- 
table focicté , 1 moins  que  tous  les  deux  ne  par- 
ticipent à la  perte  qui  peut  arriver,  comme  au 
gain  qui  en  peut  revenir , comme  nous  l'avons 
fait  vpir  dans  les  décriions  précédentes.  Se  com- 
me il  cft  évident  par  cette  définition  de  la  focietc 
que  nous  avons  déjà  rapportée  : Strient  efi  damni 
& Incri  ex  conftnfu  faÈla  communicatio  houe  fia  & 
)h fi  a.  Or  fi  Bertrand  croit  afluré  d’une  fomme  dé- 
terminée , qui  lui  tin®  lieu  de  profit , lors  meme 
que  Maximien  perdrait,  ou  manquerait  de  ga- 
gner , on  ne  pourroit  pas  dire  qu'il  fut  aflbcic  6c 
uni  d'intérêt  avec  lui  i puifquc l’intérêt  détermi- 
ne qu’il  rcrircroitcn  vertu  de  cette  convention  ne 
Tome  J II. 
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feroit  pas  un  fruit  du  commerce , où  l’argent  a 
étéexpolé  ; mais  ce  ne  feroit  qu’une  fomme  cf- 
fieélivc,  que  Maximicn  lui  pateroit  pour  I’ufage 
de  fes  iocoo.  livres,  en  quoi  con  fi  fie  le  crime 
d’ufurc  , fui  vint  ces  paroles  de  fai  ut  Thomas  , 

( h ) ftcundum  fe  efi  tlhcuum  pro  mJm  pecuni t acri- 
pere  pretium,  tjuod  dieitur  ufura.  Aufii  le  Pape 
Sixrc  V.  condamnc-t’il  ttés-formcllcment  un  tel 
pacte  par  fa  Conftiturion  du  zi.  Octobre  ijStf. 
dont  nous  avons  rapporte  les  termes  dans  la  qua- 
trième décifion , 3c  qu’il  cft  par  confcqucnt  inu- 
tile de  repérer  ici. 

Il  cil  donc  inutile  de  dire , que , puifquc  Ber- 
trand rifquc  fon  capital , il  lui  cft  peimis  de  con- 
venir d’un  profit  certain  qui  foie  moindre , pour 
un  profit  incertain , qui  vrai-fcmblablementdoic 
erre  fort  confiderablc.  Gu  , puifquc  ce  contrat 
n’cft  pas  une  véritable  focieté  , ce  ne  peut  être 
qu’un  prêt , pallié  fous  le  nom  d’une  focietc  appa- 
rente i & le  fcul  rifquc  qu'il  court  de  fon  capi- 
tal , ne  lui  peut  erre  un  titre  fuflifant  pour  reti- 
rer cet  interet  : étant  certain , que  le  fcul  péril 
du  capital  ne  fuftit  pas  pour  pouvoir  retirer  un 
profit  d’un  argent  prêté , ainfi  que  l’a  décide  Gré- 
goire IX.  dans  une  de  fes  Décrétales,  (e)  La 
raifoncft,  qu’on  peut  juflcmcnt  pré  fumer  , que 
celui  qui  a donné  fon  argent  ne  l’a  tait,  que  dans 
l'intention  de  retirer  du  profit  du  prêt , & qu'il 
ne  s’eft  chargé  du  péril  de  fon  capiral  , que  pour 
obliger  plus  aifement  le  marchand  qui  emprunte 
à lui  donner  ce  profit  : ce  qui  ne  peur  êrre  exempt 
d’ ufurc , comme  l’enfeigne  l’Auteur  d’un  opufeu- 
le , qui  fc  trouve  parmi  les  œuvres  de  faint  Tho- 
mas , Sc^jui  lui  cft  attribué.  { d ) Grttc  décifion 
eft  conforme  au  fentiment  de  l'Auteur  des  Con- 
férences de  Luçon , (e  ) Se  à faint  Bernardin  , (/) 
qui  dit  : Si  imtndit  habtrt  tucrum  & non  damnant: 


Nîcaddre  & Pamphile  ont  fait  une  efpcce 
de  focicté.  Nicandrc  y a mis  looo.  livres  d’argent 
comptant  -,  Se  Pamphile  n’y  a mis  que  fon  fiuluf- 
tric  Se  fon  travail.  Nicandrc  peur- il  fans  injufticc 
6c  fans  ufurc  aflùrcr  à Pamphile  une  certaine  fom- 
me fixe  pour  fa  part  du  profit  que  produira  la 
focieté  f 

R E’  P O N S B. 

Nous  répondons  que  Nicandrc  peut  dans  le  cas 
propofe  a durer  à Pamphile  une  fomme  détermi- 
née pour  lui  tenir  lieu  de  profit  dans  le  contrat 
qu’ils  ont  fait. 

Mais  afin  d'être  mieux  convaincu  de  ce  que 
nous  avançons , il  cft  bon  de  fc  fouvenir  de  ce 
que  nous  avons  dir  ailleurs,  fçtvoir  : i°.  Que  ce 
qu'on  appelle  focieté  , n’cft  aurre  chofe  qu’une 
convention  ( { ) que  deux  , ou  plufieurs  perfon- 
nes  font  en  des  chofcs  permifes , Se  qui  mettent 
enfembte  leur  argent , qu  leur  induurie  & leur 
travail  , ou  toute  autre  chofe  cftimablc  à prix 
d'argent  ( h ) pour  s'en  fervir  en  commun  , ou  afin 
de  faire  un  plus  grand  profit  : z\  Qu’il  y a deux 
fortes  de  focictcz  : l’une  cft  de  beftiaux , comme 
de  vaches , de  brebis  & autres  fcmblablcs  ani- 
maux. L'autre,  où  l’on  donne  de  l’argent  à un 
Marchand , pour  le  faire  profiter  par  le  com- 
merce. j°.  Que  toute  focicrc , pour  être  légitimé, 
doit  renfermer  trois  conditions. 

La  première  : que  celui  qui  y mer  fon  argent , 
ou  autre  chofe , courre  le  rilque  de  fon  capital. 
Vtpecunia,  in fteittatem  tdlatajitbjaceat  pertculo 
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eam  confèrent  it , dit  Svlvius , ( a ) ira  nhnirkm  ; « 
fi  fen.tt  i Mi , qui  eam  contuht . pereat.  De  forte 
que  tout  allbcié  doit  participr  à la  perte  aufli- 
bicn  qu’au  profit , & ne  peur  avoir  fon  capital  , 
oi  aucun  profit  aflùré  .comme  nous  avons  vû que 
l’a  défini  Sixte  V.  ( b ) Si  c’eft  parriculicrcmcnt 
en  cela  , que  le  contrat  de  focicrc  cft  different  de 
celui  de  prêt  : car  dans  la  focicté , chaque  affo- 
cic  demeure  maître  de  ce  qu'il  y met , Se  n’en 
transfère  le  domaine  1 pcrfonr.e , au  lieu  que  dans 
le  prêr , la  propriété  ac  la  chofe  prêtée  cft  trans- 
férée par  celui  qui  prere  à celui  qui  emprunte. 
Ceft  pourquoi  fi  elle  vientàpcrir,  celui  à qui 
elle  a été  prêtée , en  doit  porter  feul  toute  la 
perte.  C’eft  U dotlrinc  de  faint  Thomas , qui  dit  : 
J lie  qui  mnim.it  pteuttiam  tr.:nifen  domimum  pé- 
tunia ineum.cui  non  mat.  Vit  Je  1 lie  cui  pecunia  mu- 
tuatnr  ,fub  fmo  ftncm !»  remet  e.tm.  Et  metmr  ram 
rsflit mtre  integt , unit  nam  d-bet  ampliks  txigere 
i’ïe  qui  mutuavit.  Std  Me , qui  cananutit  pecuniatu 
fit  4M  vcl  mertatori , vel  art  i fie  i permodum  facieta- 
tii  cu/ufidam , non  transfert  doMinium  pecunia  fua 
itt  ilium  ; fed  remanet  eju>  . ita  quoi  cum  ptncula 
ipfimt  menât  or  de  eà  negatiarur,  vel  artifex  a per  J - 
tur . & ide • fie  liciti  pot.’ fl  partent  tmeri  inde  prt- 
venitntit  expetere , tunquam  de  n fuà.  • 

La  féconde  condition  rrquile  dans  une  focicté 
légitime  cft,  que  chaque  affocié  y mette  quelque 
chofe,  foie  argent,  beftiaux  , marchandife,  ou 
induftric. 

La  troifiéme  enfin  : qne  l’égalité  de  la  jufticc 
y foit  obfcrvéc  -,  c’cft-i-dire , que  le  proht , la 
perré  5c  les  trais  foient  communs  à tous  les  af- 
Jociei  à proportion  de  ce  que  chacun  aenis  dans 
le  fonds  de  la  focicté  i en  forte  que  celui  qui  y 
met  plus  en  retire  un  plus  grand  profit,  ou  fout- 
fre  plus  de  perte  ; & que  celui  qui  y met  moins, 
profite  moins,  ou  fourfre  moins  de  perte.  Tertia 
( conditio  ) ut  in  omnibui  fervetur  aqualitat  inter 
fociot  pro  quant itate  parttum  in  focietate  collaca- 
tantm , dit  Sylvius.  ( c)  Ac  pninie  qui  aqualet 
fortes  dederint  aqualiier  lucrum  participent  ; qui 
tnequales  , pro  rat  à : & (imite  julicium  cft  de 
damna,  quai  vel  aqualiier , vel  pro pom an.ilt ter 
ejl  dividende*!  pro  a jH.ihtare  vel  proportione  for- 
tium  : Ce  qui  cft  conforme  à la  loi  (•/)  qui  dit  : 
quoni.tm  cum  foc  irras  conrrabitmr , tam  lue  ri  t qmàm 
damai  communia  initier  : Si  à cette  autre , ( e ) ini- 
qmijfimmm  enim  genus  focietatit  ejl , ex  quo  qmit 
d.tmrmm  , non  niant  lucrum  jpeilet. 

Tous  ces  principes  étant  picfuppofcz , comme 
neceffaircs  à la  décifion  de  la  difficulté  dont  il 
s'agit , Se  à routes  les  autres  qu'on  peut  former 
fur  cette  matière , nous  répondons  au  cas  où  l’on 
demande,  fi  Nicandre  peut  affùrcr  un  profit  cer- 
tain fie  déterminé  à P.imphilc,  qui  ne  met  que 
fon  induftric  fie  fon  travail  dans  la  focicté  •,  fie  di- 
fons  qu’il  cft  évident  par  les  maximes  que  nous 
venons  d’établir,  que  le  contrat  fait  entre  ces 
deux  hommes,  n’cftpiun contrat  d’une  vérita- 
ble focicté  j ptiifqu’il  ny  a pas  entre  eux  de  vé- 
ritable communication  au  profit  fie  à la  perte  i 
mais  que  ce  n’cft  qu’un  contrat  de  loüagc,  qu’on 
appelle  locatio  operarum  , par  lequel  Pamphile 
loiic  à Nicandre  fon  travail , fes  peines  fi i fon  in- 
duftrie , en  quoi  il  n’y  a rien  d’illicite  , ni  d’in- 
j-jfte  i pourvu  toutefois  que  tout  le  rii'quc  ou  la 
perte  qui  pourrait  arriver,  tombe  uniquement 
fur  Nicandre  , qui  demeure  toujours  le  maîcte 
des  Sooo.  livres  qu'il  a fournies.  ( / ) 
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CAS  VIII. 

Emmanuel,  Chef  d’une  Manufa&ure  de 
tapiffcric  de  nouvelle  invention , doit  à Margue- 
rite tooco.  livres  qu'il  a empruntées  d’elle  pour 
le  fait  de  Ion  commerce.  Marguerite  voïant  que 
fon  argent  ne  lui  produit  rien,  demande  i Em- 
#manucl,ou  qu'il  le  lui  rende, ou  bien  qu’il  l’affo- 
cie  avec  lui  dans  fa  manutaifturc  à taifon  de  fix 
deniers  par  livre.  Emmanuel  confcnc  de  l'affociec 
fie  en  drcfic  un  a<ftc  fous  feing  privé  , portant 
qu'il  la  reçoit  pour  fon  afloriée  fur  le  pié  qu’elle 
lui  a propofé  -,  qu’elle  participera  au  ptohr  qui 
proviendra  de  fon  commerce  à raifon  de  fix  de- 
niers par  livre  ; qu'elle  courera  les  rlfques  de  la 
focicté , fie  qu’elle  portera  partie  des  pertes  qui 
pourront  arriver , à proportion  de  la  fomme  qu'el- 
le a mile  dans  le  fonds. 

Ces  rifques , d'où  ces  pertes  peuvenr  s'enfui- 
vrc,  font  : 1*.  Qne  l’établi iTcment  de  laminufac- 
ture  n’étant  fondé  que  fur  un  Privilège  du  Roi  , 
Sa  Mrÿcfté  le  peut  révoquer  , lorfqu’on  y pciifcr* 
le  moins  -,  auquel  cas  b focicté  tomberait  dans 
un  grand  défordre,  à caufe  des  dépenfes  cxccffi- 
ves  qit’Emmiimcl  Si  neuf  autres  fes  affocicr  ont 
faites  en  bâti  mens  , en  achats  de  plufieurs  fortes 
de  marchandées  propres  au  travail  qu’ils  font 
faire,  en  loïcr  des  lieux  qui  leur  font  neccffaires; 
outre  qu'en  ce  cas  l'argent  de  leurciiffe  commu- 
ne ceflcroit  de  profiter  : a*.  Que  la  guerre  peut 
furvenir  fi c durer  long-rems  : auquel  cas  Us  n\iu- 
roient  qu'un  crcs-modique  débit  des  tapifferics 
qu’ils  font  fabriquer  : j®.  Que  les  étranger» 
peuvent  établir  de  fcmbUbles  minufaéhires , 
d’où  s’enfuivroir  la  ruiuc  prcfqu’entierc  de  la 
leur. 

Marguerite  entrant  dans  tous  ces  rifques  ,*  ' 
croit  être  véritablement  affocicc.  Mais  ce  qui 
lui  fait  quelque  fera  pu  le,  c'eft  qn'EmmanucI, 
tant  de  fon  confenrcmcnr,  que  de  celui  de  fes  au- 
tres coaflbcicx,  a fixé  par  rade  qu’il  a fait  avec 
elle , le  profit  qu’elle  pourrait  retirer  de  ta  focieté, 
à la  fomme  de  t aoo.  livres  par  chaque  année  : fie 
cela  pour  éviter  l'embarras  d’un  compte , qu'il 
faudrait  faire  tous  les  ans,  qui  ferait  d’une  dif- 
eufiion  longue  fie  difficile  , (ur  tout  à une  femme 
comme  elle  , qui  n’entend  rien  dans  tes  affaires 
du  commerce , fie  encore  moins  dans  celles  d’une 
locicté.  Marguerite  demande  fi  elle  peut  (ans 
blcffer  (à  confciencc,  recevoir  les  1100.  livres 
chaque  année , fuivanc  leur  convention  î 

R e’  P o n s E. 


Pour  répondre  à la  difficulté  propofife,  il  fjuft 
fçavoir , fi  on  apporte  feulemcnr  pour  exemple  les 
trois  fortes  de  rifques  donc  il  cft  fait  mention 
dans  l’expofé  ; ou  !i  l’on  fixe  les  rifques  à ces 
trois  l'euls  : car  fi  on  ne  rapporte  ces  trois  cfpeces 
de  rifques,  que  pour  fervir  d’exempte  de  tous 
ceux  qui  peuvenr  arriver  -,  Se  que  Marguerite  foie 
également  tenue  de  lùbir  tous  les  autres  à pro- 
portion de  la  parc  quelle  a mife  dans  le  fonds  } 
la  focicté  cft  légitime , fie  elle  peut  participer  au 
gain  qui  en  proviendra.  Mais  fi  l’aâe  qu’elle  a 
fait , porte  , qu’elle  ne  fera  tenue  que  de  fa  pre 
de  la  prte  qui  pourra  arriver  en  ces  trois  maniè- 
res ; & non  de  celle  qui  arrivera  aurremenr , la  fo- 
cicré  cft  illcgitimc.ôc  injufte.  Car  il  cft  dTenric! 
à cour  contrat  de  forierc  , que  tous  les  adoriez 
courrenr  rous  les  rifques , Si  participent  tous  à la 
perre  qui  put  arriver  , chacun  à proportion  de 
la  pre  qu’il  a dans  le  fonds  dont  la  (ocicrc  cft 
compoféc: 
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compofee  : de  forte  cjue  le  profit  qu’elle  en  rcti- 
reu  irautremcnr/eroit  uiuraire.  C’cll  donc  à elle 
à examiner  les  termes  de  l’acic  dont  il  s’agit , Se  à 
fc  régler  enfuite  pour  la  turc  te  delà  confcicncc  fur 
ce  que  rous  venons  de  dire. 

A l’égard  du  profit  certain  fixé  à la  fomme  de 
1 100.  livres  par  an  , du  confcntemcnc  des  par- 
ties , dans  la  vue  d'éviter  l'embarras  & la  peine 
qu’il  y auroir  dans  la  difeuifion  d'un  comprc  qui 
lui  feroit  riês-dilficilc  , attendu  qu’elle  n'a  au- 
cune conno:  fiance  dans  les  affaires  de  commerce 
Si  de  focictc  •,  nous  cftimons  que , fuppofé  que  fa 
focieté  foit  légitimé  de  la  manière  que  nous  ve- 
nons de  l’expliquer , elle  peur  fans  Icrupulo  rece- 
voir les  t 100.  livres  par  chaque  année , dont  Em- 
manuel en  fon  nom  Se  au  nom  îles  aunes , eft  con- 
venu avd  elle.  La  raifon  eft  , qu’un  profit  plus 
grand  incertain  peut  fans  irjufticc  erre  réduit  Se 
dé  terminé  à un  moindre  profit  certain.  Tour  cela 
f •)  j.  Tt*m.  eft  conforme  à la  dotftrine  de  faine  Thomas  ,(a) 
îr/  '”*1  78  de  Sylvius  & des  autres  Théologiens , ainfi  qu’à 
t.  fjivim Ij  quarante-cinquième  Conftirution  de  Sixte  V. 

dont  nous  avons  déjà  rapporté  pluficurs  fois  les 
autoritez. 

CAS  IX. 

Gosselin  8c  A mire  fc  font  aflbcicz  pour 
un  double  commerce , l’un  de  bled , Se  l’autre  de- 
vin. Leur  focieté  où  ils  ont  mis  tous  deux  une 
fomme  cga'c , porre , que  Goflelin  aura  les  deux 
fiers  du  nain  dans  celui  du  bled  , & qu’il  ne  por- 
tera qu’un  r ets,  de  la  perte  qui  pourra  arriver 
dans  celui  du  vin.  Cerre  focieté  cft-dlc  jufte  , Se 
Goflelin  a- t’il  pû  f > ire  cette  convention  làns  pé- 
ché , 8c  fins  être  obligé  à aucune  rcllitution  en- 
vers André  2 

Rt'roMsi. 

Cette  focieté  eft  jufte  : car  il  eft  libre  aux  aflo* 
riez  de  convertir»  que  l’un  aura  une  plus  grande 
part  au  profit  qu’il  n’en  aura  à la  perte , Se  qu’au 
coi  mire  la  pair  de  la  perte  que  portera  l’autre , 
fera  plus  glande  que  celle  qu’il  aura  au  profit  : 
Ce  qu'on  doit  entendre  de  forte  que  fi  dans  plu- 
fiems  cfpcccs  de  commerce  ou  d’artâiresde  la  fo- 
cicré  , il  y a du  profit  dans  l’un  & de  la  perte 
dans  l’autre,  or  n’eftime  profit  que  ce  qui  relie 
après  la  déduction  faite  des  pertes.  De  illà  fini 
rt.1  *.  DtfflS.  couvent  ton:  quafitum  eft , dit  Juftir.icn  ( b)  fi  77- 
lit  j.  tint  & Seins  inter  je  p.181  fiatt , ut  ad  Tu  mm 
'uûî?  lue  ri  dt*  panet  petmeant  ; datnni  tenta, ai  S mm 

*«■  t.,1.  Mc.  itin panes  hvrau,  Ittcrt  rema:an  rata  délicat  h.tbtn 
fini, ,e’  ^ f Convention  Qtvntus  Mutins  contra  natur.m  focieta- 
tîs  talem  paiiianem  efte  exiftunoviti&  ob  id  non  ejfe 
renom  b.tbendam.  S ervisu  Sulpuius  cujut  fent enfin 
pr aval  tut , contra f en  fit  : quia  fapi  tjuinmdam  ira 
prêt  tuf  a e fl  opéra  infocietate , ut  eos  juftum , fit  Con- 
ditions meliori  in  focictatem  admit  ri.  Ces  paroles  : 
fapi  quorttmdam  it.t  prettofa  ejl  opéra  , (£"c.  font 
voir  que  l'inégalité  des  contributions  des  affo- 
cicz  peut  rendre  jufte  la  focictc  dans  laquelle 
on  eft  convenu,  que  l’un  d’eux  aura  une  plus 
grande  part  au  g in  que  l’autre.  D’où  il  faut 
conclure  , que  fi  l'indu  (trie,  le  travail,  ou  le 
«redit de  G ifle! in,  ou  les  périls  cfquels  il  s’ex- 
pofe  fur  mer , ou  autrement , apporte  de  grands 
avantages  à 1a  focictc  , Si  qu’ André  n’y  con- 
tribue que  par  le feul  fonds  qu’il  y a mis,  pareil 
i celui  de  Goflelin  > il  eft  de  la  juftice  que  Gofle- 
lin  en  retire  un  plus  grand  profit  que  lui.  On 
ne  doit  néanmoins  entendre  ceci  que  dans  ce  feus-, 
fçavoir,  que  Goflelin  ne  peut  s’attribuer  cette 
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plus  grande  part  du  gain  » que  de  ce  qui  reliera 
apres  la  déduction  faite  de  toutes  les  pertes  qui 
auront  été  faites  dans  les  deux  différais  commer- 
ces de  leur  locieté  , comme  le  die  le  même  Em- 
pereur en  ces  rennes  : (c)  Quoi  tamen  ha  Intel-  o« 

ll&  •pJrtet , Ht  fi  in  alla  iaentm  . in  alia  dantr.tm  *“• 
illatum  fit , cetnpenfattone  fait  à , folum  quoi  fu- 
pertft  tmeUigantr  Istcn  ejfe.  Ce  qui  eft  conforme  i 
cette  Loi  du  Digefte.  (d)  Ne  que  enim  lucrum  in-  ,<i  > r*. 
telhgitur,  nifi  omni  damna  dednüo.  mjuu». 

CAS  X. 

Oioxade,  Antoine , Gabriel  & Bernard 
fc  font  aflbcicz  pour  une  entreprife  de  travail  , 
qui  eft  de  dcffcchcr  un  Marais.  Oldrade  , outre 
la  portion  égale  à celle  des  autres , qu’il  a mife 
dans  le  fonds  de  la  fotietc , a fait  dans  la  fuite 
une  avance  de  ijooo.  livres  à la  prière  des  rrois 
autres  , à condition  que  chacun  lui  rembourfe- 
roit  là  portion  dans  un  an.  Mais  Antoine  étant 
devenu  infolvablc,  Oldrade  prétend  qu’il  doit 
retirer  fa  fomme  cnricrc  fur  le  fonds  commun  i 
ce  que  les  deux  autres  lui  contcftcnr , & préten- 
dent en  être  quittes,  en  lui  plant  chacun  leur 
portion  , fans  porter  leur  part  de  celle  d’Antoine. 

De  quel  côté  eft  la  juftice  ? 

R a’poNsa. 

La  prétention  d’Oldradccft  jufte  : eu  quand 
un  des  aflbcicz  a fait  une  avance  pour  le  bien 
commun  de  la  focictc  , chacun  d’eux  eft  obligé 
i l’indemniicr  fcton  fa  portion  : Se  quand  il  ne 
peut  pas  retirer  Ion  paiement  de  quelqu’un  d’en- 
tre eux , à cauiè  de  Ion  infolvabilicé  , ou  pour 
quelque  autre  raiion  , il  a droit  d’être  rembourfè 
lur  le  fonds  de  la  focieté  , puilque  c’cft  pour  elle 
qu’il  a fait  cctrc  avance , Si  que  1rs  pertes  comme 
les  gains  fc  doivent  partager.  De  forte  qu  avant 
quc_  Gabriel  Si  Bernard  pui  fient  retirer  aucun 
profit  de  la  focieté , Oldrade  doit  être  rembourfé 
de  fes  tyooo.  livre*,  & partager  enfuirc  le  profic 
rcfl.nt  avec  fes  deux  autres  aflbcicz.  o4n,  fi  non 
omnts  foui  folven  lo  fint , dit  la  Loi , ( e ) quo  i 4 f j;  na- 

quibu  'dam  fervari  non  pot  eft  à cauris  : debtat  *7 \f.fnfiZ'. 
fine  (lorius)  \fei  Psocuui  pittat  , hoc  ad  cote - 
forum  onut  pimn:re,quo  iab  al ij  ut  bus  fervari  non 
pot  eft , ratio  te  jus  de  fenil  pajf; , quoniam  cüm 
fotictai  contrahttur  é tant  lucre , quant  damne  com- 
mun 10  mifur. 

CAS  XI. 

F t ou  r , Marchand  Joaillier  , contra&e  une 
focieté  avec  quatre  autres  Marchands  de  fa 
meme  profelfion  : chaun  d’eux  fournir  au  fonds 
commun  de  la  focictc  peut  10000.  liv.  de  pierre- 
ries. Les  quatre  aflbcicz  de  Flour  le  chargent  d’al- 
ler en  Efpagnc  pour  y vendre  leurs  effets  com- 
muns au  prix  Si  en  la  manière  qu’il  jugera  être  la 
plus  convenable  à leurs  intérêts.  Flour  y vend  à 
deux  Marchands  Espagnols  pour  ijooo.  livres  de 
rubis  & de  diamans,  Se  reçoit  en  paiement  des 
Billets  de  Change  à quatre  mois  de  terme.  Ces 
deux  Marchands  qui  les  lui  ont  faits,  font  ban- 
queroute , & deviennent  infolvablcs  deux  mois 
apres,  Flour  cft-il  tenu  feul  de  cette  perte  2 

R z’  p o n s K. 

Si  les  deux  Marchands  qui  ont  acheté  fur 
leurs  billets  les  rubis  Se  les  diamans  que  Flour 
leur  a vendus , éroient  commis  parmi  les  autres 
Marchands  de  leur  profelfion  i & que  Flour 
n'eûc 
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r.’cûc  aucun  lieu  de  douter  de  leur  bonne  foi  8c 
<tc  leur  lolvabilité  i la  perte  des  vingt-cinq  mille 
livres  ne  doit  pas  tomber  fur  lui  fcul , nuis 
fut  tous  fes  autres  aflocicz  i en  forte  que  Flour 
Se  les  quatre  autres  portent  chacun  pour  fa 
portion  , 5000.  livres  de  perte.  Ceftainfi  que  le 
demande  l’cquité  naturelle,  Se  qu’il  cft  défini 
pat  la  Loi  qui  dit  : AUgifirù  focittatum  paüum 
ira.  çj-  proJefe  & obtjfe  confiât.  (a)  Or  on  appelle 
£r.V.  0^*4"  Maître  de  1 1 focietc  celui  qui , comme  Flour  , cft 
chargé  du  foin  principal  ues  affaire*  communes 
de  tous  les  afloaez . comme  le  dit  cette  autre  Loi: 
t b 1 Coi  (b)  Chî  pria  pu  a cur a rerum  incumbil  ; C 7 cni  ma- 
fô  q*àm  cattri  dtligtmiam  & follicitudinem  re- 
XmfcmmH  IA.  t quibus  p refont , dtbem , bi  Ma  fi  fri  appel- 
u.  lantur.  Comme  donc  la  vente  que  FÎour  a taire 
aux  deux  Marchands  Efpagnols  fous  la  condition 
d’être  païé  dans  le  terme  des  quatre  mois  , du 
contenu  en  leurs  biilcrs  , pou  voit  être  fort  avait- 
taçcufc  & à lui  Se  à fes  quatre  aflocicz  j il  cft 
jufte,  que  leur  étant  devenue  fans  fa  faute,  dom- 
mageable , pat  1a  banqueroute  qui  cft  futvenue 
deux  mois  apiès  •,  la  perte  tombe  également  fur 
fes  aflocicz , connue  fur  lui  i puilque  c’cft  un 
cas  put anent  fortuit,  dont  il  n’cft  pas  rcfpon- 
fablc. 

CAS  XII. 

Lombard  Se  Jacques  s’étant  aflocicz  pour 
le  fait  de  commerce,  Se  Jacques  aïane  entrepris 
un  voïage  en  Province  du  contentement  de  Lom- 
bard , pour  le  bien  commun  de  leur  focietc  i des 
voleurs  lui  ont  enlevé  en  chemin  fes  hardes  Se 
l’argent  ncccffairc  pour  Ion  voïage.  Se  l’ont 
blcilê,  avec  un  valet  qui  l’accompagnoit.  Etant 
de  retour , il  a prétendu  devoir  être  dédommagé 
fur  le  fonds  de  la  focietc  de  la  perte  qu’il  a faite 
& de  l'argent  qu’il  lui  a coûté  peut  fc  faire  gué- 
rir lui  Se  fon  domeftique  des  blcflurcs  qu’ils 
avoient  reçues.  Lombard  prétend  le  contraire  : 
de  quel  côté  cft  la  jufticc  ? 

Réponse. 

Li  jufttce  eft  du  côté  de  Jacques  : car  'puis- 
qu'il a loutfcrt  Ce  dommage  en  (allant  les  affai- 
res de  la  focicté  , il  cft  jufte  qu’il  l'oit  dédomma- 
gé aux  dépens  du  fonds  commun  i cette  perte  lui 
étant  arrivée  fans  y avoir  donne  lieu  de  fa  part, 
(cl  Quidam  fagariam  (c  j ntgouattonsm  coteront , dit 

id  cft  Jn...  Loi,  (J  ; Aller  ex  bu  ad  mtrees  comparandat 
profechts  m latronet  incidit , fuamque  pecuniam 
ptrdtdit  i fervi  ejos  vulnerati  font , rifque  propriai 
perdtdit.  Dicit  Jolianut  damnant  efit  commune  : 
tdebqne  edi.  ont  pro  focto  damai  partent  dimidtam 
agnofeert  dtbert , tam  pecunia , quant  rerum  cetera- 
rum  quai  fecom  non  tuhfiet  foc  ntt , ntji  ad  mercet 
tommum  nomme  comparandat  profit ifczrttur.  Sed 
& fiquid  in  MedtCos  mpenfum  tji.pro parte factum 
agnofeert  d:bert,rtOifJime  J ul  tan  us  probat,  p rom  de, 
Jt  naofragio  quid  perür,cum  non  ait  ai  mtrees , quant 
ttavi  foltrent  advebi  > damnant  antbo  fentitnt.  Nam 
fient  t Inc  rum , ira  d.mmum  qnoque  commune  efft 
oportti , qttod  non  cttlpâ  fjcit  contmgu. 

Il  cft  important  d’obier  ver  que  cette  Loi  ne 
parte  que  de  l’argent  ncccfl’uirc  pour  les  frais 
du  voïage,  Se  pouj  le  bien  commun  de  la  fo- 
cietc. D’où  il  s’enfuit , que  fi  Jacques  avoir 
porté  de  l’argent  pour  les  affaires  particulières, 
quoiqu’à  l’occafiondc  la  commodité  que  ce  voïa- 
ge lut  procut.’it.  Se  que  les  voleurs  le  lui  euflenr 
enlevé.  Lombard  n’en  feroit  pas  renu  , Se  Jac- 
ques n’auroir  pas  droit  d’ea  être  dédommage  lut 
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le  fonds  de  la  focicté  -,  mais  la  perte  en  tombèrent 
fur  lui  fcul. 

On  doir  encore  remarquer , qu’afin  qu’un  ar- 
SF**  Pc,r‘^c  Pour  ^ focieté  ,cc  n’cft  pas  allez  que 
l’aflocic,  entre  les  mains  duquel  il  a péri  , l’eût 
feulement  deftipe  pour  le  mettre  dans  la  focicté. 

Car  il  faut  qu’il  ait  été  apporté  Se  mis  en  com- 
mun. C’cft  pourquoi  fi  on  lui  voloit  cet  argent 
auparavant , il  en  porterait  fcul  la  perte , Se  non 
pas  la  focietc.  Mais  l’aïant  mis  en  commun  , SC 
qu’en  le  voirurant  aux  périls  de  la  focicté , il 
vint  à être  enlevé  par  des  voleurs , la  perte  en  fe- 
rait commune  entre  les  aflocicz.  Ceft  ce  qui  cft 
porte  pat  une  autre  Loi , qui  dit  : ( t ) Item  Cet * 
fut  trad.it  : fi  pteuniam  contulifiemus  ad  mercem  tii. 
ente»  dam, & me  a pecunia  periifftt  : eut  peritrit  ta  ? 

Et  ait  : fi  poff  collât ionm  evtnit  nt  pecunia  peri- 
ret , qttod  non  fieret , ni  fi  foctttas  édita  effet  utriquo 
ptrirt  i ut  put  a , fi  pecunia  cum  peregrt  ponarerur 
ad  mercem  emtttdam  periit.  Si  ven  ante  collât io- 
nem.pofteà  quant  eam  dtflinaffes  tune  perierit, nibil 
eo  nomme  cenfeqnerit , inquit , quia  non  focietatè 
periit. 

CAS  X 1 1 L 

Guérin  Se  Gilles,  Marchands  de  Vin,fc 
font  aflocicz  pour  quatre  ans  pour  le  fait  de  leur 
commerce.  Guérin  a fait  plufieurs  voïages  en 
Champagne  , en  Bourgogne  Se  en  Languedoc 
pour  faire  îles  achats  de  vin  au  profit  commun  de 
leur  focicté.  Scs  longues  abfences  lui  onr  caufé 
pour  plus  de  1 zoo.  livres  de  perte  dans  fes  affaires 
domeftk]iics,aufquc(lcs  il  n’a  pu  mettre  ordre; 

& plufieurs  particuliers , à qui  il  avoir  coutume 
de  vendre  leurs  provifior.s  devin,  n'ont  plus 
voulu  en  acheter  de  lui , en  haine  de  la  focicté 
qu’il  a faite  avec  Gilles  leur  ennemi  : fur  quoi  l’on 
demande  , fi  tous  ces  dommages  qu’il  a foufferr* 
i l’occalîon  de  la  focicté  doivent  être  réparez 
aux  dépens  du  fonds  commun,  ou  fi  Gilles  peut 
fans  iajufticc  lui  refufer  ce  dedommagement  î 

Re'ponii. 

Il  eft  confiant  que  Gucrin  n’a  pas  droit  d*l« 
tre  dédommage  de  ces  fortes  de  pertes  aux  dé- 
pens du  fonds  commun  de  la  focietc  i Se  qu’ainft 
Gilles  peut  fans  blcflcr  la  jufticc , lui  refufee 
d’y  prendre  aucune  part.  La  raiion  cft , que  ce» 
evenemens  ont  pourcaufe  la  conduite  particu- 
lière de  Gucrin  , & ne  touchent  en  tien  l'inte- 
ret commun  des  aflocicz  : de  forte  qu’on  les 
doit  confidcrcr  comme  des  cas  fortuits  , entiè- 
rement étrangers  à la  focicté  ■,  Se  qui  pat  con- 
féquent  ne  doivent  tomber  que  fur  Guérin  feul.' 

Et  par  la  même  raifon , fi  Gucrin  avoir  fait  des 
profits  particuliers  à l'occafion  de  la  focicté , foie 
par  les  voïages  qu'il  a faits , ou  autrement , 

Gilles  n'auroit  aucufl  droit  d’y  rien  prétendre. 

Non  cottfecutuntm  ail  ton:  pro  foc  10  Labtoait  , dit 

une  des  Loix  du  Digefte,  (/)  quia  id  non  Info-  (f|  L ^ 

cietatem  . quamvis  propterfocutatm  mpenfum  fit:  c!um.  to  i.  r. 

fi  cuti,  fi  pnpter  focittattm  eum  heredem  qun  infti - /•  f 

tutre  defijftt , aur  Ltgatum  pntermifîjftt , aur  pa- 

trimomum  fuum  ntgligtnttitt  admmifirafftt.  Nam 

me  compendium  quoi  propterfocietatem  ei  contigif- 

fet , veniret  tn  medium  fvelnti  fi  propterfocietatem 

ber; s fuijfet  mditntut . aur  quii  ei  donatum  effet. 

C'eft  donc  i Guet  i n feul  i porter  ces  fortes  de  per- 
tes qu’il  pouvoir  évircr , en  ne  s'engageant  point 
dans  une  focicté  avec  Gilles , Se  qu’il  doit  s'im- 
puter, puilqu'ii  les  a prévues  ou  dû  prévoir. 
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& que  néanmoins  , il  s’y  eft  volontairement 
expoié. 

CAS  XIV. 

Fabricios  & cinq  autres  affocicz , aïant 
unVaiflèau  chargé  de  quantité  de  marchindt- 
fes  , dont  il  a fallu  décharger  dans  une  barque 
une  parric  allez  confidcrablc  , appartenant  a Fa- 
bricius,  afin  de  faire  entrer  plus  furcmcnt  le 
Vaiflêau  dans  la  rivière  qui  conduit  au  port , Se 
la  barque  étant  venue  a périr  par  un  coup  de 
vent  imprévu  , Fabricius  prétend  que  la  perte 
de  fes  effets  doit  être  commune  avec  les  cinq 
autres.  A-t’il  droit  que  les  marchandifcs  qui  font 
reliées  dans  le  VailTcau  entrent  en  contribu- 
tion } 

R t'tOH  I I. 

Puifque  la  décharge  des  marchandifcs  de  Fa- 
bricius , n’a  etc  faite  que  pour  l'utilité  SC  pour  la 
fureté  commune  de  tous,  il  a fans  doute  droit 
d’éxigcr,  que  celles  qui  font  reliées  dans  le  Vaif- 
feau  , entrent  en  contribution  , & que  la  perte 
dccellesqu’on  avoir  tranfportccs  dans  la  barque, 
foit  auili  commune  entre  tous.  C'eft  la  décilion 
(,)  Ln.  V>vi<  de  la  Lai  ( a ) qui  dit  : N avis  onufia  levanda  eau- 
"""•g  *•  t'S'  fià  ; (Jtti.s  intrare  [lumen  vtl  partum  non  potarrat 
r ' "*  cum  onert , fi  que  iam  mtr:et  in  ficapham  trajifta 
funt , nt  *nt  extra  flumen  pc'iclitctur  , aut  in  ipfio 
ojiio  vtl  port  h i toque  feapha  fummvfa  t fi:  ratio  ha-  ; 
htri  dtb:t  imer  es , qui  m navt  mena  falvat  ha-  ' 
hem  , cum  ht*  q ni  sn  ficapha  perdiderint  -,  permit 
tantju  ;»* fi jaÜura  fiaSa  ejfiet. 

CAS  XV. 

Raoul,  & Samfon  ont  fait  une  focieté  de 
commerce  à laquelle  il  eft  arrivé  une  perte  confi- 
dcribic  par  l’imprudence  de  Raoul , dont  la  faute 
xi’cft  pourtant  que  de  la  nature  de  celles  qu’on 
* appelle  en  droit femu  legrrt.  Samloncft-il  obligé 
de  participer  à cette  perce.  Se  Raoul  peut-il  en 
comcicncc  lui  en  faire  porter  fa  parc  ) 


Samfon  rieft  pas  obligé  à participer  à cette  per- 
te. Or  en  nurcre  de  locicté , celui  des  affocicz , 
qui  caulc  une  perte  par  l’a  fuite , foit  grolïierc  , 
qu’on  appelle  Ut  a culpa , our  legere , que  les  Loix 
nomment  làsis  culpa , & qui  eft  celle  que  ne  font 
pas  ceux  qui  étant  de  la  même  profcflîon , pillent 
pour  intclligcns , ou  qu’on  néglige  ce  qu’ils  n’ont 
pas  coutume  de  négliger  : coinmcquand  au  temps 
de  la  moiffon  on  n’a  pas  foin  de  profiter  de  quel- 
ques beau»  jours,  aufqucls fucccdc  la  pluie-, ce- 
lui-là , difons-naus , eft  tenu  de  porter  fcul  la 
perte  qu’il  a cauléc  à la  focieté  : parce  qu’encore 
lu’il  ne  lut  pas  obligé  à la  plus  exaAe  diligence , 

1 croit  pourtant  tenu  de  prendre  autant  de  loin 
des  biens  qui  croient  communs  à fon  aflbcic  & à 
lui,  comme  des  liens  propres. 

Mais  fi  la  faute  de  Raoul  croit  feulement  très- 
lcgcrc , cidpa  leviffima  , comme  parlent  les  Jurif- 
confulrc*  ec  les  Loix  \ c'cft-à-diic , que  ce  ne  lut 
qu’umdcfautdc  la  plus  grande  exactitude,  qu’on 
n'apporte  pas  ordinairement  même  dans  fes  pro- 
pres affaires  : Samfon  feroic  tenu  de  porter  une 
partie  de  la  perte  : celui  qui  n’cft  coupable  que 
d’une  faute  de  cette  nature  , n’étant  pas  obl  gc 
à fubir  la  perte  entière , comme  il  eft  évident 
par  ces  paroles  de  l’Empereur  Juftinien  : (h) 
Culpa  Miiem  non  ad  exacltjfimam  diligeneiam  diri- 
Tome  III. 
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pend-:  efiifiuffiut  enim  taltm  diligent iam  in  communi- 
hns  rébus  aibibere  focistm,  qu.tlem  Ch, s rebus  adkibe- 
rt  folet  Et  cet  Empereur  en  rend  cette  raifontm- 
médiatement  après: jVum  fui  paritm  diligent em fo- 
uit m fthi  adfiumit , de  fit  qusri , fi  b t que  hoc  impusa- 
re  dehes. 

Ajoutons  à ce  que  nous  venons  de  dire , que 
fuivanr  ce  principe,  un  aflbcié  peut  meme  quel- 
quefois erre  rcfponfablc  d'un  cas  fortuit , s’il  y a 
donné-  lieu  par  fa  négligence  : par  exemple , s’il  a 
laiflê  dérober  une  fomme  d'argent  commune  à la 
focieté  ou  quclqu'antrc  chofe,  qu’il  avoir  en  fa 
garde , & dont  il  n'a  pas  pris  le  meme  foin  qu'il 
eût  dû  prendre  de  fon  propre  bien.  C’eft  la  déci- 
fion  de  la  Loi  qui  dit  : ( e ; Quo  i fi  dfiunbus  fiub- 
reptum  fit  ; propre  um  tjus  dernmentumefl  : quia  eufi- 
todiam  prefhre  debuit  qui  afiim  ttum  accepir.  Hat 
Vtrafiunt  & profbcia  erit  aclio  : fi  modofiocittatis 
contrahtndt  eau  fa  poficenda  data  funt , quimvis 
afiimata,.  C'eft  aufli  le  fcntimcnc  de  Cabaflu- 
tius.  (<é)  r«- 

CAS  XVI.  *£',£%■ 

<■ 

Paul,  affocié  dans  le  commerce  avec  André,  '*  "•  4* 
a laide  perdre  par  fa  négligence  un  effet  de  la  fo- 
cicté , de  la  valeur  de  joo.  livres,  de  la  garde  du- 
quel il  s’éroit  chargé.  André  l’en  veut  rendre  ref- 
pon fable.  Mais  il  s’en  défend  fur  ce  qu’il  a procuré 
par  fes  foins  extraordinaires  plus  de  aooo.  liv.  de 
profit  à la  focieté , pendant  qu’il  pouvoir  fc  don- 
ner moins  de  peine.  Se  faire  par-là  un  gain  betu- 
coup  plus  médiocre  ; & que  par  conféquent  il  y a 
lieu  a'ufer  au  moins  du  droit  de  compenfation. 

André  a-t’il  railon  en  ce  cas  de  vouloir  faire  por- 
ter à Paul  la  perte  entière  des  }oo.  liv.  fans  avoir 
égard  3u  grand  avantage  qu’il  a procuré  à li  foric- 
té  SC  auquel  André  participe  par  moitié  } 

R £>  O N S s. 

André  a raifon  , & peut  en  confidence,  régu- 
lièrement parlant , faire  porrer  à Paul  fcul  U 
perte  des  joo.  livres  , no-iobftanr  le  profit  dfr 
looo.  livres  qu’il  a procuré  à la  focicrc  par  les 
foim  extraordinaires  qu’il  s’eft  donné.  La  raifon 
eft  , qu’un  affocic  eft  tenu  d’apporter  au  fonds 
commun  de  la  focicrc. tout  le  profit  qui  lui  eft  pof* 
fiblc , fans  pouvoir  piétendre  d’etre  dédommagé 
des  pertes  qu’il  lui  caufe  par  fa  faute,  fous  pré- 
texte dcsav.anragesqu’il  lui  a procurez.  Ceft  ain* 
fi  que  cette  difficulté  eft  décidée  par  la  Loi  qui  dit: 

(e)  Non ob ram  rem  minus  ad prriculum  fheis  perti - (r)  t->t  Ko» 

net  quod  négligent ii  tjus  periifirt , *quo  I in  pitrifiju»  S tT. 
al.ts  indufirià  ejus  fouet. u auila  fiuiffitt  : & hoc  ex  ft-  f‘ 
app 'Union t hnperator  Amonius  pronuntiavit.  Et  J 
idro  fi  foetus  quaiam  negligenter  in focietatemegfi- 
fiet  ; m pltnfiqut  autem  fiocietatem  aux  i fiel  , non 
compeiif.au:  compendium  cum  urgligentià,  ut  Alar- 
cellui  Ubro  fievto  dittfiontm  fcripfit. 

Nous  avons  dir,  qu’  André  peut  faire  portée 
cette  perre  à Paul , régulièrement  parlant , car  les 
Loix  que  nous  citons  y font  formelles.  Neanmoins 
fi  cette  perce  croit  arri  véc  fans  aucun  dol , ou  fau- 
te groflicrc  de  la  part  de  Paul , & qu’elle  fût  lé- 
gère par  rapport  au  grand  avantage  qu’il  a pro- 
curé au  bien  commun  de  la  focieté  ; il  fcmble 
qu’il  feroit  de  l'équité  qu’ André  n’en  agir  pas  fé- 
lon route  la  rigueur  du  droit,  & qu'il  imputât 
toute  cette  perte  à fon  affocié. 

CAS  XVII.  * 

Mddemc,  Marchind  Tapiffirr  S:  trois 
autres  de  fa  même  profeilion , affocicz  avec  lui , 

B 6 ont 


Digitized  by  Google 


931  Société. 

ont  acheté  fous  les  meubles  mcublans  aux  in- 
renr.  ires  de  deux  perlonncsdc  qualité , & en  ont 
vendu  enfuite  une  partie  en  detail  à diü.rcntcs 
rcrfoimcs.  Mais  Mederic  voïant  qu’ils  n’en  fai- 
saient pas  un  allez  prompt  débit , a ci û qu’il  éroit 
de  leur  interet  commun  d’obtenir  la  pcrmillion 
du  Mag  ftrat  de  les  vendre  publiquement  com- 
me à une  cfpece  d’inventaire  : ce  qu’il  a exécute 
au  vu  Ci  au  Içû  de  fes  trois  alTocicz , lans  qu’au- 
cun d'eux  s'y  foit  oppo.c.  Le  tout  aïanc  été 
vendu,  il  s’eft  trouve  quelque  perte  que  les  au- 
tres ont  voulu  faire  porter  à Mederic , fur  ce 

Su’il  avoir  agi  de  fon  chef  & fans  avoir  obrenu 
’eux  leur  confcnteincnt  exprès.  Mederic  a fou - 
tenu  au  contraire , qu’ils  pouvoient , Se  que  mê- 
me ils  dévoient  s’oppofer  à ce  qu’il  avoir  fait , 
' fuppofé  qu’ils  n’en  fulfcnt  pas  content  » Se  que 
par  conicquenr  ne  l’aïant  pas  fait , ils  étoienr 
cenfcz  y avoir  confcnti  ; 8c  que  par  cette  railon, 
la  perte  devoir  tomber  fur  eux , comme  fur  lui. 
Mederic  n'cft-il  pas  bien  fonde  dans  fa  préten- 
tion î 

Rt’fOKJt. 


t;nui.  «I 


( t ) t-'r.  Z»-. 


< •»  î K»  »?- 


li  eft  certain  qu’un  alîocié  ne  petit  faire  dans 
la  choie  commune  que  ce  qui  eft  agrée  per  fes  au- 
tre* afleciez  ; & que  s’il  veut  entreprendre  le 
contraire,  chacun  des  autres  a droit  de  s’y  oppo- 
Icf , & peut  l’en  empêcher.  S abinus  ait  in  r:  com- 
muui  ntminem  dominorum  jure  fi.tcer:  tjnictju  m in- 
vita alrerv  ptjfie  , du  une  Loi  du  Digefte,  (a)  Vnde 
ni.xnif-‘finm  tji pr/bibenii  jus  ejfi.  La  railon  cft.que 
les  pcrlonncs  qui  ont  un  meme  intérêt  dans  une 
affaire , font  mieux  fondées  pour  l’empêcher  , 
que  ne  le  font  ceux  qui  entreprennent  d’innover. 
Jnrtemm  pari  porifem  cuufi.m  tffe  prohiberai 
eonjljt , ajoure  cetrc  même  Loi. 

Néanmoins  quand  le  changement , ou  l’innova- 
tion qu'a  f it  un  des  adoriez , a été  fait  au  vû  fie 
au  fou  de  fous  les  aurres , fans  qu’ils  y aient  con- 
tred  r,  ils  n’en  four  pas  moins  tenus  que  celui 
/pii  l’a  fait  ; piifquc  luivant  la  règle  de  Droit  , 
le  lîlcncc  tient  lieu  de  confcntcmenr,  lorfqu’on 
le  garde  dans  une  occafion  où  l’on  ne  le  doit  pas 
garder.  Qui  t.tcer,  confient  ire  vident/-,  (b)  D’ou  il 
s’enfuit  que  dans  le  cas  propolc  les  coafl’oricz  de 
Mederic  ne  s’étant  point  oppofez  à ce  qu’il  a fait 
i leur  vû , comme  ils  le  pouvoient  faire , s’ils  l’a- 
voicnr  voulu  , font  préfumez  avec  raifon  y avoir 
donné  leur  confcntcmenr  ; & que  par  confc- 
quent , font  remis  de  fon  fait , quoiqu’il  leur 
foit  dcf.ivantigtux.  Ceft  ainfi  que  le  décide  la 
meme  Loi  que  nous  venons  de  citer , lorlqu’clle 
ap  ure  : ( c ) Sed  ttft  m commun/  prohiber!  fiocius 
ù fiocio  , ne  tjuidfiuciat , potefî  : ut  rumen  fatlum 
opus  toli.tt , Cofi  non  poteft  : fi  , cio » prohibe-e  pa- 
tente , hoc  prdtenni fit.  De  forte  que  fes  trois  ado- 
riez de  Mederic  ne  peuvent  agir  juffcmciit  con- 
tre lui , pour  lui  faire  porter  la  perte  qui  eft  ar- 
rivée pu  la  vente  publique  qu’il  a faire.  Sin  .1  u- 
ttm  facienti  confienfiit  i née  pro  damio  babet  atfio- 
new , dit  encore  ccrtc  même  Loi , qui  en  cela  eft 
conforme  à cetrc  règle  de  Bonifiée  Y 1 1 L ( d ) 
S demi  & confient  ienti  non  fit  injuria  ntqtn  doius. 


CAS  XVIII. 


Lambert  a une  terre  qu’il  veut  donner  à 
^fonneou  en  focictc  , fie  qui  eft  fournie  de  qua- 
tre chevaux  , de  lîx  bœufs,  de  dix  vaches , fie 
d’un  troupeau  de  quatre  cens  moutons.  Henri 
s’oflxc  de  la  prendre  à rente,  nuit  Se  fans  bc- 
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rail , pour  le  prix  de  quatre  cet . écus , ou  d’era 
paV  150c.  livres  , à condition  que  Lambert  f 
» iffera  ion  bétail  pendant  un  certain  temps , dont 
ils  conviendront , après  lequel  Henri  le  lui  ren- 
dra félon  l’eftinution  qui  en  aura  été  faite.  Lam- 
bert peut  - il  fans  ufure  accepter  cctic  fécond* 
proportion  ; 

R’  E P O N $ I. 

Il  eft  certain  que  Lambert  ne  peut  accepter 
ccrtc  fécondé  propollrion , fans  fc  rendre  coupa- 
ble d’ufure.  La  raifon  eft , que  cet  homme  ne  fait 
que  prêter  fon  bétail  à Hem  i ; puifqu’il  en  de- 
meure tou  jours  le  maître,  fans  s’cxpoîér  à aucun 
riique,  comme  il  faudroir  neanmoins  qu’il  s’y  ex- 
polar , fi  c’étoit  une  véritable  focicrc. 

Il  eft  inutile  à Lambert  d’objc&cr  que  le  bé- 
tail eft  un  fonds  frudi fiant  aufli-bicn  que  la  ter- 
re; fit  que  par  confequert,  fi  l’on  peut  donner 
ur-c  terre  à rente,  on  peut  aulfi  donner  du  bé- 
tail , moïennant  un  profit  par  chaque  mois,  ou 
pir chaque  année.  Car  il  y a une  grande  diffé- 
rence entre  un  bail  de  terres  , fie  un  bail  de  bé- 
tail ; parce  qu’un  bail  déterres  n’cft  pas  un  prêt, 
le  bâilleur  demeurant  toujours  le  proprietaire  des 
terres  fie  n’en  transférant  point  le  domaine  au  pre- 
neur : ce  qui  eft  fi  vrai , que  fi  ces  terres  vcnoiena 
à périr  par  l'inondation  des  eaux,  la  perte  en 
tombcroit  uniquement  fur  celui  qui  les  auroie 
données  i forme  , Ce  non  fur  le  Fermier  ; mais 
le  bai!  de  bêtes  données  à l’cftimarion , eft  un  pur 
ptêt,  par  lequel  le  domaine  des  bêtes  eft  trans- 
féré au  preneur , qui  en  peut  difpofor  de  U ma- 
niéré qu’il  lui  plaît , en  les  panne  fur  le  pic  de 
l’cftimation  qui  en  a été  faite.  On  peut  ajouter 
à cela  , que  félon  la  difpofition  de  la  Loi , (r)  (t)ux  am, 
l'eftimation  tient  lieu  de  vente  : lÆjUmAtio  w»-  >"«*  <1  g. 
du  16  efl.(f)  Or  la  propriété  de  la  chofe  vendue 
eft  véritablement  transférée  par  la  vente  du  ven-  »■ 
deur  à l’acheteur: fi:  c'cft  aullî  pour  cetrc  raifon , r„ 
que  celui  qui  prend  une  chofe  à l’eftimation , en  r *• 
doit  feui  courir  les  rifqucs.  Si  ajlinuta  ret  data  W" 
fit , dit  une  autre  Loi , (g)  omnt  ptriculum  prtfi-  1 g 1 tj.  u* 
t.w  ium  ab  et , <jui  ejhnutionem  fie  prtfiaturum  re-  'St 

cepit.  Il  eft  donc  évident,  qu'on  ne  peut  pas  rai-  w- 

fonner  du  bail  de  bêtes  que  Lambert  a fait  à **' c 
Henri , comme  du  bail  de  les  terres , fie  qu’encorc 
qu’il  lui  foit  permis  de  tirer  un  profit  annuel  du 
bail  de  fos  terres , il  n’en  Peur  neanmoins  rirer 
aucun  de  celui  du  bétail  qu’il  laiftcpcftr  un  temps 
dans  fa  forme. 

Il  eft  encore  inutile d’objcéfor , qu’on  peut  con- 
lîdcrcr  ce  bétail , comme  une  chofe  que  Lam- 
bert a louée  à Henri  ; fie  qu’il  eft  pat  contë- 

3uent  permis  d’en  retirer  un  profit, comme  on  fait 
'un  cheval  qu’on  a donné  i louage  .Car  tout  bétail 
n’cft  cenfc  être  donné  à louage , que  lorfqu’on  1’» 
loiic  pour  quelque  ufage , comme  quand  on  loua 
des  chevaux  ou  des  bœufs  pour  voirurer  , ou 
pour  labourer  ; mais  non  pas  pour  fe  fervir  du 
fruit  meme  que  produifenc  des  bêtes  qu'on  ne 
peut  donner  à loüage,  telles  ouc  font  des  vaches, 
des  mourons  & autres  fomblaoles.  La  raifon  eft  , 
que  celui  qui  prend  drs  bœufs  à loüage , pour 
labourer  fa  terre,  ou  un  cheval  pour  voiturcr, 
ou  pour  faire  quelque  voïage,  eft  obligé  à ren- 
dre les  mêmes  Dœufs,oulc  même  cheval  qu'on 
lui  a loué  ; en  un  mot , les  mêmes  individus. 

Mais  quand  on  prend  à l’eftimation  des  berça 
pour  retirer  le  profit  qu’elles  produifent , on 
n’cft  pas  abfolumcnr  otligé  à rendre  les  memes 
individus  ; mais  feulement  le  prix  quelles  ont 
été 
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» te  cftirr.ccs , ou  d'autres  de  pareille  valeur  , 
comme  on  Ta  déjà  dit,  ce  qui  fait  l’cflcnce  du 
piêt,  qu'en  appelle  rrMtmtm  , comme  il  eft  dit 
dans  la  Lot.  ht  ) 

Ajoutons  a cela  qu’il  y a une  grande  diffé- 
rence à faire  ertre  un  cheval , par  exemple , qu’on 
loue , Se  du  bétail  qu’on  donne  à l’eftimation  : 
car  ce  cheval , ou  toute  autre  chofe  qu’on  donne 
à loiiage , s’uîc  en  fervant  pour  celui  qui  le  loue, 
ain/î  il  eft  jufte  d’en  retirer  quelque  profit:  mais 
des  hères  données  i l’eftimation , ne  s'ufcnr , 6c 
ne  dépéri (Tent  jamais  pour  le  bailleur  puifque  le 
ptc-cur  eft  obligé,  en  confcqucnce  de  l'cftinu- 
tion  faite,  de  lui  en  rendre  pareil  nombre  de 
pareille  valeur , ou  au  moins  le  prix  fixé  par 
l’cftij  nation.  (b ) 

CAS  XIX. 

Lemtdidu  donné  pour  trois  ans  à l’eftima- 
tion fo©.  moutons  Se  20.  vaches  à un  Fermier , à 
condition  qu’il  ferait  tenu  de  lui  rendre  ce  bétail 
à la  fin  du  tonne  fur  le  pié  de  l’eftimation  qui  en 
a é'é  faite  , eu  qu’il  lui  en  paierait  le  prix  ÿ 6c 
qu’en  outre  il  lui  fournirai r tous  les  mois  une 
certaine  quantité  de  lait,  de  fromage  , ou  de  lai- 
ne. Ce  traité  eft-il  légitime  î 

Rt'ro»  s 1. 

U eft  confiant , que  le  contrat  de  focicté  de 
beftiaux,  qu’on  appelle  de  rtdltfiit  i en  latin , 
reJJ/tij  btjii* , eft  ir jufte,  quand  le  bailleur  ne 
court  aucun  rifquc,  en  faifant  une  convention  , 
par  laquelle  le  preneur  s’oblige  à lui  rendre  à la 
n i du  renne  fon  capital  fur  le  pié  de  l'cftimarion 
qui  «1  a cté  faite , 6c  que  le  bailleur  ne  peut  rien 
recevoir  au-delà  de  fon  fort  principl  » puifque 
dors  une  véritable  focieré  , tous  les  aflocipz  doi- 
vent participer  à la  perte  5c  au  profit:  & que  par 
corfcquenr  le  traité  fait  entre  Lentulus  fie  le  Fer- 
mier n’tft  pas  une  véritable  focietc.  La  raifon  eft, 
qu’on  doit  confidcrcr  ce  contrat  comme  un  prêr, 
on  comme  une  vente.  Si  c'cft  un  prêt,  il  eft  ufu- 
raire  ; puifqu’on  ne  peut  tirer  aucun  profit  d'un 
ptèr , (ans  fc  rendre  coupable  d’ufurc  : fie  fi  c’cft 
une  vente,  on  ne  peut  fuis  injufticc  retirer  que 
le  prix  de  l’eftimation.  Or  on  peut  dire  avec  rai- 
fon , que  c’cft  un  prêt  implicite,  fie  pallie  fous 
le  nom  de  focieré.  Car  quand  le  bailleur  donne 
fes  animaux  à l’eftimation  , il  biffe  la  liberté  au 
preneur  de  s’en  fervir , comme  bon  lui  femblcra, 
de  forte  qu’il  peut  meme  les  vendre,  fie  n’cft 
oblige  qu’a  en  païcr  le  prix,  s’il  n'en  veut  pas 
rendre  au  bailleur  un  pareil  nombre  d’égale  va- 
leur : ainfi  c’cft  comme  fi  le  bailleur  precoit  au 
prêt  eur  la  femme  d’argcr.t  à laquelle  fc  monte 
l'cftimarion  : on  peut  auflîdire,  que  c’cft  une 
venre,  puifque  félon  les  Loi  x , (f)  l’eftimation 
fait  la  venre  ; c’eft-à-dirc,  qu’elle  y eft  en  quel- 
que manière  équivalente,  auquel  cas  le  bailleur 
ne  peut  retirer  que  le  prix  de  fes  hères , fans  au- 
cun autre  profit.  Cerre  décifion  eft  conforme  au 
premier  Concile  de  Milan  tenu  (ous  S.  Ourles 
Borromécen  içfj. 

Cela  étant  air.fi , l’on  doit  dire , que  Lentulus , 
qui  a donné  à l’cftimarion  Tes  beftiaux  au  Fermier, 
ne  peut  rien  prendre  de  lui , ni  en  laitages , ni  en 
laines,  ni  en  aurre  chofe,nuc  jufqucs  à la  concur- 
rence de  la  jufte  valeur  de  fes  pâturages , fi  c’cft 
lui-même , fie  non  le  Fermier  qui  les  fournit  ; au- 
trement on  ne  le  peut  exeufer  d’ufurc,  ainfi qu’il 
eft  évident  par  les  preuves  que  nous  avons  rap- 
portées dans  la  décifion  précédente.  {J) 


Société.  934 

CAS  XX. 

G E N u c t u s donne  fix  bœufs , douze  vaches 
fie  trenre  porcs  à Thierri , qui  les  prend  pour  ren- 
dre le  fonds  de  fes  terres  meilleur  , à condition  : 
1®.  Qu’il  les  nourrira  , hébergera  fie  foigneta  : 
i*.  Qu'il  donnera  à Genuctus  la  moitié  du  croît 
de  ces  bêtes.  Cette  focietc  n’cft-ellc  point  ufu- 
rairc  î 

R e’  p o n s e. 


Afin  que  ce  contrat  ne  foit  pas  ufurairc  , il 
faut  ajouter  une  troifiéme  condition  aux  deux 
mentionnées  dans  I’cfpcce  propofée.  Ceft  que  Ge- 
nucius  fc  charge  du  rifquc  de  fes  betes , en  forte 
que  celles  qui  viendront  à périr , fans  la  faute  de 
Thierri , periflent  pour  lui  fcul , fans  que  ce  Fer- 
mier participe  en  rien  à la  perre  qui  pourra  arri- 
ver. Cette  troifiéme  condition  jointe  aux  deux 
autres,  rend  ce  conttat  licite  > parce  que  c’cft 
alors  une  véritable  focicrc. 

Ceft  U décifion  de  S.  Thomas,  (e)dont  nous 
avons  rapporté  les  paroles  dans  la  féconde  déci- 
fion fur  un  autre  fujee  ; Se  elle  eft  conforme  à la 
Conftirution  de  Sixte  V.  que  nous  avons  déia  plu- 
ficurs  fois  citée , (/)  fie  qu’on  peut  voir  dans  le 
fécond  tome  du  grand  Bulbire. 

CAS  XXI. 

Ames  donne  à Benoît , Laboureur , douze 
vaches , fix  chevaux  6e  un  troupeau  de  quatre 
cens  moutons  à titre  de  focicté  fous  deux  condi- 
tions : la  première , que  Benoît  demeurera  fcul 
charge  du  péril  des  betes , 6e  qu’à  la  fin  du  ter- 
me  convenu  , il  en  rendra  à Appius  un  pareil 
nombre  de  pareille  valeur,  ou  les  lui  paiera  en 
argent , félon  l'cftimarion  qui  en  a etc  faîte.  La 
féconde , qu'attendu  que  Benoît  fc  charge  du  rif- 
quc du  bétail  , fie  qu’il  s'oblige  de  rendre  à Ap- 
pius le  capital  qu’il  y a mis  ,i  la  fin  du  bail  ; Ap- 
pius pour  le  dédommager , lui  cède  beaucoup 
plus  du  profit  que  ce  bétail  produira,  qu’il  ne  lui 
en  appartiendrait  fans  cette  première  condition  à 
laquelle  il  fc  foûmer  : Appius  ne  peur-il  pas  faire 
ce  contrat  légitimement , puifque  le  rifquc  dont 
fc  charge  Benoît  , eft  appréciable , fie  qu’il  l'en 
dédommage  en  lui  biffant  une  portion  plus  gran- 
de dans  la  focicté,  qu’il  ne  pourrait  autrement 
prétendre  ? 


(«)  s TA-«». 
».  **  f- 
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Cette  prétendue  focietc  eft  de  meme  nature  , 
que  celle  dont  nous  venons  de  parler  dans  1a  dc- 
cifion  précédente.  Nous  difons  donc  qu’elle  eft 
ufurairc,  l’ufurc  qu’elle  renferme  étant  palliée 
fous  le  prérexte  d’un  dedommagement  j Se  que 
par  conlequent  Appius  ne  peut  en  fureté  de  cou- 
la ence  faire  un  tel  contrat  avec  Benoît. 

La  raifon  eft  , que  la  convention  , par  la- 
quelle Benoît  fe  charge  du  rifquc  du  bétail,  fie 
s’engage  envers  Appius  de  lui  aflurcr  fijîi  ca- 
pital , détruit  entièrement  l’cffcncc  du  contrat 
de  focietc  , par  lequel  le  bailleur  ne  peut 
jamais  fc  faire  aflurcr  fon  capital , ni  obliger  le 
preneur  à fe  charger  de  la  perte  de  ce  qui  vient 
a périr  fans  fa  faute  -,  car  à l’égard  de  ce  qui  pe- 
tit par  fa  faute , il  eft  certain  qu’il  en  eft  ref- 
ponfablc  , comme  le  dit  l’Empereur  Juftinien  : 
(g)  de  forte  que  par  cette  condition  injufte  : 
Cette  prétendue  focicté  devient  un  véritable  prêt, 
puifqu’au  raoïen  de  l’eftimation, Appius  transfère 
a Benoît  le  domaine  des  betes , Benoîr  étant 
obligé 
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obligé  de  rendre  à Appuis  , non  1«  meme*  qu’il 
3 reçues , mais  feulement  d’autres  de  pareille  va- 
leur , ou  leur  prix  en  argent  comptant  : ce  qui  cil 
de  l’cfTcnce  dû  p icc  , & détruit  la  nature  d’une 
véritable  focicté , dans  bouclle  le  'bailleur  doit 
toujours  fubir  le  rifque  de  fon  fort  principal , 
fans  en  pouvoir  jamais  charger  le  preneur  , fi  ce 
n’cft  dans  le  icul  cas  où  il  y auroic  de  la  fraude 
ou  une  notable  négligence  de  fa  part;  D ou  il  s en- 
fuir, que  comme  on  ne  peut  fans  uiure  tirer  au- 
cun profit  précifcment  en  vertu  du  prêt,  Amrius 
n'en  peut  auflî  tirer  du  bétail  qu’il  a donne  a Be- 
noîc , à qui  tout  le  gain  doit  appartenir  puilqu  i I 
dt  charge  de  tout  le  péril  , Se  non  pas  à Appius  , 
qui  ne  nique  rien  i personne  ne  pouvant  tirer  du 
profit  d’une  focicté,  même  vetitablc  5c  légitime  , 
la  ns  expofer  fon  capital  au  péril  de  le  perdre ; Se 
étant  aoiolument  nccclfiircquc  dans  une  focicté, 
i!  y ait  communication  de  profit  Se  de  perte  en- 
tre tous  les  aflocicz. 

On  peut  voir  dans  U quatrième  dccifionquece 
que  nous  venons  de  dire , cft  conforme  a la  Con- 
ftitucion  de  Sixte  V.  5c  à la  do&rinc  de  S.  Tho- 
mas , de  S.  Antonin  SC  Se  des  autres  que  nous  y 
( * ) De  gm.  avoirs  citez.  ■*  ) 

tfc-ol.  mot, 

rcs:  cas  xxn. 

Didier  a donné  fix  bœufs  à Philbert  pour 
cinq  ans,  à condition  : i°.  Qu’il  Ce  charger* en- 
vers le  preneur  de  la  perte  cnrere  de  ces  ani- 
maux , li  elle  arrive  par  Pincurfion  dcsenticmis, 
par  le  feu  du  Ciel , ou  par  les  maladies  qui  leur 
font  naturelles.  a®.  Que  Philbert  répondra  des 
autres  accidens  qui  pourront  arriver  •,  Se  ou’il  fe- 
ra tenu  de  nourrir,  traiter  Se  garder  ces  bœufs  , 
comme  les  fiens  propres.  3*.  Qu’il  donnera  à Di- 
dier huit  boiflcaux  de  bled  aptes  la  moiflon  pour 
chaque  bœuf:  les  huit  boiflcaux  eftimez  1 1.  liv. 
4*.  Qu’après  les  cinq  ans  expirez  , les  fix  boeufs 
feront  vendus,  Se  que  le  prix  en  fera  également 
partagé  entre  les  deux.  Certc  focicté  cft-cllc  lé- 
gitime î 

R l’p  O N t t. 
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I.i  première  Se  la  féconde  condition  expri- 
mées dans  ce  contrat  le  rendent  iniufte  : car  ou- 
tre que  b perte  qui  peut  arriver  des  bœufs  par 
l’incurfion  des  foidars  ennemis , ou  par  le  feu  du 
Ciel , ou  enfin  par  les  mabdics  qui  peuvent  na- 
turellement leur  arriver  , doit  tomber  fur  le  bail- 
leur •,  il  cft  en  outre  obligé  de  fupporrer  feul  tou- 
te autre  perte  , ou  déperiflèment  qui  peut  arri- 
ver fans  la  faute  notable  du  preneur , ainfi  qu’il 
3 été  défini  par  le  premier  Concile  de  Milan , 
( b J qui  dit  : /»  foeietate  animalntm  , <ju<  inejii- 
mata  alicui  danntr  ad  cujhdiam  , five  ut  opéras 
prajfct  1 atnttet  cafus , et  tant  fortuit  i , femper  fini 
ptnatle  ejus  qui  dederir , mft  td  alicrius  ftcii  dolo, 

vtl  mao;: à ntglifsniià  accidife  conftittrit Si 

uuteM  .tnhnaita  dtntur  ajfimata , ira  ut  fon  d.tnri 
falva  ftt.tnhil  omnirt'o  ptreipi  pojftt . Ce  qui  cft 
conforme  à la  Bulle  de  Sixte  V . ( c ) & à la  dé- 
cifion  du  Clergé  de  France,  aflcmblc  à Melun 
o>l|7».(^)  , , . 

Mais  pour  mieux  comprendre  a quoi  Didier 
Se  Philbert  font  tenus , il  faut  fçavoir  première- 
ment , que  ce  commerce  fe  fait  par  deux  con- 
trats, l’un  de  vente,  l’autre  de  louage.  Par  le 
contrat  de  vente,  le  preneur  acquiert  chaque 
année  un  cinquième  au  prix  des  bœufs  : Par 
celui  de  louage , le  bailleur  loue  le  total  des 


Société.  936 

boeufs  au  preneur  jufqu’à  b fin  de  U première 
année,  laquelle  écanr  expirée,  le  preneur  de- 
vient proprietaire  d’un  cinquième.  Le  même 
bailleur  lotie  enfuite  le  total , moins  un  cinquiè- 
me , au  preneur  jufqu’à  la  fin  de  1a  fécondé  an- 
née , auquel  temps  le  preneur  acquiert  un  fécond 
cinquième.  Il  loiie  enfuirclc  total,  moins  deux 
cinquièmes , jufqu’à  b fin  de  la  troifiéme  année, 
après  laquelle  ce  preneur  acquiert  un  troifiéme 
quint  : il  loiie  de  meme  le  rotai  moins  trots  quints, 
jufqu’à  b fin  de  b quatrième  année , Se  alors  le 
preneur  acquiert  un  quatrième  quint  j Se  enfin  il 
loiie  le  total,  moins  quarte  quinrs,  jufqu’à  b fin 
de  b cinquième  année , qui  cft  b dernière  du 
bail  ; après  laquelle  finie,  le  preneur  acquiert  m» 
cinquième  quint. 

En  fécond  lieu  , il  faut  fçavoir , que  b pro- 

firicté  d’une  chofc  cft  transférée  à l’acheteur  par 
* venre  que  lui  en  fait  le  vendeur  j 3c  que  c'cft 
une  maxime  incontcftablc , que  U perte  de  la 
chofc  tombe  neceflai rement  fur  celui  qui  en  cft 
le  proprietaire  , lorfqu’clle  n’arrive  pas  par  le 
dol  ou  par  b faure  d'un  tiers  qui  en  foir  renu. 

Quittes  , omni  débitons  culpâ  feclufà  , rtt  débita 

pint , domino  fuo  périr  , die  Grégoire  IX.  (t)  <t)  iï> ■*.  tx. 

mais  U n’en  cft  pas  de  même  dans  le  louage  ; car 

le  proprietaire  qui  loiie  une  chofc , n’en  Transfère  i. 

pas  le  domaine  au  locataire , mais  feulement  l’u-  LA’  *' ,4**  '** 

fage. 

Il  faut  conclure  de  ces  principes , que  félon 
les  règles  de  la  Jufticc,  Didier  qui  cft  le  bail- 
leur , cft  tenu  de  la  perte  entière  des  bœuts , qui 
n’arrive  pas  par  le  dol , ou  par  la  faute  de  Phil- 
bert , à l’exception  de  ce  que  Philbert  en  a ac- 
quis •,  c’cft  à-aire,  à la  referve  d’un  cinquième  , 
apres  la  première  année  expirée  : de  deux  cin- 
quièmes , après  b féconde  : de  rrois  cinquièmes  , 
après  la  troifiéme.  3c  ainfi  des  autres  années  fui- 
vantes. 

Nous  devons  ajouter  que  leconrrar  ,dont  parle 
l’expofe , cft  encore  injufte  à l’égard  du  profit 
que  Didier  en  retire  .lequel  fcmblc  être  exhorbi- 
ranr.  Neanmoins  pour  juger  fainement  du  jufte 
profit  qu’il  doit  avoir,  on  ne  paît  mieux  faire 
que  de  s’en  rapporter  à des  cxpcm,gcns  de  bien  , 
qui  examinent  ce  qui  doit  légitimement  lui  ap- 

[•artenir , tant  par  rapporté  la  vente,  que  pour  le 
oüage,  eu  égard  aux  frais , aux  foins  & aux  pei- 
nes lie  Philbert,  fie  auflî  à l'avantage  que  ce  mê- 
me preneur  a retiré  des  fix  bœufs  , pendant  les 
cinq  années  qu’a  dure  la  focicté.  (/)  ^ Dtjaint* 

CAS  XXIII. 

Ladislas  homme  riche , 5c  Servais  Labou- 
reur , font  entre  eux  une  focicté  d’animaux  pour 
cinq  ans,  à commencer  dans  rrois  mois , 5c  con- 
viennent que  chacun  y mettra  dix  boeufs  ou  va- 
ches , 5c  un  troupeau  de  cinq  cens  moutons.  Le 
temps  auquel  devoir  commencer  leur  focicté  , 
étant  venu , Servais  fe  trouve  hors  d'état  de  pou- 
voir fournir  fon  contingent  , tant  parce  que  l'ar- 
gent, qui  lui  cft  neceflaire  pour  acheter  les  dix 
bœufs  ou  vaches  , lui  manque , qu’à  caufc  qu’une 
maladie  qui  cft  furvenué  à lès  mourons,  les  a fait 
prefquc  tous  périr.  Ladiflas  lui  fait  offre  de  four- 
nir lui  feul  les  1000.  moutons  3c  les  ao.  bœufs 
ou  vaches,  à condition  que  b moitié  de  ce  bétail 
qu’il  prête  à Servais,  5c  celui  qui  fournit  pour  fa 
part,  feront  eftimez  à leur  jufte  valeur  par  des 
experts  donr  ils  conviendront. 

Aptès  l’eftimation  faicc  , Ladiflas  fait  un  prêt 

des  w 
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des  cinq  cens  mourons  Si  des  dix  boeufs  ou  va- 
ches à Servais , fur  le  pié  de  l’eftimarion  , que 
Servais  acceprc  : & en  confequencc  de  la  focietc 
qu’ils  font , Servais  s’obliec , i°.  de  prendre  foin 
de  tout  le  bétail , & de  le  nourrir  Se  héberger. 
z°.  Pour  s’en  dédommager  & s’en  récompcnlcr , 
il  convient  avec  Ladiflas  qu’il  aura  feul  routes 
les  grailles , le  labour  Se  le  fumier  \ Si  qu’à  la 
fin  de  la  focicré,  ils  partageront  tous  deux  éga- 
lement le  croît  des  beftiaux.  j°.  Et  que  la  perte 
qui  fera  arrivée  fans  la  faute  de  l’un  ou  de  l’au- 
tre , lcra  portée  également  Se  par  moitié.  40.  Mais 
qu’avant  que  de  voir  s’il  y aura  du  croît , Si  de 
le  partager , Servais  rendra  à Ladiflas  les  cina 
cens  mourons  Si  les  dix  bœufs  ou  vaches  qu’il 
lui  a prêtez , Si  cela  fur  le  pié  de  l’cftinution 
qui  en  aura  éré  faite  au  commencement  de  la 
lociecé  : & qu’au  furplus  le  profit  qu’il  pourra  y 
avoir,  fera  partagé  également.  Ce  contrat  de  lo- 
cietc , qu’on  appelle  Chtpttl  ou  Cbtfttl . eft-il 
exempt  de  route  ufurc  ï 

Rt’tONS  •. 

Ce  contrat  de  focietc  eft  légitimé  Si  exempt 
de  toute  ufurc,  pourvu  quM}c  prêt  des  cinq 
cens  moutons  Se  clés  dix  bccursou  vaches  , taie 
par  Ladiflas  à Servais , ait  été  fait  de  bonne 
toi , comme  on  le  fuppofe.  Car , puil'qu’en  vertu 
de  ce  prêt  la  moine  ou  total  de  la  (odctc  ap- 
parrient  en  propre  à Ladiflas,  il  eft  jufte  qu’a- 
yant de  compter  du  profit  ou  de  b perte,  si  loîc 
rembourse  par  Servais  de  ce  qu’il  lui  a pieté  -, 

«c  qu’ainfi  fi  roue  ce  bétail  a éré  eftime  1 100. 
écus , Servais  foit  obligé  d’en  rendre  avant  toutes 
choies  600.  à Ladiflas  : apres  quoi  fi  le  fonds  de 
b focicrc  monte  à 1400.  ccus,  le  croît  l'aïant 
augmentée  de  100.  Servais  en  doit  donner  100. 
à Ladiflas  pour  fa  moitié  du  croîr,  & retenir 
les  cent  aurrrs  pour  lui  : & fi  au  contraire  l'cfti- 
mation  du  fonds  de  cette  focieté  ne  monre  qu'à 
1000.  écus , Ladiflas  qui  a retiré  les  tfoo.  qu’il 
avoir  prêtez  , eft  tenu  de  rendre  à Servais  cent 
écus  pour  fa  moitié  des  deux  cens, à quoi  monte 
b pci  te  arrivée  pendant  les  cinq  années.au  bétail, 
par  maladie , ou  autres  cas  fortuits , fans  b faute 
des  aflbcicz. 

Il  n’y  a rien  dans  ce  contrat  qui  ne  foit  con- 
forme a b quarante-cinquième  Bulle  de  Sixte 
( 1 1 a •v* f.  V.  (4)  dont  nous  avons  rapporte  les  paroles 
«»■»*«  ' Dnei-  Jans  b quatrième  dccifion.  Il  eft  pareillement 
conforme  au  premier  Concile  de  Milan  Si  à l’af- 
fcmblée  de  Melun  , citez  dans  b dccifion  pré- 
cédente , & au  Concile  Provincial  de  Bordeaux 
tmr.  Jc  |*an  1583  (b)  En  effet  Ladiflas  Si  Servais  ne 
i'in,  V2i*>  pèchent  en  rien  contre  les  règles  d’une  focietc 
,«  ficirc  Si  jufte,  & leurs  conventions  ne  dérruil'enc 

en  aucune  manière,  les  conditions  qui  b rendent 
légitime. 

Mais  afin  de  ne  laifTer  aucun  doute  fur  cerrc 
difficulté  , il  eft  à propos  de  répondre  à une  ob- 
jection qu’on  peur  former  contre  ce  que  nous 
venons  de  dire  : b voici.  On  ne  peur  junais  , 
dit-on , tirer  du  profit  à caufc  du  prêt , fans 
commettre  le  pèche  d’ufurc.  Or  Ladifl  \s , qui  eft 
le  bailleur  dans  le  cas  propo'c , a prête  à Ser- 
vais les  cinq  cens  moutons  & les  dix  bœufs  ou 
vaches , qui  compofcnr  fa  moitié  de  b focicré , 
ou  ( ce  qui  eft  la  meme  chofe  ) il  lui  a prêté 
de  l’arpent  pour  acheter  ce  bétail  , Si  Servais 
qui  eft  le  preneur, quoiqu’au  moïen  dcceprcr, 
il  fburriific  b moitié  du  captai  de  b foeeté  , 
«oblige  encore  à nourrir,  a garder  Si  àheber- 
Tmt  J U. 
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ger  tout  It  bétail , Si  à en  prendre  fout  le  foin 
neceflaire  pour  le  conferver,  & pour  le  faire 
fruâificr,  8c  neanmoins  le  bailleur  levé  b moitié 
de  tout  le  profit , en  vertu  du  titre  de  b focicré. 

On  peut  donc  dire,  que  ce  bailleur  ne  lève  b 
moitié  du  profir,  qu’à  caufe  du  prer  de  la  moitié 
du  capital , qu'il  a fait  à Servais  ; Si  que  puifque 
ce  profit  provient  du  prêt,  on  ne  le  peut  pas 
exeufee  d'ulurew 

Nous  répondons  à cette  objection  , qu’il  n’eft 
pas  vrai , tomme  on  le  prérend  , que  dans  Pef- 
pccc  propofec  , le  bailleur  retire  b moitié  du 
profit , à caufc  du  prêt  qu’il  a fait  au  preneur. 

Car  il  eft  confiant  qu’il  ne  le  retire , que  des  bef- 
riaux  qui  lui  appartiennent  « & qu’il  a mis  en  fo- 
cieté  avec  le  preneur , auquel  il  laide  un  pareil 
profir  pour  l’autre  moitié  du  bétail  que  ce  meme 

f 'teneur  y a mis.  Il  n’eft  pas  vrai  non  plus , que 
e preneur  demeure  feul  chargé  du  foin,  de  1a 
garde , de  la  nourrirure , de  la  aépenfe  Si  de  l’he- 
bergemenr  des  beftiaux  ; puifque  le  bailleur  y 
contribue  fuffifamment  de  fa  part , en  fe  privant 
du  profit  du  laitage , des  grailles,  des  fumiers  Si 
du  tabou r qui  fe  tire  ordinairement  des  brebis  , 
des  bœufs  Si  des  vaches  \ Si  en  le  lai  fiant  tout 
entier  au  preneur , qui  par  ce  moïen  fe  tou  ve  fuf- 
fifamment dédommagé  de  la  nourriture  qu'il  leur 
fournie  Se  des  peines  qu’il  eft  obligé  de  prendre* 

Si  neanmoins  il  arri  voir  que  dans  la  vérité  le  pre- 
neur ne  fur  pas  fuffifammcnr  récompenfé  par- là, 
le  bailleur  (croit  obligé  envers  lui  a un  jufte  dé- 
dommagement. 

Nous  concluons  donc , en  difant  que  le  pro- 
fit que  Ladiflas  retire  de  b focietc  , ne  provient 
pas  précisément  du  prêt  qu’il  a fait  à Servais; 
nuis  qu’il  vient  véritablement  du  bétail,  qui  lui 
appartient  en  propre-  On  ne  peut  donc  pis  le 
condamner  d’ulure  , quoiqu’il  foit  véritable , 
qu’un  tel  profit  ferait  ufurairc  dans  une  préten- 
due focicré , où  l'un  des  aflociez  aurait  prête  à 
l'autre  tout  le  fonds  : car  en  ce  cas  étant  aflîiré 
de  rout  le  capiral  par  le  moïen  du  piêr  qu’il  au- 
rait fait , il  ne  courreroit  aucun  nique.  Si  ne 
pourrait  par  conlequent,  fans  ufurc  participer  au 
priât  ,qui  en  tel  cas  appartiendrait  tour  cnrierau 
preneur.  C’eft  le  raifonnement  de  l’Auteur  des 
Conférences  de  Luçon.  (e) 

CAS  XXIV. 

P A t i n n a donne  fit  vaches  8c  fix  cavalles 
à louage  à Clemcnr  pour  trois  ans  ; à condition  : 
i*.  Que  la  première  année  Pererne  fera  chargé 
de  b perte , ou  de  b détérioration  des  bêrcs , fi 
elle  arrive  fans  U faute  de  Clemenr.  a°.  Que  les 
deux  aurres  années  Clemenr  portera  route  la  per- 
ré , ou  dommage  qui  arrivera  , même  fans  fa  fau- 
te : j°.  Qu’en  cette  confideration  , Clément  aura 
les  deux  riers  du  profit  que  la  focicré  produira  du- 
rant ces  dcuxvbrnicrcs  années , pour  lui  tenir  lieu 
de  compcnfation  du  péril  de  cerrc  perre  qu’il  fu- 
bira.  Sur  quoi  l’on  demande , fi  ce  contrat  de  fo- 
cicté  à Ch  'piel  peut  erre  roleré  .comme  legirime, 
dans  une  Province  où  la  Coutume  generale  l’au- 
tori  c de  rout  remps , Si  où  cet  ufage  eft  fou  tenu 
par  U Juftice  feculicrc  , à caufe  que  le  bailleur  fe 
contente  du  tiers  du  profir,  durant  la  fécondé 
Se  la  troifiéme  année  , Ce  ccde  les  deux  aucrea 
tiers  au  preneur  ? 
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Rb'ponse.  * 

Il  eft  confiant,  que  le  contrat  eft  ufuraire , 
en  cc  que  Paterne  charge  Clément  de  route  la 

J terre , ou  de  la  détérioration  des  animaux  durant 
es  dcuxdcrnicrcs  années  de  la  focieté,  quoiqu'elle 
arrive  par  des  Cas  purement  fortuits  St  fans  fa 
faute.  Car,  puifquc  Paterne  en  cft  le  proprietaire, 
il  en  doit  leul  courir  toute  la  perte,  qui  arrive 
fans  la  faute  du  preneur,  fuivanreettemaxime  de 
droit,  rei  peut  domino , autoriléc  par  Grégoire 
I X.  dans  une  de  Ce s Décrétales  que  nous  avons 
déjà  cirée.  ( a ) 

Audi  cft-cc  fur  ce  fondement  que  Sixte  V. 
dans  fa  quarante-cinquième  Conlütution  que 
nous  rapportons  dans  la  dccifion  fui  van  te,  a ré- 
prouvé Si.  condamne , comme  ufuraire  , une 
telle  focicré , comme  l’a  voient  déjà  déclarée  relie 
Saint  Charles  en  fon  premier  Concile  de  Milan 
tenu  en  tf<j.  & les  Evêques  de  France  dans 
l'aftcmblée  generale  de  Melun  en  r f7 j.  dont  on 
peut  voir  les  decrets  ci-dcftus  dans  la  réponfc  au 
Cas  Di  dur. 

Le  profit  plus  grand  que  Paterne  code  à Clé- 
ment , fous  prétexte  de  le  dédommager  de  la  per- 
te à laquelle  il  s’expofè  la  féconde  & la  troificme 
année , rc  peut  pas  exempter  d’ufurc  uh  tel  con- 
tre r , j>uil  u’il  cft  de  l’cflcncc  de  tour  contrat  de 
fociete  , que  la  chofc  perifle  à celui  qui  eu  cft  le 
proprietaire. 

La  coutume  autorise , même  de  tout  temps 
par  les  Officiers  de  Jufticc  de  la  Province,  où 
«rtc  focicté  cft  en  ufage , ne  peut  pas  non  plus 
esupcchct  que  ccs  fortes  de  contrats  ne  fixent 
uluraires  ; cette  coutume  étant  pcrnicicufc  & un 
abus  manifefte  qui  ne  peut  jamais  être  toléré. 
Ptmiciofa  confuetudo  neju.iqu.tm  rfl  recipirnda  , 
dit  le  quatrième  Concile  de  Tolède , tenu  en  l'an 
<33  (b)  Confiât  ni» , qua  Canonicis  obviât  infti- 
tutis , nul ti xi  dtbtt  e/fe  moment i , dit  le  Pape  In- 
nocent III.  (c)  Sc  l’ancienneté  d’un  rcl  ufage  ne 
fert  qu'à  rendre  plus  coupables  ceux  oui  le  fui- 
vcnc  malgré  les  règles  de  l'Eglifc , JiHiurmtM 
temporis , non  minuit  pece.ua , fed  auget , (d)  dit 
Alexandre  III.  au  Concile  tenu  à Tours  en  i i<j. 
Car , quoiqu’une  coutume  établie  depuis  long- 
temps luit  d’une  grande  autoii  té , quand  elle  n’cft 

fus  vif ieufe , elle  ne  peut  portant  jamais  preva- 
oir  contre  la  raifon  ou  contre  la  loi , ainfi  que  le 
dit  l’Empereur  Confiant! n.  ( e)  Confuetudwis 
mnftjut  louoevt  non  vilit  union t.u  eft , verim  non 
nfque  ad  eo  fui  valitura  moment»  ; ut  .tut  rationtm 
vtneat , aut  legtm.  Cc  font  les  termes  de  cette  loi 
Impériale,  dont  Gra tien  acompofé  un  des  Ca- 
nons de  fon  decret , (f)  St  qui  cft  conforme  à ccs 
paroles  de  Jainr  Auguftin  : (g)  ratio  & veritas 
confnetndiiii  praponenda  eft. 

On.  doit  donc  dire  à ceux , qui  prétendent 
s’exeufer  d’ufurc  par  une  telle  coutume , ccs  bel- 
les paroles  de  Grégoire  VII.  (b)  S»  vous  oppofez 
la  coutume,  fouvenez-vousque  Jefus-Chnft  n'a 
pas  dit  qu’il  étoit  la  coutume  ; nuis  qu’il  étoit  la 
vérité  •,  & que  comme  le  dit  faint  Cypricn  , la 
vérité  doit  toujours  prévaloir  à la  coutume , mê- 
me la  plus  ancienne  St  la  plus  generale  ; St  que 
roue  ufage  qui  y cft  contraire,  doit  être  aboli. 
Si  confuetudinem  fortajjis  opponai  ; advtrtendum, 
tjuad  Dominas  dicit  : Ego  Juin  vêtiras  & vira  : 

( i ) non  dix  U : Ego  fum  confuetudo  , fed  veritas  : 

CT  certi,  ns  beati  Cyprjani  utamurfenttmià , quo- 
libet confuetudo  , qnantnmvit  ve  tafia  , quantum- 
vu  vnlg.ua  . venta: i ommuo  tjl  poftponenda  t & 


\ 
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U fus  , qui  veritati  ejl  comr.trint , abolendus. 

U cft  bon  d’ajouter , pour  confirmer  ce  que 
nous  venons  de  dire,  qu’il  eft  étroitement  dé- 
fendu  par  l'Ordonnance  de  Loiiis  XII.  flaire  à toui*  xii  m. 
Blois  au  mois  de  Mars  1499.  itous  Notaires 
de  recevoir  aucuns  contrats  ufuraircs.  "Nous  *^*  *•?*** 
avons  interdit  St  défendu , interdifons  Sc  défen-  »» 
dons  à tous  Notaires  de  ne  recevoir  aucuns  con-  #• 
tracs  ufuraircs,  fous  peine  d'être  privez  de  leurs  •* 
états  5c  d’amende  arbitraire.  D'où  il  s’enfuir  que 
tous  les  Notaires  de  la  Province  dont  il  «A  parlé 
dans  l’expofe , ne  peuvent  fans  pcché  pafter  des 
contrats  de  focicte  à Cbaptel , tel  qu'eft  celui 
dont  nous  venons  de  parler.  (I)  1 1 ) Tr.  J* 

Cnn.  Théo!. 

CAS  XXV.  Sw°«k.V. 


Valirizm  a donné  à Paul  à titre  de  focie- 
ré  pour  lïx  ans , des  bêtes  i cornes , ou  autre  gros 
bérail , à condition  : t°.  que  Paul*fera  oblige  de  le 
nourrir , Sc  d’en  prendre  rous  les  autres  foins  ne- 
ccflàires  j & de  donner  à Valerien  quatre  boif- 
feaux  de  bled  cîlimcz  quatre  livres , par  chaque 
année,  pour  chaque  bctc.  i°.  Que  Paul  acqucrcra 
un  douzième  dugpmis  chacune  des  fix  années. 
3°.  Qu’à  la  fin  de  ces  fîx  années,  le  fonds  5c  le 
croît  feront  partagez  entre  eux.  Cette  focicté  cft- 
cllc  pcrmüc  ! 

- R E*  P O N S E. 


Ce  contrat  qu'on  appelle  en  quelques  Pro- 
vinces Guenille  et slrrtgues  , & qui  n'cft  pas  une 
focicté  pure  St  (impie , nuis  une  focicté  mixte , 
à caufc  qu'elle  renferme  une  vente  , cft  permit 
pourvu  que  toures  les  conditions  rcquiJes  aux 
contrats  de  focieté  de  G.teaiUe , s’y  rencontrent, 
fans  que  l'on  y en  ajoure  d’injuftes.  Or  rout  con- 
trat de  Gaxjulle  pour  erre  légitime,  doir  renfer- 
mer trois  conditions , dont  la  première  cft , que 
la  perte  des  bores , qui  viennent  à périr  fans  la 
faute  du  preneur , tombe  uniquement  fur  le  bail- 
leur, fans  quoi  le  contrat  fcroic.  ufuraire , comme 
nous  l’avons  fait  voir  par  les  autoritez  de  faine 
Thomas , du  premier  Concile  de  Milan  , de  Sixte 
V.  (m)  de  I’aftcmblée  de  Melun  Sc  du  Concile  <m  >«*.  r. 
de  Bordeaux  ; à quoi  font  conformes  les  Couru-  " *'**£{*' 
mes  de  Berri,  de  Bourbonnois  St  de  Nivcriioi*.  4m  î l“' 
(»)  La  fécondé  condition , que  le  preneur  foie 
ndele  : i°.  à ne  point  changer  les  bêtes  ; a*,  à f"i7' ^To.'' 
les  confcrvcr , afin  qu’elics  nc  tombent  pas  en 
déchet  : 30.  à compter  de  bonne  foi  des  profits  t? 
avec  le  bailleur.  La  troificme  enfin,  que  la  juf- 
ticc  foit  gardée  dans  le  partage  des  profits , en-  L't.Tât's.1' 
forte  que  le  preneur  aie  un  profit  proportionné 
i fes  foins , à fon  induftric  St  à la  dépenfe  qu’il 
eft  obligé  de  faire  } & que  le  bailleur  retire  aufl» 
une  jufte  partie  du  profit,  à caufe  qu'il  cft  pro- 
prietaire des  betes,  & qu'il  cft  obligé  à porter  U 
perte  de  celles  qui  pcriUènr  fans  la  faute  du  pre- 
neur. Voila  le  lcn ciment  d'un  fçavanc  Thcolo» 
logicn.  (•)  t»)  O»  Silnn 

CAS  XXVI,  *«“"-«*!»»• 

eu  lia.  I17, 

SrtVAi»  aiant  mis  un  troupeau  de  400. 
moutons  en  focicté  avec  Robert  Laboureur  , & 
cette  focicté  aiant  été  faire  félon  routes  les  formes 
requifes  -,  Robert  lui  a dit  à la  fin  de  la  focicré 
qu’il  en  manquoit  vingt , qui  étaient  morts  do 
maladie  : Sylvain  prétend  au  contraire  qu'ils  ont 
péri  par  fa  faute  : comment  ce  différend  doit-il 
être  réglé  félon  la  coufcicnce  ! 

Re’fomsi. 
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Ri’pON5ï. 

La  règle  qu’on  doit  fuivre  cil , qnc  le  preneur 
iuftific  , que  les  vingt  moutons  qui  manquent  1 
la  fin  de  1a  focicté , ont  péri  fans  la  faute.  Ccd 
le  fenriment  de  Coquille,  qui  dit  dans  l'on  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  Nivernais  : “ Pour 
ce  que  le  preneur  par  exprès  cft  charge  de  la  gar- 
de du  bcfti.il , je  crois,  qu’en  cas  de  perte,  ou  de 
mort,  il  cft  tenu  de  prouver  qu’il  n’y  a rien  de 
fa  faute.  Le  g.  Si  crcditor.  v.  vcl  non  probat.  Cod. 
de pignoratif  iâ  .tch'one. . . . ( a ) Pour  ce  que  le  pre- 
neur du  bcftül  à CbaptH  , cft  renu  de  diligence 
exado , je  crois  que  c'cft  1 lui  à prouver  qu’il  a 
fait  fon  devoir  tour  entier  » & par  confcqucnc 
doit  prouver  en  tout  cas  qu’il  n’y  a point  de  fa 
coulpe.  Argum.  Legit  /.  $.  Sed  eïCi.ff.  de  Ma- 
gijfratibm  commit» iis.  (b) 

M.uiduic  fur  la  Coûruinc  de  Berri , cft  dans  le 
même  fenriment,  puifqu ’il  cft  obligé  de  la  garde, 
dit  ce  Jurilconfulic  en  parlant  du  preneur , H a- 
b:t  eufiodiam , cj  débet  diligent  Lm.  Il  n’y  a donc 
point  de  doute,  ajoûte-r-if , qu’il  ne  foit  prefu- 
mc  coup  iblc,  s'il  ne  vérifie  fon  innocence  pour 
fc  défobligcr.  Qui  tnim  excipit  , probars  débit 
quoi  exetpimr.  Le  g.  Si  pactum.  jf'.  de  prob.tt  ioni- 
en*. ( e ) D’où  nous  pouvons  conclure  , que  fi 
Robert  ne  peut  prouver  que  les  vingt  moutons 
ont  péri  fans  la  faute , Sylvain  peur , lans  blcrter 
fa  confcicnce , lui  en  faire  païcr  le  prix , s'il  n'a 
pas  d ailleurs  conr.oiflincc  du  contraire,  (d) 

CAS  XXVII. 

Barnabe’  s’etantaflbeie  avec  rrois  ouvriers 
en  draps , l’un  d’eux  vient  à mourir.  La  focieré 
finir-cllc  par  cette  mort , entre  Barnabé  ou  fcs  hc- 
ririets,  & les  deux  autres  ailbeiez  1 

R b’  p o h s f. 

Toute  focieré  ne  peutfubfiftcr  que  par  l’union 
des  perfonr.es  qui  la  compofcnt , fie  qui  fc  font 
choifis  pour  en  être  les  membres,  & n’cft  même 
iôuvcnt  foûrcnuë  que  par  l’induftric  , le  travail 
ou  le  crédit  d'un  feul  des  ailbeiez.  Ceft  pourquoi 
l’on  doit  dire  qu’elle  finit  naturellement  par  la 
mort  d’un  d’entre  eux  , fie  devient  interrompue 
à l’égard  dcsfurvivar.s,i  moins  quc,commc  le  dit 
la  Loi  ,(c)  tous  les  furvivans  ne  confcntcnc  de 
nouveau  de  la  continuer.  Morte  un  nu  focietat 
dijfolvitur,  et  fi  confcufu  omnium  coït  a fit , p'.ures 
veri  fuperfint , ni  fi  in  attitude  focietate  alittr  con- 
venerit  : ou  qu'en  contrariant  la  focieré  , tous  ne 
foient  convenus,  qu’elle  fublifteroit  nonobftant 
cette  mort , auquel  cas  l'bcririer  du  défunt  pour- 
roir , s’il  le  vouloir,  entrer  dans  fcs  droits,  fie  la 
continuer,  ainfi  qu’il  cft  porte  par  cette  autre 
Loi  : (/)  Pl-iuc  fi  ni  t qui  foc  iis  heredts  extiterint, 
axiuixm  inierint  focietat  is  , in  eà  bereditate , novo 
conftnfu  ; quoi  pofleà  gejferutt , efficitur,  ut  tn  pro 
focio  alîionem  dtducatur. 

Il  cft  à remarquer  : i*.  Qu’on  doit  raifonner  de 
même  à l'egard  de  la  mort  civile,  comme  à l'é- 
gard de  la  mort  naturelle  ; puifque  celui  qui  cft 
mort  ci  vilement,  cft  horsd'éur  d’agir  Se  que  fcs 
biens  font  acquis  au  fife  ; Se  que  par  confe- 
quent , il  doir  être  regarde  à l’egard  de  la  focie- 
té,  comme  s’il  étoit  véritablement  mort.  Publi- 
cation* quoque  difirebi focieuttm  diximtts  : quoi 
videtur  fptQart  a l ttttiverfornm  bonorum  publtca- 
tiontm , fi  foeii  bon.t  publiant ur  : mm  cum  in  ejus 
loa*m  atius  ftcced.it , pro  mon  no  h.tbetur.  Ce  font 
les  termes  d’uuc  autre  Loi  {g } du  Digefte  con- 
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firmfe  par  l’Empereur  Juftinicn.  (h)  < h M.  % ta- 

Il  fiut  encore  obfervcr,  qu’on  ne  doit  pas  rai-  fam.tU.ur. 
fonner  tout- à-fait  ainfi  des  (ocictcz  des  Fermiers, 
ou  de  celles  des  entrepreneurs  de  quelques  ou- 
vrages : car  il  y a dans  ces  fortes  de  focicrcz 
deux  engagemens  différons  : le  premier , qui  re- 
garde tous  les  aflodez  qui  font  obligez  récipro- 
quement les  uns  envers  les  autres.  Le  fécond  cft, 
celui  où  ces  memes  ailbeiez  font  engagez  en- 
vers la  perfonne  de  qui  ils  prennent  le  bien  à 
ferme,  ou  pour  qui  ils  entreprennent  un  ou- 
vrage j & comme  ce  fécond  engagement  p.iffc  1 
ceux  qui  font  déclarez  heritiers  de  l’aflbcié  dé- 
codé •,  ex  con.luilo  acliontm  etiam  ad  hereden » tran- 
fir:  pMàm  ejl , ainfi  que  parle  la  Loi  ; (J ) il  s'en-  > lft  W 
fu:t  que  fc  trouvant  dans  un  engagement  corn-  ftSJfJi7' 
ni  un  avec  les  ailbeiez  furvivans, ils  font  tous 
liez  entre  eux.  C’cft  }X>urquoi , encore  que  cette  Ui'  '**  l’ 
liaifon  ne  foie  pas  une  focicté  véritable,  comme 
l’cft  celle  des  perfonnesqui  fc  fontehoific#  vo- 
lontairement, clic  a neanmoins  cet  effet , que 
l’héritier  d’un  Fermier  étant  obligé  aux  condi- 
tionsdu  bail  envers  celui  qui  a donné  fon  bien 
à terme,  & aïant  auffi  droit  d’exploiter  la  Fer- 
me pour  1a  confcrvation  de  fon  intérêt  > cet  en- 
gagement fi c ce  droit  diftinguenr  fa  condition  de 
Celle  des  perfonnesqui  font  hcriricres  des  autres 
forres  d’aftbeiez,  en  ce  qu’il  ne  peut  être  exclu 
de  la  Ferme  , quand  même  l'exploitation  n’en 
auroit  pas  été  commencée  avant  la  mort  de  l’auo- 
cié  aux  biens  duquel  il  a fucccdé.  Ceft  le  rai- 
foonemenr  d’un  excellent  Auteur,  qui  a réduit 
les  Loix  Romaines  dans  leur  ordre  naturel , (b  ) t»  ) m d» 

fie  qui  prouve  cette  diftinélion  par  deux  Loix  du  m“- ,u* 
Digefte , dont  la  première  cft  conçue  en  ces  ter-  dut  i.-or  ot- 
mes  :(/)/»  [ociet.ite  veihg.il ium  nthilominks  me-  j1"  ““«*1  • 
net  foc  t- ta* , & pofl  moncu.  aLcujut.  Par  laquelle  teo.'é.  «t.  r . 
il  parole  que  les  affocicz  furvivans  ne  peuvent 
renoncer  a la  focieré  après  la  mort  d’un  d’entre 
eux  , à caufc  de  l’engagement  qu’ils  ont  tous  con- 
trarié par  leur  focicté  envers  celui  dont  ils  ont 
pris  le  birn  à ferme.  La  fécondé  , regarde  l’héri- 
tier : voici  comme  elle  parle  : \m)  Liett  tnim  (m)  v*- 

{ hères  ) foc i us  non  fit  : att.vnen  émolument i fuccef-  '“"L •• 
for  efl , & ci<xa  focietates  vctl igaliim , eeteromm-  *’  *'  ' "* 

que  idem  obftrvamstt , ut  berts  foetus  non  fit  ; ni  fi 
fui  rit  ad  Ici  tus  , vcmwamtn  non  émolument  um  fit- 
cietarts  ad  eum  pertintat  : finuli  modo  & d.mmM 
agio  l-at , qstoi  contingit  five  adbucvivo  ftcio  vtc- 
tig  dis  >fi  vt  pojha  , quoi  non  fimilitcr  involuntariÀ 
foc ie tare  objervatur.  Voici  Heritier. 

Nous  avons  crû  devoir  ajouter  ces  deux  obfer- 
vatlons  à nôtre  décifion  , pour  donner  un  plus 
grand  éclairci  (Tentent  fur  cette  matière , fc  de 
peur  qu’on  n’entendît  ce  que  nous  avons  dit  in- 
diftinftemcnc  de  toutes  fortes  d'aflocicz. 

CAS  XXVIII. 

Patrice  Se  Romain  aïant  mis  chacun 
tooo.  écus  en  focicté , Se  Patrice  étant  more  un 
an  avant  qu'elle  fut  finie  \ Romain  prétend  , 
que  la  focieré  , dont  le  luccés  n’cft  pas  favorable, 
palTc  à l’héritier  de  Patrice  : mais  cet  heritier  re- 
fiifc  abfolumcnc  d’y  entrer.  Qui  a raifon  des 
deux } 

R i’  f o x s 1. 

» 

11  cft  évident  par  ce  que  nous  avons  déjà  dit , 
en  répondant  à la  difficulté  précédente , que 
l'heririer  de  Patrice  n’cft  en  aucune  manière 
oblige  à continuer  la  focieté  donc  il  s’agit.  Car 
il  cft  certain , que  le  contrat  d'une  telle  focicté 
devient 
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devient  diflbos  par  la  mort  de  l’un  des  aflbciez  * 
& que  régulièrement  parlant»  il  ne  pafl’c  point 
à fon  heritier , même  univerfel  * quoique  cet  he- 
ritier doive  entrer  dan*  la  participation  du  pro- 
fit ou  de  la  perte  , comme  le  défunt , meme  en 
ce  qui  regarde  le  pafle.  La  raifon  qu’en  donne 
l'Empereur  Juftinien  cft  , que  celui  qui  fait  une 
focicté  avec  un  autre , n’a  en  vûfe"  que  fa  propre 
& unique  perfonne  , 8c  qu’il  ne  choifir  que 
pour  lui  fëul  la  perfonne  qu’il  s’aflocic.  Qÿi 
foctetatem  contrât) it  , ccrrdtn  perfonnm  fbi  eligir. 
(a)  L’hciiticr  de  Patrice  a donc  jufte  raifon  de 
refufer  d’entrer  dans  la  focicté  que  Romain  avoir 
faite  avec  lui.  ( h } 

C’eft  le  fcntiment  de  Bonacina  » ( e ) qui  pour 
raifon  dit , que  lorsqu’on  fait  une  focietc  , on  a 
égard  à la  capacité  Si  à l'habileté  pcrfonncllc  de 
celui  qu’on  choifir pour  aflbcié , 8c  que  fouvent 
on  ignore  celle  de  (on  heritier  préfomptif.  R*n» 
tjl  ."dit  ce  Docteur  » qui*  in  ficittate  eligitur  itt- 
dujfn*  ptrfon*  : ionoratnr  Mutent , qn.tlit  futur*  fit 
induîlrtM  hcrtdis. 

Nous  avons  die  avec  ce  même  Auteur  : régu- 
lièrement p*rl*nr.  Car  comme  il  l’obfcrvc , il  y a 

Quelques  cas  particuliers  que  l’on  doit  exceprer 
e la  réglé  generale.  Tel  cft , par  exemple  celui , 
où  deux  hommes  fc  feroient  aflbcicz  dans  la  per- 
ception des  tributs  dûs  au  Prince  : l'héritier  de 
l’^lbcié  défunt  demeurant  en  ce  cas  obligé  com- 
me le  furvivant , à la  continuation  de  la  ibeieté, 
& à en  exécuter  les  elaufes  & les  conditions. 

CAS  XXIX. 

G a t £ R iu  s 5c  Servius  s’étant  aflbcicz  pour 
un  commerce  de  laines , font  convenus, que  leur 
focicrc  (croit  continuée  par  leurs  heritiers  en  cas 
de  mort  de  l'un  des  deux.  Galcrius  meurt  fix  mois 
après.  Scs  héritiers  font-ils  tenus , même  contre 
leur  gré , de  commuer  la  focicté  avec  Servius  » ou 
en  cas  qu’ils  la  veuillent  continuer , Servius  cft-il 
obligé  1 la  continuer  avec  eux , quand  meme  il 
ne  le  voudrait  pas  I 

R e’  p o n s e. 

Pour  répondre  à l'cfpece  propofée , il  faut  éta- 
blir trois  maximes  conftanrcs  î 

La  première  : qu’une  focicrc  ne  peut  être  con- 
tractée que  par  le  confenrement  de  tous  les  aflb- 
cicz , qui  doivent  fc  choifir  Se  s'agréer  récipro- 
quement. Canfenfu  fient  obligationet  in  emptioni- 
VMt , venditionibus , loc*t  ion  tout , conduüionibut, 
foaeutibns , dit  Juftinien  : (d  J 5c  c’eft  pour  cette 
raifon  qu’on  l’appelle  unccfpeccde  fraternité, 
f # ) Cnm  [octet* e jus  quodnmmodo  frmemitatis  h*- 
be.it  , dir  la  Loi. 

La  fécondé , qui  cft  une  fuite  de  la  première  , 
cft,  que  félon  les  loix  , les  heritiers  des  aflbcicz 
ne  fucccdent  point  k la  qualité  d’affoeié , qu.tmvii 
hères  fociut  non  fît , dit  la  même  Loi , (/)  née  he- 
res  focii  fuccedtt , dit  une  autre  Loi  : ( £ ) 8c  voila 
pourquoi  U focicté  faite  pour  un  temps  limité, 
huit  par  la  mott  d’un  des  aflbcicz , comme  le  dit 
cette  même  Loi.  (h) 

La  rroifiéme  enfin  : que  la  convention  même 
exprefle , par  laquelle  les  aflbciez  feraient  con-* 
venus,  que  leur  focicté  ferait  continuée  apres 
leur  mott  avec  leurs  heritiers,  n’obligerait  a la 
rigueur  ni  les  aflbcicz  furvivans,  ni  les  heritiers 
du  défunt  à continuer  !a  focicrc.  Ade'e  morte  focii 
folvitur  faetttoe , Ht  ntt  *b  initia  pacifci  pcjjimhs. 
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ut  htret  eti*m  [hc cédât  fecieuti.  Ce  font  les  ter- 
mes de  la  Uw.  ( i)  (J)  ug  AJtâ. 

U cft  ailé  de  conclure  de  ces  trois  maximes, 
que  les  heritiers  de  Galcrius  ne  font  point  cen-  mo.  jj/f**."” 
lez  erre  aflbciez  avec  Servius , en  vertu  de  la 
convention  faite  entre  Galcrius  8c  lui  -,  6c  qu’il 
leur  eft  libre  de  ne  pas  entrer  dans  la  focicté  : 

8c  qu’au llî  Servius  n’eft  pas  obligé  de  les  y ad- 
mettre , quand  même  ils  le  lui  demanderaient  : 
de  forte  que  U focicté  ne  peut  erre  continuée  en- 
tre Servius  Se  eux,  (ans  un  nouveau  confcnrcmenl 
réciproque. 

CAS  XXX. 

Eu  trope  6c  Valentin  font  un  contrat  do 
focietc  , à condition  : i\  Qu’Eutrope  mettra 
ioooo.  livres  dans  le  fonds,  6c  que  Valentin 
n’y  contribuera  que  de  fon  induftrie,  de  (es  foin* 

6c  de  fes  peines,  x*.  Que  les  rifqucs  6c  les  frai* 
ncceflaires  feront  communs  entre  eux,  8c  qu’il» 
auront  une  égale  communauté  de  gain  , ou  de 
perte. 

Eutropc  qui  n’enrend  rien  dans  le  commerce 
que  Valentin  exerce  , 8c  qui  crainr  d’y  perdre 
(es  ioooo.  livres  , demande  enfuite  à Valentin 
qu’il  les  lui  aflurr , 6c  lui  offre  en  meme  Temps, 
en  compenfarion  du  rifquc , dont  il  fe  charge- 
ra , trots  parts  du  profit  qu’ils  efpcrcnt  de  faire, 
au  lieu  de  deux  parts  feulement  qu’il  retirerait, 
s’il  ne  courait  pas  de  rifquc  , ce  que  Valentin 
accepte. 

Enfin  Eutrooe,  qui  a liai  d’cfpcrcr  de  gagner 
par  ce  traité  dix  pour  cent , propofe  encore  i 
Valentin  d’acheter  de  lui  ce  profit  incertain,  mais 
très-probable  pour  un  moindre  profit  certain  8c 
détermine  qui  fera  de  cinq  pour  cent , dont  il  fe  • 
contentera,  fans  que  Valentin  foir  tenu  de  pro- 
duire fes  comprcs  , ni  de  venir  à la  difcullïon 
des  dépenfes  qui  auront  été  faites  pour  le  bien 
de  la  focicté , ni  du  profit , qui  autrement  aurais 
dû  erre  partagé  : ce  qu’accepte  encore  Valentin. 

De  forte  qu’Eutrope  par  ces  differentes  conven- 
tions, fe  trouve  aflûrc  de  fes  ioooo.  livres  , SC 
de  joo.  livres  de  profir  pour  chaque  année,  quel- 
que fuccès  qu’ait  la  focicté  : 6c  Valentin  , qui 
n’a  mis  aucun  argent  dans  la  focicté,  aura  fort 
probablement  r c.ou  20.  pour  cent  de  profit.  Cela 
(e  peut-il  faire  fans  ufure  ï 

R i’  r o m i t 

Voila  juftement  ce  qu’on  appelle  les  trois  con- 
trats , qu’on  réduit  à un  fcul,  qui  ont  fait  tant 
de  bruit  parmi  les  Cafuires  , 8c  dont  l’injuftice  ?m 

a éré  condamnée  par  Sixte  V.  par  fa  quaranre-  *»  *«W  t>«<* 
cinquième  Bulle  du  a i.  Oftoorc  xjïtf.  (é.)  #*•2°*“^** 
dont  voici  les  termes  : *'  Nous  reprouvons  6c  „ 
condamnons  toutes  fortes  de  contrats , de  con-  „ 
ventions  6c  de  paétes  qui  fc  pourront  faire  i ,, 
l’avenir  , par  lefqucls  on  fera  en  forte  d'aflu-  „ 
rer  le  fore  principal  i ceux,  qui  auront  donné  ,« 

1 titre  de  focieré  leur  argent , ou  leurs  bef-  „ 
riaux,  quelque  perte , ou  dommage  qu’il  puifle  ,» 
arriver-,  8c  par  lefqucls  on  promettra  de  païcr  ,, 
chaque  mois  , ou  chaque  année , une  fomme  ,o 
déterminée,  tanr  que  durera  la  focieré.  Nous  or-  rc 
donnons , que  ces  fortes  de  contrats , convcn-  *«. 
rions  6c  paékes  l'oient  regardez  comme  ufuraircs  ,# 

6c  défendus  : 6c  nous  faifons  une  étroite  dé-  >r 
fenfe  à toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire  1 <• 
l’avenir  de  pareilles  focictez  fous  ces  condi- 
rions  qui  rcflèntenc  l’injufticc  de  l’ulure.  Hu-  <v 
jnfmodi  eanrufiontm , une  |imw  in  commanem  ‘ 
fdtlucm 
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filelium  pem'tiem  latiitt  ferptit . . . tollt't  cup'en* 
tel  1 de  attribut*  nobis  a pejhhca  ootejiatu  pltnttudi - 
ne , hit  nofi  a perpetu*  t i.ti.tu  ■*  conjiititione  Jam- 
namat  CT  rtprobamm  orautt  qn-  jeu  'tique  contrat}  ut , 
cerr  emianti , & pat,  wnei  %po/ibdç  ntnn  ios  tfeu  inc* 
undai  t per  quoi  , (ta  per  quai  car  tb:.tur  pt 'ftr.it 
ptcuniat  , animalu  , aw  quûfl  bit  aliat  rei  Jucietatit 
no /aine  l'adtntib»)  5 u-  ttiamji  finuito  C.iftt  quanti* 
be;  jaffuram  , damimm  , aut  un  jfioncm ft qui  Cantin* 
gat  ,ftrtipfa  ,feu  carinle  cnptr  falvum  fit  & iitte * 
gmm  à focio  mipienre  rejlituaiur , fixe , ut  decert* 
quant -tait , vtl  fumma , in  fiugulot  an  no  s , dut  tnt  n jet , 
durante  focttate  , rtfpondeatur.  Stai-ir/tb/quc  , ut 
hiijufmod:  conürallut , corn  ent  ont!  & paàior.es  ufu* 
rariot  & iti  cil  01  pojlbdC  ctnftri  dtbt't  -,  ai  qui  in  pof* 
terumnon  iicert  ht , qui  ptcumai  1 1 tel  animatia  , aut 
ait. tt  rtt  in  foc  ttaton  traient , de  tfto  lucro , ut  prs* 
fertur  , perc  p’ttiio  inter  ft  pacitifci  & co-xor  ‘art  : 
ntjut  evatm  tjive  a i et  ri  un  ,five  a l incertum  lucrum 
Coiventrint  , fociot  qa:  ta  récipient , ad  forum  , feu 
capitale  fatvum  & imtgrnm  , ubiiUud  fort  ni  to  caju 
fenerit , i-el  amijfum  tnt , reddendum  q tovii  patio  , 
a n promi  jioiti  fibi  obi  gare  ; ac  , re  de  cate~o  fcieta- 
ttt  im.Uttur  fub  hX'Mjmodi  patin  çjr  cendinonibui  , 
que  ufarariam  pravita  an  fapiunt , diflriilt  mterdici* 
un»!  & proh  bernas. 

V.ila  comme  parle  ce  fouverain  Pontife,  qui 
en  déclarant  généralement  & fans  exception  , ni 
, difliiiélion  ,ufurairrs  tous  les  paâes  fit  cnnven- 

(ions  par  lesquels  on  trouve  le  nioien  d allure:  le  | 
cap  tal  à ceux  qui  auront  donné  à d'autres  leur  1 
argent , ou  toute  autre  choie  , fous  prétexte  de 
fi^ietc , condamne  par  une  confcquence éviden- 
te 5c  i-éceflaiic , tous  ceux  qui  par  un  fécond  con- 
trat allèrent  le  fort  principal  â ceux  avec  qui  ils 
font  entrez  en  focictc.  En  etïèt^  ce  fécond  con- 
trat Sc  le  troifiémé  détruifent  entièrement  le  pre- 
mier ; puifqu  il  ne  peut  y avoir  jamais  de  focie- 
tc  légitimé  , fans  que  les  alTocicz  pauicipent  à 
U pert-  comme  au  profit , ainfi  que  le  dit  Sixte 
V.  D’où  il  s'enfuit  qu'Eutrope  demeurant  allüri 
de  fes  10000.  livres  , & en  outre  d’un  profit  de 
cinq  pour  cent,  quelque  perte  qu'il  puille  arri- 
ver a Valentin  -,il  cil  évident  qu'il  ne  tire  pas 
ce  profit  par  aucun  titre  de  focicté  ; puifqu'il 
n’y  en  a point  de  véritable  entre  eux  ; mais 
feulement  en  venu  du  prêt  qu'il  fait  à Va- 
lentin fous  le  nom  Sc  fous  le  vain  prétexte  de  fo- 
cieré  , comme  il  paroît  par  ccs  paroles  de  Syl- 
(*)  Fr.Sjt-  V»US.(  " ) Lluienim  fie  uni  ira  du  mille  aurtoi . & 
*;«»  1.  1 f triera  p a lilo'u  n njfrcarjt  0 e nume'ai  quinqiug  n. 

1 ""  ta  \ patifeiturqui  de  Le  0 ftxaginta  -,  qui  J ah.  d fa - 
cil  , quart 1 mu  tu  are  rniBt , q rtquagi.ta  ut  récif  at 
, , . ttle  ftxaeinta  f 

Nous  pouvons  ajoOter  à la  Huile  de  Sixte  V. 
celle  de  faint  Pie  V.  quieüdu  19.  Janvier  1569. 
(b)  s.  rim  {b  ) & la  7^.  dans  le  grand  Bullaire  , par  la- 
v;  m Mts^  quelle  ce  faint  Pape  a prévenu  par  une  feule  ex- 
" ’ prclîion  routes  les  faudes  fubtilitez  de  ceux  qui 

favonfenc  les  trois  contrats.  Car  voici  comme 
jl  s’explique  : Nous  déclarons  nullcs  toutes  les 
conventions  , qui  directement  ou  indireélcment 
obligent  aux  cas  fortuits  celui  qui  n’y  doit  pas  c- 
tre  obligé  j-ar  la  nature  du  contrat.  Comeninti 
direüè  aut  indr  t:!i  abiga  tel  ad  cafu  fortuitot  tum , 
qui  at  ài  ex  naturâ  contrai}  «t  non  tentt  -.r  tnnlh  nu  do 
vale  t VMrmr.  Or  pat  les  trois  contrats  celui  qui 
met  fon  argent , obli-  e aux  cas  fortuits  celui  qui 
le  reçoit  , & qui  néanmoins  par  la  nature  du 
contrat  de  focictc  n’y  doit  pas  être  obligé. 
Donc  cette  Bulle  condamne  ouvertement  le  fé- 
cond de  ces  trois  contrats, 

7 orne  J / /. 
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Ceft  en  conformité  de  la  doârine  établie  par 
ces  Conititutions  de  faint  Pie&  de  Sixte  V.  que 
1 j célébré  Faculté  de  Théologie  de  Paris  dans  la 
cenfure  de  la  fameufe  Apologie  des Cafuiccs.ÔC 
dans  celle  qu’elle  fit  en  t6;+.  du  livre  intitulé 
Amtieu  (iarmenitu , (nom  quon  Jçaitêrrc  (up- 
pofé  ) condamna  cette  ptopofnion  : Si  au  con- 
trat de  focieté  on  ajoute  un  contrat  d'alTûratue 
du  principal  , Sc  de  vente  d'un  profit  inccttain 
pour  un  profit  ceitaih  ; en  vertu  de  ccs  nois 
contrats , il  cil  permis  d'exiger  un  profit  certain 
avec  l'allûunce  du  fort  principal  . & elle  décla- 
ra cette  pi opofition  fauflê  , icandaleufe  .intro- 
duifant  i l'ufure  , & ouvrant  plufieuts  moiens 
de  la  pallier  & de  violer  la  juflice  & la  charité. 
Dotfrued  harum propoft <onum  falfa  tfl  ,fcandaloia  , 
indue  tnt  ad  nfurat  commit  ttn  U<  , var.afqut  aptr.t 
aritt  e u palliandi  , fufiiiiam  & caiilatrm  vi-landi  , 

& à faerâ  facultate  la^n  ddmnaea^  Ce  font  les  ter- 
mes de  la  cenfure.  Aptés  desautoiitez  fi  fortes  Sc 
fi  rcfpcétablcs  , nous  ne  croions  pas  qu’il  foie  né- 
cclfairc  de  citer  ici  un  grand  nombre  de  Théolo- 
giens , dont  il  feroit  aifé  de  rapporter  les  pa- 
roles. 

Mais  il  eft  à propos  d'obferver , que  quelques 
Cafuites  qui  ont  foûrenu  l'opinion  contraue  , 
tels  que  font  Major  , Sylveilre , Navarre  , Ca- 
jetan  , Bonacma  & plufîeurs  aut.es  , ont  préten- 
du que  la  Bulle  'de  Sixte  V ne  déc -are  pas  l'allil- 
rance  du  lort  principal  & les  interets  llipulez  , 
comme  une  unité  contraire  au  droit  naturel  & di- 
vin j & qu’il  ne  déclare  feulement  ces  conven- 
tions que  comme  fufpeétes  d'ufure  D’où  ils  con- 
cluent , qu'il  ne  faut  donc  regarder  les  deux  der- 
niers contrats , que  comme  deffendus  par  le  di oit 
ccdeiiailique  ,dans  les  lieux  feulement  où  cette 
Bulle  a été  publiée  & reçûé  ■,  Sc  que  ne  I Via  né 
pas  été  en  France  » elle  n'y  peut  pas  obliger  fous 
peine  de  péché. 

Pour  détruire  ce  faux  raifonnetncr.r  Sc  pour 
faire  voir  , que  ce  Pape  a jugé  ces  contrats  j 
contraires  au  droit  naturel  & divin , il  n'y  a fim- 
plement  qu’à  lire  les  termes  dont  il  fc  fert  : car 
ils  font  voir  nettement  qu'il  en  parle  comme  d’u- 
ne fraude  & d une  tromperie  , dont  le  démon  fe 
fett  pour  furprendre  ceux  qui  ont  un  defir  paf- 
fionné  pour  les  biens  de  la  cerrej&  pour  les  por- 
ter par  ce  moïen  à exercer  une  ufure  odicofe  à 
Dieu  & aux  hommes , condemnée  par  les  faims 
Canons , Sc  contraire  à la  chaîné  chrétienne. 
hr  pit  tn\m  ,dit  ce  fouverain  Pontife . verfu-i  & 
ca.iidi  an'iqun-  hnmdni gtnerù  hojiii  per  t ariot  dolos 
& fallaci.ti  ; & incamo < hominet  , quêtât  dulcrdiné 
CA.  toi  & deliniiet , opprmit  j ai  que  eo  perdue' t , ut 
ft  ipfoi  in  h,  urjrum  vor.tgincm  , Dto  , h nrnibu; qui 
oiiofam  , facni  Can  -ni but  d.  mnaiam  & chrifl  and 
cxrita:i  cont  ariaui  , fait  immergeait  •,  & dumvùvM 
CT  terrtiiM  diviuat qnaruntyVeras  acc*ltjle<  anûitar.  ft 
ficuti  rmpt'  cum  magno  do  lire  audiuimui  , Aor  maUm 
m qastfiam  Pminciac ptrvafijft . Nam  multi  jptciofmO 
& honehm  focie  aiit  nomen  fui « fer.era.iti:  1 contra* 
üibut  p'trextrdo  , hoc  qu.tfi  colore  & ftco  wtreatort* 
but , op  fie  but  & aüii  ptrfouis  . . . pecun-ai  fuat , 
aut  aliat  rc<  focietatit  WW  conft-ant , &c.  Nous 
ne  voions  pas  aptés  des  expteffions  fi  pofitives 
fie  fi  fortes  , qu'on  puille  révoquqr  en  doute 
que  Publie  , que  defrend  ce  Pape  par  fa  Con- 
ftitution  , ne  foit  celle  qui  eft  condamnée 
par  le  droit  naturel  fie  par  le  droit  divin. 

Nous  pouvons  dire  encore,  que  cette  Pulle 
condamne  fie  déciate  ufuraircs  toutes  fortes  de 
conventions  fie  de  paétes  , par  Icfqucis  un  des 
D 6 allccie* 
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aflociez  altQre  fon  fort  principal  avec  les  inte- 
ret*. fans  s'expofer  à aucun  rifque.  Soit  donc 
qu'on  lallûre  par  un  feul  aéte  de  locieté  ou  par 
d'autres  conventions  qu'on  y ajoûte  ; il  y a toû- 
jours  ufure , ainlî  que  l’en  feigne  S.  Charles  Bor- 
romée  en  fon  premiei  Concile  de  Milan , & à fon 
exemple  la  célébré  alTemblcc  du  Clergé  de  Fran- 
ce .tenue  à Melun,  Sc  le  Concile  de  Bordeaux 
de  l’an  if8*.  Comme  auflï  faim  Antonin  Arche- 
vêque de  Florence , le  Cardinal  Cajetan  Domi- 
nicus  Soto  & Azorius  , fuivis  par  Sylvius  , que 
nous  avons  déjà  tous  citez  ailleurs  Et  véritable- 
mcnc  fi  cela  n’etoit  pas  ■,  il  s'enfuivroit  qu’tl  n*y  . 
auroit  plus  d'ufute  : car  il  n'y  autoit  tien  plus  ai. 
fc  que  de  l’éviter  , en  donnant  fon  argent  à un 
négociant  avec  lequel  on  convicndroit  de  l'aflû- 
rance  du  capital  Sc  d’un  certain  profit  déter- 
miné , fans  en  venir  à la  difcuflîon  du  profit  , 
ou  de  la  peice  qu’il  auroit  fait  Sc  par  cette  il- 
lufion  grolTiete , on  donneroit  à l'ufuce  la  plus 
criante  , le  (pecieux  nom  de  focieté. 

bes  Cafuites  , Proteélcurs  des  trois  contrats , 
n'en  font  pas  demeutez  là.  Car  ris  ont  encore 
eu  recours  aux  Loix  Civiles  pour  éluder  la  loi 
de  Dieu  & celle  de  fon  Eghfe.  Voici  leur  fécond 
r a > L'g.  si  raifonnement.  La  loijf  non  firent  , dit  ( 4 ) qu’on 
m \ tfïrt  Peut  a^ûrer  par  un  paéle  le  fort  principal  dans 
/-«.  ci.  17.  une  focieté  Sc  qu’on  y peut  profiter  , fans  par- 
*’  ticiperà  la  perte.  Mais  par  malheur  pour  eux  . 

leur  raifonnement  fe  trouve  entièrement  con- 
traire à ccrie  loi  meme  , dont  ils  tâchent  de  fe 
piévaloir.  Car  voici  comme  elle  pailc:  itac  i . 
ri foctiAitm  poffi  , ut  nnii  ut  paru  ■ t damai  alirr  feu. 
tiat  ; hc-tirn  verg  c»mmu>  t fit.  C (fiat  p'iar,  tj.tod  v* 
dc’numv*irb  tt  ut&  Sal'uut  ficHkit  , fisanti  fit  tpe- 
ra  , y «4*rt  damnant  eft.  Pltr  tmqnt  tnim  /data  eft  in- 
duftnafiài  ,«f  pldt  fiettati  cnfi'nt  pcc.  ma  ; 
U t{l  , fi  fie. ai  , H JVÎget  filas  ; fi  fi’:H  rert l^nttur  t 
tri  uU  fafseat  filai.  Ce  font  les  termes  du  cele- 
re  Jurifconfulte  Ulpien  dans  cette  loi  , où  b en 
loin  de  dire  , qu'on  puifie  licitement  aflürcr  par 
un  paâe  le  capital  durs  une  focieté  il  exclut  au 
contraire  tout  fcmb'ablc  paâe  ; pnifqu’jl  décla- 
re , qu'on  ne  le  peut  faire  que  dans  le  feul  cas  , où 
l’induflrie  de  l’un  des  aflôcie*  eft  autant  cftirra 
ble  que  le  dommage  de  la  Pomme  que  l'autre  a 
mife  dans  ta  focicre  : étant  vrai  de  dire  que  l'in 
duftrie  de  l’un  eft  quelquefois  plus  profitable  à 
la  focieté  que  l'argent  de  l’autre.  P.«r  où  il  cft  é 
vident  , que  l’efpr  t de  cette  Loi  n’eft  pas  qu’on 
puilFedans  tojces  fortes  de  focietez  alîûrer  fon 
capital  par  un  pacte  ^ mais  feulement  que,  lorf- 
qu’il  arrive  que  dans  une  foQetc  ,où  il  y a Com- 
munauté de  profit  Sc  de  perte  ,1’induftrie  cft  plus  , 
ou  au  moins  autant  efttmable  que  l'argent  de  l'au- 
tre : auquel  cas  ,il  n'cft  pas  jufte,  que  celui  qui 
met  une  celle  induftrie  pour  lui  tenir  lieu  de  ca- 
pital participe  au  rifque  de  l’argent  de  l'autre  ; 
parce  que  fi  ccUéroit.il  auroit  dans  la  focieté 
plus  de  rifque  que  de  profit  -,  quoiqu'il  y eût  au- 
tant mis  que  l’autre,  comme  on  le  fuppofe  : de 
forte  que  , pour  appliquer  ce  que  nous  difons 
au  cas  dont  il  s’agit  dans  l’cfpccc  propoféc  j 
Valentin  rifque.  oit  trois  parts  dans  la  focieté 
faire  avec  Eutrope , fçavoir  , fon  induftrie  , fon 
travail  Sc  les  peines  , & de  plus  , une  partie  du 
capital  d’Etftropc , pnifqu'il  le  lui  a alluré  . Sc 
qu’il  en  a pris  le  péril  fur  lui , pendant  qu'Eu- 
trope  ne  rifqueroit  rien  : ce  qui  détruiroir  ab- 
folumctu  l’égalité  , en  laquelle  confifle  l'ellénce 
de  la  jufticc,  qui  fe  doit  néccflâircment  rencon- 
trer entre  les  aflociez  dans  une  focieté  légitime. 
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Ainfi  ta  Loi  qu’on  objréke  ne  veut  autre  cho- 
fe,  finon  que  le  profit  qu'on  reçoit  de  la  focic- 
té  finit  toujours  pioporcioné  au  per  il  qu’on  y 
court  ; Sc  que  par  conlrquenc  celui  qufne  feveut 
expofer  à aucun  rifque  , no  dote  tirer  aucun 
profit 

Ces  auteurs  font  un  troifiéme  raifonnement 
par  un  argument  à fimUl  Le  voici.  Comme 
l’induftrie  cft  quelquefois  d’une  plus  giande 
confidétation  que  latgcnt  dans  une  focieté  j 
de  même  l'argent  y apporte  fouvent  une  plus 
grande  utilité  que  l’induftrie.  Donc , comme 
dans  le  premier  cas  on  peur  tirer  du  profit  , 
fans  courir  le  rifque  de  l'argent  que  l’autre 
aflocié  y a mis  j on  peut  auflï  en  tirer  de  l’ar- 
gent qu’on  y met  , fans  être  tenu  d'aucun  dom- 
mage, lorfque  l’induftrie  eft  conltdetable,  & qu’il 
y a peu  de  rifque  a lubir. 

Cette  objrâion  n'a  rien  de  fotide.  Car , pour 
y répondre  5 il  n’y  a qu’à  dire  que  l'argent  eft 
ftcrile  de  fa  nature  , Sc  qu'il  11e  peut  pioduire 
de  foi  aucun  fruit  ; n'y  aiant , que  l'induftric  de 
celui  qui  s’en  fert  , qui  le  puifle  faire  fruâifier. 

C’cft  pourquoi  celui  qui  ne  met  que  de  l'argent 
dans  la  focieté  . n’en  peut  retirer  aucun  profit  , 
qu'en  courant  le  rifque  de  fon  capirai  : lequel 
rifque  étant  quelque  chofe  d'aprctuble  , il  eft  de 
la  jufticc  , qu'il  en  retire  quelque  chofe  de  plus 
ou  de  moins  à proportion  de  la  qualité  de  ce  rif- 
que , comme  l’enfeignc  faim  Thomas.  ( h ) l e <b\s.ri*m. 
même,  quand  nous  avons  dit  , que  celui  qui  ai  1* 
ne  met  que  fon  induftrie , peut  tirer  du  pi  ont  $ 
quoiqu’il  ne  fort  point  chargé  du  péril  du  capifcil 
de  cciui  qui  a nm  fcma«gcnt  , lorfque  fon  indu- 
ftnc  cft  autant  eftimable  que  l’argent  de  fon  af- 
(ocié  j cela  n'eft  véritable  , que  parce  qu'il  rif- 
que la  perte  de  Ton  induftrie*,  de  fes  foins  Sc 
de  les  peines  ; fi  le  commerce  ne  réüflit  pas 
avantrgeufement  , Sc  qu’il  y air  du  dommage 
à fournir.  Car  puifqu'il  court  le  rifque  de  fon 
ludultiie,  & de  Ion  travail  qui  valent  autant  ou 
plus  que  l’argent  que  fon  aflocié  a mis  dans  le 
tonds  de  la  locieté  * il  eft  jufte  qu'il  ne  court 
pas  un  plus  grand  rifque  , Sc  que  fon  aflocié 
poite  feul  le  pcnl  de  fon  capital  . dont  il  ne 
peut  en  aucun  cas  tuer  aucun  profit  } quel- 
que compenlation  qu  il  puiflè  accorder  pour 
le  décharger  du  rifque  de  fon  argent  : n'y 
aiant  que  le  feul  titre  du  péril  , en  vertu  du- 
quel il  lui  foie  permis  d’en  tirer. 

Examinons  une  quatrième  preuve  fur  laquelle 
fc  fondent  les  drflcntcurs  des  ttois  contrats  : ils 
la  tirent  d'uncDécretale  qu'innocent  III.  adrefle 
à l’Archevêque  Sc  à l’Archidiacre  de  Gennes  (r)  m. 

où  ce  Pape  étant  confulté  fur  le  fu}et  d une  “'V 
dot , qui  n’étoit  pas  en  fûretc  entre  les  mains  w.r 
du  mari  , parce  qu’il  étoit  pauvie  ^répond  qu’il  '“>*■»«»"• 
faut  le  contenter  de  la  caution  que  ce  niati  10; 

pourra  donner  , ou  au  moins  mettre  la  tomme 
entre  les  mains  d’un  Marchand  à titre  de  fo- 
ctccé  . afin  que  le  mari  en  retire  un  gain  hon- 
nête, qui  lui  aide  à porter  les  charges  du  ma- 
riage. Or  , dit  - on  , ce  Pape  n’eût  pas  fait 
une  telle  réponfe  ; s’il  avoit  crû  qu’il  n eût  pas 
etc  permis  d’alfiircr  le  fort  principal  qui  com- 
pofoic  cette  dot  ; puifqo’on  ne  La  vouloir  re- 
tirer des  mains  du  mari  , que  parce  qu’elle 
n’y  étoit  pas  en  fûretc  -,  auquef  inconvénient 
le  Pape  11e  pouvoit  remédier  , qu’en  iuppo- 
faut  , que  le  Marchand  prendroic  fur  lui  le 
rifque  de  cette  fomme  , & qu'il  en  paicroïc 
neanmoins  un  intérêt  jufte  Sc  honnête  , en  (p 
xécompcnlam 
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récompcnfunt  fur  le  gain  que  produiroit  la  focic- 
tc.  > dit  innocent  III.  tpuAtenui  doiem 

mÿifHMn  fjC'ütii  e.dtni  juif  tâ  /ciefi  Cautione 
predari  j vtl  fuit etu  a lieui  mercatori  comm.tr $ $ ut 
de  pArte  hoeejïi  Le  ri  dut  ut  vir  oiterA  poifit  ni  Al  ru 
me  mi  fuflenitre. 

Nous  répondons  que  cette  Decretalc  n’au- 
torife  en  aucune  manière  l’afiârancc  du  fort  prin- 
cipal qu’on  mec  en  focteté.Cac  elle  dit  feulement 
qu'il  faut  donner  en  focicté  à un  Muichand  la 
lomme  qui  compote  U dot  , afin  que  le  maii 
en  puilTe  retirer  un  profit  honnête,  pour  lui  aider 
par  ce  moïeu  à foûtcmr  les  charges  du  mariage. 
Or  le  profit  ne  feroit  pas  honnête, s'il  ctoit  ufurai- 
re  , 3£  il  le  feroit  certainement , fi  le  Marchand 
prenoit  fur  foi  le  rifque  de  la  fomme  qu’on  lui 
donneroit  en  focicté  , puifqu'il  cft  contre 
la  nature  de  la  focieté  . qu’un  des  afibcicz 
alTûrc  fon  capital  , 8c  qu'il  en  retire  cependant 
du  profit  , un  tel  contrat  n’étant  qu'un  prêt 
pallié  fous  l'apparence  d'une  focierc  , duquel 
on  ne  peut  fans  ufure  retirer  aucun  intérêt , 
ni  profit.  C'eft  ce  que  nous  avons  prouvé  par  des 
autorité*  inconteftablcs. 

On  doit  donc  dire  qu’innocent  III.  qui  ne 
dit  pas  un  feul  mot  de  l’afTàrancc  du  capital , ne 
parle  ainfi  qu’en  fuppofant , comme  il  eft  vrai , 
que  le  capital  de  cette  dot  feroit  beaucoup  plus 
en  filreré  entre  les  mains  d'unMarchand  accom- 
modé, qu'entte  celles d'un.mari  pauvre  , qui  fé- 
lon toutes  les  apparences  ne  pourroit  pas  trou, 
ver  une  caution  folvable  5c  fumfante  pour  la  fû- 
reté  d'une  fomme  qu'on  lui  laideron  entre  les 
mains , étant. bien  plus  ordinaire  qu'un  homme 
pauvre  difltpe  l'argent , dont  on  le  rend  maître , 
qu'un  négociant  qu'on  ehoifu  entre  les  plus  ac- 
commode* , vienne  à le  perdre  par  le  commer- 
ce ; 5c  étant  de  la  prudence  de  choifir  de  deux 
inconveniens  qu'on  appréhende  , celui  qui  cil  le 
* moindre  & le  moins  probable.  C’clt-là  l’inter- 
prétation que  donne  Panorme  de  cette  Decretalc. 
r a ) ( a ) C’eft  encore  l’explication  qu'en  donne  Syl- 

fer  'Vâr'asT  v>us-  ( é ) Refpendti , dit  ce  fçavant  Profelleur 
t b ) U**,  de  Dolhi  ,non  v:L  flè(  Innocentium  III.  ) ni  dot 
uffèeMrjtrtiur , préftrtim  per  eundtm  ilium  mrrcAto - 
•t»!-  j.  rem , quieam  fufeiperet  ui  ne^ti  indum  : fed  ejui  in. 

te  a lie  fuit , ni  eemmnertiur  mercaieri  Ad  negse  une- 
Htm  , unde  Vtriji  miter  ptrantur  lue-um  , fued  ad 
enerA  mutrimonii  fuflentAnld  VAlertt  : ntque  rtftrt 
f aed  h*c  fuijftt  exoeitere  doiem  ptnculo  : tjuid  cum 
ma  ri  lui  efet  diLpidAtor , dot  erai  ftturier  Apud  mtr • 1 


CAterem,  ntgetiii , «ts/nt  adeo  periculis  tjtildem , fed 
fimul  ttiam  lueni  expefit* , ifiiàm  Apud  ejufnrdi  ma. 
r.ium.  A quoi  il  eft  bon  d'ajotlcer,  qu'on  n’avoit 
pas  encore  inventé  la  fubtilité  des  trois  contrats 
du  tems  d'innocent  III.  ni  meme  du  teins  de 
ùini  Thomas. 

Enfin  nous  allons  finir  cette  longue  décifion 
par  la  difeuflion  d'une  autre  ob|cétion  qu'on  peut 
formée , pour  prouver  que  l'adurancc  du  capital 
eft  licite  dans  la  focieté.  Elle  fc  tire  de  1a  compa- 
rai Ton  qu’on  fan  entre  le  contrat  de  focieté  , 5c 
celui  du  prêt  à ufage,  ou  du  dépôt.  Il  eft  permis* 
dit-on  d adilrer  Ion  capital  dans  ces  deux  der- 
niers contrats,  ainfi  qu'il paroît par  lcDroit.(c) 
Pourquoi  ne  le  feroit  - il  donc  pas  eu  celui  de  fo-  f 
cicté  » “ 

La  réponfe  eft  , que  la  comparaifon  n’eft  pas 
jufte  , & qu’ainfi  la  confequer.ee  qu’sn  en  tire  , r 
ne  peut  pas  être  légitimé  : la  raifon  eft  , que , r 
comme  nous  le  dilons  ailleurs  , il  n’eft  pas  de 


l’cilence  du  commodat,  ou  du  dépôt,  que  celui 
qui  prête  à ufage,  ou  q£  dépofe  une  chofe  , de- 
meure  chargé , comme  proprietaire  de  cette  cho- 
fe : c’cft  pourquoi  il  peut  convenir  avec  celui  qui 
s’en  charge  , qu'il  en  prendra  fur  lui  le  rifque  : 
mais  au  contraire  un  tel  pa£te  détruit  ablolument 
la  nature  de  la  focicté  , comme  nous  l avons 
prouvé  ailleurs  , oïl  entre  autres  preuves  nous 
avons  cité  la  Loi  qui  dit  , ( d ) que  le  contrat  de 
focicté  eft  une  efpece  de  fraternité  : Cum  / ecte - 
t.tl  jus  quo  i 'Am  frAiermlAtn  in  je  habrar,  D'oû  il 
s’enfuit  , que  , puifque  la  condition  des  frè- 
res demande  , 5c  que  la  jufticc  veut  , qu'ils  ne 
puilfent  partager  entre  eux  , l’heredité  de  leur 
pere,  fans  en  fupporter  également  les  charges  } 
les  afibcicz  ne  contractent  pas  en  freres , 3c  n’ob- 
fervent  pas  l'égalité  de  lajufiice,  lorlquc  l’un 
d’entre  eux  fc  fait  alTûrcr  fon  fort  principal , ôt 
participe  neanmoins  au  profit,  fans  avoir  de  part 
aux  rifqucs  de  la  focieté  : un  tel  contrat  ne  diffé- 
rant en  rien  du  prêt  ( mutuum  ) que  de  nom.  C'eft 
le  rationnement  de  faint  Antonin  (e)  que  nous 
avons  déjà  cité  fur  une  autre  difficulté  approchan- 
te de  celle  - ci  (/) 


V oiez.  Prit,  Usvri. 
SOLLICITEUR, Proc*’ s. 


SONGE. 


LE  Songe  , dit  Riehelet , eft  un  mouvement  de  l’imxgin.uîon  qui  , low  qu’on  dort, 
reprefente  aux  (cm  un  objet  qui  caufc  quelque  itnprelfion  fclon  la  nature  de  U 
: reprefentée  : & cette  impreilîon  eft  quelquefois  fi  forte  , que  la  perfonne  toute  en- 
dormie qu  elle  cft,  en  eft  effraïéc,  fuivanc  cette  parole  de  Job  : (g)  Terrtbis  me  per  fmnia , 
^ ptr  vifiona  bornre  concutiei  : quelle  parle  quelquefois  fort  diftin&cmcnt  & répond 
même  à ceux  qui  l’interrogent  : quelle  rit  avec  éclat,  ou  quelle  parle  en  colère  ; ou 
que  meme  elle  ic  levé  de  fon  lit  pour  faire  quelque  chofe  d’exterieur  : comme  faifoit 
un  certain  Stoïcien  nommé  Theon  , dont  parle  Arillote  ( h ) fie  Duplcix  après  lui  ( / ) 
dans  fon  traité  de  la  veille  & du  fommeil.  Nous  en  avpns  connu  0C  nous  en  con- 
noifions  encore  aujourd’hui  plufieursde  cecaraélcre. 

L’hiftoire  nous  fournit  un  exemple  fortexiraordinairedel’imprelïïon  vive  que  les  fon- 
£C$  produifenc  dans  l’imagination  : C’eft  au  lujct  d’un  certain  AftVicain  appelle  Cef- 
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felius»qni  aïant  rcvé  dans  fon  profond  fommeil  , qu’il  avoit  trouvé  quantité  d’Or  en 
malle  dans  une  caverne  prés  de  Cartagc , fût  fi  perluadé  le  lendemain  que  c'étoit  une  vé- 
rité, qu’il  parti  à Konie  , pour  en  donner  avisa  Néron,  qui  envoïa  des  Galcrcs  en  Af- 
frique  , pour  enlever  ce  Trefor  imaginaire.  Mais  enfin  Cefltlius,  à force  de  réflexions  > 
reconnut , que  c’étoit  un  pur  fonge  , & fe  lailTa  mourir  de  faim , de  peur  d’être  puni  de 
mort  comme  im  porteur,  par  ce  cruel  Empereur. 

Souvent  les  Songes  n’ont  d’autres  caufes  que  nôtre  propre  tempérament  : Ce  qui 
fait,  qu’un  voluptueux  fonge  d’ordinaire  à cc  qui  lui  cauie  du  plaifir  > un  homme  vio- 
lent à la  vengeance  j un  Atrabilaire  aux  chofcs  tragiques  * un  Poète  à la  poche  & un 
Avare  aux  richcifes. 

Quelquefois  ils  font  caufez  par  les  objets  , dont  l’imagination  a été  vivement  frapée 
pendant  le  jour  : l'ame  d’un  homme  qui  dort  n’aïant  de  liberté  , que  pour  former  des  chi- 
mères & des  extravagances. 

Ils  peuvent  aulfi  ccrc  caufcz  par  la  malice  du  Démon  , &:  pour  les  mauvaises  fins  qu’il 
fc  propofe. 

L’on  n*  peut  pas  néanmoins  disconvenir  , qu’il  n’y  en  ait  eù  quelques-uns  dont 
Dieu  a été  l’auteur  i & par  où  il  a manifeftéen  quelques  occ.ifions  fes  mslleres  & fes 
volontez  aux  hommes  : comme  nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite  par  les  exemples  de 
ceux  de  Jacob  .de  Jufcph  Se  de  tant  d’autres» 

La  plupart  des  fonges  ( à l’exception  de  ceux  oui  font  infpirez  de  Dieu  ) font  au- 
tan: d’ideescreufes  8c  vaines,  fur  lefquelles  on  nedot  faire  aucun  fonds,  Vblmulta  junt 
fmnia  ^plurima  funtv  mitâtes  : dit  IcSagef  a ) Sc  qui  ne  fervent  qu’à  tromper  ceux  qui  y 
ajoutent  foi.  Multos  enim  ( b ) err  ire  feccmnt  f./nni  t & ixciderunt/peruntei  ut  illis.  Ce  fl  pour 
cela  que  le  Prophète  Jcremiedcflindd’y  faire  attention  : ( c ) Ne  attend.itii  udjomniaveC- 
tray  q«x  fomni.ttis  : & que  l'Ecriture*  met  au  nombre  des  impietez  du  lloi  ManalTés,  la  foi 
qu’il  ajoûtoit  aux  Songes:  Ojferv.tb.it  fomnij.  ( A ) Dieu  permet  pourtant  quelque  fois  , 
que  les  fonges  fc  trouveot  vrais  par  l’effet  qui  s'enfuit.  Et  c'eft  pour  cela  que  Socrate  , 
Néron,  Galba  , Caracalli»  Domitien,  Gcnferic,  Coûft.ins  & A rillodamus  eurent  des  fon- 
ges du  jour  qu’ils  dévoient  mourir , fi  on  en  croit  Dupicix  i (e  t & que  l’Empereur  Mau- 
rice réva  qu'il  periroit  par  la  main  d‘un  de  fes  Soldats,  cc  qui  arriva  en  effet.  Valcre- 
Maxime  , ( f)  Hérodote  (g)  & d'autres  Hiftoriem  en  rapportent  p ufieurs  autres  exem- 
ples. Velpafien  étant  en  Achaïe  , fongea  en  dormant  qu’il  leroit  heureux  quand  Néron 
auroit  perdu  une  dent  : cc  qui  arriva  par  fon  élévation  à l’empire  peu  de  tems  après, 
comme  le  rapporte  Cocffetcau.  ( h ) 

On  peut  encore  voir  d'autres  exemples  fcmblables  dans  Cicéron  l i )&  dans  plufieurs 
autres  , qu’il  dl  inutile  de  rapporter. 


CAS  PREMIER. 

MA  it  1 1 1 1 v s aïant  connu  par  plufieurs 
fonges  qu'il  a eûs,  c certaines  choies  qui 
lui  font  arrivées  dans  U lu  :e  , ajoûte  foi  aux  au- 
tie»  fonges  qu'il  fait  j 8c  lâche  , en  les  interpré- 
tant,de  déco  jvrir  certains  evenemens  qu’il  appré- 
he.i Je  , oj  qu'il  délire.  Ou  lui  en  a fait  du  Icru- 
pule  i & on  lui  a dit  qu'il  pechoit  giiévcment  ; 8c 
que  ceue  fpece  de  divination  «toit  vainc  8c 
cuaiioctie.  Il  demande  ft  cela  eft  vcmable  t 

R t'roMii. 

Pour  décider  cette  difficulté  , il  faut  préfuppo- 
fer  qu'il  y a quatre  fortes  de  fonges  différens , 
dont  les  uns  (nm  bons  , & 'es  autres  mauvais. 

Les  uns  peuvent  venir  dcDieu,  qui  fe  fert  quel- 
quefois du  min  ftere  des  Anges  , pour  faire  con- 
noître  certaines  choies  aux  hommes.  Sfrùtnlii 
*u  tmc '■>{*,  dit  S.Thomas,(  k ) y«i- 

dtma  De»  , qui  muifleri»  AngtU*nm  al  tjnn  kami- 
n b a rtvtl/it  info  nniis.  Aufquels  fonges  on  eft  par 
confequem  oblige  d’ajoûter  foi  8c  de  s'y  confor- 
mer , quand  on  cil  moralement  certain  que  Dieu 
en  eft  l’Auteur  : ce  qu’il  ne  manque  jamais  de 
faire  connolcre  avec  évidence  par  One  lumière  in- 
térieure , dont  il  éclaire  Pcfprit  de  la  perfonne 
qui  les  a eus. 

Cetl  de  ces  fuites  de  fonges  dont  il  efl  parlé 


dans  le  Livre  des  Nombres  , (I)  oit  Dieu  dit  : 
Si  ijh'is  f >tnt  ia.tr  V’S  Propbtt*  Dommi  ; m vif  ont 
0 rarr'o  ri  t Vtl  pf  f»> IWK"'  IttfHur  4m,  Et 
dont  patlejob  , quand  il  dit , ( ut  ) ft*  f»,nmum 
in  vij.ert  ntK.fr.  â . iKtio  t"*il  fopor  imtr  horni- 
nei , & Jormmm  in  UQulo  t tune  aptrit  ( Deus  ) 
**rt  1 vi  ornm , & t'u  • rn>  t*t  injirnu  difeiphi. 
L’Ecriture  nous  en  fournir  beaucoup  d’exemples. 
Car  le  Patriarche  Jofrph  connut  en  fonge  (*) 
qu’il  feroit  élevé  au  detTiis  de  fes  freres  Dieu  fit 
connoître  par  la  meme  voie  à Nabuchodonozor 
( 0 ) ce  qui  lui  devoir  arriver  , comme  Daniel  le 
lui  déclara.  Les  trois  Mages  furent  avertis  de 
certe  manière,  de  ne  pas  retourner  vers  Herode 
après  avoir  trouvé  8c  adoré  Jefus  Chriflà  Be- 
thlehem.  (p)  Saint  Joieph,  Epoux  de  la  fainte 
Vierge  , connut  encore  par  un  fonge  , qu’il  de- 
voir s’enfui-  au  plûiôtcn  Egypte. (y  )Nou»  paf 
fons  fous  filence  plufieuis  autres  exemples  , qui 
font  autant  de  preuves  inconteflables  de  cette 
vérité. 

Les  autres  fonges  font  purement  naturels,  &r 
ne  font  caufez  , que  par  le  tempérament  de  la 
perfonne  : 8c  c'cll  pour  certe  raifon  que, com- 
me le  reim-que  faine  Thomas,  les  Médecins 
les  obfervent  dans  les  malades . pour  mieux 
juger  de  leurs  difpofît  oi'S  ; érant  fort  ordi. 
nairc,  que  ceux,  en  qui  la  bile  domine  par- 
delTus  les  autres  humeurs , font  de  certains  fon- 
ges 
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gcs , qui  n 'arrivai:  prefquc  jannis  à ceux  qui 
font  d'un  tempérament  flegmatique.  Quandoque 
Vrr'o , ajoure  faint  Thomas , c.tufa  imrinfeca  fom- 
niortun  tjf  car  parai  ts  , n<m  ex  inteeiori  difpojitionc 
corporit  formatnraliquit  mitut  in phantapa  . con- 
venant tait  difpoptioni  peut  homini , inquo  abun- 
dam  frigidi  humons  occurrunt  in  pmviui  ,quod pt , 
vel  in  a qui  , vet  uive  : & propter  hé;  Medici  di- 
cnnt  imenden-Jum  ejfe  fomni/t  ad  cognofeendum  in- 
térims difpoptiones. 

Les  autres  ont  pour  caufe  ordinaire  les  incli- 
nations , les  pcnfccs  5c  les  defirs  qu'on  a eus 
oendanr  le  jour , & qui  revenant  fou  vent  dans 
l’imagination  durant  le  fommeil , produifent  de 
differentes  idées.  Interior  surent  fomntornm  caufa 
tji  duplex  , c’cft  toujours  le  Dodcut  Angélique 
qui  parle , un. i qutdem  atohualit  t in  quantum  feih- 
cet  occurrunt  homini  s phantapa  tu  dormtendo  cirs* 
que  tjttt  Cognât  io  & ajfeflio  fuit  1mm9der.it*  învi- 
pd.vi.io.  C’cft  pour  cela  que  le  Sage  dit , que  les 
grands  foins  font  fuivis  de  longes  , (a)  mule. a 
i ■ > titl.  1 7 curas  fequuntur  fomnia. 

Les  aurres  enfin  font  caufez  par  la  malice  5c 
par  la  rufe  du  démon  : Qu.wdo: jue  vero  opérations 
uli  fiià  phantapa  dormsentibiu  apparent,  exquibue 
qu.tndaqut  si tq us  futurs  révélant  hit , qui  cum  eis 
habent  p ifla  illicita  : ce  que  cct  ennemi  du  genre 
humain  fait  avec  une  facilité  incroïablc  : ingé- 
rant ( dxmones ) nobis  cogitation: s & fomnia  , 

( b ) s.  .4*g.  dit  faint  Auguftin  , (b  ) ai  que  ti  pt  mira  faci- 
jp.,1,  ».  *tu  ■-  Ut  Aie.  C’eft  de  ccs  foires  de  fonges,  don:  parle 
'i  o £«'/.,  J*.  l'Ecriture , (c) où  il  eft  dit  que  fes  fonges  K les 
7-  vaines  illufions  en  ont  fait  tomber  plufîcurs  dans 

l’erreur  , multos  enim  errare  fecerunt  fomnia  , & 
exctderune  fperantes  i»  illit.  Aulïi  cil -ce  pour- 
quoi Dieu  avoir  défendu  à fon  peuple  d'a jouter 
Huavlt.it  foi  aux  augures , 5c  d’obfcrvcr  les  fonges  : (d) 
u.  Araw  augurabimini  , nec  obfervabint  fomnia.  Et 

u!  1». 9tm>r'  ailleurs , (e)  nec  invematur  in  te , qui ....  obftr- 
vet  fomnia. 

Cela  étant  préfuppofé  , il  eft  aifé  de  voir  que 
les  caufcsdcs  fonges  étant  fi  équivoques  Sc  fi  in- 
certaines à nôtre  egard , fi  differentes  entre  cl- 
ics , Sc  enaufli  grand  nombre,  nous  11c  devons 
pas  y ajoùrcr  foi  •,  parce  qu’il  eft  très  - difficile 
de  connoîtte  celle  qui  eft  la  véritable.  Car  quel- 
quefois le  démon  promet  par  le  fonge  des  biens 
6c  des  profperirc2  mondaines  à ceux  qu’il  fçait  y 
avoir  de  l'attache.  Quelquefois  il  en  menace 
d’autres  d’adverfirez  Sc  de  malheurs  ; Sc  tou- 
jours dans  le  dclîcin  de  furprendre  les  ames  par 
les  differers  objets  qu’il  leur  propofe , félon  le 
different  foiblc  qu’il  rccoimoir  en  elles.  Ccft’ce 
que  nous  apprend  faint  Grégoire  le  Grand,  quand 
il  dit  : (fl  Cum  fomnia  tôt  rerum  qualit*tibnt  al- 
ternent , tanto  eit  credi  difpcHïut  deber , quanta  & 
ex  imptdfu  ventant  faciltus  non  élue  et.  Sape  nam - 
que  malignus  fpirirus  hit  , qiios  amore  vit a préfen- 
tit  vigilantes  tntercipit , profper.t  etiam  dormien- 
tibut  promit  tir  : & quoi  formtdart  adverfa  conp- 
dtrat , est  hue  duriits  fomnti  im.tginibus  internat  ; 
quatenut  inJijcrttam  menrem  divers*  quahtate  af- 
pciat  ; eamque  , aur  fpe  fublevant , aut  dépriment 
timoré  confundat. 

On  ne  doit  pas  s’étonner  fi  le  malin  efpric  en 
ufc  ainfi  avec  le  commun  des  hommes  ; puif- 
que,  comme  le  dit  encore  le  meme  faine  Pape, 
(jr)il  s’applique  de  tou  res  fes  forces  à cbranler 
le  coeur  des  perfonnes  les  plus  faintes  pendant 
le  fommeil  , afin  de  les  pouvoir  furprendre 
plusaifcmcnr.  Sape  autem  ettam  fanÜorum  corda 
afteer:  fomniis  nititur.  Ht  *b  intentions  cogitât io- 
Tomt  lit. 


’ {fis  n- 
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Mf.  7- H- 


Songe.  954 

nit  folii*  ad  temptu  faltem  momentumque  déri- 
vent ur  » quamvit  ipp  protium  animttm  ab  itlu po- 
nts imagmat ione  difcttttant  : fedkofiit  iupdiam  qui 
eot  vigilante s minime  fuper.tr  , eo  danniemes  gra- 
Viiii  impugnat.  Ce  font  les  termes  de  ce  Pcre  , 
qui  font  voit  clairement  que  le  démon  étant  la 
caufe  la  plus  ordinaire  des  fonces  \ on  le  rend 
aurt»  fort  ordinairement  coupable  d’une  fupcrfti- 
tion  criminelle  , torfqu’on  y ajoute  foi , 5c  qu’on 
prétuul  cotmoltre  par  leur  moïen  les  événe- 
ment cafucls,  aufqucls  ils  n’ont  naturellement 
aucun  rapport.  C'cft  faint  Thomas  (b)  qui  le  (Mtrl». 
dit  : Si  autem  bitjufmodi  divinatio  { per  fomnia  ) * ** 

caufe  tare. x révélât  tons  damonum , cumquibus  pacla 
habentur  exprtjfa  ; quia  ad  hoc  invocantur , vet 
tatita  quia  hujufmodi  divinatio  exttnditur  ad 
quoJ  fe  non  potejl  extendere  : erit  divinatio  illicita 
& fuperjlitiofa. 

C’cft  donc  avec  beaucoup  de  raifon  , que  la 
divination  des  fonges  eft  généralement  défen- 
due, non-fcutcmcnc  par  les  partages  de  l’Ecritu- 
re que  nAis  avons  rapportez  ; mais  cncôre  par 
pluheurs  Conciles , 5c  particulièrement  par  ceux 
d’Ancyrc , de  Paris  5c  de  Milan.  Celui  d’Ancyrc 
tenu  en  l’an  J14.  ( i)  dit , fuivant  l’interpréra-  cl)  r.«. 
lion  d’ifidore , fui  nommé  Aïercator ou  Peccatjr , 1 
que  ceux  qui  oblcrvcnt  les  augures  & les  Ion- 
ges , doivent  frire  cinq  années  de  pcnircncc.  Qui 
itugu  * i* , vel  aujpicta , pve  fomnia , vel  dtvtnafio- 
net  qiujlibet , fecnndwn  ma  rem  Genttiitm  , objer- 
vant. . . . Confejp , qmnquennio  patuieenrism  ag.int 
feenttduM  régulas  antiquitut  conflitutat.  Celui  de 
Paris , qui  eu  le  fixicme  de  ce  nom  , artcmblé  en 
8 19.  ( k_)  dit  : ex  tant  & alia  penne  top jpma  mal .1 , 1 k J cmt  ro- 

qué ex  rit H G eut  ilium  rcmtnpft  dubium  non  ejl,  ut 

font ftmmatonm  conjeilores  , qùos  div,na  Itx 

irretraü.ibihter punin jubtt. Celui  de  Milan,  pre-  t*""*'*" 

micr  de  ce  nom  tenu  fous  faint  Charles  en 


it<j.  (/)  ordonne  aux  Evoques  de  la  Province 
de  faire  certer  5c  de  punir  route  forte  de  divi- 
nation , foit  qu’elle  fe  fa  (Te  par  l'infpciftion  des 
lineamens  du  corps , ou  par  le  moïen  des  fon- 
ges , ou  autrement.  Omnem  divinationem  ex  dire, 
a qui , terri , ex  manim.it  it , ex  unguium  & line.t- 
mentorum  eorpont  infptüione , ex  fombut  fomniis , 
minuit,  aliifqite  rebut  t quibiu  per  damonum  p- 

fnipcationem  incerta  pro  ccrtit  afprmantur. . . & 
u jus  generit  reliqua  , per  qua  cunoforum  & impe- 
ntoriim  hominum  mente t facile  decipiumur  , coer - 
ceant  & ejicianr. 

Concluons  donc , pour  répondre  au  Cas  parti- 
culier qu’on  a ptopolc  au  fujer  de  Marfilius  ,quc 
fi  cct  homme  prétend  fericufcmcnc  pouvoir  con- 
noître  5c  prévoir  les  évenemens  cafucls , bons  ou 
mauvais  par  les  forges  ; il  fe  rend  coupable  d’u- 
ne divination  fupemirieufe , vainc  fie  criminelle, 
condamnée  par  l’Ecriture,  pr  les  Conciles,  5c 
par  les  Pcrcs.  (m) 

CAS  IL 

Lactance,  homme  toujours  fort  charte  , 
fait  fouvent  des  fonges  très-contraires  à la  pureté, 
fie  s’imagine  dans  le  plus  profond  fommeil  com- 
mettre les  aérions  les  plus  infâmes.  Ncpechc-t’il 
point  au  moins  vcniclleincm  en  cela  ? 


f | ) Crtc, 
MtCttl  l.  fou. 

Matum 
Si» . Cn. 


'(  m ) Conf.  .<• 
l:içon.<omc  •. 

Coof.  .<e  P»- 
tig.  icme  4. 
tonf.  n.  «. 


R 


P O N S E. 


Il  eft  , Certain  que  , comme  on  l'a  remarqué 
dans  la  dccifion  précédente , (1»)  le  démon  eft  ( •;  ttwd  m 
l’auteur  de  la  plupart  des  mauvais  fonges  que 
l’homme  fait  pendant  la  nuit  *,  mais  il  ti’cft  pas 
E 6 moins 
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moins  certain  , que  fa  malice  fie  les  effets  mau- 
vais qu’il  proiluit  dans  nôtre  imag  nation  , ou 
tl  - s nôtre  corps  , ne  peuvent  jamais  être  nui- 
fiblcs  par  eux  - meures  : Cum  vifis  corporuhbus 
f‘4*i  dubtlut  fÆt , dit  faint  Auguilin  , (a)  rtibil 
tu.\i:k  n.  «btfl , fi  luJificet  anim.rm  ftiritidi  vifione  tmagi- 
”•  •**  tubas  corpfum  , ut  puttr  corpui  efie  quoi  non  tjï , 

nw  ttlijUrJ  obtfi  autm*.  Ce  que  ce  Père  n’entend 
que  de  ceux  qui  n’y  donnent  aucun  confcntc- 
ment  i c’eft  pourquoi  il  ajoute  immédiatement 
apres,  ces  mots  : Si  permenfe  fuafioni  non  con- 
feutitU. 

Car  il  cft  certain  , que  fi  la  perfimne  y avoir 
donné  fon  contentement  même  et»  fa  caule  Ô£ 
d’une  nuniere  ctiminellc,  & qu'avant  le  fotn- 
meil  elle  ne  s'en  fut  pas  fincercmcnt  repentie , 
elle  feroit  coupable  i puifquc  quiconque  veut 
la  caufc  , cft  ccufê  vouloir  l'cftèc  quelle  pro- 
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duif  , comme  tous  les  Théologiens  en  convien- 
nent. 

Nous  difons , d’une  minier;  criminelle  i car  il 
peut  âiiement  arriver  qu’on  fade  de  très-mau- 
vais fonges  , qui  proviennent  d'une  cauic  vo- 
lontaire , mais  innocente  -,  par  exemple , 3 un 
Médecin  , à un  Chirurgien , à un  Caluire , 1 
un  Confefleur  , qui  auroient  lû  des  livres  , ou 
eu  des  caitrcriens  qui  ne  rendoient  unique- 
ment qu’à  leur  inftru&ion  , ou  à la  guerifon  du 
corps  ou  de  l’ante  du  prochiin  ; auquel  cas  ces 
fonges  , ou  les  impureté*  corporelles  qui  leur 
peuvent  arriver  pendant  le  fommeil  de  la  nuit 
luivante,  ne  leur  doivenr  pas  être  imputez  1 
pcchc  i parce  que  U caufc  n'en  cft  pas  crimi- 
nelle. 

Vêtez.  Superstition. 


<£*1;  4*1;  <01 

SORCIER.. 

ON  appelle  Sorcier . celui  qui  étant  perfuadéde  la  puilTancedu  démon,  *’éforce 
de  taire  quelque  ebofe  par  des  moïens  diaboliques , en  fe  fervant  d’enchante- 
mens  & de  fortileges:  fur  quoi  Ion  peut  voir  Delrio  dans  fes  di/qnifitiom  m.^quet  ,• 
ik.  Uodin  en  fa  O nunomante,  où  il  parle  amplement  & fça  va  m me  ne  des  Sorciers. 

Le  crime  de  la  forccllcric  Se  de  la  magie  efl  fi  abominable , que  Dieu  veut , que 
ceux  qui  en  font  coupables foient  exterminez  comme  indignes  de  la  vie.  Onma  emm 
< s»  Dfiutr.  hœc  abonunatur  D-mtius  propice  i/imfmodi  f celer.»  delebti  to»  in  tnt  roi  tu  /uo  (b  I 

Le  plus  fameux  forcicr , ou  magicien  dont  il  foie  fait  mention  rîans  les  Actes  des 
< c ) un.  t.  f.  Apôtres,  (rl  eftl’enchanteur  Simon,  datif de  la  ville  deGytta,  qui  fe  fu.ifoit  voir 
à Rome  élevé  en  l’air  fur  un  chariot  de  feu , volant  comme  unoifeau  : qui  fe  rendait 
invifiblc  quand' il  le  vouloit  : qui  formoit  dans  les  airs  des  hommes  qui  fembloicnt 
erre  vivans  : qui  paflbic  au  travers  des  fiâmes  fans  fe  brûler  : qui  paroidôit  avec  deux 
vifages,  comme  un  autre  Janus,  ainlî  que  le  témoigne  l’Auteur  des  Conftitutions 
(.h  r-r.  * Apoitoliques , ( a)  Se  Arnobe  i ( e)  Se  qui  enfin  operoit  tant  d’autres  prodiges  fi  fur- 
prenans , pat  £ artifice  du  etetnen , que  le  Sénat  de  Rome  le  mit  au  rang  de  les  dieux , 
comme  faint  Juftin  & Tercullien  le  reprochèrent  à l’Empereur  fie  au  Sénat. 

Il  s’en  ell  toujours  trouvé  dans  tous  les  temps:  car  il  y a par  tout  des  hommes  11 
perdus,  qu’ils  abandonnent  Dieu  pour  fe  livrer  tout  entiers  à la  violence  de  leurs 
pallions , Se  qui  par-là  méritent  que  Dieu  les  livre  à l’efdavage  Se  à la  milice  du  dé- 
mon : tels  furent  d’abord  les  Gentils  d’Ephefc,  qui  s’étant  convertis  par  la  Prédica- 
tion de  faint  Paul,  apportèrent  à cet  Apôtre  tous  leurs  livres  de  fortilcge  fie  de  m tgie, 
comme  les  appellent  le  vénérable  Bede  & Occumenius,  pour  être  brûlez  publi- 
quemeut,  comme  ils  le  furent  en  effet  par  l'ordre  de  ce  meme  Apôtre.  (/) 


CAS  PREMIER. 

ID  A c 1 u s , jeune  Curé,  entend  en  confcf- 
fion  un  de  tes  Paroi  liions  , qui  s'accufc  d’a- 
voir exercé  le  fortilcge  fie  la  magie  1 5.  ou  xo. 
fois  depuis  un  an , & le  prie  de  vouloir  bien 
avoir  la  charité  de  l’interroger  fur  tout  ce  qui 
regarde  cette  maricrc  ; parce  qu'il  ne  peur  pas 
allez  bien  s’expliquer.  Que  doit  faire  Idaciusqui 
n’a  encore  jamais  confcflc  peefonne  coupable  de 
ce  crime  , fie  quelles  interrogations  lui  doit-il 
faire  î 

Re’p  o h s e. 

x°.  Ce  Curé  doit  avant  toutes  chofct  fçavoir, 
que  le  mot  de  forcicr,  cft  un  renne  fort  general , 
qui  canrienr  plu  lieu rs  cfpeccs  de  fortilcge  ou  de 
magic,  qui  toutes  fout  renie  une  es  fous  cette  défi- 


nition qu’en  donne  faint  Bonaventure  : Sortile- 
^amefidivinutio  per  fortes.^)  £zAi\[cuts:Divin4-  (t)S 
uo  e]l  fuptrfiitiofit  invefli ratio  prufeumit  futun- 
nun.(b)  D'où  vient  que  félon  ce  meme  faint  Doc-  LV-*  Tu- 
teur : Sort  titans  e/l , qui  fub  nomint  pii*  Rel  gio-  t“  « r*c- 
nis , divination  u jcienriam  pro  fit  et  ur  ^ vet  ex  in-  *“| 
ffiethone  ahquarutn  S Cripiunrum  prddicii  futur 4 : 
ce  qu’il  a tiré  de  faint  Ilidorc  de  Séville,  (i)  l9‘ 

cité  dans  un  Canon  du  Decret  de  Gracien  , ( kj  { 
qui  dit  la  meme  choie  , fie  prcfquc  en  memes  , 
termes.  ( fc  ) >i,m  • *’• 

1*.  Que  ces  differenres  cfpeces  font  : 1®.  L’af-  *,*"** "V***' 
irologie  judiciaire  , par  laquelle  l’homme  fiîduic 
par  le  démon  , prétend  perfuader  aux  fimples  , 
que  leur  deftin  , c*cft-à-dire , leur  bonne  ou 
mauvaife  fortune  , la  duree  de  leur  viç  , fie  les 
divers  évenemeus  de  bonheur  ou  de  malheur, 
qui  la  doivenr  accompagner , dépendent  entière- 
ment des  bonnes  ou  des  rxuuvaifcs  influences 
des 
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des  i lires.  z°.  La  négromàncie,  yux  efi  divinatio 
in  cadaveribut  mtrikorum , ainlî  que  parle 
(aine  Bonavenrurc , ( « ) à Necron  -,  y uad  efi  mor- 
iiims  , & Mantià  , divinatto.  3°.  La  géomancie» 
tjtt*  efi  drvnutio  fatla  in  terra , dit  encore  le  Doc- 
teur Séraphique.  4V.  L'hydromancic  , <]**  tfi  dt- 
vinatio  fait  a in  <v]n*  , die  le  même  Doitcur.  y*. 
L'.'croimncic  , yu*  efi  divinatio  faüa  m aère  , 
c'eft  encore  le  meme  Saine  qui  parle , comme  dans 
la  fuite.  6".  La  py  romande  » /fua  efi  divinMio  fuit  a 
in  ignt. 

j".  Qu’il  y a en  outre  le  maléfice  qui  s’exerce 
par  certaines  ligatures  qu’on  fait  pour  nuire  au 
prochain , que  faint  lions ven turc  décrit  en  ccj 
termes  : Ai.deficium  efi  péri  lia  per  tjuam  mulierti 
f admit  atrjuas  ligaturas  m damnum  vtl  incommo- 
dum  alicujut , Et  ce  maléfice  peut  encore  s'exercer 
pat  d’autres  moïens. 

4°.  Qu'il  y a en  outee  » ce  qu’on  appelle  pro- 
prement  .fort  Ut  gitan , qui  n’cft  autre  chofe  félon 
la  lignification  naturelle  de  ce  cerme,  que  ratio 
dtvitutitdt  per  fortes  : c'eft  toujours  S.  Bonavcnrurc 
que  nous  citons,  fie  qui  ajoute  : Zi  fut  t amen  drvi- 
nationit  fuit  in  y ereri  Tejlamento . Sorte  ttiam  ufi 
fut:  sipofioli  ante  Spiritus-Sanch  pltnttuiineru. 

j".  Qu'il  y a encore  d’autres  efpcces  de  divi- 
nations -,  les  principales  font  celles-  ci , que  fpcci- 
fie  ce  faint  Cardinal  en  ces  termes  : F.fi  txta 
Vtl  mtefiina  pecuium  infpieil  : efi  ejux  maris  iJolo- 
non  à danaunbus  refponjd  ace  tpi t. ...  efi  <jua  fom- 
niu  obfervat.  L’augure , ainlî  appcllé,  er  ganitu 
a*.'. km.  L'ervehan renient , ou  prclhgc , par  le- 
quel on  fair  paroître  de  taux  on  jet  s , Se  quelques 


autres. 

6 ®.  Il  faut  enfin  qn’Idacius  fçache , que  toute 
divination  eft  criminelle.  Ce  qu’elle  ren terme  un 
pacte  exprès , ou  au  moins  tacite  avec  le  dctnon: 
F.fi  au  ton  omnie  diviuatio , deceptio  & Jtlufiodia- 
boiica  ; Ueo  maleiiila  a Deo  & ab  F.ccleftâ  meer- 
dicla , dit  S.  Bonavcnturc , née  pote fi  ta  ex  votun- 
tane  comme  xi  o qui  fatum  uti  fine  peccato.  Voici 
la  rai  l’on  qu’il  en  donne  : si  ut  enim  efi  ibi  pecca- 
tum  i» fi  J:  lu  atis , d’um  alijuid  dhtinttm  dubolo  at- 
tribu: rur  tj'to  i De:  efi  : /tut  efi  peccatutn  idole  Lan  a, 
tapote  tn  oblartombut  & ften finit  i au r efi  pecca- 
tum  imbeJjenti/t  ; <juia  fit  contra  prohibitions  Dei 
& Ecclefiia. 

Ajoutons  à ce  quedit  ce  Saine , l’horreur  que 
Dieu  témoigna  à Ion  peuple  de  ces  fortes  de 
crimes:  c’eft  ce  qu’on  peut  tire  dans  l’Exode, 
(t/Erti-  ta.  (b  J dans  le  Levi  tique  ( c ) Se  dans  le  Deutérono- 
où  il  déclare , qu'il  n’extermincroit  à 
ij.Yi  leur  entrée  dans  la  Terre  promife , les  Cluna- 

* f r*.  neens  , les  Amorrhéens , Se  les  autres  Peuples  in- 
,,il. o fidèles , qu’à  caufc  des  abominations  qu’ils  com- 
mcrtoienc  en  confulnnt  les  devins , les  (oraers 
Si  les  enchanteurs  , dont  les  crimes  dévoient 
être  dès-lors  punis  de  mort , comme  l’ont  en- 
fuitc  ordonné  les  Loix  des  Empereurs  Romains , 
tant  Païens  que  Chrétiens.  Enfin,  il  v a une  in- 
finité de  Loix  Ecclclîaftiqucs  i c’cft  a-dirc,  de 
Canons  Se  de  Conciles , qu'il  feroit  trop  long  de 
circr,&  dont  on  peut  voir  une  partie  dans  le  De- 
cret de  Guticn , qui  défendent  riès-étroitcment 
cet  art  diabolique  , comme  ont  fait  plufieurs  de 
nos  Rois  Ttès-Chtétiens  par  un  grand  nombre 
d'Ordonnanccs , dont  la  plus  ample  & la  plus 
fage,  fût  celle  que  fit  Lotus  le  Grand  à Ver  failles 
en  Juillet  i£8i. 

Ces  vetitez  étant  préfunpofees  Si  Idacius  en 
étant  perfuade  , comme  il  le  doit  être,  la  pre- 
mière chofe  qu'il  a à faire , c'eft  d’obliger  ion 
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Pénitent , quelque  greffier  qu’il  (oit , à entrer 
dans  le  deuil  du  genre  de  pèche  dont  il  s'ac.ufe, 
& d’en  déclarer  les  ci  r confiances  autant  qu’il  en 
fera  capable.  En  fécond  lieu,  il  ne  doit  pas  man- 
quer de  lui  demander  : 1®.  S'il  n’a  point  fait 
quelque  pacte  exprès  Se  formel  avec  le  démon  y 
quel  cft  ce  pacle  , & en  quoi  il  confiftc  : à quelle 
nn,  en  quelle  manière , avec  quelles  circouftan- 
ces , pour  quel  temps , & fous  quelles  condi- 
tions , taht  de  fa  part  que  de  la  part  du  démon  : 
fi  ce  pacte  ne  renferme  point  quelque  blafphc- 
mc , quelque  impiété  ou  quelque  hcrcfie  i Si  l'o- 
bligcr-cnfuirc  à le  rompre  , en  détniifant  l'aéte 
où  il  feroir  écrit , en  renonçant  au  démon , Se  en 
retournant  à Dieu  par  une  fincerc  pénitence.  z°. 
S’il  ne  s’eft  point  lervi  de  quelques  choies  finî- 
tes pour  commettre  le  crime  dont  il  s’aceufe  *, 
quelles  font  ces  chofcs  ; quel  en  a été  le  fuccès } 
& lut  tout  s’il  n'cft  point  arrivé  quelque  dom- 
mage au  prochain,  loit  en  fa  vie,  en  fa  fantr  , 
ou  en  fes  biens.  j°.  A quelles  fortes  de  pcrlbn- 
ncs  il  a caufé  ce  dommage  , Se  de  quels  moïens 
il  s’eft  fervi  pour  l’cxecutcr.  4».  S'il  ne  s’eft 
point  trouvé  en  quelque  aftembléc  d'autres  for- 
ciers  > ce  qu’il  y a fait  , & ce  qui  s’y  cft  pille 
contre  Dieu  , contre  la  Religion , contre  l’Eglife, 
contre  le  prochain,  ou  contre  la  chiftetc.  Voilà 
ce  fcrablc  tout  ce  qu’on  peut  exiger  delà  charité, 
de  la  prudence  &:  de  l'exactitude  de  ce  jeune  Ga- 
ré , qui  apres  cela  doit  travailler  de  toutes  fes 
forces  à ramener  à Dieu  fa  brebis  égarée  , & à 
lui  bien  faire  comprendre  combien*  eft  grande 
l’énormitc  de  fes  crimes,  & combien  il  lui  cft 
important  de  les  réparer  par  une  longue  Si  ri- 
goureufe  pénitence. 

CAS  II. 

Fiaviin  , prifonir-cr  , cft  accufe  d’etre 
forcicr.  Les  preuves  qu’on  a contre  lui , con- 
finent : i*.  Dans  la  dépoficion  de  ceux  de  les 
complices  : z®.  En  ce  qu'il  a etc  tianf porté  de  fl 
maifon  , au  lieu  où  fc  tient  l'aflcmblée  des  Sor- 
ciers , qu’on  nomme  ordinairement  le  Sabat  : 
30.  En  ce  qu’on  trouve  fur  une  des  parties  de  fon 
corps , la  figure  d’un  ongle  imprimée , & que  cette 
partie  cft  inïcnfiblc. 

Maurice  qui  eft  le  Juge  de  cet  accule , 8c  qui 
ne  fçait  quel  jugement  il  doit  rendre , demande  : 
i®.S’tlcft  ccrrain  qu'il  y aie  de  véritables  Sorciers 
à prefent  : ce  qu’il  croit  erre  fort  douteux  ; puif- 
qu’il  y a , dit-on , quelques  Parlctnens  de  Fran- 
ce , qui  n’ont  jimais  condamné  petfonre  piéci- 
fément  pour  le  cas  de  fortilegc,  leparé  du  malé- 
fice : z*.  Si  les  deux  complices  de  Flavicn  font 
des  témoins  recevables  contre  lui  : 30  Si  fuppolc 
qu’ils  foient  recevables  & irréprochables , ils 
lont  iuftifans  en  ce  genre  de  crime,  pour  con- 
damner un  homme  qui  en  cft  acculé  : 40.  Si  le 
iranfport  d'un  homme  d'un  lieu  en  un  autre,  cft 
une  preuve  certaine  de  fortile  : y®.  Si  le  ligne  de 
l’ongle,  qui  eft  imprimé  fur  le  bras  ou  lur  ur.c 
autre  partie  du  corps,  & qui  rend  cette  partie 
infcnnblc,  doit  pafl'erpour  une  preuve,  ou  au 
moins  pour  une  uctuic-pieuvc  du  lortilcge  > 

Hï'pons  e. 


i°.  On  ne  peut  pas  nier  qu’il  n’y  ait  des  Sor- 
ciers, puifquc  l’Ecriture  en  parle  exprellcmcnt 
en  pliificurt  endroits,  (e)  Si  qu’un  grand  nom- 
bre de  Conciles  tant  anciens  que  modernes  les 
condamnent  : Si  entre-autres  celui  de  Nicce  qui 
cft 
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cft  le  premier  general , tenu  finis  faint  SylvcftfC , 
•*  au  commencement  du  I V.  ficelé.  ( J ) Celui  de 

» r w Laodiccc  ( b)  qui  cft  encore  plus  ancien.  Celui  de 

’ *(  t ) “Zr!*  Narbonne,  / e ) tenu  en  589.  fous  Pelage  II.  qui 
•Xï  s.  ordonne , que  les  Sorciers  (oient  fulrigcz  pubii- 

quenvent , & qu'on  les  vende enluitc  comme  «f- 
clavcs,  & que  le  prix  de  leur  vente  foie  donné 
aux  pauvres.  A quoi  l'on  peut  ajouter  le  fécond 
de  Toul  tenu  à Touli , Bourgade  de  ce  Dioeele 
en  S(o.  comme  on  le  voit  par  l'Epîtrc  de  ce 
td)  Concile  compoféc  par  ïlinemar.  (d)  Les  der- 

f r’crs  Conciles  de  France  en  parlent  aulfi , (c) 
comme  celui  de  Reims  de  l’an  158}.  Celui  de 
Bordeaux  de  la  meme  année  , celui  de  Tours 
aurti  de  la  meme  année , fie  celui  de  Bourges  te- 
nu l'année  fuivantc  , tous  quatr  e Approuvez  pat 
«.7.  |c  Pape  Grégoire  XIII.  Comment  doue  peut- on 

dire,  qu’il  n’y  a plus  do  Sorciers  -,  puifqu'on  les 
<■*  «it excommunie,  encore  aujourd'hui  tous  les  Di- 
»*-  4*.  manches  au  Prône  de  la  Méfie  Paroiflîale , félon 
l'ordre  preferit  par  tous  les  Evêques  dans  leurs 
Rituels  , conformément  aux  Conciles , tant  an- 
ciens que  Modernes  î 

im.  Nous  difons  que  les  Complices  de  Flavien 
étant  accufcz  en  Jufticc  du  même  crime  aufli- 
bicn  que  lui , ne  peuvent  pas  être  reçus  en  témoi- 
gnage centre  lui , en  ce  qui  concerne  le  prérendu 
rranfporr  de  fa  perfonue  de  fa  usai  Ion  , au  lieu 
dans  lequel  on  fuppoie  que  fc  tient  le  Sabat* 
Ceft  ce  oui  peut  fe  prouver  par  les  paroles  d'un 
ancien  Canon  rapporte  dans  le  Decret  de  Gra- 
< O r«i  rpir-  tjcn,(  f)  par  ou  il  parole  que  ces  prétendus  tranf- 
sX».Vt  * rorts  ,îc  ^onc  tlue  de  pures  Ululions  du  démon  . 

auiqucllcs  on  ne  doit  ajouter  aucune  foi.  Voici 


mente 
:.:m  non  tJÎ 


le  partage,  qui,  quoique  un  peu  Ion; 
d’etre  rapporte  tout  entier.  Itlui 
cmittinduni , quoi  qtted.rm  fcelerat*  ntulieret , rétro 
pojl  Satanam  cotrverfa  , damenmn  illufionibut  & 
phantafmattbus  feduiht , créditai  O'  profitenrurfe 
ttoiîurnis  bons  cnm  Diana  , De*  Paganornm , vtl 
(ton  Hendiai*  & iunumrra  multitMint  muherum 
ejuitare  fuper  qu.tfd*m  b:jl  as  ; & mnltarum  ter- 
r.imm  fp-tt  u , intempej la  nnftît  filent  io  prrtranfire, 
tjufqu'  ja/fionibut , veittt  Domina  obedire , çr  cer- 
tit  noQibus  ad  ejut  fervitittm  evocari.  Sed  utinam 
h*  fol*  in  perfidiâ  fttà  périt jfem , & non  multot  fe- 
tutti  .-.d  1/1 jidelitatit  intérim™  pertraxijfent,  N*m 
imtnmera  multitude  bàc  fais  à optniont  de  erp  ta  h*c 
ver a effe  credlMt. . . Quapropter  Saeerdotet  per 
F.  cdtjt.it  ftvi  coirpr.ijf.ts  , populo  Dti  omni  infant 
lia  prjtdic.tr:  d'brut , ut  nnversttt  > bec  omni*  falf* 
i fe  , d*  non  * divine , fed  à m aligna  fpintu  tait a 
pham.  finit * Minibus  fiel  item  irrogart , fi  ouidem 
ipfe  Satatut , qui  tram  figurât  fe  tu  -IngeUonlueis , 
c.tm  meute™  cnjufcumjuemuliemiU  ceperit,&  banc 
fibi  pe  ■ tvfi  délit  atem  fubjugaverit  , illico  tram  for- 
mat fe  in  diverfarum  fpectet  perfanarum  atque  fimi- 
hiudiuet , & mtntem  quota  captivant  tenet  in  fom - 
nui  deludem,  modo  Ut* , moii  tri  (lia,  modo  cogui- 
tas  , mo  do  ineognitat  perfonas  ofiendtm  , per  dévia 
quaqtee  dtduiit  i & cnm  folut  fptr.iut  boe  patitur  , 
infidehs  m;nt  hoc  hou  in  *,umo , fed  tu  corport  eve- 
mre  opinatter. 

Quoique  ce  Canon  ne,  (oit  pas  à la  vérité 
d'aucun  Concile  d'Ancyre , ainu  que  le  remar- 
quent les  Correcteurs  Romains,  il  fe  trouve 
pourtant  dans  un  ouvrage  fort  ancien  , (g)  fé- 
lon le  témoignage  du  Père  Labbe  ; & fon  au- 
torité a fervi  de  fondement  à un  grand  nombre 
de  célébrés  Docteurs,  pour  prouver  que  de  tels 
fwMffîi!  truifports  font  pour  l'ordinaire  des  illufions  du 

démon.  Les  plus  cor.lidcrablcs  de  ces  Doûeurs , 
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font  : i*.  L'Auteur  du  Livre  intitulé  , de  fpirine 
& anima , qui  le  trouve  parmi  les  oeuvres  de  fainC 
Auguftin,  ÜC  qui  félon  toute  apparence  cftd'Al- 
chrrus , atnii  que  l'ont  obfcrvé  les  RR.  PP. 
Bcr.tdi crins  , ( h ) lequel  rapporte  prefque  les 
mêmes  paroles  de  cet  ancien  Canon , & en  adop- 
rc  le  fentimenr.  a*.  Le  Cardinal  de  faint  Xifte  , 
qu’on  nomme  communément  Jo.tnnet  de  Turre- 
crem.it a , ( 1 ) qui  fourient  auflî , que  les  tranf- 
ports  Se  les  autres  fairs  qui  y font  mentionnez, font 
autant  de  faullctcz  qui  n’ont  d’autre  fondement 
que  la  malice  du  démon.  Omni*  ifta  p h. un afm.it a 
* maltguo  fp.ru u Fi  iitium  menttbut  inferuntur,Hec 
crtdendumefi , quoiea  que  apparent  in  p hanta  fia, 
in  virtute  corporali  accidere.  j*>.  Joannes  Salifbc- 
ricnlis,  Joanncs-BaptiHa  à Porta,  Alciatus,  Ca- 
me rarius  , V 1 tiens  Molitot , Se  trois  ou  quatre 
autres  que  cite  Dclrio,  (kj  qui  tous  enfeignent 
la  même  chofc,  quoique  ce  cclcbrc  Jefuite  foie 
d’un  fentiment  oppofc;avcc  plufieurs  autres  qu'il 
cite.  Se  dont  quelques-uns,  que  fans  doute  il 
n’a  pas  lus , comme  le  Cardinal  de  Turrec remata , 
Sylvcftrc  & Cajetan  (l ) ne  lui  foient  pas  favo- 
rables le  premier  difanr  tour  le  contraire  de  ce 
qu'il  lui  veut  faire  dire  i Se  les  deux  autres  di- 
lans  que  , quoiqu’un  tel  tranfport  puillc  erre 
quelquefois  réel  Se  corporel , ce  que  nous  ne  pré- 
tendons pas  nier , puifquc  l’Ecriture  ( m ) nous  en 
fournit  des  preuves , il  n’cft  pourtant  le  plus  fou- 
venr  qu’imaginaire  Se  îllufoïre  : ce  qui  nous  lu  flic 
pour  1a  dccilion  de  la  diflieuke  dont  il  s’agit  dans 
l’clpccc  propolce. 

Nous  croïons  donc  qu’on  doit  conclure  des 
paroles  du  Canon  que  nous  avons  rapporté  , Se 
du  témoignage  de  tous  ces  Aureurs,que,  puif- 
quc ce  tranlport  n'cft  ordinairement  qu'imagi- 
naire , & qu’il  cft  fort  rare  qu’il  loir  réel  & cor- 
porel , les  complices  de  Flavien  accufcz  du  me- 
me crime,  rendroient  contre  lui  un  témoigna- 
ge faux  , ou  qu’au  moins  on  ne  pourrait  le  con- 
lidcrcr  que  comme  douteux  &:  incertain  , quoi- 
qu’ils le  crûlTcnr  véritable  Se  certain , Se  que 
par  confcquent  leur  dépolînon  ne  doit  pas  être 
rcçûc'cn  Jufticc  ; Si  qu’ainrt  Maurice  , qui  cft  le 
Juge  de  Flavien , n'y  doir  avoir  aucun  égard , s’il 
n’a  pas  contre  l'acculé  d’autres  preuves  qui  foient 
confiantes. 

j®.  11  cft  vrai  que  dent-  témoins  irréprocha- 
bles Se  non  accufcz  du  meme  crime , qui  depo- 
feroient  du  tranfport  au  Sabat  fie  des  abomina- 
tions qu'on  prétend  qui  s'y  font  , comme  de 
chnfcs  véritables , réelle*  & corporelles  , fuffi- 
roient  pour  condamner  l’acculé.  Mais  quelle 
apparence  y a-t-il,  qu’il  s’en  puifle  trouver 
qui  rendent  un  tel  témoignage  i puifqu'il  cft 
certain  , que  tout  cela  peur  n’etre  qu’imaginai- 
re , & produit  par  la  malice  du  démon , com- 
me nous  venons  de  le  faire  voir  ; ou  fe  faire  me- 
me pendant  le  fommcil , fans  que  le  démon  y aie 
aucune  parc. 

4*.  Un  rranfporr , non  imaginaire,  mais  vé- 
ritable , réel  & corporel , de  la  maifon  de  Fla- 
vicn  au  lieu  où  fe  tient  le  prétendu  Sabat , fie 
où  l’on  veut  que  fe  commettent  des  abomina- 
tions , pourrait  bien  être  une  preuve  allurée  du 
fortilege  : mais  le  Juge  ne  pourroit  condamner 
l’accule  , à moins  qu'il  n’eût  des  preuves  certai- 
nes que  ce  tranfport  cft  tel  i fie  il  jparoîc  rrè*- 
difficile  de  concevoir , qu’il  en  puifle  avoir  d'in- 
dubitables. Car  quand  meme  les  deux  complice* 
de  Flavien  aflimieroicnc  qu’il  l'ont  vu  au  Sabat  , 
fie  qu’il  y a mange,  bû  5c  danfé  avec  eux,  leur 
témoignage 
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témoignage  fur  ce  fujet  ne  feroir  fondé  que  fur 
celui  d'un  Icns  coi  par  cl , c’eft  - à - due , fur  celui 
de  la  vue  t lequel  u moi*  nage  ne  doit  être  ad. 
mis, que  fuppolé  : •9.Quc  Tosganede  ce  lens  foie 
bien  dtfpoié  : i9.  Que  le  milieu  par  lequel  les 
objets  le  communiquent , ne  fok  point  change 
par  le  démon  : j9.  & qu’il  y ait  unediftance  pro- 
portionnée entre  robjet&rorgane.Orily  a tout 
heu  de  croire  que  cet  organe  cil  maldifpofédans 
un  Sorcier  par  l’illufion  que  IcDémoncaufe  dans 
fon  imagination  qu’il  dérange  , qu'il  tiouble  & 
qu'il  confond  de  telle  nianicie  que  dans  le  plus 
profond  iommeil  ce  Sorcier  fe  reprefente  les 
chofcs  tout  autrement  qu’elles  ne  font  en  effet, 
& qu’il  cioit  avoir  vû  réellement  ce  qu’il  n'a  ja- 
mais vû  en  effet.  Mais  quand  meme  le  rranfport 
au  Sabac  feroit  réel , on  r.c  peut  difeonvenit  que 
le  Démon  ne  pût  fafeiner , comme  il  lui  plairoir , 
les  yeux  de  ceux  qu’il  y autoit  tranfportei , 6c 
qu'il  ne  leur  reprcfcntàt  telles  perfonnes  & tels 
objets  qu'il  voudrait  ; puiiqu’il  fe  transforme 
lai-mime  en  telles  figures  qu’il  veut,  pour  trom- 
per les  hommes  & pour  fc  jouer  de  leur  igorance 
& de  leur  foiblclfe. 

Tout  ce  railonnement  eft  d'un  célébré  Doéteur 
Allemand  qui  profefToit  autrefois  le  Droit  à 
Francfort , { a ) dons  fes  Diflertations  legales. 
j9.  A l’égard  de  la  figure  d’un  ongle  impri- 
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mec  fur  le  corps  , & de  l'infcnfibilicé  de  la  par- 
tie , où  ce  (îgr.c  ell  marqué  ; nous difons qu’il  peut 
V avoir  plufieurs  fortes  de  lignes  imprimes  natu- 
rellement fur  le  corps  d'une  perfonne  , fans  que 
le  Démon  y ait  eû  aucune  part  , & que  pat 
conféquent  cette  marque  ne  peut  eue  une  preuve 
certaine  , ni  même  une  demie  preuve  de  forti- 
legc.  En  effet  tout  le  inonde  fçait , que  les  mères 
qui  durant  leur  groficlfe  , ont  l’imagination  vi- 
vement frapéc  de  quelque  objet , en  communi- 
quent ordinairement  le  ligne  aux  corps  de  leurs 
en  fans.  Ces  fortes  de  maïqups  ne  peuvent  donc 
être  tirées  à aucune  conféquenecconirc  un  hom- 
me accufé  de  fqrtilege.  Pour  ce  qui  eft  de  l’in- 
fenfibiiicédc  la  partie  du  Corps , où  eft  cette  taiar- 
que  , c’eft  un  fait  qui  ne  regatdc  pas  la  Théo- 
logie , mais  qu’il  appartient  aux  Médecins  d’exa- 
miner. Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  là-dellus  , 
c'eft  que  lexperience  nous  apprend  , qu’il  fe 
trouve  des  corps  infirmes  , dont  quelque  par- 
tie eft  naturellement  infcnfibic  par  la  feule  caufe 
de  l'infirmitc  Un  Juge  ne  peut  donc  regarder  une 
telle  infenfîbiüté  , comme  une  preuve  confiante 
de  lornlcge  ;à  moins  qu’il  n’ait  d'ailleurs  d’autres 
preuves  incontcftables , qu’elle  vient  de  l’ope- 
ration du  Dcmon  : niais  nous  ne  votons  pas 
qu’il  paille  jamais  trouver  ces  preuves.  ( b ) 


(H)  O*  SJlnlï 
Bwve.  ta. U.  1- 
ru  *71. 


'm*mmmrsrm-mrtmm  tmvrt  m mm 


S O U P C,  O N. 


eftune  penfée  dou  teufe  que  l’on  a de  la  bonne  conduite  , ou  de  la  pro- 
bité de  quelqu'un  j & qui  porte  à en  former  un  jugement  défavantageux:  Safi 
jncio  , eft  inttlltllns  propenfio  ad  afientiendum.  ( c ) Par  le  mot  » propenfio , on  doit  entendre, 
félon  Polman  , un  mouvement  imparfait  de  l'cnrcndcmcnc  , qui  à la  vérité  ne  donne 
pas  fon  confentcment  > mais  qui  eft  porté  à le  donner  fur  quelque  apparence  de  vérité. 
Motus  imper fccltts  intcdlettiit  » non  afixntientis  y fid  ad  afientiendum  inclinait  -,  quia  vida  ali - 
qu.im  veri  fpeciem  ,fitbluccntcrnin  un. i parte  , qux  in  altéra  non  apparet. 

Les  foupçons  mauvais  i c’eft  - à dire,  qui  font  fans  un  fondement  légitimé  , fonreon- 
• damnez  par  S.  Paul  & mis  au  rang  des  envies , des  querelles  , des  contentions  8c  des  blaf- 
phemes.  I nVidia , content  ion  a , blafphemia  tfufpiçiones’malt.  ( à ) 

i°.  11  faut  obfcrver  avec  S.  Thomas  fe)  trois  fortes  de  foupçons, ou  trois  degrezdif- 
fcrcnsdanslc  foupçon.  Eft  autem  triplex  gradue  fufpicionis. 

Le  premier  eft , lors  qu'on  commence  ù douter , fur  de  foiblcs  indices . de  la  probité 
du  prochain  : Ce  qui  vient  d’une  fragilité  humaine  qu’il  eft  allez  rare  d'éviter. 

Le  fécond  eft  , lors  qu’on  croit , avec  quelque  doute  néanmoins,  comme  une  chofc 
furc  , qu'un  autre  eft  un  méchant  homme  , ou  qu’il  a commis  une  méchante  aétion  } 
quoiqu’on  n’en  ait  que  de  foiblcs conjefturcs.  Nous  rapportons  le  texte  de  S.  Thomas  fur 
ces  deux  premiers  dégrez  dans  la  troifiéme  décifion. 

Le  troifiéme  enfin  eft , quand  un  Juge  condamne  un  accufé  fur  quelque  foupçon  : Ce 
qui  tic  peut  être  exeufé  de  péché  mortel.  Tertius  gradus  ctft  cùmaltquii  Judex  ex  fufpi~ 
cio  ne  pr.ee  dit  ad  a ndemnandum  : Et  hoc  dttcHè  ad  injttft.  tia  m peu  inet.  Un  de  eft  ptccatvm  morale. 

i*.  Il  faut  encore  obfcrver,  qu’un  méchant  homme  juge  aifément,  q&’un  autre  eft 
méchant  comme  lui  : Et  c'eft  ce  que  nous  veut  faire  comprendre  le  Sage,  {/)  quand 
il  dit  : Jn  via ftnltus  ambulant,  cnm  ipfe  infipiens  fit  ^omîtes  finitos  aftimat. 

3°.  Qu’on  eft  beaucoup  plus  enclin  û foopçonner  celui,  contre  qui  on  'eft  mal  dif- 
po(c,quc  celui  qu’on  aime,  ou  qu’on  cftniic  : Cùm  enim  ai.  qui  s contrmnit , vcl  o.itt  ali  - 
quem , vd  invide t ei  ex  levibus  fiinis  opina tur  ma  lu  de  ip(o\  quia  uns  [qui f que  faciliter  cré- 
dit quoi  appétit.  Ce  font  encore  les  termes  de  Saint  Thomas. 


( <1  ! 

<•  4 

( t 1 S.  T ht*». 
1.  1.  « *n- 

».  *■  mf 


t f)  Frit,.  ■), 


CAS  PREMIER. 

BE  r b m i c t , mete  de  famille  , foupçonne 
que  la  fille,  qui  eft  naturellement  d'un  ef- 
piit  fort  cn)ouc  , louffre  trop  de  libellez  de  U 
7 orne  lit. 


part  d’un  jeune  homme,  fils  de  Ion  voifin,qai 
paraît  avoir  de  l’attache  pour  elle  ;&  fur  ce  fou* 
pçon .dont  elle  n’a  que  de  fort  legerçs  preuves  , 
clic  fan  de  feveres  dcfenics  à fa  fille  de  derueu- 
F 6 rcc 
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rer  jamais  fculeavec  ce  jeune  homme  «qui  pour- 
tant lui  a toujours  paru  fort  fage  a cct  égard. 
Ne  pcchc-t-cUe  point  grièvement  par  ce  ioup- 
çon  mal  fondé  î 

RlPOKSt, 

Nous  n'cftimons  pas  qu’on  doive  condamner 
Bérénice  de  péché , même  léger  ; puifqae  le  foup- 
çon qui , comme  dans  le  cas  propolc,  ne  rend 
qu’à  prévenir  un  mal  , n’cft  pas  illicite  , & que 
la  précaution  fait  partie  delà  piudence.  i\'eer(fu 
t.A  eft  eau  10  nd  firnden  iaut  , ut  fie  AtcipAntur  be- 
n*  , qund  v ttntur  mal • , ainfi  que  parle  faim 
Thomas  , { * ) ce  qui  cft  encore  plus  véritable, 
l m'ttrf.  torique  ce  mal  peut  arriver  plus  ordinaircmenr. 

M hr.tm  ptu  l.o/nsni  vitAnda  etcit'unt  , dit  le  Do 
b 1 U.  jM.  &eur  Angélique  ( b ) <j*ad*’n  fiaht  ,«<«  tnplu- 
ribus  AfciÀtrt  filent  & iaIia  comp*eiitnü  rAtioht 
p+fant  : & covt'*  bec  erd  natur  eautio,  ut  waIi  tr 
vttentnr  , vel  ut  m nir  nacrant.  Or  rien  n’eft  plus 
ordinaire  , que  l'amitié  , même  honnête , que  de 
jeunes  perfonnes  de  diffèrent  feue  ont  les  unes 
pour  les  autres  , quelques  fages  quelles  (oient, 
dégénère  en  peu  de  temps  en  un  amour  criminel 
ou  déréglé  , loi  (qu'elles  ont  la  libellé  defe  tiou- 
ver  feules  enfemble  Tout  le  monde  fçait  com- 
bien les  exemples  en  font  fréquens  , &:  com- 
bien les  fuites  en  font  funefles.  Il  s'eniuit  de  là, 
que  bien  loin  qu’on  doive  condamner  Bérénice 
d’un  foupçon  injufte  , on  doit  au  contraire  louer 
fa  prudence  Se  la  précaution  qu’elle  prend  pour 
préfetver  fa  fille  du  danger , où  elle  craint  ju(- 
tement  qu’elle  ne  tombe,  en  la  lai  liant  convetfer 
feule  avec  un  jeune  homme  , qu’file  fçait  d’ail- 
leurs avoir  du  penchant  pour  clic. 

CAS  II. 

D o st  t c 1 v s aïant  rcconnû  qu’Aimée  fa 
femme  temoignoit  ttop  d'ao.irc  a Faipeau,  fon 
voiftn  , eft  entré  fi  fort  dans  le  foupçon  contre 
elle  , qu’il  fe  féru  fott  tenté  des  en  leparer , au 
moins  délit.  Le  peut -il  faite  fans  péché  î 
R t’po  HSE. 

Avant  que  de  répondre  , il  faut  diftingner 
Q)iT  avec  la  glofe  ( e)  trois  fortes  de  foupçons  : le 
ii'  writ  ii.  premier  eft  téméraire  -,  c'cft  à-dirc  , corçû 
•1-  *■  v.  5u.pi-  fanS  un  fondement  légitime  . & qui  par’  confe- 
qucnc  r.e  peut  être  exeufé  de  péché.  V r\pttx  eft 
lits,  fa  pieio , dit  faint  Antomn  , ( ■»  ) ^ rimA  tjt  terne- 
» *•  ’•  ,i!‘  »•  rjrt'a.C'efi  de  cette  première  cfpece  de  foupçon, 
q-e  parle  un  ancien  Canon  que  Gratien  attribue 
au  Pape  Nlclchiade  , cft  il  eft  dit  : Nemnem  en- 
démunit  A’' te  vtrum  & fttlum  judicium  ; n U.  m 
fitfp-eienil  Arbifto  judieent  : fed  pr-mitm  pnbite  & 
caritAtivAm  prtferie  ftmenuem  , & q*«i  zeb  mon 
rt  ‘ vnhit  fie*! , a1’*''  nol  te  face-'  (e  ) 

1 Le  fécond  eft  probable  : & il  peut  être  ju. 
ftifié  6c  exeufé  de  péché.  Stetui  a o,t  f réta  tlu  , 
continue  ce  vainf  : y Inc  puroA  imem  tndncit , non 
a rem  p-tnté.  On  en  peut  voir  un  exemple  bien 
formel  dans  un  Canon  tiré  du  Concile  Je  Le- 
>'>  r*"  rida  , rapporté  dans  le  detret  de  Giancn  ( f ; au 
Tirlbvnr.  fnjet  d‘un  foupçon  qu’on  avoit  conçd  de  la  con- 
»•  * î-  duire  U’un  CüTé. 

Le  troificme  enfin  , cft  celui  qu’on  appelle  vio- 
lent, mi  eft  violent  a . q a cm  ientna  tient  iv~ 
d.e  / -,  c’cft  ■ à - dire  , qui  cft  fondé  fur  de  vio- 
lentes conjecl-jres  6c  qui  porte  fortement  à 
condamner  Sa  perfonne  qu’on  foupçonne.  Cela 
étant  fuppolé: 

Nous  difous , que  fi  le  foupçon  de  Domicius 
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eft  téméraire  , ou  lentement  probable,  il  ne  peut 
fans  péché  fe  feparer  de  fa  femme  , même  quant 
au  lit:  mais  fi  fon  foupçon  eft  violent  , Si  qu’il 
lui  foit  impofEble  d’obliger  fa  femme  à ga*d*r 
une  conduite  fage  6c  qui  la  mette  à couvert 
de  tout  foupçan  mauvais , il  peut  laits  crime  s’en 
féparer , quant  au  lit,  félon  la  dultrine  de  S. 
Jcrôme  (-jç  J cité  dans  le  Canon  , qui  dit  : Vbi- 
eumtjne  r,?  îj tiittr  formeatto  , vet  fortucaiion  t /«/- 
pic  0 tibt'i  mx or  ditnitiitur  ; car  cotame  dit  la 
glofe , ( b ) pro  eoltm  re-ntatur  for..uAtio  & for- 
n c en-ms  frlp-ria  , nam  prob-ïtÀ  fnfP’Ctone  pr  bat  A 
*;}  forn  e / '.Le  Droit  Romain  a été  jufqu’à  un 
tel  excès  fut  cette  matière , qu’il  a peirriis  au 
mari , fur  le  feul  violent  fouptjon  de  la  fidelité 
de  fa  femme  , de  tuer  celui  qui  olou  fe  trouver 
avec  clic  dans  famaifon,ou  ri  celle  de  (à  for  me, 
ou  au  cabafet , ou  dans  une  n aifon  des  faux- 
bourgs  de  la  Ville,  après  néanmoins  le  lui  avoir 
defendu  par  no  s fois  réitérées  en  préfence  de 
trois  témoins  , ( J tant  il  eft  vrai , que  les  Loix 
ont  regarde  le  violent  foupijon  , comme  la  ve- 
nté meme  u crime  Cependant  nous  ne  les  tap- 
porrnns  pas  pour  les  luftihei , nous  regardons 
une  telle  Loi  , comme  injufie  , cruelle  6c  bar- 
bare , S(  que  tout  Chrétien  dan  avoir  en  hor- 
reur : n’étant  pas  même  permis  a un  mari  d’ô- 
ter  la  vie  a fa  femme  , encore  qu’il  la  (utprit 
ta  (i.t  f - a rt  aixltt-  » , comme  nous  le  prouvons 
ailleurs  d’une  maniéré  qui  11e  peut  foufTni  de 
réplique. 


*«  r-  I».  fl  -an. 

•»  fit.  taa.  Dl- 
Xtl.  a.li  f,  *. 
. 'M  rlrft. 

U i taa.  V. 

s**r>ùio.. 


Si  ij'in  la),  ai 
l*r.  ]aliaa.  it 
aJalitriii.  UO. 


CAS  III. 


A r s a c 1 u s votant  que  deux  jeunes  per- 
fonues  de  different  fexe  fe  fréquentent  trop  fa- 
milièrement , & ont  enfemble  des  manietes 
trop  libres, fe  peifuade  , ou  entre  dans  un  vio- 
lent foupçon  qu  ils  vivent  dans  le  défordte  l’un 
avec  l’autre.  Peut-on  dire  que  le  jugement  qu’il 
en  f-iit  , ou  te  foupçon  qu’il  en  a , foit  témé- 
raire fie  pcchc  mortel» 

R l'PONil. 


Le  jugement  défavantagettx  qu'on  forme  de  ^ 
la  conduite  du  prochain  , n’efl  pas  péché,  s’il 
u’eft  entièrement  téméraire  , dit  faim  Thomas. 

( ) Mais  lorfque  le  jugement  n'a  qu'un  fon-  < k > '•  rW 

dément  fort  legetjfic  que  néanmoins  on  le  forme  J^‘  **' 
pirfairemcnt  dans  urc  matière  importante  , il 
cft  pechc  mo  tel  ; parce  qu'il  cft  contraire  à la 
chanté  qu'on  doit  au  prochain, dont  ou  conçoit 
du  mépris 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  meme  du  foupçon  î 
parce  que  le  foupçon  n’efl  pas  un  véritable  ju- 
gement ; mais  feulement  quelque  choie  qui  en 
approche,  fie  qui  n'y  a qu’un  rapport  imparfait. 

C’eft  pourquoi  il  n’cft  pas  mortel  de  la  nature  } 
quoiqu’il  le  puiile  devenir  , fi  on  le  forme  fans 
un  jtiftc  fondement , & fur  un  fujet  important, 
par  l’envie  , ou  par  la  haine  qu’on  a pour  la  per- 
fonn?  ; puifqtic  c’cft  alors  nôtre  propre  pafîion 
volontaire  qui  nous  aveugle  ,fie  qui  nous  em- 
pêche de  connoîtte  l’injuftice  de  nôtre  foupçon 
Si  de  l’infuftifancc  des  raifons  qui  nous  portent 
à le  former,  fndicium  autan  de  per  font  t , dit  faint 
Thomas,  licet  cjuAnioptte  fit  felfum  \ r.on  tA- 
men  (emper  eji  peccatum  ; nifi  cjHAndo  qï  arntto 
teme'Arînm . . . fed  quando  tx  levi  te  indieinm 
prece  ht  fi  -main  in  corde  , AtufMAnda  ejl  peccamm 
moa-ile  : qt:A  eft  tnm  co  temptu  prox  mi.  Sufp  cio 
a item  eft  qoid  imperfeEhtm  in  généré  ju  dieu  : (S  ideb  • 
eft  itnperjiilut  motus  : <î*  idei  non  eft  menait  ex 
ftMri 
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généré  ; tjH  dmvilfifdt  exodin,eni  afyuanJo  mort  ale. 

D’oîl  il  s'enfuit , qu’Arfacius  ne  pcche  pas 
mortellement  pat  le  foupçon  qu’il  a de  la  mau- 
vaife  conduite  de  ces  deux  jeunes  perfonnes  ,dont 
il  s’agit  dans  l’efpecc  propofée  ; s'il  ne  fait  feu- 
lement  que  douter.  Car,  comme  dit  le  Docteur 
Angélique  :(  . ) Pn»m  qui itm  I fufpicionis  ) 
*»**'/-  gra  ins  t(i , m borne  ex  levibms  indiens  de  b>rrtate 

«liCHjMt  dnbitare  sncipiat  : & bt-c  rji  veniale  & le;  t 
pteeaturn  : pe'iintt  emm  ad  ient.t:ionem  hum  ’n*mt 
fine  ifH 0 1 ira  ifia  non  ducin f.  Mais  (i  outre  ce  foup- 
çon , il  formait  un  jugement  fixe  8c  déterminé 
de  leur  dibauche  fur  de  légères  conjcûures  , 
on  ne  pourroû  l'excufer  d’un  pechc  fort  grief. 
Steundm  eradut  , ajoûte  faim  Thomas , emm  alt- 
q*\t  pro  terto  ( al  <jud  t*men  hefri/uitne  aJmijlà  , 
ajoûte  Cajetan  ,)  •mliti-m  altenm  eftimai  ex  le- 
vibnr  in  J dis,  & hoifi  fit  de  abej  ogr.iV' , eft  f eccatmn 
mort  ale  , in  tjHÂirum  non  eft  pré  eontemptu  proxtm’. 

La  différence  que  nous  faifons  entre  un  ju- 
gement téméraire  8c  un  fimple  foupçon,  eft  fon* 
déefurce  que  le  jugement  témerair  ■ eft  pleine- 
ment  volontaire  , & que  l’injufbce  n'en  peut  être 
exeufée  par  aucune  raifon  légitimé  ;au  lieu  que 
le  foupçon  ne  vient  ordinairement  que  d’une 
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erreur  de  l’entendement  qui  nous  porte  à croire 
que  les  raifons  que  nous  avons  de  foupçonner 
qu  une  pcifonnc  mené  une  méchante  vie , font 
fuftifames  pour  autorifer  le  doute  que  nous  en 
formons  ; 8c  que  par  confèquent  011  ne  le  doit 
pas  condamner  de  pechc  mortel  , mais  feule- 
ment de  pechc  véniel , lorfque  nos  raifons  ne 
font  pas  aflèz  fortes  : parce  qu’un  tel  foupçon 
11  eft  alors  qu'une  tentation  humaine,  fi  ordi- 
naire aux  hommes , qu'il  leur  eft  prefque  im* 
pofliblc  de  l’éviter.  C'cft  ce  qu'on  peut  prou- 
ver par  ces  paroles  de  faint  Auguftin  : ( b J Ignoj-  , j,  ,3.  .*>, 
CAtur  nobn  quoi  de  OCCnltis  h minuta  AÙamandt  , *t0-  *l  *" 
imo  aji  lui  mn  ter*  femwiut.  Hoc e/iim  ad  hm.tnatn 
tentationem  pertinent  arbiror  tfwe  ejuadnei  iflanon 
P9t- 'fi  vitd  j itd  ut  Af  ofiolut  d-eeret  : ( e ) Tenratio  f « J 
vos  non  appréhendât  ntfi  humana.  Q*id  en  m *0, 
tJm  humanuM  , tj  'dtn  non  poffi  infpicere  cor  huma- 
nam  , & ideo  non  e/us  latebrat  [crut art  ; fed  pie . 
rumtjue  aliud  fr/.m  1 d tjunî  ibi  agiinr,  Jufpjcari  t 
En  effet  il  eft  vrai  de  dire  , que  le  foupçon  ne 
venant  pas  d’une  malice  déterminée  , ou  d’une 
Haine  qu’on  ait  pour  le  prochain  , mais  feule- 
ment de  la  foibleile  de  nôtre  efprir  peu  éclairé» 
il  ne  lui  eft  pas  notablement  injurieux. 


SOURD  ET  MUET. 


KW-W-Wj) 

'ifi? 


IL  y a deux  fortes  de  Sourds.  Les  uns  le  font  entièrement  :de  forte  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  même  entendre  une  groffe  Cloche  fonner , quoiqu’ils  en  foient  fort  pro- 
ches. Les  autres  n’ont  pas  tellement  perdu  le  fens  de  l’ouïe,  qu’ils  ne  puifTent  enten- 
dre ce  qu’on  leur  dit  ; pourvu  qu’on  leur  parle  d’un  ton  fort  élevé,  ou  même  d’un  ton 
médiocre  , en  leur  parlant  à l’oreille,  par  le  moïen  d’un  cornet.  Nous  en  avons  vù  U 
entendu  en  Confeflion  plu  fieu  rs  des  uns&  des  autres. 

Il  v a une  autre  efpecc  de  furdité  qu’on  appelle  fpirituelle , dont  parle  David, 
quand  il  dir.qu  il  y a des  perfonnes  qui  ferment  les  oreilles  aux  infpirations  du  faint 
Efprit  : Nolutt  intelligete  ut  benè  agent  : (d)  Mais  il  ne  s’agit  en  ce  titre  que  de  la  fur* 
dite  corporelle.  * 

A l’égard  du  mot  Muet  ^ en  Latin  Mu  lus , il  vient  du  Grcc/wv7ntç  ou  bien  du  verbe 
Mutin , qui  marque  1 envie  qu’un  homme  muet  a d’exprimer  la  penféc  en  pronon- 
çant ces  fyllabes  Mu-mut. 

Attis  fils  de  Crocfus,  Roi  de  Lvdie , quoique  né  muet,  fit  un  fi  grand  efforts  de  na- 
ture, que  voïant  un  Soldat  ennemi  qui  alloit  tuer  Ion  Pcre  qui  étoit  caché  dans  un 
lieu  de  fon  Palais , le  jour  que  Cyrus,  Roi  de  Perfc,  prit  Sardes,  ville  Capitale  de  Ly- 
die, fa  langue  fe  délia  , & qu’il  s’écria  en  prononçant  ces  paroles  : Arrête  Soldat,  ne 
porte  pas  la  main  fur  mon  Perc.  le)  ff)  ^<M. 

Nous  prouvons  dans  ce  Titre,  que  l’Eglife  n’exclud  point  les  Sourds  te  Muets  de  fù^'. 
naiffance  de  la  participation  des  Sacrcmens,  qui  font  ncccflaires  à leur  faluc.  ’“;f  / * 


CAS  PREMIER. 

PA  m v h 1 1 1 fourd  & muet  de  naiffance  , 
étant  malade  à l’extiêmité,  Tes  païens  en- 
voient promptement  quérir  Lucien  fou  Curé,éc 
le  prient  de  lui  vouloir  bien  donner  l’abfolution. 
Ce  Curé  confidérant  que  perfonne  ne  peut  être 
fauve  fans  la  foi  ; 8c  que  Pamphile  n'en  a pû 
éirc  fuffïfamcnt  inftruit , étant  ne  fourd  8c  muet, 
demande  , s'il  peut  lui  donner  l'abfolution  , 8c 
en  cas  qu’il  le  puiffe  faire  , s'il  lui  peut  auflï 
donner  le  faint  Viatique} 

R s*  p o k s f. 


11  eft  vrai  qu’aucun  adulte  ne  peut  ctrefau- 
vé  fans  la  foi , fuivanc  ces  paroles  de  l’Evan- 


gile :(  f ) vero  non  endident , condemnabitur. 
Mais  on  peur  dire  aufti  en  bonne  Théologie , que 
les  fourds  & muets  de  naiffance  obtiennent  de 
la  fouveraine  bonté  de  Dieu  le  don  de  la  foi , 
lorfqu'ils  vivent  félon  les  règles  de  la  droite 
raifon  & de  la  lumière  naturelle  ;&  qu'ils  n’ê- 
touftent  point  dans  leur  coeur  les  dcfîrs  qu’il 
leur  infpirc  de  s’inftniirc.  Car  , ou  Dieu  les  é- 
claire  lui-méme  intei lentement  : ou  bien  il 
le  fait  par  l’entremifcde  quelque  caufe  fécondé; 
c’pft  à dire  , ou  par  le  minifterc  des  Anges,  ou 
par  Celui  des  hommes.  C’cft  la  doctrine  de  S. 
Thomas,  (g)  laquelle  eft  parfaitement  con- 
forme à ce  que  nous  devons  croire  de  la  bonté 
infinie  de  Dieu  qui  veut  fauver  tous  les  hommes, 
& qui  fauve  en  effet  tous  ceux  qui  font  adultes, 

8c 
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fie  qui  ne  mènent  point  d'obftaclc  à leur  falut: 
Ho:  enun  al  dtvinam  providemutm  pe'tinet  t die 
ce  faint  Doreur  , «x  c ôhbet  provideat  de  nectfi. 
fana  ad  j.iUic-n  : dummodo  tx  pane  ejut  rot  :m~ 
tediatitr.  St  mua  taluer  natriini  ( fcil.  in  fylvis  ) 
attchtm  uaiura/ii  ration"  t fequd’ttur  in  appetitu  boni 
& f*ga  nu H ■.  cen-ffimum  efi  qu*d  e:  Deut  tel  per 
internant  w.pirationem  melaret  ea  jita  fini  ad  cre. 
dendun 1 rece farta  ; vet  nique  m fidet  prjtd  Cutertm 
ai  enta  dirigent , fient  mifit  Petrtun  ad  Corneltum. 
si 3.  jo. 

Ce  meme  Saint  enfeigne  encore  ailleuis  la 
même  do&rine.  (a)  lu  bit  qua faut  necefian*  ai 
ftLtta  , ttottauam  De»t  quart  ntt  fua-n  falntem 
diejl  tel  défait  ; mfi  ex  eulpa  fixa.  Unie  ex  l'Catio 
toram  qua  faut  de  neceffitate  falut  il , tel  divin t mi 
pnviieutur  bomini  per  p'xdcatorem  fi  Jet..  .... 
vel  per  reuelationrm  : quà  fuppofita  , in  ,'ôiejare 
liberi  arbtrii  eft  , ut  ta  tiïhitn  fi  let  exe  et.  Ce  font 
les  paroles  de  ce  faim  Doéteur  , qui  avoir  puife 
ocs  fentimeni  des  Ecrits  de  faint  Auguftin  qui 
parle  de  cette  matière  en  ces  termes,  {b)  in. 
teihgebant  ( SS.  Cyprianus  fie  Ambrofius  ) pau. 
cjjimit  ejje  donaram  ut  nu  il»  fibt  homme  pradiCdnte, 
per  ipf  ,;n  De, ira  , vet  per  sintelo-  calomm  deftrinam 
faL  tit  aecipiant  : multii  ver  a id  efie  donation  , ut 
Dco  per  hem  net  crelant.  Ce  Perc  enfeigne  en- 
core ailleurs  (c)  la  même  chofe , où  il  dit  en 
parlant  de  l'Evangile,  qu'on  n’en  peut  être  mi- 
nuit autrement  que  par  les  hommes  -,  & il  le 
prouve  par  les  paroles  de  l'Apôtic  , qui  du  dans 
ion  Epicre  aux  Gaiatcs;  ( d } A'iy  e ea:mef*  ab 
huait te  ateCf  i iUul  , net  te  diitCt  ; fei  per  rt.ela- 
I isnem  fefu.Chr  fli. 

Les  Théologiens  . attachez  au  meme  principe 
fur  lequel  faine  Thomas  établir  fa  doétnne , 
difent  , que  quand  on  homme  fourd  & muet 
a reçu  le  Baptême,  Dieu  l'tudruic  intérieure- 
ment de  tout  ce  qu'il  eft  obligé  de  croire  , pour- 
vû  qu’il  n'en  éteigne  pas  ia  lumière  par  le  pé- 
ché mortel.  Alexandre  de  Hcls  cil  de  ce  (en. 
liment:  (f)  De  fi'do  te'è  oponet  dc< , q’-od  fi 
lumen  gratta  non  faeru  extinctum  per  pecca<um  , 
CÙm  pervenertt  ad  perfeüam  atattm  , g an  a bap. 
lifmalit  d .cebit  ewn  de  ornn  but  , vel  implicite  , vel 
expile  tè  cre  dénia  ,fàl:cet  utc'eiat  qticqtad  crédit 
Eccltfi*.  fi  con ferre  pote  t & pereipt  e qui  l fit  Be - 
défit.  Si  autem  non  -,  p>ttft  janûijicaro  bjpvfmalit 
fttfftert  ad  ahitm  fibi , fit  ut  pan  ni \ 

D'où  nous  concluons , que  (î  Pamphile  aiant 
cté  baptife,  a donné  quelques  marques  exteneu 
rcs , qu'il  avoir  la  foi,  comme  s'il  a vécu  d'une 
manière  Catholique  , en  faifant  profcflîon  exte- 
ireutement  de  Ja  véritable  Religion  , en  afiTif- 
tanr  aux  divins  Offices  avec  modcllie  8e  icfpeél, 
Lucien  fon  Curé,  peut  fans  témérité,  croire  qu'il 
aétc  inftruit  par  l'inCpiration  Jivine,  ou  par 
le  mimdere  des  Anges  •,  Se  par  conlcquent  il  doit 
lui  accorder  la  grâce  de  l’abfolurion,  principa- 
lemem  s’il  lui  donne  quelque  figne  de  pénitence  ; 
& il  ne  doit  pas  même  lui  refufer  la  fa  nte  Com- 
munion s’il  lui  fait  paroîcrc  des  marques  d'a- 
doration & de  relped  pour  ccr  augufte  myftere, 
Sr  qu'il  faire  voir  p.»r  ces  lignes  extérieurs  , qu'il 
difeerne  cetrs  nr,urricure  fpirituelle,  d'avec  la 
nraterielle.  ( f)  Car  pourvû  que  ces  fortes  de 
p ri  fon  nés  foiern  infliuites  des  veritez  que  leCa. 
trchifme  du  Dioccfc  enfeigne  touchant  cetan- 
gufte  Sacrement , on  ne  doit  pas  préfumer  que 
Dieu,  ni  l'Fglife,en  exigent  d'elles  une  plus 
parfaite;  puifque  dans  les  premiers  fieclcs  l'E- 
glifc  aJuiCttoit  a la  participation  du  corps  & du 
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fang  de  Jefus-  Chtît  les  enfans  memes  qui  ctoiem 
encore  à la  roamtnelle  : coûtume  que  l’Eglife 
Grecque  a retenue  |ulques  au|ourd*hui , félon  le 
témoignage  d'Aicudius  & de  l co  Allatius  , cé- 
lébrés Auteurs  Grecs  , fie  que  meme  p'iuheurs 
Eglifcs  Latines  particulières  oblervoicm  encore 
au  douzième  liecle.  Mais  fans  aller  chercher  des 
preuves  dans  l'antiquité  pour  aucorifcr  ce  que 
nous  difons  , on  fçait  qu’encore  a prefent  on  ac- 
corde le  faint  viatique  aux  malades  , qui  aptes 
t'avoir  demandé  . ont  perdu  le  jugement , lotf- 
qu'on  le  peut  faire  fans  qu'il  y ait  aucun  péril 
d'itrevcrencc  à craindte. 

CAS  II. 

CioDtoHi  Cuté  , a dans  fa  Paroiflc  un 
jeune  homme  fouid  fie  muet  , du  falut  du 
quel  il  ne  prend  aucun  foin  ,fous  prétexte  qu’il 
cft.  hors  d’état  de  pouvoir  être  mtlruit  des  cho- 
ies ncccflaires  à ialut.  Ce  Cutc  ne  pèche- t-il 
point  ? 

Rt’fOHSt. 

Nous  cflimon*  , que  Clodion  pcche  tres- 
griévement;  puifqu’il  clt  certain,  qu'on  peut 
tuffilammcnt  inftruireun  homme  fourd  & muet 
de  nai fiance  , des  principales  veniez  de  la  Reli- 
gion , eu  fe  fer  vaut  dediflerens  figues  qui  ont 
du  rapport  auxchofe<  qu'on  lui  veut  apprendre. 
Car  comme  les  paroles  font  la  langue  avec  la- 
quelle on  parle  aux  oreilles , tes  aortes  figues 
font  auffi  une  efpece  de  langage  à l’égard  des 
yeux  , fignorum  qvb  t uttr  fe  hon.ints  faa 

fe»ft  co  nmunicant  , dit  Saint  Auguftin,  (g  ) qua. 
dam  pertinent  ad  ocnlornm  jenf im  ; pleraqne  ai 
ammum  %pa  teilfima  ai  caterot  ftn  11  .Comme  donc 
on  peut  inftruire  par  les  paroles  un  muet  qui 
n'eit  pas  fourd , on  peut  de  meme  , quoique 
plus  difficilement,  inftruire  un  homme  qui  cft 
muet  Se  lourd  ; & cela  par  des  (ignés  & des 
g.lles  convenables , pourvû  qu'il  ne  foit  pas 
privé  de  la  vûc  : les  (ignés  n'étant  inflituez  , 
comme  le  dit  Saint  Auguftin , ( h } que  pour 
déclarer  Se  faire  comprendre  aux  autres  ce  que 
nous  penfons,  & ce  que  nous  connoillons.  A 'te 
mit  c-ufa  efi noiiii prit ficandi  ; U ejr,figri  dundi , 
ntfi  ad  de  promet!  lum  & trafictn  ’nm  in  aliéna  t anl- 
mnm  . qua  l anime  grrit  il  qui  fignura  d.*t.  En  effet, 
ajoftte  ce  Saint , les  betes  mêmes  fe  font  enten- 
dre naturellement  à ccilcs  de  leur  efpece  .... 
iiabtnt  et  am  befiia  irter  fefigna  qn  lai  p odum  ap- 
penttim  aaimi  fui.  Nam  C gallut  rAiimaceat  , *r. 
péri 0 c bo  , dut  fignum  voc  1 raUina , ut  actarrat . 
& cslnmiut  gémi  tu  Cthunbam  voc.11.  Pourquoi 
donc  les  hommes  qui  ont  l'ufagc  Se  le  fecours 
de  la  raifon  , 11c  pourroient.ils  pas  exprimer  par 
des  figr.es  fie  par  des  geftes  cc  qu’ils  penfênr  j 
Se  en  facilitée  l’intelligence  à un  homme  qui 
voit  clair,  quoiqu'il  foie  privé  de  la  parole  Se 
de  l'oüie  ? 

Or  un  des  moïens  qui  nous  paroi  t le  plus 
propre  , ell  celui  des  images , & particulière- 
ment de  celles  qui  leprefcntcnt  : i°.  La  créa- 
tion de  l'homme:  Ie.  La  naiffânee  de  Jefus- 
Chrît  ; î"  L’adoration  que  lui  rendirent  les  P:if- 
teurs  fi:  les  Mages:  4V.  Les  principaux  mira- 
cles qu'il  opéra  dans  fa  vie  mortelle  : j L’inf- 
ritution  de  la  (aime  Euchariftie  : 6°.  Les  prin- 
c-pales  circonftances  de  fa  Paffion  & de  fon 
Crucifiement  ; -»v.  -Sa  Rcl'orreûion  : S°.  ^on  Af- 
cenlionau  ciel  y“.  La  defeente  du  Saint  Ef- 
pritaujour  de  la  Pentecôte.  Les  quatre  demie- 
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rcs  fins  de  l'homme,  qui  font,  la  Mort,  le  Ju- 
gement , le  Paradis  & l'Enfer  : fie  reprefenter 
au  fourd  6c  muet  ces  images  ftparément , l'une 
après  l'autre  & dans  l’ordre  que  nous  venons  de 
marquer  -,  6c  y joindre  les  geftes  qui  ont  du 
rapport  i chacune  , comme  ceux  qui  font  pro- 
pres 1 exprimer  des  a&cs  d’adoration  , de  ref- 
p <rct , de  crainte , de  joïe  , de  douleur  fie  au- 
nes fctnblablcs  , qui  étant  joints  à tout  le  cuire 
extérieur  qu'ils  voient  que  les  Fidèles  rendent 
à Dieu  fie  au  ^int  Sacrement  de  l’Autel,  font 
affinement  capables  de  leur  faire  fuififamment 
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comprendre  les  plus  important  myftcrcs  de  la 
Religion  avec  le  fccours  de  la  grâce  qui  ne  leur 
manquera  pas , pourvu  qu'ils  n'y  mettent  pas  ob- 
flaclc  par  leurs  péchez , comme  nous  l’avons  déjà 
fait  voit  par  des  autorvez  les  plus  refpeâablci. 

Cette  déciiîon  cft  conforme  au  reluleat  d'une 
des  Conférences  du  Dioccfc  d’Angels  tenue  au 
mois  de  Juillet  1704.  ( 4 ) 

SOUTANE  fie  SOUTANELLE. 

Votez.  Haut  Ecclisiastiqoe. 
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superstition. 

LE  mot,  Sàperjtition , ne  fe  trouve  point  dans  l’Ancién  Teftâment  , non  plus 
que  celui  de  SuperfUtieux  : mais  on  le  trouve  dans  le  Nouveau  en  plufieurs 
endroits,  comme  dans  les  Actes  des  Apôtres  & dans  l’Epître  de  faim  Paul  aux 
Cololfiens.  { b ) <»*>•■«»-  *r. 

Saint  Thomas  ( c ) explique  en  ces  termes  ce  que  c’eft  que  Sapcrflition.  Efi  vitiam,  JJ;  [* 
Jtcundàm  excefsam  religions  uppi/itam  , ei>  ejaod  cultum  udferat  f vel  eut  nen  oportet  : vel 
go  modo  quo  non  oportet.  Ceft  de  ces  paroles  du  Docteur  Angélique  , que  Polman  ( d ) *•  ^ 
a tiré  cette  définition  qu’il  donne.de  la  fuperftition  : faper/htio , ejl  vert  ,ftlfi-vc  namink  fr . ». ». 
cuit  us  vitmfus  : & cette  autre  cft  : fulfu  reitgio , exhibent  cultum  numini  indebito , Vel  ta-  ,i7‘ 
débitant  verè. 

Par  ces  mots*,  fui  fa  religio  ,il  entend,  comme  faint  Thomas,  vitiam , Religioni  op * 
pofttum  per  exceffum  j fient  irreligiofitos  ( qux  ejl  oppofita  ) per  defettum. 

On  divife  ordinairement  cette  première  efpece  de  Superftition  en  idolâtrie , divi- 
nation , vaine  obfervancc  & magie. 

L'idolâtrie  cft  un  culte  divin , rendu  à une  créature  qu’on  regarde  comme  Dieui 
& c’eft  ce  qu’on  appelle , Idole  » c’eft-à-dire,  faufle  redemblancc  d’une  Divinité 
qui  n’éxiftc  point  : ce  qui  fait  dire  à l’Apôtre , ( e ) feinta*  quia  nibil  ejl  idolum  in  mun-  toi.  c*; 
do  i & quod  nuUas  ejl  D:us , nifi  anus.  *'  4‘ 

Cette  idolâtrie  peut  être  extérieure,  ou  feulement  intérieure:  ou  extérieure  & 
intérieure  tout  enfemble  : ce  qui  cft  toujours  péché  mortel.  ♦ 

On  défiAit  la  divination  en  ces  termes  : fatarorum  contingcntium  5 c’cft-à-dirc,  prove- 
nientium  à causa  mdctermin.uk , prxdtffto.  Et  on  ne  lui  donne  ce  nom  , que  parce  que 
c’eft  une  action  qui  n’eft  propre  qu'à  Dieu  feul , fuivant  ces  paroles  d’Ifaïc  : ( / ) tn~  ( r , ^ A1 

nanclate  qtuc  ventura  funt  in  futurum  : & feiemus  quia  dit  tflis  vos  : de  forte  qu’u  ne  perfon-  *i. 
ne , qui  fe  mêle  de  deviner , comme  certaines , les  chofcsà  venir  & contingentes , ou 
même  les  choies  prcfcnces  qui  font  cachées  aux  yeux  des  hommes  & des  A nges , veut 
ufurper  avec  impiété  une  connoiflâncc  qui  n’appartient  qu’à  Dieu  » & qu’elle  prétend 
acquérir  par  le  lecours  du  démon  jc’eft-à-dirc , en  l’invoquant  expreffément , ou 
tacitement  & implicitement. 

La  divination  le  fubdivife  en  plufieurs  cfpcccs , dont  nous  parlerons  dans  ce  titre. 
L’obfervancc  vaine  fe  définit  en  ces  termes  : (g)  obfervantia  van a ejl  tventùs  fortaiti , <t\ niw 

fuper/lHio/a  confiderutio , medli-ve  Inefficucis  adbibttto>  ad con/equendam  certum  ejfettumiccd-  *Utm‘ 
à-dire , qaie  c’eft  fe  fervir  d’un  moïen  qui  n’a  aucune  venu  naturelle , ni  de  foi , ni 
par  l’Inllitucion  Divine, ou  Ecclcfiaftiquc,  pour  produire  infailliblement  l'effet  qu'on 
enefpcre. 

Quoique  cette  efpece  de  fuperftition  foit  péché  mortel  de  fa  nature,  fuivant  ces 
paroles  du  Prophète  Roïal  : ( h ) odtfli  obf ervantes  vanitates  fupervacaè:  elle  peut  n’être , rb.*  e/Um.  i*. 
néanmoins  quelquefois  que  péché  véniel , foit  par  le  défaut  d’une  obfervation  fuffi-  7‘ 
fantc , ou  à caufe  de  la  (implicite , de  la  bonne  Foi , ou  de  l’ignorance  de  celui  qui  la 
met  en  ufage  \ comme  fi  un  Soldat  ignorant  portoit  un  Scapulaire  , parce  qu’on 
l’auroit  afluré , que  pourvu  qu’il  l’cùt  toujours  lur  lui , il  ne  feroit  jamais  bielle  , ou 
que  s’il  l’étoit , il  ne  mourroit  pas  fans  confcffion. 

Enfin  la  magic  fupcrftitieufe  eft  celle  qu’on  définit  : ratio  operandi  mira, ope  déments, per 
fîgna ab eoinjtuuta-.owdmocatio d*monis  exprc(fa,vel tmoltcita ad miri operi  1 pxtrationem.  (i)  W*» 

On  dit  : mira , & non  pas , miracula  : le  démon , ni  fes  ftippôts , n’aïant  aucun  pou- 
voir de  faire  de  vrais  miracles  » mais  feulement  des  chofcs  qui  paroiflent  extraordi- 
Tme  Ht.  G t naircî 
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«aires  &:  qui  furprcnncnt  ceux  qui  les  voient  j parce  qu’ils  en  ignorent  la  véritable 
caille. 

On  vent  par-là, que  la  fuperftition  peut  avoir  deux  objets  concraircsjfçavoirje  culte 
A’unc  faufte Divinité,  ou  celui  qu’on  rend  à Dieu  d'une  manière  indue  & oppofée  à 
celui  qu’il  mérite  qu’dn  lui  rende , qui  dtvino  inHituto , tatimtque  t(i  dijfentaneas,  ajoute 
Polmau  : & c’ell  de  la  fuperftition , confidcréc  Tous  cette  fécondé  idée  , qu’il  s’agit 
dans  ce  titre. 

élJ  - cc  cu^cc  ^ 011  Superflu.  Le  premier  eft  défini  par  les  Théologiens , {a) 

’*  vert  Dci  cvlttu  non  vertu  : parce  que  fat  fus  tft  in  fe , tel  qu’c  A celui , qui  confifte  à inven- 

ter de  faux  miracles,  fou  s prétexte  d’honorcr  ou  de  faire  honorer  Dieu  i velin  fui fizpi- 
ficatione , comme  le  feroit  celui , où  l’on  obferveroit  les  anciennes  ceremonies  Judaï- 
ques qui  fuppofent  un  Mcflie  à venir.  Cette  cipcce de  culte  eft  toujours  péché  mortel* 
( b ) au.  m.  Le  fécond  eft  défini  ; ( b ) veri  Dei  cttUvs , ab  iU:*s  inflituto  aliénas  j c cft-à-dire , un 
culte  qui  eft  contre  la  coutume , la  doctrine  & l’efprit  de  I’Eglifc , comme  l’eft  une 
prière  que  l’on  fait  avec  des  circonitanccs  vaincs , 5c  qui  n’ont  point  de  rapport  véri- 
table à l’honneur  qu’on  doit  à Dieu  i telle  qu’eft  celle  que  l’on  liippofe  ne  devoir  être 
faite  que  dans  de  certain»  jours, ou,à  de  certaines  heures,  ou  qu’011  s'imagine  n’avoir 
fon  effet  qu’en  la  répétant  un  certain  nombre  de  fois  , ou  en  la  commençant  par 
la  fin  5c  en  la  Unifiant  par  le  commencement , ou  enfin  en  la  faifant  dans  une  cer- 
taine fituation  de  corps,  ou  en  fe  tournant  du  côté  de  l’Occident , plutôt  que  du 
côté  de  l’Orient. 

M - T hiers  qui  a fait  un  traité  des  Supcrftitions  en  quatre  Volumes,  rapporte  dans 
le  feul  premier  Tome  trois  ou  quatre  cens  exemples  de  diverfes  Superftitions,dont  la 
plupart  regardent  la  guérifon  des  maladies , tant  des  hommcsquedesanimauxilef- 
qucllcs  confident  à faire  de  certaines  chofes  fans  dire  aucunes  paroles,  & les  autres 
en  faifant  de  certaines  prières,  ou  en  prononçant  de  certains  mots  Grecs,  Latius, 
François , Hébraïques,  ou  entièrement  inintelligibles. 

Généralement  parlant , toutes  les  Superftitions  ,de  quelque  efpece qu’elles  foient, 
font  défendues  par  le  premier  Precepte  du  Décalogue  : emnrs  fuperfhttones  mcell.^untur 
prohibe  ri  in  hoc  quod  dicitur , non  habebts  Deos  aliénas  coram  me.  Ce  font  les  termes  de  faine 
Thomas.  C’eft  au  fii  ce  que  déclaré  le  Concile  d’York,  tenu  en  1466.  La  raifoneft, 
que  toute  fuperfticion  renferme  neceflairement  un  pacle,au  moins  implicite  ou  tacite, 
< UJ  ‘a*?,  avcc  le  démon , comme  l’cnfcigncnt  formellement  faint  Auguftin  ( c ) & faint  Tho- 
mas,  ( d ) à laquelle  Doctrine  sert  conformée  la  facrée  Faculté  de  Théologie  de  Paris 
‘Tdjï’rw  dans  le  huitième  article  de  la  Cenfure  du  ^.Septembre  1498.  rapportée  par  Gerfon. 

».  ».  f 1»». 


CAS  PREMIER. 

FLorent,  Curé  de  faint  Pierre  , fe  confor- 
me à un  ancien  ufagc,pratiqué  non-feulement 
par  fes  prcdecefTcurs , mais  encore  par  plusieurs 
autres  Curez  du  Dioccfe  i qui  eft  d'appliquer  la 
clef  de  fon  Eglife , rougie  au  feu , fur  la  tcrc  des 
bœufs,  des  chiens  ou  a’autres  animaux  pour  les 
préferver  de  la  rage  : la  coûtume  generale  de  toute 
la  Province  étant  de  faire  appliquer  ainfi  fur  les 
animaux  une  clef  de  quelque  Eglife  de  S.  Pierre: 
cc  qui  fe  pratique  communément  dans  tout  le 
Comtat  d’Avignon , & en  ptufieurs  Provinces  de 
France , fans  qu’on  y trouve  rien  1 redire.  Pcut-oa 
condamner  cet  jifagc  comme  fupcrftirieux  ? 

R’  G P O N S E. 

Cette  pratique  relient  beaucoup  la  fupcrfti- 
tion.  Car  fur  quel  fondement  peut -on  foûte- 
.nir  que  la  clef  d’une  Eglife,  confacrcc  à Dieu 
fous  le  nom  8c  la  protection  de  faint  Pierre,  ait 
la  vertu  de  ptéferver,  ou  de  guérir  un  animal 
de  la  rage , plûtôc  que  celle  d’une  Egtife  dédiée  à 
un  autre  faint  î Par  quelle  raifon  peut-on  s’ima- 
giner, que  fuppoft  qu’une  relie  clef  eûr  cette 
vertu , elle  ne  l’eût  pas  étant  appliquée  à froid  î 
cft-cc  que  cette  prétendue  vertu  eft  attachée  ne- 
cclTaircmenr  à la  chaleur  du  feu  i car  fi  l’on  pré- 
tend, que  cctrc  def  produife  fon  effet  par  1 in- 
tcrccfiku)  de  faint  Pierre  i il  eft  très-inutile  de 


l’appliquer  chaude  } puifque  faint  Pîerre  n’en  eft 
pas  plus  honoré.  Mais  encore  /me  fois , pour- 
uoi  veut-on  que  1a  clef  d’une  Eglife  de  faint 
ierre  ait  cette  vertu , & que  les  ornetnens  , ou 
même  les  vafes  facrcz  de  cette  Eglife  n’en  aient 
pas  une  pareille  1 

Nous  cftimons  donc  . que  fi  cette  pratique  n’a 
pas  un  cataâcrc  tout-à-fait  indubitable  d’une  (u- 
pcrfticion  vainc , ou  au  moins  fupcrfluc  , il  y a 
certainement  tout  lieu  de  croire  qu’elle  en  appro- 
che de  fort  près  -,  8c  que  cc  n’eft  qu’une  pure  il- 
lufion  , qui  n’a  d’autre  principe  que  l’ignorance 
des  Fidèles  , ou  peut-être  l'intérêt  fordide  de 
quelques  Ecclefialbques  qui  profitent  de  la  trop 
grande  fimpliciré  des  peuples. 

On  pourroit  cc  femblc , mettre  au  rang  de  ce» 
fauftes  dévotions  la  coutume  qui  fe  pratique  en 
quelques  lieux,  de  fe  fervir  de  la  première  pièce 
d’argent  donnée  i l’offrande  le  jour  du  Vendredi- 
Saint  : celle  de  fe  faire  toucher  par  un  fdpticmc 
enfant  male , pour  être  guéri  des  écroUellcs , 8C 
8c  plufieurs  autres  fcmblables  pratiques. 

Nous  croïons  donc  , que  Florent , Curé  de 
faint  Pierre  , feroit  fagement  » d’abolir  cette 
coutume  en  fa  Paroifle  , s’il  le  -pouvoir  faire 
fans  caufer  du  fcandale  parmi  le  peuple  infarul 
de  ces  fortes  de  dévorions  *,  8c  que  pour  y mieux 
réüffir,  il  devroir  s’adrefier  I Ton  Evêque  , 8C 
exécuter  les  ordres  qu’il  lui  donnerait.  Néan- 
moins s’U  ne  lui  eft  pas  poffible  de  l’abolir  en- 
cicreracof 
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iierement,  à caufc  de  I'entctctncnc  du  peuple 
ignorant  le  parti  qu'il  doit  prendre  , ell  de  la 
tolérer  : ce  que  nous  croïons  qu’il  peut  faire 
fans  péché , jufqu’à  ce  que  l’Eglife  en  ait  or- 
donné autrement  : ceux  qui  pratiquent  une  relie 
dévotion  , ne  commerrans  pas  de  péché , à cau- 
fe  de  leur  bonne-foi  Se  de  leur  nmplicité  , ou 
du  moins  ne  pechans  pas  morrcllement  en  ce- 
la ; puifquc  cerne  pratique  n’cft  pas  tant  une  vé- 
ritable fuperftition , que  ce  qu'on  appelle  un  cuire 
fuperflu. 

Cette  décifion  cft  conforme  au  fenrimenr  du 
< *>  t4**4‘  Cardinal  Cajetan.  f a ) Voici  comme  il  parle  fur 
î i.  cette  ma n ère.  ylnvm:  jii  hi  mal  ta  objtrvantur  m 
1-  #*•  •n-  4-  hit , qua pro  Del  revirent,  à aguntur , qua  fiuperfii- 
t tafia  apparent  i & tamen  fiant , & et  team , fe  excu- 
fitri  i qu  a babenr  talent  dévot  tonem.  Voici  l'exem- 
ple que  rapporrece  fçavant  Ordinal,  verbipratii, 
patientes  contracho'i'm nervomm  accipiunt primant 
Carhmtm.obiitum  Crue  i fixa  in  pau/ceve  etm  ado- 
rat  w i & ex  et  fit  amiului  , tftii  ge/lur Ht  valet  centra 
illam  pafftonem.  Dictent , quai  babent  dévot  louent 
ad  hoc  , <juia  fie  didicerunt  & txptrttuttttr . . . VÎ- 
dentur  ergt  fin.pl ici  corde  fimilia  credentet  & fa- 
eientet  ex  dévot  ione , exeufnidt  i quia  non  peccant  , 
ont  venialirer  tantum  : ex  qui  principale, put  à quoi 
divina  a fit  fiat  virent , pote  fi  fufitnen  i l/cet  nefeiant 
altam  rediere  ration  tm , quart  bat  con  huent  i,  qua 
van  a fane  .observant  ; Ht  fi  quia  fie  acceperunr  a ma- 
joribut.  Difficile  tfl  tnm  confiture  quoi  ftmerum 
traditione  0>"  automate  firm.;tum  vulgares  ateepe- 
runt.  Non  fiant  tamen  bac  extenden  la  ,fitd  pruden- 
ter  declarand.i  : ab  bit  arcen  h ham  net , nbi  fruchts 
fiptrttur , ne  d:t  ri  ara  tveniant  ; vident  ar  emn%  bat 
fie  fimplici  corde  ex  dévot  une  fiacla  vaidt  tmper- 
( t ) Conf.  de  fieüt  fiuperfi mènent  fiaptrt.  ( b ) 


w.  s*  n‘-e 


CAS  II. 


^ »i’. ,OM* **  Valem'ttn,  horrtne  qui  a la  rérut 'tion 
d’etre  très- pieux  , a guéri  quelques  malades  en 
récitant  l’Evangiîc  de  faint  Jean  . In  principio  , 
dnq  fois  le  Pater  8i  Y Ave  Maria  , avec  quel- 
ques autres  prières.  Peut  on  le  condamner  en 
Cela  de  quelque  fupcrftiaon  î 


R t'p  o n s e. 


On  ne  peut  pas  dire  que  ce  foir  une  fupcrfli- 
tion  , que  d’invoquer  avec  refpect  le  nom  de 
Dieu,  ou  de  réciter  une  prière  approuvée  par  l’E- 
glife , pourvu  qu’on  n’atrendcl’cffer  qu’on  délire, 
que  de  fa  feule  borré  8c  de  fa  feule  pui  (Tance  i 
mais  fl  on  Patrcndoit  aurremenr  , on  le  rendrait 
coupable  du  péché  de  fu perdition.  Ettatr. proferrt 
veréa  divina , aut  invocare  divinian  nomtn  , dit 
' têts. ri**,  fair r Thomas , ( c ) fi  rt peflut  bnbearur  fiolim  ad 
1 reversât i-tm  , à quà  t rptflatur  efieihtt,  licittan 

trit . Siven  h>tb:.-tu'  rtfiptfhtt  ad  ahqutd  ahm  t va- 
*(dl  nUm  ikid.  **  obfiervatum , iilicittm erit.  Et  un  peu  après  : {d/ 
tadem  ratio  efi  de  portatton.’  reliqutarum . qui  a fi 
portent  are  x fiduci.t  Dei  & S anüonm  quorum  'une 
relique  a , non  ent  dite  htm  : fi  autem  circà  hoc  at- 
tc»  1er:  tu*  .-Uquid  ahu-l  venant . pur  à , quoi  va* 
effet  triangnla'it,  ont  aliquid  alimd  hujttrmo  U, quoi 
non  pertinent  a l reverrntiam  Dti  & SanEloitm  , 
effet  [uperfimofitm 

On  doit  conclure  dc-là  , que  C Valentin  n’a 
aucune  autre  inrention  dans  les  prières  qu’il  re- 
cite , que  de  rendre  à Dieu  le  refncdt  qu’il  lui 
dnir,  èc  d'e^perer  iiniquemcnr  de  la  bonté  fou- 
vcrainc  la  guéri  Ton  des  malades  pour  qui  il  fait 
ces  prières , on  ne  peur  le  condamner  de  fuperfti- 
rion  j mais  qu’il  en  cft  coupable , li , par  exem- 
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pic,  il  attend  l’effet  de  certaines  prières  , plûrôc 
que  d’autres  , ou  s’il  l’attend  d’un  certain  nom- 
bre d’Oraifons  , comme  s’il  étoir  perfuade  qu’un 
moindre  nombre  (croit  inutile  pour  l’effet  qu'il 
en  cfpcrc. 

C’eft  pour  ccs  raifons  qu’on  peut  dire  en  ge- 
neral , que  les  formules  de  prières  particulières 
font  tiès-lulpcâcs  de  fuperftirion  , ü l’on  en  at* 
tend  Pcfttt  de  fa  demande , plûrôr  que  d’une  au- 
tTc , i c parriculiercment  qui  ne  foit  pas  approu* 
véc  de  l’Eglife  : la  railbn  cft,  qu’on  peut  préfu- 
mer avec  allez  de  fondement , que  l’effet  qui  s’en- 
fuit , vient  du  démon  qui  efl  roûjours  tres-induf- 
trieux  , j*.  à détourner  les  Fidèles  des  pratiques 
ordinaires  qui  font  approuvées  de  l’Eglilc , pour 
leur  en  fuggerer  d’autres  quelle  n’a  pas  autorisées, 
afin  de  les  éloigner  de  fon  efprit  üc  de  fa  con- 
duire : 2®.  à fournir  aux  particuliers  des  occa- 
lîons  d’orgueil  & de  vainc  curiofué  : 3®.  à fc’dé- 
guifer  en  Ange  de  lumière , afin  de  lurprnidre 
plus  ailcmenr  les  perl'onncs  fimples  & crédules- 
G’cft  pour  cela  que  Pierre  Simon  , Evêque  d’I- 
pres , afiilté  de  fou  con  Ici  I , condamna  comme 
illicire , te  défendit  comme  fupcTftirieuic  une 
certaine  Oraifon , par  rapport  aux  guérilbns  qu’el- 
le produifoit , dont  un  Capirainc  îe  fcivoir  pour 
guérir  les  blcffures  de  fes  Soldats , quoiqu’elle  tut 
fort  pieufe , en  ne  confidcrant  que  les  termes 
qu’elle  contenoit.  En  voici  les  paroles  rapportées 
par  Delrio  : ( e ) „ Par  Jefus-Chrift , te  avec  Jc- 
lus-Chrift , & en  Jefus-Chrift , à vous  Dieu , Pcre 
Tout-puiffanr , tout  honneur  Sc  gloire  dans  l’uni- 
rc  du  Saint  Efprit  dans  tous  les  lîcclcs  des  lîccles. 
Prions.  Etant  avertis  par  les  préceptes  falutaircs  , 
& étant  conduis  pr  l’inftiturion  divine , nous 
ofons  dire  : Nôtre  Pcre , qui  êtes  dans  les  Ceux , 
vôtre  nom  foit  fanéhfic  , c >c.  Que  la  pui (Tance 
du  Pcre , la  fagefle  du  Fils  , la  vertu  du  Saint- 
Efprit . guériffe  cerre  plaie  de  rouf  mal.  Amen , 
Jefint.  Mon  Seigneur  Jefus-Chrift , je  croi  que  la 
nuit  du  Jcudi-^iinr,  à la  Ccnc  , après  que  vous 
eûtes  lavé  les  pieds  de  vos  Apôtres , vous  prîres 
le  pain  entre  vos  fainres  mains  , le  bc!  îres , le 
rompîtes,  5c  le  donnâtes  à vos  Saints  Difciples, 
leur  difant  : prenez  8c  mangez  : Car  ceci  cft  mon 
Corps  : pareillement  que  vous  prîtes  le  Calice 
entre  vos  faintes  mains  •,  que  vous  rendîtes  grâ- 
ces i & que  vous  le  leur  donnâres.difanc  : Prenez 
& buvez  ; éar  c’cft  mon  Sang  du  Nouveau  Tcfta- 
ment,  qui  fera  répandu  pour  plufieursen  remif- 
fion  des  péchez  : toutes  les  fois  que  vous  ferez  ce- 
ci , faitcs-lc  en  mémoire  de  moi. 

Je  vous  fupplie  , mon  Seigneur  Jefus-Chrift  , 
de  guérir  cetrc  plaïc  & ce  mal  par  ces  fainres 
proies , par  leur  vertu  8c  par  le  mérite  de  vô- 
tre fainte  Paflion.  Amen  , Jcfus.  Au  nom  du 


Pcre  , du  Fils  8c  du  Saint-  Efprit.  Amen  , Je-  <« 
fus.  „ Voilà  la  teneur  de  cette  Oraifon  , laquelle , 
rourc  pieufe  qu’elle  proîr , ne  laiflà  par  d’erre 
défendue  à rous  les  Diocefains  de  cet  Evcquc , 
laquelle  défenfe  Delrio  juftific  par  pluficurs  rai- 
fons. La  première  : parce  qu’il  n’appartient  pas 
à des  particuliers  d’inventer  de  leur  propre  au- 
roriredes  formules  de  prières,  cela  étant  contre 
l’ufagc  de  l’Eglife,  qui  dans  les  Rituels  leur  dé- 
fend de  fc  fervir  de  nouvelles  prières  pur  con- 
jurer les  maladies  -,  8c  veut  qu’on  ne  fc  ferve  que 
des  bénédiftions  , cxordfraes  & prières  qu’elle 
a approuvées.  La  féconde  : parce  qtlc  c’eft  tenter 
Dieu,  que  de  vouloir  qu’une  telle  formule  ’d’O- 
raifon  air  la  verru  de  produire  une  guérifon  d’une 
manière  miraculeufc  toutes  les  fois  qu’un  Par- 
ticulier 
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ticulicr  vomira  la  réciter.  En  effet , fi  l’on  exa- 
mine les  prières  dont  les  Saints  fe  font  fervis  , 
lorfqu'ils  ont  fait  des  guérifons  miriculculcs , 
en  ne  trouvera  Jamais  qu'ils  fe  foient  fervis  d'u- 
ne meme  formule  de  prières  i mais  chacun  d’eux 
faifok  U fienne,  comme  le  Saint- Ffprit  la  lui 
infpiroit.  La  troi  lîémc  raiton  cft  , que  les  pafolcs 
de  la  confécratkmdu  Corps  Se  du  Sangdejefus- 
Chriff  font  rapportées  dans  ecrre  formule , quoi- 
qu'elles n'aïcnt  aucun  rapport  i l’effet  qu’qi  at- 
tendoit  le  Capitaine  qui  s’en  fervoit  pour  la  gué- 
rifon  de  fes  Soldats , Se  qu’elles  aient  été  infti- 
tuées  pour  une  fin  toute  différente , & que  ce 
foit  par  conséquent  en  faire  un  ufage  tout-a-fait 
oppofé  à l’intention  qu’a  eue  Nôtre  Seigneur  en 
les  prononçant. 

Bodin  -rapporte  auflà  un  autre  fait  qui  mente 
de  trouvée  place  ici , parce  qu’il  convient  au  fu- 
jer'dont  il  s’agit  dans  l’cfpece  propice  : c’ell 
l’hiftoire  d'une  certaine  femme  appelléc  Barbe 
Doté , qui  fût  brûlée  vive  le  19.  jou  - de  Janvier 
ij 77.  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , confir- 
matif de  la  Sentence  du  Juge  de  Saint  Chrifto- 
jphlc  prés  de  Scnlis,  laquelle  confeffà  avoir  guéri 
quelques  perfonnes  fur  qui  elle  avoir  exerce  des 
match  tes,  en  coupant  un  pigeon  par  la  moitié. 
Se  en  le  mertant  (ur  la  poitrine  des  malcficicz  , 
en  prononçant  ces  paroles  qu’elle  avoua  avoir  ap- 
prilcs  du  diable  : Au  nom  du  Pere , du  Fils  -t  au 
Sainr-Efpric , de  S.  Antoine  Se  de  l’Ange  S.  Mi- 
chel, puifles-tu  guérir  de  ce  mal.  Voici  les  pro- 
r • 1 «Wi/t  lîi:  près  termes  de  Bodin.  {4)  B. triera  Dort  a , <jnn 
1 décrété  Cuna  fememiam  PrdfeUi  fanÜo  Chrifto- 

mé'  *'  **  phoro  dd  S ■tnli /mm  confirmante  , errmata  fuit  if. 

J an.  IJ77-  fatebatur  fe  ns  tjuet  fafcmaverat , me- 
dteinam  fcciffe  dijfijïâ  coltmùâ  & tgroti  ftomacho 
impofità  cum  bit  verbis  : In  nom  ne  Pattn  & Fi- 
let & S pintut  Saniït , Domini  fanEli  Antonii  & 
Dominl  fan&i  Micha'elii  Angrii  curan  pojfis  ab 
hoc  m.t!o . & mort  Uvifft , Ht  novem  dtebm  Altf- 
fam  in  Templo  tlitus  vici  cnrarent  ctlebrari. 

Nous  n’avons  rapporte  ces  exemples , que  pour 
confirmer  ce  que  nous  avons  dit  au  fujer  de  Va- 
lentin , & pour  faire  voir  que  rien  n’cft  plus  fuf- 
pc&  de  fupcrftition  , que  ces  fortes  de  formules 
de  prières  particulières. 

CAS  1 IL 

Nicephorê  , homme  de  guêtre  , étant 

{>rcr  à partir  pour  l’année  , s’eft  fait  enrôler  dans 
a Confirai  rie  du  Scapulaire,  fur  l'afiùrance  qu’on 
lui  a donnée , Se  dans  la  perfuafion  où  il  cft , que 
tous  ceux  qui  le  portent  Se  qui  étant  de  ccrtc 
Confrairic,  récitent  tous  les  jours  cinq  fois  le 
Pater'  Se  Y Ave  , obtiennent  infailliblement  la 
grâce  de  ne  mourir  jamais  fans  confcflion.  Cet 
homme  n'ell  d point  en  cela  coupable  de  quelque 
fupcrftition  ) 

R b'p  o N s E. 

Nous  ne  devons  pas  douter  que  Nicephore 
ne  fe  (oit  rendu  coupable  de  fuperftirion  en  fe 
faifain  enrôler  dans  la  Confrairie  du  Scapulaire , 
fur  la  perfuafion  faulle  où  il  cft. 

Car , quoique  i'ufage  du  Scapulaire  foit  com- 
me celui  du  Rofaire,  loUable  Se  pieux,  fi  on  le 
confiderc  feulement  comme  la  marque  exté- 
rieure de  la  dévotion  intérieure  qu’on  a envers 
la  faintc  Vierge  Se  comme  un  ligne  qui  fert  à fe 
fouvtnir  de  U réfolution  qu’on  a ptife  de  réciter 
chaque  jour  quelques  prières  particulières , ou  de 
faire  quelques  autres  œuvres  ae  pictc  ; il  cil  pour- 
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tant  certain  qu’on  cil  dans  l’erreur,  fi  l’on  s’ima- 
gine , que  ce  foit  un  moïen  alTùrcdc  n’erre  jamais 
prévenu  par  U mort  fans  s’être  préalablement 
confcllc  : privilège  purement  imaginairc,qui  n’cft 
fonde  ni  lur  les  promeffes  divines  , ni  appuïé  fut 
le  femimenr  d’aucun  Saint,  ni  d’aucun  Doâcur 
orthodoxe , Se  qu’enfin  il  n'eft  au  pouvoir  ni  du 
Pape  , ni  de  l’Eglife  meme,  d’accorder  à perfon- 
nc,  Dieu  fcul  en  étant  le  maître  abfolu. 

C'en  pourquoi  l’on  ne  fçauroit  rrop  déplorée 
l’ignorance  craffe  , où  font  une  infinité  de  gens 
grôfilers  8e  màl-inftruits , qui  ne  portent  le  Sca- 
pulaire que  dans  cette  vûc  i Se  qui  bien  loin  que 
cctrc  pratique  les  rende  plus  attentifs  à éviter  le 
péché , tombent  au  contraire  plus  aitëmcnt  SC 
plus  fréquemment  par  la  fuggeftion  du  démon 

3ui  les  flatte  , qu'ils  auront  certainement  affez 
c temps  pour  le  confeffer  avant  U mort , donc 
ils  le  trouvent  fouvent  furpris  au  temps  qu’ils  jr 
penfent  le  moins. 

CAS  IV. 

Mi &oc le  s palïânr  pour  un  homme  qui 
fçaif  plu  fleurs  beaux  fecrers  pour  la  guérifon  de 
la  fièvre  » de  la  colique  Se  du  mal  de  dents  > 
trois  malades  fe  font  prefenrez  à lui , fçavoir  , 

Louis  qui  avoir  la  fièvre,  qu'il  a guéri  dès  le 
emier  jour , en  lui  appliquant  une  certaine  hcr- 
for  le  poignet  par  trois  differentes  fiais  , à une 
heure  de  diftance  l’une  de  l’autre.  Antoine  , qui 
avoir  une  violente  colique  , qu’il  a guéri  fur  le 
champ  en  prononçant  quelques  paroles  en  Lan- 
gue étrangère  , & en  récitant  le  Pater  enfui  te  : SC 
Pierre  qui  avoir  mal  aux  dents , qu’il  a pareille- 
ment guéri  en  lui  donnant  une  dent  qui  avoic 
été  arrachée  à un  homme  pour  un  preil  mal. 

Se  en  la  faifant  toucher  à la  dent  qui  lui  failoic 
douleur. 

Irencc  a d’autres  fecrers  à pu  près  de  cette 
nature,  par  lefqucls  il  guérit  les  chevaux  , les 
bœufs , les  vaches , les  chiens  Se  les  brebis.  Leur 
Curé  condamne  ces  forces  de  gucrifons.  Se  pré- 
tend qu’elles  renferment  un  patte  tacite  avec  le 
démon  : Lente  allure  au  contraire,  qu’il  n’y  a 
aucun  patte  en  cela  ; qu'il  n’y  entend  aucune  fi- 
neffe  -,  qu’il  applique  fes  remèdes  avec  une  bonne 
intention , & uniquement  dans  ledcflein  de  faire 
plaifir  i ceux  qui  s’adreflenr  à lui , fans  en  reti- 
rer aucun  lucre  •,  Se  qu’il  les  a appris  de  fon  pere, 
qui  avant  que  de  mourir,  voulut  lui  donner  ces 
Uxrcts  pur  faire  des  œuvres  de  charité  envers 
les  pauvres  païfans  de  Ion  vo:  finage.  L’un  Se  l’au- 
tre demandent  s’ils  pèchent  en  Ici  mettant  en 
ufage  dans  cette  vue  î 

R b’ P O H S E.  * 

Pour  répndrc  à ces  dilficulrez  Se  à beau- 
coup d'autres  lemblables  que  l’on  peut  prop*- 
fcc , nous  difons  avec  Saint  Thomas,  ( b)  qu’on  j.  yt— _• 

put  fans  fuprftition  Se  fans  péché  fe  fervir  des  1 1 T »«* 
chofcs  naturelles  pour  produire  certains  effets  , *’ 

quand  on  cft  perfuadé  qu’elles  ont  la  vertu  na-  ■ 
turellc  de  les  produire , 3c  qu’on  le  fiait  avec 
une  intention  droite  Se  firaple.  Si  donc  Mira- 
cles cft  perfuadé  , que  l’herbe  qu'il  applique  fur 
le  poignet , a la  vertu  qu'il  lui  attribue , on  ne 
doir  pas  condamner  I’ufage  qu’il  en  fait.  Mais 
fi  l’on  ajoûte  quelques  cirattcres  ou  figures, 
quelques  proies  , ou  quelquc^aucrcs  vaines  ob- 
lervations , qu’on  fçaic  bien  n’avoir  pas  la  vertu 
naturelle  de  cooprcr  à l’effet  qu*on  en  attend  , 
on  fe  rend  coupable  de  fupcrmricw  ; Se  c’cft  ce 
qui 
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qui  rend  Ircnée  condamnable  £ l'egard  des  gué- 
rifons  qu’il  opère.  Car  quel  rapport  naturel  peut- 
il  y avoir  entre  la  colique  fie  quelques  paroles 
inintelligibles  qu’il  prononce , fie  qu’il  veut  taire 

Fafler  pour  efficaces , fous  prérexte  d’y  ajouter 
Or  ai  Ion  Dominicale  ^ Quelle  vertu  peut  avoir 
une  dent,  que  quelque  perfonne  aura  fait  arra- 
cher à caufc  de  la  douleur  qu’elle  v reflentoit  , 
pour  faire  cctTer  fur  le  champ  1a  douleur  d’une 
autre  dent  l Tout  cela  cft  donc  imnifeftemcnr  fu- 
perfticicux,  puifqu’il  cft  confiant  que  tous  les 
moïens  vains  Si  dilproporrionnez , dont  on  fe  fert 
pour  procurer  la  fanté  aux  hommes , ou  aux  ani- 
maux,ou  pour  lespréferver  de  certains  maux,font 
fuperftuicux  Se  criminels,  fui  vant  la  doélrincdcs 
Saints.  Cioa  tribulatione  qnopum  ajfl ilhtmw,  dit  S. 
t • ï s. ftfl.  Baûlc, [a) ad omnia potins  qnàm ad ipfinm  Denm re- 
rn  rfslrn.  41.  cnrrimui.  Unm  ribi  pufio  agrorat  * Quaqna  vertum 
circimfïrs  ocnlot , requinns  incamatorrm , ami  certi 
enrn,qutfinptrvoconeos  vanofique  caraderes  fin  fign- 
rsu  putrorum  innocent  ism  collo  eircumliget  in  qna- 
cnmrjuc  nectffitatt  imminente  deprebenderû  ; verbe 
tantum  te  ofiendü  Deum  rtfinginm  habert  ï rt  antem 
ipsâex  inutilibui  vamfique  rébus  aux i hum  adficif- 
cere. 

Saint  Auguftin  ( b ) met  aulÜau  rang  des  chofes 
fuperftiticufcs  les  ligatures  fie  les  autres  remèdes 
que  condamne  la  médecine,  Ad  hoegenus  , dit  ce 
Père , pertinent  aunes  étions  ligatura  arque  remedia, 
quaMcdicorum  qnoque  difeiphna  condenutat  : fie  il 
en  apporte  des  exemples  en  fpecifiant  les  differen- 
tes uv.nicrcs  dont  les  fupcrfti rions  fe  pratiquent 
ordinairement.  Sive  in  pracantanonibut  , fine  in 
quibufidam  nuis  , qnos  caraderts  vocatif  , five  m 
qutbufjtt:  rebut  ftijpendendis  atone  iliigandis  , vel 
ttixmaptanJis  quodammodo , non  ad  trmperationem 
corporum  ,fed  ad  quofidom  fignificationes  aut  occul- 
tas , aut  cttam  tnanifefi.a  , que  minore  nomme  Pby- 
fica  vocamur  ; ut  quafi  non  fuperflinone  tmplicare, 
fed  naturà  prodejfe  videantur. 

Ceft  conformément  à cette  doélrinc  des  an- 
1 1 ) s.  rk,m.  ciens  Peres  de  l’Eglifc , que  S.  Thomas  ( c ) eon- 
•n-  *-  *■  damne  les  mêmes  vaincs  obfervations  en  ces  ter- 
,m,‘  mes  : S i naturaliser  nott  videantur  pojfe  taies  effte- 

tus  confort  i confisquent  tfi , quod  née  adhibeantur 
ad  hos  effeüut  confondes  , tanquam  confia  i fed  fio- 
lum  quafi  fitgna  : & (te  pertinent  ad  podafigmfica- 
tionum  cum  damnions  mita.  Unit  AnfujUnns  di- 
lâ)  s .out.  e‘l  •’  ( Alliciuntur  dxmor.es  pet  crcaturas , de- 
là ittivo.  lciffationibus  pro  fua  divcrlîtatc  divertis  i non  ut 
©«.  ».«.  animalia  cibfs , fed  ut  Spiricus  fignis , qux  cujuf- 
que  dclcdarioni  congruunr  ; pet  varia  généra  la- 
pidum,  herbarum  , lignorum,  animalium,  car- 
minum , rituum , &c.  A quoi  le  Doéteur  Angé- 
lique ajoute  un  peu  apres.  Si  fimplioiter  adhiben- 
tur  rts  naturales  ad  aliquos  tjfieclnt  producendos  , 
ad  quos  putatttur  naturalem  habert  virtuttm  , non 
tfi  fiupcrfiiuofium  vel  illicitum.  Si  vent  adjnngantur 
caraüerts  aliqui , vel  altqua  nomina , vel  aha  qna- 
cumque  varia  obfiervatienes  , quas  manifefium  efi 
naturaliser  ejficaciam  ne»  habere , «rit  finperfiitie- 
fium  & illicitum. 

Le  Curé  de  Valentin  Se  d'Irenée  a donc  grande 
raifon  de  les  condamner  de  fupcrfticion , excepté 
le  cas  où  Valentin  guérit  de  la  fièvre  i Bc  il  ne  fait 
en  cela  que  ce  qui  cft  porté  par  le  Concile  de 
Touloufc  , tenu  par  François  Cardinal  de  Joïeu- 
fe  Archevêque  de  certe  Ville,  fie  par  les  autres 
Evêques  de  la  Province  en  1590.  fous  le  Pontifi- 
cat ce  Sixte  V.  Car  ce  Concile  ordonne  ( e ) que 
les  Confefleurs  fie  les  Prédicateurs  s’efforcent  de 
defabufer  les  Fidèles  qui  ajoutent  foi  £ ces  vaines 
Tome  II  J. 


obfervations , que  i*ner.intià  fsmplicitateque  bomr 
mm  finptrfiitiosi  atpellendorum  msrbirum , alia- 
rnmque  rerum  in  an:  s obfervatioucs  ennert  irr:pfe- 
rtent , eai  omîtes  frequenti  adhortarione  , ad  htdifi- 
que  ratiombits , Confie fifiarii  & Concionateres  à po- 
pulerutn  anitnii  tvellere  , d"  ab  iis  declinari  cura- 
bunt.  Ce  fons  les  rcimes  de  ce  Concile. 

Un  autre  Concile  plus  ancien  affemblé  à Rouen 
le  ij.  Décembre  144 j.  fous  Raoul  Rouflcl  Arche- 
vêque de  cette  Ville , (/)  ordonne , que  ceux  qui 
fe  trouveront  coupables  de  ces  fortes  de  fupcrfti- 
tions , foienc  condamnez  pour  la  première  fois  1 
un  mois  de  prifon  Si  de  jeûne  , Se  qu’en  cas  de 
récidive , ils  foient  plustigoureufemenr  punis  par 
leur  Evêque.  De  aliit  autem  fonilegiis  & aliisfiu- 
perfiitionibus  ; pma,  Camnnatonbui , & brévia  ad 
collum  hominum  & equorum  , fieu  alibi fiufiptndenti- 
but  , ordinat  bac  fonda  Synodut , quoi  pana  jeju- 
nii  & carceris  unius  me n fit  puniantur  pro  primi 
vice.  Si  verbperfevcraverint , pana  gravitri  ad  ar- 
bitrium  Eptficopi  compeficantw. 

Le  premier  Concile  de  Milan  fous  S.  Charles 
Borroméc  , (^)  veut  même  que  les  Evêques  re- 
tranchent ces  fortes  de  perfonnes  de  la  Commu- 
nion des  Fidèles.  Epifeepi  aenter pnniant , & i fio- 
cietate  pdelium  exterminent.  Le  premier  Concile  de 
Bordeaux , fie  l’alTcmblcc  generale  du  Clergé  de 
France,  tenue  à Melun  en  1579.  les  condamnent 
aufîi  très-fcvcrcmcnt.  [h) 

On  doit  en  un  mor  dire  la  même  chofc  de  tou- 
tes les  autres  obfervations  vaines,  de  quelque 
nature  qu’elles  foient , quand  elles  fe  fonr  pour 
quelque  effet , auquel  elles  n’ont  aucun  rapport 
naturel.  Telles  font  celles  qu’on  appelle  , art  no- 
toire , dont  parle  S.  Thomas , ( i)  par  lefouclles 
on  prétend  avoir  quelque  fcicncc  , en  fe  fervant 
de  certains  lignes,  ou  en  prononçant  de  certains 
mots  qui  ne  lignifient  rien  , ou  en  ufant  d’autres 
moïens  qui  n’en  peuvent  donner.  Art  notona  , 
dit  ce  Saint , efi  & illicira  & inefficax.  l.’licit M 
quidem  efi  i quia  atiturquibufidam  od fie  lent tam  ac - 
quirendam  , qua  non  habtot  fiecundum  fie  virtutmt 
confonds  fictentiam  i fient  i infipeUione  gu.trntnd.nn 
figurarxm  & prolanone  quorumdam  ignotorum  ver - 
bortm,  & al ii s hufufimodi. 

Telles  font  encore  les  obfctvations  des  jours 
qu’on  fuppofe  erre  heureux  ou  malheureux  fie  du 
quantième  de  la  lune,  félon  le  cours  de  laquelle 
on  règle  les  contrats  , les  voïages  fie  les  autres 
chofes  qu’on  veut  faire  , contre  lcfqucllcs  Saine 
Chryfolramc  déclame  dans  les  termes  les  plus 
forts  , ( kj  ainfi  que  Saint  Ambroife  , Saint  Au- 
euftin  fie  hJicolas  I.  (I)  Ceft  par  ces  fup<É- 
ftitions  criminelles  que  nous  voïons  encore  tous 
les  jours  : t°.  Qu’une  fervante  ne  veut  pis  en- 
trer dans  une  nouvelle  conditionun  jour  de  Ven- 
dredi : a°.  Qu’on  juge  du  beau  , ou  du  mauvais 
temps  qui  doit  arriver  dans  une  faifon  , fuivant 
que  le  temps  aura  été  beau  , ou  pluvieux  le 
jour  d’un  certain  Saint.  30.  Qu’on  croit  qu’on  ne 
feroit  pas  heureux,  fi  on  fe  mirioir  un  Vendre- 
di : 40.  Qu’on  s’imagine  , que  quand  on  fe  trou- 
ve treize  à table,  il  en  mourra  un  dans  l’an- 
née : j°.  Que  l’enfant  qui  naît  la  tête  couverte 
d’une  petite  peau  , fera  heureux  t d’où  cft  venu 
le  proverbe , il  efi  né  coiffe , pour  marquer  te  bon- 
heur de  quelqu’un  : 6°.  Qu'un  convafcfccnt  évi- 
tera la  rechute , fi  la  première  fois  qu’il  fort  de 
fa  maifon , cft  un  vendredi  : 7®.  Que  certaines 
herbes  n’ont  une  telle  verru  , que  quand  on  les 
ciieillc  le  jour  de  la  Nativité  de  Saint  Jean  : 8®. 
Qu'on  ne  doit  pas  partir  pour  un  voïage,  le  joue 
H f que 
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que  quelque  tempête  s'eft  élevée  , ou  quand  on 
a vu  la  lune  dans  un  certain  eut.  j°.  Qu’011  ne 
doit  pas  planter  uiw  vigne  dans  une  année  biflcx- 
tilc  ; & cent  autres  »»bîci varions  vaincs  & extra- 
vacantes  , dont  on  peut  dire  , apres  S.  Auguftin. 
{ a)  Totum  hoc  ad  eofd.tn  ipfos  damant  s péri  inet , 
{ulifitatorti  ammarstm  jibtmet fubditarum , & vo- 
luptuaria  fibi  ludibna  de  hominum  erra  ri  bus  exhi- 
bantes. En  effet , ces  Iprres  de  fupcrftitions  ne  font 
autre  cliofe  qu’un  relie  de  naganilmc  & une  cf- 
pece  d’idolartic  , ainfi  que  le  dit  Origene  (b)  Se 
S.  Gaudcncc  Evêque  de  Bielle,  après  lui  : { c)  Se 
l’on  ne  peut  nier,  qu’elles  ne  renferment  un  parte 
au  moins  implicite  avec  le  démon  , comme  nous 
l'avons  déjà  dit , Si  comme  les  Docteurs  de  Théo* 
logie  de  la  Faculté  de  Paris  le  déclarèrent  le  19. 
Septembre  1398.  en  ces  termes  : intendmus  ,pae- 
tnm  cjfe  mpheitum  tn  emm fuperjhtiofâ  obfervatio- 
ne , cH/ni  ejfeîius  non  débet  a Deo.vtl  à naturà  r*- 
tionab.hter  expeüari. 

C’eft  donc  avec  beaucoup  de  raifon  que  le 
rroificmc  Concile  de  Tours , tenu  en  l'anncc  8 i). 
ordonne  aux  Curez  d’avertir  les  Fidèles  de  ne  le 
laitier  pas  furprendre  par  ces  fortes  de  fu perdi- 
tions , & de  leur  en  taire  connoîtrc  la  malice  , 
voici  fon  Decret,  (d)  Admoneant  Sacerdoces  fidè- 
les populos , Ht  noverint-,  magie  as  artes  , incanta- 
tionefque  quibuflibtt  infrmstanbus  hommum  mhd 
pofft  rrmeitt  c on  ferre;  non  animal  ibiis  tanguent  1- 
tus  , claudtcamibufve  ,vtleuam  mort  b un  du,  quic- 
quarn  medtn  , V tl  ligaturas  ofjium , vel  berbarum , 
cu.qK.an  mon.it mm  adhtbttas  prodtffe  ifed  hoc  ejfc 
laque  os  & infidias  annqui  bojhs  , quibus  ilJe  perfi- 
4ms  g: nus  humanitm  decipere  mtitur. 

Ceux  qui  fouhaiteront  un  detail  encore  plus 
ample  fur  certe  matière,  peuvent  conl'ultcr  Syl- 
vius . (e) qui  en  traite  fort  au  long  dans  une  de 
fes  décifions  du  }o.  Novembre  16+1.  où  apres 
avoir  rapponé  un  grand  nombre  de  ces  fortes  de 
fu  perditions,  il  dit:  Hacautem  tuant  a ejfefuper- 
fhtiofa  & magic  a,  doceri  pote  fl  ex  ifîâ  régula.  Dum 
a tiqua  fnnt  ad  eos  etfeüus  habendos , ad  quos  nequt 
valent  naturaliser  i nequt  ex  Des , ont  Ecclefi a inf- 
tituto  fnnt  tid  ejufmodt  ordtnata , procul  dubio  fie* 
perjlitiofa  font  & magica.  Taltum  enim  ejfcRus  , 
citm  non  expeüenturex  caufà  naturali  ; quandoqut- 
dem  rutila  fit  caufa , qu * naturaliterval.-ateos  eau- 
ftre  i née  etiam  expellemur  d Deo  : nam  Dent  , 
née  per  fe  , née  per  Ecclefiam  , qu*  fpi+itu  Dei 
reeirur  , tulia  ordinavit  ad  habendos  ejufmodi 
ejfeRut , reflat , ut  expellemur  à dasuone.  Cette 
règle  de  Sylvius  qui  ed  fulvic  par  Heffcllius , 

fr  le  Cardinal  Toler , par  Navarre  (f)  Se  par 
commun  des  Théologiens  & de?  Canoniftes  , 
peut  fervit  à décider  tourcs  les  autres  difficul- 
ccz  fcmblablcs,  qu’on  peut  former  fur  cette  ma- 
tière. 

CAS  V. 


Chaysostome,  habirant  de  la  Paroilîè 
de  faintc  Bénigne , craignant  qu’un  chien  , dont 
il  a été  motdu , ne  fut  enragé.  Se  liant  oui  dire 
que  le  painrbcni  avoit  1a  vertu  de  préferver  de 
la  rage  , quand  on  en  manceoit  avec  dévotion , 
a prié  fon  Curé  de  lui  en  donner  un  morceau , 
qu’il  a mangé  1 cette  intention.  Ce  Cure  a-t’il 
pu  fans  péché  lui  en  donner  à cette  fin  2 A-t’il 
pû  aulli  lui  en  donner  pour  le  faire  manger  à un 
de  fes  mourons  , qui  a été  mordu  par  le  même 
chien  2 
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Le  Curé  de  Chryfodomc  a pû  fans  péché , lui 
donner  du  pain  béni  pour  la  fin  qu’il  le  lui  a 
demande , & Cluyiodome  a pû  aufii  en  manger 
avec  dévotion  dans  la  meme  intention.  La  raifon 
cil,  que  le  pain  béni  a la  vertu  d’être  utile,  non 
feulement  à la  fanté  de  l'ame  , mais  encore  a 
celle  du  corps , ainfi  qu’il  eft  évident  par  les  ter- 
mes mêmes , dont  l’Eglife  fe  ferc  en  le  oenilTint  : 
ut  atones  ex  eo  gujlantet , mde  corperis  & arum* 
peniouut  fanisatem , ( r ) dit  U formule  ordinaire 
des  Rituels  tur  fit  omnibus  fument  ibus  falns  mentit 
& corporit  , arque  contra  morbot  & univerfae  ini- 
tficorum  infidias  tut  ornent  stm.  Cette  benediéHon 
eft  fort  ancienne.  Car  nous  la  trouvons  dans  un 
Synode  de  Reims  tenu  par  Hinemar  en  874.  ( b ) 
en  ces  termes  : Domine  fanfle , Pater  omnipotent, 
a terne  Dent  betttd litre  difMtris  hune  pmem  tu* 
fanüâ  & fpirituali  benediàiont , ut  fit  ommbut , 
cum  fide  C révèrent  t à , ac  gr an  arum  ruarum  .tel  in- 
né fumentibut  t foins  mentis  & corporit  atque  con- 
tra omîtes  morbos  & univerfas  cunflorum  inimi- 
corum  infidias  tutamenttm.  Per  Dominion  nof- 
trum  , Jefum-Chriflum  , F ilium  tuum  , panem 
vit*  qui  de  Cœlo  defeendtt  <7  dat  vit-m  *c  fa- 
lutem  munie  & tecum  vivit  & régnât  Dtus  in 
unitate  Spirttûs-fanüi  , Per  émana  facula  f*cu- 
lorum.  slmen.  Mais  on  ne  peut  pas  dire,  qu’il 
foit  permis  d’en  donner  à manger  à un  mou- 
ton , ou  à quelque  autre  bcrc  qui  aurait  été 
mordue  par  un  cnicn  enragé  : le  pain  beni  n’é- 
tant deftiné  pat  l’Eglile  qu'à  Image  des  Fidè- 
les, Se  non  pas  pour  celui  des  betes,  comme 
il  eft  ailé  de  le  voir  par  les  paroles  que  nous  ve- 
nons de  rapporter.  C'eft  la  déciüon  d’un  fja- 
vant  Théologien,  (i) 

CAS  IV. 
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Qo  t s t i n , Matelot , voïant  des  Dauphins 
volrigcans  fur  1a  furface  de  la  Mer,  allure  qu’une 
furicufc  tempête  va  bicn-tôt  s’élever.  Et  Euphe- 
mien  Villageois  , aïant  entendu  un  chien  hurler 
i minuit  à la  porte  de  fa  maifon  , & un  cor- 
beau croaflint , croit  Se  allure  qu’il  mourra 
bien- tût  quelqu'un  de  fa  famille,  ou  de  fes  vot- 
fins.  Ces  deux  hommes  font -ils  coupables  de 
fupcrftirion,  ou  du  péché  qu’on  appelle  divina- 
tion par  augures , ou  préiàges  2 • 


R 


E*  P ON  S B. 


Il  eft  aff<z  facile  de  réfoudre  cette  difficulté , 
par  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  la  dccifion 
précédente  des  fuperftitions  en  general  : mais 
parce  qu’il  s’agit  ici  d’une  elpece  de  fupcrfti- 
tion  particulière  qui  confiftc  dans  la  divinarion 
par  les  augures  j nous  cftimons  qu’il  eft  à propos 
d’éclaircir  encore  cette  matière. 

Nous  difons  donc , que  dans  l’efpece  propolcc, 
Quentin  n’eft  pas  condamnable  dans  le  jugemenc 
qu’il  fait  ; mais  qu’Euphemien  eft  coupable  de 
luperftician.  Car  il  faut  diftingucr  deux  fortes 
d'augures , ou  de  préfages  , ioit  qu'on  les  rire 
des  oifeaux  , ou  des  autres  animaux  -,  des  plan- 
tes , ou  des  autres  ebofes  animées  ou  inani- 
mées. Les  uns  font  naturels , les  autres  ne  le 
font  pas. 

Les  augures  naturels , font  ceux  qui  dépen- 
dent de  l’ordre  que  Dieu  a établi  dans  la  na- 
ture 
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ture , Se  que  les  hommes  connoiflenc  par  de  cer- 
taines choies  qui  arrivent , ou  qu’ils  voient  par 
l'cxpcticncc  fûre  & confiante  qu'ils  ont  des  tve- 
nemens  qui  lui  Vent  toujours.  Te!  cft  le  préfage 
de  Quentin  : tous  les  gens  de  Mer  aïant  obfcr- 
vc  dans  tous  les  temps  Se  en  toutes  fortes  de  Mers 
Si  de  c'imats  diftêrcns , que  lorfqu'unc  tempête 
eft  fur  le  point  de  s’élever , les  Dauphins  volti- 
gent fur  fa  furface  des  eaux.  Ces  fortes  d'augu- 
res, qui  nous  font  connoîcre  ccrrainscvcnemcns, 
qui  proviennent  de  caufes  ncccflâircs  , Se  non  li- 
bres, font  licites , Se  fe  peuvent  tirer  fans  aucu- 
ne fupcrftition  i parce  que  les  choies  d’où  on 
les  rite  , les  pré  (agent  certainement  Se  naturel- 
lement. Comme  quand  nous  voïons  des  hiron- 
delles au  printemps  , nous  en  pouvonsconclurc 
certainement  qu’il  ne  fera  plus  un  grand  froid 
jufau’à  ce  quelles  s'en  retournent  dans  le  païs 
d'ou  elles  font  venues. 

L’Ecriture  nous  fournit  une  preuve  de  cette 
vérité  , quand  elle  dit,  ( a)  que  le  Milan  con- 
noît  en  regardant  le  Ciel , lî  le  temps  lui  cft  pro- 
pre i Si  que  la  tourterelle,  l'hirondelle  Si  la 
cigogne  regardent  le  temps  de  leur  arrivée. 
Mdvnt  m Ccelo  cogame  eempas  fuum  : turtur  & 
hirando  & ciconia  cnftodterunt  retapas  adventâs 
fui  : populas  Mttem  tuent  non  cogne  vu  judiciam 
Dommt. 


Les  augures  qui  ne  font  pas  naturels  > Si 
qu’on  peur  nommer  artificiels , dépendent  au 
contraire  de  la  folle  imagination  des  hommes  im- 
pies , ou  ignorans , & font  de  véritables  relies 
des  fupcrftitions  qui  croient  en  ufage  chez  tous 
les  Païens , qui  félon  le  témoignage  de  l'un  de 
leurs  Hiftoriens  , ( b ) n'entreprenoient  jamais 
rien  de  confcqucncc  , fans  avoir  confulté  au- 
paravant ceux  qui  fe  mcloicnt  de  cctrc  préren- 
duc  fcicncc.  sipttd  Antiques , dit  cet  Ecrivain, 
non  feinta  publiée , ftd  ttiam  privatim  nibil  gere- 
batur , niji  .mfptcie  prias  fampto.  C’eft  pourquoi 
l'on  ne  peut  fans  crime  y ajourer  foi , ni  les 
mettre  en  pratique,  pour  prédire  ce  qui  dépend 
de  la  volonté  de  Dieu  , ou  de  celle  des  hommes, 
ou  bien  pour  faire , ou  pour  obmçtrre  cer- 
taines chofes , aufquelles  ces  augures  n’ont  aucun 
rapport  naturel.  Aufli  l’Ecriture  les  condamnc- 
t'clle  en  plu/leurs  endroits  : Le  Sage  nous  a du- 
rant que  ce  ne  font  que  menfongesfic  vanité,  (c  ) 
Divinatio  errant  & augnrta , mendocia  & fom- 
ni a male  facteur  mm  , vantas  tji  : Dieu  les  aïant 
défendus  par  la  loi  qu’il  donna  à fon  ancien  peu- 
ple : ( d)  fur  quoi  on  peut  voir  S.  Thomas  ( t) 
qui  explique  fort  fçavamment  Si  fort  au  long 
toutes  les  diffcultcz  qui  regardent  cette  forte  de 
divination. 

C’eft  avec  beaucoup  de  ralfon , qu’un  ancien 
Auteur , que  S-  Bonifacc,  Archcvcaue  de  Maïen- 
cc,  a cru  être  S.  Auguftin,  Se  dont  l’Ouvra- 
ge cft  attribue  par  pluhcurs  fçavans  Critiques, 
I S.  Cefairc , Evêque  d’Arles , déclaré  que  ceux 
qui  ajoûrcnt  foi  aux  augures  Se  aux  autres  fu- 
perfticions  fcmbUblcs , Tout  coupables  de  fo- 
crilegc , Se  que  leurs  aumônes  quclou’abon- 
dantes  qu’elles  foienc  , leurs  prières  les  plus 
ferventes , leurs  mortifications  Se  auftcriccz  , 
quelques  grandes  qu’elles  puilTcnr  être  , leur 
font  inutiles , jufqu’a  ce  qu’ils  afent  renoncé  A 
ces  observations  impies  , qui  détruifenr  toutes 
leurs  bonnes  œuvres,  (f)  Aaqarta  nolite  obfirvare, 
née  in  itinert  pofiti  aliqUM  aviculas  adtendtte  , 
née  ex  iltaran  cantu  diabotscas  divinationes  an- 
muuiétre  prafumite.  Nam  qui  pradiflit  malis  ; id 
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tjl  , caragis  & divin it  aurpicibui  ; vel  phiiac- 
tcrns  ür  altis  quibafîtber  augiriis  crtd’dertt , ttfi 
jejmttt , ttfi  oret , ttfi  /agiter  ad  Eccle fiant  carrai  ; 
ttfi  U'gat  tL  emofin.es  faciat , ttfi  corpufcnhm  in 
otun  affhfttone  fuum  craciavent  -,  nibil  et  prçderit . 
tjuandtn  ilia  fitcrilegm  non  reiijHerir  : tjata  ///,»  tm- 
pia  faerHegii  obfcrvatio  ifta  omnia  bona  obmit  & 
evtrrir.  Il  eft  donc  bien  certain  qu’Euphemien 
ne  peut , fans  un  grand  péché , ajourer  foi  aux  au- 
gures , dont  il  cft'  parlé  dans  l'cxpofé  ; Se  qu'on 
ne  peur  fans  un  péché  grief , fans  folie  Se  fans 
une  extravagance  toute  évidente,  s’arrêter  au 
cri, ou  au  vol  des  oifraux,  aux  hurlrmcns  des 
animaux  , ni^A  de  fcmblablcs  chofes,  pour  en  ti- 
rer aucun  préfage  de  quelque  événement  que  ce 
loir , heureux  ou  malheureux  : étanr  certain  que, 
quoique  le  cri  , ou  le  hurlement  des  animaux 
n'ait^  d'autre  caufc  naturelle  que  leur  inftimft  , 
le  démon  ne  taille  pas  de  s'en  fervir  quelque- 
fois pour  tromper  les  hommes  fimplcs.  Infime- 
tut  hajafnudi , dit  S.  Thomas , (g  ) canfantnr. . . ( K j f r;«». 

etiam  ex  demonibat , qui  utuntur  hajufmodi  ope-  *"•  ’■  w 
rat  tombas  bratorum  animal  ima  ad  tmplicandot  ‘*'f’ 
an  r moi  hominant  vaut  s opinionibas.  D’où  il  tire 
cette  conclulion.  Ergo  dteendam  qaod  omnis  bu- 
jafmodi  divinatio  , fi  txtenittur  ultra  illad , ad 
qaod  porefl  perttngtre  Jtcandum  ordinem  nature  , 
vel  divine  prrvtdtntu  , eft  fuperfiitiofit  & tUi - 
cita.  A quoi  s’eft  conformé  S.  Charles  Borro- 
méc  , ^ans  le  premier  Concile  Provincial , qu’il 
tint  peu  de  temps  apres  le  Concile  de  Trente , 

(h)  où  il  dit  : Panas  [amant  Epifeopi  de  iis  fh >c«m.  ar». 
omnibus  , qui  in  itintrït  fnfctptiont , aut  cujufvit 
rei  infiitutione , vel  progrejfione  dits  , t empara  & 
monter  ta  obfervamcs  , qaadrupedant  voce  s , aviam  . ô-- 
garnnfm  aut  volatum  notantes  . . . fufcipitndi  ope- 
ris  fekfitatem  an  garant  ur. 

CAS  VIL 

Piacidie,  femme  très-devotc  envers  la 
Sainre  Vierge , allant  fouvent  au  Salut , où  le 
Saint  Sacrement  cft  expofe  , a de  coutume  de 
faire  fes  prières  devant  une  image  de  la  Vierge  , 
expofée  dans  une  Chapelle  de  l’Eglifc  , où  l’on 
allure  qu'il  s’eft  fait  pluiieurs  miracles.  Ne  doit- 
on  pas  condamner  cette  femme  d'une  fupcrftition 
grollîcrc,  en  préférant  de  faire  fes  prières  devant 
cectc  Image , au  lieu  de  les  faire  a l’Autel  où  le 
Sainr  Sacrement  cft  expofé  1 

R t’  p o « s f. 

Il  eft  certain  que  lî  Piacidie  ne  va  faire  fe» 
prières  devant  cctrc  Image  , qu’en  conliderant 
feulement  la  Sainte  Vierge,  comme  une  puisan- 
te Avocate  auprès  de  Dieu  , Se  non  pas  en  la 
croïanc  auflî  puilfimte  que  Jefus-Chrift  même  -, 
on  ne  peut  pas  la  condamner  comme  coupable 
de  fupcrftition  i puifqu'en  ce  cas  fon  fentimenc 
cft  orthodoxe,  Se  qu'en  fe  regardant  comme  in- 
digne d'adrefler  à Jcfus-Chnft  même  fes  prières, 
elfe  peut  dans  l'cfprtt  d'une  véritable  humilité 
avoir  recours  à la  Sainte  Vierge  , ÔC  lui  deman- 
der par  fon  inrctccfiîon  auprès  de  fon  Fils  nôrre 
Sauveur , qu’elle  veuille  bien  lui  préfenter  fe» 
prières , Se  obtenir  de  la  bonté  infinie  les  grâces 
& les  vertus  dont  elle  a befoin.  Mais  lî  au  con- 
traire elle  négligeait  de  foire  fes  prières  devant 
le  Saint  Sacrement , Se  qu’elle  mir  fon  unique 
confiance,  non  en  Jefus-Chrift  , mais  en  la  Sainte 
Vierge  , elle  fe  rendroit  coupable  d'erreur  & de 
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la  funciftition  la  plus  condamnable  & la  plus  cri- 
minelle. 

Ces  veritex  font  trop  évidentes  par  ellcs- 
memes , pour  avoir  befoin  d’être  autorifées  par 
aucunes  preuves. 
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SUSPENSE. 

LA  Sufpenfe , qui  eft  un  terme  dTîglifc , eft  une  ce  nfurc  Ecclefiaftique , par  la- 
quelle un  Clerc  qui  a commis  quelque  faute  confidcrable,cft puni  parla  pri- 
vation de  l'exercice  de  l’on  Ordre , ou  de  fon  Office , ou  de  l’adminiftration  de  fon 
Bénéfice  > c’eft-A-dire , de  ce  qui  regarde  la  joüiffance , ou  la  perception  des  fruits 
qui  y font  attachez , foie  en  tout  ou  en  partie  , pour  un  temps  ou  pour  toujours. 
*Jr.V  mT  * » dit  Polman , ( * ) ejt  Cenfura  privant  Clericum  ufu  Otdinit , Bentficii  & OJfi- 

tii  clericalis  ex  ton , vel  ex  pane. 

On  voit  par  cette  définition , qu’on  peut  diftinguer  trois  fortes  de  fufpenfesifçavoir, 
celle  de  l'Ordre,  celle  de  l’Office , & celle  du  Bénéfice.  La  première,  prive  des  fonc- 
tions aâuelles  des  Ordres  qu’on  a reçus.  La  fécondé,  prive  de  l’exercice  de  la  juri- 
diction , & de  toutes  les  autres  fonctions  qui  appartiennent  à un  Clerc,  A raifon  de 
quelque  Bénéfice , ou  de  quelque  Charge  Ecclefiaftique.  Et  la  troifiéme,Ie  prive  des 
fruits,  tant  de  ceux  qu’on  appelle  gros  & dîmes,  que  de  ceux  qui  coniiftenc  en 
diftributions  & en  offrandes,  comme  auffi  des  autres  avantages  qui  font  attachez  à. 
ce  Bénéfice , ou  A cette  Charge. 

Ces  trois  fortes  de  fufpenfes  peuvent  être  exprimées  toutes  en  meme  temps  par  ht 
Sentence  du  Supérieur,  & alors  on  appelle  cette  fufpenfe , totale  : autrement  ce  n’cffc 
qu’une  fufpenfe  qu’on  nomme,  partiale. 

ï /W  Polman  ( b ) définit  ainfi  la  première  : Sufpenfto  totalis , eft  cenfura , privant  Clericum 

ufu  Ordtnis , Beneficù  & Officii  demain  fîmul  5 & la  fécondé  : Su/penfi:  partiales , ejf  cen- 
fura , privant  Clericum  ufu  Ordtnis  tantum , vel  Benefiai , Officii-vc  tantum.  L’une  & l’au- 
tre font  une  pure  peine:  parce  quelles  n’ont  pour  objet  principal,  que  la  punition 
du  crime  de  celui,  l'ur  qui  elles  tombent. 

U ne  fufpenfe  ab  ordine  fuperiore  tantum, n’a  pas  d’effet  à l’égard  desOrdres  inferieurs. 
Ainfi  un  Prctre , fufpens  feulement  à ceUbratione  Miff* , peut  exercer  licitement  les 
fondions  de  Soudiacre  &:  de  Diacre  : ce  qui  eft  fondé  fur  1 ancien  ufage  de  l’Eglife  , 
qui  dans  pluficurs  Conciles  réduifoit  les  Prêtres, en  punition  de  leurs  fautes,  aux  fim- 
plcs  exercices  des  Ordres  inferieurs.  Mais  c’cft  tout  le  contraire  A l’égard  de  la  fufpenfe 
des  fondions  d’un  Ordre  inferieur  : car  clic  a pareillement  fon  effet  A l’égard  des 
fondions  de  l’Ordre  fuperieur  : de  forte  qu’un  Ecclefiaftique , fufpens  du  Diaconat, 
ne  peut  exercer  aucun  Ordre  fuperieur , fans  encourir  l’irrégularité  : ce  qui  eft  fondé 
fur  cette  réglé  de  Droit  : Cui  non  licet  quod  minus  efi , nec  ei  licere  débit  quod  efi  majut , fur 
tout , lorfqu’il  ne  peut  exercer  l’Ordre  fuperieur , fans  faire  quelque  ade  de  l’Ordre 
inferieur,  comme  de  lire  l’Epîtrcou  l’Evangile  à la  Mcffe  , qui  font  des  fondions 
propres  au  Soûdiaconat  &au  Diaconat. 

M Polman  (e  ) eftime, qu’il  eft  probable, qu’un  Prêtre  fufpens  du  Diaconat  feulement, 

peut  exercer  les  fondions  de  la  Prêtrile  qui  n’y  ont  point  de  rapport , c*mjne  font 
celles  de  prêcher , d’adminiftrer  les  Sacremens  du  Baptême  folcmnel , de  la  Penitenr 
ce.dc  la  Communion  &:  de  l’Extrême-Ondion. 

Comme  la  fufpenfe  eft  attachée  à la  perfonne  de  celui  qui  l’a  encourue,  elle  le 
fuit  en  quelque  autre  Diocefe  qu’il  fe  retire  : & c’eft  pour  cela  que  le  Concile  d’An- 
JîfVÏ  cioche  ( d ) menace  de  peines  très-levercs  l’Evêque  qui  permet  A un  tel  Ecclefiaftique 
£rr2T"’  d’exercer  dans  fon  Diocefc  les  fondions  des  Ordres , dont  il  aiécé  déclaré  fufpens  par 
fou  Evêque  diocéfain , & tel  eft  encore  à prefent  l’ufage  de  l’Eglife.  Ce  qui  eft  fi  vrai, 
que  celui  qui  a été  déclaré  fufpens  4 Beneficio  par  un  jugement  juridique , l’eft  par  cette 
même  raifon  à l’égard  des  Bénéfices  qu’il  poffede  dans  un  autre  Diocefe  j parce  que 
ce  Bénéficier  étant  fujet , A raifon  de  fon  domicile , de  l’Evêque  qui  l’a  déclaré  fuf- 
pens , & cette  fufpenfe  étant , comme  nous  l’avons  déjà  dit , attachée  A fa  perfonne , 
il  n’a  pas  plus  de  droit  d’adminiftrer  les  Bénéfices  qu’il  a en  d’autres  Diocefes , que 
ceux  qu’il  a dans  le  Diocefe  ou  il  réfidc. 

Il  faut  ajouter , que , comme  la  réfignation  ou  la  permutation  fuppofe  neceffairc- . 
ment  un  droit  au  Bénéfice , un  Bénéficier  fufpens  ne  peut , félon  les  Canons,  réfigner, 
ni  permuter  j puifqu'il  ne  le  peut  faire  fans  exercer  un  droit , de  l’ufage  duquel  il  eft 

privé 
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prive  par  la  fufpenfe.  Cependant,  félon  la  Jurifprudencedes  Parlemcns  de  France 
' PeUt"fiS.ne.r- meme  il  en  ferait  dépouille' par  Sentence , iufques  i ce  ou’il 

Un  Clerc  devient  fufpcns  if  fi  jure,  1 «.dans  les  Diocefes  de  France , où  les  Evêques 
ont  ftatue  cette  peine  contre  ceux  <ju,  fe  iont  faits  ordonner  fous  le  titre  d uX 
pnefice,ou  fous  un  titre  patrimonial  feint  : autrement  ils  n'encourent  pas  pour  cela 
la  fufpenfe , quoique  portée  en  ce  cas  par  la  Bulle  Remuai  />™,vf„,deS.  Pie  V.  Parce 
que  cette  Bulle  n cft  pas reçue  en  ce Roiaume,  comme l’obfervc  Cabaflutius  (a)  4; 
comme  il  paroit  par  une  dectfion  de  M.  de  Sainte  Beuve.  (4  ) 

a*.  Eu  recevant  les  Ordres  facrea  avant  l'âge  requis , ou  hors  le  temps  preferit 
par  les  Canons,  ou  lans  le  demifloirc  de  fon  propre  Evêque.  * ‘ 

30.  En  recevant  en  un  meme  jour  deux  Ordres  lierez. 

4».  En  recevant  un  Ordre  facré  avant  que  d'avoir  reçû  l'Ordre  facré  qui  lui  cft 
inferieur  j comme  le  Diaconat , avant  le  Soû-Duconat  ; ou  la  Prêtrife , avant  le 
f/jJ!en  cR  de  méme  de  ceux,  qui  étant  dans  l'excommunication  , ou 
coupables  de  Simonie , reçoivent  quelque  Ordre.  ( d) 

eD  kur  ph“  * ‘'““men  un£  lutre  p*r- 

ouTnt^lù  Ltnc^;rnCr  Plr  ,,nEvé‘îUe‘lU'0n  ^ ^tre excommunie", fufpcns, 
fondions  rpifco^°fCSd'Un  renoncé  d f°“  E^’  & aux 

confonfmXr,1'1'  ****  miriaSe 1 bicn<lu'°"  ne  l'ait  pas 

A?  vT°m  PrCT  ?“ulicr>.  °“  Régulier  qui  célébré  un  Mariage  ou  donne  la  bé- 
nédiction Nuptiale  a des  perionnes  d'une  auireParaiOè,  (ans  lapermillion  du  Curé 
ou  de  1 Evequc  des  Contractant.  (<  ) c.ure. 

Voila  les  principales  fufpenfes  de  Droit.  Ilycn  a encore  pluf.eurs  autres  que  nous 
paflbns  fous  liKncc  & tju  on  peut  voir  dans  le  corps  du  Droit  Canonique , fans  parler 

de  celles  qui  font  portées  par  les  Statuts  & par  les  Ordonnances  des  Evcoucs  P 

On  peut  aulli  voir  dans  les  textes  que  nous  citons  ici , en  quels  cas  les  Réguliers 
encourent  la  fufpenfe.  ( / ) 1 iveguuers 

nT|°?S  Xk  C,UI  e“nt  ,(“fPcns  “k  Ordinr,  & qui  exercent  quelques  fondions  de  leur 
Ordre , pèchent  mortellement,  & encourent  l’irregularitc.  ( / ) 

Au  furpi lus  on  doit  fça voir , qu’outre  la  peine  qu’encourent  ceux  qui  violent  la 
fufpenfe  de  I exercice  desOrdrcs , outre  le  péché  rtiortel  qu'ils  commeucut  ils  en 
tourent  aulli  celle  de  1 irrégularité.  ' us  cn 

On  doit  obferver , que  nous  dilbns  : U fiffnf,  de  terercice  Je,  Ordre,.  Car  i l'égard 
de  Iafulpenfe  delaiurifdiélioncontemicufc,  elle  n’eft  pas  punie  par  l'irrégularité  i 
puifqu  un  (impie  Clerc  qui  n'a  encore  reçu  aucuns  Ordres  la  peut  exercer  SI1  en  cft 
de  même  de  ceux  qui  étant  fufpens  à !»>»,  ne  lailfent  pasefen  recevoi  le  fruit 
d en  palier  des  baux , ou  de  faire  d'autres  femblables  Offices  qui  v fonc  Xchëa 
car , quoiqu’ils  ne  le  puiflem  faire  fins  pccher  grièvement , ils  n'encourent  pas  néan- 
moins pourcela  I irrégularité.  Navarre  4c  le  commun  des  autres  Canoniftes  afliirent 
la  memcchofc  de  celui,  qui  étant  fufpens  de  l'Office  de  prêcher,  viole  la  fufpenfe  i 
parce  que , difcnt-ils  , ce  miniftere  n cft  pas  tellement  attaché  à l'Ordre , qu'il  ne 
puille  être  quelquefois  utilement  confié  a un  (impie  Clerc  toufuré , comme  nous 
en  avons  vu  un  célébré  exemple  danslapcfonnedc  feu  Monfieur  l'Abbé  Gaillard 
qui  n atant  aucun  Ordre , a prêché  avec  permiflion  de  plufieurs  Prélats  de  Fran- 

SXtr  D.ice?esdC  '°'  “*  dl"S  “““  **  ***  * fa  d£s 

fuit  differentes  félonie  Droit  i c'efl  pourquoi , 
comme  les  peines  canoniques  font  une  matière 
odiculc , & que  par  conféquent  clics  ne  foufftcnC 
point  d'ertenlionicclui  qui  cft  fufpcns**  Ordint , 
n cft  jamais  centë  l'être  k jmifdihient  t ( & vie, 
vert, . )à  moins  que  cette  jurifdiAion  /ie  foit  ne- 
ccdaircment  attachée  à la  fonÛion  de  l’Ordre, 
comme  elle  l'eft  au  Sacrement  de  Pénitence  , Sc 
laquelle  par  conicquenr  un  Prêtre  fufpens  «t 
Ordint , ne  peut  pas  exercer. 

On  doir  donc  dire  fur  la  difficulté  propofte, 
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que  fi  Arcbambaud  a été  feulement  déclaré  fuf- 
pens  ab  Onimt , il  ne  pcucà  b vérité  célébrer 
jionrificalemcnc  , ni  conférer  les  Ordres  , ni 
conficrcr  les  Eglifcs  , ni  les  Autels  -,  parce  que 
ces  fortes  de  fondions  appartiennent  à la  puifian- 
ce  de  l'Ordre , dont  on  fuppofe  qu'il  cft  fuf- 
pens i mais  il  peur  exercer  les  aétes  de  la  Jurif- 
«liciion  Epifcopalc  , tels  que  font  ceux  de  pre- 
fenrer  aux  Bénéfices , de  conférer  ceux  qui  font 
à fa  collation  t d'approuver  les  Confeflêurs,  de 
prononcer  la  lufpenle  , l’interdit  te  l'excommu- 
nication , Se  d’en  abfoudre  a\j  for  extérieur  feu- 
lement » parce  que  toutes  ces  fondions  ne  font 
pas  «les  ades  d'Ordrc  , mats  feulement  de  ju- 
rifdidion. 

Si  au  contraire  il  a été  déclaré  fufpens  à 
jurifJuliene  feulement , il  peut  exercer  toutes 
les  fondions  qui  font  de  b pniflancc  d’Ordrc , 
lans  pouvoir  en  exercer  aucunes  de  celles  qui 
ne  lui  appartiennent  qu’à  raifon  de  fa  juridic- 
tion. Mais  il  cft  important  d’ajoûrcr  qu’un  Evê- 
que fufpens  à Pemificalibus , i°.  ne  peut  célé- 
brer citm  appararn  Pemificah , quoiqu'il  le  puill’c 
taire  autrement , en  célébrant  fans  aucune  cere- 
monie Pontificale  , & de  la  même  manière  que 
les  Prcrrcs  ont  de  coutume  de  célébrer  -,  c’cft-à- 
dirc,  fans  mitre  , fans  pallium  , ni  autres  pareils 
ornemens  propres  aux  Evcqucs , comme  on  en 
voit  un  célébré  exemple  dans  le  Concile  que 
Leon  IX.  aflcmbb  à Reims  en  1049-  fous  le 
Règne  de  Henri  premier  , où  les  Pcrcs  de  ce 
Concile  permirent  à l’Evcquc  de  Nantes,  qui  fut 
dépote  comme  (îmoniaque , d’exercer  feulement 
l'Office  de  Prêtre  , comme  il  cft  porté  par  ccs 
paroles  : Accedtns  denitjue  ( Epifcopus  ) Nanne- 
tenfts . confejfui  ejl  genirorem  fttum , Epifcopam 
fniffie  civn 4ti4 , & in  ejw  vità  domm  Epij'eopi 
fe  percepifîe  , monnoqne  dit  frnbretatnm  ptr  lar- 
gilionem  p te  unit  : quapropterjudicie  S ynediJubU- 
to  annule  & pafler.tli  pede  > privât  u*-ejl  P en  ti fie  ali 
Afinifterie  ; conionate  ei  intervenant ibus  F.pifco- 
pis  tannmmode  Presbyter.it us  Officie.  i<\Qu’i|  ne 
• peur  conférer  b Confirmation , ni  aucun  Or- 
dre , ni  confacrcr  les  Eglifes  , ni  les  Autels , ni 
les  Calices.  C’eft  le  (cnrimcnt  de  Panormc  Se  de 
(j  ).<#!»#»-.  Svlvcftic  de  Pricrio,  qui  le  cite  , ( a ) & de 
l’Auteur  qui  a mis  en  ordre  , Se  donné  au  Pu- 
blic  les  Conférences  d'Angers,  {b)  qui  fur  ccs 
thèmes  principes  : dir,  1°.  que,  quand  un  Prc- 
•M'>V!é«âT  tre  cft  lufpens  à celebr.itione  Ali  fit  t il  peutad- 
«701.  t.  « f.  niinifttcr  les  Sicrcmcns  de  Pénitence  te  d'Eu- 
chariftie , prêcher , te  faire  les  fonctions  de 
Diacre  Se  de  Soûducrc  , pourvu  qu’il  ne  foit  jus 
fuipens  à Sactrdotie.  i°.  Que  s'il  n'eft  fufpens 
que  .ié  excipiendit  Cenfeffiembns , il  j>cut  celcDrcr 
Se  adminiftrer  les  aucres  Sacrcmcns.  j*.  Qu’un 
Curé  qui  cft  feulement  fufpens  de  les  fondions 
Curiales,  peut  célébrer  en  fa  Pareille , pour- 
vu que  ce  11e  foit  pas  la  Melfc  ParoiffiaTe  ; il 
peut  encore  chanter  l'Office  Divin  avec  les  au- 
tres, pourvû  qu'il  ne  prefidc  pas  au  Chœur, 
& aira  du  refte. 

Il  cft  important  d’obferver  qu’aucune  fufpen- 
fc  ne  tombe  fur  un  Evêque  , a moins  qu’il  ne 
foir  expreflement  nomme  , comme  nous  le  di- 
fons  ailleurs. 

CAS  IL 

M iTXoooRt  , Curé  d'une  ParoilTe  de 
la  Camjiagne,  cft  entré  dans  un  Cibarer  pour 
y régaler  plus  commodément  deux  de  fes  amis , 
courre  l’Ordonnance  de  fon  Evêque  , qui  défend 
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le  cabaret  à tous  les  Ecctcfuftiques  , tous  peine 
de  fufpenfe  tpfo  faite , pour  fix  mois , te  dont  il 
s’eft  rcictvc  le  pouvoir  d’abfoudre.  1®.  A-t’il  pc- 
ché  mortellement  î z®.  Eft-il  fufpens  non-feule- 
ment de  l’cxcrricc  des  faints  Ordres , mais  encore 
de  toutes  les  fondions  qui  lui  appartiennent  par 
b qualité  de  Curé?  3*.  Par  qui  peut-il  être  ab- 
fous  dans  le  for  de  U pénitence  î 


Avant  que  de  rcjxmdre  à cette . difficulté , 
il  faut  fçavoir  , t*.  Que  la  fufoenfc , prife  en  ge- 
neral , cft  une  ccnfure  , par  laquelle  un  Ecclc- 
fuftique  cft  privé  de  l'exercice  des  Ordres , te 
du  Bénéfice , en  fout , ou  feulement  en  partie  , 
pour  toujours,  ou  pour  un  temps  déterminé , en 
punition  d’un  pcchc  notable  qu'il  a commis.  z°. 

Qu’il  y a trois  fortes  de  fufpenfe.  (r)  La  pte-  fcixi^-r. 
micrc , qu'on  appelle  ab  Ordint , qui  le  prive  de  *'  î7‘ 

l’exercice  aducl  des  fondions  des  Ordres  qu’il  a 
reçus.  La  fécondé , qu’on  nomme  ab  Officie , par 
laquelle  il  cft  prive  des  fondions  qui  lui  appar- 
tiennent , à caufe  du  Bénéfice , ou  de  b Charge 
qu’il  poffede  dans  l'Eglife.  La  rroilfénic,  que 
les  Théologiens  te  les  Canoniftes  appellent  4 
Bénéficié , cft  celle  qui  prive  un  Clerc  de  l’Office 
te  de  la  Jurifdidion  Eccleflaftiques  qui  lui  font 
propres  à raifon  du  Bénéfice  ou  de  la  Charge 
dont  il  cft  pourvû  ; te  même  des  fruits  , ou  au 
moins  en  partie  , quand  le  Bénéfice  cft  à char- 
ge d’aines  : l’Evêque  pouvant  en  difpofcr  d'une 
portion,  en  faveur  de  celui  qu’il  commet  pour  le 
dcflèi'vir. 


Cela  étant  préfu  ppofe.nou  s rcjjondons  : i*.Qne 
Merrodore  a péché  mortellement , comme  on  le 
peut  prouver  par  ccs  paroles  de  Saint  Grégoi- 
re. ( d ) Si  tjuit  vtnent  contra  décru  an  Epifeopi , 
ab  Ecclefsà  abjiciatttr.  In  libre  Reysm  ( c ) leyttnr  : 
qui  non  obcdicrir  Principi,  morte  moriatur  : & 
in  Concilie  Agathenfi  ,t}ned  anat hem.it ifetur.  Par 
Icfqucls  termes  il  parole  qu’une  telle  défobcïiran- 
ce  cft  péché  mortel  j puifque  b peine  d’ana- 
theme  ne  peut  être  infligée  pour  un  moindre 
pcchc , ainli  qu’il  cft  porte  par  le  Concile  de 
Meaux  tenu  en  843.  rapjxjrtc  dans  le  Decret 
de  Graticn.  ( / ) Ânathema  gft  atema  mertis 
danuuno  , & non  ntft  pro  mort  ali  débet  impor.i 
crimine. 

Nous  difons  en  fécond  lieu  t que  quand  la 
fufpenfe  cft  portée  en  rennes  generaux  , te 
fans  aucune  reftridion , ni  diftindion , on  doit 
neccITaircmcnt  l’enrcndre  de  toutes  les  trois  for- 
tes de  fufpenfe , donc  nous  venons  de  parler  3 
& que  par  conléqucnt  Mecrodorc  cft  vérita- 
blement privé  de  routes  les  fondions  Ecclcfufti- 
ques,  te  de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent 
à raifon  de  fon  Bénéfice,  pour  tout  le  temps 
porte  par  l’Ordonnance  de  fon  Evêque  ; qui 
•cul  l’en  j>eur  relever  avant  l’expiration  des  fit 
mois  : après  Icfqucls  écoulez  , la  ccnfure  celle 
de  droit  i Se  que  ce  Curé  aïant  accompli  ce  qui 
lui  avoic  été  preferit,  rentre  dans  fon  premier 
état,  fans  qu’il  aie  befoin  d’aucune  abfolucion 
pour  en  être  relevé.  Mais  il  cft  à obfcrver  : 
i*.  Que  fi  b fufpenfe  n’éroit  que  ab  Ordme , il 
confcrvcroit  en  ce  cas  (f)  les  autres  pouvoirs 
qui  lui  appartiennent  à raifon  de  fon  Bénéfice: 
& puurrott  les  exercer  , fans  tomber  dans  l’irré- 
gularité qu'encourent  tous  ceux  qui  violent  une 
cenfijre.  x*.  Qu'un  Prêtre  qui  feroit  fufpens 
de  l'Ordre  de  Diacre , feroit  auffi  centc  l'être 
d« 
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! O'vbe  fnpcjicut,  qui  cfl  U Prêtrifc,  1 
ü où  j q^c  !c  contraire  ne  parût  cl-ircmer.t  Sc 
ctprcflv-nicrr  par  les  termes  mêmes  de  la  Sen- 
tence. La  première  raifort  qu’on  en  peut  domer, 
cft,  que  celui  qui  cft  indigne  d’un  Ordre  infe- 
rieur , l’eft  encore  plus  d’un  Ordre  fupcricur. 
Qui  ir.  lignai  eft  inferiore  Ordine , in  iioniar  eft  fu- 
penore.  (<)  La  fécondé  : parce  que  toute*  les 
tbnâions  qui  font  propres  à la  Prctrife  , font  plus 
nobles  5c  plus  excellentes,  que  ne  le  l’ont  celles 
du  Diaconat , comme  celles  du  Diaconat  fur- 
p.iflcnr  en  excellence  celles  du  Saûdiaconat  » Sc 
que  par  cette  ration , celui  à qui  les  fondions 
du  Diaconat  font  interdites  , eft  cenfé  privé  du 
droit  d’exercer  celles  du  Sacerdoce  : Cum  mujo'.t 
intclligintur  illù  prjbibira  t qui  hui  vêtit  * fient  mi- 
ne : ainfi  que  parle  Innocent  III,  écrivant  à l’E- 
vêque  de  Londres , ( b ) ce  qui  le  doit  ncanmçins 
entendre , lorfquc  ce  qui  cft  plus  grand  a une 
liaifon  Sc  un  rapport  r.cccflairc  avec  ce  qui  cft 
moindre  , comme  H arrive  dans  ce  cas  où  l’Or- 
dre majeur  fuppofe  l’inférieur , qui  en  eft  com- 
me le  fondement.  Hoc  t.men  intellipitur  dit  Bo- 
nacina  , ( c ) yuan  le  mujut  loubet  conntxionem 
cum  minori  , tnm  quia  fupenor  Ordoe/i  adnexui 
ittferieri  , Cr  fuppontt  infersorem  tanquam  fun- 
damentum.  Le  Carilinal  Tolet , Si  y rus , Rcginal- 
dus,  Ugolir.tts,  Hcnriqucz  Sc  pluficurs  autres, 
difem  U meme  chofc. 

Cctrc  dccilion  cft  conforme  au  fentiment  des 
Auteurs  des  •çavmrcs  Conférences  des  Drocclcs 
de  Luçon  Si  d’Angers,  (d)  8c  aux  autres  Doc- 
teurs que  nous  venons  de  cirer. 

CAS  III. 

Dominique,  Curé  de  S.  Aubin , au  Dio- 
cefe  de  Trcguicr , allant  voir  un  Curé  du  Diocelc 
de  Vannes , cft  allé  dans  un  cabaret  dans  l’ctcn- 
duë  de  ce  dernier  Dioccfc , nor.obftanf  un  Statut 
de  fon  prope  Evêque , qui  défend  à tous  Prêtres 
d’y  entrer  pour  y boire  ou  manger , fous  peine 
de  fufpcnlc  ipfio  failo.  A-c'il  encouru  cette  ccn- 
fute  î 

Ri’pomsz. 

On  doit  dire , que  Dominique  n’a  pas  encouru 
la  fufpenfe  dans  le  cas  propole.  Car  il  faut  fiça- 
voir , qu’il  y a une  grar.ee  différence  entre  l'o- 
bligation qu’on  a contrariée  par  une  fcntcncc, 
ou  par  un  commandement  particulier,  Sc  celle 
à laquelle  on  cft  fournis  par  un  Statut.  Parce 
que  Vobligation  qu’on  a contrariée  par  «me  Sen- 
tence , ou  pat  un  commandement,  cft  pcrfonncl- 
lc , & fuit  par  conféquer.t  la  perionne  en  quelque 
lieu  qu’elle  aille, «pourvû  qu’elle  Toit  feumile  à 
la  jurifidiifticn  du  Supérieur  , nui  a prononcé  la 
fentcncc.  (e)  D'cù  il  s’enfuit  qu’un  Prêtre,  qui 
a été  juridiquement  interdit  par  fon  Supérieur 
légitime , demeure  toujours  interdit , quoiqu’il 
fc  retire  dans  un  autre  Diocefe.  Mais  il  n’en  eft 
pas  de  même  d’urc  obligation  à laquelle  on  cft 
fournis  par  un  Statut.  Car  un  Statut  dinccfain  eft 
une  loi  attachée  au  territoire  du  Diocefe , & qui 
par  confcqucnt  ne  lie  que  ceux  qui  y font  ac- 
tuellement : de  forte  que  ceux  qui  en  étant  dc- 
bots , ne  gardent  pas  le  Statut , n’encourent 
point  la  peinç  qui  y cft  portée  contre  ceux  qui 
le  rranfgrclïcnt.  C’cft  ce  qui  cft  évident  par  une 
Conftirution  de  Bonifacc  VIII.  (/)  où  ce  Pape 
dit , que  quand  un  Evêque  a fait  un  Statut  en 
fon  Diocc'c , par  lequel  il  déclaré  excommuniez 
ceux  qui  commettent  le  pcchc  de  larcin  -,  St  qu’un 
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de  fes  Dioccfains  dérobe  le  bien  du  prochain  , 
dans  un  autre  Diocefe , il  n'encourt  pas  l’excom- 
municarion.  Statut 9 E pifeepi , que  in  omnes  qui 
iMrtnin  comtmfierint  ex  communication!  s fente  mi* 
prjtrMlp.it u • ,jub  lui  tjlii  furttantxtr*  ipjiut  DtCt - 
cefim  committemes  , minime  / ig.tr/  nofiuntur  ; cum 
rxtrk  territSTiton  dteenti  no»  panatur  tmpune.  Il 
fur  raifonnet  de  même  des  au  très  ccnfurcs,  com- 
me le  dit  l’Auteur  des  Conférences  de  Con- 
dom. (^) 

CAS  IV. 

CtRAjiME,  Prêtre  du  Dioccfc  du  Mans  , 
cft  allé  demeurer  dans  celui  de  Bazas  , où  l’en- 
trée du  cabaret  cft  défcnduëaux  Ecdduftiqucs , 
fous  peine  de  fufpenfe  ipfo  faelo.  Peu  de  temps 
après  y avoir  fixe  fon  domicile  , il  a pris  fes  re- 
pas dans  un  cabaret , & y a donné  à manger  1 
quelques-uns  de  fes  amis , ne  fçachmt  pas  que  le 
cabaret  fut  défendu  fous  cctrc  peine  aux  Eccle- 
finftiques  dans  ce  Dioccfc-li.  Son  ignorance  Pcx- 
cufc-r’cHc  devant  Dieu , & le  mct-cllc  1 couvert 
delà  Jufpenfc  Sc  de  l’irrégularité,  s’il  a célébré 
depuis  ï 

R e’p  o n st. 

Il  cft  confiant  que  l’ignorance  , tant  du  droit 
Ecclcfiaftiquc , que  du  fait , exeufe  de  toutes  for- 
tes de  ccnfurcs  , quand  elle  n’cft  ni  affidée  , ni 
coupable,  ainfi  que  le  déclare  Bonifice  VIII.  en 
ces  tel  mes  : (b)  Ve  anhnamm  ptriculit  ebvittnr  t 
fiementiu  per  jl.ttut * quorum: unique  or.itnjrttrum 
proUtit  iig-eri  nelumut  ipnerjnttl  i dum  t.men  ta- 
mm  ipno'onti*  cruffu  non  fuerit  *ut  fupin.i.  D’où 
il  s’enfuit,  queGerafime  qui  ne  fai  loir  que  de 
commencer  à fixer  fon  domicile  dans  le  D:occfe 
de  B’zas , Sc  qu’on  peut  juft?mcrt  présumer  n’a- 
voir pas  encore  eu  le  romps  d'être  informé  des 
Statuts  qui  y avoicnr  éré  publiez , n’a  pas  encou- 
ru la  ccnfure  portée  contre  les  Ecclcfiaftiqucs  qui 
fréquentent  le  cabaret. 

La  raifon  qu’on  peut  donner  de  cette  dccifion, 
rft  qu’on  n’encourt  jamais  une  relie  cenfurc  , 
fans  en  avoir  éré  dûcracnt  averti  auparavant  , 
l’Eglile  n’atant  intention  de  les  porter  que  con- 
tre les  contumaces , ainfi  que  te  déclare  le  Con- 
cile de  Meaux  , cité  dans  la  première  décifion , 
en  parlant  de  l’excommunication  en  prticulier. 
(ij  C’cft  pour  cela  qu’innocent  III.  dans  une 
des  Décrétales  qu’il  fit  au  Concile  general  de  La- 
tran  (é.)  & Innocent  IV.  après  lui,  (/)  décla- 
rent que  la  monïrion  doit  neccllairement  précé- 
der , pour  infliger  validcmenc  une  ccnfure.  Or 
Geralitre  n’a  cû , comme  on  le  fuppofe  , aucune 
connoi (lance  de  la  défenfe  portée  par  le  Sratut 
dont  il  s'agit , Sc  n’a  point  crû  encourir  de  peine 
Ecclcfnftiqùe  , pour  avoir  bû  & mangé  au  caba- 
ret. On  ne  le  doit  donc  pas  juger  fufpens , ni  pat 
confcquetit  irrégulier,  pour  avoir  célébré  de- 
puis, étant  dans  U même  ignorance , qui  n'etoit 
ni  crafle  ni  affeclée. 

On  peut  autorifer  ce  que  nous  difons  par  ces 
paroles  d’une  Decrctalc  que  Grégoire  IX.  adreffe 
a deux  Chanoines  de  l’Eglifc  de  Prague , ( m ) qui 
ne  crotans  pas  être  fufpens A avoient  célébré  de 
bonne  foi  dans  la  fuirc  : Qui*  tempore  fiefprnfionit 
celfbruflit  ipnorj , vos  rt  idit  ionoronti 4 prilubilit 
rxeufitros.  Sur  quoi  la  Glofe  air  : ( n ) Non  tjl  hic 
édiqux  difpenfietio  neceffariu  \ qui*  nefeithom  je  fief ■ 
peu  fit  : nnde  non  peccdventnt. 

Cabaflutius  eft  dans  ce  meme  fentiment  avec 
pluficurs  Auteurs  qu’il  cite , tels  que  font  Syl- 
vcftre. 
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veftrc,  Morolin , Navarre,  Sylvius , & San- 


E il  KZA.il,  Evcque  de  Jaen,  a fait  une  Or- 
donnance portant  en  termes  generaux  détenfe  i 
ceux  qui  font  dans  les  Ordres  . d’aller  au  cabaret, 
foui  pci  ne  de  fufpcnfe  ipft  faElo.  i*.  Jerome  qui 
n’erant  encore  qu’Acolyre  y a etc,  cft-il  fufpens 
de  fes  Ordres  ? i°.  Eft-il  irrégulier  pour  en  avoir 
enfuite  exercé  les  fondions  i 

Ri’pûhsi. 


On  doit  dire , que  régulièrement  parlant  , Jé- 
rôme u’a  pas  encouru  la  fufpcnfe , ni  par  confc- 
quent  l’irrégularité,  la  raifon  eft  : 1 Que  félon 
la  manière  ordinaire  de  parler,  on  ne  dit  pas 
qu’un  Clerc  fort  dans  les  Ordres  , que  quand  il  a 
reçu  le  premier  de  ceux  qu’on  appelle  facrez  ( 
c’cft-i-dire , le  Soûdiaconat.  a®.  Parce  qu’en  ma- 
tière de  peines , qui  font  des  chofcs  odieufes,  il  uc 
faut  pas  entendre  les  termes  au-delà  de  leur  ligni- 
fication commune  & ordinairc,fuivant  cette  réglé 
de  Boniface  VIII.  (é)  Odia  rtfirinpi , & fxvorgt 
convertit  ampliari.  ’ 

Néanmoins  comme  l’Evéque  a le  pouvoir  de 
comprendre  les  Clercs  mineurs  dans  une  telle 
Ordonnance , aulli-bicn  que  les  majeurs , le  plus 
Et  parti  qu’on  puilTc  prendre  fur  la  difficulté 
propolce , cft  de  le  confulrer , de  lui  deman- 
der l’interprétation  de  fon  Ordonnance  , te  de 
fe  conformer  à «e  qu’il  en  décidera  : car  il  n’y 
a proprement  que  le  Légiflateur  qui  ait  droit 
d’interpréter  la  Loi  qu’il  a faite , ainfi  que  le 

rrte  la  Loi  Romaine , que  nous  indiquons  à 
marge,  (f)  fit  que  ledifcnt  Ariftoce  te  Pla- 
ton. ( m) 

CAS  VI. 


Voconivs  fc  défiant  de  fon  peu  de  ca- 
pacité , a trompé  la  vigilance  de  fon  Evêque , 
te  s étant  mis  le  jour  de  l’Ordination  au  rang 
des  Diacres,  s’eft  fait  ordonner  fans  avoir fubi 
aucun  examen  : N’a-t’il  point  encouru  la  fuf- 
penfe  ab  Ordmtî 

Ri’fOHil. 


On  ne  peut  pas  douter  que  Voconius  n’ait  en- 
couru la  lufpcnfe , comme  il  cil  évident  par  une 
Dccrecale  de  Celeftin  III.  (ej  qui  parlant  de 
trois  Clercs  qui  s’étoicnr  fait  ordonner  furtive- 
ment , nonobftant  la  défenfe  que  leur  Evcque 
leur  en  avoir  fait  fous  peine  d’excommunication  , 
dit  : Rejpondemar , fuod  Ordinati  mfufceptit  Or- 
daubas  de  jurit  rsfpre  minifirare  non  atbtnt.  A quoi 
ce  Pape  ajoute,  que  s’ils  veulent  embrafler  l’erat 
Religieux , leur  Evêque  pourra  dans  la  fuite  leur 
accorder  la  difpcnfe  neccflâirc , s’ils  s’en  rendent 
dignes  : Si . . . ibidem  ( in  Rcligione)  laudabditer 
fatrim  comerfari  , precejfu  t empan  r eum  est  paient 
de  noflri  licemii  dijpen/jre , Ht  pefimodion  fttfeep- 
tonm  Or  diront  txcmtione  latemur. 

La  même  choie  fe  trouve  encore  dans  deux  au- 
tres Décrétâtes  du  Pape  Alexandre  III.  te(f)  Ca- 
balfiitius  j ($)  te  les  autres  Canoniites  prouvent 
cctrc  décifion  par  les  mêmes  autorités  que  nous 
venons  de  rapporter. 

Au  telle , il  parole  par  les  termes  de  ces  Papes, 
que  celui  qui  s’eft  fait  ainfi  ordonner , peut  être 
aifpcnié  par  l'Evcquc. 
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CAS  VIL 

Mvmuolus,  du  Dioccfc  de  Die , s’eft  fait 
ordonner  Soüdiacre  par  l’Evêque  de  Gralfe,  fous 
un  faux  dimilloire  de  fon  propre  Evêque  : A-t’d 
cacouru  la  fufpcnfe  *b  Ordutt  t 

Ri'ponsi. 

Nous  croîons  que  Mummolus  a encouru  la 
fufpcnfe  > car  il  paroît  par  un  ancien  Concile 
tenu  fous  le  Pontificat  du  Pape  Vigile  , à Or- 
léans, en  54?.  par  jo.  Evêques,  te  par  10.  Pro- 
cureurs des  Evêques  abfens,  (é)  qu’un  tel  Clerc 
doit  être  puni  pat  cette  cenfure  : Vt  rutilai  Clc- 
ricam  feu  Li  dorent  al  sérum,  fine  fai  cejftone  Epif- 
copi , vel  fibi  tjaibajlsbet  conditiombat  audext  vin- 
dicte , dilénr  les  Pcrcs  de  ce  Concile , tfuàd  fs  <just 
haac  Confiitutioatmfaerit  tfuàcumefHe  prafumptio- 
ne  tranfprejfut , mrmorata  perftna , ab  eo , cai  font 
débita , feu  Ecclefiaflico  jare , feu  proprio  revoca- 
ta...  ab  heure  , vel  O fi  cio  fafeepto , jaxtà  arbi- 
triam  fai  Pontsficit  fajf>tnJ.tniar  ; Epifcoput  veri 
fai  trdtrtaverit  ,ftx  menfibat  Msffat  tantim  fa - 
cere  non  prafamat. 

Il  cft  vrai  que  le  mot , faf pendant ar , ne  mar- 
que pas  une  iufpenfe  ipft  jure  i mais  qu’il  ftp- 
pcfc  feulement , qu’il  cft  ncccflîirc  qu’il  inter- 
vienne une  Sentence  juridique  ; mais  nous  trou- 
vons dans  le  gr  nd  Bullaire  une  Conflirution 
de  Pie  II.  (/)  qui  porte  cette  fufpcnfe  ipft  ja- 
re contre  les  Ocres  qui  fc  font  ordonner  fans  de 
véritables  dirailToires  ; Statumm  & ordinamue 
fobd  onutet  & finpali  qui. . . ab  farte  dmijfonit  Lif- 
tent.. . ad  ali  f stem  ex  faens  ordinibatfe  fecerim 
promoveri , 4 fatntm  Orimam  exécution/  ipfo  jare 
fafpenfi  ftnt.  A quoi  ce  Souverain  Pontife  ajoure, 
que  fi  ceux  qui  ont  été  ainfi  ordonnez  , ont  U 
témérité  de  faire  les  fondions  de  leurs  Ordres  , 
ils  tombent  dans  ^irrégularité  , to  ipfo  irrtÿt- 
lan tarent  incarrant.  Nous  avons  encore  une  au- 
tre Bulle  de  Sixte  V.  ( k.)  du  5.  Juin  xjg*. 
qui  confirme  1a  précédente,  te  qui  porte  les 
mêmes  peines , dont  il  fc  réferve  l’abfolution 
te  la  diipenfe. 

Il  eft  encore  vrai , que  la  Bulle  de  Pic  II.  n’a 
pas  été  publiée , ni  par  conléquent  reçue  dans 
ce  Roïaumc  félon  les  formes  ordinaires  ; mais 
elle  y cft  fuflîfamment  reçue  par  l’ufage , qui 
comme  le  remarque  judicicufcment l’Auteur  des 
Confèrences  d’Angers,  (l)  cft  conforme  en  ce 
point  de  difeipline  à l’dprit  du  cinquième  Con- 
cile d'Orléans  que  nous  venons  de  citer , & dont 
l’Ordonnance  a été  clairemcn^confirmée  par  le 
dernier  Concile  general , (>*)  en  ces  Termes  : Si 
fait  ab  al  10  promoveri  perat , nallatenas  id  et.... 
permit  t a tan  ns  fi  ejat  Drobstat  & mores  Ordinani 
fai  tefiimonio  commendentar  : ft  fecut  fiat , Ordt- 
nartt  à collations  Ordinam  & Ordinatae  d fafeepto- 
ram  Ordinam  executions  , fuandta  pnprio  O raina- 
nt videbttur  expedin , fit  fufpenfut.  ( n ) 

CAS  VIIL 

CvRiAqot  n’aïanc  que  vingt -trois  ans  te 
demi , a trouvé  le  moïen  par  un  faux  Extrait- 
Bapri flaire  de  fc  faire  ordonner  Prêtre  : A-t‘i!  en- 
couru la  fufpcnfe  i te  s’il  l’a  encouru? , te  que 
Ton  crime  foit  devenu  public  , te  qu’il  aie  cé- 
lébré en  cec  état  i par  qui  en  peut-il  être  ab- 
fous  ) 

fU’roMU, 
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Il  *ft  certain  que  Cy  riaque  a encouru  de  droit 
la  lulpenle  ; K que  s’il  a célébré  en  ccrérar , il  cft 
devenu  irrégulier  : car  l’âge  néccflaire  pour  être 
ordonné  Prêtre  , eft  celui  de  vingt-cinq  ans 
commencez.  Nul! ut  in  pofitnan  ...  *1  Ordi- 
mm  Prcfkjtr>-AtHt  Ante  vigrfinum-yuintum  a ta- 
ris fit 4 ar.num  promoveatur , die  le  Concile  de 
Trente  : ( s ) 5c  Port  ne  peur  fans  pcchc  mortel , 
À, »#>«*«. IL’  & fans  romber  dans  certe  cenfure  , recevoir  mê- 
me aucun  autre  Ordre  lacté  avant  l’âge  requis 
par  les  Canons  , p -ccat  mort  aliter  , dit  un  fçivant 
Canonifte  , ( é)  Quj  opinât  h*  Orùne  fiaero  m« 

• r*.  tempo’-A  k Ju-e  fhttutA.vel ante  legithnan  tuatem... 

(jr  efl  ipfo  ju-e  fiurpmfut  ! & fi  O?  tint  utitu * , fit  ir • 
ntniirii-  Ce  qu’il  prouve  p.irlafepricmeBimede 
■ ri>  l^c  11.  qui  cft  du  17.  Novembre  r+tfr.  ( c)  où  ce 

n ricrotu.il  $.  P«pc  parlecn  ces  termes:  srnronrAte  /spnltoltcA  , 
*■  hÂc  conft initions pr-prttto  val/tu-Â  jhtuimut  & «*■- 

dvtamnt  , ejuod  omn  s & finguli  qui  abfjue  difi- 
penfaritne  comme  À , AHt  lefitimÀ  hetntii  . . . 
Ante  le  fit  imam  atatrm  . . . ai  alignent  ex  f*c+is 
Orlmtbas  ft  fecerint  protmveri  , À fitontm  or- 
dnum  exe:  h:  une  ipfo  jars  fufpenfi  fint  • & fi  , bu- 
jufmo  h fufpen fient  durante  tn  etfidrm  orlimbusmi- 
nifirArt  prafitmpfirint  ea  ipfo  irreguluritatem  in - 
curranr. 

Cette  Cor fti ni rion  fie  le  Decret  du  Concile  de 
Trente , étant  reçus  en  France  à cet  égard  , Cy- 
riaque  a donc  beloin  d’être  abfous  de  la  cenfure , 
& d’erre  réhabilité  pour  la  fonâion  de  fes  Or- 
dres. M'is  quoique  Navarre,  q u écrivoif  à Ro- 
me , ou  il  éroir  Pénitencier  , dife  qu’il  n’y  a que 
le  Pipe  qui  puifte  difpoufer  en  ce  cas  , in 
foins  Papt  di'ptnAt  1 il  cft  néanmoins  contant 
qu’un  tel  Prêtre  pourrait  être  légitimement 
abfous  fie  réhibil'te  par  fon  Evcque  , fi  fon 
crime  éroit  occulte  , alnfi  que  Cib.iKî>riut  le 
prouve  par  une  Bulle  de  Cernent  VIII.  Vennn- 
t i ) Jm*  ramtn  , dit  ce  Canon:ftc,f  4)  Ciment  PII I.  in 
c<Utj\>nm  tu.  Bu’IÀ  incipitnte  , Romamrm  Ponrificem  débet  , 
* re.h  lit  'bine  fufpc.  (îone  n ) a i difip  rfitionm  C on- 

fiiji  fri  lentini.  Itajue potefi  Epifcopnt  in  hae  fuf- 
pen fient  , fi  fit  occulta  , difptnfart.  Ce  que  Bar- 
bota fie  ptufïeurs  autres  avoient  déjà  enfeigné 
avant  ccCmonifte  moderne.  Notatu-Ai  hoc  , dit 
®ir^°,a  » ( O p*/Tc  Epf  ipnw  diCpenfart , ut  ai 
d*  L „ Lf  SacerJotiim  pmmoveatu -.  ferum  tn  inrgu'.AnrAte 
*4,»éi»  mu/.  _H  m ejH;l  cont-axit , rxrrstnlo  or  Unes  , tfUtt  non 
bahtb  St  fol  ton frnmmem  Ponrificem  di  'penfarr  petit, 
ut  a4  tltiorm  p-tmovtAtur  oriintm ...  fi ver'o  lelic- 
nen  fit  oTcultumaunc  Epifioput  difpeni’ore  posent, 
ut  al  os  fitfeipiat  .prrCsnciliumT'i  Untimmfrffnne 
24.  Miit  quand  la  cho  c cft  mhlique , comme  on 
expo'r  q l’clle  l’eft  \ l’égard  de  Cvriaquc,  il  faut 
néceflaircmcnt  qu’il  ait  recours  à Rome  , fie  qu’il 
obtienne  une  dilpcn'e,  même  dans  la  datrerte  : 
if)  t ledit-  car  CT  cc  CJ5  » celle  de  la  penirencerie  ne  fuffiroir 
pi'cnpifia  u pas  , non  plus  que  cel  c de  I* Evêque  \ l’nne  fie 
c^mbü'i^^à  loutre  ne  pouvant  fervir  que  pour  le  for  inte- 
fiifpci.iio  . rieur , Se  dars  les  cas  occultes  , fui  vint  le  De- 
cr«  du  Concile  de  Trente.  (/) 

Sîu  CAS  IX. 


pi'co|<ii  h ff- 
IcjuUnurib'j» 
oninibu*  S:  ia 
fiifpenfio  'I- 
bui , ex  ..'HtAo 
oeeuiii»  piove 
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Cet  Acolyte  cft  tombé  dans  la  fnfpcnfe.  Suf - 
ptndttur ab o' line fhfrepto  , dit  Cdbilfutiui  ) 

Quifjuis  orhnem  fAcruutfufctperit  ab  Epifcepo.ijui 
EpifcopAini  & çrltnït  F pif  et  palis  ufui  nnunciu- 
vlt:&~hac  fufptnfio  r fm/atu'  Pape.  C’eft  ce  qui 
peut  prouver  par  une  Dccrctale  d’ Alexandre  III. 
( b) qui  aïanr  éré  confulté  fur  unequeftion  , à' 
peu  près  femblable  à celle-ci , y répond  en  ces 
termes  : Sanifiabetiem  ( Epifcopo)  fiacres  ordi- 
net  fc tenter  tjuit  receperit  ; etuia  indignum  fie  fecit  , 
txtcutionem  officii  non  hab  'bit.Ubi  autan  non  fie  it tb 
ter , poterit  ( ni fi  crjfla  & fupina  Fue  ut  tgno  rjutiu)  ' 
diferetut  Pontife  v difpenfArr.  Du  cafte  enlcigne  la 
même  choie , ( * ) fie  ajoure  qu’un  tel  crime  cft  ré- 
fervéauPape. 


téfu.fmm  i*«. 
r*<»r.  O-  ft**- 
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( 1 j rt.  cm- 

cuir  irait  île  U 
Jor.-'iu.  U- 
clrlî  r-iq-aevo- 
li  ai  Ht,  «hap. 


oJm>  volu  «a-  M u t 10  s Acolyte , a trouvé  le  moTcn  de  fe 
«i.  àiui  22  faire  ordonner  Soûdiacre  prr  un  Evêque , qui  s’é- 
lu a a roTuu  lt,it  démis  de  fon  Evêché  , fie  avoT  renoncé  aux 
° fondions  Epi rcopa!es.  Se  de  l’Evêché  duquel  un 
c$m,‘  Tr  + autre  avoir  été  pourvu  fie  en  avoir  pris  meraepof- 
,,  ,rm.  ' ' feflîou.  A-t’il  encouru  lafufpenfe  I 
Tome  III. 


Homiikt  , mtif  du  Diocefe  de  Balle  , 
aïant  demeuré  chez  l’Evcque  de  Sion  en  qualité 
de  domeftique  pendant  huit  ans  , a reçu  le  Sou- 
diaconat  par  les  mains  de  ce  Prélat,  fans  avoir 
obtenir  de  dimiftoirc  de  celui  de  Bafte.  L’Evê- 
que de  Son  éranr  venu  è mourir  trois  mnij 
après  , Homberr  aéré  choift  par  fon  S'iccelToir 
pour  fon  Auirémer  i 5e  après  l’  voir  fervi  deux 
ans  , il  a reçû  le  Diaconat  fie  la  Prcrrife  par  f« 
mains.  Sur  quoi  l'on  dcttvnde  ft  aïmtoemeu- 
ré  dix  ans  avec  Ces  dr*X  Evêqües  , il  a pû  , 
fans  encourir  1a  fufpenfe , fe  faire  ordonner  par 
eux  , fans  le  dimiftoirc  de  ton  Evêque  diocc- 
iainl 


I.’erpeee  propofée  renferme  deux  difficulté* 
differentes  l'une  de  Paiirte,  auxquelles  par  con- 
feqnert  il  fuit  répondre  é parement.  Nous  di- 
lons  fur  ta  première , que  Hombett  n’a  pj$  en- 
couru li  fitipenfe  de  draîr  pour  avoir  été  or- 
donré  Soûdiacre  par  l’Evêque  de  Son  , fans  le 
dinvftôire  de  celui  de  Bille  , paifqu’il  éroir  alors 
fon%lo.neft’que  depuis  hm't  ans.  La  raison  eft  , 
que  rc1on  le  Concile  de  T'cure , ( kj  un  Evêque  9. 

peur  licircmeiir  conférer  les  Ordres  à celui  qui  a 
été  fon  dou-eft  que  pendant  trois  années  entiè- 
res •,  quoiqu’il  ne  fort  pas  fon  DioceGin  , fif  qu’il 
n’air  poinr  de  dimiflnire  de  fon  propre  Evêque. 

Epificoput  f.tmtliA'  m fmon  , non  fubditttm  or  finA- 
rt  non  pi  (fit  1 nifi  per  triennium  ftcum  fuerj 
commorstut.  Ce  font  les  termes  du  Concile. 

Nous  difons  fur  la  féconde , qu’à  l'égard  du 
D‘aconar  fie  de  I1  Piêtrife  qu’il  a reçûs  par  les 
m'ins  du  S*cccfteur  de  cer  Evêque  , dorr  il 
n'éroir  domeftique  que  depuis  deux  ans  feule- 
ment *,  il  ne  les  a pu  recevoir  en  verru  de  la 
difpofirion  de  ce  Concile  , qui  n’accorde  cc  pri- 
vilège aux  Evêques , en  faveur  de  ceux  qui  ne  (ont 
pas  de  leurs  Dioceres , qu'aprôs  qu’ils  leur  ont  • 

rendu  fervice  pendant  rro-s  années  cnri.-res  > 
ce  qui  ne  peur  pis  c*rc  érendu  à leurs  fuccef- 
feurs  : un  privilège  étant  une  maricre  odieufe  , 
qu’on  doit  reftraindre  au  feul  fie  propre  feus  des 
paroles,  fuivanr  cerrc  règle  de  droit , (l)  odid  to.  u. 
rtfbingi  ...  contenir.  Il  cft  néanmoins  vrai  /''H” 
quHombcrra  pû  erre  licircmenr  ordonné  Diacre 
& Ptêrrcpar  le  fueccfleur  de  l’Evêque  de  Sion  , 
de  qui  il  avoir  reçu  le  Soûdi  ’conat , comme  étant 
fon  propre  Evêque  de  domicile  , pourvu  qu’il 
fut  actuellement  demeurant  dans  le  Diocefe  de 
Sion , comme  on  fuppofe  qu’ii  y éroit  en  effet  t 
Ktf  fie 
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fie  qu'cn  outre  il  fût  alors  dans  la  finccrc  volon- 
té d’y  continuer  foit  domicile  \ en  forte  qu’il 
tàirpi  reçâ  ces  deux  Ordres  en  fraude,  fie  pour 
fc  fotiftrairc  à la  Jurifdidtion  tic  l'Evêque  de 
Balle.  Car  autrement  il  feroit  fufpcns  de  droit , 
comme  l’enfcignc  Navarre  , en  répondant  i 
une  fcmblablc  difficulté.  ( a)  La  rai  fon  qu'en 
donne  ce  Canomftc  eft , qu'un  temps  meme  moin- 
•*.  «#«/.  *...  , die  , fuffir  pour  acqticiir  le  droit  de  Domicile  •, 
& pour  devenir  fujet  à l'Evêque  du  lieu  , où 
on  l'a  établi.  Per  que  profaner  comrahere  quem 
domicihum  tu  toc» , ubi  confinait  habitait , ammo 
perpetuo  habit  Audi , velviantndi  ibi  ; ttiamfs  p.irvo 
, terr.pore  manftrit  : qui. « per  man/ionem  taletn  qiu- 

ritar  dotniciiium  etiam  moment}  ttmporis  , ut  pofl 
alias  tradit  Philippus  fronças  in  cap.  Nulla.  de 
• tempo*.  trdinat.  ubi  loquitur  de  dotale  ilia,  quod  fuf - 

ficit  per  ilium  texntm  ad  ejfeflum  fjciendifefubdi- 
tam  Epifeopo  , al  hoc , at  ordmanpoffu  ab  ipfa 
rotiont  domictlii  ; quod  per  ilium  textam  efl  aras 
raodus ,per  qunu  quis  fort  ttur  forum  & \ub)<Üiomm 
Epifcopi  ad  ordinei  fufcipitndos.  Voilà  comme 
i h i L j c'«.  parle  Navarre  conformement  à la  Loi  qui  dit:(  b ) 
•iWm  Iù'mJ  in  eadem  laça  fin gulot  habtrt  demie  ilium  non  am- 
'»  '**■  • bigitur,  abi  larcm  reramqsu  at  fortanaram  fa-irum 
fummam  conflit  an,  onde  rarfus  non  fit  difeujfurui, 
finihilovocet. 


CAS  XL 

M A R t i K , né  dans  le  Dioccfc  d'Aufch  , vou- 
lant evirer  la  rigueur  de  l'examen  de  Ion  Prélat  , 
a trouve  le  moïen  de  fc  faire  pourvoir  d'un  pe- 
tit Canon  ica  t dans  Dioccfc  d’Airc  , dans  le  Icul 
dcflein  de  fc  faire  ordonner  Prêtre  par  l’Evêque 
de  fon  Bénéfice  , en  fraude  de  la  jurifdidtion  de 
l’Archevêque  fon  Ordinaire  , fie  de  retourner  en- 
fuite  demeurer  dans  le  Dioccfc  d’Aufch  : ce  qu’il 
a exécute"  après  avoir  reçu  fie  exerce  l’Ordre  de 
Pretrife , Se  religne  fa  Prebendeà  fon  neveu , (ans 
qu’il  en  eût  meme  pris  poflcllkm.  Ne  peur-on  pas 
dire  qu’il  eft  fufpcns  de  droit,  pour  serre  fait 
ainiî  ordonner  » 


Rt’ïOHSt. 

Nous  cftimon»  , que  Martin  s'éranc  fait  ordon- 
rcr  Prêtre  , fans  avoir  obtenu  de  demifloire  de 
fon  propre  Prélat , Se  dans  le  dcflein  forme  de  fc 
fouftraiic  à fa  jurifdidtion  , a encouru  la  ccnfu- 
rc  portée  par  le  Concile  de  Trente  contre  ceux 
qui  reçoivent  les  O'dres  ab  aliéna  Epifeopo. 
Voici  les  termes  du  Decret  de  ce  Saint  Conci- 
le) eMarn^  le.  (c)  Si  (fuit  ab  ado  pnmoveri  petat  ; rutila* 
«./»/;  u.  t.  tenus  id  et  , enam  cajnfvis  gtneralts  , aut  fpccia- 
i rrjtnm.  ^ rtfcripti  , t >el  privilegii  pratextn , etiam  flatn- 
tis  temponbus  permittatur  ; nifi  ejus  probitat  ac 
morts  Ordinari:  fui  teflimonio  contmendentur ; Si 
fectst  fiat...  ordinatus  à fufceptonm  oriinam  exe- 
<.a  i De  Saint*  eutiont,  quand :u  prvprio  Ordtnario  vi debitnr  expe- 
roine  ’’  dire, fit [ufptnfus.  Il  eft  inutile  à Martin  de  fc  nc- 
< gy»»»  n.  fendre  fur  cp  qu’il  a etc  ordonné  par  fon  propre 
Ev^T,c  bénéfice  : car  félon  le  fentiment  d’un 
«*•  mhimu  v*  fçavant  Théologien , (/)  cet  Evêque  ne  doit  pas 
* ®trc  ccn^  tc^  cn  ce  cas  » puifque ce  Chanoine  ne 
cu  n JUrûut  s’eft  fervi  de  fa  Prébende , qucidans  le  feul  dcflein 
».  i • fc  fouftrairc  à la  jurifdidtion  de  fon  Prélat  à 

fmi  6c  qu’il  eft  injufte  qu’il  tire  avantage  de  fa 
îvfV«U  ,U  f|auflc  > fuivant  cette  règle  de  droit  , qui  eft 
<f)  chft.  in  d'innocent  1 1 1-  (e)  Fr. ms  & dolus  aheui  pa- 
u ^•îv*.  troc  inart  non  debent.  La  rai  fon  eft,  que,  comme 
gii.  & le  dit  la  glofc  , celui  qui  fait  une  choie  cn  fraude 

*“  de  la  Loi,  viole  la  Loi  meme  , (f)  qui  facit  in 

Iti  |.  m.  y.  fraudera  legs . tontra  ipfam  Itgem  vsdetur  faeerr. 
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, Cette  décifion  (c  trouve  encore  autoriféc  par 

I la  facréc  Congregatipn  desOïdinaux,  interprè- 
tes du  Concile  rie  Trente  , qui  fur  la  requifi- 
firioil  de  l’Evvquc  de  Cahors  , répondit  £e  ' 7. 
Octobre  iMt.  en  ces  termes:  Congregatio  Conci- ' 
liifapius  dtclaravit , tamttfi  quis  pojfit  ordinari  ab 
Epifeopo  loct  benefiai  i fi  tamen  adeptus  fit  beat- 
ficium  m fr.mdem , ejfemaii  pramorum  ; ac  fi  in  fuf- , 
ceptis  orjmibui  mmifiravtrit  i irrtfularitatem  eon- 
trahtre  : etenim  an  iofa  fraus  mtereejfem  ,ex  logi- 
timis  con/eQuris  ad  prtferiptum  juris  efft  dignof- 
eendum.  D'où  il  s’enfuie , que  Martin  eft  tombe 
dans  la  fufpçnfc  : & qu’il  a encouru  l'irrégula- 
rité pour  avoir  exerce  cn  cet  état  les  Ordres 
qu’il  a reçus.  1!  doit  donc  avoir  recours  à Ro- 
me, & y expofer  le  temps  , durant  lequel  il  a 
fait  les  tondions  Sacerdotales  » pour  erre  al>- 
fous  fie  réhabilité.  Si  néanmoins  fon  péché  eft 
entièrement  occulte  : il  peut  être  ablous  de  U 
fufpcnfe  & réhabilité  fur  l’irrégularicé  par  fon 
propre  Evêque , quant  au  for  intérieur  feulement, 
fuivanr  le  decret  au  Gincilc  de  Trente , que  nous 
avons  déjà  rapporte  dans  la  huitième  décifion. 

CAS  XII. 

Mahilius  Prêtre  du  Diocefe  d'Angers  ; 
étant  venu  à Paris  fans  avoir  obtenu  A’Èxtat 
de  fon  Eveque , cn  a fait  un  faux  huit  jours 
apres  fon  arrivée  , fur  lequel  il  a obtenu  la. 
permiffion  de  célébra  , fie  s’eft  enfuire  fait 
habituer  dansl’Eglifc  de  faint  Paul,  où  il  dit 
la  Mefle  tous  les  jours  depuis  fix  mois.  S’é- 
tant conftflé  de  b faufleté  qu’il  avoit  faite  . 
fon  ConfcÜéur  lui  a dit  , qu’il  croïoic  qu'il 
avoit  encouru  la  fufpcnfe  ipfo  faflo  , pour  deux 
raifons.  La  première  , parce  que  faire  un  faux 
Exeat , eft  un  cas  referve  , auquel  cette  cen- 
futç  eft  attachée  dans  leDiocêfe  d’Angers.  La  fé- 
conde , parce  que  félon  le  douzième  article  des 
Statuts  Synodaux  , faits  pat  fon  Eminence,  Mon- 
feigneur  le  Cardinal  de  Noaillcs , Archevêque  de 
Paris  ,1e  2.  Janvier  1697.  un  Prêtre  qui  cclcbrc 
dans  ce  Diocefe  quinze  jours  apres  qu’il  y eft  ar- 
rive , fans  cn  avoit  obtenu  une  permiflion  lé- 
gitime, devient  fufpcns  ipfo  faflo.  Or  , la  per» 
million  que  Manilius  a obtenue  de  fon  Eminen- 
ce , 11e  peut  pas  être  ccnféc  légitime  i puif- 
qu’clle  ne  lui  a été  accordée  que  fur  un  faux 
Exeat.  Le  CoufelTcur  de  ce  Prêtre  n’a-t’il  pas 
raifon  î il  fcmble  qu’il  l’a.  Car  comrpe  une  Aif- 
penfe  de  Rome  , obtenue  par  obreption  , ou  par 
iubreption  , eft  nulle , on  peut  dite  de  meme  , 
qu'une  telle  permiflion  eft  nulle  , puifqu’ellc  eft 
obreptice  i 


R l’ t o m s 1. 

Ce  Prêtre  n’a  pas  encouru  la  fufpcnfe  ipfo 
faüo  , dans  l’cfpccc  propolcc.  Car  , 1®.  Il  n’a 
pas  encouru  celle  qui  a été  ftatuée  par  l’Evêque 
d’Ançcrs  •,  parce  qu’il  a comnis  la  faufleté  à 
laquelle  la  fufpcnfe  eft  attachée  , hors  retendue 
du  Diocefe  de  cet  Evêque  j Se  que  le  Statut , 
ou  l’Ordonnance  d’un  Evêque  ne  lie  que  ceux 
qui  font  actuellement  dans  l’étendue  de  fa  ju- 
rifdidtion , ainfi  que  le  déclare  Bonifaçe  VIII. 
dans  une  de  fes  Conftirurions , où  ce  Pane  dir: 

(g)  S tatstto  Epifeopi , quo  in  omnes  qui  funsm  ( g t imi'**. 
cotnmiforint  , excommunicationis  ftntenria  pro - 
mulgatur , fubditi  ejus , furtum  extra  ipjiut  Du-  a. 
cefirr.  cemmiitentes  minime  hgari  nofeuntur  i eitm  ***•"■•• 
extra 
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extra  territmam  jut  die  cm  i non  pareatur  impuni. 

z°.  Maniiius  h’eft  pas  ren-phis  dans  le  cas 
de  ]a  fyfpcnfp  établie  par  le  douzième  article 
des  Statuts  Synodaux  du  Dioccfe  de  Paris.  Or 
cctrc  cenfurc  hvy  eft  enconruÜ  , que  par  ceux  , 
qui  après  quinze  jours  de  féjout  y célèbrent  Se 
reçoivent  l'honoraire  de  leurs  Mcflrs,  fans  en 
avoir  obtenu  la  permiffion  de  Mbnfeigneur  l’Ar- 
chcvéque.  Or  ce  Prêtre  l’a  véritablement  obte- 
nue v car  encore  quç  l’Intention  qu’a  eue  fon 
Eminence,  en  -taiiant  ce  Statut  , n’ait  été  de 
la  donner  qu’à  ceux  qui  auroient  un  Extnt , 
ligné  de  leur  Evêque  Dioccfai»  i la  pcrmiHion 
qu’il  a obtenue  de  célébrer , ne  laide  pas  d’être 
véritable  & légitime  , lui  aïant  été  accordée  en 
des  termes  abfnlus  & fins  condition.  La  raifon 
eft , que  la  validité  de  cette  permiflion  ne  dé- 
pend pas  eflentiellcment  de  1 ’Exeat , comme 
de  fa  caufc  j puifqu’il  eft  certain  qu'elle  peut 
être  accordée  par  le  Supérieur,  independament 
d’un  tel  a<fte , i celui  qui  n’en  eft  pu  muni , lorf- 
qu’il  le  juge  à propos  : aufli  le  Statue  Synodal 
ac  Paris  ne  porte  t’il  pas  que  la  permiflion  qui 
fera  accordée  fans  exent  , fera  nulle.  On  ne 
doit  donc  confidcrcr  en  ce  cas  Vexent  , que 
comme  une  fimple  condition  fans  laquelle  le 
Supérieur  n’accordc  pas  ordinairement  & faci- 
lement la  permilliou  de  célébrer  » parce  qu’il 
veut  avec  raifon  être  aflüué  de  la  probité  du  Prê- 
tre , qui  la  lui  demande  ; êc  qu’il  le  peut  être 
par  Vexent , quand  il  en  porte  témoignage  , com- 
me c'eft  la  coutume. 

La  permiflion  qu’a  obtenu  i:  Maniliuseft  donc 
réelle  & véritable  ; quoiqu’il  l’ait  obtenue 
d’ane  maniéré  obrepticc  , en  commettant  une 
faulïcré.  D’où  il  faut  conclure  que  ce  Prêtre 
n'cft  donc  pas  dans  le  cas  de  ceux  , dont  parle 
le  douzième  Sratut  Synodal  de  Paris  , qui  célè- 
brent la  Mefle  pour  la  rétribution , fans  en  avoir 
obtenu  la  pcnniflîon,  Car  la  -matière  de  cenfurc 
éc  de  l’irrégularité  étant  odieufe  , il  faut  tou- 
jours s’en  tenir  au  propre  fens  des  termes  , qui 
comprennent  la  Loi  , & ne  l'étendre  jamais 
plus  loin  , fuivant  cctre  règle  de  Bouiface  VIII. 
Odi.t  reftringi  . . . cenvenit  , que  nous  avons 
( t , cit  rls  rapportée  dans  la  dixiéme  décifion.  ( a)  Ec  cctrc 
»t  i'  rrS.  i»rü  autre  : In  partis  beruontor  eft  irutrprtutie  fa- 
4»  ,W  De  forte  qu’une  peine  ftaruée  contre 

un  coupable  dans  un  certain  cas  particulier  , 
ne  peut  avoir  lieu  dans  un  autre , propristm 
» en ftm  ( pccna:  ) non  excédant  , die  Graciai. 

. fKKT-irir..*.  (é) 

*4  Ln  cnmparaifon  qu’on  apporte  des  difpenfcs 
’ 1 * de  Rome  qui  font  nulle*  quand  elles  font  obrepti- 
ces  ou  fubrepticcs , & d’où  l'on  conclud  à pari  , 
qu’une  permiflion  de  célébrer  , donnée  à un  Prê- 
tre fur  un  faux  extat , n’eft  pas  jufte  : parce  que 
ces  difpcnfes  obtenues  du  Pape  ne  font  nullcs,que 
parce  que  le  droit  les  déclare  telles,  comme  il  eft 
porté  par  les  Dccretalcs  que  nous  indiquons  à la 
«ifMM.m.  marge,  (c)  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  la 
M “2  permiflion  dont  il  s'agit  ici  ; puifqu'il  n’y  a au- 

•"  u i u>  i cun  Canon  , aucun  Sratut  Synodal , ni  aucune 
Ordonnance  de  l'Ordinaire , qui  déclare  nulle 
fM.t  r « une  permiflion  de  célébrer  , accordée  à un  Prê- 
tre  qu>  n’a  point  «le  véritable  exent.  * 

«*:  s.  mot».  Il  faut  obfcrvcr  à l’occafion  de  la  prefenFe 
t difficulté  , que  fi  ce  Prêtre  avoit  fait  une  faufle 

-4  permiflion  , i!  feroit  tombé  dans  le  cas  du  dou- 

zième Statut  Synodal  de  Paris  -,  fle  aurait  par 
confcquent  encouru  l'irrégularité,  s’il  avoit  célé- 
bré : parce  qu'il  feroit  alors  très- vrai  de  dire 


*r 

M * rn  « 

9*»tfa\  i.  im 
*» j.  Si  mot». 
>1  4'  fntra/ii 
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qu*il  aurait  célébré  /ans  permiflion.  Mais  en  n’en 
peut  rien  conclure  contre  nôtre  décifion  : puifque 
comme  nous  l'avons  déjà  die  , proprium  enfant, 
à jure  détermination  pann  non  excédant . & qo’en 
matière  de  Loix  penales  , lorfqu’il  s’agit  de 
crimes  de  differente  efpccc  , non  valet  arpmen- 
tnm  i minoré  ad  nujns. 

Au  refteun  fçavant  Théologien  nous  aïant 
formé  quelque  difficulté  fur  cecrc  décifion  , nous 
avons  confulcc  nos  Supérieurs  qui  l’ont  approu- 
vée. 

CAS  XIII.  ^ 

Faustin,  Prêtre  , n’aîant  p^obfcrvc  les 
cérémonies  ufitées  par  l’Eglife  dans  la  célébration 
du  faint  Sacrifice,  a écc  déclaré  fufpens  des  fonc- 
tions du  Sacerdoce  par  une  Sentence  de  l 'Offi- 
cial. Il  a enfuite  exercé  folcomellcraent  les  lime- 
rions de  Diacre,  A-c*il  encouru  par-là  l'irrégu- 
larité l 

Rl'lOHil. 

Quand  on  eft  fufpens  d’un  Ordre fuperieur,  on 
n’eft  pas  pour  cela  ccnft  l’être  des  autres  Or- 


dres inferieurs  : & par  confcquent  Fauftin  n’a 
pas  encouru  l’irrégularité  dans  le  cas  propofé.  La 
raifon  eft  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit , une 


ccnfure  érant  odieufe  , on  ne  la  doit  pas  étendre 
au-dc-là  du  propre  fens  des  termes  , dans  les- 
quels elle  eft  exprimée  : & que  dans  toutes  les 
maticres  penales , il  laut  les  interpréter,  autant 
qu’il  eft  poffiblc  dans  un  fens  favorable , com- 
me le  dit  cette  règle  du  Droit  Romain,  In  pœ- 
nnlibat  confis  béni  pas  interpretandmn  eft.  (d)  <*>£*/  **<• 

Navarre  eft  de  ce  fenrimenr  : (e)  Snctrdos  , Amij s.'Jpnl 
dit-il  . fnfbenfnt  nb  O fie  iis  factrdetalibas  , ad-  ^ •- 

vuniftrandé  in  ordine  infenori , non  pteest  : ne - Tt7ttirr«r-. 
que  eft  irregnlaris.  ».  17. 


Octavii  h , Chanoine  d’une  Eglife  Col- 
legiale^ été  déclaré  fufpens  4 bénéficié.  Perd-il  le 
titre  de  fon  Bénéfice  par  cette  cenfurc  » 

R i'p  o H s 1. 

Il  eft  certain  qu’Oébvien  ne  perd  pas  le  titre 
de  (à prébende  par  la  fufpcnlc  qu’il  a encourue  ; 
mais  qu’il  perd  feulement  le  droit  de  l’admi- 
niftrcr  pendant  autant  de  temps  que  durera 
cette  cenfurc.  Cela  fe  prouve  clairement  par  U 
difpofmon  d’une  Conltirurion  de  Nicolas  III. 
(/  ) où  ce  Pape  ordonne , que  fi , après  une  élec- 
tion faite  , les  élc&curs  ne  délivrent  pas  à ceux 
qui  ont  été  élus  , l’afte  de  leur  éle&ion  -,  ils 
(oient  fufpens  à Bénéficiés  pendant  trois  ans  j 
Se  que  s'ils  font  allez  téméraires  pour  attenter 
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quelque  chofeau  préjudice  de  cctrc  ccnfure  s ils 
deviennent  privez , ipfi»  jure , de  leurs  Bénéfices. 
Cuer ion , dit  ce  fouverain  Pontife  , fi  tlipntet 
eieihenes  ipfits  concorditer , vei  in  difeerdia  célé- 
brants , infra  offo  dits  , peftquam  commode  pose- 
ront , eleflis  prnfentare  diftnUrinti  ipfos.aai  caipa - 
b ilt s in  bec  extiterintjtjno  ad  ft)k pneefins  prefeca- 
tiont  toi  aliter  txcladentes , omet  1 bas  bénéficiés  fais  , 
qna  in  ipfn  Eccleftà  , de  cajas  tleÜient  afitnr,obii- 
nent,per  trtenniam  continuum, ex  tnne  inchoandum, 
volamas  eo  ipfe  fort  fafpenfesiad  que, fi  infra  il  lad 
remplis  fe  proprià  temeritatt , vel  alio  (janfîto  colore 
irtHfitrint  i illis  ipfe  jort  perpetnb  fint  prtvari.  Par 
lesquelles  paroles  on  voit  clairement  : i°.  que  ces 
Bcncficicrscleéteurs  confcrvoicnt  le  titre  de  leurs 
Bénéfices  , nonobftanr  leur  fufpcnfe , & qu’ils 
ne  pecdoicnc , par  cette  cenfurc  , que  l’cxcrcice 
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du  droit  qu'ils  y avoient  , comme  de  les  affer- 
mer Se  de  s’en  appliquer  les  revenus  : a*,  qu’ils 
ne  les  perdoiciu  , qu’eu  cas  qu'ils  eufleut  la  té- 
mérité de  U violer. 

CAS  XV. 

G o i g o e s , Curé  de . Saint  Georges  , qui  a 
êié  déclaré  fufpcns  4 Bénéficié  pour  un  an  , 
voi’ant  qu'il  n’en  pourroit  percevoir  les  fruits 
pendant  un  fi  long-reraps , a accepté  l’offre  qu’on 
lui  a faite  d’une  permutation  contre  un  Cano- 
nicar  , dont  il  a pii  s pofieffion  •,  ou  bien  il  a rc  li- 
gne fa  Cuiol  Ton  neveu.  L'a-t'il ' jm  pertml- 
ter  , ou  réiîgncr  validctnenc , 8c  meme  licite- 
ment? 

Re’pomse. 

Il  faut prefuppofer  comme  un  principe  conftant 
que  , quoique  la  fimpte  fufpenfe  à Bénéficié  , ne 
prive  pas  le  Bénéficier  du  titre  de  fon  Bénéfice , 
comme  nous  l’avons  prouvé  dans  la  réponfc 
au  cas  Odlavitn  , Si  qu’il  conferve  toujours  le 
même  droit  qu’il  y avoir  auparavant  , il  cft 
neanmoins  dépouillé  de  l’ufagc  de  ce  droit , 8c 
de  l'adminiffrarion  des  revenus  que  produit  le 
Bcncfice , k l'exception  de  la  portion  , donc  il  a 
abfolument  befoin  pour  fubfiftcr. 

Cela  crant  ainfi  , nous  dîfons  , que  fi  Pon  s’en 
tient  au  Droit  canonique  , Guignes  n’a  pû  per- 
muter fa  Cure  ,•  ni  la  refigner  licitement  ni  va- 
lidcincnt , puisqu'il  n’a  pu  difpofcr  ainfi  de  fon 
Bénéfice , fans  ulcr  du  droit  qu’il  y avoir  con- 
ferve •,  5c  pat  confcqucnt  fans  violer  la  fuf- 
penfe ir  Bénéficia , dont  il  croit  lie  , Se  par  la- 
quelle il  étoir  dépouillé  de  l’ufagc  de  ce  Droit *, 
c'cft  pat  1a  meme  raifon  , qu’un  tel  Bénéficiée 
ne  peut  recevoir  les  revenus  de  fon  Bénéfice  , 
k l’exception  de  la  modique  portion  , dont  il 
auroit  abfolument  befoin  pour  vivre  , en  cas 
qu'il  n’eût  pas  le  moïen  de  fubfiftcr  d’ailleurs  : 
Tamtn  me  iicam  fiafient  .ttionem  défaut  tune  h a fart, 
dit  la  Glofefur  une  Décrétale  d’innocent  III. 
t a > CM*  *»  (a)  ne  ex  teto  e feint  ; fied  fi  taies  fitfpenfi  4 Btne- 
mnienûs'it*.  ficie  babertnt  patrimoninm , vel  allai  unit  vivere 
admiftrant-i*  po  (fient,  t une  ex  Bénéficié  nihil  battre  defarenr.  Et 
.J,-*.  cc  ^ue  jjj  p Auteur  de  ccrre  Glofc  doit  pareille- 
ment avoir  lieu  , fi  le  Bénéficier  aianr  été  dé- 
claré fufpcns  en  punirion  de  fon  opiniârreté  , 
ne  vouloir  pas  fe  corriger,  3c  qu’il  négligeât  de 
demander  l’abfolution  de  fa  fuipeiife  ; car  alors 
fa  contumace  volontaire  le  rendroit  indigne  de 
rien  tirer  des  fruits  de  fon  Bcncfice.  L’Auteur  des 
Conférences  d’Angers  veut  même  qu'un  tel  Béné- 
ficier ne  puifle  faire  validemenr  aucun  bail  des 
firuirsde  Ion  Bénéfice  \ en  quoi  il  cft  contredit 
« * Par  Sylvcftre  qui  fe  fonde  fur  1a  Glofe.  (b) 

e»!**  Mais  il  cft  important  de  fçavoir , que  félon  l'u- 
fage  qu’on  obfcrvc  en  France , un  Bénéficier  fim- 
plement  fufpcns  4 Bénéficié , fans  avoir  été  ni 
aépolc  , ni  privé  du  titre  de  fon  Bcncfice  par 
une  Scnrence  juridique , peut  refigner  fon  Béné- 
fice en  faveur  de  qui  il  lui  plaît,  ou  le  permuter 
contre  un  autre , en  administrer  les  revenus , les 
affermer  & les  percevoir. 

CAS  XVI. 

E parc hic  s , Giré  de  faint  Flour,  a été 
déclaré  fufpcns  ab  Officie  , par  le  Juge  Ecclé- 
(îaftique  du  Dioccfc.  Peut  il , étant  lie  de  cette 
ccnfurc , percevoir  les  fruits  de  fon  Bénéfice,  com- 
me auparavant  ) 
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Lî  difficulté  confifte  k fçavoir  , fi  celui  qui  cft 
fufpcns  ab  Officio , eft  ccnfé  l’être  4 Beneficio  : 
fur  quoi  les  Auteurs  font  partagez.  Car  il  y en  a 
qui  ioû tiennent  l’affirmative  t Se  fe  fondent  fut 
cette  maxime  qui  cft  du  Pape  Bonifiée  VIII.  (e) 
Bénéficiant . ..  Profiter  Officum  datar,  Ou  comme 
parle  le  Concile  tfc  Confiance,  (d)  Bénéficia  prop- 
ter  officia  concédant  or.  D’où  ils  concluent , que 
celui  qui  cft  fufpcns  ab  Officie  , doit  donc 
être  réputé  fufpcns  à Bénéficia  fuivant  cette  rè- 
gle de  droir  (e  ) Ad  Accejfiorium  noturnm  fit<jni 
centrait  principalis  : 3c  que  parconfequent  l’Of- 
fice érauc  le  principal , Se  le  Bcncfice  n’écantque 
l'acceffoire , celui  qui  eft  fufpcns  de  l’Office  l’eft 
aullî  du  Bénéfice  i & qu’ainiî  il  c’en  peut  per- 
cevoir légitimement  les  fruits  , qui  en  ce  cas 
appartiennent , difent-ils  , k fon  Eglife  ou  aux 
pauvres. 

Les  autres  au  contraire  prétendent  que  celui 
qui  cft  feulement  fufpcns  ab  Officie  , ne  doit 
jamais  être  ccnfé  fufpcns  4 Beneficio  : Se  que 
par  confcqucnt  il  a droit  de  percevoir  les  fruits 
de  fon  Bcncfice  , Si  les  appliquer  à fon  ufage 
delà  manière  que  les  Canons  le  permettent  à 
un  Bénéficier  •>  c’cû-i-dirc , autant  qu’il  en  a 
befoin  pour  fa  fubfiftancc  Se  pour  fon  honnête 
entretien  : le  refte  appartenant  de  droit  aux  pau- 
vres } quand  meme  il  ne  feroit  lié  d’aucune  ccn- 
furc : cc  qu’on  ne  doit  néanmoins  entendre  que 
fous  la  condition  qu’il  falTc  dcilctvir  fon  Béné- 
fice par  un  autre  Ecdéfixftiquc  •,  puifqu’autre- 
naent  il  n’en  pourroit  percevoir  les  fruits:  étant 
conftant , que  les  fruits  d’un  Bcncfice  n’appar- 
tiennent à un  Bénéficier  , que  rat  tout  Officii. 

Cette  féconde  opinion  nous  parent  la  plus  vé- 
ritable. Car , comme  nous  l’avons  déjà  dit  plu-» 
fieurs  fois  , c’cft  une  maxime  de  droit  confiante 
Si  certaine  , qu’on  ne  doit  jamais  étendre  les 
termes,  qui  portent  quelque  peine  , au-de-li 
de  leur  propre  fens  Si  de  leur  (lanification  na- 
turelle. (fi)  Vires  fient  tnt  i a ultra  tntentionm  pro- 
fier tnt  t mon  fit  extendunt , dit  un  habile  Canonifte: 
à quoi  eft  conforme  cctrc  règle  du  Droit  Ro- 
main '-Cf)  Exprtfia  nocent  : non  exprtfia  non  ne- 
cent , ainfi  qucles  autres  que  nous  avons  déjà  rap- 
portées dans  les  dédiions  precedentes  : joint  k 
cela  que  dans  le  doute  on  doit  toujours  préfé- 
rer l'interprétation  la  plus  favorable  de  la  Loi,  au 
fens  rigoureux  qu’on  lui  pourroit  donner.  ( h ) 
S emper  in  dnbiit  fanifniora  prafierenda  fiant  : cc  qui 
eft  véritable  principalement  dans  les  cas  tel 
que  II  celui-ci , où  il  s'agit  d’infliger  des  peines 
canoniques  anffi  grandes  que  le  font  les  cenfu- 
rcs  , comme  nous  l’avons  prouvé  en  répondant 
k la  douzième  difficulté.  Audi  cft-ce  pour  ce- 
la que  les  Canons  dilHnguent  CCS  differentes 
fortes  de  fufpcnfcs  , & qu’outre  celle  qu’on 
nomme  nb  Officio  , ils  en  ajoûtenc  une  autre 
qu’on  appelle  à Bénéficié  , lotfqu'ils  déclarent 
un  Eedefiaftique  lié  dctouslcs  deux  ; comme  on 
le  voit  dans  une  Dccrctale  qu’innocent  III. 
adrefle  k l’Archevêque  de  Lyon  I i)  Se  dans 
une  autre,  f^)  où  ce  même  Pape  ait  : Manda- 
nts , ynatemas . . . Archiprefbytemm  Lacan.  & 
C.SacnUam  . . . ab  Officio  & Beneficio  denan- 
cietisejfiefiafipenfios.  Alexandre  III.  Bonifacc  V1IL 
3c  les  autres  Papes  s’expliquent  de  même.  { / ) Cé- 
leri vero,  die  Bonifacc  VIII.  ab  Officio  & Bénéfi- 
cié.. . noverint fie  fafipenfioi.Cc  qui  ne  feroit  aucune- 
ment 
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nc-n’tire,  (i!a  fufpenfe  de  l’Office  renfermoir 

celle*  Jn  Bénéfice. 

On  peut  confirmer  nôtre  fentiment  par  d'au- 
tre» Drcretales  qui  n’infligent  quelquefois  que 
l’  »ne  f"  l’.iMtre  feulement  de  ces  deux  cfpcccsdc 
fulper  le.  Telle  cft  celle  d’innocent  III.  qui  dit  , 
(rfjen  parlant  d’un  Ecclcfi.tftique  adonne  au  vin, 
qu*i!  le  finie  punir  par  la  fufpenfc  de  fon  Office  , 
ou  bien  par  celle  de  fon  Bénéfice,  si  crapulà  & 
elrnetatt  "mut s Cltrîci  diligenter  cbftimant  : onde 
vm  fi  ht  tempèrent , & fe  k vint  ...fi  (fuit  au- 
tem  fkper  bit  je  ètdp.ibtlem  ex  ht  huent , ni  fi  k S »- 
Periart  cotm-mirus  ,fttitfecerit:ab  Officia  vel Béné- 
ficia fuffitn'UtU'MoW'i  clairement  l'alternative  de 
l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  fufpcnfcs  exprimée. 
Elles  font  encore  nettement  diftinguéespar  une 
autre  Dccrctalc  que  ce  meme  Pape  adrefle  à l’Ar- 
chevêque de  Sens  .dont  voici  les  termes  : ( b)  Li- 
cet  erg»  Ecclefiafiica  Cenfiitutie  taies  ab  Officia 
tantum  u'que  ai  pwgat  taxent  Canonicam  doce.it 
fufienienios  ; quia  eum  etiam  k Bénéficia  propter 
imnanitatem  criihinis  fufpendifii , nolumut  impro- 
b.trt  . . . purgerions  vero  recep  ta  , Btne fie  item  ei  ref 
tituert  met  poflponas.  In  panam  autem  famihari- 
tatis  iltiui  tju.ttn  eum  Lent  ici  s feienter  habui/fe 
difr.ifcitur , eum  ab  Officia  yoiumus  msnere fit ff> en- 
fum , innée  fcxndahtm  fapiatw . . . fuod  fi  fo'ftin 
tn  pwwione  defteerir , eum  Ecclefiafiica  dificipli- 
rta  mueront  percellae , & ab  Officia  & Bénéficia 
dtp» fi  tient  ai  apendam  p tendent  iatr.  in  arflum  Ma- 
ttafierium  dctrudtr:  non  omitras. 

Li  Glofc(e)  qui  rapporte  fort  diftindletncnt 
& fort  au  long  toutes  les  differentes  cfpcccs  de 
fufpenfe , conclud  des  exemples  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  que  l’on  ne  doit  pas  confon- 
dre les  deux  donc  il  s’agit  ici  } Sc  que  l’une  ne 
renferme  ps  l’autre,  fidetur  quai  fuffienfus  ab 
Officia , non  per  hoc  fit  fttfpenftu  à Bénéficia  , aliks 
fuperfïne  adderrtur  fecundi  ,fi  includereturfub  pri- 
ma. Ce  font  fes  termes.  Il  cft  vrai  qu’elle  ajoute: 
i**  Que  le  Cardinal  d’Oftie  ii’eft  pas  de  ce  fen- 
cimcnt  k l’cgard  de  la  fufpenfe  ab  hamine  , mais 
feulement  à l’égard  de  celle  qui  cft  portée  par 
le  Droir  *,  en  quoi  il  cft  contredit  par  d’autres 
Canoniftes.  a*.  Qu'il  y a pluficurs  autres  Doc- 
teurs qui  limitent  l’opinion  de  ce  C1rdin.1l  , Sc 
qui  fouticnncnt , que  la  fufpenfe  de  Droit  k Bé- 
néficia a lieu  , quand  on  cft  fufpcns  ab  Officia 
pour  quelque  crime  confidcrablc  , pour  une  in- 
famie , pour  quelque  grand  fcandalc  , ou  enfin 
pour  une  caufc  très-norable , telle  qu’elle  foit  *, 
Sc  que  d’autres  Auteurs  excluent  l’infamie  Sc  le 
fcandalc  : mais  ce  ne  font  que  des  opinions  par- 
ticulières, fur  ldqucllçson  ne  peut  rien  établir 
de  certain.  De  forte  qu’il  nous  parole  plus  jufte 
& plus  fur  de  s’en  tenir  aux  maximes  fur  Icfqncl- 
les  nous  avons  fondé  le  fentiment  que  nous  Coû- 
terions , qui  cft  de  fuivre  1 la  lettre  les  termes 

J|ui  expriment  Ia  fufpenfe  , fans  leur  donner  un 
ens  plus  étendu  *,  Sc  que  comme  celui  qui  eft 
fufpcns  feulement  k JwifdiOione , ne  l'cft  cer- 
tainement pas  ab  Ordine  : de  même  celui  qui  ne 
l’cft  que  ab  Officia  , ne  l'cft  pas  k Bénéficia:  ce 
qui  fe  doit  entendre , tjuoad  ea  que  damur  non 
inttrstffcnti  divinis  Officiii , ainlî  que  parle  Na- 
varre (d)  Au  refte  les  raifons  qu’oppofent  les  dc- 
fenfeurs  de  l’opinion  contraire , ne  font  pas  con- 
cluantes , parce  qu’en  matières  de  ccnfurcs  , le 
raifonnemenr  cft  inutile , quand  le  Droit  ne  con- 
tient rien  de  formel. 
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CAS  XXVII. 

Ge  RV  aïs  Curé  de  Paint  Faron  au  Diocefe 
de  Meaux,  Sc  Prieur  de  Paint  Louis , au  Diocefe 
de  Paris , a encouru  à Meaux  la  fufpenfe  à Béné- 
ficia. Cette  fufpenfe  prononcée  par  l’Evêque  de 
Meaux  . tombc-t’cllc  fur  la  perforine  de  Gervais 
à l'égard  meme  du  Prieuré  qu’il  poffede  dans  le 
Diocefe  de  Paris. 

Re’ponse. 

Il  faut  diftinguer:car,  ou  1a  fufpenfe  qucGervais 
a encourue,  a été  portée  contre  lui,  permodum 
fiatuti , ou  bien  per  moiiem  f entent  ie.  Si  clic  a été 
portée  contre  lui  permodum  fiat  ut  i > c’cft-l-dire , 
qu’il  y ait  un  Sracut  dans  le  Diocefe  de  Meaux, 
qui  déclare  en  general  fufpcns  k Bénéficia,  tous 
ceux  qui  commettront  le  péché  dont  Gervais  fe 
♦trouve  coupable  ; elle  ne  tombe  pas  fur  lui  à l’ç- 
gard  de  fon  Prieuré  qu’il  poflede  dans  le  Dio- 
cefe de  Paris  : car  une  fufpenfe  ou  une  autre 
cenfurc  portée  par  un  Statut,  ne  regarde  direc- 
tement que  le  territoire  de  la  Jurifdi&on  de 
l’Evêque  qui  a fait  le  Statut  ; Sc  n’a  aucun  effet 
hors  les  limites  de  ce  territoire  ; ainfi  que  le  dé- 
clare Bonifacc  VIII.  dans  une  de  fes  Conftiru- 
tions  rapportées  dans  le  Scxte.  (e)  Mais  fi  1a  fuf-  r*  j *m if. 

penfe  a été  portée  contre  Gervais  permodum  fen-  * '*r  . 
terni  a > ccft-à-dirc , que  le  Juge  Eccleliaftiquc  /».  w. 
ait  prononcé  contre  lui  la  fufpenfe  indiftindie-  *<•»  «%*»»- 
ment,  généralement,  abibluraent  & fans  limi- 
tation , cette  ccnfure  regarde  directement  fa  per- 
fonne , ÔC  le  fuie  en  quelque  lieu  qu’il  aille  : Sc 
par  conlcquent , elle  le  lie  Sc  tombe  fur  lui  à l’é- 
gard meme  de  fon  Prieuré  de  faint  Loiiis  Sc  de 
tous  les  autres  Bénéfices  qu’il  pourrait  avwr  dans 
les  autres  Dioccfcs.  La  raifon  cft,  qu’on  ne  doit 
po;nt  diftinguer  dins  les  chofcs  où  le  Droit  ne 
difttngue  pas . conformément  à cette  maxime  de 
Droit  : ( f)  Vbi  lex  nan  dtfiinguit , neque  nos  dif-  ( f j 
ttnfMtrt  debemus.  Ift  O»  ptrrio. 

Or  par  tour  où.  le  Droit  parle  de  la  fufpenfe  du 
Bénéfice , il  ne  fait  aucune  diftindtion  entre  les  ***•  '**•  »• 
Bénéfices  qui  font  dans  le  propre  Diocefe  , Sc 
ceux  qui  font  firuez  en  d’autres  -,  mais  il  pronon- 
ce en  termes  generaux  Sc  ablolus  : Ecclefiafiicit 
Beneficiis  noverint  fe  fufpenfos  , ainfi  que  parle 
Alexandre  III.  étant  au  Concile  de  Latran  en 
1 ‘7?*  (;?)  ^ Suo’  ^ont  conformes  pluficurs  autres  (g)  m. 
Décrétales , où  font  porrées  de  lemblables  fuf- 
penfes  à Bénéficia  dans  les  mêmes  termes  gcnc-  /» 
raux  SC  indéfinis  , fans  qu’il  y foit  fait  aucunedif- 
tindtion  d’un  léul  Bencnce  ou  de  pluficurs,  ni  des  inmciitiitr. 
lieux  où  ils  font  fituez.  Il  faut  donc  raifonner  de  7 Tui;» fn.  *' 
même  d’une  fufpcnie  k Beneficiis , portée  per  ma- 
dum /entent ta  , lorfqu’cllc  cft  prononcée  en  ter-  Toïï“ï?t'  À‘~ 
mes  generaux  Sc  fans  diftindtion  ni  limitation  *,  t,.*.  *>.  ». 
de  forte  que  l’on  peut  dire,  qu’il  en  cft  tic  me- 
me comme  de  la  fufpenfe  ab  Ordine , laquelle 
étant  portée  en  termes  generaux,  Sc  fans  diftin- 
gucr  lur  quel  Ordre  clic  tombe,  cft  ccnféc  com- 
prendre tous  les  Ordres  lins  aucune  exception,^ 
empêche  qu’on  n’en  puiffe  exercer  aucun.  C’cft 
encore  par  cette  même  raifon  , que  fi  un  Ecdc- 
luftique  étoit  déclaré  fulpens  en  termes  generaux 
Sc  ùns  diftindtion  d’Ordrc , de  Bénéfice , ni  d’Of- 
fice  il  ferait  véritablement  fufpcns  de  routes  ccs 
fortes  de  fufpenfcs. 

Nous  avons  dit:  S/  la  fufpenfe  a été  partit  centre 
Gervais  , per  modum  lenrenriar,  injifimüement , 

&c.  car  autrement  il  faudrait  fuivre  le  fens  litté- 
ral & naturel  des  termes  de  la  Sentence  qui  por- 
L ( ferait 
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rcroir  li  fufpenfe , 5c  ne  leur  pas  donner  plus  d’c- 
tcnduc  qu’en  marquèrent  leur  véritable  fignin- 
carion  : & par  cerre  rai  l'on  li  la  Scnrencc  deelaroir 
Gervais  fufpcns  feulement  de  fon  Bcncficc-Curc  » 
die  ne  s’étendoir  pas  fur  fon  Prieure  de  S.  Louis , 
iituc  dans  le  Dioccfe  de  Paris. 

V on;,  le  Cas  fuivanr. 

CAS  XVIII. 

M A R co  t F t. , Vicaire  d’une  Paroi  lie  de  la 
campagne  au  Dioccfe  de  Lavaur,  aéré  déclare 
juridiquement  fufpcns  ab  Oritnt , & Bénéficia  . 
& Officia,  parla  mauvaifcconduirc  qu'il  a tenue: 
il  en  eft  forti  auffi-tôt , & s’eft  retiré  a Bordeaux  , 
lieu  de  fa  mi  (Tance.  Il  demande  lî  n’étant  plus 
dans  l’éîenduë  de  la  Jurifdidion  de  l’Bvcquc  de 
Lavaur , il  demeure  toujours  lié  par  cette  cciifure*, 
en  forte  qu'il  ne  puifle  célébrer  lans  tomber  dans 
l'irrégularité} 

R e’  i>  o h s t. 

Cerre  difficulté  fc  trouve  cxprcfïcmcnr  décidée 
par  le  Concile  d'Antioche  tenu  en  l'an  541.  cité 
(»  1 dam  |c  Decret  de  Grarien  , ( •*)  où  il  cftdir qu'un 
Ecdclîaftique  qui  a été  déclaré  fufpcns  de  fon 
f >•'  Office  par  Ion  Evêque  , demeure  toujours  lié  par 

cette  ccnftirc  dans  quclqu'autrcDioccfc  qu'il  aille, 
Se  cet  ancien  Concile  menace  de  fubir  de  rrcs-fc- 
veres  réprimandes  en  plein  Concile , les  Evêques 
qui  fourniront  qu'un  tel  Ecclcfiaftiquc  exerce  les 
fondions  dans  rcrcnditë  de  leurs  Diocefes  : en 
voici  le  Decret  : Si  qui*  Pretbyter , vel  Diaconat, 
Vtl  qutlibrt  Clcricui . . . poil  evocationem  fui  Epif- 
copt  notj  «ht  dierit , ftd  mobedieut  perfieveravint  i 
omru  modo  ab  officia  fuo  depeni  debert..  fi  vrrï 
propterhane  citlpam  depofitum  alius  F.pifcopus  fuf- 
• et  prit , & ipft  à camtnuni  S y no  io  p etnan  >n?r:btiur 

increpationis.tanquamEcelefiafiiea  jura  diffdvtnt, 
L'Auteur  de  la  Glofc  fur  ce  Canon  cnieigne  la 
' b > G,,r*  *•  meme  chofe.  (b)  Si  >1  b mus  f.pifcopo  y ni*  fufpen- 
v!  AJm».'  ',Ui'  dttur , dit-il , ubiyue  babendus  tfi  jufpenfHs...  y h 1.1 
quantum  ad  offiemm  ftnttntia  jus  fiacir.  La  raifon 
(<  ) aUf»  im  que  ce  meme  Auteur  en  donne  ailleurs , (e)  eft 
que  , puifqu’il  n'y  a qu’une  feule  Eglife  Catho- 
c*.uJ.uoit.-t.  Irquc  , celui  qui  eft* fufpcns  dans  une  Eglife  par- 
tïcuÜce.cft  cenfc  l'être  pareillement  en  route  au- 
tre. air».  quo  d qui  eft  fnfpenfus  in  uni  Eccltfiâ,  & 
in  ni  ter  a i quia  cum  fit  tantum  una  Eccltfia , non 
pote  fi  ejfe  p.trtim  mtrà  , & parum  extra  F.ccle- 
fi. an.  A quoi  l’on  peut  ajouter  , que  La  fufpenfe 
rend  celui  qui  en  eft  lié,  inhabile  à exercer  fes 
fondions.  Or  quand  on  eft  inhabile  en  un  lieu  , 
on  l’eft  pareillement  par  roue  ailleurs.  Si  c’cft  en 
cela  que  confiftc  la  vrai'c  différence  qu’il  y a enrre 
une  fufpenfe  Se  une  limple  défenfe.  La  fimpledé- 
feule , comme  l'obferve Navarre , ( d /aie  rendant 
•.1,1.  ' ' " pas  la  pcrfonncabfolu  ment  inhabile  aux  fondions 
qui  luiTonr  défendues.  Il  faut  donc  dire  , en  ap- 
pliquant à Marculfe  la  maxime  que  nous  venons 
d’établir,  que  ce  Vicaire  ne  peut  fans  crime  Si 
fans  tomber  dans  l'iricrularité  , exercer  aucune 
de  fes  fondions  à Bordeaux  ni  ailleurs , fans 
avoir  préalablement  été  réhabilité  Si  abfous  de 


cZ'!; cas  xix. 

îfti  j.  E leon  or  , Prêtre  du  Dioccfe  de  NoVon  , 
*•  t*t'  ‘f-  aïanr  été  déclaré  fufpcns  ab  Ordinc  & Officie  par 
fon  Evêque  , a trouvé  le  moïen  de  fc  faire  jMur- 
voir  de  lu  Cure  de  S.  Eutrope  dans  le  Dioccfe  de 
Soiflons  : la  collation  qui  lui  en  a été  accordée 
cft-ellc  canonique  } 
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Avant  que  de  répondre  à la  difficulté  qu’on 
propolc , il  faut  fçavoir  : i“.  Ce  que  c’cft  qu’un 
Bénéfice  : r».  Pour  quelle  fin  il  eft  donne  : j*.  A 
qui  il  peur  erre  donne. 

Nous  difons  dor,c  , que  ce  que  l'on  appelle 
Bénéfice  , n'cft  autre  chofe  qu'un  droit  établi  par 
le  Pape  ou  par  l'Eveque,  etc  percevoir  certains 
brene  confierez  à Dieu  , conféré  à un  Eccle- 
fiaftique  pour  quelque  Office  fpirituci  : car  1er 
biens  Ecclcfuftiqucs  ne  font  donnez  que  pour 
fervir  Dieu  Se  fou  Eglife , foir  en  célébrant  la. 
faintc  MelT’e,  en  récitant  les  Heures  Canoniales  , 
en  adininiftrant  les  Sicrctncns  , ou  en  exerçant 
quelques  autres  fcmblables  fondions  , comme 
le  dit  le  Concile  general  de  Confiance , Si  com- 
me le  déclarent  plulîcurs  Dccrcralcs  ou  Confti- 
tutions  des  Papes  que  nous  cirons  ailleurs.  D'oA 
l’on  doit  inférer  qu'un  Bénéfice  ne  peut  jamais 
erre  légitimement  confère  qu’à  celui  qui  eft  ca- 
pable de  s'acquitter  dignement  de  l'Office  Se  du 
ininifterc  qui  y eft  attaché.  Infier, ara  Bénéficia  Ec- 
clefia/lica  pefonit  dtynis  & h-tb.hbui  ctnfierantttr , 
dit  le  Concile  de  Trenre  , (f)  ce  qui  ne  fe  doit  (O  cm.it. 
pas  entendre  de  la  feule  capacité,  aiiant  à la  feien-  *’ 

ccfuffifantei  mais  auffi  quant  à rintegrité  Se  à 
la  probité  des  mœurs.  Car  comme  le  dit  Clément 
V.(f)il  faut  erre  d’une  vie  exemplaire , Se  d’u-  t g 1 et#»™*, 
ne  conduire  fans  reproche  pour  erre  capable  d’e-  * 
tre  pourvu  d’un  Bencficc  : lritalaudab,l,s  & COn - V#  tmrtj.  f A- 
ve'fationis  bonefia  ; Icfquclics  qualitez  Innocent  , 

III.  avoit  long-temps  auparavant  declaiccs  ne- 
ccflàircs  en  celui  qu'on  vouloir  clioifîr  pour  qucl- 
qatc  Bcr.cficc.  Satie  a i/icimut , dir  ce  grand  Pape, 

(b)  tu  iüot  rtprx fient  are  procurent , quoi  vel  c on - ( j,  j 

verfatio  notas  retLUt , Vel  commendut  probable  tef-  “ 'V  •* 
UKoninm  Prtlatorum. 

Ces  verirez  cranr  préfuppofee,  comme  incon-  *x*WJr- 
tcftablcs , il  eft  ailé  d'en  conclure,  que  puifquc 
Elconor  eft  ccnfuré  , Je  par  confcquent  prive  de 
fes  qualitez,  5c  doclaré  incapable  d'exercer  les 
Fondions  de  fes  Ordres  Se  de  fon  miniftere , la 
collation  de  la  Cure  île  S.  Eutropc  qu’il  a obte- 
nue dans  un  aurre  Dioccfe , ne  peur  pas  être  ca- 
nonique ni  légitime.  . 

On  peut  établir  encore  la  vérité  de  cette  dé- 
ciiion  fur  la  réponfc  qu'innocent  1 1 1.  fait  au 
Doicn de  l'Eglile  de  Cologne  (i)  dans  une  De-  f ; ’ ,i,m  •• 
crotale  qu'il  fui  adrelîè , où  il  déclare  nulle  ]a  col-  7.  a ' 
larion  d'un  bénéfice  faite  à une  perfonne  cxcom- 
mu  niée , Si  fufpcnd  les  Collatcurs  du  droit  de  ZV*-”. 
conférer  i l’avenir.  D'oîl  l'on  peut  conclure  à fi-  ***•  t™-  *7. 
ntth , qu’il  en  eft  de  meme  d'une  collatioti  accor- 
dée à un  Ecclcliaftique  fufpcns  ab  Ordtne  & Of - 
ficio.  Cerre  confcquence  eft  jufte  Se  eft  fondée  fur 
une  autre  Décrétale  de  ce  même  Pape , où  il  ré- 
prouve comme  illégitime  5c  nulle  l’élc&ion  d’un 
Ecclcfiaftiquc  qui  croit  fufpcns  : Quianobis  conf- 
iait , ce  font  fes  termes,  (é)  tleikonem  ipfam  4 f k)  /Jm,  i»  • 
fufptnfit  c T defufptnfa  et  ion  celebratam , eam  jufii- 
tôt  caftant 1 ex  i tente.  [*■  <a. 

Enfin  la  difficulté  que  nous  examinons,  eft  ui‘  '■  4‘ 

rtès-ebirement  décidée  par  un  autre  Pape  qui  eft 
Cclcftin  III.  (I)  lequel  étant  confultc  pour  fça-  JJ 
voir  il  certains  Clercs  qui  avoient  etc  déclarez  nV.Trf#™** 
fufpcns , en  punition  de  leur  délobcilfincc , 
avoirnt  pû  obtenir  canoniquement  certains  Bc- 
iKficcs,  Se  s’en  faire  pourvoir  pendant  le  temps 
de  leur  fufpenfe  (qui  eft  juftement  le  cas  où  fe 
trouve  Elconor  J répond  en  ces  rennes  : Quia 
utr'um  lÿneficia  fie  recepta pofftnt  rauonabilitu  r;- 
. ttnert 
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tintât , nos  Confnlere  valnijlit  : r.fipondemns  quoi 
non  hcet  eit  ilia  qtu  habntrunt  H eut  fie  t a , velqua 
poil  modumfiunt  adepri  : Aiquatennt  rttinert. 

Il  cft  vrai  que  le  Pape  parle  des  Clercs  qui 
étoient  fufpèns  dénoncez  : in  eos  fecit  /intention» 
fufpenjionis  protnuiguri  : SC  qu’oti  prive  de  leurs 
Bénéfices  par  une  Sentence  juridique  : mais  puif- 
qu’ils  n’obcïflbicnt  pas  au  Souverain  Pontife  mê- 
me , Sc  qu’ils  étoient  contumaces  depuis  trois  ans, 
il  croit  nccoflaire  de  rendre  un  jugement  qui  les 
condamnât  dans  toute  la  rigueur  qu'ils  meri- 
toient.  Audi  ce  Pape  ordonnç-t'il  que  pour  fur- 
croît  de  peine , iis  fbient  privez  des  Bénéfices  me- 
me qu’ils  avoiçpt  obtenus  avant  leur  fufpcnfe. 
Unie  Baron.  Archteptfcopo  dedimut  in  mandant, 
u t eot  pro  tant  à péri  hua  a & comemptu  Apofloli- 
to , Beheficui  que  habent , non  différai  fpoltare , Si 
ccft  picctfémcnt  Si  principalement  pour  cela  , 
qu'il  falloir  les  en  priver  par  une  Sentence  pro- 
noncée dans  les  mîmes  à cct  effet  ; puifqu’il* 
n’en  croient  pas  dépouillez  ipfio  jure , pour  être 
Amplement  tombez  dans  la  fufpcnfe. 

CAS  X X. 

M A c i ou  , Curé  de  faint  Marc , ai'.mt  éré  de-  I 
clarc  fufpctîs  À Bénéficia , on  lui  a conféré  quel- 
que temps  aplcs  uuCanonicar.  En  cff-il  légitime- 
ment pourvu  nonobftaut  fa  fufpcnfe  2 

R e’pon  sb. 

On  doit  dire  que  li  Maclou  a été  déclaré  fuf- 
pens  ab  omni  Bénéficia , c’cft-à-dirc,  que  Ci  fuf- 
penfe  à Bénéficia  loir  connue  en  termes  gêner  ;ux 
&abfolûs,  Sc  liins  aucune  diftinétîon , exception 
ou  limitation  meme  tacite,  cette  cenfurc  le  rend 
incapable  d'acquérir  un  nouveau  Bénéfice , parce 
qu’un  Bénéfice  n.’cll  donné  que  pour  l’Office , du- 
quel il  cft  incapable  par  cette  fufpcnfe , quand 
même  clic  ferait  occulte’:  ce  qui  fe  prouve  clai- 
rement pat  uneConftirurion  d’Innoccnt  III.  que 
t»  > /«•#.  nous  citons  à la  marge  : (a)  mais  fi  la  Sentence 
Vf  ” par  laquelle  il  a été  déclara  fufpens , ne  l’a  déclaré 

tel  qu  a 1 égard  de  fa  Cure  de  S.  Marc , il  a pu  erre 
canoniquement  pourvu  de  la  Piébendc  qu’on  lui 
a conférée.  La  raifon  cft , que  l’on  doit  toujours 
interpréter  les  loi*  penales  aans  un  fens  favora- 
ble, comme  nous  l'avons  fait  voir  par  plufieurs 
réglés,  tant  du  Droit  Canonique,  que  du  Droit 
Romain  , que  nous  avons  rapportées  dans  les  dé- 
ci fions  précédentes  , Si  qu’il  cft  par  confcqucnt 
inutile  de  répéter  dans  celle-ci , où  nous  luivons 
le  fenriment  de  l’Auteur  des  Conférences  de 
t s i Conf.  d*  Condom.  ( b ) 

Coud,  «om  «. 

CtiQiet.  j.  ftâ.  CAS  XXI. 

Leporios,  Curé  de  S.  Evrcmond,  qui  a 
4.  etc  déclaré  (ufpçns  à Beneficio  , fe  trouve  obligé 
en  confciencc  de  quitter  fa  Cure.  Peut-il  en  tirer 
uoe penfion  en  la  refignant  \ Çc  (a  lulpcnfe  neren- 
dia-c'cllc  point  nulle  la  création  de  la  penfion  ? 

Rt'roxst. 

La  fufpcnfe  ne  rend  point  un  Bénéficier  inha- 
bile à jouir  d’une  pcnlion.  C’çft  pourquoi  Impo- 
rtes peur  fans  refetver  une  fut  les  fruits  de  fa  Cu- 
re , s’il  cft  dans, le  cas  où  h rétention  de  penfion 
lui  foit  •permile  ; c’eft  à-dire,  s’il  l'a  méritée  par 
fes  ferviecQpaflûe , Sc  s’il  en  a un  vcrirablc  befoin 
pour  fubfifter  honnêtement,  qui  cft  la  conditon 
fous  laquelle  toutes  les  penfion*  fe  demandent  au 
Pape.  Snbvtntianis  causa  , & ne  refignant  nhni'nm 
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pateretnr  difpendium  ex  fui  refignaùone.  Ce  font 
les  termes  de  la  Supplique  contenue  dans  les  Pro- 
curations  ad  refigtiAndum  ; & c’eft  auflî  ce  que 
marque  la  Glolc  fur  une  Dccrcülc  d’Innoccnc 
III.  (C)  i 

La  raifon  pour  laquelle  une  penfion  peut  être  îôSf^uIîlv; 
légitimement  établie  fur  un  Bénéfice  en  faveur  Ai.-mfecm*i  * 
d’un  Ecclciîaftique  fufpens, cft  que  la  penfion  cft  •w““* 
une  chofe  bien  differente  du  Bénéfice.  Cir  le  Bé- 
néfice fuppofe  rccciraircmcnt  l'Office , & en  cft 
l’accefToiic , puifqu’il  n’cft  donné  qu’à  caufc  de 
l'Office,  ainu  que  le  dit  le  Concile  de  Confiance, 

& que  le  déclare  Boniface  VIII.  dont  les  terme* 
font  rappottez  dans  une  autre  décifion.  Au  con- 
traire ta  penfion  ne  requiert  pas  que  le  penfion- 
nai  te  exerce  les  fondions  d’aucun  Office  , & ne 
lui  donne  meme  aucun  droit  de  les  exercer  : c’eft 
pourquoi  la  fufpenfe  ne  peut  rendre  nulle  une 
création  de  penfion,  ni  rendre  le pcnfionnairc in- 
habile à en  jouir, quand  d'ailleurs  il  en  cft  digne. 

CAS  XXII. 

Philostrats  , après  .avoir  contraftè 
" mariage  avec  Tiria  , s’eft  fait  ordonner  Soûdiacre 
& Diacre  à l'on  infçu  ; t®.  N’a-t'il  point  encouru 
quelque  fufpenfe  qui  l’empêche  d’exercer  le*  4 
fonctions  de  les  Ordres!  a".  S’il  en  a encouru 
quelqu’une,  par  qui  peut-il  en  être  abfoust 
R’iponss. 

Cette  difficulté  fe  trouve  décidée  par  une  Conf- 
ricurion  de  Jean  XXII.  qui  eftdu  ptemior  Décem- 
bre ijn.  ce  Pape  étant  à Avignon  , (d)  où  il  fij  Jm**; 
déclaré  que  ceux  qui  s’etant  matiez,  s’engagent  ***'  * 
enfuite  de  cette  manière  dans  les  Sjints  Ordres  , *<  ««.  sr  t 
encourent  ipfio  jure  la  fufpenfe  tant  de  l’Ordre,  *• 

que  de TOmee  Sc  du  Bénéfice , quand  même  leur 
mariage  n’auroit  pis  encore  été  confommé.  Voici 
les  termes  de  cette  Cor  ftitu  lion  : Antontateodpo- 
fiolicÂ  diffrittÏM  inhibentet , ne  qulfpixm  durante 
matrhnonio  , mndim  tti.m  confinvtm.tto , aliqntm 
de  facris  Ord  imbus  prefium.it  fiuficiptre  , ni  fit  proue 
facrit  Canonibus  novtnr  convenire.  Qjtol  fit  fétus 
A efuofU.m  forfiran  Attentatum fut  rit  : or  dm. mus  , 
quoi  me  matrimonia  feinta , in  fie  finfeepto  Ondine 
minifirare  , née  ai  aliquad  Bentficinmvei  Officiant 
Ecclefia/iicnm  vale.u  promoven.  A quoi  ce  Pape 
ajoute , que  ceux  qui'onc  cû  une  relie  témérité , ne 
peuvenrerre  abfbus  de  la  fufpenfe, que  par  le  Saine 
Siège  : à rimins  qu’ils  ne  fit  fient  profeflion  folem- 
ncllc  de  Religion  , s’ils  n’orit  pas  confommc  leur 
mariage  i auquel  cas  l’Evequp  les  peur  abfoudre 
de  la  cenfure  : Qna  enfin  Dincefiartnt  finper premifi- 
fit  & fin  eu!  t<  pramiffemm  crm  ta  Atfpttfiart  va- 
lut. Philoftrare  eft  donc  tombe  dans  la  fufpenfe  i 
Sc  s’il  n’a  pas  confommé  fon  mariage  avec  Titia  , 
il  doit  entrée  en  Religion.  Ad  mgr.fi um  hujufi- 
mc.it  ( Religion»  approbatrr)  fie  erjinntnm  , fi 
nutrimomum  confnmmatnm  non  fiutrit  ,per  Di  ace - 
fatum  injlanter  maneri  pexciplmus  & minci.  Ccft 
toujours  le  même  Souverain  Pontife  qui  parle,  &: 
qui  ajoure,  qu'en  cas  qu’un  tel  Ecclciîaftique 
rcfùlè  abfolutnent  de  le  fairc’Rcligicu*  , l’Evê- 
que le  doit  contraindre  par  la  voie  des  ccnfttrcs 
à confommcr  fon  mariage , fi  fa  femme  le  deman- 
de : Quoi  fi  forfitAH  rtmutt  t aimpltre  , ipfintn  fi 
fipflnfiaejni  influent , per  cenfiur.m  F.ccltfifiifxm 
compelltnium  dtctnwnut  corn  radium  matrhnohiuw 
canfinmmart.  * 

Sylviu*  prouve  cette  décifion  par  la  meme  ri»»-.*  ’ 

Conftiturion , (f  ) en  ces  teimes  : Qui  nxort  non  a-  »• 
.confient} ente  % 
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confent  tente , ntc  caufam  divortii  durtte  ,rtcipit  fa- 
crum  OrdinemjHortahter peccan&  ni  fi  Reltgionem 
profittatur , neque  pore  fl  eti.tmfoluto  mai  timon  in  , 
aftum  Ordinis  txtrctrt  ; neque  adfuptriorem  afcen- 
dire  ; neque  Beneficium  une  Officium  Ecclefiafli- 
cum  obtmere  , C Te.  GabadUâus  luit  mot  à mot 
Sylvius.f«iJ 

Le  meme  Sylvhis  obferve  , que  généralement 
parlant,  (b)  un  tel  homme  n’cft  pas  obligé  a 
entrer  en  Religion , parce  que  Jean  XXII.  fc  con- 
tente de  dire  feulcmenr,  qu’il  faut  l’y  exhorter 
fortement , inflanter  moneri praciphnut , Sc  que  I ur 
(on  refus  il  faut  l’obliger  à conlommcr  fon  maria- 
ge , fi  fon  époufe  le  demande.  Sic  or  dinar  ut , dit 
ce  Théologien , ante  confummationtm  matrimomi 
potefthbert  ad  Religionem  tranfirs  : ntn  videtur  ru- 
men ad  hoc  obi i gar ut  ; nam  J oannes  XXII.  prac ipit 
enm  inflanter  moneri  ad  Religionis  ingrefium  ; qutd 
fi  facert  tjoluerit , per  cenfurus  compellt  ad  redden- 
dumuxon  perenti  débit km.  Au  relie  du  Cafte  ( c) 
retour 01c  que  certc  fufpcnfc  eft  réfervée au  Pape» 
mais  de  Sainte  Beuvc  eftime  que  l'Evêque  en  peut 
dilpenfcr  en  ce  Roïaume. 

CAS  XXIII. 

BtRToift,  Diacre  ou  Pierre  , aïant  quitté 
la  Province  où  il  demeurait,  s’eft  retire  dans  une 
autre,  & y a époulc publiquement  une  Concubi- 
ne qu'il  avoit  : la  fulpcnlc  cft-cllc  attachée  à fon 
crime  ? 

Rl’POMSk 

Çc  Diacre  a encouru  la  fufpenfe , fuivant  un 
Concile  tenu  à Rome  en  tojj.  par  ix j.  Evcqucs 
Sc  autres  Députez.  Voici  comme  y prie  Nico- 
las 1 1.  au  nom  de  tous  , dans  le  Décret  qui  s’y 
fit , & qu’il  adrefTc  aux  Archevêques , Evcqucs, 
Abbcz  Sc  autres  Ecddîaftiques  oc  France.  Qui- 
c unique  Saceriotum,  Diaconerum  & S ubdtaco no- 
ram  pofl  coniirutum  beat  a tnemoria  praiecejfotis 
no  fl  ri  fanUijfimi  Leonit  Papa  de  caflitate  Clerico- 
rum , Concubinam pal'am  duxit , vel dullam  non  rt- 
liquit , f.v  parte  ammpotemis  Dei , autoritate  bea- 
ttrum  Apoftolorum  Pétri  & Pauli  pracipimm  , & 
otnnin'o  coniradictmut , ut  Afijfam  non  cantent , ne- 
que  Evangelium  pronunnent , ntjue  Epiflolam  ad 
Alijfam  legant, neque  in  pretbyteria  ad  divin j Offi- 
cia cum  hit, qui  prafata  inflitutioni  obidientet  fui- 
ront, montant ; neque parremab  Ecclefiartcipiant. 
(d)  Antonius  Auguftinus  , Archevêque  de  Tara- 
gonc , Si  le  plus  fçavant  Canonillc  qu’ait  produit 
l'Elpagnc,  enfeigne  la  meme  chofc  ( t)  par  un 
Canon  du  Concile  <fc  Néocefaréc , rapporté  dans  j 
le  Decret  de  Graricn  ,(f)  pat  deux  aurres  Con- 
ciles , l’un  de  Paris  Sc  l’autre  de  Maïcncc  , Sc  par 
le  fufFrage  de  Marrin  , Archevêque  de  Brague , 
de  Burcard,  Evcquc  de  W ormes , d'Vves  de 
Charucs , & de  Panormc. 

CAS  XXIV. 

Nymphidivs,  Prêtre  fcculier , a aftîfté  à , 
un  mariage  entre  Jean  Sc  Marie,  Sc  l’a  celcbrc 
lins  la  permillîon  de  leur  propre  Curé  , Sc  fans 
celle  de  l’Ordinaire  du  lieu  : N’a-t’il  point  en- 
couru la  fufpcnfc  î • 

Ri'ron  si. 

U cil  con liant , que  ce  Prêtre  a encouru  la 
fufpcnfc  dont  il  ne  peut  être  relevé  que  par 
■ l’Evcque  du  propre  Curé  des  contractons , ainfi 
. qu’il  eft  porté  par  un  Decret  exprès  du  Con- 
cile de  Trente  (jj)  Je  par  les  Rituels  des  Eve- 
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ques.  Voici  les  tennes  de  ce  Decret.  Si  quis  Po- 
nchos , vel  aliut  Sacerdos , five  régulant  fit , 
eti.fr.fi  id  j ibi  ex  privilégia  vel  im/nemarabilt  con- 
fmtudine  licert  cor.tcndat , alterius  Parochte  (pou- 
fos  , fine  illo  -um  Parachi  licentiâ  matrimonio  con- 
jungtre , aut  bencdicere  aufusfuerit , ip  fa  jure  tam - 
dm  fufpenfut  tnaneat , qu.imdiu  ab  Ordinario  ejui 
Parachi , qui  matrimotna  inttreffe  debebat , feu  il 
qua  benediclio  fujcipienda  erat , abfelvatur. 

CAS  XXV. 


Parmeniek,  Religieux  apoftat,  a eu  l’a- 
drefle  de  tromper  fon  Evcquc , & de  recevoir  les 
trois  Ordres  majeurs  ,fans  avoir  etc  relevé  de  fon 
apoft.tfic.  !«.  A-Cil  encouru  par-là  quelque  fuf- 
pcnfc î a°.  En  cas  qu’il  l’ait  encourue , par  qui  ca 
peut-il  être  validemenc  abfous  ? 

Re'ponsi. 

" Cet  apolht , qui  s’eft  fait  ainfi  ordonner  durane 
fon  apolYific , a encouru  la  fu^enle  de  Tes  Ordres 
tpfo)urt , de  laquelle  ccnfure  il  ne  peut  être  vali- 
dement  abfous  que  par  le  Pape , à qui  elle  eft 
exprcllèmcnt  rélcrvce  en  ce  cas.  C'cft  ce  qui  fe 
trouve  formellement  décide  par  une  Dccrcrate 
qullonorius  III. adrcllc à l’Archcvcque  de  Lion-, 

(h)  en  voici  les  termes  : Rtfpondemut , quod  Aia- 
n achat  ahqttem  f.tcrum  ardmtm  in  apeflafia  réci- 
pient , quantiunlibet  fui  fuerit  réconciliât  ns  Abba- 
ti , & recepertr  pttnitentum , abfqut  dtfpenfatiant  j 

Romani  Pontificit  miniflrars  non  pot  tnt  in  arding  n, 
fufctpta.  Cette  dccilîon  eft  d’un  habile  Auteur  , 
qui  a etc  Chanoine,  Archidiacre,  Vicaire  Gene- 
ral , 8c  Official  de  Condom,  (i) 


( h ) Kmf, 
ttl.  j»  (If, 
Co-ifuUjtitni. 

/«.  As 


t • I Do  C»(T» 
pfiriqiie  <1*  U 

Ucic- 
lî<0i>|iir  »o- 

Diacrc  , aïant  été  refulé  à l’examen  • tb" 


CAS  XXVI. 


Bastie. 

pour  1*  Prêtrifc  , a gagne  le  Valet  de  chambre 
de  l'on  Evêque,  qui  l’a  fait  admettre  à l’ordi- 
nation tnoïennanc  une  (brame  «le  douze  louis  d’or, 
qu’il  lui  avoit  promilc,flc  qu’il  lui  a donnée. A-t’il 
encouru  la  fufpcnfc  ? 

Rx'roNSl. 


Ce  Diacre  a certainement  encouru  la  fufpenfe , 
outre  les  autres  peines  canoniques  décernées  con- 
tre les  fimoniaques  in  Ordine.  Ccft  ce  qui  eft  por- 
té par  une  Conftirution  de  Paul  II.  (\j  du  14.  (kjrw.  n. 
Novembre  MS4-  qui  dit  : D.cUr.mm , 
net  illi,  qui  fimoniace  ordinal  i futrmt , a fuarum  jf. 4,  }im- 
fint  ardinum  execution e fufptnfi.  Cabalïutius  1 1 ) 
fc  fcrt  principalement  de  certc  autorité , pour  eta-  .•  u b-d»hf- 
blir  la  vérité  de  cette  décifion.  Cette  fulpcnfc  eft  *’ 

rélcrvce  au  Pape.  Ccft  pourquoi  l’Evcque  n’en  u.  «.û.  •* 
peut  abfoudrc , à moins  qu’elle  ne  foit  occulte. 

CAS  XXVII. 

Bolxslas,  aïant  encouru  l’cxcotnmunî* 
cation  majeure , pour  avoir  frappé  grièvement  un 
Prêtre,  s’eft  fait  ordonner  Soûdiacre,  avant  que 
d'en  avoir  reçu  l’abfolution,  fçaehant  bien  qu’il 
ne  le  pouvoit  fans  crime.  N’a-t’il  pas  encouru  la 
fufpenfe  î 

Rï’fOHII. 

Nous  avons  une  Dccrctale  d’Innoccr*  III. 
rapportée  dans  le  Corps  du  Droit , où  «etc  quef-  { m j 
ti«n  eft  nettement  déridée,  (m)  ct^Pape  de-  '"•"«A- 
clarant , que  dans  le  cas  propolc  celui  qui  re-  4,‘ 
çoir  un  Ordre  facré,  encourt  ipfa  jure  la  fuf-  ' 

penfe.  Ccft  la  principale  preuve  fur^lacjuellc  S.*;,/' 
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f*  i ?>*'•■  Cibjflutuis  fc  fonde  : ( * ) Qui  feitnter  Ordinem 
fr.  * 'h-,*'*  in  excommunie.:!  ion  f fufeepit , die  ce  Ci  non  i rte , 
r-  /«M,  «.  fufpenfus  efi  ai  Online  fie fufeepto , cap.  Cùm  il- 
IM  '4-  forum,  de  fient,  excom.  ubi  qui  que  hac  fufpenfio 
refit  rvatur  Pape.  Voici  en  effet  comme  parle  ce 
Pape  dans  cette  Decretale  : Si  fuerint  fiée  ul are  t 
Clerici  ; à fufeeptss  Ordinibus  cenfrmus  in  perpé- 
tuant dtponendos...  tsân  A rchiepifcepi  quitm  E pif- 
copi  abjqisemandaro  fedit  Apofiolica  fpeciali  , dif- 
ptnfandt  facultateta  fie  noverim  non  habere  ; quibus 
eriam  efi  ab'olutio  talion i interdirai  citm  majora  in - 
tellifantnr  illis t prohibita,quibus  vêtit  a font  minora. 

(M  ni.fU  Sur  IcfqueHcs  dernières  paroles  la  Glofe  dir  ( b ) 
rnomoi  v Mi-  minirA  ^ocat , abfolutionem  ; majora , difpenfatio- 
«0(4.  nem  : & itacui  prohibent*  minât , & majut  prohi- 

biium  intelügitur.  74.  difiinc.  ( Can.  ) illttd. 

CAS  XXVIII. 

Barthelimt  Prêtre , érant accule  d*un 
crime  cor.fidérable,  le  Jugefcculier  fur  les  Con- 
clu fions  du  Procureur  du  Roi,  ou  le  Juge  Ecclc- 
fufti<]uc,fur  cetlesdu  Promorcur  , a ordonné  con- 
tre lai  un  ajournement  pcrfonncl , ou  donné  un 
decret  de  prife-dc-corps.  Peut-il  fans  péché  con- 
tinuer d’exercer  fes  fonctions  Eccléfiaftiqucs,  avant 
qu’il  fc  foir  juftifié  t 

R l’roNSi. 
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II  y a une  grande  différence  enrre  les  effets  de 
Ces  deux  fortes  de  decrets.  Car,  comme  un  de- 
cret de  prife-dc-corps  n’ert’dccernc  que  pour  un 
crime  fort  notable  , 5c  digne  d’un  rigoureux  châ- 
timent , il  deshonore  tellement  un  Ecclefiaftique, 
qu'il  le  prive  de  la  tiherré  d’exercer  les  fondions 
<1c  fon  minifterc  5c  de  Ion  Bénéfice  , s’il  en  a , 
quand  même  il  en  aurait  interjette  appel  , ou 
qu’il  aurait  obtenu  un  Arrêt  de  dcfenle  -,  com- 
me il  cft  porté  par  ccs  paroles  de  l'Edir  du  mois 
d'Avril  (e  Jconcernant  la  jurifdiction  Ec- 
clcfiaftiquc  : & les  Ecctéfiafiiques  qui  feront  ap- 
pelant des  Decrets  de  prife-de-corpj  ne  ponrront 
faire  aucunes  fon  thons  de  leurs  bénéfices  & mi- 
ni fiere  , en  confiequtncedes  Arrêts  de  difenft  qu'ils 
auront  obtenus , jufiqu’à  ce  que  les  appellations  attnt 
ête  jugées  définitivement , ou  que  par  les  Archevê- 
ques , Evêques  , on  leurs  Officiaux,  il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  Mais  il  n’encourt  pas  cette  for- 
te d’mtcrdiétion  par  le  feul  ajournement  perfon- 
ncl,  fc  encore  moins  quand  il  n’eft  qu’afligné  pour 
être  oui  : l'ajournement  pcrfonncl  neptoduifant 
cette  interdiction  de  droit  qu’à  l’égard  des  Juges 
fcculiers  5c  des  Orticicrs  de  Juftice  : ce  qu’on  ne 
doit  pas  étendre  à d’autres  pcrfonnci,fuivantccrte 
règle  du  droit  Romain  ,(  d)  in  patnahbus  eau  fit 
benigniiu  interpretandssm  efi  ; & cette  autre  du 
droit  canonique  : (f)  edi  a rtfiringi,&  f avons  con- 
venu ampliari  , ce  qui  eft  conforme  à ccs  paroles 
d’un  Canon  rapporté  par  Gratien  (/)  qui  cft  tiré 
d’une  loi  du  Digcfte;  [g) pana  Itgum  interpréta- 
tions mollitnda fuit , potins  , quàm  exafperanda. 

La  différence  des  effets  de  ccs  fortes  de  decrets 
eft  fondée  fur  celle  qu’il  y a enrre  l’un  5c  l’autre. 
Car  le  decret  de  pr  !c-dc-corps  porte  , que  I'ac- 
eule  fiera  pris  au  corps  , & conduit  avec  bonne 
& fur : garde  dont  les  prifont  : ce  qui  infâme 
l'aceufé  , SC  le  rend  par  confequenc  inhabile  à 
exercer  les  fondions  facrécs  de  fon  minifterc  , 
fc  meme  inhabile  à erre  pourvu  d'aucun  Béné- 
fice , comme  le  dir  M.  Brillon  dans  Ion  Dic- 
tionnaire des  Arrêts , ( h ) où  il  en  cite  un  du  Par* 
Tomt  111. 
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lement de  Bordeaux,  rendu  le  18.  Août  i$88. 
contre  Jofcph  Rivière  , décrété  de  prifc-dc- 
corps  , rélîqnataire  d'un  Prieuré.  Mais  erre 
ajourné  perfonnellement , n’eft  , à proprement 
parler,  qu’être  artîgné  , ou  condamné  à com- 
paraître 8c  à répondre  , non  par  Procureur , nui»  * 
en  perfonne  , ce  qui  ne  déshonore  pas  une  Ecclé- 
fiaftique , jufques  à le  diffamer  , comme  fait  un 
Decret  de  pt  iie-de-corps.  Cette  dccifion  eft  par- 
faitement conforme  au  fentimenr  d’un  l’çavanC 
Aureur , qui  a long-temps  exercé  la  Charge  d’Ot- 
ficial , & qui  par  l’ouvrage  qu’il  a donne  au  Pu- 
blic , a fait  voir  qu’il  étoit  parfaitement  inftruit 
fur  cette  matière,  (i) 

On  peut  former  une  obje&ion  en  diCant , que 
félon  l'Ordonnance  fé)  le  decret  d’ajournement 
pcrfonncl  emporte  de  droit  l'interdiction  des  Ju- 
ges. D'où  il  lemble  qu’on  peut  conclure  4 fimils , 
qu’il  doit  donc  l’emporter  auflî  à l’égard  des 
Clercs  , par  une  indentité  de  raifon  , comme 
on  le  peut  prouver  (/)  par  les  Loix  & par  ces 
paroles  d’un  fçavant  Jurifconfulte  : Cafius  , quoi 
UtSit  paritas  ajuitatis  & identitas  rationis  , non 
fiunt  , qu'o  ad  juris  difpofirionem  , fieparandi . 

Mais  il  n’eft  pas  difficile  de  faire  voir  l’illufion 
d’une  telle  objection.  Car  il  cft  certain  , comme 
le  prouve  un  fçavane  Canonifte,  { »)  quej’ar- 
gument  qu'on  appelle  a fimili  , n’a  aucun  lieu 
ams  les  Loix  penales  : parce  que  les  peines  pro- 
prium caftan  non  excédant , ainfi  que  parle  Gra- 
tien 1 (tf  ) & qu’on  ne  doit  pas  étendre  la  peine 
portée  dans  un  cas,  à autre  cas , fous  prétexte  de 
quelque  parité.  Panalia  jura , loquemia  in  ctrto 
cafu  , non  debent  extendi  ad  ahum  cafitm  non  ex- 
pnffum.  Ce  font  les  termes  d’un  célébré  Doc- 
teur Efpagnol (e ) qui  prouve  cette  maxime  par 
une  Conftirution  de  Boniface  VIll.(p)  & par 
d’autres  textes.  Comme  donc  1a  Loi  qui  décerne 
la  peine  d'interdiction  contre  les  Juges  qui  font 
ajourhci  perfonnellement,  ne  fait  aucune  men- 
tion des  autres  perfonnes  ; on  n’en  peut  rien 
conclure  contre  les  Ecclcfiaftiqucs  qui  fcttouvenC 
en  pareil  cas.  De  pcenis  non  arguimus  ad  fimilia. 

( q ÎD’aillcurs  les  peines  doivent  être  differentes, 
même  dans  un  cas  pareil , félon  ladiverfité  des 
qualitcz  des  perfonnes.  Pana  diverfa  fiatutuuur 
propttr  diverjîtatem  perfonarum.  Comme  parle  en- 
core le  même  Doêlcir  Efpagnol  après  la  Gîofc  : 

{ r }C'cft  pourquoi  comme  il  y a une  fort  grande 
différence  entre  des  Juges  Si  des  particuliers  Ec- 
clcfiaftiques,ou  fcculiers } on  ne  doit  pas  s’éton- 
ner , fi  les  peines  portées  contre  les  premiers  , ne 
font  pas  ccnlces  ordonnées  dans  un  parer!  cas  con- 
tre les  derniers. 

Au  furplus  , les  Loix  qu’on  objecte  ne  regar- 
dent en  rien  laqucftionque  nous  examinons  ici. 
Car  la  première  ne  parle  que  des  jugemens  qui 
fe  prononcent  dans  les  Tribunaux  leculicis.  Is 
qui  junfdiüioni  pretfi  , die  cctrc  Loi , ad  fimilia 
procedere  , arque  itajus  dicert  débet  : 8c  U raifon 
qu'elle  en  donne  , eft  que  , parce  que  tous  les 
cas  , fur  lefquels  le  Juge  fe  rrouve  obligé  de  pro- 
noncer , ne  font  pas  fpecifiez  dans  les  Loix  , il 
faut  ncccffairement  qu’il  fe  conforme  dans  fon 
jugement  à celles  qui  ont  plus  de  rappoct  à la 
matière  fur  laquelle  il  a à prononcer.  Miis  cela 
ne  regarde  en  rien  nôtre  difficulté  , où  il  s’agit 
de  feavoir  fi  l’on* doit  fuppolcr  une  efpece  de 
ccnfure  dans  un  cas,  donr  le  droit  ne  fait  au- 
cune mention.  La  féconde  Loi  ne  parle  aurti  que 
de  la  fentence  de  condamnation  que  doit  por- 
ter un  Juge  contre  celui  qui  a fait  an  cer- 
M J tain 
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tain  larcin*  Ainfi  elle  n'a  nul  rapport  à nôtre 
fujet. 

Nous  concluons  donc  de  rout  ce  que  nous 
avons  dit,  que  fi  Barthclcmi  cft  décrété  de  prife- 
dc-corps  , il  doit  être  cenlè  interdit  des  fon- 
ctions de  fon  roiniftcrc  , i caulc  de  l'infamie 
qui  réfulte  d’un  tel  décret  -,  mais  que  s’il  n’y  a 
contre  lui  qu’un  fimplc  ajournement  prrfonncl  , 
on  ne  le  doit  pas  regarder  comme  rcl  > puifqu’il 
ne  Ce  trouve  rien  dans  rout  le  droit,  qui  porte 
une  relie  peine  en  ce  cas  -,  Se  qu'on  ne  petit  fans 
abfurdité  la  fuppofer  - } ouilqu’clle  n’y  cft  pas 
exprimée,  fuivant  la  règle,  qui  dit  : exprejfa 
<»)  Un  Mf.  noceur  t non  exprefia non nocent , (4)  & ces  autres 
paroles  de  la  Glofc  ; ( b ) pana  non  débet  imponi , 
ut.  to.  w.  17.  ni  fi  exprmAtnr{  in  jure)  qnod  fit  mponenia. 

Ü cft  néanmoins  important  d’obfervcr  , qu’il 
.v.  y a des  Diocefes , tel  qu'eft  celui  de  Paris , où 
îÿ'fdffr*  l’on  infère  par  l’ordre  de  l' Evêque  dans  l’atftc 
fit  & mvn~.  d’ajournement  pcrfonnel , qu'on  ngnifie  à un  Ec- 
tioncm  r°'T’t  cléfiaftique  , qu’il  lui  eft  fait  défenfe  d'exciccr 
rumtm'f  fm  les  fonctions  tfc  fes  Ordres  : auquel  cas  il  fe  doit 
îVÏ  confidercr  comme  véritablement  fufpens  •,  Se  ne 

um.  m t.  iiS-i.  peut  violer  une  telle  défcnlc , fans  tomber  dans 
"ib  riciegulariti. 

CAS  XXIX. 

Pompomius,  Cure  de  fainte  Avoic  , aiant 
fair  quelques  exactions  fordides  , au  fujer  dc 
l’adminiftration  des  Sacrcmcns  , ou  à l’occalion- 
des  enrerremens , nonobftant  un  Statur  du  Dio- 
céfe  qui  les  défend  , fous  les  peines  de  dioit , à 
unis  les  Curer  ; trois  de  les  Paroilliens  l’ont 
pourfuivi  pardevant  l'Ofiicial  qui  a rendu  une 
Sentence , par  laquelle  il  a été  condamné  à leur 
reftituer  deux  piftolcs , avec  défenfe  à lui  de  cé- 
lébrer pendant  un  mois  ; fur  quoi  l’on  demande 
fi  cette  défenfe  cft  une  véritable  ccnfure , enforte 
que  s’il  edebroit  avant  le  mois  expiré  , il  en- 
courût l'irrégularité  t 

Rt’roM  si. 

Pour  décider  cette  difficulté  , il  fiiffit , de  fça- 
voir  ce  que  c’cft  que  ccnfure , Se  ce  que  c’eft 
que  fufpenfc.  Voici  comme  Navarre  définit  la 
<c)  «y «sw.  ccnfure:  (c)Cenfura  qui alicuiperfon*  F.cclefidf- 
»eaam*i.  t.  1 tici prabilfetnr exmitinm  fni  effet  i ,vel  Bénéficié 
Ecctefiaftici  in  totttm  vel  in  partent,  in  cenum  tem- 
pus , vel  in  prrptnnm , qnoa  J partent  ob  fttam  cmL- 
pam,  à Juaice  vel  k legt . Ou  comme  parle  Syl- 
(ij  rr  vius  :(d)  CeufurA(tn)  J uni  Ecclefiaftici  pana , 
fmm  fsJa  1 ' in  temp.u,  corrtïlionit , aut  fatitfaÜionis  impofita. 
n,»f  »*■“»*•  La  fufpenfc  fuivant  la  définition  qu’en  donne 
Sylveftre  Mozolin  , (#)cft  une  ccnfure  del’E- 
glife,  par  laquelle  il  cft  fait  défcnlc  à un  Ec- 
ctéfiaftique  de  faire  les  fondions  de  fes  Ordres 
ou  d'exercer  quelque  office  Ecclcfiaftique  , foit 
qu’elle  foir  portée  par  le  droit,  ou  prononcée  par 
un  Supérieur  légitime.  Sufpenfio  eft  etnfura  Ec- 
clefi.tjiica  , tjuà  inttrdicitur  aliquod  officium  Ec- 
clefiajhcum  , vel  exercirium  competent  certa  pefo- 
tu  EcclffiafticA  , aliquanio  À jure , nliquando  ab 
homins  profita.  A quoi  revient  cette  autre  défini- 
1 f ) s.  tion  de  faint  Antoine.  ( f)  Su~penfio  eft  mbabili- 

TM  £""■  tAt  Ad  Ordimon  , vel  officionm  execution*»  , ex 
».  1.  Uj  aliquo  impedimento.  Et  cette  autre  du  Cardinal 
1 p ) Tolcr  : (f  ) Sufpenfio  eft  cenfura  EccltfiafticA  , 
«■j?.*!#  fttni,  privant  ùfu  Eccltfiaflici  effets  aut  bentficii. 

1.  ».  41.  ».  1.  ^ Ai(c  de  conclure  de  ces  définirions, 

I®.  que  la  défenfe  qui  a été  faite  à Pomponius 
par  rOflàcial , de  célébrer  pendant  un  mois, cft 


t e I Sylttl. 

de  Vr ,»>!«.  ti. 


Sufpenfe.  ion 

une  véritable  ccnfure  Eccléffaftique  , par  la- 
quelle fon  Supérieur  légitime  lui  a défendu 
pour  un  rentps  déterminé  in  certum  remplis . d'e- 
xcrccr  une  partie  des  fondions  de  l'Oidie  de 
Pictrifc  cjuoati  partait  » c’eft-à-dirc  , de  célé- 
brer la  fainte  Melle  en  punition  de  ta  faute  qu’il 
a commifc , ob  culpam  fuam.  a*.  Que  cette  con- 
fine cft  celle  que  l'on  appclfc  lufpeufe  > puiiquc 
prohibée  Divmomtn , eft  fufptnjio  i ainlî  que  par- 
le Fagnan  ; (A)  & cft  une  peine  par  laquelle  l'E- 
glifc  ote  le  pouvoir  à un  Ecclcfiaftique  d'éxer- 
cer  fes  fondions  , privAtu  ufn  Ecclefinj}iciOjftciiM 
dit  Tôle  t , quÂ  mterdicitHr  AÜquod  officiant  Eccle- 
fidfticitnt , vel  extreituum  competent  , &c.  dit  Syl- 
veftre. Or  la  première,  la  plus  importante  & U 
plus  fainte  fondion  d'un  Prêtre , cft  celle  de  Cé- 
lébrer la  fainre  MclTe.  Il  cft  donc  certain  que 
celui  dont  il  s’agit  dans  l’expofé , eft  véritable- 
ment fufpens  pour  un  mois  i Se  qu'il  ne  peut  cé- 
lébrer avant  le  mois  expiré  fans  violer  certe  ccn- 
fure , & fans  encourir  par  confcquent  l’irrégu- 
larité. 

L'Auteur  des  Conférences  du  Diocefe  d’An- 
gers (i  ) cft  néanmoins  d’un  fenriment  contraire 
au  nôtre  : Car  il  dit  , que  lorfque  la  fufpenfc  eft 
limitée  à un  temps  détermine  , on  ne  la  doit  pas 
regarder  proprement  comme  une  véritable  ccn- 
fure , mais  feulement  comme  une  fimplc  peine. 
Sa  raifon  cft  , qu’une  cenfurc  cft  une  peine  mé- 
dicinale que  l’Eglife  a établie  , pour  vaincre  la 
contumace  de  celui  contre  qui  elle  cft  portée  , 
te  pour  le  réduire  i l’obétflànce  qu'il  doit  à l'E- 
gliic  -,  au  lieu  que. ces  fortes  de  fufpcnfes  ad 
remplis  , ne  font  qu'une  pure  peine  impotëe  pour 
une  faute  palïee,  qui  finie  avec  le  temps  mar- 
qué , fans  qu’il  foie  beloin  d'obtenir  du  Supé- 
rieur aucune  abfolurion.  D'où  cet  Auteur  con- 
dud  , que  celui  qui  viole  une  relie  défenfe , 
pèche  à la  vérité  rrès-grievement  ; mais  que 
néanmoins  il  n’cncourr  pas  l'irrégularité. 

1°.  Nous  convenons  volonricrs  que  la  fuf- 
penfe  nd  tempnt , eft  une  peine  impolee  pour  une 
taure  palïee  ; mais  l’Auteur  de  ces  Conférences 
doit  convenir  auflï  que  la  fufpenfc  perpétuelle  ou' 
prononcée  en  termes  abfolns  & lans  limitation 
de  temps  , eft  pareillement  une  peine  , l'une  8C 
l’autre  médicinale  } Se  que  celle  qui  n'cft  que 
pour  un  temps  détermine,  a également  pour  but 
de  réduire  à l’obéïflance  le  coupable  , de  pu- 
nir la  contumace  \ Se  que  par  confcquent  elle 
ne  diffère  en  rien  de  la  perpétuelle  , que  par  la 
feule  circonftance  qui  fixe  fa  duréel  un  certain 
temps  , lorfque  l'Eglifc  juge  que  le  coupable  ne 
mérite  pas  un  plus  grand  châtiment.  L'une  Se 
l’aurre  cft  donc  une  véritable  lulpenfc,  à certe 
feule  différence,  que  l’effet  de  celle  qui  cft  per- 
peruclle  , ncceffànt  point , on  a toujours  beloin 
d’abfoiution  pour  en  être  relevé  Se  qu’au  con- 
traire l'effet  de  celle  qui  eft  aà  tempnt , celle  dès 
que  le  terme  eft  expire  i Se  que  par  confcquent 
on  n'a  plus  alors  beloin  d’abfolution. 

a«.  On  doit  ajouter  ! cela  que  prefque  tous 
les  Auteurs  qui  donnent  la  définition  de  cette 
ccnfure  , marquent  expreflïmenr , qu’elle  peut 
être  portée  par  le  Supérieur  , ou  pour  toujours , 
ou  feulement  pour  un  temps  limite  , comme  on 
le  peut  voir  dins  Sylveftre  , Navarre,  Tolec, 
Graffitis , Cabalfiirius , Bonacina , Saïrus , Avila , 
Suarez  , Vilcnria  , l’Auteur  des  Conférences  de 
Luçon  , Ugolinus  , l’Auteur  du  Livre  intitulé  , 
Théorie  & Pratique  des  SAcrtment  , des  Ce» fu- 
ret & det  Moni teins,  imprimé  à Paris  en  171}.  (<) 
se 
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& pluficur»  autres  , qui  tous  parlent  de  la  fuf- 
penie  proprement  dite  & cou  fid  crée  comme  vé- 
ritable cc  rurci  Se  qui  par  confcqucru  rccoti- 
nnifient  qu'on  ne  la  peut  violer  fans  tomber  dans 
l’irrégularité  , encore  que  le  Supérieur  ne  l'aie  in- 
. fligée  que  pour  un  temps  déterminé. 

CAS  XXX. 

Olivier, Diacre,  aïant  été  déclaré  fufpcns 
de  U fonction  de  Tes  Ordres  pour  trois  mois,  par 
une  Sentence  de  ('Officiai  , a exercé  folcmncllc- 
»nert  les  fonctions  du  Diaconat , auffi-rot  que 
les  trois  mois  ont  ère  expirez  , fans  avoir  préala- 
blement reçu  rabiot u non  de  la  fufpcule  qu’il 
avoir  encourue.  L’a-c’il  pu  faite  fans  tomber  dans 
("irrégularité  ï 

R e*  r o s s e. 

Nous  flânons  qu’Olivicr  a pû  exercer  licirc- 
. ment  les  fondions  de  fesOrdres  après  le  terme  Je 
* ù fufpCiiiè  écoulé , fans  qu’il  fut  née* flairé  qu’il 
fcfic  abfoudrc  de  cette  ccnfurc  : la  raifon  cft , 

3u’il  n’en  cft  pas  de  même  delà  fulpenfc  comme 
e l'excommunication  : car  l’excommunication 
ne  peut  jamais  ccfter  que  par  l’abfolution  du 
Supérieur  légitime  i au  lieu  qu'une  fufpenfc  ad 
cer.  um  trrrpHs  n'a  «l’effet  que  pour  le  temps  déter- 
miné par  la  Sentence  -,  fie  huit  d’çîlc-mè.ne  dès  le  i 
moment  que  ce  temps  cft  expiré.  Sufptnfie  ali-  i 
quando  au ‘~ert w abf jus  abfolntione  rutila  , dit  le 
t » i Fr.  Tttrt.  Cardinal  Toler  , f a ) in  quo  ab  excommunie  atiene 
lia  U f. im.i.  dtffen , que  numquam  abf  que  abfelutione  telhtur  : 
Quando  tmm  fufpenfio  rj}  a i tempus  aliquoi  impe- 
fit s i rempart  tran  af?»  te  fiat  fufpenfio  abfque  ab- 
foluriont  i & fufptnfus  pou  il  exerttre  id,  in  quofuf- 
p enfui  fret  ,ettam  fine  abfolmian:. . . ifia  précédant 
de  fufprrt fiant  tempo'ah , ram  à jure , quant  ah  he- 
mint , impiété  tempere fin 'penfienit  : Navarre  enfei- 
f b i -juw.  qnc  la  même  choie  , ( b ) fufptnfie  , dit-il  , ram 
«.  il.  jatM  hamint , qukm  a jure  , quo  certotempore  ant 
fail a , aur  amiifione  raûi  alicujus  terminai ar  , tolli- 
tnr  t tpfa  rempart  & advenitnte  ttrmina  ipfo  faite 
abf jue  ull.t  abfelutione. 

Nous  avons  encore  lin  fçavant  Canonifte  mo- 
derne qui  embrafte  le  même  fentiment.  C'efl:  Zc- 
ger-Hcrnard  Van-Efpcndansfon  Livre  intitulé: 
tti  ztfir-m-  J ut  Ecclefiafticum  univerfum.  ( e)  Voici  fes  paro- 
Y’J  Ie* : Sit'penfio  auitm  ira  ad  tempus  limitât  a , ultra 

■Mt f*u  j."  tempui  non  durât  ,ftdUpfo  tempert  expirât , et iam 
Yr  Y.£Z*t'  f,nc  abfolutient  : ce  qu’il  prouve  par  k 

»u*J  «i.  Clofe , & pat  le  confenrement  des  Docteur* , 
qu-madmeium  doc  tnt  commun eter  Déclaré  t pofl 
* < J » ot*>  Glejf-mt.  ( d ) 
t*t  S'«u>  4S.  r i C VVVt 

du  fri.  «U».  n J a A Al. 

mu  ici.  âre.  a | . 

f.pciLvto  en.  Lacmnt,  Prêtre  de  Lyon  , étant  venu  a 
Si  hca^ML  P-Jr'î  « y cft  tombé  dans  la  lufpenfe  , pour  avoir 
i it4.imii.v-  violé  une  defenfe  portée  par  un  Statut  duDioccfc. 
üonec.  u*.  f.  ^pr^s  qU0i  jj  j’en  al|é  demeurer  i Lyon.  Sur- 
quoi  l’on  demande  : i°.  S’il  peut  être  abfous  de 
cetre  cenfure  par  fon  Ptélat  Diocefain  , fans  le 
confentement  de  celui  de  Paris  : i°  Si  étant  tom- 
bé dans  l’irrégularité  pour  avoir  célébré  dans  la 
fufpenfc,  il  faut  néccffai remeut  qu’il  ait  recours 
au  Pape  pour  être  réhabilité  t 

Re'pom  s t. 

Nous  répondons  fur  la  première  difficulté  que 
Laurent  peut-être  abfous  de  la  fufpenfc  qu’il 
a encourue  à Paris,  par  l’Archevêque  de  Lyon 
fon  Prélat  D’occfajn  -,  puifqu’il  n’cft  plus  dans  le 
Diocclc  de  Paris  , & qu’il  a fixé  Ion  domicile 
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dans  celui  de  Lyon.  La  raifon  eft , que  l’Evcqué 
du  domicile  tient  lieu  de  celui  qui  a fait  la  Loi , 
par  I infradion  de  laquelle  on  a encouru  la  cen- 
fure. (e) 

C’eft  ce  qu’enfeigpent  Innocent  I V.  la  Glofe  , 
Jacobus  de  Gtaffiis  , Grcgotius  Sa’irus  , Rcginal- 
dus  , Bonacina  5c  plufieurs  autres  qu’ils  citenr. 
(/)  Voici  comnrc  ce  dernier  Auteur  propofe  la 
queftion  : ’Utrim  Epifcopm  pojfit  abfetvere  fuum 
fubditum , qut  fe  tranfhdit  ad  aliam  Dieectfim  ibi- 
qut  fecit  contra  legem  contint  ment  cerf  arum  latum 
ab  Epifcepe  iUihi  D race  fit  ad  quant  fe  tranftulir. 
V.  g.  Z/trùm  jdrehiepifeoput  Medielanenfis  peffit 
abfaivtre  civem  Me  iielantmfem  , attife  tr.wjlulit 
Novacmum,ibique  Menialtt  irtvifit.ciem  Nevoce- 
mi  lata  fit  e x commun icarie,vel  fufptnfie  centra  vifi- 
tanttiyVtl  alloqutntet  Moniale tl  A quoi  i!  répond 
en  ces  termes  ; Refpondso...  Arcbitpifcopum  Mt- 
diolantnfem.vel  eum.qui  babet  fpecialemfacultatrm 
abf el vende  à cenfuns  hic  Mtdiolani,  pojfe  prodige 
civi  Mediolantnfi , abfelutionem  impendert.  La  rai- 
fou  que -ce  Dodcur  en  donne  cft,  que  c’eft  l’ufa- 
gc  qui  fe  pratique  communément , Bc  qui  donne 
uncfuffiiantc  jutifdidion  en  ce  cas.  Rôtie  efi.quia 
ufu  id  vtdeturrectptum,...  ufm  anrem  & Conjuttu- 
do  conferrt  folet  jurifdigienem  i & eft  légitima  It- 
gum  interpres .qu.mdo  dubitatur de  mente  Lrgiflato~ 
r;/.ll  ajoute  que  même  le  Concile  de  Trente  auto 
riic  cct  ulage.  Quia  vidttur  exprrfian  in  Trident i- 
no  vtrbit  ctiam  fedi  Apoftolicr  refervaris  : 
ex  qui  bus  vtrbit  à fa  nie  ri  celligitur  t Epifcepit 
cenctjfam  e{f r facultatem  abj  olvtndi  à ca fi  but  infe- 
rieruml Papa) pralatorwm.  Bonacina  n’entend  néan- 
moins donner  fa  décision  que  fous  cette  condition: 
meio  ilia  cenfura  lata  fit  per  ftatutum , vtl  ptrfen- 
tenttam  généraient  ; 5c  il  cxccprc  le  cas  , où  la  cen- 
fure auroit  etc  portée  par  une  .Sentence  particuliè- 
re fie  juridique  contre  un  tel  Ecclcliaftique  : par- 
ce qu’ulors , dit-il , la  cenfure  cft  publique  , fie 
que  l'abfolucion  n’en  peur  être  donnée  que  par 
le  Prélat  même  qui  a prononcé  la  Sentence  , ou 
par  fon  Prélat  fuperieur  , ou  enfin  par  fon  (uc- 
ccffeur.  Quia  jurifd/Qie  rationt  eau  fa  incehat a % 
ptrmanet  apui  ilium  qniexcommunicavît , ai  te  juin 
jurifdiftiones  cenfun  lertntur : ce  qu’ont  au ffi  dit 
avant  Bonacina,  fix  aurres  Auteurs  qu’il  cite  : 3c 
de  Sainte  Bcuvc  eft  du  même  avis , ( h ) ainii  que 
l’Auteur  des  Conférences  d’Angers. 

Nous  «liions  fur  la  fécondé  difficulté  qu’il  en 
cft  de  même  à l’égard  de  l’irrégularité  que  Lau- 
rent a contractée  "dans  le  cas  propofé.  C’cft  le 
fgntiment  du  Théologien  que  nous  citons  à la 
marge  : (i  ) lequel  on  peut  confirmer  par  l’auto- 
rité d’innocent  l V.  que  Fcdcricus  de  Scnis  , ap- 
pelle le  monarque  du  Droit  Divin  5:  humain  , 
monarcha  juris  divini  & hum  mi , fie  que  Paulus 
de  Ciftro  nomme  le  pere  de  la  vérité , cum  ipfe  fit 
pater  vtritatii  : car  ce  feavant  Pape  enfeigne , (tj 
qu’un  Evoque  a droit  dcdifpenlcr  ceux  qui  ont 
violé  fa  propre  Conftiturion,  uns  faire  aucune  dif- 
ùnétion  entre  les  cenlurcsfic  l’irrégularité.  Jean- 
nés  Aniraat  eft  du  même  fentiment , ainii  que 
Sylveftre  , qui  «lit  : (t)  Tenet  ( Innocentius  IV.) 
quoi  Conditori  Canenit  licet  contra  fuam  Conâi- 
turionem  diCpenfars  etiam  fine  confia , & idem 
J o an  ne  s Andréas. 

Mais  il  eft  bon  d’obfcrver  que  le  Théolo- 
gien dont  nous  venons  de  parler , n’cft  pas  d’ac- 
cord avec  lui-même  fur  la  difpenfe  de  cette  irré- 
gularité , quand  elle  eft  devenue  publique  , 
tell*  qu'elle  l’eft  , quonde  in  tera  vicinia  milli 
tergivtrfatient  (dan  pottft  i ou  quand  elle  a été 
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portée  au  for  contentieux  : car  il  dit  dans  Ici 
décidons  que  nous  venons  de  cirer,  que  félon 
le  Concile  de  Trente  , & l'ufagc  dd’Eglifc  de 
France  , il  faut  en  ce  cas  avoir  recours  au  Pape  , 
pour  être  légitimement  difpenfè  , dont  il  ne 
donne  aucune  preuve  ; 8c  traitant  ailleurs  cette 
même  matière , £ a ) il  foûticur  , que  quand  mê- 
me l'irrégularité  que  contracte  un  Prêtre  dans 
une  pareille  occasion  , feroit  devenue  publi- 
que, l’Evêque  Dioccfain  le  pourrait  aurtî  réha- 
biliter. Les  raifons  qu'il  en  donne,  font  : x“. 
Que  le  Concile  de  Trente  ne  marque  point  que 
ces  fortes  de  réhabilitations  foient  refervées  au 
Pape  : a°.  Qu’Innocent  IV.  dans  deux  de  fes  Dc- 
Cùœ  crcta*cs  ( * ) kites  au  premier  Concile  general  de 
.4,  Lyon  tenu  en  1*47.  ne  dit  point  non-plus  que 
*■  «s  irrégularité!  loient  refervées  au  Saint  Sic- 


a des  Canoniftcs  qui  font  de  fon  fentimenr  : 4*. 
Que  cette  réfcxvc  étant  odieufe  , il  faudrait 
, qu’elle  fût  exprimée  dans  le  Droit  : ce  qui  eft 
« N.’ïGnt«’  coil^ormc  » ces  paroles  de  la  Glofe  ,(c)  qui  en 
• « v.  la  parlantMu  pouvoir  des  Evêrjues,dit  : Vbicumque 
r ,<n<*“  "•»  tfi  «'  prohibitA  di/penfitti»  , ibt  poffunt  dif- 

f enfers:  maxime  qu’elle  prouve  par  uneDccrcfalc 
*n!**!»  rw  ^'^^cxan^rc  HL  (d  ) & par  une  autre  d’innocent 
»<*  « Jt  cita-  IIL  A:  rapporte  douze  éxemples  de  différons  cas 
iT  l’Evêque  a pouvoir  dedilpenfer  à caufe  que  le 
«4  Droit  ne  lui  en  ôrc  pas  exprertèment  la  faculté  , 

J'Tv'  N*Jer!  conuiie  'J  ne  l"*  orc  pas  fpécialcmcnt  dans  le  cas 
14  4>  particulier  dont  il  s’agir, 8c  dont  par  coniequent  il 

r nc  doit  ioüir  > puifqu’autrrtnent  la  JurihMion 
Epifcopalc  8e  la  dilcipline  de  l’Eglife  fe  trouve- 
raient renverfées  à cet  égard , fuivant  ces  paroles 
ié!*/  r««é  d’un  Saint  Pape  : ( t ) S if  ha  unicu/qur  Epifcop 0 
«i  t tf.  1 1.  y.  3.  jnrifdsElio  non  ftrÿAtHr , qtùd  aUu  1 egitu-  , ni fi  ut 
per  nos  per  ques  Ecclefiejhcus  cudoiiri  debuit  Or- 
do  , confundatur  f Le  même  Théologien  ajofitc 
«nc  cinquième  raifon  qui  eft , qu’une  telle  réfer- 
veau  Pjpc  Dortrroir  fouvent  eau  fer  de  fort  grands 
embarras  oc  confcience. 

Monfciçneur  le  Cardinal  de  Noailles,  Arche- 
vêque de  Paris  , a enfin  jugé  à propos  de  lever  le 
doure  qu’on  pourrait  avoir  fur  ce  îujet , par  fon 
Ordonnance  de  170  j.  (f)  voici  comme  Ion  Emi- 
nence s’y  explique  , après  avoir  fiir  mention  du 
Dccrer  du  Concile  de  Ttenre  , (g)  fans  faire  au- 
cunc  diftinckton  entre  l’irrégularité  occulte  ou 
u ...  publique:  D scier  et  ponà  D.  ArchiepiCcopus  fit» 

“ , intention/ s non  ejft  hanc  iis  de! ici  s quitus  infiatm- 

T.  dm,  //  fit  Synadelibus , 4 iiifvt  decret  i s fuis  cen Jure  al  s que 

4*0,  ' ipfo  fuel  a meu-rende  , irrogetur  ^«enem  imponert, 

â»r  ii  qui  ob  délit}*  ifiè  in  cenpmm  inciderint.vioL e- 
tâ  '-'.tc  , quod  abfit , c;n fur  a in  irrrgttleriteiem  tju  - 
Midi  incident , propterqum  neerffe fit  recurrert  Ad 
fumnstm  P on;  if  cm  : quart  aA  D.  Architptfcopum 
pertiner  in  iis  irrtgmlerit*tibut  difptnfert.qu*  txur- 
funte  viâLttâ  Ctnfuri  aliquà , nejue  a jure , nequt  a 
Cane ilii s , neqne  ifutmmo  Pontificeftd  ut  ipfo  D. 
Archiep,  .opo  UtA.  v.  g Siquit  Suctrdot  non  hu- 
jtu  Diecefrn  obMi fie*»  in  hue  Dtetefi  pojt  dits  <*é 
AceeffHfmoquindecim  ,abfqut  licentJ  D.  Anhit- 
pijiopi  celebr.u.tm  fufptnfus  ipfo  f*üo  rurfum  ante 
rteeptam  *bfeluttjnr,n  ctlebravtrit. 

Votez.  Irrégularité,  Cas  47. 

CAS  XXXII. 

Ji  RoMi,  Curé  de  Saint  Aulais  , aïant.  été 
déclaré  lulpens  de  fes  Ordres,  de  fon  Oincc, 


f f I .V  W<r. 
faiwu^n, 
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ic  de  fon  Bénéfice  , en  vertu  d’une  Sentence  ren- 
due par  l 'Official  Dioccfain  ; il  en  a inter jetté  ap- 
pel au  Métropolitain  quelques  jours  avant  l’ou- 
verture d'un  Jubile,  prétendant  que  la  Senten- 
ce eft  abuiîvc.  Mais  prevoïant  que  le  temps  pref- 
crit  pour  gagner  ce  Jubilé,  fera  paflê,  avant  qu’il 
pu iïlc  obtenir  un  jugement  définitif,  Sc  aïant 
néanmoins  un  finccre  defir  de  le  gagner  i il  de- 
mande s'il  ne  peut  pas  être  abfous  *d  cAUtelutn  , 
comme  il  fc  pratique  dans  le  cas  de  l’excommu- 
nication *,  afin  qu’il  puifle  celcbrer  à cet  effet,  8c 
même  exercer  les  fondions  pour  l’utilité  fpiri- 
tueile  de  fes  Paroifficns  , qui  autrement  auraient 
beaucoup  de  peine  à gagner  cous,  le  Jubilé,à  cau- 
fe qu'il  n’a  point  de  Vicaire. 

Rl’fONÎI. 

Ce  Cote  peut  être  abfous  a I cAurtbm , par  le 
Métropolitain  , ou  par  fon  Grand-Vicure;  com- 
me on  le  peut  prouver  par  une  Decrctalc  du  • 

Pane  Honorius  III.  qui  écrivant  aux  Doïcnsdes 

Egales  de  Bourges  8c  de  Chartres  ( b ) dit , qu'un  ( 10  H,n,nm 

Evêque  du  Mans  aïant  été  déclaré  fufpens  <le  fes  Ber«’" 

fonctions  par  l’Archevêque  de  Tours,  fon  Me- 

rropolitain  , il  avoit  abfous  cet  Evêque  dd  CAUtt-  J,(  * 

l*m  ï parce  qu’il  avoir  prêté  ferment  en  prefencc 

du  Procureur  de  ce  Métropolitain  , qu’il  fe  foû- 

mctloit  à tour  cç  qui  lui  feroit  ordonné  , s’il  fe 

trouvait  qu’il  fur  coupable.  Nos  ftntentutm  relu- 

XAvirnus  *d  c. tut  tient , dit  Ce  Pape , ipfo  Epifcop» 

in  prefentii  dith  Pncuretoris  pre fente  corporels- 

ter  jurement  um  quoi  perebît  vunietis  , que  idem 

Archicptfcopns  ftbt  propter  hoc  fec  tri  t i fi  cou  fi  i te- 

rit  ipfum  in  eo  ,pn  quo  fust  let*  prtdr.ie  j entent iA 

culp  tbilrm  extrtifff. 

Mais  il  eft  important  d’obferver  avec  un  fça- 
vant  Official  de  Orcaflonne,  qui  le  fut  ensui- 
te de  Condom  :(i)  1 °.  Que  Jerome,  ou  tout  au-  (f)  *'■  b«~ 
rre  qui  fe  trouve  en  pareil  cas , doit , pour  obre-  jadflUa*  '*x*t 
nir  Ion  abfolurion  Ad  cAutelem , reprefenter  au  ‘M'*  coilu 
Métropolitain , que  la  Sentence  portée  contre  lui,  ^ "’  *'  ** 
eft  nulle  } ou  parce  qu’elle  a été  prononcée  après 
un  appel  légitimement  interjetté  , fuppofé  que 
cela  (oit  véritable , ou  du  moins  probable  : ou 
qu’elle  eft  fondée  fur  une  erreur  intolérable  -,  ou 
qu’elle  a été  décernée  par  un  Supérieur , qui  n’é* 
roir  pas  fon  Juge  lepitinic;  ou  que  s’il  l'étolt , il 
étoir  lui-même  excommuniéou  fufpens  de  fa  Ju- 
rifdidion  ; ou  au  moins  pour  quelqu’autre  rai- 
fon jufte  , ou  qui  paroiffe  telle  : ( b)  & qu’enfui-  Vrefniî 
te'il  farté  allignet  fur  ce  fujet  fa  partie , pardevant  frr  * «>  ai 
le  Métropolitain. 

i*.  Qu’il  11e  lui  fuffit  pas  , d’expofcîccttc  nul-  ».  4, fit, 
lité  par  une  requête.  Cat  il  eft  en  outre  ncccf- 
faire , qu’il  en  donne  une  preuve , au  moins  fom- 
maire  , qu’on  appelle  , Prob.ttio  ftmi piene.  Par 
exemple  , fi  une  Sentence  avoit  été  donnée  après 
l’appel  : il  faudrofr  conlîdercr  deux  choies.  La 
première  : fi  cct  appel  feroit  véritable  ; 5c  c’eft  ce 
qui  fc  doit  prouver  fommai  rement.  La  féconde: 
s’il  feroit  légitimé  i ce  que  le  Suppliant  ne  ferait 
pas  tenu  de  prouver,  parce  que  cette  circonftan- 
ce  regarde  le  fonds  de  la  cauie  , fans  le  juge- 
ment duquel  le  Supérieur  majeur  peut  procé- 
der à ccrre  abfolurion.  Tout  cela  eft  évident 
par  deux  Conftirurions  d’innocent  IV'.  étant 
prefcnc  au  Concile  General  de  Lyon.  ( / ) Si  pour-  ( 1 j ’-r-mr. 
tant  la  partie  artiguée  s’oppofoit  ï l’obtention  de  ^ 

l'abfolurion , & qu’il  prouvât  dans  la  huitaine,  v««r»w"w’ 
qui  eft  le  temps  que  le  droit  lui  fixe  , que  la  cen-  ^ ^ Sl  “ 
fure  a été  infligée  pro  cattfÀ  mAnifefiâ,  le  Métro-  m. 
politùn  nc  pourrait  avec  juflicc  abfoudre  Ad  c*u-  1 *•  *“■“  f • 

teUtm 


* 


Digitized  by  Google 


• rfltr  à ’lfoit 

OH  en  w 

e'.-H 

compiiou  en 
jugement . te 
oujo  homme 
AeeljrcMf®-**" 
muni!  p*t  une 
{entente  • n« 

pruï  feiee  liat 

» » ou  hi  p li*~ 
liblc  tient  *1»- 
{.»u*  <U 

Um 

{»J  '■»« 
II',  m i*.  So- 

let.  ». 


{ b ) Gt*f*  «• 
cep.  Prilenti. 
io.it  f’*’.  **• 
<«■>.  i»  6 v. 
Cenereluee. 
ii*. 


fJ)  *«'/• 

rin.  *yV 

A l in.  /"•  «e 

jfll  flIM*. 
£■«.**< 

1 * ) < U«f»  m 

Cltmft.’t  Cil* 
pkntei  | v. 
ïoi'fetli  it 

p»*i . 1>*  {. 
tu.  S. 


1017  Sufpenfe. 

ttl.vm  le  Suppliant.  Ces  précautions  ont  etc  fage- 
ment  ordonnées  pour  empêcher  que  les  coupables 
n’éludent  les  ceiifurcscic  l’Eglife , ce  ne  rendent 
la  jurifch&ion  des  Ordinaires  inutile , ou  mépri- 
fablc,  fous  prétexte  d'un  limplc  expofé  qu’ils 
donneroient  i de  forte  que , il  un  Supérieur  ma- 
jeur donnoit  in  Imine  litie , une  abfolution  ad 
cautelam , fans  obfcrvcr  toutes  ces  fomuütcz  , 
elle  ne  ferviroit  uniquement  à celui  qui  l'auroit 
obtenu»;  . que  pour  Efler  à droit  * fie  non  pas 
pour  être  rcrabli  dans  fon  premier  état. 

3®.  Enfin  il  y a encore  ur.e  chofc  à obfervcr. 
C’eft  que  le  Suppliant  donne  une  caution , ou  une 
aflutance  fuffidnrc  , qn’cn  cas  qu’il  vienne  à per- 
dre fa  caufc  dans  le  fonds , il  fc  foûmcttra  à tout 
ce  qui  lui  fera  preferir , tant  pour  expier  fon 
poché  , que  pour  fatisfaire  à fa  Partie  , comme 
l’ordonne  en  termes  exprès  le  même  Pape  dans 
la  première  dcsConftitutions  que  nous  avons  ci- 
tées. (a) 

Nous  ajourerons  à t'occafîon  de  la  prefente 
difficulté  , que,  comme  le  remarque  la  Glofc 
fur  une  Conftiturion  de  Grégoire  X.  ( b ) on  peut 
auffi  recevoir  cette  forte  d'abfolution  , lorfqu’il 
s’agit  d’un  interdit  perfonncl  pendant  lequel  la 
perfonne  interdite  clt  incapable  de  recevoir  les 
Sacrcmens  -,  quoiqu’il  n'en  loit  pas  de  meme 
d’un  interdit  décerné  contre  ur.e  Ville , ou  con- 
tre une  Paroi  fie  , lequel  ne  peut  pas  être  levé  ad 
catutlam , ainft  que  fc  déclare  le  même  Pape  Gré- 
goire X.  en  ces  termes  : (c  ) Praftmi générait de- 
claramttt  adiilo  . bénéficiant  relaxai  ion  u ad  camé- 
léon , tjttiad  inttrdilh  fiemeniiat , in  civil  aies , caf- 
tra , vel  quolibet  alia  loca , ftve  terras  alignas  te- 
nir aliter  promulgat  as  Jouent  aliquatenus  non  habert. 
Sur  quot  la  Glolc  que  nous  venons  de  cirer , dit  : 
Quia,  fi  feratur  non  gtntraliter  in  loca  , fied  fipe- 
cialittr  in  perforant  f die , quod  btnt  peter, t péri 
rtlaxatio  ad  camelota  argument»  à contrario  > fit  tu 
Ultra:  quimfptcialiter  meerditto  omnia S acramen- 
ta  ne  gant  ur  ante  abfiolutientm  : & fie  idem  quoi  in 
excommunicaro.  La  raifon  de  cette  différence  cft, 
tic  dans  un  interdir  general , il  ne  peut  y avoir 
c ncccffitc  preflânte,  comme  dans  un  interdit 
perfonncl  ÿ parce  qu’on  ne  laide  pis  pendant  un 
interdit  général  d’adminiftrer  les  Sacteracns  nc- 
cc (Turcs  a falut , & de  célébrer  meme  les  divins 
Offices  de  ta  manière  preferite  par  le  Droit,  mar- 
quée dans  une  Conffitution  expreffe  de  Boniface 
VIII.  (d)  Ceux  qui  voudront  être  plus  pleine- 
ment inftruits  des  differentes  fortes  rtc  fulpcnfes, 
peuvent  confulrer  la  Glofc  que  nous  indiquons  à 
la  marge  , (*)  qui  en  rapporte  un  fort  grand  nom- 
bre, fie  principalement  de  celles  qu’on  appelle 
4 jure. 

CAS  XXXIII. 

Aloysius  fie  Hilaire  , Canoniftes , exa- 
miruns  la  queffion  » Ravoir , fi  un  Ecclefiafti- 
que  peut  quelquefois  erre  déclaré  fufpcns  pour 
fa  faute  d’autrui,  & fans  avoir  péché,  n’ont  pu 
s’accorder  fur  ccttcdifficulté  : l’un  foûrcnant  l’af- 
firmative , l’autre  1a  négative  , fondé  fur  la  règle 
de  Droit,  qui  dit  : Sine  culpà  non  tfi  aliquis  pu- 
niendus  , fie  fur  l’exemple  de  l’excommunication, 
qu’on  ne  peut  en  aucun  cas  prononcer  validetnent 
contre  une  perfonne  innocente.  Lequel  des  deux 
a raifon  l 

Ri'pomsi. 

Le  premier  qui  a foûrenu  l'affirmative , a fans 
doute  raifon , 3c  n’a  rien  dit  que  de  conforme  à la 
Tome  II  J. 
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Dotftrinc  de  Saint  Thomas , (/)  qui  détruit  l’e- 
xemple de  l’excommunication  qu'on  oppofc,  SC 
qui  dit , qu’il  faut  faire  une  grande  différence 
enrre  la  peine  de  l’excommunication  & celle  de  la 
fufpcnfc  ; parce  que  par  la  fufpenfe  on  n'cft  pas 
privé  de  1a  participation  des  biens  f pi  rituel  s com- 
muns de  I'Eglifc , ni  retranché  de  fon  Corps  , 
comme  on  l’eft  pat  l’excommunication,  & qu’ain- 
fi  la  comparaiion  n’cA  pas  jufte  : Sufipenfio , dit  le 
Doétcur  Angélique , non  tanta  pana  efl , quanta 
t xcommunicarto , qmafufpenfi  no»  fraudai  tur  Ec- 
clrfia  fiufifiragiit  ficut  exconmumcati  ; unde  eeiam 
oltquis  finie peccato  proprto fufipendnur , ficut  & to - 
tum  Rtgnton J uppomrur  mterdulo  pro  peccat  il  Régit  l 
& tdeo  non  efl  fimile  de  txcommunicatione  & finf- 
pen fiant.  A quoi  l'on  peut  ajourer  une  autre  rai- 
fon, qui  cft  , qu’en  matière  pénale  on  ne  peut  ar- 
gumenter ni  conclure  d fitnili,  fans  tomber  fou- 
vent  dans  l'abfurdiré. 

Le  fentiment  de  ce  Saint  Doâcur  fe  trouve 
fondé  fur  plufieurs  Decrctalcs,  êc  entre-autres , 
fur  celle  qu’Honotius  III.  adrefle  à l'Evêque  3c 
a l'Archidiacre  de  Leon  en  Efpagnc , ( g ) où 
ce  Pape  déclare,  qu’un  enfant  de  treize  ans  , qui, 
contre  les  règles  de  l’Eglife,  avoir  été  ordonné 
Diacre  par  un  autre  Evêque , doit  demeurer  fuf- 
pcns des  fonctions  du  Diaconat,  jufqu’i  ce  qu’il 
ait  atteint  l'âge  Drefcrit  tur  les  Cir.ons  ; & cela 
en  haine  de  la  remerité  de  cet  Evêque,  & pour 
le  couvrir  de  confuiîon  : Qu.mab  extcutioneOfli- 
cii  Diaconi  ufiijut  a.l  atatem  légitimant  %n  tnjunam 
fufipendtmus  Ordinamis  : ce  font  les  termes  de  ce 
Souverain  Pontife.  Sur  quoi  la  Glofc  dit  : Nota 
quoi  aliqun  pumtur  odi 9 altcrius.  Ce  qu'elle 
prouve  par  les  dix-huit  SC  dix-ncuviétnc  Canons 
du  Conciledc  Sardiquc , 3c  par  le  neuvième  Con- 
cile de  Tolède,  rapportez  par  Graticn  dans  fon 
Decret,  (b) 

On  peur  ajouter  â cerre  preuve  une  autre  Dé- 
crétale d'Alexandre  1 1 1.  écrivant  â l’Archcvc- 
uc  de  Tolède , ( i ) où  l'on  voir  que  les  F.ccle- 
aftiques  qui  ont  reçu  de  bonne  foi  les  Ordres  du 
Diaconat  ou  de  la  Prêtrité  par  les  mains  d’un 
Evcquc  qu'ils  ne  fçavoicnt  pas  avoir  renoncé  à 
fa  dignité  Epifcopale  , font  fufpens  de  leurs  Or- 
dres i 3c  qu’ils  ne  les  peuvent  exercer  qu^prês 
avoir  été  légitimement  difpenfcz  , nonobftant 
l’ignorance  non  coupable  dans  laquelle  ils  les  ont 
reçus  : Lictt  probabilis  fit  ignorantia , necejfana 
tamtn  efl  difpenfatio  ; quia,  cum  in  talibut  Ordina- 
tor  non  babertt  exeeunonemfui  O fficii,eamalii con- 
férer non  potuit . . . quia  quod  non  habit  t dan  non 
poiefi.  C'eft  l'explication  qu’en  donne  l'Auteur 
de  la  Glofc.  (1^)  Grégoire  IX.  dit  la  même 
chofc  de  ceux  qui  ont  reçu  les  Ordres  d'un  Evê- 
que qui  étoir  excommunie  , quoiqu’ils  ne  le 
lçâffcnt  pas.  (/) 

U ne  nous  refte  plus  qu’à  répondre  à la  re<ric 
de  Droit  qu’oh  nous  oppofc  , Iclon  laquelle  on 
prétend  prouver  qu’on  ne  peut  fans  injuftice  , 
punir  une  perfonne  qui  n’cft  pas  coupable.  Nous 
difons  donc  que  cette  règle  ne  fe  doit  entendre 
que  du  feul  cas  où  on  le  ferait  fans  une  caufe 
jufte  8c  raifonnable  : or  dans  le  cas  de  la  Dccrc- 
tale  d’Honorius  III.  le  feul  défaut  de  l’Sge  re- 
quis par  les  Canons , cft  une  caulc  très  -légiti- 
me pour  priver  celui  qui  cft  ordonné  , de  l’exer- 
cice de  l’Ordre  qu’il  a reçu  : aulfi  Bonifiée  VIII. 
le  dit  cxprelTêment  dans  la  règle  de  Droit  qu’on 
objeéte,  & dont  on  n’a  rapporté  qu’une  partie  : 
5 ine  cuba , ni  fi fub  fit  caufa , non  efil  aliqnis  pmi  ten- 
dus. (m)  Sur  quoi  la  Glofc  entre-autres  exemples 
Ni  de 
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de  l.i  peine  qu'on  doit  fubit  fans  être  coupable, 
lorfqu'il  y a quelque  jufte  caufe  , apporte  celui 
d'un  homme  qui  auroit  époufe  une  femme  dé- 
bauchée i car  encore  qu'il  n'air  fait  aucun  péché 
en  l’cpoufanr,  il  ne  taille  pas  d'être  bigame.  Se 
d’encourir  l’irrégularité  qui  lu  Ait  pour  l’empêcher 
de  recevoir  les  Ordres  apres  ta  mort  de  fa  femme. 

Nous  paflons  fous  lilcnce  quatre  ou  cinq  au- 
tres exemples  femhUbles , par  Icfquels  l’Auteur 
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de  cette  Glofc  prouve  avec  évidence,  que  c’eft 
en  ce  lens  qi^on  doit  entendre  cette  teglc  de 
Droit. 

r Abbesse,  Cas  V. 

\ Appel,  Cas  XI.  / 

V itm  < Interdit.  > 
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TABAC. 

Voïex^  M E S S E j Cas  A n d r.  e’. 

TAILLE. 

LA  Taille  n’eft autre  chofc , que  l’imporition , mife par  le  Souverain  fur fes  Sujets, 
deftinée  à fes  propres  befoins , &àfoûcenir  ceux  de  l’Etat,  reftigal,  die  Polman, 
(a  )ejl pt-nfn  tmpofita  fubditis , ad  Pnneipis  dignitatem , imptndsa.ve , communia  fuflinenda. 

L’origine  en  vient  de  S.  Louis,  qui  leva  un  Tribut  fur  fes  Sujets  dans  les  Guerres 
d’oucre-Mcr , qu’il  entreprit  en  faveur  de  la  Religion  Chrétienne  : Et  alors  on  ne  fit 
ce  tte  impofition  que  du  confcntement  des  trois  Etats.  Mais  Louis  XI.  s’en  rendit  tel- 
lement le  maître,  que  dcpuis,lcs  Etats  n’y  ont  plus  eu  de  part.  Elle  devint  rixe  fous  le 
Règne  de  Charles  V 1 1.  a 1 egard  des  perfonnes  du  tiers  Etat  i c’eft-à-dirc  des  Rotu- 
riers: Et  aujourd'hui  c’eft  au  Confeil  du  Roi  qu’on  détermine  la  fommequi  doit  être 
impoféc.  SaMajefté  envoie  enfuite  desCommirtionsaux  Tréforiers  Generaux , éta- 
blis dans  les  1 3.  Gcneralitcz  du  Roïaume»  pour  lever  la  fomme  ordonnée  Bans  les 
Elections  de  leursGcncralirez:Su  rquoilcsTréforiers  font  lesDépartemens  fur  chaque 
Election  qu’ils  envoient  au  Confeil  du  Roi:  & Sa  Majefté  leur  envoie  enfuite  de  nou- 
velles Commillions  pour  chaque  Election , portant  ordre  aux  Elus  de  lever  la  fomme 
ordonnée , qui  cft  repartie  par  eux  fur  chaque  Bourg  & Village  de  leur  Election:  & 
ils  envoient  le  Rôle  de  cottilition  qu'ils  ont  fait, à chaque  Paroifle , dont  lesHabi- 
tans  élifent  un , ou  plu  rieurs  Collecteurs,  pour  lever  la  fomme  impoféc.  # 

Onne  peut  douter  de  la  Jufticedc  ce  Tribut.  Car,  puifque  l'Etat  forme  un  Corps , 
dont  chaque  Particulier  cft  membre , il  cft  neceflaire , afin  que  ceCorps  fubfifte,  que 
chacun  contribue  félon  fon  pouvoir,  à fa  confervation , aies  befoins  & aux  dépen- 
fes  qui  concernent  le  bien  commun  de  ce  Corps.  Telles  que  font  celles  de  la  Guerre# 
de  l’entretien  de  la  Maifon  du  Souverain}  des  Am  baria  de  s j du  paiement  de  toutes 
fortes  d'üfticiers  publics } des  grands-Chcmins } de  la  Navigation  Maritime } de  l’en- 
tretien des  Ponts  &:  Chauffées  des  Rivières , & autres  femolablcs. 

Ces  contributions  font  de  diverfes  efpecesmiais  il  ne  s’agit  ici  que  de  celles  qu’on  ap- 
pelle T a.  Ut  y , qui  font  en  ufage  dans  la  plusgrande  partie  des  Provinces  du  Roïaume. 
On  divife  la  Taille,  en  Taille  perfonnellc,  & en  Taille  réelle. 

La  première  : Eft  ccllequepaïe  chaque perfon ne  pour  tousfes  biens , tant  meubjes 
qu 'immeubles  & pour  fon  induftric:  ce  que  la  Loi  appelle  Tnbutum  capitis . ( b ) 

La  fécondé  fe  levé  furdcscotcifations,  dont  l’une  regarde  les  biens  immeubles,  & 
l’autre  les  biens  induftriaux , pour  lefqucls  on  ne  fait  quelquefois  qu’une  feule  cotti  - 
l’ation. 

Il  y a en  outre  une  autre  efpece  de  Taille , qu’on  nomme  Taillon , qui  n’eft  propre- 
ment qu’une  augmentation  de  la  Taille.  Aullil’appcllc-t’on  en  Latin , Tnbuti  acccflio. 
Ce  fut  Henri  il.  qui  Pétâbliten  1549.  pour  augmenter  la  paie  des  Gensde  Guerre. 

A l’égard  des  autres  importions  qui  le  lèvent  dans  les  lieux , ou  elles  fe  trouvent  au 
temps  auquel  ce  droit  doit  être  paie, l'oit  furie  vin, fur  le  lel  & fur  les  autresdenrées  & 
marcha ndifcs.on  les  appe  lle  Aides, Entrées,  Gabelles,  Péages , Traites-Foraincs,  &c. 

Les  Tailles  réelles  lur  les  fonds  étoienc  en  ulage  chez  les  Romains.  Qui  agrum  in 
alta  civitdtt  baiet , dit  la  Loi , (e)  in  ta  civitate  piofiteri  dtbtt , in  qui  ager  eft  : agrt  emm 
tnbutum  ineam  civitatem  débet  levari , in  eu  jus  territono  poÿïdetur.  Les  autres  imporitions 
fe  levoient  auriî , comme  les  Loix  en  font  foi.  ( d) 

Toutes  ces  contributions  font  ncccflaircs  & juftes  de  leur  nature.  Jefus-Chrift 
aianc  lui-même  dit , qu’on  cft  obligé  à les  païer  au  Prince.  Reddite  ergà  qu*  funt  C* fa- 
ns , Ça  fan  ; j e J & l’Apôtre  en  parle  comme  d’une  obligation  de  confcicncc.  ( f ) C’eft 

pourquoi 
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pourquoi  ceux  qui  les  fraudent,  commettent  une  injuftiçe  que  les  Loix  Romaines 
appellent  crime,  fr.iudati  veiityths  crime».  ( a ) Et  nos  Ordonnances  punirent  par  la 
confifcacion  & par  d autres  peines  ceux  qui  le  trouvent  coupables  de  cette  fraude  : 
Tolman  en  donne  cette  définition:  Penju  taxata fuper rebus  in  Provinciam , civJaicm- 
ve  mvifiis  , *iut  eveti/s.  ( b ) 

Les  biens  des  Tail labiés  font  tellement  affeélez  au  Prince,  que  la  Taille  cft  pré- 
Ferée  à toute  autre  dette  particulière , non  fpecialcmcnt  privilégiée,  tiftus  femper 
h h bel  jus  p.gnoris  , die  la  Loi.  ( c ) RefpubUca  credunx  omnibus  Chtrvprapbarus  creduvri- 
bus  prxfertur , dit  une  autre  Loi.  { d ) 

Pluficurs  fortes  de  perfonnes  font  exemptes  delà  Taille,  les  unes  par  leur  feule 
qualité  , tels  que  font  les  Ecclefialtiqucs,  les  Gentilshommes , & meme  pluficurs 
Officiers,  à raifon  de  la  dignité  de  leurs  Charges:  Les  autres  le  font  par  des  Pri- 
vilèges particuliers,  qui  font  quelquefois  attachez  à leur  feule  perfonne  , &:  qui 
pafienr  aulli  quelquefois  à leurs  defeendans. 

Il  y a atilfi  de  ccrtaincsMarchandifes privilégiées  i c’eft-à-dire , fur  lefquellcs  on 
ne  levé  aucun  impôt , telles  que  font  les  Livres , ou  telles  autres,  que  le  Prince  en  a 
déclaré  franches  j fuit  à l’égard  de  quelques  Villes  ouautres  Lieux  , foit  dans  toute 
l’étendue  du  Roïaume. 

Ceux  qui  auront  befoin  d’un  plus  ample  détail  fur  cette  matière , peuvent  con- 
fultcr  ce  qu’en  a écrit  Domat,  en  parlant  du  droit  public.  ( e ) 


CAS  PREMIER. 

HO  m b e R T & Arnaud  , pauvres  paiTins  , 
étant  prépoftz  pour  l’aflicrc  ,ou  imposition 
de  U Taille,  n’ont  o.c  inipoicr  Jacques , le  plus 
riche  du  Village  , à la  1 nome  qu’il  lcroit  jufte 
qu'il  païâr  p.ir  rapport  à fon  bien  •,  mais  lcuic- 
menr  à une  moindre  de  plus  de  moitié  ; d’où  il 
eft  arrive,  que  les  autres  Habitans  ont  été  fur- 
chargez  du  lurplus  de  ce  qu'tl  auroit  dû  païcr. 

Sur  quoi  l’on  demande  : i*.  S’ils  onr  j e. hé  ? 
1».  Si , iupjNilc  qu’ils. lient  péché , ils  font  obli- 
gez en  conlcicncci  dédommager  félon  leur  pou- 
voir les  autres  Habirans  ? I's  croïcnr , qu'ils  ont 
pû  fans  irjufticc  ne  donner  qu’une  Icgcrc  taxe 
1 Jacques  , St  que  par  confcquent  ils  ne  font 
obligez  à dédommager  les  autres  Habiuns. 
r première  raifon  cft , qu’ils  tiennent  à rente 
de  Jacques  leurs  maifons  & la  plus  grande  par- 
tie des  terres  qu'ils  pofledent  i qu'ils  lui  en  doi- 
vent meme  deux  années  d’arrerages , &:  qu’il  les 
menaçoir  de  les  faire  païcr  à la  rigueur , en 
failant  failir  tour  leur  bien , s’ils  avoient  la  har- 
dicfic  de  l’impofer  à une  plus  grande  fournie. 
La  féconde  cft , qu’ils  gagnent  leur  vie  à tra- 
vailler ordinairement  poui  lui,  & qu’il  les  me- 
nace de  ne  plus  fc  fervir  d’eux  à l’avenir  •,  cequi 
les  reduiroit  dans  une  fort  grande  rcccflicc.  La 
troifiéme  : que  ceux  qui  les  ont  précédez  dans 
cette  meme  commillion  , ne  l’ont  point  imposé 
à une  plus  grollè  iomme  i & qu'ils  ne  font  que 
Cuivre  l’ancien  Rôle.  La  quatrième  : que  Jacques 
les  menace  de  s’aller  établir  dans  une  Pareille 
voifine  où  il  a beaucoup  de  bien  , s'ils  l’itnpo- 
fenti  plus  haut  que  par  le  pafic  -,  d’où  il  arrivc- 
roir  du  dommage  à U communauté , qui  demeu- 
re roi  r furchargce  de  la  porrion  de  Taille  qu’il 
paie.  La  cinquième  : que  s'il  croit  dû  quelque 
dedommagement  aux  autres  Habirans , ce  lcroit 
à Jacques  à y farisfaire  St  non  à eux  qui  ne  pro- 
firent en  rien  de  la  modique  impofirion , & qui 
au  contraire  en  fou  firent  au  lli- bien  que  les  autres. 
La  fixicitic  enfin  : qu'ils  n’agifient  dans  l’atlicre 
de  La  Taille,  qu’en  qualité  de  députez  de  la 
communauté , qui  fç  ait  bien  que  Jacques  porre 
beaucoup  moins  de  Taille  qu'il  n'en  devroir  por- 
ter i & qu’il  n'cft  pas  à croire  que  cette  commu- 


nauté en  les  clifant  St  députant,  ait  intention  de 
les  obliger  fous  peine  de  reftitutton  i augmenter 
la  Taille  de  Jacques , non  plus  que  celle  de  quel- 
ques gens  de  Juftice  faillibles , qui  n’en  paient 
que  cinq  lois , à caufe  de  la  conlidcrarior  qu'on 
a pour  eux  , ou  par  la  crainte  qu’on  a de  les  of- 
fenlcr.  Ces  railons  ne  luffiiciit-eiles  pas  pour 
juftificr  Hombett  St  Arnaud  î 

R I*P  O M s c. 

Toutes  ces  raifnns  font  inutiles  pour  exeufer 
d’ipjuftice  Hombert  tfc  Arnaud.  La  raifon  cft , 
que  tous  ceux  qui  font  prépara  pour  afl'coir  ou 
impofer  la  Taille  fur  les  particuliers  , font  obli- 
gez pat  tes  Edits  St  Ordonnances  d’en  faire  l’im- 
pofinon  avec  la  juftice  la  plus  cx.uftc  qu’il  leur 
cft  polhblc  , fous  peine  de  reftitnrion  envers 
ceux  qui  ont  été  foulez  par  l'injultc  imposition 
qu’ils  ont  faite.  L’Ordonnance  d’Orléans  faite 
par  Charles  IX.  au  mo  i de  Janvier  ijtfo.  (/}  y 
clt  formelle.  En  voici  les  termes  : " Enjoignons  1 
tous  Officiers , Aflecurs  St  Collcétcuis  de  nos 
Tailles  foulagcr  nos  pauvres  Sujets  , tant  en  la 
forme  de  lever  la  Taille  St  crues  d'icelle  , qu’au 
paiement,  à peine  d’en  répondre  en  leurs  noms 
privez ....  routes  pcrlbnncs contt ibuablcs  i taille 
feront  cortilées , le  fort  portant  Je  foiblc , St 
conrraints  païcr  leur  quotte  & part , û peine  de 
païcr  par  les  Aflecurs  & Cnllcvfcurs  les  fem- 
mes dcfquclles  nos  pauvres  Sujets  feront  fur- 
chargcz. 

L'Ordonnance  de  Blois  contient  la  meme 
choie:  (g)  “ Nous  enjoignons  à tous  nos  Oifi- 
cicrs  , dit  Henri  III.  St  autres  qui  ont  & qui  au- 
ront la  charge  de  faire  l’afliére  & département  de 
nos  Tailles  fur  nos  Sujets  , procéder  avec  route 
égalité  au  foulagcmcnt  des  pauvres,  fans  y appor- 
ter aucune  faveur.. . fur  peine  de  s’en  prendre 
aufdits  Aflecurs  en  leur  propre  rom.,.  Et  l’Or- 
donnance enfin  de  1*14.  ( h ) ne  veut  pas  qu'aucun 
des  Taillablcs  foit  exempt , quand  meme  les  Ha- 
bitans  du  lieu  y confentiroieni  : ce  qui  a etc  con- 
firmé par  la  Déclaration  de  1634.  ( / ) où  Leüis 
XIII.  parle  en  ces  termes  : Nu!  ne  pourra  erre 
exempt  des  Tailles  par  le  fimplc  confcnjcrncnt 
d’Habirans  des  Parodies  , ni  abonne  par  eux  a 
certaines  fournies  pour  toutes  Tailles  au  préju- 
dice des  autres  : chacun  Habitant  fera  taxe  lclon 
les 
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Tes  facultez.  On  peut  ajouter  à tout  cela  l'Edit  de 
r ï ) t ïii  de  j^co.  / a ) par  lequel  ii  cft  porte , que  les  mêmes 
itïj.  a»,  m.  feront^  pavcnir  les  Aflceurs  5c  Omedrors  en  la 
même  année  de  leurs  Chiches , comme  on  moïen 
propre.  Ce  font  les  termes  de  cet  Edit , pour  les 
cmpcchrr  de  cottifer  les  pauvres  5c  médiocres 
à plus  qu’ils  ne  doivent  porte!,  crainte  d'avan- 
cer leurs  taxes. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  fondées  fur 
les  Lois  Romaines , Oui  veulent  que  la  jufticc, 
qui  con lifte  dans  l'egatite , foie  exactement  ob- 
fervéc  dans  la  diftriburion  des  impôts  : /«  ut  n- 
lev.ito  «nerf  rei , quod  imminet  fatigatit , dit  une 
tW  ng  >im-  de  ces  Loix , ( b ) tronflatio  in  eos  qui  intégra  vin- 
r‘bu*  fl  or;  Ht , & odfcnptio  tnbutorum  oquô  lance 
w.ii ...  -t.  dividotur,  & qui  ordonnent  que  ceux  qui  font 
/j  . h.  tu.  fi.  aujrcn,cnc  > foicnt  punis  : fer  ajuotores  ai  difeuf- 
< c ) rjg.  r«  forts , dit  une  aune  Loi  : (c)  Si  incurvera»  cul- 
rvi UA«*.e-  f'^n  n:Xt‘ê,em‘*  &rJtl4t  » "9"  f°^um  btnorumjoc- 
!.. , ‘ tttr.rm  -,  veritm  étions  onnonorum  in  quadruplions 

e^i.  i:.  ta.  t.  m;t  ’cljns  fubire  debebunt. 

D'où  il  faut  conclure  que  Hombert  & Ar- 
naud font  tenus  en  leur  propre  5c  privé  nom  , 
& folidaircmcnr  au  défaut  tic  Jacques  , à dé- 
dommager les  Habirans  du  Village  qui  ont  éré 
furchrrgcz  , à caufc  du  peu  de  Taille  qu’ils  lui 
onr  impofe  ; puifqu’il  pouvoit  5C  devoir  en 
porter  U moitié  davantage  : Se  qui  par  cette  rat- 
ion cft  le  premier  obligé  à reftituer  envers  les  fur- 
chnrgcz  , du  dommage  dciquclsil  a profite  fcul , 
& envers  Hombert  À:  Arnaud , s’ils  ont  dé j i fait 
la  reftiturion  , ou  s’ils  !a  font  dans  la  fuite  à fon 


defaut. 

Les  raifons  que  ces  Aflceurs  apportent,  ne  les 
peuvent  mettre  à couvert  devant  Dieu  de  l'in- 
jufticc  qu’ils  ont  cotnmifc  : parce  qu’il  n'cft  ja- 
mais permis  de  commettre  une  injuftice.  D'ail- 
leurs , ils  pouvoient  fc  garentir  de  l'eftet  des  me- 
naces que  Jacques  leur  faifoit , en  donnant , ou 
en  faiunr  donner  avisa  l’Intendant  de  Jufticc  , 
ou  aux  Officiers  du  Roi  prepofez  pour  le  fait 
des  Tailles,  de  l’injufticc que  IbuflVcnt  les  pau- 
vres Ha bi tans  pat  fc  peu  d'impoficion  que  Jac- 
ques porroir , afin  qu’ils  le  ttxaflcnt  d'omee  à la 
femme  qu'il  pouvoir  juftemenc  porter.  S’ils  ont 
manqué  de  fc  fervir  de  cet  expédient , ils  ne  fort 
pas  pour  cela  cxcufablesde  l’injufticc  qu’ils  ont 
commit c contre  ce  que  commande  le  droit  natu- 
rel meme , 5c  contre  ce  qui  cft  porté  par  les  Edits 
5c  les  Ordonnances  des  Rois. 

La  crainte  d’etre  obligez  de  païcr  ce  qu’ils 
doivent  à Jacques,  5c  de  fc  voir  pcrfccurcz  par 
lui  en  haine  de  la  jufticc  qu’ils  auraient  faite  , 
en  l’impofanr  à une  foraine  plus  forte , ne  leur 

Sent  pas  fervir  d’exeufe  •,  puifqu’un  Chrétien, 
oit,  félon  l’Evangile,  avoir  de  la  joie  de  fouffrir 
pour  la  jufticc;  5c  que  l’appréhenfton  d’un  mal 
temporel  ne  peut  jamais  aurorilcr  perfonne  à com- 
mettre un  péché.  D’ailleurs  fi  la  perfccution  dont 
Jacques  les  menaçoit , croit  injufte , ils  avoient  la 
voie  d’implorer  la  protection  des  Officiers  de 
Juftice,  qui  font  obligez  par  leur  propre  devoir 
de  l’accorder  à tous  ceux  qui  la  leur  demandenr, 
5c  qui  la  meritenr. 

Pour  ce  qui  cft  de  l'exemple  de  ceux  qui  les 
Ont  précédez  dam  la  Charge  d'impofer  la  Taille, 
5c  qui  ont  impofé  Jacques  ou  autres  gens  riches, 
à une  moindre  Tomme  qu'ils  n’onr  dû , ils  ne 
pouvoipnr  pas  s’y  conformer  , puifquc  ce  qui  a 
été  ainfi  fait  avant  eux , cft  manifeftement  con- 


tre la  jufticc  naturelle  5c  contre  la  Loi  du 
Prince , qui  défend  très  - expreflement  à cous  les 
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Aflceurs  des  Tailles,  5c  à cous  autres  Officiers 
prepofez  à l’impofition  qui  s’en  doit  faire , de  fa- 
vorilcr  les  riches  au  préjudice  des  pauvres. 

A l’égard  de  la  menace  qu'a  fait  Jacques  de 
fc  retirer  de  la  Paroiflc,  s’ils  lui  donnoient  plus 
de  Taille  qu’il  n’en  avoir , on  peut  dire  : t°.  Que 
c’cft  un  événement  qui  peut  ne  pas  arriver.  Car, 
quoique  Jacques  leur  fie  cctre  menace,  il  fc  peut 
faire  qu'il  eue  des  raifons  fccrcrtcs  de  ne  pas  aller 
s’établir  ailleurs  : i°.  Quand  même  cet  événe- 
ment arrivetoit , ils  ne  feroient  pas  rcfponfablcs 
envers  la  Communauté  du  dommage  qui  lui  en 

Crroit  arriver  ; puifqu’il  n’arriveroit  pas  par 
faute;  mais  au  contraire  à caufc  qu'ils  au- 
raient fait  leur  devoir. 

Enfin  il  cft  vrai , que  Hombert  5c  Arnaud  ne 
font  que  les  dépurez  de  la  Communauté  des  Ha- 
bitans  en  quaisrc  d’ Aflceurs  de  la  Taille  ; nuis 
ils  le  font  pour  l’aflcoir  conformément  à la  jufti- 
cc & à la  volonté  du  Prince  qui  leur  commande 
de  la  garder , fous  peine  de  reftiturion  envers  les 
furchargcx , comme  il  paroît  par  toutes  les  Or- 
donnances que  nous  avons  rapportées,  C’cft  donc 
en  vain  qu’ils  fc  flattent  que  la  Communauté 
doit  être  préfuméc  avoir  une  intention  contraire: 
car  dans  la  rigueur,  il  faudrait,  conformément 
à cctre  règle  de  Droit,  (d)  quod  omnes  ton  fit , 
d.bet  ab  omnibus  opprobari , qu’ils  en  fu fient  aflu- 
rez  par  une  deliberation  volontaire  5c  unanime , 
fignec  de  tous  ceux  qui  la  co-.npofcnr,  5c  prin- 
cipalement des  pauvres  qui  y font  le  plus  inte- 
reflez,  5c  que  la  grâce  portée  par  la  deliberation, 
fut  acceptée  par  Jacques,  en  faveur  de  qui  elle 
aurait  été  faite  : autrement  on  doit  préfumer  que 
l’intention  de  la  Communauté  cft  conforme  à celle 
du  Prince  5c  aux  règles  de  la  juftice , qui  défend 
de  furchargcr  les  pauvres  , pour  décharger  les 
riches.  Joinr  à cela , que  l'Ordonnance  de  1*14. 
défend  d’avoir  aucun  egard  au  confcntcmcnr  me- 
me que  la  Communauté  des  Habitans  pourrait 
donner  en  pareille  occafio». 

Concluons  donc  encore  une  fois  , que  Hom- 
bert 5c  Arnaud  font  folidaircmcnt  obligez  à la 
reftifuriqn  de  tout  le  dommage  qu'ils  ont  caufc 
aux  autres  Habitans,  au  defaut  de  Jacques  qui 
y cft  obligé  avant  eux.  ( t ) 

CAS  IL 

Gérard,  qui  cft  le  plus  riche  habitant  de 
1a  Paroi  (Te  de  Sainte  Claire , aïanr  de  coutume 
depuis  plus  de  quinze  ans  de  faire  lui  fcul  l’im- 
pofition  de  la  Taille  que  chaque  particulier  doit 
païcr , 5c  cela  du  confcntcmcnr  unanime  de  rou- 
te la  Communauté , a taxe  quelques-uns  de  fes 
parens  5c  de  fes  amis  à la  moitié  moins  de  ce  qu’ils 
pouvoient  5c  dévoient  porrer.  Piètre  5c  Paul  qui 
font  les  Aflceurs  Se  Collecteurs  en  charge , font- 
ils  rcfponfablcs  devant  Dieu  de  cette  injuftice  où 
ils  n’onr  point  pris  de  part  ? 

R’  E P O H S t‘. 

On  ne  doit  pas  douter  que  Pierre  5c  Paul 
ne  foient  refponiables  au  défaut  de  Gérard , de 
l'injuftice  que  cet  homme  a commife.  La  raifon 
cft , que  ce  font  les  fculs  Aflîeurs  5c  Collecteurs 
des  Tailles  qui  ont  le  pouvoir  d’en  faire  l’im- 
pofition , ainfi  qu’il  cft  exprcflément  porté  par 
les  Edits , Ordonnances  Se  Déclarations , 5c  par- 
ticulièrement par  l'Edit  de  1^4.  ( f ) par  1* 
Déclaration  du  17.  Juin  itfjj.  vérifiée  en  Par- 
lement le  16.  Juillet  de  la  meme  année  : 5c  cela 
huit  jours  après  leur  nomination , fuivant  b Dé- 
claration 


(i)nrx.  19. 

dt  rrjplu  («ni 
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claration  du  U.  Février  1 66$.  Se  l'Arrêt  de  véri- 
fication du  at.  Juin  fuivant.  Pierre  Se  Paul  ne 
dévoient  donc  pas  fotiffrir  que  l’impofîrion  fut 
faire  par  Gerara  , ni  par  aucun  autre  : & l'aïant 
permis, ils  fe  font  rendus  rcfponfablcs  de  toutes 
les  injuftiecs  qu'il  a commifcs  ; Se  font  Cenfez  les 
.,  ^ avoir  faites  eux-mêmes  , fuivant  cette  règle  de 

’^furun  Bonifiée  VIII. ( a ) Quifacit peralium  ,pcrïndeefi 
*■  fi  f -tci.it  per  fe  ipfum  : ce  qu  i eft  conforme  i la 

(MOnj.f*.  maxime  de  Grégoire  IX.  qui  dir,  ( b)  que  Celui 
qui  donne  occasion  au  dommage  que  ujulfre  le 
JtM  prochain , fcmble  en  être  la  véritable  caufc.  Sicul- 
pâ  fui  datum  est  eLtmnum  , vel  injttri.i  irrogata  , 
feu  ahi  irroiantibut  optm  forte  tulifli  ,etut  ha:  im- 
perin.i  tua  ffivt  négligent  iâ  tventrhnt  ,y»nr  fuper 
hit  fatisfacere  te  oportet . A quoi  eft  conforme  la 
QnioccuTio.  Loi  q ui  à\x  : (e)  Qui  occafionem  praflat  iumnum 


f'+i  feci fe  vider  ur. 

/«•, lit.  f.  im.  Ce  nue  nou« 


/i*»./  im.  Ce  que  nous  difons  eft  d’autant  plus  véritable, 
que  ces  deux  CoUc&curs  éroient  obligez  en  con- 
fciencc  de  s’oppoferà  Pin  jufticc  de  GcYardj&quc 
ne  laiant  pas  fait  par  rclpecl  humain  , par  crain- 
te ou  au  Renient , ils  font  préfumez  y avoir  donne 
leur  confenremcnt , Se  font  par  conféqucnt  fujets 
à la  peine  de  la  reftitution,  (uivanr cette  maxime 
html.  Nmumi  Picolai  I .{d  )f.icienrem  & coupent ietetem  , par 
•®»M-  *•  p cat a con/lringit.  La  raifon  eft , que  lotlque  nous 

n’empêchons  pas  un  autre  d’agir  dans  une  affaire 
qui  nous  regarde,  quant!  nous  le  pouvons  , 5:  que 
nous  le  devons,  ou  qu’aïant  agi,  nous  tarifions  ce 
qu’il  a fait , nous  fommes  cenfez  lui  en  donner 
l’ordre.  Srmper  qui  non  prohiber  pro  fe  itttervtnirt , 
rn.md.tr t creditur  ; fed  & fi  qtitt  r.irum  habutrit 
■ I **4  *fi  . obirringitur  mand.tt  i aPtone. 

fl, ?«?/?*  Ccft  unc  dcs  «glo  du  Droit  Romain.  ( e ) 

cas' III. 

I».  lit.  17.  , 

Pi  f R R t érant  en  1711.  Afleeur  & Collec- 
teur des  Tailles  de  la  Paroifle  de  Saint  Bor.ct , 
avec  Jean  Se  Louis , & étant  par  confequent 
dans  l’obligation  d'en  faire  avec  eux  l'aüierte 
pour  l’année  fuivanre,  s’eft  trouve  dans  la  nc- 
ceffité  d’aller  dans  une  Province  éloignée  pour 
y travailler  1 la  moiflon  yAfin  de.gagncr  de  quoi 

fjaïcr  fa  propre  Taille  , & de  quoi  lubiîftcr  avec 
a famille  pendant  l’hy  ver  fuivant  : il  a charge 
avant  fon  départ  un  de  les  amis  qu’il  crotoit 
homme  de  bien,  de  fupplécr  à fon  défaut  i Se 
lui  a recommandé  de  ne  rien  faire  contre  la 
jufticc.  Mais  il  a trouvé  après  fon  retour , que  pin- 
ceurs pau  vres  éroient  fort  furchargcz , Se  que  des 
riches  étoient  impofez  à beaucoup  moins  de  ce 
qu’ils  dcvoicnr  p.iïcr  : il  n’a  pourtant  pu  fçavoir 
fl  fon  ami  avoir  contribué  avec  Jean  & Louis 
à cette  in  jufticc  parce  qu’il  l’a  trouvé  mort  à fon 
retour  : furquoi  il  demande  s’il  eft  oblige  à quel- 
que reftitution  î 


Puifquc  Piiftrc  ne  s’eft  abfcntc  au  temps  que 
fe  devoir  faire  l'impofirion  de  la  Taille , que 
pour  un  fu jet  légitime  , rcl  qu’eftLi  ncccflîtc  de 
gagner  fa  vie  , & de  faire  fubiiftcr  fa  famille  pen- 
dant l’hyvcrqui  eft  un  remps  où  pl  11  lieu r s for- 
tes de  personnes  ne  trouvent  pas  de  travail , on 
peut  dire  qu’il  n’cft  tenu  à aucune  reftitution  dans 
f rcfpccc  propoféc  j parce  que , comme  dit  Saine 

«?.côgno£  Grégoire  le  Grand  , ( /)  Rem , que  culpâ  caret,  in 
>■  ,Jr  damnui » vocan  non  convenir  à quoi  revient  cette 
ta  1. 1*  Ic8^c  Bonifiée  VIII.  (g)  lmp  ut  art  non  débet  ei 
?tr  ^Htm  mnft*c  >fi  "OU  faci.it  quoi  per  eumfue- 
-tî  ' rat  faciendum  : Se  cet  homme  eft  d'autant  plu* 
Tome  111. 
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excu fable  qu’il  avoir  donné  commiflion  à un  am‘ 
de  la  probité  duquel  il  étoir  perfuadé  , de  fuu- 
plcer  a fon  defaut  i Se  lui  avoir  fagement  re- 
commande de  ne  rien  faire  contre  la  jufticc.  Car 
il  doit  prefumer  avec  raifon  que  cet  ami  s'eft 
acquitte  de  fon  devoir  , & qu’il  n'a  point  cû  île 
part  a l'injufte  impoficion  qui  a etc  faite  : ce  qui 
lufht  pour  la  décharge  de  fa  confcicncc  i pmf- 
que  s’il  avoir  lui-même  etc  prefent  , il  en  eût 
etc  quitte  pour  déclarer  verbalement  aux  autres 
AHccurs,  fon  fenriment  félon  la  jufticc  , Se  n’eût 
pas  été  après  cela  rcfponfabic  de  l'in  jufticc 
an  ils  «muent  faite , comme  un  bon  Juge  ne  le 
leroit  ^ias  de  celle  que  les  autres  luges  , Ces 
collcguo  feraient,  en  rendant  u„c  Sentence  in. 
jnftc  contre  Ion  fendaient.  ( b ) ,K,„,  ü;nll 

CAS  IV. 

Il  ya  quinte  ans  Se  plus  que  lufane  eft  dans 
la  1 aroifle  de  famre  Colombe  ; que  les  plus  riches 
paient  deux  fois  moins  de  raille  qu'ils  ne  de- 
vroicnt  paVer;  & que  tous  les  pauvres  y font 
fort  lurchargcz.  Denis  unique  heritier  d’un  des 
’ <Jui  vivoir  jI  Y a dix  ans  , deman- 
de s’il  n'cft  point  obligé  a quelque  reftitution 
envers  les  pauvres  Habicans  qui  ont  foufferc 
C.Ci[e  lnJl,ft'cc  pendant  l’année  que  fon  père  a été 
Afleeur  Se  Colleâcur  de  la  Taille  i 

R e’  P O N s t. 

Nous  necrpïons  pas  que  DenysfoitobhVél  au- 
cune reftitution  cbnsle  cas  qu’on  pronofe  : larai- 
fqncft , qu’il  n’cft  pas  alluré  que  ces  pauvres  ha- 
birans  aient  été  furchargcz  du  confentement  de 
Ion  père  ; Se  que  n’étant  que  dans  un  doute  mal 
fonde  , on  doit  juger  en  fa  foveur  , fuivant  cette 
règle  de  Droit  : ( i ) In  obfcurit  minimum  eft  fequtn - ( f ) «m 

dur».  cette  Mme:  (If)  Semper  in  dubitt  bentonio- 

raprefertnda  funt.  Mais  bien  plus , il  a droit  de  Tknae.um- 
depolcr  Ion  doute  , & de  préfumer  que  fon  père  Çrr  !î-  f*4** 
a fait  fon  devoir  pendant  le  temps  qu’il  a été  char-  K 

gc  de  l'aflicttedcla  Mille , Se  que  i'mjufticcqui  a 
été  alors  commife  ,aété  faire  fans  fa  participation. 

Qui  m altenus  locum  fuccedunt , di  t la  Loi , (l)juf-  I 

ram  habent  caufim  ignorant,* . an  ,d  quod paire-  f.  tu'lV'  4‘* 
tur,  deberetur.  (m)  1 tmiDe  àinn 

CAS  V.  *«*'♦• 

Matimto  Avocat  fort  riche , demeurant  dans 
un  Bourg  ta.llable  , & à qui  la  plupart  des  habi- 
ransdu  lieu  doiyenr,  les  uns  de  l’argent  ou  du  blé 
qu’il  leur  a prêté.  Se  les  autres,  des  rentes , ne  paie 
que  zo.  livres  de  taille,  quoiqu’il  cnpûrailéincnt 
paicr  zoo.  Ces  habitai»,  rant  ceux  qui  font  fe* 
debiteurs  , & ceux  qui  ont  befoin  de  lui , que  les 
autres  qui  craignent  de  s’attirer  fa  haine,  n’ofanc 
nmpolcr  i une  plus  grofle  fomme  ; cft-il  en  fiire- 
tc  de  confcicncc  en  palant  les  10.  livres  par  cha- 
anc  année,  St  11e  peur  on  pas  dire  qu’il  eft  obli-é 
devant  Dieu  à s’impofer  lui-même  à la  fomme 
qu’il  pcutjuftcmenr  païcr  par  rapport  au  bien  qu’il 
poilcdc  , fous  peine  d’etre  tenu  a reftitution  en- 
vers les  plus  furchargcz  î 

R E’  P O N S B. 

Il  fcmble  qu'on  doir  dire  que  d.ms  l'efpeee  pro- 
poléc  Maximin  eft  oblijf  dans  le  for  de  la  con- 
fcicnce , à t impoier  lui-mfmc  I la  ïômme  de  aoo. 
lieres , puifqn'il  la  peut  aiftmenr  porter , & qu'il 
n'y  eft  pas  impofe  par  1er  Aftfeurx  on  Colledlcurs, 
que  parce  qu'ils  n'ofent  le  faire  par  les  raifonx 
mentionnées  dans  l'expofi  i A;  qu'il  eft  certain  , 
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ouc  fans  ces  raifons  ils  ne  manqueraient  pas  de  le 
taxer  à cette  fomme.  Ainfi  l’on  peut  foûtenir  avec 
un  juAe  fondement  , qu’il  n’eft  pas  moins  coup- 
blc  dans  cette  occafion , que  ceux  qui > pour  frau- 
der une  taille  jufte,  mettent  leur  bien  à couvert , 
lcfquds  font  obliger  envers  la  Communauté  des  , 
habitans  , à la  reihturion  du  furplus  de  ce  qu  üs  ; 
devroient  païcr  , ainfi  que  l’cnfcignc  Sylveftre 
Morolin  : ( *)  Qaoties  tallia  lictri  exiftentur,  dlWlj 
mies  fabditi  tllickè  tat  de  fraudant,  occaltando  bo- 
nafua.  vel  aliter , & refiitaert  tentnt  ur  bts  , <fm 
damna pajji font , five  fnreanmamtat  ,fivectvts , 
ans  f)  au  périt  tu , fi  ijh  ignorant ...  fi  autem  licite 
t aIus ne, Aut  imponant  ; crues  tenu  mobilia  vet  mono • 
bilia  occultantes  ont  pn fentes  ea  minus  valtre , aut 
fc  babert  débita,  ut  eis  minas  mptnatarjnnt  farts. 

Si  donc  ceux  qui  ne  font  que  cacher  leurs  biens 
pour  éviter  une  plus  grande  taxe  qu’ils  pourraient 
païcr,  font  obligez*  dédommager  ceux  qui  en 
foutfrenr/ur  quel  fondement  pourroit-on  en  ex- 
eufer  un  homme  riche  qui  à peine  paie  la  dixiéme 
partie  de  ce  qu'il  devroit  païcr  félon  la  juftice , 3c 
qui  ne  s’exempte  de  païer  ce  qu’il  devroit.quc  par- 
ce  qu’il  fe  rend  formidable  aux  pauvres  par  fon 
crédit , ou  par  le  mal  qu'il  leur  peut  faire. 

CAS  VL 

Six  Officiers  de  Juftice  de  la  petite  villé  de 
faint  Lambert , qui  en  règlent  les  tailles , les  ta- 
xes & les  autres  importions , ont  changé  depuis 
deux  ou  trois  ans  l’ancienne  coutume  tVimpofcr 
la  taille  fur  le  bétail  qui  cft  nombreux  dans  ce 
licu-là,  & qui  en  a fait  la  plus  grande  richcfle,  3c 
l’ont  impolcc  fur  les  terres  feulement  « lequel 
changement  eft  fort  dommageable  aux  habitans 
qui  font  pauvres , fie  qui  faute  de  moïen , ne  peu- 
veut  avoir  ni  chevaux  , ni  beeufs  , ni  vaches , ni 
mourons  ; & eft  très-favorable  à ces  fix  Officiers 
& à pl u fleurs  autres  qui  font  riches  en  beftiaux  , 
& qui  ont  peu  de  terres.  On  demande  fur  cela  fi 
ccs  Officiers  ont  pu  en  confcicncc  faire  un  tel 
changement  *,  3c  s’ils  ne  l'ont  pu  fans  iniuftiee  , 
ne  font-ils  pas  obligez  à dédommager  les  pauvres 
Habitans  i 

Ri’vomii. 

Pour  répondre  à cette  difficulté , il  faut  fçavoir 
fi  ccs  fix  Officiers  de  Juftice  ont  fait  ce  change- 
ment de  leur  autorité  privée,  ou  par  une  autori- 
té légitime , s’ils  l'ont  fait  par  une  aurorité 
légitime  , 3c  qu’en  le  faifant  ils  aient  eû  en  vue  le 
bien  delà  Communauté  , on  ne  les  peut  pas  con- 
damner d’injuftice,ni  par  confcquent  les  obliger  à 
aucun  dédommagement  envers  les  pauvres  Habi- 
tans qui  en  fouffrent  : parce  que  le  bien  commun 
cft  toujours  préférable  à celui  des  particuliers. 
Mais  s’ils  n’ont  eu  autre  pouvoir  , que  parce  que 
tes  Habitans  ont  bien  voulu  fe  rapporter  i eux  de 
l’allietre  de  la  Taille,  ils  n’ont  ps  dû  faire  ce  chan- 
eemenr, parce  qu’il  cft  contre  le  Droit  Romain,& 
la  difpolirion  de  plulîcurs  Arrêts  de  CoursSouvc- 
raincs,à  moins  qu’ils  ne  Paient  fait  de  l’avis  3c  du 
confcnrcmcnt  de  toute  la  Communauté , fuivant 
la  réglé  de  Droit  qui  dit , que  quand  une  chofc 
regarde  l’inteiét  commun  , elle  rie  fe  doit  faire 
qu’avec  l'approbation  de  tous  ceux  qui  y font  in- 
. ter  reflez.  ( b ) Qaod  omnes  tangit , débet  ab  omnibat 
■ approbari.  Néanmoins  (i  Païanc  fait , fans  confulrer 
les  Habitans , ils  ont  agi  de  bonne  foi  & dans  l’in- 
tention de  faire  le  bien  commun  >il  fcmble  qu’on 
ne  les  doit  pas  obliger  à reftmition  envers  ceux 
qui  le  trouvent  lezez  , encore  que  par  accident 
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ils  y trouvent  leur  avantage.  Mais  fi  au  contrai- 
re ils  ont  fait  ce  changement  de  leur  autorité  pri- 
vée & de  nuuvaifc  foi  , dans  le  dcfTein  d’y  trou- 
ver leur  avantage  particulier  , au  préjudice  des 
pauvres  , qui  n’ont  point  de  bétail , ou  qui  n’en 
ont  que  très  peu  , pendant  qu’eux  en  ont  beau- 
coup , 8e  que  pr  ce  moïen  ils  aïent  eu  en  vue  de 
Ce  décharger  des  impôts , qui  étoient  païez  aup- 
ravant  fur  les  beftiaux  ; il  n’y  a pas  lieu  de  douter 
qu'ils  ne  foicnr  tenus  en  ce  cas  à dédommager  tous 
ceux  qui  en  ont  fouffertou  qui  en  fouffrert  , foie 
que  ccs  pcrlonnes  foienc  pauvres  ou  qu’elles  ne 
le  foient  pas.  C'eft  la  décinon  d’un  fçavant  Théo- 
logien , rrés-éclairé  dans  la  Morale , dont  le  pu- 
blic a les  décihôns  entre  les  mains.  ( c ) 

CAS  VIL 

Alexandre,  qui  a un  grand  crédit  1 la 
Cour  , aïant  obtenu  du  Miniftrc  que  la  Paroiflc 
de  faine  Claude  , dont  il  cft  Seigneur  , ne  pïâc 
que  laoo-  livres  de  Taille  , au  lieu  de  2400.  li- 
vres qu’elle  païoit  auparavant , a fait  entendre 
aux  Aflèeurs  ou  Collc&curs  , qu'en  ohtenant  cet- 
te diminution  , il  a eû  defïcin  que  fes  Fermiers 
fufTcnt  épargnez  , 3c  qu’il  défiroic  qu’on  ne  les 
impofat  qu’à  une  legerc  fomme  fur  quoi  les  Col- 
lecteurs de  l’avis  3c  du  confentcmcnt  d’une  gran- 
de prtie  des  habitans , n’ont  impoféccs  Fermiers 
qu'a  chacun  jo.  livres,  en  vûc  de  reconnoîrre 
par-la  la  grâce  qu’ Alexandre  avoir  procurée  à U 
Paroiflc.  Il  cft  néanmoins  vrai  que  ces  Fermiers  en 
prricipant  à cette  grâce  , auraient  pû  aifément 
païcr  chacun  100.  livres.  Les  Aflccuis  ont-ils 
commis  en  cela  qudqu'in  juftice  envers  les  autres 
habitans  , pour  laquelle  ils  foient  tenus  envers 
eux  à quelque  reftiturion  l 

R l'roim. 

Nous  répondons  avec  le  même  Théologien  que 
nous  avons  cité  dans  la  réjponfe  à la  difficulté 
precedente  , ( d)  que  les  Auccur s 3c  Collecteurs 
de  la  Paroiflc  de  faint  Claude , ont  commis  une  in- 
juftice  , en  impofant  Ici  Fermiers  d'Alexandre  i 
une  fomme  moindre  qur  celle  qu’ils  dévoient  por- 
ter pr  une  diminution  qui  n’étoit  pas  propor- 
tionnée à celle  des  autres  habitans.  La  raiion  cft  , 
que  l’intention  du  Roi  ou  de  fon  Miniftre , en 
accordant  1 200.  livres  de  diminurion  de  Taille  i 
cette  Paroiflc  , a certainement  été  que  la  répar- 
tition s’en  fit  félon  la  juftice  , 8c  principalement 
en  faveur  des  plus  pauvres  ; 3c  non  pas  que 
les  Fermiers  de  ce  Seigneur  en  profitaflenc  plus 
que  les  autres.  Les  Collecteurs  ont  donc  agi  con- 
tre l'intention  du  Prince  3c  contre  la  juftice  *,  3c 
font  par  confcquent  obligez  au  defaut  d’ Alexan- 
dre 3C  de  fes  Fermiers , a la  réparation  du  dom. 
mage  qu’ont  foufferr  les  furchargez.  C’eft  ce  qui 
eft  évident  pr  une  Dccrctale  de  Grégoire  IX.  ÔC 
par  une  Loi  que  nous  avons  rapportée  dans  la  fé- 
conde décifion  où  l’on  peut  les  voir. 

Il  cft  inutile  de  dire  pour  exeufer  ccs  Collec- 
teurs , qu’ils  n’onr  fait  cette  legerc  impofition  , 
que  par  reconnoi (lance  envers  Alexandre  i Sc 
qu’ils  ne  l’ont  faite  que  de  l'avis  3c  d 1 confentc- 
mentde  plu  fleurs  habitans  de  la  Paroiflc  : car  on 
ne  doit  pas  faire  une  reconnoifTance  , lorfqu’en  la 
faifant  on  viole  les  loix  de  la  juftice  \ Sc  que  d'ail- 
leurs on  n’a  pas  le  pouvoir  de  la  faire.  Or  i“*l’in- 
jufticedansl’efpece  propoféc  eft  évidente.  z°.  Les 
Ailleurs  n’éroient  pas  en  pouvoir  de  faire  cette 
reconnoiflance  à Alexandre  de  leur  autorité  pri- 
vée , 3c  fans  le  confentcmcnt  unanime  de  toute  U 
Commu- 
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Communauté  , tic  principalement  fans  celui  des 
plus  pauvres  hibirans , comme  y étant  les  plus  in- 
ccrreflcz , fui  vint  cette  legle  du  Droit  Canonique 
déjà  rapportée  dans  la  décifion 
) Quod  omnes  tangit , débit  ab  «m- 
Ils  lont  donc  obligez  enconfcicn- 
art  qu’ils  ont  fait  par-là  aux  fur- 
chargez , à moins  qu’ils  n’obtiennent  de  tous  les 
autres  habitant , la  ratification  de  la  grâce  qu’ils 
ont  faite  aux  Fermiers.  • 

Il  faut  néanmoins  obfcrver  qu’un  Collc&cur 
n’eft  tenu  à rcllitution  pour  réparer  les  injufticcs 
qu'il  a faites  dans  la  diftriburion  des  tailles , que 
conformément  à l’ordre  qu’on  doit  garder  dans 
les  restitutions  : c'cft-à-dire  qu’il  n’y  eft  tenu  : i®. 
qu’au  défaut  de  ceux  qui  ont  profité  de  l'injuftice: 
»*.  après , Ceux  qui  par  menaces , ou  autrement , 
l'ont  contraint  de  la  faire  6c  après  ceux  là  le  Col. 
leèteur.  A quoi  nous  ajoutons  que  cette  obliga- 
tion cft  folidaire  à l’égard  de  tous. 

CAS  VIII. 
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A l’égard  du  Gentilhomme , on  doit  dire  qu’il 
cft  fuiec  a la  même  obligation  de  reftituer  au  dé- 
faut de  Ion  beau-pere  , s’il  a étc  de  concert  avec 
lui , complice  de  la  fraude , dans  le  deflein  que 

f>ar  ce  moïen  Ruftin  fût  entièrement  déchargé  de 
a taille  duc  pour  ce  quart  : mais  s’il  a agi  de  bonne* 

» & fans  participer  au  deftein  de  Ion  bcau-pe- 
rc  , il  n’y  cft  pas  obligé. 

Enfin  il  faut  raifonner  de  meme  à l’égard  du 
Notaire  qui  a paflï  l’aûe  de  la  contre-  lettre  : car 
fi  en  le  pillant , il  a agi  de  bonne-foi  , tic  fanJ 
avoir aucun  deftein  de  ravorifer  la  fraude  de  Ruf- 
fin,  dont  il  ne  connoiftoit  pas  1a  mauvaifeinten- 
tion  » tic  qu’il  n'ait  pas  prévu  les  mauvaifes  fuites 
que  cette  contre-lettre  pouvoir  avoir  , il  n’cft 
obligé  à aucune  reftitution  ; parce  qu’il  n’eft  pas 
ccnle  en  ce  cas  être  la  caufe  du  dommage  qui  eu 
pou  voie  arriver,  fuivant  cette  parole  dclaint  Gré- 
goire le  grand  : (g)  Rem  que  culpà  caret  , in  dam-  t * > * G*jf* 
nmm  vtcuri  ntn  convenu.  ^ 
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R u F F 1 m en  mariant  fa  fille  à François , qui 
eft  un  Gentilhomme  , lui  donne  en  apparente 
un  fonds  de  1000.  livres  de  rente , & prend  de 
lui  une  contre-lettre  , par  laquelle  il  parott qu'il 
ne  lui  en  donne  en  effet  que  pour  1 joo.  livres  , 
& par  cette  adrefte  fc  fait  décharger  de  Ij  Taille, 
que  le  quart  de  ce  fonds  doit  porrer.i°.Eft-il  obli- 
gé à reftitution  envers  les  habitons  du  lieu  I 1*. 
François  & le  Notaire  qui  a partè  la  contre-lettre, 
y font-ils  tenus  à fon  défaut  » Ruftin  Coudent  qu’il 
n’y  cft  pas  obligé  : parce  qu’il  a déjà  beaucoup  de 
dettes  , tic  que  d’ailleurs  il  cft  rrès-perfuadé  qu’il 
porte  encore  autant  de  taille  qu’il  en  peur  , tic 
qu’il  en  doit  païer  : en  confequencc  de  quoi  Fran- 
çois tic  le  Notaire  foûticnncnt  qu’ils  n’y  font  donc 
pas  non-plus  obligez  } 

R s’  p o s s i. 

Puifque  Ruftin  demeure  proprietaire  du  fonds 
des  joo.  Hvresde  rente  i il  eft  obligé  en  confcien- 
cc  à reftituer  aux  hibitaro  le  quart  de  la  raille  que 
le  fonds  de  aooo.  livres  de  revenu  doit  porrcr.Cir 
il  n'cft  pas  jufte  qu’en  joüiflant  de  ce  quart  il 
fraude  à la  communauté  la  taxe  de  la  taille  qui  y 
doir  être  proportionnée  , fuivant  ccrte  maxime 
d’innocent  III.  ( b ) Front  & dtlut  alicui putroci- 
nuri  non  debent.  Et  cette  autre  de  Boniface  VIII. 
(c)  Locuplttari  non  débet  dit  fuit  cum  ait  mut  inju- 
ria vtl  jalhtrd  ; laquelle  règle  eft  fondée  fur  le 
droit  naturel,  ainfi  que  le  dit  cette  Loi  : [d)  Jure 
nature  dt/uum  ejl,  ntmintm  cum  alterius  dttrtmcnto 
fit  ri  locuplenortm.  - • 

Quand  Ruffin  allégué  qu’il  a beaucoup  de  det- 
tes i tic  qu'il  croit  piïcr  autant  de  raille  qu’il  en 
doit  porter  : ces  raifons  ne  font  pas  recevables  : 
i°.  Parce  qu’il  peut  vendre  une  partie  de  fon 
fonds  pour  acquirer  Tes  derres  , s’il  n’y  peur  pas 
fartsfaire  autrement.  x°.  Parce  que  la  taille  cft 
une  dette  privilégiée  , 6c  qui  doit  être  païéc  au 
Roi  , préférablement  à route  autre.  j°.  Parce  qu’il 
n’cft  pas  jufte  qu’il  foir  juge  en  fa  propre  caufe  : 
Nec  in  fud  eau  fa  potefi  <f»ii  effe  jukex.  ( e ) Ceft 
une  loi  generale.  I.egt  {entredi  dteemimut  nemi- 
nem  fibi  tjfe  judietm.  [f]  Parce  qu'il  eft  à préfu- 
mer que  le  prétexte  fous  lequel  il  fraude  une  par- 
tie de  Ta  taille  , cft  faux  ; puifque  les  Aftécurs  ont 
jugé  par  1a  quorte  qu’ils  lui  ont  impofèe , qu’il  en 
pouvoir  porter  davantage  qu'il  ne  prétend  en  de- 
voir païer , puifqu'il  a plus  de  bien  qu’il  ne  paroît 
en  avoir. 


O m a agité  dans  une  Conférence ‘Ecelértaftique 
cette  question  : fçavoir , fi  les  Princes  du  Sang 
dont  les  Othcicrs  tic  Domcftiqucs  font  éxemps  de 
taille  par  La  grâce  lpéciale  que  le  Roi  leur  accor- 
de, peuvent  fans  in  jufticc  comprendre  Antoine 
dans  l’Etat  qu'ils  ont  pouvoir  d’envoïcr  à la  Cour 
des  Aides , en  lui  donnant  la  qualité  & le  privi- 
lège de  leur  Officier  ou  domeftique  , encore 
qu’ils  l'exemptent  de  tout  fervice  , & qu’aulfi 
ils  ne  lui  donnenr  aucuns  gages.  Les  uns  ont 
foûrcnû  que  ces  Princes  le  pou  voient  , puif- 
qu’il  cft  en  leur  pouvoir  de  prendre  tel  Offi« 
cier  ou  domeftique  rju’il  leur  plaît , fie  de  l'exem- 
pter du  fervice  qu'il  leur  do  r , en  ne  leur  don- 
nant point  de  gages.  Les  autres  ont  néanmoins 
foûtenu  le  contraire  : les  premiers  n’ont- ils  pas 
railon  i 

# R F’  p o H s 1. 

Les  premiers  n’ont  pas  raifon  : car  il  eft  certain 
que  ces  Princes  ne  peuvent  fans  injuflice  com- 
prendre qui  que  ce  Toit  dans  l’Etat  qu’ils  don- 
nent de  leurs  Officies  , s'il  n’eft  aux  termes  des 
Edits  , Ordonnances  tic  Déclarations.  Or  les 
Edits  tic  les  Déclarations  veulent  que  ceux  qui 
jouiront  de  l’éxemption  des  tailles  , fervent  ac- 
tuellement dans  la  Mailon  de  ces  Princes,  fie 
qu’ils  y foicnc  cmploïcz  aux  gages  de  fo.  livres 
au  moins  ; tic  qu’enfin  ils  repréfentent  un  cer- 
tificat fidete  du  Tréforier qui  lesaun  païcz.  Voici 
comme  parle  l’Ordonnance  d'Orlcans  qui  eft  du 
mois  de  Janvier  ijrfo.  (&)“  Nos  Omciers , ou  u tfc>  ordê»: 
ceux  de  nôtre  très-honoréc  Dame  fie  merc , de 
nos  tres  chers  frères , de  nôrre  rrès-cherc  fccur  la  « 

Reine  Marie  , de  nos  très-cheres  tantes  les  Du-  « 
chcftcs  de  Ferrare  5c  de  Savoie , ne  feront  tenus  «« 
pour  éxempts  , s’ils  ne  font  couchez  en  l’ctat  « 
des  domcftiqucs  tic  ordinaires , fervans  aiftucllc-  tf 
ment,  fie  païez  des  gages  appartenans  à l’Of-  «« 
fice  , fans  fraude  , 5c  que  le  Tréforier  certifiera  « 
fous  fon  feing.  Ceft  ainfi  que  parle  Charles  IX.  ** 
dans  cet  Edit.  « 

Henri  III.  ne  parle  pas  autrement  dans  l’Ordon- 
nance de  Blois  , qui  eft  du  mois  de  May  1579. 

(<)  “Les  Officiers  de  nôtre  Maifon,dit  ce  Prince,  «*  (i)  tiâ  St 
tic  ceux  delà  Reine  , nôrre  très-honoréc  Dame  fie  ««»/«.  ij*»* 
merc  , de  nôtre  très^hcre  tic  tres-amée  ccmpa-  «« 

Se  la  Reine  , de  nos  très  - amez  freres  fie  « 
ur  le  Duc  d’Anjou  , le  Roi  fi c Reine  de 
Navarre  , de  nos  très  - chefes  fie  très  - amées  *« 
bclles-fceurs  les  Reine  d’Ecorte  fie  Yfabelle , « 
douaàiercs 


l 


Digitized-by  Google 


io^i 


T aille. 


•*«  douairières  de  France  , ne  feront  éxempts  de  la 
*•  contribution  de  nos  tailles  , s’ils  ne  lotit  couchez 
«*  ès  Etats  des  dotneftiques  Se  ordinaires , aux  gJges 
'»  pour  le  moins  de  vingt  écus  , Si  fervant  aélucl- 
**  letnent , dont  les  Treforiers  bailleront  cerrifioa- 
«*  fion  fignée  d’eux  , fans  fraude  , à peine  de  s’en 
**  prendre  a eux. 

«•  La  Déclaration  du  8.  de  Septembre  Ttfio.vé- 
**  rificc  au  Parlement , porte  la  même  choie  en  ces 
«<  termes  : “ Dorénavant  nuis  de  nos  Olficiers  Se 
* autres  dcfdirs  PrinCcs  & Princeftes  ne  puiflent 
« joiiir  de  l’exemption  dcfdiccs  tailles , encore  qu’ils 
« aient  defdires  Lettres  de  retenus , Si  foient  cou- 
« chez  fur  îcfdits  états , qni  font  portez  à ladite 
« Coût  des  Aides , finon  ceux  qui  ferviront  actuelle- 
« ment  leurs  quartiers . . ..  Et  afin  d’empêcher  les 
««  fraudes  & abus  qui  s’y  font  introduits  par  le 
••  paflè  par  ceux  qui  n’ont  recherché  d’être  Olfi- 
« efers  , finon  pour  jouir  de  l’exemption  defdires 
« railles  , Se  qui  ne  rendent  aucun  fervice , voulons 
« que  par  les  habitans  des  lieux  où  il  fe  trouvera , 
*«  aucuns  de  ccrrc  qualité , ils  foient  par  eux  aftîs  Se 
« impofez  aufditcs  tailles  Se  contributions,  comme 
«*  nos  autres  fu  jets  de  condition  rotuiicrc. 

( « ) TAU  J*  ' L’Edit  de  t*«4.  (4)  porte  encore  la  meme 

*/>4  îj.wi  chofe  en  ces  termes  : “ Aucun  des  Officiers  do- 
« meûiques  de  notre  Maifon , Se  de  tous  autres 
««  domeftiques  couchez  Se  emploVcz  dans  les  Etats 
« envoïez  en  nos  Cours  des  Aides  , pour  jouit  de 
««  nos  privilèges , ne  feront  éxempts  de  la  contri- 
««  burioti  de  nos  tailles  , s’ils  ne  font  emploies 
««  aufdirs  érars.aux  gages  pour  le  moins  de  (o.iivrcs, 
« s’ils  ne  fervent  actuellement  , conformément  à 
««  l’article  541.  de  l’Ordonnance  de  Blois.  L’Edit  de 
t b 1 Tio  it  1634.  { b ) Se  la  Déclaration  du  zo.  Mai  vé- 
s.  an.  & |c  Septembre  de  la  même  année  , s'ex- 
pliquent de  la  même  manière. 

lotîtes  ces  Ordonnances  font  conformes  à 
celle  de  Çharles  VI.  faite  à Paris  le  16.  Janvier 
13 8$.  laquelle  porte,  que  les  privilèges  des  qpm- 
mençaux  de  la  Maifon  du  Roi  pour .. . les  éxem- 
prions  des  péages  & autres  , n’auront  leur  execu- 
tion qu’à  l’egard  de  ceux  qui  font  aux  gages  or- 
<<)  n/fiflrt  binaires,  & actuellement  fur  l'état.  ( c) 
f»t  r7i'm'*' v Nous  concluons  donc  qu’  Antoine  , dont  il  cft 

1 K'vfl't  /r/a  parlé  dans  l’efpccc  propoi'cc  . ne  peut  joüir  du 
L PT‘  v:let»c  d’éxemption  de  raille  , Si  qu’il  a été  in- 
jj.ur/î-  juftement  compris  dans  l’état  cnvcïéà  la  Cour 
des  Aides , i®.  Parce  qu'il  ne  rend  aucun  fervice 
f,i  i4,  ' aCtucl  & pcrfonncl  au  Prince  qui  l’y  a fait  etn- 
fr-ifin  j.  Joïcr.  1\  Parce  qu’il  ne  reçoit  de  lui  aucuns  ea- 

CW-./rr,  l.tfit  * ,, 

rt*St  -.«/  fti  gcs.  }°.  Parce  qu  il  ne  peut  avoir  un  certificat  fi- 
'a*  » P31,  lc<luc^  Treforier  du  Prince  a trèfle 

r»  rj<  avec  vente  que  cet  homme  fert  actuellement , 
u r«iw#,  & qu’il  reçoit  des  gages  : joint  à cela  que  le 
Prince  qui  a prétendu  lui  faire  cette  grâce  ,abu- 
feroit  de  celle  que  le  Roi  n’a  inrenrion  d’accor- 
der qu’à  fes  véritables  Officiers  & domeftiques , 
Se  non  pas  à ceux  qui  ne  le  font  que  de  nom  : & 
par  confcqucnt  ce  Prince  caufcroit  du  dommage 
aux  habitans  du  lieu , où  Antoine  a fon  domi- 
cile , Si  fernk  obligé  à le  réparer  , ou  feroit 
tort  à celui  de  fes  domeftiques  , dont  Anroine 
occupcroirinjuflcment  la  place  fur  cet  état. 

On  infinuc  dans  l’cxpofé  qu’un  Prince  peut 
prendre  qui  bon  lui  fcinblc  pour  domeftique  > 
A:  l’exempter  du  fervice  aôucl , en  ne  lui  donnant 
point  de  gages.  Mais  nous  répondons  : 1®.  Que 
dans  ce  cas , le  Prince  ne  peur  pas  légitimement 
donner  dirpenfe  de  fervice  ; parce  que  cela  eft 
détendu , finon  en  cas  de  maladie  du  domeftique, 
certifiée  pat  te  Juge  & par  le  Procureur  du  Roi 
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ou  fifcal  du  lieu  , & par  acte  fignê  du  Greffier  , 
ainfi qu’il  cft  porté  par  l’Edit  sic  ) Se  M>  «.*  *• 

par  celui  de  1634.  ( e)iu.  Que  ceux  qui  n'ont  U,'o*ïiii?/a 
jK»int  dé  gages  , n’ont  aucun  droit  de  joüir  de  »'• 

l'exemption  , ainfi  que  le  portent  les  Edits  Si  les 
Déclarations  que  nous  venons  de  citer.  ( f)  t O DrSjia- 

W tf  Ile-jrr  ,0lll. 

CAS  X. 

'M  axculi qui  a 3yo.  livres  de  rente  , 
mais  qui  lui  font  fort  mal  païccs  , aïant  paie 
durant  a 4.  ans  une  forte  Taille  qui  éroir  de  too. 
livres , fie  lignifier  auxCollcdcurs  des  Tailles  de 
fa  Paroifte  en  1700.  ou’ellc  alloit  demeurer  chez 
Alexis  fon  fils.Curc  d’une  autre  Paroifte  voifinc  , 

Si  qu’on  n’eûr  plus  à l’impofcr  à la  Taille  à l’a- 
venir , excepté  l'année  d’après  , fuivant  que 
portent  les  Edits.  Elle  la  païa  encore  cctrc  an- 
née-là , & réitéra  fa  déclaration  au  Syndic  Se 
aux  Habirans  de  ta  Paroifte  d’où  elle  fortoir, 

& s’en  alla  chez  fon  fils  , qui  la  fit  impofer  fur 
le  Rôle  de  la  Paroifte  donr  il  étoit  Curé,  pour 
la  fomme  de  1 y.  livres.  Alexis  offrit  de  donner 
1».  livres  pour  fa  mère  , pour  être  employées  avec 
d’autres  Tommes  deftinées  à la  réparation  de  l’E- 
glii’c  Paroiilïalc , à condition  qu’on  n'impoferoie 
plus  là  mcrc  à la  Taille.  Les  Habitans  qui  vou- 
loient  rcconnoîtrc  les  foins  de  leur  Cure  , Se  les 
dépolies  qu'il  avoit  faites  pour  leur  Eglife  .ac- 
ceptèrent d'autant  plus  volontiers  cette  offre  , 
qu'ils  fçavoicnr  que  leur  Giré  alloit  bienrôt  pren-  7 
dre  poflclfion  d’une  autre  Cure  où  l'on  ne  païoic 
point  de  Taille,  Se  où  Marcelle  devoir  Cuivre 
Ion  fils. 

t®  Alexis  n’a-t’il  rien  fait  en  cela  qui  interrefte 
fa  confciencc  » • 

a°.  Marcelle  cft-ellccn  fureté  de  confciencc  pour 
n’avoir  paie  que  1 y.  livres  par  an  pendanr  huirou 
dix  ans  l 

j°.  A-t’elle  pù  fe  faire  décharger  par  le  moi'en  * 

du  Syndic  , & de  quelques  autres  amis  , de  l’tm- 
poiition  à Laquelle  elle  étoft  en  la  première  Pa- 
roifle  , quoiqu'elle  n’ait  point  obtenu  de  Sen- 
tence qui  portât  qu’elle  feroit  raïée  du  Rôlci 
formalite  que  les  Elus  prétendent  êtte  abfolu- 
menr  ncccltiiie  à ceux  qui  veulent  être  déchar- 
gez delà  Taille? 

4°.  Marcelle , qui  lors  de  PctablifTcmcnt  du  Di- 
xiéme , a donne  un  fidèle  ctat  de  fon  bien  à Jac- 
ques fon  frere  , prepofe  à recevoir  telles  déclara- 
tions , & à laquelle  neanmoins  on  n’a  rien  de- 
mande •,  parce  que  fa  déclaration  n’cft  peut-être 
pas  parvenue  jufqu’à  ceux  qui  dévoient  la  taxer, 
quoique  Jacques  a (Turc  qu’il  la  donnée , ou  que 
peut-être  elle  a été  perdue  , a paie  feulement  le 
Dixiéme  es  autres  lieux  où  elle  avoic  du  bien  „ 
fans  l’avoir  païcà  l’égard  du  fonds  de  terre  qu’el- 
le poftedoit  dans  le  lieu  où  elle  a donné  fa  décla- 
ration. N’cft-cllc  point  obligée  en  ce  cas  à quel- 
que reftitution  I 


R e’ 


P O K S t. 


Nous  ne  croïons  pas  qu' Alexis  ait  rien  fait 
contre  fa  confciencc  dans  le  cas  propofe.  La 
raifon  fur  laquelle  nous  nous  foncions  , cft  i°. 
Qu’il  a agi  de  bonne  foi  & fans  aucune  fraude 
ni  autre  voie  illicite  : a*.  Parce  que  les  Habi- 
tans aïant  egard  au  mérite  de  leur  Curé  , & aux 
foins  qu’il  prenoit  de  leur  falot , ont  bien  voulu 
lui  en  marquer  leur  rcconnoiftance , en  n’impo- 
fant  Marcelle  fa  mere  qu’à  ùhc  fomme  fort  mo- 
dique pour  fa  portion  de  Taille  ; ce  qui  , 
Dicn 
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tien  loin  d'être  irjuftc , eft  au  contraire  digne  de 
Icinr.ge. 

Ce  que  nous  dilons  à l’égard  de  la  Taille , 
eft  encore  plus  certain  à l'égard  du  dixiéme  de- 
nier , qui , comme  les  autres  impôrs  ou  taxes, 
doit  être  demandé  par  celui  qui  eft  chargé  d'en 
faire  le  recouvrement  & la  recette  j car  puilqu'cllc 
a donne  fa  déclaration  à Jacques , qui  cioit  pre- 
polé  par  l’Intendant  de  la  Province , ou  par  fort 
Delegué,  à recevoir  les  déclarations  des  Habi- 
tais, & que  Jacques  a {Turc  qu’il  l'a  donnée  à ce- 
lui qui  devoir  exiger  d’elle  le  dixiéme  , elle  peut 
demeurer  dans  la  bonne-foi  avec  laquelle  elle  a 
agi , fuivant  la  règle  de  Droit,  qui  dit  : Contra 
eum  gui  Ltgem  dteert  pot  un , apeni'us  eft  interpré- 
tatif faaenda.  ( a ) Joint  à cela  , que  le  dixiéme 
qu’elle  n’a  pas  païce , ne  retombe  pAint  fur  les 
aurres  Habitans  qui  ne  paient  au  Roi  que  celui-là 
feul  qui  leur  eft  impofe , fans  ccrc  tenus  de  celui 
qu’on  ne  fait  pas  parer  à quelques-uns  d’entre- 
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eux  , foît  par  oubli  ,ou  autrement.  Mais , comme 
elle  feroic  tort  au  Rot , il  faut  qu'elle  (oit  dans  la 
difpofuion  de  le  païcr , lorfqu’il  lui  fera  deman- 
de par  celui  qui  eft  charge  d’en  taire  le  recou- 
vrement. 

A l'egard  de  la  Sentence  de  décharge  que 
Marcelle  ^n’a  pas  fait  prononcer  , comme  elle 
l’auroir  pu  aifement  faire  , (i  elle  l’avoir  crû  re- 
cédai rc  , ilouscftimons  que  l’obmiffion  d'une  telle 
formalite  ne  regarde  pas  le  for  intérieur.  Se  que 
puifqu'ellc  a fair  fignificr  aux  Habitans  par  deux 
fois  rcircréev  , qu’elle  alloit  fortir  de  la  première 
Paroidc  où  elle  ctoir , & que  félon  l'Ordonnance 
elle  a paie  la  Taille  l'anncc  qui  a fuivi  fa  déclara- 
tion , elle  n'cft  plus  obligée  en  confcicrce  à con- 
tinuer de  oaïcr  les  100.  liv.  à quoi  elle  avoitété 
impofee , dont  on  a nrcme  bien  voulu  la  déchar- 
ger à la  folliciration  de  fes  amis  : Qutd ob^atiam 
ahcujus  conceditur , non  eft  in  ejtts  dijptndium  rr- 
tor-jHendum,  dit  Bonifacc  VIII.  {b) 


TAILLEUR.  D’HABITS. 


LE  mot,  Tailleur  x a plufieurs  fignifications.  Car , t*.  on  dit  Tailleur , enferme 
de  monnoïe.  Il  y en  a un  general  pour  toutes  les  Monnoies  du  Roïaume , & 
d’autres  particuliers  pour  chaque  Ville  ou  l’on  bat  Monnoïe.  Le  premier  eft  l’Offii 
cier  qui  fournie  tous  les  poinçons  d’effigie  fie  les  matrices , dont  les  TailUuts  particu* 
liers  doivent  fe  fervir. 

i".  On  appelle  Tailleur  de  pierre , celui  qui  taille  les  pierres  Se  les  met  en  état 
d’être  cmploïées  dans  un  ouvrage  d’Architecïurc. 

3 On  nomme  encore  TatiUur , celui  qui  fait  dçs  habits  » foit  pour  hommes,  ou 
pour  femmes,  en  latin  jumry  on  fartinatut:  fie  c’cft  uniquement  dans  ce  fens  que 
nous  prenons  le  mot  Tailleur  dins  ce  Titre,  où  il  ne  s’agit  que  de  ce  qui  eft  permis, 
ou  défendu  aux  Tailleurs  d’Habits. 


CAS  PREMIER. 

HItbeji.t  Tailleur  d’habits  pour  femmes, 
fait  depuis  un  an  ces  fortes  d’habits  que 
la  plupart  des  filles  5c  des  femmes  portent  au- 
jourd’hui , lefqucis  font  paroître  fi  confiderablc- 
ment  leur  gorge  , que  les  hommes  en  peuvent 
aifement  erre  induits  au  pcchc  : fon  Confefteur 
l’a  exhorté  à n’en  plus  faire  de  fcmblablcs  : mais 
il  lui  a répondu  , qu’il  lui  croit  impoftiblc  de 
s’en  abftcmr  fans  fe  réduire  à perdre  toutes  fes 
pratiques , 5c  à ne  plus  travailler , parce  que  c’cft 
une  mode  prcfquc  u ni  vri  Telle  •,  5c  qu'ainfi  il  fe 
verroit  bien- tôt  bots  d’état  de  pouvoir  gagner 
fa  vie  : ce  Tailleur  peut-il  en  coiücicncc  conti- 
nuer à faire  ces  fortes  d’habits  t 
R e’p  o h s t. 

Avant  que  de  répondre  à cetre  difficulté  , il 
faut  prcfiippofcr  comme  une  maxime  confiante 
qu’il  y adecertainsarrsou  métiers  qu'on  ne  peut 
aofolument  exercer  fans  pcché,  tel  qu'eft  celui 
de  tailler  ou  de  faite  des  idoles , on  d'autres  cho- 
fes  qui  font  particulièrement  défonces  au  culte 
idolârrc,  & qu’on  les  fait  pour  une  telle  fin  : la 
raifoncft-,  que  ces  fortes  de  chofcs  portent  di- 
re#ement  , 5c  parclles-rr.cmcsau  péché  : mais  il 
eft  d autres  arts  ou  métiers  qu’on  peut  exercer 
fans  crime,  quoiqu'il  puific  en  arriver  du  mal, 
parce  que  les  ouvrages  que  font  ceux  qui  les 
exercent,  ne  portent  pas  par  eux-mômes  au  pé- 
ché : tels  font  les  métiers  d’Armuriers,  de  Four- 
Tmt  J JL 


bifleurs  & . autres  fcmblablcs.  Cette  maxime  eft  de 
S.  Thomas , qui  dit  : (c)  Si  gua  art  eft  ad fac ten- 
dant aligna  opéra  guibm  hommes  tut  non  poflunt 
abfgue  peccant , per  confeguens  artifices  tahaf.%- 
ciendo  peccarent , tapote  prabenres  direüè  al  tu  occa- 
jionem  peccandi , para  Jt  guu  fabricant  iiola , vet 
aligna  ad  cnJrum  idoiol.it  ri a pertinent  Lt.Si  gua  vê- 
tu art  fit , eujus  operibnt  hamints  po  fiant  béni  & 
male  ut  s , fient  fladti , fat"  ta  & al  ta  bujufmodi  , 
ufus  folium  nrtiutn  non  ejfjteccaium. 

Ce  principe  étant  pôle  , nous  pouvons  dire 
avec  un  fçavant  Théologien  de  nos  jours,  (d) 
que  Hübcrr  peut  fans  pcchc  faire  des  habits  de 
femmes,  tels  qu’on  les  porte  depuis  quelque 
teints  i parce  qu’il  eft  Certain  qu’ils  ne  portent 
pas  a l’impureté  par  eux-mêmes,  & qu’ils  n'em- 
pcchciit  pas  que  les  filles  Se  femmes  ne  couvrent 
autrement  leur  gorge,  comme  elles  le  doivent. 
Ainfiil  ne  fuit  pas  attribuer  précisément  à leurs 
habits  la  nudité  qu'elles  font  prroîcrc , mais  à leur 
immodcftic , à leur  vanité  & à la  corruption  de 
leur  cœur. 


<i)  De  Silnw 
• eu »r,  ,aai»  ,, 
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% Smojus  Tailleur  d’habits,  s’eft  chargé 
a la  prière  d’une  Dame  de  lui  achcrcr  douze  ou 
quinze  aunes  d’éroflè  de  foïe  pour  lui  faire  une 
juppc  fie  un  manteau.  11  trouve  chez  un  Marchand 
cccrcquanritc  d'étoffe , Se  en  fait  le  prix  à 8.  livres 
l'aune  i mais  comme  il  reconnoît  qu'il  yen  a mie 
aune  Se  demie  dont  la  teinture  eft  défcchicufc  , 
U rabat  un  cCu  au  Maicband  fur  la  totalité  du 
P C prix 
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prix  convenu.  Sergius  étant  de  retour  chez  lui , 
trouve  le  moTen  de  couper  fi  bien  l’habit  de  la 
Dame , qu’il  cache  l’étoffe  mai  teinte  dans  les  plis 
du  manteau.  Sut  quoi  l'on  demande  s’il  peut  lans 
irjiifticc  fc  faire  païcr  par  la  Dame  cette  partie 
d’étoffe  dékiftucufc  au  même  prix  que  le  refte  , 
& retenir  l’écu  pour  lui , comme  le  prix  de  fon 
induftrie. 

R e’pous*. 

Nous  ne  croïoos  pas  que  Sergius  puiffe  pro- 
fiter de  l'argent  qu'il  a rabatu  au  Marchand 
dans  le  cas  propofe  j 8c  cela  pour  pluficurs  ras- 
ions. 

La  première  fc  tire  de  la  définition  meme  de 
ce  qu’on  appelle  AdasuLuum,  commiflion  donc 
on  charge  une  pcrfoimc.  La  voici  : (a)  Afitnda- 
mm  eft  convint  10  que  ro garni  fidts  datnr  procu~ 
rends  .liijUid  fine  mtrettU.  Ou  , comme  il  eft 
dit  ailleurs , { h ) Afandanem  eft  couvent  10  , qtt â 
is  qui  qnid  ragutur , procurerons  anima  id  fc  rc 
cipii  gratuua  daturam  faÜurumve.  Ou  enfin  , 
comme  parle  la  Glolj  : (c)  Afandantm  eft  ofti- 
cium  gratuit  nm  ah  co  qui  fufeeperir  exhihendnm. 
Par  où  l’on  voit  que  toute  commiflion  doit  être 
ncccffai  rement  donnée  8c  acceptée  gratuircmenr. 
Ai and.tt  ton , ni  fi  grattutum  , nuilum  eft , dit  la  ( 
Loi  : (d)  Nam  ong/nem  ex  ojficio  arque  amie  et  ia 
trahir.  Autrement  ce  ne  feroit  pas  une  commif- 
fion  à proprement  pai  1er  ; mais  le  confiât  de 
louage  au’on  appelle  locatto  cprramm,  fuivanc 
cette  meme  Loi  qui  apure,  CtmnviHtn  eft  ergo 
officia  memes  : interrenienre  enim  pecum.t , rts  ad 
loc-uionem  6”  condttflionm  potins  refpicit.  D’où  il 
s'enfuit,  que  le  Tailleur  dont  il  s'agit  aïanc  ac- 
cepté la  commiflion  que  la  Dame  lui  a'donnéc  de 
(aire  lui-même  l'achat  de  l’étoffe  de  foïe , a dû 
l’cxccutcr  gratuitement , 8c  agir  comme  il  auroit 
fait  pour  (es  propres  interets,  fans  prétendre  au- 
cune récompense  ; Se  par  continuent , fans  pou- 
voir rien  retenir  fecretcmcnt  à fon  profit  fur  l’a- 
chat qu'il  a fait.  De  forte  qu’aïant  lait  le  con- 
traire, il  en  eft  refponfablc  envers  la  Dame  qui 
l’a  chargé  de  la  commillion  , fuivanc  cette  ma- 
xime qui  fe  tire  de  la  difpofition  d'une  autre  Loi. 
(e)  Afandatarius  decipiens  mandement , renetur 
mandats  ( a&ione.  ) Audi  eft -ce  pour  cette  rai- 
fon  qu’il  eft  libre  à une  perfonne  d’accepter  ou 
de  ne  pas  fe  charger  d’une  commillion.  f^oluntatis 
eft  enim  fufeipere  mandaeum.  (/)  Ou  comme  parle 
l’Empc  cur  Juftiuicn  ; (g)  Mandatum  non  jitfcî- 
ptre  cuilibet  hbtrtp»  eft. 

La  féconde  raifon  fur  laquelle  nous  nous  fon- 
dons , eft,  qu’on  doit  coniidercr  dans  une  com- 
miiTion  dont  quelqu’un  fc  charge , l’inter.tion 
de  la  perfonne  qui  la  donne.  Intentto  mandarins 
confideranda  eft , dit  la  Glufe  fur  deux  Décréta- 
les. ( h)  Or  il  eft  confiant  que  la  Dame  qui  a 
donné  cette  commiflion  à Sergius , n’a  ai  aucune 
intention  expreffe  ni  tacite,  qu’il  profitât  dans 
l’achat  dont  elle  l’a  chargé  : àC  qu'au  contraire 
on  do:t  préfumer  avec  raifon,  que  fi  elle  avoir 
prévu  qu’il  eût  dû  faire  fccretcmenr  un  tel  pro- 
fit, en  emploïant  pour  elle  une  étoffe  d'une  cou- 
leur défectucufc,  elle  l’eût  fans  doute  achetée 
elle-même  , ou  en  eût  donné  la  commiflion  à 
une  autre  perfonne,  de  la  fidelité  de  laquelle 
elle  eût  été  aflùréc.  Ce  Tailleur  s'cll  donc  attri- 
bué ce  profit  contre  la  volonré  de  la  Dame  , Se 
par  conséquent  contre  la  jultice  Se  contre  la  fi- 
delité qu’il  lui  devoir. 

On  mlinuë  dans  l'cxpofé  qu’il  a peut-être  été 
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en  droit  de  retenir  fccretement  cet  argenc,  com- 
me le  fruit  de  fon  induftrie.  Mais  on  doit  répon- 
dre à cela,  qu’il  étoir  obligé  d’cmploïer  roure 
fon  induftrie  en  qualité  deCommiflionnairc,pouc 
taire  le  profit  de  la  Dame.  Car  il  paroîr  ccrriin  , 
qu’elle  ne  I’j  emploie  à faire  l’achat  de  ion  étoffe, 

3 ue  parce  qu’cile.éroit  perfuadée  qu’un  homme 
c (a  protdlion  éroit  plus  induftrieux  8c  plus  ha- 
bile â conuoître  le  jufte  prixdcs  étoffes,  queroutc 
autre  perfonne.  Son  induftrie  doit  donc  être  cou- 
fidcréc  dans  cette  occafion  , comme  infcparable 
de  fa  per  Ion  11c:  il  n’a  donc  pu  s’en  prévaloir  au 
préjudice  de  cette  Dame  : d’ailleurs  Ion  induftrie 
n’eft  fondée  dans  le  cas  propofé  que  fur  la  fraude 
qu’il  .1  commife  en  faifanr  paraître  pour  une  étoffe 
(ans  défaut  celle  qui  étoit  véritablement  défec- 
tueufe.  11  11e  lui  a donc  pas  été  permis  de  profi- 
ter d’une  telle  induftrie  ; puifqu’clle  n’avoit  pou; 
fondement,  que  la  fraude  8c  rinjuftice. 

CAS  1 1 L 

A n nou  t , Tailleur , a fait  un  habit  à Jérô- 
me, pour  lequel  il  a fourni  pour  37.  liv.de  foie, 
boutons,  galons,  doublure  & autres  menues 
fournitures  qu'il  a achcrccs  chez  un  Marchand 
Mercier  : mais  comme  il  a été  obligé  d’cmploicr 
du  remps  affez  confidcrable  à les  acheter , il  en  a 
fait  païcr  40.  livres  , tant  pour  fe  récompenfer 
de  la  perte  de  fon  temps , que  parce  qu’il  les  a 
achetées  à meilleur  marché  , à caui'e  qu’il  fe  four- 
nit ordinairement  chez  le  même  Marchand,  qui 
en  cette  confideration  lui  fait  meilleur  marché  , 
qu’il  r.c  feroit  à un  autre.  Arnoul  a-t’il  commis 
en  cela  quelque  injufticc  ï 

R K*  P O K S C. 

Nous  eftimons  qu’ Arnoul  n’a  pû  fans  injuftiai 
retenir  ce  profit  pour  lui  ; 8c  qu’il  ne  lui  eft  pas 
permis  de  compter  les  fournitures  d'habirs  à plus 
haut  prix  qu’elles  ne  lui  coûtent , nor.obftanr  les 
piétcxtes  dont  il  tâche  dVxcuicr  fon  infidélité  •, 
6c  cela  pour  trois  raiions. 

La  première  : parce  qu’il  ne  doit  pas  comptet 
le  temps  qu’il  emploie  a faire  ces  fortes  d’achats, 
quand  ce  temps  eft  fort  peu  confidcrable  : tous 
les  Tailleurs  fçich.ins  précilcmcnt,  ou  à très-peu 
de  chofe  près , le  jufte  prix  de  ces  fournitures  , 
Se  connoiflans  parfaitement  les  Merciers,  qui  en 
font  les  mieux  affortis,  8c  qu’ainfi  ils  peuvent 
aifément  acheter  en  fort  peu  de  temps  ce  donc 
ils  ont  befoin. 

La  féconde  : parce  que  ceux  qui  font  travaillée 
les  Tailleurs , n’ont  aucune  intention  de  païct 
féparement  leurs  peines,  & entendent  toujours 
qu'elles  foient  confondues  dans  le  paiement  des 
façons  : ce  qui  eft  fi  vrai , qu’il  eft  confiant  qu’un 
Tailleur  ferait  bien  fâche  que  celui  qui  le  fait 
travailler  , fçût  qu’il  eût  retenu  fecretcmcnt 
quelque  chofe  pour  la  peine  qu'il  auroit  eue  à 
acheter  ces  fournitures. 

La  rroifiéme  : parce  que  la  perfonne  qui  fait 
faire  fon  habit , auroit  pu  acheter , ou  faire  ache- 
ter ces  fournitures  par  quelque  autre,  dont  il 
auroit  été  affûte  de  U fidelité , fi  elle  eût  fçû 
que  le  Tailleur  les  lui  eût  voulu  furvendre. 
Car  à l’égard  du  prérendu  meilleur  marché 
qu’il  fc  flarre  avoir  du  Mercier , fous  prérexte 
qu’il  connoîr  mieux  qu’un  aurre  le  prix  de  ces 
fortes  de  marchandifes , ou  que  le  Mercier  veut 
bien  fe  relâcher  de  quelque  ebofe  eu  fa  confi- 
deration 
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délation  afin  de  fe  confct ver  fa  pratique  -,  ce  n’cll 
qu’unc  raifon  cbloÜiflknte  , qui  dans  le  fond 
n'cft  qu'imaginaire  i puiiquc  ce  Marchand  trou- 
ve toujours  dans  cc  prétendu  meilleur  marché 
un  p rôtir  raifonnsblc  , Ions  lequel  il  eft  certain 
qu’il  ne  vendroïr  pas  : & qu’il  n’cft  pas  à croire 
qu'il  refulat  un  pareil  profit , qui  lui  ferait  of- 
fert par  une  autre  perfonne  qui  lui  ferait  incou- 

nm  |1U^'  ( 4 ) 

Il  cfl  vrai , qu’il  arrive  quelquefois,  que  de 
certaines  perfounes  difficiles  1 contenter  , mè- 
nent leur  Tailleur  de  boutique  en  boutique  & lui 
font  perdre  un  temps  fort  conlîdcrablc,  auquel 
cas  nous  c tuions , qu'un  Tailleur  peut  fans  in- 
jufticc  exiger  pour  la  façon  de  l’habit  un  prix 
plus  haut  que  l'ordinaire , nuis  non  pas  rien  re- 
tenir fccrctemcr.t  fous  prétexte  de  foa  temps 
perdu , éc  en  alléguant  que  les  fournitures  lui 
ont  coûté  plus  qu’il  n’en  a prié. 

Il  fcmblc  qu'on  peut  encore  accorder  , que  fi 
un  Tailleur  avoit  acheté  en  gros  les  marchandi- 
fes  qu’il  fournir,  il  y pourrait  licitement  gagner 
quelque  choie  } pourvu  qu’il  ne  les  vendit  pas 

f dus  cher  qu’il  ne  les  achèterait  en  détail  chez 
es  Marchands.  La  raifon  eft , que  quand  on 
achète  des  marchandifcs  en  gros  , on  en  paie 
toujours  moins,  que  quand  on  les  achète  en 
détail  } & que  celui  qui  les  a achetées  en  gros 
n’cll  jus  obligé  à les  donner  à un  prix  moindre, 
qu’on  ne  les  vend  en  detail.  Mais  cette  excep- 
tion ne  favorife  en  rien  Arnoul , puilqu’il  n’cll 
pas  dans  ce  cas , Se  que , comme  on  le  fuppofe  , 
tl  les  a achetées  en  détail. 

CAS  IV. 

Christine, Dame  de  qualité  , ordonne 
à fon  Tailleur  de  lui  acheter  quinze  aunes  de 
brocard  pour  s’en  faire  un  habir  , ne  voulant  pas 
fe  donner  la  peine  d’aller  elle-même  chez  le  Mar- 
chand pour  l’acheter  : le  Tailleur , au  lieu  d’a'lcr 
chez  les  Marchands  ordinaires , va  direâemcnt  à 
l'extrémité  d’un  des  Fauxbourgs  de  la  Ville  chez 
l’Ouvrier  qui  fabrique  ces  fortes  d’étoffes , chez 
qui  les  Particuliers  ne  vont  jamais  achcrcr,  & de 
ui  les  Marchands  tenans  Boutique  ouverte,  ont 
e coutume  de  les  acheter  . fur  quoi  l’on  deman- 
de, fi  ces  Marchands  ordinaires  achetant  cc  bro- 
card il.  livres  l’aune  chez  le  Fabiiquant,  Se  le 
venJaut  communément  il.  livres,  le  Tailleur 
peur  en  confcicncc  le  compter  à la  Dame  fur  le 
meme  pic  de  il.  livres,  fuppoic  qu’il  foie  cer- 
tain qu’elle  ne  l’aurait  pas  à un  moindre  prix , 

Suand  elle  iroit  elle-même  l’acheter  chez  le  Mar- 
hand  î 

Re'pokse. 

Il  fcmblc  qu’on  ne  doit  pas  condamner  d’in- 
jufticc  le  Tailleur  de  Chriftine  dans  l’efpecc 
qu’en  propofe  : i*.  Parce  qu’il  n’eft  pas  à croi- 
re que  cette  Dîme  allât  elle  - même  chercher 
fon  étoffe  chez  l'Ouvrier  qui  la  fabrique,  puif- 
que  les  Particuliers  ne  s’adreffent  pas  à lui  , 
mais  feulement  aux  Marchands  qui  tiennent 
boutique  ouverte  pour  le  débit  de  ces  fortes  d’é- 
toffes : i*.  Parce  que , comme  on  le  fuppofe , 
Chrilline  ne  pourrait  pas  avoir  cette  étoffe  à 
moins  de  tt.  livres  chez  aucun  des  Marchands 
qui  en  vendent  en  détail  : j*.  Parce  qu’on  doit 
confidcier  ce  gain,  comme  un  fruit  de  l'induf- 
tnc  du  Tjillcur  , qui  aïant  l’adiclfe  d’aller  loin 
chercha  cc  Fabriquant,  u'a  pas  moins  de  droit 
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de  profiter  du  bon  marché  qu’il  y trouve,  qu’en 
ont  les  Marchands  qui  fe  fourniffent  chez  lui.de 
cerrc  étoffe  : 4^.  Joint  à cela  que  le  Tailleur  em- 
ploie plus  de  temps  à aller  fi  loin  chercher  cet 
Ouvrier , qu'il  ne  lui  en  faudrait  pour  aller  chez 
le  premier  Marchand.  Il  cfl  donc  iufte  , qu’il 
fe  lécompcnié  de  la  perte  de  fon  temps,  û 
Chriftir.  e ne  lui  en  tient  point  compte  , comme 
c’cfl  la  coutume  generale.  La  raifon  cil , qu’il 
n ‘croit  pas  obligé  en  confcicncc  d’aller  fi  loin 
chercher  ce  bon  marché  au  profit  de  Chrilline , 1 
qui  il  n’eût  fait  aucune  injufticc , en  allant  ache- 
ter fon  brocard  chez  les  Marchands  ordinaires  , 
qui  ne  lui  auraient  pas  vendu  à moins  de  douze 
livres  l'aune. 

Il  cfl  neanmoins  important  d’obferver  que  ce 
Tailleur  ne  pourrait  fans  injufticc  faire  ces  fortes 
de  profits , s'il  n’éroit  trcs-allurc  qu’il  acheté  l’é- 
toffe au  meme  prix  que  le  Fabriquant  la  vend  à 
tous  les  Marchands  ordinaires.  C’cfl  pourquoi  il 
doit  bien  prendre  garde  à 11e  le  pas  flater , en  fe 
laiflànt  fiirprendre  à la  cupidité,  qui  cfl  un  at- 
trait qui  aveugle  fouvent  ceux  qui  n’y  prennent 
pas  garde  d ’alfcz  près,  ou  qui  n’ont  pas  la  con- 
fcici.cc  allez  timorée. 

CAS  V. 

Joviu  s .Tailleur  d’habits,  a de  coutume  de 
retenir  à fon  profit  des  morceaux  qui  lui  relient 
des  étoffes  qu’il  emploie,  & a l’induflrie  de  les 
vendre  1 des  perfonnes  qui  en  ont  bclcin  pour 
faire  des  bourfes,  des  pelotons,  des  porte-lcdu- 
Ics , des  bonnets  d’enfans , des  dcllus  de  loulieta 
pour  femmes  , fie  aurres  petit*  ouvrages  fcmbla- 
olcs  : Pcur-il  fans  péché  & fans  être  obligé  i 
reflirurion , profircr  de  ces  relies , principalement 
pour  fe  récompenfer  de  la  perte  au  ' temps  qu’il 
emploie  à acheter  les  étoffes  de  ceux  pour  qui  il 
travaille  2 

R G*  P O N S E. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  Tailleurs  qui 
retiennent  ces  morceaux  d’ecoffes,  que  de  ceux 
qui  font  pluficurs  petits  larcins  , Se  qui  s’enri- 
chiffent  par  cc  moïen.  Or , comme  dans  l’achat 
Se  la  vente  on  doit  juger  de  la  jufle  valeur  de» 
choies  par  la  commune  cllimation  des  hommes  , 
lorfquc  le  prix  n’en  cfl  pas  fixé  par  l’aurorité  pu- 
blique •>  & qu’on  ne  les  peur  pas  vendre  au-  deti 
du  prix  jufle  ordinaire  Si  edurant  ; de  même 
quand  les  Tailleurs  reçoivent  pour  leurs  façons 
le  prix  qu’on  a accoutumé  d’en  païer , ils  ne  peu- 
vent pas  profiter  des  morceaux  qui  leur  reftenr, 
fous  prétexte  de  fe  rccompcnfer  du  peu  de  fa- 
çon qu’on  leur  donne.  D’ailleurs , comme  ils  con- 
lcntent  de  taire  leurs  ouvrages  pour  le  prix  qu’on 
a de  coutume  de  leur  en  païer , la  bonne-foi 
les  oblige  d’executçr  le  contrat  tadte , do  «r  ft- 
ciM , qu’ils  ont  fait  avec  ceux  qui  les  emploient, 
fans  qu’il  leur  foir  permis  de  le  rendre  à eux- 
mêmes  la  prércnduc  juflicc  que  leur  cupidité 
leur  fuggere.  Nous  concluons  donc  que  Jovtus 
ne  peut  pas  profiter  des  morceaux  qui  lui  rellcnr, 
fans  le  conlcntcmcnt  de  ceux  à qui  ils  appar- 
tiennent.  (*)  (!)<•„/  J. 

Il  cil  inutileque  ce  Tailleur  allègue  pour  s’ex-  ConJ  ion.r  1. 
eufer, qu’il  perd  du  temps  à l’achar  des  croffcs  dont  fca  â* 

on  ne  lui  rient  jamais  compte  : car  comme  nous 
l’avons  déjà  dit  ailleurs,  * la  récompenfe  de  la  * voa  j,r*. 
peine  que  l’c  donnent  les  Tailleurs  pour  les  achc-  **** 
rer , te  du  temps  qu’ils  y emploient , cil  ccnfée 
comprife  dans  le  prix  qu'on  leur  donne  de  leurs 
façon.. 
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façons.  C’cft  pourquoi  Jovius  qui  fçait  bien  que 
ccc  ufage  cft  univcrfcllctncnt  obfcryé  , ne  peut 
fins  ii  jufticc  fe  récoropcnfcr  feerrtement  i cet 
égaré.  En  effet,  il  n’cft  pas  un  fcul  Tailleur,  qui 
l'a  vile , ou  ofe  emploïcr  ilans  le  Mémoire  qu’il 
donne  de  celui  qui  lui  eft  du , l’article  de  fon 
Temps  perdu  ; parce  qu’il  eft  uês-alluic  , qu’on 
n’y  auroit  aucun  égard. 

CAS  Vï. 

Mathias  Tailleur , étant  prié  par  Sebaf- 
tien  de  l’accompagner  chez  un  Marchand  Dra- 
pier , pour  lui  aider  à acheter  dix  aunes  de  drap, 
pour  un  habit  qu’il  veut  taire  faire,  le  menne 
chez  un  Marchand  qui  vend  à Sebaitien  l’aune 
de  drap  deux  livres  plus  qu’elle  ne  vaut  au  plus 
haur  prix , à quoi  Mathias  n’ofant  s’oppoicr , 
foutfre  que  cet  homme  foie  trompé,  ou  parce 
que  le  Marchand  cil  de  fes  amis , ou  parce  qu’il 
lui  doit  de  l’argent  pour  des  étoffes  qu’il  a pilles 
chez  lui  en  fon  nom.  Ce  Tailleur  cft-il  obligé  à 
reftitucion  envers  Sebaftien  ) 

Rb’poxsi. 

Ce  Tailleur  cft  obligé  folidairement  avec  le 
Marchand  à reftitution  envers  Sebaftien-  La  rai- 
fott  en  tft  évidente  *,  car  c’cft  lui  qui  cft  la  caufc 
du  dommage  qu’a  louftcrt  Sebaftien  •,  puifqu’en 
acceptant  la  prière , il  s’eft  raciremcnr  Se  confé- 
quemment  obligé  à empêcher  que  cet  homme  ne 
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fut  trompe  dans  (on  achat  \ ne  ponvanr  ignorer  J 
que  Sebaftien  ne  demandoit  fa  ptéfcncc  5c  fon 
confeil , que  pour  éviter  d’acheter  trop  cher  le 
drap  donc  il  avoic  befoin.  11  cft  don:  confiant 
qu’il  cft  coupable  félon  cette  maxime  de  Saine 
Thomas  : (a)  Dure  alitui  occafionem pencuii , vet  < * J 
d-tmni , ftmpr,-  eji  illtcintm.  Laquelle  maxime  cft  * 
fondée  lur  une  Dccrctalc  de  Grégoire  IX.  ( b J qui  < '»  > <*”!  <*. 
dit  : S 1 cil! p a ntt  ii.it ton  eji  datnnnm , v:l  injuria 
irreÿtta , JtH  ai  iis  irrofamibus  oprm  font  tmlijli....  V 
jttre  fnper  ha  fatisfacert  te  oponet.  Son  lilcnce  a' 
ne  le  peut  pas  non  plus  cxculcr  ; puifqu’il  croie 
obligé  de  parler  pour  empêcher  la  fraude  flC  l’in- 
jufticc  du  Marchand  ; & qu’on  peur  aflùrcr  qu’il 
eft  véritablement  le  moi'en  dont  ce  meme  Mar- 
chand s’eft  fervi  pour  vendre  ir juftement  fa  mar- 
chandifc  à Sebaftien,  qui  ne  l’avoir  appelle  que 
pour  juger  de  la  julle  valeur  de  la  nurchanmfe 
qu’il  vouloir  acheter.  On  doir  même  dire  , que 
fon  filcnce  peut  être  confideré  comme  une  frau- 
de réelle,  fuivanr  ces  paroles  de  Saint  Thomas  : 

(C  / Fr.indem  adhibtre  ad  hoc  , quoi  aliquid  plut  («la. 
jujlt  prrtio  vtndaïur , oK/iinà  ptccanan  eji  , in 
quantum  aliquii  decipie  proximum  in  d.mnnm  ip- 
Jitts.  Et  comme  ce  péché  eft  contre  la  jufticc , il 
cft  renu  à réparer  le  dommage  que  Setuftien  en 
a foufferr,  h le  Marchand  qui  y cft  le  premier 
oblige , ne  le  répare  pas.  ( d ) 

V Ht*.  Achat,  Cas  18. 


T E M O I N. 

ON  appelle , Témoin , uneperfonne  qui  .1  rendu  témoignage  de  ce  qu  elle  a vft, 
ou  <le  ce  quelle  a oui , foie  pour  charger,  ou  pour  décharger  un  accule. 
Tcjiis , dit  Polman , it  eft  qui  4/j ft venu ione  jua  ici  fidtm  fuit. 

Il  eft  des  Témoins  irréprochables  fie  d’autres  qui  font  reprochablcsficaiifquelson 
peut  oppofer  un  crime  qui  emporte  infamie , ou  un  défaut  qui  empêche  que  leur  té- 
moignage ne  foit  recevable  » fuit  que  ce  défaut  foit  tel,  ex  naturi  tei , tel  qu’eft  le  dé- 
faut de  railon  dans  le  Témoin , ou  par  la  difpolition  du  Droit  ; comme  quand  on  al- 
légué fie  qu’on  prouve , que  ce  Témoin  a déjà  rendu  un  faux  témoignage  en  J ufticc  i 
t « ; r.fj.  T<r-  ou  qu’il  a été  corrompu  par  argent,  (r)ou  autrement.  Tous  les  Procès  criminels 
Îk",'-.'1.'’  'tf  s’initruifent  par  audition  , rccoïcment  fie  confrontation  de  Témoins. 
uM*,.  1*.  *».  Quelque  Témoin  que  ce  foit  ne  peut  être  reçu  fé  par  un  Criminel  qui  ncl’apasre- 
eufé  avant  le  récolement  j c’eft-à-ckre , quand  après  la  confrontation  il  perfrfte  en 
fa  dépofition  , fie  qu’on  ne  lui  peut  reprocher  de  variations  effemielles  dans  la  dé- 
pofition fie  confrontation. 

1 r j uwrr.  Les  faux  Témoins  «oient  fournis  à la  peine  du  Tallion  dans  l’ancienne  Loi , (f) 

' *'  >f’  où  il  eft  die  : omninô  f/eietit  ei  ( f.tlfo  tefti  ) qucnudmidùm  mol;  tus  f tarât  fteere  frai  ri  fuo  : ut 

tollai  malum  de  medio  lui.  Les  Egyptiens  les  puniflbient  de  mort , au  rapport  de  Dio- 
^orc  Sicile.  J F*1  France  on  les  punie  aulh  de  mort,  quand  leur  témoignage 
s contre  un  innocent  va  à la  mort  : mais  dans  les  autres  cas  on  les  condamne  à de 

moindres  peines.  Cependant  l’Ordonnance  de  François  I.  de  l’an  1 5 3 57.  vérifiée  ait 
Parlement , porte  la  peine  de  mort  contre  tous  faux-Témoins  en  quelque  matière 
que  ce  doit  : mais  on  ne  i’obfcrvc  pas  à la  rigueur  dans  les  matières  civiles , où  les 
Juges  fe  contentent  d’ordonner  de  moindres  peines. 

ï)ans  les  matières  civiles , les  parens  jufqu’au  quatrième  degré  ne  font  pas  receva- 
bles à rendre  témoignage , tant  dans  le  for  Êeelefiaftique , que\lans  le  for  feculicr , 
pour  ou  contre  leurs  pareils , excepté  dans  les  cas  où  ifs’agit  de  l’âge  ou  de  la  parenté 
en  fait  de  mariage , cependant  les  Juges  ne  lailfent  pas  d’y  avoir  quelque  egard  dans 
de  certaines  matières  & dans  de  certaines  circonftances. 

On  reçoit  la  preuve  par  témoinsdu  paiement  d’une  femme  au-deflous  de  1 00.  liv. 
iè  i ot  fui  va  ne  L’Ordonnance  dcMoulins,(A)  quand  meme  le  créancier  produirait  en  Jufticc 

**  ***w“-f4  l’obligatiou  ou  le  billet  de  fon  débiteur  j fie  l’ufage  contraire  qui  avoit  fubfifté  jufqu’A 

loi* 
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lors,  fut  aboli  fur  les  remontrances  des  Députez  du  Parlement  de  Tooloufc  , qui  re- 
prefenrerent  aux  Etais  allemblez,  qu’il  étoic  important  de  ne  pas  admettre  indifférem- 
ment la  preuve  par  témoins  en  matière  de  conventions  ; mais  feulement  en  celles  qui 
feroient  de  conféquencc,  en  conformité  de  quoi  le  Roi  fit  cette  Ordonnance. 

Comme  on  ne  peut  être  Bénéficier , fans  une  inftitution  canonique}  on  n’xft  jamais  re- 
çu en  complainte  dans  une  matière  Beneticiale  ,que  fur  les  titres  qu'on  produit.  Mais  il 
n’en  cft  pas  de  même  dans  une  matière  profane , où  Ion  prononce  fouvent  fur  une  fimple 
depofition  des  témoins,  llfaut  feulement  obfcrver , qu’en  matière  de  Simonie, il  faut 
que  félon  l’Ordonnance  de  Moulins,  ( a)  il  y aittin  commencement  de  preuve  par  écrie, 
C’eft  pourquoi  on  n’écoute  pas  un  dévolutaire  qui  n’a  que  des  témoins  i produire:  parce 
qu’autremenc  il  y auroic  peu  de  Titulaires  qui  pûffcnt  être  affûrez  de  leurs  Bénéfices. 
Quand  néanmoins  le  Procès  a été  inlkruii  extraordinairement,  le  Juge  doit  avoir  éf»ard 
à la  démolition  des  témoins.  0 

Un  témoin  qui  n’a  point  été  cité  & c^ui  n’a  point  prêté  ferment  entre  les  mains  du 
Juge  de  dire  la  vérité  , ne  doit  jamais  etre  admis  à dépofer  en  jugement.  On  excepte 
pourtant  de  cette  règle  le  cas,  où  un  homme  qui  fc  trouve  actuellement  en  Jugement,  eft 
interpellé  par  le  Juge , de  dépofer  fur  un  fait.  Car  alors  fon  témoignage , quoique  rendu 
fans  aflignation,ou  citation  préalable  , n’eft  pas  fufpcéb-  (b) 

En  France  on  contraint  par  la  faifie  de  leur  temporel  les  Ecclefiaftiques , à dépofer 
comme  témoins  en  Juftice,  loie  en  matière  civile,  ou  en  matière  criminelle  , fuivant 
l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1670.  (c) 

Un  Juge  ne  peut  jamais  condanner  an  Accufé  fur  le  fimple  témoignage  d’un  feul 
témoin  ; car  il  en  faut  au  moins  deux  , fuivant  ces  paroles  de  l’Ecriture,  (d)non fiabit 
t<Jlii  tenus  conu  a alitjuem , qui  c qui  d tllud  peccati  & faeinoris  fnetit  tfedin  orc  duemm,  aut 
trium  teflium  fi  a bit  omne  vrrbum.  Mais  deux  témoins  oculaires,  non  fulpcfts , ni  repro- 
chez font  une  Preuve  complété.  C’eft  auffi  ce  qu’on  obfcrve  exactement  dans  la  Juris- 
prudence, tant  Ecclefiallique,  (e)  que  Séculière.  Les  Païens  memes  font  convenus  de 
cette  maxime,  comme  il  paroît  par  ces  paroles  de  Seneque,  (/j  uni  tefii , etiam  de  minore 
fictere , non  creditur.  Et  même,  lorfque  dans  une  matière  criminelle  un  témoin  vient  à mou- 
rir avantla  confrontation, fa dépofition devient  \tï\ii\\cincnm:natibus,à\t  Mornac.f^)  fi 
ufiis  ante  repetitionem  obierit  j irritum  manet  tefiimontum.  Le  Parlement  de  Paris  l’a  ainli 
jugé  par  un  Arrêt  du  10.  Mars  ijto.  rapporté  par  Papon.  (h)  Celui  de  Bretagne  l’a  auffi 
jygé  de  meme  par  Arrêt  du  30.  Avril  1574. rapporté  par  du  Fail.  (/) 


CAS  PREMIER. 

Fl  o r 1 e n a a (T'affiné  Rolland  : perfonne  n’a 
connoiffitnce  de  fon  crime  , que  fon  frère , 
(a  femme , A:  fon  Confelïcur  à qui  il  a déclaré 
(on  péché  au  tribunal  de  la  pcnitence  : tous  trois 
font  appeliez  en  juftice  pour  dépofer  contre  lui; 
y font -ils  obligez  en  confcience: 

Rt’tOKSl. 

Ces  trois  perfonnes  ne  font  pas  obligées  \ 
dépofer  contre  Florien  : car  comme  un  fils  n’eft 
pas  tenu  à porter  témoignage  contre  fon  pere , 
ni  un  pere  contre  fon  fils;  (^Jde  meme  il  eft 
de  l’équitc  naturelle  qu’un  frere  n'accufe  pas  fon 
frore  , ni  la  femme  l’on  mari  ; à moins  qu'il  ne 
s'agiffe  de  cas  trés-extraordinaires  Sc  privile. 
giez,&  que  dans  ces  cas  ces  fortes  de  perfon- 
nes n’y  (oient  abfolument  obligées  par  les  Loix 
du  pais.  Lijt  Jtthà  pt-bl  cor  un  jitdiehrnm  civitur  , 
dit  un  Canon  du  Decret  de  Graticn  , ( /)  nt  invi- 
ta dcttuncietur  «»  teflimmUm  ht-i  J tat  advt*fus  foet- 
rtm , generum  , vitricum  , privienum  t fab'inum  ,fo - 
br.n  i’n  ; (obrim-vt natnm^oj-ve  y*’  pr  ott  «retdu  fint, 
A l'égard  du  Confelfcur , c efl  une  vérité  in- 
conteftable  foûtenuc  par  Saine  Thomas  ( m ) 
& par  tous  les  Théologiens,  que  lorfqu’il  n’a 
connniftance  d’une  chofe  , que  par  la  voie  de  la 
Confeffion,  il  ne  peut  jamais  en  quelque  cas 
que  ce  foit , la  déclarer  : i°.  Parce  que  ne  la 
(cachant  que  par  cette  voie  ,il  n’eft  pas  ccnfc 
la  fçivoir  comme  homme , mais  feulement  com* 
Tenu  Ut, 


me  tenant  la  place  de  Dieu  ; Sic  c’eft  la  raifon 
pour  laquelle  il  peut  non- feulement  refufer  de 
porter  témoignage  en  pareille  occafiom  mais 
nier  même  ce  qu’on  lui  demande  , Sc  affiner 
qu’il  n'en  a aucune  connoiffancc  ; fans  qu’ou 
puiffe  dire  qu’il  commette  un  menfonge  ; puif- 
qu’il  répond  alors  conformément  à l’intention 
qu'a  le  Juge  , ou  du  moins  à celle  qu’il  doit 
avoir,  aïant  droit  de  ‘préfumer  que  ce  Juge  qui 
l’interroge  . n’eft  pas  affez  ignorant  , ni  allez 
injufte  pour  le  vouloir  obliger  à découvrir  ce 
qu’il  ne  fçait  que  fous  le  fecrctde  la  Confeffion: 
a0.  Parce  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  des  hom- 
mes de  difpenfcr  un  Confelfcur  de  l’obligation 
oi\  il  eft  de  garder  inviolablement  ce  fecrer. 
Tout  ce  que  nous  difons  , cft  de  Saint  Thomas, 
De  iUit  . dit -il  , y.'K  hom-tii  J uni  tomrmfl*  ut  fret  ta 
pe  ' Canftfftonem  , nulle  modo  débet  tijlimouium  ferre , 
quia  h tjufmtdt  mn  feu  mi  homo , fed  tnnjuam  Dti 
Afnifer  j cî"  m.ijut  efl  vinculnm  Sae^ameoti , 
libet  bomioit  prteept”.  On  peut  voir  là-deffus  avec 
combien  de  force  le  Cardinal  du  Perron  a fou. 
tenu  Sc  établi  cette  vérité  dans  la  réplique  au 
Roi  de  la  grande  Bretagne.  ( u ) 

CAS  H. 

Babyias  a commis  un  homicide  fecret  dans 
la  perfonne  d’un  pauvre  mandiant  ; il  y a cepen- 
dant déjà  une  demie  preuve  contre  lui  ; ce  qui 
la  oblige  de  concilier  Tullius,  habile  Avocat , 
i pour  fçavoir  de  quelle  manière  il  fe  devoir  com- 
j porter  dans  une  telle  affaire  , oïl  il  s’agilfoic 
I QJ  da 


( a ) Un.  iw' 


( b ) ntèrieit 
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de  fauver  fa  vie.  Tullius  a été  appelle  en  témoi- 
gnage deux  jours  aptes  pour  dépofer  ccqu’il  en 
Ravoir.  Eft.  il  oblige  a dépofer  contre  Babylas  , 
acaufe  qu’il  y a déjà  une  demie  preuve  contre  cet 
homme  * - 

. R b‘  p o n s ». 

Tullius  n*eft  pas  obligé  à dépofer  contre  Baby- 
las dans  1 cfpecc  proposée , où  il  ne  s'agit  ptccilc- 
snent  ni  d'un  domnjage  public , ni  d'un  dommage 
particulier  qui  foit  actuellement  à.  éviter  ou  à ré- 
parer : c’eft  ce  qa’cnfeigne  Navarre , ( 4 ) qui  al- 
légué fept  caufes  pour  Icfquelles  un  homme  cft 
exemt  de  l'obligation  de  dépofer  , quoiqu'il  foit 
cité  en  Juftice  a cet  effet , dont  la  detnicre  cft  : 
Ifuad  fer  folam  ConfuLat  entm  pro  co-fil.o  haben..o 

»9Vit. 

Merbcfîus  , qui  fuit  le  fentimeiu  de  Navarre  , 
dit  auili  : ( b ) Te  fin  non  tenetur  orci ilium proft/re  cri. 
taen  , fi  itli  t vel  confilù  , vel  auxilii  peu»  ü grAtü  > 
patefaclum  futnt  ad  procurtndam  malefadon  vel  ani- 
me vel  cerparit  , vel  uxriufqnt  faim  eut , que  ib  ad. 
mijfum  eri/Kcn  perieBtaïur  t eiiamfi  *e  autere  ejfe:  infa - 
mia  , vel  [cmïpUna  pmbatio , q»  e Jadiei  ftilicet  proba- 
ble m fufpiciot.cm  tfive  apinionem  de  perpétrât» f titre 
ingtncrartt . 

cas  ni. 

Eskei  .étant  accufc  de  peculat  ,a  prié  Paul 
de  ne  point  dépofer  contre  lui , Paul  le  lui  a pro- 
mis ic  a confirmé  fa  promclfe  par  ferment  .en  pre- 
nant Dieu  en  témoin  , qu'il  ne  dépolcroit  rien 
contre  lui.  Peu  de  ccms  apres  Paul  eft  cité  par 
le  Juge  pour  dépofer  la  vente  de  ce  qu'il  connoît 
au  lujet  de  cette  accufation.  Ell-il  obligé  à garder 
fou  ferment  ,en  11c  difanc  rien  qui  foit  à la  charge 
d’Ermel } ou  doit . il  nonobftanc  fon  ferment , 
dire  la  venté  qu'il  fçait  ; 

R i*  » o N j ». 

Le  ferment  que  Paul  a fait  eft  téméraire  » in- 
jufte  & illicite  : & il  ne  peut  par  conféquent  l'ac- 
complir fans  un  nouveau  pcihc.  De  forte  que  le 
Juge  eft  en  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  déclare  la  vé- 
rité : Sc  il  eft  obligé  en  confcience  à la  lui  décla. 
rer  , fans  avoir  aucun  égard  au  ferment  qu’il  a 
fait.  C'eftcequi  fe  prouve  clairement  par  une  Dé- 
crétale d’Alexandre  III.  écrivant  à l’Evcque  d’Ex- 
cctlcr  , ( c ) où  ce  Pape  déclare  , que  ce  Prélat  ne 
doit  pas  béfiter  à recevoir  en  témoignage  un 
Clerc  & plulîcurs  autres  contre  un  certain  Prê- 
tre ; quoiqu'il  les  eût  engagez  tous  par  un  ferment 
a ne  point  dépofer  contre  lui.  /jrjN»£.7*MJ  mt  . . . 
eat  , qui  fn ni  jura’ntnto  afirtdi  , in  ttfiima- 
niumrecipere  non  p'fipo»et.  Sur  quoi  la  Clofc  dit, 
( A ) nonobflontt  jummenio  teli  quoi  iniefUt  fuit  ex- 
tourna ,jnrab*nt  dicere  vtritatem  fuper  negotio  prin- 
cipaü  : cùm  illed  jur.imtntum  iUicitnm  fuerit  (fi  fine 
peccaio  fervari  nanpojfet  : eùm  celart  vtntetemfit pec- 
tatmn  rnma.lt.  Ce  que  l'Auteur  de  cette  Clofe 
prouve  par  l'autorité  d'un  Canon  , où  il  eft 
dit  : Qufiqmt  mu»  cijufi.bet  peieflatis  vtritatem  , 
( la  Glofc  ( e ) ajoùte  tant  folicet , c'utn  indueitn*  in 
tefem  ) tram  Dei  fnptr  fe  provoeat  : quia  magit  tinte  t 
boninem , quant  Deum.  "J  ter  que  reut  efl  & qui  vtn. 
tatem  occultât  & qui  mendacium  dicit  : quia  & il  le 
praltfe  non  vult  ; & fie  tiicere  itfiifa:,  ( f)  Inno- 
cent III.  ( g ) déclare  la  rncmc  chofe  au  fujet  d’un 
Archevêque  , acculé  de  Simonie  par  un  Cha- 
noine , & qui  avoit  obligé  plulîcurs  de  fes  pa- 
ïens fous  la  toi  du  ferment  de  ne  point  dépofer 
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contre  lui.  Enfin  Grégoire  I X.  ( h ) eft  conforme 
en  cela  a la  décilion  des  autres  Papes. 

La  première  ratfon  de  cette  décilion  eft  , que 
le  devoir  ou  l'office  de  témoin  elt  de  Droit  publi  . : 
or  un  particulier  ne  Peut  déroger  ni  renoncer  à 
un  Droit  public  , quelque  ferment  qu'il  en  faffe , 
comme  le  déclare  forme'lement  Innocent  III. 
dans  une  de  les  Décrétales  qu’il  aJreff'e  à l'Ar- 
chevêque de  Pife  , ( *}  conformément  à on  grand 
nombre  de  textes  , tant  du  Droit  Canonique , que 
du  Droit  Romain  que  cite  l’Auteur  de  la  Glofe  fur 
cette  Décrétale.  ( Abbas  dit  la  meme  cho- 

fe.  (/) 

La  fécondé  eft  , qu'il  eft  contraire  aux  bonnes 
mtrurs  , d’induire  perfonne  à cacher  la  venté  , 
qu’il  eft  de  l’interet  du  public  de  connoître  j puif- 
qu’autremcnc  plulïeurs  crimes  demeureroient  im- 
punis contre  ces  paroles  du  même  Souverain 
Pontife.  ( m ) Cum  . . . publiée  uiii.tetts  inttrfit , 
ne  erimine  remontât  impuni  ta  & perimpunitaiisau- 
deciam  fiant , qui  ntqaam  fuiront , acquiert!. 

CAS  IV. 

I t eft  arrivé  depuis  peu  de  jours , qo’Augufte 
qui  a b réputation  d'être  un  homme  foit  fage , a 
commis  lecretement  un  crime , dont  la  peine  eft 
félon  les  Loi*  du  Pimce , celle  de  1 » tno  1 1 , ou  au 
moins  des  galères.  Jacques  fon  proche  voifin  , 
cft  le  feul  qui  en  ait  connoilfancc  ; & aucune  autre 
perfonne  ne  le  foupçonne  d’en  erre  l'auteur. 
Paul  Juge  criminel  , qui  eft  fon  ennemi  juré  , & 
qui  chexche  l’occafion  de  le  perdre  , le  perfuadant 
qu’il  infdinera  Augufte  en  lui  imputant  ce  crime , 
procédé  contre  lui  fur  la  requête  du  Procureur  du 
Roi  ;en  vertu  de  laquelle  il  fait  affîgner  quatre 
de  fes  voifins  , dont  Jacques  ell  du  nombre  , pour 
dépofer  contre  lui.  Trots  de  fes  voifins  ont  déjà 
fuoi  l’interiogatoire  , Ar  ont  déclare  . qu’ils  n’a- 
voient  aucune  connonVince  , ni  meme  aucun 
foupçon  qu’Augufte  fût  l’auteur  de  ce  crime. 
Jacques  qui  doit  bientôt  fubir  un  pareil  interro- 
gatoire , demande  s’il  cft  oblige  devant  Dieu  à 
déclarer  à ce  Juge  que  cct  homme  en  eft  cou- 
pable ? 

Ri'ro  ns». 

Jacques  n’eft  pis  obligé  en  confcience  à dé- 
clarer au  Juge  criminel  la  vérité  du  fait  dont  il 
s’agit  dans  l'expofé  ; la  raifon  eft  que  perfonne 
n’eft  tenu  à dépofer  contre  un  accufé  , que  quand 
le  Juge  procédé  juridiquement  & félon  la  forme 
requiîe  par  le  Droit  ; c’eft- à-dire  , lorfque  la 
chofe  fur  laquelle  on  eft  interrogé  , cft  évidente 
ou  au  moins  quand  l'accufi  eft  prévenu  d'infa- 
mie fur  le  fait  dont  il  s'agit , comme  il  cft  évident 
par  une  Décretale  d’innocent  III.  que  nous  citons 
a la  marge. ( w)  Or  dans  le  cas  propofé  le  crime 
eft  rout  à fait  occulte  ; fle  Augufte  n’eft  prévenu 
d'aucune  infamie  , ni  même  d’aucun  foupçon  : 
le  Juge  n’aïanc  procédé  contre  lui , que  parce 
qu’il  cherche  l’occafion  de  le  perdre.  Jacques  fe 
peut  donc  difpenfer  de  porter  témoignage  contre 
cct  homme.  C’eft  la  decifionde  S.  Thomas  (0  ) 
qui  dit  : Si  rt  juïr  tur  tcfUmonium  alieujut  <ubditi  au- 
tant ait  ftipertorit , cm  in  hit  que  ad  juf  iiiam  per- 
tinent , obedire  tenetur  , non  efl  dubium  qutn  tentatur 
teflimonium  ferre  in  bit  in  quibut  fecuttàum  erdwem  fn- 
rit  rejhmaiium  ab  e»  exig  tur  ; puta  in  tnantfejlit  & in 
bit  de  quibut  infamia  pracefftr.  Si  autem  exiçatur  ab 
ta  tefiimontum  in  eltit  , put  a in  eccul:  1 , CT  de  quibut 
infamia  non  prettffit  non  ttnttur  ai  ttfificandum. 
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Un  grand  nombre  d’autres  Auteurs , tant  Théo- 
logiens , que  Canonises  ( 1 ) enfrgnent  la  meme 
chofc  contre  l’opinion  néanmoins  de  Dotninicus 
Soto  & d’Azonus. 

Il  faut  pourtant  excepter  le  cas  où  il  s'agiroitde 
reparer  un  dommage  fort  notable  que  le  coupa- 
ble auroit  caufe  injurtemenriou  d'empêcher  qu’il 
n’en  caulatun  , foit  au  public  , ou  à quelque  par- 
ticulier. C’cft  le  fentiment  de  faint  Thomas  & des 
autres  que  nous  citons  à la  marge. 

CAS  V. 

Thomai  eft  appellé  en  jufticc  pour  depo- 
fer  fur  un  fait  au  fujec  duquel  on  procédé  courte 
Henri.  Peut- il  en  confcicnce  refufer  de  dépofer 
la  vérité  devant  le  juge  qui  l’interroge  juridique- 
ment , a caufe  que  Paccufc  lui  a confié  ce  qu’il 
en  fçaic,  fous  la  foi  du  lecret  qu’il  fe  croit  obligé 
de  gardet  f 

R E*  » O N S I. 

Il  faut  diflingaer  avec  S.  Thomas  -,  ( b ) car  <1 
d’abord  que  I&chofc  donnée  fous  le  lecret  venant 
à être  connue  par  un  autre  , cil  de  telle  nature 
qu’audi-tôt  qu'il  lafçait  , il  foit  obligé  à la  dé- 
clarer, ou  parce  qu’elle eft  préjudiciable  au  bien 
public,  ou  notablement  dommageable  à quelque 
perfonne  particulière,  on  n’eft  en  ce  cas  , nulle- 
ment obligé  au  fecret  ; & l’on  don  dépofer  ta  vé- 
rité nonobstant  la  promefle  qu’on  a faite  de  le  gar- 
der ; puifqo’cn  le  gardant , on  pccheroit  contre  la 
fidelité  qu’on  doit  à un  aune  , Circa  t*  vt  0,  dit  ce 
S.  q ut  Aliter  homtnï  fe tir  jecreto  Cemmittunturdiflinguen- 
dum  efl.  Quandequt  tnita  funt  talit  , que  fiatim  , eum 
ad  notit'tam  heminis  venerint , home  t a manifejiart  te. 
rreiur  { pma  fi  pertinent  4 J corruptionem  multitud;nit 
fpiritualem  vel  coyeralem  j vel  in  grave  damnu-n  ali- 
a/us  perfone  j vel  fi  qutd  aüud  efl  hujuftnodi , quoi 
quis  propalart  ttnetur , vel  tt'iifîcande  , tel  de/.untian- 
d»  , & centra  bec  debitum  obligari  non  pote;]  per  fecrtti 
Cemmi'fnm  ; quia  ia  bec  frangent  fidem  , qnam  alteri 
débet.  El  c'cft  dans  ce  fens  qu’o*  doit  entendre  ces 
patolcs  d’une  Decrctalc  ( c ) que  Merbcs  trompé 
par  Gratien  , attribue  fautlémenc  à S.  A'Jgaftin  , 
Bc  qui  font  de  faint  \i\Aott.Vttrqne  re.i » e,t , & qui 
ventaient  occultât  , Q‘  qui  mendac'um  dtdt  i quia  & 
iile  prodejje  non  vult , C ‘fie  met  -t  défilera:.  Celui 
qui  cache  la  vérité  qu’il  cft  obligé  de  déclarer , 
n’eft  pas  moins  coupable  que  celui  qui  fait  un 
menfonge , parce  que  , comme  le  menteur  veut 
caufer  du  dommage  à fon  prochain  par  (on  men- 
fonge  , de  même  celui  qui  qui  cache  la  vérité , ne 
veut  pas  lui  procurer  un  bien  comme  il  y efl 
oblige. 

Il  nous  parole  néanmoins  important  d’obferver 
que  ce  que  dit  S.  Thomas  fur  ce  fujet , fc  doit  en- 
tendre du  cas  où  le  crime  n’eft  pas  encore  com- 
mis , & dont  on  peut  empêcher  l’execution  en  le 
déclarant  : ( d ) car  fi  le  crime  ell  déjà  commis  ; & 
qn’il  ne  s’agille  plus  uniquement , que  de  punir  le 
coupable  j H lcmble  qu'alors  on  n'eft  pas  dans  l'o 
bligation  de  révéler  ce  qu’on  ne  fçaic  que  fous  la 
foi  du  fccrct  naturel.  Mais  un  tel  témoin  ell  néan- 
moins dans  l’obligation  d’avertir  le  coupable  qu'il 
ait  à réparer  le  tort  qn’il  peut  avoir  caufe  au  pro- 
chain , & le  menacer  , s’il  refufe  de  le  faire  , le 
pouvant , de  dépofer  contre  lui. 

Le  Doéleur  Angélique  ajoùte  , que  fi  la  chofc 
confiée  à un  ami  fous  la  foi  du  lecret , ne  porte 
préjudice  a perfonne  , cet  ami  n’eil  aucunement 
obligé  en  ce  casa  la  déclarer  : ce  qui  fa  doit  pa- 
reillement emendte  d’un  Avocat , d’un  Procu» 
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reur  , d'un  Médecin  , d’un  Chirurgien  , d’une 
Sage-femme  , te  de  tout  autre  à qui  la  perfonne 
coupable  fe  feroit  déclarée  en  confidence  après  le 
crime  commis  , comme  l’obferve  Cabamitius. 

( v ) La  raifon  pour  laquelle  cet  ami  n’eft  pas  (e  > 
tenu  à déclarer  ce  qu’il  ne  fçait  que  par  la  voie  ?***/"'  '“’n 
du  fecret  ,ni  obéir  alors  au  Juge  , ou  a quelque  hTV** 
autre  fupcricur  que  ce  foit  ,eft*  , que  quand  on  »•  *•  •• 
cft  obligé  par  le  droit  naturel  à la  fidélité  du  fe- 
ctet  , nul  nomme  n’a  le  droit  de  commander  le 
contraire.  Q^.atdequt  vtri  funt  taüa  , ce  font  les 
paroles  de  S.  Thomas  $ qua  quit  prodert  nen  tint - 
tur  j unde  petefi  ebbgari  ex  bec , qubd fibi  fub  fecret 0 
cemmittuntur  , ^ tune  nulle  mode  tenetur  ta  prodert  f 
etiam  ex  précepte  fapenorit , quia  fervare  fidem  efl  de 
jurt  naturali  : nibil  auttm  petefi  pradpi  bituini  contré 
id , qued  efl  de  jure  saturu/r. 

On  doit  donc  conclure  , que  fi  le  fait  pour 
lequel  on  procédé  en  jullice  contre  Henri , n'eft 
pas  préjudiciable  au  Public  , ou  à quelque  per- 
fonne  particulière  ; ou  que  lctant , le  fait  ait  déjà 
été  mis  en  execution  par  Henri  j & qu  il  ne  s’a- 
gilTe  plus  uniquement  que  de  le  punit  -,  Thomas 
n'eft  pas  obligé  en  confcience  à depofet  contre 
loi  , puifqu’il  ne  fçiit  la  t^iofe  que  Tous  la  foi  du 
fcctet  naturel  ; non  plus  que  quand  le  fecret  re- 
garde une  chofe  à faire  , qui  ne  doit  caufer  aucun 
dommage  notable  ni  au  public,  ni  au  prochain  en 
particulier. 

CAS  VI. 

S 1 Thomas  fe  trouve  dans  laneceflité  de  ré- 
pondre au  Juge  qui  fur  fon  refus  le  menace  de  la 
pri'on  ,oudc  quelque  autre  peine  conliderable  , 

& qu’il  ne  s'en  puiffe  délivrer  qu’en  parlant  : com- 
ment peut- il  .étant  obligé  au  fecret , éviter  de 
dépofer  la  vérité  > Peut  • il  ufer  de  quelque  ref- 
tridlion  mentale  dans  cette  extrémité  1 

R 1’ ? o il  si. 

t’.  Nous  répondons  que  Thomas  ne  peut  fans 
péché  & même  fans  patjure  , fc  fervir  d'aucune  é- 
quivoque,  ni  teftnclion  menta  e.  La  raifon  cft  , 
qu’un  Témoin  interrogé  par  le  Juge  félon  les  for- 
mes ordinaires  de  la  jullice  , & qui  dans  le  fer- 
ment qu’il  lui  prete  , piend  Dieu  à Témoin  qu’il 
dira  la  vérité  , ne  peut  rien  dire  contre  ce  qu’il 
penfe  -,  puifqu’il  trahiroit  la  vérité  , & qu’il  eft 
obligé  en  répondant  à ce  Juge,  délai  rcpondie 
dans  le  fens  qu'il  l’interroge  , parce  que  de  quel» 
quesequivoques  ou  de  quelques  reftriélions  men- 
tales qu'on  fe  ferve  en  jurant  j Dieu  à qui  le  fonds 
de  nôtre  cœur  ell  connu  , les  prend  toujours  dans 
le  fens  que  les  entend  celui  a qui  nous  faifons 
ferment:  \hçà:umqut  arte  xt'bvrum  quifque  furet , 
du  le  Canon  , (f)  Dent  tamtn  qui  cenfcicmit  teflit 
eft  , ;f4  bec  accipit  iSe  t eut  juraturt  iutellg  t.  Hu(  d.  4.  ]. 
D'où  il  s'enfuit  qu  un  homme  qui  dans  ce  cas  ufe 
d'artifice  Se  de  duplicité  en  fes  réponfes  , eft  un 
trompeur  & un  parjuie.  Dupliclttr  auttm  reus  fit  i 
qu  a & Dti  no’ten  in  va  nta  ajfnmt  , & proximum 
doit  refit  ■ ajoùte  le  même  Canon  : fur  quoi  Gra- 
tien  qui  rapporte  ccttc  autorité  dans  fon  Decret, 
dit  : ( g ) Ütus  amem  dupbcitatis  afpemaKtrfimpli-  < t > gw;q- 
ccm  Mienùenem  Mtrtufque  confiderat  -,  tjr  tant  ex  pane  *'  ïxhl’  ’ 
rec-pienut  quam  ex  pane  prafiavtis  ( juramentum  ) 

Vtrbo'wn  artttn  ar'fmaiur  , dr  edit. 

i°  Cela  étant  ainfi  , Thomas  fe  trouvant 
dans  le  cas  où  il  cft  obligé  au  fecret  , doit  mettre 
en  ufage  tout  ce  que  la  prudence  Chrétienne 
lui  peut  fuggerer  pour  éviter  de  le  déclarer. 

Nuliut 
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NhIIms  plar]b*i  mi  dtftnfionibm  prolûbttur  : (4  ) 
* J"*'"  foit  en  lâchant  de  décliner  U Juiifdiétion  de  ce 

Juge  (eus  quelque  prétexte  apparent , ou  en  in- 
terjettart  appel  a un  autre  t foit  en  fc  tenant  ferme 
à répondre  , qu’il  n'a  tien  à déclarer  lur  ce  que 
ce  Juge  lui  demande  } ou  en  s’abientant  du  lieu , 
s’il  lui  eft  poflïblc.  Mais  li  enfin  tout  cela  lui  de- 
vient inutile  } 6c  qu’il  Te  voie  en  danger  évident 
d’etre  maltraité  à caufe  de  fon  refus  , 6c  obligé 
de  dépofer  ; il  doit  dire  fimplcmcnt  la  vérité , 
n étant  cenfé  s’circ  obligea  garder  le  feeret,  que 
fous  la  condition  tacite  , qu’il  le  pourra  faire  fans 
en  loufFrit  un  dommage  conliderable  ; 6c  n’étant 
pas  condamnable  de  la  déclarer  à un  Juge  , lorf- 
qu’il  fc  trouve  dans  la  necefluc  de  lui  répondre  , 
f b j *£f.  14.  luivant  cette  règle  de  Droit  : (b)  Quod  qu-.s  man. 

datojudicis  facit , dolo  faetre  non  videtur  ; cùm  habe.it 
( « )?m»  en-  p*rtre  necefji.  CabalTutius  eft  de  ce  fcnciment  ( c ) 
**/  avec  plufieurs  autres. 

titrer  tf  f.’«.  4 

i.  a.  i.  ».  ■.  i. 

CAS  V ï U 

H i s k i étant  témoin  oculaire  que  Jerome 
a tué  Gautier  , d’où  il  s'cll  enfuivi  un  très  grand 
dommage  à la  famille  du  défunt , eft  .ifïtgnc  pour 
dépolcr  devant  le  Jugk  la  vérité  du  fait.  Sutquoi 
il  demande  i°.  s’il  cîl  tenu  à la  déclarer  , fuppofe 
que  Jerome  n'a  tué  Gautier , qui  lavoir  attaqué 
le  premier  , qu’en  gardant  les  règles  d'une  jufte 
défenfc  , & ne  pouvant  fauver  autrement  fa 
propre  vie.  i°.  S’il  feroit  obligé  à depofer , en 
cas  qu  étant  fcul  témoin  d’un  vol  fair  par  Jean  , 
il  étoit  aflûré  que  Jean  ne  l’auroit  fait  que  par  le 
titre  d’une  jufte  coropenfation  ï 

R e*  P o N se. 

Nous  cftimons  que  Henri  n’cft  pas  obligé 
en  confidence  en  ces  deux  cas  à dépofer  contie 
Jerome  ou  contre  Jean.  La  raifort  eft  , que  Jé- 
rôme n’a  pas  mérité  d’être  puni  de  la  peine  ca- 
pitale pour  l’homicide  qu’il  a commis  , ni  Jean 
poui  le  larcin  qu’il  a fait  ; èrant  confiant  qu'il« 
n'ont  vas  péché  mortellement  dans  l’un  6c  l'antre 
cas.  Jerome  n’a  pas  péché  .parce  qn’il  eft  permis 
par  le  droit  même  naturel  de  deffendre  fa  vie 
contre  un  aflaillanr , 6c  de  te  tuer , quand  on  ne  la 
peut  fauver  autrement  comme  nous  le  prouvons 
• voici  Tmri.  ailleurs.  * , & qu'en  fe  deffèndant  on  n’a  pas  in. 

tendon  de  tuer.  Jean  n'a  pas  péché  non  plus  mor- 
tellement , puifqu'il  eft  permis d'ufer  de  compen- 
fationen  prenant  fccrcicment  ce  qu’un  débiteur 
retient  injuftetnent  , fans  le  vouloir  reflituer  , 
lorfquon  ne  le  peut  pas  retirer  de  fes  mains  par 
une  autre  voie. 

C’eft  pourquoi  puifque  Jcrôtne  n’eft  pas  cri- 
minel pour  avoir  tué  Gantier  ; de  la  violence  du- 
quel il  ne  fe  pouvoir  garentir  autrement  fans  per- 
dre la  vie  j Henri  n’eft  pas  tenu  devant  Dieu  à dé- 
pofer contre  lui  fur  cet  homicide  : & il  en  eft  de 
meme  de  Jean  qui  n'eft  pas  coupable  d'avoir  ufé 
<i  > SM-xr  **c  1*  Je  la  compcnfation  pour  recouvrer 
ar«  w.  e~Z.  bien  ^u*'l ne  pouvoir  avoir  autrement.  ( d) 

■ *'  Cette  décifioneil  de  Cabaftutius  (t)  qui  dit:M>» 

t v.’j.'fV  /.r,  t*i  ttur  abquis  te^ ijî cari  , ttiam  reqmfitus  , citants  , 

HL  ? r-’t'  & fan*  ,XU  *mtimcmicms  obtenants  ....  qui 

' ..  1.  ».  I.  yj,Jf  ttm  Jt  qMa  u.qvri'Hr , fattam  fuiffe  fut*  atlpaf.il. 

tem  menait , utft , qui  farts  accafatur , rem  fubripuerit 
lini'o  juji*  eampenfationit  ; aut  hsmicidium  , de  que 
tqnintur  , frÿj*  fatlum  cum  moderamint  inculpât* 
tntcl t- 
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CAS  V ÏI I. 

S t Henri  6c  fon  frere , feuls  témoins , citer  par 
le  Juge  .qui  leur  a fan  prêter  ferment  de  dire  la 
vérité  fur  un  homicide  commis  pat  André  fur  ta 
perfonne  d’Augnfte  .dépofent  finalement  qu’An- 
dré  a rué  Augulte  , fans  ajouter  qu'Augufte  a etc 
l’aggrellcur  , te  qu' André  11c  l’a  tué  qu’en  fe  def- 
fendant,  Ar  pour  fauver  fa  propre  vie  t pechcnt- 
ils  mortellement,  & font  ils  coupables  de  parjure 
par  la  luppreiTion  Je  cette  circonftancc;&  font-ils 
même  tenus  à reparer  tout  le  dommage  qui  s’en 
eft  enfuivi. 

R b’  r o n s e. 

Ces  deux  témoins  font  coupables  de  péché  mor- 
tel & de  par  jute  : car  l'intention  du  Juge  fur  la- 
quelle les  dépofans  doivent  régler  leutréponfes , 
eft  de  les  obliger  à déclarer  la  vérité  du  fait,  tant 
à la  charge  qu'à  la  décharge  de  l’accufc  , 6c  le 
ferment  qu'ils  ont  prêté  , les  y oblige  abfolu- 
ment .Vitrant  rem  ej}  & qui  veritatem  occultât  & 
qui  mendtc.um  didt  l qui*  & die  prodtffe  non  vuit 
& i fie  noce >-e  dtftderat , ainfi  que  parle  une  Décré- 
tale dont  Mcrbes  trompé  par  Gratien  , comme 
nous  l'avons  déjà  obfervé  , attribue  fauftement 
les  paroles  à Saint  Auguflin  , & qui  font  de  S. 

I fi  dore.  ( 0 On  ne  doit  pas  non  plus  révoquer  en 
doute  qu'ils  ne  foient  obligez  à la  réputation  de 
tout  le  dommage  qu’ils  ont  caufé  par  la  tuppref- 
fion  de  la  vérité  ; puifqu’en  la  l'upprimam , ils  ont 
péché  contre  la  juilicc. 

Cette  dccifion  eft  d’un  fçavant  Canonifte , {g  ) 
qui  dit  : Indubitatum  eft  ealumniojum teftem ,aut  fal. 
jum  aut  ververi  rupprrfjionem  in  praïudicium  partis  , 
f <Mim.il  nihil  faljmn  poflivi  pmtuhffet . ut  fs  Jiluerit 
ram  yCenira  quem  teflificatus  tflftrtafe  pr>mum  injufii 
Conquerwttt  a^prefone  laceffitum , non  modo  peccare 
mort altter  , tum  prapttr  iniufhtijm  tum  ration e per- 
iitrii  • fei  etiam  teneri  ad  reparatlonem  damni.  Re- 
ginaldusenfeignc  la  même  chofe{  h ) après  Fari- 
nacius , Marianos  , Socinus , F ignanus  & plufieurs 
autres  célébrés  Auteurs.  ( i ) 

CAS  IX. 

M A r c o u t qui  accufe  Lucius  d’avoir  tué 
Paul , produit  pour  témoins  Jacques  6c  Jean  qui 
depofent  que  Lucius  eft  coupable  ; deux  autres 
témoins  autant  irréprochables  que  Jacques  & 
Jean  , depofent  au  contraire  que  Lucius  elt  in- 
nocent , & que  Paul  a été  tué  par  Etienne.  Le 
Juge  ne  peut  - il  pas  en  confidence  décharger  Lu- 
cius de  l’accufation  , & le  renvoïer  abfous  fur  la 
dépofition  des  deux  derniers  témoins , principale- 
ment fi  tous  les  quatre  témoins  font  d'une  égale 
qualité  i 

R t’  r o nsi. 

Saint  Thomas  dit  ( que  le  Juge  doit  en  ce 
cas  prononcer  en  faveur  de  l'accufc  : parce  qu’il 
doit  être  plus  porté  à l’abfoudrc  qu'à  le  con- 
damner dans  un  pareil  cas.  Si  in  talibat  emuinb  dif. 
eerdavennt  ttflts  afttrii  &reit  fî  fum  aquales  numéro , 
( 5 ’ pares  dignitatt  ; flaturpro  reo  : quia  facilite  débet 
cfle  Jmdtx  ai  abjolvertdum  , quant  ad  esn-iemnart. 
dum. 

CAS  X. 

Su  au,  eft  accufe  en  Jurtice  par  Félix  d’a. 
voir  tué  Paul.  Jacques  & Jean  que  Félix  pro- 
duit pour  témoins  , depofent  qu'il  eft  coupable  de 
cet  homicide  ,mais  Jacques  allure  qu’il  là  com- 
mis un  Lundi  premier  jour  du  mois  j 6c  Jean  dé- 
pute 
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depofe  que  ç’-i  été  un  mardi  : ou  bien  Jacques 
déclare  qu’il  l’a  tué  dans  une  telle  mai  fou;  & Jean 
depofe  au  contraire  que  Si  rail  a commis  ce  meur- 
tre dans  un  chemin  voilin  de  cette  nuifon.  Le 
Juge  peut-il  eirfiircré  de  confcicncc  prononcer 
une  Sentence  Je  condamnation  contre  Sirtn , lue 
ces  deux  fculs  témoignages  > 

R E*  V O H S c. 

On  doit  dire  que  le  Juge  ne  peut  pas  en  con- 
fcicncc condamner  Si  tan  comme  coupable  d'ho- 
micide dans  l’cfpccc  propoiée  : Car  quand  les  té- 
moins dépofent  divcrfcincntdans  des  circorftan- 
ces  qui  changent  la  fublbrcc  du  fait , leur  témoi- 
gnage ne  peut  être  , ni  allez  efficace , ni  furtifant 
pour  qu’un  Juge  puifle  prononcer  une  Sentence 
de  condamnation  contre  l’acculé \ parce  que  leurs 
dépolirions  n’érant  pas  uniformes , p roi  dent  re- 
garder non  un  fcul  & meme  lait,  maisdetix  faits 
differens , pour  chacun  dcfquels  il  n’y  a qu’un 
témoin.  Difeordia  teflium  in  nliquibw  pnncipali- 
t * 1 *• Titm-  but  circnmjlantiis , dit  faint  Thomas  ,(a)  qu*  va- 
riant  fubftjntUm  fafli  ; put  À in  tmpon  vtl  intoc», 
vel  in  ptrfonù  dt  quitus  prirtcipa'iter  agienr,  an- 
fert  tjp cariant  ttjhmonii , quia  fi  dificordant  inta- 
libns  , videnrnr fingnlares  efft  infinis  tefiitnoniis  , 
& dt  di'ot'fis  futlis  loqui  ; pu  ta  , fi  unus  dicat , 
hoc  faChm  r fit  t ali  tmporevel  loco  : dhus,dtio  tem- 
port  vel  loco  i non  vi  dtntur  de  codent  fait»  loqui. 
Or  dans  l’efpece  qu’on  propofe , Jacques  & Jean 
ne  s’accordenr  pas  dans  leurs  dépolirions  ; puif- 
que  Jacques  depofe  que  Siran  a rue  Paul  un  lun- 
di , premier  jour  du  mois , ou  bien  qu'il  l’a  tue 
dans  une  telle  maifnn , Se  que  Jean  depofe  au 
* contraire , que  c’a  été  un  mardi , ou  bien  que  ç’a 
été  dans  un  chemin  voifin.  Si  donc  le  Juge  n’a  au- 
cune autre  preuve,  il  ne  peur  pas  condamner  Si- 
tan  à la  peine  capicalc  que  doivent  fubïr  les  ho- 
micides. 

Cette  Jéci lion  eft  conforme  i la  Loi  rappor- 
I b i r*»  st  téc  dans  le  Decret  de  Graticn , ( b ) qui  veut  mc- 
«•ftn.i.f.  to.  mc  qu'on  ptiniflc  les  témoins  qui  varient  dans 
leurs  dépolirions.  Qui  f alto,  vri  varie  tefitmoma 
dixerunt , vel  Utriqut  parti  prodidernnt , a Judi- 
abus  cmpr.enter puniantnr. 

CAS  XI. 


J a c Q»  t S & Jean , feuls  témoins  que  Lau- 
rent produit  courre  Lucius , qu’il  accufc  d’avoir 
tué  Aubert , ne  font  pas  d’accord  fur  de  certaines 
circor  ftariccs,  qui  ne  regardent  pas  à la  vérité 
précisément  la  fuhftance  du  fait  •,  mais  qui  y ont 
neanmoins  quelque  rapport.  Car  Jacques  interro- 
gé fur  le  temps  & fur  le  lieu , depofe  que  quand 
Lucius  a tue  Aubert  le  temps étott  pluvieux,  & 
que  la  nuifon  où  il  a commis  ce  meurtre , croie 
neuve  ou  peinte.  Jean  depofe  au  contraire  qu’il 
faifoic  beau  folcil , Se  que  ccrtc  nuifon  ne  pa- 
roiffoit  ni  neuve  ni  peinte.  Le  Juge  peut-il  no- 
nobfiint  <3$ s variations  condamner  Lucius  à la 
peine  que  méritent  les  homicides  t 

Rt’tOMS  t. 

Nous  répondons  que  le  Juge  peut  & doit 
condamner  Lucius  dans  le  cas  propole  : la  rai- 
fon  eft,  que  comme  ces  fortes  de  circon  fiances 
font  très-pet»  importunes  au  fait  principal  , il 
eft  a (fez  ordinaire  qu’elles  ne  faflent  pis  d’im- 

fircffion  fur  l’cfprit  des  témoins,  qui  d’ailleurs 
ont  tour-à-fair  occupez  de  i’aâion  qu’ils  ont 
vû  commettre.  C’eft  pourquoi  un  Juge  ne  doit  pas 
faire  une  grande  attention  fur  dcfcmblables  con- 
Touu  11  J. 

* 
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frarietc*  , où  les  hommes  peuvent  fort  aiféraent 
tomber , loir  par  le  défaut  dé  mémoire,  ou  pour 
n’avoir  fait  aucune  réflexion  fur  de  relies  cir- 
conftances,  qui  lotir  dévoient  fcmblcr  Indiffé- 
rentes i l’égard  du  fait  ellenricl,  fur  lequel  ils 
avoient  à rendre  Témoignage.  , 

Ce  fentiment  eft  celui  de  Saint  Tliomas , ( c) 
qui  dit  : Si  veri  fit  dificordia  ttfihnonii  in aliqni - i. »*%..* w. 
bus  circmnfldmiisnen  peninentibnt  ad finbftamiam 
fafli  ; put  à , fi  tempus  fintrit  nnbdofihm,  vtl  firre - 
mm , vtl  fi  domus  futrit  pilla  t ont  non , dut  ali - 
quid  hnjufimodi , talis  dificordia  non prajudicat , ttf- 
timonio  , quia  homines  non  confinevemnt  cire  à talia 
nutltum  fiollicitari  ; un  de  facile  à mtmona  elibun- 
tnr.  A quoi  ce  Saint  Doâcur  ajoute , que  ces  ef- 
peces  de  conrrarictez  rendent  meme  quelquefois 
le  témoignage  plus  digne  de  foi  ; parce  qu’il  pa- 
roit  par-là  qu’il  n’a  pas  ère  concerré  entre  les  té- 
moins avant  leur  depolirion.  Qnin  imrno  dir-il  , 
aliqua  dificordia  in  t alitas  facit  tejlimoninrn  credi - 
biltut  ,ut  Chrjfibftomus  dicit  fikper  Mau  hum  ; (d)  (J)i.  ckqr 

quia  fi  in  omnibus  concordèrent , ttiam  in  min  nuit,  ‘ ' m 

viderentur  ex  con  lillo  tumdrm  fiermonem  prof  cm. 

Neanmoins  ce  Doâeur  Angélique  n’cft  pas  li- 
deffus  lî  arraché  à Ion  fentiment,  qu’il  ne  s’en 
rapporte  à la  prudence  & à la  fagefle  d’un  Juge 
équitable  Quo  i tamen  prudent it  Induit  rtlinqui - 
sur  difictmendnm . 

CAS  XIL 

S i Jacques  & Jean  dépofent  que  Lucius  a tué 
Aubert , 8c  que  l’un  des  deux  dife  qu’il  ne  Ce 
fouvient  pas  bien  du  jour  ou  du  lieu  , Se  que 
l’autre  fpccific  le  jour  Sç.  1^  lieu  i le  Juge  peut-il 
palier  outre  à U condamnation  de  Lucius  t 

R S*  P O M S B. 

Saint  Thomas  ( e)  décide  cette  queftion , en  <«) s. «•». 
difanr  qu’un  Juge  peut  dans  un  pareil  cas  con- 
damner  l’acculé  : la  raifon  qu’il  en  donne  eft  , 
que  leurs  témoignages  ne  fe  dérruifent  pas  l’un 
l'autre  p ir  aucune  contrariété.  Non  tamen  prajn~ 
dicatur  t: (limon to , ce  font  Tes  paroles,  fi  anus  di- 
cat , fit  non  recordari  , & oints  afierar  dttsrmina- 
xum  tempus  vel  locum.  Cette  différence  qui  fe 
trouve  entre  les  dépolirions  des  deux  témoins 
qui  chargent  Lucius , ne  doit  pas  empêcher  le 
Juge  de  le  condamner  à 1a  peine  dûë  a un  ho- 
micide. 

CAS  XIII. 

P i B R.  R i Se  Paul , tous  deux  perdus  de  ré-  . 
putario» , à caufe  des  fiuflctcz  Se  de  plulîeurs 
méchantes  aérions  qu’ils  ont  commifes , Se  pour 
lefquelles  ils  ont  ère  repris  de  Juftice,  font  les 
feuls  témoins  qui  dépofent  contre  Jean , accuft 
d’un  crime  d’homicide.  Le  Juge  peut-il  dans  U 
rigueur  de  la  Juftice  condamner  Jean  fur  leur 
dépofition  ? * • 

R E’ P ON  SI.  • 

Ceft  une  maxime  generale  de  Droit , que  les 
témoins  doivenr  être  fans  reproche  -,  Se  c^ft 
pour  cela  qu’Eugene  III.  déclaré  nulle  une  Sen- 
tence rendue  fur  1a  depolirion  de  certains  té-  m 
moins  Dotez  d'infamie  , dont  quelques  - uns 
croient  reconnus  pour  larrons , ou  pour  parjures,  la  ru'iô. 
(/)  Grégoire  IX.  (g)  dit  la  même  choie  -,  SC  les  f f^iT^on  ** 
anciens  Canons  déclarent  les  parjures  infimes  *4.  ,,t  * 

& incapables  d’erre  reçûs  pour  remoins:  (h)  CM9  9?'- 

• ar  l’i't  J - ' ; «IBM*  «s,  f. 

. ç eft  encore  pour  cela  qu  un  Juge  ne  doir  avoir  , ,/ 

R 6 aucun 
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1051.  Témoin. 

aucujj  égard  i U dcpoflrion  d’un  Témoin  qui  *a' 
etc  corrompu  par  argent  ou  autrement , comme 
le  deebre  Alexandre  111.(4)  écrivant*  l’Evc- 
que  de  Beauvais  : ce  qu’il  déclare  aullt  à l’égard 
de  celui  qui  cft  complice  du  crime  dont  l’accufé 
(é)  cft  pic  venu.  Ceft  encore  pour  cette  raifon 
que  le  Droit  regarde  les  proches  parais  comme 
des  témoins  fufpects  Se  non  recevables  en  Ju- 
gemenr.  le) C’eft  enfin  pour  cela  que  félon  la 
dcciüon  de  Grégoire  IX.  un  homme  accule  d’un 
crime , quoiqu’il  n’en  foit  pas  encore  convaincu , 
ne  doit  pas  être  admis  pour  témoin  conttc  un 
autre,  (a) 

Il  s’enfuit  dc-li , que  fi  le  Juge  dont  parle 
rcxpofé,n’a  aucunes  autres  preuves , que  la  (cale 
dcpolirionde  Pierre  & de  Paul,  Jean  doit  erre  re- 
çu à les  reeufer , en  juftihant  de  vive  voix  fie  non 
pir  écrit  fes  reproches,  fie  en  produifant  les 
preuves  qu’il  en  a fuivant  la  Jurisprudence  des 
Arrêts  : fie  ce  Juge  ne  peut  en  confcicncc  condam- 
ner l’accufé  à la  pane  capitale  que  mérite  le  cri- 
me qu’on  lui  impute. 

11  cft  neccifmc  d’obfcrvct  , que  la  maxime 
generale  que  nous  venons  d’ctabür , reçoit  nean- 
moins quelque  exception  : car  elle  n’a  pas  lieu 
à l’égard  du  crime  de  lcie-Miiefté , comme  en 
demeure  d’accord  Innocenr  III.  écrivant  au  Prieur 
de  S.  Viélor  fie  i deux  Chanoines , ( t } d»ns  le- 
quel das  ils  peuvent  être  rémoins,  ainfi  que  l’a 
jugé  le  Parlement  de  Paris  félon  le  témoignage  de 
Papon , (/)  à moins  que,  comme  dit  la  Gîofc  de 
Jo.iiir.es  Andrxas , (g)  ils  ne  foient  complices  du 
meme  crime. 

CAÎ  XIV. 

Un  Théologien  8c  un  Canonifte  ont  agité  la 
queftion  de  fçavoir  s’il  y a quelque  cas,  où  un 
Icul  témoin  doive  être  cru,  8c  où  il  puifle  faire 
foi. 

Le  Théologien  l’a  nie , le  Canonifte  a foû- 
Cenu  l’opinion  contraire  , lequel  des  deux  a 
raifon  ? 

Rl’rONS!. 

S’il  s’agit  de  chofes  portées  au  for  conten- 
tieux , le  Théologien  a raifon.  Car  un  juge- 
ment juridique  ne  peut  être  rendu  fur  le  témoi- 
gnage d’un  {cul  homme  j puifquc , félon  la  pa- 
role de  Jefus-Chrift , il  faut  au  moins  deux  té- 
moins , in  ors  dnonttn , vtl  trima  rtfiium  fin  tmnt 
vtrVHin.  (b) 

Mais  s’il  s’agit  de  cas  extrajudiciaires  , il  eft 
confiant  qu’il  y en  aplufieurs,  où  un  fcul  témoin 
fuftit  pour  faire  foi. 

Le  premier  cft , lorfque  perlbnne  n’en  fbuf- 
fre  aucun  préjudice.  Lien  anttm  emmuniter  non 
fufficijt  nuits  tefiit , dit  S.  Anronin  , ( * ) inqaibaf- 
d*m  tamen  cafibns  fiatur  ttfiimonio  anius  ; <*r  pri - 
tno  m bis  , qutbus  non  fit  alters  prajadtcium. 

Les  exemples  qu’en  apporte  ce  Saint  Archevê- 
que font , quand  il  s’agit  de  fçavoir  , Il  une  per- 
sonne a etc  oaptiféerii  une  Eglife  a été  confaciéei 
ri  un  malade  a demande  un  ConfciTcur  avant  que 
d’avojr  perdu  la  parole  ou  l'ufagc  de  U raifon , 8c 
autres  (crablablcs.  Pmi , cum  dabttaturde  aliquo, 
4»  fit  bapnfiatm  : an  Eccltfia  fit  confiée  rata  : an 
ahqnit  petierit  Confefiorem , & hnjufimodi.  Dans 
lefqucls  cas  un  fcul  témoin  doit  faire  foi. 

Le  fécond  cft  , quand  deux  Parties  intereflees 
étant  en  conteftation  , ou  dans  un  doute  , s’en 
rapportent  au  témoignage  d'une  tierce  perfonne. 
S c.  ntt  do  cum  hoc  tfi  do  confienfa  partum , pour  fuit 


fo.v>  i»<.Nu- 
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I.  Nlit  1UC4IUB. 

(U  ' 


Témoin,  icçz 

S.  Anronin  , ut  unius  fietur  tefiimonio , cum  & tefi- 
timtnio  a ivtrfi.tr ii  fiaripojfit  : ou  q uand  il  s’agit  de 
fçavoir  fl  un  homme  a fait  pénitence  d’un  crime  , 
qu’on  fçrir  qu’il  a commis.  Item  cum  quarhnr,  a» 
ali  (JM  11  fit  ontnlihn  de  cr point  i fiatur  ttfiimtnit 
Sacerdoris.  (Ifi)  (k  ) Gt>f  ta 

Le  troiheme , quand  on  fut  la  cotreâion  fra- 
tcir.clle  : Item  m correthone frattrnà fiuptr ptrfiona  «3 a* 

cani.it  izà  corrtüione.  ( / ) ***  * " 

CAS  XV. 

U t B e a t , homme  h lï  de  tous  Tei  voifins , omni'  » 
aïant  maltraite  & outragé  Vinebaud,  fie  câui-ci 
l’aïanc  pourfuivi  criminellement  •,  dcuxde ces  me- 
mes voifins , qui  font  témoins  de  l'outrage , font 
al  Ici  volontairement  fie  d’eux -memes  déuofer 
fans  en  être  requis.  Leur  déporition  cft-cUe  lé- 
gitime t fie  le  Juge  n’a-t’il  pas  droit  de  le  con- 
damner fur  leur  témoignage  î 

R e’p  o k s f. 

Il  eft  ccrrain  , que  la  déporition  de  ces  deu* 
voifins  d’Ulbcct,  n'eft  pas  légitimé  i 8c  que  le 
Juge  ne  le  peut  condamner  à aucune  peine  fur 
leur  fcul  témoignage.  La  raifon  cft,  que  tout 
témoin  doit  être  ajourné,  fie  doit  prêter  ferment 
devant  le  Juge,  qu'il  dira  la  vente:  autrement 
fa  déporition  eft  entièrement  inutile.  Nulli  qu  tn. 
tatnm  jus  Rtligionit  fnr'ir , creditnr,  ficilictt  in 
eau  fi  s ; ni  fi  juravtrit , dit  S.  Antonin  t{m)adefi-  * ( 
fient i.m  en:m  diüi  ttflis , m fit  validant  ( cjuî  die-  ,[ m 
tum  ) rtquiritur  ju>-am:ntum  & coram  Juiset  com- 
pettntt  examinatio  ejus.  Paroles  que  ce  Saint  Ar- 
chevêque a tirées  d’une  Dccretalc  d«  Pape  Ho-  * 
norius  III.  ( n ) qui  dit  : Nullius  tefiimonio , qnan-  , „ , Hmw 
tumtumjue  rtligiofiut  exifiat , ni  fi  )w.ttas  deOofu:- 
rit,  in  alrerins  p‘-*jn  iicinm  debet  crtdi.  C’eft  aurti 
ce  qu’enfeigne  Bouchcl  en  fa  Bibliotcque  du  Droit 
François , ( 0 ) où  il  rapporte  tout  entier  le  Traité 
que  Guillaume  Jaudin  a fait  des  témoins  Se  des 
cr.quctcs,  (p)  où  cet  Auteur  prouve  par  une 
authentique  du  Code  de  Juftinicn  , (f  ) que 
tout  témoin  pour  être  recevable , doit  avant 
toutes  chofes  être  ajourné,  pour  rendre  témoi- 
gnage, foir  par  le  mandement  du  Juge  , ou  par 
un  iimple  ajournement  > félon  que  le  ftilcdc  U 
Cour , où  le  procès  cft  pendanr , le  requiert  : 

Car , dit- il  , fi  un  témoin  , fans  être  ajourné  , 
ni  requis  par  la  Partie , s'ingeroit  de  foi-même  de 
témoigner  i il  feroir  préfumé  ennemi  de  celui 
contre  lequel  il  s’efforce  de  depofer  i ic  partant 
fufpoft  Se  repel table.  Ce  qu’il  prouve  par  l’au- 
torité de  la  Glofc  Se  de  Bartolc.  ( r ) De  forte  que 
puifque  la  Loi  défend  à tout  témoin  de  s’ingé- 
rer de  dépofer  fans  en  être  requis  i fon  témoi- 
gnage ne  doit  avoir  aucune  force  , fuivant  cette 
maxime  des  Empereurs  Thoodofe  8c  Valenti- 
nien : ef)  Ea  qut  Itgt  fieri  prohibent  ur , fi  f ne- 
rim fafla  , non  fiolnm  inntilia  : fitd  pro  infitüit 
ctiam  habtantnr.  • 

CAS  XVI. 

Aristide,  aîant  dépolc  fauflement i 8c 
foûtenu  à la  confrontation , que  Juftin  avoir  af- 
fafHné  Louis  *,  fa  déporition  fc  trouvant  autorifte 

fiar  de  violentes  conjeéfurcs , quoique  Juftin 
oit  innocent , cet  accufé  va  être  certainement 
condamné  1 mort  : fur  quoi  l’on  demande  ri  ce 
faux- témoin  eft  obligé  en  confcience  i révo- 
quer fa  déporition  pour  fauver  la  vie  i Juftin  , 
encore  qu’il  ne  le  puifle  faire , ^fans  s erpofer 
au  danger  prcfque  infaillible  d’être  lui-mcme 
condamné 
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condamné  à la  même  peine  comme  faux  - te* 
moiu  I 

Re’pons  i. 


y ) 7-- 

r * ».  /.  4.  ». 


(b)  ««■ 

4 it 


11  n’y  a aucun  doute  qu*  An  (Vide  ne  Toit  obli- 
ge en  confcicncc  , Sc  au  péril  de  fa  propre  vie  , 
a révoquer  fon  faux  témoignage  pour  délivrer 
Juftin  de  la  mort.  Si  exfalfa  depofitione  reus  ver - 
iw:  fetMr  in  periculo  vit a , dit  CabaUutius , ( a ) tene- 
' ^ tur  lejîis , fient  & calumniofus  accufator  Judicem 
. 5.  ccrtHîn  facert  de  calumni*  & falfitate . omnemque 
operam  adbibere , ut  r:tm  eripi.it , etiam  cum  pc- 
riculo  prspn*  vit*.  La  rai  ion  qu’en  donne  ce 
Canomftc  , cft,  que  quand  le  péril  cft  égal  entre 
deux  per  fon  nés  , la  condition  de  l’innocent  cft 
préférable  i celle  du  coupable,  qui  d'ailleurs 
s’eft  volontairement  engagé  par  fa  faute  dans  le 
malheur  où  il  fc  trouve  cxpolc  par  fa  faufleté  Sc 
par  fa  calomnie.  Nam  in  pari  crimine  potior  efl 
innocent  it  condino , yuan*  calumniatoris  , aut  alte- 
ritti , qui  fin*  tnalitia  humer itum  homincm  in  id  pe- 
rte niant  aiegit. 

Cet  Auteur  ne  fait  qnc  fuivrc-cn  fa  décifion 
” les  aunes  qui  Pont  précédé , tels  que  font  ( b ) 
Dominicus  Soto,  Médina,  Navarre  , Govarru- 
'■  vias  , Azorius  Sc  Rcginaldu* , qui  en  feignent 
, ■ tous  unanimement  la  même  chofc. 

CAS  XVII. 


tt.4V.r-  .'»•* 


•»«4t.  *.  *i-  ••  Josselin,  aïanr été  cité  en  Titfticc  pour 
1 c.-  depofer  fur  une  chofe , qu’il  fçavoir  ccrraine- 
,4r  .ti4^  « ment  n'ccrc  d’auciirecon fèqucncc, a dcpnlc faux 
Pft<T«uin.  «■*  devant  le  Juge.  Peut-on  dite- que  fon  péché  foie 
t-m  t.v.Tti-  mortel  ? 


«K*. 

m*U»>  f 4.  /#- 
rifamuj  14.  i. 

7-f"  9*.  «<7. 

V*. 


1 ,1  ) Utm  « 

| uifl  !4  •»». 
If,  I. 


( # ) Thomas 
4r  Vio . C.U  U- 
UJ|  Cl|run  * > 

» L-1 


R t’p  O N S t.  , 

Tout  parjure  qu'un  témoin  fait  devant  le  Juge, 
cft  pce  hé  mortel.  Or  Joffclin  a commis  un  par- 
jure en  dépofant  faux  : parce  que  le  Juge  n’ad- 
met jim.iis  aucun  témoin  à dépofer  qu’aprés  avoir 
prêté  ferment  qu’il  dira  1%  vérité.  Joflelin  ne 
peut  donc  ette  exeufe  de  parjure , ni  par  confc- 
quenr  de  péché  mortel.  D’ailleurs  cet  homme  n’a 
pu  depofer  une  faufleté , fans  pécher  non-feule- 
ment contre  la  vérité  & fans  vouloir  prendre  Dieu 
même  qu’il  a invoque  par  le  ferment  qu'il  a fait , 
pour  le  protecteur  du  tnenfonge  i mais  encore 
fans  violer  la  jufticc  fie  la  foi  publique.  Ceft  ainfi 
que  S.  Thomas  répond  à la  difficulté  propoféc  : 

( c ) Falfam  tefhmonium  , dit-il,  habet  rriplicem 
deformitatem.  U no  modo  , ex  perjuno  : quia  tefles 
non  adtr.it  tuntnr , ni  fi  jurât  i : ci"  ex  hoc  femptr  efl 
peccatiim  mortale.  Alio  modo , ex  %iolati*ne  jufii- 
ti * : & lue  modo  efl  ptccatum  mortale  in  fito  gé- 
néré , fient  & qualibet  injnflitia . . . tertio  modo . ex 
ipfafalfitatt.  Et  derechef  ailleurs,  (d)  Juramtn- 
tumefl  duplex  quoi  Lm  in  quoaliqnis  percipit  ,fe 
jurarei  & tntic  ,fi  f al fnm  jurât , credo  qnod  femper 
peccet  monaluer  ; fitve  fit  junementum  folemne , five 
non  f ùemne  : & praci put  quando  percipit  effe  fal- 
fum  quoi  jurât.  Ceft  au  (ïi  ce  qu'enfeigne  le  Cardi- 
nal Cajetan  dans  fon  Commentaire  fur  la  Somme 
Thcologiquc  de  ce  Saint  Doilcur , (j  ) où  il  prou- 
ve cette  vérité  fort  au  long. 


CAS  XVUI. 


Robert  & Antoine  , étant  aflignez  pouc 
déposer  en  Jufticc  ce  qu’ils  fçavcnt  d’un  homi- 
cide , dont  Pierre  cft  accnfé  , fie  fe  rrouvans  dans 
une  prclT’anrc  ncccffitc  de  s’embarquer  pour  un 
voïage  de  long  cours , vont  tous  deux  faire  leurs 
déposition  1 chez  leurs  Notaires  -,  Sc  déclarent 
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qu*ils  ont  vu  commettre  ce  crime  par  l’accufé  , 
fie  après  les  avoir  (ignées  ils  les  envoient  au  Juge 
par  un  exprès  fie  s embarquent.  Ce  Juge  peut-il 
eu  confcicncc  condamner  Pierre  à fubir  la  pcino 
portée  par  les  Loix  contre  les  homicides , fur  ces 
deux  dépoli  tions  ? 

Rt'fONSt. 


Il  cft  confiant , que  ce  Juge  ne  peut  en  con- 
fciencc  prononcer  une  telle  Sentence.  Car  la  dé- 
claration des  témoins  quelqueaurhciitiquc qu’elle 
foit,  n’cft  pas  fuflîfantc  quant  à l’effet  que  leur 
dépofitinn  doit  avoir  eu  Jufticc , à moins  qu’elle 
ne  foit  faite  en  la  prefence  du  Juge  , fie  que  le 
Juge  ne  les  interroge  lui-même  après  leur  avoir 
fiir  prêter  feitncnr  qu'ils  diront  la  vérité , (/)  ain- 
fi que  l’ordonnent  les  Loix  Sc  les  Edits  de  nos 
Rois.  Ceft  ce  qui  paroît  par  la  Loi  du  Digefte  , 
(jj>)  qui  dit  : Diviu  Hadrianm  , Junio  Rufino , 
Proconfuli  M.tccdoni * refcripfit , teftibus  fe  , non 
tefhmotttts  crediturum.  lrerba  Epi  flot*  ad  batte  pur- 
ttm  pertmenna , bac  funt.  Qjtad  crimitu  objicerit 
*pnd  me  Alexander  Apro , O"  quia  non  probabat  , 
née  reflet  produceb.it  . fed  tefiimoniit  utivolebat.qni- 
bns  apud me  toc  ut  non  efl  : nam  ipfot  interrogare  fa- 
ite,qnem  remifi  ad  Pnvinci*  Pr*fidrm,ut  is  de  fide 
trflnrm  quartret  1 & ni  fi  impie  (fet  quoi  intenderat , 
relcgantur.  Et  incontinent  après,  G abîma  qnoque 
m-iximo  idem  Pnneept  in  h*c  verba  refcripfit  : ali a 
efl  auront  at  prafennum  tejhum  ; al  ta  ttfiinumorum, 
qu t rtc  i tan  folenr. 

Tout  ce  que  le  Juge  doit  donc  faire  dans  une 
pareille  occafion,  cft  de  fc  tranfporter  lui-même 
i< u Heu  où  font  ces  témoins,  s’il  lui  eftpoifiblcdc 
les  trouver , ( b ) ou  de  commettre  à un  autre  cette 
fbn&ion  , lors  fie  de  la  manière  que  les  Loix  du 
païs  fie  l'ufagc  le  lui  permettent. 

CAS  XIX. 


tf)  Tun  Mû- 
rie li  Krligio- 
m tcCld.pr.uf' 
<lu»m  pethi- 

■iuai  ndui 
prrcipnuui. 
Lu. 

’tri.  y ni.  i» 

ttfSkot, 

I rm.  Orl’o- 

it  lf<7.  là». 
an.  f. 

(£1  MçTef- 


( b Itfj-  A4 
p-r'ooii , 7f. 
f i# 

U U.  <■(.  ». 


-I  t cft  dû  à Didier  par  Ambroifi:  la  fomme 
de  livres.  Didier  n’aïanr  ni  obligation  , ni 
billet  fignez  par  Ambroife,  a demande  en  Jultice 
à prouver  fa  dette,  SC  a produit  pour  témoin  Go- 
defroi , qui  n’eft  encore  que  fiancé  avec  fa  fille , 
deux  de  fes  parens  éloignez  ficun  ancien  Domef- 
tique , le  Juge  doit-il  cohdamner  Ambroifeà  païer 
certc  fomme  à Didier  fur  le  témoignage  de  ces  té- 
moins ? 

R e’  p o n s t. 


Nous  répondons  qu’à  l’égard  de  Godefroi  , 
c’cft  un  témoin  inutile  à Didier  dans  lccaspropo- 
fé  : parce  qu’entre  ceux  qui  font  lie*  par  le  ung  . 
ou  par  quelque  forte  d’alliance  aux  perfonne* 
intcrcfïccs  qu’on  ne  doit  pas  admettre  pour  té- 
moins , il  faut  comprendre  ceux  memes  qui  ne  le 
font  que  par  de  fimples  fiançailles  (i)  1 1 1 c.«n«| 

• A l'égard  des  deux  parens  de  Didier,  il  faut 
diftingucr  -,  car  , ou  ils  font  dans  l’étcnduê  des  <v-it  ti:u-<oou- 
degrez  réglez  par  les  Loix  i ou  ils  font  plus  éloi- 
gnez.  Dans  le  premier  cas,  ils  ne  peuvent  fcrvit  bas,  $ /.  a, 
clc  témoins  à Didier  ; mais  ils  le  peuvent  dans  "^‘***- 
le  fécond.  Or  félon  notre  ufage  établi  par  l'Or- 
donnance du  mois  d’ Avril  166 J.  ( k,)  la  dépofi- 
tion  des  parens  fie  des  alliez  des  Parties  , juf-  •ic.ii,'" 
ques  aux  enfans  des  coufins  ifliis  de  germain  in- 
clufivemcnt , cft  rejette  comme  illégitime  dans 
les  matières  civiles  , foit  qu’elle  leur  foie  favo- 
rable , ou  prejudiciable.  Ceft  auflî  le  feuriment 
d’Avila,  cité  pat  CabaiTutius.  (/)  D’où  il  faut  c DJt.ctitf- 
conclure  , que  fi  ces  deux  parens  de  Didier  font 
dans  1 étendue  dcccsdegrcz,  leur  témoignage  ».  *. 

«ft 
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eft  rul , ainfi  qtic  celui  de  Godefroi  \ Se  le'Juge 
rc  peut  pas  prononcer  en  faveur  de  Didier  lut 
leur  depofitiem  -,  mais  il  le  peur , s’ils  lui  font  pa- 
ïens dans  un  degré  plus  éloigné'. 

E'  fin  pour  ce  qui  eft  de  Vanden  Domeftique 
de  Didier,  il  faut  dire  que  , régulièrement  par- 
lant , fon  témoignage  noir  être  rejette  félon  les 
Lois.  Tejhs  co s , quos  ateufatord;  domo  pn  Inve- 
rti , ÎMtr'of.iTt  non  plaçait , dir  la  Loi ,(*  ) et  tant 
jife  civtlt  dôme  fi  ici  tefitmoniis  fides  tmprab et nr.dit 
u ne  autre  Loi.  (b)  La  raiion  eft , qu’il  eft  toujours 
b craindre  que  le  maître  du  domcftrquc  ne  l’obli- 
ge à dépofer  en  fa  faveur.  [ lonti  non  videntur  ejfe 
tejhs  qnibiu  imperan  potefi  nt  tefiet  fiant,  C’eft 
encore  une  autre  Loi  ( e)qui  parle  ainfî  -,  en  quoi 
ces  Lois  font  conformes  aux  Conftitutions  Ctno- 
niques , comme  il  eft  évident  par  les  Canons  que 
nous  citons  à la  marge.  ( d ) 

11  faut  neanmoins  excepter  dans  une  matière 
criminelle  le  crime  de  Ictc-Msjcfté,  & tout  au- 
tre qui  eft  dommageable  an  public  » ainli  que  l’ob- 
ierve  Cabaflutius.  (e)  Il  eft  encore  à obfcrver , 
qu’un  Domeftique  eft  reçu  à dépofer  en  faveur 
de  fon  Maître  ; f.  qUfcnd  il  s'agit  d’tm  fait  do- 
meftique qu’il  eft  düHcile  de  prouver  pat  d’au- 
tres témoins.  C’eft  le  fenritnent  de  Monuc , (/) 
qui  cite  un  Arrêt  tendu  le  $.  Août  itfij.  i°.  Dans 
les  cas  commis  de  nuit  es  nnifoos , foit  adultérés, 
meurtres , vols  ou  fcmblables , comme  le  remar- 
que Papou , (^)cc  qui  eft  conforme  au  Droit 
Romain,  (b) 

Au  refte , il  eft  cor.ftint , qu’un  feul  té  noin  , 
quelque  qualifie  Se  irréprochable  qu'il  fait,  ne 
peut  j mais  fuftire  pour  établir  une  preuve  lufli- 
lantc  ni  en  maricre  criminelle,  ni  en  matière  ci- 
vile. Stmiii modo  fanximm , dit  une  Loi  que  nous 
avons  citée  dans  la  décifion  précédente  : (s  ) ut 
unitts  tefimenium  nemo  Judicum  in  quacnmqut  c*u- 
fi facile potiatu' 4 indtti  t & nunc  manifeilè fostei- 
MUI  Ht  unmt  ommenodi tofiu  rrjponfio  non  audiotun 
ttiomfi prtelora  cur.a  honore  fulgeot.  De  forte  que 
dans  tous  les  cas  où  1 « pteuve  par  témoins  eft  re- 
çue, il  en  faut  au  moins  deux  i Se  ils  fuffifcr.r , à 
moins  que  dans  quelque  cas  particulier  la  Loi  du 
Prince  n'c.*  demande  un  plus  grand  nombre.  Vbi 
jtumtrus  ttfitum  non  adjidtur,  ettom  duofujfinunt. 
plur.il ts  enim  lorutio  duontm  ntuntro  ornent*  tSl  , 
(é.)  aînfi  que  parle  une  autre  Loi. 

On  doir  ajouter  qu’un  témoignage  pour  être 
fnffifant , doir  erre  pofirif  & non  pas  chancelant 
ou  douteux , fuivant  ces  parolcsd'une  autre  Loi  : 
(l ) Tefiet  qui  advenus  Ji dem fuam  ieftationis  va- 
cillant , auiltendi  non  font,  C’eft  pourquoi , com- 
me un  ténullri  qui  ne  Içait  un  crime  que  pour  l’a- 
voir oiii  dire  à des  perionnes  qui  ne  font  pas  di- 
gnes de  foi , n’cft  pas  obligé  à dépofer  comrccelui 
qu’on  dit  en  être  l’auteur:  (»)  auili  fon  témoignage 
ne  doit  pas  erre  confiderc  comme  légitime  Se  fufli- 
fant.  Voilà  ccquc  nous  avons  crû  devoir  obfcrver 
pour  un  plus  grand  éclaircifleracnc  de  cette  ma- 
tière. 


CAS  XX. 
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cbntraricré  , adjugée  la  propriété  du  bois  ) 

Mauger  ) 

R B*  P O N s B. 

La  première  ebofe  que  doit  faire  itn  Juge  , ctt 
de  tic. ict  de  rendre  uniformes , s’il  le  peut , le* 
dénofitions  de  ces  dix  témoins  : Si  autem  plans 
teftes  conrrudijunt  plunhui  tefltbus  ,Jive  omîtes, fs- 
ve  produits  ex  ai  }:m parts  , fivttx  oppofiris  par. 
tthus  : dit  S.  Antonin  (n)  Judev  tft  petr-it , eon-  <•  -*"* 

cordabtt  nlhmontorum  eontraritrattm  , fie  ut  alu-  * 

gu  fit  nui  concordat  dicl 4 Evan^eliorum. 

Mais  (i  cela  ne  lui  eft  pis  poflîble  » il  doie 
juger  conformement  à la  «fifpofttion  des  ûx  té- 
moins , à moins  anc  les  quatre  autres  ne  doi- 
vent leur  être  prêterez  à caufe  de  leur  qualité 
Se  de  leurs  mœurs  irréprochables  , ou  que  leur 
témoignage  ne  paroille  évidemment  par  quel- 
ques circonftanccs  plus  probililçs , que  celui  des 
fix  autres.  Si  non  potefi  tefiimonium  concorda n „ 
ajoute  ce  Saine,  tefiimonium  planton  prttvaltbiti 
ni  fi  ex  altéra  pane  fit  tanta  aignit/u  prfonarstm  , 
quo  l mtrito  debtar  prajudican  numéro  , vel  ni  fi 
poncions  dicent  vsrifimiliora  & aptiora  n -porto, 
vel  qmd  per  poncions  plan  probant w quàm  per 
plur.-s  . . . tune  prtvaltt  tefiimonium  pju:irtm. 

Voici  l'excmjdc  qu’apporte  ce  fiint  Archevê- 
que : Vt  fi  plu  x s p -ob  tnt  ms  pofdijfe  rrm  49. 
anni  1 , p ut: ions  probant  p>jf'(iif- p:r  fo.  arma  : 

& ultra  hoc , tttulum  pojfidettdi. 

Cette  déciûon  eft  toute  femblablc  1 celle  que 
donne  Innocent  III.  ( 0 ) qui  dir , qu'on  ne  fc  noie  f e , r^_ 
pas  toujours  rapporter  an  plus  grand  nombre  î 1,1  **  ‘*f  *• 
mais  qu’il  eft  à propos  , d'avoir  plus  d'égard  à U 
dignité  des  témoins,  aimultiiu iinem  tantum  rtf- 
ptetre  non  oponet  1 fed  ad  tefiium  qu.tlttatem  5 ad 
ipforum  depofira,  quitus  pot  tin  lurveritatit  ajfifiir. 

Et  c'eft  en  conféquence  de  ce  principe  que  ce  Pa- 
pe, à qui  les  Evêques  de  Londres  Se  d’ESi  a voient 
eu  recours , pour  (ça  voir  ce  qu’ils  a voient  à fait# 
pour  décider  un  dj/Ferend  qui  étoit  entre  un 
Archidiacre  & des  Religieux  , déclare  que  lî  le» 
témoins  des  deux  parties  étoient  égaux  en  mérite 
& en  probité,  ils  dévoient  juger  en  faveur  de 
l’ Archidiacre  v parce  qu'il  avoït  plus  de  rémoins 
que  les  Moines.  Mandamns  quatonut , fi  tefiet 
utrimqtu  produilt  ejufdem  honefiatis  & aftimatto- 
nn  extitorint  ; citm  confiet , tefiet  A fonaeborum  ejf* 
tejhbut  Arcbidiaconi  numéro  pandores  , pro  Ar- 
chidiacono  fententiam  feratis  : Se  fi  au  contraire  » 
ils  cftimoienr  que  les  témoins  que  les  Moines  pro- 
duiraient quoi  qu’en  plus  périt  nombre  , dû  fient 
. être  préferez  I ceux  de  l’Archidiacre,  Us  dé- 
voient prononcer  en  faveur  des  Moines.  Si  veri 
tefiet , ex  paru  Monachorum  produit  i , tanta  prat • 
minent  i a fuerint , quoi  eontm  autoritas.aliornm  fit 
menti  multitndini  prafer/nda  : ( la  Glofe  ajoute  î 
vol falttm  ceaquanda)  quia  tune  judicabi-ur  pro 
reo  f p ) ab  impetitiono  Arcbidtaconi  akfolvOtit  f P ) c.tar*  in 
tofdtm.  *-  I"  wftr». 

* »,  ruiuwdt. 

CAS  XXL 


#• 


M A O 0 1 R , habitant  de  la  Paroifle  de  Sainte 
Beuve,  & Luperque  Curé  de  la  même  Paroifle, 
étant  en  procès  fur  1a  propriété  d’un  bois  taiUis , 
dont  Mauger  eft  en  pofleflion  i le  Juge  a ordon- 
né que  le  poflefleur  prouveroir  par  témoins  le 
temps  de  fa  pofleflion.  Quatre  témoins  dépofent, 
qu’il  eft  en  pofleflion  de  ce  bois  depuis  jo.  ans  ; 
Se  fix  autres  aflùrcnt,  qu'il  y a plus  de  40.  ans 
qu'il  en  jouit.  Le  Juge  doit-il  nonoblLmt  cette 


Hie  rop  Hit  z , Curé  de  Saint  Guilain  , au 
Diocel e de  Tournai , a célébré  un  mariage , où  il 
n’a  aflifté  que  deux  rémoins , contre  ce  qui  eft 
porté  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  itf*7- 
pat  laquelle  Louis  le  Grand , qui  déclare  que  le* 
mariage»  feront  célébrez  en  prefence  de  quatre 
témoins  ; & que  ceux  qui  Ce  feront  avec  un 
moindre  nombre  , feront  non-valablement  con- 
tracta : un  lui  a voulu  foûtenic  qu'il  a voit  pe- 
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ché  mortellement  en  Cela  : il  prétend  au  contrai- 
re qu'il  n’a  pas  meme  commis  un  péché  véniel 
1 \ Parer  que  le  CoikiIc  de  Trente , dont  ce  point 
de  difciplirc  eft  rtçû  dans  tous  les  Etats  du  Koi  , 
ne  demande  la  prefcncc  que  de  deux  Témoins 
pour  la  validité  d'un  mariage  j & que  par  con- 
irqucrt  il  n’cft  pas  obligé  dar.S  la  rigueur  à y en 
faire  aflifter  un  plus  grand  nombre  : z°.  Parce 
qu’une  Loi  purement  humaine , telle  qu'eft  ccrrc 
Ordonnance  , ne  peur  pas  obliger  fous  peine  de 
péché  morrcl  : j°.  Parce  qu'un  Eccleluftique 
doit  fcrcglet  fur  les  Loix  de  l’Eglifc , & non  pas 
fur  la  Loi  civile  qui  s’y  trouve  oppolec.  On  de- 
mande fî  ces  niions  ne  peuvent  pas  exeufer  Hie- 
rophilc  de  pcché  mortel  dans  ce  cas  ) 

R e'pohs  r. 

Quoiqu’il  foit  vrai  que  le  mariage  eft  valide, 
lorfqu'il  a éré  célébré  en  prefcnce  du  propre  Cu- 
re Se  de  deux  feuls  Témoins,  qui  eft  la  forme 
requife  par  le  Concile  de  Trente,  nous  cftimons 
néanmoins  que  H'erophdc  n’a  pu  fans  pécher 
morrellemcnt , célébrer  ce  mariage  en  prefcnce 
de  deux  Témoins  feulement,  courre  la  teneur 
de  l’O. donnar.ee  du  Roi,  laquelle  eft  une  vérita- 
ble Loi  du  Roi'.iumc,  étant  jufte , Je  y aïanr  éré 
publiée  Je  reçût  fans  aucune oppofition  : la  raifon 
eft , que  quoiqucccrrc  Ordonnance  ne  foit  qu’une 
Loi purcmcnr  humaine,  ce  Curé  n’a  pu  le  dif- 
penter  d’y  obéïr  •,  parce  qu’il  eft  certain  que  les 
Loix  humaines  obligent  fous  peinede  péché  , Je 
quelquefois  meme  fous  peine  de  pcché  mor- 
tel , comme  on  le  peut  voir  dans  Sainr  Thomas. 
(4)  Or  pour  connoîrrc  iî  ces  Loix  obligent  (bus 
peine  de  pcché  morrcl , il  en  faut  examiner  : i*. 
La  matière  : i°.  Les  termes  : j*.  La  peine  portée 
contre  ceux  qu? y contreviennent. 

i°.  Si  U matière  de  la  Loi  eft  importante, 
elle  renferme  une  obligarion  étroirc  Je  abfoluc  , 
Je  elle  eft  certainement  importante,  non-feule- 
ment quand  elle  concerne  le  bien  public  , Je 
que  fa  fin  eft  de  confcrvcr  la  charité,  la  juftice  , 
la  pieté  Je  la  Religion , ainfi  que  l’enfeigne  un 
ancien  J:  célébré  Canonifte.  ( b ) Or  la  ma- 
tière de  cette  Ordonnance  regarde  le  bien  publie, 

& ne  tend  qu’à  confcrvcr  dans  toutes  les  famil-  ( 
les  la  juftice,  la  paix  & la  charité  , en  rendant 
les  mariages  plus  certains  Se  plus  inconccftablcs 
par  la  pté'crcc  d’un  plus  grand  nombre  de  té- 
moins , Je  à mieux  aftùrer  l’état  des  enfans  qui 
en  doivent  naître.  C'eft  en  efTet  ce  <juc  déclaré 
le  Roi  dans  les  motifs  de  fon  Ordonnance  en  ces 
termes  : “ Les  Saints  Conciles  aiant  preferit  com- 
me une  des  folcmnitcz  clTcnricllcs  au  Sacrement 
de  mariage , la  prefcnce  du  propre  Curé  de  ceux 
qui  contrarient  *,  les  Rois  qos  Prcdcccftcurs  ont 
autotife  par  pluficurs  Ordonnances  l’execution 
d’un  Reniement  fi  fage  , Je  qui  pouvoir  contri- 
buer auifi  utilement  à empêcher  ces  conjonc- 
tions malhcurcufcs  qui  troublent  le  repos  Je  fle- 
triflenc  l’honneur  de  pluficurs  familles  par  des 
alliances  encore  plus  bonteufes  par  la  corruption 
des  moeurs,  que  par  l’inégaliré  de  la  naiftancc. 
Mais , comme  nous  voïons  avec  beaucoup  de  dé- 
plaifir,  r^uc  la  juftice  de  ces  Loix,  fie  le  rcfpcft 
qui  eft  du  aux  deux  miiftances  qui  les  ont  faites , 
ja’ort  pas  été  capables  d'arrêter  la  violence  des 
pallions  qui  engagent  dans  les  mariages  de  cetre 
nature  *,  Se  qu’un  interet  fordidc  fait  fou  vent 
trouver  des  témoins  Je  meme  des  Prêtres  qui 
proftiruent  leur  miniftcrc  aulfi-bicn  que  leur  foi, 
pour  profaner  de  concert  ce  qu’il  y a de  plus  Ùl- 
Tome  III. 
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cre  dans  la  Religion  fie  dans  la  Société  civile , 
nous  avons  cftimé  d’érablir  plus  cxprdlcmenc 
que  l’on  n’avoit  fait  jufques  à cette  heure,  la 
qualiré  du  domicile,  tel  qu’il  eft  neceflaite  pour 
conr radier  mariage  en  qualité  d’habitant  d’une 
Paroiffc  : fie  de  prefcrirC  des  peines  dont  la  jufte 
feverité  peut  empêcher  à l’avenir  les  furprifes  , 
que  des  perfonnes  fuppofées  J:  des  témoins  cor- 
rompus ont  oie  faire  pour  la  concclfion  des  dif- 
pc  ni  es  Je  pour  la  célébration  des  mariages  ; Je 
contenir  dans  leur  devoir  les  Curez  Je  les  autres 
Pierres  , tant  Séculiers  que  Réguliers,  lcfqucls 
oublions  la  dignité  de  leur  caraélcrc , violent  eux- 
memes  les  règles  que  l’Eglifc  leur  a preferites.  A 
ces  caufes , Sec. 

Voilà  les  véritables  motifs  qui  ont  porté  le 
Roi  à établir  la  Loi  dont  il  eft  queftion  , dans 
route  retendue  de  fa  domination  i motifs  qui 
font  clairement  voir  combien  importante  au 
bien  public  eft  cette  Loi.  D’où  il  s’enfuir  , 
qu’on  ne  la  peut  tranlgrcfler  fans  un  péché  fort 
grief. 

a*.  Si  les  termes  de  la  Loi  font  connoîrrc  que 
le  Legi dateur  entend  obliger  fes  inferieurs  à la 
rigueur  ; ort  doit  croire  que  quand  la  matière  de 
cette  Loi  eft  importante  , on  11e  la  peut  violer 
fans  pcché  mortel  : or  c’eft  ce  que  les  termes  de 
cette  Ordonnance  font  connoîrrc  avec  évidence  i 
car  en  voici  la  fuite.  „ Après  avoir  lait  mettre 
ccrtc  affaire  en  délibération  en  nôrrcConfcil , Se 
de  l’avis  d’icclui , Je  de  nôtre  certaine  fcicnce, 
pleine  pitilîance  Je  autorité  Rcïale , nous  avons 
par  nôtre  prefent  Edir,  ftatué  Je  ordonne, ftacuon s 
Je  ordonnons , voulons  Je  nous  plaît , que  les  dif- 
pofitions  des  laints  Canons , Je  les  Ordonnances 
des  Rois  nos  prédcccll’curs  , concernant  la  célé- 
bration des  mariages Ibienr  exaélemenc 

obier  vers. . . enjoignons  à cet  effet  à tous  Cu- 
rez Je  autres  PrCtrci  qui  doivent  célébrer  des  ma- 
riages , de  s’informer  iblgneulcmcnr , avant  que 
d’en  commencer  les  cérémonies  , Si  en  prefcnce 
de  ceux  qui  y alTiftent , par  le  témoignage  de 
uatre  témoins  dignes  de  foi,  domiciliez.... 
u domicile  aurtï-bicn  que  de  l’îge  Je  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  les  contrarient. . . . Je  de  leur 
en  faire  ligner,  après  la  célébearion  du  mariage , ’ 
les  ailes , Sec. 

Il  patoî t clairement  par  ces  termes , que  le 
Roi  n’exhorte  pas  feulement  à garder  fon  Or- 
donnance, mais  qu'il  en  commande  abfolumenc 
l’execution  à tous  ceux  qui  Ce  marient , ainfi  qu’à 
tous  Curez  , ou  aurres  Prêtres  qui  célèbrent  leurs 
mariages.  D’où  l’on  doit  encore  une  fois  conclu- 
re, qu’on  ne  peut  fans  un  grand  pcché  violet 
une  Loi  fi  jufte,  (i  neceftaire  Je  fi  importante  au 
publie. 

3°.  Enfin  quand  la  Loi  ordonne  de  feveres  pei- 
nes contre  ceux  qui  s’en  rendent  les  prévarica- 
teurs , on  ne  peur  dourer  que  l’intention  du  Le- 
gi  dateur  ne  foie  d’obliger  en  toure  rigueur  les  in- 
ferieurs à s’y  conformer.  Or  quelle  plus  grande 
peine  y a-t'ii , que  de  mettre  ceux  qui  contrarient 
mariage  contre  la  teneur  de  cette  Ordonnance,  au 
nombre  Je  au  rang  des  concubinaires , en  décla- 
rant leur  mariage  non-valablement  contracté , Je 
leurs  enfans  illégitimes , ainfi  que  le  portoit  déjà 
en  termes  formels  l’Ordonnance  de  Blois/  c ) que 
celle  de  Loüis  le  Grand  confirme,  aulfi-bicn  que 
celle  de  (d)8c  celles  de  LoUisXlII.  de  l’an 
j£z9.  Se  de  i6)$.(e) 

Il  ne  refte  plus  qu’à  dire  encore  un  mot , pour 
réfuter  la  noifiémc  uiion  qu’apporte  Hicrophilc, 
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pour  s'excufer  de  pcchc  mortel  dan*  le  cxs  pro- 
p c quoiq-'c  ce  que  nous  avons  déjà  dit , lur- 
h.'e  pour  la  détruite , auili-bien  que  les  deux  pre- 
mières. Il  dit  donc  , qu’un  Eedefiaftique  n’eft 
pis  obligé  en  confdcncc  à Te  régler  lur  la  Loi 
civile , bi  qu’il  doir  ne  s’.vrtachcr  qu’aux  Loix  de 
l’Eglife  : à quoi  nous  répondons  , que  fi  l'on 
excepte  les  Loix  qui  font  contraire*  aux  tir  its  fie 
aux  immunitez  ou  privilèges  des  Eeelefiaftiques 
Confirmez  par  les  Souverains,  donr  il  eft  fait  une 
ample  menrion  dans  le  troiïicmc  tome  des  Mé- 
moires du  Clergé  de  France  \ il  eft  cerrain  que 
tous  les  gens  d’Eglife  ne  font  pas  moins  obligez 
d 'obéir  aux  Loix  civiles,  que  les  autres  parti- 
culiers. En  effet  , quoique  les  Eeelefiaftiques 
foicur  les  Mir.iftrc*  de  Jcl'us-Chrift  fie  de  fon 
Eglifc,  ils  ne  laiflent  pas  d’êrrc  les  membres  de 
J’Etar  politique  , aiifTi-bicn  que  les  Laïques.  Il 
eft  donc  iufte  qu'ils  s’y  rapporrent , comme  une 
partie  à Ion  tour , en  le  conformant  1 fes  Loix  : 
Turpit  cnit»  o mnn  part  eft  fuo  nnivsrfo  non  ton- 
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guent , dir  S.  Auguftin  dans  le  rrnificme  Livre  de 
les  Cor.fclfions  : (a)  aulli  les  Cwons  les  nbli- 
Çcuc-iU  de  s’y  foûmcrtre.  D’où  vient  que  les  Pa- 
pes même  «voient  autrefois  un  foin  particulier 
de  faire  obier  ver  les  Loix  impériales  , comme 
il  eft  ailé  de  le  prouver  par  plufieurs  anciens  Ca- 
nons rapportez  pir  Graricn  : (6)  Se  qu’ils  ont 
décidé  plufieurs  diflkultcz  qu’on  leur  avoit  rro- 
polîe* , par  l’autorité  de  ces  memes  Loix , dont 
on  voit  un  exemple  dans  une  Décrétale  de  Lucius 
III.  qui , écrivanr  à l’E vêtue  de  Padoüe , déclaré 
nul  tour  ce  qui  avoir  é'é  fait  dans  une  affaire  au 
préjudice  des  Loix  civiles  : ( c)  ce  que  fait  en- 
core Grégoire  IX.  dans  une  Décrétale,  i d)  où  il 
déclare  nulle  ta  Senrencc  d’un  Juge  Ecclcfiafti- 
ue  , parce  qu’elle  n’etoir  pas  conforme  aux  Loix 
es  Empereurs. 

Vtux.  EmpïscheMENT  de  Clandes- 
tinité’. Cas  xj. & 16 


TENTER.  DIEU. 
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TFntct , fe  prend  quelquefois  dans  l'Ecriture  pour  lignifier  Fprorrverh  fidelitéou 
la  vertu  de  quelqu’un  i c’eft  dans  ce  fens  qu’il  eft  die, que  Dieu  tenta  Abraham. 
(.  ) Tenta  vit  De u s Abraham,  lorfqu’ii  lui  commanda  de  lui  immoler  fon  fils  unique 
Ifaac  ; voulant  par-là  mettre  à l’epreuve  fa  foi  & fon  obéiiTance  dans  le  deflein  de  lui 
donner  occafion  de  mériter  , de  le  fortifier  dans  fes  vertus  & d’en  laifl'er  à tous  les 
ficelés  à venir  un  modelé  parfait  en  la  perfonne  de  ce  grand  Patriarche, 

Il  eft  encore  die  ailleurs  , { f ) que  Dieu  a tenté  fon  peuple  en  differentes  occafions 
& en  differentes  maniérés  : ce  que  l'on  doic  toujours  entendre  dans  le  fens  que  l’cx- 
pliqjic  l’Apôtre  S.  Jacques  par  ces  paroles:  (g } Nemo.  cùm  tentatur , duam,  quomam  i 
Deu  teutatur  j Dent  emm  intenta  tor  muLium  tH:  Ipp  uutem  r.cnvnem  tentât:  unit  f qui  U]  ut  vtrà 

tenta  tnt  a ttm.upif>  entii  {u*ab/tr„Ûtn  & tlietlus.  Mais  ce  n’eft  pas  de  cette . cfpcce  de 
tentation  dont  il  s’agit  dans  ce  titre. 

Ce  que  nous  appelions  ici , 7*<  mer  Dieu , eft , à proprement  parler , faire  , ou  dire 
une  chofe  fans  une  raifon  légitimé , dans  le  dtfllin  d’éprouver  la  puiffance , fa  bonté, 
ou  quclqu’autre  de  fes  divins  attributs  i & lans  vouloir  fe  fervir  des  moïens  qu’on  a 
en  main  pour  y réüllir  i ou  c’eft  demander  à Dieu  fans  une  juile  caule  ce  qu’il  n’a  pas 
promis  : comme  fi , par  exemple,  un  homgie  étoit  allez  téméraire , pour  s’expofer 
volontairement  à tomber  dans  un  précipice , fans  vouloir  l’éviter  & en  laiffanc  à Dieu 
le  foin  de  l’en  préferver. 

C'eft  ce  que  le  démon  fuggeraa  Nôtre-Seigneur , lorfqu’il  lui  die , que  s’il  étoit  le 
fils  de  Dieu , il  fejettât  du  haut  du  Temple  en  bas:  Mute  te  deoruim^  h)  à quoi  Jefus- 
Ciirift  répondit , que  l’Ecriture  ( i ) défendoie  à i 'homme  de  tenter  Dieu,  ùinptum  eft 
en  ne:  Non  tentait*  Ihminvm  Deum  tuum. 

Ce  fut  ce  péché  que  commirent  les  Ifraclites,  quand  ilsdirent:  {^)  éprouvons  fi 
Dieu  elt  Tout-puilîant  & s’il  eft  parmi  nous , ou  non  ? D’ou  il  arriva  que  le  lieu  où  ils 
étoient  alors  fut  appelle  Tentation,  ht  vocavtt  numen  ilLut,  tentai h,  quia  tentavernnt  Do~ 
».i  mm , dutntet  : tjt  ne  Dvmtnu*  in  nobit , an  non  f Crime  dontcc  peuple  infidèle  & ingrat 
fe  rendit  encore  coupable  en  plufieurs  autres  occafions , & en  punition  duquel  il  ne  le 
fit  pas  alors  entrer  dans  la  Terre  promife  : Tentavernnt  me  jam  per  decem  vitti.  Non  vi • 
aebuor  Terrant  pro  qna  inravi  Patnbui  corum.  ( l ), 

C’eft  donc  avec  raifon  que  les  Théologiens  définirent  ce  péché  en  ces  termes.  Ten- 
tath  Dei. . . eft  d.tlum  % vtlfaHum  ad  eaptendum  dt  Dît  txperimrntnm  per  extraordmarinm 
effccfum,ab  en  timerè  expeïlatum  {m)  Polman  qui  donne  cette  définition  l’explique  en  di- 
fant , que  par  ces  termes  : Dniam,  vtlfaHum  , on  doit  aufii  entendre  , omt  f/to  die  h v*t 
fai  h . 1 rar  cesautres  » Ad'aptendumde  Deo  expert  ment  um , on  doit  entendre  les  premiers, , 
ad  eaptendum , en  a joutant,  exprrftè , vel  implicite:  & ces  autres  : de  Deo , en  a joutant  aufii 
rju*  ve  attribuai  ; Car  tout  attribut  divin  n’eft  autre  chofe  que  Dieu  même.  Ce  dernier  ■ 
mot  exprrîmemam,  renferme  neceffaîrement  la  finqu’on  fc  propofe  par  cette  expérience 
qui  eft  de  fçavoir,  s’il  y a véritablement  un  Dieu,  a qui  tout  foit  connu, qui  puilfc  faire 

toutes 


t or. 


coati».  ».«•>«. 


i,  »»».  Ic;«. 
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coures  chofcs,&  qui  foie  fidcle  dans  fes  promefles.  Ces  autres  paroles  firivances  : Per  ex- 
truordtn.tiixm  cjfcctam  , marquent  qu’on  attend  cec  effet , non  pas  ic Ion  l’ordre  & le 
cours  ordinaire  établi  de  Dictumais  parut]  événement  miraculeux  ScqUincpeut  être 
ordinairement  produit  par  la  Créaturc.F  afin  ces  dernières  paroles:  rcmtièexpcélxium, 
lignifient,  qu’on  n'a  aucune  julle  raifon  d’attendre  un  tel  effet, car  ce  ne  ferait  pas  ten- 
ter Dicu.fil'on  avoit  un  fujet  légitimé  de  l’artendreicomme  fi  par  exemple, on  agilïoic 
par  u ne  véritable  infpiracion  du  Saint  FJpritjou  que  l’on  fut  fondé  fur  fa  promellc iou 
qu’on  fût  dans  u ne  indifpenfableneccllicé  d'agir,  ou  qu'on  eût  obtenu  de  Dieu  le 
dond’opererdes  miracles  s ou  qu’enfin  il  y allât  de  la  gloire  de  Dieu  ou  de  la  dëfenfe 
de  la  Religion  & de  celle  de  fon  Eglifie  : Ce  qui  demande  un  très-grand  difeernement 
& une  vraie  fageflé  pour  ne  fc  pas  tromper  en  ce  qu'on  fait.  Nous  allons  soir  inconti- 
nent quelle  eft  la  qualité  de  ce  péché , & s’il  peut  quelquefois  n'ccrc  que  vcniel. 


CAS  PREMIER. 

SC  i P 1 o n , allant  à Orléans  par  une  pure  cu- 
riofiré , apprenti  certainement  que  dans  le 
grand  chemin  ac  la  forer  par  o\k  il  parte  , il  y a 
une  grortc  croupe  de  voleurs  qui  volent  & tuene 
tous  ceux  qui  y partent  : il  ne  laifle  pas  de  vou- 
loir continuer  Ion  chemin  , quoique  fans  aucune 
ncccfliré , 5c  néglige  de  s'en  détourner  en  s’aban- 
donnant à la  divine  Providence.  Pcur-o»  dire  que 
cet  homme  tente  Dieu  5e  qu'il  peche , naïanc  au- 
cunes armes  pour  le  défend rc , & étant  d’ailleurs 
très-mai  monté  » 

Rt'ïONSt. 

r # ) r.  Tbim.  Qtiand  quelqu'un,  dit  Saine  Thomls  , (<») 
s’abandonne  à la  ptoreftion  de  Dieu  avec  quel- 
le- m i. /»«.  que  ncceffité  , ou  pour  quelque  utilité , on  ne 
aHiî.'m  Jef.  Pc“r  pa»  dire  qu’il  tente  Dieu.  Quand*  ergt  profi- 
ter alijH.tr»  mctffttxtem  feu  militas  cm  commit  t it  fe 
ali  jun  divin o anxilio  in  fui  s petit  ion  ibusvtl  faCliii 
hoc  non  eft  Deum  tenture  : diciturenim  in  a.  Porali- 
p amenait.  i°.  Cùm  ignoramus  quid  agere  debea- 
mus , hoc  folùm  habemus  reiîdui , ut  oculoS 
noftros  dirigamus  .ad  te.  Mais  quand  il  n'y  a ni 
riecefliié , ni  utilité , comme  dans  l'cfpcce  propo- 
sée , c’eft:  tenter  Dieu  d’une  manière  au  moins 
interprétative , puisqu'on  fait  la  même  chofc 
qu’on  feroit  fi  l’on  voulott  dércrminément  5c 
exprertéinent  le  tenter.  Qu.tndo  vtro,  ajoute  faint 
Thomas , hoc  agUurabfqui  militais  & neccffixte , 
hoc  ej}  imerprtt.ttivi  Denm  tenture:  unde fnperillud 
Demerontmii  S.  Non  tentabis  Dominum  Dcum 
tuum, dirrr  Gloffa  : Dcum  tentât  qui  habens  quod 
faciat , fine  rationc  commirrit  fe  pcriculo  , expe- 
riens  utrùm  pnflîr  liberari  à Dco.  D'où  il  s'enfuit, 
que,  puifquc  Scipion  pouvoir  ne  pas  continuer 
fon  chemin  , ou  prendre  une  autre  route  pour  le 
continuer  , ou  enfin  fe  délivrer  du  petil  par  quel- 
que aurre  voïe  -,  & qu’il  s’y  eft  expofé  fans  aucu- 
ne neccfiité  , ni  utilité  * il  eft  confiant  qu’il  a 
tenté  Dieu  dans  ccttc  occafion  ,-en  expofant 
mal-à-propos  fa  vie  à un  danger  évident , d’où  il 
ne  fc  pouvoir  pas  délivrer  fans  une  cfpccc  de  mi- 
racle : parce  que  c’eft  véritablement  tenter  Dieu  : 
Qjtando  pratermittit  homo  facere  ejuod  peteft  ad 
pertculx  evadenda , refpiciens  folim  ai  aux  ilium 
divinum , ainfi  que  parle  le  même  Doéteur  Angc- 
f H "m  ' ^ ) C’eft  pourquoi  cet  homme  s’eft  rendu 

ul  «oui"’  coupable  de  péché  \ puifqu'on  ne  peut  tenter 
Dieu  de  ccttc'  manière  fans  péché  i comme  l’en- 
feigne  encore  le  meme  Saint,  qui  dit , que  c’eft 
un  péché  oppofé  i la  Religion.  Manifefhm  eji 
amem  q^pd  tentar:  aliejuem  ad  irreverentiom  ejut 
ptrtiner  : nullns  enim  prafnmit  tenture  tient , 'de  cujnt 
excellent  ix  certut  eft.  Unie  mtnifeftnm  efl,  quoi  ten- 
tar: Deum , eft  p.  ccatum  Rthgiani  a ppofttnm . 


CAS  IL 

A n n o a e , Gué  de  la  Paroiflc  de  fainte  Liou- 
berc , faifant  une  exhortation  à fes  Paroiffîens  fur 
ces  paroles  du  Deutéronome  : N un  tentabis  Do - 
màaan  Denm  taum , rapportées  dans  l’Evangile 
du  premier  Dimanche  de  Carême,  a dit  que  tout 
homme  qui  tentoit  Dieu  , commettoit  un  péché 
mortel.  Ccttc  propourion  eft-dlc  vraïc  t 

Rl’tONtl. 

Nous  eftimors,  que  tenter  ainfi  Dieu  , eft  un 
péché  qui  de  fa  nature  rft  mortel  : parce  que 
c’eft  une  irrévérence  très-criminelle  envers  Dieu, 
que  d’attendre,  ou  de  vouloir  qu’il  change  les 
Loix  immuables  de  fa  Divine  Providence  , pour 
fatisfairc  au  caprice  de  fa  créature.  Ccft  ce  qu’eu* 
feigne  Saint  Auguftin  , (c)  en  parlant  d’ Abra- 
ham , quand  il  die  que  ce  Saint  Patriarche  eût 
tenté  Dieu  , fi  , fans  fc  vouloir  fervir  des  moïens 
qu’il  pouvoir  mettre  en  ufage  pour  fauver  fa 
vie , qu’il  croit  en  danger  de  perdre  à loccafion 
de  U Dciuté  de  Sara  fa  femme,  il  avoit  laiflé  à 
la  feule  Providence  Divine  , le  foin  de  fc  gircn- 
tir  du  péril  où  fc  croïoit  expofé , fans  fe  vouloir 
fervir  de  la  précaution  que  la  prudence  lui  inf- 
piroit.  Périmés  aiitem  ad fatum  doebittam  , dit  ce 
Pcre  , quxndo  habet  quid  faciat  homo , non  tenture 
Dominum  fuum  : ce  qu’il  prouve  par  trois  célé- 
brés exemples. 

Le  premier  eft  celui  des  Apôtres,  à qui  il  or- 
donna de  fe  piccaurionncr  par  la  fuite  conrre 
leurs  periecutcurs,  quoiqu'il  eût  pû  lcspréfcrvcr 
de  tout  danger  par  fa  feule  puiftàncc,  s'il  l’eût 
voulu.  Neefue  enim  & ipfe  S alvater non poterat 
tueri  Hifcipulet  fuot , quitus  tatnen  ait  ; Si  vol 

PERSECUTi  EUfRINT  IX  ÜNÀ  CIVITATE  , HJGITE 
IN  ALIAM.  (d) 

Le  fecona  eft  tiré  de  h conduire  de  Jcfus- 
Chrift  même, qui,  quoique  maître  de  ne  mou- 
rir que  quand  il  lui  plairoit , voulut  pourtant 
évircr  par  fa  fùirc  en  Egypte  d'être  enveloppé  dans 
le  carnage  general  qn'Hcrodc  avoit  ordonné  de 
faire  des  Innoccns.  Citm  poteftatem  haberet  ponen- 
di  animamftajt  i ( e)  »ee  eam poneret ,nifi  c um vil- 
let,  in  tÆo  y ptrnn  t.tmtn  in  fan  s portant  i bus  pa- 
renttbut  fuÿr.  (f)  Après  quoi  ce  Saint  con- 
clud,  que  Nôtre- Seigneur  a voulu  par-li  faire 
entendre  à l'homme,  qu’il  ne  lui  eft  pas  permis 
de  tenter  Dieu , en  négligeant  de  fc  feevir  des 
moïens  humains  que  lui  fournie  la  divine  Pro- 
vidence. Idtm  t amen  f agit  ndo , lattndo  hominii  inf- 
tntebat  infirmitatem , ne  D:um  tenture  audeat  , 
quand*  habet  quoi  faciat , ttt  quod  envers  oportet, 
evadat. 

Enfin  ce  faint  Do&eur  apporte  encore  un  troi- 
fiéme 


(e)  s. 

Fé»JlHm.  t.  |(. 


( J I Méilk 


(t)fts*.  lo. 
■ I. 

(f)  Ménk 
A.  l4. 
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ficmc  exemple,  qui  cft  celui  de  S.  Paul , qui  pour 
ne  pis  sembler  vouloir  Cenrer  Dieu , confenrit  vo- 
lontiers , qu’on  le  defccrtdîr  en  bav  dans  une  cor- 
beille de  deflus  les  murs  de  U Ville  où  il  éroit  , 
pour  re  pas  tomber  entre  les  mains  de  Tes  enne- 
mis s quoiqu’il  ne  doutât  nullement  delaToute- 
puilTircc  du  Sauveur. 

Enfin  Siinr  Auguftin  revient  à l’exemple  d’À- 
brabim  i & dir,  que,  quoiqu'il  fût  tres-con- 
v.iincu  que  rien  n'écoit  impolbble  à Dieu , il  ne 
l.iifTi  pas  de  le  fervirdu  moïen  innocent  qui  croie 
en  l’on  pouvoir  , pour  fauver  fa  vie  y afin  de  ne 
point  tenter  Dieu.  Ne  Dcum  ttntarèt , fteit  qnod 
potuit. 

Nous  avons  dit  que  ce  pccHé  cft  mortel  de  fa 
nature , rcl  qu’il  le  feroit  dans  un  homme  qui 
par  une  fau Oc  confiance  qu’il  auroit,  cfpcrcroir 
encore  vivre  l'année , fans  néanmoins  qu'il  le 
mît  en  peine  de  faite  pénitence  de  fes  crimes  *, 
ou  que  D'ctt  lui  confcrvcroit  la  vie  fans  qu'il  prît 
aucune  nourriture. 

La  proportion  d’Arnobe  cft  donc  véritable , 
quoique  ce  pechc  puifle  quelquefois  dans  des  cas 
extraordinaires  n’étre  que  véniel  par  quelques 
circonftmccs  particulières  qui  en  diminuent  la 
gricvcrc , & qui  fout  que  celui  qui  le  commet  cft 
moins  coupable  qu'il  ne  le  feroit  autrement. 

CAS  III. 

Di  a Doccs  , jeune  Bénéficier  , qui  depuis 
longtemps  ctonfervc  de  l’averlîon  contre  un  de 
fes  confrères , fait  ordinairement  toutes  fes  priè- 
res S recire  meme  l'Office  divin  fans  aucune 
préparation.  Ne  peut -on  pas  dire  qu'il  tente 
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Dieu  en  cela  •,  puifqu’i!  ne  fait  pas  ce  qu’il  peut 
& ce  qu’il  doit  pour  mériter  que  Dieu  exauce  fa 
rprieie» 

Re'ponsi. 

Saint  Thomas  (*)  agitant  une  fcmblable  ^*)JT**« 
queftion , dir  qu’un  homme , qui  comme  Diado-  t.  iiî/7' 
eus  , ne  fait  aucune  préparation  quand  il  prie  , 
tente  Dieu  d’une  maniéré  au  moins  interprétati- 
ve , en  fiiifane  ce  que  feroir  celui  qui  de  propos 
délibère  voudroit  tenter  Dieu,  en  cfperanr  que 
fes  prières  feront  exaucées  ; quoiqu’il  les  fille 
fans  pieté , lans  refpe-ft  envers  Dieu  6c  fans  at- 
tention. Voici  les  paroles  de  ce  Saint  Dcxftcur  î 
Ilte  qui  ante  oranonrm  anm.rm'u.tm  non  préparât, 
dimit  tends , fi  qiùd  advenu.»  aliquem  habit , vrl 
allât  ad  drvttionem  fit  non  dtfponenio  , non  faut 
qutd  in  fe  efi  , ut  txxuiiatttr  à Dco  : & ideb  quxfi 
interprétative  tentât  Denm. 

La  raifon  qu’il  en  donne  cft , qu’un  tel  homme 
ad  reliant  à Dieu  fes  indignes  prières , agit  envers 
lui  avec  une  préfomption  condamnable , Sc  fans 
lui  rendre  le  profond  refpeft  qui  lui  cft  dû  , com- 
me li  Dieu  devoir  l'exaucer , pendant  qu’il  ne  le 
prie  que  du  bout  des  lèvres  , & fans  que  fon  cœur 
y ait  de  parc  j ou  comme  s’il  ctoic  capable  de  lui 
accorder  les  effets  de  fa  charité  Sc  de  fa  tniferi- 
cordc , pendant  qu’il  confetve  dans  le  fonds  de 
fon  cœur  une  averfion  invétérée  contre  fon  pro- 
chain, hoc  ipfum  ad  irrevereutiam  Dsi  pertinet , 
ut  homo  prajumptuoti  & fine  débita  dihgentia  fe 
htbeat  in  hit  quand  Deum pertinent  dienur  enitn... 

(b)  Sollicite  cura  te  ipsum  probabilem 
exhibe  RE  DtO.  Vnde  hujafinodt  tentatio  irrtli- 
giofitatit  fpteitt  efi. 


mmmmwmnm'fmm’tmimmmn 

TESTAMENT. 


IL  eft  parlé  du  mot  Tiff  ornent  dans  plufieurs  endroits  de  l’Ecriture,  où  il  fe  prend 
ordinairement  pour  alliance  & pacte  ,■$«:  pour  la  loi  & les  promefles  : ( c ) Ët  c’eft 
Yo!tfi~t7Vs.  pour  cela  qu’on  appelle  par  analogie  la  Sainte  Ecriture  Ancien  Te  fi  a ment , & Nouveau 
Tr pâment  j parce  que  c’eft  par  elle  que  Dieu  a voulu  manifefter  fa  volonté  aux  hom- 
ÎÎ  f.Y*',  % mcs  far  tous  leurs  different  devoirs.  Mais  ce  nom  convient  d’une  maniéré  plus  par- 
« \ ,«■>.  «1.  ticuliere  à celle  que  nousappellons , Nouveau  Teftament  > parce  que  Jefus-Chrift  a 

i,£.‘Vîi.w‘  fcellé  de  fon  fang , & confirmé'par  la  mort  la  nouvelle  alliance  & les  promefles  qu’il 
li.  a faites  à ceux  qui  accompliffeiitla  volonté,  (d) 

*-t  I(  A prendre  ce  terme  dans  fon  propre  fcm,&commc  nous  l’entendons  ici , un  Tefi 
œ '7  ’ tanu  nt  n’eft  autre  chofe,  que  la  déclaration  de  ce  que  le  Teftateur  veut  qu’il  foit  fait 

& tï&l'o*'  apres  fon  décès,  kjl  volant at a nfirj  fient ent ta  de  eo/jaod  pofi  imitent  nofiram  péri  volumut. 
j a j Hri.M.  ja  définition  qu’on  en  donne  : ou  bien , ulttma  voluntatis  difpvfîtio . ..feu  ordtaatio% 
ainfiqueparlePolman.fr) 

»■  Trois  chofes  fontconnoîcrc  la  validité  ou  la  nullité  d*’un  Tefiament  La  première  , 

cft  la  qualité  de  laperfonne  qui  le  fait.  La  deuxieme , celle  de  la  perfonne  en  faveur 
de  qui  il  eft  fait  en  tout  ou  en  partie.  La  troifléme , la  forme  excericure  de  Pacte  qui 
le  contient. 

Comme  chez  les  RomainS^crfonnc  ne  pou  voit  faire  de  Tefiament , s’il  n’étoic  Ci- 
toï'cn  Romain  & libre  j de  même  chez  nous  il  faut  être  né  François , ou  au  moins 
être  nacuralifépardes  Lettres  Patentes  du  Prince. 

Lescnfans  de  famille  étant  encore  (ub  patr/â  potefialeync  pou  voient  tefter , meme 
du  confentement  de  leur  pere  ,fuivant  les  Loix Romaines , a l’exception  de  ceux  qui 
avoient  acquis  des  biens  à la  guerre , ou  au  Barreau , qu’on  appelloic  petmlmm  cajhenfi 
& petuiiumquaft  caftrenfe.  On  obferve  encore  àprefent  cette  Jurifprudencc en  France 
dans  Jes  Pais  où  le  droit  de  la  puilTance  paternelle  a été  conüfervé , ôc  ou  le  dreflt  écrit 
eft  en  ufage. 

Les  Impubères  ne  peuvent  pas  faire  de  Teftament  j parce  qu’ils  n’ont  pas  encore 

un 
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f)  un  jugement  aflêz  formé.  L’on  doit  à plus  forte  raifon  dire  lâ  meme  chofc  des  imbcçi* 
les  & des  infenfez  : (*)  il  en  efteneoredememede  ceux  qui  lonc  morts  civilement 

U n homme  naturellement  fourd  & muet  eft  prive  de  la  même  faculté,  ( b ) mais 
s’il  n’cft  que  feulement  lourd , ou  feulement  muet,  il  peut  tefter  » s'il  fçaic  écrire  : A 
quoi  nôtre  Droit  Coutumier  eft  conforme. 

Scion  le  Droit  Romain  un  aveugle  peut  faire  teftament  : mais  outre  les  fept  té- 
moins requis  pour  fa  folcmnité , il  faut  ncceflairenient  un  Notaire,  ou  au  moins  un 
huitième  témoin  qui  écrive  & qui  life  à haute  voix  le  tc/lament  en  prefence  du  tef- 
tatcur  & de  tous  les  témoins.  ( c ) 

Dans  la  Coutume  de  Paris  on  ne  peut  difpqfcr  par  teftament  de  fes  meubles  & dé 
fes  acquêts,  qu’apres  l’âge  de  10.  ans  accomplis  » ni  du  quint  de  fes  propres  qu’après 
15.  ans;  mais  quand  le  teftateur  n’a  ni  meubles , ni  acquêts,  il  peut  difpofcr  du 
quint  de  fes  propres , après  qu’il  a accompli  la  vingtième  année  de  fon  âge.  ( d ) 
Nous  ne  parlonspoint  des  autres  Coutumes:  parce  quelles  font  très  - différentes  les 
unes  des  autres  lur  cet  article.  Il  fuffit  donc,  que  chacun  fçachc  qu’il  fe  doit  regler 
fur  la  Coutume  du  lieu  où  il  eft,  comme  fur  la  Loi  qu’il  doit  luivrc. 

Selon  nôtre  ufage , on  ne  peut  rien  leguer  aux  Communautcz  , qui  ne  font  pas 
établies  par  Lettres  Patentes  du  Roi. 

Les  Monafteres,  tels  qu’ils  foient,  quoiqu’établisen  vertu  de  Lettres  Patentcsfont 
inhabiles  à recevoir  des  legs  que  leur  pourroient  faire  ceux , qui  étant  Novices , veu- 
lent difpofcr  de  leurs  biens  : ce  qui  eft  exprelTément  porté  par  l’Ordonnance  d’Or- 
leans  (<r)  & par  celle  de  Blois.  (/) 

Selon  nôtre  Droit  Coûtumicr,  on  ne  ocu  t faire  aucun  legs  au  Notaire,  Curé,  ou 
Vicaire, quia  reçu  le  teftament , ni  mem:  aux  témoins  qui  y ont  figné,-  en  quoi 
nos  Coûrumcsfont  contraires  aux  Loix  Romaines  qui  fe  concentoient  de  rcrofer  à ces 
témoins  la  faculté  d’être  inftimez  heritiers  du  teftateur. 

Les  tuteurs, les  curateurs,  6c  leurs  enfans, pendant  la  vie  de  leurs  pcrcs  font  incapa- 
bles de  recevoir  aucun  legs  de  la  part  de  leurs  mineurs,  oti  pupilcs  , jufques  à ce 
qu’ils  aïent  rendu  leur  compte  de  tutelle  » c’eftec  qui  eft  porté  par  l’Ordonnance  de 
1 5 3 9.  (A)  & par  la  Déclaration  de  1 549.  Ricard  obfervc  néanmoins  que  les  Parle- 
mens  ont  excepté  de  cette  Loi , les  peres  qui  font  tuteurs  de  leurs  enfans , l i)  comme 
les  tuteurs  honoraires  qui  ont  aulh  été  exceptez  de  la  même  réglé. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  [i  ) le  mari  & la  femme  ne  fc  peuvent  rien  donner  par 
teftament  i mais  il  y a pluficurs  autres  Coutumes  qui  leur  accordent  cette  faculté  en 
certains  cas  & fous  de  certaines  conditions. 

Pour  pouvoir  profiter  d’un  legs , ce  n eft  pas  allez  d’en  avoir  été  capable  au  temps 
que  le  teftament  a été  fait:  car  il  faut  l’ctrc  aufli  au  temps  du  décès  du  teftateur,  à 
moins  que  le  legs  ne  fut  conditionné:auqucl  cas  il  fufffroit  d’en  être  capable  au  temps 
de  l'échéance  de  la  condition , comme  l’obfervc  M.  Argou  après  Godcfroi  qu’il  cite. 

( l)  A l’égard  de  la  quantité  6c  de  la  qualité  des  biens , dont  un  teftateur  peut  difpofcr, 
les  Coutumes  font  fortdiflvrentcs  entre  elles  fur  cet  article. 

Pource  qui  concerne  les  folcmnitez  qu’il  eft  ncceflàire  d’obferver  dans  l’Acte  d’un 
teftament  } c’cft  une  règle  confiante , qu’on  ne  doitluivre  uniquement  que  celles  du 
Païs,  tel  qu’il  foit,  ou  le  teftament  a été  fait,  fans  avoir  égard  à celles  qui  sobfcrvent 
dans  le  Pais  ou  le  teftateur  a fon  domicile  ordinaire , ou  dans  le  lieu  ou  fes  biens  font 
firuez.  Ceftce  qu’enfüg  ne  Ricard,  [m)  Ainfidans  les  Reflbrtsdes  Aarlcmcnsde  Tou- 
loufi'jdc  Grenoble &d’Aix en  Provencc,i!  faut  conformément  au  Droit  Romain,  que' 
le  teftament  foit  fait  en  préfcnce  de  fept  témoins, & qu’il  foit  figné  par  eux  Sc  par  le  tef- 
tateur, s’il  fçait  ligner, ou  par  un  huitième  témoin , s’il  ne  fçaic  pas  ligner  : de  force 
que  l’on  n'a  pasbelcin  du  miniftere  des  Notaires,  fi  l’on  veut  s en  palier:  & au  cas 
que  quelques-uns  des  témoins  nefçachcnt  pas  figner,  il  faut  que  le  teftament  foit 
dicléa  un  Notaire  qui mention aans P Aac,  après  i’interpellation  faite  A ces  té- 
moins , fuivanc  l’Ordonnance , que  tel  êc  tel  ont  déclaré  ne  fçavoir  figner. 

On  peut  encore  faire  un  teftament  fecrct , enfermé  dans  une  enveloppe  cachetée 
de  fon  fceau  i le  préfenter  enfuitc  à un  Notaire  en  préfcnce  de  7.  témoins, priez  par  le 
teftateur  j&  que  le  Notaire  écrive  fur  la  même  enveloppe  qu’un  tel, en  préfcnce  de  tels 
témoins  requis  fie  appeliez , lui  a prefenté  un  tel  jour  un  papier  cacheté  qu’il  a dit  être 
fon  teftament  qu’il  a écrit , ou  fait  écrire , dont  le  teftatcura  requis  aclc  au  Nocaire  & 
aux  témoins,  ÜC  qu’il  les  a priez  d’en  porter  témoignage  i & pour  cet  effet  de  figner 
l’Acle  6c  d’y  appoièr  leurs  lceaux,  ce  qu’ils  ont  faît  avec  le  teftateur  & le  Notaire,  en 
fc  fervant  de  tel  fceau.  Sur  quoi  il  cil  à obferver  : 1".  qu’il  n’eft  pas  ncceflàire  que  cha- 
cun ait  fon  fceau  particulier,  tous  pouvans  fc  fervir  du  même  lccau:  Que  fi  le 
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teftatcur  ncfçaitpas  figner,  an  huitième  témoin  doit  figner en  fa  place:  3».  Qu’un 
pore  qui  veut  dilpofcr  par  teftament  tic  fes  biens  entre  les  enfans  , peut  fans  obier- { 
ver  toutes  ces  forma litez , l’écrire  de  fa  main  & leur  délîgner  à chacun  leur  part , & 
y ajouter  même  quelques  autres  legs , s’il  veut.  Mais  s’il  le  veut  révoquer  dans  la  fuite, 
il  ne  le  peut  faire  que  par  un  teftament  fait  avec  toutes  les  folcmnitcz  ordinaires  , 
ou  en  déclarant  en  préfcncc  de  fepe  témoins , qu’il  l’a  révoqué,  (a) 

Voila  les  differentes  maniérés  de  faire  u n teftament  da  ns  les  R efforts  de  ces  3.  Tar-  . 
IemensjOti  les  formalitcz  prclcritcs  par  le  Droit  Romain  font  en  ulage.  Cependant  M. 
Argou  remarque, que  l'opinion  des  Docteurs  la  plus  allurée,  cft  qu’un  homme  qui  ne 
fiçaic  ni  lire  ni  écrire, ne  peu  t pas  faire  un  teftament  ft  crée  j parce  que  quand  il  ne  fçait 
pas  lire , quoiqu'il  pu  i de  écrire  fon  nom,  il  pourroit  ailément  arriver,  qu’il  fût  trompé 
par  celui  par  qui  il  le  feroit  écrire  : & c’cft  dans  ce  leus , dit-il , que  ces  Dofteurs  foû- 
tiennent  qu’on  doit  entendre  ces  mots  de  la  Loi  : (b ) Si  huer.#  tcjlaior  ignorât. 

Au  relie  avant  que  de  finir  ce  qui  concerne  cette  forte  de  tcftamcnc,  il  cft  impor- 
tant d’obferver,  qu’à  l’égard  desteftamens  des  Tais  de  Droit  écrit  > il  cft  abfolument 
neceflairc  pour  leur  validité:  i9.Qu*ils  contiennent  l’iuftituuond’un  heritier  qui  fuc- 
ccdc  au  défunt  en  tous  les  droits  actifs  Se  paliifs  : i°.  Que  cet  heritier  furvivc  au  tefta- 
leur  : 3 '.  Qu’il  accepte  la  fuccclfton  : autrement  le  çeftament  devient  caduque  & nul 
pn  tout  ce  qu’il  contient  i fi  pourtant  l’héritier  y renonçoit  en  fraude,  pour  la  faire 
palier  *b  1 n te jlst  fa  ns  aucune  cliarge  de  legs,  à ion  pere,  ou  à quelque  autre  avec  qui 
il  auroic  concerté  là  renonciation , en  ce  cas  on  n’auroit  point  d’égard  aune  telle  re- 
nonciation : parce  que  ,fraus  cr  délits  aheu: j/atrocin/tri  nondebent , ainft  que  parle  In- 
nocent III.  (e)  & que  comme  dit  la  Loi , toute  fraude  mérite  d’ccrc  punie , xqui  emtu 
in  witiibtufrAtu punitur  : (d)  4l‘-Quc  quoicjQ finftitucion devicn ne  caduque  par  la  re- 
nonciation de  l'héritier  s les  legs  Se  fidci-commis  portez  par  le  teftament  11c  laificnc 
pas  de  fubfifter  & doivent  être  paie z par  l'héritier  aù  intcjsm: , pourvu  qu’il  contienne 
la elaufe qu’on  appelle codicilfairc,  qui confifte  à déclarer  par  le  teftatcur,  que  fi 
fon  teftament  vient  à n’avoir  pas  lieu  comme  teftament , il  veut  qu’il  vaille  comme 
codiciic»  & comme  donation  a caufe  de  mort.  La  raifon  cft,  que  pour  difpofer  de 
certaines  fommes , ou  de  certains  effets , il  n’écoit  pas  ncccllairc  de  le  faire  par  tefta- 
ment , étant  fuffifant  de  le  faire  par  codicile.  Auftî  eft-ce  la  précaution  ordinaire 
qu’on  prend  dans  les  teftamens  qu’on  fait  dans  lcsPaïsaJc  Droit  écrit. 

On  peut  voir  plulîcurs  autres  belles  remarques  fur  la  matière  des  teftamens  faits 
cnpaïs  de  Droit  écrit, dans  l’habile  J urifconfulre,  Auteur  de  l'Infiitution  ah  Droit  fr An- 
fois  t(e)  d’où  nous  avons  tiré  celles  que  nous  venons  de  faire.  Nous  ajouterons  feule- 
ment: 1 °.  que  quand  un  teftatcur  n’a  pas  le  temps  oula  commodité  de  faire  u n fécond 
teftament  qui  révoque  le  premier , il  peut  ailément  l’annuller , en  effaçant  les  noms 
de  tous  les  heritiers  qui  y lont  dénommez , ou  en  barrant  entièrement  fon  teftament, 
qui  par  ce  moïen  devient  caduque  & nul.  z\  Que  dans prefque  toutes  les  Coutumes 
du  Roïaume  finftitution  d’heritier  n’cft  point  ncccllairc  pour  la  validité  d’un  tef- 
tament, & que  meme  un  teftatcur  ne  peut  inftituer  pour  heritier  celui  quieft  étranger 
àfa  famille:  & c’cft  la  raifon  pourquoi  les  difpofitions  à caufe  de  more  qui  fe  font  en 
Tais  coûtumicme font  pas  proprement  des  teftamens,  mais  feulement  de  fimplcs  Co- 
d ici  les. 

Suivant  le  Droit  Romain:  i°.  Le  Codicilectoit  valide,  en  déclarant  fa  volonté  en 
préfcnce  de  5 . témpins,fans  autres  formalitcz.  z°.  On  ne  peut  pas  expreffément  don- 
• ncr , ou  ôter  la  fuccelBon  paru  n Codicile  : mais  on  le  fait  néanmoins  tacitement  par 
la  voïe  d’un  fidei-commis , en  priant  l'héritier , foie  inftitué , ou  *b  intejUt , de  rendre  la 
fuccclfton  à une  autre  perfonne  défignéc  : (/)  3 °.  Que  celui  qui  cft  incapable  de  faire 
un  teftament  ne  peut  pas  non  plushurede  codicile:  (^14°.  Qu'un  homme  peut  faire 
pluficurscodiciles , pourvu  qu’ils  ne  fuient  pas  contraires , & fîls  Ietoient , il  faudroic 
le  régler  fuf  les  derniers,  (h)  5 e.  Qu’un  codicile  peut  être  relatif  à un  teftament  anté- 
rieur , ou  ne  l’être  pas.  S’il  y a du  rapport , il  ne  fubfiftepluslî  le  teftament  vient  à être 
annuiléou  cafte.  Mais  s’il  n’y  eft  pas  relatif,  il  demeure  valide.  ( i ) 

Dans  les  Pais  coutumiers  de  Francc,Ic$  codicile  s,  c’eft-i-dirc  ce  qu’on  appelle  impro- 
prement TcJÎAmtus , l’ont , ou  paftez  devant  un  Officier  publie , ou  ils  font  feulement 
olographes.  Les  uns &lcsautres  font  également  valides.  Les  premiers  denundenc  de 
differentes  formalitcz  par  rapport  à celui  qui  les  reçoit, &au  nombrc,âgcScqualitédes 
témoins.  Dans  la  Coutume  de  Paris  le  teftament  doit  être  pafle  pardevant  deux  Notai- 
res,ou  un  Notaire  fie  deux  témoins , ou  reçû  par  le  Curé  du  teftatcur , ou  par  fon  V i- 
caire-Gcncral  & trois  témoins  ; ou  enfin  par  fe  Cure  ou  V icairc  & un  Notaire.  ( Les 
témoins  doivent  être  mâles , âge*  de  10.  ans  accomplis , Ce  non  légataires.  Il  faut  en- 
core 
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corc  que  l'acte  porte  expreflement , que  le  te  ftament  a été  dicté  & nomméaux  Notai- 
res, Cure  ou  Vicaire  par  le  tcftaccur , & à lui  relu  en  préfcnce  dcfdits  Notaires , Curé 
ou  Vicaire  general , &des  témoins  > apres  quoi  il  doit  être  ligné  parletcftaceur  &par 
les  témoins  i ou  que  la  caufc  pour  laquelle  ils  n’ont  pu  ligner  y l'oit  exprimée  par  celui 
qui  a reçu  le  teftament.  Voilà  ce  qui  eftncccflàirc  pour  rendre  un  teftament  valide 
dans  cette  Coutume.  Mais  plufieurs  autres  demandent  desformalicez  différentes:  & 
chacun  doit  fe  régler  l’ur  celles  du  1- aïs  ou  il  cit , comme  on  l’a  déjà  dit,&  fe  Convenir 
qu'il  elt  d’une  indifpenfable  neceftité  d'ufer  des  termes  mêmes  preferits  & exprimez 
par  la  Coûrumc , &que  d'autres  mots  équivalais  ne  fufKruwm  pas  pour  la  validité 
d’un  teftament,  comme  il  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  de  Cours  Souveraines. 

Il  cft  vrai , que  dans  le  treiziéme  üecle  il  y a eu  plufieurs  Conciles,  comme  celui 
d'Arles  en  1134.  celui  d’Avignon  en  1 z8 1.  & celui  de  Bourges  en  1 186.  qui  ont 
fait  déieafe  à toute  forte  de  perfonnesde  faire  aucun  teftamem  fans  la  préfcnce  de 
leur  Curé,  non-leu lement  àcauf’e  des  reftitutionsdu  bien  mal  acqpis,  ou  de  la  ré- 
para tim  des  dommages  qu’on  avoir  taufez  au  prochain:  mais  principalement  pour 
empêcher  que  les  ttftatcurs  ne  fifiem  des  legs  au  profit  des  Albigeois , qui  s’étoicnc 
élevez  alors  contre  l’Eglife.  Mais  cet  ufage  a cefle  il  y a déjà  plufieurs  ficelés. 

Quoique  nous  nousToïons  peut-être  trop  étendus  fur  cette  matière, nous  ne  devons 
pas  néanmoins obmetere  de  dire  quelque  chofedcs  taftamens,  qu’on  appelle  Militai- 
res : parce  qu’ils  ont  en  France  le  même  effet  qu’ils  a voient  chez  les  Romains.  Nous 
ajoûti  rons  donc  : 1 que  les  Soldats  font  difpenfcz  de  toutes  les  formalitez  requifes 
pour  un  cclbmcntjlorlqu’ils  le  font  étant ^actuellement  dans  une  expédition  militaire: 
&c  il  fulïïtpourfa  validité  qu’on  loicafTùré,  que  telle  a été  la  volonté  du  tcftatcur. 

• Nous  difons  éiaiy  actuellement  dans  une  expédition  militaire , ou  qui , comme  on 
parle  ordinairement , font  en  Campagne.  Car  ceux  qui  font  en  Garnifon  ou  en 
Quartier,  ne  joüiftcnc  pas  de  ce  privilège. 

i°.  LcsParlemcns  des  Pais  de  Droit  écrie  reçoivent  ces  fortes  de  teftamens  comme 
légitimes  , & il  fuftirpour  leur  validicéquc  ceux  qui  en  (ont  témoins  aillent  déclarer 
la  volonté  du  Soldat  défunt  au  Major  du  Régiment , qui  Je  fait  réduire  par  écrit.  Il 
faut  pourtant  excepter  les  Parlemens  de  Paris  & Je  Bordeaux  qui  ne  reçoivent  plus 
la  preuve  par  témoins  d'un  teftament  militaire  qu’admcctoit  le  Droit  Romain. 

3°.  Ceux  qui  ont  été  condamnez  à mort  pour  un  crime  militaire , font  admis  X 
faire  leur  teftament  : & la  même  faculté  cft  accordée  aux  Enfans  de  famille  , Sol- 
dats , à l’égard  de  leur  pécule  militaire,  ou  quafi-militaire. 

40.  Le  Droit  Romain  qui  cft  conforme  à ce  que  nous  venons  de  dire , veut  encore 
que  les  Soldats  puiftenc  iniiituer  un  heritier  par  un  fimple  Codicilc  , foit  pour  le 
tout,  ou  pour  partie  feulementde  leurs  biens  : &ce  teftament  fubiiftc,  encore  qu’il 
n’y  foie  point  tait  mcncion  des  enfans  du  tcftatcur. 

5 °.  Le  teftament  militaire  celle  d’être  valable  un  an  après  que  le  Soldat  tcftatcur 
a obtenu  Ion  congé  : mais  s’il  a été  cafte  pour  quelque  faute  lionceufe  , fon  tefta- 
znent  devient  nul  à l’inftant  meme  qu’il  cft  cafte. 

6°.  Tout  Officier  qui  par  le  devoir  de  fa  Charge  doit  fuivre  l’Armée , a la  faculté 
de  faire  un  teftament  militaire , encore  qu'il  ne  foit  pas  Soldat.  Tels  font  un  Inccn- 
> dant  d’Armée , un  Commiüairc  des  Guerres  & autres femblablcs. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  l’execution  des  teftamens  : parce  que  nous  en  parle- 
rons dans  la  fuite  de  ce  Ticrc.  Mais  il  faut  voir  quelques  autres  maximes  qui  pré- 
cèdent la  réponfc  au  Cas  fuivanr. 


CAS  PREMIER. 

HArdoüis,  jeune  pnpile , âge  de  treize 
.-.ns  & demi,  étudunp.ivcc  Martial,  Étant 
tombe  dan-icrcufemcnt  malade , a fait  fon  tefta- 
menr , pat  lequel  il  lui  lcguc  300.  liv.  étantmorf, 
» fo»  frère  qui  cft  fon  unique  heritier,  prétend 
que  te  tcftamenr  cft  nul , & que  par  conlïqucnt 
il  n’cft  pas  obligé  à païcr  ce  legs.  A-t’il  raifon  1 

Rr'poNSt. 

Avant  que  d’entrer  dans  la  difcullîon  des  cas 
particuliers  qui  regardent  U matière  des  tefta- 
mens , il  cft  bon  de  prefuppofer  quelques  princi- 
pes Se  quelques  maximes  generales , dont  M. 
Bretornier,  célébré  Avocat  au  Parlement , a fait 
part  au  public  dans  l’excellent  Ouvrage  qu'il  vient 


de  mettre  au  jour  Se  qu’il  a intirulc  : Recueil  al- 
phabétique Jet principales  nue  {lions  de  Droit  ,qui 
Je  jugent  divtrfement  data  les  different  Tribunaux 
du  Rorautne , &c.  {a)  Nous  difons  donc  en  pro-  oj  m Br** 
Étant  de  fes  lumières:  i°.  Que  félon  le  Droic  “°°,i^r,n,Vr,t 
Romain,  l'âge  requis  pour  pouvoir  faire  vali-  4j». 
dément  un  teftament , eft  celui  de  puberté  \ 
c‘cft-à-dirc , de  14.  ans  accomplis  à l’egard  des 
garçons , 8c  xz.  auflî  accomplis  a l'egard  des  fil— 
les.  (à)  i*.  Que  les  Loi x Romaines  reconnoif-  f ^ 1 
lent  trois  fortes  de  teftamens , fçavoir  , le  tefta- 
ment  nuncupatif,  le  folcranel  & l’olographe.  "£î*£'*lar<* 
On  appelle  nuncupatif  celui  qui  fe  fait  de  vive 
voix , lorfquc  le  tcftatcur  déclare  fa  dernière 
volonté , en  préfcnce  de  fept  témoins  , comme  *.  ?«■'  » f- 

il  cft  porte  par  une  Loi  de  lEmpcrcur  Juftinicn. 

( c ) Cette  efpccc  de  teftament , quoique  fu  jet  il.  t.  i » ,C 
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à tic  fort  grands  incnnvcr.ïens  qui  peuvent  arri- 
ver p.ir  l’abfcnce , par  la  mort , pax  le  défaut  de 
mémoire , ou  par  ia  cormprion  de  quelques-uns 
de  ces  témoins  j cft  pour  Tant  en  ufage  dans  l’éten- 
due des  Parlcmcns  de  Touloufc  Se  de  Grenoble. 
Le  teftament  folemticl , 1 qui  l’on  donne  aufli  le 
110m  de  my  (tique , ou  fccret  , Se  de  clos  Se  cache- 
té , a été  établi  par  une  Loi  des  Empereurs  Theo- 
dofe  Se  Valentinien , (a  ) & doit  ccre  fait  en  pre- 
fencc  d’un  meme  nombre  dg  témoins  qui  doivent 
tous  mettre  leur  foufetiption  Se  appofer  leur  ca- 
chet fur  l’enveloppe  de  ccctc  cfpccc  de  tcfbmcnC 
écrit  ÔC  ligne  par  le  ceibteur  -,  ou  en  cas  qu’il  ne 
fçache  pas  écrire , par  un  huitième  témoin  , qui 
en  ce  cas  neuf  ligner  pour  lui  : le  tout  fous  peine 
de  nullité  du  teftament.  Ce  fécond  genre  de 
teftament  cft  en  ufigc  en  pluiieurs  Parlcmcns  , 
mais  d’une  manière  fort  différence.  Car  en  ceux 
de  Touloufc  Se  d'Aix  en  Provence,  ceux  qui  ne 
fçivcnt  pas  écrire  n’ont  pas  la  faculté  de  tefter 
en  appcliant  un  huitième  témoin  : ce  qui  leur  cft 
permis  dms  celui  de  bordeaux,  au  lieu  que  dans 
les  Pais  de  Droit  écrit,  qui  font  du  redore  du 
Parlement  de' Paris ,il  faut  un  Notaire  avec  les 
fepe  témoins. 

Enfin  , le  teftament  olographe , qui  cft  celui 
qu’on  fait  de  l’a  feule  autorité  privée  Se  fans 
être  oblige  à y garder  les  form  direz  dont  nous 
venons  de  parler.,  cft  en  ufage  dans  tous  les 
Pus  de  Droit coû ramier.  Se  meme  en  ceux  de 
Droit  écrit  qui  fc  trouvent  dans  le  rcflbrt  du 
Parlement  de  Paris,  (b)  en  y obfervant  trois 
choies.  La  prcmicic  : que  l’écnt  ne  paroi  (Te  pas 
Être  un  fitnplc  mémoire , ou  projet  •,  mais  qu'il 
foit  fait  en  forme  de  teftament.  La  féconde  : 
qu’il  foit  tout  entier  écrit  & ligné  de  la  propre 
main  du  tcftxtcur.  La  troifiéme  : que  pour  évi- 
ter qu’on  n’en  contcfte  la  validité  dans  la  fuite , 
il  foie  daté , Se  qu’on  y exprime  le  lieu  ou  le 
telbfcut  l’a  fait.  L’Ordonnance  de  1619.  (c) 
avoit  autorifé  ces  fortes  de  teftamens , fans  éxi- 
ger  les  folemnirez  requifes  dans  les  autres , & 
elle  avoir  été  enregift.  Je  dans  la  plupart  des  Par- 
lemcns  de  France.  Cependant  les  Parlcmcns  de 
Droit  écrit  ne  l’obfcrvcuc  pas  Se  ne  rcconnoiflcnt 
les  teftamens  olographes  pour  légitimés , qu’en 
deux  cas.  Le  premier  : lorfqu’il*  font  faits  par  les 
peres  SC  les  mères  pour  partager  entre  leurs  en- 
fans  les  biens  qu’ils  leur  laideur.  Le  fécond  : 
quand  il  s’agir  de  legs  pieux,  faits  à l’Eglife , ou 
aux  pauvres. 

Il  cft  à propos  dédire  à cette  occafton  un  fhot 
du  rçftainent  mutuel , nue  le  mari  Se  1a  femme 
peuvent  faire  Se  qui  cft  en  ufage  dans  tout  le 
Roïaume , quoique  l'execution  en  foit  diffe- 
rente. Quand  une  fois  ce  teftament  cft  fait  Se 
ligne  : 1°.  L’un  des  conjoints  ne  le  peut  pas  ré- 
voquer fans  le  confentnucnt  de  l'autre , à moins 
qu'il  ne  lui  fafle  lignifier  dans  les  formes  l’afte 
de.  fa  révocation  : x®.  Quand  l’un  des  deux  cft 
décédé,  le  furvivant  ne  le  peut  révoquer , linon 
dans  le  cas , où  les  choies  font  encore  dans  le 
meme  état , où  elles  croient  lors  du  teftament 
fait  i mais  le  devoir  de  la  pieté  Se  delà  religion 
éxige  néanmoins  qu’il  l'éxecure  en  ce  qui  con- 
cerne l’enrerrement  du  prédeccdc  3c  des  frais 
funéraires , quand  meme  il  ne  lcroit  furvenu 
aucxxn  changement.  Il  n’en  cft  pas  de  même  dans 
les  Parlcmcns  de  Touloufc.,  de  Briançon , de 
Grenoble  Se  de  Bordeaux , où  l’un  des  con- 
joints peur  révoquer  purement  Se  iimplcmenr  un 
sel  r dûment,  quand  il  lui  plaît,  fans  être  oblige 
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1 en  faire  lignifier  b révocation  à l’autre.  Toute 
la  différence  qu’il  y a , cft, que  félon  U Jurifpru- 
dcnce  qui  s'obfcrve  dans  celui  de  Bordeaux , ce- 
lui qui  le  révoque  apres  la  mort  de  l’autre , de- 
vient déchu  de  tous  les  avantages  qui  lui  avoienc 
été  faits  par  le  rdhracnc  du  prédeccdc , en  pu- 
nition de  Ion  ircorlbnce. 

j*.  Enfin  il  ne  fera  pas  inutile  d’ajourer  ici , 
que  le  Droit  Romain  parle  encore  des  teftamens 
faits  en  temps  de  pcilc  dont  nous  n’avons  rien  dit 
dans  le  di icours  préliminaire  fur  ce  titre.  Les 
Empereurs  Dioclétien  &:  Maximien , permettent 
de  retrancher  dans  ce  Temps  d’afflitllion  une  partie 
des  fonrnlitcz  qu’on  garde  dans  un  autre  Temps  , 
mais  ils  ne  s’expliquent  qu’en  termes  generaux 
fans  rien  dércrmincr  plus  en  particulier.  Adver- 
sut  timortm  conttigionis , que  te  fies  itttrrtt  , lien 
al  if  nid  de  jure  lavants»  eft  ,d  ic  la  Loi  t(d)  non  M- 
me/:  prend  t reliqtu  teftamementtn  ftlemttitat  per- 
mpt.ttft.  C'cftcc  qui  a rendu  la  Jurifpnidence 
de  nos  Parlcmcns  fort  differente.  Car  le  Parle- 
ment de  Bordeaux  difpcnle  dans  un  tel  temps  de 
toutes  les  fbrmalircz  que  preferir  le  Droir  Ro- 
main. 1!  ne  demande  pas  même , que  les  témoins 
voient  le  rclbtcur , ni  qu'ils  lignent  fon  rclb- 
mcr.t  i Se  il  fuffir  qu’il  y ait  deux  témoins,  hom- 
mes eu  femmes,  fans  qu’il  foit  meme  nccclTaire  ,t 
que  le  refhtcur  lînr>e  fon  tclbmcnr,  non  plus 
que  les  témoins.  Celui  de  Grenoble  qui  n’en 
éxige  pas  plus  , veut  neanmoins  qu’en  cas  que 
le  telbteur  vienne  i guérir , il  fâflc  dans  l’an- 
née un  nouveau  teftament  qui  (oit  dans  les  for- 
mes ordinaires.  Le  Parlement  de  Paris  au  con- 
traire ne  retranche  aucune  des  forma litez  re- 
quifes. Il  y a encore  pluiieurs  autres  chofcs  1 
obfervrrau  fujet  des  telluriens , telles  que  font 
b ebufe  codicilbirc , félon  laquelle  cinq  té- 
moins fuflï'cnc  pour  b validité  du  teftament,  où 
elle  cft  exprimée  ; b ebufe  dérogatoire  , l’infti- 
tution  d’un  heritier , b légitimé  Se  b falcidie. 
Mus  nous  renvoïons  le  lecteur  au  traité  qui  noix» 
a fourni  ces  obi  créations  préliminaires , que  nous 
croïor.s  fuffifanres  pour  oicn  entendre  ce  que 
nous  avons  à dire  lue  routes  les  difficultcz  que 
nous  allons  examiner. 

Tout  cela  étant  pxcfuppofc  nous  répondons 
à 1a  difficulté  que  l’un  forme  au  fujet  du  tefta- 
ment  de  Hardoüin,  Se  nous  difons  que  c’cft 
une  maxinxc  coi: liante  qu’un  teftament  cft  nul , 
li  celui  qui  l’a  taie  n’avoit  pas  pouvoir  de 
le  faire.  Si  qturamsu , m valent  ttftamentum , 
die  la  Loi  ,(#)/»  primis  anhnsdvertert  déba- 
ttait , an  il  qui  f et  tnt  teftamentum , habitent  ttftn- 
menti  fatlitnm.  Or  tout  impubère  cft  incapa- 
ble de  relier.  Donc  le  teftament  de  Hardoüin 
cft  nul  par  le  détour  de  puberté , puifqu’il  n’cft 
âgé  que  de  treize  ans  Se  demi , Se  qu’on  n’at- 
teint l’Sce  de  puberté  qu’à  quatorze  ans  accom- 
plis à l'égard  des  garçons  , Se  à douze  ans 
aulTi  accomplis  à l'egard  des  filles.  Voici  com- 
me en  patte  le  Droit  Romain  : (f)  X>*4  ai  aie 
teftament  tm  vtl  mafeuli , vel  fevùna  facert  pojfunt 
videamm.  y trias  eft  i » mafculit , qmdtm  qaarttm, 
deeimtm  fpetfandûm  -,  in  fensinis  vert  àusieci- 
mttm  campUtam.  La  rai  Ion  qu’en  donne  l’Em- 
pereur Juftinicn  cft  , que  les  impubères  n’ont 
pas  encore  le  jugement  allez  folide  , ni  a liez  for- 
mé , pour  pouvoir  faire  un  aile  de  ccrrc  im- 
portance. (g)  Teftament am  f.tcert  nan  pojfunt  im- 
pubères , dit-il  , quia  milium  eerum  anmi  judi- 
uum  eft. 

Au  telle  il  cft  bon  de  fçavoir,  qu'il  faut  ob- 
ferver 
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fexvcr  à 1a  lettre  en  Cette  marie  c ce  qu’en  or- 
donne le  Droit  coûmmicr  dans  les  Provinces , 
où  l’on  tait  l’un  teftament , dans  plu  Heurs  des- 
quelles les  Coutumes  ne  permettent  aux  garçons 
«c  telle  r qu’à  vingt  ans  accomplis.  Si  aux  filles , 
à dix  - huit , pour  les  biens,  autres  que  les  Pro- 
pres j fie  veulent  que  les  uns  Si  les  autres  ne 
puiffent  dilpofer  de  leurs  Propres  qu’après  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

(•HChfaMtt  La  Coutume  de  Paris,  (4)  à laquelle  celles 
v p*u..  »«..  d’Orléans  & de  Calais  font  conformes,  jx>rtc: 
Pour  teftet  des  meubles  , acquêts  & commets  im- 
” meubles  , faut  avoir  accompli  l’âge  de  vingt 
" ans.  Et  pour  tefter  du  quint  des  Propres,  faut 
33  avoir  accompli  Page  de  vingt-cinq  ans.  Toutefois 

I b ) A. «t”  (à)  fi  le  reftaeeur  n’a  meubles,  acquêts  ni  con- 

**+•  ” auêts  immeubles,  peut  audit  cas  teftet  du  quint 

33  defes  Propres  après  vingt  ans  accomplis. 

33  La  plupart  de»  autres  Coutumes  du  Roi'au- 
me  font  en  cela  conformes  à celle  de  Paris  : ex- 
cepte quelques-unes , qui  règlent  l’âge  du  tcf- 
iatcur  à dix -huit  ans  -,  & quelques  autres, 
comme  celles  d’Auvergne , de  Valois  & de 
Chaumont , qui  ne  le  déterminent  pas  : au- 
quel cas  on  doit  fuivre  la  dtlpolîtion  du  Droit 
Romain  , félon  le  fenriment  de  Tourr.ct  & de 
Tronçon  fur  cet  article.  & celui  de  Ricard  dans 

I I » Kittri . fon  Traité  des  Donations,  (e  J Neanmoins 

Carondas  veut  au  contraire,  que  dans  ce  cas 
011  fc  conforme  à la  Coutume  de  Paris  -,  cette 
Ville  étant  la  capirale  du  Roïaume.  M.  de  Fer- 
rière dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Taris,  rapporte  huit  Arrêts  rendus,  conformé- 
ment au  icnriment  de  Tourner  : Le  premier  cfl 
tlu  7.  Janvier  1581.  Le  fécond,  du  10.  Avril 
j*oo.  Le  troificme,  cfl  de  l’an  itfci.  Le  qua- 
trième, du  28.  Février  x*ij.  Le  cinquième , du 
*4.  Mai  1*31  Le  fixicmc,  du  11.  Janvier  1*41. 
Le  fepriéme , du  19.  Juin  1*70.  Et  le  huitième, 
du  9.  Septembre  1*73.  Il  y a pourtant  pluficurs- 
autres  Arrêts , qui  ont  ordonne  de  fuivre  la  Cou- 
tume de  Paris  dans  les  Pais  coutumiers  où  Pige 
des  telhteurs  n'cft  pas  règle  : 5c  particulière- 
ment un  du  5.  Juillet  1*3*.  Un  au  23.  Août 
i*$2.  Un  autre  du  3.  Septembre  1*71.  Et  un  du 
5.  Avril  1*72. 

CAS  II. 

D t O m x o e , étant  encore  impubère , a fait 
fon  teftament , par  lequel  il  lègue  tOoo.  li- 
bres à Luc , fon  ami.  Il  meurt  quatre  ou  cinq 
ans  apres  , aïant  atteint  l’âge  de  puberté , fans 
avoir  fait  de  nouveau  fon  tcfbmcnt.  Luc  deman- 
de fon  legs  à l'héritier  de  Diomède , qui  refufe 
de  le  païcr  , fous  prétexte  que  le  teftament  cft 
nul , à caufe  que  le  tcftatcut  éroir  inhabile  à 
tefter  lorfqu’il  Va  fait,  par  le  défaut  de  l’âge 
requis  par  les  Loix.  Luc  fouticnt  que  , puis- 
que Diomède  a vécu  pluficurs  années  après  ccrç 
parvenu  à Pige  de  puberté,  fans  avoir  réfotmé 
* fon  teftament , il  doit  être  ccnfé  l’avoir  tacite- 
ment approuvé  & ratifié.  Luc  n'a.t’il  pas  laifon  } 

Ri'pons  e. 

Luc  cft  mal  fonde  dans  Li  demande  qu’il  fait 
de  fon  legs  , & l’héritier  de  Diomède  n'cft  pas 
oblige  à le  lui  païcr.  La  raifon  cft , qu’il  cft  nul 
dans  Ion  origine.  Car  il  ne  peut  pas  y avoir 
de  legs  légitime,  à moins  que  le  teftament  qui 
le  contient  ne  foit  valide.  Or  le  teftament  d’un 
impubère  cft  invalide , comme  nous  l’avons  die 
Tome  III. 
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dans  b decilian  precedente  : 5i  par  confcquent 
toutes  les  donations  à eau  e de  mort,  qui  y font 
énoncées,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet. 

Il  cft  inurilc  à Luc  d’alléguer  que  Diomède 
n’cft  more  que  plullcurs  années  aptes  avoir  at- 
teint l'âge  de  puberté  i Si  que  nYtam  point  fait 
de  nouveau  teftament,  i!  cfl  ccnfc  avoir  taci- 
tement approuvé  S:  ratifie  celui  qu’il  a fait  avant 
l’âge  de  puberté-  Car  il  cft  toujours  vrai  de  dire 
que  ce  teftament  cft  nul , fie  qu’il  ne  peut  deve- 
nir valide  , par  la  railon  qu’apporte  Luc,  ainft 
qu’il  cft  évident  par  la  Loi  qui  dit  : ( d)  Si  filou- 
familial  ont pupÜlut . . . r.tbulj,  teflamenrifectrit, 
fiffiMVtritfficH/tJiaatas  bonantm  pofftfiio  d-tri  non 
pottft  i Ucit  films  - f. mil  t.u  fins  jnru  , ont  pkpillns 
polie  i. . . fit  tins  dece fient  : y nia  nul  U funt  tabula 
tefiamtnti , <j*4s  is  fiecit , <jni  tefiamenti  facicndi 
facultatttn  non  habitent. 

En  effet  le  defaut  d'âge  qui  a rendu  nul 
ce  teftament  dans  fon  origine,  ne  peut  pas  être 
réparé  par  le  feul  temps  qui  fuit , félon  cette  jc- 
g!c  de  Droit:  (e)  Qua  contra  jns  fis,  ni , debent 
ntie/ue  pro  i fiettis  b.iberi.  Et  cette  autre  : (/)  Non 
firm  u xr  traflu  t en. paru , quoi  d:  jure  nb  snitto  ntn 
fnbfifiit.  Lesquelles  règles  Bonifa.c  VIII.  a prifes 
de  celle  du  Droit  Romain  qui  dit  : (g  ) Chu  { ini- 
tia vitiofsm  efty  non  pou  fi  rr.iilu  t empori,  couva - 
lefcert.  De  forte  qu’un  legs  fait  par  un  tcftatcut  à 
fon  ami , demeure  nul , quand  le  rcftanicnr  , pat 
lequel  il  a été  fait,  a etc  invalide , encore  que  le 
tcuitcur  fuit  devenu  dans  la  fuite  capable  d’en 
taire  un  valide  : car  l'incapacité  où  il  croit  de 
tefter  au  temps  de  Ion  rcft.imcnr,  n’cft  pas  répa- 
rée par  la  capacité  qu’il  acquiert  dans  la  fuite  , 
fie  qui  11e  change  rien  au  romps  précèdent,  com- 
me il  cft  évident  par  une  aurre  Loi  du  Di  -cfte. 
(h)  Au  telle  ce  que  nous  difons  ici  d’un  impu- 
bère, fc  doit  entendre  do  tour  autre  qui  n’a  pas 
encore  atteinr  l’âge  que  le  Droit  écrit  ou  coutu- 
mier demande  pour  pouvoir  teftet  validement. 

CAS  lit. 

L t A n d R e , fils  de  famille  âgé  de  vingt  ans, 
mais  encore  fous  la  puiflàncc  de  Ion  pçrc , a fait 
un  teftament  wr  lequel  il  biffe  à Ferdinand  Se  i 
Gallon  2000.  livres  : Ce  teftament  cft-il  valable 
au  moins  dons  le  for  de  la  confcicncc  i 

R E’  P 0 N S E. 

Le  teftament  de  Leandre  cft  nul , même  dan* 
le  for  intérieur  : car  les  fils  de  famille  qui  font 
encore  fous  la  puiffmcc  paternelle , n’ont  aucun 
tiroir  de  tefter  , meme  félon  le  Droit  Romain  , 
avec  ta  pcnnillkm  de  leur  porc  , aiufi  que  le  dé- 
clare l’Empereur  Juftinicu.(/  ) Ht  <jui  .ilieno  juri 
finbjelli  funt  i dic-il , tefiamenti  f attends  jns  non  h.t- 
bent , adeo  tjnidem  Ht  , qttomvit  parentes  eis  per - 
tniferint , nihilomagis  jttre  tefiari  poffutst. 

Cet  Empereur  excepte  neanmoins  le  cas  où 
ces  cnians  de  famille  auroicnr  un  pécule  acquis 
à la  guerre , ou  à Poccaôon  de  la  guérie,  ptcnlmm 
cafirenfe  ; ou  bien  acquis  au  Barreau , en  exerçant 
l’Office  de  Juge , d’ Avocat , de  Procureur  Si  au- 
tres fcmblablcs , ce  que  les  Jurifconlultcs  appcl- 
\cnt,peculmm  ejuafi cafirenfe  icar  il  leur  cft  permis 
de  dilpofer  par  teftament  de  ces  deux  lottes  de 
biens  , même  fans  le  confcnrcmci- 1 de  leur  pero. 
Cela  cft  conforme  à ce  que  dit  Bonifacc  VIII. 
( è.)  Films -f.mili.u  pro  anima  tatntn finis  pr  êter  tp- 
fins  ( partis  ) .tfienfitm  ; ni  fi  peettUum  cafirenfe,  aut 
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tjttafi  caflrtnfe  bitlrc.it  aliifUid  judicart  non  poteft  : 
c'eft-à-dirc , félon  la  Glolc  fur  le  mot  judicart  , 
dliejutd  in  ttliimâ  voluntate  rehnquere  : jniiciunt 
tnim  hic  fianitur  pro  uhitna  voluntate.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  ccs  termes  rie  Bonifacc  VIII. 
prêter  ipfiut  affenfum  , marquent  que  dans  le  for 
au  moins  intérieur , le  reftament  fait  par  un  fils  de 
famille  du  confentemcnt  de  fon  pcrc,  cft  valable 
en  ce  qui  regarde  les  legs  pieux,  comme  le  mar- 
quent ccs  autres  termes , pro  .vu mu  tamen  fua. 

CAS  IV. 

ArsïniIjs  ,qui  cft  fui  jttrit , étant  entré  No- 
vice dans  un  Monaftcrc  de  Chartreux , Se  y aïant 
été  reçu  à b Profcftion  , apres  avoir  achevé  fon 
Noviciat,  a fait  fon  reftament  la  veille  de  fa Pro- 
-feflion , en  faveur  de  quelques-uns  de  fes  parens 
& de  fes  amis.  Ce  teftament  cft-il  valide  î 

Ri’posJt. 

On  ne  doit  pas  douter  que  le  reftament  d’Avfe- 
nius  ne  l’ûic  valide  : car  les  Religieux  ne  fonr  in- 
habiles à tefter,  q d'après  avoir  fait  profcfEon 
folemncllc  : c’cft  pourquoi , comme  l'habit  ne  fait 
pas  le  Moine,  félon  rexprcllîon  du  Concile  de 
Traite  :(u)  Habitus  non  faeit  Monuchum  : quoi- 
qu'ils loient  revêtus  de  l'habit  Religieux  pen- 
dant roue  le  temps  de  leur  Noviciat,  ils  ne  taillent 
pas  de  confervcr  b faculté  de  difpofcr  de  leurs 
biens  par  donation  entre-vifs,  ou  par  reftament  : 
b raifon  cft , qu'une  perfonne  n’clc  ccnlcc  morte 
au  monde , que  par  1a  Profcftion  Rcligiculc  vali- 
dcmait  faite. 

Il  cft  vrai  que  l'Empereur  Juftinien  avoir  or- 
donné ( b ) que  les  biens  de  ceux  qui  entroient  en 
Religion , étoient  acquis  au  Monaftcrc  où  ils 
êcoient  reçus  , Sc  qu’ils  n‘en  pouvoicut  plus 
difpofcr  v leurs  propres  cnfiins  n'en  pouvant  re- 
tenir que  leur  légitime  : mais  il  n'en  cft  pas  de 
même  félon  nôtre  ulage  •>  car  en  France  non-feu- 
lcmenr  les  biens  de"  celui  qui  fe  fiait  Religieux  , 
n’appartiennent  pas  au  Monaftcrc  où  il  cnrrc.mais 
il  n*cn  peut  pas  même  difpofcr  par  reftament  en 
faveur  d’aucune  Mailon  Rcligicufe , lui  érant 
feulement  permis  d’en  difpofcr  en  faveur  de  fes 
parais,  ou  d'aurres  performes  , avant  qu’il  fa  Ile 
les  vaux  folcmncls,  apres  Icfqucls  faits , fon 
teftamcr.t  a aufii-tôt  fon  effer.  C’çft  ce  qui  parole 
par  b difpofition  de  l'Ordonnance  <le  Blois , 
faite  au  mois  de  Mai  1579.  par  Henri  III.  qui 
veut  (c)  que  conformément  au  Decret  du  Con- 
cile de  Trente,  (d)  b Profcftion  folcmnclle  de 
Religion  ne  le  piilTc  faire  qu'aptes  feue  ans  ac- 
complis , Se  que  ceux  qui  1a  feroient  auparavant, 
puident  tefter  même  apiçs  dans  les  trois  premiers 
mois  fuivans.  La  protcllmn  tant  des  Religieux 
que  des  Rcligicufes,  dit  ce  Prince,  ne  fe  fera 
auparavant  1 âge  de  feize  ans  accomplis , Se  pour- 
ront ceux  qui  auront  fait  Profcftion  avant  ledit 
âge  , difpoler  de  leurs  biens  Se  fucccllions  cchiiifs 
& à échcoir  en  ligne  directe , ou  collaterale  , 
au  profit  de  celui  de  leurs  parens  ou  autres,, 
que  bon  lait  fcmbler*  : non  toutefois  d’aucun 
Moiuftere  directement  ou  indirectement  -,  {t  ) 
Se  ce  trois  mois  après  qu’ils  auront  atteint  ledit 
âge  de  feize  ans. 

CAS  V. 

F R.  ecu  if  b Prêtre,  dont  tout  le  bien  qu’il 
poflede  provient  des  Bénéfices  dont  il  a joüi 
depuis  plus  de  vingt  ans , demande  s’il  peut  en 


Teftament:.  1076 

confcieucc  laitier  pat  teftament  ce  qu’il  a à fet 
parens  ou  à fes  amis  t 

Re'toksi. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  en  parlant  du 
don  qu’on  peut  faire  des  biens  Ecclcfiaftiques  , 
que  celui  qui  veut  agir  lûrcmcnt  pour  fa  con- 
fcicncc , ne  peut  difpofcr  de  ccs  forres  de  biens  , 
qu’en  faveur  de  l’Eglifc  ou  des  pauvres  : parce 
que  les  tcftatcurs  Bénéficiers  ne  s’en  doivent  pas 
confidcrcr  comme  les  proprietaires,  mais  feule- 
ment comme  les  adminiftratcurs  Se  les  écono- 
mes , ai nft  que  nous  l'avons  déjà  prouvé  tres- 
folidcment  pic  l'autorité  d’un  tort  grand  nombre 
de  Conciles,  de  Canons , de  Dcactalcs  Se  de 
paflages  tirez  des  Peres  de  l’Eglife  & des  autres 
Saints  Ecrivains  : Ecclefiafticomm  bonornm  faut 
Epifeopi  difft enfstores  ,vel procurât  ores, dit  S.  Tho- 
mas en  parlant  des  F-veques  en  particulier  ; ( f ) 
laquelle  juopofirion  ce  Saint  Do&cur  prouve  par 
l’autorirc  de  S.  Auguftin  en  ces  termes  : Dicit 
en'un  jiuguftmuead  R on:  factum  : Si  privarum  pof- 
fidemusquod  nobis  fufttciar  s non  Junt  iUa  bona 
noftra , lcd  iliorum  quorum  proctirarionem  geri- 
mus  , non  proprictarcm  nobis  ufurpationc  <bm- 
nabili  vindicamus. 

Saint  Thomas  n’a  en  cela  rien  avancé  de  nou- 
veau, Se  fa  doârine  cft  parfaitement  conforme 
aux  anciennes  & perpétuelles  Loix  de  l’Egüfc  : 
car  voici  comme  parle  un  Canon  (^)  du  nombre 
de  ceux  qu’on  appelle  Apoftoliques , rapporté 

EuGraricn  : H faut  que  fî  un  Evêque  a quelques 
iens  qui  lui  fuient  propres,  il  en  aonne  connoif- 
far.ee , lorfqu'il  cft  fur  le  point  de  mourir , afin 
qu'ils  ne  fe  trouvent  pas  confondusavec  ceux  de 
l’Eglife  qui  font  entre  fes  mains  -,  de  peur  que , 
s’il  en  2 tic  patrimoine , l'Eglife  qui  neleconnoît 
pas , n’en  profite  au  préjudice  de  fes  parens  , ou 
que  s’il  n’en  a point , ccs  memes  parens  ne  s'at- 
rribucnr  les  biens  Ecclcfiaftiques  qu’il  poftede  , 
comme  s’ils  en  étoient  les  proprietaires.  Sintma- 
niftflx  rts  prjp'it  Epifeopi  , fi  tamtn  habet  pro- 
prus , CT  maniftft e dontihice , ut  pottflatem  hjbt.it 
de  propriis  , mo  riens  Fptfcopus  . fient  voUterit , & 
tjHii’.u  v olutrit  dertlinfiterr  ; mefitb  occajtine  Ee- 
clefi.tflic.trAm  rtrnrn  „ f4  rjttt  Epifeopi  ejfe  proban- 
tur,  interetdant...  C~  juflum  eft . tpnJ  Deum  p.trittr 
& homines , ut  me  Eccltfij  detrimtmum  patijtnr 
ignorât  ion:  rtrnrn  Pontificis  i me  Epifeopns  , vtl 
t\ru  propi'ijui  fnb  obtenta  Eceltfie  prxfir.b.wenr, 
& i n c jh fi  s irtcidnnt  f ui  ni  ttim  pertinent , morf~ 
tjnr  e/m  mjnnis  nul*  f.tmt  fnbiici.intr. 

Le  Concile  d'Antioche  de  l’an  341.  {b  ) eft  en- 
tièrement conforme  à cette  fage  Ordonnance  *,  en 
voici  lés  termes  : Maniftjlnvenr  fini  tjnt  ptrtinert 
vidtntur  *d  Eccltfum  Ctm  notifia  Preiljeerorum 
& Di.tconorum...  ut , fi  contient  Eptfcopum  mi - 
frjr:  de  feculo  eertis  exifttmibus  rebut  , tint  fitnt 
Eccltfij , me  ipfit  colhipf t de  per;  an;  ; née  qut  pro- 
pre probantnr  Epifeopi  fnb  oecafiom  remmperva- 
dantur  F.ccUfia  : juflum  nanr/m  & acceptant  eft 
coram  Deo  OT  hcnsinibns  , ut  fnj  Epifeopus  tjuibns 
vohterit , dtrthntfuat , & <jn<  EccU fie  fient , eidem 
confervtntnr  E ce  le  fie. 

C'eft  en  conséquence  d’une  Ordonnance  fi  juf- 
tc,  que  pour  ôter  toute  équivoque.  Se  pour 
obvier  à rourcs  les  contcflations  qui  pourioier.c 
naître  entre  l’Eglife  Se  les  parens  des  Eedefiaf* 
tiques , le  rfoificme  Concile  de  Carthage  tenu 
en  397.  ( i ) déclara  , que  les  Evêques  Se  tous  les 
aunes  Ecclcfiaftiques  , qui  au  remps  de  leur  Or- 
dination , n’avoient  aucuns  biens  , qui  leur  fuf- 
fent 
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fax  propres , ne  pouvoient  dans  la  fuite  tien 
acquérir  lies  biens  d’Eglifc , qu’au  nom  fie  au 
profit  de  l'EgHfc  meme,  fi£  que  ceux  qui  en  au- 
raient fait  des  acquittions  en  leur  propre  nom  , 
dévoient  être  regardez  comme  des  ufurpatcurs  du 
patrimoine  de  Jetas -Chtift  , s’ils  ne  les  ren- 
doient  pas  à l’Eglife  i mais  qu’ils  pouvoient 
difpofcr  , lclon  leur  volonté  , des  biens  qui  leur 
feraient  échus  par  quelque  fucccfficn  de  leurs 
parens , ou  par  quelque  donation  de  leurs  amis. 

J1  {.tenir  , difenr  les  Pères  de  cet  ancien  Concile , 
ut  Epifeopi . Presbyte»  , Diacotti  tvel  qutcsmuptt 
CUrici , axl  nihil  h.ibenres  ordinantur , & tempore 
Epifcop.i  ns  v si  CleriCittùt fui  a gros , vel  qnasum- 
que  pradi.%  nmsint  fno  comparant , tanquam  rentra 
I)omin:c.tri;m  invafionis  erbrane  ttneantur  ; tu  fi 
admonili . Ecclefia  eadm  ipf.t  ccntnlermt.  Siiut- 
tem  jpfi:  proprit  aliqstid  libérait  rate  al  te  uj  ut , vel 
fuccefl'ov  cognations:  obveiicrii , fteiam  inde  qnod 
ipformn  propofito  con fruit. 

t»)  s.  rit*».  .Saint  .brome  fa)  fait  clairement  voir  , qu’il 
dans  rc  fc;. riment  , lorfqu’il  dit  i que 
44." - les  Prêtres  qui  ont  été  mat  iez , ne  peuvent  laif- 
fer  à leurs  enfans,  que  les  leuls  biens  qu’ils  ont 
cû  de  leurs  parens  -,  & que  fi  depuis  leur  Oidtxu- 
tion  ils  font  devenus  plus  riches  des  biens  Eccle- 
fijftiqnes , ils  doivent  donner  fout  le  tarplusaux 
pauvres  & à l’Eglife , Se  r.c  les*pas  iaîlïcc  i leurs 
enfans.  Voici  fes  paroles  : Su  filial  uonfohnn  illins 
tempor.  t Sacerdotes  & Principes  , fed  noii-j  quo- 
ique qui  dit  tores  fittnt  Sacerdotcs  digrtitate , & prê- 
ter que  ftbt  Dmhti  di feu  fusion:  debentttr , tollunt 
à f auprès  bu  < per  violent  izon  , vel  fub  honoris  nomme 
k divises  fi  olianr  , ut  ipfts  qttoque  (Hits  fuis  . qutbtts 
paterna  drbtttsr  hereditat , nihil  debe.tnt  dtrtlin- 
quere  , ni  fs  quoi  ftbi  àpanntibus  dereliihtm  cfl.  Er- 
go  qui  dttiorejl  S acer.los  , quant  vtnit  ad  S acer do- 
tîkm  . quicquii  plut  habitent,  non  filiis  debrt  dure, 
fed pauprribus  & fanïlis  fr.ttribttt  & domeflicis  fi- 
du  , qui  v me  unt  mérita  hbtrorum  ; nt  rtddatta  qua 
JDomini  funt , Domino  fuo, 

Nous  trouvons  un  cclcbrc  exemple  de  cette 
importante  maxime  dans  une  Epîrrc  de  Saint 
Gregoiic  le  Grand , écrivant  au  hls  d’un  Evê- 
(1>î.'.  C»g.  que»  (é)  qui  prétendoit  pouvoir  fc  rendre  maî- 
t.j  Afi/.iv  tredes  biens  que  fon  père  avoit  lai  liez  par  fa 
mort , fans  en  faire  aucune  diftin&ion  ; car  ce 
Saint  Pape  lui  ordonne  de  fortir  inccfiàment  de 
la  mai  fon  Enifcopalc^  avec  défenfe  de  prendre 
aucune  choie  meuble  ou  immeuble  de  ce  que  ce 
Prélat  avoit  acquis  par  le  moïen  des  biens  Ecclc- 
luftiqucs.  Voici  comme  il  parle  : Quod  & Epifeo- 
fiutn  ipfiHt  Ecclefia  haclenus  de  tintas  ,&  otcafio- 
ttc  bUnilsaris  , ut  Epifeopi , patris  tui , veftes  tibi  , 
vel  al  ta  quant  Epifeopto  inventa funt  ,applicts:& 
ideo , fi  ita  efl , & ab  Epifeopio  te  practpanus  fine 
tnora  recéder e i & quicquU  pradsdus  pater  tuas 
Epifcopatûs  fui  tempore  de  pnprio  Ecclefia  confli- 
terit  conquifift,  ne  tollas  : quia  0“  facris  Canonum 
Itftbus  rffe  Hofaturdefminm , ns  in  hit  qua  Atttifi 
*r»  tes  Epifcopatûs  tempore  r.cquifivcrit , non  alius  , 
•*»  ri:,  .pi.  njfi Jgt.t  fuccedat  Ecclefia. 

" (V)*r»u v»-  Le  Concile  d’Agdc , rapporté  pirGratien , (c) 
"/  le  fixiéme Concile  de  Paris  aflemblé  en  l'an  8iy. 

/ yj  * °’i  ( d ) Se  Je  troificme  Concile  general  de  Larran  tenu 

“ ’<  ,;‘4.|  en  1 179.  te)  Si  Pafcal  Il.ccrivant  à l’Evcaucd’An- 
1 tun , (/)  font  parfaitement  conformes  i tout  ce 

) auc  nous  venons  de  rapporrer  ; & Alexandre  III. 
u * t ,,  * clans  une  Dccrctale  rapportée  dans  le  Corps  du 

/ff'";  Droit , (g  ) déclare  que  les  faints  Canons  ne  per- 
t.oi  .-i  : mertrut  pas  aux  EcdrluIViqucs  de  telle  r , même 

des  meubles  acquis  par  le  roaïen  des  biens  d’Eglir 


fc , & que  tout  ce  qu’ils  peuvent  faire  , cil  d’en 
donner  quelque  partie  pendant  lai r vie,  & même 
étant  malades:  fie  cela  par  manière  d’aumône,  Se 
non  pas  par  aucune  difpofirionrcftamcnrairc.  Cle- 
ric: , dit  ce  Pape , tlemobs  'ubus , qua  per  Eccle fiant 
funt  adeptt  de  jure  tcflari  non  pofiunt.  l'avente s ru- 
men QE  fui  compotes  tnoderatè  valent  aliqua  de  bonis 
ipfts , non  ratione  te  fl, menti  : fed  eletmofina  intuim 
erogare  in  ayrieudine  conflit  ut  s.  Ce  Souverain  Pon- 
tife die  encore  la  meme  chofc  dans  une  autre  Dé- 
crétale ( h ) qu’il  adrelfc  à l’Evêque  de  Bifcglia  t h > ,J"'  i • 
dans  la  Poüille.  ^ 

O i peut  ajouter  à toutes  ces  preuves  le  Synode 
de  Cologne  , tenu  environ  l’an  ijoo.  par  Wich- 
boldc  Archevêque  de  cetrc  ville-là  , ( /)  qui  cfl 
parfaitement  conforme  à la  Decrctaled’ Alexandre  t\ZT.Ll 
III-  voici  les  ternies  du  cinquième  Sracur.  Clerici 
bona , maxime  mmobilia , & qua  per  Eccltfiam 
funt  adepti , five  per  modtem  teflamenti  pfive  alias t t » *«*■  '44*s 
non  transférant  ad  nrpotes  fuo  s , sut  ai  ahos  fuo  s 
confangtineos  i fed  rthnqstam  ea  Ecclefia , a qnà 
funt  prof ella  fed  intuitu  ehemoftrt  t,  paupenbut  Re- 
lie iofit  iÿ pus  loris  HUs.qui  ipfis  ferez ierunt, five 

confmiuhui  fiat, five  aliijuxtafervitii  mtritum  de 
mobihbus  dure poffunt.  De  ali is  vent  bonis , qua  ex 
hereditate,  artificio,  vel doctrinâ , velalt  'at  non  ex 
bonis  EeeUfiafliris  ad  Clerïcos  perventrïnt , Clerici 
pojfunt  difp ancre  pro  fuo  arbitrio.  Ce  Statut  déclare 
c xcommu  niez  tous  les  Eedefiaftiques  qui  n’y  obéi- 
ront pas:  Excommumcamtss  & excemnttnicaros  dt- 
nnnttamts  omises  Cltricos , qut  bonamobdia  Ecclt- 
fiarstm  filiis  fuis  , nepotibus  , vel  confanguineis  , 
feu  éiliis  conférant  , vtl  in  ipfos  transférant. 

Enfin  les  Loix  Romaines  même  font  en  cela 
Conformes»  celles  de  l’Eglife.  Car  cl  les  défendent 
pareillement  aux  Eedefiaftiques  de  difpofcr  par 
teftament  des  biens  de  l’Eglife  , comme  nous  le 
votons  par  une  Conftitution  de  l’Empereur  Jufti- 
uitv.jfic  îecunnoi  fient  qu’ils  ne  les  polîcdcnt  qu'en 

aualitc  de  Dépofitaircs  , d’Adminiftratcurs , ou 
’Occonomcs,  Se  qu'ils  ne  peuvcnr.par  confé- 
quent  eu  transférer  a pet  fonne  la  propriété , puif- 
qu’ils  ne  l’ont  pas  eux-memes,  conrotmement  à 
cette  réglé  de  Droir.  (è.)  A Tenu  pottfl  plus  jurit  (k)  •„ 
trans ferre  in  alium,  quarts  ftbi  competent  dignofeatur.  **  t*"* 

Voici  les  propres  termes  de  Juftmien  : (/)  De  bis  ' L,s  0ax. 
vero  F.  pifeopis,  qui  mine  funt , vel  futurs  funtfats-  w»  y 
rimas , nulle  modo  habere  eos  facultatem  ttflandi ,vel  c'iruu.'i.  i. 
don.indi.vel  peraliam  quamcumqtu  txcogitatitnem 
aliéna, idi  quid  de  rébus  fuis  , quas  , poflquam  fafti 
fuerint  Epifeopi  y pofitderint  & acqttifierint  vtl 
ex  tefl.tmtnto  , vel  douas ionibus , vtl  ex  aliâ  quâ- 
ctonque  c.tusd  , exceptis  dumtax.it  bis , qua  aura 
Epsfcopatmnà pare/sttbus  & tbeisi , hoc  efl  patruis 
vel  avuneulis  C7  ù fratribstt  ad  ipfos  ptri  tntrunt  , 
perventuraque  funt.Quxamjitc  tnm  pofl  ordmatio- 
nem  ex  quàcumque  causa , extra  prajatas  ptrfonat 
ad  ipfos pervtntrunt .tajubemut  adfanElsffitnair.Ec- 
clefiam.cujus  Epifeopatum  tcnsterine,peninrre  & ab 
ea  vindicari  & ev  'mci ,nu!iâ  aliâ  perfonà  potefl.ttun 
habenst  ex  eo  prtprium  aliquid  auferrt  lucrum. 

Nous  a votions  pourtant  que  la  jurifprudcnce 
qui  s’obierve  généralement  en  France , depuis 
tort  long-temps , permet  aux  Eedefiaftiques  de 
difpofcr  par  teftament  de  tous  leurs  biens  indif- 
tinâemcnt  j fie  à leurs  heritiers  d’y  fucccdcr  , 
quand  ils  meurent  ab  inteflat.  CcpcndantEricnne 
fronchet , Evêque  de  Paris»  dans  fon  Synode  de 
l’an  1503.  fans  avoir  égard  à cette  ancienne  cofl- 
tume , défend  aux  Eedefiaftiques  dedilpofer  pat 
tcftmient  de  leurs  biens  d’Eglife^mtremcnt  qu’en 
faveur  de  l’ Calife  meme  , s’il  veulent  éviter 
» dette 
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il’Ètic  facrilcgts , fie  de tomber  entre  le*  mains  de 
la  jufticede  Dieu.  G:  font  les  exprefliors.  Prohi- 
éemiii  Clerici)  . dit -il , forum  rebut  ma le  un  & I/o 
ni  s eirum  F.cclifiafiicit  tefiari  cj  lettre  .tins  lie  il 
C"  pfrfor.it  . quant  forum  Ecdefiit  , fi  voûterait 
f. sertie gt  tan  <7  ul  nouent  evitart  divinatn  , peut  t fi- 
era faniHontt  prohibuerunt. 

Cibaflurius  ( a ) ne  s’explique  pas  moins  forte- 
ment, en  parlant  de  cette  coutume,  qu’il  condam- 
ne comme  pcrnicicufc  & contraire  aufalut  desBe- 
neficiers.  SeU  non  obftat  perverfa  ifia  confite ;udo  , 
dit-il rfuoTninut  qui  Je proventibut  Ecctefiafiicis  îtt 
res  prof  mus  difponutitjivc  inter  vfoot.fivt  per  ulti- 
n.ui  v ohirr.it es jpeicem  mort, il i ter  (7  Aient. t damna- 
tiuni  fie  ebfiring.  tnt. . . valide  quidem  hoc  fit  ri  v i de- 
vins , utperultimam  volmratem  Clerici  de  fruüibus 
.:c  qui  fit  il  Heneficiorum  difpon.mt  extra  plus  caufiasi 
atque  t»  bit  et  ttem  fuccedani  imefiatit  Clerici  t fieit- 
gume  propinqstiores.  Licite  t amende  citrit  difptn- 
dttmt fklutis  Atome  ifia  difponcre  de  hujufinwlt  frn- 
e h bits  Clerici  non  pojfunt.tti fi  défaits  illis, quoi  par- 
ents vivendo,fibi  itjfirvxrxm.cum  pontifient  abfqtte 
peccaro  nropriis  ufibtts , fiattti  fiuo  convenientibus  , 
tefidem  mpendere.  L’exception  que  ect  Auteur  ad- 
met ici , trouve  même  de  Içtvans  contradicteurs. 

Bernard  Van-Efpcn  [b)  après  avoir  examiné  fort 
an  Ion:,  &:  avec  toute  l'cxidirudc  potTiblc  cette 
m.iticre,  conclut!  enfin  en  ces  termes  t Si  oui  trio 
eltilio  ai  bentficium  Ecclefi.tfitcum  minus  dignt  , 
tnnffo  dieniore , non  reprobatur,  quant  mu  ad  forum 
contentiofiun;qn.:mvis  eh  gens  in  fora  confident  i*  tn- 
currat  peccs.iwn  acception  t s perfonarum  , cr  vioLt- 
tionis  fttfiitix  difiribtttiv X fil  reus.  . lia  tefiamentu 
Clericorum  de  provint ibus  Ecclefiafiiçit  muftis  pro- 
fanas , aut  favorem  confanguineorum  , nonindtgen- 
tium.non  reprobantur.fivt  non  de  durant  ur  invalida 
in  fora  content  iofopropttr  odia  liùtm  ; fed  non  exi- 
munt  ipfos  dtfpontntet  abinjttjlitsà  , dans  provenus 
Eeclefiafiicos  fitnili  modo  difpeujant  contrit  inttn- 
tiortem  o fièrent  ium  <7  raturant  ip forum  bonerum. 

Au  rcftecc  que  dit  ici  Cabaluittus  , ainfi  que  la 
defenfe  portée  par  le  Synode  de  Paris , fc  doit  en- 
tendre dans  le  fois  que  l’entend  Alexandre  III. 
( c ) qui  die , que , quoique  félon  les  anciens  Ca- 
nons on  doive  laUl'er  à l’Eglife  tous  les  biens  Ec- 
clefiaftiqucs , il  ne  faut  pourtant  pas  condamner 
la  coutume  qu’ont  ceux  qui  les  pofledent , de 
donner  quelque  choie  en  mourant  aux  pauvres  Se 
aux  lieux  pieux , meme  à ceux  qui  leur  ont  ren- 
du fervicc  durant  leur  vie  5:  leur  maladie  , par 
forme  de  récompenfc  : cette  coutume  n’étant  pas 
oppofee  à l'cfprst  de  l’Eglife.  Licet  autem  mobilia 
per  Ecclt fiant  ac  qui  fit  a , dit  ce  Pape , de  jure  tn 
alios  pro  morietttis  arkitrio  transféra  non  poffint  i 
confis: ntdini s ttonen  non  efi  tmproband •* , ut  de  bis 
pasiperibus  <7  religiofit  locis  , & illis  qui  vivent  i 
fervitrant  , five  fini  tottfiwguinei , five  aiii  , ali- 
qn.i , juxtafiervitii  merittan  conferantur.  Le  Syno- 
de de  Nil’mcs  tenu  en  1 184.  S:  celui  de  Cologne, 
de  l’an  1300.  portent  b meme  choie.  ( d) 

Après  tant  de  preuves  fi  fortes  & i\  auten- 
tiques,  nous  cftiroons  que  Frcculfc , dont  il  c(l 
parlé  datis  l’efpccc  propoléc  , peut  à la  vente 
difpolcr  par  ccltamcut  *les  biens  Eeelefiaftiques 
qu’il  poflede,  en  faveur  de  fes  parensou  defes 
amis , s’ils  (ont  pauvres,  pourvu  qu’il  ne  donne 
pas  dequoi  les  enrichir  , mais  feulement  autant 
qu’il  leur  cft  abfolumcnt  nccdLiirc  pour  lubfifter; 
mais  que  s’ils  ne  font  pas  dans  le  befoin  , il  ar 
feroit  un  ufage  entièrement  contraire  à l'cfpric 
de  l’Eglife.  ' 

Il  faut  pourtant  avouer,  qu’un  Evêque,  fie 
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tous  les  autres  Bénéficiers,  peuvent  fans  rcché 
léguer  une  portion  des  biens  d’Egliic  qu’ils  pof- 
fedenr , à ceux  qui  leur  ont  renHu  fervice , foir 
domeftiques  ou  autres,  foit  pour  le  pai'emeuc 
de  leurs  gages,  ou  pour  les  tirer  de  la  nccefiitc , 
s'ils  y font,  ainfi  que  l’a  décidé  le  quatrième 
Concile  de  Tolcde,  {*)  tenu  en  l’an  *33.  en  ces 
termes  : Quicumque  Eptfcopi  fnffragto  * eujuflibet 
aliqtisd  EcclefiafiiCA  sttilitaas  providerint  (alicui4,) 
& prj  eo  quodeumque  cmnsnodum  tn  rémunérât io  • 
non  pmuftrint  i frémi (fi  fiolunonem  eos  exfolvere 
opertebit...  quia  , fi  eut  P animait  : (f)  Dignus  efi 
opérai  lus  ineiccde  luà.  Ccd  auflî  ce  qu’cnfeignc 
Fagiun  ) après  Covarruvias , Evêque  de  Sego- 
vic  , ( b ) & Navarre  qu’il  cite. 

Enfin  on  doit  encore  ajouter , qu’un  Ecclc- 
fiaftique  non  Bénéficier , qui  a acquis  !c  bien  qu'il 
a,  pat  le  fervice  qu’il  a tendu  à l’Eglife , de 
quelque  manière  que  ce  foie , peut  en  confcicrtcc 
en  difpofcr  par  teftament  ; étant  confiant , que 
ceux  qui  le  lui  ont  donne  , n’onr  eu  aucune  au- 
tre intention,  que  de  l’en  rendre  proprietaire  i 
joint  à cela , que  l’on  doit  confidercr  ces  fortes  de 
biens , que  comme  le  fruit  & la  rccompenfe  de 
fes  travaux.  Ceft  le  fentiroenc  de  Fagnan,  (i) 
de  Major  fie  de  Navarre.  Ceft  auflî  pat  ccrtc 
même  raifon , que  le  même  Ci  ha  dut  i us  f if)  ex- 
cepte encore  les  biens  qui  proviennent  des  dif- 
tr mutions  quotidiennes  ou  manuelles , dont  i!  cf- 
nmc  qu'on  peut  difpolcr,  connue  de  fou  propre 
bien,  futvanrle  fci  1 ciment  de  pluficun  a^lcbrcs 
Ça  no  ni  fies  qu’il  cite.  (I)  Difiributionn  autem  , 
dit-il,  fins perfolvanturquafi merett  & fiipcntLnm 
quotiiiana  opéra  ac  laboris  ( cap.  ) de  extero.  de 
Ocricis  non  relidentibus.  Et  cap.  Licet.  ( De  pn- 
bendis  1 née  in  fruirtbus  cemputan  debtnt , née  ha- 
bent  obligation em  annexons . ut  ad  opéra  pia  prorsitt 
apphetntur , non  mugis  quitm  bon.  1 patrimoniaha  , 
aut  ex  eau  fis  prof  unis  que  fit*  , ut  ccmmunitenra • 
duut  Dotions. 

CAS  VI. 

F r R M 1 N qui  avoir  etc  interdit  par  autorité 
de  Juftice  , à caufc  qu’il  écoit  prodigue , étant 
venu  i mourir , on  a trouvé  parmi  les  papiers 
un  teftament  par  lequel  il  fallait  pluficurs  legs  i 
fes  amis  : ce  teftament  cft- il  valide  i 

R l'  t o M i 1. 

Il  cft  Confiant  que  le  teftament  de  Firmin  cft 
nul , s’il  l’a  fait  depuis  fon  incerdiéHon.  Is  eut 
Lege  bonis  interdiütem  efi , t efi  amen  tum  facore  no» 
pote  fi , & fifecerit.ipfo\ure  non  valet , die  une  Loi 
du  Digefte , ( m)  nuis  le  Droit  Konuin  approu- 
vait les  teftamens  faits  par  les  prodigues  avant 
leur  intcrditftion,coinme  il  paroît  par  cette  meme 
Loi  qui  ajoute:  Quod  t.xmtn  inrerdiUione  vetufiiut 
habun-it  rtfiamtntmn , hoc  valebit.  Ce  que  confir- 
ma l'Empereur  Juftmien  (*)  en  ces  termes  : 77/- 

tamtntum qitod  ante  fecerit  ( prodigus  ) quant 

imerditho  bonorumfuorum  ci  fiat  ^ratum  efi.  L'Em- 
pereur Leon  avoir  meme  autorife  les  teftamens 
des  prodigues  faits  depuis  leur  mccrdiâion,quaiui 
leurs  difpofitions  croient  raifonnablcs. 

Nôtre  Jurifprudence  cft  contraire  è b Conf- 
titurion  de  ce  dernier  Empereur  : car  quelque 
juftes  que  patoiflenr  les  difpofitions  teftamen- 
taircs  qu’ont  fait  les  prodigues  depuis  leur  iu- 
terdiftion , elles  font  Toujours  regardées  comme 
milles.  Il  y a même  quelques  Jurifconfultcs  qui 
foûticnnent,  (v) qu'il  cft  plusi*aifonnablc&  plus 
ftte 


( e ) C*-u.  Tt- 
tu.  ».  te  1* 

(Ai.  Qaujm- 


( f : l.  -td  ! i- 

mvk  t. 

( s J 

Fax-a  ..  i*  e*j. 

Si  ouit.  5.  Jt 

fttnl. J tll  ict. 
i b ) -pMrui 


ErsfuÀ 


1 1 ) fülg. 

S-..  ,J.  1! 

r*r/ut  A ■ 
mu  .»  Ch. 


I ’utUg.  f*". 
#.  l.  $ fw. 

■y'. Vêtit.-  dt 

tint  »,  Cle- 


( m I t 'j  t « 

(ul.  13.  s 

t-  tmUêt'ê 
fafMtu . «#■<■ 

îum% . * hf- 
titor 

fum  f*irt»  (*f- 


< n I Ittjt'u**.. 
ÜS  1.  t*.  t f. 
Itiai  pioOigiu. 


t • > POUÏt. 
to«x  civil;, 
damltuM'i.Ire 

trlt  t!t,  I.  {Oit. 


Digitized  by  Google 


io8i  Teftament. 

für  pour  le  repos  des  familles , de  regarder  comme 
nul  le  ttflament  qu'un  prodigue a fait,foir  après 
ou  devant  l’on  interdiction.  Ils  en  donnent  trois 
railois  : la  première  eft,  que  ce  prodigue  n'a  été 
interdit,  que  pour  la  mauvaile  conduite  qui  a 
précédé  fou  interdiction  , Se  par  laquelle  il  a 
j u de  ment  mérité  d’ètre  privé  du  droit  de  diipo- 
1er  de  fes  biens  par  teftament , comme  il  eft  privé 
de  celui  de  les  aliéner , & meme  de  les  adminif- 
tter.  La  féconde  cil , que  la  meme  raifon  qui 
veut  que  le  reftament  qu’a  fait  un  prodigue  de- 
puis fon  interdiction  , loit  ccnfê  nul , veut  auffi 
qu’on  regarde  comme  nul , celui  qu'il  a tait  au- 
paravant : car  on  doit  raifonnablcmcnt  piclumcr 
qu'un  tel  homme  ne  longe  guet  es  à faire  un  tcf- 
rament,  à moins  qu’il  n’y  loir  porté  par  la  fug- 
gcftion  dcscompagnonsdcfadéhauchc,  qui  n'out 
en  vûc  que  leur  fcul  intcrcr.  La  troificme  enfin 
eft , que  depuis  que  ce  prodigue  auroit  fait  fon 
«dament , il  pourroit  cric  arrive  de  tels  chan- 

fjcmcns  dans  fa  famille  te  dans  les  biens,  que 
on  te  dament  auroit  befoin  d'être  reformé  : ce 
qui  néanmoins  ne  Ce  pourroit  pas  faire,  puif- 

Î|u’ctant interdit,  il  ne  feroie  plus  capable  de 
aire  ce  changement  par  un  tclhmcnt  nou- 
veau. 

Ces  raifons  ne  nous  paroi  lient  pourtant  pas 
allez  inconteftablcs , ni  allez  convainquantes  , 
pour  nous  y conformer,  fans  faire  quelque  dif- 
finûion.  Nouscroïons  donc  devoir  prendre  un 
iufte  milieu  , en  difanr  qu’on  doit  fuivre  en  cela 
la  Jurifprudcncc  établie  par  les  Loix  Romaines , 
~Sc  approuver  comme  légitimes  les  teftamens  des 
ptouigucs , lorfqu’ils  font  anterieurs  à leur  inter- 
cidion  : i°.  Quand  on  eft  moralement  certain 
qu’ils  n'ont  point  été  antidarrez  , rcls  que  font 
ceux  qui  ont  été  flics  en  piéfcncc  des  Officiers  SC 
<lcs  témoins  requis  par  les  Ordonnances  Se  par 
les  Arrêts,  a*.  Lorfqu'ils  contiennent  des  difpofi- 
«ions  juftes , &t  for  tout , quand  le  teftatcur  ne 
•vivoit  pas  encore  dans  la  prodigalité  au  temps 
qu’il  a fait  fon  reftament. 

. Ceft  ce  qu’on  peut  prouver  par  la  règle  de 

Droit  qui  dit,  que  ce  qui  a été  une  fois  valide, 
aie  celle  pas  déferre,  quoiqu'il  arrive  que  dans 
h foire  on  ne  foie  plus  en  état  de  !c  faire  validc- 
AikVrtas*  “cnt*  (* ) iV <>” fftno vnm,ut fut ftmtl utilittrconf- 
t "i.  /~4*  J>-  titUta  flou,  durent  i lien  ilie  cafus  extittrit.  k fuo 
•vrfi,  "t.  j«*n  iuitmm  capere  non  poturrunt.  Ceft  pourquoi  cette 
{ d i i u r.utre  nu xime  de  la  Loi  qui  dit  : ( b)  fut  in  eam 
caufam  peruenerum  , i fua  incipere  non  ptterjttt , 
ir  \/.a  r»  prj  nonficriptis  babtntur,  n’cft  pas  univcricllcment 
««*•»-  vraye } se  trompe  en  pluficurs  cas  ; par  exemple , 

, au.  14.  r » ».  un  mariage  ne  devient  pas  nul  par  la  démence  , 
qui  fument  au  mari , ou  à la  femme  : ni  un  con- 
fiât de  vente,  ou  de  donation , fait  par  un  hom- 
me, qui  vient  à erre  interdit  dans  la  fuite.  Com- 
, a ne  donc  un  homme  prodigue  n'cft  pas  incapable 

cl’adtniiiiftrer  fes  biens , Se  d'en  difpolet  comme 
il  lui  plaît,  jufques  à ce  qu’il  ait  etc  juridique- 
ment interdit,  Si  que  la  Sentence  qui  le  déclare 
■tel , n'annulle  pas  ce  qu’il  a fait  ju [qu'a lors , Se 
qu’elle  ne  regarde  uniquement  que  ce  qu'il  pour- 
xoit  entreprendre  de  faite  à l’avenir  ; pourquoi 
lui  dér.ieroit-on  Ic'droir  de  faire  avant  fon  inter* 
xtidion  un  teftament  jufle  S<  uifonnablc , Si  prin- 
cipalement s’il  ne  vivoit  pas  encore  dans  le  dété- 
glemcnt  au  temps  qu'il  l'a  frit? 

On  doit  donc  juger  dans  l'cfpccc  propoicc  du 
reftament  de  Firmin , comme  de  celui  d’un  hom- 
me , qui  après  avoir  telle  étant  dans  fon  bon  fens, 
feroie  enfuirc  tombé  dans  U démence  ou  dans  la 

r«w  ///. 
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furie  i Se  dire  , que  comme  te  tcftaraenr  de  cet 
homme  eft  toûjoui  s valide  , quoiqu'il  devienne 
inlenlc  apiès  l’avoir  fait,  de  même  celui  de  Fie— 
min  Se  de  tout  autre  prodigue,  doinwicillemcnC 
fu  b lifter , quand  il  eft  jufle  & reÜonnablc  , Si 
qu’il  a etc  fait  avant  Ion  ir.tcrdïâion  pronon- 
cée: ce  qui  eft  encore  plus  coudant,  quand  il 
n’y  a pas  de  preuve*  ccctaincs  que  le  teftateur 
tue  dé|i  alors  actuellement  dans  le  vice  de  pro- 
digalité. 

Ajoutons  à ce  que  nous  venons  de  dire , que 
félon  l’ancien  Droit  koauin , celui  qui  écoit 
feulement  fou rd , ou  feulement  muet , étoir  in- 
Cpablc  de  tefter  : Si  que  neanmoins  iï  l'une  où. 
l’autre  de  ces  infirmiez , ou  meme  toutes  les 
deux  lui  arrivaient  par  accident  après  avoir  telle, 
fon  teftament  étoit  légitimé,  & iubfiftoir,  com- 
me nous  le  volons  par  deux  Loix  , dont  la  pre- 
mière eft  conçue  en  ces  termes  : ( c)  Sur  {us,  mu-  <*>  rtI  < 

tus  tejluiMtntum fuctre  non  pofîum , fei fi  fuit  poil  'fi 
tellamintim  fiitlum , valerudine . ans  fuuhbet  alto  ■«. 
cjfu  munis , eut  fur  Jus  ejfe  ccepcnt , ruturn  mbi - ' fl  , 

{«minus  ptmunet  tàl.menium.  Lt  fécondé  .qui  eft 
du  .Droit  nouveau,  «lit  : (d)  Sancimus , fi  auit  <a»  t-'l  i> 
ntrotjut  morbofinud  Uboret , id  eft , ut  ne  fut  au  ti't,  ,*  ’ 

nef  ne  lof  ni  pajfit  t & hoc  ex  spfii  nature  bjbeur  , /t  ' r’  *■ 
nef  ut  teil.tr/xntwn  fiucere , ne  fut  codicillot , ntfUt  ut 

fidei  cornmijfttUi  relus fsiere  , nefutmirtis  causa  do- 
rt Attomm  eeUbnert  concedatu r. . . ,ubi  ,’iitcm  & hu- 
jufmodi  vitii  non  HAsnratu  , five  mjfcuio  , Jîvt  fc- 
màuKCidetealamiiAt  tfedmorbut pjffek  upeme- 
niens  & voeem  a bjfulit,  & eurtt  conclu  fit , fi  p<s- 
Httsrnu  hujufinudi  pcrfiuem  titrer atfieientem , nwù 
fut  prtori  interdixauMi  , bée  et  fuâ  manu feribtnti 
permsttimut.  D’où  l’on  peut  conclure  , que  fi  Je 
telles  infirmité*  du  corps  oui  furviennent  à un 
homme  qui  a tefté  , ne  rendent  pas  nul  fon  ref- 
tament antérieur  ; on  doit  dire  auiîique  l’infir- 
mité de  l’ame,  où  il  tombe,  ne  peur  pas  rendre 
illégitimes  Se  nulles  fes  difpofitions  teftnncn- 
taîres,  quand  elles  font  juftes  Se  raifonnahlcs^ 

Se  rédigées  oar  écrit  dans  toutes  les  (ormes  re- 
quifts  par  le  Droit , avant  qu’il  ait  ère  deelarA 
incapable  de  les  fidre  •,  Se  encore  bien  moins 
quand  il  les  a faites  avant  que  d’être  tombe  dans 
cette  infirmité. 

CAS  VII. 


Ælios,  étant  tombe  en  démence  depuis- 
deux  ans , mais  aïant  néanmoins  quelques  bou? 
intervalles , où  il  agit  avec  raifon , a fut  fon 
leftaincnt  : peut -on  co.. il  Jeter  Ce  teftamene 
comme  valide  i 

Rt’ronst. 

Si  ce  tclhmcnt  a été  fait  dans  les  formes  par 
Ælius  dans  un  bon  intervalle , qui  ait  été  fofti- 
fant  pour  expliquer  Se  déclarer  u volonté  avec 
une  parfaite  connoiflânce  Se  une  entière  liberté } 

&:  qu’il  l'ait  commencé  Se  achevé  pendant  la 
duree  de  cet  intervalle  ; on  ne  doit  pas  douter 
qu’il  ne  foit  valide,  ainfi  qu'on  le  peut  conclure 
de  la  difpofirion  de  la  Loi  du  Digefte,  qui  dit: 

(e)  In  eo  fui  te  f futur,  ejus  temporit  fut  test  amen-  (e,  i.g_  r„ 

ritm  fucit , irtttfritns  mentit , non  corpori  s fanant  to  1 t Sm 
exipettda  eït.  Dr  il  en  faut  juger  de  même  que 
d'un  malade  tombé  dans  la  phrcncfic  eau  fcc  par 
une  fièvre  ardente  , & qui  revenant  dans  Ion 
bon  fais , a allez  de  temps  pour  relier  : étant 
Coudant  que  dans  ce  cas  le  reftament  de  ce  ma- 
lade eft  valide,  quoiqu’apiès  l’avoir  fait,  il 
vienne  à retomber  Se  meure  dans  la  pbrcncfic.  $: 

A 6 vert 
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verij  vaillent  iridilltcidis  inttrvaUit  ali'juodcondert 
tefiantentum,  vel  ultimatn  voluntatetn,  dit  une  autre 
r-wW-f*?  Loi  ,{*)  & hoc  fut*  mente  inceperit  fteere  , & 
fTii-  ctnfttrmn.iverit  ; nui  la  tah  morbo  rtiterveniemt , fi  are 
' W * vl  tefiamemum , ftvt  tjKAtncnmjns  nlttmam  volant  aient 
Lit.  1. 1*  ti-  cenftmut  .fi  & ali  a omnia  accefierim.  qtu  in  knjttf- 
modi  aüibui  légitima  ebfiervatio  retint.  L’Empe- 
rcur  Juilinicn  a encore  confirme  ailleurs  l'ancien 
t Hi  /«/»».  ta.  Droit  par  cet  article , ( b)  F aria  fi  antem  fi  per  id 
hi.  1*.  J.  ».  tanpHs  fectrint  tefiamcnvm  , quafiuror  eorum  inter- 
vu  fiai  efl , jure  te  fia:  i efie  vident  ur. 

CAS  VIII. 

Lysimaqjue  , étant  muet  de  nailTance , 
mais  non  pas  fourd , a fait  foi»  teftament  , par 
lequel  il  lègue  joo.  livres  à Juvcnal  ; mais  Ale- 
xandre fon  heritier , prétend  faire  déclarer  nul 
fon  teftament , afin  de  s’exempter  de  païct  ce 
legs.  Sa  prétention  eft-cllc  jufte  2 

Ri'poh  si. 

1-a  prétention  d’Alexandre  cft  jufte  t fi  Ly- 
fimaque  ne  fçavoit  pas  écrire , quand  il  a fait 
fon  teftament  : la  raiidn  cil  , qu'un  homme 
muet , de  qui  ne  fçait  pas  écrire , ne  peut  expri- 
mer fes  intentions  que  par  des  lignes  : mais  s’il 
fçavoîc  écrire,  il  cil  confiant  que  fon  teftamenc 
cil  légitime , puifqu’il  a pu  déclarer  nettement  fa 
volonté  par  écrit.  S in  ver»  antes  ijuidem  apena 
< f 1 1 r;-  Dfi"  fini . & votent  recipientet , die  la  Loi , (f  ) lingna 
P \‘)t<€rt  autem  ejus  penitùs  vrapedita , hcet  a veten  bus  fiita- 
f/w.  v- 1 »*».  toribnt  fie pi  ’us  ad  hoc  variai  nm  ejl , attamtn  fi  banc 
peritum  Ltter.trnvt  efie  proponamus  i nihtl probibet 
tient  ficribemtm  bac  omnia  fiacere , five  naturaliter, 
fivt  per  interventnm  marbi , hnjnfimodi  infertu- 
mum  ei  açceffient , ntdio  dificrimine  , ntqne  in  rn.fi- 
eulit  , Htcjus  in  fietninit  in  ornai  iïlà  ctnshtntiont 
fiervando. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft , qu’un  tefta- 
ment  n’cft  autre  chofc  "que  la  déclaration  de  la 
volonté  du  reftateur  -,  8c  que  cette  déclaration 
ne  doit  pas  être  faite  fur  l'interrogatoire  d’une 
autre  perlonnc  *,  & qu’ainfiun  teftament  ne  peut 
être  valide,  fi  le  teftateur  11c  déclare  lui-mê- 
me fes  intentions,  comme  l’cnfcignc  Dumou- 
mILZ ^ ) aP1^*  un  grand  nombre  d’autres  Ju- 
jsi.  «V  o- «il»  rifeonfuites  qui  font  dans  le  meme  fentiment  : 
rTn  h.io^i».  & t^wPIn  (O  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
♦ PtaKiltiuai.  de  Paris  du  27.  Oéfobrc  1 <95.  qui  l’a  alnfi  ju- 
P C°  ^vem  “cs  heritiers  d’Arnoul  de  Cibac- 
(bcf.  ■.';«.*»  blanc  contre  ceux  que  cct  homme  avoit  infti- 
**•  • tuez,  légataires  , quoique  fon  reftament  eût  été 

fait  nou-fculcmcnt  en  la  préfcncc  d'un  Notaire  , 
mais  encore  de  Monticur  Amalby  Confcillcr , 
fc  de  Mouficur  de  Saygncs  Procureur  General 
du  Parlement  de  Bordeaux  , députez  par  ce 
même  Parlement , pour  y être  prefens  , fur  la 
Requête  que  Cabat-blanc  y avoir  prefentée  â cct 
efter,  à caufe  d’une. paralyfie  qu'il  avoit  fur  la 
langue. 

Il  cft  neanmoins  î propos  d’obfcrvcr , qu'il 
y a un  autre  Arvêr  rendu  en  la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris  du  9.  Août  qui  dé- 
clare valide  un  ccfiamcnt  fait  le  14.  Mars  de 
J’annce  piéccdcntc , 8e  reçû  par  Favcrjon  No- 
taire , en  prélénee  de  huit  remoins  ; quoique  le 
teftateur  nommé  Pierre  Roflîgnol,  ne  peut  par- 
ler, & qu’il  ne  peur  prononcer  que  ces  deux  feu- 
(/)  clw.l<a«  les  paroles , oui  Se  non.  Ce  teftament  cft  rapporré 
four  long  par  Monlicur  de  Ferricrc  dans  fou 
1 pii*  M4.  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris,  (fi) 
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CAS  IX. 

V J N D o n 1 o s bâtard  , a fait  fon  reftament ,' 
par  lequel  il  donne  aoco.  livres  à Blaifc  fon  ami  : 
étant  mort,  les  Officiers  du  Fifc  veulent  s’erapa* 
rer  de  tous  les  biens , comme  appartenans  au  Roi» 
& retufent  de  païcr  les  1000.  livres  à Blaifc  : le 
peuvent-ils  fauc  fans  injufticc  i 

R e’  p o n s t. 

Il  cft  vrai  que  fi  un  bâtard  meurt  fans  enfans 
k^times,  & fans  avoir  difpofc  de  fes  biens,  fa 
fucccllion  appartient  toute  entière  au  Roi , pat 
le  droit  qu’on  appelle  de  bàtardife  ; parce  que  , 
comme  il  n’a  point  de  parenté  légitime  avec 
petfonne  ,il  ne  peut  aurti  avoir  aucun  heritier  lé- 
gitimé , ou  ai  in  te  fiat , fuivant  ces  paroles  de  la 
Loi  : (g)  Si  jpnrius  intefiato  decejfierit , jure  con- 
fianguiniraris , autagnationis , kereditai  ejm  ai  mil- 
ium pertinet.  Ce  que  l’Empereur  Juft.nicn  a con- 
firmé en  ces  termes  : (h)  rulgo  ^ tu  fit  os , nulle  s 
baiere  agnatos  mamfejhimefi.' Mus  fi  ci  bâtard  a 
des  entans  provenus  d’un  mariage  legirime  , ils 
lui  fuccedcnt  de  plein  droit  ab  imefiat,  8c  s’il  a 
fait  une  difpofition  teftamenraire,  elle  eft  valide. 
D’où  nous  concluons,  que  puifque  Vindonius  a 
tefté , les  Officiers  du  Fifc  ne  peuvent  fans  injuf- 
cicc  rctufer  i Blaife  le  païemcnt.dcs  1000.  livres 
qu’il  lui  a léguées. 

CAS  X. 

HiiaRi  »,  après  avoir  fait  fon  rclhmenr  ; 
far  lequel  il  a fait  plufieurs  legs  à fes  jurens  & i 
les  amis, a conunisenfuiteun  crime, pour  lequel 
il  a etc  condamné  aux  galères  perpétuelles  avec  U 
confifcation  de  les  biens  : fon  ccfiamcnt  devient- 
il  nul  par  l’état  où  il  fe  trouve,  lur-tout  s’il  a in. 
rerjctcc  appel  de  la  Sentence  qui  l’a  condamné  i 

R 1’  P O » S E. 

Il  cft  hors  de  doute , qu’un  homme  condamné 
à mort , ou  à une  autre  peine  qui  emporte  U 
mort  civile  8c  la  confifcarion  des  biens , cft  non- 
feulcmcnt  incapable  de  faire  aucun  teftament  } 
mais  encore  que  celui  qu'il  pourroic  avoir  fait 
avant  une  telle  condamnation  , cft  nul.  Si  eut 
ajuà  & igné  interdichtm  fit , dit  la  Loi  ,(i)  nec 
iliud  tefiamentum  valet , <fHod  ante  fiecit , net  id 
<juod  pofleà  fiecerit. 

Mais  il  n’eft  pas  moins  certain  , que  fi  cet 
homme  condamné  a appelle  de  la  Sentence  de 
condamnation  prononcée  contre  lui , le  tcfti- 
ment  qu’il  fait  enfuite , ou  qu’il  a déjà  fait , 
fublïftc  toujours  , jufqucs  i ce  que  la  Sentence , 
dont  il  a intcrjccté  appel , ait  été  confirmée  par 
un  jugement  définitif  i 8C  que  par  conféqucnt 
s’il  vient  â mourir  avant  que  l’.ippcl  air  ère  ju- 
gé , ie  teftament  doic  avoir  fon  effet.  Provoca- 
tion is  rrmedio , dit  la  Loi  , ( kj  condemnationis 
extinguiiur , prennneiatie.  La  raifon  cft,  qu’en 
matière  de  crime , l’appel  éteint  l’effet  de  la  Sen- 
tence, comme  le  prouvent  les  paroles  de  la  Loi 
que  nous  venons  de  cirer,  ÔC  comme  le  dit  en- 
core cette  autre  Loi  : ( l ) Si  tfHis  . citm  capitalipa- 
na,vel  drporratione  damnatnt  ejfiet,appellatione  m- 
lerpofitâ  , & infiufipenfio  canfiitutà  fifiati  diemfnnc- 
tus  e fi  ; crjmen  morte  finitum  efl.' 

D’où  il  s’enfuit , que  comme  après  la  mort 
d’un  accufc , il  ne  peut  plus  y avoir  de  condam- 
nation contre  lui  ( à l’exception  de  certains  cri- 
mes. 
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mes , tel  qu'eft  celui  de  lezc-Majcftc,  dont  l‘*c- 
cnlatioii  fe  pourfutt  meme  apres  la  mort  du  cou- 
pable) Ton  état  demeure  le  même  qu'il  croit 
avant  que  la  Sentence  de  condamnation  fut  ren- 
due. Si  e/uis  in  capitale  crimine  domstatmi , appcita- 
: « > itr.  qui  vtrit , dit  une  Loi  du  Digefte  ,(*)&  medto  tsm- 
p«r*.pf'’demeappeIlaiionetfieceriiteftamentnm, 

• & ira  dectfferit , valet  ejsss  teftamentspn.  Voici  cn- 

’*■  "m:  ' core  comme  parle  une  autre  Loi  , qui  met  la  mc- 
ti/'iciofoîn  **  mc  cxccprion  (lu:  nOÜS  venons  de  faire:  (b  J 
V».  Ex  jndicsorm H pnbhcernm  admijfis  non  a liât  tratt- 

-ff » ftnnt  advenus  hordes  pane  botiortsm  adempttonts , 
'uk?4t.  ïÎT».  <jnkm  fi  lis  corttejhua  & cersdtmitatio  fnerit  fiée  ut  a , 

( excepta  repet  u/tdanem  & At.sjeftatis  jstdicia  , tjue 
est. un  mortuis  reis  , cum  yuibsts  tsihsl  ailsm  tjl , ad- 
hue  exercer;  plaçait , ne  bon.i  eorum  fifica  vinisetn - 
tnr)  aitotudsvuî  Srverns  & olmonmns  refcripfie- 
rirst,  ex  tjssa  quis  altynodex  ht  s confit  crin, en  con - 
traxit , tsihsl  ex  bonis  fins  j alsenare  , ont  m.inn-mit- 
ttrt  enm  pojfie. 

Il  cft  évident  par  ce  que  nous  venons  de  dire , 
que  fi  Hilarin  vient  à mourir  après  1 appel  intci- 

i'etté  de  U Sentence  qui  a été  prononcée  contTc 
ui , Ton  teftament  cil  valide  , fie  doit  avoir  fon 
effet  *,  jufques  à ce  qu'il  ait  été  condamné  par  un 
jugement  definitif;  mais  que  s’il  meurt  avant 
que  d’avoir  forme  fon  appel , ou  après  la  con- 
firmation de  la  Sentence  , ion  teftament  cft  nul  , 
quoiqu'antcricurà  la  Sentence. 

CAS  XL 

Dom  Jofeptl  de  Moncada  Efpagno{,  étant, 
venu  faire  un  voïage  en  France,  & y étant  Tom- 
bé malade , a fait  ion  rcftimcnt , & cil  décédé  le 
jour  fuivant  : fon  teftament  cft-il  valide  ) 


Le  teftament  de  cct  étranger  n'cft  pas  valide , 
à moins  qu'il  n’ait  obtenu  du  Roi  des  Lettres 
de  naturalité  : car  comme  , félon  les  Loix  civiles, 
un  étranger  cft  incapable  de  rien  recevoir  par  un 
1 1 1 r.»x-  0^  tcftamenr  : (c)  auffî  ne  peut  il  faire  aucun  tefta- 
mcnr  valide , étant  hors  de  fon  pai's. 
i-.îif,  Il  faut  néanmoins  admettre  quelques  excep- 

ta. e,  ris.  M-  tjons  de  cette  réglé  generale  : la  première  cft  à 
l’égard  des  étrangers  qui  ont  des  enfans  , ou 
d’autres  parens,  nez  en  France,  ou  qui  ont  ob- 
tenu du  Roi  des  Lettres  de  naturalité  : car  ceux- 
ci  venant  à mourir , ces  étrangers  leur  peuvent 
fucccdcr.  La  fécondé  , eft  en  faveur  des  Mar- 
chands étrangers  qui  fréquentent  les  foires  de 
Lyon  : car  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  , 
faites  en  14$}.  ijtf?.  fie  ij8j.  i1  leur  eft  permis 
de  tefter  , & i leurs  heritiers  de  leur  fucccdcr  ab 
imefiat.  La  troifiéme  regarde  les  Habitons  de  cer- 
tains Païs  étrangers  , à qui  nos  Rois  ont  accor- 
dé le  droit  de  Rcgnicolcs  ; c'cft-à-dire  , de  na- 
turels François,  tels  que  font  tous  ceux  de  la 
Ville  d’Avignon  fie  du  Comtar  Venaiffin  , à qui 
ce  privilège  a été  accordé  par  des  Lettres  Paten- 
tes de  Louis  XII.  du  8.  Mai  1479.  ainfi  que  le 
t^>7-  Bac-  remarque  Jean  Bicquct  : (d)  fie  qui  par  con- 
aïïSÎ  féqucr.t  peuvent  acquérir  & poffeder  toutes  for- 
»*.  *■  7.  tes  de  biens  meubles  ou  immeubles  dans  route 
l’étendue  du  Roïaumc , fie  en  difpofer  librement 
en  faveur  de  qui  bon  leur  femble  ; comme  auflî 
y tenir  toutes  Charges , Offices , Bénéfices  & 
Dignitcz,  fie  en  nu  mot  jouir  des  mêmes  droits, 
privilèges  , franchilès,  libcrtez  fie  exemptions , 
dont  joüiflcnt  les  François  de  naiflânee  , fans 
qu’ils  aient  befoin  d'obtenir , ni  demander  d’au- 


( f ) J:sa 
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très  Lettres  particulières  de  Si  Majcfté,  comme 
il  cft  porté  par  un  Arrêt  du  Conlcil  d’Etat  du  5. 

Août  169t.  (e)  <#;  te.  <U 

Ce  que  nous  avons  dit  d’un  particulier  érran- 
ger  t n’a  pas  lieu  A l’égard  de  ceux  qui  font  reve-  Jo8«i«o.  m. 
tus  de  la  qualité  d'Ambaflàdcurs  : car  il  cft  ccr- 
tain,  qu’ils  ont  droit  de  tefter  en  quelques  Païs 
qu’ils  l'c  trouvait , comme  en  conviennent  nos 
Jurifcoiifultcs , (f)  conformément  1 la  Loi  qui  xiLmiirnc* 
dit  : (g  ) i>ai  apstd  txterms  I.egathne  fitMfftmstr , dim.  « 
pojfnm facere  teftomentMtn  ; ce  qui  eft  vrai , quand 
meme  ils  feroient  détenus  nrifonniers  : Fiions  fi  pôj^t.tom  1. 
fini  captit  car»  caps  non  delnertm. 

CAS  Y II  ,1.8 1 

V.  A 0 A 1 I.  J Ijciuoiwit. 

G e R b e R.  T ne  en  Hollande,  y fait  fon  ! W«  v. 
teftament  : trois  mois  après  il  vient  s’établit  à 
Marfeiile , où  après  avoir  fait  un  gros  commerce,  ï. 1 
fif  gagncjùeaucoup  de  bien  , il  meurt.  Son  frè- 
re, fon  unique  heritier,  n’a-t’il  pas  droit  de 
venir  de  Hollande  recueillir  fa  fucccffion  , fon 
teftament  étant  antérieur  à fa  qualité  d etranger? 

R z*  r o n s 1. 

Le  frere  de  Gcrbert  peur  bien  recii-ilfir  les 
biens  de  la  fucccfiîon  du  défunt  qui  font  fituez 
en  Hollande  ; mais  il  n’a  aucun  droit  fur  ceux 
qui  fc  trouvent  a Marfeiile , ou  en  quelque  au- 
tre lieu  que  ce  foie  du  Roïaume  ; parce  que,  fé- 
lon les  Loix  de  l’Etat,  fous  les  biens  d’unérran- 
ger  qui  n’a  pas  obtenu  des  Lcrncs  de  naturalité  , 
appartiennent  au  Roi  ; quoiqu’il  ait  fait  un  tefta- 
menr,  meme  avant  qu’il  lut  focti  de  Ion  païs  j 
ce  teftament  étant  abfolumcnr  nul  à cet  égard  : 
fie  il  n’y  a d’exccptcz  de  cerre  rcg'e , que  ceux 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  décdïon  précé- 
dente. 

CAS  XIII. 

Petilîbm,  aïant  deux  neveux , fils  de  fes 
deux  frères , SC  ces  deux  neveux  portons  tous  deux 
le  nom  de  Jean  , a fait  fon  teftament , par  le- 
quel il  déclaré  qu’il  nomme  Jean  , fon  neveu  , 

Ion  légataire  univcrfcl.  Après  fa  mort  chacun 
d'eux  a prérendu  être  le  legitaire  dcfi^nc  par  le 
teftament  ; fie  fur  cette  conreftation  \ ils  font 
convenus  de  partager  les  biens  de  la  fuccellion 
par  moitié.  Niais  Mutin  qui  avoir  droit  de  fuc- 
Ccdcr  ab  inseftat  au  défunt,  prétend  que  dans  ce 
cas  la  fucccffion  lui  appartient  toute  entière  : fur- 
quoi  l’on  demande  fi  la  prétention  cft  jufte  î 

R e’ B O N S 1. 

La  réglé  generale  quon  doit  obferver  dans  I» 
matière  Ses  teftamens,  cft  que,  lorfque  !’ex- 
preflion  , dont  le  Teftitcur  s’eft  fervi  dans  i’inf- 
tirution  de  fon  heritier , eft  tellement  équivo** 
que,  qu’il  n’cft  pas  polfible  de  connoîrre  qui  eft 
celui  qu’il  a eu  intention  d’inftirucr , elle  rend 
nulle  ccttc  inftitution  •,  puifqu’clle  ne  peur  pas 
avoir  fûrement  fon  effet  ; fit  que  fon  incertitu- 
de pourrait  exclure  de  l’hérédité  ceux  qui  y au- 
roient  droit.  Il  femble  donc  qu’il  cft  de  l’équi** 
té , que  dans  l’cfpccc  propolcc  Martin  qui  de- 
voit  être  fcul  l'héritier  ab  inteftat  de  Pctilicn  , 
recueille  toute  la  fuccellion.  En  effet  on_  ne 

ficut  pas  dire  , que  les  deux  neveux  du  défunt 
oient  tous  deux  les  heritiers,  ou  légataires  uni- 
vcrfcls  ; puifqu’il  cft  certain  par  les  termes  de 
fon  tcftamenr , qu’il  n’en  a voulu  choifir  qu’un 
feui: 
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fcul  : on  ne  peut  pas  non  plus  foûtenir  que  l’un 
foie  plutôt  légataire  univcrfcl  que  l’aune  > puil- 
que  l’un  Si  l’autre  portent  le  meme  nom  de  Jean, 
& qu’ils  font  tous  deux  également  neveux  du 
tcftatcur.  Enfin  on  r.c  peut  pas  non  plus  dite  que 
l’un  foir  heritier  légitime , Se  l’autre  coheritier  *, 
puifqu’il  cil  toujours  incertain , à qui  appartient 
la  qualité  d'heritier  ; & que  la  qualité  de  cohe- 
ritier immédiat  d’un  défont  ne  le  peut  pas  ac- 
quciirpiï  le  fcul  conlentemcnt  de  celui  qui  n’cft 
pas  lai-meme  aflùxc  de  la  qualité  d’heritier  , ou 
de  légataire  unîverfel. 

Cette  décifion  parole  conforme i l’équité.  Si 
clt  autorifee  par  les  Loix  en  ces  termes  : ( a ) 
Quotits  mit  etp paru  flir  hmt  infiimut  fie,  mjii- 
tn:so  non  vaie!  : quipp:  eventte  poiefi  , fi  rr/f  ut  or 
CoMplitrts  um.cn  codent  nomitti  uubeat  : & aJ  de - 
fipn.itior.iin  nomma  fingtlari  nomme  a:  ut  tir:  ni  fi  ex 
dits  aperttjfimsr pnbattoiûbiu  fuerit  rivelutsen  pré 
qit.:  t;rfin.t  test  ai  or  fenferit.  La  Glofc  cft  du  me- 
me Icntiment.  S tint  h obtus  plu'rs  .micos  , quo- 
rum quiîibct  nomùubatur  Tirius  , injlitttit  l,i- 
num  heredem  ; & il a non  apparet  de  qiso  Titio  feu- 
fer  it  : cortè  infrittttio  mn  valet.  C’eft  ainfi  qu'elle 
parle  i & voilà  juftemenc  l'cfpecc  à laquelle  nous 
répondons» 

Nous  avons  marqué  d'abord  que  cela  s’en- 
tend feulement  du  cas  où  il  n’cft  pas  polfible 
de  connoltre  qui  cil  celui  que  le  tcftatcur  a »ou- 
lu  de  ligner  : car  s’il  croit  polfible  tic  le  fçavoir , 
SC  que  l’un  des  deux  neveux  de  Pctilicn  pût  juf- 
t'Iâcr  par  quelques  preuves  autentiques,  que  c’eft 
de  lui  dont  le  tcftatcur  a voulu  parler , les  biens 
de  Petilicn  lui  appartiendraient  -,  Se  il  en  fou- 
droie juger  de  meme , lî  le  tcfticcur  s’étoic  cram- 
pe dans  l’cxprcflion'du  nom  ou  du  fumotn  ; Se 
qu’il  tut  d'ailleurs  conftant  de  la  perfonne  qu’il 
auroit  cû  en  vue  : auquel  cas  l’erreur  ne  ferait 
d’aucune  confiderarion , comme  le  déclare  la 
Loi  qui  dit(é)  Sivt  in  nomme , vtl prénommé  , 
feu  agnomine , feu  agnomint , teftator  erravevt  : 
tue  tunun  dt  qno  fenferit  , incertum  fit  i errvr  hm- 
jufmodi  nibil  ofiieit  vent  et  i. 


CAS  XIV. 


Teftament.  io38 


que  MarUurin  Si  Medard  doivent  erre  également 
cnfemblc  légataires  univerfelsdu  défont,  Se  par- 
tager entre  eux  fa  fuccclF.on  par  égale  portion. 
Noos  avons  une  Loi  dans  le  Digefte  , qui  cft  for- 
melle fur  ce  cas  particulier.  En  voici  les  termes  : 
(/;  Se  J et  fi  in  ilmbus  codicsbus  ,fimul  fign.it  il  olios, 
nt-jtte  4lios  btse.ift  feripferit , & utrumjue  exttt  i 
ex  tttroqu:  , quafi  tx  uni , eompetit  bonorum  poftfi 
fi j : quia  pro  hms  tabula  babrndum  eïl  ,<j  [âpre- 
mtmt  uirtimqu:  a ccipiemns. 

Outre  M.  Domaf,  on  peur  encore  citer  Ifona- 
cîna  { t ) qui  approuve  cette  décifion  -,  car  il  dit , 
que  quand  deux  légataires  fc  trouvent  cor  joints, 
n tantum  , comme  ils  le  font  dfans  nôtre  elpece  , 
chacun  doit  avoir  fa  part  dans  le  legs  qui  leuc 
cft  fait  i Si  que  meme  , fi  l’un  répudie  fa  por- 
tion , elle  accroît  à l'autre.  Voici  les  termes  de 
cet  Auteur.  Tune  etntingit  conjanllio  rc  tantum, 
qttando  ca.lem  rei  relmquitur  dnobui  fub  divers d 
verborum  danfalà  , Ht  fi  dicetar:  Fundum  rne  jin 
Mcdiolancnfcm  lego  Petto.  Eundem  fondum  Mc- 
diolancnlcm  lego  l’.iulo.  In  hoc  cafu  daturjuj  ae- 
crefcendi  : quia  eadm  res  in  foliitun  relit)  quitur 
tttnqHs.  C onfeqntntsr , fi  nnut  non  accepter , feu  non 
confeqtutnr  purttm  fitutt. , aller  confequiturtentm  , 
five  leg.il  um  fit  J tvn  fit  Ht  ri  f ut  in  eodetn  tr  froment  0, 
five  uni,  in  tcji.irne/lto , altéré,  in  coiicillo.  Ce  Ca- 
nonifte  cite  pour  fon  lentimcnt  Mollclius  , (/) 
SC  quatre  autres  Docteurs. 

CAS  XV. 

D o m 1 s 1 Qju  t a ordonne  par  fon  teftament 
que  Daniel , l’un  de  fes  heritiers  préfomprits , à 
qui  il  laillc  une  terre  de  iooo.  livres  de  rente  , 
fora  tenu  de  donner  à Deodac  fon  autre  heritier , 
une  métairie  de  joo.  livresde  revenu,  qui  en  dé- 
pend , Se  qu’il  croïoit  avoir  légitimement  acquife. 
Daniel  aïanc  délivré  cette  métairie  à Deodac  , 
il  cft  arrivé  que  DcoJat  en  a été  évincé  par  un 
mineur,  devenu  majeur,  des  biens  duquel  elle 
avoir  fait  parie.  Dcodat  prétend  que  Daniel  la 
lui  doit  garenrir  \ Daniel  prétend  le  contraire  t 
de  quel  côté  cft  la  jufticc  1 

R t’  p o h s B. 
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BoHIFAce  , aïant  fait  deux  exemplaires 
de  fon  teftament , écrits  Se  lignez  de  fa  main 
dans  un  meme  temps , & en  aïant  dépofé  un  en- 
tre les  mains  d'un  aiïû  , fans  l’avoir  cacheté  i il 
s’eft  trouve  après  fon  décès , que  par  celui  qu’il 
avoir  depofé , il  nommoit  Mathunn  , fon  léga- 
taire umverfet  i & que  par  l’autre  qu’il  avoir 
g.udé , il  déclarait  que  c’croic  Medard  : ce  dou- 
ble teftament,  où  il  n’y  a d'ailleurs  aucun  autre 
défaut , cft-i!  valide  ï Si  s’il  l’eft,  l<x]ucl  des 
vieux  fera  le  légataire  univcrfcl  du  défunt  ? ou  le 
feront-ils  tous  deux  cnfemblc  î 

Ri’rotrsc. 

Un  fçavant  Jurifeonfutte  , dans  le  laborieux 
Se  utile  Ouvrage  qu’il  a donne  au  public , dans 
lequel  il  a réduit  les  Loix  civiles  dans  leur  or- 
r.i  m n«.  dre  naturel  ( c ) eftime  , qu’un  tel  teftament  eft 
*“  ;;V,e^.i  valide-,  une  variation  de  cette  nature  ne  pou- 
*•  V ’ vaut  pas  avoir  la  force  d’annullct  les  deux  exem- 
phires.  La  raifon  qu’il  en  donna  cft , qu’elle  peut 
eue  fondée  fur  quelque  motif  jufte  Se  légiti- 
me du  reftate  jv  , tel  que  peut  être  celui  de  te- 
nir fectctcs  les  difpofitiom  de  l'un  de  fes  deux 
exemplaires , pendant  qu’il  ne  cachoic  pas  celles 
de  l’autre.  Ou  les  doit  donc  regarder  tous  deux, 
comme  un  fcul  Si  unique  teftament  : de  forte 


Nous  répondons , que  fi  Dominique  a ordonné 
par  fon  teftament,  que  cette  métairie  for  don- 
née à Dcodat  par  forme  de  partage)  c’eft  idirc  , 
qu’il  aie  p‘tngc  fes  biens  entre  ces  deux  heritiers. 
Se  qu’il  ait  donné  à Daniel  la  terre  de  2000.  liv. 
de  rente,  en  retranchant  la  métairie , qu’il  aie 
voulu  que  Dcodat  eût  pour  fa  portion  de  l’hc- 
reditc  ; il  eft  confiant  que  Deodat  venant  à être 
évincé  fans  fa  faute , Daniel  lui  en  doit  la  ga- 
rantie. La  raifon  cft , nue  les  coheritiers  ont  leurs 
portions  de  l'hctcdite  par  le  même  titre  Se  par 
le  même  droit  qui  leur  cft  commun  : c’eft  pour- 
quoi leur  condition  doit  nccclTurement  erre  la 
meme  à l’egard  de  la  lùrerc  des  lots  qui  leur 
cchéent.  Judrx  f amibe  ereifeunde , dit  la  Loi , (|  ) 
curare  débet  tu  de  tviélione  cavtatur  bis  quitus  ad- 
fudicat . 

Mais  s'il  patoîr  pat  les  termes  Si  par  les  ex- 
prelfions  du  teftament , que  la  métairie  n’cft 
donnée  par  Dominique  à Dcodat , que  Comme 
un  fimple  legs  qu’il  lu»  fait  i Daniel  heritier  n’cft 
tenu  à aucune  garantie,  après  qu'il  a mi*  Deodac 
en  poftclfion  de  la  métairie  léguée , quelque  évic- 
tion qu’il  s’enfui vc  contre  le  légataire  : F.viüns 
prédit  1 , dit  la  Loi,  (b)  que  t>a'ter,qui  fe  Domi- 
nion (fie  crtdiderit , vérin  ftdei-tomtniffi  fili»  r:li - 
quu  , titilla  cm  fratnbut  & cobtrtdibut  aille  erir. 
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S-  s amen inter  f.liot  dntifionem  ftcit , arbiter  cors • 
jtÜHri  votuntatts  non  patictttr  , cum  partes  cobert- 
dtbut  pralegatat  refit  tttere  * ni  fi  parati  fuerint  & 
ipfi  pains  juiiciumfr.ttri  confervan. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  fi  dans  un  cas 
d'cviiftion  , celui  <)ui  évince  un  légataire , cft  obli- 
ge de  rendre  le  prix  de  U choie  évincée  i le  lé- 
gataire en  doit  profiter  : parce  que  la  volonté 
qu’avoitlc  teftatcur  qu'il  profitât  de  la  chofe  lé- 
guée , renferme  nécctfaircmcnt  celle  qu’il  profite 
au  moins  de  ce  prix  , ainfi  qu'il  cft  porté  pat  une 

1. «ne  Loi- («) 

ÎÎSÏÏ*-  CAS  XVI. 

Marc  aïane  deux  fils  , fçavoir  Jean  âgé  de 
15.  ans  , 5c  Gilles  âgé  de  iz.  leur  a partagé  fes 
biens , 5c  a donné  au  plus  jeune  une  métairie  va- 
lant éoo.  livres  de  rente  , 5c  a chargé  en  outre 
l'aîné  de  lui  donner  1000.  ccuslorfqu'il  fera  par- 
venu à l'âge  de  majorité  , voulant  que  jufques  à 
ce  temps-là  l’aîné  joiiiflc  des  revenus  de  la  mé- 
tairie, en  païant  zoo.  livres  par  chaque  année 
pour  la  penfionde  Ion  frète.  Jean  étant  venu  à 
mourir  trois  ou  quatre  ans  après  le  décès  de  Mire 
fon  pcrc  i & aï’ant  laide  un  fils  unique  Ton  heri- 
tier \ le  tuteur  de  l'enfanta  prérendu  que  le  droit 
que  Jean  a voit  de  jouir  de  ta  métairie,  étoie  lé- 
gitimement tranfmis  à cet  enfant  par  la  mort  de 
Ion  pctc  , en  païant  les  zoo.  livres  pour  la  pen- 
fion  de  Gilles  : nuis  le  tuteur  de  Gilles  foûrient 
au  contraire  que  1a  joiiiflàncc  entière  de  la  mé- 
tairie cft  pleinement  acquifei  Ion  pupile  parla 
mort  de  Jean  fon  frète  : fur  quoi  l'on  demande 
lequel  des  deux  tuteurs  a raifon  ï 

Ki'roNU. 

Cette  difficulté  fe  trouve  décidée  dans  le  Droit 

far  lequel  il  paroîc  que  dans  1’efpece  propofée 
aîné  venant  à mourir  avant  la  majorité  de  Gilles 
fon  cadet  , fa  mort  fait  entièrement  ccflcr  la 
joiiiflàncc  de  la  métairie  qu’avoit  le  défunt  ; de 
forte  qu’elle  ne  peut  pas  paflcr  à l’hcritier 
que  le  défunt  a laide  : la  raifon  eft  , que  quoi- 
que ccrtc  joiiiflàncc  eût  duré  jufqu’au  temps  réglé 
pat  le  teftament  de  Marc  leur  père  •»  elle  ne  lui 
avoir  pourtant  été  accordée  que  comme  un  bien- 
fait pcrfonncl  attaché  au  foin  qu’il  croit  tenu  de 
prendre  de  la  nourriture  5c  de  l'éducation  de  fon  ! 
jeune  frcrc.C'cft  pourquoi  le  motif  que  Mire  avoir 
eu, 5c  qu'il  avoir  rcftrainf  à la  perfonne  de  fou  fils 
aîné  , étant  venu  à ccflcr  par  le  décès  de  ce  meme 
fiUaînériedroitdela  jeiii  (Tance  delà  métairie  doit 
être  cenfc  fini  5C  anéanti » puifquc  le  teftareur 
leur  pere  commun  ne  lui  avoit  accorde  cerre  grâ- 
ce que  dans  ccrtc  vûc.  Voici  comme  s’explique  la 
- (V)  Lig.  t>  Lo:  fur  ce  fil  jet:  ( b ) Pater  duos  fil  tôt  aquis  ex  par- 
rVT’11  ?.  i~  n^ul  beredes  , majorer»  & tninorcm  , <jni 

tn.xm  imputes  er.it , & in  porter»  ejus  ctrta praiia 
**'•  '•  reisqnit , & cia n quatuordecim  annos  impléverit  : 

( cct  âj»e  écoit  celui  où  finifloit  la  tutelle  , félon 
le  Droit  Romain  •,  ) Certain  pecuntam  ei  lefavit  , 
tique  fratris  ejut  fidei-commsfit  ,iquo  petsit  in  bac 
uerb.t  : A te  peto,  Sei  .utabannisduodccim  xta- 
tis  adftudia  libcralia  fratris  tui  inféras  matri  ejus 
annua  tôt , ufqnc  ad  annos  quatuordccim  ; cù 
ampliùs  tributs  frarris  tul  pro  ccnfu  ejus  depen- 
das  , donec  bona  reftituas  i 5c  ad  te  reditus  prx- 
diorum  illoruni  pertineant , qubad  perveniat  fra- 
ter  tuus  ad  annos  quatuordccim.  Quafitum  efi  , 
defu/tïlo  majore  frotte  heredealio  relia « , ut  mm  orn- 
ms  cotsiirio  percipiendi  reditus  fundorttm  an  ru  ver- 
Caria prafi:iur,alia  qua  prafiaturus  effet, fi  vivertt 
Tome  lll. 


Seins  , ad  hereitm  ejut  tr.mfierint  -an  vtro  id  amne 
pratitùtt  ai  pupilhm  & tutoret  transférés  debeat  ? 

Rtf pondit  feCKndkm  ta  que  proponerentur , intclli- 
gùur  tefiator,  qua  fi  cum  ttttore  locutus  ; ut  t empare, 
qua  tutela  nftituenJa  efi , bac  qua  pro  annu:s  pra- 
fhtri  juffsffet , percipienJifque  fruaibut  finiatstur  : 
fed  cum  major  f rater  morte  Praventus , omnia  qua 
rtlilla  font , ad  pup  ilium  & f tut  are  s ejus  conftfiim 
pofi  mortem  fratrie  tranfiffe.  Cette  Loi  cft  con- 
forme à notre  Jurifprudcncc.  (c)  (<>  m.  dc- 

C A S X V 1 1.  **•  ton  j [>»$* 

FlRMttilN,  homme  riche , 5c  dont  tout  le 
bien  confifte  en  argent  comptant  5c  en  autres  ef- 
fets mobiliaircs,  aïant  eû  pendant  fept  ou  huit 
ans  un  commerce  criminel  avec  Lucicne,  l’a  inf- 
rituée  par  fon  teftament  légataire  unlverfcllc  de 
tous  fes  biens  , au  préjudice  de  cinq  ou  fix  parons 
mal  accommodez  dans  leurs  affaires  j 5c  à qui,  fé- 
lon les  Loix  , fa  fucccilion  devoir  appartenir. Peu- 
vent-ils en  confcicnce  agir  contre  la  dernière  vo- 
lonté de  Firmilien  qui  eft  deccdé  , fit  entrepretv  * 

dre  de  faire  cafll-r  fon  teftament? 


Re'ponsi. 


Lescinq  ou  fix  parens , heritiers  préfomptifs  de 
Fitmilicn  , peuvent , fans  blcftcr  leur  confcicnce  , 
demander  enjuftic*  la  caflation  de  fon  reftamenr*, 
car  un  tel  teftament  eft  entièrement  contraire  1 
l'équitc  naturelle  , à •’honnererc  5c  aux  bonnes 
mœurs  : A l'équité  naturelle,  parcequ’ellcnc  per- 
met pas  qu’on  préfère  un  erranger  à fes  propres 
parens  , lans  une  grande  raifon  : & pmiculicre- 
ment  lorfqu’ils  font  mal  accommodez  dans  leurs 
affaires  : à l’honnêteté  5c  aux  bonnes  mœurs,  qui 
ne  peuvent  foùfirir  qu'on  réoompcnfc  le  crime,5c 
par  confcquctit  qu’un  homme  fafle  de  telles  libc- 
ralitcz  à une  lemme  avec  laquelle  il  a vécu  dans 
la  débauche  , puifqu'on  ne  le  pourroit  fou  (Frit 
fani  donner  par-là  occafion  à beaucoup  de  fem- 
mes de  fe  débaucher,  dans  l’efpcnrnccac  profite! 
de  leur  proftirution  aux  dépens  d'autrui. 

Ceft  forces  fonderaens  que  le  Droit  Romain 
defendoitaux  foldarsde  rien  donner  parleur  tcf- 
tatnent  aux  femmes  foupçonnées  de  mener  une 
mauvaife  vi C.Mulitrin  qitamturpis  fufpicio  cadtrt 
potefiftiec  ex  leflamtnto  militis  aliquid  cape  rt  pote  fi 
dit  la  Loi.  (d)  Mnlierrm, dit  une  autre  Loi.(e)  qua 
ibupra  cognita  in  contubertsto  militis  fuit , & fi  Sa- 
cr.mtnto  miles  futur  us  intr.t  annum  mortem  obitrit , 
non  adntirti  ai  teiiamemnm  jttremilitia  factum,  & 
id  quoi  relifhm  efi  , ad  fifeum  perttntre  proximi 
tibs  refponiir . Or  comme  route  autre  perfonne 
n’cft  pas  moins  obligée  que  les  Soldars  à fc  con- 
former aux  règles  que  preferivent  les  bonnes 
moeurs  5c  l’honnêteté  , il  eft  confiant  qu’on  doit 
étendre  cette  Loi  à routes  les  difpofitions  refta- 
nicntaircs  ,par  quelques  petfonnes  qu’elles  frient 
faites. 

CAS  XVIII. 

M a r t u s n’aïant  point  d’enfans  légitimes  de 
fon  mariage  avec  Tberefc  , mais  feulement  des 
cou  fins  pour  heritiers  préfomptifs  •,  demande  s'il 
peut  en  confcicnce  inftitucr  fon  heritier  ou  lé- 
gataire univcrfc!  Appius  qu’il  a eu  d’adulrcrc, 
confiante  nMtrtmonio.aa  d’un  inccftc  commis  a vei 
une  fille  qui  lui  écoit  patente  au  troificmc  ou  au 
quatrième  degré. 


(J)  rat.  mi- 

IfrVv  * ' s' 


l(e)  ’ 


n Mif. 

f- 


Re'pomsé. 


Tous  les  enfans  que  le  Droit  appelle  S puni  , 
c'cft-à-dire  qui  font  nez  d'un  pere  âc  d’une  mere 
Y 6 qui 
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3ui  ne  pouvoicrit  pas  contra&er  mariage  au  temps 
c b naiflince  dccescnfans  ; parce  qu'ils  éroient 
déjà  mariez  avet  d’aurres  , ou  parce  qu'ils  croient 
parens  dans  un  degrc  prohibé,  ne  peuvent  être 
Validement  infticuct  heririers  de  leur  ocre  par 
aucun  teftament  ,lcs  Lois  les  excluant  de  toutes 
fortes  de  grâces  en  haine  du  crime  par  lequel  ils 
fonr  nez.  Qui  ex  damnato  fs tnt  coi  tu , ab  omni  pror- 
fsu  bénéficia  fecludantur , dit  la  Loi  ( * ) 

Il  cft  néanmoins  vrai  que  les  pères  de  tels  en- 
fans  font  obligez  par  le  droit  naturel  de  pour- 
voir , autant  qu’ils  le  peuvent  , à leur  nourriture 
puifque  , comme  dit  une  autre  Loi  , ( b ) c’eft  en 
quelque  manière  les  tuer  , que  de  leur  refufer 
les  alimens  néccflàires  : necare  videtur , non  tan- 
tion  it  qui  partum  prafocat , fed  & il  qui  abjicit  , 
& qui  al  imam  a denejat.  Audi  cft-ec  ce  que  leur 
recommande  Clément  III.  dans  une  de  fes  Decre- 
tales(e  )au  fujet  d’un  homme  qui  avoit  cù  dix 
enfins  d'adultère:  SoUtcuudims  t ornent  ne  tnt  (re- 
fit, dit  ce  Pape,  ut  uterque  libtrit  fuit  fecànikm 
quoi  en  fuppetum  faeuhatet , necejfaria  fubmmtf- 
trtt. 

D’où  nous  concluons  que  Marius  ne  peut  don- 
ner à fon  fils  Appius  rien  au  de-là  de  ce  qui  lui  cft 
nêceflaire  pour  fa  nourrirurc  6c  pour  fon  honnête 
enrrerien  ;Sc  que  s’il  lui  laiflbit  d’avantage , de 
quelque  manière  que  ce  fût , Appius  11c  pourroit 
pas  en  l'ûretc  de  confciencc  le  retenir  au  préjudi- 
ce des  héritiers  légitimes  uc  Marius , auxquels  il 
feroir  condamné  avec  juftice  de  le  reftituer  : par- 
ce que  , comme  dit  le  Pape  Jean  VIII.  ( d)  écri- 
vant à l’Empereur  Louis  Débonnaire  : Quod  con- 
tra Letti  accipitur , per  Le  fes  dijfolvi  rmrttur  : 
6c  qu’il  eft  déclaré  incapable  de  fucccder  à fon 
perc  par  les  Loix  civiles  , qui  en  cela  font  juftes  , 
6C  obligent  par  confcqucnr  dans  le  for  inrericur, 
comme  dans  le  for  cxrericur,  fui  var-t  ccs  paroles 
t « > j Th  11-  Thomas  : ( t ) Ltjts  pefite  humanités  . . . fi 

».  « »<  an.  quidem  jujta  fint,  habent  vimoblijandt  in  fart  confi- 
*"  ***■  demi*  k Le  je  aternà  , k quà  derivantur  : à quoi 
.font  conformes  les  anciennes  Ordonnances del’E- 
t fi  l « tf.  ’ elife.  ( f)  Cette  décifion  eft  de  pluficurs  fçavans 
" Auteurs  dont  la  doèhine  eft  approuvée,  (j  ) 

CAS  XIX. 

Ahatoiivj  aïant  fait  un  teftament  dans 
toutes  les  formes  requifes  , par  lequel  il  faifoit 
Etienne  fon  légataire  univerfcl  fous  de  certaines 
conditions  : en  a fait  un  fécond  un  an  après,  par 
lequel  il  a inftitué  Antoine  atlffi  fon  légataire  uni- 
verfel , à la  charge  de  donnet  300.  livres  à Pierre 
6c  600.  livres  a Paul.  Antoine , Pierre  3c  Paul  font 
morts  avant  Anatolius , qui  cft  pareillement  dé- 
cédé trois  mois  après , fans  avoir  rien  changé  à fon 
fécond  rcftanicnt.Sur  quoi  l’on  demande  fi  le  pre- 
mier reftament  qu’il  avoit  fait  ne  reprend  p«  fa 
première  force , 8c  fi  par  confequent  Etienne, qui 
étoir  légataire  univcrlcl.ne  doit  pas  jouir  de  ectte 
prérogative  .puifque  le  fécond  teftament  cft  de- 
meure fans  effet  pat  la  mort  de  ceux  en  faveur 
de  qui  Anatoliusl’avoir  fait  en  fécond  lieu  I 
Rl'roxti. 

Si  le  fécond  teftament  fait  par  Anatolius  étoir 
défectueux  dans  la  forme, il  ne  pourroit  annu  lier 
le  premier;  mais  s’il  étoir  fait  dans  Icj  formes  re- 
quifes par  le  Droit  ou  par  la  Coutume  , il  eft  cer- 
tain qu'il  l’annullcroir  : Tune  autem  priits  te  fi  a - 
mentum  rumpttur  J dit  la  Loi  ,(h)  cum  pofieriut 
’ rai  perfeüum  efi  ; quoique  ce  fécond  teftament 
demeure  fans  execution  , foie  pat  la  mort  de 


Bitlli»  9-&I» 
t»m  Vî.lram. 
fa  £1  10. 

<£•  '*  - " « 
m.Climm  eft 
i.  4M. 

( % 1 Conf.  de 
Cond  «ome  ». 

D?  Cet».  thrftl. 
mor.  10.11e  I. 
mit.  7 ch.  4. 

I » •*  4- 


ceux  en  faveur  de  qui  il  avoit  été  fait , ou  par 
leur  renonciation  , ou  enfin  par  leur  incapacité 
d’en  profiter,  où  ils  le  trouvent  au  temps  de  la 
mort  du  reftateur  : d’où  il  s'enfuir  que  le  premier 
teftament  d' Anatolius  aïant  été  annutlé  par.le  fé- 
cond qu'il  a fait  dans  les  formes  requîtes  un  an 
après  , 6c  le  fécond  crant  demeuré  fans  effer  par 
la  mort  d’ Antoine, de  Pierre 6c  de  Paul  .Etienne 
qui  étoit  inftitué  légataire  univerfcl  par  le  pre- 
mier , n'a  aucun  droir  de  s’en  prévaloir  ; de  for- 
te que  la  fucceffion  du  teftateur  défunt  appar- 
tient toute  entière  à fon  heritier  qui  lui  fucccde 
ub  inttflar. 

Cette  décifion  cft  aurorifee  par  l’Empereur  Juf- 
tinien  ( / ) qui  dit  : Pofieriore  ttfiomentt  quod  jure 
perfeüum  efi  ,/uperiut nmpitun  nec  interefi,  ex- 
titerit  oliquis  hem  ex  eo  , an  ntn  ; hoc  enim  foison 
fpettatstr , an  ahquo  cafu  exifiert  poterit.  Jdeoqu* 
fi  quis  autnoluent , hem  efie  , ont  vivo  te  fiat  are  , 
aut  pofi  monem  ejut , ante  quarts  he  redit,  item  adirer , 
deeefierit  : asu  condition  fub  qui  hem  infiitutut 
efi  , defeilus  fit  i in  hit  cafibui  pattr- familial  in - 
te  fiat  ut  moritur  i nam  & p-ikt  tefiamemum  non  va- 
let , ruptum  k po fier: or:  ; & pofieriut  aqui  nuUat 
habet  vires  ; cum  ex  eo  nemo  Iseret  extiterit. 

Certc  difpofition  des  Loix  cft  fondée  fur  ce  qu'un 
teftateur  peut  changer  fes  dernières  volontés 
quand  il  veut,  rdmbulatoria  enim  efi  voluntat  de- 
funUi  ufqut  ad  vite  fuprrmum  fpiritum  : (1^)  6C 
que  fa  dernière  volonté  prévaut  toujours  à la  pre- 
mière : ( /)  Novijfima  enm voluntat fervatur. 

Ce  que  nous  difons  d’un  fécond  teftament  fait 
dans  les  formes  requifes , fc  doit  pareillement 
entendre  de  celui  qu’on  appelle  Militaire  , dans 
lequel  il  n’t-ft  pas  requis  par  leDioit,  qu’on  obfer- 
vc  à la  rigueur  toutes  les  fermalitcz  neceffaires 
dans  un  autre , t m ) non-plus  que  dans  celui 
qu’on  fait  dans  un  temps  de  pefte. 

Il  faut  oblcrvcr  fur  cette  matière,  que  félon  le 
Droit  Ecrit , on  doit  excepter  de  la  règle  gene- 
rale le  cas  où  le  teftateur  aïant  nommé  par  le 

firemicr  tcftamenr  un  aurre  heritier  que  celui  qui 
ui  devoir  lucceder  ab  inteftat , auroir  irftirué  cet 
heritier  par  le  fécond  -,  car  en  ce  cas  le  fécond 
teftimeut , quoique  nul,  révoque  le  premier, 
pourvu  fculemenr  qu’il  ait  été  f«ir  enprefenccde 
cinq  témoins.  C’eft  ainfi  que  l’ordonne  une  Loi 
que  nous  avons  déjà  citée,{«)  à laquelle  cft  confor- 
me cette  autrcLoi  duCodc:(  o ) Ni  fi  forte  pofieriut 
vel jure  militari  fitfaflum  vel  in  eo  feriptut  efi,  qui 
abinteftato  ventre  pot  efi  . tune  enim  & pofieriort 
non  perfctlo  fstperius  rumpitur. 

CAS  XX. 

Ht  n u t v H e laboureur  fe  voïant  fort  mala- 
de, fait  ion  teftament  par-devant  un  Noraire,  en 

{ircfencc  d’un  ami , qui  fcul  y fort  de  témoin  , par 
equel  il  lègue  à Fabien  la  fomme  de  jo.  livres;  i 
Noël  Ion  ami  celle  de  ioo.  livres  ; 8c  à un  parent 
éloigné  100.  livres.  Ce  reftateur  étant  décédé, 
fes  enfant  refufent  de  païcr  ces  legs , à caufe, 
difent-ils  ,que  le  teftament  cft  nul,  la  Loi  du 
Roïaume  voulant  qu’un  teftament  ne  puiffe 
erre  réputé  valide  , a moins  qu’il  ne  foir  paf- 
fé  par-devant  deux  Notaires  , ou  au  moi  ni 
en  préfertee  d’un  Notaire  6c  de  deux  témoins  , 
ou  fi  enfin  il  n’cft  reçu  par  le  propre  Curé  , 
(p)  affilié  de  quatre  témoins  : d'où  ils  con- 
cluent que  celui  de  Hidulfe  leur  pere  , n'aïanc 
été  paüé  que  par-devant  un  feul  Notaire  , affif- 
té  d’un  feul  témoin , il  doit  être  ccnfé  nul  & 
ne  leurfimpofcr  pat  confequenc  aucune  obliga- 
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tion.  Or.  dcmandefi  ccï  enfin*  font  bien  fondez, 
dans  leur  prétention  , & s'ils  peuvent  en  con- 
fcicncc  rciufcrd’acquitcr  ces  trois  legs  î 

Rt'ro  m s 1. 

Il  y a plufîetirs  Auteurs, rantThéologiens, que 
Canoniftes  3c  Jutifconfiiltes , ( d ) qui  eftimenc 
qu'un  teftament  ne  laide  pis  d'etre  valide  pat  le 
Droit  naturel;  quoiqu’il  y manque  une  ou  plu- 
fieurs  formalitet  requifes  par  les  Lois. 

Ces  Doétcurs  prouvenr  leur  opinion  : i#.  Par 
une  Loi  du  Code , ( b ) où  il  cft  dit , que  celui 
qui  s’eftacquité  d’un  fidei -commis,  dont  un  hom- 
me mourant  l'avoit  chargé  , ne  peut  pas  être  in- 
quiété à ce  fujet  par  les  heririers  du  défunt  ; en- 
core que  le  reftament  qu’il  a fait  , n’en  fade 
aucune  mention  ; Se  que  la  chofc  qu'il  a déli- 
vrée ne  peut  pas  erre  répétée  contre  lui  ; parce 
qu'il  ne  fuflât  pas  d’avoir  égard  à 1a  teneur  du 
reftament  ; mais  qu’il  faut  en  outre  confiderer 
la  volonté  du  Tcftatcur  , laquelle  doit  erre 
arteftée  par  celui  qui  éroit  chargé  du  fidei-com- 
mis.  Fraflra  ab  heredibus  ejus  ( dcfunfli  ) de  ta  re 
justftio  tibimovetur , cîtm  non^ex  eafo'.a  feriptura , 
Je  J ex  confeiemi a rtliCli  fidti-consmiffs  defunüi  vo- 
luntati  fatisfaftstm  tffe  videatur:  z’.Par  l’auroiité 
de  l’Empereur  Juftinicn  ( c)  qui  dit,  que  fi  un 
mourant  a chargé  fon  heritier  de  donner  une  cho- 
fc i une  perfonne  qu’il  lui  a defignee , Se  que 
cet  heritier  refufe  de  la  lui  meure  entre  les 
mains  , fous  prétexté  que  le  rétament  n’en  fait 
point  de  mention , ou  que  ce  tcfhmcntcft  nul  par 
le  défaut  des  fonnalirexordonnées  par  les  Lois  , 
on  le  pourra  prendre  1 fon  fermenr  , pour  lui  fai. 
rc  avouer  cette  difpofirion  verbale  du  Tcftatcur , 
afin  que  la  dernière  volonté  du  mourarir  nefoit 
pas  fraudée  : Ntcefie  etm  ( hcrcdem  ) hxbere,  vel 
fusjif.wdltm  fttbire  , ijuod  nihil  taie  .t  refl.ttore  au- 
diverir.velrtckfimem  ad  fidri  commijfi ,vtl  univer- 
faits, vel  fptcialis  folutionem  coarOarii  ne  deptreat 
ultima  valant. u ttflator.t  fifei  heredi s cornons ffa.Ce 
font  les  termes  de  cer  Empereur,  d’eù  ces  Auteurs 
concluent , que  l’cfprir  des  Loix  cft  principale- 
ment , que  la  volonté  dcsTcftitcurs  Loïc  accom- 
& que  par  ccuifcqucnr  les  formalircx  qu’el- 
les ont  nreferites  , ne  font  que  de  (impies  pré- 
cautions qu’elles  ont  jugé  néceflàires  pour  s’en 
mieux  aftùrcr  , 5c  pour  éviter  les  fraudes , dont 
ou  pourroit  ufcr*pour  rendre  inutiles  les  der- 
rières volonrex  d’un  mourant  : Se  que  fi  enfin 
elles  n’autorifent  pas  cxpreficment  un  reftament 
où  ces  fôrmalirex  manquent  ; c’eft  feulement 
parce  qu'elles  prefument  qu’il  y a de  la  fraude  , 
& que  par  confequent  , lorfqu’on  cft  afluré  de 
la  volonté  du  Teftatcur  , on  eft  oblige  à l'erc- 
cuter  ; encore  que  le  reftament  foit  défectueux  : 
tien  n’erant  plus  conforme  au  Droit  narurel  , 
que  la  liberté  de  difpofcr  de  fon  bien  de  la  ma- 
nière qu’on  le  defire  , 5c  en  fiivcur  de  qui  l’on 
veut , ainfi  que  le  dit  le  même  Empereur  ( d ) 
en  ces  termes  : Nihil  enm  t.sm  convtnitnt  ejl 
n.iturali  ajustait  , juins  volssntatm  domini 
voltntis  rem  ftum  in  alittm  tram  ferre  , ratam  ha- 

Voili  des  raifons  qui , à la  vérité  paroilfent 
confidcrablcs  : cependant  clics  font  fortement 
conibarucs  par  d’autres  qui  ne  font  pas  d’un  moin- 
dre poids , ni  moins  convaincantes  ; 8c  qui  font 
même  beaucoup  mieux  foûtcnuës  par  les  Loix  ci- 
viles qui  déclarent  netrement  qu’on  doir  regarder 
un  teftament  comme  non  fiir , lorsqu’il  eft  def- 
tituc  de  quelqu'une  des  formalité!  qu’elles 
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preferivent  : ImperfeCltm  tifhmrmsçn  fine  dttbio 
nullum  efi , dit  l'Empereur  Juftinicn  , ( e ) C’eft 
ce  qui  cft  expreflcmcnc  porté  par  une  de  ces 
Loix  qui  dit  : {f  ) Na»  'stbfcnpnm  asuemitef- 
tibtts , ac  non  Jignatutn  ttflamtntstm  pro  snfeüo  ha - 
beri convenir.  Laquelle  Loi  n’cxceptc  de  cette  rè- 
gle generale , auc  le  fcul  ças  où  il  s’agit  des  Enfans 
du  Tcftatcur , a l'égard  defquclsun  teftamentmê- 
me  imparfait , doir  avoir  fon  effer  ; & non  à l’é- 
gard de  quelque  autre  perfonnne  que  ce  foit. 

Il  cft  vrai  que  refprir  des  Loix  Romaines  , eft 
principalement  que  la  volonté  du  Tcftatcur  foit 
exécutée  : mais  il  n'cft  pis  vrai  , qu’en  écabllf- 
fant  les  formalircx  qu’elles  ordonnera  pour  la 
validité  d’un  tcftiment  , elles  aïent  fculcmcnc 
en  vue  de  prévenir  les  fraudes  par  lerquclles  on 
le  pourroit  rendre  inutile.  Car  il  cft  cerrain  qu’el- 
les ont  voulu  en  oucre  preferire  des  règles  fixes 
pour  le  faire  légitimement  : St  ces  règles  aïant 
cré  faites  par  les  Supérieurs  , il  eft  jufte  & neccf- 
faire  de  s’y  fou  mettre. 

Il  femblc  donc  qu’on  doit  préférer  cette  fécon- 
de opinion  i la  ptemicrc  : car  on  avoue  qu’il  y » 
beaucoup  de  chofes  , qui  quoique  faites  contre 
les  Loix  , ne  laifTcnr  pasd'erre  valides  au  moins 
enplufieurs  païs,  tels  que  font  les  nutiagesdes 
enfans  de  famille  faits  contre  la  volonté  de  leurs 
peres  ou  mères  , tuteurs  ou  curateurs.  Tels 
font  encore  les  mariages  cclebrcx  fans  pro- 
clamation de  bans  , ou  fans  difpenfc  du  temps 
prohibé  par  l’Eglifc  : cequi  fair  dire  au  Pjdc  In- 
nocent III.  écrivant  à l’Archevêque  de  Pife  ,(g) 
Ainlta  firri  prohsbtntur , jna  fi  faUafutnnt,  obti- 
nent  roboris  firmitanm.  Maison  doit  aulTi  demeu- 
rer d’accord  que  , quand  une  Loi  preferir  quel- 
que forme , comme  cftcntielle  .1  un  afte  , JC 
qu’on  ne  l’obferve  pas,  cet  ade  eft  absolument 
nul  : & c’eft  dans  ce  fens  qu'il  faut  entendre 
cette  règle  de  Droir  : ( h ) jua  contra  fus  fiant 
debent  ut ij Me  pro  infeüts  haberi  ; Si  la  Loi  qui  dit: 
|i)  A/ ni  ata  forma  propi  intérims  fubflantiam. 

Or  il  cft  aile  de  connoîtrc  quand  une  forme  èft 
preferire  , comme  cflenticlle  ï un  ade  : car  la 
Loi  qui  l’ordonne , contient  toujours  une  dau- 
fc  irritante  qui  déclare  cet  ade  nul  , quand 
certc  forme  n’y  cft  pas  obfervée;  & c’eft  ce  qui  fe‘ 
rencontre  dans  la  difficulté  que  nous  examinons, 
car  félon  la  Loi  du  Roîaumc,  portée  par  l'Or- 
donnancede  Blois  , citcc dans  l’expofc  , Pour  ref- 
rament  pour  être  valide,  doit  êrre  reçu  comme 
on  l’a  dit, -par  deux  Notaires,  ou  au  moins  par 
un  Notaire , en  prefencede  deux  témoins  ; ou  en- 
fin par  le  propre  Curé  ou  par  Ion  Vicaire  qui  a 
des  Lettres  de Vicamr  General  dûcment  infinuées, 
aftîfté  de  quarte  remoins  : d’où  il  s’enfuir  que  le 
teftament  de  Hidulfc  eft  nul  ; puifqu’il  pêche  dans 
U forme  elfentielle. 

On  peur  confirmer  nôtre  léntimenr  par  une 
Decreralc  d’Alexandre  IIL  ( é.;  où  , quoique  ce 
Pape  avcrrific  les  Juges  A qui  il  l’adrefTc  . de  ne 
pas  prononcer  félon  toute  la  rigueur  des  Loix  ci- 
viles quand  il  s’agir  des  reftamens  fairs  par  des 
cailles  pieufes , c’eft- 1-dire  faits  en  fiveur  de 
l’Eglife  ,011  des  Hôpitaux  ; encore  qu’il  y man- 
que quelques  formalircx  requifes  par  ces  Loix  , 
Se  de  déclarer  ces  forres  de  teft'mcns  légitimes , 
il  veur  néanmoins  qu’ils  ne  Icsdéchrcnc  tels,  que 
lorfqu’ils  auront  été  faits  en  préfcncc  de  deux 
ou  trois  témoins.  Afandamut  , dit-il , juattnus 
cian  ait:/ >1.1  canfa  talis  ad  vtflram  fsunt  exa- 
men dtduüa  , eam  non  feestndum  Le  gts , f;A  ftcun - 
dam  Decrtttrum  flatata  traftetis  A tribus  aut 
duobut 
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duof’Kt  Ugitimis  ttflibus  retjuifttit  : Et  «1  demande 
aufïî  dam  une  aurce  Décrétale  qu'il  addrefle  à 
l'Evêque d’Oftic , (j)  le  meme  nombre  de  té- 
moins pour  quelque  aurre  tcftiincnt  que  ce  foie. 
Mais  ces  Dec  recales  ne  doivent  pas-  ablblument 
partant,  nous  fervir  de  règle  i car  on  doit  s'en  te- 
nir à la  Loi  du  Prince, félon  Laquelle  un  tel  Cefta- 
ment  cft  nul.  Oeft  le  fentiment  de  Sylvius  ; ( b ) 
c’cftaulli  celui  dufçavantCovarruvias  , ( c ) qui 
le  prouve  fort  au  long  par  un  grand  nombre  d’au- 
courez , fie  réfute  amplement  les  preuves  qu’ap- 
portent ceux  qui  foûtienne.ir  l’opinion  conrrairc. 

Néanmoins , comme  cette  difficulté  paroîc  fore 
épineufe , il  fcmblc  qu’on  pourroit  prendre  un 
milieu  entre  les  deux  opinions , en  difant  que  dans 
le  for  de  la  confcicncc  on  doit  juger  un  faveur  de 
ceux  qu’on trouveen poft’clïion , jufqu’àccquc le 
Juge  ait  prononcé  fur  le  teftament,  en  cas  qu’on 
le  conrdtc  , l’cfprit  des  Loix  étant  qu’oti  main- 
tienne en  poilcilion  ceux  qui  y font  de  bonne- 
foi  , jufqucs  à ce  que  leurs  droits  aïent  été  dif- 
cutez  , fie  jugez  à tonds  : & que  par  confcquent 
on  n’oblige  pas  un  légataire  ou  un  heritier  a ref- 
tstitcr  ce  qui!  poflede  en  vertu  d'un  reftament 
informe,  quand  le  Tefbtcur  a véritablement  eu 
la  volonté  de  le  lui  laiflcr  , étant  fort  proba- 
ble que  la  portclfian  étant  jointe  au  droit  , qui 
lelon  les  Auteurs  de  la  première  opinion  , lui 
cft  acquis  par  ce  reftament  défectueux  , peut 
établir  dans  le  for  intérieur  un  droit  luftilant 
d’en  pouvoir  confavcr  la  poflcflàon  , ainfi  que 
dans  les  autres  cas  oblcurs  fie  difficiles.  ( J ) 
Mais  au llî  qu’on  n’empêche  pas  les  heritiers 
naturels  de  (c  pourvoir  contre  le  reftament,  fie 
d’en  conrcftcr  en  Jufticc  la  validité  i quoiqu'ils 
connoilfent  meme  la  volonté  qu’a  eue  le  Tef- 
tareut  , 5c  qu'on  laide  ainfi  à chacun  la  liberté 
de  défendre  fon  droit  dans  la  bonne-foi  où  il 
eft.  fc’cft  le  fentiment  de  Cabafliirius , ( e ) qui 
apres  avoir  agité  cette  queftion  pour  & contre  , 
conclud  enfin  qu’il  fauts'en  tenir  a ce  jufte  milieu. 
Si  tamtn  lis  imcmentr,  dit  ce  fçavauc  Profelleur 
d'Avignon  , fl.indument  ultimx  *c  fuprtmx  Judi- 
cis  fenttntix.  Pluficurs  autres  Auteurs  font  auffi 
du  meme  avis.  (/) 

CAS  XXI. 

H o x 0 R t*  aïan:  fait  un  teftament  fort  favo- 
rable à Placide , l’un  de  fes  parens  , a changé  de 
volonté  quelque  temps  après,  fie  aïant  déclare  à 
deux  ou  trois  pccfonncs , qu'il  ne  vouloit  pas  ab- 
folument  que  ce  teftamcnr  cur  lieu  j il  a commen- 
cé d'en  écrire  un  autre  : mais  il  ne  l'a  pû  ache- 
ver , quoiqu’il  fût  prefquc  à la  fin  , & cft  mort 
fuis  l’avoir  ligne.  Sur  quoi  l’on  demande  , fi 
nonobftant  la  déclaration  qu’il  a faite  de  vive 
voix  , & confirmée  patte  qu’il  venait  d’ccrirc, 
le  premier  teftament  demeure  valide , fie  s’il  doit 
avoir  fon  effet , principalement  à l’egard  de  Pla- 
cide ? 

Re’ponsi. 

Nous  eftimons  que  la  déclaration  qu’Honoré 
a faite  , & le  fécond  teftament  qu’il  a commen- 
cé de  rédiger  par  écrit , ne  peuvent  annullcr  le 
teftament  qu’il  avoic  fait  auparavant.  Car  com- 
me dit  l’ Auteur  d’un  Ouvrage  qui  fe  -trouve 
parmi  ceux  de  Saint  Chtyfoftomc , ( &)  une 
chofc  ne  peut-être  srmullcc  3c  dérruitc , que  par 
une  caille  fcmblablc  à celle  qui  lui  avoit  donne 
caillante.  Omnis  rts  ptr  cjiufcumyue  c.tufij  naf- 
citur.per  e-tfdem  diffolvimr.  Or  ce  qui  fait  qu’un 
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teftament  cft  valide , n’cft  pas  la  feule  volonté  du 
Teftircur  , mais  les  folcmnircz  fie  les  conditions 
requifes  par  le  Droit,  il  ne  peur  donc  être  an  nul- 
le fie  cafte  que  par  un  autre  a<ftc  où  ces  même* 
folcmnitcz  ou  Formalitez  ont  éré  éxaiftemcnc 
obfcrvécs  , fuivanr  cette  règle  de  Bonifiée  VIII. 

(Ir)  Utile  non  debet  per  inutile  vititsri.  D’où  il 
s’enfuit  que  la  déclaration  qu’a  faite  Honoré,  * 

& le  modèle  informe  du  fécond  teftament  qu’il  a 
voulu  faire,  n'érantpas  fuffifant  lelon  le  Droit , 
pour  rendre  nul  un  aâc  auffi  folcmnel  fie  im- 
portant que  l’eft  un  teftament  Icgirimc  ; fon 
premier  teftament  doit  conferver  fa  force  , fie 
avoir  fon  effer  nonobftanr  ce  qu’il  a déclaré 
aux  perfonnes  mentionnées  dans  l’cxpolc , ,pu 
ce  qu'il  a commencé  d’écrire  ; le  Droit  n’au- 
roruar.t  nulle  part  une  telle  déclaration , ni  un 
tel  écrit  contre  un  aéle  autenrique  : fie  c’eft 
ce  que  l'on  peut  confirmer  par  cctrc  autre  rè- 
gle du  meme  ^apc  Bonifiée  VIII.  / i)N$npr*f- 
t.ti  impe  iimentam yttidde  ju<v  non fortitweffellum. 

Cette  déçifion  cft  de  Monficur  de  Genct , ( f) 

qui  s’eft  conformé  en  cela  à cette  Loi  de  l’Empe-  ■MuJiruro.  j. 

rcur  Juftinicn.  Ex  eo  uutem  foio  non  potejl  inpr-  to-nt  T *e  il 

mm  teflumtntum , eju'o.d fojieù  teflxtor  id  nolutnt  lhio1-  n’*<- 

v.tltre  ; ufijut  adeo  _ ut  Cf'  fs  tfuts  poji  fjflitm  pn'ut 

teji.ttntmum  pojlcn'ut  fuctre  capent  , & aut  morte 

privent  ms  , tint  (juin  eum  e/us  rei  peenitstit , H non 

ptrfecerit  i dïvi  Pertitucis  or.ttione  c-mnan  fit , ne 

.thàs  t.ibulx  pri  1res  jure  f.t£lx  irrite  fient , nifsfe- 

tfuentes  jure  orinutx  & perftîix  fu-rint  , nam  m- 

perfcchtm  iejf.imentum  fine  dubio  ntsllum  ejl . 

CAS  XXII. 

Six  t s , Bourgeois  de  Paris  , aïant  dicte  fie  fait 
écrire  fon  teftament  par  Antoine  fon  ami , Se 
l'aiant  ligné , il  eft  mort  quelques  jours  après. 

Scs  heritiers  conteftent  aux  légataires  ptuueurs 
legs  qu’il  a faits  , fur  ce  que  , félon  la  Loi  du 
Prince , le  corpsdc  l’aftc  doit  être  non-leulcmenc 
ligné,  mais  cncorcécrirdc  la  propre  main  du  Tes- 
tateur , fous  peine  de  nullité.  Ces  heritiers  peu- 
vent-ils en  fureté  de  confcicncc  ne  point  païcr  ces 
legs  fous  un  tel  prétexte? 

R t’PO  NSE. 


LcsDoâcurs  font  partagez  fur  Cette  difficulté; 
comme  nous  l’avons  dit  ci-dcftus.  Sylvcftrc  Mo- 
zolin  { / ) fie  quelques  autres  cAment  qu’un  tcf-  if( 
tament  cft  valide  , fie  oblige  en  conieiencc  les  TdUnMfKua. 
heritiers  1 acquitter  les  legs , encore  que  le  Tefta-  1 *' QiMt* 
rcur  ait  nbmis  les  folcmnitcz  ou  formaliccz  rc- 
quifes  par  les  Loix , fie  même  quoiqu’il  ne  l'ait 
fait  que  de  vive  voix. 

D'autres  Auteurs  , comme  Covarruvias  fie  un 
grand  nombre  d'autres  que  cire  cet  Evêque  Es- 
pagnol , cnfcigncnc  le  contraire  : fie  quoique  Syl- 
vius ( w)  foie  de  leur  fentiment,  il  croit  pour-  fm)rf.sjtvt 
tant  qu'on  peut  foûtenir  comme  probable  la  pre- 
mière opinion. 

Suivant  notre  ufage , il  eft  abfolumcnc  necef- 
fairc  qu’un  teftament  qui  n’eft  pas  reçù  par  des 
[ Notaires  , fait  écrit  & fs  tnt  du  Tejïxteur  , 
ainli  que  le  porte  la  Coutume  de  Paris  , ( n)  en  f»  JCoût.  J» 
conformité  de  laquelle  le  Parlement  de  Parisa  li*m 

rendu  pluficurs  Arrêts , par  lefqucls  il  a décla- 
ré nuis  les  reftamens  où  ce  defaut  de  formalité  fe 
trouvoir.  Monficur  de  Ferrière  en  fon  Commen- 
taire fur  cette  Coutume  , ( • ) en  rappotte  deux  , («  1 M.  d« 

dont  le  premier  cft  dut.  Mii  t£oi.  fie  le  Te-  u 

cond  tendu  dans  la  Grand-Chambre  du  Lun- 
di  8.  Mars  ifjg.  confirmant  une  Sentence 
du 
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du  Bailhf  d'Amiens  , qui  avoir  déclaré  un  ref- 
tatr.enc  nui  par  le  défaut  de  la  lîgnarure  du  Tef- 
tateur , quoiqu'il  fût  attaqué  de  la  pelle  dans  le 
teins  qu'il  te  lit  . & qu'il  l'eût  diété  aux  Notaires 
par  la  fenêtre  de  fa  chambre  , à caufe  du  péril 
de  la  contagion. 

Ccctc  Jurifprudence  a etc  établie  par  les  Or- 
donnantes  de  nos  Rois  , particulièrement  par 
celle  d'Orléans  de  l’an  i{6o.  5c  par  celle  de 
(a lotion.  Blois  (a  )de  l'ao  1J79.  par  lefquelles  il  c(l enjoint 
é‘orJc»ot.  «t.  aus  ^ouircs  je  /ajrc  figner  aux  parties  & aux  té- 
ordoo-dcato.»  moins  tous  les  actes,  loir  teftament , ou  autres  k 
»«.  <j.  et  '<!■  qu'ils  recevront , i peint  de  imitai  de/dits  CtntrnQt  , 
ttfidmtnt , *4  a $4.’.  Ce  font  les  propres  termes  de 
ces  Ordonnances. 

Il  eft  neanmoins  à oblerver  que  les  articles  de 
ces  Ordonnances , pour  ce  qui  concerne  la  figna- 
turc  des  tellamciis , n’ont  pas  etc  reçûs  dans  quel- 
ques PaHcmens  du  Roïaume , comme  dans  ceux 
de  Touloufc  5c  de  Btetagne , comme  le  remarque 
le  même  Commentateur  de  la  Coûtume  de 
Paris  , & que  par  conféquent  il  faut  fuivre 
i’ufage  établi  dans  les  relions  des  Parlemcns , 
où  l’on  garde  une  Jurifprudence  contrai- 
re. 

Il  parott  par  ce  que  nous  venons  de  dire , que 
Sixte  dont  il  s’agit , dans  l'efpece  propofee  , é- 
tant  du  relîort  du  Parlement  de  Paris  f où  les 
Ordonnances  d’Orléans  & de  Blois  font  reçûcs, 
on  doit  confiderer  fon  teftament  comme  nul  ; 
puifqu’il  11c  l’a  pas  écrit  de  fa  propre  main , com- 
me le  demande  en  termes  formels  la  Coûtume  de 
Paris  , qui  veut  non- feulement  que  le  Teftateur 
figne  fon  teftament , mais  encore  qu’il  l’écrive 
tout  entier  de  fa  main  : & c’eft  amfi  fans  doute 
qu’il  feroit  jugé  dans  le  for  extérieur  de  la  juftice. 
fb sac.**»»  En  effet  Monficut  Brillon  ( b ) rapporte  un  Ar- 
mtU'wt  <-•  r*c  pjononcé  cil  tobes  rouges  fur  un  appointé 
^«én!  au  Conleil , du  xt.  Mars  ij81.au  fujet  d'un  legs 
il».  »4i.  144-  fait  aux  pauvres  en  ij  {9.  par  un  nommé  Jacques 
Preftjan  par  un  teftament  ligné  de  fa  main  , mais 
écrit  de  la  main  de  fon  ferviteur  , lequel  déclare 
ce  teftament  défeâueux  5c  non  légitime  , quoi- 
que la  caufe  du  legs  fût  pieufe.  A quoi  cet  Au- 
teur ajoûie  , que  la  meme  chofe  fût  jugée  en 
Janvier  itSé.  ainfi  qu’on  le  peut  voir  dans  la 
Bibliothèque  Canonique  de  Bouchel  | [e)  par 
.Art.  itUntK  un  autre  Arrêt  du  7.  Février  îéix.  pat  un  autre  du 
”Ü1T*’  TdU‘  »».  Février  itf}8.  5c  par  un  autre  du  ji.  Janvier 
»6*J. 

CAS  XXIII. 

S t d o m 1 v s , demeurant  dans  un  Village  à 
fix  lieues , 5c  dans  le  rctlort  de  la  Coûtume  de 
Paris  , a fait  fon  teftament  pardevant  le  Vicaire 
de  fa  Paroilfe  , en  préfcnce  de  quatre  témoins  ir- 
réprochables qui  y ont  figné  , le  Curé  étant  ab- 
fcntdu  lieu  , où  il  n’y  a point  de  Notaire.  Ce 
teftament  eft-il  légitime  ; 5c  les  hcriciecs  font-ils 
obliger  en  confcience  à l'executer,  fur  tout  ,lorf- 
qu’ils  ne  doutent  point  de  la  volonté  du  Telia, 
tout } 

Ri'ronst, 

Le  teftament  de  Sidonius  cft  légitime  5c  va- 
lide, fi  le  Vicaire  oui  l’a  reçû  , a des  Lettres  de 
Vicarial  Gcneial , (ignées  de  fon  Curé  , 5c  cnrc- 
giftrées  au  Greffe  de  la  Juftice  feculicre  : car  en 
ce  cas  il  reprefente  la  perfonne  de  fon  Curé  , qui 
de  droit  a pouvoir  de  recevoir  tous  les  tellamens  -, 
pourvu  que  ce  foie  eu  pxefence  de  trois  témoins , 
Tome  lit • 
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fuivant  la  Coûtume  de  Patis:  (d  ^autrement  il  ( .i  vco»»  a* 
cft  nul  , fuivant  la  Jurifprudence  que  nous  ob- 
fetvons  , 5c  qui  requiert  cette  formalité  pour  la 
validité  : Seront  tenus  iceux  Curez  , dit  la  Coû-  ** 
tume  de  Paris  ( e ) de  bailler  Lentes  de  Vicariat  **  < * > Wtm- 
General  ; 5c  icelles  faire  enregiftter  aux  Greffes  •***’  ‘,0- 
Roïaux  , pour  le  regard  des  Paroilfcs  affiles  és  «« 

Villes,  5c  où  il  y a Juge  Rotai  ; 5c  és  autres  lieux  “ 
en  la  Juftice  ordinaire  d’iceux  avant  que  les  Vi-  «« 
caires  paillent  recevoir  aucun  teftament.  D’où  ff 
l’on  peut  conclure  que  les  heritiers  de  Sidonius  « 
ne  font  pas  tenus  à la  rigueur  d'executer  le  con- 
tenu au  teftament  qu’il  a fait  pardevant  ce  Vi- 
caire , fi  celui-ci  n’eft  pas  muni  de  telles  Lettres. 

11  eft  néanmoins  vrai  , qu’il  y a des  preuves 
qui  paroiilent  trés-foices  , 5c  qui  fcmblent  au- 
totifer  le  contraire , comme  nous  l’avons  dit  dans 
la  vingtième  décifion  *,  en  voici  meme  quelques- 
unes  que  nous  n'avons  pas  encore  rapportées. 

Grégoire  IX.  (f)  déclare  précifément  qu’on  cil  <0  c*7  ta. 
tenu  de  païet  les  legs  . quoique  faits  fans  aucune 
folemnité  , mais  (eulement  par  la  fimple  dé-  o-c. 
clararion  verbale  du  Teftaceur.  CogHcvirniu  , dit 
ce  Pape  , quod  montra  *x or  rtdem.ti  touchant  ar- 
oenteam  r.ulii  verbie  fufiit  vtnnndan , <T  fuie  dariti- 
%trtû  , & fcuttBam  argtnteam  enidl tm  Alouafieri»  re- 
liquat • in  qui  but  voluntatem  tjtu  pe*  omnid  voix  mm 
ddimpbeà,  Or  on  voit  que  dans  l'efpece  propofee 
il  y a quelque  chofe  de  plus  que  la  fimple  décla- 
ration vetbale  du  Teftateur  ; puilqu’il  y a en 
outre  un  écrit  figné  5c  atteflé  par  un  Ptêtre  5c  par 
quatre  témoins  irréprochables.  Nous  avons  rap- 
porté pluficurs  autres  Décrétâtes  5c  pluficurs  Lo.x 
Romaines  qui  font  entièrement  conformes  a cé 
que  déclare  ici  Grégoire  1 X.  Saint  Antonin 
(oûtient  auflî , que  la  feule  5c  fimple  déclaration 
du  Teftateur  , de  laquelle  1rs  heritiers  ont  une 
connoiifancc  allurée  , doit  erre  pon&uellcmcnt 
exécutée  par  eux  , quand  même  elle  feroit  con- 
traire à ce  qu'il  auroit  ordonné  auparavant  par 
une  difpoficion  teftamentairc , même  lolemnelte. 
bots  t dit  ce  Saint , (£  ) q»oi  dm  fuis  fane»  ,wl  f f j îm 
irfrwue  , qui  efi  fana  menus  , ultime  difponitde  bnit  f’mr 

fuit  de  quibsu  pot'fi  difponere  per  fmpt  etm  feriptn-  ' 

ram  , vel  per  tirba  foliun  . non  violentante  , vel  fir- 
cumvtnnee  ; ftd  libtri  fuit  Aotdrio  & trjhbm  débita  j 
e‘i  tj’-u  tali  dijp  fiioni  in  foro  conf  ient ia  , 
dr  htrtlet  quibut  hoc  confiât  , certandinali'er  tt~ 
ntrrnr  ad  obfervandnm  illnd  ; tàatnfi  pnia  per  fo- 
ie mne  le(la>nentum  aliter  difpofuerat. 

Voilà  des  autoritez  , qui  comme  celles  que 
nous  avons  déjà  rapportées  ci  dcllus  , font  à la 
vérité  fort  refpeélablcs  : mais  noue  Jurifpru- 
dencc  univerfelicment  obfcrvée  dans  toutes  les 
Cours  du  Roïaume  , n'a  pour  fondement  ni  les 
Décrétales  des  Papes  , ni  les  Loix  Romaines , 
ni  le  lentiment  des  Dofleurs  Ultramontains  , 
mais  la  velouté  du  Prince  , déclarée  par  une 
Loi  publique  approuvée  5c  reçûc  t où  la  Coûtu- 
me  des  Provinces  nous  doit  fervir  de  réglé  , 
même  dans  le  for  intérieur  de  la  confcience  , 
en  ce  qui  concerne  !a  difpofition  des  biens  tenu, 
porcls , faite  par  teftament. 

CAS  XXIV- 

Rovuald,  a fait  fon  teftament  parde. 
vant  un  Notaire  i 5c  deux  hommes  qui  croient 
alors  fans  reproche  , y ont  ligné  comme  témoins  t 
mais  un  de  ces  hommes  aïatit  dans  la  lùitc  com- 
mis un  homicide  , a été  condamné  à mon  ou 
aux  galères  perpétuelles  ; 5c  l'autre  eft  devenu 
Z 6 infenli 
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1099  Teftament. 

Tenté  : Ce  teftament  demeure. t-ii  néanmoins  va- 
lide ? 


Nous  répondons  à la  queftion  prnpofée , que 
le  teftament  de  Romuald  demeure  toujours  vali- 
de nonobftant  le  changement  d eut  de  ces  deux 
témoins  : car  il  iuflù  pour  la  validité  d'un  tefta» 
ment , que  les  témoins  qui  y ont  figné  , aient 
eu  la  qualité  requife  au  tems  qu’ils  y ont  été 
pré'cns  ; quoiqu'il  leur  Turvietinc  dans  la  fuite 
quelque  incapacité.  C'eft  ainfi  que  le  décide  la 
icftftf'iÜ'uA.  T °‘  n0*  dit  , ( U ) Conditioner»  tejlium  tune  injptccrt 
1 /■  fi  debemu , C»m  fign-trtnt  , non  mort  s tempéré  : fi  ijrtur 

fi,",]  £l’%‘  r-nr  chm  fiiH.irtnt  , taies  fiterint  , ut  âdb.ben  ftjfint  j 

Lit.  tg.  tu.  t ni  hit  mcet  Jiq  i id  pothi  tis  continent . La  même  cho. 

Te  paroît  clairement  par  1a  difpolîtion  d'une  au- 
tre Loi  qu'on  peur  voir  dans  le  Code  de  Jufti. 
nicn-  } 

cas  xxv. 

VtnAK,  Bourgeois  de  Saint  Malo  . qui  a 
gagné  tout  Ton  bien  par  le  commerce  , & qui 
n’a  que  des  parent  d'un  degré  fort  éloigne  , a 
vec  lelquels  il  n'a  aucune  Itaifon  , voulant  dif- 
pofer  de  Tes  biens  , fait  Ton  teftament  par  lequel 
il  donne  plein  pouvoir  à Menti , Ton  ancien  & 
intime  ami , de  nommer  loi-mcrn.-  pour  Ion  he- 
ritier , ou  légataire  univerfel  , telle  perlonne 
qu'il  |ugera  a propos  , à la  charge  de  quelques 
legs  pieux.  Veran  étant  mort  huit  jouis  apres, 
Henri  choifit  Benoît , parent  au  cinquième  de- 
gré du  défunt.  Ce  teftament  cft-il  légit  mc , & Be- 
noit a-t-il  droit  de  Te  mettre  en  poftcfllon  des 
biens  de  Veran  ! 

Ri'romi, 

Il  cft  vrai  qu'il  y a des  pais  où  il  efl  permis  à 
un  homme  dechoilîr  une  pe>  Tonne  à >ui  il  donne 
pouvoir  de  difpoferde  Tes  biens  , & de  lui  nom- 
mer pour  cet  effet  tel  heritier  qu'elle  jugera  à 
propos.  C’eft  ce  que  permettent  les  I oix  du 
Koiaume  d'Efpagne  , où  celui  qui  a é:é  com- 
mis par  le  défunt  pour  faite  Ton  teftament , que 
les  bfpagnols  appellent  , Cumetido  à fu"Ur  tou- 
rne nto  ,peut  nommer  heritier  du  défunt  telle  per- 
foime  qu'il  lui  plaît  , Tans  pouvoir  néanmoins  Te 
( r ) r.t,  ft.  nommer  lui  meme.  ( e ) Mais  un  tel  teftament  n'cft 
JY  #4b  pas  réputé  légitime  , félon  nô  re  Jutifprudence  : 
/.ir  f+otfU»-  car  nous  ne  reconnoiftons  en  France  aucun  tefta- 
/»/a.  f't.  t.  f que  celui  qui  contient  cxprellè- 

ment  la  propre  volonté  du  Teflateur  à l'égard 
de  la  difpofuion  de  Tes  biens  , Se  non  pas  celle 
d'une  autre  perlonne  : & véritablement  il  fembie 
qu'il  n’cft  pas  de  l'équité,  non  plus  que  de  la  pru- 
dence , que  le  choix  dun  heritier  dépende  d'un 
autre  , que  de  celui  là  même  qui  veut  ditpofer  de 
Tes  biens  » part  e qu’il  pourroit  aifément  arriver 
que  ce  commidionairc  abusât  du  pouvoir  qui  lui 
(eroit  donné  par  leTeftaieur,  en  faifmt  un  mau- 
vais ufage  des  biens  qu’on  auroir  laiflez  à fadif- 
pohtton  : joint  à cela  que  celui  qui  feroit  choifi 
par  ce  Commilïïonaire  , recevroit  ce  bienfait 
beaucoup  plus  des  mains  de  celui  qui  l’au- 
xoit  nommé  heritier  du  defRinc  , que  de  la  vo- 
lonté vague  Sc  indéterminée  de  ce  meme  def. 
funr. 

Nôtre  Jurifprudence  cft  conforme  fur  cela  au 
Droit  Romain  : car  voici  comme  en  parle  une 
Loix  du  Digefte  : ( d ) Ilia  infantile  : Quos 
«je.-  Tirius  vohierit , iJeo  viii  > a. et!  , ^ued  aliéné  u , 
‘ jus.  ii.  *.r.  <.  pevwÿi  tfi  t nam puis  confirmer  V tttrtt  decrevcr-m  ' 


Teflament.  iioo 


tlflémtntorum  jura  ipfit  per  fie  firmes  tfft  epynrtere  -,  non 
ex  aliéna  urbitrie  penitrt.  On  doit  donc  dire  que 
la  difpofition  teftamentaire  de  Veran  , par  la- 
quelle il  a donné  pouvoir  à Henri  de  lui  choifir 
un  heritier , ou  un  légataire  umveriei  , cft  vi. 
cieufe  & abufive  ; Sc  que  par  conféquent  Benoît 
n'a  aucun  droit  de  Te  mettre  en  pollcfîion  des 
biens  du  defFunt , ( t ) au  préjudice  des  plus  pro- 
ches parens. 


CAS  XXVI. 


( C ) M Dom». 
J.u.*  civile* . 
te  c.  wiiii  i Mi- 
Ici.  Ld,i  u4 


Simion,  demeurant  dans  b Prévôté  de  Pa- 
ris, Te  trouvant  preilé  de  faire  Ton  teftament, 
Sc  ne  trouvant  pas  les  témoins  qu’il  voudroic 
choifit  , le  fait  écrire  par  un  Notaire  du  Bourg 
où  il  demeure  , & y fait  ligner  pour  témoins  un 
jeune  garçon  , âgé  de  treize  ans , avec  la  mere  8e 
la  tante  de  ce  même  garçon.  Ce  teftament  eft.il 
valide  i 


R.  b’  r o k s ». 

Cet  témoins  ne  rufHfent  pas  pour  la  validité 
du  teftament  de  Simeon  . car  : i9. les  impubères 
font  incapables  d’être  témoins  en  cette  matière. 
( ) a9.  Les  femmes  ne  peuvent  pas  non  plus  fer- 
vir  de  témoins  djns  un  teftament  : ( g ) MuUtr 
tefiim-t'iinm  lictre  m fri  . mn  to  qui  J.tm  non  posent  , 
dit  la  Loi  : ce  qui  a etc  confirmé  par  le  nouveau 
Droit  Romain  , où  l'Empereur  Juftinicn  (b) 
dit  : Nejue  taulier  trefne  mp-  tr-  . . . pojfint  in 
‘urne -o  rr/fiNW  etlhken.  la  raifon  qu’en  donne 
la  Glofe  à l'égard  de  la  femme  , eft  , qu'elle  cft 
fejto  /»*  & carmpiibUie. 

La  Coûtnmede  Paris  ( ) veut  que  celui  qui  cft 
témoin  dans  un  teftament,  Toit  âge  de  vingt  ans& 
qu'il  ne  Toit  point  légataire  : letixtèmo  ni  idoine;, 
l"Jiféns  , mulet  & ûgti.  de  vingt  uns  . & non 
legutuiret.  On  voit  par  ce  terme , Mules  ,que  les 
femmes  ne  peuvent  auflï  fervir  de  témoin*  , félon 
cette  Coûtume  , non  plus  que  félon  tes  Loix  Ro- 
maines , (^)  aufquclles  on  fe  doit  conformer 
dans  les  pais  mêmes  où  les  Coûtumes  n’en  font 
point  de  mention  ; ainfi  que  l'obferve  Moniteur 
de  Ferrière  lur  la  Coûcumc  de  Paris.  ( / ) 

Il  cft  â propos  d’obfcrvcr  que  la  Glofe  ( m ) Si 
plufieurs  Uoéteurs  ont  eftimc  que  les  femmes 
peuvent  fervir  de  témoins  dans  les  Codiciles  qui , 
quoiqu'ils  foient  une  efpcce  de  dermere  volonté  , 
ne  requièrent  pas  neanmoins  de  folcmnité , com- 
me les  teftamens  , & où  par  coniéqucnt  les  fem- 
mes femblent  pouvoir  être  témoins  , au  moins 
dans  les  Pais  où  les  Coûtumes,  n’en  parlent  point. 
Mais  on  doit  répondre  à cela  : i°.  que  ni  la 
Glofe, ni  le fentiuient  de  ces  Dodkeurs  noue  pas 
autorité  de  Loi  : x9-  Qu’on  ne  trouve  aucune 
loi  qui  attribue  cette  prérogative  aux  femmes, 
& que  puifque  les  Loix  tes  excluent  à l'égatd  des 
teftamens  , elles  doivent  aullî  être  cenfées  les  ex- 
clure â l’égard  des  Codiciles  j puifque  félon  la 
Glofe  même  , la  femme  cft  f rugi  lu  & cormotibilu  : 
j9.  Que  nos  teftamens  , quoiqu’on  pu  flè  ne  les 
confiderer  que  comme  des  Codiciles  du  Droit 
Romain  , font  pourtant  des  adkes  folcmncls  de 
même  que  les  teftamens  dont  pat  le  ce  Droit: 
car  quoique  les  mêmes  folemnirez  ne  s’y  obfer- 
vent  pas  , le  Dtoit  Coûtumier  y en  introduit 
d'autres  , qui  ne  les  rendent  pas  moins  folem- 
nels , que  ceux  qui  fe  font  dans  le  pais  de  Dioit 
écrit  : c'eft  ce  qu'obferve  le  meme  Commenta- 
teur de  la  Coûcumc  de  Paris. 

Nous 
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Nous  concluons  donc  que  le  teftament  de  Si- 
ineon  cil  nul  par  le  defaut  de  témoins  fuftiians. 
Car  à l'égard  du  garçon  qui  n’cft  âgé  que  de  i). 
ans , cela  eft  fans  aucune  difficulté  ; puilque  pour 
ctre  témoin  dans  un  teftament , il  faut  être  âgé 
de  io.  ans  dans  la  coutume  de  l'ans  Cela  cft  en- 
core fans  difHcultc  a l'égard  de  la  mere  & de  la 
tante  de  ce  garçon  j cette  même  Coûtume  ex- 
cluant les  femmes  fans  aucune  exception.  Mon- 
iteur deFerriere  cite  un  Arrêt  rapporté  parTour. 
net , qui  eft  du  S.  Mai  i , y 8.  prononcé  à la  Pente- 
côte par  le  Parlement  de  Paris  , qui  déclare  un 
tcflamenr  nul , auquel  une  femme  avoit  (igné 
comme  témoin  , faifant  le  nombre  de  trois  requis 
(4>m.  <**  avec  le  Curé  ,(  4)ou  fon  Vicaire  General, 
torian  ' ' d.  fc^c  'J  fçavojrj  qu'on  ne  peut 

recevoir  pour  témoins  dans  un  teftament  les  in- 
fenléx  t les  infâmes  , ni  les  ufuriers  , non  plus 
que  ceux  qui  font  légataires.  Les  Religieux  mê- 
me ne  peuvent  être  témoins , fuivant  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  rendu  à l'Audience  de  U 
Grand'Chambrc  le  14..  Mars  lijy.  (fr)  Néan- 
*•  *•  moins  ils  fout  reçus  dans  le  Pais  de  Droit  écrit 

( < > cmü  comme  le  remarque  Gui  Pape  , ( t ) qui  témoigne 
r»f*.  j.  117.  qu'jl  la  vüainfi  juger  au  Parlement  de  Grenoble 
où  il  croit  Coiuciller  : ce  qu'attelle  auflï  Papon 
( d ) F-?™  t.  ( à ) en  fon  recueil  d'Arréts  , où  il  en  cire  un  de 
'j*  l’an  1469.  &:  Cambolas  dit  pareillement , ( e ) 

u. ht.  que  c’cft  l'ulage  du  Parlement  de  Ton1oufe,& 

véritablement  , il  fcmblc  que  cette  prérogative 
ne  leur  devroit  pas  être  comeflée  dans  les  Pais 
Coûtumirrs  , non  plus  que  dans  celui  de  Droit 
écrit , puifque  dans  la  vérité  la  faintc  ptofcflîon 
qu'ils  ont  embraflèe  . les  rend  plus  dignes  que  les 
autres  d'être  témoins  de  la  dcrnicre  volonté 
d'un  teftateur  : mais  il  faut  fe  conformer  à 
l'ufage. 

CAS  XXVII. 

CiiitYï  anti  a fait  fon  teftament  par  lequel  il 
defiènd  à Leon  , fon  neveu  & fon  Heritier  pré- 
fomptif , de  le  déclarer  après  fa  mort  fon  heri 
lier  par  bénéfice  d'inventaire  .cftimant  qu'il  fe- 
roit  par  - la  déshonneur  à fon  nom  & à fa  me. 
moire  il  a ajoûté  qu'en  cas  qu’il  le  Ht.il  lèguoit 
aooo.  livres  a Bertran  fon  coufin.  Après  Ion  dé- 
cès Leon  sert  déclaré  fon  héritier  bénéficiaire: 
fur  quoi  Bertrand  demande  qu’il  lui  paie  fon 
legs  de  1000.  livres.  Leon  eft-il  obligé  en  con- 
fciencc  à le  lui  païer  î 

R s*  p o h s a. 

Leon  n'eft  pas  ob’igé  à païer  les  1000.  li- 
vres à Bertrand  : la  raifon  eft , que  Chryfance 
n’a  pù  obliger  Leon  à accepter  purement  & Am- 
plement fon  hérédité  contre  ce  qu’ordonnent  les 
Loix  , qui  permettent  à un  heritier  de  n'accep. 
ter  la  fucceflion  vacante  , que  fous  le  bénéfice 
d'inventaire  , quand  il  le  juge  à propos  pour  fon 
interet: d’où  il  s'enfuit  que,  puifque  la  condi- 
tion , que  Chryfante  à impoféc  à fon  heritier  , 
eft  évidemment  contraire  à la  lettre , à l’efpric 
& à l’intention  de  la  Loi  5 & qu'il  ne  l’a  mife 
dans  fon  teftament , que  pour  fatisfaire  à fa  va. 
nité  , ou  à fa  fantaine  : on  la  doit  confiderer 
comme  nulle , ou  comme  non  appofée  dans  le 
teftament  , conformément  à cette  maxime  de 
r H n>  Droit  : ( f ) A Jem  potefl  in  ttfUmtnie  fuo  cnvt*t  , 
n-.T<.  f ’ti-  rt  leui  m fuo  ttfldmemt  lotum  hjfrrdnt.  Dont  la 
G lofe  rend  cette  raifon  ; privdti  bominü 
}o  1»-  » xoUntAttm  pins  viritnt  bâfrer  t non  opportet  t quitm 


/*£*/.  Mais  il  n’en  feroit  pas  de  même  d’une  dif- 
pofition  tellamentaire , qui  11e  derogeroit  à celle 
de  la  Loi  , que  dans  quelque  circonftance  par- 
ticulière où  l'efprit  de  cette  Loi  ne  feroit  pas 
blcflc  , ou  qui  feroit  faite  par  quelque  motif 
que  cette  Loi  n'unprooveroit  pas  ; car  une  telle 
dilpofition  fubftfteroit , quoiqu'elle  parût  être  en 
quelque  maniéré  oppofée  à la  lettre  de  la  Loi  , 
comme  l'obferve  Moniteur  Domat  dam  fon  ex- 
cellent  Ouv  rage  des  Loix  Civiles  tnifes  dans  leur 
ordre  naturel.  ( 0 ) » s 1 u d®- 

•»  uui.  wita.i.  p. 

CAS  XXVIII.  4UA-V...4- 

i Lsidrade  Gentilhomme  , aïant  un  fils 
aîné  ,qui  malgré  lesconfeils  qu'il  lui  a donner  , 

& la  defFenfe  expreilê  qu'il  lui  a faite  , aembraf- 
fc  b ptofcflîon  de  Comcdien  ou  Bâtclcur  , ou 
qui  s'eft  joint  à une  troupe  de  bandits , a fait  un 
teftament , par  lequel  il  a déshérité  ce  fils  , &r  a 
donne  tout  fon  bien  à fon  lecond  fils  : celui-ci 
peut-  il  en  confcience  reteuii  ce  bien , fans  en  fai- 
te parc  à fon  frere  aîné  » 

Ri’rosn. 


Il  eft  confiant  que  le  fécond  fils  de  Leidrade 
peut  fans  aucune  injuftice  tetenir  tout  le  bien  que 
fon  pere  lui  a bille  par  fon  teftament  j parce  que 
la  caufe  de  l’cxheredation  de  l'aîne  eft  jufte , com- 
me on  le  peut  prouver  par  une  Conftitucion  de 
1 Empereur  Juflinien,(  h)  qui  après  avoir  dccla-  fhjNovrfi# 
ré  , qu’il  n’eft  pas  permis  au  pere  , à la  mere,  à dr 

1 aïeul , ni  au  b<faïeul  d'cxbereder  leurs  enfans  , ° 

a moins  qu'ils  n'en  aient  un  jufte  fujet.  fpecihc  ce* 
caufes  comme  légitimes,  ai  p>d:f  zoUmeutm  p.<- 
entum  inter  ârtnnnos,  t tl  mime*  je  je  filius  ftnaventx 
& 1 n hit  prefejjunt  ptrmdnftnt  1 n fi  ft'jitdn  tiiam 
pâ'ti.tes  tjifdtm  pnf-jfiatu  f- triai.  Et  derechef  : Si 
tum  MâUftciù  bommiiutu.  mâlefictu  t erfatnr. 

Au  relie  il  eft  à propos  d'obferver , pour  dé- 
cider plufieurs  auttes  dilHcultcz  fcmbbbfes  qu'on 
pourroit  propofer  , qu'il  y a dans  cette  même 
Conftitucion  plufieurs  autres  caufes  juftes , pour 
pour  Iclqu  elles  il  eft  permis  à un  pere,  dune  mè- 
re , ou  aux  autres  afeendans  d'exhereder  un  en- 
fancla  première, s'il  s'eft  rendu  acculateur  contre 
l’un  d’eux  pour  un  crime  qui  ne  regardoit  ni  le 
Prince  , ni  l’Etat  : ( i ) Si  tes  in  eriminnhfrnt  ennfie  . . . . 
âctnfâwu  , qu 4 r.»n  fart  diverfus  Prinçiptm  , flvt  * “ * 

RtmonfrUtâm,  La  féconde  , fi  le  fils  avoit  commis 
un  incefte  avec  fa  belle  - mère  : ( é)  St  novrrâ 
ftu  . ..  . fi’im  fe  le  immifenem.  La  troifïéme:  fi  ,k),u  * 4 
fon  pere  ou  fa  mere  , ou  cet  autre  afeendant 
étant  en  ptifon,  il  n’a  pas  fait  tout  fon  pouvoir 
pour  l'en  délivrer  1 (/  ) Si spnemt  fret  de  p âdsü u 
pjrentifrns  inelnjnm  tfli  eom-gerit  . . & in  J ha  eum 
ruine  rit  fide-jnffiene  ju/eipere  , tel  pro  ptrjtnn  , vel 
pre  Jefriro  , inquninm  tjft  qui  petitnr , probatur  idçm 
ntni.  A quoi  l’Empcrfcur  Juftinien  ajoûte  cette 
exception  t Httiâmtn  qt:od  de  Jide.jitjjionc  cenfni- 
mus  , âJ  mâfcnto  tâniit'n  libérât  velu  •uni  pfthtert,  U 
dit  la  meme  chofe  , quand  l'un  d’eux  eft  en  cap. 
civieé.  ( w ) La  quatrième  : fi  une  fille  préféré  une  ,, 

•vie  de  débauche  au  mariage.  ( n ) Si  a tic  ut  ixprn-  m ,|' 

Aliis  p*renûbntt  veltnù /a*  jihd , velncpti , mur, tum  „*  “ * ,iU' 
dd't  ,<3r  dotem  ftcnndn-n  i/iret  ftbflantld  fut  pro  ri 
P'd'Ure  , 1 Bd  non  confersftrit  j fed  luxuriafem  de. 
gere  v,tnm  tfegerit.  La  cinquième  : fi  fon  pere 
ou  fa  mere , ou  autre  afcendanr  étant  en  démence, 
il  a négligé  de  le  fccourir  félon  fon  pouvoir  ( « ) iQ)  .*,/  j 
Si  qtiit  de  pfddiats  pdrentibut  furiofnt  futrit  , & 
ejns  lifreri  vel  quidam  ex  bit  . , . efrfeqnium  , 

ti 
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eï&  curarn  ctmpeitntem  non prebuerint.  La  fixiéme  : 
cec  enfant  avoit  ufé  de  violence  ou  de  quelque 
autre  mauvaife  voie  pour  empêcher  fon  pere  ou 
fa  mere  , ou  autre  licenciant , de  faire  fon  tefta- 
< i ) iHJ.  f.  f.  ment.  (4)  Si  ctnvUhu  fuerit  ahqms  liberonm  ex 
to  , qui*  prohibutrit  parentes  [nos  eoniert  te  fl  amen - 
tum.  La  leptiéme  enfin  : fi  l'enfant  abandonne 
'b  i ski.  1. i<.  la  foi  Catholique  : ( b ) Si  quis  de  prediüis partu- 
tibia  Ortbodoxiu  conflit  ut  tu  , [enfer,  t fuum  [ilium  , 
vtl  libéras  non  cjfe  Catholic a Jidei  ; utc  in  facro-fanÜa 
Ecclefa  communicart  ....  la  en  nam  habtant  pro 
hae  maxime  caufa  t ingratos  toi  & txhtrtdtt  in  [no 
fenêtre  ttflamtnto. 

On  doit  ajouter  une  huitième  caufe  d’exhere- 
dation  , qui  a lieu  en  France  : c’eil  quand  un  en- 
fant fe  marie  contre  le  confentenietu  de  fon  pere, 
de  fa  mere  , ou  de  fon  tuteur  ou  curateur  ; à 
moins  que  le  fils  âgé  de  trente  ans  accomplis,  ou 
W{  la  fille  âgée  de  vingt-cinq  , n'ait  requis  par  écrit 
Ko*, an!*,  fon  confentement.  “ Nous  voulons  , dit  Henri 
“ 111.  dans  l’Edit  de  Blois  , ( c ) que  les  Ordonna»- 
“ ces  ci-devant  faites  contre  les  enfans  contra  élan  s 
rc  mariage  fans  le  confentement  de  leurs  peres , 
“ meies  , tuteurs  fie  curateurs  , foient  gardées  , 
« meroement  celle  qui  permet  en  ce  cas  les  ex- 
heredations.  Ce  Prince  entend  parler  principale- 
ment de  l'Ordonnance  que  fit  Henri  11.  en  ijj 6. 
qui  porte  exprcllcment  cette  peine,  & quia  été 
r J i oijoi*.  ô*  renouvellcc  & confirmée  par  Loiiis  XIII.  par 
*t,i.  au,  ».  ^Ordonnance  de  itfjp.  ( d ) 

CAS  XXIX. 

S Y t v A l N , fils  légitimé  de  Jean  de  de  Ma- 
rie, étant  devenu  riche  par  la  voie  du  commer- 
ce , fie  fe  voiant  au  lit  de  la  mort , a lait  Ion  tefta- 
ment  , par  lequel  il  a déshérité  fon  pere  ; parcc- 
qu'il  a attenté  à la  vie  de  fa  mere  par  le  poifon 
qu’il  lui  a donné  ; 8c  dont  clic  a penfé  mourir , ou 
parce  qu'il  a voulu  le  faire  périr,  l’aiant  acculé 
en  j iift ice  d’an  crime  capital  rqui  ne  regai  doit  ni 
le  Prince  ni  l'Etat.Ces  raifons  lont-elles  fuftilan- 
tes  , pour  qu'il  puille  fans  péché  exheredet  fort 
pere  , qui* cil  fon  unique  heritier  prefomp- 
nf  i 


Ri'poksi. 
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Ces  deux  caufes  font  également  (uffifames  pour 
donner  droit  à Sylvain  de  priver  fon  pere,  ou 
un  autre  afeendant , de  fon  hérédité  ,ainfi  que  le 
déclare  l’Empereur  Juftinien  dans  une  de  fcsCon- 
ftitutions  en  ces  termes  : { t ) Si  eontigerit  antem 
virum  uxari  fut  ad  inttritum , aut  aliénai  :<mem  men- 
tit dure  t tnenum  ; aut  uxorem  mari  ta , vtl  alio  mode 
alterum  vite  aliénas  wfdiari  ; taie  quidem  ut  pote  pu- 
blient cnn, en  tonflisutum , [etundum  U gts  txaminari 
& vin  hllam  légitimant  pro  mere  n dtee  mimas  : libt- 
ris  aut  cm  eflt  licentiam  nihil  in  fuit  ttflament'st  de  fa- 
cuhatibus  fuit  -.Ut  ptrjone  relinquere , que  talc  j celui 
nyfcintrtammiftïe.  La  deuxicmecaufefctrouveen- 
corc  dans  la  meme  Conftitution  comme  légitimé. 
En  voici  les  termes  : ( f)  Si  parentes  ad  internum 
vile  U héros  juos  traMdennt  , dira  tatnen  (aufatn  , 
que  ai  ma’tfljiem  port  mere  cognofcitur. 

Il  en  eft  de  même  : i°.  fi  le  pere  a voulu  faire 
perdre  la  vie  d fon  fils  par  le  poifon , ou  par  quel- 
que autre  femblable  voie  .•  ( g ) Si  venenit  aut  ma- 
lejiciis  , aut  eha  modo  parentes  filiorum  visa  in/rdiari 
p-  bebuntur.  i°.  Si  le  pere  avoir  commis  un  in- 
celle  avec  1a  femme  de  fon  fils  : f b ) Si  pater  nu- 
rui  [et  . , . . [t  fe  immi/cuerit.  j°.  Si  par 

violence  , ou  par  quelque  autre  voie  illicite  , 
il  a empêché  fan  fils  de  faire  un  tcllaincni. 
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{ a ) Si  parentes  [lias  [nos  teftament  ttm  condere  (iwW.f.4 
prohibittrint  su  rébus  in  quibus  babtnt  teflandi  heen- 
tiam.  4°.  Si  enfin  ce  pere  ou  la  mere , ou  autre 
afeendant  a abandonne  l’enfant  quiétoiten  dé- 
mence , ou  en  captivité.  ( kfl  Si  Uberis  ,vel  uno  ex  r k ) tin.  f . 
bis  in  furore  eonjtituta  , parent  et  tôt  enraie  réglé-  *'  7’ 

xerint  , . . . hu  tafibus  etiam  tlaittn  captivitatu 
adju  agirons. 

Mais  il  eft  important  d'obferver  qu'en  tout  ce- 
la ce  n'cft  pas  allez  que  leteftateut  déclare  la  cau- 
fe pour  laquelle  il  exherede  celui  qui  devou  cite 
fon  heritier  légitime.  Car , comme  c'cft  une  ma- 
xime confiante  , qu'il  faut  prouver  uneaccufa- 
tion , avant  qu'elle  foit  rcçûc  , il  eft  abfolumcnt 
nécctTaire  que  les  caufes  d'exheredation  foicnc 
prouvées  , ainfi  que  l’a  trés-fagement  ordonné 
fe  meme  Empereur  Juftinien  , ( / ) en  parlant  de  f * ! c"  x* 
l’cxhcrcdation  des  enfans.  J,U*'  #* h 

CAS  XXX. 

Mucus  aïant  ordonné  par  fen  teftament 
que  fa  maifon  fera  vendue  , fie  que  le  prix  qui  en 
reviendra  , fera  tout  cmploté  en  aumônes  & eu 
d’autres  uruvres  pieufes  : Gallus  qui  en  cil  l'c- 
xccuteur  , voiant  que  la  maifon  du  défunt  ne 
peut  être  vendue  , que  pté*  de  la  moitié  moins 
qu'elle  ne  vauc  , à caule  du  teins  de  la  guerre  , 
fie  qu'il  y a toute  l'apparence  pofliblc  , que  la 
paix  fe  fera  dans  un  an  au  plus  tard,  voudroit 
bien  différer  de  vendre  cette  maifon  jufques  à ce 
' tems. là , auquel  elle  fera  fans  doute  vendue  beau- 
coup plus  cher;  afin  qu’en  ictirant  une  plus  gran- 
de tomme  de  la  vente  , il  pût  faire  de  plus  gref- 
fes aumônes  pour  le  foûlagement  de  l’àme  du  tef- 
tateur.Peut-ilen  confcience  différer  en  cette  vûc 
juiqu'a  ce  tems-là  , de  vendre  la  maifon  ? 

R 1'  r o n 1 1. 

Gallus  execureur  du  teftament  de  Mucius  , 
ne  peut  pas  différer  un  tems  fi  confiderable  la 
vente  de  cette  maifon , fous  prétexte  qu'en  la 
vendant  un  ptus  grand  prix  , il  puille  faire  de 
plus  amples  aumônes  pour  le  foûlagement  de  Pâ- 
me du  dcflùnt.  La  raifon  qu’on  en  peut  donner  , 
eft  que  .comme  le  dit  Saint  Thomas  ( w ) il  tau  T,3m- 

deroit  trop  de  tems  à donner  au  deffunt  le  fe-  In. 
cours  fpiritucl  , donc  il  cil  à croire  qu’il  a un  **“"■  S"1*0** 
preftant  belom.  Quia  ex  tarditate  tleemofynaritm  je - *" 

quitur  retardant  rtmedii , quo  forte  defuaClus  s»dim 
get  -,  & que  par  conféquent  ce  retardement  feroit 
prejudiciable  à Pâme  de  ce  deffunt.  f rgo  videiurt 
conciud  ce  Saint  Doitcur  1qi.od  bujujiaodi  retar- 
datione gravetur  dtfunüut , pot  tus  qnam  faveinr. 

Il  eft  vrai  dit  le  meme  Saint , que  fi  le  retar- 
dement croit  peu  confiderable  , il  n'y  auroit  pas 
un  grand  inconvénient  à différer  l’execution  des 
legs  dans  la  vûé  de  faire  de  plus  fortes  aumônes. 

In  mora  maàiti  ttmporis  non  videtscr  tfle  magnum 
periculum  : unde  [i  exécuter  per  modieum  tempns  e- 
leemofinam  dure  diffarat  , ut  rebits  dtfunlli  mehus 
venditts  , arnpliires  eleemofnai  dure  pvjftt  ; landabili - 
ter  hoc  fatit.  Mais  en  différant  un  tems  confidcra-  . 
ble  , tel  qu’eft  celui  d’une  année  , il  fc  rend  cou. 
pable  de  péché  } parce  qu  ils’cxpole  au  danger 
évident  de  mettre  par  - la  un  obiladc  à la  dé- 
livrance de  Pâme  du  deffunt  , qui  cil  peut- 
ctre  détenue  dans  le  Purgatoire  , d’oû  les  aumô- 
nes qu'il  a ordonnées  par  fon  teftament , la  pour, 
roient  retirer.Si  ver'o  i convint , c'ell  toûjouts  le 
Poéleur  Angélique  qui  parle,  per  multum  trmpus 
différât  eleemofinat  Uiflnbuerc  , ut  non  mnh'o  ampi.o- 
ret  tlttmofnM  fatiae  ; non  videtur  ejfe  ab/qut 
culpa 
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Culpà:  quia  farté  de f unit  tu  à Pnrgatorio  libgr.H'ftur, 
in  ijm  txijlutti  remtdium  fnjfrugiorum  «ML tinté  nt- 
ceffarinm  erat. 

D’où  U fcmble  qu’on  doit  donc  conclure  que 
G.illus  ne  peut  pas  différer  un  an  entier  i exé- 
cuter les  legs  pieux  que  Mucius  2 voulu  être 
faits  des  deniers  qui  proviendroient  de  la  vente 
de  fa  maifon  , fous  prétexte  que  Ci  la  paix  fc  fait 
dans  un  an , il  fera  en  état  de  faire  des  aumônes 
lus  abondantes  pour  le  faubgcmcnr  de  l'amc 
u Tcftatcur.  Car  , outre  que  ce  retardement  cft 
trop  confidcrablc , comme  nous  l’avons  déjà 
dit , il  fc  peut  faire  que  fon  efpcrancc  foit  vainc  ■» 
Se  que  la  guerre  venant  à continuer,  la  maifon 
dépende  , ou  devienne  d'un  prix  encore  plus 
modique.  Mais  fi  enfin  cette  maifon  ne  pouvoir 
être  vendue  qu’à  uès-vil  prix,  faute  d’acheteurs» 
& que  le  défunt  eût  reçu  d’ailleurs  quelques  au- 
tres fccours  fpiritucls  i il  faudroit  alors  fc  ré- 
duire à agir  lelon  les  règles  de  la  prudence  Chré- 
tienne , en  fuivant  le  confcil  de  fon  Prélat  ou  de 
fon  Porteur  , ou  d’autres  perionnes  éclairées. 
C’eft  pourquoi  faint  Thomas  ajoute  avec  raifon 
à fa  accifion  : Hoc  auttm  rtquirit  prudentis  exe- 
cutori  1 examen  , Ht  fcilicet  confident it  diUtione 
ternpons  & tondit iont  ptrfont , que  creditur  ciri'us 
vel  tardius  hber.md.i  ; CT  eu.irr.  qu  inrir.ue  Mtmtnti 
electnofy  narrent , faci.it  quod  vtdebnur  exptitrt  de- 
futtüo. 

CAS  XXXI. 

N 1 c o 1.  a s , qui  étoir  dépofitairc  du  tefti- 
mcntde  Publius,  Bourgeois  de  Paris,  l’aïant  ou- 
vert , & lu  apres  le  décès  du  Tcftatcur  » a vû  qu’il 
en  croit  nommé  l’Exécuteur , & qu’il  contcnoit 
un  legs  de  jooo.  livres  pour  Paulin.  Nicolas  a 
d’abord  paie  ce  legs  par  un  iîmplc  morif  de  ge- 
licrofitc  Se  pour  faire  honneur  à b mémoire  du 
défunt. 

Un  mois  apres , Bertin  heritier  de  Publius  , 
l’atant appris , lui  a dit,  qu’il  ne  lui  riendroic 
point  compte  du  paiement  de  ce  legs  -,  parce  que 
P.Viltn  avoir  été  un  an  auparavant  condamne  à 
mort  par  le  Parlement  de  Bordeaux , pour  un  duel 
qu’il  avoir  commis  \ ce  qui  le  rcndoit  inhabile  à 
rtofiter  de  ce  legs.  Bertin  a-t’il  droit  de  refufer  à 
Nicolas  de  lui  allouer  cet  article  , nonobftant  la 
bonne  foi  où  il  a été  en  païant  cette  fournie  à Pau- 
lin 3 

R e’  p o n s e. 

Nous  répondons  que  Bertin  cil  bien  fonde 
dans  le  refus  qu’il  fait  à Nicolas  de  lui  allouer 
le  paiement  des  3000.  livres  qu’il  a imprudem- 
ment bit  à Paulin. 

Car , x*.  Quand  Nicobs  a délivre  ce  legs  -t  il 
n’cioir  pas  encore  faifi  des  biens  du  défunt  : un 
Exécuteur  Teftamentaire  ne  le  pouvant  être  : 
qu’après  qu’il  a fait  faire  un  inventaire  des  ef- 
fets de  b lucccflîon , comme  U y cft  tenu  félon 
( .1 1 Ccûnvre  la  Coutume  de  Paris,  (a)  S e que  les  heritiers  du 
«it^Paru , au.  foreur  y aient  été  prefens , ou  due  ment  appel- 
iez i y allant  de  leur  intérêt  d’avoir  une  parta  ire 
connoiflânec  des  biens  & des  dettes , tant  aétives 
que  paiEves,  du  défunt  dont  ils  héritent,  afin 
qu’en  cas  que  l'heredite  leur  lut  à charge , il» 
puiffent  fc  renir  à b portion  des  Propres  que  b 
r b ! ti.-or4  , Coutume  leur  permet  de  prendre.  ( b ) 

£"•  ^ircc  qu’un  Exécuteur  Tclbmcntairc  ne 

it-  -■  doit  pas  pater  les  legs,  ( e)  fansfaicc  connoîrrcà 
,tiJ  l’héritier,  qui  iont  les  Légataires  j Se  cela  pour 
quatre  rai  fon  s. 

Tome  lit \ 
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b première  : Parce  qu’il  cil  abfolumenr  nc- 
ccflairc  que  les  Légataires  aient  la  capacité  rc- 
quife  pour  les  recevoir  capacité  que  n’a  pas , 

fur  exemple , une  femme  à qui  le  mari  a fait  un 
egs  contre  b défenfe  de  b Coutume  *,  un  etran- 
ger , ou  un  homme  mort  civilement , tel  qu’eft 
Paulin  dans  l’efpecc  qu’on  propofe. 

La  féconde  , qui  n’cft  pas  moins  importante 
que  b première  : Parce  que  le  tcftatcur  peut 
avoir  donné  plus  que  la  Loi  ne  lui  permet , ou 
que  la  fucccfiton  peut  être  fi  chargée  de  dettes  , 
qu’il  loir  contraint  de  les  faire  régler  en  Jufticc 
cnrre  les  légataires  & lui. 

la  troifième  : parce  que  le  teftament  pourroit 
contenir  tant  de  legs,  que  b fuceeftion  en  feroie 
abfotbéc,  s’ils  étoient  tous  entièrement  païcz  , 

Se  qu’en  ce  cas  l’heritict  aurait  droit  d’en  faire 
ordonner  b réduction  en  Jufticc. 

La  miatriéme  enfin  : Parce  que  l’héritier  peqt 
avoir  de  juftes  raifons  de  faire  déclarer  nul  le 
teftament  du  défunt.  Tout  cela  fait  voir  évi- 
demment que  Nicobs  a paie  mal-à-propos  le 
legs  à Paulin  , & que  puilquc  ce  légataire  étoic 
inhabile  à en  recevoir  le  paiement  , cet  exécu- 
teur doit  s’imputer  b perte  de  cette  Tomme , 

Bertin  étant  en  droit  de  lui  refufee  de  b lui  al- 
loüer  dans  fon  compte. 

CAS  XXXII. 

E M 1 L 1 e m , Prêtre  ou  Religieux  d’un  Ordre 
réfoi mé,  * été  nomme  exécuteur  du  teftament 
de  Mxvius  fon  coufin  : peut-il  fans  péché  accep- 
ter cet  office , Si  exécuter  validcmcnt  Se  licite- 
ment ce  teftament  t 

R e’  P on  s B. 

t*.  Nous  répondons  que  fi  Emilicn  cft  Prêtre 
fcculicr,  il  peut  être  cxecureur  du  rcftimcntdc 
Morvius.  Car  encore  qu’il  fût  défendu  par  l’an- 
cien Droit,  aux  Ecclciuftiqucs  d’accepter  une 
execution  reftamentaire  ; il  leur  cft  pourtant 
permis  par  le  Droit  nouveau  , comme  on  le  voie 
par  une  Decrctalc  que  Grégoire  IX.  adreffe  à un 
Evêque  de  France , (d)  rapportée  dans  le  Corps  j c,"i  ir. 
du  Droit  Canonique , où  ce  Pape  ordonne  à ce 
Prélat  de  tenir  la  main  à l’execution  des  relia-  &■  Lir m<  v*. 
mens  donc  les  Clercs  fcculicrs , les  Laïques  Se 
les  Religieux  même  fc  font  ch  irgcz.  Mandamus , 
dit-il , quatenks  exécutâtes  tefiamtnFonem  hu;ufmo- 
di , Ht  b on  a ipfd  fidéliser  & plerurie  in  afin  prx- 
dillts  . munit tone  pravià  cotnptllas. 

i®.  Nous  difons , que  félon  ce  ipêmc  Droit 
Canonique,  les  Religieux  peuvent  aulfi  erre 
exécuteurs  tcftimcutaircs,  excepte  ceux  à qui 
cette  fonction  cft  défchduë  par  les  Conftiturions 
particulières  de  leur  Ordre.  C'cll  ce  qui  fc  prou- 
ve non-feulement  par  la  Decrctalc  que  nous  ve- 
nons de  citer  j mais  encore  par  une  Conftitution 
de  Clément  V.  [e ) qui  leur  donne  cette  pennif-  j , > ci, mm. 
fion , à condition  néanmoins  : i°.  Qu’ils  obeien-  "*"• 

dront  celle  de  leur  Supérieur  régulier , ainfi  que  sw»-*,.  1.  £ 
Bonifiée  VIII.  l’avoit  déjà  ordonné':  (f)  i°.  J ^ 
Qu’ils  rendront  compte  de  leur  admînifttation 
à l’Evêque  Dioccfuin,  qui  pourra  punir  ceux  Kci.p-iiu..  fm- 
qui  y auront  malvcrfé.  Statuimus , dit  ce  Pape  j.  «!  « ^ 4‘  ‘ 

quod  taies  ( Rcligiofi  ) eri.mfi  prélat  ion  is  fun^un- 
tnr  ofji cio , locorton  ordinariis  débitant  rtddert  ( g ) ( K > 

if  fit •rdinarii  ab  eifdcm  abfque  dolo  , fraude  .jeu 
netlioentia  de  fufeept*  executionis  offtcii  teneantur 
exifsre  rat  ioncm:  silos  quoi  circ'a  rl  deliqtfiffervpm- 
rblt , in  aliorum  exemptera , paen.i  débita  , quot  um- 
qitt  ntnobjiante privilégia  pH/titun.D'oii  nous  eon- 
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iio7  Teftament. 

cluons  que  fi  les  Statuts  ou  Conftirutions  de 
l'Ordre  reformé  donc  Emilicn  eft  Profcs , ne  de- 
fendeur point  aux  Religieux  d’accepter  les  exe- 
cutions rcftamcncaires  i il  lui  eft  permis  d’cxccu- 
ter  le  teftament  de  Mrcvius. 

11  eft  pourtant  des  Jurifconfultes  , comme 
Monficur  de  Ferriere  fur  la  Coutume  de  Paris , 
f j>  M.  i*  f g)  3c  quelques  autres  qu’il  cite  , qui  eftimenc 
tZST*  que  parce  que  les  Religieux  font  incapables  des 
effets  civils , & qu’un  Exécuteur  teftamentairc 
eft  tenu  de  rendre  compte  de  ion  adminilèration, 
& de  païcr  ce  qui  lui  peut  refter  encre  les  mains. 
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à quoi  fes  biens  font  obliger  > les  heritiers  du 
défunt  font  en  droit  pour  leur  propre  fureté  , 
d'empêcher  un  Religieux  d’accepter  cecte  char- 
ge, quoiqu'il  l'eût  acceptée  avec  la  pcrmiflîon  de 
fon  Supérieur  : mais  d’autres,  comme  Tronçon  , 
font  d'un  fentiment  contraire  : quoiqu’il  en  foif  , 
il  faut  toujours  fe  conformer  à l'ufage  Sc  à la  Cou- 
tume du  païs , & fc  fouvenir  , que , félon  nôtre 
u (a ce,  ce  n’eft  pas  à l’Evêque  a qui  l’on  doit 
rendre  compte  de  l'execution  d’un  teftament  , 
mais  au  Juge  fcculier. 

Fiïtc  Lies. 
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UN  Théologal  eft  celui  d’entre  les  Chanoines , qui  étant  Doéleur  en  Théologie, 
(b  ) eft  prépoié  pour  annoncer  la  parole  de  Dieu  &:  pour  faire  des  leçons  de 
Théologie  aux  autres  Chanoines  qui  n’y  font  pas  verfez. 

Autrefois  la  principale  &i  la  plus  ordinaire  fonction  des  Evêques , écoit  de  prêcher: 
De  forte  que  même  aucun  Prctre  ne  pouvoir  monter  en  Chaire  en  leur  préfcncc 
fans  leur  permifiion.  Mais  l’accroiflemcnt  prodigieux  du  nombre  des  Fideles,  leurs 
grandes  & continuelles  occupations , qui  en  font  une  fuite  neceflairc,  & d’autres 
caufes  légitimés , les  ont  enfin  obligez  à fe  fervir  des  Prêtres  pour  exercer  le  minifterc 
de  la  Prédication.  Ils  crurent  même  dans  la  fuite  des  temps , qu’il  e'coit  du  bien  des  Fi- 
dèles , d’en  établir  dans  leurs  Eglifcs  quelqucs-u ns  qui  en  fuflènt  les  Prédicateurs  or- 
dinaires : & ils  firent  alligner  un  revenu  neceflairc  pour  leur  fubfîftancc, comme  nous 
l'expliquons  dans  la  réponfe  au  fécond  cas  de  ce  Titre,  où  nous  faifons  i’hiftoirc  de 
l’inllitution  des  Théologaux  & de  leurs  principaux  devoirs. 

Les  Prébendes  qui  font  affectées  aux  Théologaux  & qu'on  appelle  par  cette  raifon 
Théologales , font  fujettes  au  droit  des  Graduez , fur-tout  depuis  que  le  Parlement  de 
Paris  l’a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  17.  Février  1642.  au  fujet  de  la  Théologale  de 
Beauvais , comme  nous  l’avons  déjà  obfervé  fur  le  Titre , Gradué.  Apparemment  que 
le  fondement  de  cette  Jurifprudence  eft,  qu’on  préfume  qu’un  Gradue  a la  capacité 
requife  pour  la  Prédication. 

Au  refte , celui  qui  entreprend  de  faire  les  fonctions  de  Théologal , doit  être  non- 
feulement  fçavant  dans  la  Théologie,  & fur-tout  dans  la  Morale , mais  encore  avoir 
les  autres  qualitcz  neceflaires , pour  bien  parler  en  Public  > tels  que  font  > une  bonne 
conftitution  de  corps , une  voix  convenable  êc  une  mémoire  heureufe  > être  d’une 
conduite  édifiante  par  la  probité  de  fes  mœurs  & par  une  vie  fans  reproche  i & n’a- 
voir enfin  aucune  vue  d’intercc  dans  tout  ce  qui  regarde  un  fi  noble  & fi  faine  mi- 
niltere.  Ce  font  ces  belles  qualitez  que  le  Pape  Honorius  demande  dans  un  Docteur, 
& qu’il  exprime  en  ce  peu  de  mots  : J%ui  velue  fiella , in  perpétuas  ttemitates  manfuri , 
ad  jufiitiam  valcant  plurimos  crudité.  ( c ) 


CAS  PREMIER. 

U R A n 1 u s , Evêque  d’un  Dioccfc  de  France, 
ne  trouvant  point  de  Docteur  en  Théologie 
dans  fon  Diocelc  qu’il  jugeât  digne  de  remplir 
L place  de  Théologal  de  Ion  Egliic  Cathédrale , y 
a nomme  Paul , Docteur  en  Drôle  Canon, homme 
trcs-fçavant  üc  rrès-vcrrucux.  L’a-t‘il  pû  faire 
félon  rcfprir  & les  règles  de  l’Eglifc  ? 

Rl'roNti. 

Le  troifiéme  & le  auatriéme  Concile  de 
Latran  ( d } qui  ont  précédé  celui  de  Râle , n’ont 
point  éxigé  cette  qualité  dans  un  Théologal , & 
ordonnent  feulement  que  les  Evêques  aient  foin 
de  choifir  des  fujets  capables  par  leur  fciencc  & 

fur  l'intégrité  de  leurs  mœurs  d'en  exercer  les 
onôions.  Le  Concile  de  Trente  ne  s’en  explique 
pas  autrement  : (c)  de  forte  qu'on  peut  dire  , 
que  l'Eglifc  a crû , que  la  qualité  de  Docteur 
en  Théologie  étoic  un  titre  indiffèrent  1 cct 


égard  -,  & qu’il  fuffifoit  qu’un  Théologal  , dont 
eue  a jugé  l’établiflemenc  neceflairc , eût  les 
autres  qualitcz  requifes  dans  celui  qui  leroic 
cmpîoïé  â prêcher  ou  i enfeigner  la  Théologie  , 
comme  il  s’en  trouve  en  effet  un  grand  nombre 
dans  une  infinité  de  célébrés  Communautcz , 
tant  feculiercs , que  régulières , où  l’on  fe  fert  de 
ceux  qui  font  les  plus  habiles  dans  la  Théologie* 
quoiqu’ils  n’aïenr  pris  aucuns  degrez  de  Dodtcur, 
ni  de  Bachelier  dans  aucune  des  Univerfitcz  du 
Roïaumc. 

Cependant  Fagran  , (f)  parlant  de  l’Evêque 
de  Crémone,  dit  que  ce  Prélat  ne  trouvant  point 
de  Théologien  en  fon  Dioccfc  qui  fût  propre  i 
exercer  la  Charge  de  Théologal , y nomma  un 
Canoniftc  , en  doutant  néanmoins  qu’il  l’eût  pû 
faire.  Sur  quoi  cct  Auteur,  qui  érojc  le  dépoli- 
rai rc  des  Regiftres  delà  Sacrée  Congrégation  , 
aflùie  qu’il  n’y  a rien  trouvé  de  décidé  pour  ou 
contre  ce  que  cct  Evêque  avoir  fait  mais  qu’il 
y a trouvé  une  note  du  Cardinal  Aiciac  qui  porte, 
que 


ci)  f'V 
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cjue  l'Evêqiic  n’avoit  pu  établir  un  Ononifte 
pour  Théologal  4 il  ajoute  , qu'il  a encore 
trouvé  une  autre  note , qui  porte  une  deci- 
(ion  du  Cardinal  de  faint  Sixte  , par  laquelle 
il  paroît  qu’on  ne  peur  choifir  pour  Théologal 
un  Canonifte  ou  tout  autre,  qu’en  cas  queJ'E- 
vêque  ne  puifle  trouver  un  Théologien  , foie 
dedans  ou  dehors  fon  Diocefe.  Si  non  ivenitkr 
Théologal  fafls  diligent  iâ  non folim  in  locoiftd 
etiam  extri  , paient  non  folim  Canonise  ajjignari, 
ftd  cuilibet.  . 

11  cft  vrai  que  régulièrement  parlant,  un  Théo- 
logal doit  être  Doétcur,  ou  au  moins  Liccntié 
en  Théologie  , comme  il  cft  porté  par  le  Con- 
cile de  Bile,  par  la  Pragmatique,  par  le  Con- 
cordat, Sc  par  l’Ordonnance  d’Orléans,  rappor- 
tez dans  la  décision  fui  vante  5 C c’eft  en  confié- 
< a ) *•*■».  auence  de  cette  maxime  que  , félon  Probus  ( 4 ) 
'ur  ï>raîrnar‘quc , ciré  par  M.  Brillon  , ( b ) un 
Dcii»  Théologal  ne  peut  réfigner  fon  Bénéfice  qu’â  un 

c * > m.  Bi t-  Doreur  ou  à un  Licencié , ou  Bachelier  formé  en 

Ion . v.  TJkc*  , ’ 

k>gU , «.  i.  Théologie. 

Nous  cftimons  que  dans  l’efpece  préfente , 
tiraniüs  a pu , fans  tien  faire  contre  l’efprir  de 
l'Eglifc  & de  la  Loi  qu’elle  a faite  fur  ce  fujer , 
choifir  Paul  pour  Théologal  de  fon  Eglife  ; puif- 
qu'il  a les  deux  qualitez  eflentiellcs  à remplir 
une  relie  place,  fçtvoir  la  feienec  Sc  la  pieté  , 5c 
que  d’ailleurs  ce  Prélat  n’a  pû  trouver  en  fon 
Diocefe  aucun  Dofkeur  en  Théologie  qu’il  ju- 
geât digne  de  cet  emploi. 

Ce  que  nous  difons  cft  conforme  au  fentiment 
de  Rebu fie  en  fon  Commentaire  fur  le  Corcordar, 
<e>  Xr*j«f.  (c)  où  il  dit  que  la  Prébende  qui  vient  à vac- 
**■  **"■  quer  , doit  être  donnée  1 nn  Docteur  en  Théo- 

logie , Sc  s’il  n’y  en  a pas , i un  Doéteur  eti  Droit 
tiiM.Bîlt-  Canon,  (d)  Cependant  nous  devons  a voiler  , 
lot*La.  i.  que  ce  cas  paraît  un  peu  meraphyfique,  fur- 
tout  en  France,  où  il. y a un  prodigieux  nom- 
bre de  Docteurs  Sc  de  Licenticz  en  Théologie  , 
& où  par  confisquent  il  cft  trcs-ailé  à un  Evêque 
qui  n'en  a point  dans  fon  Diocefe , d'en  trou- 
ver un  dans  un  Diocefe  voifin  , ou  même  de  s’a- 
d refier  directement  à la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris , pour  lui  demander  un  fujet  capable  de 
remplir  une  telle  place , conformément  a l'ufage 
reçu  Sc  univerfeliemcnt  obfervé  dans  tout  le 
Roïaumc , où  il  eft  certain  qu’un  Canonifte.pour- 
vû  d’une  Théologale  , ne  feront  pas  maintenu  en 
fa  poflefiion  au  préjudice  d'un  Dodeur  ou  d’un 
Liceutié  en  Théologie , qui  fe  prefienteroir. 

CAS  1 1. 

Fulgbuci,  Théologal  de  l’Eglifc  Métropo- 
litaine de  Turin  , a de  coutume  de  s'abfcnter 
du  lieu  de  fa  réfidence  environ  cinq  mois  chaque 
année  en  diffcrcns  temps.  La  principale  rai  fon  lur 
laquelle  il  fc  fonde , eft  qu’un  Théologal  n’eft 
pas  obligé  d’ailifter  au  Chœur , 1 caufe  de  l'obli- 
gation où  font  tous  les  Théologaux  de  prêcher 
en  de  ccrjalns  jours , & d’enfeigner  la  Théolo- 
gie. D'où  il  conctud , qu’il  n’eft  donc  pas  obligé 
a la  réftdence  continuelle.  Peut-on  dire  que  Ful- 
gence  foit  en  fureté  de  confcience , fur-tout  lorf- 
qu’il  s’abfente  pendant  le  temps  de  l’Avcot&du 
Carême  , qu'il  ne  piêche  pas  à caufe  que  l’Ar- 
chevcque  5c  le  Chapitre  nomment  alternative- 
ment des  Prédicateurs  étrangers  pour  prêcher 
pendant  ce  tcinps-là  i 


Théologal,  mo 
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On  ne  peut  pat  dire  que  Fulgence  foit  en  Rare- 
té de  confcience  dans  l’efpece  qu’on  propoJ’e. 
Car  tous  les  Théologaux  font  obligez  1 réfiacn- 
ce,  aulfi-bien  que  les  autres  Chanoines. 

Pour  en  être  convaincu  > il  faut  fçavoir  que  les 
Théologaux  tiennent  leur  première  inftirurion 
dans  les  Métropoles  , du  quatrième  Concile  de 
Larran,  tenu  en  ïzij.  fous  Innocent  III.  (e) 
comme  ils  la  tiennent  dans  les  autres  Eglifes  Ca- 
thédrales du  Concile  de  Bâle  aflemblé  en  i 4,1. 
( f ) Or  vojci  les  termes  du  Decret  de  ce  dernier 
Concile,  qui  marquent  exprefiemenr  leurs  obli- 
gations. Ordinal  hic  ftnSla  Synodus ,<juod...  <judi- 
bel  C ollator  ipfarum  Prtbendanm  ttneatur  & de- 
beat  C.tnomcatum  dr  Prabendam , tfHOm  prhmm 
facultas  fe  obtulerit  & invenin  poterie , uni  magif- 
tro , Lieemtato  , vel  in  Tkeologia  Baccalau-to  for- 
matoconferre  , f*/*..  onut  refidentia  ac  U dur  a dr 
pnedicationii  fubire  volutnt  ; <juitfut  bit  , aut  femel 
ad  minus  per  fingklas  hebdomàdat  , ceffantc  legiti- 
mo  impedimento , lettre  kabeat  : & tjHorics  ipfùm  nt 
ejufmodi  lelhent  defieert  fontigerit , ad  arbitrium 
Capituli  in  fubjlraéhone  dijfnbutionunt  totiut  heb- 
domadç  puniri  pofft  ; & fi  refidtnttatn  deferutrit , 
de  alio  pnvideatun 

La  fameufe  Pragmatique  de  Charles  VII.  fai- 
te dans  l’aflcmblrc  de  l’EglHc  Gitlicanc  tenue 
à Bourges  en  prcfcnce  du  Roi  Sc  des  Princes  en 
I4J7-  & le  Concordat  fait  Sc  figné  i Bou- 
logne en  iji£.  par  les  Cardinaux  d’ Ancône  5c 
de  Santiquarro  au  nom  du  Pape  Leon  X.  SC  pat 
le  Chancelier  Duprat  au  nom  de  François  I. 
inféré  dans  le  cinquième  Concile  de  Latran  , 
(b)  Sc  enfin  cnrcgiftré  au  Parlement  de  Paris 
le  zz.  Mars  r 517.  Sc  autorité  par  les  Lettres  Pa- 
tentes du  ij.  Mai  fuivant,  font  conformes  au 
Decret  du  Concile  de  Bile,  ainlî  que  l’Ordon- 
nance d’OrleanS  (»)  faire  par  Charles  IX.  en 
1 5 «o.  qui  oblige  tous  les  Théologaux  à prêcher 
non-feulement  les  Dimanches,  mais  encore  les 
Fêres  folemnclles , Sc  à faire  une  leçon  publique 
de  l’Ecriture  trois  fois  chaque  femainé  de  l’an- 
née v ce  qui  fuppofe  neceftaircment , qu’ils  font 
obligez  indifpenfablcment  à une  réfhlcnce  per- 
fonnelle  Sc  continuelle  , à laquelle  les  Cours 
Souveraines  les  ont  pareillement  engagez  , Sc 
particulièrement  le  Parlement  de  Paris  , comme 
on  le  voit  pat  un  cclcbre  Arrêt , rapporté  par 
Bouchel  , (ê.)  rendu  le  14.  Novembre  1587. 
en  faveur  du  Chapitre  de  Soiflons  fur  lesCon- 
dufious  du  fleur  Fayc,  Avocat  General  du  Roi  4 
contre  André  Pecquct , Théologal  de  Soiflons , 
qui  fïir  debouré  de  la  Requête  iju’il  avoir  pié- 
fentêe  à la  Cour , pour  obtenir  la  pcrmitlion 
de  demeurer  â Paris  jufqucs  â la  Fcrc  de  la  Pu- 
rificatiôn  fui  vante  feulement , pour  y prendre 
le  bonnet  de  Docteur.  Tant  de  preuves  fi  auten- 
tiques  Sc  fi  refpcétablcs  ne  nous  permettent  pu 
de  douter  que  Fulgence  puific  en  fureté  de  con- 
fcience fe  diipenfer  de  réfider  dans  le  lieu  où  fon 
Bénéfice  l’engage  de  demeurer.  A l'égard  de  la 
raifon  qu’il  allègue  pour  s’en  exeufer  , nous 
allons  voir  par  la  dccilion  fui  vante  combien  elle 
eft  vaine  9c  mil  fondée. 

CAS  Ht 

Fz  Lie  te  N,  pourvu  delà  Théologale  de 
l'Eglifc  d’Evora , manque  ordinairement  la  moi- 
tié du  temps  d’afiifter  à l’Office  Canonial , fous 
prétexte  que  fon  Bénéfice  l’en  exempte,  à caufe 
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qu'il  eft  obligé  de  prêcher  , & par  confluent 
dcnidier,  pour  compoffcr  f es  Semions  : cffc-il 
en  fureté  de  cohfcicncc  ) 

Rb'pohsi. 

L'office  d’un  Théologal  eft  de  prêcher  &r 
d’enfeigner  , comme  nous  l'avons  fait  voir  dans 
la  déc  i lion  precedente  : & c'cft  fui  ce  principe 
qu'il  doit  rcgler  fon  nlliftancc  au  Chœur  , où  , 
(clou  le  Concile  de  Bâle  Se  le  Concordat , il 
li’cft  tenu  toujours  prefent , qu’à  raifon  de1  la 
ncccftiré  de  l'étude.  Il  y a des  Eglifes  en  France , 
comme  celles  de  Meaux  , de  Cou  tances  Se  plu- 
licurs  autres , où  le  Théologal  prêche  tous  les  huit 
Jours  : il  y en  d’autres,  comme  celle  de  Paris, 
où  il  n'y  a que  quatre  Sermons  chaque  année  , 
fçavoir  les  Dimanches  de  la  Septuagefnne , le  pre- 
mier SC  le  quatrième  de  I’Avcnr , Se  le  quatriè- 
me du  Carême.  Il  y en  a d’autres  enfin , où 
les  Théologaux  font  obligez  à faire  des  leçons 
de  Théologie  aux  Ecclcfuftiqucs  des  Eglifesoù 
Us  font.  Un  Arrêt  du  4.  Janvier  1*57.  condam- 
ne le  Théologal  de  Rîcz'i  prêcher  une  fois  le 
mois  , & à taire  des  leçons  trois  fois  la  femaine, 
fous  peine  de  perdre  les  fruits  de  fon  Bénéfice  , 
Ce  oblige  les  Chanoines  à y affilier  fous  la  meme 
peine.  Ainli  l’on  ne  peut  pas  dire,  qu’en  fuppo- 
lant  légitimes  ces  différons  litiges , tous  les  Théo- 
logaux foi  CD  t obligez  à une  alliftancc  au  Ch<rut 
également  affiduc,  les  ur*  étant  dans  la  ncccilité 
de  vacquer  beaucoup  plus  à l’étude  que  les  an- 
tres. D*où  nous  concluons  , quç  ù Fclidai  ne 
s’ibfentc  du  Chœur  , que  loriqu’il  fe  trouve 
dans  la  ncccfticé  d'étudier  pour  remplir  fon 
principal  devoir  de  Théologal,  il  ellcn  iùrctc  de 
confcicncc , & doit  être  tenu  prefenr  à l’Office  , 
comme  s’il  y afliftoic.  Voici  les  preuves  de  cette 
de  ci  lion. 

Les  Théologaux , comme  nous  l’avons  déjà 
dir  dans  la  téponfe  à la  difficulté  precedente  , 
ont  été  d’abord  inftttuez  dans  les  Eglifes  Mé- 
tropolitaines par  le  quatrième  Concile  General 
de  Latran  , ( a)  par  lequel  il  eft  ordonne, qu’ou- 
tre tes  Maîtres  qui  avoicut  etc  établis  en  cha- 
que Eglife  Cathédrale  par  le  tro'lîémc  Concile 
de  ce  nom , tenu  fous  Alexandre  III.  [b)  il  y 
ait  un  Théologal  dans  chaque  Métropole  : San'e 
Metropolitan*  Ecrie  fi  oThetlonm mhilamïnlu  ha- 
btat.yui  Sacerdotet  <J"  altos  ht fiera pagn.t  àoce.tt , 
C"Jn  hit  prajerthn  informe!  yux  ad  curant  anma- 
rten  fitli.tri  nofeuntur.  Ce  lont  les  termes  de  ce 
Concile  qui  ajoute  qu’il  fera  affigné  à ce  Théo- 
logal le  revenu  entier  d’une  Prébende  pour  fa 
fubliftance  ; & qu’il  en  jouira  autant  de  temps 
qu’il  enfeignera , fans  néanmoins  qu’il  aie  la  qua- 
lité de  Chanoine.  Affignetur  atstem  cuilibet  Afa- 
gijfrvnmâ  Capitule  unins  P ’rabend* provint  us  <ÿ* 
p.-j  Tberitgo  .’*  /Metropolitan»  tantumdem.non  auod 
prspttr  bac  efiteiatur  Canontcusfed  tamdiit  redit  us 
t p fi  ut  prreipiat , tjH.nr.din  ptrjlirerit  in  doc  en  do. 
D’où  l’on  doit  ir.fcrer  que  lî  le  Théologal  avoit 
le  revenu  d’une  Prébende , affrétée  à fon  em- 
ploi, quoiqu’il  ne  lut  pas  alors  titulaire,  ni  par 
conféquent  obligé  d’sflifter  à l’Office  Canonial  , 
il  n'eu  pas  jufte  qu’érant  titulaire  , comme  il 
Tcft  aujourd’hui , on  lui  irapofe  une  plus  grande 
charge , loriqu’il  eft  occupé  a remplir  les  devoirs 
de  prêcher , ou  d’enfeigner , que  celle  qu’il  avoir 
dans  fa  première  inllirutton. 

Le  Concile  de  Bâle  nous  fournit  une  preuve 
encore  plus  pofîcivc  & plus  forte:  car  il  veut 
qu’il  foie  établi  un  fcmblablc  Théologal  dans 
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toutes  lrt  Eglifes  Cathédrales  , & qu’il  foit  ritu- 
laite  d’une  Prébende , fans  néanmoins  être  ccofé 
abfenc  du  Chœur,  lotfqu’il  eft  occupé  à s’acquir- 
ter  de  fon  Office  de  Théologal.  Ttrumtamzn , di- 
fene  les  Pères  de  ce  Concile  , (c)  ur  libertin  jlu- 
dio  vacant  pt/fit , nihil  ptrdat , eu» 9 abfcns  furrit 
à divinsi.  Ces  paroles  font  décifives  pour  prou- 
ver qu’un  Théologal  doit  recevoir  toutes  fe» 
diftrtbutions  quotidiennes, quoiqu'il  n’aiiiftc  pas 
à l’Office C monial,  quand  il  ne  s’en  abfcurc  que 
par  la  ncccilirc  où  il  cil  d’étudier  pour  prêcher , 
ou  pour  enlcigner.  C'ell  le  raifonncir.cnr  de 
Gaymicr , ( d)  qm  dit  : F-tiam  de  diftributtonibus 
tjHir iitanis  ( nïhil  perdat)  tfu*  dicanturtantim  in- 
ter/ ffeni tl/us  htm  divinit  ,pcr  vtrbum  nihil  ,<juod 
eft  ustiverfaie  negatsvtm  , nihil  exriudms  : degrof- 
Jit  enim  fruiltbus  non  trat  dubitt.n:  allât  rmm  ni- 
inl  no vt  concederet  ifl.t  Confhtutut , nam  cenfetur 
Canon  icut  Thtritgalis , fiudendo  pr»  léchera , aut 
P rxdicat i otte , non j titan  ejft prefens  ; fed  etiam  re- 
fidere  C t n:re (2e  divinit. 

Rebufte  { e j fur  ces  paroles  de  la  Pragmatique 
Habeatur  prt  pr.tftnte  , remarque  que  le  Concor- 
dat s’explique  encore  plus  clairement  en  faveur 
du  Théologal,  que  la  Pragmatique,  Se  dit  que  le 
Statut  qu’un  Chapitre  forolc  au  contraire , Icroie 
abufîfÂ:  nul  : ce  qu’il  prouve  par  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris.  Voici  les  termes  : S une 
verba  addiu  ultra  Prltgntaticam,  <ÿ* fmntval.it  ra- 
titstabilia  ; nam  <jui  .1  b:]i  â Civitate , causa  fiudit- 
rum , dicitur  ejfe  nt  Civitate. ...  & bas  diflrtbu- 
t loues  recipiet , etiam  nonobfiante  Statuto  Canons- 
Ctrsm/n  ctntrarium,yHtd  non  valet  in pretjudicium 
iflius  Thttlagi , cum  in feritr  Itgem  S uperitris  tôl- 
ière non  po/ftr. ..  ( f)  ut  fuit  alias  pro latum  Arref • 
tum  in  bec  S en.it u contra  Cançnicos  Rhcmtnfis  Ec- 
rie fi*  , ejui  fie  fi  a tuer. tnt  Contra  Thtologstm  .vint 
tfJS-  die  4.  Januarit.  A quoi  cet  Auteur  ajoute 
cet  averriflement.  V. t de  Arrtfium contra  Cantnicot 
Carnutenfis  Dicta  fit  prt  Theoltgo  latum  hoc  anno 
ij 44.  quia  foleut  ignari  Canonici  htt  dodos  & pro- 
bes odtt  profetjki  & litteratos. 

Enfin  le  Concile  de  Trcntc.qui  fuppofe  l’inf- 
titution  des  Théologaux,  (g)  11e  ptononccricn 
à leur  préjudice  fur  le  fujet  îles  diftriburions  quo- 
tidiennes : & la  facrée  Congrégation  des  Cardi- 
naux , Interprètes  de  ce  Concile , pour  ce  qüi  con- 
cerne la  dilctpline  & Je*  mœurs,  prononce  en 
leur  faveur , au  rapport  de  Barbofa  : f h)Dubita- 
tum  fuit,  an  obtintns  Théologales» . imptditns  fiudit 
C“  leüiont , ad  tjufmodt  Prabendam  !} triante  Jucra- 
ri  p*ffit  difirtbutitnes  & emolnmenta  yuacumnue 
perfon.tliter  intersfxtntibus  darifriita.  étions  fi  Cbt- 
ro  non  inferviant.Ceü  en  ces  termes  que  ce  fçavant 
Canonifte  rapporte  la  queftion  qu’on  propoloit  1 
décider.  Apres  quoi  il  a|oûtc  : Eteenfuit  ( facra 
Congregatio)  diflributiottes  lucrari  : fed  y uo  ad  ali* 
emolnmenta  .confulcndnm  fanriijfimum  & vifum  , 
fuie  ta  etiam  debert  ex  identitate  ration is.  Refera  s a 
colleïlaneis  addiriumeaput  prhnum  nunt.  tf.  & de 
C. morne  ne.  27.t1.34.  cumftejtj.  ( i) 

CAS  IV. 

Terdinahd,  Théologal  de  l’Eglifc  Ca- 
thédrale de  Crémone , aïant  pris  fon  temps  de  va- 
cances, comme  les  autres  Chanoines , a été  em- 
ploïé  deux  mots  par  fon  Evêque  dans  une  Mif- 
lîon , à prêcher  en  quelques  Villes  6c  Bourgs  du 
Dioccfc.pcndant  lequel  temps  il  a commis  un  Pré- 
dicateur pour  prêcher  en  fa  place  rous  les  Di- 
manches, comme  il  y eft  obfigc.  Peut-il  en  ce 
cas  recevoir  les  diftriburions  quotidiennes  fars 
(empale 
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iii3  Thçoîogal. 

fcrupule  de  coiifcicncc  î 

Re'ponsî, 

La  maxime  corftinreeft,  qu’on  re  doit  ex- 
cepter (1c  la  rr;lc  generale  établie  par  les  Ca- 
nons , nue  les  fçnfscasqui  fis  trouvent  exccptci 
par  le  Dxoir  : Vbt  Ltx  non  diflinguit , ntqut  tnt 
i dilinoum  d b.nmi'.  (4)  Cria  Loi , cVft-à-dire 

t.1'-  les  Gmciles  de  Dâ'c  & de  Trente,  la  Prigmati? 

<•**•••  um  ^yc  ^ IcCorcordar  n*cxecprcnt  point  le  cas  où 

ub.t.  u un  Théologal  leroir  emploie  par  ion  F.vcq,(e  à 

prêcher  dans  for  Diocefc  hors  de  l'E’îifc  Cithc- 
dralc.  On  ne  doit  donc  p:s  l’cxccptcr  .S:  duc  , 
àu’il  puifle  en  fureté  de  confcience  profiter  des 
aiftributiûns  quotidiennes  , non  plus  que  dccel 
les  qu’on  appelle  manuelles,  pendmr  le  temps 
d’une  telle  abfence  *,  quoiqu’il  aie  fubftituc  un 
aune  Prédicateur  én  (a  place  : autrement  ce  le- 
roif  aller  dircâc.ucnt  contre  Pirftitution  fucc  par 
l’E'jili  c , qui  en  érablillant  les  Thcnloguix,  les  a 
oblige*  4 réfider  Se  à remplir  leurs  fonctions  par 
eux-n*cincs , comme  il  cft  évident  par  les  termes 
du  Gmcile  de  Bâle,  que  nous  avons  r.ppo  rca 
dans  la  première  décilion.  E'icffcr,  Il  Ici  Cha- 
noines r’ontpas  pouvoir  de  commettre  d'autres 
Ecclcfiaftiqucs  pour  aflifter  au  Chœ  -r  à leur  pla- 
ce, comme  nous  l’avons  bit  voii  ailleurs  , lue 
que!  fondement  les  Tneologaux  pour  oient -ils 
fufcfdtucr  d’aurres  Prédicateur»,  ioriqu’ils  lor.t 
en  état  de  s’acquitter  par  eux- memes  de  leur 
obligation?  Nu  s fi-ivors  iiircda  le  fertiment 
tKDes»!ni«  d*un  fçavant  Théologien,  {b)  qui  dit,  qu’un 
^u»r.  «uiej.  £v^uc  ne  doit  pas  donner  un  rcl  emploi  a un 
Théologal,  qui  en  l’acceprmc , ne  peut  0.1s  être 
tenu  prcl'cnt , ni  par  con.cquent  gagner  franc  les 
diftiibuiions.  Voïcz  le  cas  luivanc- 

CAS  V.  * 

LnctifVS',  Theologtl  Prébendé  de  l’Eglifc 
Métropoli’.tinc  de  Malines,  veut  rc(i*rct  fon 
Bc.-.cfice  à fon  neveu  , qui  a l'âge  requis  pour  en 
être  pourvu , & do;  t la  p'erc  cft  à la  vérité  con- 
nue de  ront  le  inonde  ; mais  qui  n‘a  pourtant  ni 
la  fcier.ee*  ni  les  autres  talent  pour  cnicigncr  ou 
pour  prêcher.  Ptut-il  en  fureté  de  confidence 
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'exécuter  fon  defl.  in  , crâne  afi'ùrc  que  fon  neveu 
mettra  en  là  place  de  très-dignes  fu|cts  pour  rem- 
plir fes  devoirs  2 

Ri’pomt. 


11  faut  raifonner  à’pcu près  fur  cette  difficulté* 

| comme  fur  celle  qu’on  formernit  au  lu  jet  d’un 
P.ctrc  fort  p'eux , à qui  l’on  voudroic  rcfigncc 
un  Bénéfice  à charge  dames , quoiqu’on  fû:  per 
fttade , qu’il  n'eût  ni  la  tcicncc,  ni  fes  autres  ta- 
Icns  nçcciTaires  à un  Piftmr,  lotis  prétexte  qu’il 
feroit  iupplécr  à Ion  defnir  p*r  un  habile  Vicaire. 

Or  on  ne  peut  pas  loûccnir  avecraifon  , qu’il  foie 
permis  de  réfigucr  un  Bénéfice  de  cette  nature  à • 
un  rcl  Eccleiijfi  que  , étant  conftmt  que  tout 
Prêtre , quelque  pie'c  qu'il  ait,  cft  indigne  d’èrie 
P ftcur , des  qu’il  cft  incapable  dlnftruire,  de 
conduire  Se  de  nourrir  les  ouailles  que  D eu  a 
commiics  à les  Joins.  On  ne  peut  doue  pis  non 
plus  dire , que  Lucili-*s  puific  lans  un  péché 
grief,  ré  ligner  fa  P.ébcn.dc  Theologilc  à l'on 
neveu , puisqu'il  fçaic  bien  qu'il  cil:  incapable  d’en 
remplir  les  devoirs  par  lui-même.  Il  ne  lera  pas 
inutile  pour  aurorilcr  ce  que  nous  venonsde  due, 
de  r ppoitcr  ici  'es  Termes  d’un  Içavant  Profefleur 
d’Avignon  qui  écrivoir  en  1684.  & qui  pa*!c  de» 

Théologaux  : (t)  les  voici:  Qun:v:n , die  r ntt  <tjT t-r*. 
sipijioto:  Omnes  qui  tua  iunt  quxrünr,  non  q 1*  fif" 

Jci  u-Chr-ft:  , .tbn'itt  p ffim  in  hoc  rtgno  mvâlnit  , / 
ut  ht»  p-avt fi  Prtb’n  lis , tits  vtl  en»,  dus  corunn- 
| tînt , v;l  cum  on:n  pc  fionntn  r:fs  in:nr  m torutn 
1 favori*  , <fiu  .nuni  t loandi  & pre  itan  lt , vtl 
nunfttim  , vtl  rjrijftmi  ptftlvem.  Mnn,n:  -,»t 
fin  nsnj  h fie  Agunt  , mtugrnttbHt  f AV  tnt , 1r  opi - 
tHl.tntw , jn  h.ium  upu  l C.ir.jlum , F.cdfie 
fpon  '*».  CT  ,tmm  irii-utr  trtui lo fitngnint  re  ItrttptA- 
rntu  telatt  vm , imminent , <Jtuf.-ndijfitn.tt  O.-cn- 
nyma  oram  Cancdio  tar.  p^rvifi  <nes  Jtrc.t  Clrrt  & 

Ch  -ijliatu  pleù i r pe*-  Jivoti  v • -bi  p •*  !icjtitn.-m  J? 
fac-Jnun  Litttr.iwn  evpofition  m elm  Unt  t abo- 
ient , foh  r et  tut»  Thtolo  r.l,t  C tuontei  ttrnin: 
fl ipen.ii u fintjpintujh  m,m  .ntt  fendu. 


rviee. 
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4*3  TAiTWi? 

T1IR.E  ECCLES1AST  I QJJ  E. 

ON  peut  prendre  le  mot  Titre  en  dix  fens  differens.  i°.  Il  fignifîe  quelquefois 
un  PencHee  Tcclefialtique.  C*eft  dans  ce  fens  que  ce  terme  elt  pris  dans  un 
ftucien  Canon  rapporté  par  Graticn,  i d)  fie  dans  un  Concile  tenu  à l laifance  en 
1 0525.  fous  Urbain  1 1.  ( t ) ; 

z . Fn  terme  de  Jurifprudencc , Titre  (c  prend  ou  pour  un  Contrat , ou  un  autre 
Acte  équivalent,  (/ ) ou  pour  le  droit  même  qu’au  a fur  une  choie, foie  Séculière, ou 
Eccleful  tique.  C’eft  dans  ce  fens  que  Poiman  le  définie  en  ces  termes:  Titusu*  efira- 
dix  & fundumentum  jura  pneu  R fi  t unde  ontur  & tnquj  funsLttar  pefftj/w , dunttnium,  uhud- 
ve  fut , qttod  p’trcnkuur.  (^1 

3 ’.  On  le  prend  pour  l’infcription  d’un  ouvrage,  ou  pour  celle  qu’on  met  au- 
deflus  d’une  chofe  pour  la  faire connoître.  Et c’cit  dans  cette  lignification  qu’on  dit 
quelquefois  d’un  livre  qu’on  méprile , qu’il  n’a  rien  de  bon , que  le  titre  » & que  ces 
paroles:  frf»  Nux^tettut'  Kex  junntfrunt)  font  le  titre  de  la  Croix  de  Nôtre-Sauveur 
Jcfus-Chrill. 

4*.  11  lignine  aufli,  Qjulitè , Dignité,  Degré , Seigneurie  eu  Dijtintf.on:  tel  cft,  par 
exemple  le  titre  de  Ttes-Cbréuen  , que  prend  le  Roi  de  France  : celui  de  Cao-ili- 
que , qui  cft  affecte  au  Roi  d’Efpagne  , & celui  de  w itucté , qu’on  attribué  ati  Pape* 
On  die  encore  Titre  de  Duc  , de  Marquis  , de  Confie  oü  de  Earon  : Turc  de  Pré- 
Tome  III,  B 7 fider.t , 
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fident , de  Confeilîcr  , de  Doreur , & autres  l’emblablcs. 

ç *.  Ce  terme  lignifie  encore  quelquefois-,  raifon  j comme  quand  on  dit  : Ccft  à 
jufte  iuu  qu’on  aj  pelle  fçavant  un  tel  homme. 

6°.  On  appelle  Titre,  ce  qui  contient  plu ficurs  chofes  fur  une  même  matière. 
Ainit  l’on  dit  les  cinquante  Livres  du  Digcftc , les  douze  du  Code , & les  quaeredes 
Inuituts,  fout  divifez  en  Ttires, 

7°.  C’i  11  aulli  un  terme  de  Monnoïe,qui  fort  à faire  connoîtrc  la  honte  intérieure 
de  l'Or  & de  l'Argent.  Ainlî  félon  les  différons  Etats  ou  l’on  bat  Monnoïe , les  Ti- 
tre» font  plus  hauts,  comme  en  France , ou  plus  bas,  comme  en  Allemagne. 

8°.  En  fait  d’imprimerie , Tme  nïft  autre chofe  qu’un  petit  trait , mis  fur  une  let- 
tre pour  en  ftgiîifier  un  autre,  & afin  d’abreger  un  mot. 

. 9*‘.  On  dit  encore  Titre,  en  fait  de  chaflè , pour  défigner  le  lieu  où  l’on  tient  les 

chiens  en  relais,  pour  les  lâcher  après  la  bête  qu’onveut  prendre,  quand  il  en  eft 
tamps. 

i ov . Enfin  on  appelle , Titre  S.iterdn^l , l’Acle  par  lequel  il  paroit  quel’Ecclefiafti- 
que  qui  demande  a ctre  promu  aux  Ordres  Lierez  , a un  bien  luflifancpour  fubfiftcrs 
& c’dt  dans  ce  ftul  fens  que  nous  prenons  ici  ce  terme.  • 

U n Titre  conlifte , ou  dans  le  revenu  d’un  Bénéfice , ou  dans  une  portion  d’un  bien 
patrimonial,  ou  autre  bien  temporel , par  quelque  jufte  voie  qu’on  l’ait  acquisf 

On  ne  peut  réligner  le  Bénéfice  qui  tient  lieu  de  Titre,  excepté  dans  quatre  cas 
particuliers  que  nous  expliquerons  dans  la  fuite. 

Quand  le  Ture  confilteaans  une  autre  cfpece  de  bien  ,il  cft  neccOaire,  fuivant 
i’Ori?annanced'Orlcans,{rf  j qu’il  foie  certifié  veritlble  & fins  fraude  pardevant  le 
Juge  ordinaire  par  quatre  habita  ns  du  lieu , Se  ce , dans  le  Diocdè  de  Paris,  jufques 
à la  fournie  de  1 50.  livres  annuelle  dont  ils  demeurent  rcfponfahlcs  en  leur  propre 
&'  privé  nom  : fur  quoi  il  cft  à remarquer , que  la  même  formalité  fe  doit  obfervcr  à 
l’égard  des  Titres  de  moindre,  ou  de  plus  grande  valeur, qu’on  exige  aujourd’hui  en 
certains  Dioccfes , félon  que  les  choies  necclTaires  à la  vie  y font  plus  ou  -moins 
abondantes , ou  rares  &d’un  prix  plus  haut , ou  pli»  bas , comme  il  eft  obfcrvédans 
le  premier  Tome  des  Mémoires  du  Clergé,  {b  ) 

La  nième  Ordonnance  d’Orkans  porte , que  le  bien  fur  lequel  le  Titre  eft  fondé, 
eft  inaliénable , & qu  i!  n’eft  fujet  à aucunes  obligations , ni  à aucunes  hvpotcques , 
créées  depuis  la  promotion  de  l’Ecclcfiaftique  aux  Saiuts  Ordres,  durant  fa  vie,  fur 
quoi  le  Parlement  de  Paris  a déclaré  par  Arrêt  du  mois  de  Décembre  1693.  q 1e  la 
publication  du  Titre  nuifoic  même  aux  créanciers  antérieurs  qui  n’y  formulent  point 
d’oppoficion  » (ju’à  l’égard  des  pofterieurs , il  fuffifoit  que  le  Titre  fut  infinué  , fins 
qu’il  fut  befoin  d autre  publication.  U n autre  Arrêt  du  1 9.  Mai  1 5 04.  porte,  qu’une 
rente,  donnée  pourTitreàun  Eccleliaiiique  , eftcenlée  foncière  pendant  fa  vief  & 
qu'il  ne  peut  par  conféquent  être  contraint  à en  recevoir  le  rembourfement. 

< « j .V».  1,,  Cette  Ordonnance  ajoute  encore , ( c que  l’Evêque  qui  y contreviendra,fcra  tenu 
à fournir  la  fubfiftance  ncceflairc  à celui  qu’il  aura  Ordonné  fans  Titre,  jufques  à ce 
qu’il  l’ait  pourvu  d’un  Bénéfice  fufhTant  j &:  qu’il  pourra  même  y être  contraint  par  la 
laiiîede  fon  temporel  » en  quoi  cette  Ordonnance  eft  confv>rmeau  Droit  Canonique, 
commcon  le  peut  voir  dans  les  Decrccales  d’Alexandre  III.  & d’innocent  III.  que 
r.i-  <v-.  ru  nous  citons  ici.  (dj  Et  qui  font  pareillement  conformes  à l’ancien  Droit , contenu 
dans  le  Decret  de  Gratien.  ( e ) 

j* C*eft  pour  cette  même  raifon , que  le  Parlement  de  Paris  rendit  un  Arrêtait  Rôle 
m'  Poitou  Ie  I5-Juin  1(343.  par  lequelilcft  porté,  que  Iq  donation  faite  d’un  fonds 
o,  * rreân  par  A moine  de  Chantelouve  à Mclfire  Jean  de  Cluntelouve , fon  coufin , pour  lui 
îvjw*  £ lervir  de  Titre  Erclefiafrijae , ne  pouvoit  être  révoquée  par  le  Donateur  i quoiqu’il 
Ar.'/cuceo»  c“t  eù  des  enfans  dans  la  fuite.  Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le  premier  tome  des 
t > t s .u  Mémoires  du  Clergé  que  nous  avons  déjà  citez , (f)  & ou  les  Plaidoyers  des  Avocats 
fi » t Cietitos.  des  deux  Parties  font  rapportez  tout  au  long. 

Ifi 

R E*  P O M S X. 


CAS  PREMIER. 

TOüssaint,  Clerc  Tonfurc  . s’cfl  fait  or- 
donner Soûdiacrc  fur  un  tirre  frauduleux  , 
un  ami  lui  en  aïant  donné  un  , qu'il  s ’cft  engagé 
par  écrit  de  ne  point  éxiger  : N'a-t’il  point  en- 
couru par-là  quelque  peine  canonique  l 


flous  fçavons  bien  qu’il  y a quelques  Auccua 
(l»  J qui  cftiment,  qu'en  France  un  Clerc  qui  ( p ) r.mi. 
reçoit  le  Soûdiaconat  fur  un  titre  frauduleux,  f/ 
n’erveourt  pas  par-là  la  fufpenfc  , à moins  que  <a> 
cette  peine  11c  ioit  portée  par  un  Statut  Syno- 
dal , ou  par  une  ordonnance  particulière  de  l' Evê- 
que. Ntc  fro pure  a fufptnfui  tji  *b  extourne  Or- 
dinit 
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dinit , die  Bail , (.r)  qu  nuvis  etirm  eu m falfa  ritult 
ordinatut  fit  ,falttm  tn  Gaf.â  . in  qui  talit fufptn- 
fia  non  hober  locum , ntc  puùlicata  cjl  Buii.  Vrbani 
P III.  (fut  incipit  : Sccrctis  xtcrrx  Providcnrii. 
//.  Decemb.  j6j+.  & qui  fnfptnduntnr  in  perpe- 
tuum  proiMti  cum  falfo  titu'o , au:  cum  fiduciano , 
cum  quit  polhcitus  efi  fe  rtfiitutunttn  bon.!  content  a 
intintlo , etinm  Bénéficié  non  adepto.  Mais  ce  Doc- 
teur que  nous  avons  vu  autrefois  Sou  péniten- 
cier de  l'Eglifc  de  Paris,  demeure  néanmoins 
d’accord  , que  fon  opinion  n'eft  pas  certaine , 
lorfqu’il  ajoure  : Mira  anremefi  divtrfit.ts  sfu fo- 
rum in  hue  contmerfiâ.  Cabaflùtius  (b)  après 
avoir  foûtenu  au  contraire,  qu’un  Clerc  encoure 
la  fufpcnfc  dans  le  cas  propnfc , ajoure  au fli , 
mais  en  doutant,  qu'il  ne  paroir  pas  l'encou- 
rir en  France.  Sufpenitrur  Clerictu  , dit  Cet  Au- 
teur , recipieàt  Ordines  fiClo  patrimonio , vtl  Béné- 
ficia ex  Décréta  Pii  Ir.  incipienre  : Romanus.  H te 
fufpenfîo  , inijnir  B on. teint , ( c)  .vider  nr  F. ptfctpa 
rtjervAM  : cm  aide  , mon  vidtri  in  Gallr.t  recep- 
tom. 

Nous  re  croi'ons  pas  néanmoins  que  ce  fen- 
timent  foie  foiitennblc  , puisqu’il  cft  contraire 
au  Droit  rapporté  dans  une  Decrctalc  d’Innoccur 
III.  M)  où  l’on  voit  un  exemple  de  U promcfic 
criminelle  par  laquelle  un  Clerc  s’engage  i ne 
rien  demander  d’un  Titre  qu’un  ami  ou  un  parent 
lui  donne  pour  fc  faire  ordonner , & de  la  fulpcnfc 
qu’il  encourt  par-là,  A:  de  l’irregu  la  ri  te  où  il 
combe  , s’il  exerce  fes  Ordrts  , fars  avoir  aupa- 
ravant obtenu  une  Icgirimc  difpcnfe  : voici  le 
fait.  Un  particulier  voulant  fc  faire  ordonner 
Soùdurrc , & n’aïanr  point  dcTitrc,  pria  un  Cu- 
re fon  ami  , de  lui  en  allïgncr  un  fur  là  Cure , Sc 
ce  Curé  rc  le  voulant  pas  faire , de  peut  qu’il  11e 
fut  obligé  de  lui  céder  une  portion  de  (on  Béné- 
fice , le  Clerc  lui  promit  qu’il  ne  lui  en  feroir  ja- 
mais rien  paYer , croïant  que  fa  promefle  n'etoit 
point  criminelle  : fur  quoi  le  Cure  lui  accorda  ce 
qu’il  lui  demandoi t Pt'tmtt  nobis  liiter.it  intim  tf 
ti , dit  le  Pape , ejuoi  cum  D.  I.atar  prafentiim  vtl - 
let  in  S mbdi.tconutn  ardin.iri , & cenunititnium  non 
hubtree , qnemiam  Pr;shyt:rum  exorovit , ut  ipfntn 
ai  Ecclefia  fux  tiiulurn  prafentaret  ; quod  cum  file 
facert  recuf.tret , ipfit  ilh  firmittr  rrprmifir  , quai 
nunyn.tm  fi prttfentaret  tundrtn  in  Ecclefiàfuâ,  ait- 
qHJtn  pettret  porionem  .&  fie  ad prafentatiantm 
tint  extiut  erJin.itus  intc  fe  in  bocegi/fe atnjnid  tl- 
licitum  mtellextrit.  Sur  quoi  ce  Souverain  Pontife 
répond , que  ce  Soûdiacrc  s’étoit  rendu  coupable 
d’un  grand  péché  , en  falfant  une  telle  conven- 
tion avec  ce  Curé  -,  Sc  qu’ii  ne  pouvoir  exercer  les 
fondions  du  Soûdiaconat  qu’il  avoit  ainfi  reçu  , 
ni  recevoir  le  Diaconat , fans  avoir  auparavant 
obtenu  une  difpcnfe  du  Saint  Siège.  Nos  mquifi- 
tiatti  tui  t aliter  r.fpondmut , quai  ni  fi  cum  eofue - 
rit  nsijericorditerdtfpen  fatum  ; ntc  adfuperioret  Or- 
dînes , nec  in  fufeepro  débet  Ordine  tmniftrare.  Voi- 
là la  décifionde  ce  Pape. 

Grégoire  IX.  (e  ) décidé  la  même  chofe  dans 
une  autre  Dccret-ile , où  il  déclare  que  fi  un 
Evêque  a ordonné  un  Clerc  , ou  que  quelqu’un 
le  lut  ait  présenté  fous  la  condition  qu'il  ne  tui 
demander.»  point  de  titre  ou  de  quoi  fubfifter  , 
l'Evcque  fera  fufpcns  i collât iont  Ordinum,  pen- 
dant trois  ans  : que  celui  qui  le  lui  aura  prefen- 
té  le  fera  nb  txecutione  Oriinum, pendant  le  même 
temps  : que  celui  qui  aura  été  ainfi  ordonné , le 

fera  pour  retours , jufqu’à  cc  qu’il  ait  obtenu 
fa  dilpcnfe  du  Saint  Siégé.  Voici  les  termes  de  cc 
Pape  : Si  quis  ardinoverit , feu  ad  Ordinem  prafen- 
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taverit  aliqutm  promijftonem  feuj.ir.mtntum  nb  ilb 
récipient , qutdfupir  prrvifiont  t: ut  non  inquitttt 
eundem  orditutor  a cotl-nione  , p.-afintator  ver à >tb 
txecutione  ordinum  per  triennium  , CT  ordinaeui  nb 
Ordine  fie  fufeepto  , dortec  difpenfjtionettifuper  hoc 
perfirdem  r/poilchc.tm  obtiner;  tntnterinr , novtnnt 
Je  fnfpenfot. 

Il  cft  inutile  d'onpofer  à ces  Décrétales  celle 
qu’innocent  III.  adrerte  à l’Evêque  de  Zomori 
en  Efpagnc  : (f)  parce  que  cc  Pape  n’v  parle  que 
d’un  cas  particulier , entièrement  different  de 
ceux  où  la  fraude  fc  rencontre  à l’iufçû  de  l’Evê- 
q :c.  Audi  Facisn  fj)  cnfeigne-t'il , qu’elle  11e 
déroge  point  à l’ancien  Droit,  Tutior  falubrjor 
videtHropinia , dit-il , ut pcenafnfpenfionis  non  fit 
fubi.ua  per  tonne  Deere t.tlem  : ce  qu’il  prouve  par 
le  fufffJge commun  de  ptufieurs Canoniftcs  , (h ) 

& par 'des  raifons  très-iobdes  que  nous  nous  uif- 
penfons  de  rapporter , pour  ne  pas  rendre  ccttc 
decision  trop  longue , & parce  qu’on  peur  les  voit 
dans  cet  Auteur.  D'ailleurs  ces  deux  premières 
Dccrctalcs  font  fondées  fur  l’ancien  Droit  qui 
ctoit  établi  par  le  Concile  de  Calcédoine , (i)  te- 
nu en  451.  rapporte  par  GratienAc  par  Urbain  II. 
étant  au  Concile  de  PI  ai  lance,  célébré  en  109$. 
rapporté  parle  même  Craticn  (b)  dans  fon  Dé- 
cret en  ces  termes  : San.  bruni  C.iuonson  S eut  mis 
confenà  fanÜione  leeerninms  mi  fine  ittuio  f.uia  Or- 
dinntio  irrita  hnbe.ttur. 

Le  Concile  de  Trente  ( /)  .1  confirme  ces  anciens 
Citions.  St. unit  f ailla  Syno  l.tt , diieut  les  Pires 
de  ce  faim  Concile , ne  quis  d:  incep  t Clerictu  feat- 
Ltrit. . . ai  fient  Ordincs  promovtatur.ni fi  pr.  us  le- 
yiritrt  canfl.-t,  eum  Benefictum  Eccttfinjlu‘um,quid 
fibind  Viilum  koneslt  fujfici.it, pactjicè  poffiiert.... 
p itritnanitm  vtro,  vel penfionem obturâtes  or  hn  ri 
pofihnc  non  poffint , ni  fi...  to  quoqur  priits  p:  fpeclo, 
p.urtmonitm  illui,  vel  ptufionem  vert  ,r b e.s  sbti-  " 
nert  ; tnliaqu;  efie , qiu  eit  ai  va. an  fit  fie  titanium 
faits  fine  : atque  ilia  demeeps  fine  licemia  F.pt  copi 
aliénât! , aut  extingui , vtl  r.-mirri  nitll  itemts  pof- 
fint i donec  B en  tfic  ium  fufficitns  fine  a iepri  , vel 
aliundt  habeunl , un  le  vivere  pojfini  : antiquorum 
Cano/n.tn  panas  fuprr  bis  innovait  h 

Ce  même  ancien  Droit  fe  trouve  encore  con- 
firme depuis  le  Conctlc  de  Trente  : i°.  Par  Saint 
Pie  V.  'm')  dans  fa  7f.  Bulle,  qui  cft  du  14. 
Octobre  1 f«8.  où  aptes  avoir  rapporté  le  Decret 
de  ce  Concile,  il  s’y  conforme,  5c  déclaré  que 
ceux  qui  font  ainfi  ordonne*,  font  incapables  d’e- 
xcrcer  les  fondions  de  leurs  Ordres,  5c  tombent 
dans  l’irrégularité  cri  cas  qu’ils  les  exercent  : SC 
qu’ils  font  en  même  temps  déchus  de  tourcs  les 
grâces  & de  tous  les  privilèges  accorde!  aux 
Clercs , fans  qu'ils  puiflent  être  abfous  que  par 
le  Saint  Siège , excepté  à l’article  de  la  mort.5r.i- 
tutntet  & décennales , pninotiones....  etium  enjuf- 
vit  lieenria  illis  ab  rfpofiohcà  Stdt ...  concejf  t prê- 
te xiu  f allai , executions  prxdiihrum  Ordinum  orn- 
uiito  carere  nullafque  prorsiti  & irritas  exijlert  » 
ficque  pnmot.u perfon.u  in  altr.ris  miniflerio miuif- 
trare  non  poffe:  qui n imo , miniflr.tntes  pr.vilcgiis , 
txemptionibns , immuntrutibui  & aliit gratiit  Cle - 
ricis  conctffit , oiumn'o  privuri  ; & irrcgularitatis  , 
aliafqu:  in  dillo  Decret  0 contentas  panas  ta  ipfoin* 
currere , 4 quibus  , ni  fi  4 Ronuno  P ont  i fixe  , vtl  in 
mortt s articnlo , tr.inind  abfolvi  pofjint.  Cc  font  les 
termes  de  la  Conftirurion  de  cc  faint  Pape.  1** 
L’ancien  Droit  cft  encore  confirmé  par  Sixte  V. 
dans  fa  91.  Bulle,  [n)  nui  eft  du  f.  Janvier  1^89. 
5c  par  celle  d’Urbain  VIII.  qui  cil  la  jj.  de  cc 
Pape , dont  Bail  mention. 
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Li  factc$  Congrégition  des  Cardinaux , infti- 
tuéc  en  premier  lieu  par  Pic  1 V.  par  la  Bulle  : 
AUàt  , « 1 . du  z.  Août  1 j<4-  confirmée  par  Sixte 
V.  psr  fa  74.  Bulle  , Qui  commence  par  ce  mot , 
Jif.mmf* , (.i  J & confirmée  derechef  par  Saiirr 
Pic  V.  en  1 ^66.  déclare  aullî  fort  nettement 
qu'un  tel  Clerc  qui  a trompe  fol»  Evêque  pat  un 
titre  frauduleux  , cil  deflors  fufpci.s  de  l'exeicicc 
de  feS  Ordre*.  Die  27.  Nwtmbrit  1610.  fier* 
Cengrigatio  Conciltt  pnpofsto  fuprit  feripto  dttbio 
omnium  f entent  in  çtnfu.t , bocc.ju  ptruam  fufpen- 
fionis  ante  C orteil  mm  non  fut  Je  cor.eftim  £7  boite 
4 Tri  lent  ino  CtncHtoefi  innovât  ata  : & propterea 
hujafmodi  Cltricum , qui  adb.btio  dalo , conflloque 
titulo , Ordiruterem  Jecepit , efie  ipfojw: Jttjxn- 
ptm , carereque  Ordinum  execution:.  C’cftoinli  que 
parle  Fagnan  , qui  croie  Secrétaire  de  cette  Con- 
greü’tion.  ( b ) 

N ivarre  cft  dan*  le  meme  fcncimcnr.  ( e ) Nnf- 
trâ feutentià  fufptnduw  ,A\x  ce  gavant  Cmonifte, 

, qui  or  lm.it u r cnm  pat  w.onio,  vel . tUmtniit prorr.tf- 
fis  , vel  douais  ab  .ili  juo,  p.tclut  antequam  oc 
r:ttf  tfe  non  prt:tu>itm  , pif]  nom  or hu.tt ut  fu  rit. 
Le  Cardinal  Tolct  ( d ; luit  l'opinion  de  Navarre  : 
Vivci  comme  il  s’explique.  Quint  a f juris  fufpcnfio) 
habetwc.p.  Si  quisot,diiuvcrit.  D:  Simonin  , ubi 
or  lin  ans  vit  pnt.eHt.iftt  aliquem  ad  O.-dmem  tà"  ab 
eo  prmiffimem , vel jurainuttun.  récipient , quo  i fit- 
ptr  p*omi  jjionr  fut  cnndtm  ordinal  ns  non  iuquieta- 
bit . ' afp  en  fi  funt  per  trie nnittm , ordin.mt  quittent  à 
coli.it  une  Or  Unit*»  , prefentans  vers  ab  execution  a 
G"  fie «'■  Itnatut  ab  Ondine  fnfteplo  in  perpétuant  : 
ntt  poifunt  bi  ires  dt'pe  nfattonem.n  ift  4 St  de  Apof- 
lohcà  bufus  ft'pt/ifiomt  obtinert.  Lu  D j<fl  eu  r mo- 
derne qui  a etc  Grand- Vicaire  de  Circartbnc  Se 
enfuite  Chanoine,  Archidiacre,  Vicaire- General 
Se  Officiai  de  Condom  , & qui  étoit  parfii  cernent 
inllruit  de  l’utagc  qui  doit  être  oblcrvc  dans  le 
Roïaume  (ur  ce  fujet , cnlcigne  la  meme  chofc  , 
(e)  ainfi  que  l’Auteur  de  la  Théologie  Morale 
qu’on  appelle  de  Grenoble.  (/) 

Enfin  c’cft  conformément  à ccrtc  Jurifprudcncc 
Cmoniquo , que  plufieurs  célébrés  Prélats  du 
Roï.mmc  ont  lait  des  Statuts  exprès  fur  ce  point 
de  dilciplinc , par  lesquels  ils  ont  adhéré  aux 
Conftimtions  des  Papes , que  nous  avons  rappor- 
tées, en  déclarant  fufpens  tpfo  [die  ro-as  ceux 
qui  (croient. allez  rcmeraires  pour  fc  faire  ordon- 
ner fur  un  titre  frauduleux.  C’eft  ainli  que  Son 
Eminence  Monfcigircur  le  Cardinal  de  Noùllcs  , 
Archevêque  de  Paris , l’a  déclare  pr  fon  Ordon- 
nance du  z.  Jinvicr  1709.  en  ces  ternies  : Snf- 
ptitfionem  reftrvatam  incarne  ipfofaflo  qui  ordi- 
nal»'.... ''uppojito  titulo  ad  nt  uoret  Ordmet  requi- 
fito.  ( jç  ) Nous  ne  croïons  pas  qu'aptes  des  preu- 
ves fi  aurentiques  & en  aullî  grand  nombre  , on 
puifTe  foùrcnir  avec  raifon  , que  Touîlàint  donril 
s’agir  dans  1‘cfpcc  propoféc  , ait  pu  recevoir  le 
Sjûdiicorur  fur  un  titre  feint  fans  être  tombé 
dans  la  fufpcnfe. 

CAS  U. 

Anistius  fc  difpofant  au  Soûdiaconat , 
produit  un  Titre  patrimonial  de  ijo.  livres  de 


rente  ; mais  le  fonds  de  ce  Tinre  ne  fuffit 


pas 


pour  p 1er  les  derres  que  fon  père  lui  a ladites  v 
qui  font  de  4000.  livres  au  moins.  Doit-on  juger 
que  fon  Titic  loit  faux  ; 

R e'  r on  s t. 

Il  faut  diftingucr  : car,  ou  les  derres  d’Anif- 
tius  font  hypotcquaircs , ou  elles  ne  le  font  ps  : 
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fi  elles  fout  hypotcquccs  fur  le  fonds  de  fan 
Titre  , on  doit  juger  que  ce  Titre  cft  frauduleux 
& nul  v parce  qu’en  ce  cas  fes  créanciers  ont 
droit  d’en  laitir  le  fonds , éc  de  fc  le  faire  adjuger 
pour  leur  paiement  » enfortc  qu’Aiiiftius  dc- 
ineureioir  fans  Tirre  contre  l’inrenrion  de  l’E- 
glifc.  Si  contre  le  Decret  du  Concile  de  Trente  i 
(b)  mais  fi  fes  dettes  ne  font  que  de  la  qualité 
de  celles  ou’on  appelle  chirographaires , fon  Ti- 
tre ne  lailfc  pas  d’érre  valable,  quoiqu’il  doive 
plus  que  n’en  vaut  le  fonds  > parce  que  fes 
créanciers  ne  le  peu  vent  contraindre  à le  vendre, 
ni  fc  le  faire  adjuger  : c’cft  le  fentiment  de  Bo- 
nacina,  (/)  qui  enfeigne  que  dans  le  premier 
cas , celui  qui  le  fait  ordonner  , devient  fufpns 
de  droit } la  railon  qu’il  en  donne  , cil  qu’il  cft 
certain  que  fon  Tirre  n’cll  pas  réel , mais  feule- 
ment imaginaire  Se  feint,  puifquc  l’iniliturion 
d'un  Titre  Ecclefi.iftiquc  ne  peur  ôrcr  aux  créan- 
ciers le  droit  dc_  l’hypotcquc  «ju’ils  ont  fur  les 
biens  fur  lelquels  le  Titre  cft  établi.  Cette  opi- 
nion n’cft  pas  prticulicrc  à Boiucina  *,  car  il  ne 
la  foîiricnt  qu’aptes  Navarre , Suarez  , Gardas  Se 
Flaminius  Panfius,  qu’il  cire.  Bail  luit  le  fenti- 
ment de  ces  Dodlcurs.  ( kj 

CAS  III. 

A s T t e R , qui  a etc  ordonne  Prêtre  fur  un 
Titre  patrimonial , prétend  avoir  droit  d’aller 
exercer  la  fouélio:i  oc  Vicaire  hors  de  fon  Dio- 
ede  fans  Exeat , c’eft-A-dirc , fans  la  perniilliou 
de  fon  Evêque , Se  Ibûticnr  qu’il  ne  jieur  pas 
è re  contraint  à fervir  l’Egliic  dans  fon  propre 
Dioccfc,  où  il  n'a  point  de  Bénéfice.  Sa  préten- 
tion eft-clic  jufte  i 

R E*  P O N S F. 

Il  cft  vrai  que  Panorme  en  fon  Commentaire 
fur  deux  Dccrctalcs  d'innocent  III.  (I)  cllimc 
que  celui  qui  n’a  pas  été  ordonne  fur  un  Titre 
de  Bénéfice , nuis  lur  un  Titre  patrimonial  , 
rc  peut  pas  être  retenu  contre  fa  volonté  dans 
fou  Diocelc  , & qu’il  peut  fans  la  pcrmiiUon  de 
fon  Evêque  le  retirer  dans  un  autre  : Nam  pain - 
minium  mn  iigat  tum  ; cnm  rtfptciu  Ulius  non  fit 
obiiçatut  officiant  certain  E celé  fiant. 

Cependant  b diftindlion  de  Titre  Patrimonial 
Se  de  Titre  Bénéficiai  r.e  doit  plus  avoir  lieu 
aujourd'hui , depuis  que  le  Concile  de  Trenre , 
dont  le  Dccrcc  cft  conforme  1 l’ufagc  de  France  , 
a déclaré  que  cctix-inêmes  qui  ont  un  Titre 
patrimonial , ne  doivent  être  ordonnez , qu’au- 
t^u  que  l’Evêque  juge , qu’il  y va  du  lervicc 
3c  de  l’avantage  des  Egliies  particulières  de  fon 
Dioccfc  : P ammonium  vtrb,  vel  penfioncm  obtinen- 
ttt  .ordinari  po fl  bac  non  pojfint , ni  fi  dli  quos  E pif- 
copus  judtcaverit  affutnendos  pro  n-cejfitate  vil  com- 
moditnteEccUfi.trumfu.trum.  ( m ) A quoi  cft  con- 
forme cet  autre  Dectct  du  même  Concile  , ( n ) 
qui  fans  faire  aucune  diftinclion  entre  ces  deux 
lottes  de  Titres  , veut  que  tous  ceux  qui  font 
ordonnez , foicnr  également  attachez  au  fer  vice 
de  l’Eglife  dans  le  Dioccfc  de  leur  Evêque  : Cttm 
mtllui  debeat  ordinari , quijudicio  fui  Epifeopi  non 
fit  utiUs.aut  neceffartut  fuit  Ecclefitt , finita  Sy - 
no  dm  , vefltftiii  ftxti  L'an  ont  t Concilti  C niche  do- 
it en  fit  mberendo  , flatuit , ut  nullut  in  poflernm  or- 
dinetur , qui  illi  Ecclefin  .tut  pto  loco  .pro  cujutne - 
ceffitnte  aur  unlitate  affumttur , non  adfcnbatnr  , 
ubi  fuis  funyatur  muneubus  . née  incertis  vayttur 
felibus  , qui  fi  locum  mconfulto  Epifeopo , dtftrue- 
rit , e i facrornm  exact  t mm  tnttrdtcatur. 
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Ces  Décret*  , qui  font  d’ailleurs  autorilez  par 
l'ufage  univeifct  , font  voir  clairement  que  la 
prétention  ü'Allier  cfl  infoûtcnable  , & qu'il  ne 
peut  quitter  Ion  Diocefe  , pour  aller  faire  les  fon- 
dions de  Vicaire  dans  un  autre , fans  le  confcnte- 
inent  de  fou  Evêque 

CAS  IV. 

Vital,  Acolyte  , a été  pourvù  d’on  Prieuré 
par  une  voie  fimoniaque  où  il  n’a  eu  aucune  part , 
8c  dont  il  n'a  eu  connoilfance  , qu'aprés  avoir 
pris  polïcflion  de  ce  Bénéfice.  Sur  quoi  l’on  de- 
mande , fi,  ne  pouvant  trouver  d’aotre titre , H 
peut  fc  faire  ordonner  ‘Soûdiacre  fur  celui  de 
ce  Prieuré , nonobftant  la  fimonie  qu’il  fçait  que 
fon  perc  a commife  , pour  le  lui  faire  obtenir  r 

R.  e’  P O N S I. 

Nous  répondons  que  , quoique  Vital  n’ait  eu 
aucune  pari  à la  fimonie  que  fon  pere  a commife, 
pour  le  faiie  pourvoir  du  Prieuré  1 8c  que  par 
conféquent  il  n'ait  encouru  aucune  peine  Cano- 
nique j il  ne  peut  pas  neanmoins  fe  faire  ordonner 
fur  un  rel  titre.  La  raifon  cfl , que  ce  titre  cfl 
abfolument  nul  , ainf»  qu’il  parole  pat  deux  Dé- 
crétales , l’une  de  Clemem  III.  8c  l’autre  de  Ce- 
leflin  III.  rapportées  dans  le  corps  Droit  ( * ) par 
lefqueltes  il  cfl  évident  que  toute  provifïon  ob- 
tenue par  une  voie  (îmoniaque , efl  nulle  ; quoi, 
que  le  pourvû  n’en  ait  eu  aucune  connoilfance. 
La  raifon  qu’en  donne  Saint  Thomas,  (fr,/cfl 
qu’un  pareil  titre  n’efl  pas  feulement  cenfénul 
par  le  péché  qui  a été  commis  par  celui  qui  a fait 
la  fimonie  ; mais  encore  à caufe  qu’il  a été  acquis 
injuftement.  Ad  hoc  quoi  eVqu-t  privetur  to  quoi 
eccepit , dit  ce  Saint  Doéleur  , non  folitm  e)  petoa 
ptcccti  y ,ei  etiam  quan loque  ci)  ejfcltus  ccquifiiiona 
in/uils  \ pute  y C im  aliquit  émit  rem  aliquem  ah  eo 
qui  vendert  non  pote)  : à quoi  il  ajoute  un  peu 
après  , en  appliquant  ce  principe  au  cas  particulier 
d’une  provision  fimoniaque  : Si  vers  , tonejciente 
net  volt  me  , per  cliot  eluHjui  promotio  fimmiact  procu- 
rât ur  ....  tenetur  refignc't  Beneficium  quode)  rnn. 
Jecutut  etm  fruüihut  txt  antibut.  Néanmoins  Vital 

ftcut  obtenir  une  nouvelle  provifïon  du  Prieuré  fur 
a démifTion  pure&fimplc  qu’il  en  aura  faite  ; 8c 
s’en  fervir  enfuite , comme  de  titee  légitime.  ( c ) 

CAS  V. 

BaltuAzak,  porte  Je  une  preftimonie 
de  100.  livres  de  revenu:  peut-elle  lui  fervir  de 
titre  Sacerdotal  » 

Ri'roNii. 

Il  faut  diflinguer  : car  il  y a des  preflimonies 
dont  les  poilellcurs  font  perpétuels  , & d'autres 
dont  ils  peuvent  être  dcllicuez  ni  nutum.  Si  la 
preilimonieefl  perpétuelle  ; c’ert- à-dire  , que  ce- 
lui qui  en  efl  portelfeur  n'en  puifle  être  dépof- 
fcJc  f elle  peut  lui  tenir  lieu  de  titre  ; mais  fî  elle 
efl  revocaBle  ci  nutum  , 8c  que  le  pollcffcur  en 
puilîe  être  dcflituc  ; elle  ne  peut  pas  lui  fervir  de 
titre  ; puifqu'il  fcroit  toujours  expofé  au  danger 
d'en  être  privé  , 8c  de  demeurer  fans  titre , 8c  par 
conféquent  fans  le  moïen  de  fubfiter  ; ce  que  l’E- 
glife  a toûjours  eu  intention  d’empêcher  en  ne 
voulant  recevoir  pour  fes  Miniflres  , que  ceux  qui 
feioienr  à l’abri  de  l’indigence.  D’où  nous  con- 
cluons , que  fi  la  prclkimonie  de  Balthazar  efl 
Aable  & perpétuelle, elle  lui  peut  fervir  d’un  ti- 
tre légitime  pour  recevoir  les  Saints  Ordres  } 
Tome  II/. 


mais  que  fi  elle  cil  re vocable  , elle  ne  peut  pas 
lui  en  tenir  lieu.  Cette  décifion  ell  conforme  au 
fcntimeiu  d’un  fçavant  Dotlenr  Efpagnol.  (d  ) 

CAS  VI. 

Hinm,  Evêque  de  Todi , voïant  que  Ju- 
lien , Clerc  tonfure  , qu'il  connoît  pour  vertueux 
& f<javant,n’a  aucun  moïen  d'avoir  un  titre  pour 
fe  faire  ordonner  ; peut-il  lui  conférer  les  Or- 
dres , en  s'obligeant  de  lui  donner  un  emploi  fuf- 
fifant  dans  fon  Dioccfe , pour  luitçnit  lieu  de  titre 
Sacerdotal » 

R i*  p o n s x. 

Cet  Evêque  peut  fans  doute  conférer  tous  les 
Ordres  facrcz  a Julien  ,en  s’obligeant  cxprelle- 
ment  ou  tacitement  à lui  donner  un  emploi  Eccle- 
fiaftique  . capable  de  le  faire  fubfifler,  ainfi  que 
l'a  décidé  le  Concile  de  Malines  tenu  en  1570. 
fous  le  Pontificat  de  Saint  Pic  V.  ( e ) en  voici  le 
Decret.  Pojfini  nihtlotn  nitt  Epifcop,  ob  Eccle fie  »e- 
cejjitcttm  quofdem  dicte  & moribut  idoneos , etiam  fi- 
ne litulo  ci  fccroi  Ordinet  promo  vert  cnm  conditione 
Urne f , quoi  <llii  de  congrue  titulo  providebunt.  La- 
quelle condition  efl  fondée  fur  une  Conllitution 
de  Boniface  VIII.  ) où  il  eft  dit  que  l’Evêque 
efl  obligé  en  ce  cas  a donner  à celui  qu’il  a ainfi 
ordonné , un  Bénéfice  qui  lui  tienne  lien  de  titre. 
si  Eptjcoput . . . ci  fccroi  OrJinei  promoverit  qttem- 
pi-tm  titulum  non  habentem  ; ti . . . tenebitur  vite  nt- 
cejaric  miniUrcrt , douée  fibi  per  eut c , vel  clium  de 
compeltnti  Bénéficiait  prcvijunt.  C’eft  aufTî  ce  qu’a- 
voir déjà  expreirément  ordonne  Innocent  III.  dans 
une  de  fes  Dccretalcs  ( e ) qu’il  adrerte  à l'E- 
vêque de  Zamora  en  Êlpagne.  Or  comme  ces 
Cou  fl  initions  n'ordonnent  de  donner  un  Bénéfice 
à celui  qui  a reçû  ainfi  les  Ordtes  , que  pour  le 
faire  lubfifter  , & empêcher  qu’il  ne  tombe  dans 
l’indigence  ; on  peut  dire  qu’un  Evcquc  qui  le 
fait  fubfillcr  , en  lui  donnant  un  emploi  Ecclefiaf- 
tiquefurtifant,  fatisfait  a l’elprit  de  l'Eglife  , & à 
la  vue  que  les  Papes  ont  eue  dans  les  Décrétâtes 
qu’ils  ont  faites  fur  ce  fujet  ; Bc  c’cfl  en  effet  ce 
qui  avoir  déjà  été  déclaré  par  le  iroifiéme  Concile 
de  Latran  en  1179.  où  Alexandre  III.  dit:  (b) 
Epifcopus fi  cliq.itm  fine  certo  titulo  de  quo  ne ceji.tr: a 
vite  percipicl  , in  Dicconum  vel  P'efbyttrum  ordinc - 
vent  \ tandm  ti  necejfcria  fubminifirtt , donec  in  cli - 
que  Ecclefic  eiconvenientieflipendtc  mi Urc  Clericclii 
effigntt  \ nifi  tclit  ordinctus  de  fuc  -el  paterne  he- 
reJuate  fubjidium  vit»  pojfst  hubere.  Ce  n ’e il  donc 
pas  une  neceflîté  abfoluc  à l’Evêque  , qu'il  donne 
un  Bénéfice  à celui  qu’il  a ordonne  {4ns  titre  y 
comme  l’obfervc  la  G lofe  fur  le  mot  Subfiiium  : 
8c  il  fuffit  qu’il  lui  procure  le  moien.de  lubfifler 
par  un  emploi  dans  l'Eglife  , comme' le  porte  en- 
core une  autre  Decretale.  ( i) 

Il  fjiut  ajouter  , que  , félon  Fagnan , f O fi 
l’Evcquc  n’a  pas  fatisfait  en  cela  à fon  obliga- 
tion ; fon  fuccciïcur  cil  tenu  d’y  pourvoir.  Col- 
lige , dit  cet  Auteur  , fuceeffbrem  ttt.tri  . . . ex  fcc. 
to  defun&i . . . autrement  un  tel  Ecclcfiaflique  fe 
trouveroit  réduit  à la  mendicité.  Ne  Clencus  coge- 
tur  in  opprobriim  ordinis  Ci  ficela  merdxerc  : dé- 
fordre  honteux  à l'Eglife , dont  fe  plaint  Saint 
Jérôme  ( L)  quand  il  dit  : mrndtect  infclix'C/en- 
eufin  pleteii  ; & civili  operi  mencipetus  publieam  c 
quolibet  depofeit  climoniam  , & quidem  ex  eo  defipi- 
citur  cunilii  Sa:  f dotale  offîcium  , dum  muerictrdii 
de  foie:  us  ,ju)e  putatur  cd  henc  ignominiam  deveniffr. 
Innocent  I V.  Le  Cardinal  d’Oftie  , Joannes 
Audtzas  , Amonius  de  Butrio,  le  Cardinal  Za- 
* C 7 batclU 
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barclla,Petrus  Ancharanus  Sc  Joannes  de  Ana- 
nia , (4)  ont  enfeigné  la  meme  Doctrine  plufieurs 
iîeclcs  avant  Fagnan. 

CAS  VII. 


D 1 d y m B , Religieux  Profés  de  l’Ordre  de 
Saint  François , fe  prefente  à l’Evêque  pour  erre 
ordonne  Soùdiacie:  l'Evêque  le  peut-il  admettre 
à 1 Ordination  , quoi* qu'il  n’ait  aucun  titre  3 

Ri’ponsi, 

L’Evêque  peut  admettre  Didyme  à l’Ordina- 
tion : car  les  Canons  pat  lesquels  il  cft  ordonné 
que  les  Ecclcfiaftiqucs  feculicrs  ne  pourront  être 
ordonnez  , s’ils  n’ont  un  titre  fumfant , foit  de 
Bénéfice  , de  patrimoine  , ou  de  donation  , ne 
' regardent  point  les  Religieux  j le  leul  titre  de  la 
Religion  étant  fuffifant  à cet  effet  ; pourvû  que  , 
conformément  à la  Conflitution  du  Saint  Pape 
Pic  V-  le  Religieux  qui  demande  à être  admis  ait 
une  atteftation  lignée  de  fon  Supérieur  Régulier , 
par  laquelle  il  foit  po  rté , qu’il  a fait  profclïion  ; Sc 
que  ce  Religieux  affùre  avec  ferment  en  ptéfence 
de  l’Evêque  , ÔC  meme  par  un  écrit  figné  de  fa 
main  , qu’il  l’a  faite  de  fon  bon  gré.  C’eft  la 
* précaution  que  Saint  Charles  Borromée  veut  que 

prenne  l’Eveque  à l’cgard  des  Religieux  qui  de- 
mandent les  Saints  Ordres.  Vi  quoà  fummut  Pan - 
, fim  y tifex  Pim  V.  » dit  ce  Saint  Cardinal  dans  fon  fc- 
r,.4r  lîm  «w-  cond  Concile  Provincial  tenu  à Milan  en  15*9. 

M*8.y  ( (,  J i„  expl:c  ti  ent  Decreti  ConcitU  Tridentini  , ijucd 

Mih.UtTjr-  eflfiejf.  XI.  c.  1.  conflit  ait , txecxtionem  hdledt  : Epi  fi. 

1.  a» 't*  *j.  copui  ne  Cltricum  ullitm  rtgnlxrtm , nt<jm  jecnUrem  , 
qui  rtfttUrittm  mire  in  comm  tni  vitx  difcplwA  fit , 
Bentjicium-jut  Êccltflxfllmm  »»»  kdbeAt  , Ord  n.fol 
fixent  adfcnbM  , nifit  k Snperiore  fidem  iile  xttultrit , 

• fit  Re/igi mit . cui  iiie  A dficriDlut  efl  , p'tfcjjione m confie. 

tl fie  ; jurMmfijiu  Affirme t jeripn  MAnn  fini  fimbfiign.-to 
Cor  MO  £ -nfitojt)  , )!  li  f ponte  fecifie  , ah  t rxtn m h a. 
tmfie.  ! Uni  Autan  ficriptumin  Anhivio  dfitrsAndttm 
Epifcopnt  caret. 

Le  Clergé  de  France  dans  fes  AfTemblccs  ge- 
t)  AiTrm-  ncrîl*cs  ^es  années  i6a8.  «6$t.  5c  164.5.  ( c)  a 
kc»  «««ai*  ajoûté  à la  précaution  que  faint  Charles  avoit 
fi  >«4i-  « • prjfe  an  nouveau  reglement  conçû  en  ces  termes  : 
U‘  ««  L’experiencc  aiant  fait  connoîcrc  que  plufieurs 
c*  Réguliers  pour  divet fes caufes  , font  mis  hois&: 
« expulfez  des  Maifons  5c  Communautez  Religicu- 
««  fes  après  avoir  été  reçûs  aux  Ordres  fous  le  titre 
««  de  Communauté  6c  pauvreté  Religieufe  -,  Sc  que 
« fortans  defdits  Monaftcres , ils  demeurent  fans  au- 
«*  cun  titre  , pauvres  Sc  indigens  au  mépris  Sc  op- 
««  probre  d«  l’Eglife  : ce  qui  eft  directement  contre 
««  les  faims  Decrets  : pour  obvier  à cet  inconvc- 
« nient , les  Evêques  auront  foin  , avant  que  de  re- 
<•  cevoir  aucun  Religieux  aux  Ordres  facrez  , de 
« faire  obliger  la  Maifon  dont  il  fera , de  le  retenir 
« Sc  confervcr  , ou  de  pourvoir  à fa  nourriture  & 
u entretien  , s’il  en  fort , pour  quelque  caufe  ou 
« prétexte  que  ce  foit.  Que  fi  ladite  Maifon  n’eft 
•«  fondée  , ft-.pulera  ledit  Evêque  , que  ledit  Reli- 
<«  gicux  n’en  puifle  être  cxpulle  que  par  fon  avis  , 
««  ou  par  celui  de  fon  Grand.  Vicaire. 

Ce  fage  reglement  cft  le  même  que  celui  qui 
avoit  déjà  étc  fait  pat  deux  Conciles  Provinciaux , 
dont  le  premier  cft  celui  dé  Rolien  de  l'a»|)cc 
1 j • tv-<.  approuvé  par  Grégoire  XIII.  ( d ) & leTc- 

coud  cft  celui  de  Bordeaux  de  l’annce  1614.(0 
• U qui  porte  ce  Decret.  RegaUret  antem  quienmque 

[î’tïïnfZ'ar.  f,,,e  Fil !<r:  1 Super  ornon  juarum  , quibut  conflit  , tôt 
f.  i t -,  XI91A  Religion  il  cmififie  , non  eriincniHr.  Prtnuri  vtr'o 
„ fii  ab  hnjufimoUi  Snptnoribt^  pro  trimim»  exigentiA 


puniri  conveniat  & urgent  necefiitAt  ; ne  pofiint  tA~ 
mtn  hAfluu  Relig  omt  prtvxri } itAHt  extra  Moanflerix 
in  contemptum  Ecclefie  dtj  cixntur  mendxxtun  -,  foi 
ir.tr a eorumdtm  MoniflerTonm  feptx  dénué  à , puniri 
& juflentxri  j t*r  ad  id  prxdtOi  Snptrierts  per  Or  JF 
nnrtot  compellAntur.  • 

La  même  difeipline  a pareillement  etc  établie 
dans  l’Eglife  d’Aix  en  Provence  , comme  on  le 
voit  par  les  Statuts  Synodaux  faits  pat  Monfci- 
gneur  le  Cardinal  G rimaldi.  {/) 

CAS  VIII. 


( f ) taimi.  Jj* 
mUs!.  E"Uf. 
. Janrnf’  dt  C’. 

diSSI.  ftl.'l t. 


B e h i g N e , aiant  etc  ordonné  fur  le  ritre  d’u- 
ne Chapelle  fimple  , vallant  joo.  livres  de  reve- 
nu ,&  n’aiant  aucun  autre  bien  pour  fubfiftcr  , l’a 
refignée  en  Cour  de  Rome  à Jerome , fon  neveu, 
pour  lui  fervir  au  fit  de  titre , fans  avoir  fait  men- 
tion dans  fa  Procuration  ad  refignAndnm  , que  ce 
Bénéfice  lui  tenoit  lieu  de  titre  Sacerdotal  : on  lui 
en  a fait  du  fcrupule  -,  & on  lui  a même  voulu  per» 
fuader  qu’une  telle  Refignation  étoic  nulle  dans  le 
for  de  la  confcience  : fur  quoi  il  demande  , s’il 
cft  vrai  qu’tl  n’ait  pû  fans  péché  faire  cette  Refi- 
gnation i Sc  qu’elle  foit  nulle  dans  le  fôr  inté- 
rieur i 

Ri’pohsi. 

Il  paroît  par  le  Decret  que  le  Concile  de 
Trente  a fait  fur  ce  fujet , ( g ) que  Benigne  à 
non-feulement  foit  mal  fait  d’avoir  ainfi  relignc  ffèmi  t.  ». 
cette  Chapelle  à fon  Neveu  , puifqu’cllc  lui  ler- 
voitde  titre  Ecclefiaftique  -,  Sc  qu’il  n’avoit  d’ail- 
leurs  aucun  bien  d’Eglife , ni  de  patrimoine  pour 
fon  honnête  fublillance  ; mais  encore  , que  cette 
réfignation  doit  être  cojifidetée  comme  nulle  dans 
le  for  de  la  confcience , fuivant  ce  même  Decret: 

En  voici  les  termes.  Id  icr'o  Benefic  um  rtfignArenon 
pofiit  , nifit  fi.ttx  n. eni  tone , tfued  ad  ilhut  Benefiiii  ri- 
tulum  fit  promotut  ; netjtte  ex  refignxtio  admit  t Atari 
nifit  confluent  tptoi  Alittttd* vivert pofiit  : & xliter fiaÜX 
refignutit  nullx  fit. 

C’eft  en  confcqucncc  de  ce  Decret  que  le  Con- 
cile de  Malincs  tenu  en  1607.  fous  le  Pontificat 
de  Paul  V.  ( h ) ordonne  que  celui  qui  veut  rece-  < k jc«*r.  «<• 
voir  les  Ordres  fur  le  titre  d’un  Bénéfice  , prêtera  "*• 

ferment  , par  lequel  il  s’engagera  de  ne  le  point  *. 
refigner  fans’ le  confentement  de  fon  Evêque,  Sc 
fans  avoir  d’ailleurs  de  quoi  fubfiller.  J*ret  dtm. 
cept  tjuil  bel  ordinxndutxl  ntulam ....  Bénéficiaient , 
tj  :od  titulum  quem  pro  fan  promirent  exhibet  . . , 
non  rtfiignobit  ....  nifit  ei  de  alio  fnfficitnti  titulo  fit 
profptOum  i necjut  tune  tjuidem  xliter , y»àm  feitu  & 
cenfienfn  Epifcopi  in  Litttrit  ipfiut  RtfiignAtionit  .... 
exprime.ido.  Ce  font  les  termes  de  ce  Concile. 

Nous  avons  dit  qu’une  telle  Refignation  doit 
être  confidcrée  comme  nulle  , fuivant  le  Decret 
du  Concile  de  Trente.  Elle  palla  en  effet  à Rome 
pour  obreptice , parce  que  l’on  préfume  que  le 
Pape  ne  l’eût  pas  admife  ; s’il  avoit  connuda  vé- 
rité : Prefomption  d’autant  mieux  fondée  qu’on 
ne  manque  jamais  à Rome  d’inferer  ces  termes  : 

Aliundt  vivert  hdbent , dans  toutes  les  provifions 
qu’on  y expédie  fur  les  Rcfignations  de  ceux  qui 
déclarent , que  le  Bénéfice,  qu’ils  tefignent , leur 
eft  affc&è  pour  titre. 

Le  Decret  du  Concile  fouffre  néanmoins  quel- 
ques modifications  dans  les  Pais  mêmes , où  il  eft 
en  vigueur  .' 

La  première  : lorfqu’on  ne  re(î?ne  le  Bénéfice 
qu’avec  la  refetve  d’une  penfion  fuffi'ance. 

La  fécondé  r quand  on  I»  permute  , contre 
un 
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an  autre  Bénéfice  d'an  revenu  égal  , ou  plus 
fort. 

La  troificme  : quand  le  réfignant  poffede  d'ail- 
leurs un  autre  Bénéfice  fofttlanc. 

La  quatrième  enfin  : torique  le  réfignant  a alTcz 
de  bien  temporel  pour  fubfiller  honnêtement.  Car 
puifque  dans  ce  dernier  cas  , un  Acolyte  peut  être 
promu  aux  OrdîCS  facrcz  , quoiqu'il  n'ait  que  du 
bien  patrimonial , pourvû  qu'il  loit  fuffifant  pour 
fournir  à fa  fubfiftance  comme  le  déclare  In- 
nocent III.  écrivant  à l’Archevêque  de  Bezan- 
çon  . ( a ) il  peut  parla  meme  raifon  réligner  un 
Bénéfice  fur  lequel  fou  litre  efl  a (ligné  , quand 
il  a d’ailleurs  un  bien  fuffifant  pour  vivre  :&  l'on 
doit  raifonner  de  même  dans  les  trois  aurtes  cas  , 
dont  nous  avons  parlé  ; puifqu'on  ne  pechcroit 
pas  comte  l’efprit  du  Concile  , ni  contre  l'inten- 
tion de  l'Eglife  , au»  n‘a  établi  la  neccflité  des 
Titres  des  Ècclcfiaffiqucs , que  pour  les  mettre  à 
couvert  de  la  mendicité  , au  danger  de  laquelle 
ils  ne  font  pas  expofez  dans  les  quatre  cas  que 
nous  exceptons. 

Mais  il  ell  à remarquer  que  ce  Decret  ne  fl  pas 
oblervc  en  France  . par  rapport  à la  nullité  de  la 
Réfignation  -,  ainfi  que  l'obierve  M.  Brillon  dans 
fon  Diâionaire  des  Arrêts  , ( b ) où  il  dit  : Celui 
qui  a pris  les  Ordres  fous  le  titre  de  fon  Bénéfice  , 
quoqu'il  n’ait  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre  , peut 
le  rctigner  ; c’cll  l'ufage  de  France  contre  la  pro- 
hibition du  Concile  de  Trente  . . . te  contre  le 
flile  des  Officiers  de  la  Dattcric  , qui  dans  les  fi- 
gnarures  d’induit  txtr a lem/ora  à titre  de  Béné- 
fice; mettent  toûjours  cette  daufe;Aprés  qu’il  au- 
ra apparu  que  les  fruits  dudit  Bénéfice  font  luffj. 
fans  pour  fa  (ubfiffance.  Confite  priât  quoi  idem  O- 

raror  CsptiUniam  ht>i»fmoii  vrrk  réalité'  & paefet 
pojftdeat  y & CaptUaniA  hnitt/moü  fraOrnt  ai  con. 
gmam  fui  f m fient  otiotttm  frjfitiaat,  C’eft  suffi  la  re- 
marque qu'ont  faite  Solfier  fur  Melchior , Part  or 
te  Pinffon  ( c ) avant  M.  Brillon  qui  ajoûce  ( d ) 
qu’ila  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  , feant  alors  dans  la  Ville  de  Tours  , ren- 
du le  16  du  mois  d’Avtil  ifpi.  Mais  quoique  les 
Arrêts  des  Cours  Souveraines  n’infirment  pas  ces 
fortes  de  Refignations , il  ell  dumoins  bien  cettain 
que  ceux  qui  les  font , pêchent  grièvement  ; puif- 
qu’ils  violent  en  cela  une  des  plus  anciennes  & 
des  plus  fages  réglés  de  l'Eglife  i te  qu’ils  s’expo- 
fent  fans  neéelfiié  & fans  raifon  à palier  le  relie 
de  leur  vie  dans  l'indigence  à la  honte  de  l’ccat 
Ecclefiaflique. 

Il  ne  fera  pas  inutile  d'ajoûter  uneobfervation 
à l’occafion  de  la  prélente  difficulté , c'cll  que  fi , 
par  exemple  , Pierre  avoir  donné  à Bénigne  un 
titre  , fous  la  condition  expieffe  qu'il  n'auroic 
lieu , que  jufqu’à  ce  qu*  1 fût  pourvû  d’un  Bénéfice 
fuffifant  ; Bénigne  en  aïant  obtenu  un  , ne  feroit 
plus  en  droit  de  l'exiger  , même  apres  qu’il  au- 
roit  refigne  ce  Beyfice.  La  raifon  ell , 10.  que 
les  conditions  dont  on  efl  convenu  dans  un  con- 
crat  ont  force  de  loi  à l'égard  des  contraélans, 
ainfi  qu’il  par  oit  par  ce*  paroles  de  la  règle  de 
droit , ( e ) que  Boniface  VIII.  a tirée  d’une 
des  loit  du  Digefte.  (/)  Cont'aüm  ex  conven. 
lient  legtm  accipere  dignofcuntnr  : & par  confcquent 
Pierre  ne  sétant  oblige  envers  Benigne  que  fous 
une  telle  condition;  il  ne  feroit  plus  dans  l’obli- 
gation de  lui  continuer  en  ce  cas  le  paiement  du 
titre  qu’il  lui  auroit  fait.  x°.  Parce  que  dans  cette 
hypoteic  le  Bénéfice  obtenu  par  un  Ecclefialti- 
que  , lui  tient  lieu  d’un  véritable  litre  , dont  il 
ne  peut  pas  fe  défaire,  fans  le  coufènccmept  for- 


mel de  fon  Evêque,  qui  ne  doit  pas  le  lui  accor- 
der , s’il  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi  fubfiller  : te 
par  confisquent  Benigne  devroit  s’imputer  à lui 
leul  la  faute  d'avoir  renoncé  à (on  Bénéfice  de  Ion 
autorité  privée  , fuivant  ccttc  autre  réglé  du  _ 
Droit  Canonique  : ( g ) Datnnttm  quoi  quts  fnâ 
Cjità  joint  y fin  débet , non  ahit  imputarc.  «. 

CAS  IX. 

Achuus  s’étant  fait  ordonner  Soudiacre  , 
te  aïant  enfuite  pris  les  autres  Ordres  fur  un  ti. 
tre  patrimonial  de  100.  livres  de  rente  , qu'An. 
feime  fon  pere  , lui  a affignées  fur  une  terre  ; te 
Anlelme  aïant  vendu  cette  terre  à Briand  fept  ou 
huit  ans  après , fans  lui  faire  connoîtte , ciu  cllc  é- 
toit  engagée  pour  le  titre  de  fon  fils  ; Acnillcs  n’a 
pas  voulu  s’oppofer  à la  vente  que  for.  pcrc  en  a 
faite  , de  peur  de  le  chagriner.  Sur  quoi  l'on  de- 
mande : i°.  fi  Achillesa  péché  en  laiffaiit  aliéner 
ainfi  fon  titre  : i°.  S’il  ne  peut  pas  en  confidence 
obliger  Briand  à lui  parer  les  100  livres  de  rente  ; 
te  meme  les  arrerages  de  fept  ou  huit  années  , qui 
font  préfentemcnc  échus  , lauf  fon  recours  lur  les 
autres  biens  que  fon  pere  a laillcz  par  la  mou  ) 

Ri’  P o H s 1. 


>Nous  répondons  fur  la  première  demande  , que 
comme  Achilles  n’a  pas  voulu  s’oppofer  à la 
vente  de  la  terre  fur  laquelle  (on  turc  ètoit  af- 
figné  , fimp'cinent  parle  rcfpeél  qu’il  avort  pour 
fon  pere  , Ar  de  peur  de  le  ficher  , on  peut  dire 
qu’il  n ell  pas  en  cela  coupable  de  péché. 

Nous  difons  fur  la  (econde  , qu’Achilles  peut 
Gins  injulbcc  obliger  Briand  a lui  paier  nOn-lcu- 
Icmcnt  à l’avenir  les  100  livres  de  rente,  mais 
encore , fi  le  Droit  Coûtumier  de  la  Province  n’y 
cft  pas  contraire  , les  arrerages  qui  lui  font  dûs. 
La  raifon  ell  , que  tout  titre  Ecclefiaffique  eft 
inaliénable,  fuivant  l'Ordonnance  d'Orléans  (h) 
du  mois  de  Janvier  iijéo.otl  le  Roi  Charles  1 X. 
après  avoir  défendu  aux  Evêques  d'ordonner  au- 
cuns Piètres,  s’il*  n'ont  on  titic,  ajoute  : Et  avons 
déclaré  le  revenu  temporel  du  ( titre  ) inal  cna- 
ble  , & non  fujet  à aucunes  obligations  & hypo- 
teques , créées  depuis  la  promotion  du  l'rêtie  & 
durant  fa  vie. 

C'cll  pour  cette  raifon  que  le  Concile  Pro- 
vincial de  Sens  de  l'année  ijiS,  ( i ) ordonne 
que  les  donateurs  des  litres  te  les  donataires  fe- 
roient  ferment  qu’il  n'étoit  intervenu  emre-eux 
aucune  convention  pour  les  relliruer  ; te  qu'ils 
(croient  cenfcz  inaliénables  ; ou  que  du  moins  ils 
ne  pourroient  être  aliène»  (ans  l'exprès  con  lente- 
ment de  l’Evêque  Dioccfain  .quand  même  l’F.c- 
etefiaftique  auroit  d'ailleurs  allez  de  bien  pour 
fubfiller.  Le  Concile  de  Narbonne  tenu  en  içyi. 
f é.)  ordonne  à peu  prés  la  meme  ebofe.  Celui  de 
Cambrai  de  l’an  lyCy.  ( / ) te  celui  de  Malines 
veulent  auffl  que  les  titres  foient  inaliénables  : 
suffi  ell-ce  le  fentimem  de  nos  Jurifconfultes , 
tels  que  font  M.  le  Prêtre,  M.  le  Maître , du 
Frcne  . (m)  Bellordeau  qui  rapporte  en  confor- 
mité  un  Arrêt  du  Parlemeht  de  Bretagne  du  itf. 
Février  1604.  te  Bardet  qui  rapporte  un  au- 
tre  Arrêt  .du  Parlement  de  Pari*  du  7.  Juillet 
t6ii.  A joûtons  à routes  ces  preuves  un  autre  Ar- 
rêt célébré  , rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  tf-  Juin  164.;.  rapporté  dans  le  premier 
tome  des  Mémoires  du  Clergé  ( h ) en  faveur 
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de  Jean  de  Chantelouve  , à qui  Antoine  de 
Chantelouve  , fon  couiîn  , avoir  donné  un  titre 
qu’il  voulcnt  révoquer  , Sc  qui  fut  condamné  à 
laiifcr  jouir  fon  donataiie  du  revenu  de  ce  titre. 
Enfin  il  y a un  autre  Arrêt  du  mois  d’Août  1 66q. 
contre  un  tiers  aquereur  , qui  avoit  joüi  plus  de 
jo.  ans  des  biens  affcôcz  à un  titre  Sacerdo. 
tal.  (a) 

CAS  X. 

jp  o t v b ■ , homme  veuf , qui  n’a  point  d’en- 
cans vo'iant  les  bonnes  inclinations  de  Jofeph  , 
Acolyte,  fils  d’un  pauvre  Pai'fan  , a eu  la  charité 
de  lui  conftituer  un  titre  Ecdefiaftiquc  de  150. 
livres  de  renre , pour  le  mettre  en  état  dé  fe  faire 
ordonner  Soûdiacrc.  Jofeph  aïant  reçu  le  Soû- 
diaconat  &;  enfuite  le  Diaconat  , Polybe  , qui 
setoitmariéen  fécondés  nôccs  avec  Arnalic  , en 
a eû  un  enfant  * fur  quoi  il  a déclaré  à Jofeph  , 
qu’il  revoquoit  la  donation  qu'il  lui  avoit  faite  , 
comme  devant  être  annulée  par  la  naiflance  de 
fon  enfant.  Jofeph  lui  a reprclcntc  qu'il  l’empê- 
cheroit  par-là  de  fe  Caire  ordonner  Prêtre  : mais 
Polybe  a pet  fille  dans  fa  rclolution  fur  ce  que 
fon  bien  éroit  trop  modique  , Sc  que  , félon  le 
droit  naturel  même  , il  éroit  plus  obligé  de  pour- 
voir au  bien  de  fon  enfant  qu’à  celui  d’un  étran- 
ger. Ert  - il  en  droit,  & peut- il  en  confcicncc  ré- 
voquer fa  donation! 

Ri’ponsi. 


11  eft  vrai , que  quand  il  furvient  des  enfans  legi 
times  au  Donateur  qui  n’en  avoit  point  lors  de 
* la  donation  qu’il  a faite  , il  a droit  de  la  révo- 

quer : parce  qu’on  ne  doit  pas  préfumer , qu’il  ait 
eû  intention  de  la  faire  au  préjudice  de  fes  propres 
1 b > em/e»-  enfans  Si  unjam  dit  la  Loi  , ( b ) Itbtms  patronut , 
ifT'c  fil"”  mn  kabtttt  tbon*  omni  j , vel  partent  aliquamfa- 
Siun-jujiu.  v.  cuit  ai  um  fittrit  donatio.ela’gstui  j & pofltà  Jnfctpert 
rf*  ^ em  » ,9,Hm  tfM'Cguid  Urgitut  f serai  s revenatur  in 

tjnflrm  donnions  a'bit’ie. 

Cette  équité  naturelle  Te  trouve  établie  par 
une  autre  Loi  du  Disette  . qui  eft  du  fameux  Ju- 
re » IW*I  rifeonfute  Paul  ; ( c ) & par  la  PratiqueHc  plu- 
ftcurs  Saints  Evêques  -,  & fur  tout  par  celle  de 
Saint  Auguftin  , Evcque  d’Hipone,  & d’Aurelius 
Evêque  de  Carthage , dont  ce  Pcre  paile  en  ccs 
termes  : quàm  laudavile  fa  Fin  m faniii  & venerandi 
Epifcopt  AnrtUi  Carthaginenfit  ! Quomolo  implevit  os 
omnium  , qui  ficiunt  , lundi  bu  s Dei  ! quidam  emm  , 
dtm  fiiiot  non  habtret , ne.jue  fptrartt  ret  fuat  om- 
net  ..  . do  n a y ii  Eccltftt  , Naii  font  ei  pofleà  \ <tr 
reddldit  Epifcopm  j ntc  ettam  opinanti  illi , qui  dona. 
ver  ai.  A quoi  Saint  Auguftin  , approuvant  & 
louant  la  generofité  de  ce  Saint  Evcque  , ajoûte  , 
qu’il  ne  fit  rien  en  cela  que  ce  que  l’équitc  natu- 
relle Pobligeoit  de  faire.  In  potefiate  habebat  Epif- 
CJpHi  Itou  rtdiert  -,  {ci  jure  fort  , non  jure  poli. 

(i) 

Neanmoins  l’étit  Clérical , cft  fi  privilégié  & 
fi  rclpcâable  , que  dans  tous  les  tems  l’Eglife  a 
toujours  jugé  nccclTairc  , que  perfonne  n’y  put 
être  admis  fans  un  titre  ; c’eft-à  dire , fans  que 
l'Evêque  l’attachai  au  fervice  de  quelque  Eglife, 
d’oû  il  put  tirer  une  fubfiftance  fumfante  , qui  le 
mît  hors  du  danger  de  mandier  fa  vie  au  deshon- 
neur d’une  profefiîon  fi  faintc  Sc  à l’opprobre 
même  de  l’Eglife.  C eft  ce  qui  paroît  par  un  ancien 
trif-  Canon  rapporté  pat  Grarien  dans  Ion  Decret  , 
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( e ) Sc  par  un  autre  du  Concile  de  Calcédoine  , 
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(f)  qui  dit  i neminem  abfoluù  ordnari  ,nec7,rtfhy- 
lerum  , nec  Diaconum  , nec  omrt.no  aliqutmoori  m qui 
fient  in  ordine  Ecdefiafiico  \ nifi  jptcialiter  in  Et  défis 
eiviiatii , vel  pagt  , vtl  maftfrso  , vol  monajteno  is 
qui  orlinatnr  , de/ignerur.  On  trouve  ce  même  Ca- 
non dans  le  Decret  de  Gratien  , qui  l’y  rapporte 
félon  la  traduûion  de  Ifidorus  Mercator.  {g) 

Mais  comme  dans  les  ficelés  fuivans  le  nom- 
bre des  fidèles  s’accrût  déplus  en  plus  $ que  le 
nombre  des  Miniftrcs  Ecclcfiâftiqucs  s’augmenta 
à pioportion  du  befoin  qu’en  eût  l’Eglife  pour  la 
gouverner , & qu’enfin  il  ne  fe  crouvoit  plus  aflez 
d’Egliles  particulières  , d’où  ils  pufTent  tirer  tous 
leur  fubfillancc  -,1c  Concile  de  Latran  , tenu  fous 
Alexandre  1 1 I,  jugea  à propos  de  permertre  aux 
Evêques  d’ordonner  ceux  qui  auroient  Un'titrc  pa. 
trimoniai  ou  un  revenuu  d’ailleurs  fixe  & fuffifant 
pour  fubfifter.  Voici  les  termes  de  ce  Decret  qui 
cft  rapporté  dans  le  corps  des  Decretales  (h)E- 
pifeopns  ,/ï  aliqutm  [me  et  no  niais  , de  quo  ntctffa- 
na  t ils  percipui  , in  Diaconum  vel  Prtjbiterum  ordi- 
riAvtrn  -,  tamditi  ei  neeeffar*  fubmimjlret  , dente  in 
ahquà  Ecclefii  ei  convenientia  jlipendi*  milita  Cltri- 
cdlit  ajjignet  -,  nifi  m/h  erdtnatui  de  fin  à , vtl  païen: à 
(.•créditait  fubftdium  vis  poffst  htbert. 

Sur  quoi  il  eft  à obferver  : 1*.  Qu 'encore  que 
ce  Concile  ne  parle  que  des  Diacres  Sc  des  Prê- 
tres j il  doit  neanmoins  aufli  s'étendre  aux  Soû- 
diacies  . comme  l’a  defini  Innocent  1 1 1.  ( > ) 1®. 
Que  fi  les  Evêques  n’obfcrvent  pas  cette  réglé  ; 
ils  font  tenus  de  leur  fournir  eux- mêmes  de  quoi 
vivre jufqu’à  ce  qu’ils  aient  trouvé  l’occafion  de 
leur  procurer  un  Ikncfice  , ou  un  emploi  Eccle. 
fiaftique  fufîifant. 

• Le  Saint  Concile  de  Trente  a enfin  confirmé 
cet  article  de  difcipline  par  un  nouveau  Decret, 
en  ccs  termes  : StatuitfanlU  Synodal , nequis  de:», 
cept  Cle>icul  fecularil  ...  ad  fatros  ordines  p'emo- 
veaiur  j n-fi  pr.iot  légitime  conflit  , trtm  Htntf.cium 
Etdtfi.fi  cum  . quoi  fibi  ad  viüum  bonifié  jnfiieiat  , 
pacifia  pojftde  e . . . patrimonium  , vel  penfionem  eb- 
tintmes  ordinah  pofl  ac  mn  p'ffini  5 nifi  illi  quoi  Epjfi. 
COpus  judicaverit  affumtndot  pro  ntctjJUatt , vtl  com. 
moditatt  Eccltjiarum  fuar»m  : toque  quoqut  perffeÜo 
patrimininm  illud  , vel  penfionem  , vert  ab  eis  obti- 
nert-,  t iliaque  effe  qua  eu  ad  vitam  fuflentandam  fatit 
fini  ; ai  que  via  âein.eps  quoi  fine  ticemia  Eplfcopi 
alttnariy  aut  extmguii  . velremitti  nutlaienus  poffint  ; 
dente  Ber.efcium  Ecclefitflicum  fujfeient fini  adtpti  ; 
vtl  aliunde  habtam  , unie  vivert poffint  : annquomm 
Canorium  panas  fuper  hii  innovando.  ( ) 

L’Ordonnance  d’Orléans  ( / ) confirme  taci- 
tement ce  Decret , en  établi  (Tant  ce  même  point 
de  difcipline.  Se  en  donnant  pareil  avantage  Sc 
le  même  privilège  au  titre  patrimonial , qu’a  ce* 
lui  qui  cft  purement  Ecclcfiaftique  , déclarant  l’un 
& l'antre  également  inaliénable  Se  ftable.ee  qui  fe 
trouve  encore  aurorilé  pat  plusieurs  Conciles  Pro- 
vinciaux de  France  , & entre-autres  par  cetui 
de  Reims  (m)  Sc  par  le  tmifiéme  de  Tours. 

( ») 

Celui  de  Cambrai  tenu  en  ij<îj  vent  même , 
que  pour  une  plus  grande  fureté  , celui  qui  pre- 
fente  un  titre  , s'oblige  par  ferment  à ne  le  point 
aliéner  *,  Sc  qu’on  prenne  les  mefures  neceliaires 
avec  la  puiirance  feeuhere  pour  le  rendre  inalié- 
nable ( 0 ) jurtt  auttm  prjmovendut  , non  aliena- 
turum  à fe  hujufmodi  titulum  patr.minialem  j nifi 
aiunde  fit  fibi  p'ov  fiwn  agaiurqnt  mm  civils  poltfi- 
tatt  , nt  e utlo  caveatur , ne  hujufmodi  tuulus  alte. 

ttttnr. 

Tout  cela  eft  conforme  au  Droit  Romain , fé- 
lon 


( f ) Cmr.  Cil- 
ttdcm,  on.  If. 
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Ion  lequel  il  n'étoit  pas  meme  permis  de  retran- 
cher la  filcidic  t c’cft-à-dire  fa  quatrième  par- 
tie des  biens  léguez  à l’Eglife.  Quomdo  eitimfe- 
rendurn  eji , dit  l’Empereur  Juftmien , hoc  quod 
in foc  mm  ventrit  perfateididM . vtl  .tltam  occ.tjio- 
< » ) t »g.  si  t:em  mtuù  I ( 4 } Ce  nue  dit  encore  une  Autcnci- 
Suc  tluc  nous  avons  “*ns  Ie  C04*0  du  niêmc  Em- 

nJdi  ffij.tfii  perçu  r,  en  ces  termes  : S militer  falcidt*  cejf.it  in 
*<  b KAmi-m  bu  <]H*  ad  pi. u caufju  rrliila  font.  ( b ) 

Sirmi  tler.  tU.  D'où  l’on  doit  conclu  te,  qu’à  plus  forte  rai- 
71 1 f°n  l,nc  c^°^*c  donnée  à un  Clerc  pour  lui  tenir 

lieu  de  titre  EeeleftaAique , ne  doit  erre  fujette  à 
aucune  révocation  en  quelque  cas  que  ce  foir,  ni 
meme  à aucune  diminution , fous  prétexte  de  la 
légitime  , ou  d'une  partie  d'icellc»  C’eft  en  effet 
ainfi  ^pic  le  jugea  le  Parlement  de  Paris  le  $. 
AvrilMlJ.  fur  les  Concluions  prifes  par  M.  Ta- 
lon , alors  Avocat  General  du  Roi. 

La  meme  chofc  a été  encore  jugée  par  un  au- 
tre Arrêt,  prononcé  par  Monficur  le  Préfident 
Molé  le  15.  Juin  1*4$.  rapporte  dans  le  Journal 
(«>  7«'».  des  Audiences  ( c ) tendu  au  Rôle  de  Poitou  fur 
"uii  T Ie5  Concluions  du  meme  Sieur  Avocat  General , 
i«ft.  en  faveur  de  M.  Jean  de  Chant  douve , contre 

Antoine  de  Chantelouvc,  fon  cou  fui , qui  lui 
avoir  donné  quelques  héritages  pour  lui  fervir 
de  titre,  & qui  l'avoir  fait  aihgncr  pour  voir  di- 
re , que  la  donation  qu'il  lui  avoit  fuite  dcmeurc- 
roit  révoquée  , fous  prétexte  que  depuis  il  avoit 
eu  des  entans  •,  & qui  enfin  iur  débouté  de  l’ap- 
pel qu'il  avoit  interjetté  de  la  Sentence  du  Juge 
. des  lieux  qui  avoit  d’abord  appointé  les  Parties 
en  droit. 

La  vraïe  ralfon  de  ces  Saints  Decrets  Se  de  ces 
Arrêts , cft  d’empêcher  que , comme  nous  l’avons 
déjà  dit , les  Minières  lactés  de  l’Eglife  ne  i'oient 
réduits  dans  la  dure  ncccffitédemandier  leur  vie! 
ne  pancm  ojhatim  mendicare  cogatur  infehx  Cltn~ 
eus  , in  oppr  tbnum  & dedecut  Ordmit , ainfi  que 
le  porte  le  Concile  de  Narbonne,  tenu  en  if$i. 
i«)  ctnol.  (d)  oa  de  travailler  pour  la  gagner  de  quelque 
ZJ'j*’' w'  ''  manière  fordide  au  déshonneur  de  leur  état , Se  à 
la  honte  de  l’Eglife  , ainfi  que  les  Pères  du  Con- 
cile de  Trente  le  déclarent  en  ces  termes  : Cim 
non  dectat  toi , qui  divine  minifttrtoadfcriptifont , 
f cm  Qrdinis  de  décore  mendicare , JMtJordidum  ali- 
quem  quxjhtm  exercert.  ^ , 

Pour  répondre  donc  à la  difficulté  propoféc  ; 
nous  dilons,  que  Polybc  n’cft  pas  en  droit  de 
révoquer  la  donation  qu’il  a faite  à Jofeph  *, 
quoiqu'il  lui  foie  né  un  enfant  de  fon  fécond 


mariage  ; ni  par  confcqucnt  de  lui  inrenrer  un 
Procès  pour  fa  faire  déclarer  nulle  : fa  piércn- 
tion  étant  contraire  à l’cfpric  de  l’Eglife  , en  ce 
qui  concerne  ce  point  de  difcipline.  Se  i L Jurif- 
piudcncedes  Ancts  qui  l'autotifenc. 

CAS  XI. 

U R s 1 k , roturier , demeuranr  dtns  une  Pro- 
vince, où  les  tailles  font pcrfonncllcs,  aïanr été 
ordonné  Prêtre  fur  un  titre  que  fon  porc  lui  avoit 
a Ifignc  fut  une  petite  terre  noble , Si  qui  étoic 
de  too.  livres  de  rente,  conformément  à la  fi- 
xation des  tirres  Sacerdotaux  de  fon  Dioccfc,  A: 
fc  voïant  rcchetchc  pir  des  Traitans  pour  de 
certains  droits,  que  le  Roi  vouloir  erre pai'cz  par 
les  roruriers  tenant  des  biens  nobles , s’eft  dé- 
fendu de  les  pa'i'cr , en  difanr  que  cctrc  terre  de- 
voir être  ceialce  un  bien  Ecclefiaftiquc , du  moins  . 
pendanc  fa  vie  ; puifqu’cllc  lui  i’ervost  de  titre 
Sacerdotal.  Ces  Traitant  ne  lui  ont  fiit  aucu- 
nes pou rfuites depuis,  foit  qu'ils  aient  crû  qu’il 
ne  devoir  rien  , ou  qu’ils  aient  oublié  ou  négligé 
de  le  pourfuivre.  Peut-il  demeurer  en  lûrcté  de 
confcience  n’aïant  rien  païé  i 

R c’  r o n s K. 

Un  fçavant  Théologien  (e)l  qui  ce-fe  diffi-  (t) D. s,;nw 
culré  avoit  été  propolèc,  y répond  fuccimftc-  K-uvt.tomei. 
ment,  en  difanr,  que  pourvu  qu'L’rfiji  foir  ac-  “***•• 
tucllcmcnt  dans  la  difpofition  de  pai'er  ces  droits, 
quand  on  les  lui  demandera , s’il  fc  trouve  qu’ils 
loicnt  véritablement  dûs,  il  eften  fùrctédc  con- 
fcicncc,  quoiqu’il  fe  foit  défendu  de  les  pai'er  ; 
car  c'cft  aux  Traitans  à fc  pourvoir  contre  lut  en 
Jufticc  fur  fon  refus  de  p-  i'cr , & d’obtenir  un 
Jugement  qui  l’y  condamne , fi  les  droirs  qu’ils 
prétendent  fur  cetre  rette,  font  dûs  au  Roi.  La 
raifon  cft,  qu’il  n'cft  pas  certain  que  le  Roi  aie 
intention  d'exiger  ces  fortes  de  droits  , dans  le 
cas  propofé.  Ce  qui  nous  doit  confirmer  dans  ce 
fentiment  ; c’cft  que  les  Conciles , les  Décréta- 
les des  Papes , les  Ordonnances  de  nos  Rois  8e  un 
ttcs-giand  nombre  d’ Arrêts  des  Cours  Souve- 
raines du  Roïaume  font  favorables  à tous  ceux 
qui  ont  des  titres  Sacerdotaux , tanr  patrimo- 
niaux , que  fubfidiaircs , étant  de  l’intérêt  Se 
de  l'honneur  de  l’Eglife,  que  fes  Miniftres  trou- 
vent leur  fubfiftancc  dans  le  fervice  qu’ils  lui  ren- 
dent, Se  qu’ils  ne  foienr  pas  réduits  i la  mendi- 
cité. , 


TONSURE. 


SAint  Jerôme  dit  (f)  cju’il  y a deux  fortes  de  Chrétiens , dont  les  uns  fe  confa- 
crent  au  fervice  de  Dieu  d’une  manière  particulière , en  laiflant  aux  autres  le 
loin  &:  l'cmbaras  des  affaires  feculiercs.  On  les  appelle  pour  cette  raifon  Clercs , 
en  latin , Clerici , du  mot  grec  , xAi^oç,  qui  fignifie , fort , héritage  ou  partage , pour 
marquer  qu’ils  font  élus  de  Dieu , par  une  cfpece  de  fort.  Inde  kujufmodt  homines  vo- 
cantur  Cltriti , id  ejl , forte  clefti  : omnes  ertim  Deus  in  fuos  elegit.  Ou  parce  qu’ils  choi- 
jilTenc  Dieu  pour  leur  fore  & pour  leur  partage  > comme  nous  allons  voir  que  le 
dit  ailleurs  le  même  Saint,  (g  i 

La  Couronne  ou  Tonjure  qu’ils  portent,  eftle  fymbole de  la  Roïauté  fpiritucllc 
qu’ils  acquièrent  en  gouvernant  les  autres  Fideles , & en  fe  condaifant  eux-mc- 
mes  dans  l’exercice  des  vertus  Chrétiennes  i en  leur  apprenant  à regler  leurs  feus , 
Tome  III.  D 7 & 
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& à dominer  leurs  paiïions , non-feulement  par  les  inftruclions , mais  encore  par 
les  bons  exemples  qu’ils  leur  donnent.  Voici  les  termes  de  ce  même  Pcrc.  Ht nempe 
funt  r<&cs , id  ejl , je  & altos  in  virtutibus  régentes , & tta  in  Deo  regnum  habent , cr  hoc 
depgnat  coron*  in  enfile.  H ntic  coronam  habent  *b  ïnjlttutionc  Roman*  EccleJÎ a tnjlgnum 
Rcgni  quod  in  Chrijlo  expeclatur.  Rajio  vero  c api  ri  s ejl  temporaltum  omnium  depofitto.  ( a ) 
Si  cnim  xAîfo ggrice , fors  latine  appellatun  proptereàyoeantur  Clerici  • vel  qui*  de  forte 
Domtnt  funt  • vcl  qui*  Dominas  jors  1 id  ejl , pars  Clericorum  ejl.  Jj)ui  autem  vel  ipfe  pars 
Domint  ejl , vel  Dominant , partent  habit , talent  fe  exhiber c debet , ut  çr  ipfc poffideat  Do • 
minum  & pojjideatur  à Domino. 

Les  autres  Chrétiens  font  appeliez  Laïques , Laid,  du  mot  grec , Ami  » populus  > & 
la  Religion  n’éxige  pas  d’eux  la  même  perfedion  qu'elle  demande  dans  les  Clercs  , 
& peuvent  néanmoins  fe  fauver , en  vivant  d’ailleurs  chrétiennement.  Hit  hcet tem- 
for  ali  * pojjidere . . . uxorem  ducere  J terrant  colere  > inter  virant  cr  virum  judicare  > eau  (as 
agere  i oblationes  fuper  Alt  an  apponere  ; décimas  folvere  : & tta  falvan  poterunt  ,ft  vitia 
tamen  benefaetehdo  evitaverint.  ( b ) 

C’eft  par  la  Tonfure  qu'on  devient  Clerc  > 6c  quoiqu’elle  ne  foit  pas  un  Ordre, 
mais  feulement  une  (impie  cérémonie  inftituée par  rEglife,cllc  eft  pourtant  ladifpo- 
fition  &:  la  porte  quidonne  l’entrée  aux  Ordres.  Ceft  ce  quePolman  enfeigne(r)  par 
la  définition  qu’il  en  donne  en  ces  termes  : Tonfura  eft  earemonia  Jacra , qui  per  captl- 
litii  ctrcuMcifuram  baptifatus  Clericus  ehgitur  in  Clerum. 

La  première  origine  de  la  Tonfure  » félon  Ifidore  ( d ) & un  Concile  tenu  à Aix- 
la-Chapelle  , (e  ) vient  de  la  coutume  obfcrvée  par  les  Nazaréens , qui  apres  avoir 
gardé  la  continence  & accompli  le  temps  de  leur  vœu  , faifoient  un  lacrihce  à Dieu 
de  leurs  cheveux  qu’ils  coupoicnt , comme  il  eft  évident  par  ces  paroles  de  l’Ecri- 
ture; (/)  Tune  radilttr  Nazarxus  ante  ojlium  Tabernaculi  Ja'deris  C a Jane  confccrationis 
fua  > toffetque  capillos  ejus  ; cr  ponet  fuper  ignem  qui  JuppoJitu  s ejl  jacriftcto  pacificorum. 
D’où  virit  l’ufage  de  fe  rafer  la  tête,  quand  on  faifoic  un  vœu , ainfi  qu’on  le  voit 
dans  les  Adcs  des  Apôtres,  (^ ) pour  marquer  par-là  qu’on  vouloit  retrancher  tous 
les  vices  aufqucls  on  étoit  fujer. 

Ceft  donc  à l’exemple  des  Nazaréens , que  la  Tonfure  a été  établie  dès  le  temps 
des  Apôtres. Toftat croit  pourtant,  que  la  première  caufedc  fon  inftitucion  , vient 
de  ce  que  ceux  d’Antioche  firent  couper  les  cheveux  du  haut  de  la  tête  à Saint  Pierre 
par  dérifion  ; Ce  que  ce  Prince  des  Apôtres  fouffritavcc  joïe  pour  l'amour  de  Jefus, 
6c  voulut  même  que  ce  mépris  tournât  à la  gloire  du  Seigneur  par  I’inftitution  de 
la  Tonfure.  Petrus  Apojlolus , dit  faine  Grégoire  de  Tours , ( h ) ad  humihtatem  docen - 
dam,  d; fuper  capttt  tonderi injlituit  : D’où  il  eft  arrivé  qu’un  fort  grand  nombre  de 
Conciles  ont  ordonné  à tous  les  Clercs  de  porter  la  Tonfure , 6c  de  tenir  toujours 
leurs  cheveux  courts.  ( i ) 

On  ne  peut  exercer  aucun  miniftcreEcclefiaftiquc,  ni  pofleder  aucun  Bénéfice  fans 
avoir  reçu  préalablement  la  Tonfure,  comme  ileftportepar  le  Concile  de  Bourges, 
tenu  en  1 o 3 1 . ( k.)  6c  par  celui  de  Montpellier  aflemble  en  1 z 1 4.  ( l ) 

U n Tonfure  n’eft  jamais  admis  à prétendre , ou  à contefter  un  Bénéfice , fans  avoir 
préalablement  produit  en  original  fa  lettre  de  Tonfure,  fuivant  l’Ordonnance  de 
Moulins;  ( m ) Ce  qui  fe  pratique , quand  même  il  11e  s’agiroit  que  d’obtenir  un  lïm- 
ple  défaut  : Et  l’on  n’admet  point  en  France  les  Brefs  du  Pape  qui  pourroient  difpen- 
ler  de  l’obligation  de  la  reprefenter.  Bouchcl  < n ) rapporte  fur  ce  fujet  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Parisdu  3.  Décembre  1614.  contre  un  Prêtre  quin’avoit  pas  fa  lettre 
de  Tonfure,  quoiqu’il  juftifiât  fonétat  par  toutes  fes  lettres  d’Ordrc.  Cependant  fi 
on  l’a  voit  perdue  par  un  incendie , par  un  naufrage  ou  autrement , on  feroit  reçu  à 
en  faire  la  preuve.  < 0 ) Bouchcl  (p  ; rapporte  meme  un  Arrêt  du  Parlement  du  1 5. 
Mai  1315.  qui  décharge  un  tel  Eccleliaftique  de  la  preuve  littérale  de  fa  Tonfure  , 
6c  qui  fur  fon  ferment  le  maintient  daas  le  Bénéfice  qu’on  lui  contcftoic  après  3 o.  ou 
40.  ans  de  polTclCon.  Néanmoins  en  cas  d’intrufion , ou  de  fimonie , un  tel  Arrêt  fe- 
roit inutile  pour  la  fureté  de  la  confcience , comme  nous  le  dirons  ailleurs. 

Suivant  l’ancien  Droit,  l’âge  de  fepe  ans  fuffifoit  pour  pouvoir  être  tonfuré,  com- 
me il  parole  par  le  fécond  Concile  de  Tolede , tenu  en  j 3 I . (q  ) par  un  ancien  Ca- 
non tiré  d’une  Epître  du  Pape  Zozime , ( r)  6c  par  la  dilpofition  d’une  Conftitution 
de  Bonifacc  VIII.  (f  ) ce  qui  a duré  jufqu’au  leiziérae  hccle.  ( t ) Mais  aujourd’hui 
la  plupart  des  Evêques  de  France  exigent  avec  beaucoup  de  raifon  un  âge  plusavan- 
céj  un  enfant  defepeans  n aïanc  pas  encore  un  jugement  afîez  formé,  pour  être  ca- 
pable d’embrafler  un  état  û releve  : En  tout  cas,  al  eft  ncccflàire  pour  être  en  état 
d’être  tonfure: 
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i°.  De  fçavoir  lire  & écrire , & d’être  inftruic  des  principaux  articles  de  la  foi. 

i°.  D'avoir  reçû  le  Sacrement  de  la  Confirmation.  Ceft  ce  qu’ordonne  le  Concile 
de  Trente,  f *) 

j°.  Enfin  le  Concile  de  Roüen  de  l’an  1 5 8 1.  ( b ) veut , que  celui  qui  fe  preTentc 
pour  la  Tonfure , foie  muni  d’un  certificat  de  fon  Curé.,  qui  porte , qu’il  cft  né  en 
légitimé  mariage  > & qu’il  fçaic  le  fymbolc  des  Apôtres. 

In  n’y  a que  le  feul  propre  Evêque , qui  aie  droit  de  conférer  la  Tonfure  à fon  Dio- 
cefain  : de  forte  que  celui  qui  a été  tonfure  par  unautre  Evêque,  cft  obligé  d’obtenir 
du  Pape  des  Lettres  qu’on  appelle , perinde  vaUre , par  lefqucllcs  le  Pape  rend  valide 
la  Tonfure , comme  fi  elle  avoit  été  conférée  par  le  propre  Evêque , qui  n’eft  à l'e- 
gard de  la  Tonfure,  autre  que  celui  d’origine,  quoiqu’on  dife  Rebuftè.  (e  ) 

La  réitération  de  la  Tonfure  ne  produit  pas  l’irrégularité.  Ceft  le  fentiment 
commun  des  Docteurs  i & le  Grand  Confeil  le  jugea  ainfi  par  un  Arrêt  du  17. 
Octobre  1673.  rapporté  par  de  la  Guefitere.  ( d)  Ce  qui  cft  fondé  fur  ce  que  n(>us 
avons  déjà  dit,  tjue  la  Tonfure  n’elt  pas  un  Ordre  , mais  feulement  une  difpo- 
fition  ou  une  préparation  requife  pour  être  ordonné  : D’où  l’on  doit  conclure  , 
que  la  véritable  Ù l’unique  fin  qu’on  doit  avoir  en  la  recevant , cft  de  fc  confa- 
crcr  d’une  maniéré  plus  parfaite  au  fervice  de  Jésus-Christ  & de  fon  F.glile  , 
fie  non  pas  dans  la  vue  d'acquérir  des  biens  temporels  , ou  de  parvenir  aux  digni- 
tcz  fie  aux  vains  honneurs  du  ficelé  : D’où  il  s'enfuie  , que  les  parens  qui  enga- 
gent leurs  enfansà  la  recevoir  commettent  un  péché  très -grief,  lori'qu’ils  le 
font  fans  examiner  s'ils  font  appeliez  de  Die;  à l’Etat  Ecclefiaftiquc , que  bien 
fouvent  ils  ne  leur  font  embrafler  que  par  des  vues  toutes  profanes  : fie  que  pir-là 
ils  ne  procurent  à l'Eglife  dans  la  fuite  que  des  Miniltres  indignes , qui  la  désho- 
norent par  leur  conduite  irrégulière  &par  leurs  vices,  au  lieu  de  lui  être  utiles, 
fie  de  la  fervir  dignement. 

On  peut  voir  clans  Bouchcl,  quelle  doit  être  la  forme  d’une  Lettre  de  Tonfure, 
pour  être  légitime.  ( e ) 


CAS  PREMIER. 

GU  E R t c , Soûdiacrc  & Chanoine  de  Saint 
Paul , ne  porte  jamais  la  couronne  cléricale, 
ni  les  cheveux  courts  : peut-on  dire  qu’il  ferende 
en  cela  coupable  de  pechc  mortel  2 

Rl'fOMI!. 

x®.  Nous  difons  qu’il  cft  Certain , que  tous  les 
Ecclcfiaftiques  qui  ont  quelque  Ordre  facré  ou 
quelque  Bénéfice  , font  obligez  en  confcicnce  à 
porter  la  tonfure  &c  les  chcs’cux  courts , comme 
il  cft  aile  de  le  prouver  : i®.  Par  ces  paroles  d’un 
tf >c«».  p™.  ancien  Canon  (f)  rapporté  dans  le  Decret  de 
hiStt*.  Lt.Ji/t.  çratjcn  : Prohibe  te , fraertt  , per  univerfas  rt fro- 
nton vefirarum  Eccltfiat , tu  Clerici,  juxta  Àpof- 
tolum  comam  non  mariant  : & defuper  caput  in  mo- 
dum  fphcrê  ridant.  t°.  Par  un  autre  Canon  tiré 
d’un  Concile  tenu  en  l’an  J71.  rapporté  par  Gra- 
tien  ,où  il  cft  dit  : ( g)  Ntc  opjrtet  Clcncos  comam 
nutrire  & minifirare  ; fidattonfocapite , parenribui 
attribut , & ftcundum  Aaron,  talarem  vefient  in- 
dture , Ht  fint  in  habita  ornât 0.  j*.  Par  Alexandre 
III.  écrivant  à l'Archevêque  de  Cantorberi  en 
ces  ternies  : {h)  Clerici  qui  cornant  rmtr/mnt .... 
Sris  etiam  inviti  a fait  Archtduconis  tondtamttr.  Ce 
er  Wjf.  <./♦•  qUi  avoir  déjà  érc  aufii  décide  par  le  quarriéme 
'’tjT'l. nr  i.  Concile  de  Carthage,  (i)  4®.  P.ir  Grégoire  IX. 
,«  ‘ * dans  une  de  fes  Dec  te:*  le  ,(k)  8<  par  fainr  Char- 

edticoû  %.*'  les  en  fon  cinquième  Concile  tenu  à Milan  en 
lx  iJ79.f/^où  il  confirme  le  Decret  qu'il  avoit  fait 
m d’abord  en  iôr.  premier  Concile  Provincial  aflem- 

4 y*'" 

< I ) CmtOCt- 
dM-  1 Cmjht. 
fWU-Af 


blé  en  ij«$.  & enfin  par  le  Concile  de  Roüen 
tenu  en  1581.  par  l’aflcmbléc  generale  du  Cler- 
gé, tenue  i Melun  , par  le  Concile  de  Reims , 
aflcmblc  en  ij8j.  par  celui  de  Bordeaux  de  U 


même  année,  par  celui  d'Aix  en  Provence  en 
ij8j.  & par  un  autre  de  Bordeaux  de  l’année 
1*14.  (m) 

z".  L’on  peut  dire  que  les  rcfradlaires  pèchent 
mortellement^  leur  defobéïlTancc  dure  un  temps 
confidcrable.  La  raifon  qu’on  en  peut  donner  , 
eft  que  Grégoire  IX.  dans  fa  Decrcr.Ic  que  nous 
venons  de  citer , ordonne  que  l’Ecclcliaftiquc  qui 
porte  les  cheveux  longs , foie  excommunié  : Si 
quit  eti  Clerictt  com.m  relax averit , anathema  fit  : 
ce  font  fes  termes.  Or  on  ne  peut  jamais  être  ex- 
communié , que  pour  un  pechc  qui  foit  mortel  : 
car  comme  dit  le  Concile  de  Meaux  tenu  en  l’an 
845.  f n ) Anathema  e fi  item*  monts  damnai  ta  \ & 
non  ni  fi  promonalt  debet  imponicrimine.  A l’égard 
de  la  couronne  Cléricale , les  anciens  Canons  SC 
les  Dccrctalcs  ordonnent  de  la  porter  de  même 
qu’ils  commandent  de  porter  les  cheveux  courts. 
Si  donc  le  péché  de  ceux  qui  ne  portent  pas  les 
cheveux  courts  , peut  quelquefois  être  mortel , 
il  s’enfuit  qu’il  le  peut  auifi  être , lorfqu'ils  ne 
veulent  pas  porter  la  couronne  Cléricale  qui  cft 
convenable  a leur  Ordre. 

Pour  confirmer  ce  que  nous  venons  de  dire , 
nous  ajouterons  le  Decret  du  Concile  de  Raven* 
nc  tenu  en  n8tf.  ( 0)  par  lequel  les  Pères  de  ce 
Concile  jugèrent  à propos  d’établir  une  peine 
pécuniaire  contre  les  Ecclcfiaftiques , qui  de  leur 
temps  méprifoient  les  Ordonnances  que  l'Eglife 
avoit  faites  fur  ce  fujet.  Voici  les  rennes  de  ce  De- 
cret : Licit  fit  canonicâ  fanlhone  fiatutum  , ut  ex- 
commun  ictntur  Clerici  arma  ponantet , & ut  habi - 
non,  coron. im  & tonfuram  déférant  congruent  cm  t & 
fapcab  Ecclefiarum  Pralatis  jurifdtlhonem  baben- 
tibnt  Clerici  nofira  Provinci a moneantur 3 ne  in  prd- 
miffit  excédant  ; tenait  ramtn  parvipenJemtt  mont- 
tionem , non  vident ur  de  excommunicatione  curare  i 
volent es  pradiUot  [pin  tuait  a v incul*  contemnenret 
temporal i 
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temporale  parti  ab  bis  cornptfci. . . . Seateeimut  ut , 
fi  qui!  de  cdtero  pojl  publicaiionem  hufeu  Concilié 
compta  us  f surir...  habicum  i corenam  vel  tonfuram 
inconfruemcm  port  art  noubilittr , pre  vies  cjualebet 
in  ejusujuiynta  folidot  condemnetur. 

Voilà  ce  que  l'on  peur  dire  en  general  fur 
la  difficulté  propofée  : d'où  l'on  peut  conclure 
que , puifquc  Guérie  ne  porte  jamais  ni  la  ten- 
ture ni  les  cheveux  courts,  qui  cft  la  principale 
marque  par  où  l’on  diftinguc  un  Ecçîefiaftique 
d’avec  un  Laïque  ; il  fc  doit  croire  coupable  de 
péché  mortel , avec  d’autant  plus  de  railon , qu’il 
joiî  r au  mépris  qu'il  fait  des  Loix  de  l’Eglife 
& de  la  Sai  tête  de  fon  ént  qu’il  déshonore  , la 
mauvailc  édification  qu'il  donne  aux  Fidèle* , 
Se pjirticulicrcmcnrà  tous  les  Eeelelîa ftiques  dont 
là  conduite  cft  réglée.  (4} 

CAS  IL 

M x v 1 u $ , fimple  Clerc  tonfuré  , n’aïant  au* 
cun  Bénéfice,  demande  s’il  cft  obligé  en  con- 
férence à recircr  quelque  Office  divin  , ou  à y 
a flirter  quelquefois  i 

Rt'pOMit. 

L'Egide  n’oblige  point  les  (impies  Clercs  ton- 
furez  à la  récitation  d'aucune  partie  de  l'Office 
du  Bréviaire , ni  à aucunes  autres  prières  parti- 
culières , lorsqu'ils  n'ont  ni  Bénéfice  ni  pc  lion 
Cléricale  r d’ou  il  s'enfuit  , que  Mxvius  étant 
dans  ce  ers  , n’eft  tenu  par  aucun  précepte  Eccle- 
fiaftique  à la  récitation  de  quelque  divin  OfScc 
que  ce  feir.  Mais  à l'egard  de  l’afiiftmo*  aux 
Offices  publies  de  l’Egîiic,  il  cft  conftmt  qu'il  y 
cft  oblige , au  moins  les  Dimanches  & les  Fêtes. 
Voici  comme  en  parle  un  Synode  d’Aix  en  Pro- 
vence , renu  fous  Monfeigi  cur  le  Cardinal  Gri- 
maldi , Archevêque  de  cette  Ville  : (b)  Cltrieali 
ton  fur  à initiât  os  illjmfiu.per  Je  ferre  , & ht  habit  u 
Clericali  continue  inctdert  : Dmtnicis  & dt  -bm 
Fsfiiscumfuperpelliceo  <«  Eccle  fia  peerechialt  de- 
fervirt  & Sucer  lotibess  mtnijlr.trt  p'dcipimju  &ju- 
bernas.  Si  ficus  ftetrim  : pnvitigiis  Clenc.st  ii  fui 
non  gau  isrs  -,  &ab  Oriinebus  oc  Bénéficiés  ftjicien- 
Jes  . taet^Him  inhabiles  declaramus. 

Ce  Starur  eft  d’autant  plus  jufte  (i  pins  judi- 
cieux, qu’un  tonfuré  n’eft  pas  moins  oblige  de 
fervir  à (’Eg'ife  dans  l’état  Clérical , que  ne  l'eft 
un  Religieux  Novice  à fubtr  Si  à exercer  les  rè- 
gles de  ia  rel'gion  où  il  eft  entré , Se  dont  il  délire 
de  faire  profellion  ; puifquc  l’érar  Clérical  eft  une 
efpccc  de  Noviciat  inftituc  par  l’Egiife  pour  ceux 
qui  afpirent  aux  Sainrs  Ordres.  Or  i!  feroit  abfur- 
oc  de  foûtenir  qu’un  Religieux  Novice  n’eft  pas 
oblige  d'aftifter  au  Choeur,  au  moins  les  Diman* 
chcs  & les  Fêtes,  ni  d’exercer  les  règles  de  l'état 
Religieux  qu’il  veut  embraft'er.  Il  n'cftdonc  pas 
moins  déraifonnablc  de  vouloir  exempter  un 
Clerc  tonfuré  d'aftifter  au  moins  ces  jouts-là  aux 
divins  Offices,  aufuucls  les  Laïques  mêmes  font 
obligez  en  qualité  de  Chrétiens. 

En  effet  comment  eft-ce  que  l’Evêque  pour- 
roit  autrement  s’afluter  de  la  fidélité  de  ces 
Clercs  dans  le  miniftere  attaché  aux  Ordres  qu’il 
leur  confcrcroit  dans  la  fuite , & de  leur  perfe- 
vcrancc  dans  une  vie  exemplaire  & digne  de 
leur  état , fi  dès  leur  première  entrée  dans  l'E- 
glifcil  voïoit  qu’ils  tinffcnc  une  conduite  toute 
oppofee  à la  profellion  Ecclcliaftiquc. 
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CAS  III. 

TiteopitANB  , aïant  envie  d’obtenir  un 
Prieuré  qui  étoit  fort  i fa  bienfëance,  s’eft  fait 
tonfuret  exprès  , afin  d'en  être  pourvu , fans 
avoir  aucune  volonté  d'entrer  plus  avant  dans 
l'état  EtclcJjjftique  : a-t'il  commis  en  cela  un  pè- 
che conjidcrablc  t 

Rt'pOKSl. 

Quoiqu’on  ne  foit  pas  abfotument  oblige  à 
palTct  le  lefte  de  fa  vie  dans  l’état  Clérical,  apres 
qu'on  a 'reçû  U tonfure  -,  il  eft  pourrant  certain 
qu’on  fc  rend  cuupable  d’un  péché  grief,  quand 
on  la  reçoit  fans  avoir  cette  intention  : i°.  Parce 
qu’on  ment  impudemment  à fon  Evêque,  SC 
qu’on  impofe  à l'EgÜic , dans  une  a&ion  impor- 
tante, en  cachant  dans  fon  coeur  l'intention  fc- 
crete  qu’on  a d’abandonner  (on  fcrvice  à la  pre- 
mière occafion , dans  le  temps  même  qu’on  pro- 
tefte  folcmncllcmcnt  & à la  face  des  Autels  qu’on 
s’y conficre , Se  qu’on  prend  Jesus-Christ 
pour  fon  héritage  : c’eft  pourquoi  l’on  peur  avec 
jufticc  appliquer  à ces  indignes  profanateurs  d’u- 
ne lî  Sainte  ceremonie,  ces  paroles  du  Prince 
des  Apôrrcs  : (c)  Non  es  menants  hoestietibus  , fed 
Deo  : Se  dire  que  ceux  qui  entrent  dans  l’état 
Ecclcliaftiquc  par  une  telle  tromperie , ne  partent 
.pas  véritablement  par  la  porre  ; puilquc  c’cft  la 
ieule  fraude  qui  la  leur  fait  ouvrit  -,  Se  qu'elle 
leur  feroit  fcrr.icc  pour  toujours,  fuivant  le  De- 
cret du  Concile  de  Trente,  (J)  li  leur  mauvaife 
difpolition  étoit  connue  à leur  Evêq  iciSC  qYainfi 
l’on  peut  dire  que,  (don  l’cxprcflîon  de  Jésus- 
Christ  meme,  (e)  ce  font  des  voleurs  d’au- 
tant plus  criminels.,  qu’il*  font  Djmcft  qucs  : 
Qui  non  intrae per  o istsn.  m avile  ovtum fi  J afctndet 
altitude  , ille  fur  efl  & luire.  D’où  nous  avons 
lieu  de  conclure  que  Theophanca  péché  mortel- 
lement en  recevant  la  tonfure  dans  une  intention 
fi  contraire  à l’efprit  de  l'Eglilc  ; ion  deflein 
n’aïant  pas  été  de  fc  confacrcr  à fon  fervicc  ,* 
mais  de  ta  faire  fervir  à fon  interet,  & de  courir 
avec  avidité  apres  le  revenu  temporel  du  Bénéfi- 
ce qu’iLavoit  en  vue, en  fc  ferrant  de  1a  tonfure, 
comme  d’un  moïen  purement  humain  pour  y 
parvenir,  fins  fc  mettre  en  peine  du  compte  qu’il 
doit  rcnd'c  un  jour  i Dieu  de  la  promeftè  frau- 
dulcufc  qu’il  a faite  de  choifîr  J t s u s-C  h r 1 s t 
pour  partage,  & de  renoncera  tout  attachement 
aux  biens  de  la  terre. 

Ou  peur  confirmer  cette  dccifion  par  les  De- 
crets Je  plufteurs  Conciles , comme  de  celui  de 
Mexique  en  Amérique,  tenu  en  1 y 8 y.  approuve  le 
ij.  Octobre  1 y 89.  par  le  Pape  Sixte  V.  & qui  fut 
imprimé  pour  la  première  lois  en  i6n.  lequel 
pour  obvier  à un  lî  pernicieux  abus , veut  qu'on 
ne  donne  la  tonfure  qu’à  ceux  qui  s’obligeront  par 
ferment  à porter  toujours  l’habit  Ecclcliaftiquc  : 
en  voici  les  termcs:(/)  Nullut,ntfi prises  juramtnto 
praft iso  de  intention!  pervutnindi  in  habités  Clenca - 
li, admit  ramante  ad  primant  tonfuram  promeveatstr. 
Celui  de  Tarente  artcmblé  par  les  foins  du  Car- 
dinal Cajetan,  ( t)  exige  le  même  ferment.  Le 
quatrième  Concile  Provincial  de  Tolède  tenu  en 
6$6.  fous  le  Pontificat  du  Pape  Vitalicn , (h) 
veut  qu’on  puniffe  ce  péché  par  l’excommunica- 
tion. Quifijuis  .surem , aifent  les  Peres  de  ceConci- 
lc  en  parl  iiir  des  jeunes  tonfurez , vel  abilitiine 
toss'ura.vel  recul  uni  vtflit  affumptiont  Jet  eclm  fu:- 
rit  attiré  (fi  tranfereffunem  . & txcemmunicatssnit 
cttsfuram.tccipiat& Religions ftmptr  inharsat.î.w'fnx 
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les  Satuts  de  l’Eglife  de  Reims  de  l’année  if jj.  j 
( d ) portent , que  comme  on  ne  doit  pas  donner 
aux  chiens  le  pain  des  enfans , ni  les  chofes  ipi- 
riruellcs  aux  amateurs  ficelé  , on  ne  doit  aufli 
donner  UTonfurc  qu’l  ceux  au'on  a lieu  de  croi- 
re devoir  être  ordonnez  dans  la  fuite.  Toutes  ces 
autorirez  condamnent  ouvertement  Thcophane , 

5c  font  voir  combien  fa  mauvaife  difpofîtion  cft 
contraire  à 1’efprit  de  l’Eglifc.  Au  relie  , puifque 
s’étant  fait  pourvoit  du  Prieuré , dont  il  cftqucf- 
tion  dans  cette  mauvaife  difpofîtion , il  ne  le  peut 
pas  garder  en  confcience. 

CAS  IV. 

M A T h « Ri  h , qui  eft  irrégulier , 1 caufe 
qu’il  s’eft  marié  deux  fois , étant  devenu  veuf , 1 
a fris  la  réfolution  tî’embralTer  l’état  Ecclefâafti- 
que , fie  s’eft  fait  tonfurer,  fans  déclarer  fon  irré- 
gularité, fe  refervant  d’en  demander  la  difpenfe 
inrfqu’il  feroit  difpoft  à recevoir  les  mineurs  & le 
Soûdiaconat.  L’a-t’il  pû  faire  fans  violer  la  defen- 
fe  de  l’Eglife , qui  cxdud  les  irréguliers  du  nom- 
bre de  fes  Miniftrcs,  fuivant  ces  paroles  de  Leon 
IX.  lb)Nec  Latent  non  vtr^nemforritai  nxortm, 
aus  bigntm  ad  Clericatum  pottft  afctndert. 

R R*  i O H » I. 

La  décifion  de  cette  gueftion  dépend  d’aneiu* 
trt  difficulté  . qui  eft  de  fctvoir , li  U Tonfntc 
doit  être  mife  au  nombre  des  Ordres  Ecclelnfti- 
ques  : fur  quoi  les  Théologiens  SC  les  Oxmiftcs 
ne  font  pas  <l'accotd  ; les  premier!  foùtenins  cou- 
tre  le  lentiment  des  derniers , que  1/  Tonfure 
n’eft  pas  un  Ordre , mais  feulement  une  fimplc 
difpolition  aux  Ordres , preambalam  ad  Ordinet , 
comme  parle  S.  Thomas,  ÔC  une  lîmptc  ceremo- 
nie inftituée  par  l’Eglife. 

Les  Canon iftes, comme  Joannes  Anarxas , Joan- 
ncs  de  Anania , Felinus  Sandxus , Covarruvias  5C 
plu  finir  s autres , fe  fondent  fur  ccs  paroles  d’une 
Dccretale  qu  innocent  III.  adreffe  à l’Atchevcque 
de  Rouen  : (c)  Perprimam  TonÇuramjnxta  formam 
petit  fi d idtdtn,  ( Abbari  bus  lblcmnirer  bcnedi&is 
(i  Frclbytcris)  cUricdln  trdo  ( iplorum  Monachis) 
conftrtur.  Sur  quoi  la  Glofe  dit:  (d)  Quidam  Jixt- 
runs  (Ffalmiftatum,  id  cft,  primam  clencalcm 
Tonfuram  ) non  effe  ordtntm  : ftd  etrwn  oflinio  cor- 
rititnr  hic  in  fini , ubi  dicitmr , <jnod  ptr  pnm*m 
Tonfuram  cléricalit  or  do  conftrtur. 

Les  Théologiens  ( t ) qui  font  même  fuivis 
par  quelques  célébrés  Canoniftes , citez  par  Fa- 

• î-nan,  (f)  fe  fondent  au  contraire  fnrplufieurs 

• preuves  confxdctablcs , dont  nous  allons  rappor- 

• ter  les  neuf  principales. 

la  première  cft  tirée  d’un  ancien  Canon  , oü 

• font  rapportez  les  différons  Ordres  que  l’Eglife 
tcconnoît,  fans  qu’il  y foit  fait  aucune  mention 

» de  la  Tonfure  cléricale.  En  voici  les  termes  :(&) 
Si  nuit  F pifeopus  efie  tntrteur  fit  pr:m<m  Oflta- 
" riut  : dtindt  Letton  pofled  E xorcifla  : indtfacrttur 
victlytHS , drmkm  verb  S ubdtaconus  : dttnde  Dia- 
connt  & poflr'a  Prtsbyter : & tx  inde , fi  nurttur , 

, K pifeopus  ordinetur. 

r La  féconde  cft  prife  dé  Leon  IX.  ( h ) qui 
r’  parlant  des  moindres  Ordres,  ne  fait  paicillemcnt 
mention  que  de  ceux  de  Portier , de  Lc&eur  , 
d’Exorciftê  Sc  d’ Acolyte:  Ojhariot  , Lettons  , 

„ Exorctfldt , slcolytbot , &c.  fans  y comprendre 
la  première  Tonfure. 

La  troifxéme  cft  d’un  Synode  de  Rome  tenu 
«n  l’an  114.  par  falnt  Sylvcftrc , où  il  cft  fait 
Tome  III. 
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mention  de  tous  les  Ordres , 5c  du  devoir  de  ceux 
qui  les  ont  reçus , fans  qu'il  y foit  parlé  de  la 
Tonfure.  En  voici  les  paroles  : ( i)  A Subdiaeono 
ufyue  ud  Lettons , omnet  fui?  J ai  fint  Dtacono . . . 
porro  P ont  if  ci , Preibyttr  ■ Prtsbyttro , Diaconat: 
Diacono , Subds.tconut  : Subdiaceno  , Acolytbus  : 
Acolyte , Exorctfld  : Exorcifla , Ltttor:  Letton, 
Q il  tarins  . ..in  omni  loco  reprtfenttnt  obfetjuimm. 
Quoique  ces  trois  premières  ne  foient  que  né- 
gatives , elles  ne  laiflent  pas  d’être  très-lottes  * 

?ouc  faire  voir  que  la  fimplc  Tonfure  n’a  jamais 
té  confîdetée  comme  un  Ordre  : étant  certain 
que  11  elle  avoir  cetrc  prérogative , ces  anciens 
Canons  n’auroient  cû  garde  de  1a  palier  fous  fî- 
lence. 

La  quatrième  preuve  eft  fondée  fur  ce  que 
chaque  Ordre  donne  un  certain  pouvoir  particu- 
lier te  diftinâ  1 ceux  qui  en  font  revêtus  , 
comme  le  fait  voir  faint  Grégoire  le  Grand  par 
l’autorité  de  faint  Paul  : ( O Sinÿtla  Ecclrfia/tsci 
jurit  officid  fin  fuit  t quibufaut  ptrfanis  finyuiatnn 
commit: ijubtnui,  ditee  Perc , fient  tnim  tnuno  cor- 
port  multa  membra  habtmus  , ( 1 ) omnid  mutent  mem- 
bra  non  eumdtm  attum  babent  : itd  in  Ecchfid  cor- 
port  , ficundum  vtridscdm  Pauli  ftnttntiam  tn  uno 
ttdttnytu  fpiritu  alu  conftrendum  tjl  bot  ojficiumi 
dlii  commit tendum  tjl  illud:  ce  qui  cft  contorme  i 
ce  qu’a  ordonné  le  Concile  de  Trente,  (w)  Or 
l'Office  de  Pfalmifte  , dont  le  commun  des  Cano- 
niftes veut  faire  un  huitième  Ordre,  cft  commun 
à tous  les  Chrétiens,  dit  S.  Bonavcntute,  puif- 
qu’il  ncconfifte  qu’l  chanter  lesloiiangcs  de  Dieu, 
( P faim  i fl  a -,  id  efl , Cantor  ) ( n ) & que  non-feule- 
ment ceux  qui  compofenc  le  choeur , mais  encore 
tous  les  Fidcles  ont  ce  même  pouvoir.  Donc  cet 
Office  ne  peur  être  conlîderé  comme  un  Ordre 
Ecclcfî afttque , fcpaie  te  diftinfk  des  quatre  autres 
Ordres  non  facrcz  : aufli  n’cft-il  pas  appellé  Or- 
dre, mais  feulement  Office.  C’cft  de  cette  maniéré 
que  raifonne  S.  Thomas  : ( • ) Pfalmiflatus  non  tfl 
Ordo  , dit-il  ,ftd  O fit  ci um  Ordmi  anntxum.  Quia 
tnim  Pfdlmi  cum  canin  pronunciamur , ide 0 dicitur 
Pfalmifld  & Cantor.  Cantor  auttm  non  tfl  ntmtn 
ordinit  fptcialismtm  tjuia  cantart  peninet  ad  toison 
eborum.  mm  y ma  non  habet  aliyuam  fptcialevt  rtla- 
tionem  ad  F.ucbanflid  Sacramentum  , tum  tjuia  of- 
ficium  tjniddam  tfl  . quoi  inter  Ordinet , Ltryo  mo- 
do acetptot , comparai nr  tjuandoyue.  Voill , i pro- 
prement parler , le  feus  dans  lequel  il  faut  en- 
tendre les  paroles  d’innocent  III.  fur  Icfquclles 
fe  fondent  les  defenfeurs  de  l’opinion  contraire  , 
& quelques  Canons  (p)  qui  parlent  des  Pfal- 
tniilcs , ou  de  l'office  de  Chantre. 

"La  cinquième  preuve  dont  les  Théologiens  fe 
fervent , a pour  fondement  l’autorité  du  Concile 
de  Trente,  (f)  qui  déclare  qu’il  n’appartient 
qu'à  l’Evêque  de  conférer  les  Ordres  aux  Minif- 
ticsde  l’Eglife.  Oril  eftconftantque  lcPfalmifte, 
ou  Chancre  peur  être  établi  & l’cÉ  en  effet  tous 
les  jours  par  un  fimplc  Prêtre.  Pfalmifld  : id  efl  . 
Cantor , pottft  abfjae  hetntia  F.pifcopi , folajuf - 
fiant  Prtsbyttrt  Officium  fnfeiptre  cantandt  . ds- 
etntt  fibi  Prtsbyttro  : vide , ut  tyuod  ore  contas  , 
corde  credat  ; & tjaod  on  crédit , openbut  compro- 
bet  ■■  ccs  paroles  font  du  quatrième  Concile  de 
Carthage:  (r)  d’où  il  s’enfuit,  que  cet  office 
n'cft  donc  pas  un  véritable  Ordre,  mais  feule- 
ment un  fimplc  miniftcre,qui  cft  attaché  5c  pro- 
pre 1 l’Ordre  de  Loftcur.. 

La  ftxiémc.dont  fefert  l’Auteurdu  Supplément 
de  S.  Thomas,  (/;  eft  que  l’Evêque  ne  con- 
féré jamais  aucun  Ordre  j fans  cclehrer  la  fainre 
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1139  Tonfure. 

Mcffc , conformement  à ce  qui  eft  porte  par  le 
Pontifical  Romain.  (4)  Or  U première  Tonfure 
fc  donne  dans  quelque  temps , dans  quelque  lieu 
8c  à quelque  heure  que  ce  loit.  Donc  l'EgUfe  ne 
la  regarde  pas  comme  un  Ordre , mais  feulement 
comme  une  llmple  Ceremonie , ou  préparation 
aux  Ordres.  NtUlnt  Or  do  datnr  ttifi  in  Mijl*  ce- 
It  bran  ont.  Sed  toron*  datnr t triant  abfynt  OJfi- 
tio  4^1  ilf  c.  Ergo  non  efl  Ordo. 

La  fej>tiéine  eft  , que  l'Evêque  ne  conféré  au- 
cun Ordre,  fans  donner  à celui  qui  le  reçoit  un 
pouvoir  particulier , qui  ait  rapport  au  culte  di- 
vin. Or  il  n'en  donne  aucun  a edui  qu'il  ton- 
fure v marque  évidente  que  la  Tonfure  n’cft  donc 

Pis  un  Ordre.  C’eft  encore  la  rai(bn  qu'apporte 
Auteur  du  Supplément  de  S.  Thomas.  Prattrta, 
dit-il , in  collât  iontcujttJUbtt  Ordinu  fit  ment io  dt 
nlrjuâ  pottffare  d*t a ; non  *ntcm  tu  colldtiont  C iro- 
nt. Ergo  non  tjl  Ordo...  Std .td ipfnm potins praam- 
ftnlnm. 

La  huitième  eft , qu’il  ne  peut  y avoir  au- 
cun Sacrement  fans  matière  &c  lans  forme , ainfi 
que  l’ont  défini  les  Conciles  de  Florence  8c  de 
Trente , (b)  Si  que  U matière  de  l’Ordre  eft  ce 
que  l’Evôôue  fait  toucher  à celui  qu’il  ordonne , 
comme  le  déclare  Eugene  IV.  f c ) Or  l’Evêque  ne 
donne  rien  à toucher  à celui  qu’il  tonfure.  Donc 
il  ne  lui  confère  pas  un  Ordre  : carlefurplisqu’on 
donne  au  tonfure  n’cft  que  d’une  fimplc  congrui- 
té , 8c  non  d'aucune  ncceflité. 

Enfin  les  Théologiens  ajoûtent  pour  neuvième 
preuve,  que  leur  (cncimcnt  paroît  très-évidem- 
ment conforme  à celui  du  Concile  de  Trente, 
qui  en  parlant  de  la  Tonfure  Cléricale,  s’cn^cx- 
pliquc  toujours  d’une  manière  à faire  connoîcre 
qu’il  ne  la  confidcre  pas  comme  un  Ordre , & 

3u’au  contraire  il  a toujours  foin  de  la  diftmgucr 
es  Ordres,  & particulièrement,  lorfqu’cn  trai- 
, tant  du  Sacrement  de  l'Ordre , { d ) il  dit  : Nnlltu 
prim 4 T on  fur*  in  i tint  ns , ant  triant  in  minonbnt 
Ordinibnt  con/fitntni , &c.  Lesquelles  paroles  dil- 
tinguent  clairement  la  (impie  Tonfure,  des  Or- 
dres moindres , comme  une  chofc  qui  en  eft  route 
differente , tnt  eti*m  : ce  qu’il  n’eût  pas  fans  dou- 
te fait,  s'il  l'eût  confiderce,  comme  un  de  ces 
Ordres.  En  effet  quand  ce  faint  Concile  recom- 
mande , qu’on  rétabliffc  en  l’EgÜfc  l'ancienne  pra- 
tique d’exercer  toutes  les  fondions  dcchiqueOr- 
dre , il  defire  qu’on  le  faffe  en  commençant  par 
celle  de  Diacre  jufqucs  à celle  de  Portier , 8c 
que  chacun  exerce  celle  de  (on  Ordre,  fans  faire 
la  moindre  mention  de  ceux  qui  n’ont  que  la  (im- 
pie Tonfure,  ut  fanüorttm  Ordinttm , a Diacon *• 
tu  ad  Ofliariatntn,  funtliones  ab  yfpoflolortm  tm- 
poribni  in  F.cclefi à UntLtbilittr  recept*  & plnri- 
bus  in  locis  aliyuandiu  inttrmijf* , in  nfnrn  jnxr a 
fient  Canones  revocemnr. . . . Illius  prijlini  moris 
rtfhrucndi  dçfiderio  flagrant  fane} J Synodns  dtetr- 
nit , C Te.  Ce  font  les  termes  du  Concile,  (r)  par 
lefquellcs  il  fait  voir  qu’il  a recoiuiu  que  les  (im- 
pies Tonfurez  n’avoicnr  aucunes  fondions  pro- 
pres -,  puifqu'il  n’auroit  pas  manqué  de  demander 
aufti  qu'on  les  obligeât , comme  les  autres  , à les 
exercer.  C’eften  effet  atnlî  que  l'a  fou  vent  déclaré 
la  facréc  Congrégation , félon  l'aveu  de  Fagiaan  , 
(/)  qui  en  croit  Secrétaire , 8c  qui  ch  rapporte 
trois  exemples. 

H (croit  rrop  long  8c  peut-être  trop  cnnuïcux 
de  pouffer  plus  loin  l'examen  de  cette  difticultc, 
fie  nous  cftimons  que  ces  preuves  font  allez  for- 
tes fie  allez  convaincantes  pour  ne  fc  pas  dé- 
partir du  fentiment  commun  de  tant  de  célébrés 
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Théologiens,  dont  quelques-uns  ont  mérite  d’ê- 
tre canonifez  par  l’Ej’Hle.  C’eft  pourquoi  nous 
concluons , que  pour  répondre  à l’cfpccc  prqpo- 
féc,  l’on  peut  dire , que  Marhurin  n'a  point  violé 
la  défenlc  de  l'F-glife,  quoiqu’il  tût  irrégulier  8C 
qu’il  ait  reçu  la  Tonfure  avantquc  d'avoir  etc  ré- 
habilité. Car  l'irrégularité  n’cft  autre  chofc  qu’u- 
ne inhabilcrc  à recevoir  8c  à exercer  les  Ordres  , 

(c’eft  fa  définition.  ) De  forte  que  la  (impie  Ton- 
fure n’étant  pas  un  Ordre  . mais  feulement  une  - 
Ceremonie  par  laquelle  on  s’y  prépare  l’on  ne 
peur  pas  (ourrnir  avec  raifon  qu’il  ait  délobéï  eu 
cela  a l’Eglifc  : quoiqu’il  foit  neanmoins  vrai , 
qu’il  a d’ailleurs  mal  fait  en  le  déclarant  pas  fon 
irrégularité  à l'Evêque,  qui  fans  doute  ne  lui  eût 
pas  conféré  la  Tonfure , avant  qu’il  eût  obtenu  fa 
difpcnfc.  • 

C A S V. 

So  s t e w e s , Patton  préfcntatnir  d’une  Cha- 
pelle (impie , lituée  dam  le  Diocefc  d'E vieux  , 
l’a  offerte  à Gérard,  natif  de  Baïeux,  qui  de- 
meure depuis  plus  de  dix  ans  dans  le  Diocefc  de 
Lizictix.  Mais  comme  il  n’cft  pas  encore  Tonfure,  , 

il  demande  , s’il  peut  choilîr  celui  des  trois  Evê- 
ques qu’il  voudra  pour  recevoir  de  lui  laTonfurc! 

R b’  f O N s I. 

Il  eft  vrai , qu’on  diftineuc  dans  le  Droit  trois 
fortes  de  propre  Evêque  i lçavoir,  celui  d’origi- 
ne, celui  du  Bénéfice  & Celui  du  domicile.  Mai* 
cela  ne  fc  doit  entendre  qu’à  l'egard  des  Ordres , 

& non  pJS  à l’egard  de  la  Tonfure , dont  le  Droit 
11c  fiit  aucune  mention  fur  ce  fujet.  La  raifon 
qu’on  en  peut  donner  eft,  que  la  Tonfure  étant 
la  première  difpofirion  aux  Bénéfices  , comme 
aux  Ordres,  l’Evêque  du  lieu  où  eft  fituc  le  Bé- 
néfice que  prétend  celui  qui  n’eft  pas  encore  ton- 
furé,  n’a  aucun  droit  de  la  lui  conférer,  quoi- 
qu’en  dife  Rebuffe  : (t)  puifqu’il  ne  peut  être  <p)  fnrm 
ccnfé  l’Evêque  propre  du  Bcnchcc  qu’à  l’égard  de  » r«  » 

ceux  qui  en  font  déjà  pourvus,  & qui  par  con- 
féquent  ont  reçu  la  Tonfure , qui  doir  necef-  a-  s*»*** 
fiiremcnt  précéder  la  collarion  des  Bénéfices.  ,"fmimr’ 
Gérard  ne  peur  donc  s’adreffer  à l’Evêque  d’E- 
vreux  pour  fc  faire  tonfurcr. 

Gérard  ne  peut  pas  non  plus  recevoir  la 
Tonfure  par  les  mains  de  l’Eveque  de  Ltfieux  : 
parce  que  le  Droit  Canonique  ne  rcconnoîr  point 
d’Evêque  de  domicile,  à l’egard  des  Laïques, 
mais  feulement  à l’égard  des  Ecclefiaftiqurs.  Or 
Gérard  eft  encore  Laïque  $ puifqu’il  n’cft  pas 
tonfuré.  Il  ne  peut  l’êrrc  que  par  Ion  feul  Evê- 
que d’origine , qui  eft  celui  de  Baïeux. 

CAS  VI. 

Raimond  étant  ne  dans  le  Diocefc  de 
Treguier,  8c  y aïant  été  ondoie  par  fon  Curé 
dans  une  ncceflité  preffante,  fut  enfuire  porte 
en  nourrice  dans  le  Diocefc  de  Vannes,  ou  cm 
lui  fupplca  les  Ceremonies  du  B.iptcmc  avec  le 
nom  tic  Raimond  qu’on  lui  donna  : 1 a.  ou  1 j.  ans 
apres,  il  fut  tonlurc  par  l’Evêque  de  Rennes 
fur  le  dimiffoirc  de  celui  de  Vannes.  Il  veut  au- 
jourd'hui entrer  dans  les  Ordres , 8c  demande  : 
i*.  S’il  eft  validctncnr  tonfuré.  z°.  S’il  peur  fc 
faire  ordonner  Acolyte  8c  Soûdiacrc  fur  le  dimif- 
foire  du  même  Evêque  de  Vannes,  dans  le  Dio- 
celc  duquel  il  a reçu  les  Ceremonies  du  Bap- 
tême éc  Se  nom  ; ou  s’il  eft  abfolumcnt  ncccf- 
fairc 
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114.1  Tonfure. 

faire  qu'il  en  obtienne  un  de  l'Evêque  de  Trc- 
guicr , dam  le  Dioccfc  duquel  il  a pris  naifiancc  t 

Ri'poh  s e. 

Il  faut  d’abord  préfuppofer,  comme  une  ma- 
xime confiante,  qu'on  ne  peut  recevoir  U Tonfu- 
re que  par  les  mains  de  fbn  propre  Evêque , com- 
me le  déclare  Bonifiée  VIII.  dans  une  de  fesCon- 
ftiturions,  (4)  en  ces  termes  : Cnmnidùii  Citri- 
cum  pane  ht a aliéna , praier Juperioris  ipfius  licen- 
tiatn  , dtbeat  ordinare  i fnptrtor  tntolligimr  in  hoc 
cafit  Epifeoput , de  chjus  Dixcefi  eff  is  , /jmî  ad  or- 
dines  pnmovtri  defider.it , orittndus  : &:  la  meme 
chofe  efl ordonnée  par  le  Concile  de  Trente ,{b) 
te  par  Urbain  VIII.  dans  fa  Conftirution  du  1 1. 
Décembre  1*14.  ( c ) rapporréc  par  Barbofâ , par 
laquelle  il  déclare  que  (‘Evêque  qui  donnera  la 
Tonfure  à celui  qui  ne  fera  pas  Ion  Dioccfain  , de- 
meurera fufpensdc  meme  que  s'il  lui  avoir  donne 
les  Ordres  fans  dimilToirc.  Or  le  propre  Evêque , 
félon  le  droit  nouveau , efl  celui  delà  naifiancc, 
ou  celui  du  domicile,  ou  enfin  celui  du  Bénéfi- 
ce , comme  «1  paroîc  par  la  même  Cor.ftsrutton 
de  Bonifacc  VIII.  qui  ajoure  : Scm  in  cnjtts  Dire- 
ct fi  Bénéficiant  obtint!  Ecclefiafiicum  ; feu  habtt  , 
heu  alibi  tuuntfmtrù , domiciliim inekitm  : quoi- 
qu’on ne  rçconnoiflc  ordinairement  en  France 
que  celui  de  la  nai  fiance. 

Mais  il  y a deux  opinions  differentes  à l'egard 
de  l’Evêque  de  la  nai  fiance  : car  il  y a des  Au- 
teurs, comme  Rebuffe  fie  quelques  autres  , qui 
dlimcnt  que  celui-là  non-feulement  efl  le  propre 
Evêque  , dans  le  Dioccfc  duquel  011  a pris  luif- 
fanec  , quoiqu’on  n'y  ait  pas  etc  bipulé  : mais 
encore  celui , dans  le  Dioccfc  duquel  on  a été 
baptife  , quoiqu’on  n'y  foie  pas  né.  Mais  il  ne  fe 
trouve  aucun  Auteur,  que  nous  fçaehions , qui» 
foûticnnc,  que  celui-là  doive  erre  ccnfc  le  pro- 
pre Evêque , dans  le  Dioccfc  duquel  on  n'a  reçû 
ni  la  nai  fiance  ni  le  Baptême,  Se  où  l'on  a feule- 
ment reçu  les  ceremonies  du  Baptême  &:  le  nom. 
Ce  qu'étant  ainfi,  il  s’enfuit , que  Raimond  n'a 
pas  dû  être  tonfure  par  l'Eveque  de  Vannes , ni 
par  conséquent  par  celui  de  Rennes , fur  le  di- 
mifioirc  de  celui  de  Vannes. 

Neanmoins  comme  la  Tonfure  n'cft  pas  un 
Ordre  Ecclefiaftique , & que  par  conlcqucnt  elle 
n’imprime  aucun  caraélerc , ainfi  que  nous  l'a- 
vons fait  voir  dans  la  quatrième  dccifion  , où 
nous  avons  prouvé  par  le  fentiment  commun  des 
Théologiens,  qu’elle  n'cft  qu’une  fimplc  Cere- 
monie, qui  prépare  aux  Ordres  ceux  qui  la  re- 
çoivent , nous  ne  prétendons  pas  ailùrcr  qu'elle 
loir  abfolumcnc  nulle , étant  donnée  par  un  autre 
que  le  propre  Evêque  : le  Droit  n’aïar.t  rien  pro- 
noncé qui  foie  poutif  li-dcflbs.  C’cfl  pourquoi 
nous  cftimom  que  dans  l’clpccc  propolec  il  cil  à 
propos,  que  dans  le  douce  de  la  validité  de  la 
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Tonfure  de  Raimond,  J’Evêque  de  Treguic:  la 
lut  confère  de  nouveau  pour  une  plus  grande  ra- 
reté : après  quoi  il  pourra  recevoir  les  Ordres 
par  les  mains  de  fon  Evêque. 

Il  refte  néanmoins  encore  une  difiieutré  en 
prenant  meme  ce  parti.  Ceft  que  fi  Raimond 
venoit  à avoir,  ou  avoir  déjà  quelque  Bénéfice  , 

on  pourroit  peut-être  l’inquiéter  dans  le  for  cx- 

tcricur , auquel  casleremede,  félon  Navarre; 
f rfj  feroic  que  le  propre  Evêque  ratifiât  ce  qui  a 
etc  bit  par  l’autre  : ou  que  comme  dit  Garnie  fies, 

(e)  il  approuvât  ce  que  cet  autre  Evêque  a tait  , 
en  obfervant  ce  qui  a été  preferir  pat  Urbain  II. 
écrivant  a Hugues  Archevêque  de  Lyon  (f)  au 
lu, et  de  celui  qui  n'a  pas  été  ordonné  par  fon 
Evêque  propre  i c'cft-à-dirc,  ap.ès  avoir  exami- 
ne , Raimond  mérite  cette  grâce  pat  l 'intégrité 
de  les  mœurs,  8c  lui  avoir  enjoint  une  pénitence 
conveoabic  nour  fatislà.re  en  qudque  maniéré  à 
1 Egide  qu  il  a ofFenféc,  en  ne  fe  conformant  pas 
aux  Loix  de  là  difeipline.  Si  tant»  eorum  pnba- 
biletn  yuan,  ,d  indulgents*  ptrfffextris  pnmereri... 
m*Kli«fati,faRtonti  fratii  , pnpter  Ecctefim 
qn-im  offert dcrHHt  congma  panne,,,, à.  Ce  font  les 
termes  de  ce  Pape.  Mais  le  remede  le  plus  fur  de 
tous , efl  celui  que  propofe  Rebuftè  ,(9)  qui  cf- 
nmc  , que  dans  un  pareil  cas  il  cft  neccffaire  d*ob-  r ' ;* , 
tenir  cette  approbac:on  ou  Tarification  du  Pape 
meme  par  le  rdc  rit  qu'on  appelle , per  inde  valere.  jV"'  -• 

Jnt‘  \ tÜt  “ Canoniftc  * fi  ‘!*“  /»°  Epifeo- 
po  TùiijHramfumpfierit  fine  dimifioriis  cantela  efl  , 
m imparte  hueras  per  indc  valere  4 Papa  ni  ilU 
Tvnjura  per  ,ndt  valtat , fi  data  &c  once  fa  à 

frto  fui  fa  Epifeopo  ; & hoc  anre^nam  atios fi, mat 
Ordinei , <7  amujHan,  et  conféra, ur  Bene ficium  : & 
hoc,  a Papa , CT  non  4 Pxnnenei.iriii , fuper 
hoc  difpenj  are  non  pofnnr, cap.  1.  in  fine,  de  tem- 
po ri  bus  Ofdtnarionum. 

Concluons  de-Ià , que  Raimond  doit  fuivre 
le  plus  fur , qui  cft , 1 *.  de  fe  faire  tonfurer  de- 
rechef par  l’Evêque  de  Treguier  , qui  efl  fon 
Evêque  d origine  j afin  d'éviter  tout  fcrupulc 
quant  au  for  de  la  confcicnce  , tant  i l'égard  du 
doute  de  la  validité  de  la  Tonfure  qu'il  a reçût* 
d’un  autre  Evêque,  que  par  rapport  aux  Ordres 
qu’il  veut  recevoir,  i*.  Que  pour  fe  mettre  à 
couvert  de  la  peine  qu'on  lui  pourrait  faire  dans 
le  for  extérieur  fur  la  poilèfiion  de  quelque  Bé- 
néfice qu'il  pourroir  avoir  , il  obtienne  du  Pape 
un  per  tnde  valere , (h  ) avant  que  d’en  être  pour- 
vu , comme  le  remarque  M.  Brillon  dans  fon  Dic- 
tionnaire des  Arrêts , ( *)  où  il  rapporte  aufii  un 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  17.  Octobre  1*7}. 
par  lequel  il  fut  jugé  , que  la  Tonfure  fe  peut 
reïterer  fans  crainte  d’irrégularité  : ce  qui  auto- 
rife  ce  que  nous  avons  dit. 

V oitz.  Ordres,  Cas  i g.  & iy. 
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TRANSACTION. 

(jsponu.  T A Tranfaliion , dit  Domat , (a  ) eft  une  convention  entre  deux  ou  plufieuri 
«,r“. *«,V  il.  J \^j  perfonnes , qui  pour  prévenir , ou  pour  terminer  un  procès , règlent  leurs dif- 
r“*  1.  «.  ».  terens  de  gré  à gré  de  la  manière  dont  ils  conviennent , ôc  que  chacun  deux  pré- 
fère 1 l’cfpcrance  de  gagner,  jointe  au  péril  de  perdre. 

T^m'  On  peut  encore  déhnir  ce  terme  en  moins  de  mots  avec  Polman  : (b  ) Traufaltio, 
t»«.  dit-il , ejl  ( onventio  onerofa , quâ  res  dubia  & incert » componitur  inter  partes.  Il  dit , res 

dubia  çr  incerta , parce  que , quand  le  droit  d’une  des  Parties  eft  certain  fi c évident , 
«î.nîig  ? »<3/  ^'autre  nc  Pcut  Pas  tranliger , fuivant  ces  paroles  de  la  Loi  : (e  ) J%ui  tranftgit , quaji 
Ÿ de  re  dtibià  & lite  incert  £ , neque  fini  t£  tranjigit. 

C’cft  donc  par  le  moïen  de  la  tranfadion  qu'on  termine  ou  qu’on  prévient  un 
procès , ce  qui  le  fait  en  fe  débitant  de  la  prétention  qu’onavoit  formée , ou  en  le  con- 
tentant d’en  obtenir  feulement  une  partie, ou  en  obtenant  même  quelquefois  le  tout. 
Ainfifi  je  fuis  en  procès  pour  une  fomme  qu’on  me  demande , je  fais  une  tranfadion 
avec  le  demandeur , par  laquelle  je  paie , ou  je  m’oblige  à païcr , ou  bien  je  fuis  dé- 
chargé de  fa  demande  en  toutou  en  partie. 

La  tranfaliion  ne  règle  jamais  un  différend  , où  les  concradans  n’ont  pointpenfé, 
fuivant  ces  paroles  de  la  Loi , iniquum  ejl , permit paclio  td , de  quo  cogitatum  non  dscetur: 
****'%*£  ma*s  feulement  celui  dont  les  Parties  conviennent  en  termes  exprès , ou  celui 
qui  en  eft  line  fuite  neccflairc.  Traufaltio  quxeumque  fit,  dit  une  autre  Loi,  de  bis 
tantum , de  quibus  inter  convenientes  plaçait  interpcfita  credif.tr.  ( e ) 
dfiJJi:  Qu^nd  on  a un  procès  avec  deux  perfonnes  fur  une  meme  chofc , on  peut  tran- 

* " lîger  avec  l’une  des  deux, fans  que  les  conventions  qu’on  fait  avccelle  puiflent  être 
tirées  à conféqucnce  en  faveur  de  l’autre.  C’eff  ce  qui  eft  clairement  marqué  par  ces 
paroles  d’une  des  Loix  du  Code.  Neque  paltio , neque  tranjaltio , cum  quibujdam  ex  cu- 
ratoribus  ,Jive  tutoribus  fait  a , auxilio  exteris  ejl , in  bis  qux  fe  paraîtra  communiter-ne 
gejferunt,  velgcrcre  debuerunt.  Et  parla  mêmerailbn  je  puis  tranliger  avec  la  caution 
de  mon  debiteur , en  lui  accordant  une  décharge  de  Ion  cautionnement , fans  que 
< n in  rt  mon  debiteur  s’en  puilTe  prévaloir  contre  moi.  (/) 
f /.£*«%&!  Toute  tranfaliion  a la  force  d’une  choie  jugée  : parce  qu’elle  tient  lieu  d’un  juge- 

ment d’autant  plus  ferme,  que  les  contradans  y ont  donné  leur  libre  confcntement. 
Non  minore m aatoritatcm  tranfaltionum , quant  rerum  judicatarum  ejje , reifi  ratione pla- 
t s » L,i  no»  cuit , dit  une  autre  Loi.  (g) 

TaZIZmfai.  Il  eft  permis  & même  ordinaire  de  convenir  dans  une  tranfadion  d’une  peine  con- 

* §* m 4’  tre celui  qui  refufera  de  l’executer  : auquel  cas  la  peine  eft  exigible  par  l’autre.  C’eft 

la  décifion  de  la  Loi  qui  dit:  P romijjis  tran faction  is  causa  non  explctis , pcenam  tnfiipu- 
lationem  déduit am,Ji contra falfum fuerit , exigi pojfe  confiât. 

.f  Toute  tranfaliion  devient  nulle  par  la  fraude  qui  en  eft  la  caufe  (h)  ce  qui  lui  eft 

l communavcc  tous  les  autres  contrats , où  il  y a dol.  Cùmdolus  dat  caujam  contraltui... 
Z2&  Vî!  non  tenet  contraltus  :(  i ) aulîi  n’cftvil  pas  jufte , que  celui  qui  eft  coupable  de  la  fraude, 
en  retire  aucun  avantage , fuivant  cette  maxime  d’innocent  III.  ( k ) Fraus  & doluc 
alicui  patrocinari  non  debent. 

t i n*.  Un  droit  acquis  par  un  teftamenc  fubfiftc  toûjours , nonobftant  toute  tranfadion 
Tk ) '-**'«  contraire , faite  avec  l’hericier , quand  ce  droit  étoit  4inconnu  au  temps  de  la  cran- 
??+£££'  fidion , 6c  qu’il  devient  enfuite  connu  par  le  teftament  qu’on  ignoroit.  Ainfi , par 
î ’cîm  exemple , je  devois  à Ticius  1 000.  livres , j’ai  cranfigé  avec  Marvius  fon  heritier , & 
«üieaui.  t T je  l’ai  paie  : le  teftament  vient  à paroître , & enfuite  porte , que  le  défunt  me  fait 
remife  de  cette  fomme  i je  fuis  en  droit  de  Elire  réfoudre  la  tranfadion  que  j’ai  faite, 
quand  même  Titius  auroit  ignoré  le  teftament.  La  raifoneft , que  l’ignorance  d’un 
fait  que  je  ne  fuis  pas  obligé  de  fçavoir,  ne  me  peut  être  imputée , ni  par  conféquenc 
btr«r<"  TT  me  préjudicier  en  rien , comme  l’enfeigne  Grade n , ( l ) fie  comme  on  le  peut  con- 
4 ».  Nom,-  ’ firmer  par  plusieurs  Loix.  ( m ) 

îîïjt-x.  tai.  Il  n’en  feroit  pas  de  meme  s’il  s’agifToit  d’une  tranfadion  generale , faite  fur  tou- 
i-iiV  tcs  ^es  prétentions  fie  affaires  mutuelles  des  parties  > fie  que  dans  la  fuite  l’un  des 
contradans  vint  à recouvrer  quelque  nouveau  titre  qui  lui  fût  favorable:  car 
alors  la  tranfadion  fubfifteroit.  C’elt  ce  qu’établit  la  Loi , qui  dit  : Sub  pr.ee x tu  (pe- 
» ; 1»  c,erum  F°fi  npertarum , generali  tranfactione  fini  ta  ( c’eft-à-dire , ta  qux  funt  finira  , dit 
iub  P.  tenu'  la  Glofc  ) ( n ) refeindt  prohibent  jura. 

fflw/ij.  *'  Celui  de  deux  contradans  qui  allcgueroit , qu’il  a été  léfé  par  la  tranfadion , ne 

doit 
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doit  pas  être  reçu  à s'en  plaindre  j car  on  doit  compenfer  ces  fortesde  Iéfionsavcc 
l’avantage  qu’on  a de  finir  par  çette  voie  un  Procès  , & de  prévenir  l’incertitude 
du  fucces.  D’ailleurs  ce  feroit  ouvrir  la  porte  à une  infinité  de  nouveaux  Procès 
qu’on  pourroit  intenter  derechef,  fous  prétexte  d’ctre  léfé:  ce  qui  doit  néanmoins 
s’entendre , fuppofé  qu’il  n’y  ait  point  eu  de  dol. 

Une  Tranfattion , faite  au  fujet  d’un  Procès,  qu’on  ne  fçavoic  pas  avoir  été'  juçé, 
cft  nulle , fi  le  Procès  a cré  jugé  au  Souverain  : car  en  ce  cas  il  n’y  avoic  plus  de 

....  .Am»  nn’pllp  1 AMÎ  .V,  fl*..  . >*.  ■%  fi  IaT..aaa.a..  S.. 1- 


avoir  Ion  effet  > parce  que  le  Procès  n eit  pas  cenie  fini , êcque  I incertitude  de  l’é- 
vénement fubfifte  toujours.  ( a ) Ceft  fur  ces  principes  qu’on  doit  décider  les  diffi- 
cultés qui  fc  trouvent  fur  la  maricre  de  la  Tranfaéîion. 

comme  très-confiderablc  , 8c  eft  l'effet  ordinaire 
CAS  PREMIER.  dcs  tranfiittions,  qu'on  ne  fait , que  pour  couper 

. pied  aux  procès,  ainfi  que  le  dit  l'Auteur  de  la 

TIburce  & Philberr,  étant  en  procès  Glofe , ( e)  reüa  & naturalu  eau  fa  tranfoQionis 

pour  pluiîeurs  forres  d'affaires , où  chacun  fuit  timor  litis.  Et  véritablement , fi  l'on  pouvoir 

défendoit  fes  interets  avec  beaucoup  de  chaleur  , donner  atteinte  à ces  fortes  de  tranfattions  , fous 
8c  particulièrement  TIburce , qui  prérendolt  que  prétexte  de  léfion  , ce  feroitdonner  lieu  à de  nou- 


CAS  PREMIER. 

TIburce  8c  Philbert , étant  en  procès 
pour  plufieurs  forres  d’affiircs , où  chacun 
défendeur  fes  interets  avec  beaucoup  de  chaleur , 
8c  particulièrement  TIburce , qui  prérendolt  que 
Philbert  lui  ctoir  redevable  de  plufieurs  lommes, 
& enrre-autres  de  celle  de  izoo.  livres  pour  un 
refte  de  compre , ont  fait  une  rranfattion  gene- 
rale pour  finir  tous  leurs  procès  , par  laquelle 
Philberr  s’eft  obligé  à l’égard  de  cet  article  de 
païcr  iooo.  livres  à Tiburce , qui  de  fon  côté  a 
renoncé  à toutes 'fes  autres  pic  tentions , moïen- 
nant  le  paiement  de  cette  lomme  , qu'il  a reçue 
comptant.  Mais  un  mois  apres  Philbert  a trouvé 
quelques  quittances,  fuivant  Icfqucllcsil  paraît, 
qu’il  ne  devoir  que  6oo.  livres  de  refte  pour  ce 
chef.  N'a-t’il  pas  droit  de  demander  la  réfolu- 
tion  de  la  craniattion  à caufc  de  la  léfion  qu’il  a 
foufterre  2 

R *'  t o h a x* 

Il  cft  vrai , quequand  l'un  des  rranfigeansfouf- 
fre  quelque  léfion  par  le  dol  de  l’autre  : comme 
s’il  aoandonnoir  ce  qu’il  ne  pouvoir  foû tenir  faute 
d’un  titre  qui  cft  entre  les  mains  de  fa  partie  , la 
tranfattion  eft  nulle,  & il  rentre  dans  fondrait 
des  que  la  vérité  vient  à paraître.  Si  fer  fi,  vtl 
fer  altum  fniJiniHis  inflnemtntis  , tjuibui  veritas 
argut  posait , dtci/îonem  litis  txtorfifîe  probetur,  dit 
la  Loi  ,(b)  fitjuidem aUio  fuperejî  replicatioms  ath 
xilio  doit  malt , paEli  txctptio  removetur. 

Il  eft  encore  vrai , que  celui , qui  par  une  rran- 
fattion  particulière  renonce  à quelque  droit  qui 
lui  cft  acquis  par  un  teftament,  mais  dont  il  n’a 
point  de  connoiflànce , cctrc  tranfattion  demeure 
lans  effet,  quand  mon:  l-’hctiticr  avec  qui  il  a 
tranfigé  l’aurait  pareillement  ignoré , comme  il 
eft  porté  par  plufieurs  autres  Loix.  (c  ) 

Mais  il  n’en  cft  pas  de  meme  à l’égard  des  tran- 
fattions generales , telle  qu’eft  celle  dont  il  s’a- 
git dans  l’eîpecc  qu’on  propo!c.  Car  quand  un 
des  rranfigeans  a été  léfé  fins  fraude  di  la  part 
de  l’autre,  8c  feulement  parce  qu’il  n’avoit  pas 
routes  les  pièces  qui  lui  éroient  neceflaircs  pour 
foû  tenir  fon  droit-,  une  telle  tranfattion  ne  faille 
pas  de  lubfifter.  La  raifon  cft  , que  l’intention 
des  parties  a été  d’ufer  de  compenfarion,  8c  d'é- 
teindre routes  fortes  de  prétentions  réciproques. 
Sab  pr^ifxt»  fpectrrum  poft  rtptrtarum , general i 
tranfiüione  finira  , refeindt  prohtbet  jura  , dit 
une  autre  Lo».  (d)  On  doit  donc  juger,  que  la 
perte  que  Philbert  a faite,  doit  être  compen- 
se avec  l'avantage  de  finir  les  procès  qu’il  avoit 
avec  Tiburce , 8c  dont  les  évenemens  etoient  in- 
certains , lequel  avantage  doit  être  regardé 
Tome  III. 


veaux  procès,  qui  arriveraient  fréquemment  : ce 
qu’il  eit  de  l’interet  public  d’empcchcr  : 8c  c’eft 
aufli  ce  qu’ont  fait  les  Loix  Romaines  8c  nos  Or- 
donnances^/) comme  l’obfervc  M.  Do-nar , (#) 
dans  fon  excellent  ouvrage  des  Loix  Civiles  ré- 
duites dans  leur  ordre  naturel , qui  prouve  cette 
décifion  par  l’Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l’an 
ijfo. 

CAS  IL 

Frobbrt  & Noël,  étant  en  procès  depuis 
un  an  au  fujet  d’une  fucedfion , qui  éroit  à par- 
tager entre  eux  8c  fc  rrouvans  tousdeux  laffcx  de 
plaider  , ont  tranfigé  enfcmblc  fur  lcurs^iiffc- 
rends , pour  y mettre  fin  ; 6c  Froberc  a cédé  i 
Noël  plufieurs  chefs  importans  : mais  après  leur 
tranfattion  figncc  , ils  ont  appris  que  leur  Rap- 
porteur avoit  jugé  leur  procès  deux  ou  trois 
jours  auparavant  a l’avantage  de  Frobert.  Néan- 
moins comme  la  tranfattion  que  Frobert  avoic 
lignée,  lui  eft  plus  déiâvantagcufe , que  le  juge- 
ment rendu  , il  prétend  qu’elle  doit  demeurer 
fans  effet  -,  Noël  foû  tient  au  contraire  , qu’elle 
doit  avoir  lieu  , nonobftanr  le  jugement  inrerve- 
nu  i l’infçû  l'un  de  l’autre.  Qui  a raifon  des  deux! 


Une  tranfattion  faite  après  un  procès  jugé  i 
l’infçû  des  parties  , doit  avoir  fon  effet , torique 
le  jugement  n'eft  pas  rendu  en  dernier  reffort,  8c 

au’il  y a lieu  d'en  appeller  : Pofl  rem  judicatam, 
ic  la  Loi , ( b ) tranfaüio  valet  ; fi  vtl  appellatio 
intereefitrit , vtl  appelUrt  pot  Ment.  Une  autre  Loi 
dit  encore  , ( /)  poft  rem  judicatam  .etiamfi  provo- 
catio  non  tfl  interpofita  itamtn  fi  negttar , judica- 
tumtffe,  vtl  ignorart  pot  tfl,  an  jadicatum  fit . e/uia 
adhitc  lis  fubtfft  pojfit , tranfallio  fitri  pote  fl.  La 
railon  qu’on  en  peut  donner , eft,  que  le  procès 

Pouvoir  durer  encore  long-temps  au  moïen  de 
a,ppel  qu’une  des  parties  pou  voit  inter  jetter,  8c 
que  l’évençmcnt  en  éroit  incertain. 

Mais  fi  le  jugement  cft  rendu  au  Tribunal  Sou- 
verain , &«qu’il  n’y  air  par  conféquent  point  dé 
moïen  d'en  appeller,  la  tranfattion  doit  demeu- 
rer fans  effet  -,  puilqu'en  ce  cas  il  n’y  avoic  plus 
de  procès , quand  on  a tranfigé  \ 8c  qu’on  ne  l'a 
fait,  qu’en  préfuppofant  que  le  procès  fubfiftoit 
encore  & éroit  indécis  ; 8c  que  ni  l’un  ni  l’autre 
des  cranfigeam , n’avoïc  pas  encore  fon  droit 
F 7 acquis-, 
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acquis  ; ce  qui  n’éroit  pourtant  pas  vrai , lorfquc 
la  tranfacfion  a été  faite  : c’cft  dans  ce  (ens qu’une 
autre  Loidicr  (d)  Si pofinm judicaram qmstrau- 
Jefir , & fflveni , npitcre peterir.  1 dcircè  quia plu- 
cuit  tr.tnfiilhonem  nuilius  efie  mwmenti  : hoc  enim 
Imptrator  Antoninui  cumdivo  paire  [ho  refcripfit. 
Cctrc  même  Loi  confirme  encore  clairement  nôtre 
décision , quami  die  ajoute  : Quid  ergo , fi  appel- 
le tnm  , vel  hoc  ipftm  incertum  fit , an  indication 
fit , vel  an  [entent  t*  valent  ? mao,  s tfi  ut  tranfailio 
vins  habeat  : tune  entra  referiptis  locum  efiecreden- 
dum  efi , eum  de  fetuentia  indubitata , qua  nulle  re- 
média . trtentari  potefl , tnnfipitur. 

Concluons  donc  fie  difons , que  fi  le  jugement 
rendit  entre  Frobcrt  fie  Noël , peut  être  porté  par 
appel  à un  Tribunal  fuperieur  ; leur  tranfaéhon 
doit  tenir  : parce  que  ce  jugement  ne  rend  pas  le 
droit  des  parties  indubitable  i fie  que  celui  qui  a 
gagné  fon  procès,  le  peut  perdre  dans  le  Tribu- 
nal (ouverain  •,  mais  » leurs  conteftatiors  ont  été 
réglées  par  un- Anct  de  Cour  fou vcrainc  rendu 
conformément  aux  Ordonnances  ji’autoritc  de  la 
Jufticc  doit  prévaloir  à l’erreur  ,ou  à l'ignorance, 
où  ils  croient  en  tTanfi:*,eant  tous  deux  n’aiant 
tranfigé  , fie  l’un  n’aïantccdé  fon  droit  à l'autre, 

3u’cn  prcfuppolant  un  péril,  ou  une  incertiru- 
c,  qui  apres  l’ Arrêt  définitif  rendu,  11‘éxifteit 
plus.  C'cft  la  dccifion  de  M.  Domat , (b)  félon 
laquelle  il  faut  en  pareil  cas  s’en  renie  Toujours  à 
l'Arrêt  prononcé , iauf  à celui  qui  fe  croit  léle  , 
de  lé  pourvoir  par  Requête  Civile  contre  ce  qui 
a etc  jugé  , fuppolé  qu’il  le  puiilc , 8c  qu’il  ioit 
bien  fondé  à le  faire. 


CAS  III. 


RtcHASD,  Atchidiacrcdc  l'Eglife  Métro- 
politaine de  Tarragotic,  à la  dignité  duquel  une 
prébende  croit  atcachéc , étant  venu  à mourir  ; 
Maurice  Sc  paulin  ; l’un  pourvu  en  Cour  de  Ro- 
me, fie  l'autre  pourvu  par  l’Ordinaire,  plaident 
cnfcmble  à qui  aura  ce  Bénéfice.  Mais  parce  que 
l'un  Sc  l'autre  doute  de  fon  droit , ils  convien- 
nent pat  une  tranfa&ion  qu’ils  font  avant  le  ju- 
gement du  procès , que  Maurice  demeurera  Ar- 
chidiacre fie  qu’il  tedera  la  prébende  à Pau- 
lin : après  quoi  chacun  d’eux  le  met  en  poflef- 
lîon  de  fon  Bénéfice , fans  que  le  Chapitre  , ni 
autre  y forme  aucune  oppolition.  On  demande 
li  cette  tranfaCiion  cil  légitime  t 
Re’ponse. 


«O  *tf*r  Vrrn. 

t'.a-tffn  ;a. 


■ft 


11  eft  certain  que  cctrc  tranfaéhon  cft  illégi- 
time &- nulle.  Car  il  n’appartient  pas  à de  fimplcs 
particuliers  de  partager  entre  eux  detfx  Benchccs 
unis , n’y  aïanc  que  le  fcul  Supérieur  légitimé 
qui  ait  pouvoir  de  les  défunir.  Qui  Ecclefias  uni - 
rs  pojfunt , dit  un  fçavanr  Profcfleur  de  Louvain, 
( c ) iidtvt  & unionts  chjfolvere.  Vnde  , Epifcopum 
un  10  ries . . . dijfolvere  fa  fie  t nemo  ne  pat . C’cft 
pourquoi  Maurice  & Paulin  ont  dû  s'adrefler  1 
lui  Sc  faire  prononcer,  qu'ils  n’étoient  pas  ca- 
noniquement unis  ; Sc  obtenir  enfuire  , en  con- 
formité de  la  Sentence  de  defunion  , chacun  lour 
proviiion  : ce  que  n’aïant  pas  fait , il  cft  certain  , 
que  leur  tranfa&ion  cft  victeufc , & meme  fimo- 
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iliaque,  8c  le  partage  qu’ils  ont  fait  de  ces  deux 
Bénéfices,  nul  •,  8c  qu’ils  ne  peuvent  pat  coniê- 
queut  les  garder,  (d) 

CAS  IV. 

N e k e’e  , Comte  fie  Seigneur  de  h Terre  de 
S.  Balle , fit  André , étanr  en  procès  au  fujet 
des  dépendances  d'un  Fief  Noble,  fc  font  accom- 
modez. à l’amiable  par  une  tranfadion  qu’ils  ont 
faite,  par  laquelle  André  s’cftdéfifté  de  fes  pré- 
tentions , à condition  que  Ncréc  lui  donneroit 
deux  chevaux  propres  à courre  le  cerf.  Ncréc  qui 
en  avoit  fix  de  cette  qualité  dans  Ion  écurie  en 
deftinoit  deux  pour  André  > mais  tous  les  fix  aïant 
été  brûlez  par  un  incendie , il  a prétendu  qu'il 
n’étoît  pas  obligé  à en  acheter  d'autres  pour  An- 
dré , qui  fbûrient  au  contraire  qu’il  y cft  tenu  : 
Celui-ci  a-t’il  raifon  , 8c  Ncréc  eft-il  oblige  en, 
confidence  à acheter  deux  autres  chevaux , 8c  de 
les  livrer  à André  ? 


R e*  t o H s E. 

Si  Ncrée  s’eft  feulement  oblige  par  la  tran- 
faétion  faite  avec  André,  de  lui  livrer  deux  de 
fes  propres  chevaux , 8c  qu’il  n’ait  pas  etc  en 
demeure  de  païcr , in  mark  felvendi,  lorfquc  l'in- 
cendie cft  arrivé  par  un  cas  purement  fortuit , U 
cft  délivré  de  l’obligation  qu’il  avoit  contrariée 
envers  André.  La  raifon  cft,  que  quand  on  doit 
un  corps  certain , qui  ne  confifte  ni  en  poids,  ni 
c»  mcAirc,  ni  en  quantité,  l’obligarion  du  dé- 
biteur devient  éteinte,  quand  ce  corps  vient  à 
périr  fortuitement  fans  (a  faute , pourvu  que  le 
débiteur  ne  foie  pas  en  demeure  : c’cft  ainu  que 
le  décide  Pomponi us.  (e)  M i>i-  si mf- 

Nous  difons  : qui  ne  confijlc  ni  en  poids  , ni  en 
mefure , ni  eh  quantité , comme  deux  muids  de  **.<.4 
vin  , trente  boifleaux  de  froment , ou  vingt  écus, 
car  alors  le  débiteur  n’cft  pas  déchargé  de  fon 
obligation  i quoique  fon  vin,  fon  froment  ou 
fon  argent,  viennent  à périr  par  quelque  cas  for- 
tuit que  ce  foin  parce  qu’on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  foit  la  choie  même  promile  qui  foit  pêne  » 
puifquc  le  débiteur  de  deux  muids  de  vin,  ou 
de  30.  boifleaux  de  froment,  nedevoit  pas  pre- 
eifement  ces  deux  muids  ou  ces  trente  boilTcaur 
en  individu , 8c  plutôt  que  deux  autres  muids , 
ou  que  trente  autres  boilîcaux  •,  l’efpcce  demeu- 
rant toujours  certaine  en  ce  cas,  quoique  le  corps 
particulier  foit  incertain. 

Mais  comme  il  n’cft  pas  évident  dans  I’cf- 
pccc  qu’on  propofe,  que  Ncréc  fc  foit  engagé  i 
livrer  deux  de  les  propres  chevaux  a André,  8C 
qu’André  n’a  demande  qu'en  general  deux  che- 
vaux, il  cft  certain  que  Ncréc  n’cft  pas  quitte 
envers  lui  par  la  perte  de  fes  fix  chevaux  , en- 
core qu’elle  foit  arrivée  fans  fa  faute  \ puifquc 
ni  l’un  ni  l’autre  n'a  voit  exprimé  tels  ou  tels 
chcvaux«n  individu,  mais  que  leur  rranfaéfion 
portoit  feulement  en  termes  generaux  , deux  che- 
vaux propres  4 courre  le  cerf.  J|  cft  donc  obligé 
en  confcicncc  à en  acheter  deux  autres , & à les 
livrer  à André. 


Voie*.  Abbé , Cas  7.  • 
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TRESOR. 

CF.  terme  a cinq  différentes  fignificitkÿis.  Car,  i°.  il  Te  dît  quelquefois  d’une 
JurifdicHon  , telle  qu’eft  cclL  qui  eft  à faris  dans  le  Palais  & qu’on  nomme  , 

L l U ambu  ou  T 'cm  . qui  connaît  des  affaires  qui  concernent  le  Domaine  du  Roi.  1 
Du  lieu  où  fedoit  porter  tout  l’argent  qui  provient  des  Tailles  fi: des  autres  revenus 
R oïaux  , fi:  que  par  ccrte  faifon  on  nomme  Tnut  Km. il  3 . Dans  le  l’ens  figuré, pour 
toutes  forces  de  c noies  précit  ufes , tant  iàcrécs,  que  profanes.  Ainiï  on  dit  u r>chrde 
• *S,  Dttij  :l<  Tu  (ut  t-Ci  c battes  dt  h c.t  un  nne  , qui  eit  le  lieu  ou  l’on  confervc  tous  les  Ti- 
tres fi:  Aék'sde  conféqtience  qui  concernent  la  Couj-onnc  : ou  pour  fignifier  des  qua- 
lités charmantes  fié  rares.  4®.  On  appelle  aullï  Tu  J~r  de  C tghfe , les  mérites  de  ce  Corps 
miilique , donc  Jefus-Chriitcft  le  chef,  8:  les  Saints  font  les  membres.  5 V.  Enfin  on  ap- 
pelle proprement  TrcM,  un  ancien  dépôt  d*or,  d’argent,  oud’autres  chofes  prccieu- 
fes,cachees  en  quelque  lieu  , qu  on  vient  à découvrir , fans  qu’on  puiffe  Içavoir  qui  cri 
clt  le  Propriet.urc,conformcmentà  la  définition  qu’eu  donne  la  Loi  que  nous  citons  i 
la  marge,  fi:  dont  nous  rapporterons  les  termes  dans  la  première  décilion  de  ce  Titre. 

Ceux-là  rationnent  fore  mal  fié  ne  parlent  pas  le  langage  d’un  Ch  e'cicn , qui  difenc 
qu’on  ne  découvre  IcsTréfors  que  par  un  pur  hazard  , ou  une  foçÿunc  aveugle  : 
car  on  doit  rapporter  une  telle  découverte  à une  intelligence  fuperieurc  qui  dirige 
fi:  rapporte  une  chofe  à uflfe  autre , quoique  differente  pour  la  production  d’un  même 
effet.  C’eft  ce  qu’enfeigne  S.  Auguitin , ( .«  ) quand  il  dit  : A/os  enun  cas  canjus  , qut  r«  ) s. 
dûun.tr  /un  u tx  unu  cu.tmf->rtutu  n>uun  acte  pu  , non  cjft  Uctmu  > nu  II. if  : fedl  .tentes  eaf  9^9*0  a. 
que  nihuimus  , vcl  Da  vert , vcl  quirwnhbct  rpiruuum  Winmail , tpftfquc  naturaics  neqaa- 
qu  n>  a b il.  u-  voluntate  feiunymus  qu:  eft  ou/1'  omnis , (undttotqut  n .tu  x. 

Comme  nous  expliquons  dans  les  décriions  qui  fuivenc  quelle  eft  la  Jurifpru- 
dence  du  Droit  Romain , 8c  quelle  cil:  celle  qu’on  obferve  dans  ce  Roïaume , à i’é- 
gard  des  T réfors,  nous  n’en  dirons  pas  ici  da  vantage. 


CAS  PREMIER. 

C"»  A u t 1 r.  R , fermier  de  fix  arpens  de  terres 
J I.  bourablcs  appr> rtenans  à G-bric! , Ciré 
de  S-  Frambourg  , a trouvé  en  labourant  ccs  rcr- 
rcs,  roo.  Loü  sd’Or,dor.t  quelques-uns  ne  font 
fabriquez  que  depuis  trois  ou  quitte  ans.  Doi- 
vent-ils é^re  conlidercz  comme  un  tréior  , en 
forte  que  le  Fermier  qui  les  a trouvez,  le  Gué 
& l’Egli  c à qui  ces  terres  apprennent , & le 
fie  du  Prii.ce,  pui fient' en  avoir  chacun  leur  parc? 


î!  eft  vrai , que  ce  qu’on  appelle  proprement 
tréfor , n’  ppartienc  pas  à celui , dit-s  le  fonds  du- 
quel il  li*  trouve  ; parce  qu’il  n’en  eft  pas  véri- 
tablement le  poftefleur , ix  enim  qui  nrfeit , non 
pofjidet  thefau'w»  • quamvis  fundum  poflideat , dit 
Cl*'  /'X  Pof.  Ij  Loi  , ( b)  milia  pijfejfio  acqum , nift  .inimo  & 
2*1  !ur!’  corport  potcji , die  une  autre  Loi.  ( c ) Mais  on  ne 
xi . ti  ,m,„.  pCllC  pas  dire , que  les  zoo.  Louis  d’or  que  Gau- 
u a lr0livcz  Japj  |cs  mrcs  de  l’Egliie  de  faint 

tciZrf.  Q_it(i--  Frambourg,  doivent  erre  confiderez  comme  un 
6 u/tîT  *"  tréror , proprement  dit  i mais  comme  une  chofe, 
qui  faiioit  partie  du  bien  de  quelque  particulier , 
qui  l’a  perdue  5:  qui  eft  de  la  nature  de  celtes 
{<]) s.  ~t«m.  dont  parle  S.  Thomas,  (d)  res  invente , que  fne- 
\Jf  A"  THns  “r  propinqui  in  alicnjui  bonis.  Clt , puiique 
quelques-uns  de  cc^  Louis  d’or  n’ont  ère  fibri-  . 
quel  que  depuis  trois  ou  quatre  ans  , c’cft  une 
preuve  certaine  , qu’il  n’y  a pas  plus  long-temps 
que  le  rout  a été  perdu  : ainü  l’on  ne  peut  pas  re- 
garder ccrte  fournie  comme  un  tréior.  Il  n’y  a 
auili  aucune  raiion  de  préfumer  , que  celui  à 


qui  clic  appartient,  en  aitvoulu  abandonner  la 
propriété  : p.rce  qu’on  n’cft  centë  abandonner, 
que  ce  qu’o.i  ne  voir  plus  retenir  au  nombre  do 
ics  biens. 

On  part  prouver  ce  que  nous  venons  de  dire 
par  erre  défi  ition  que  f.»  Loi  donne  d’un  tréfor, 

(*)  Ti>tJ.iuruj  eft  vu  tu  qaei.-tn  lep  fait,  poCtmié/  < * ) t*  Kun* 
euj  s nm  ext.11  ntemarix , ut  j m damnum  non  ha- 
beat.  Or  les  zoo.  L üis  d'or  trouvez  p;r  Gui-  bmmdiimi- 
fier  , ne  fout  pas  vents  l.-poftus peemne , cujus  non  '* 

exuu  ikemonx  : puilqu’il  y e:i  a quelques-uns  de 
nouvelle  fabrique.  L’on  ur  doit  pis  non  plus  di- 
re, que  cctrc  omroc  ifair  uoimc  Je  m-îrre , ut  / m 
Jominum  nsn  haMut  : Se  if  eft  au  contraire  à pre- 
imncr , que  celui  i qui  elle  -ipparricnt  l’a  perdue, 
ou  l'a  cachée  dans  l'endroit  ou  G uiricr  l’a  Trou- 
vée, pour  fc  la  mieux  coni’ervcr , dans  la  crainte 
qu’on  ne  la  lui  déroba:  \ & qu’elle  ne  peur  par 
con  equent  erre  semée  un  vcritiblc  tréior  : alia- 
qnin,  ajoure  U meme  Loi,  fi  qui  t tdiquid , vcl 
luen  causé  , vtl  nu  kt , vcl  citfioMe  coudaient  fub 
terri , non  eft  tbefaurus.m 

Il  s’enfuit  dc-  à que  le  véritable  proprietaire 
de  cec  argent  voudrait  bien  fans  doute  le  recou- 
vrer ; &:  qucGiurier  feroit  tenu  de  le  lui  remire, 
s’il  le  con  1101  lloir  : Mais , qu’il  eft  néanmoins  obli- 
gé , s'il  ne  le  peut  pas  connaître , de  le  reftiruer  , 
loir  en  le  donnant  aux  pauvres , ou  en  l'emploïanc 
en  d’autres  œuvres  pieules  à l’intention  de  celui 
à qui  il  appartient  S 1 ille , cui  fierj  debet  nftiiutio, 
fit  omninb ignotus  , dit  faint  Thomas  (/)  fur  un  (fj  j.  rU. 
pareil  cas , débet  horno  reftitucr:  ftcun  lum  quod po-  1 *l-  tn‘ 

teft  : fcilicet  dando  in  tleemofynas  prj  falute  ipfiut  , 5 
fitve  fitmoriuus  ,fivt  fit  vivns,pr£miji  à tenu»  dili- 
gent i iujutfitsone  de  per/oni  ejm.cu;  rft  rrftuutio  fa - 
tienda.  A quoi  eft  conforme  S.  Bernardin  de  Sien- 


Digitized  by  Google 


! •)  S.  Itr- 
■ns>ém.  Sintaf. 

r*'1—  «a*- 

«MJ.  I.  «. 

I I»  I 

< h > •JCai'H». 
Muimat,  i.  17. 
•.171. 


Jcl  î.  XrnMri, 

ion  lit. 


( «1  J /.#f . Nt* 
n-.o  tu  u.  .iJ.df 
Tirtfi^u,  M. 

I fi.  lit.  IJ. 


(*)  *.  rb,- 

/«awi  •!« 
rrram  dlVlff 

»,  M».  ».  rir. 

I,  ÿ /».  UH. 
4tr  ik’/fT. 

fgi*  7 ft 


t f ) CarnnJai 
I*  Vit  on  . 1.  j. 

RrOc  Chopin  1 

«if.  « ait  it. 
Tipon  I.  •} 


If  iM.  Brit- 
u.»  . r«*r 
».  If  Bail  et,  to. 


1151  Tréfor. 

ne , ( 4 ) qui  en  rend  cette  raifon  après  IcDo&cur 
fiibtil.  Quia  fecundhm  Scotum , eut  non  potefi  tem- 
poraliter  rrddi , debet  et  fpiriruult  ter  faits fieri. 

Navarre  fuit  exa&cmcnr  la  doctrine  de  ces 
Saints,  voici  fes  paroles  : (b)  Pecuniom  difperfom 
peragrum . . . refiituere  ttmtur,  quia  non  t fi  thefdu- 
rut...  idem  efi  de  Mo  qui  oliquom  pecuniom  me  tu ’ 
btllî  occultarom , eut  que  meliies  ftrvaretur  rtpofi- 
tam  invertit  : qui* proprie  no h efi  thefaurus...  quart 
nullumjm  fibt  acquirit  ; qui  eam  invente  : imo  ttnt- 
tur  refiituere  illi  qui  ttbfcondit , autejus  hertdibus. 
Ltg-  Autore  jf.  de  rei  vindicat.  une  paupenbusiquod 
fi  non  facit , mortifère peccat  fi  ex  conjeüteris  appa- 
ret  non  multum  remporis  fluxijfe  , ex  que  pojitafuit. 

Il  cil  néanmoins  bon  d’obfcrvcr,  que  I»  Gautier 
cil  pauvre  , fon  Confcflèur  peut  lui  appliquer 
une  partie  de  la  fomme  qu'il  a trouvée , ou  même 
le  tout , fi  après  les  enquêtes  faites  avec  toute  la 
diligence  rcquilc,  il  n’en  peut  découvrir  le  véri- 
table proprietaire.  Si  ipft  indigent  foret , dit  faine  * 
Bernardin  , (e)  eam  rem  retinert  pote  fi. 

Au  refte  nous  observerons  encore  A l’occafion 
delà  prefente  difficulté,  que  les  Loi*  Romaines 
( d)  veulent  que  <*lui  qui  trouve  un  tréfor  dans 
le  fonds  d’autnii , en  retienne  la  moitié , 5c  qu’il 
donne  l£ refte  au  maître  du  fonds  ; ce  qu’a  confir- 
mé l’Empereur  Juftinicn  î (e ) mais  s’il  l’a  trouvé 
dans  Ion  pfepre  fonds , le  tout  lui  appartient  lux 
charges  portées  par  les  Loix  du  Païs  : car  nôtre 
ufage  à l’égard  des  tréfots,  cil  different  du  Droit 
Romain  \ fie  il  faut  fuivre  exa&emcne  , même 
dans  le  for  intérieur , ce  que  preferivent  les  Or- 
donnances de  nos  Rois , félon  lefquclles  le  tréfor 
trouvé  dans  le  fonds  d'au trni , Ce  doit  partager 
en  trois  portions , dont  la  première  appartient  à 
celui  qui  l’a  trouvai  la  fécondé , au  proprietaire 
du  fonds  ; 5c  la  troifiéme  , au  Seigneur  haut-Juf- 
ticier.  Mais  fi  le  proprietaire  du  fonds  l’v  a trou- 
vé i il  a droit  d’en  retenir  la  moitié , & doit  don- 
ner l’autre  moitié  au  Seigneur,  comme  ledifenc 
Chopin , Carondas,  5c  Papon  , (f)  qui  rappor- 
tent un  Arrêt  rendu  en  conformité  le  15.  Juillet 
1570.  Ôc  en  cas  que  celui  qui  a trouvé  un  tréfor, 
n’en  donne  pas  avis  A ceux  qui  y font  intereffez, 
on  agit  criminellement  contre  lui , comme  il  a 
été  ordonné  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble rendu*  le  14.  Juin  1613.  rapporte  par  Baf- 
fet , (g)  cité  par  KL  Bril^pn  dans  fon  Diâion- 
nairc  des  Arrêts.  • 

CAS  IL 

SrcsBERT,  travaillant  A faire  un  folié 
profond  , a trouvé  une  fomme  de  10000.  livres 
qui  ctoit  enfouie  fort  avant  dans  la  terre  depuis 
très- long- temps  : peut-il  en  confdence  s’empa- 
rer de  cette  fomme,  en  la  confiderant  comme 
une  chofe  qui  n’appartient  A perfonne  , ôc  dont 
par  cunfèquent  le  premier  qui  U trouve  , peut 
fi:  rcudic  maître  » • 
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Pour  répondre  A la  difficulté  qu'on  propofe  , 
il  faut  diftingucr  : car  ou  Sigebert  a trouve  ce 
tréfor  dans  fa  propre  terre  , ou  dans  celle  d'un 
autre.  S’il  l’a  trouve  dans  fon  propre  fonds  , il 
s'en  peut  emparer , comme  d’une  chofe  donc  le 
domaine  lui  eft  acquis  : c’eft  la  do&rinc  de  faint 
Thomas  qui  prouve  fon  fentiment  par  la  Para- 
bole du  xj.  chapitre  de  faint  Matthieu  , (b)  <*>  *■ 
Propterquod , dit-il , in  parabolâ  Evangelii  dici-  J.  lit.**'  * 
tur  Ai  an  h.  13.  de  invemtone  thefauri  abfcondiei  in 
agro , quod  émit  agrum , quafi  ut  haberet  jus  poffi - - • 
dotât  tôt tern  thefaurum.  Mais  s’il  l’a  trouvé  dans  la 
terre  d’un  autre,  il. ne  lui  en  appartient  que  la 
moitié , 5c  l’autre  moitié  appartient  A celui  qui  eft 
maître  de  cette  terre. 

La  raifon  que  les  Théologiens  donnent  de 
cette  décilîon  , eft , que  pour  l’ordinaire  un  tel 
tréfor  eft  demeuré  caché  depuis  fi  long-temps , 
qu’il  y a lieu  de  préfumer  que  ceux  A qui  il  de- 
vroit  appartenir , ne  font  plus  vivans  ; ôc  qu’il  eft 
par  conléqucnt  ccnfé  n’apparrenir  à perfonne , 
ruivant  la  définition  qu’en  donne  la  Loi  qui  dit  : 

( / ) Thefaurus  efi  vêtus  quadam  dtpofitio  pecunia  , ( j , Lft  ft 

atjut  non  extat  rnmoria  . ut  jam  dominant  non  ha-  £ *• 
beat  : Voici  comme  s’en  explique  le  Do&cur  w£n‘m 
Angélique  : ( Eadem  ratio  efi  de  thefauris  an-  l * ) >*. 
tiquo  temporr  fub  terra  occultât  u , quorum  non  efi 
aliquis  peffejfor , ni  fi  quodfecundùni  leges  civile  t 
tenetur  inventer  dore  medietutem  domino  agri  ; fi  in 
aliéna  agro  inversent. 

Voila  la  règle  generale  que  donne  ce  Saint 
Doétcur  : mais  comme  il  veut  qu’on  ait  égard 
aux  Loix  Civiles,  5c  qu'on  s’y  conforme,  i)  eft 
bon  de  fçavoir  qu’en  France  la  Jurifprudencc  qui 
y eft  en  vigueur , veut  que  celui  qui  a trouvé 
un  tréfor  caché  dans  le  champ  a’autrui  n’en 
puifle  retenir  <jue  le  riers  j (ju’il  en  donne  auflï 
un  tiers  A celui  qui  eft  proprietaire  du  champ  , 

5c  l’autre  tiers  au  Roi  dans  fa  Terre , ou  domaine, 
ou  au  Seigneur  haur-Jufticier  dans  la  Tienne  : en 
quoi  nous  ne  fuivons  pas  le  Droit  Romain  qui 
en  difpoToit  d’une  aurre  maniéré  , 5c  félon  le- 
quel, (/)  le  Prince  n’avoir  que  les  feuls  tréfors 
trouvez  dans  fon  propre  fonds , 5c  n’a  voit  point  Tknjff'ù 
de  part  aux  auctes.  it'/ZZ’ 

Il  faut  encore  obfervcr  que  nôtre  Jurifpru-  >»  âfriGm*. 
dence  fur  cette  matière,  n'cft  fondée  fur  aucune  ,‘f; 
Ordonnance  qui  attribue  ce  tiers  au  Roi, 'mais  #//•«.' 

feulement  fur  des  Arrêts  de  Cour  fouverainc  , 
rendus  A la  pourfuitc  des  Officiers  du  Domaine 
de  Sa  Majefté , qui  ordonnent  ce  partage  par 
tiers  entre  celui  qui  a trouve  le  tréfor  dans  le 
fonds  dt’autrui , celui  qui  eft  le  proprietaire  de 
ce  fonds  , 5c  le  Roi  ou  le  haut-dufticicr  : A quoi 
font  conformes  la  plupart  des  Coutumes  qui  nous 
tiennent  lieu  de  Loi. 
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TÜcr,  eft  ôter  la.  vie  à une  perfonne.  Il  n’eft  permis  à aucun  homme  , d’cri 
tuer  un  autre  de  Ton  autorité  privée, quelque  méchant  qu’il  puifTe  être  : fi  Ce 
n’eft  en  lé  défendant , & dans  une  néccflité  inévitable  de  confcrver  la  propre  vie.-en- 
core  n’eft-il  pas  permisen  ce  cas d’a voir  di reniement  intention  de  tuer  ion  aff&illant , 
mais  feulement  de  fe  défendre,  comme  l’enfeigneS.  Thomas,  (*)  fuivi  par  tous  les 
Théologiens:  & il  eft  meme  nételTaire  pour  être  innocent  de  l’homicide,  de  garder 
la  modération  d’une  juftedéfenfe  , c’eft-à-dirc  : ip.  Qu’il  n’y  ait  point  d’excès  en  la 
maniéré  dont  ufe  celui  qui  fc  défend.  z°.  Qifil  n’ait  pas  été  d’abord  l’agrçflèur. 
3 v.  Qu’il  n’ait  aucun  autre  inoïen  de  fe  tirer  du  danger  où  il  fe  trouve.  4°.  Et  qu’enfin 
il  n’ait  aucune  intention  précife  de  tuer  fonadverfaire  : comme  nous  l’avons  déjà  dit. 
C’eft  ce  qu’explique  clairement  & fort  au  long  lefçavant  Toftat , Evêque  d’Avila, 
dont  il  feroit  trop  long  de  rapporter  les  termes.  ( b ) 

Au  contraire  l’homicide  eft  permis  i ceux  qui  le  font  par  l’autorité  pubIique,com- 
meleprouveGratienparlefencimcnt  des  failles  Peres  > citez  dansplulieurs  Canons 
qu’il  rapporte.  ( e ) C’eft  en  effet  la  doctrine  de  faint  Auguftin , en  fon  Epitre  à Pu- 
blicola . ( d ) . 

A bien  plus  forte  raifon  perfonne  ne  peut  fc  tuer  foi-même  fans  un  grand  crime, 
comme  l’cnléigneencoreaiileurs  le  meme  S.  Auguftin,  ( e ) fondé  fur  ces  termes  ge- 
neraux : No»  oc  ado.  Il  eft  pourtant  vrai , que  quelques  faintes  Femmes  fe  font  préci- 
pitées pour  fauver  leur  pudicité,  & foütenir  la  vraie  foi  : mais  ce  font  des  laits  qui  ne 
font  arrivez  que  pa&l’infpiration  divine,  comme  l’en  feignent  S.  Jerome,  S.  A’u- 
guftin&  S.  Ambroife. 

L'homicide  peut  être  commis  en  quatre  maniérés  différentes: La  premiere.par  l'au- 
torité publique  : La  féconde  , par  autorité  privée  : Latroifféme,  par  neceifité;  & la 
quatrième , par  hafard.  L’on  peut  auffi  fe  rendre  coupable  de  ce  crime  en  pluficurs 
maniérés , l’oit  en  le  commet  tant  par  fes  propres  mains , par  le  fer , par  le  poifon , ou 
autrement,  oubicçen  le  commettant  par  les  mains  d’uné  tierce  perfonne  , par  l’or- 
dre , ou  par  le  confeil  qu’on  lui  donne  de  le  commettre  j par  le  défaut  volontaire  de 
la  précaution  qu’on  doit  avoir  en  faifant  l’aûion , d’où  la  mort  du  prochain  s’enfuit  » 
ôc  même  en  négligeant  de  l’empêcher  , fur  tout  quand  011  y eft  obligé  par  le  devoir 
fon  état. 

Le  crime  de  l’homicide  eft  plus  ou  moins  énorme  par  rapport  aux  différences 
circonftances  des  perfonnes  , des  lieux  , du  temps  & autres  fembfcbles. 

On  punit  de  mort  en  France  tous  ceux  qui  ont  commis  ou  fait  commettre  ce 
crime  1 à moins  qu’ils  n’aïenf  obtenu  du  Koi leur  grâce , laquelle  n’éxeinptc  jamais 
des  dommages  & intérêts  dus  à la  partie  inccreflee. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , qu’il  n’eft  jamais  permis  en 
quelque  cas  que  ce  foit , de  tuer  un  homme  pour  la  confervation  & la  défenfe  des 
biens  temporels  : ce  qui  fait  dire  à S.  Evodius , avec  l’approbation  de  S»  Auguftin  : 
(/)  Jÿupmodo  emm  upudeum  (divinam  Providentiarri  ) funt  tfti  à peccuto  libers , qui  pro 
iss  rebus  quus  contcmnï  oportet , humuni  et  de  poilu  tt  funt  i 

On  doit  dire  la  même  chofe  â l’égard  de  la  confervation  de  fon  honneur  : car  en- 
core qu’il  foit  préférable  aux  autres  biens  temporels  \ il  eft  pourtant  très-conftant 
qu’il  ne  confiftc  , que  dans  la  feule  eftime  des  hommes , dont  les  jugemens  ne  font 
que  trop  fou  vent  contraires  aux  jugemens  de  Dieu  i & que  d’ailleurs  ce  n’eft  qu’un 
bien  périlTable , comme  le  font  cous  les  autres  biens  temporels, qu’on  ne  doit  jamais 
préférer  à la  vie  du  prochain , qui  fans  doute  eft  d’un  ordre  fuperieur  à tous  les  au- 
tres , malgré  la  faufle  idée  que  s’en  forment  les  hommes  fiers  & orgueilleux,  contre 
la  maxime^certainedu  chriftianifmc  fondée  fur  l’Evangile, qui  eft  qu’unCh rétien  ne 
doit  reconnoître  ni  aimer  d’autre  honneur  que  celui  qui  confifte  à vivre  chrétien- 
nement , & à pardonner  les  injures  ,en  imitant  Jefus-Chrift  : ce-que  l’Apôtre  expri- 
me en  cc  peu  de  mots  : (£  ) G 1er iu  noftrs  h te  eft , tefttmor.ïum  conjcientu  noftrt. 

Le  Clergé  de  France  afTeqiblé  en  1700.  condamna  treize  Propofitions  de  Mo- 
rale corrompue  qui  avoienc  déjà  été  proferitespar  plufieurs  Papes  ÔC  par  les  Doc- 
teurs de  Louvain.  Voici  cellesdont  il  fera  parle  dans  ce  Titre. 

P RO  POS1TIO  XXX. 

Non  pcccarMaritus,occidens  propriâ  autoritate  uxorem  ,in  adulterio  deprehenfam. 
Tome  lll.  G 7 CEN- 


(*)  S.Tk.m. 
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CENSURA. 

Hit  propofiitio  eft  errent a : truiditntem  pnvntnmque  vinditfnm  Approbnt. 

PROPOSITIO  X X X 1 J. 

Licet  procurare  abortum  ante  animacionem  fœtus , ne  puella  , deprehenfa 
gravida  , occidatur,  auc  infametur. 

PROPOSITIO  XXXIII. 

Videturprobabile ,omncmfartum  >quandiuin utero eft, carere anima  fttiooalî, 
&cunc  primiim  incipere  eandem habere,cum  parieur  iacconfequcnccrdiceiidüm, 
in  nullo  abortu  homicidium  committi. 


CENSURA. 


• Ha  Propofitiones  (unt  fc*nÀ*lo[* , errotUA  tinf*nd;s  homicidiis , & pnrr  1er  dits  procura  dis 
mptt  : Homicidiienim  feilinatioeft , prohibera  nafci  j nec  refert  natum  quU.eripiac 
f.o  rnt.itfit.  animam  » an  nafeeneem  dilturbec.  ( « J 
«.»• 

P RO  P OS  ITIONE  S XXXIF.  & XXXV. 

Rcgulariter  occidere  poflum  furem  pro  confervatione  uniusaurei. 

Licitutn  eft  , tam  heredi , quàm  legatario , contra  injutte  impedjentem  » ne  vel 
hcreditas  adeacur,  vel  legata  folvantur>fe taliter  defenderc  ( fcilicct  defeniione 
occifiva  ) ficut  & jus  habenti  in  cathedram,  vel  prarbendam,  contra  eorumpoffef** 
fionem  injuitc  impedientem. 

CENSURA. 
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H ac  Propofitiones  Le  pi  Dei  (jr  Ordini  CsritAtis  , divinitns  inffUuto  t tontrnri a funt  t 
pemitiofd  & erroné  a.  (b) 


CAS  PRE  M I E R. 


B A s 1 1 « , aïant  éré  rencontré  par  Ambrolfe 
qui  fe  vanroit  depuis  long-temps  qu’il  le 
Tucroir  en  quelque  lieu  qu'il  le  trouvir  ; Bc  Am- 
broife  l’af  inr  attaqué  l’epée  à la  main , 3c  s'effor- 
çât! r de  le  tuer  , Baille  l'a  tué  lui-méuac.  L'a-t'ii 
pu  faire  lans aucun  péché  t 

R *’»  o n t * 

Si  Badie  n’a  pûTauver  autrement  fa  vie , qit’en 
l'ount  a Ambroile , nous cftmons  qu’il  l’a  pu  fai- 
re fans  aucun  péché,  pourvu  qu’en  lui  ôtant  la  vie 
il  n’ait  eu  que  la  fimple  Ô£  unique  inremion  de  fe 
défendre  , lans  avoir  eû  prccilemcnt  celle  de  le 
tuer.  La  raifon  cft  , que  félon  le  droit  naturel , il 
étoit  plus  obligé  à pourvoir  à la  défenfe  3e  à la 
confervation  de  fa  propre  vie  , qu’à  celle  de  la  vie 
d’autTui.  Nam  ju-t  hoc  evenit , ne  e/no  J t/nifc/nt  ab 
Intel mh  corpant  fniftetrit , jnrtftc ifi t exifimctur, 
dit.  la  Loi.  < c ) 

S.  Thomas  fourient  cette  vérité  dans  plufieurs 
de  fes  Ouvrages.  Il  pôle  d'abord  pour  fondement 
( d ) qu’une  a&ion  peut  être  fuivie  de  deux  effets 
d'ffercns  , dont  l’un  eft  conforme  à l’intention 
qu’on  a qu’il  arrive  j 3c  l’autre  qui  arrive  fans 
qu'on  le  delîre  , ni  qu’on  l’ait  en  vûü.  D‘cn\  il 
conclud  que  l’ade  par  lequel  on  a intention 
de  confcrver  fa  propre  vie  , n’eft  pa*  illicite 
parce  qu’il  cft  narurel  à l'homme  de  confcrver 
ion  être  , auranr  qu’il  cft  en  fon  pouvoir,  jiUn» 
trfo  hujufmodi  . dir  ce  Saint  Dodcur  , « hoc 
e/uoi  mtrn  itttfr  confervdtio  propria  vite , non  hd- 
Lit  rdtienem  illicite  ; ciem  hoc  fit  cnilibet  njturale, 
e/nad  fe  cenfervet  in  tjfe , ftuntim  port  fi.  Après 
quoi  il  ajoqrc , que  néanmoins  la  bonne  intention 
ne  fuflàr  pas  feule  pour  rendre  une  adion  licite  ; 
mais  qu’il  fuit  en  outré  qu’elle  ioit  proponionée 
à la  fin  , pour  ne  pas  devenir  illicite  \ 3c  que  par 


confeqnenr  celui  qui  fe  défend  pour  confcrver  fa 
vie  ne  peur  fans  péché  ufer  d’une  plus  grande 
v:o!ence  qu’il  n'eft  nécelTiire  pour  y réiiftîr.  Pa- 
refi  tdmen  aliqnis  ad  ut  tx  bond  intmtione  prove- 
nient  illicitni  reiii  ,fi  non  fit  preportiondtns  fini  r 
& iieb.fi  alujnil  dd  defenden  inm  propritm  vitam 
tudtnr<ndjm  violent id  e/ttdm  aponeat , erit  illici - 
tnm.fi  vtrb  maderat'e  violent  ian  rrpelldt  ; erit  lici- 
td  defenfio.-ndm  fccunditm  ju-a  vtm  vi  rtpelltre li- 
cet cum  mo  le  rumine  incnlpntd  tutel d ; necefinectf- 
fd-itm  adfdlntem.nt  hune  dfbon  mofirntd  t ne  et  a 
prdtemurtdt  dd  vitdnidm  ocefiorrm  dlteriut:i/nid 
pins  tenetnr  homo  vit d fia*  praviderr . quam  vit « 
dliend, 

Ce  faint  rfcièfcur  ajoute  encore  en  confèquence 
âu  principe  qu'il  vient  d’établir  , que  quelque 
bonne  3c  jufte  que  foit  l’intention  qu’on  a de  fau- 
ver  fa  vie  ; il  n’eft  pourtant  jamais  permis  à un 
homme  privé  d’avoir  inrenrion  de  ruerjon  ag- 
greftenr.  Se  J t/nid  accidere  hominrm  non  licet,  ni  fi 
pnblied  dutoritdte  propterbontm  commune...  illici- 
tnm  tfi  , e/no  i homo  intenidt  occiderr  hominrm  , 
ne  fieipfnm  de  fendu  , ni  fi  ei  e/ni  hdbrt  public  mo 
dutonrdtrm , </ni  intendens  haminem  occidere  dd  fini 
deftnfionrm , refert  hoc  dd pubhrnm  bonnm , Ht  pu- 
tet  in  milite  pmguntt  contrd  ha  fl  et , & in  minifira 
Judicis  pnonanrr  cantr.t  ixtronem,  e/numvit  et  inm 
& fit  pteetnt , fi prrvdtd  libidine  movedtttnr.Voi- 
là  comme  parle  ce  Dodcur  Angélique. 

Certe  doctrine  de  l’Ange  de  l'Ecole  eft  fondée 
fur  celle  des  plus  célébrés  Pères  d<?  l'Eglife  , & 
particulièrement  fur  celle  de  S.  Cyorien,  ( c ) qui 
dit,  qu'il  n’eft  pis  permis  aux  Chrétiens  de  tuer, 
non- plus  qu'au  refte  des  hommes  : Qnibnt  occide- 
re non  licet  i fed  occidi  necefie  ej 9.  Er  de  rechef  : 
(f)  Cim  occidere  innocentions  nec  nocentem  licedt. 

S.  Ambroile  s’explique  encore  plus  précifé- 
ment  fur  cela  , quand  il  dit  qu’un  Chrétien  ne 
doit  jamais  confcrver  fa  vie  aux  dépens  de  celle 
| *le  fon  prochain  ( i J Non  videtnr  </uad  vir  Chrtf- 
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tianut  &ju9iit  & fipitnt,  quarere  fbi  vil.trH  alié- 
na nsg.rrr  de  beat , ur  pore  qui  etiamfi  in  Utronem 
arma: mm  irtci  l.it  ,ferientem  rt fente  uonpojfiti  ne, 
dum  falutem  dépendit, pietattm  contaminer.  Ce  que 
ce  Doâenr  de  l’Egliie  confirme  par  ccs  paroles 
que  Jésus  Christ  adrefla  à S.  Pierre  , lorfqu'il 
mir  l'épie  i I » main  pour  le  défendre  contre  ceux 
1 2 1 Mûri,  qui  fe  faifirent  de  fa  perfonne  : (a)  Converti  gla- 
**.  r.  ».  dirent  tdum  m locum  fmum  ; omnts  tnim  qui  accept- 
rint  gladium  , gladio penbunt.  Et  fâir  enfuite  cer- 
te  belle  réflexion  : Quis  loin  deteftabilior , qu'am 
ptrftcutor  qui  vener.it , mt  Chnftum  occident  ? fed 
notait  fe  Cbriftus  ptrfecntormm  defendi  vulnere.qui 
volai  t fao  vulnert  fumant. 

tb)s.~*N-  S.  Auguftin  ( b ) foûtient  encore  expreflemenc 
'f't  la  même  dourine  , auind  dans  la  réponfc  qu’il 

De  <>«**  fait  à Publicola  qui  lui  avoir  demandé  la  réfolu- 
1 L l’on  <kplufieurs  difficulté*  qu'il  lui  avoit  propo- 
Uon^ria.  B.  fées  , il  dit , qu’à  l’exception  de  ceux  qui  agif- 
«•  fentpar  l'autorité  publique,  aucun  homme  ne 

doit  tuer  de  propos  délibéré  celui  qui  l'attaque , 
par  la  crainte  qu'il  a que  celui-là  ne  le  tue.  De 
occidendit  hommibut , ne  ab  en  ijniffme  occtebumr. 
Mon  mi  tu  pincer  confilirtm  ■ ni  fi  font  fit  mtlet  , .tue 
pmbUc  i funlliont  teneur  un  ru  non  pro  fe  Itoc  faciat, 
frdpro  Mut  , accepta  légitima  pote  fart.  Ce  que 
ce  Pcre  autorité  par  ccs  paroles  de  nôtre  Seigneur: 

( c ) Ego  autem  dico  vobis  non  refiftert  moto  ; fed 
fi  quet  te  percujferit  in  dtxtram  maxillam  tmam  ; 
prabe  tUi  & aUeram. 

C’eft  conformément  à ce  fenrimenr , que  félon 
l'ancienne  difeipline  de  t’Eglife,  celui  qui  dans 
* le  cas  dont  il  s'agir  , avoir  tué  fon  aggrefleur  , 
quoiqu'il  ne  l’eût  fait  que  pour  défendre  fa  vie  , 
croit  fournis  à une  pénitence  de  fept  ans , 8c 
é toit  privé  de  la  Communion  pendant  les  trois 
premières  années  i encore  qu'il  l'eût  fait  lans 
t i ) ifi*>  y avoir  érè  porté  par  aucun  motif  de  haine.  ( d) 
'».<  Si  ynu  quitte  gradient  per  vtam  , dit  Ifaac  Evê- 
3«#f  sitmdmj.  que  de  Latlgre* , ont  fi  ttiam  in  domo  fna  fuerit, 
4tm  ‘n  pkt<*  ctv'uaiis  , aut  io  villa  , fnbiib  ab  alto 
fit  'mperventut,  ont  litis  commet  ione , volent  fe  dt- 
fendtre  , non  h.tbtni  contra  t Humante  odimm  inter- 
1 fecertt  bominemiftpremannis  ,fecmnimm  Canom - 
cam  inftitutionemfctniteat  ; très  veto  à communiant 
privetur. 

f e ) r$/tar.  Alpboofc  Toftat  ( e ) prouve  foftemenr  la  véri- 
mmmcM’.  •«  tb  de  cette  do&rine  , 8c  conformément  au  prin- 
» i'ii||  .ripe  de  S.  Ambioife  , de  S.  Auguftin  8c  de  faine 
Thomas  , montre  que  , lorfqu'il  ne  s'agit  pas  du 
bien  public , mais  feulement  de  celui  d'une  per- 
fonne  privée  , on  ne  peut  fans  péché  avoir  une 
inrentioç  exprefle  & directe  de  tuer  un  homme, 
quoiqu'irjnfte  aggrefleur  \ parce  que  l'homicide 
quand  on  le  commet  de  fon  autor  té  privée  , eft 
«me  aâion  efTentiellemenr  mauvaife  : mais  qu’il 
cft  pourtant  permis  de  fc  défendre  , même  au 
* péril  de  tuer  l'aftaillant  : parce  que  l'aâion  dçfe 
défendre  eft  nor-feulcmcnt  bonne  & honnête , 
«nais  encore  naturelle  8c  ncceflaire-  D'où  ce  fça- 
vant  Evêque  condud , que  fi  celui  qui  eft  injnfte- 
tncnr  attaqué  , forme  expreflemenc  le  defléin  de 
tuer  fon  aggrefleur , il  pèche , encore  qu'il  foie 
perfuadé  , qu’il  ne  peur  pas  fauver  fa  vie  par  une 
autre  voie.  Nnnc  autem  non  intenditur  bonum 
publicum , fed  pnvatum  , dit  cet  Auteur  , idtb 
non  licet  vellt  occidert , y nia  mal  mm  ejl  » fed  licet 
vellt  dtffendtre  me  : quia  hoc  bonum  efi.  Ideb  fi  iftt 
velu terit  occidert  hoftem  , quia  putat  non  poffi  fe 
defftndere  ,jam  malum  vult , & r.fieÜM  rhah  finit 
nullut  modmt  pervtnitndi  eft  bonus. 

Ce  Théologien  prouve  ce  qu'il  die  par  cet 


exemple  feufible:  Si  quelqu'un  ,dlt-il , a defléin 
de  comuptetrc  un  crime  de  fornication  i tous  les 
moïens  dont  il  fe  fert  pour  y parvenir,  ne  peuvent 
jmulsêtrc  bons  i parce  que  tour  ce  qu'on  faie 
pour  arriver  à une  mi  ,n'cft  bon  ou  mauvais  ,qu’- 
aurant  que  cette  fin  eft  de  fa  nature  bonne  ou 
nuuvailc.  Sieur  fi  qutt  inttndit  fornicari  i quid- 
quidpramittat  ad illud,  non potefl ejfe  bonum: quia 
ta  quafunt  ad  finem,  non  habent  boni  totem,  nec  ma- 
htiam  , ni  fi  ftcundum  habitudinem  ad  finem.  Il 
faut  raifonner  de  même  de  celui  qui  étant  perfua- 
dé qu’il  ne  peut  éviter  la  mort  que  par  celle  de  fon 
aggrefleur , forme  le  dcfl'cin  de  le  tuer  , 8c  le  tuë 
en  effet.  Car  puifquc  fa  fin  eft  mauvaife  d'clle- 
mcmci  l'aûton  par  laquelle  il  y parvient»  eft  pa- 
reillement mauvaife  8c  ( ce  qui  eft  beaucoup  à 
confidcrcr  , ) c’eft  que , comme  dit  le  même  Au- 
teur , il  fe  peur  ailément  faire  que  cet  homme  fe 
perfuade  le  faux , puisqu'il  peut  arriver  qu’il  fau- 
vera  fa  vie , fans  tuer  fon  ennnemi , qui  peut-être 
viendra  à tomber , ou  i craindre  lui- même  celui 
qu'il  attaque  , 8c  fur  lequel  Dieu  ne  permettra 
peut-être  pas  qu'il  éxécutc  le  pernicieux  defléin 
qu’il  avoit  formé  contre  lui.  Dato  qui  l ali  qui  s 
conftitutnt  in  neJfitJte . put  et  non  ejfe  poffibdt  eva- 
dere , ni  fi  occidat  hoftem  : ( c’eft  toujours  le  mê- 
me Toftit  qui  parle  ,)tft  tamen  pejfibile  hoc  : quia 
font  hoftu  cadet.veltimtre  incipiet  mut  Demi  m- 
pediet  eum  , & fie  poterit  evadert , non  occidtndo 
hoftem.  S i tamen  intendant  occidert  , ut  fe  dejfen- 
deret,tnamfi  ifta  poftea  accidam,&  non  occifo  hef- 
teevadat.jammanet  et  peccatumqued  occidert  ali- 
quando  intendit.  Il  eft  évident  par-là  , qu'il  faut 
taire  une  tres-grande  différence  entre  vouloir  fie 
défendre  dans  le  cas  propofé,&  avoir  l’intention 
formelle  &dircÛc  de  tuer  fon  aggrefleur  \8c  qu'il 
eft  fort  important  de  ne  pas  confondre  l’un  8c 
l'autre,  en  concluant  qu'il  eft  permis  de  vouloir 
tuer  , puifqu’il  eft  permis  de  fc  défendre.  Quand 
on  dit  donc  qu’il  eft  permis  deÂucr  l'aifaillant 
cum  modtramine  inculpât  a tutela  , il  ne  faut  en- 
tendre autre  chofe  j^inon  qu'il  eft  permis  de  nous 
oppofer  à la  violence  qu’il  nous  fait , 8c  de  nous 
mettre  en  defenfe  pour  l'emnêchct  d’execurer 
fon  mauvais  defléin  s 8c  que  u , en  nous  défen- 
dant contre  lui , fans  avoir  l'intention  de  le  ruer  , 
il  fe  précipite  par  l'emportement  de  fa  piflîon.ÔC 
qu’il  reçoive  quelque  coup  mortel,  ou  qu’il  jxerde 
la  vieiil  ne  doit  attribuer  fon  malheur  qu'a  lui- 
fcul.  Ccft  aufli  la  doctrine  du  célébré  Paludanus: 
ceux  qui  voudront  de  plus  amples  preuves , peu- 
vent confultcr  les  Théologiens  qui  ont  traité  de 
cette  matière,  comme  Sylvius,  l'Auteur  des  Con- 
férences de  Luçon  , M.  de  Gêner  8c  les  autres.f  f ) 

Nous  ne  devons  pas  néanmoins  diflimulcr 
qu’il  fe  trouve  des  Autcuiÿ  meme  confiderables  , 

(g)  oui  ont  ciû  que  Saint  Ambroife  8c  Saint  Coof" 
Auguftin  n’ont  entendu  parler  que  du  cas  qui  eft 
ordinaire  , 8c  qui  arrive  prefque  toujours , où  Gct>Th«*l. 
ceux  qui  tuent  leurs  aggrefleurs , ne  fc  conticn-  ^ 
nent prefque  jamais  dans  les  bornes  de  la  jufte  f 4 te%- 
modcrarioti , qui  eft  abfolument  néceflàirc  pour  4?-^- 
juftifier  aux  yeux  de  Dieu  la  defenfe  dont  ils  ■ *• 
ufent  pour  con  1er  ver  leur  propre  vie  } 8c  il  faut  *l 
avoiier  en  effet , qu’il  eft  très-rare  & rrcs-diflîcile 
dam  la  pratique  , que  celui  qui  fe  voie  in|uftc- 
ment  aflailli  , ne  faffe  précilément  que  ce  qui  eft 
abfolument  néccfTiite,  pour  repou  (1er  la  violen- 
ce qu’on  lui  fait  i 8c  qu’il  ne  fe  laiflè  emporter  à 
la  paflion  8c  au  mouvement  de  la  vengeance* 

Aufli  cft-cc  la  rai fon  pour  laquelle  ceux  qui  ont 
tué  leurs  aggrefleurs  t fc  doivent  tofijouts  regar- 
der: 
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lier  comme  coupables  de  ce  côté  là.  Ces  Auteurs 
Conclutnrdoncdccc  raifonnement , qiÉ fl  cfl:  per- 
mis de  prévenir  un  injuflc  aggteflèur  ,en  le  tuant, 
& de  le  faire  volontairement,  quand  on  juge 
qu'on  ne  peut  fauver  autrement  fa  vie. 

Ils  fe  fondent  fur  la  Conftitutîon  que  fit  Clé- 
ment V.  au  Concile  General  de  Vienne  tenu  au 
commencement  du  quatorzième  fiecle  ,(a)  dont 
voici  les  rermes  : Sifmriefm  aut  infant  ,/im  der- 
mient  bominem mutile  t ,vel  eccidat , nullam  ex  bec 
irrégularité  em  incurrit  , & idem  de  il  la  cer.frmas  , 
qui  vimtm  aliter  vit  art  nen  valent,  faum  eccidit , 
'vel  mat ilat  /«tM/anra».  Quoiqu'il  en  foit  de  leur 
opinion , nous  ne  croïons  pis  devoir  nous  dépar- 
tir du  fenriment  que  nous  lou  tenon  s 5 parce  qu’il 
cil  certainement  le  plus  conforme  aux  réglés  du 
Chriftianifme,  6C  le  plusfftr  pour  la  conscience  : 
car  à l'égard  de  l'interprétation  que  donnent  ces 
Auteurs  aux  partages  des  Peres  que  nous  avons 
cirez  , il  eft  évident  qu’elle  eft  ae  leur  pure  in- 
vention , 6c  qu’elle  n’a  pas  un  fondement  affez  fo- 
lide  , puifque  ces  Saints  Doâeurs  ont  parlé  in- 
diftinàcment , fans  exception  & en  termes  abfo- 
lus  : Sc  qu’il  n’cft  pas  jufte  de  réduire  leurs  paro- 
les à un  lens  particulier  qu’ils  n’ont  pas  exprimé. 
Quart  à la  Cou  fti  tut  ion  ae  Qcment  V.  nous  con- 
venons queccPape  éxempre  de  l’irrégularité  ceux 
qui  tuent  oa  mutilent  en  fe  défendant  : mais  l’on 
11c  doit  entendre  ces  paroles,  que  de  ceux  qui 
en  gardant  route  la  modération  que  demande 
une  jufte  defenfe*,  ont  tué  leurs  aggreffeurs,  fans 
avoir  cû  aucune  volonté  de  leur  oter  la  vie-, puis- 
qu'il les  met  au  rang  des  cnfms  qui  n’ont  pas  en- 
core l’ufagede  la  r ai  for  , infant , 6c  de  ceux  qui 
font  furieux  , ou  qui  dorment , lefquels  n’agif- 
fent  pas  librement}  & que  d'ailleurs  il  ne  dit 
Tien  qui  fuppofe  que  l'homicide  air  été  fait  vo- 
lontairement , ou  par  hafard  i c’eft-i-dire  , avec 
inrenrion  , ou  (ans  intention  de  tuer  , en  quoi 
néanmoins  cofflüilc  le  noeud  de  la  difficulté  dont 
il  s'agit- 

CAS  fl. 

Gilbert,  eft  attaqué  injuftement  par  Gct- 
vais  qui  le  veut  tuer  , mais  Gcrvais  fe  foirant 
moins  fort  6c  moins  adroit  dans  lecombar , offre 
à Gilbert  de  lecefTcr.  Gilbert  qui  fe  fent  le  plus 
fort , anime  du  defir  de  fc  venger  , refufe  l’offre 
de  fon  aggreffeur  } de  forte  que  Gcrvais  qui 
fc  voit  dans  le  péril  inévitable  d’etre  tué  , pro- 
fite d’on  Cfux  pas  que  fait  Gilbert , 6c  lui  por- 
te un  coup  qui  le  couche  fur  le  carreau.  Sur  quoi 
l’on  demande  fi  Gcrvais,  qui , comme  on  le  lup- 
pofe  , n’a  tué  Gilbdrt,  que  parce  qu’il  ne  pou- 
voit  autrement  éviter  de  perdre  lui-même  la  vie-, 
eft  néanmoins  coupable  devant  Dieu  de  la  mort 
de  cet  homme  i 

• Ri’roNiii 

Alphonfe  Toftat  que  nous  avons  déjà  cité  dans 
la  décifion  précédente,  répond  i une  difficulté 
toute  fetqblablc  , [b  J 5c  dit,  que  la  première 
condition  qui  eft  néceftaire  pour  érre  cenfé  fe 
contenir  dans  la  modération  d’une  jufte  défenfe , 
eft  qu’on  ne  foit  en  aucune  maniéré  aggreffeur  : 
car  fi  aVant  d'abord  attaqué  fon  ennemi , 6c  que 
fe  fenrant  plus  foible  que  lui , on  offre  de  ceffer 
le  combat  ; Jcqu’enfin  on  fe  trouve  engagé  mal- 
gré-foi à le  continuer  , pour  fe  défendre  contre 
celui  qu'on  avoir  arraqué  i on  devient  véritable- 
ment coupable  d'homicide  devant  Dieu , & de- 
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vaut  les  hommes , fi  on  le  rue  j quoiqu’on  ne  l'ait 
tué  que  par  une  néceffité  incvirable  de  fauver  fa 
propre  vie.  La  raifon  qu’en  donne  ce  fçavanr  Pré- 
lat.eft  que  celui  qui  a tué,quoiqu'il  ne  l'ait  fait 
qu'aprés  s’erre  tenu  fur  la  défenfive , eft  néan- 
moins la  véritable  & immédiate  Caufc  de  l'homi- 
cide , qui  s’en  eft  enfuivî  , 6c  qu'il  a lui-même 
commis  , quoique  dans  la  vérité  il  ne  foit  pas  fi 
criminel  qu'il  l'eût  été  . s’il  avoir  perfeveré  dans 
fa  première  intention.  Voici  tout  au  long  les  ter- 
mes de  Toftat , tels  que  nous  les  y avons  lûs.Pr/- 
mit  qued  tlle  qui  occidit  al  mm , fit  proprii  défendent 
fe.  Nam  fi  aggredtarur  , & eccidat  al  item,  t nam  fi 
fit  mut  de  pafna,non  eft  dubntm  qnin  ttneatur.quia 
ttiam  fecundionlegem  bumanatn  ttneretur  , eriamfi 
ngfrtffnt  eft , & altus  Cttpit pngnart  s & aggrefter 
vellet  jam  ce  fi  are  , & ahai  nen  volt  ,ftd  pugnar  ut 
eccidat  agprtfiorrm , ulcifci  captent , aui  nocere;& 
tune  agpx  for, ut  non  occidatur , défendit  fe  etiam- 
fi  etm  modtramine  inculpât*  tutti*  fe  dtffendat,  & 
non  pottnt  aliter  fe  defftndtn,*dvtrf*rium  oc  ci  dan 
adhuc  lenteur  tanqnam  reui  bemicidii  , & fecun- 
dàmleget  humanai  -,  quoniamaggre fer  fuit . & de- 
dit  caufitm  immédiat am  ad  btmicidmm  volant a- 
rium  , quoi  poftea  ipfe patravit  ; licit  quando  pu- 
travit  Jam  non  inrenderet  ne  titre  : in  judicie  tnim 
Dei  rtas  erir  bemicidii.  Stdnen  ita  graviter  Juut 
fi  firmptr  babuiffet  voluntatem  occi  Jeudi , ut  bu - 
butt  d principie , quando  fuit  uggrefter. 

On  doit  donc  dire  que  Gcrvais  eft  véritable- 
ment coupable  de  la  mort  de  Gilbert,  quoiqu'il 
ne  l’ait  tué  , que  pour  fauver  fa  propre  vie , par- 
ce qu'elle  ne  feroit  pas  arrivée  , s'il  ne  l’avoit 
pas  attaqué  d’abord  injuftement. 


CAS  XVIIL 

Palamede,  s’étant  emporté  de  colere , a 
fripe  une  femme  enceinte  , qui  par  ce  mauvais 
traitement  eft  accouchée  peu  ae  temps  aprèsd'un 
enfant  mort , qui  éroit  vivant  auparavant  cet 
accident  : cct  homme  cft-il  coupable  d’homicide  t 

Rt'roNii. 

La  décifion  de  cette  difficulté  dépend  d'un 
principe  qu’établit  S.  Thomas , ( c J qui , en  par- 
lant de  l'homiîidc  cafuel , dit  qu’il  peut  arriver  (e(  f rtf- 
en  deux  manicres.-La  première  , en  fàifanc  une  «•  »•  f **  An- 
chofc  défendue  dans  le  feus  que  l’entendent  Caje-,  ‘ffd 

tan  6c  Sylvius  que  nous  citerons  dans  la  décifion  ».  •»»  *- fW1 
fui  vante.  La  fécondé , en  faifoit  une  chofe  licite  , *’  *’ 

fans  apporter  1a  précaution  néceftaire  en  la  fai- 
fanr.  Hec  autemeenringit  dupheutr , dij  ce  Doc- 
teur Angélique  , uno  modo  : quando  dans  eptram 
rebut  HUcitit , quat  vit  are  debrbur  . bomicidium 
incurrit  : uli»  modo  , quando  non  adhibtt  debitam 
feüicitudinem.  Dans  l'un  6c  l’autre  cas  on  eft 
coupable  d’homicide.  Si  vtrè  , ajoûtc-t'il  tdet  * 
ope  ram  rti  Ulicita  , vel  etiam  det  eptram  rei  li • 
cita , nen  adhibent  diligent iam  debitam  i nen  rva- 
dit  bemicidii  reatum  , fi  ex ejut  eptrt  mon  bemi- 
nit  cenfequatur.  Voila  le  principe  fur  lequel  fe 
fonde  ce  faim  Do&cur , pour  aécider  la  quef-  v 

tion  qu’on  propofe  ici,  fuivant  lequel  il  dit,  qu’un 
tel  homme  eft  coupable  de  1a  mort  de  l’enranr  : 
parce  qu'en  frappant  la  mere  , qui  en  éroit  en- 
ceinte , il  a fait  une  chofe , qui  lui  étoit  défen- 
due. Ille  qui  perçant  multtrtm  pragnantem , ce 
font  fes  termes  ,{d)  dut  eptram  rei  illicitu  ,&  ( i ) i**mrû. 

ideo  fi  fequaturmert  mulierit , vel  pueri  animai  i , *"■****• 

noneffugitt  bemicidii  crimen;  praftrtim  cum  ex  tait 
ptreuffiont  in  premptu  fit  qued  mers  ftquatur.Vitcx 
qu’ai  or  s 
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qu’alnrs  il  eft  très-certain  que  la  mort  qui  arrive, 
eft  l'effet  de  ce  mauvais  traitement  : d'où  il  faut 
conclure  t qu’on  ne. peut  donc  pis  exeufer  P.:1a- 
meJc  du  cnme  d'homicide  dans  le  cas  propose. 

CAS  IV. 

Porphyre  a tué  un  homme  par  un  pur 
hazard  , 5 i fans  avoir  eu  aucune  intention  de  le 
tuer.  Doit-on  néanmoins  le  juger  coupable  d'ho- 
micide l 

Ri'pohs  g. 

Pour  répondre  à la  difficulté  propofee,  il  faut 
premièrement  dire  avec  faint  Thomas , ( a ) que 
régulièrement  pulanr , ce  qui  eft  cafucl , tt’cft 
pas  péché  ; parce  qü'il  n’cft  pis  volontaire. Cafus, 
dit  ce  Saint , eft  confit agi  tu  p rater  intemionrm  : <$~ 
id:o  1 1 que  cafuaita font , fimpheittr  hquendo  , non 
fuiu  in  tinta , neque  voluntana  : & quia  emne  pec- 
catum  eft  volunrarium,fecundum  Auntftintau,  cen- 
fiequens  eft  quoi  cafu.dia  , in  quantum  hujufinodi  , 
non  funt  piccata. 

L'Ecriture  Sainte  nous  fourni  t un  bel  exemple 
de  cette  vérité,  quand  elle  dit,  que  fi  deux 
hommes  étant  forris  enfcmblc  bons  amis , &1  s'é- 
tant mis  à couper  du  bois,  l’un  proche  de  l'au- 
tre , la  eoigncc  de  l’un  vicnr  par  naxard  à s'échap- 
per de  fa  main  fie  tuer  l’autre  -,  (b)  un  tel  acci- 
dent ne  rend  pas  coupable  celui  qui  a tué  l’autre. 
Si  qu'on  lui  doit  conîcrvcr  la  vie.  Qui  penujftrie 
proxtmum  fuum  nefeiens  , & qui. . . nitlhm  contra 
tum  oiiutK  habutjfe  comp rob.tr  ur fed  abiilfe  cum  eo 
fimpheittr  in  fylvum  ad  ligna  cadenda  ; & in  fnc - 
Cl  font  hpnortm  fecurit  fugtrit  manu  , ft  manque 
lapftm  de  manubria  , amicurn  ejus  perçu /périt  CT  oc- 
cîÂent , hic  ud  un  or»  fupr.tdill.trum  urbium  confu- 

(iet  & vivet.  Ce  font  les  paroles  de  l’Ecriture. 
Tcft  donc  une  vérité  confiante  qu'un  homicide 

fiurcmcnt  cafucl  Si  involontaire,  n’cft  pas  abfo- 
ument parlant, un  péché.  Abfit,  die  S.  Auguftin, 

( c ) ut  eu  quu  propttr  banian  ac  licitunt  f adnint  , 
uni  habemus , fi  quid  per  hue praternoftr.nn  volun- 
t-item  cuiquatu  rn.il i Accident , nobis  mpntetur.  La 
raifoo  eft  que , comme  dit  le  meme  Pere  en  écri- 
vant contre  les  Manichéens , (d)  i!  n'y  a que  la 
volonté  , qui  foit  la'vcritablc  caufc  du  pcché  ac- 
tuel. Non  igitur , ni  fi  voltartAte  ptccAtur. 

Neanmoins  il  peut  quelquefois  arriver , que  ce 
qui  n’cft  pas  actuellement  Si  de  foi  volontaire  , 
le  foit  par  accident , fuffifamment  pour  rendre 
un  homme  coupable  : par  exemple  , lotfque  par 
une  négligence  condamnable , ou  faute  d’appor- 
ter la  précaution  qu’il  doit , il  tue  un  homme  , 
penfant  ruer  une  bête.  Contingit  tome» , dit  faint 
Thomas , (<  ) id . quai  non  eft aüu  & perle  voli- 
tttm  & intentum , efe  per  Accident  vohtum  & inten-  ‘ 
tum  sfecundian  quoicuuf.i  per  accident  dicitur , re- 
nia vins  prohibent  ; uni;  ille  qui  rt-n  retnovet  tA  , ex 
quibut  feqiiitttr  homiciAium , fi  debe-it  rrmovere,erit 
qHodummodo  homicidium  voluntArittm.  Or  cela  fe 
peut  faire  en  deux  manières  differentes , comme 
nous  l’avons  dit  dans  U décifion  precedente 
avec  le  même  faint  Do&eur.  La  première:  en  fai- 
fant  une  chofc  illicite  Se  mortelle,  c’eft-l-dire  , 
quu  n.tturâ  fuu  eft  ptrictdofa  &vi.i  nueixmai  ho- 
micUium,  ainfi  que  l’explique  Sylvius  après  le 
Cardinal  Cajeran  qu'il  cite.  (/)  La  féconde  : en 
n'apportant  pas  la  diligence  & la  précaution  re- 
quise lorfqu'on  fait  une  chofc  permife , comme  le 
prouve  le  même  Théologien  (g)  par  une  Décré- 
tale d’Alexandre  lit.  5c  par  une  aurre  de  Clé- 
ment III  .{h)  Si  c’cfi  dans  ce  fens  que  les  Theo- 
Tomt  J JJ. 
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logiens  difenr,  qu’on  peut  coopérer  indirecte- 
ment à un  homicide  Si  que  cctrc  cooocrarion 
eft  cc»'féc  volontaire,  lors  meme  quelle con lifte 
dans  l’obmiJHon  d’une  aCt^on  qu’on  eft  obligé  de 
faire,  ou  d’emjxchcr,  comme  eft  celle  d’un  Pilo- 
te , qui  laifîc  perir  fon  vaifteau  en  négligeant  d’en 
tenir  le  gouvernail  , qui  eft  l’exemple  même 
qu’en  apporte  S.  Thomas  : ( /)  Jilio  modo , inii-  ( i i • ’•»  « ». 
refît , ex  eo  ipfo , quoi  non  agit  : fient  fubmerfio  ],‘f  m' 
rtavit  dicitur  efe  à gubem.ttore , in  quantum  dtfif 
tit  à gubeman  îo. 

11  eft  aifé  de  conclure  de  ces  principes  de  faint 
Thomas,  que  dans  l’cfpcrc  propofée.  Porphyre 
n’cft  aucunement  coupable  d'homicide  , piut 
avoir  tué  un  homme  par  un  pur  hazard  Se  (ans 
en  avoir  eu  directement  ni  indirectement  U vo- 
lonté : mais  qu’il  en  eft  coupable  , s’il  eft  arrivé 
pour  avoir  fair  une  chofc  illicite,  comme  nous 
l’avons  vû  dans  le  cas  precedent , ou  qu’en  faifant 
une  chofc  licite  , il  ait  négligé  d’apporter  dans 
fon  aClion  toute  l’attention  Si  la  préciurion  qu'il 
devoir.  C»r  en  ce  cas  on  ne  pourroic  pis  dire  , 
qu'il  en  fut  innocent  : puifque  félon  le  nifonne- 
mcntdc  S.  Thomas  Si  de  tous  les  Théologiens , 
il  en  feroit  au  moins  la  caufc  indirecte. 

CAS  V. 

Gallinicus  ai’.irtr  vu  un  homme  qui  éfoit 
fout  brife  par  une  cluitc  qu’il  venoie  de  flirt , Si 
hors  de  route  efpcrancc  de  vivre  encore  une  de- 
mie-heure, lequel  lui  demandnir  inftammcnr, 
qu’il  lui  avance  la  morr,  pour  finir  les  maux 
terribles  qu’il  fouffroie,  lui  a accordé  fa  deman- 
de. Eft-il  coupable  d’homicide  en  ce  cas  î 

R B*  t O M S g. 

Ccft-li  juftcmenr  le  cas  dont  il  eft  parle  dans 
le  fécond  Livre  des  Rois.f^J  S.iü!  fe  trou  voit  rk)i  *. 
dans  un  pareil  cas , où  l’on  fuprofe  qu’étoir  Phom-  *■ & fil- 
me rencontré  par  Gillinicus  i il  pria  un  Amalc- 
cite  , qu’il  vir , de  lui  donner  le  dernier  coup  de 
la  mort» afin  d'abréger  fes douleurs.  L’Amalccire 
voi'ant  certainement  qu’il  n*y  avoir  plus  d’cfpe- 
rance  de  vie  en  lui , lui  obéTr , Si  en  alla  porter 
la  nouvelle  à David , perfuade  qu’il  avoir  fait  une 
aCtion  de  charité  , Si  qu’il  en  feroit  approuvé. 

Mais  David  le  condamna  à perdre  la  vie  fut 
l’heure  même.  Cufu  vent  in  montent  Gelboë  & Sanl 
incumbebut  fuper hufiumfu.m....  & converfut  polt 
ttrotan  fuum , vidtnfqtumt  advocuvit....  dixitmi - 
hi....  fia  fnptr  me  & inter  fie  t me....  fianfque  fit  pet 
tum , oCCtdi  ilium  : fcitbam  enim  , quoi  vtvert  non 
poterat  pofi  ruinant, . . vocanfqne  David  ununt  de 
puerit  fuit , ait  : acce  lent  irrut  in  etan , qui  perçu /fit 
ilium  & mortuut  eft  : & ait  ud  tum  David: Saurait 
tuut  fuptr capot  tuant  : os  enim  tttum  locution  eft  ad- 
vtrfum  te , dicens  : ego  inrerfeci  Chrifbem  Dammi. 

Voila  les  termes  de  l’Ecrivain  facré.  Et  S.  Tho- 
mas (/)  fe  fert  de  cet  exemple  pour  prouver,  (|>a,  rU*. 
qu’il  n’cft  jamais  permis  à aucun  particulier  de  * J' 

donner  le  coup  de  la  mort  11  un  autre  en  quelque 
cas  que  ce  foit , S<  quoi-qu’il  en  foit  requis.  La 
raifon  qu’il  en  donne  eft,  qu’en  ôtant  la  vie  à un 
homme,  on  ne  fait  pas  feulement  torr  i ccliii 
qu’on  tue,  mais  on  fait  encore  injure  à Dieu  qui 
le  défend , & qui  feul  eft  le  moître  de  la  vie  des 
hommes,  & i la  République  .donteer  homme  eft 
un  membre.  Jlle  qui  occiiit  hominnn, dit  ce  S.  Doc- 
teu  r , injuri.em  facit . non  fatum  homini  occifo  ,ftd 
ttiam  Dto  & Reipublica-ficul  tttum  C ille  qui  occi- 
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dit  ft  ipfium...  Vndt  & David  damnavit  ilium  ad 
mort  or. , qui  non  timutrat  mirttrt  manum , Ht  oca- 
dertt  Cbriftum  Domtni , quamvii  to  ptttntt.  Il  cft 
donc  certain , que  Gallinicus  ne  peut  erre  exeufé 
d'homicide  dans  l’efpccc  propolee  •,  puiiqu’il  n’eft 
jamais  permis  à perlonne  d’en  tuer  un  autre  de 
fon  autorité  privée,  fi  ce  n’eft  qu’il  s’y  trouve  ab- 
folumenr  obligé  pour  fau ver  fa  propre  vie,  & 
qu’il  ne  le  rue  que  cum  moderamint  inculpât*  tu- 
tti*. Auquel  cas  meme  il  ne  lui  cft  pas  permis  de 
former  dirc&ement  le  delTein  de  tuer  ton  agref- 
feur  i mais  feulement  de  fc  défendre  contre  lui , 
comme  nous  l’avons  dit  ailleurs. 

CAS  VI. 

Dtha  Mtvs  aîantété  pourfuivi  en  Jufticc  & 
condamné  à mort  par  contumace , pour  avoir  af- 
fafliné  la  nuit  un  de  fes  voiflns  , s’étoit  fauvé  : 
mais  Fulgofc,  Seigneur  du  lieu , où  s'étoit  retiré 
cct  aflnftin , l’aïanc  rencontré  , l’a  rué  d’un  coup 
de  fufil , comme  un  homme  proferic  6c  condam- 
né. S‘eft-il  rendu  par- là  coupabte  d’homicide  & 
de  péché  mortel,  en  exécutant  lui-méuve  l'Arrêt 
de  condamnation  prononcé  contre  cct.hommc  î 

Ri'roxii. 

Il  cft  conftant,  que  Fulgofe  s’eft  rendu  cou- 
pable d'homicidc,  Sc  par  confcquenr  de  péché 
mortel  dans  le  cas  propofé,  en  tuant  Dinamius 
de  fon  aurorité  privée.  Car  pour  ne  pas  violer  le 
cinquième  précepte  du  Dccalogue , qui  défend 
de  tuer  un  homme , deux  chofcs  font  abfolument 
ncccflaircs  -,  fçavoir , la  jufticc  fit  l’autorité  Icgiri- 
mc.  Premièrement  la  juftîce  cft  necclïiire  i c'cft- 
à-dire,  qu’il  faut  qu’on  air  prouvé  fuffifament 
ue  l’acculé  a commis  le  crime  que  la  Loi  punie 
e mort  -,  & qu’on  air  procédé  contre  lui , en  ob- 
fervanc  roures  les  règles  ordinaires  de  la  jufticc , 
& les  formai! ter  rcquifes  de  Droit.  Secondement, 
l’autoriré  légitime  eft  nccelTairc  J c’eft-à-dirc , 
l’autorité  publique , qt:i  donne  à celui  qui  con- 
damne à mort  le  criminel , le  pouvoir  de  le  con- 
damner au  dernier  fnpplice.êC  a celui  qui  execure 
le  jugemenr,  celui  de  le  fiire  mourir.  De  forre 
que  lt  quelqu’un  tue  un  homme , quelque  crimi- 
nel & condamné  qu’il  loir , fans  queces  deux  cho- 
fcs concourent  cnfemblc  , il  viole  le  précepte  qui 
défend  l’homicide.  Or  Fulgofe  n’éroir  point  re- 
vêtu de  l'autorité  publique , pour  pouvoir  ôter  la 
vie  à Dinamius.  11  n’a  donc  pû  le  tuer  fans  com- 
mettre le  crime  d’homicide. 

La  preuve  de  cette  déciflon  fe  frouve  dans  S. 
ta )*.**•{.  Auguftin  , cité  parGratien,  (4)  qui  dit,quece- 
tw  •*  bii  R11’ 1 tu^  un  vo^cur » un  f*cril*ge , ou  rout  au- 
tre méchant  homme , fans  en  avoir  le  pouvoir  par 
aucune  charge  publique , doit  être  lui-même  jugé 
6c  puni  comme  un  homicide  ; 6c  que  fon  crime 
eft  même  plus  grand,  en  ce  qu’il  a voulu  ufurper 
témérairement  une  aurorité  que  Dieu  ne  lui  avoir 
pas  donnée  : Qui  vira  J ineolsqu à public*  adminif- 
t ration* , ma leticum , furtm , facrile^am  & udul te- 
non . ptrjurxm  ; vel  quanlibrt  criminofium  interf ta- 
rif. . . ve lut  hamiciJa  judicabitur  -,  (jr  tant'o  arriitt  , 
qn.tm'o  non  fibi'a  Deo  conctfiamporefiatem  abufi-A 
ufurpxrt  non  timnit.  Le  même  Grarien  rapporre  en- 
c^rTs/i"  Corc  un  ^ar>on  f*,-é  des  écrits  du  même  Pere  , ( b ) 
ms».  14  ••*  qui  prouve  évidemment  la  même  vérité. 

Saint  Thomas  fuir  la  Doêhincdc  S.  Auguftin , 
< c ) a.  rttm  f c ) quand  il  dit , qu’un  homme  particulier , qui 
* n’a  P15  cn  ma'n  l’autoriré  neceftàire,  & à qui  le 
loin  du  bien  public  11'a  pas  été  commis , ne  peut 
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en  aucun  cas  tuer  un  homme  fous  preterre  de 
procurer  le  bien  6c  le  falut  du  public.  Occidtre 
malefalhrtm , lictntm  tfi , dit  ce  fiint  Doâcur  , 
in  quantum  ordinatur  ad falutem  totiut  commumta- 
tit.  Et  idtbad  ilium  fiolum  pertmtt , cui  conmitritur 
cura  commumtatis  confervand* , fient  ad  thedicum 
ptrtintt  pracidert  tnembruiti  putridum  quand»  ei 
commifiafutmcurafialutit  totiut  corporit. Cura  au- 
tan Commuait  boni  cvnmifia  tfi  principibus  babenti- 
but  publicam  aut9ntarm:&  idc*  titfioütmlicet  ma- 
ufaiïoret  ocoJtre  f ialicèt  fcrvalis  lervandis  ) non 
autan  privant  pafonit . 

CAS  VII. 

EhcueRRAmd,  foldar,  aîant  trouvé  par 
haztrd  un  foldar  enneini.qui  pafïoit  palflblemcnt 
fon  chemin  l’a  tué.  Eft  il  coupable  d’homicidc  î fl 
en  a enfuite  rencontré  un  autre,  contre  lequel  il 
s’eft  battu  , & l’aïanr  defarmé  6c  fait  prifonnier , 
il  l’a  tué  : peut-on  dire  encore  qu’il  foit  coupable 
d'homicidc  en  ce  cas  t 

Ri'roKH. 

Nous  répondons!  la  première queftfon , que  fl 
Engucrrind  n’étoit  pas  de  garde,  ni  commandé, 
il  n’a  pu  fans  crime  tuer  le  foldar  ennemi  qu’il  a 
rencontré  .^quelque  jufte  que  puilfe  être  la  guerre 
où  il  s’eft  engagé  : car  alors  il  l'auroit  rué  de  fon 
autorité  privée  : ce  qui  n’eft  jamais  permis , fi  ce 
n’eft  pour  fau  ver  fa  propre  vie,  en  fe  défendant 
cum  mcdtramtne  inculpai  a tutti* , 6c  fans  avoir 
l’intention  expreffe  de  tuer,  comme  nous  l’avon* 
dit  dans  la  première  déciflon.  Mais  fl  au  contraire 
Engucrrand  éroit  de  garde  , ou  commandé  en 
parti,  ou  autrement,  par  fon  Officier,  il  l'a  pû 
tuer,  fans  fe  rendre  coupable  d’homicide,  fl  ce 
foldat  ennemi  a refufë  de  le  rendre  prifonnier  de 
guerre  î 6c  non  aurremenr. 

Cetre  déciflon  cft  de  S.  Auguftin , ( d)  dont  ; fJ  > *■  -*t- 
Grarien  rapporre  l'autorité  dans  fon  Decrer  en  ces 
termes.  Miles , cum  obedient  pottfi*ti , fub  qui  le • » m.I**.  *. 
gitimt  confiitutut  tfi , bominem  occidit  ; miltà  civi-  1 ** 
tatit fttaltgereus  tfi  homicidii.  Irni ,nifi fecerir .rrut 
tfi  imperii  dtftrn  atqut  amtempti.  Quodfi fuà  fptn- 
tt  atqut  automate  feci fier  ; in  çrinun  tjfufi  humant 
fanguinit  inet  d t fie  t.  Itaqutundt  punitur , fit  f tarir 
inju  {fut , inde  punittur , ni  fi  f tarit  jufiut. 

En  fécond  lieu , nous  difons  à l’égard  du  foldat 
qu'Enguerrand  a fait  prifonnier,  qu'il  n’a  pas  pû 
non  plus  le  ruer , que  dans  la  neccflùé  de  fau  ver 
fa  propre  vie-  ( t ) S icut  rebellant i & refis  fient  i vio-  1 1 ) u,m  tf. 

Untia  rtddttur , dit  S.  Auguftin , ita  viÔo , vel  cap - *»•  *°t- 

to  miferictriia  j tm  dtbttur  : maximi  in  quo  pacit 
perturbas io  non  timttur. 

CAS  VIII. 

ELEONOAE,flllede  grande  quai  iré , fe  voi'ant  oç 

fur  le  point  d’êrrc  deshonorée  6c  violée  par  Her- 
cules , domeftique  de  fon  pere  , malgré  route  U 
réflftance  qu’elle  a pû  faire,  a rrouvé  le  moi  en 
de  le  tuer  pour  fauver  fon  honneur,  qu'elle  a 
toujours  eftimé  plus  que  fa  propre  vie.  i*.  A-t’clle 
commis  en  cela  un  péché  morrel  d'homicide  t a*. 

Auroit-elle  pû  fe  procurer  à elle-même  la  mort  , 
pour  éviter  une  relie  infirme,  comme  l’on  voit 
dans  l’Hiftoirc  Eccleflaftique  que  l’ont  fût  quel- 
ques Saintes  Vierges  i 

R e’  p o h sa. 

Avant  que  de  répondre  à cette  efpece  parti- 
culière, il  faut  avouer  qu'il  y a de  certains  Au- 
teurs qui  foûricnnenr,  que  l’honneur  eft  préférable 


(a  )?•*■*.  f. 
44* 


(VIS 

f f.  dt  Ctvi  . 

tm. . f.  14. 


( i ) Métrt.  j. 


(*)  *• 
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» U vie  -,  8c  que , puifqu’il  eft  permis  de  fc  défen- 
dre contre  un  injufte  agreffeur,  en  le  tuant  lorf- 
âu’on  ne  peur  autrement  fauver  fa  propre  vie,  il 
doir  être  a plus  forte  raifon  permis  de  tuer  celui 
qui  nous  veut  ô»er  injtiftcmenc  nôtre  honneur  , 
quand  il  nous  cil  impoflîble  de  le  confervcr  au- 
trement. 

Mais  nous  foutenons  que  ces  écrivains  font 
dans  l’erreur , 6c  que  cette  maxime  ell  pcrnicieu- 
fc  8c  entièrement  contraire  aux  Loix  du  Cbriftia- 
fiii'mc.  Car,qu'eft-ce  que  l’honneur,  i prendre  ce 
mot  félon  fa  notion  commune  & dans  le  fens  or- 
dinaire qu’on  l’cnrcnd , linon  un  avantage  pure- 
rtienr  temporel  8c  qui  ne  fubfifte  que  dans  l’ima- 
gination de*  hommes  î Or  qui  eft  l’homme  railon- 
nablc  8c  éclairé  de  la  lumière  de  l'Evangile,  qui 
jpuific  foûrenir  qu’un  bien  fi  fragile  3c  fi  mal-fon- 
dé , foit  préférable  à celui  de  la  vie  ?Ccrninc- 
ihent  ceux  qui  en  font  une  fi  grande  cftime  & qui 
en  onr  une  idée  fi  relevée  , n'y  font  porter  que 
par  leur  orgueil  fecret , 3c  par  l’amour  déior- 
conné  qu'ils  ont  pour  eux  memes  Or  quand  le 
defir  de  la  gloire  du  monde  l'emporte  fur  la  crain- 
te te  fur  l'amour  qu’on  doir  avoir  pour  Dieu  , 
on  eft  dans  une  dil'pofition  ennemie  de  la  vérita- 
ble foi  , qui  fiir  toujours  agir  un  Chrétien  par 
amour.  Ccft  pour  cela  que  rôrre  Seigneur  dit 
aux  amateurs  de  cette  fiulfe  gloire  ; ( n ) Comment 
pouvez  vous  avoir  de  la  foi , pendant  que  vous 
ne  cherche!  qu’l  recevoir  de  la  gloire  les  uns  des 
autres , fans  vous  meme  en  peine  de  chercher  la 
Véritable  gloire  t Ceft  aufli  ce  que  prouve  faint 
Auguftin  par  ces  mêmes  paroles  de  Jefus-Chrift 
(h)  Téon  tn'm  eft  hoc  vititm  inmicnm  pi*  fi  ici , 
dit  ce  Pcrc,  fi  major  fit  in  cor  h cupiJstM  florin  , 
ejuxm  Dti  timor,  vtl  smtr  , ut  Dominus  dise 'et. 
Q^omodo  poreftis  credere,  gloriim  ab  invicem 
exposantes  -,  Sc  gloriam  , qux  1 folo  Dco  eft , non 
qii.trcnres  l 

Le  folidc  8c  le  veritiblc  honneur  d’un  Chré- 
tien qu'il  doir  préférer  à 1a  vie , confifte  donc  1 
Imiter  Jefus  Chrift,  8c  1 pardonner  1 fon  exem- 
ple les  injures  les  plus  grandes.  Nôtre  véritable 
gloire , dif  l'Apôtre  ,(c)  nôrrc  véritable  honneur 
eft,  que  nous  vivions  d’une  maniéré  fi  confor- 
me 1 l’Evangile , que  nôtre  confcience  re  nous 
puilTc  rien  reprocher  : Glori * no  fl  r a htc  ofl , ttfti- 
trions  um  confie ienti*  noftrn,  En  un  mot,  un  vérita- 
ble Chrétien  fe  doit  réjouir  , comme  le  dit  Jerus- 
Chrift  dans  l'Evangile,  (d)  des  affronts  qu’on 
lui  fait  fouftVir  & des  opprobres  dont  on  le  cou- 
vre injuftement  : parce  que  c’eft  par- Il  qu’il  ref- 
femble  plus  parfaitement  à Ion  divin  maître  , 8c 
par  où  l’on  peur  parvenir  plus  fuicirenr  1 la 
gloire  cclcfte.  Beats  effis , ckmmtlr  JJvtnnt  vobis 
homines , & p •rfeeuti  vu  futrinr , & ds  ttrint  omnt 
molutn  dJverfitm  vot , ment itntei  p 'opter  me , f 
dite  & exultait  ; qui*  mentes  vejlr s copiofit  eft  m 
cal ii. 

Cerrc  veriré  incnnteftibfo  étant  ainfi  érablie  : 
nous  difons , pour  répondre  1 la  difficulté  pro- 
pose, qu’EVonore  n’a  pû  fans  un  péché  mor- 
tel d'homicide  ôrer  la  v:c  à Hercules  , fous  pré- 
tcxrcde  confciver  fa  virginité  3c  fon  honneur, 
puifqne,  quand  même  elle  auroit  perdu  la  vir- 
ginité de  fon  corps,  elle  n’cûr  pas  lailTc  de  con- 
terver  devanr  Dieu  la  purerc  de  fon  cœur  & l'in- 
nocence de  fon  ame  : parce  q*ic  , violenri i non 
violât  u*  pu  iicitiA , dit  faint  Auguftin,  (e)  fi  mon- 
te favefltr,  8c  ailleurs  : {f)  Violent  s*  non  violarur 
puliciti*.  fi  m 'tue  fervasu'  : qu->niam  ntc  in  came 
vioUtnrrftuiuto  velmtat  pat  sentis  fus  ntrpittr  car- 


Tuer.  ïi65 

ne  non  utitur  , fit  l fine  confira  fiant  toltr.u  quoi  alitas 
opérante.  Ce  qui  doit  luffire  1 tour  Chrétien , qui 
le  doir  mettre  peu  en  peine  Je  tour  le  refte  qui  ne 
peur  être  qu’un  bien  paflagef  8c  periflablc  : c’eft 
auffi  le  fenrimenr  dont  les  Siints  ont  toujours  été 
pénètre* , 8c  qui  mit  ces  paroles  dans  la  bouche 
de  fainte  Lucc  en  répondant  au  tyran  Pufchafius, 
qui  la  men.'çotr  de  la  faire  deshonorer  par  vio- 
lence : ( f ) Nunjftjm  coinquin.trtt'  corpus, ns  fi  con- 
ftnfi»  ment  J , fi  me  invitant  jnfferis  violari  , caflitdi 
mihi  iupUcabitur  ni  co*on,m. 

Certc  décifion  n’cft  pas  de  nôrrecrii,  elle  eft 
de  S.  Auguftin  mené,  f h)  qui  déclare  , qu’il  eft 
très-cernin , qu’il  n’cft  jamais  permis  d’ôrer  La 
vie  à un  ft  iptarcur,  pour  Conferver  l’honréuf  dé 
fa  ch  ifteré  : & la  raifon  qu'il  en  donne , eft  que  , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  la  ch»ftcté  étant 
une  vertu  , elle  a fon  principal  fiége  dms  l’ame  \ 
8c  qu’elle  ne  peur  prr  conséquent  êrre  ravie 
par  le  feu!  violement  f >rcé  de  la  virginité  corpo- 
relle. C’eft  pourquoi , dit  ce  Pere , encore  que  je 
ne  blâme  pas  la  Loi  qui  permet  de  meme  1 
morr  ces  infâmes  violarcurs,  après  que  le  Juge 
les  y a condamnez , je  ne  vois  pas  néanmoini 
comment  je  pourrois  juftîlier  devant  Dieu  , ccut 
qui  les  tu  Sur  dans  cette  occafion  : De  puïtcriX 
1 /en , dit-il , quit  iubii4v:*it  qui»  es  fît  in  ipfio 
anima  confliiuts  ; qusrt  toqui  irm  virtus  eft  ? nn  h i 
violente  ftupr.ttor:  er-.pi  nec  ipfit  poteft...  qusprop* 
terleg-m  qui  lent  non  rtprebtn  lo  , qtt*  tsltt  promit* 
tir  inttrfici  : fie  J que  poflo  ijht  defienlm  quiinttr- 
ficinnt , non  invenio.  Seroir-il  bien  poftiblc  , qué 
des  Auteurs,  d’ailleurs  fort  éclairez  , qui  ont 
avancé  le  contra're  fi)  de  ce  que  dit  ici  Au- 
guftin , n’aïenr  pas  lû  ce  pillage  \ ou  que , IVi’ant 
lu  , ils  aïent  oîe  préférer  leur  lér.rimcnt  au  fien  ; 
quoiqu’ils  nViicnt  pu  ignorer,  que  fa  dofteine  eft 
en  vener  rion  dans  l'Eglife  î 

Au  relie  ce  que  nous  venor  s de  dire  de  l’hon- 
neur de  I»  ch  fteré , fe  doit  enrer.dre  1 plus  Forte 
raifon  de  tour  autre  honneur  \ puifque  celui-ll 
l’emporte  par-deflu*  les  aurres.  Nous  convenons 
néanmoins  qu’il  eft  vrai,  que  tout  homme  eft 
oblige  i conferver  fon  honneur  par  rapport  à la 
charité  du  prochain  , qu’il  n’cft  jamais  permis  de 
fcandalifer  : mais  il  n’cft  pas  moins  certain  , que 
la  véritable  ch  riré  qu’on  doir  avoir  pour  le  pro- 
chûn  conformé  nenrau  commandement  de  Dieu, 
ne  nous  peur  jamais  permettre  de  tremper  nos 
mains  dans  fon  lâng , fous  le  vain  prétcxre  de 
conserver  nôtre  réputation  8c  nôtre  honneur  par- 
mi les  hommes. 

Cerre  dottrine  eft  fi  conforme  1 l’Evangile  , 

3 ue  nous  ne  croïors  pas  qu’il  foir  necelT  irc  d’en 
onner  de  plus  amples  preuves.  Mus  il  ne  fera 
pas  inutile  de  npporrer  ici , 1 l’occtfîon  de  U 
queftion  queno'is  venons  d’examiner,  lacenfuré 
que  le  Pane  tmocenr  XI.  fit  par  fon  Dccrcr  du  1. 
Mars  Itf7f. d’une  Propofit-nn  qui  a du  rapport  1 
cette  miricre.  C’eft  la  trentième  entre  les  loixanre- 
cinq  qu’il  condamna  : en  voici  les  termes,  (é)  H 
eft  oerniis  1 un  homme  d'honneur  , de  tuer  un 
agreffcur,  qui  s’elf  *rce  de  le  noircir  par  une  ca- 
lomnie , s’il  ne  peut  l’éviter  par  une  autre  vote.  Il 
en  eft  de  même  , fi  quelqu’un  lui  donne  un  fouf* 
flet,  ou  un  coup  de  baron  , & s’enfuir  après  le 
foufflcr,  ou  le  coup  de  baron  donné.  Ce  fouve- 
rain  Pontife , en  proscrivant  cerre  pemideu'c 
doèlrine  , défend  â routes  fortes  de  personnes  de 
l’cnlèîgncr  on  de  la  foûrenir  fous  peine  d’excom- 
municition  ipfio  fafto , dont  il  réferve  l’abîolurion 
au  Saint  Sicgc,  excepté  à 1 aiticle  de  la  mort. 

Quant 
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Quant  1 U fécondé  qu’on  propofc , qui  cft  de 
fçavoir  lî  Eléonore  auroit  pu  fans  pcché  mortel  fc 
procurer  à ellc-mcmc  la  mort,  ea  ne  pouvant 
autrement  éviter  la  perte  de  fa  virginité  & 
‘de  l'on  honneur  ; nous  répondons  avec  Saint 
1 Thomas,  [a)  qu’il  n’cft  jamais  permis  de  fe 
procurer  la  mort.  Se-ipfum  occidere , eft  n nninb 
illicitum. 

La  première  raifon  qu’en  apporte  ce  Saint 
jpodeur , cft  qu’on  pcclieroic  contre  la  nature 
moue  & conrrc  la  charité  qu’on  fc  doir  à foi- 
mcmc.  Primo  quidtm , quia  naturaliter  quai  tb  et  ret 
ft-ipfam  amat  ; CT  ad  hoc peniner  quod  quolibet  na- 
turaliter confervat  fe  inejft  & corrompent ib  ut  n- 
Jîftit , quantum  potefttÔ  ideb  quoi  aJsquis  ft-ipfum 
occidat  eft  contra  nxturalem  inclinât  ionem  & contra 
chan tarent , qui  quiUb’t  débet  fe-ipfum  dsligere. 
O’cù  ce  Saint  conclud , qu’on  ne  peur  en  aucun 
cas  fe  tuer  foi-même  . fans  fe  rendre  coupable  d’un 
péché  mortel  d’homicide  ; Et  ideb fui-  ip fus  occi- 
fio  Imper  eft  peccatftm  mort  ale. 

La  féconde  raifon  eft , tju’une  perfonne  parti- 
culière n’appartient  pas  a elle-même , mais  1 U 
Republique , du  corps  de  iaqnclleellc  fait  partie; 
8c  que  par  conséquent  elle  ne  peut  fe  donner  la 
motr , uns  faire  injure  à la  Republique.  Qniliber 
auran  borna  ejl  pars  cetnmunitatis:  & ita  i i juo  1 ejl, 
ejl  commîtes  il  ans.  Un  le  in  hoc  , quod  fe-ipfum  inter- 
ficit , itsjuriam  commun  irai  if aest. 

La  troilicmc  enfin  eft,  que  La  vie  eft  un  don 
de  Dieu  , 8c  qu’elle  ne  dépend  que  de  lui  feul. 
Tertio,  quia  vira  ejl  quoddam  dontms  , divinitus  ho- 
tpini  attnbutum , & tjut  potéftati  fubjeRum,  quioc- 
cidit  & vivertfacit.  D’où  il  conclud  , qu’on  ne 
peut  donc  difpofer  de  fa  vie  , en  s’en  privanr, 
fans  faire  une  grande  injure  à Dieu , qui  feul  cft 
le  maître  abfolu  de  la  vie  & de  la  morr.  Et  ideb 
qui fe-  ipftm  vira  privât,  in  Deum  peccat  .faut  qui 
• alienumfervutn  interfeit,  peccat  iti  d'tninum  , cujus 
eftfervnt  : & fient  peccat  tUe,  qui  u urpat  fil/i  ju  di- 
ction de  re  fibi  non  commijîà  : ai  folum  en  un  D:ttm 
péri  i nés  juJicium  mortis  & vita  , feound'unt  illud 
Deuteronomii  32.  Ego  occidain , te  ego  viveic  fa* 


Enfin  ce  Doéteur  Angélique  defeendant  dans 
l’efpcce  particulière , dont  «1  s’agir,  dir  nettement: 
rb>  U*m M.  (b  ) Non  licit  mulierife-ipfam  occ titre , ne  ab  alto 
**  *•  corrampatttr  : quia  non  débet  in  fe  commit  tere  c^imen 

maximum , quoi  efl  fui  ip fuis  occifio  : quia  non 
in  quinatur  corpus , ni  fi  de  confenfu  mentis. 

A l’égard  de  quelques  Saints  qui  fe  font  pro- 
curez la  mort  8c  dont  on  objofte  l’exemple , il 
faut  dire  c i*.  Qu’ils  font  en  rrês-petit  nombre  : 
l*.  Qu’aucun  deux  ne  l’a  fait  que  par  une  rrès- 
furtc  infpirntion  du  Saint  Efprir,  ainfi  que  (e  die 
<C)  tin»  *W.  le  même  S.  Thomas.  ( c ) Tou  t ce  que  nous  venons 
-<4*  de  dire  fc  trouve  fort  folidcmer.c  3c  forr  ample- 

ment prouvé  par  S.  Auguftin  dans  un  Cmon  que 
i è)s.^m.  Graticn  a tiré  defes  écrirs,  ( d ) où  ce  Siint  dir  : 
wofu!  Hoc  dicimut , hoc  afferimut  ; hoc  médis  omnibus 
& »<  *■  e.  approbamus , ntminrm  fpentaneam  mertrm  fibi  in- 
ferrt  dtbere , veluti  fugiendo  tneleftt.u  temporales  ; 
ne  incidat  in  perpétuas  : ntmietem  prepter  aliéna 
peccat  a : ne  hoc  ipfo  incipiat  habert  gravi fftmtem 
pmprium  quem  non  pollnebat  alitnnm. 

CAS  IX. 


Non  lien 
»•«•  *!■  f-  J- 


Job  rd  an,  aïant  trouvé  en  flagrant-délit 
Loüis,qui  veroic  de  le  voler  pendant  la  nuit,  Sc 
qui  lui  emportoit  quatre  cens  Louis  d’or , qui 
étoir  tout  ce  qu’il  avoir  de  bien , a crié  8c  a cou- 
ru «prés  lui , pour  l’obliger  à abandonner  fon  vol. 
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Mais  parce  que  Lo&it  s’cnfùioit  avec  beaucoup 
de  vStclTc , il  a tiré  au  hazard  fur  lui  un  coup  de 
tufiî  avec  intention  de  le  tuer , 8c  l’a  tué  en  effet. 
A t’il  commis  un  pcché  mortel  par  cet  homicide! 


lU'roKii. 


Çomme  la  vie  d’un  homme  eft  beaucoup  fu- 
periciirei  nos  biens  remporcls,  il  cft  certain, 
que  félon  les  réglés  de  la  véritable  charité,  on  ne 
peur  jamais  fuis  un  grand  crime  l’ôrcr  à qui  que 
ce  foir,  pour  conferver  ces  fortes  de  biens,  quel- 
qu'un! portans  qu’ils  nous  paroi  fient.  Car , comme 
dit  S.  Auguftin , (e)  comment  fcpeut-it  faire,  / (,e  af  nff,', 
que  ceux  qui  fe  fout  fouillez  par  l'cftulîon  du  ÔAh.  ».  ‘/S 

lang  humain  pour  des  chofcs  qu’on  doir  mépri-  ** 1,1 
fer,  foienc  innocens  aux  yeux  de  Dieu  ? Qumodo 
apui e am(  provtdcnrum  divinamj  funtifli pecca- 
10  libtri , qui p*o  iis  rebut , qu.it  contenus  oporttt  m 
hum  tria  code  poil  ut  i fuit  ? 

Innocent  IV.  (f)  décide  clairement  ccffe  dif-  tfr  V??*"* • 
ficulté  dans  fon  Commentaire  fur  les  cinq  livres  si 
des  Décrétales  , en  déclarant , que  quoique  celui  /*■'• 
qui  rue  quelqu’un  pour  conferver  (a  propre  vie  , lié*  ** 
n'encoure  pas  l’excommunication  poiré:  par  les 
Canons  conrrc  les  homicides;. il  n’en  cft  pas  de 
même  , s’il  le  tue  pour  conferver  fes  biens  : car  il 
y tombe  alors  ipfo  ratio , à caufe  qu’il  excède  dans 
la  manière  qu'il  cft  permis  de  les  défendre.  Si  ki* 
timor:  { ne  oeddatur ) alium  ocadat , dit  ce  Pipe, 

«9»  inciiit  in  Canonem..  - fri fi pro  rebut  occide- 
nt tfecus  : qui  : tune  exce  ier:t  modùm.  Supri  cap. 

IntcHcximus.  De  hotrùcidit.  Or  félon  le  Concile 
de  Meaux  , (jt)  il  i:e  peut  jamais  y avoir  d’er-  (g) em*.  *nt. 
communication  fans  un  pcché  mortel.  Anat berna  ~f  “ ,pu- 
efl  mertit  arema  damnatio  : & non  ni  fi  pn  mortali  f j.  4 " 
deber  imponi  crimine.  D'où  il  s’enfuir , qu’un  tel 
meurtre  ne  peut  donc  jamais  crrccxcufe  de  pc- 
ché morrel , 8c  que  par  confiquent  Jourdan  qui 
a tué  Louis  en  cft  coupable. 

On  peut  a jouter  qu’ Alexandre  III.  (h)  avoit  <*>  --t» 
déjà  décidé  de  même  la  difficulté  que  nous  exa- 
minons  dans  la  réponfe  qu’il  fait  i un  Abbé  JS 
l’Ordre  de  S Benoît,  qui  l’avoir  confulté  au  fu- 
jer  de  deux  de  les  Religieux,  dont  l’un  avoir  tué 
un  voleur  de  nuit , qui  lui  vouloir  enlever  fes  ha- 
bits. C‘.r  ce  Pape  déclaré,  qu’ils  font  tous  deux 
coupables  3c  qu’ilsdoivciu  erre  mis  en  penirence  ; 
l’un , pour  avoir  aidé  i lier  le  voleur  ; Sc  l’autre , 
pour  l’avoir  tué  en  l’abfencc  du  premier  : Je  ajoû- 
te,  qu’il  valoir  mieux  perdre  le  manteau  avec  U 
robe, comme  il  cft  dit  dans  l’Evangile, que  de  com- 
mettre un  tel  crime  pour  des  chofet  fi  méprifa- 
blcs  Je  pafTagercs.  Voici  fes  termes.  V erum , quo- 
ta xm  expedtebat  potiùs  pojl  tunicamrelinqnere  pal- 
lium & rertan  fujhnere  fatluram , quàm  pro  confer- 
vandis  vilibut  rebut  & tranfitoriis  , tant  acriter  i* 
ali 3 s exardefeere  abjlineat  ifle  bumiliter  ab  allant 
Aîinijle-io  ; & utsrqu: peccarumfuum  ad  arbttnum 
tunm  fludeat  expiars.  Sur  quoi  la  Glofc  fait  cette 
jndicicufc  remarque,  qu’il  n’eft  jamais  permis 
de  commctrreun  nomicule,  pour  fc  conferver  des 
biens  temporels , pro  ami  (fiant  rrrstm  remporahum 
nu!!  u s débet  homici  Jium  incurrers.  (i) 

Après  cela  il  eft  bien  étonnant,  qu’une  foule 
de  Caftii tes  aveugles , air  ofé  foûrenir  l’opinion 
contraire  à une  vérité  (i  lôiidemenr  établie.  Ceft 
donc  avec  grande  raifon,  que  le  Pape  Innocent 
XI.  dans  fon  Decret  du  2.  Mars  1*79.  donné  con- 
tre foixantc-cinq  Propofitions  d’une  Morale  cor- 
rompue ,y  a compris  let  trois  fui  vantes,  qui  font 
la  )i.  ja.  8c  jj. 

Trcntc- 
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1169  Tuer. 

Trertc-unicme  proportion  condamnée.  Regu- 
licîeracjit  parlant,  il  in'cft  permis  de  tuer  un  vo- 
Icuv  , pour  conicrvcr  un  écu-d’or.  Regulanter  oc- 
Ctdtrt  pojfnm  furtm  pro  confervatiene  uni  tu  anrei. 

Trente  - deuxieme  propofition  condamnée. 
Noi-fculcmcnt  il  cft  permis  de  défendre  par  une 
défenfe  tneurtricre  ce  que  nous  pefledons  «Ûucl- 
lcmcnt  * mais  encore  les  choies  aufquelles  nous 
avons  un  commencement  de  droit , Se  que  nous 
efperous  poflèdcr  à l’avenir.  Non j'a'ttm  licititmcjl 
deftndere  dtfenfiont  occifivâ  tjita  afin  pofjidemas, 
fedetiamad  qutjHS  ineboatum  b.ibemiu  & <jH*  nos 
fojftfiuros  jperawtni. 

Trente- troifiéme  propoiîtion  condamnée.  Il  cil 
permis  tant  à l'héritier, qu'au  légataire  de  fc  défen- 
dre en  cette  meme  manière  ( meurtrière  ) contre 
celui  qui  empêche  injuflcmcnt.oudc  reclicillir  la 
fucceflion,ou  de  païcr  les  legs  : ce  qui  cft  aufli  per- 
mis à une  pcrlbnne  qui  a droit  à une  chaire  , ou  à 
une  prébende , contre  celui  qui  en  empêche  injuf- 
temenr  la  poflcllion  : Lier,  tan  ejl.tam  bcredstfuàm 
légat  ana  contra  injullè  ttnpedientetn , ne  vel  Crédi- 
tas adeatur,  vel  lc frit.-4. fclvanttsr,  fc  t aliter  d: j'en  di- 
re .fi  eut  & jus  babenti  in  cathedram,vtl prabendam 
contra  torem  pojfejfiontm  injuSri  insptditnttm. 

Si  l’on  veut  encore  de  plus  amples  preuves , on 
peur  voir  Fagnan  dans  fon  Commentaire  fut  les 
Décrétales  ( a ) cù  ce  fçavantCanonifte  en  appor- 
te pluiieurs  autres  , dont  la  première  & la  prin- 
cipale cft  tirée  de  l'Ecriture,  (é)  qui ,comtnc  l’ex- 
plique S.  Auguftin  , défend  de  tuer  un  voleur  > 
qui  n’en  veut  qu’à  nos  biens. 

C A $ X. 


Olivier  , Marchand  François,  allant 
commercer  au  Levanr , a été  enlevé  avec  violen- 
ce par  Haflan  , Corlàirc  de  Tunis , quoiqu’il  fût 
muni  d’un  bon  paflenort , & que  la  France  (oit  en 
pleine  paix  avec  ce  Roïaurac-ià  : & Haftàn  le  re- 
tient depuis  dix  ans  dans  un  dur  cfclavagc , & lui 
fait  toute  foire  de  cruels  traicemcns,  pour  le  con- 
traindre de  m^oncer  à la  Religion  Chrétienne. 
Sur  quoi  1 on  demande  , Ci  Olivier  qui  trouve 
quelquefois  le  rooïen  de  tuer  Haflan , peut  le  fai- 
re , pour  recouvrer  fa  liberté  S:  fc  délivrer  de  l’e- 
ue malheureux  où  il  fe  voit  réduit  t 


Ri’ponsi. 


L'homicide  n'cft  permis  qu’en  deux  fculs  cas. 
Le  premier  : quand  celui  qui  le  commet  le  fait  en 
qualité  d’executcur  de  la  Juftice  , lorfqu’ün  cri- 
minel a été  légitimement  condamné  à mort.  Le 
fécond  : quand  l'homicide  fc  fait  par  un  expiés 
commandement  de  Dieu  , dont  nous  volons  un 

S^rand  nombre  d’exemples  dans  l’Ecriture  j de 
orte  qu’on  11c  peut  jitnais  tuer  aucun  homme 
dans  tous  les  autres  cas  , fans  violet  le  précepte 
divin  qui  défend  le  crime  d’homicide.  D'ou  il 
s’enfuit  qu’OUvicr  ne  peut  pas  tuer  Haflan  de  fon 
autorité  privée , fans  commettre  un  i*rand  crime. 
tt's.  Cette  occilîon  cft  de  S.  Auguftin.  (c) Qnafdam 

vil . vtr°  exception es  eâdtm  if  fa  dsvina  fteit  autant  as 

ml  non  liceat  bominrm  ecadt.  Hit  ifitmrtxceptis  , 
qnos  vel  lexjufa  gentr aliter , vel  ipfefons  jujtitia , 
Deus.lftciéilitcroccid:  jubcr.jnifijuis  bominem,  vtl 
fc-ipfutn,  vtl  sjnemlibet  occident , homicidii  crimine 
innelhtur:  ce  font  les  paroles  de  ce  Pere.  Nous 
^ pafl'ons  fous  filcnce  un  troificme  cas  qui  cft  celui 
où  l’on  tue  un  injufte  agreflèur,  parce  que  nous 
en  avons  parlé  amplement,  en  répondant  à la 
première  difficulté  ; & que  d’ailleurs  l’efpccc 
qu'on  propofe  ici , ne  le  demande  pas. 

Toute  III . 


Tuer. 

CAS  XI. 

O N a p-ropofé  dans  une  confcrenfce  Ecclcfiaf- 
tique  la  queftion  qui  cft  de  fçavoir , Il  un  Ma- 
giftrat,  qui  a l’autorité  publique  & fouvetaiue 
entre  les  mains,  peut  fc  faire  mourir  lui-même , 
s’il  fe  rcconnoîc  coupable  de  mort.foir  pout  avoir 
traité  avec  les  ennemis,  contre  l’inrciêt  de  fon 
Prince , ou  pour  quelque  autre  femblablc  raifon. 
Quelques-uns  ont  foutenu  qu’il  le  pouvoir.  D’au- 
rres  ont  dit  au  contraire,  qu’il  ne  le  pouvoir  pas 
fans  crime.  De  quel  côte  ch  la  vérité  ? 

R B’  P O « SE. 

La  vérité  cft  du  côté  des  derniers  : car  il  cft 
certain  , qu’un  tel  Magiftrat  ne  fe  peut  pas  lui- 
meme  punir  de  mort  fans  péché  mortel , quelque 
coupable  qu’on  le  fupnolc  : la  raifon  cft,  que  ce- 
lui qui  a l’autorité  publique  entre  les  mains,  n’a 
droit  d>&tcc  la  vie  à un  malf.ùéteur,qu’e»  tant 
qu’il  cft  Ion  Juge.  Or  pcrfonncnc  peur  être  Juge 
de  foi -meme.  Généralité  te  decemin.u,  jtminttn  fi- 
bi ejft  Jndicem.dv c la  l-oi.  (d)  Ainfl  quelque  puif- 
fance  qu’il  air, Si  quelque  crime  qu’il  aie  commis, 
il  n«  lui  cft  pas  permis  de  Te  procurer  la  mort. 
C’eft  la dovlrinedcS.  Thomas,  qui  dit  : {c)  llle 
qui  habet publicam pote fatem, pote jWcitl  malefac- 
tortm  occidtreper  boc  tjuod  fotejl  de  ipfi  jmiicart  : 
nui  lus  autem  efi  Index  [ns-if fins.  XJr.it  non  lien 
babemi  publicam  pote jl.it cm  fe  ipfnm  tccidere  pnp- 
ler tjuoicii’njue  ptccanan.  En  un  mot,  pcrlbnne 
ne  peut  ious  quelque  prétexte  que  ce  foit.fc  don- 
ner la  mort, comme  l’cnfcignc  le  même  Doélcur 
Angélique.:  & c’cft  pour  ceîa  qu’on  ne  peut  cxcu- 
fcrSamlbn,ni  quelques  faintes  femmes,  qui  au 
temps  de  la  perfccution , ont  prévenu  leurs  bour- 
reaux, en  fe  précipitant  elles-mêmes,  ou  en  Ce  jet- 
tant  dans  les  fiâmes  qui  leur  croient  pxépaiccs , 
que  fur  I’inlpiration  extraordinaire  du  Saint- Ef- 
^>rir  qui  les  y apouflccs  -,  ainflquclc  prouve  le 
meme  faint  Doreur  (f)  pat  l‘aurorité  de  S.  Au- 
guftin, qui  exeufe  Samfon  de  pechôpar  cette  rat- 
ion. iititin  c.  1.  de  CivitmeDti: 

(g)  Née  Samfon  aliter  excof. ttmr  jnbd  fe-ipfnm 
cnm  boïhbns  ruini  dotnis  app'ejftt  i ni  fi  <juoi  la- 
tenter  S pirstns  fanüus  hoc  tn [ferai , <j ni  per  ilium 
mirackla  facitbat  : & edndem  rationtm  ajfignat  de 
tjkibnf  dam fanüis  feminss , qn<  tempon perfecutio* 
ms  fe-ipfat  oec Hersent. 

CAS  XII. 

Biaise,  Magiftrat  qui  a en  main  l’autorité 
fouvcrainc de  la  Juftice,  ne  peut  appailcr  une 
fêdition  generale  de  toute  une  Province , qu’en 
ficrifiarit  aux  féditieux  la  vie  d’un  Parti  fan  qu’il 
fçait  certainement  eue  innocent  du  mal  dont  ils 
l’accufent  : peut-il  en  confcicncc  le  condamner 
Se  le  faire  exécuter  à mort  pour  le  bien  du  pu- 
blic Se  de  l’Etat } 

R fi'  P O N S E. 

Il  cft  certain  que  Blaife  ne  peut  en  Ce  cas,  ni 
en  tout  autre,  condamner  ce  Parrifan  i puifqu’il 
cft  aflùré  de  fon  innocence  : c’cft  la  doctrine  de 
S.  Thomas , ( b ) qui  dît  : Nulle  modo  Uctt  occidtrt 
innocenter. th  Et  ailleurs  en  répondant  à 108.  quef- 
tions,  que  Jean  de  VerfciI,Gcneral  de  fon  Ordre, 
lui  avoit  ptopofées.  Quod verb  Si.  ponitnr.à it  ce  S. 
innocentent  inrerfici,non  ejl ftcnnissmfe  mthtm.  Hoc 
falfumejl  ; fi  intelhfasHr  interfici  ab  boni  ne , fr» 
ne  verba  fanant.  A quoi  il  ajoute  , qu’il  n’cft  que 
Dieu  fcul  qui  ait  ce  pouvoir , comme  maître  fou- 
1 7 vcrain 
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«train  de  la  vie  fie  de  la  mort  de  tous  les  hom- 
mes , qui  d’ailleurs  ont  mérité  de  mourir  en  pei- 
ne du  péché  originel,  avec  lequel  ils  font  nez. 
D’où  il  faut  conclure  que  le  Juge,  qui  condamne 
à mort  un  innocent , contre  la  connoiflir.ee  cer- 
taine qu'il  a de  Ton  innocence,  devient  par-là 
coupable  d’homicide. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ces  paroles  de  l’E- 
r,nl.  tj.  triture  : (•*)  Infant em  & jstjhtm  non  occides.  La 
rjifon  de  cette  défenfc  eft,  que,  comme  le  dit 
< h i fr.  îyt-  Sylvius , ( b ) l’on  ne  peut  taire  mourir  un  hom- 
*•  >•  me,  qu'àcaufc  que  la  vie  cft  dommageable  au 
i-  û/f.  publie.  Or  on  ne  peut  pas  dire , que  la  vie  d’un 
homme  innocent  foie  préjudiciable  au  publie*, 
puifqu’au  contraire  elle  lui  cft  utile.  On  ne  peut 
donc  puais  le  priver  de  la  vie  , fans  commettre 
un  grand  crime.  Soi'vn  eatenus  lice  t .thqstctnhomi- 
Mtru  wtt  -jictre  quaiemtt  ejus  vit 4 tjl  fana  publie» 
sstxia  : innocent it  autan  vira  tantum  abejl  nt  Jit  no- 
xi* , ut  potins  fît  conferv.ttiva  & promet  iva  fans 
tmsnunis.  Ce  même  Théologien  fc  conformant  au 
fentimcntdc  S. Thomas,  ajoute,  qucc’eft  une 
atftion  eflcntï chaînent  nuuvaifc  fie  contraire  au 
Droit  naturel , d oter  la  vie  de  propos  délibère  à 
un  innocent  qu'on  conncîc  pour  tel  *,  fie  que  par 
confisquent  elle  ne  peut  jamais  devenir  pcrmilc. 
Üeciden  tnnoetntem . tjl  ptrft  nutum , jurant  su- 
turait C0Htr.trisms.fi  loqstamttr  de  t ce  i fiant  innocen- 
ta , que  fut  per  fl  Jeu  ex  intentione , dira  pteuiu- 
rsm  divin*  voluntatis  fi esti fient  ioiurn  ; & qutmad- 
tRiJum  femicatio  , msn, lacions  & fins  ilia  nunquasm 
poffunt  elfe  bina  , ita  modojam  dulo  interfietre in- 
nocent tm  , nunquem potejl  ejfe  bosium. 

CAS  X 111. 

Psar  crin,  qui  n*aimc  pas  fon  voifin  , a 
tue  un  animal  qui  lui  appartenait.  A-t’il  péché 
in  cela  ? / 

Ri’ponse. 

Pciegriu  n*a  pas  péché  précifcment  pour  avoir 
tué  l’animal  de  fon  voifin  car  quand  Dieu  a 
die  : Vous  ne  ruerez  point  : Non  occides  , on  ne 
doit  pas  entendre  ce  préceprc  des  bêtes , de  quel- 
que cfpecc  qu’elles  foicntjparce  que  nous  n’avons 
aucune  communication  de  la  ration, ni  aucune  fo- 
cicté  avec  elles  : Cùm  leçimus . Non  occides.  , 
non  accipimut  hoc  d ilium  t(ft  dsfrutttis  ; quia  nul- 
• lut  tfl  in  eis  fenfut , née  de  animant ibtis  irrat  iona- 

bilibits . volatihbus  , rtatatilibut , . mbulatslibus  , 
reptdibut  .quia  ssullà  nobis  rations  fociantur.quam 
non  tis  datum  tfi  mbifeutn  bubert  communem  ; undt 
jujlijfimâ  ordinal  i tnt  Créât  ont  & vit a & mon  ta- 
rtan noflris  ufibus  fubditur.  C'eft  airtfi  que  s’en 
( < > s.  UM(.  explique  S.  Augulbn , ( c ) qui  ajoute , qu’on  ne 
’ùti  t To * dort  entendre  ces  paroles  que  du  fcul  homicide  : 
>.  io.  Refiat , ut  de  homme  inulLgamut  quod  dulum  ejh 
Non  occides. 

Mais  ü a péché,  i\  contre  la  charité  en  le 
tuant  *,  puifqu'il  ne  l’a  fait  que  par  Tanimolîte  Se 
par  la  haine  qu’il  avoir  contre  Ion  voifin , fie  par 
une  cfpecc  de  vengeance,  qui  n’cft  jamais  per- 
mile  à un  Cîuéticn. 

a".  H a encore  péché  contre  la  juftice , Æ cet 
animal  était  ncccflaire  ou  utile  à ce  voifin , 
comme  l’cft  une  bête  de  charge , un  mouton , 
un  chien  propre  à garder  la  maifon , ou  un  trou- 
peau , fie  autres  fcmblablea  i auquel  cas  Perc- 
grin  feroit  obligé  en  confcicnce,  à réparer  tout 
le  ' dommage  que  Ton  voifin  en  auroit  foufFerc  , 
ou  pourroic en  fouffrir  à l’avenir  Cette  vetité 
cft  u clauc  fie  fi  im.onteftj.blc  d’cllc-mcuic , que 
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nous  ne  croïons  pas  être  obligez  à la  prouver  par 
des  autoritez  qu  on  poutroic  apporrer  en  grand 
nombre» 

CAS  XIV. 

O n trouve  des  Cafuites  d’un  fentiment  fort 
contraire  en  ce  qui  regarde  la  mutilation.  Les 
uns  croient  qu’il  cft  libre  i un  chacun  de  re- 
trancher un  membre  de  fon  propre  corps,  lorf- 
qu’il  a fôn  l’alut  ou  quelque  avantage  confidera- 
We  pour  bue  *,  fie  de  ce  principe  ils  concluent 
qu’un  père  peut  lins  peché  rendre  eunuque  fon 
nîs  qui  y confcut,  dans  le  defleirt  qu’il  air  une 
voix  fort  agréable , Se  qu’il  puifl'e  entrer  dans 
la  Muiique  d’une  Eglife  ou  d’un  Prince  ; ou  qu’un 
jeune  homme  peut  faire  fur  foi  la  même  opera- 
tion , afin  tic  le  délivrer  par-là  de  la  violence  des 
tentations  de  la  chair , aufquclics  U n’a  pas  la 
force  de  réfifter , fie  de  mettre  par  ce  moïen  fon 
lalut  en  affûta  net*. 

Les  autres  Ibûticnncnt , que  ceux-là  font  dans 
Teneur  i Se  que  cette  mutilation  cft  défendue 

rir  lc%inquicine  Commandement  qui  défend 
homicide. 

A quoi  dolc-on  s’en  tenir  ) 

ReVomsc. 

Non*  re  pouvons  mieux  faire,  pour  répondre 
à la  qucft.011  qu’on^r opofe  , que  d’établir  pour 
principe  ce  que  dit  S. Thomas,  (d)  Voici  comme  (a>s.rw 
il  parle  *,  fie  quoique  le  partage  foie  long,  nous 
ne  croïons  pas  en  devoir  rien  rcctancher  : Ciem 
mtmbrsm  ait  quod  fit  pars  tonus  hununi  eorporis , 
tfl  propter  totum , fieu 1 dnptrftUum  propter  ptrfte - 
tum.und:  tliflonendnm  tjl  de  membre  humant  tarpo- 
ns , fecunlum  quod  expt dit  toti.  Mtmbrsm  autan 
humant  corporit  ptrft  quidtm  ut  Ut  tfl  ad  bonutn  to - 
tins  consens  s per  décident  tamtn  continpere  pot  tfl , 
quoi  fit  nocivum.putà , eu m membrstm  putridum  tjl 
tôt ius  eorporis  corruptrvum.S  i ergs  snrmbrum  fanum 
fut  rit , (J  in  fui  suturait  dij^o fit  tout  confit  fient. non 
potejl  pref.indi  abfijue  lot  tas  eorporis  de  t riment  0 ; 
j'edquia  ipfe  tôt  us  home  ordns.it  ur, ut  ad  finem.ad  té- 
tas» commanitatem  cujus  ejl pars. . . p stejl  continuer» 
que  J abfcijfso  maubri.ttfi  verrat  in  detrimentum  to - 
tins  eerporii.onhnaturr.men  ad  bonumeommunita- 
tis  in  quantum  altcui  inf  murin pvnam , ad  cobibi- 
tionerr.  peccattr,aii\& ide'o.  fient  perpublicam  pottf- 
tater»  aliquii  liùl»  privatur  ter  aliter  vità  propter 
altjH.ts  tn  tjorts  culpar.it a ttiam  privatur  mesub.-o 
propur  aliqstas  eu! pis  minores.  Ho; autan  non  tfl  //- 
ettum  altcui  privas  a parfont,  ttiam  voltnte  illo.  eu - 
jtueflmrwbrum  i qu:a  per  hoc  fit  injuna  commusuta- 
tt, cujus  ejl  ipfe  borna  (7  owses  partes  rjut.  Si  vtrh 
snnubrum prjpter  put'edinm  fit  totius  eorporis  cor- 
ruptivttm  tune  licstum  ejl  dt  valant. tte  ejus  est)  tu  tjl 
snsmbrurn  putridum , mtmbrum prefeindere  propter 
faiutfmtotius  corporu  .quit  unieuique  entrons /fa  ejl 
cura  proprit falutis:<ÿ  eademratio.fi  fiatvoluntate 
ejsu  ad  qstem  perrinet  curare  de fitlute  ejus  qui  babee 
membrstm  corrupttvum.  Aliter  autan  ahquesumem- 
bro  snutilare  tjl  omssino  Latum.  Haie  illc. 

Il  cft  aifé  de  conclure  de  ces  principes  , qu’il 
n’cft  jamais  permis  à un  homme  de  retrancher, 
ni  de  ioufltir  qu’on  retranche  aucun  membre  de 
fon  corps , fi  ce  n’cft  que  cette  mutilation  foie 
abfolunient  ncceflàirc  pour  la  confervation  de 
tout  le  corps , comme  elle  feroit  dans  le  cas  où  # 

ce  membre  feroit  gangrené  fie  pourri  *,  fie  pat 
couféqucnt  capable  de  communiquer  fa  corrup- 
tion à toutes  les  autres  parties  du  corps.  C’eft 
doue  une  opinion  digue  de  toute  ccnlui  c , que 
devancer 
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d’avancer  qu'un  pere  pui  Ile  fans  peché  rendre  eu- 
nuque Ton  ehfirtr,  quelque  Conicnrcmcntqii’bii 
Cuppofe  qu’y  donne  1’cnfanr , fous  les  prétextes 
qu’on  allègue  dans  l’cxpolJ.  Il  eft  encore  plus 
infoûtenablc , qu’un  homme  puifle  faire  fur  loi- 
même  une  operation  fi  contraire  à la  nature  Ce 
à la  raifo*  , tous  le  faux  prércxrc  de  fc  guérir  de 
la  violence  des  tentations  qu’il  relient  contre  la 
ch  fteté  , & de  mettre  par-là  fon  faluf  à couvert 
du  danger  où  Ta  concupHccnce  l’expofe. 

La  ràlfon  tft , i*.  Que  perfonne  n’cft  telle- 
ment maître  des  membres  de  fon-  corps,  qu'il 
puifle  en  difpofcr  à fa  volonté  , & comme  pro- 
prietaire : puifque  nôtre  corps  eft  à Dieu.,  aullï- 
Ijicn  que  nôtre  amc , Ce  qu’il  n’elt  que  lui  Icul 
qui  en  ait  le  fouverain  domaine. 

t*.  Parce  qu’il  eft  très-faux  qu’on  tel  retran- 
chemenr  (oit  un  remède  à la  concupifccnce, étant 
au  contraire  très-conftint  par  l’expérience  de 
ceux  qui  l’ont  fait , ou  fait  faire , qu’ils  lont  dans 
la  fuite  beaucoup  plus  fujets  à en  refleurir.  les 
cffr's , qu’ils. ne l’étoicnt  auparavant,  ainfi  que 
l’obfeive  S.  Balaie  dans  fon  E^ îcrc  à Simplûau  , 
( .i  ) où  il  marque  , que  les  Eunuques  croient 
fans  eompàraiibn  beaucoup  plus  paflionnez  pour 
les  femmes  , que  ne  le  fout  les  autres  hommes. 
Ce  que  l'amour  du  l’cxe  les  rendoit  meme  com- 
me furieux. 

3".' Parce  que  le  grand  Se  le  fur  remedei  l’in- 
continence, conlifte  dans  le  fccour*  de  la  grâce 

3 uc  l’on  doit  demander  avec  d’autant  plus  d’ar- 
çur  Ce  de  perfcvcr.ince , que  le  nul  eft  plus 
violent.  C’eft  ce  que  nous  apprend  le  Sage  , ( é ) 
quand  il  ir  : Vt  fcivi , fUoniam aliter  non pojfitn 
' ejfe  contint"! , mfi  Dent  Jet...  a dit  D omnium  , & 
Jeprtc.uut  fum  ilium.  Voila  le  remede  qu’il  faut 
mettre  en  ufage  , & qu'Origencs  devoir  mettre 
en  pratique , au  lieu  de  celui  de  cette  cfpccc  de 
mutilation  dont  il  fc  fervit , pour  avoir  mal 
entendu  ces  paroles  du  Sauveur  : (r)  Stent  eu- 
nuebi  <jhî Je-ipfot  caftraverunt  propter  Refftttm  C a- 
lontm , que  tous  les  Pères  ont  expliquées  dans 
un  feus  Ipiriruel.  Et  véritablement  nous  voi’ons 
que  dés  que  l'Eglife  eût  la  liberté  de  s’aflem- 
bler  dans  le  premier  Concile  General  tenu  à 
Nicée  au  commencement  du  cinquième  Siècle , 
elle  ne  manqua  pas  de  faire  une  Loi  fur  ce  fujet. 
Conçue  en  ces  termes  : (J)  Si  tjun  à Aiedicit 
propter  Un  fuorem  excifut , nue  à b jrft.tr: t exfetius 
eftyis  m meJt  in  Clero  ; fi  quis  .tu: :m  f.tuus  fe  ipfum 
etltfcidiijutnc  & in  Clero  conflit  ut  um  abjhnere  con- 
venu , & 4.- incep  t uni  bon  ulttan  prmtveri.  Auflî 
eft -ce  en  conséquence  de  cette  première  Loi 
generale  de  l’Eglife  univerfcllc , que  Leonttus 
qui  par  le  ftrours  des  Aricr.s  avoir  envahi  le 
Siège  d’ Antioche’,  Ce  qui  n 'cunt  encore  que 
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fimplc  Piètre,  s’etoitfair eunuque,  fut  dc’O.é 
A:  c ha  lié  de  l’EgÜfcf'commc  le  rapporta  r frint 
. Arhamlc , (e)  8C  Theodoret  ( f)  en  fon  Hiftoi- 
te  EcclclLftique.  . m fX'jJ.'eZ 

Il  ne  tâut  pas  oublier  ce  que  dirent  auffi  les  ff 

Canons  A|vftoliquéiç  de  l’autorité-«5c  de  l arpe  / 
tiquiré  dciquels  nous  parlons  dans  ta  Table  des  1 * *4* 

Auteurs  citez  dans  cet  Ouvrage.  Voici  les  termes 
du  vingt  Se  unième  : Qui  ft^i  ipfi  vinlf.t  riùpura- 
vitClericUs  non  effîcitor  ; fui  rnlm  ipfiut  homicidJ 
tfi , & inimicut  creÀlhni  Dît. 

Le  vingt  - deuxième  eft  conçu  en  ces  termes 
Si  tfuti , citm  Ciericurtjfu  . virtba  fibinpfi  jmpn- 
tentent , deponitor  ; bonne i lu  etentm  fui-tpfiut  efl. 

Enâu,  le  vingc-truificinc  Canon  veut,  qu’un 
Laïque,  qui  eft  coupable  de  ce  péché  , foit  dé- 
paré de  la  Communion  pendant  trois  ans  : Pci 
tri/  annos  à communiant  tjie.tor.  Gracieir  rap- 
porte ces  Canons  dans  le  Decret  qui  porte  (on 
nom.  (g)  (gu* m*.  n 

On  peut  encore  voir  dans  le  meme  Dccrcr  le  Smjuü  7" 

fccpnd  Concile  d’Arles  -,  ( b ) & S.  Innoccnr  I.  ^ ^ ^ 

écrivant  à Félix,  Evêque  de  Norera  , ( i ) qui  tu  l 7.^ 
font  enricrcmcnt  conformes  au  premier  Concile  “*  *' 

de  Nicée.  ( i > Imam.  t. 

t/.  t.  e 1.  la 

C A S X V.  *•  pttxtm. 

f.  téJ.  i.Jt. 

Deux  Dotcurs  ont  attiré  cette  queftion  , 

(ça voir  fi  un  Prélat,  qui  eft  Prince  fouverain  , 
comme  il  y en  a pluficnis  en  Allcmignc,  peut 
ôter  la  vie  à un  malfaiteur  , pour  le" bien  C:  la 
confcTvation  de  les  Sujets  : l’un  a fcûrcnu  l’alfir- 
marivc  ; l’autre  fonde  fur  cette  maxime  com- 
mune , Eccltfia  nefcit  funguinem , a foûtenu  la 
négative  : qui  a raifou  des  deux  l 

Réponse. 

Ces  Dotcurs  peuvent  avoir  tous  deux  raifon , 
dans  un  fens  néanmoins  differenr.  Car  un  tel 
Prélat,  quelque  Souverain  qu’il  loir,  ne  peut 
jamais  prononcer  lui  meme  un  Jugement  qui 
condamne  à mort  un  malfaiteur,  ni  le  faire  exé- 
cuter. Mais  il  le  peut  faire  par  le  miniftcrc  de 
ceux  qu’il  a crablis  pour  rendre  la  jufttcc  à fes 
Sujets  en  fon  nom  Se  p^r  fon  autorirc.  C’eft ainû 
que  répond  S.  Thomas  à la  difficulté  propofee. 

(O  Prdluti  Eccltfi.trum,  dit- il,  dccipiunt  offi-  (ï]/.Tt,m. 
cium  Principnm  ttrrx  i non  ut  ipfi  Judtcutm  [un-  1 *J‘  '♦  "*• 
gninu  exeneunt  perft-ipfot  : ftcl  <juod  tornxn  auto-  4 *’ 

ritatt  per  ulioj  txtrctutnr ; c’cft-i-dirc  que  ce 
Prince  Eccicfiafttqiic  11e  peur  pas  à la  vérité  com- 
mander ni  coiifcillcr  à fon  Juge  de  condamner  à 
mort  un  criminel  } mais  qu’il  j>cut  bien  lui  re- 
commander en  termes  generaux  de  faire  fon  de- 
voir, en  jugeant  félon  les  Loix. 
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. : TUTEUR. 

L’Empereur  Juftinicn  (*)  définit  la  tutelle  en  ces  termes,  après  le  Jurifconfulte 
Scrvius  : £ fl  tu  tel  a , ut  dt  finit  Servius , vis  ne  pote  fi  as  in  capite  Itbero  ad  ruendum  tum , 
qui  propter  /tintent  ,[e  defendere  ne  qui  t , jure  ci  vili  data  ne  p crm  t fia  : A quoi  il  ajoute  cette 
définition  d'un  Tuteur  : Tutores  autem  funt  qui  cam  vint  ae  potcfhttcm  habent. 

Par  le  mot.  Mineur,  on  entend  celui  qui  n’a  pas  vingt-cinq  ans  accomplis  ,&  qui  n’é- 
tant pas  encore  capable  de  fe  conduire  lui-même,  ni  de  veiller  à l’admiuift  ration  & à 
la  confcrvation  de  les  biens  & de  les  droits , a befoin  du  fecours  d'un  tuteur,  ou  d’un  cu- 
rateur , luivant  ces  paroles  de  la  Loi  : Tutor  non  rebus  dumtaxat , fed etiam  moribus  puptllt 
praponitur.  ( b ) Et  ces  autres  qui  font  de  l’Empereur  Juftinicn  :(c)  Afafculi , pubères &fe- 
mina  viri-potentes  ujqut  ad  vicefimum  quintum  annum  complctttm  curatores  accipiunt  .quia  luet 
pubères  fini  ; adhue  tamen  ejus  xtatis  Junt , ut  Jua  negotta  tueri  non  pofiint . 

La  tutelle  doit  être  naturellement  déférée  au  plusprocheparenc.  Mais, parce  qu’il  peut 
avoir  des  défauts  qui  l’excluent  de  cette  charge,  ou  des  exeufes  légitimés  qui  l'en  exem- 
ptent i on  peut  nommer  un  autre  parent  ou  allié  s ou  même  à leur  défaut,  un  étranger  : 
\d  ) &:  l’on  peut  même  dans  le  befoin  donner  pluficurs  tuteurs  à un  mineur,  (r) 

Un  pere tient  naturellement  lieu  de  tuteur  àfes enfans  mineurs.  La  Loi  en  donne 
cette  raifon  : .Qui  s enim  txlis  affect  us  extrancus  inveniatur,  ut  vincxt  paternum  ; vel  eut  nlti 
credendum  res  Itberorum  gubernandas , parentibus  dereliîtis.  (f) 

Quoiqu’un  pere  Se  une  mere  ptiiflent  nommer  u n tuteur  à leurs  enfans»  on  peut  pour- 
tant en  nommer  un  autre,  quand  il  y a quelque  raifon  légitimé  de  le  faire,  (g  J 
Selon  notre  Jurifpmdcnce,  aucun  tuteur  n’cft  obligea  donner  caution, non  plus  que 
ceux  qui  dans  le  Droit  Romain  étoient  nommez  par  le  Pcrcuh)  fi  néanmoins  il  juge  qu’il 
foiedefon  avantage  de  l’offrir,  eu  égard  à l’intérêt  qu’il  a à la  confcrvation  des  biens  du 
mineur  > il  doit  ctre  préféré , à moins  qu’il  n’y  eût  lieu  d’en  choifir  un  autre , à caufe  de 
quelque  défaut  qui  fe  rencontrerait  en  fes  mineurs , ou  autrement. 

Tout  tuteur,  tel  qu’il  foit , doit  être  confirmé  en  J 11  Itice  par  le  Juge  de  la  tutelle  du" 
mineur , qu|eft  cchudu  domicilcdu  mineur  j(/J  mais,  félon  notre  uiage,  celui  que  le 
pere  a nommé  ne  doit  être  confirmé  par  le  Juge  que  fur  l’avis  des  parens. 

Après  qu’un  tuteur  a été  confirmé  par  le  Juge  , il  faut  qu’il  fille  ferment  enjufticede 
bien  s’acquitter  de  fa  charge , & de  procurer  l’a  vautage  du  mineur  en  toutes  chofes.(é) 
Avant  qu’un  tuteur  s’immifee  dans  l’adminillracion  des  biens  du  mineur , il  doic  d’a- 
bord en  faire  un  inventaire  par  l’autorité  du  Juge, afin  qu’il  fçache  de  quoi  il  cft  chargé. 
Sinéanmoinsil  arrivoit  quelque  affaire  imprévue &prcflëe  avant  l’inventaire  fait,  le 
tuteur  pourrait  y pourvoir  félon  le  befoin  : Nthil  traque  genre  ante  tnventarium  factum  , 
eum  oportet  '•  ni  fi  là  quod  dilution  cm , nec  mcd/ca/n , cxpeci  are  poffit.  ( l ) 

Après  que  l’inventaire  a été  fait, tous  les  titres  & papiers  doivent  relier  entre  les  mains 
du  tuteur  pour  s’en  fervir  en  ce  qui  concerne  le  bien  du  mineur  î ( m ) mais  à l'égard  des 
fonds , ils  doivent  être  affermez  après  les  publications , &de  l’avis  des  parens  : êccncas 
qu’il  ne  fe  trouve  point  de  fermier , le  tuteur  en  peut  jouir  fuivanc  les  conditions  qui  au- 
ront été  réglées  entre  lui-&  les  pare  ns  du  mineur,  en  quoi  nous  ne  fuivonspasle  Droit 
Romain,non  plusqu’cn  ce  qui  concerne  les  meubles , car  l'Ordonnance  d’Orieans  ( n ) 
veut qu’inconti  nent  après  l’inventaire  fait,les  tuteurs  & curateurs  faflent  vendre  par  au- 
torite  de  la  Julliceceux  qui  ne  font  pas  utiles  au  mineur , & ceux  qu’elle  appelle  périflâ- 
bles,&  qu’ils  en  emploient  le  prix  au  paiement  des  dettes  pafîivcs,s'il  y en  a, ou  en  rente, 
ou  en  héritage, par  l’avis  des  parens,ou  amis,r.v  mobiltbus prxdia  idonca  comparentur.  (o  )ôc 
cela  , à peine  0 ctre  refponlablcs  du  dommage  qu’en  fouffriroitle  mineur.  Cependant 
comme  il  eft  quelquefois  difficile  de  trou  ver  de  bons  emplois  à faire , on  donne  ordi  nai- 
rement  au  tuteur,de  l’avis  & du  confeniement  des  parens,  un  temps  déterminépour  en 
faire  l’emploi.  Sur  quoi  il  faut  obferver , qu’il  ne  les  peut  acheter , ni  par  lui-meme , ni 
par  des  perfonnes  interpolées , ainfi  que  le  portent  les  Loix.  ( p) 

Quand  il  s'agit  de  quelque  emploi  à faire  des  deniers  pupillaires, ou  de  quelqu’autre  af- 
faire qui  fouffre  quelque  difficulté, notre  ufage  cft, que  le  tuteur  ne  doit  rien  entrepren- 
dre de  fa  feule  autorité  : mais  il  doit  faire  nommer  par  le  Juge  un  certain  nombre  de  pa- 
rcns,ou  d’autres  perfonnes  à leur  défaut, fur  l’avis defquels  il  eft  obligé  de  fercgler:  car 
c’eft  fur  l’avis  qu’ils  ont  donné  qu’on  allouc,ou  qu’on  rejette  ce  qu’il  a fait  ; & c’eft  fur  ce 
principe  quedoivent  ctre  fondez  tout  le  pouvoir , l’autorité  & l’adminiftration  d’un  tu- 
teur jautrement  il  s’expoferoit  à répondre  en  fon  propre  & privé  nom, de  ce  qu’il  fe  trou- 
verait avoir  fait  de  fon  chef,  ou  de  ce  qu’il  aurait  négligé  de  faire , au  préjudice  & au 

défit  vactaga 


Tuteur. 


doit  prendre  confeil. 

Si  le  mineur  fe  trouve  fans  aucuns  biens , ou  fans  un  bien  fuffifant  pour  fon  en- 
tretien i le  tuteur  n’eft  pas  obligé  à y fnppléer  du  Tien.  Si  egent  funt pupilli  ; de  fuo 
eos  a ilere  tu:or  non  co/npellatur , dit  la  loi.  (S) 

Un  tuteur  qui  a bien  géré,  n’eft  pas  tenu  des  mauvais  evenemens  qui  arrivent. 
Sufjxcit  tu  lcr  i benc  & diligenter  negofta  rejfiffe  , dit  une  autre  loi , etji  eventum  adverfum 
habust  qnodgeftum  cjl  : [e)  & il  en  cft  de  même  des  cas  fortuits , tutortbus  vel  curatoribus 
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’sits  quos  cavert  non  pot  un , imputari  non  oportere  [api  referiptum  eft.fd ) 

ir a plufieurs  tuteurs , donc  Vadminiftration  eft  commune  ; ils  de-  \TU  U' 


i*. 

(«  1 Ltg  Tu- 
tti*, 
tri il. 

AJffM* 

«o  lo  i i.  f. 
dt  It’itimii  /•- 


fortuites  c.tfas  ,advt 
f.  i*  tmtfétii  Quand  un  mine 

'"4-  m.  meurent  tous  & chacun  d’eux  en  particulier,  folidairement  obligez  envers  le  mi- 
M)t»^Two.  ncur,  quelque  convention  qu’ils  aient  faite  au  coMrairc  entre  eux:  (e)  néanmoins 
le- mineur > devenu  majeur  , qui  demande  compte,  aoit  difeuter  chacun  féparément 
/a.  pour  l’on  adminiftration , avant  que  de  pouvoir  s’en  prendre  à ceux  qui  n’auroient 
'(•)  trt.  s;  pas  geré:  à moins  qu’il  n’y  en  eût  quelques-uns  d’infol  vables.  Cf)  %n*J,,SuJ!fi 

/îiTÜ-V’  U n mineur  devenu  majeur  ne  peut  paraucunafte , foie  tranfaciion , ou  quittan- 
tiftLéj!$ iüE  ce  > décharger  valklementlon  tuteur  de  lui  rendre  compte.  C’eft  nôtre  ufage  qui  le 

yftJ'u'dé  VCUC  * . * n£Vi«!fa/b. 

,l'U,‘<ré.  <•*.  Tous  les  biens  d’un  tuteur  deviennent  hypotequez  à fon  mineur.du  jour  qu’il  a ff 
*■"'  <».  accepté  la  tutele.  (g ) »»": 

Quand  une  mere  tutrice  de  fes  enfans  fe  remarie  , fans  leur  avoir  Fait  nommer 
- u t - j un  tuteur  , & fans  leur  avoir  rendu  compte,  ni  avoir  acquitté  ôu  alTùré  ce  qu’elle 
**$!  d!  tut.it  pçut  leur  devoir,  tous  les  biens  de  fon  ftcond  marj  leur  deviennent  hypotequez  , 

•our  le  palfé  que  pour  l’avenir} [h). il  feroic  à defirer  que 
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tancjpo 

0£\fJ0  équitable  fut  plus  éxa&emenc  obfervce  qu’elle  ne  l’eft. 
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Quand  le  tuteur  vient  à mourir  , fes  héritiers  entrent  dans  tous  les  engagemens  “ 
i ü étoit  i & font  tenus  déboutés  les  mêmes  charges:  ( & même  ,"lTun  he- 

cier  étoit  capable  de  gerer  la  tutele  i ily  feroft  obligé  à l’égard  des  affaires  venues 
* fa  oonnoiflance  , ou  déjà  commencées  par  le  tuteur  défunt}  & cela  jufqu’à  ce 
fïutuVuJ?  qu’il  y eut  un  nouveau  tuteur  élù  : ( / j*&  lî  cet  heritier  s’ingère  de  fon  chef  à gerer 


i ) Ltf.  AJ 


la  tutele  > il  eft  tenu  du  meme  foin , auquel  le  défunt  étoit  tenu  comme  tuteur.  ( m ) 

,u.  Un  tuteur,  à qui  par  fcfti  compte  le  mineur , devenu  majeur , eft  redevable  à fon  hy- 

?..  pôteque  fur  tous  les  biens  du  mineur}(»J&  il  a meme  un  privilège  pour  le  paiement  des 

d^.  tu.  ».  fommes  qu’il  a employées  au  recouvrement,  ou  à la  conicrvacion  des  biens  pupillaires. 
7(’k ) l*£  p».  Lacutcle  finit  par  lajnajoritédu mincunffljlettitcurcftpourtancobligéacontinuer 


rt.f 


de  prendre  foin  des  affaires  qu’il  ne  pourroîcabandoncr,ians  caufer  du  dommage  au 


mineur  devenu  ma  jeur}&:  pourvoir  a tout  ce  qui  ne  peuefouffrirde  retardement, juf- 

£u.  ’ ques  à ce  qu’il  luiaic  rendu  compte  i ou  qu’au  moi*  il  lui  ait  remisentre  les  mains  les 
\J»d .©•iTr,«  titres  & pièces  qui  lui  font  néceflaires  pour  fe  défcndre:f/)fle  il  en  cft  de  même  dans  le 
cas  de  la  mort  du  mincurde  tuteur  étant  dans  ce  qjême  engagement  envers  l'heritier, 
2'  jufqucs  à ce  que  celui-ci  foie  en  état  de  le  décharger  de  la  tutele. 

* La  tutele  nuit  aulJÎ  par  U mortcivücdu  tuteur , &:  par  celle  du  mineur}  maisdans 
1^*  le  cas  de  la  mort  civile  du  mineur,  le  tuteur  doit  continuer  fon  adminiftration  en 
"îm?)w  cum  faveur  de  ceux  à qui  il  Iui  faudra  rendre  compte. 

tri?*-'4  Enfin  li  tutele  finit  par  la  dcftitucion  juridique  du  tuteur , laquelle  peur  avoir  plu- 
" fieurs  caul’es  , foit  prévarication  , mauvaife  foi , ou  une  négligence  fort  notable.fy  ) 
Une  femme  n#  peut  être  tutrice  que  de  fes  enfans,  femmt  tutores  dan  non  poffunt  : 
quia  id  /nantis  majculorum  eji , dit  Ialoi } ( r ) une  aïeule  peut  aufii  être cutrice  de  les  pe- 
tits enfins  : comme  une  mere  peut  lccrc  de  fes  enfans  } & meme  la  tutele  peut  être 
laiflee  à- fon  fécond  mari.  C f ) 

Un  homme  qui  a quelque  infirmité  confidérable  qui  l’empêche  de  veiller  X fes 
propres  affaires  , doit  être  difpenféde  toute  tutele  j^tels  font  les  fourds,  les  aveu- 
gles , les  muets , les  paralytiques  , les  infenfez  5c  autres  femblables.  ( r ) 

> Tu  Un  mineur  ne  peut  jamais  être  nommé  tuteur.  ( u ) 
t«  u’f.u  tti  Un  homme  âgé  de  foixance  & dix  ans  accomplis, peut  s’exeufer  d’acccptcr  une  tutele: 
uûïfïm  rùd-  ( x ) e s eu  fan:  u r à tutcli  & curatoriû  qui  jo.annos  eompleverunt , dit  1a  loi  : mais  fi  cet  âge 
T'orne  JJ/.  K 7 ne 
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ne  devenoir  accompli  que  pendant  la  tueele  » cela  ne  fuffiroic  pas  pour  l’en  faire  dé" 
charger  : extejj:(fc  aurent  uportet  70.  ttnms  tcmporeillo  ,quo  crenntur  : h néanmoins  un  td 
homme  avoit  tur  exemple  6 S» ou  69.  ai#,  fie  qu’il  rut  chargé  de  quatre enfans  » il 
fcmble  que  l'équité  demanderoit  que  le  Juge  1 en  déchargeât. 

Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes,  actuellement  vivans , font  exempts  d’être  tu- 
teurs , &:  même  les  enfans  des  fils  fie  des  filles  décédez  font  admis  en  ce  nombre  : mais 
plufieurs  enta  ns  d’un  fils  &:  d'une  fille  ne  font  comptez  que  pour  une  tccc  -.q/torcumquc 
attte  m ovo  ne  pot  es  f nerim  ex  ttrto  fiho  ,pro  une  filio  numerontur.  (*)  On  ne  doit  pas  compter 
en  ce  cas  les  enfans  qui  furviennent  après  l’accepcacion  de  la  mrele. 

Celui  qui  a déjà  trois  cuteles , qui  fe  régirent  par  trois  adminiitraûons  diflfcrenccs,ne 
peut  être  contraint  à en  accepter  une  quatrième  j trio  onera  tutelnrum  dn.vt  excufnttcnem% 
ait  la  loi,  triaoutem  onerofte  fum  ncaptendn , ut  non  numéros  pupillorum  plures  atteins  fa - 
tioti  jedpntrimomorum  fepnrntio.(b)  Si  même  une  feule  tutcleétoit  d’une  adminiftratioU 
trop  grande , le  tuteur  lcroit  rccûà  en  refufer  une  fécondé  ( c ) 

Quand  il  y a eu  une  inimitié  Spirale  entre  le  pere  du  mineur,  & celui  qu’on  nom- 
mcroïc  tuteur  j celui-ci  doit  cerc  déchargé , fi  l’inimitié  a duré  jufqti’à  la  mort,  d ) 
Gcncralement  parlant,  il  elldc  J équité  que  celui  qu’on  nomme  tutcurd’un  mi- 
neur gere  la  tutoie  avec  l’afFedion  qu’il  doit  avoir  pour  les  intérêts  de  fon  mineurrc’eft 
pourquoi  il  cil  de  la  prudence  du  Juee>  de  nepas  confirmer  la  nomination  d’un  tu* 
teurqui  paroîtroiC  mal-difpoléenversle  mineur,  ou  fa  famille  jfoic  par  des  procès  con- 
fidcrablcs  ou  il  ^agirait  de  rétac,ou  d’une  grande  partie  des  biens  de  ce  mineur, -ou  que 
ce  même  mineur  auroit  contre  les  proches  parons  de  celui  qu’on  lui  voudrait  don- 
ner pour  tuteur  j aulfi  eli-ce  ce  qui  elt  porcé  par  plufieurs  loix  des  mêmes  titres  que 
nous  avons  citez.  • 

On  cft  exeufé  d’accepter  une  turele  , quand  on  a un  privilège  d’éxemption,  fondé 
fur  un  Edit  ou  lur  une  Déclaration  du  Roi,  6c  non  autrementimaisil  cita  remarquer 
qu’un  privilège, qui  eft  pofterieur  à la  nomination,  ne  décharge  pas  de  la  tutele  cc-t 
lui  qui  l’a  obtenu  depuis.  ( e ) # 

Les  Eccléfiaftiqucs  qui  font  dans  les  Ordres  majeurs , ne  peuvent  être  contraints  à 
accepter  une  tutelc , ni  une  curatclci  mais  on  leur  permet  d’accepter  la  tutele  de» 
enfaus  orphelins  de  IeuÆparens:  ce  qui  eft  conforme  au  Droit  Romain.  ( f) 

Tout  homme  qui  aïant  été  nommé  tuteur,  a appelle  de  fim  élection  du  Juge  fubal- 
terne  au  Juge  fupericar , cil  néanmoins  tenu  de  gerer4a  tutele  par  provifion , jufqu’à 
ce  qu’il  ait  obtenu  fa  décharge,  (g  f # 

Des  qu’un  homme  a accepté  une  tutele , il  ne  peut  plus  demander  àen  être  déchar-' 
gé  furl’excufc  qu’il  a voit,  fie  qu’il  n’a  pas  ailcguéej(&;maisil  peut  être  déchargé  pour 
une  autre  caufe  qui  cil  furvenu?  apres  fon  acceptation , comme  on  l’a  déjà  marqué.!  » ) 
On  peut  voir  fur  ceccc  matière  Domat,  de  qui  nous  avons  tiré  la  plupart  de  ces  ma- 
ximes. ( y 

un  temps  notable , il  eft  tenu  en  fon  propre  nom 
du  dommage  qui  en  atrivc.  Si  Ttuorcejfuverir  i» 
dijhuihone  eurum  r:ru<n  que  tempen  deptreont  i 
fmum  ptricultm  fecit.d  it  La  Loi  : (m  ) D était  tnint 
aitfejUm  ifiicioftu  futtgi  ...  non  qnidem  preeipiti 
ftflmatione  , ftd  me  morstorii  cnfüxtitni. 

D’où  nousconcluonsqueThéocimecll  renu  en- 
vers Honoré  Ton  pupille,  de  tour  le  dommage  qui 
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CAS  PREMIER. 

TH  E o t 1 M a aianteré  élû  Tuteur  d*Hono- 
ré , enfant  âgé  feulement  de  rr4Éj  ans  , 
fie  dont  le  perc  éto'it  Procureur  au  Châtelet  de 
Paris  \ & aune  fait  frire  l’inventaire  de  tous 
les  biens  de  ce  mineur  -,  a gardé  prcfqiib  tous 
les  meubles  , 8c  entre  autres  une  tenture  de 
rapiflcric  de  trente  aunes  de  tour  , qui  s’eft  trou- 
vie^un  an  après  rrés-endommagée  par  les  vers  , 
ai n(i  qu’un  habit  de  drap  d’Anglctetre  qui  étoir 
enfermé  dans  un  coffre  : on  demande  fur  cela 
lï  Theotimc  eft  refponfable  de  ce  dommage  en- 
vers fon  mineur, ou  s’il  doit  tomber  fur  le  mi- 
neur meme  » 

Ri'rouf  1. 

Le  mineur  re  doit  pas  porrer  ce  dommage , car 
il  ne  fuffit  pas  qu'un  Tuteur  farte  un  rxaâ  inven- 
taire des  biens  de  fon  mineur , comme  il  y eft  obli- 
gé par  les  loi*  , ( / ) il  faut  en  outre , que  , puif- 
au’ils  ne  produifenr  aucun  fruit  à fon  pupille 
6c  qu’ils  peuvent  périr  , ou  fc  détériorer , il  les 
farte  vendre  fans  délai  4 6c  qu'il  èn  emploie  le 
prix  en  quelque  acquisition  utile  au  mineur  : 
^dc  foite  que  s’il  néglige  de  le  faire  pendant 
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»«»  nuinjic  ion  pupmc,  uc  tout  ic  uomniagc  qui  lrS-  *ln* 

eft  arrivé  par  fa  négligence  , qui  eft  la  caufe  du 

Sriflcment  des  choies  nsentionnées  dans  l*ex- 
ipuifqu’il  ne  devoir  pas  différer  (1  long-temps 
vendre*  * 

C’eft  ce  qui  fc  peut  confirmer  par  fOrdonnan- 
çe  d’Orléans  faite  par  Charles  I X.  le  9.  Janvier 
s j*o.  ( * ) qui  dit  : Les  Tujeurs  6c  Curateurs  de  d'ôii«*w  °»t* 
mineurs  feront  tenus , auffi-tôt  qu*ils  auront  fait  '»»•  « 

l’inventaire  des  biens  apparrenansâ  leurs  puplles, 
de  faire  vendre  par  autorité  de  Juftice  les  meubles 
périrtabies , 6c  cmploïer  eft  rente , ou  héritage  , * 
par  avis  des  parens  5c  amis  , les  deniers  qui  en  * 
proviendront  avec  Ceux  qu’ils  auront  trouvez  ** 
comptans  , â peine  de  païct  en  leurs  propres 
noms  lè  profit  defdits  deniers. 

Il  faut  toutefois  excepter  les  chofes  mobilhi- 
res  , dont  l’ufage  eft  néccrtàire  pour  le  bien 
du  mineur  , tels  que  font  les  bcftùux  d’une 
ferme  « 
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ferme , les  e.ivis  dont  on  a bel'oin  pour  la  ven- 
dante, & les  a«itrcs  chofcs  fcitiblables  : car leru- 
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meubles  qui  ne  font  point  en  danger  dépérir  , & 
qui  font  unies  mineur  par  rapport  a Ta  qua- 
lité , tels  q..e  font  les  pomaits  de  fes  anccrres  f 
un  cjrotPc  i Ion  attelage , Oc  antres  choies  pa- 
reilles. x°.  de  tous  autres  meubles  qui  font  uti- 
les à un  mineur  prêt d’atteindre  l’âge  de  majorité  , 
& qui  feroit  obligé  , éranr  devenu  majeur , d’en 
acheter  chèrement  de  fcmblablcs. 


HorVensios  a été  turcur  d’Eugene  mi- 
neur âgédcij.  ans,  Oc  dont  le  revenu  annuel 
cft  de  3000.  livres  -,  il  en  a emploie  ijoo.  livres 
. ’ par  chacun  an  , pour  la  noumrure  Oc  l'cducarion 

de  fonpupile  , Oc  pour  les  autres  charges  nécef- 
faites  de  la  rurcle.  Eugène  étant  parvenu  à l’âge 
de  majorirc  , a demandé  compte  à Hortenfius  , 
qui  le  lui  a tendu  \ 6c  qui  aïanr  joli  hé  qu'il  avoir 
dépenié  pour  lui  500.  ccus  par  chaque  année', 

• Lt  a offert  de  lui  paies  le  iurplus  qui , pendant 
dix  ans  qu’il  a gcrc  fa  rurelc  , monte  à la  fora- 
ine de  15000.  livres  qu’il  a cpirgnéc  lur  fes  reve- 
nus. Miis  F 'gcne  prétendant  qu’il  s’eft  lervi 
mal  i-projüis  de  l’on  argent  ,*  procédé  en  Jùf- 
tice  corne,  lui . Oc  l’a  fur  condamner  à lui  en 
paicr  les  ir»rctôts  de  fes  propres  deniers.  Sur- 
quai l’on  demande  #Ii  Engcne  peut  en  con- 
fnVee  recevoir  ces  iarctfts  , & en  profiter, 
«'<:  . 0 vrai  q jc  H MTenfius  ait  mis  les  joo.  ccus 
tous  les  ans  m rc.cive  lans  s’en  êwc  icivi. 

v iU'roMii. 

Avant  que  de  lépondre  à la  difficulté  qu'on 

* § £ropofe,  il  fout  faire  quelques  observations,  d'où 

en  dépend  la  l'cciltoiv. 

La  .rierntf-f  cft  que,  régulièrement  parlant, 
t un  mtcur  cfi  oblige , félon  les  lois  , à emptmer 
les  dc.'.iers  pupillaires , qui  proviennent  de  la  ven- 
n des  meublés  ■,  des  detres  avives  , des  rachipts 
de  rente , ou  autrement , en  l’acquifiriondc  quel- 
que tonds  o"  «rire au  profit  de  Ion  mineur  . afin 
d'augmenter  lot)  revenu  : à faute  de  quoi  il  cft  re- 
mt  désir.teicrsdeces  deniers.  Sipofi  i tpofitimem 

ftcunid  corup  trure  prt  itu  Tut  ont  negUctruat,  dit 
1 Loi , ( b 1 tncipient  in  ufnrut  convenir!.  Quut r- 
!é;  rju  vn  tn-m  d Prêt  or*  cogi  tôt  oporttt  dd  c omp.tr un - 
e-  r*r  ’Utrm,.  dum.  tamtn  fi  ce  fient  : ttidm  m far  11  pleiiettit  font , 
m»  . &t.  tsrdtMtit  pr  ni , ht  fi  per  tel  futittm  non  efi  , que- 
1 jnr.ni  cotnp  trurent. 

Nous  avons  dit , rigulttrrmfnt  pari  un  t , parce 
qu’il  peut  arriver  qu’il  ne  fe  trouve  aucune  occa- 
sion fure  de  fiirc  un  emploi  utile auquel  cas  le 
tuteur  icroit  déchargé  de  ccrte  obligation  , pour- 
• vû  qu’il  cur  pris  fesfurcrex  néceflaircs , c'cft-i-di- 

• re  qu’il  eût  Eiir  Tes  diligences,  qu'il  rapportât 

des  a£kes  de  l'avis  des  perfdnnes  de  qui  il  croit  te- 
nu de  prendre  conieil , par  Icfqucl*  il  parut  qut 
l’cmBloi  n’auroit  pû  être  fait.  C'cftcc  qui  fc  pro«]^^ 
• par  deux  loix  , dont  la  premierequi  eft  du  Coa^ 
( e > t*g.  si  de  Juftinicn  , cft  ronçuë  en  ces  termes  : ( c ) Si pt- 
cnninm pkptiUrem  ne$ ne  tient ts  bamimbut entière , 
fmfju  AmtZ.  tienne  m empriâttem  po fiefiionum  cenvertert  petntfii : 
tZ'tâ'  ci  n§”  J ****  nfttr.it  e)ttt  d te  exigt  non  eper- 

tire.  La  fécondé  , qui  eft  du  Digcftr , ( U ) dit  la 
/-  jf.  même  ebofe  j voici  comme  elle  parle  : Si  Tuter 
nnmT  * pteuninm  puptiUrem  endere  non  permit  , qnoi  nen 
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trat  qui  crederet  : pupille  vacabit. 

La  féconde  obiervation  eft  , que  l’intetcf  de* 
deniers  ptipiilaires  11e  commence  pas  â courir 
contre  le  Tuteur  , dès  le  moment  qu’il  les  a rcçûsi 
car  on  lui  donne  un  temps  raifonnablc  pour  en 
faire  l’emploi  : lequel  doit  être  plus  cour:  ou  plus 
long , félon  les  diftcreiKCS  circonftances  de  la  qua- 
l^fc  dés  lommes , ic  de  la  difficulté  de  l’emploi  , 
fur  quoi  le  Tuteur  doit  prendre  fes  précauriortt 
de  l'avis  des  parensdu  mineur. tâ  l’égard  des  fouî- 
mes qui  proviennent  des  épargnes  , on  a de  coû- 
tume  de  régler  un  temps  pour  les  accumuler  , 
& pour  en  Faire  un  fonds  , qui  cft  pour  l’ordi- 
naire celui  de  tTois  ans  èn  trois  an*  , félon  pâ- 
tre ufage  : ôc  le  délai  de  lîx  mois  pour  en  fri- 
re l’emploi.  Vfnre  d Th  ton  b m nen  fidthn  exi- 
gnntnr  , dit  la  même  loi  que  nous  venons  de  ci- 
ter ( e ) Std  inrerjrlle  temptre  dd  tvif-nittm  & 
celtecun  ium  iuutn  * menfium  , i iijue  in  jniicio  rit- 
tel d 'ervdn  feUt  : quoi  [panam  , feu  luvtmtntum 
tentporit  mbui  non  openet  htt  qut  nummu  im- 
pubtrnm  Vtl  adelefctntium  m fitot  ufut  converti - 
runr. 

Ces  deux  obfcrvarions  font  évidemment  voir 

3 ne  Horrcnfins  n’a  pas  dû  garder  pendant  les 
ix  ans  qu’il  a gc'é  h turele  d’Eugene,  les  1 500. 
livres  d'épirgYe  qu’il  a reçues  par  chaque  année,- 
fans  avoir  fait  aucune  diligence  pour  en  foire 
quelque  emploi  en  faveur  de  Ion  pupile  , félon 
l'-ifage  & après  les  délais  dont  nous  venons  de 
parler  i te  que  pour  y avoir  manqué , il  a été  juP 
tement  condamné  à paVer  les  inrerêts  dûs  à Eu- 
gène , qui  par  confequenr  les  peut  rccovoir  en 
iûreté  de  onnfcicnce.  Jtu  durent  depofirioni  pecu- 
niurtrm  locut  efi  , dirla  Loi , (f)  fi  eu  formu  cor- 
rdii  , id  eft  , c&Iligi  poffit , ut  comparu  ri  ager  ptf. 
fit.  Si  tntm  tant  exigu  trn  tfie  tuttitm  facile  p'oba- 
tur , nr  ex  mtmmo  rtfeno  prt  Hum  pu;*o  eompur.vi 
ntn pofi-l  r itpofitio  ctfidt  : • qud  rrg»  ttt’e'd  jk  rn- 
titds  d'pofittoherm  iniucut , viieumus  : & atmeuu- 
fd  depofititnis  exp-im  ttw  : ut  prd  iiu  puptllit  com- 
paremur  : mdniftjium  tfi  , ut  di  min  mut  fammdi 
tien  viiedtmr  prrtimre  : quibut  ma  Ut  prdfinH  gé- 
nérait ter  non  pottfi  : cim  fnctlitu  caufd  cognitd  per 
finguloi  poffit  txjemmurt. 


r«)  et.  Ug. 

T«mu  f.  II. 

‘ I J ait  üat>- 
mm. 


t f ) teg  lia. 
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* Nom.  qua 
Won  l'oO^c 
du  Droit  B(v 
•Ul  1r  t'iiiur 

ilihrrtjinpt  da 
dipofrr  lei  J*. 
ni<r)  put>il|j|- 
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de»  iuifn^i 
Mai*  Mon  uA. 
*ir  u fige  . U» 
«lemrorent  en 
la  peiilarrt  du 
T..t<%r  . Ot  Si 


Aristarooi  , Tuteur  d’Ambroifc  , étant  1« 
obligé  de  foire  valoir  1000.  écus  en  efpeces  ap- 
tpartenans  â fon  pupille  , en  a retiré  l'interet  lur 
le  pied  du  denier  de  l'Ordonnance  par  un  fîmple 
prêt  qu’il  a fait  d’année  en  année  â Jules  , ne 
rrouvanr  point  d’aurre  moi’en  plus  facile  ni  plu* 
fûr  de  foire  l’emplo;  decer  argent , qu’il  cft  obli- 
gé défaite  profiter  fous  peine  d’en  pai'et  lsd-mc- 
me  le*  inrerêts.  Eft-il  obligé  â reft'tuer  ces  inté- 
rêts ufuraires  ï II  femblc  qu’il  y cft  obligé  -,  puif- 
qu’ils  ne  font  pas  légitimement  acquis  à fon  pu- 
pile,  fit'quc  c'eft  par  fa  faute.  Il  femblc  d’autre 
côté  qu’il  n’y  cft  pis  obligé  , parce  qu’il  n’en  cf^ 
.pas  devenu  plus  riche*,  ces  intérêts  n’aïinr  pas 
tourné  â fon  profit  ; mais  â celui  d'Ambroi- 
fel 

R E’  P O H s *. 

. Si  Ariftarque  a connu  qu'il  ne  lui  éroit  pas 
permis  en  confcience  défaire  un  tel  emploi  des 
deniers  de  fon  pupille  ; & qu’ainfî  if  ait  été 
dans  la  mauvaife  foi , il  cft  obligé  en  fon  propre 
nom  à la  «ftiturion  des  interers  qu’il  * reçus  de 
Jules  : est  abfolumrnt  parlant  il  n’eft  pas  vrai  de 
dire 
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dire  qu’il  n’en  eft  pas  devenu  plus  riche  ; puifquc 
l'Ordonnance  d’Orléans  ( a ) veut , que  les  tutcu  rs 
loient  tenus  envers  leurs  pupilcs  des  interets  de 
leurs  deniers,  lorfqu’ils  n’en  ont  pas  fait  un  «m- 

f>loi  légitime  ; 6c  que  par  confequent  ils  doivent 
es  reftitucr  en  ce  cas  , de  leur  propre  bien  , en 
peine  de  la  faurc  qu'ils  ont  commile  3 autrement 
ils  en  deviendraient  plus  riches  , en  ne  les  rc^i- 
tuant  pas. 

Mais  fi  Ariftarauc  a été  dans  la  bonne  foi , fans 
avoir  cû  aucun  doute  de  mal  faire  , & qu'il  ait 
été  véritablement  dans  ladifpofuion  de  faire  pro- 
fiter les  1000.  ééus  par  un  emploi  légitime , s’il 
avoir  fçû  qu’il  é toit  défendu  aux  tuteurs  défaire 
ainfiprofiter l'argent  dejeurs  pupilcs  i on  peut  di- 
re , luivant  le  principe  établi  par  faint  Thomas  » 
qu'il  n’eft  pas  oblige  en  confciencc  à faire  cette  ref- 
tirution  de  ces  propres  deniers  -,  puifqu’on  pfcut 
tou  tenir  qu’en  ce  cas  il  n’en  eft  pas  devenu  plus  ri- 
. che  : la  bonne  foi  où  il  a été  l'exemptant  de  refti- 
lucr , & ne  permettant  pas  qu'il  en  devienne  plus 
pauvre  : c'eft  le  fentiment  de  l'Auteur  des  le- 
vantes Conférences  de  Luçon.  ( é ) 

CAS  IV. 

Sa  l vin  1,  veuve,  aïant  entre  les  mains  jooo. 
livres  appartenant  à (es  enfans.  Comme  heritiers 
de  leur  père,  dcfqucls  elle  eft  tutrice  , cunt  obli- 
gée par  Juftice  de  leur  tenir  compte , non-feule- 
ment du  principal , mais  encore  dcsiqtcrcts,  prête 
cette  fomme  i un  banquier  fur  Ion  {impie  billet  i 
& en.rcrirc  rjo.  livres  d'interets  par  an  au  profit 
de  fes  enfans , croïanc  ne  point  mal  faire  , à caufe 

rla  Coutume  generale  du  païs,cft  dÿn  u fer  ai  nfi 
s de  pareilles  occafions.  Quatre  ans  aptès  elle 
époufe  en  fécondes  noces  Lambert  Marchand  , 
qui , comme  maître  de  la  Communauté , conti- 
nue aulli  de  bonne  foi  1 recevoir  du  même  ban- 
quier cescncmcs  intérêts,  fans  neanmoins  avoir - 
intention  de  lui  lai  fier  ai  nfi  cccte  fomme  \ mais 
au  contraire  la  lui  demandant  avec  inftance , dans 
le  deftein  de  la  ipettre  à profit  dans  fon  propre 
commerce , fans  qu’il  air  pu  la  retirer  d'entre  fes 
maius , ni  au(fi  qu'il  ait  voulu  prendre  une  Senten- 
ce de  condamnation,,  de  peut  de  fc  broUiller  avec 
lui. 

On  demande  fui  cela  : i°.  fi  Salvinqpft  obligée 
en  confciencc  1 reftitucr  ces  intérêts  ufuraires  au 
banquier  l i*\  fi  Lambert  eft  tenu  i reftitucr  ceux 

Îjui  ont  paffé  par  fes  mains  t j°.  fi  les  mineurs  y 
ont  pareillement  obligez  au  défaut  de  leur  mer* 
fie  de  leur  beau-perc  î 

R E*  P O N S I. 

L'article  ioa.de  l’Ordognan^ d’Otleans,  rap- 
porté dans  la  première  dccifibn  , porte  en  termes 
exprès  : que  les  enfans  mineurs  ont  droit  de  per- 
cevoir l’interet  de  l’argent  qui  leur  appartient. 
D’où  l’on  doit  conclure  que  Jes  enfans  ùiincurs  de 
Salvinc  font  bien  fondez  1 recevoir  les  interets 
des  3000.  livres  i foitque  leur  mère  6c  leur  beau- 
' perdes  aient  rirez  par  une  voie  légitime , ou  par 
un  moïan  illégitime  $ ufu  taire  : car  fi  leur  mere 
les  avoir  tirez  par  une  voie  légitime  , Us  leur  ap- 
partiendraient jufteraent , comme  étant  les  fruits 
d'un  tonds  dont  ils  font  proprietaires.  Si  au  en- 
trai re  elle  . les  a rirez  par  une  voie  ufurairc  -,  ils 
font  pareillement  en  droit  de  les  recevoir  d'elle 
fans  qu’ils  (oient  tenus  de  s'informer  de  la  manie-  ' 
rc  qu'elle  les  a liiez  ; puifqu’on  qualité  de  leur  tu- 
trice elle  eft  obligée  par  la  loi  à les  lcu|»païcr,  fau- 
te par  elle  d'avoir  emploïé  le  capital  en  hécitv 
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ge  ou  en  rente , ou  de  l’avoir  mis  eu  focictc^avcc 
quelque  commerçant  ou  autre.  Cela  étant  ainfi  , 
ils  11e  font  obligez  à aucune  reftiturion  dans  le 
cas  propofé. 

A l'égatd  de  Salvinc  , il  paroîr  par  la  réponfe 
que  nous  avons  faite  à 1a  difficulté  précédente  , 
qu'elle  doit  aufti  être  exeufée  de  reftiturion  à cou- 
le de  U bonne  foi , où  l’on  fuppofe  qu’elle  a cté 
en  percevant  ces  intérêts  ufuraires  •,  3c  parce  qu’el- 
le n’en  eft  pas  dcvcuuc  plus  riche , n’en  aïant  pas 
profilé,  flt  que  , comme  nous  le  fuppofons  , elle 
en  aurait  fût  un  emploi  légitime  , fi  elle  avoir  crû 
mal  faire. 

Nous  difons  la  meme  chofe  & l’égard  de  Lam- 
bert , fécond  mari  de  Salvinc  : car  u bonne  foi  6c 
la  volonté  fincere  où  il  étoir  de  retirer  les  3000. 
livres  des  mains  du  banquier  pour  Icsemnloïcr 
légitimement  au  profit  des  mineurs , ïcxculeauftï 
de  l'obligarion  de  reftitucr  , encore  qu’il  ait  ob- 
mis  d’obtenir  une  lentcncc  de  çondalnnarion  au* 
intérêts  contre  le  banquier  qui  refitfoit  de  lui  re- 
mettre ccrre  fomme  .entre  les  mains , comme  il  j 
étoir  obligé  félon  la  juftice.  CctTcdccifion  eft  d'un 
célébré  Théologien  » autrefois  Profcilcur  de  Sor- 
bonne. ( e f 

CAS  V. 


(O  D:  Si  g. 

tt  Bt are.  lo.n* 
J • ‘*141. 


Caisandre  , tuteur  de  Jeremie  , aïant 
laiffè  dépérir  un  arpent  de  vignes  appartenant  1 
fon  pupile  , non  pas  par  une  faute  qui  foit  très- 
notable,  lut  a culpâ  i mais  par  celle  que  les  loix 
appellent  legere  , Irvis  cul pù  , qui  rient  le  milieu 
entre  laplus  notable  Se  la  ^lus  legere.  Eft-il  obli- 
gé en  confciencc  i dédommager  Jeremie  du  dom- 
mage que  ce  pupile  en  a iounert  t a 

R K*  P O II  S E. 

Ce  tuteur  eft  obligé  à la  réparation  du  domma- 
ge qu’il  a cauié  par  fà  faute , quoique  legere  , i 
Ion  pupile.  C’eft  ce  qui  fc  trouve  clairement  dé  ci»-  ^ • 
dé  pat  la  vingt-troificme  règle  du  Drdit  Romain 
en  ces  termes  : ( d ) Contrat) *1  quidam  dolupt  ma - r d ) r*j. 

lum  dont. XX  At  recipimnt  : quidam , & de  htm  & cul - 
pam ...  dolmn  & cul  pont ...  t ut  ela  , negeua  gcjtuun  ”t  «m  «•*. 
bit  quidam  CT  diligemi.tm.  En  effet  un  tutcu!*  eft  £* 
oblige  en  confciencc  à fe  comporter  en  père  de  fa- 
mille en  tout  ce  qui  regarde  l’interne  de  Ion  pupi- 
le ; c’eft-à-dire,  d'agir  avec  toute  la  prudence  fie 
le  foin  qu’un  bon  perede  famille  apporterait 
pour  le  bien  de  fon  propre  cnfanr.Or,  tfcftceque 
Caffàndre  n’a  pas  fait  t puifqu’il  a commis  une 
faute  , qui , quoique  légère,  ne  laifTc  pas  de  le 
rendre  condamnable  en  ce  cas.  Car  être  coupa-  . 
blc  d'pnc  faute  legere  , dans  hr  fens  que  l’enten- 
dent toutes  les  loix , n'cft  autre  chofe , que  de  fai- 
re ou  d'obmettre’  une  chofe  qu'un  hômmc  pru- 
dent , intelligent  6c  foigneux  ne  ferait  pas  , o<| 
n'obmcttroit  pas  dans  la  matière  dont  il  s'agit.  - 
CAS  VL 

AvtRciosa  czulï  quelque  dommage  i De- 
nis fon  pupile  j par  une  faute  très-lcgcrc,  Eft-il 
obligé  à le  réparer  î 


H*  Re'pomsi.  • 

Nous  répondons  oue  ce  tuteur  n’cft  pas  obligé 
en  confciencc,  dans  le  cas  propolê  lia  réparation 
du  tort  qu’il  a cauié  à Denis  ion  pupile.  Car  on 
n’cft  tenu  à l'égard  de  la  tutelc , que  de  11  faute 
que  le  Droit  appelle  lata  culpa  j c'eft-à-dire  une 
faute  fort  notable , 6c  de  celle  quelles  Loix  nom- 
ment Irait  culpa. 

Ceft 
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Ceft  pourquoi  ,fnand  il  cA  tor.fbnt  que  la 
faute  d’mi  proviciiflc  dommage  n’cA  qu<*  très- 
Icgerc  -,  on  n’eA  obligé  à jucunf  .rcpittfiim  î a 
moins  que  tclui  qui  î’a  faire  ne  fut  cxprcflènicnt 
convenu  d’en  demeurer  refponfable  ,ainfi  que  le 
( * 1 irj  Co#»  marquent  ces  paroles  de  la  Loi  : (4)  Nifi  . fi  quid 
bomtn.nm  convenir , velvlut,  veltninut  in  fmguUfi 
ctntnUiihu.  ATm  bac  jtrvj&ïtxr  7 uod  initia  can- 
venitjegem  tnim  contmÛui  dédit.  Nous  avons  une 
autre  Loi  ,qui  s'explique  fur  ce  Tu  jet  en  termes  for- 
ci, > r./».  (Md-  meU  & dccififs.  Les  voici:  [b)  Quiiquid tutnrit dt- 
ïïrtôrrivïu’  la,velUt.t  culpHjAUtlevifeU cunttoris  tminores Ami- 
M.  i.  m.  0.  ftrim.ftl.cum  poJfttUJRon  Mquifierinijtac  in  tutti* 
feu  negationem  get fartent,  utile  judicitm  venir:  non  e fi 
inc err liant.  A quoi  H>n  peu  r a jeû ter  cette  raifon, 
qu’il  fuffîc  qu’un  tuteur  apporte  le  même  foin  «kns 
l’admi r,qjf ration  des  affaires  de  fon  pupille, q^n 
bon  pere  de  famille  apporte  ordinairement  dans 
les  bennes  propres , comme  le  dit  ccttc  autre  Loi  : 

< « » TjT.  * {ej  a mio~tbni  ir  CKTAtoribkt  pnpiUanem  tAdtm  d,  - 
* htentiA  exigtn-Lt  ej}  cire  À a imim  finit  ianem  rtrnm 
0,  -ui,  imi ■ pnpilUrisan.'ju.m p.uerfjmiliM  rebut  fuit  ex  bon  a 

''ZfSitg.  Or  f de  frdbere  débit  : &c  que  par  eenliquent  il  n'éft 
oaimiwf.  •»«'.  paS  tenu  de  I » faute  très-legere  ; puifquçcc  ban 
perc  de  famille  y peut  tomber  fans  être  blâmé. 

cas  vu. 

Sy  M M a‘qv  e St  Fat:  Ain  aVant  été  nommez  fu- 
reurs de  Cyrille  par  le  rcfhmcnt  de  fon  pere , ont 
été  confirmer  par  le  Juge,dc  l’avis  dc?p»fens  de 
ce  mineur.  FauAin  étant  convcnu*avec  Symma- 
^ que  de  gérer  feul  l#turclc , & l’en  aïant chargé, 
moïennanr  $00.  livres  que  Symmaquc  lui  a don- 
nées , il  a dillîpé  prefquc  tout  le  bien  du  pupille 
en  moins  de  deux  ans , 5f  cA  devenu  insolvable. 
Cyrille  étant  parvenu  à l’â  ;e  de  majorirc  , pré- 
4 tend  que  Symmaquc  cA  obligé  lolidairemenf  avec 

„ FauAin  de  répondre  de  l’adminiftrarion  de  la  tu- 
telle , 5c  par  contëquent  à réparer  tour  le  dom- 
mage qu'il  a foudert  par  l’infidélité  9c.  la  mauvaile 
conduite  de  FauAin.  Symmaquc  foùricnr  au  con- 
traire , qu’il  ne  peut  être  renu  du  tout  •,  puifqu'il 
ne  s’eft  mêlé  de  rien  •,  5c  que  tour  au  plus  il  ne 
doit  être  refponfable  que  ne  fa  moitié  -,  puisqu'ils 
étoient  deux,  5:  qu’il  eft  jufte  que  Fui  Ain  fou 
oorurcur  Toit  tenu  feul  dp  l'autre  moitié.  De  quel 
côté  cA  U juftice  ? 

R l'roKii. 

Il  faut  diftipguer.  Car  par  la  nomination  de  ces 
deux  r#reurs  ,ou  l'on  a marqué  chacun  fi»*chuge 
te  fon  adminiArarion  , ou  leur  charge  étoit  com- 
mune. Dans  le  premier  cas  , l’un  ne  doit  pas  être 
terni  de  l'admiuiAnrion  de  l’autre , in  divifiannn 
(Si  r.#[.  K dutem  4 bmmfinuient  dedu(f.i, dit  la  Lûi,(d)  ftve  k 
lu  J1  IM*'  Trt^  ,r  < fi  V!  ktrfiAiariivoluneAtt-unuynjuemjuepra 
/»  -U . v ' fui  ■»  IminifirMiane  tonvtnire  potefi  { adolclccns  ) 
44.  t- lit.  ]*■  p-riculim 1 invice m t attribut , feu  cwAtanbus  nan 
fufiintmibus.  Mais  il  n'en  eA  pas  de  même  dans  le 
fécond  cas-,  parce  que  torique  la  même  adminif- 
tratlon  cA  commifc  à plufieurs.  Us  en  font  tous 
tenus  foRdai  rement , quelque  convention  qu’ils 
puMTenc  avoir  fait  cnrre-cux.  Si  divifio  .t  tmmff- 
tr.tt ion it  inter  tutont , fivt  ew'Ata’rt,  in  ta  iem  loca, 

, t feu  prvvinciÂ conlli:urof  naedum  fwmr,dir  la 

(d  t«t . si  meme  Loi , ( t ) licenri-im h.tbet édalefcms  & unum 
6jvtfio.rir.tM»  forum  eiigert , & tattem  debitum  exiger*, 
bï*  . U faut  donc  dire , que  fi  Symmaque  5c  Fau Ain 

ont^  nommez  conjointement  rutcurs^Cyrille, 
iZZleT.  1.  n.  fans  que  leur  adminiftratiou  air  été  dimnguée  \ 
**•*•  , Symmaquc  cA  tenu  du  dommage  entier  que  Fauf- 

tin a caufé  à ce  mineur  : S in  vrrv,  dit  encore  U 
. - Tome  II  J. 
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même  Loi , ipjî  intef  fe  rts  udmint (bxtio n it  divi - 

feront  l non  prabibetur  .idole feins  union  ex  hit  i» 

faltitem  convenire.  La  meme  choi’c  le  trouve 

encore  décidée  par  une  autre  Loi  (/)  qui  dit  : Si  r R r»t  s! 

qui  lent  ex  bis  ( qui  nonadminiftrarunc)  idonei  non  F*1”?  ,L\./e 

Jint  ; onerAbuniur fine  dkbia  ceien . nec  inique.  c**u  “À-t,rumu  >ml 

finguiorum  coniiimActa  puptUo  d.tmnum  in  falidum  ^ 

dedrrit.  Cela  eA  conforme  à nôtre  ufage , comme 

il  paroît  par  jdulîeurs  Arrêts,  rapportez  par  Pipon 

5:  par  Carondas , citez  pat  M.  Bxillon  dans  fon 

Dictionnaire  des  Arrêts,  (g  ) gJ(J^ 

Il  faut  oblftver, que  fi  FauAinavoit  donné  une  ,i,\. 
caution  en  acceptant  la  tutelle  \ Cyrille  ne  pour-  n J**- k Mr* 
roit  rechercher  Symmaque  qu’après  la  dilcullîon 
faite  des  bicnsale  Ion  fioéjufleur  5c  apres  l’avoir 
fait  déclarer  infolvable.  Uf^ue  tien  a utem  Ad  can- 
tutares  nan  venitur,  dir  la  Loi,  (h)  fi  qui  fint  folven-  f *>  ) c->.  .’«r. 
do  commarts , uj  prtut  44. . . Jide/u  foret  vemutnr.  t r,_ 

CAS  VIII. 

Avehtth  fe  trouvant  embaralïî  des  fondions 
d'une  tutcleà  laquelle  il  aéré  mimiré,  a 'rheté 
un  Office , dont  l’Edit  de  créaticwi  accorde  l’exem- 
ption de  cette  charge , 5c  de  route»  autre»  fembla- 
. blés  : apres  quoi  il  a déclaré  qu’il  re  démetroir  de 
® la  rutele , & a ccficsj'en  exercer  les  fondions. 

N'a-t’il  pas  droit  de  s’en  ociivrcr  par  ccttc  voie  * 

R «’  P O N S E. 

Quoique  Avcnrin  foir  revêtu  de  la  Charge , 1 la- 
quelle l’éxemprionde  rurclecA  attachée , il  n’cA 
pourtant  pai^n  fon  pouvoir  de  renoncer  à celle  à 
laquelle  it  a cté  nommé  avant  £ch  '.r  de  la  Char- 
ge , ôc  qu’il  .1  acceptée  ; ni  par  comcqucnr  d'en 
négliger  les  tondions.  La  raifbn  eft  , que  l’inten- 
tion du  Prince  n’cA  pas  d’accorder  cette  éxem- 
ption  à ceux  qui  l’ont  déjà  aduellement  en  fonc- 
tion i mais  d'accorder  feulement  aux  perionnes 
qui  n’y  font  pas  encore  engagées , le  privilège  de 
rte  pouvoir  éne  contraintes  i l’acceprer  contre 
leur  volonté.  Ce  qui  cA  conforme  au  Daoir  Ro- 
main , ( / ) qui  en  a fait  une  Lo»  exprefle  , connue  Ta. 

en  ces  terme»  : Tutar  pet  inet  Aine  decret  i lient , fi  m ta.  a» 
Aliquai  prrviltgium  quant  ; rtÜi , petit toriii » mjh-  "^"”l 
tutem  excludtrt  nan  poterit. 

# CAS  IX. 

Lbontios  a'ûtjr  été  nommé  rureur  d' Alphonse, 
nonobAant  les  railons  qulil  apjtortoir  pour  s’en 
éxempter , a appelle  de  fon  clcdion  , aï.  i r «ne  lé- 
gitimé exeufe  d'accepter  la  tutcle.  Anrê»  avoir 
procédé  rrois  mois  contre  les  parens  du  mineur  , 
qui  l’avoient  élu , il  a obtenu  une  Sentence  qui 
l’en  a décl\argé.  Mais  puce  que  «dans  et»  cnrre- 
remps , il  n’a  voulu  prendre  aUcun  foin  de  ce  qui 
regarde  les  intérêts  du  pupille  , qui  en  a fm, ff.  it 
un  dommage  de  cent  écus.on  l'en  veut  rendre  tcf-  * 
ponfable.  EA-il  tenu  à indemnifer  ce  mineur  1 

R b’  r o m s 1. 

Nous  cftimons  , que  {ponrius  cA  obligé  i dé- 
dommager Alphonfc,  dont  il  acté  nomme  rureur. 

Or  , comme  il  cA  très- im porta nr  qu’on  prenne 
incclfamment  le  foin  neccfTiirede  la  perfonrte  d'un 
pupille , & de  l’admirti  Ararion  de  fes  biens , celui 
qtti  a éré  nommé  tutcor,  quoiqu’il  rcfùfc  d’en  ac- 
cepter la  chargé , 5 C qu’il  le  pourvoïe  contre  la 
nomination  qu’onafâiredefajwrfonnc , cft  néan- 
moins cenfc  rureur  ; & oblige  par  provifion  d’en 
remplir  les  fonctions , julqucs  a ce  qu'il  en  air  été 
décharge  («r  une  Sentence  juridique  i pulfqu'au- 
tttracr-t  le  mineur  & les  biens  deviendroient 
L 7 abandonnez 
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abandonnez  pendant  une  telle  conteftation  , qui 
peut  demeurer  long-temps  indécifc.  Cette  déci- 
lion  cft  conforme  à l’équité  naturelle  , & à la  Loi 
l*)Lrt  si  U.  qui  dit:  (u)  Ipfojuretutortjl  ,&  untcqnumtxcu- 
**•  À'  fotur.  1%  autre  Loi  ( b ) dit  encore  : tut  or  du  tut 
( b r L*i, tj-  udvtrfms  ipfum  crtutionem  provocuvil  : htrtt  tjus 
- - pofteu  viÜus  proteriti  tempera  ptriculum  projlubit. 
La  raifon  qu'elle  en  donne  cft  , qui*  non  videtur 
Itvii  cul  pu  , contru  juris  autontuttjp  mandutum 
tutti*  Officium  detntlart.  M.  Brillon  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  en  conformité 


fi  mimtmifi. 
ni  mm  , Cft. 


i .<!,*.  i.,  .y - 


le  17.  Avril  z 534.  (c) 


ê r-«.  & 
/*• 


CAS  X. 

E l p 1 d 1 u s , fils  de  famille , âgé  de  15.  ans 
accomplis  1 mais  étant  encore  fous  la  puilFance 
de  fon  pere , a été  nommé  tuteur,  de  Florentin  , 
fou  filleul  ,dont  il  adiffipc  prcfque  tout  le  bien. 
Florentin  étant  devenu  majeur  , & aïant  recon- 
nu le  mauvais  état  otk  croient  fes  affaires , & l’in- 
fol  vabilité  d'Elpidius  fon  tuteur  , prétend  aujour- 
d’hui rendre  fon  pere  refpoufable  de  tout  le  dom- 
mage qu’il  a fouffert.  Le  pere  de  ce  tuteur  en  cft- 
il  tenu  i 

Rl’POKtl. 

Il  faut  répondre  avec  diftinétion  à cette  diffi- 
culté. Car  ii  le  pere  d'Elpidius  n’a  fait  fimplcmcnt 
que  confenrir,  c'eft  à-dire,  qu’il  ne  fc  foit  pasop- 
po!é  à ce  que  fon  fils  fût  tuteur  de  Florentin  ; il 
n'cft  pas  rcfponlablc  du  domma^l  qu’a  fouf- 
fert ce  mineur  , f%  var.t  ces  paroles  de  la  Loi  : (d) 
net  multum  videri  in  hoc  cufufuctrc  pur  ris  feient  ium 
& conftnfum  ad  obligundum  eum  in  folidum.  Ce 
que  la  Glolc  explique  dans  le  fcns.quc  nous  ve- 
nons de  marquer.  Conftnfum  t?ic  uccipere  oporttt 
pro  tucitumïtutt  & putientiu  putris. 

Mais  fi  le  pere  de  ce  tuteur  s’eft  mêlé  de  l’ad- 
miniftrarion  des  biens  du  mineur  , de  qu’il  ait 
géré  Iui-*ncroe  la  turclc  fous  le  nom  de  fon  fils  > 
ou  que  ce  fils  l’air  gerce  fous  fes  ordres  , de  par 
fes  confeils  -,  il  a conrra&é  par-là  une  obligation 
tacite , qui  le  tend  refponublc  de  tout  le  dom- 
mage qu’a  fouffert  Florentin.  Si  fiiiui-fumilioj 
tut  or  à protort  dut  ut  fit , dit  U Loi  (*)  fi  qui- 
dem  pater  turelumugnovit  1 in  folidum  délit  teneri  : 
fi  vero  non  ufnivit , duntuxat  de  peculio.  slgnovif- 
fit  nui  cm  videtur  ,five  gejftt , five  gèrent  i filio  con- 
ftnfit  , fivt  omnino  ut  agit  tutti  un». 

C A S X I. 

Pelage  a*»nf  éré  nommé  tureur  de  Jean  par 
la  difpofition  tcftamcntaircdc  Jérôme  ,’marchand 
de  Toulon  , 9c  pete  de  ce  mineur  , avec  cette 
’claufe  , qu’il  demeurera  déchargé  de  l’cvénement 
de  ce  qu'il  aura  fait  pour  Jean  par  lc-confcil  de 
fa  mcrc  : a entrepris  un  procès  irtjuftc  au  nom  de 
fon  pupille  par  l’avis  & le  confentement  exprès  de 
fa  met  r.  étant  dcctû  de  aïant  éré  çondamne 
aux  dépens  , Jean  devenu  majeur  , n'a  pas  voulu 
allouer  dans  le  comprc'quc  Pelage  lui  a rendu,  les 
fJais  faits  pour  la  pourlutte  de  ce  procès  , ni  Je 
dommage  qu'il  en  a fouffert  : de  forte  qu’ils  font 
fur  le  point  d’entrer  en  procès  fur  cette  contef- 
tation  : Pelage  ptérentjant  que  tout  ce  dom- 
mag<;doit  rombcrJur  fon  pupile  , puifqu’il  n'a 
rien  fait  que  du  confentement  de  fa  merc.  Jean 
n’cft -il  pas  obligé  en  Confidence  d’allouer  à Pela- 
ge ect  article,  de  de  porter  les  frais  de  le  dommage 
donc  il  s'agit  i 


Tuteur.  1188 


• * R z’ P O M 0t. 

Jean  n’cft  pas  obligé  dans  l’cfpecc  qu'on  pro- 
pofe  d’allouer  à Pelage  l’article  qu’il  lui  conteftc. 
Car  il  n'cft  pas  jufte  , qu’ri  Toit  tenu  des  fautes  de 
fon  tuteur  , quoique  faites  par  le  mauvais  con- 
Teil  de  fa  mcrc , qu’il  ne  devoit  pas  fuivre , de  au 
lieu  duquel  il  devoit  prendre  de  fuivre  celui  de 
quelques  habiles  Avocats , ou  autres  , capables  de 
ju£cr  de  la  juftice  ou  de  l’injufticedu  procès  qu'il 
vouloir  entreprendre.  C'eft  la  décifion  de  la  Loi  , 
(f  ) S0*  : tutelum  fil torttmcen filio  mutris 

geri  munduvit  ; & to  nhnint  tutorrs  hbtruvit.  Non 
tdeireb  minus  officium  turorum  tnttfintm  erit  : fitd 
vins  bonjs  convtniet  ,faiubre  cou  fi  i ium  mutris  ad- 
miture.  Tunutfi  ntqut  libérât  io  rut  on  s , ntqut  vo- 
lumoi  putris,  ami  intercejfio  mutris,  tutortt  officium 
in  f ntt  go  t. 

11  cft  inutile  à Pelage  de  prétendre  pouvoir  fe 
' prévaloir  de  la  difpofition  reftamentaire  du  père 
de  fon  pupile.Car  on  doit  certainement  préfumer 
que  ce  reftateur  n’a  entendu  parler  que’d’un  con- 
(cil  utile  à fon  fils  i de  non  p^s  de  celui  qui . ren- 
drait à La  ruine , ou  qui  lui  cauferoit  du  domma- 
ge. 11  devoir  donc  , comme  il  a éré  dir  , pren- 
dre confcil  de  quelque  autre  perfonne  éclairée 
dans  les  affaires  \ ne  pouvant  ignorer  qu’une 
femme  n ctoit  pas  capable  de  le  lui  donner  dans 
ime  telle  occanon.  C'eft  pourquoi  ne laïant  pas 
fait , il  doit  être  rcfponlablc  du  mauvais  évé- 
nement du  prtacès  qu'il  a intente  mal-à-propos' 
au  nom  de  fou  pupile,  fuivihc  la  Loi  (^)qui  ait: 
De  omnibus  qutfccit  tut  or , cum  fuctrt  non  debe- 
ret  i item  dt  bu  quo  non  fuit , rationm  reddet  hoc 
judicio. 

Cette  décifion  cft  encore  fondéç  fur  U maxime 
de  Droit , qui  veut  que  l’autorité  d’un  tuteur 
n’cmpcchc  pas  que  fon  pupile  fc  trouvant  lezê 
en  ce  que  fon  tureur  a géré , meme  de  bonne  foi , 
ne  puiffc  en  être  relevé,  (b).  Tut  or  in  rt  pupilti 
tune  domini  loco  huketur,  cum  tut  clam  udminijtruti 
non  , cum  pupsllum  fpoliur.  Ce*  font  les  termes 
d'une  des  Loix  du  Digcftc  , à laquelle  oh  peut 
ajouter  cette  autre  ( i)  Lbi  du  Code  de  Juftinien. 

’ AI inor ib us  if.  unuis , et  ium  in  bis  . quo  profit n- 
tibus  tutonbus  ,vtl  curqporibus  in  judicio  ,t tel  ex- 
tru  juiicium  geflu  futrint , in  integrum  rejhtutio- 
nis  *auxilium  fupertjfe  , fi  dreumventi  funt,  plu- 
cuit. 

C A S X 1 1.  . 

• • „ 

A n n 1 b a l a nommé  par  fon  tcftamcnr  Tibur- 
cc  , fon  proche  parent  Sd  nomme  de  probité  , tu- 
teur de  Thierri , fon  fils  unique.  Mais  cinq  ou  fix 
pareils  ont  enrreptis  après  fon  décès  détonner  un 
autre  tuteur  à cet  enfant  mineur.  Le  peuvent-ils 
faire  en  iûrctc  de  confcicncc  i 

• Rt'POKIE. 

1!  cft  confiant , que  ces  cinq  ou  fix  païens  peu» 
vent  nommer  un  aurre  tureur  à Thicni , s'ils  ont 
quelque  caufe  légitime  de  le  faire  , en  obfcrvant 
néanmoins  les  règles  qui  font  de  notre* ufage , fé- 
lon lequel  tout  tuteur  , tel  qu'il  (bit , doit  être 
nomme  , ou  confipnc  par.le  Juge  dHa  tutoie  du 
mineur  , qui  cft  celui  de  fon  domicile,  ce  que 
ce  Juge  fait  par  l’avis  des  parens.  Car  , quoique 
félon  le  Droit  Romain  le  rutcur  nommé  par.le 
teftament  du  pere  , dût  être  préféré  à tout  au- 
tre 1 & fc  plus  proche  parent , au  defaut  de 
cette  nomi  nation,  fé.)  la  jurifprudencc  de  France 
dans  les  pais  où  le  droit  coutumier  a lieu  , n’cft 
pas 


j ♦ t rt.  *i- 
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pa|  de  s'attacher  abfolumcnrJi  la  nomination  fai- 
te par  le  tdhmcnt  du  prre  du  mineur , ni  à la  pro- 
ximité des  pferens  ; quoique  cela  paroi  (Te  plus 
t a ) Lt{.  tf.  naturcI  i ( * ) mais  l'ufage  cft  de  s’adreilçr  au 
* :•  r.  c i. if.  A Juge , pburchoifir  en  fa  prcfcnce  le  tuteur  qu’on 
'w*r,‘  veut  donner  au  mineur  , fans  mémo  être  obligé 
d’avoir  égard  à celui  qui  a été  defigne  par  le  père, 
ni  au  plus  proçhc  parent  -,  lorfqu’il  y a quel- 
que jufte  caufe  d’en  élire  un  autre  : comme  fi 
ceux  là  n'onr  pas  les  quai  irez  néceffaircs  , pour 
êrre  de  bons  tuteurs , loir  à caufe  de  la  déprava- 
tion de  leurs  nSœurs , ou  de  leur  incapacité  na- 
turelle , ou  de  leur  insolvabilité  , ou  enfin  qu’ils 
Tient  de  juftes  raifons  , qui  les  exeufent  d’ac- 
cepter la  tutcle.  Cet  ufage  qui  cft  autorifé  par 
les  Arrêts  des  Cours  Sou verai nes^eft  même  con- 
forme au  Droit  Romain  , où  nous  avons  une 
îiu:  frfie^ÉT  V°‘  S111  dit  î ( é )Vtilitatcm  puptllorum  prêt  or  fe- 
d.  ...i-maU»  quitnr  , non  fcr:ptttrem  tefdamenti  » vel  codicillo- 
’rtTti't  \f  îi  ™m%  ^•rm  pdtrts  volHTjt.nem  prêt  on  ta  acciptrt  dr- 
; ' non  fuit  ifn.tr h 1 fetlicet  eontjn  , que  ipfe 

pretor  de  tutorc  comptera  h.tbet.  Voici  une  fecor,de 
! W *'  Loi , qui  y cft  encore  conforme,  (c  ) Quamvii  au^ 
jf  tm  et potn'ftmumfe  tmelam  cotnmifipmmpretordi- 

y àr  r car, cm  teflator  delegavit:  an  amen  non  nunqu  m ab 
* hoc  rteedrt . ne  put  a , fi  pater , minus  ptnfo  confilio, 

hoc  fecit  : font  minor  : f.  an s ; vet . et  tetnpore 
fecit , que  ifle  tut  te  b>ne  vite , vel  ftufi  v i débu- 
ter ; deindt  p'ofiee  idem  t apit  malt  etnverfari , igno- 
rante ttflaton  : vel  fi  conimplatione  facultantm 
yus  ns  ei  commifia  tfl  , qmbus  ptflta  txntnt  tfl. 

CAS  XIH. 

Y a't'ant  eù  quelques  conteftations  fur  la  fol- 
Vabilité  de  Craticn  , à l'élcâion  duquel  on  pro- 
cedoit  pour  être  le  tu  reut  de  Gepuain  fon  ne- 
veu -,  Godcïroi  a certifié  par  écrit , qu'il  étolt 
folvablc  , fur  quoi  il  a etc  élu.  Mais  ne  l'étant 
pas,  te  liant  fait  un  tort  confidérablc  à Ger- 
main durant  la  geftion  de  fa  tutcle  ; Germain  , 
après  avoir  atteint  l’ige  de  majorité,  a fait  des 
pourfuites  corrrc  Grarien  » 5c  l'aïant  trouvé  in- 
folvable  , a prétendu  que  Godefroi  devoir  être 
tenu  de  tout  le  dommage  qu’il  a foufFert  de  la 
part  de  Grarien.  Sur  quoi  l’on  demande  fi  Ger- 
main cft  bien  fonde  à pourfuivre  Godefroi  ; fie 
s’il  a droir  de  le  rendre  rcfponfable  du  tort  que 
lui  a fait  Grarien  ? • 

* R t’  P O S IB. 

Germain  cft  en  droit  de  pourfuivre  Godefroi 
fie  de  repérer  contre  lui  tour  te  dommage  qu’il  a 
fouffert  par  l’infolvabflité  de  Grarien,  fort  tuteur. 
Car  lesloix  fondées  fur  l’équité  naturelle  , veu- 
lent que  Aux  qui  onr  certifié  que  le  rurcur  éftat 
folvablc  , répondent  de  fon  fait  *,  de  même  que 
s’ils  s’en  croient  rendus  cautions.  Eadtm  caufa 
t J » cùto  vidttnr  /•ffirm.’.toniTn,  dit  la  Loi  ,(d)  qui  fcihcet 
"fi  ff'  V'  4 e*m  idontot  e(fe  futures  affitmavrrmt  ; fidejufitrum 
*m  '&  .«■  vient  fkflincnt. 

Z'Viy'.Z  . CAS  XIVÏ 

M 17.  ta.  7.  Ar;;ooi,  tuteur  d'Alexandre , qui  a 1600. 

livres  de  revenu  annuel , qui  lui  ont  été  léguées 
par  fon  parcin  , en  a cmploïfrunc  partie  pendant 
je  temps  île  la  tutcle  à fournir  les  alimens  néccL 
. faircs  au  frçrc  5:  à la  ferur  de  fon  punile , à caull 
• qu’ils  n’avoicn&aucur  bien.  Alexandre  ajanr  at- 
teint l’âge  de  majoriré  n’a  pas  voulu  allouer  ces 
dépenfes  dans  le  compte  qu’Amoul  hir  a pré- 
ferré.  Peut-il  refufer  jufte  ment  de  les  lui  al- 
louer! 


Tuteur. 


Alexandre  cft  injufte  en  fon  refus,  fi  Arnou! 
fon  tuteur  ,i  pris. les  précautions  requifes.  Car 
tout  mineur  étant  devenu  majeur,  cft  non-feule- 
ment tenu  d'allouer  dans  le  compte  de  turcleque 
lui’rfind  fon  tuteur,  les  dépenfes  faites  pour  fa 
perfonne  fie  pour  Tes  affaires  : (f  ) mais  encore 
Celles  qu'il  a faites  , pour  fournir  lc%  alimens  4 ».  à»  «•«’ »*• 
ncccflàires  à fon  pctc,  a fa  mère  , à fes  frères  fie  TV 


a mère  , à fes  frères  fie 


à fes  Icaurs,  ainfi qu’il  cft  porté  pat  laLoi,  qui  dit  : 17  »«  4 
lf  ) Aliud  tfl , fi metrlferti  ant  ftrtri  pupilli  tu-  ^"'fig' 
ter  , ta  qui  ad  v iflum  ntet [fana  font , preflittnt  , a *i».  . <•». 
c'stm  fcmti-ipfià  ùtftintre  non  ptffit  : nam  ratum  id  *"*’ 

habtndum  efr.  Il  y a encore  une  autre  Loi  qui  or-  < r t / .*  t^  r 
3onne  la  meme  chofceiiccs  termes  : t g ) Extfltmo  $ j ' 
& fi  contm  magiflratMtm  deentum  tnttrforormptt-  ,v.  „ - 

pilli  fui  ahurit . & liberal, bus  artibut  ittflitutnt  , J7* 
cum  hm  aliter  ei  contingent  nui  fo fient  ; nihilet  nt- 
' mine  tnttlejudici^pupsilo  , ont  fubflimtis  pupilli 
preflare  dtbere. 

Il  faut  toutefois  obfcrver  que  nôtre  ufage  ne 
: s’accorde  pas  rout-à-fair  avec  ces  Loii.  Car  les 
tuteurs  ne  doivenr  pas , félon  nôtre  jurifprudcn-  t 

ce , faireces  fortes  de  dcpenles , qu’après  les  avoir 
j fait  ordonner  en  Juftice.  C’eft  pourquoi  quand 
rtous  difons  qu’Alcxandrc  cft  injufte  en  fon  rc-, 
fus  ; cela*  fc  doit  entendre  au  cas  qu’Arroul 
ait  pris  la  précaution  de  faire  régler  en  Jufti- 
ce les  dépenfes  qu’il  a faircs  pour  toprnir  la  ffib- 
fiftance  iiccvfiaire  au  frère  te  à la  fœur  de  fon 


T 1 T 1 u s , tuteur  d’Andronius  aïant  foit  dçs 
avances  ncccfiaircs  à fon  mi  neuf,  qui  fc  mont  eut 
à la  Tomme  de  rxoo.  liv/es  \ ce  rttineué  étanr  par- 
venu à l’âge  de  majorité  , a auffi-tôr  emprunté 
}ooo.  livres  de  Mafvius  , à qui  il  a hypoeequé 
une  tctVc  unique  qui  lui  appartient.  QueUfbes 
temps  après  Mzviiu  aïant  fait  laifir  les  revenus  de 
cctrc  ferre  pour  êtrepaïé  des  3400.  livres  , Titius 
cft  intervenu  , prérendanr  qu’il  devoir  êcre  païé 
avant  lui.  Eft  11  jufte  qu'il  (oit  préféré  à Mivius  , 
qui  a une  hypoteque  îpccialc  par  fon  titre  fut  U 


’ Il  eft  jufte  que  Titius  foir  païé  le  premier.  Car 
comme  le  miqpur  ^ fon  hypoteque  narurele  fur 
les  biens  de  fon  tuteur  à l'égard  de  ce  qu’il  lui 
peut  devoir  par  rapport  à fon  adminiftration  (h) 
de  même  le  tuteur  a fon  hypoteque  fur  les  biens 
de  fon  pu  pile  pour  les  avances  légitimes  qu’il  a 
faites  pour  lui.  Hoc  antem  cafu  muiué  font  ac- 
tionet , dit  l’Empereur  Juftinien.  ( 1 ) Cette  hy- 
poteque cft  une  luit dfcarurelle  d^l’adminiftrairion 
du  tuteur  , fie  l’accelïbirc  de  l’obligarionaccipro- 
que , qui  fe  forme  en  meme  temps  entre  le  tu- 
teur fie  le  mineur.  C’eft  ce  qui  paroît  clairement 
par  cette  autre  Loi  : ( f ) Vt  plenius  dottbus  fttb-‘ 
veniatur  , qurmadmodum  tn  aiminiflratittu  pupil- 


Urinmrtrum  ir  in  aliit  maltis  juris  aiiicnLf  tacitat 
hyptthecat  inefie  accipmnt  ; ita  & in  hujufmtdi 
aidions  damnt  ex  utroque  lattrt  hypotbecam. 

Cela  étant  ainfi  , Andronius  n’a  pû  donner  à 
Mivius  une  hypoteque  fur  fa  terre  , qui  puifte 
préjudicier  à l’hypoteque  rarirc  qu’avoit  Titius, 
comme  rurcur  : parce  qu’elle  le  rend  préférable 
à rout  autre  créancier  : à quoi  il  faut  ajourer  , 
qu’outre  cette  hypoteque  tacite  , le  rutcur  a en- 
core un  privilège  fpécial  pour  les  iomrnes  qu’il 
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*«9i  Tuteur* 

a avancécspour  confcrvct  le*  bien* , ou  le*  dette» 
adives  de  (ou  pupille  -,  5c  que  par-là  il  doit  être 
prêta  é à tous  autres  créanciers  fut  fes  biens  5c 
lut  Tes  dettes.  . . 


CAS  XVI. 

DdMiciei  aïant  nommé  par  fon  feftaraent 
Théophile  pour  tuteur  de  Vinccnt/on  fils  unique 
-âgé  de  if.  ans,  5c  aïant  déclaré  qu’il  le  déchar- 
geoit  de  coure  obligation  de  rendre  compte  de  la 
tutelle  ; Théophile  a été  élu  5c  confirme. tuteur 
de  l'avis  des  parens  par  l'autorité  du  Juge*  5c 
a géré  la  tutelle  jufqu’à  la  majorité  dt  Vincent  î 
qui  lui  a voulu  enJuire  faire  rendre  compte.  Suc 
quoi  l’on  demande  fi  Théophile , qui  n’a  rien  à 
le  reprocher  fur  la  geftion  de  la  n.rclc,  ne  peut 
ps  s’en  éxempter  ; puifquc  le  tcftamçntdu  père 
l’en  décharge  entièrement  : 5c  Ji  Vincent  fur  fon 
refus  peut  fans  injufticc  lui  faire  un. procès 
pour  l'y  conrriindrc  î 

Re’ponji. 


< i ) Ltf.  3ta 
I y.  tf.  i*ti. 

ztszr. 

tr*. 

* 

Oïl  i-dite.  i' 
xenjiu  de  trn- 
«h»r  compte. 

«V.  4.  l‘t 


(b : r*».  Ar- 

tione  4 
Cil'Tt  Tî.  ( OÎ. 


L’obligation  de  rendre  compre  cft  fi  Indifpcn* 
fable  à un  tuteur,  que,  quoique  le  pere  d'utt 
mineur  l’en  ait  déchargé  par  ton  tefhraent  ni 
le  nommant  tuteur  de  fon  fils , il  ne  laide  pas  d’y 
, être  obligé.  La  raifon  cil , qu’aurrement  la  nuu- 
vaife  conduite  5c  l’infidélité  de  plufietirs  tuteurs 
dcmcurcroicnt  impunies  : ce  qui  feroit  très-pré- 
jufliciable  au  bien  publie 5c  contraire  aux  bonnes 
.mftntrs.  C'cîl  h décifion  de  la  Loi , qui. dit  : (a  ) 
Qj/idam  dtctderts  filiis  fuit  dedtrat  tuttres,  Cv  ad- 
jtetrat  ; tofqut  aneclogifios  * ejft  voto.  Et  ait  Ju- 
lian us  , tutoies , nifi  bonam  fidem  in  adminifiratio- 
nt  prafiiterint , damnari  debtrt  ; quamvis  telfa- 
mento  cemprthtnfum  fit  : tu  antclogifii  tjfent...  & 
eft  ver  a fementiet.  Nemt  enim  jus  pubhcuys  remitte- 
rt  pote  fi  bujufmodi  caut tombai , née  mut  art  formant 
aneiquitus  canflitsttam. 

• Vincent  peut  donc  iuftement  pourfulvK Théo- 
phile 5c  le  faire  condamner  à lui  rendre  compte. 
Car  il  fc  peut  jkirc , que  Domicius  n'ait  dé- 
charge ce  tuteur  de  l'obligation  de  rendre  compte 
de  U rutele  de  fon  fils , que  pour  lui  marquer  fa 
confiance  Se  l’cfttme  qu’il  faifoic  de  fa  probité; 
fie  que  neanmoins  il  fc  fuit  trompé  dans  le  juge- 
ment favorable  qu’il  en  fallait  ; ou  que  Théo- 
phile étant  véritablement  alors  un  homme  de  pro- 
bité, foie  devenu  dans  la  fuite  d'une  conduire 
toute  contraire , 5c  qu'il  ait  malvcrfc  dans  l'ad- 
roinillraeton  de  la  tueele  : ce  qu’on  ne  peut  con- 
uuîtsc  certainement  qu'en  lui  UiCinc  rendre  un 
compte  cxacl  de  fa  geftioi* 

Nous  ferons  ici  une  obfcrvation  qui  confirme 
ce  que  nous  venons  de  dire.  C'eft  que , quand 
même  un  mineur,  dcvaiu  majeur,  auipit  tranf?- 
gé  avec  fon  futfur  , au  fujd  de  l’adminiftrarion 
de  fa  tutelle,  5c  qu’il  lui  eût  donne  une  quittan- 
ce, ou  quelque  aune  a&c  par  lequel  if  l’eut  dé- 
claré quitte  directement  ou  indiruftement , fa  h s 
que  ce  turcur  lui  eût  rendu  compre  dans  les  for- 
mes ordinaires  ; tout  cela  feroir  inutile  au  tuteur, 
& de  r<^s  actes  Icioicnr  toujours  confidercz  com- 
me contraires  aux  bonnes  moûts,  5c  comme  fuf- 
pçfts  de  dol  de  la  parc  du  tuteur,  qu'on  pourrait 
préfumer  avec  raifon  avoir  caché  à fon  pupille  le 
véritable  état  de  fes  affaires  ; puifquc,  comme  on 
l’a  dir,  il  n’en  peut  avoir  une  conivoiftâncc  par- 
faite, que  par  le  compte  que  ce  tuteur  lui  doit 
rendre.  Cet  ufa$>e  cil  celui  que  nous  fuivon$,quoi- 
qu'il  loir  contrat. eaux  deux  Loix  Romaines  que 
nous  indiquons  a la  marge.  ( b ) 
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CA§  XVII.  * 

Genmade,  turcur  d'Armand  9 qui  de  I’avU 
de  rous  les  parais  de  fon  pupiiie , fourenoir  en  fa 
faveur  un  procès,  pour  lui  taire  adjuger  une  foc- 
ccflîon  de  2000.  écus  qu’on  lui  cofltcwoit  inj*;ftc- 
ment , 5c  par  une  pure  chicanc.érant  venu  à mou- 
rir avant  la  décifion  de  ce  procès  îles  païens  d'Ar- 
mand ont  négligé  plus  delix  mois  de  lui  nommer 
un  autre  tuteur,  pendanr  lequel  la  partie  ad  verfe 
s’eft  fait  adjuger  la  fucccflion , fans  que  les  heri- 
tiers de  Gennade,  ni  fes  propres parens  aient  pris 
foin  de  défendre  fes  interets  , quoique  les  uns  5c 
les  autres  fuffent  ai  état,  de  le  faire.  Ce  mir.cu# 
aïant  atteint  Vige  de  majorité  y s’en  cft  pris  aux 
heritiers  de  fon  turcur  ; 5c  prétend , qu’i:  s le  doi- 
vent dédommager  de  la  perte  de  ce  proi  cs.Lcs  he- 
ritiers foûricnnenr,  que  quoiqu’ils  aïait  fuccedé 
aux  biens  de  Genrude,  Us  ne  (ont  pas  néanmoins 
les  tuteurs  de  fon  pupille  , fuivant  ces  paroles  de 
la  Loi  :(  e ) $ ciendum  tfi  nnllam  tntcLm  htrrdi tarit  ( e j 1,,  T„. 
jttr*  ad  alitai  tranfirt.  Er  que  par  conséquent  ils  .«f** fi, 1 ** 
n’étoient  pas  obligez  de  gérer  les  affaires,  n:  tenus  ,^'7* 

^lc  veiller  au  procès  qu’il  avojt.  Ces  heritiers 
n’ont-ils  pas  faiion } 

Ri'romt. 

Les  heritiers  de  Gennade  n’ont  pas  raifon.  Car 
puisqu'ils  éroient  en  état  de  défendre  Armand,  au 
début  du  défunt , & qu’il  s’agiffoit  d’une  affaire 
importante  5c  preflânre  vils  étoient  obligez  d’en 
prendre  foin , jufqucs  à ce  qu’il  y eût  un  autre  uf 
tcur  élu  ; ou  que  les  parais  y euftent  pourvu  d’u- 
ne autre  manière  : de  forte  que  s’ils  ont  manqué 
par  mauvaife  foi , comme  par  haine , ou  par  ven- 
geance , ou  que  leur  négligence  air  été  groftîcre  , 
ils  doivent  demeurer  rcfponfablcs  de  tout  le  dom- 
mage qu’ Armand  en  a (bufferr.  C’ell  ainfi  qu’il  cft 
décidé  par  la  Loi  en  ces  termes,  (d)  Quam-Jis  ht-  f j j 4^. 
res  tuttrii  tut  aman  tfi.tamen  ta  qu*  ptrdefunüum  J ,£* 

incho.ua f ent.per  heredrm.fi  légitima  atatit  & maf-  & nmmnîrr-  ‘ 
cuits  1 fit.txplicari  debtnt , in  quibus  dolut  rj us  ad-  & *"»***'  '■* 
mittipttefi.  C'eft  cncorccc  quàeft  évident  par  cette  /*7T  Z'?*' 
autre  Loi:(<)  Htredes  tutortan  ob  negligentiam,  qu a ( e , Ln  Ift. 
non  lat*  culp*  comparari  00  fie  , condemnari  non  « Av  v» 

•porter. Vu  lcfqucllcs  paroles  il  paroîr,quc  fi  la  ne- 
gligence  des  heritiers  cft  groftîcre  5c  condamna-  *■  i-  **'•  u» 
ble,5c  qu’ilsaïent  gré  capables  de  prendre  en  main 
la  défenfe  du  mineur , ou  d’y  pourvoir  par  d’au- 
rres  ; ils  ne  fc  peuvent  exempter  de  répondre  du 
dommage  qu’il  a foufferc  par  leur  faucc. 

On  peur  confirmer  cctre  réponfe  nar  l’exemple 
du  tuteur  meme , lequel  n’cft  pas  déchargé  de  la 
tutcle , des  le  moment  qu’elle  cft  finie.  Car  il  ne 
peut  pas  abandonner  toutes  les  affairc»qui  regar- 
dent la  rutele  ; mais  il  eft  toujours  obligé  de  con- 
tinuer de  prendre  foin  de  celles  qu’j I ne  pourroie 
négliger  fans  qu’il  en  arrivât  du  dommage  , 5c  à 
pourvoir  à ce  qui  ne  peut  fouffrir  de  retardement , 
jufquesà  ce  qu’il  ait  rendu  compre  de  fa  geftion  , 
ou  qu’en  attendant  qu’il  l’air  rendu , il  ait  remis 
les  papiers  5c  le»  a<ftes  neeeftiircs  entre  lac  mains 
de  celui  de  la  rutele  duquel  il  étoit  chargé  ; afin 

3u’il  puifle  lui-même  y donner  fes  foins.  Tuions , 
it  une  des  Loix  dq^Cod c,(f)  fu‘ mc  Aum  admini-  < r** 

fir.njontm  ad  curatortt  tranflulrrnnt .deftnfioni  eau- 
ybsr.itn  pupilLtrtumajfifitrr  oporttrt  fepi  nferiptum  uf 
tfi.  Et  idtb.fi, ut proponis .tnfirumenta,  quitus  ajferi  L 

p a jf tait  cauft 1 prtvtcatitnit . etidhnum  hi  , quanan  ' 

mminifii.  apud fe  detinent.-aditut  profits  Prtvincin 
penctsii  fui  tôt  .idmoven  bracipur.  D’où  l’on  peut 
conclure,  qpt,  <)uoiqu’abfo!umcnt  parlant,  la  ru- 
tek 
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Tuteur. 


telle  fi  ni  (Te  par  la  mort  du  tuteur  : finitur  (tutela  ) 
mené  tktoris3(a)  l'héritier  du  tuteur,  qui  re- 
prefenfe  la  perfonne  du  défunt , cft  tenu  en  ce 
cas  de  l’engagement , où  croit  celui  qu’il  repre- 
l'cnte  : n’aïant  pu  fucccdcr  à les  biens  , fans  fuc- 
cedet  à fes  charges , encore  que , régulièrement 
parlant , la  tutelle  Toit  finie  pat  la  mort  du  tuteur, 
comme  elle  l’eft  par  la  majorité  du  mineur  : parce 
lue  ces  fortqf  d’affaires  font  comme  un  aoccffôire 
le  la  tutelle  \ fit  <juc  l’héritier  y doic  fupplécrpar 
le  défaut  fie  après  la  mort  du  tuteur  : Qkafi conrte- 
a km  fit  hoc  tmtla  ofiicio , ainfi  que  parle  la  Loi.  (h) 

a»  KM  -0>  irt 
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Mais  à l'égard^  toute  autre  affaire  qui  n’a 
pas  été  commence  du  vivant  du  tuteur  , quoi- 
que même  par  fa  négligence , fes  heritiers  n’en  . 
font  pas  tenus  envers  le  mineur  : parce  que , 
comme  dit  la  Loi  ï ( c ) neflioenti- i propria  hertdi  jflc.trJr*u^,'"n 
mu»  itnput abttkr.  Au  furplus  il  faut  le  cor, for-  f. 
mer , dans  la  matière  des  tutelles  , aux  dift'ercm 
nfages  établis  Je  aucorifez  par  le  Droit  coutumier  l?.  £,,*’*  £ 
dans  les  Provinces  où  il  a lieu.  Car  la  coutume 
tenant  lieu  de  Loi , l’on  y doit  obéir , meme  dans 
le  for  de  la  confciencc. 


fe  VANTER. 


ON  peut  définir  la  Ganterie  en  ces  termes , félon  I explication  qu’en  donne  faillit 
Thomas  :(  d)  f ait  tutti a ejl  vit/um , quo  qui  s fe  ejfert  fttpra  id  quod  in  ipfo  est  • vcl 
Jupr*  td  quod  efi  in  opinionc  hominum  > ou  en  ces  termes , qui  font  de  Cajetan  : ( e ) est 
vitium , quo  qutt  plus  de  fe  quant  fit , aut  apparet , elevando  d/cit.  Enfin  V aron  cité  par  de 
Rochefort  ( f ) dit, que  la  vantcric  cft,  munit  & fiultaprad/catto , quant  quis  fe  extollit 
fuprà  id  quod  efi  in  eo.  Ainfi  l’on  voit  que  tous  les  Auteurs  tant  fierez  que  profanes , 
conviennent  fur  la  nature,  la  caufe  & la  fin  de  ce  vice,  qui  eft  l’effet  de  l’orgiieil  fe- 
cret  & de  l’amour  propre  î & qu’il  eft  même  une  efpece  de  mehfonge , félon  le  Doc- 
teur Angélique.  (g  ) La  raifon  qu’en  donne  Cajetan,  (h)  cft,  que  Jafiantia, propriè 
dicta , opponitur  veritati  per  modum  excejftu. 

, Ce  vice  a paru  fi  odieux  aux  Païens  mêmes , qu’ils  ne  le  pouvoient  fouffrir.  C eft 
c n effet  par-là  qu’ Alcibiade  qui  fe  glorifioit  en  toutes  rencontres  de  fes  rtchcâcs  devint 
infupportable  a Socrate  i & que  Sylla  , General  d’Armée  du  Roi  Agrippa , le  rendit 
odieux  à ce  Prince  Si  à toute  la  Cour, i caufe  qu’il  fevantoit  inceflamment  de  fes  ac- 
tions héroïques, comme  le  marque  Jolcph  dans  fpnhiftoirc  de  la  guerre  des  Juifs,  fi  ) 
Nous  allons  examiner  quelle  cft  la  nature  &i  la  qualité  de  ce  péché. 


CAS  PREMIER 

DE  o x Théologiens  difourans  cnfcmble  fur 
U véritable  lource  de  la  vantcric  ou  ja&an- 
cc  : l’un  a prétendu  qu’elle  n’étoit  autre  chofe que 
la  fuperbe  même  » l’autre  a foürcnu  au  contraire 

?|Ue  c’étoit  la  vanité  Le  premier  a réplique  que  la 
uperbe  fit  la  vanité  étoient  la  meme  chofc  : Ce 
que  le  fccond  a nié.  Celui-ci  n’a-t’il  pas  raifon  î 

Ri’roHU. 

Le  fccond  a raifon  de  ne  pas  confondre  la 
vanité  avec  l’orgueil  » car  l’orgiieil,  à propre- 
ment parler , cft  un  amour  defordonné  de  fa  pro- 
pre excellence , qui  porte  à fc  perfuader , qu’on 
cft  plus  grand  ou  plus  parfiir  que  les  autres  : 
c’eft  un  amour  aveugle  , qui  fait  que  l’honyne 
qui  en  eft  préoccupé,  t:e  voit  pas  les  chofes  com- 
me clics  font  i mais  qdi  fc  les  reprefente  telles 
qu’il  veut  qu’elles  foienc  ce  qui  fait  dire  au  Sa- 
rc  : ( fj  fia  finit!  relia  in  ocalis  tjut  ; qui  autem 
japiens  efi , audit  confilia. 

La  vanité  eft  la  fille  aînée  de  l’orgücil  ; car  il 
n’cft  rien  de  plus  naturel  fit  de  plus  ordinaire  1 
un  homme  fuperbe  i c’cft-à-dirc  , à un  homme 
qui  s’aime  d’un  amour  déréglé  , que  de  defirer 
qu’on  ait  de  lui  la  meme  eftime  qu’il  en  a. 

Or  le  principal  effet  de  la  vaniré  (l  ) cft  la 
vanterie  ou  ja&ancc  , qui  porte  un  homme  à fe 
vanter  de  tout  ce  qui  lui  paroîtêrrcavanrageux, 
ou  de  ce  qu’il  connoîcêtre  cftimé  de  ceux  à qui  il 
parle,  ou  qui  le  voient,  foie  par  rapport  à fa 
nation  , à la  noblefle  de  fa  nai fiance , a fes  htens, 
à fon  crédit  auprès  les  perfonnes  puifiàntvs  , à 
Tome  III . 


fes  amis,  fit  à ceux  à qui  il  appartient,  ou  qui 
le  protègent , foie  à l’égard  de  fes  vertus , ou  de 
fes  bonnes  œuvres  , de  fa  c.inaciré  , de  fes  belle* 
aâions , de  fes  talcns  naturels  , de  fa  force  d’ef- 
prit  ou  de  corps , de  fa  bcauré  ou  de  1a  bonne 
mine , de  fon  induftrie , ou  de  fon  adrefiè  , ou 
même  de  fes  vices  fit  de  fes  mauvaifes  allions  » 
félon  la  faufic  idée  qu’il  s’en  forme. 

Nous  partons  fous  fîlcnce  lîx  autres  effets  de  la 
Vanité  marquez  pat  faint  Grégoire , (i»  ) qui  font 
l’amour  des  erreurs  ou  des  hcrcfics , l’hypocrilîc, 
l’efprit  de  contention  , l’opiniâtreté  , la  difcordc 
fit  la  dcfobcï  fiance  : Nam  ex  inani  glorik , i noire - 
diemia  , /allant ia , hypocrifis , content ionts  ,peni- 
nacu.difcordm  & novitatum  prafinmptiortes  onurt- 
tur  : ce  font  les  termes  de  ce  faint  Pape.  D’où  il 
cft  évident  que  la  vanité  cft  la  malheureufe  four- 
cc  d’un  grand  nombre  de  pccbez  tl  ès-griefs , tel* 
que  font  les  menfonges  , les  jurcmcns , le*  par- 
jures , les  inimiticz  , les  diicordeS , les  querelle* 
fit  les  injures. 

On  voit  clairement  par- là  la  différence  qu’il  y 
a entre  l’orgücil  & la  vaniré  ; puifqucia  vanité 
dont  la  jadtance  eft  un  effet  , n’cft  antre  chofê 
qu’un  defir  de  paroîrrc  fit  de  s’attirer  l’cftiir.e  des 
autres  -,  Sc  c’cft  pour  cette  raifon  , que  faine  Au- 
guftin  parlant  de  li  j.idancc , ( »)  l’appelle  hhi- 
do  glontadi  : fit  dit , que  c’tft  lin  vice  qui  porre 
l'homme  à aimer  d’une  manière  désordonnée  les 
louanges , malgiè  les  lumières  de  fa  confciencc  ; 
JaHintia  Vit  mm  efi . . . anima  perverti  (^nantit 
Uutari  ah  howinihns . Cpreto  cors  fil. :o  confciemia. 

Mais  l’orgiieil  cft  un  feciet  mouvement  du 
cœur  , qui  porte  à fe  croire  pins  parfùt  que  le* 
autres  faux  en  vouloir  titcr.de  vanité  -,  par  exem- 
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pic  à fe  croire  un  bel  efprir  néanmoins  avoir 

la  volonté  de  paroître  tel  4 ou  à attribuer  i fon 
. propre  mérite  ce  qui  ne  vient  que  de  Dieu. 

CAS  IL 

Ces  deux  mêmes  Théologiens  aïant  agité  cette 
queftion  : fçavoir , fi  un  homme  qui  Te  vante  peut 
quelquefois  pecher  mortellement  * ou  s’il  ne  pè- 
che toujours  que  veniellcment  j & par  quels 
ntoïens  on  peut  difeerner  l’un  d'avec  l’autre  •» 
leurs  fcntimcr.s  fc  font  trouvez  partagez  •,  l*un 
/ïant  foûtenu  qu’on  peut  quelquefois  pécher  mor- 
. tellement,  en  fc  vantant  > l’autre  aïant  affirmé  le 
Contraire.  Lequel  des  deux  a raifort  I 
R b’  P O N S E. 

Saint  Thomas  (4)  développe  fort  bien  cette 
L l»  Vrfï'*'1'  difficulté  en  difant , que  U vanreric  ou  jaâance , 
ConitJcréc  en  elle -meme  n’eft  péché  mortel, 
que  lorfqu’ellc  cft  contraire  à la  gloire  qui  ap- 
partient à Dieu  & i l’amour  qu’on  lui  doit  j ou 
quand  elle  détruit  la  charité  au  prochain  : & que 
hors  ces  deux  cas , dont  ce  faint  Do&cur  rapporte 
des.  exemples , mais  qui  font  extraordinaires  & 
très-rares,  elle  n’eft  que  péché  véniel.  Voici  (es 
termes  avec  les  exemples  qu'il  donne  : Peccatnm 
mort  ale  efi , quod  c.t-itati  comrariatnr.  Duplicitef 
trpo  jailaettia  confidetm  potefi.  V no  modo  ,fecnn- 
ditmfc.pro  ut  efimendaemm  qnodlxm  : Et  fis  qnan- 
doqne  efi  peccatnm  mortale . qnanioqnt  ventait. 
Menait  quidem,  quart  do  aliqntt  ja&antcr  de  fe  pro- 
ftrt  qittd  efi  centra  gloriam  Del  : fient  ex  ptrfoni 
refit  T jri , Ez.ec  b.  tS.  Elcvarum  eft  cor  tu  uni , 
& éixifti.:  Dcus  ego  fum  : Vel  ettam  centra  cari- 
taiem  proxant  ; fient , cum  aliqnu  ,jaÜartdo  Jeip - 
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fum , prorurrpii  in  contimiliai  aliènent  : fient  ha- 
bit ur  Lac.  iS.  de  Pbarifae , qui  dicebat  . Non  fum 
ficut  cxrcri  hominum , raptores,  injufti , adutre- 
ri , velut  criant  hic  publlcanus.  Qnandequt  viré 
efi  peccatnm  ventait , quart  do  feiliett  aliqnis  de  fe 
talia  jalfat , qna  ntqme  fum  contra  Dtum , neqnt 
contra  prexhnm». 

Ce  Docteur  Angélique  ajoure,  que  ce  même 
vice  peut  encore  être  con  udeté  cl  une  féconde 
manière  par  rapport  1 fa  caufç , qui  cft  l'orgueil 
ou  l’avarice  i & qu'alors  il  cft  péché  mortel,  fi 
l'orgueil  va  jufqucs  i un  degré  de  malice,  qui 
foit  péché  mortel  : 8c  qu’/m traitent  il  n’eft  que 
véniel.  Alto  modo  pote  fi  eenfidentrifècundnm  fuam 
canfam,  fcilicet  fuperbiam,  vel  appétit um  Incrt.aut 
in  art  it  pion  a : (ÿ  fie , fi  procédât  ex  fnperb-â , vel 
inani  florià,qna  fit  peccananmmalc,  etiamjatlan- 
tiaerit  peccatnm  menait  : Alioqnin  erit  peccatnm 
vt niait.  A l’égard  de  la  validité  du  gain  , il  n’eft 
mortel  ordinairement,  que  quand  il  cft  domma- 
geable au  prochain.  Hors  cela  , il  n’eft  que  péché 
vente!.. . . non  ram  en  femptr  efi  peccatnm  mortale  : 
quia  pet  efi  efie  taie  Incrttm , ex  qui  alins  non  dam- 
nificatnr.  Ajoûrons  i ce  que  dit  faint  Thomas  * 
que  la  vanreric  pourrait  encore  êrre  mortelle , (i 
elle  prcjudicioit  notablement  à la  j'fticc , com- 
me if  pourrait  arriver,  fi,  par  exemple  un  Avo- 
cat venant  s’établir  dans  un  lieu  , fc  vanroit  d’ê- 
tre très-habile,  quoiqu’il  fut  fort  ignorant  ; 8C 
que  par-là  il  causât  la  perte  d’un  procès  bien 
(onde , ou  que  par  ce  înoïcn  il  abusât  de  la  cré- 
dulité de  fon  client  pour  le  tromper.  Voilà  , ce 
femble,  les  règles  fur  Icfquellcs  on  fc  doit  fon- 
der poiu  difeerner  en  cctrc  matière  le  pcchc  mor- 
tel d'avec  le  pcchc  véniel. 
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CE  qu’on  appelle  y ente , cft  un  Contrat  par  lequel  le  vendeur  cede  à l’achctcur 
la  propriété  d’une  chofe,  donc  celui-ci  a bel’oin,  moïennant une Tomme  d’ar- 
gent , dont  l’un  & l’autre  font  convenus  :(  b J St  pecuniam  iem , ut  rem  accip/am  i emp- 
tio  cr  renditio  edi , dit  la  Loi.  ( c ) 

On  dit  moïennant  une  femme  d'argent,  caraucrcmcnt  il  n’eft  point  de  véritable  ven- 
te , fine pretio  nulla  vendttio  efi",  dit  une  autre  Loi , ( d ) conformément  à ces  paroles 
de  Juftinicn  : Pretium  in  numerata  pu  uni  a eonfiiiere  debet  : ( e ) En  effet  ce  feroit  une 
échange,  & non  pas  une  vente,  fi  l’on  donnoit  une  chofe  pour  une  autre. 

Une  des  principales  maximes  fur  Cette  matière  cft, que  la  vente  s’accomplit  par  le 
foui  contentement  réciproque  des  contracta  nsjquoique  le  prix  ne  foit  pas  païé>&  que 
la  chofe  vendue  ne  foit  pas  livrée  à l’acheteur:  Emptio  & venditio  contrahiturfimul  atque 
de  pretio  eonvencYit , quamvit  pretium  nond'nm  numeratumfit  : ainfi  que  parle  l’Empereur 
Juftinicn  , (/  ) qui  dit  encore  ailleurs  : (j  ) Confenfu  fiunt  obligationes  in  empttontbus, 
*, vendttionibus . 

Ce  confcnccment  peut  fc  donner  de  vive  voix , ou  par  écrit  entre  prefens  î ou  bien 
par  lettres , ou  par  procuration  entre  abfcns.  Deforce  qu’après  que  les  deux  parties 
ont  confond  de  cette  manière , l’une  ne  peut  plus  révoquer  fon  confentcment , i 
moins  que  l’autre  n’y  donne  les  mains,  (h) 

Tout  ce  qui  entre  en  commerce , & qui  eft  appréciable  de  fa  nature  à prix  d’ar- 
gent, peut  ctre  vendu  i pourvu  que  les  loix  de  l’Eglifc,  ou  celles  du  Prince  n’y 
loient  pas  contraires  -,  ainfi  l’on  peut  vendre  : i“.  des  meubles  , des  immeubles  , 
ou  d’autres  choies  corporelles.  xp.  Des  dettes  aftives,  une  fervitude  & tous  autres 
droits  incorporels.  30.  Des  choies  à venir , tels  que  font  les  fruits  que  produira  un 
fonds,  & les  animaux  qui  naîtront  d’un  troupeau , ou  d’un  certain  bétail , luivant 
ces  paroles  de  la  Loi  Eructus  à-  partus  futurs  reftè  emuntur.  ( i)  efi-  On  peut  même 
vendre  l’cfperance  d'une  chofe  tout-à-faic  incertaine  j comme  un  coup , ou  un  jet  de 
filet  qu’un  pêcheur,  ou  un  chaffeur offre  de  faire  : Altqu*nde...fint  re  vendttto intclligi- 
tur , dit  la  Loi , vel  ute  cum  juafi  nie  a emit.tr  : amd  fit  cum  çaptut  pifeium  vel  avtsm. . 
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emitur  : cmptio  entra  contrahitun  etianfinihil  incident  > quia  fpet  emptio  eft.  [a) 

A l’égard  des  chofes  qui  le  comptent , fe  médirent , ou  le  pèlent , &:  <ju‘on  a ven- 
dues en  détail,  Il  vente  n’en  devient  parfaite  qif après  quelles  ont  été  comptées, 
me  tarées , oit  pelées  » car  le  temps  qu’il  faut  pour  les  compter  , mefurer , ou  peler , 
tient  lieu  d’une  condition  qui  fufpend  la  vente  jufques  à ce  quelles  aient  été  comp>- 
tées , mefurées , ou  pefées  : ( b J Et  il  en  cftde  même  des  chofes  dont  l’acheteur  s’eft  ré- 
fervé  la  faculté  d'en  faire  l’épreuve,  ou  l'ellai  : car  ccttc  réferve  tient  pareillement  lieu 
d’une  condition  ,d*ou dépend l’accompIiiTcmcnt,  ou  la  réfolution  de  la  vente,  (c) 
Généralement  parlant,  tout  ce  qui  fait  partie  , ou  qui  eft  l’acccflbirc  de  la  chofe 
vendue  , eft  réputé  vendu  avec  la  chofe , à moins  qu’il  ne  foie  expreflemenc  refervé 
par  le  vendeur  dans  le  contrat , du  confentement  de  l’acheteur.  ( d ) 

II  eft  pourtant  de  certains  accclToires  de  chofes  «nobiliaires,  qui  n’étant  pas  pro- 
duits au  vendeur  avec  la  chofe  vendue,  n’entre  pas  dans  la  vente:  tels  font  les  bri- 
des , les  (elles,  & les  harnois  qii’on  a féparez  des  chevaux , lorfqu’on  les  a expofez 
nuds  au  vendeur.  ( e ) 

Nous  avons  dit  que  tout  ce  qui  eft  en  commerce  & apprêt  table  de  fa  nature  a prix  eT  argent , 
peut  être  vendu.  D’oti  il  s’enfuit:  1°.  quetouces  Icschofcsque  la  nature  SC  les  loix  ren- 
dent communes  à cous  les  hommes  ou  à tout  un  peuple , ou  à une  Ville,  & qui  par  lu* 
fage  public  font  hors  de  commerce,  ne  peuvent  être  vendues  { emi  non  possünt  ) 
quorum  commercium  non  fit,  dit  la  Loi  : (f)  i9.  qtUI  en  eft  de  même  des  chofes  faintes.  (g) 
Le  contrat  de  vente  renferme  trois  cfpcces  d’engagement.  La  première  eft , de  ceux 
qui  y ont  été  exprimez  {parce  que, comme  dit  la  \.6v.Contraêêus  legemex  conventione  ac- 
cipinnt.  ( h ) Soit  que  ces  engagemens  confiftencen  pa&es,conditions,claufes  ou  autres 
fcmblablcs.  La  féconde, de  ceux  qui  font  une  fuite  naturelle  de  la  vencejfoic  qu’on  les 
ait  exprimez  ou  non.  ggod fi nihil  convertit, dit  la  Loi ,riwc  eaprxftabunturqux naturahter 
injunt.  (i)  La  croifiéme,dc‘  ceux  qui  font  portez  par  les  Loix, par  iaCoutume,ou  par  l’U- 
fagedu  pais .Eaer.tmqux  Junt  morts  & confuetudintsdnbonxfidei  judtciii  débet: t ventre,  [ê) 
Le  premier  engagement  du  vendeur  eft  de  livrer  à l’acheccur  la  chofe  vendue  , 
quand  l’acheteur  lui  en  a paie  le  prix  convenu  : & qu’il  la  lui  garentifle  , en  failant 
ccflcr  tout  oblbcle  qui  fe  pourrait  rencontrer  de  la  part  d’un  tiers , qui  y formerait 
quelque  qppofition.  Car  c’eft , à proprement  parler , le  droit  de  poflèoer , & dé  joüir 
e cette  chofe , qu’il  a achetée  5 c’eft  pourquoi , en  cas  de  trouble  , il  a fon  recours 
contre  fon  vendeur,  fuivanc  la  Loi  qui  dit:  Sive  tota  res  évinçât  tir , five  pars  \ habet 
rrgrejfum  emptor  in  venduorem.  (I)  La  raifon  eft , que  l’obligation  de  délivrer  la  cho- 
fe vendue  & païée , eft  une  fuite  naturelle  & neceÜâire  de  l’engagement , que  le  ven- 
deur a contracté  envers  l'acheteur.  II  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle  les  cas 
fortuits  & les  faits  du  Prince,  dont  le  vendeur  ne  doit  pas  être  garent. 

Outre  cette  garantie  naturelle , à laquelle  tout  vendeur  eft  obligé,  & qu’on  peut 
appeller  garantie  de  droit , il  y en  a une  fécondé  qu’on  nomme  coventionnellc , qui 
conlifte  dans  les  conventions  des  contractans , & qui  a toute  l’étendue  qu’ils  ont  eû 
intention  de  lui  donner.  ( my 

Quand  le  vendeur  n’a  pas  délivré  la  chofe  dans  le  temps,  ou  dans  le  lieu  où  il  dévoie 
la  délivrer, il  eft  tenu  des  dommages  & interets  de  l’acheteur.  Si  res  vendtta  non  tradi- 
turjnid  quoi  ivtercfhagitutihoc  efi,quod  rem  habere  intereft  emptons.  (»)  A i n 1 1 11  j’ai  acheté 
de  Jean  1 o.  muids  de  bléou  de  vin,cnNovembre,pour  m’être  livrez  en  Janvier,  fie  que 
ce  blé  ou  ce  vin  foie  enchéri  d’un  tiers  àP&qticsjJeau  qui  eft  alorsen  demeure  de  la  dé- 
livrance,me  doit  tenir  compte  ^ ccttc  augmentation  de  prix,s’il  eft  caufc  que  fen  aïe 
acheté  d’autre  fur  ce  pie  pour  mon  befoin,ou  que  par  ce  retardement  j’aïe  été  privé  du 
profit  que  j’aurais  fait  en  le  revendant,  (o  ; En  un  mot  tout  vendeur  qui  n’a  pas  fait  la 
délivrance  dans  le  temps  ou  danslc  lieu  qu’il  devoit, eft  tenu  de  toutes  lesfuiccs  natu- 
relles,prochaines  & immédiates,  & Icfquellcson  pouvoir  naturellement  attendre  du 
retardement,  & qui  arrivent  par  ce défaut:mais  il  n’eftpas  tenu  de  celles  qui  font  feu- 
lement éloignées,  ou  imprévues  & extraordinairesj&  il  en  eft  de  même,  qui  nd  il  a été 
empêché  de  délivrer  la  chofe  par  un  cas  purement  fortuit , comme  lorsqu'elle  lui  a 
été  enlevée  par  violence , avant  qu’il  fut  en  demeure  d’ert  faire  la  délivrance  i 
l’acheteur.  1 p ) 

Le  vendeur  qui  n’a  pas  délivré  la  chofe  vendue, eft  étroitement  obligéde  veiller  à fa 
COnfervationjufqu’à  la  délivrance  j &d’en  prendre  un  foin  même  plus  grand  qu’il  ne 
prendrait  de  fon  propre  bien , ou  d’unechofc  qu’on  luiauroit  prêtée  pour  fon  ufage. 
Cufioiiaw  vendu  or  talent  prxjlare  debet , quam  prxjlant  ht , quibus  res  comwodata  efi , ut  di- 
ligentiat/i  prxfiet  exa(fiorem,qnàm  in  fuis  rebus  adhtberet  : ce  font  Iesterrfics  d'une  Loi  du 
Dig£lb  [qi  T ali  s cujiodta  defideranda  eft  a venditore,  dit  encore  u ne  autre  loi  ,qualc/n  bonus 
pAter-familias  fuis  rebus  adhibet.(r)S'il  arrivoic  néanmoins  qu’il  lïe  pût  confervér  la  cho- 
fe, 
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fc,fans  faire  quelque  frais , ou  fans  fouffrir  quelque  dommage  , l’acheteur  en  feroic 
Si  tenu.  ( if  ) 

!a.»?u7*u  Quand  le  vendeur  cft  obligé  à retenir  ou  à reprendre  la  chofc,  faute  de  paiement, 
ImSert t-u  & qucllc  fc  trouve  diminuée  de  prix , il  a droit  dexiger  de  l’acheteur  u n dédommage- 
ment proportionné  à la  diminution  j parce  quc.comme  dit  la  Loi  : Pofi  perfeef  am  vendi- 
1 h 1 t.f  Prti  rionem  omnt  commodum  C7  tncommodum,<juod  ni  vendit*  contir.git.xd tmptorcmpcrtinct.  yb) 
A.u  relie. s’il  arriveque  Icsdeuxcontradansfoientégalemcntendcmcurcil’undcdé- 
tda^Z’ui''  ’ livrer  la  chofc  vendue,  8c  l’autre,  de  la  recevoir  apres  qu'elle  lui  a été  offerte,  alors 
*•».  a*-  l’acheteur  ne  doit  pas  être  reçu  à fe  plaindre  du  retardement  «le  la  délivrance  contre 
le  vendeur.  C’cft  encorcccqui  cil  formellement  décidé  par  les  loix  qu’on  peut  voirci- 
««>£*«*  tées  à la  marge,  (c)  Mais  s’il  vient  à endemander  la  délivrance, & que  le  vendeur  con- 
+a.  tinucâ  ctre  en  demeure  de  la  délivrer,  la  pertcou  le  dommage  qui  arrivera  doit  regar- 

egÎ3*^.oi.(«;  der  uniquement  le  vendeur , parce  qu'il  cft  le  dernier  en  demeure , & vice  vers*. 

La  délivrance  des  chofes  vendues, (oit  meubles, ou  immeubles,  corporelles,  ou  incor- 
porelles, le  peut  faire  en  bien  des  maniérés  qu’il  feroit  trop  long,&  qu’il  eff  peu  nccef- 
îairc  de  fpccifier  ici.  Il  fuffitdoncdc  dire  , qu’elle  fe  fait  véritablement,  toutefois  & 
quantesque  le  vendeur  met  l’achctcur  non-fculcmenten  étatde  pofleder  la  chofequ’il 
lui  a vendue,  mais  encore d’en  jouir , 8c  d’en  pouvoir  difpofcr  comme  proprietaire* 

Si  un  vendeur  avoir  vendu  féparément  la  chofc  donc  il  ell  proprietaire,  à deux 
difflrens  acheteur,  ceUii  qui  feroit  loplus  diligent  à fc  mettre  en  pofllffinn,  feroic 
préféré  à l’autre  : car  il  cft  de  U juftice  8c  de  l'intérêt  public  de  ne  pas  fouffrir  qu’on 
trouble  un  polLUeur  par  des  ventes  fccre tes  ou  antidauées:  guoties  duobus  infolidum  > 
ptxdium  jure  difirxbitur , dit  une  Loi  du  Code  : Manifetti  jura  efi , cum , eut  priori 
tJit«.<fec*  traditum  cft , in  de  tin  en  do  dominio  ejfe  pot  i or  cm.  ( d ) 

l-e  contrat  de  vente  admet , comme  tous  autres,  toutes  fortes  de  conditions  & de 
claufes  licitt*. 
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Qoand  l’accompliffement  de  la  vente  dépend  de  l’évcncmcnt  d’une  condition  qu’on  y 
a appofée , le  vendeur  demeure  le  proprietaire  de  la  chofe,8c  la  vente  n’a  foi»  plein  tffcC 
qu’au  momont  que  U condition  le  trouve  accomplie  CotidttionaUs  venditiones  tuncper- 
ficiuntur,  cum  implttx  fucrit  conditio.  ( e ) D'où  i!  s’enfuit  par  une  conféquence  ncccf- 
fairc  , qu’il  cft  autTÎ  le  maître  des  fruits  que  la  chofe  peut  produire,  fuivant  ccs  pa- 
roles d’une  autre  Loi  : Fruclus  medti  temporis  venditoris  Junt  f f)  Et  par  cette  raifon  il 
doit  porter  la  perte  de  la  chofe  qui  arrive  avant  1 événement  de  la  condition  , quand 
meme  la  condition  viendroit  à s’accomplir  dans  la  fuite,  (g)  Mais  fila  chofe  ne  fouf- 
froit  qu’un  fimple  déperiflcment.cc  feroit  à l’acheteur  à le  portcrparcc  que  H cllcétoie 
devenue  meilleure  , il  en  eut  prufréSc  non  pas  levendeur  , qui  d'ailleurs étoitobligéi 
la  lui  garder.  < b)  Mais  quand  U vente  eft  accomplie,  l'acheteur  cft  le  maître  de  U 
chofe,  & des  fruits  quelle  produit,  encore  qu'il  loit  ftipulé  dans  le  contrat,  que  la 
vente  fera  réfoluc  par  l'évcnement  d’une  certaine  condition , 8c  cela  jufqu'à  cet  évé- 
nement : (i)  & par  la  même  raifon  , la  perte  eo  doit  tomber  fur  lui. 

C’cftune  règle  confiante  , que  les  changemcns  qui  arrivent  à la  chofe  avant  que  la 
vente  foie  accomplie  , regardent  uniquement  le  vendeur , comme  ceux  qui  arrivent 
après,  regardent  l’acheteur,  encore  que  la  chofc  ne  lui  ait  pas  encore  été  livrée  j 
parce  qu’il  en  eft  le  ma!  re , & qu'il  a droit  de  le  la  faire  délivrer  par  le  vendeur  : Pc~ 
nculum  rei  vendit * jîxttm  ad  emptorem pertinet  ; tatnetfi  adhuc  eu  res  emptori  tradita  nom 
fit.  (k)  Plufieurs  autres  Loix  (/)  décident  la  même  chofe.  Ce  que  l’on  ne  doit  pour- 
tant pas  entendre  d’un  vendeur,  qui  feroit  en  demeure  de  la  délivrer  ; car  en  ce  cas 
il  en  doit  porter  toutes  les  pertes  qui  arrivent , faos  excepter  même  celles  qui  feroienc 
arrivées  par  des  cas  purement  fortuits. 

Si  une  condition  a été  appofée  en  faveur  d’un  des  contrichns.ou  qu’elle  puifTe  tour- 
ner à fon  avantage  , 8c  que  fon  événement  dépende  de  l’autre , celui-ci  ne  peut  fans 
injufticc  en  empêcher  l’accoiriplillcmcnt  pour  en  tirer  avantage.  Par  exemple , Pierre 
a acheté  de  Paul  un  muid  de  bié , à condition  que  Paul  le  lui  livrera  le  premier  jour 
de  Mai  au  marché  de  Parisdî  ce  blé  vient  à augmenter  de  prix  avant  le  délivrance  faite, 
Paul  ne  peut  pas  éluder  l’accompliffemcnt  de  ccttc  condition,  pour  profiter  de  ccttc 
augmentation  s puifqu’il  y va  de  l'interet  de  Pierre  qu’tlle  foit  accomplie. 

Enfin  fi  les contradansétoientconvcnusde  quelques  claufes,  qui  fuftent  contraires 
aux  réglés  que  nous  venons  d’établir  fur  les  changemens  de  la  chofc  vendue , ou  i 
d’autres,  dont  nous  n’avons  pas  parlé  , i!  faut  toujours  en  revenir  à la  teneur  du 
contrai  8c  en  fuivre  les  conventions  à la  lettre. 

Les  mineurs,  les  infenfez,  les  interdits  & tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d’admi- 
niftrer  leurs  biens,  ne  les  peuvent  pas  vendre.  Il  en  cft  de  même  d’un  ufufruiticr  ÔC 
d’un  heritier , dont  le  bien  cft  fubftituc  à un  autre , fi  ce  n'cik  à condition  qefNl’a- 
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chittitr  le  rendra  dans  le  temps  requis  à celui  à qui  il  appartiendra  [a) 

Un  Mineur,  un  Curareu:  & tout  autre  Adminiitrateur , ne  peut  rien  acheter  des 
biens  des  Mineurs , Pupilcs  ou  des  autres  pe.  Tonnes  qui  Tout  Tous  Ta  charge.  T mm  rem 
pt,p.  Ht  emee  non  potcfl  : iJrniqne porr/gmaum  <jl ad Jitn.hu  >•  id  ad  Curutarn.  C’eft  ainfi 

que  les  Loix  s’en  expliquent.  ( b ) 

Toute  vente  Taire  avec  erreur,  cft  nulle  sparcc  que  l’erreur  cft  contraire  au  con- 
fencement  qui  cft  de  1 eflènee  du  contrat  : Qjul  en/m  tam  contrat  mm  confenfni  qttim  etrori 
dit  la  Loi  : ( c ) C’eft  pourquoi  la  réglé  de  Droit  dit  : Non  vtdentur  qui  en  mt  tvn/entire. 
( J ) Rcgle  que  le  Droit  Canonique  a adoptée,  (e  ) Doit  il  s’enfuit , que  lî  le  Vendeur 
a eu  intention  de  vendre  une  choie  de  telle  nature , & que  l’acheteur  ait  cru  en  ache- 
ter une  autre , la  vente  cft  nulle.  Si  néanmoins  l’erreur  ne  regardoic  que  la  qualité , 
la  vente  ne  feroit  pas  nulle  par  elle-même , mais  ce  feroit  au  J uge  à en  décider  fui- 
vant  les  differentes  circonftances. 

On  doit  à plus  forte  raifon  regarder  comme  nulle  une  vente  faite  par  dol,  par 
violence , ou  par  une  crainte  grieve  : puifque  le  confentemcncdoic  ccre  entièrement 
libre  entre  les  contra&ans  &L  que  ces  vices  le  détruifcnc.  ( f) 

Le  Juge  ne  déclaré  mille  une  vente , félon  nôtre  ufage , que  quand  le  vendeur  a 
été  le  Te  d’outre  moitié:  Toit  quecucc  lélionfoit  arrivée  de  bonne  loi,  ou  par  dol  de  la 
part  de  l’achcreur.  ht  //  nuUus  d,!u>  intercejjit /ispttum/i  i Jtdtpf*  res  in  (c  dolum  hubtt , 
ainfi  que  parle  une  Loi  du  Digefte.  [gj 

Il  cft  important  d’obferycr , que  le  vendeur  ne  peut  en  aucun  cas,  môme  par  une 
convention  exprt  iTe , ér  ro  déc  h irgé  de  la  garentie  de  l'on  propre  fait  : Cela  étant  con- 
traircàla  bonne  foi,  &:  par  coniequent  aux  bonnes  mœurs,  (h) 

L’acheteur,  en  cas  d’evicti  >n  , a d.oit  de  fe  faire  païerdes  dépends  utiles  » ou  ne- 
ce  (l'aire  s qu’il  a faites  pour  améliorer  la  chofc  > déduclion  néanmoins  faite  des  fruits 
que  cette  amélioration  lui  auroit  produits  : le  (quels  s’i  s excedoient  le  principal  de 
Ksdépenfcs,ci  principal  demeureroit  éteint i&Texcedencperçu  de  bonne  foi  & a vant 
l’action  d’évidion  intentée , leroit  pour  lui.  { i) 

Quand  un  acheteur  le  laide  évincer  fans  Te  défendre  & fans  avoir  dénoncé  au 
vendeur  le  trouble  qu’on  lui  a laïcité»  ou  qu'il  t anfige  de  Ion  autorité  privée  avee 
celui  qui  le  trouble  » ni  qu’enfiii  il  préjudicie  d’une  autre  manière  à 1.»  c vnditi  sn  de 
Ton  vendeur , celui-ci  n’ell  pas  tenu  a la  garentie  de  i éviction.  Car  l’aciicteu;  fc  doit 
imputer  l’évidion  en  ce  cas.  ; i\ 

Mais  d’un  autre  côté  la  T.ule dénonciation  qu’il  fai:  au  vendeur, du  trouble*  qui 
lui  cft  fait,  l’exempte  abfolumcnt  de  toute  obligiti  >n  de  lé  défendre,  & fait  que  le 
vendeur  lui  demeure  garent  de  l’évenement  de  l’action  intentée.  {/ ) 

Quand  le  vendeur  connoic  dans  la  choie  qu’il  vend  des  défauts  qui  en  rendant  l’u- 
fas;e  ou  entièrement  inutile,  ou  tellement  incommode , que  l’acheteur  ne  l’eue  pis 
acnctée , ou  ne  l’eut  achetée  qu’un  moindre  prix , s’il  lesavoic  connus  \\m)  alors  l'a- 
cheteur'peut  intenter  adi  >n  contre  le  ve  ndeur  pour  l’obliger  à reprendre  la  chofe, 
&d  faire  déclarer  nulle  la  vente:  ou  au  moins  à le  dédommager,  félon  la  qualité  du 
défaut.  Les  Coutumes  marquent  ordinairement  les  casou  a lieu  la  réfolution  de  la 
vente,  qu’on  appelle  en  Droit , rédhibition , ( n)  & ceux  ou  le  vendeur  cft  feulement 
tenuà  la  diminution  du  prixqu’ilena  paie:  & en  cas  de  doute  que  le  défaut  foie  aller 
confiderablc , c cft  au  Juge  à en  décider. 

11  en  cft  encore  de  même,  quoique  les  défauts  aient  été  inconnus  au  vendeur* 
C’elt  la  décifion  de  la  Loi  qui  die  : '/  /«.-  iem  r.ibjt  vcn.h/  ir  } ipfim  rei  n>mmc  teneri.  (o  ) 
Mais  s’il  a connu  , ou  du  c >nnoîtrc  le  défaut , & que  l’achctcur  en  ait  fouffèrt  du 
dommage , il  cft  cenu  non-léiilement  à reprendre  la  chofe , ou  à en  diminuer  le  prix , 
félon  l’éxigenccducas  ï mais  il  eît  en  outre  rtfponlablede  toutes  les  fuites  i c’cft-à- 
dirc  , de  tous  les  dommages  qui  auront  etc  caufez  par  cedéfaur.  (p) 

Quand  la  rédhibition  a lieu, le  vendeur  doit  rendre  le  prix  qu’il  a rcçû,&  rembour- 
fer  al’achcteur  toute  la  dépcnle  qu’il  a faite  pour  la  conlervation  de  la  chofe , &pour 
, toutes  les  autres  fuites  de  la  vente, &mémeles  intérêts*,  s’ilencft  dû  :&  l’acheteur 
doit  rendre  1a  chofe  au  vendeur  avec  tout  le  profit  qu’il  peut  en  avoir  tiré: ^.##4  rédhi- 
bition omnia  in  tntegm  m rtjhmunturh pcrn.de  ac  \i  ecque  emptio ,nequc  vendit. o interteffit.  ( q ) 
Surccprincipe  on  doit  dire  que  l’amélioration,  ou  la  détérioration  arrivée  à la 
chofc,  fans  la  faute  de  l’acheteur , regardent  uniquement  le  vendeur.  ( r ) 

Quand  un  défaut  eft  fi  évident , que  l’acheteur  ne  l’ait  pu  ignorer , ou  lorlque  le 
vendeur  le  lui  a déclaré,  cet  acheteur  ne  peut  avoir  en  Jultice  aucune  action  con- 
tre Ton  vendeur  : Hoc  enimtantùm  mtuendum  cjl tnc tmptoT dtcipiutur . C’eft  la  raifon  fur 
laquelle  la  Loi  tonde  cette  maxime.  (/) 
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Tout  cct]ue  nous  venons  dediredes  défauts  qui  donnent  lieu  à la  rédhibition , ou 
à la  diminution  du  prix  paie, ou  enlin  à la  demande  des  dommages  qui  s'en  enfui  vent, 
ne  fc  doit  entendre  que  des  ventes  faites  entre  des  particuliers  j & non  pas  de  celles 
qui  fc  font  par  l'autorité  de  la  J ultice , laquelle  exerce  le  droit  du  proprietaire^  tient 
lieu  de  vendeur , en  adjugeant  la  choie , feulement  telle  quelle  eftdc  fa  nature. 

Un  proprietaire  peut  en  quelque  cas  être  contrainte  vendre  fon  fonds.  i°.  Par  un 
decret  ordonné  en  Jullicc , en  laveur  de  les  créanciers. -x  . Parla  voie  de  licitation  , 
lorfqu’un  fonds  ne  peut  pas  ailément  le  partager  encre  pluficurs  heritiers.  3 . Quand 
il  fe  trouve  nccdfaircau  Publicipar  exemple, pour  faire  des  fortifications  d’une  Ville: 
pour  faire  u n cimetière  à une  Egiilé  qui  en  a De  loin  > & en  d'autres  cas  lembliblcs. 
C’clf  ce  qui  eftcxprelTémenc  porté  par  l’Ordonnance  de  Philippes  le  Bel  de  l'année 
1303.  Et  c’eft  en  conféquencc  de  cette  maxime , que  dans  un  temps  de  difccte  de 
grains,  on  contraint  ceux  qui  en  ont  des  p ovilîons  à les  vendre , & que  les  Magif- 
trats  de  Police  obligent  les  Boulangers  2c  les  Bouchers  à vendre  à un  prix  jultc  &c 
raifonnable,  leur  pain  2c  leur  viande  :rc  qui  cil  conforme  à la  difpofitkm  dcsLoix 
Romaines,  aux  Ordonnances  de  nos  Rois,  ( j ) 2c  à la  jullicc  naturelle. 

On  peut  même  contraindre  un  particulier  i vendre  à un  autre  particulier  l’ufa^ede 
quelque  pa-  tic  de  fon  fondsice  qui  arrivc,quand  deux  héritages  contigus  étant  échus 
à deux  pcrlbnnes , dont  l'une  ne  petit  joui»  du  lien  qu’en  p allant  par  celui  de  l’autre  ; 
alors  le  proprietaire  du  fonds  ne  cdfi  ire  au  palfagc,  ell  obligé  de  vendre  cette  fervitu- 
de  à l’autre  qui  en  abeloin  pour  jouir  du  lien:  c’citainfiquc  l'a  réglé  le  Droit  Ro- 
main. { b ) 


CAS  PREMIER. 

FA  b t v s poflede  tin  foiuls  qui  lui  a crc  lègue 
par  un  paient, avec  une  lu  b IL  rut  ton  en  faveur 
de  l'es  enfins.  Il  cft  dans  un  prcllânt  betoin , & il 
trouve  un  atni  qui  veut  l’acheter  tour  fubftimé 
qu’il  cft.  Ne  le  peut-il  pas  vctulrc  en  lûrcté  de  con- 
(cicncc  l 

Ri’roNSi. 

II  eft  confiant,  qu’on  ne  peut  vendre  un  fonds 
ni  aucune  autre  choie , dont  on  n’a  pas  la  proprié- 
té. Or , Fabitisn’a  pas  ta  propriété  du  fonds , puif- 
que  fon  parent  ne  le  lui  a légué  qu’en  le  fubfti- 
tuant  à les  enfar.s.  Il  n‘cn  a donc  que  l'ulufruit  v 
fc  les  erfins  en  ont  léuls  la  propriété.  Et  par  con- 
fcquer.t  il  ne  le  peut  vendre  * perfonne  (ans  une 
inj'ufticc  manifdlc.  Ceft  ce  qui  fc  prouve  parla 
Loi  qui  dit  : (c)  Sanctmut , fivsltx  alien.unntm 
inhsbuent,  five  tefixtor  hoc  fecerit , five  pxiho  etn- 
trabentium  bac  admiferit,  non  foison  domina  aliéna- 
tionem,  vrl  m.mcipiornm  rminsttni jfionem  elfe  prohi- 
bestiam  i fed  &,  CTc.  C'cft  pou  rquoi  fi  Fabius  a voit 
vendu  ce  fonds  à Ion  ami , les  enfans  pourraient 
avec  juftice  faire  condamner  l'acheteur  à le  dé- 
guerpir^ 11c  (croient  obligez  à aucun  dédomma- 
gement envers  l’acheteur,  qui  ne  pourrait  avoir 
îon  recours , que  contre  fon  faux  vendeur  : autre- 
ment ccs  fubfti?urions,quc  les  Loix  & la Goûrume 
autorisent , deviendraient  illufoires  & fans  effet. 

CAS  IL 

ErARcmu* , curateur  de  Conftantin, mineur , a 
vendu  à Julien  une  métairie  appartenante  i ce 
même  mineur , qui  y aconfcnti  : ccrtc  vente  faire 
tnoTcnnanc  le  prix  detfooo-  livres , à condition 
que  cette  fominc  ne  fera  païcc  à Conftantin  qu’a- 
pièsqu’ilauraarteinr  l’âge  de  ma joritéiSc  qucce- 

P codant  Julien  lui  en  paiera  l’intcrct  au  denier  de 
Ordonnance.  Ce  contrat  de  vente  cft-il  valide  ï 

Re’ponsz. 

Le  contrat  de  vente  dont  il  s’agit  cft  nul.  Car 
U n'y  a que  ceux  qui  fon xftû  jnns , qui  puifient 
aliéner  leurs  fonds.  Or  un  mineur  n'cft  pas  maître 


de  fes  droits.  Donc  Conftantin  érant  mineur,  le 
confcnremcr.t  qu’il  a donné  à 1 alienation  de  fon 
fonds  cft  entièrement  inutile  ; & Eparchius  n’a  pu 
par  conléquer.t  le  vendre  a Julien  lous  prétexte 
que  fon  mineur  y confcntoir , Sc  fans  garder  les 
formalité!  requil'cs  par  les  Ordonnances  : mais 
s'il  les  a gardées  la  vente  cft  légitime,  & l’acque- 
rcifc  cft  eu  fureté. 


À l’égard  de  la  ftipuladon,  par  laquelle  il  cft 
porte , que  Julien  ne  païcTa  le  prix  de  la  venre 
qu'à  Conlbnt  in , & feulement  après  qu’il  fera 
parvenu  à Pâ^e  de  majorité , Sc  qu’il  aura  ratifié 
l'alienation  faite  par  Eparchius , tort  curateur  j Sc 
que  cependant  l'acquereur  paiera  l’intérêt  des  fix 
nulle  livres , on  ne  fa  peur  p is  condamner  comme 
injjftc,  ou  ufurairc  : parce  qu’il  cft  permis  de  re- 
cevoir les  intérêts  d’un  fonds  vendu  , quand  l 'ac- 
quereur n’en  paie  pas  le  prix  5c  qu’il  jouit  de  ce 
tonds , ainû  qu'il  cft  porte  par  la  Loi , (d)  qui  dit: 
y onium  .tut  cm  in  hocjndicio  infra-feripta . itnpri- 
mu,  pretium  quanti  res  vasth . Jttm ttfura pretii  pofi 
diemtradstionis  ; namcimemptorfruatur,  ajuijfi- 
mim  ejî  eum  ufuras  pretii  pondéré.  La  meme  choie 
cft  encore  portée  par  une  aurre  Loi , ( e ) en  ccs  rcr- 
md-.Cnr.tlj h projet  PnvinciacmptUere empiorem, 
qui , fudus  pijfefliontn , fruüits  p.vrepit , p.nsem, 
pretii,  <jsum  penes  fe  b*b:t,cum  *fnru  reflitutr <fnxt 
& pererptonm  fruduum  ratio  & minora  StUtit  fa- 
vorjicit  hhIU  mira  interctferir, gtnt-.t vit.  A quoi 
l’on  peut  ajouter  le  fenrimenr  de  la  Glofe  fur  une 
Decrctalc  d’Alexandre  III.  {/)  laquelle  dît  :Vft*r* 
poÇtutt peti.etiam ftcnn  Han  Canon; s. , . e'um  vtndo 
tibi  predium  & irai»  & percipio  frudm,  necfolvit 
miht pretium  ad  terminant.. . tjttia  bujitfmdi  ufurt, 
non  qnaf  ufura.fed  tjaafî  inter;  fepetuntnr.  Covar* 
ruvias,  Navarre,  Loiict  Sc  pluficurs  autres 
Auteurs  font  dans  le  même  l'entimcnt. 


^ f A J Jo- 

1»  f.J  mim 
imi  rmfii  9r 
vmiui  , /.  1 j. 
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CAS  III. 

Sioonios  , tuteur  de  Theogene,  étant 
pourfuivî  en  Juftice  par  Herculus  pour  le  paie- 
ment de  mille  écus  qui  lui  éroienc  nûs  par  le  mi- 
neur , lui  a vendu  de  ion  aurorité  privée  une  terre, 
qui  faifoit  pairie  du  bien  de  ce  meme  mineur  , 
pour  pareille  fomme,  afin  d’acquitter  Theogcnc , 
fc  d'éviter  l’embarras  d’un  procès  5c  les  frais, qui 
fulfcnc 


■X«t ■**.»./,  f. 
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fuflcrt  rombet  fur  lui.  Hcrculus  a joiii  fix  ans  de 
cctrc  terre  , dont  il  a retiré  Jeux  cens  livres , par 
chacun  n , ( dédu&on  fuite  Jes  frais  Se dépcr.fes 
qu'il  a fiirs  pour  la  culture  des  terres  3c  pour  la 
perreprion  des  fruits.  ) Theogenc  étant  devenu 
majeur  a demandé  à rentrer  en  joüiilàncc  Je  cette 
terre  Se  a offert  à Hcrculus,  acheteur,  Je  fon 
créancier  , la  femme  de  dix-huit  cens  livres  d’ar- 
gent comptant  ; prétendant  que  les  douze  cens  li- 
vres qu'il  en  a retirées  pendant  les  fixant  qu'il  en 
a joiii  , dévoient  en;  précomptées  fur  (a  femme 
principale,  à quoi  Hcrculus  sert  fortement  op- 
pofé.  De  quel  cote  cft  la  juftice  » 

R E*  9 O M S I. 


( l>  ) *âU **•. 
ÏII  lit  r.  F!  • 

1(4. 1.^1  »/*  n , 


La  juftice  eft  du  côte  de  Theogenc.  Car  S;go- 
luus  r.’étoir  pas  maître  du  fonds  qu’il  a prétendu 
vendre , puilqu’il  appartenoie  à Theogenc  fen  pu- 
pilc  : il  n’a  donc  pu  en  transférer  le  domaine  à 
Hcrculus , lui  vaut  cctrc  règle  du  Droit  Canoni- 
que : (*)  Netno  pattfi  plus  jstris  tran: ferre  in  alutm, 
jiirtn  f:bi  campetcre  dsgnofcatur.  O a ne  doit  donc 
tout  au  plus  considérer  cette  cipccc  de  vente , 
que  comme  un  firrplc  engagement  : or  dans  ren- 
gagement d’un  foras  fait  au  créancier  par  le  dé- 
biteur , les  fruits  de  ce  fonds  perçus  par  l'enga- 
gifte , doivenr  être  comptez  en  l’acquit  du  tort 
prircipal , fuivantees  paroles  d’ur.c  Décrétale  que 
fit  Alexandre  III.  crant  au  Concile  de  Tours:  (b) 
Si  jmis  al  t cm j ut  pofeflieHtm,  data  pecuniû  fub  bac 
fptcii  t ici  anbti»'  ■»  pignut  ace.  périt , fi  fort  cm 
pu;»  (dedotlisexpciui'  î defruUibm  fins peretpiu 
abfoiuti  paffeJftONtm  r tljtu.it  debitori.fi  .lurent  als- 
e/uilm..  us  habit  : eo  : cepro,  pafiefiiolibert  ad  it- 
v.imm  revmatur.  D'où  il  s’t  uuir.quc  Hcrculus 
doit  piécoivpter  les  douze  cens  ivres  qu'il  a re- 
çue; du  revenu  de  la  terre  en  déduction  fin  les 
mille  écus  qui  lui  fent  Jlis  i & qu’amli  l’offre  de 
dix-huit  cens  livres  que  lui  fait  Theogenc  , cft 
nifer.nable  Se  jufte  ; uutf  neanmoins  fen  recours 
contre  Si  "crins  pour  les  dommages  & interê'î , 
s’il  en  prétend  à caufe  qu’il  lui  a mal  vendu  : fur 
quoi  le  Juge  ordonnera  ce  qu’il  efeimera  erre  jufte. 

CAS  IV. 


Nicolas,  pauvre  pr.ïfan , a upc  petite  m*i- 
fon  valant  environ  quatre  cens  livres,  Se  un  ver- 
ger endos  de  murs , de  deux  arpens  contigus  aux 
terres  de  R etc,  homme  rkhc,lequc!  cft  de  pareille 
valeur.  René  qui  en  a bc.oin  , lui  demande  s’il 
veur  bien  lui  vendre  cet  héritage.  Nicolis  fçaic 
bien  que  s’il  chcrchoit  à le  vendre  il  n’en  pour- 
roir  avoir  que  8oo.  livres  au  plus  : mais  comme 
il  en  tire  fa  lubfiftancc  avec  le  Travail  qu’il  fait , 
Se  qu’il  prévoit  que  cette  femme  fe  dillipcro't 
entre  fes  mains,  ou  qu’il  n’en  pourrait  pas  faire 
un  emploi , qui  lui  fû;  auflî  avantageux  , que  lui 
cft  ce  périr  hcrince  , il  en  demande  à Rcr.é  uoo. 
livres  qui  les  lui  accorde  à caufe  du  befein  qu’il 
en  a.  Nicolas  peut-il  en  fureté  de  confidence  le 
lui  vendre  400.  livres  plus  qu’il  ne  ferait  cftimé 
par  des  experts  dcfintcicfléz  t 

R t’tONIt. 


Ce  pai'fan  peur  fins  péché  vendre  fa  malfen 
Se  fon  verger  a René  pour  la  femme  que  celui- 
ci  lui  e»  offre.  La  raifen  cft  , qu’il  eft  jufte , 
qu’il  fe  dédommage  du  fort  qu’il  feuffrepar  la  pri- 
vation de  cet  héritage.  Car , comme  die  S.  Tno- 
mas  fur  une  pareille  difficulté,  (e)  quoique  la 
»m  ttif.  chofc  vendue  foie  d’une  moindre  valeur,  érant 

coniidciée  eu  elle-même  : elle  vaut  néanmoins 
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davantage  par  rapport  au  befein  qu’en  a celui  qui 
s'en  prive  par  la  vente  qu’il  en  fait  à la  follici- 
tation  de  l'acheteur,  à qui  il  ne  h vend  , que 
our  lui  faire  plaifir  Ctvn  e.lijuit  naleim  irtiim 
Acre  rem  ah  >u.m , dir  ce  Saint , & alias  UJitu /» 
fi  (à  care.it  1 itt  t ilt  cafii  jufium  pretium  erit , ut  non 
fo'rth  refpiciantr  ad  r.m  jna  -jeu  hrur  1 fed .i.i  J tm- 
tttm  jusd  vr  adirer  ex  vendit  ton:  inatrrit  1 & fie  li- 
cire  patirit  ulijuid vettdi pltu  , ejakm  vale.ee  feesuf- 
dimfe.tfa.tmvi s ma  vendeur phtt ,<jssàn Valeat  ha- 
benti.  Sur  quoi  il  cft  à rcmarq:ier,qu'il  n'en  ferait 
pas  de  meme  : l°.  S'i  Nicolas  ne  fouffrait  point 
dommage  en  vendant.  Cir  en  ce  cas , il  ne  pour- 
rait pas  fans  in  juftice  vendre  fa  maübn  & fou 
verger  à René  plus  que  leur  jufte  valeur  , c’eft-à- 
direde  Soo.  livres,  quoique  René  en  retirât  un 
grmd  avantage  : la  feule  uriliré  de  l’acheteur 
n’étant  pas  un  titre  fuffifant  , qui  puifle  autorifer 
le  vendeur  qui  s’en  prive,  pour  faire  plailîr  à l’a- 
cheteur : Si  ali  jais  ven  , ajoure  Saint  Thomis, 
pim  Irons  jnvetur  tx  re  alrerius  jttam  accepit  ; tUe 
ver 0 qui  vendit , nan  dnmn ific.it ur , canada  re  il- 
ia, nsn  débet  extn  ftipervender* jttia  utilita*  , jut 
al  reri  accnfcit , non  efi  ex  vends  doue  , fed  ex  can- 
di: tans  e meurt  s.  Nuit  Ms  autem  débet  venden  alteri 
jnal  nan  rjl  fiutm  , lie  et  va  fit  r ei  vende  n dammtm 
tfusd  patitur.  Sylvius  ( d ) fuit  à 1 1 lettre  le  fenti-  1 4 ) t>  s,* 
ment  de  ce  fainr  Docteur.  i*.  Il  faut  encore  ob-  *' \ Ji 

ferver , que  fi  Nicolas  étoir  obligé  par  la  neceftîré  dmf. & 4. 
de  (es a ff lires  de  vendre  fon  héritage,  il  ne  le 
pourrait  pas  vendre  plus  qu’il  ne  vaur  filon  la 
jufte  cftlmation  des  experts  ; parce  qu’il  n'auroit 
pas  droir  de  faire  porter  à l’acheteur  le  dommage 
qu’il  feuffriroit  dans  la  luire  par  la  privation  de 
fen  héritage  ; puifqu’on  ne  pxruc  pis  dire  , que 
l’acheteur  en  fur  I)  caufe,  la  neccililé  de  fes  pro- 
pres iffiircsqui  le  contratnr  de  le  vendre  en  étant 
la  véritable  3c  lealc  caufe.  C'eft  pourquoi  René, 
en  païanc  en  ce  cis  la  valeur  de  la  terre  3c  de  la 
maifen  fur  le  p'é  de  8oo.  livres,  qu’on  fuppofe 
êtte  leur  j -fte  prix , paierait  ce  qui  feroir  légiti- 
mement dû  à Nicolas.  Qm:  tnim  émir  rem  ali  ju  ms, 
dit  encore  ailleurs  (e)  le  même  Doâcur  Angéli- 
que , tantum  eàjuifè  dit , jMantim  valet  ; non 
auetm  ju  tmiem  dis  jui  vendit  , ex  tius  carsmid 
damnificatur.  Au  reft.*  ce  que  nous  avons  dir  du 
vendent,  fe  doit  aulli  entendre  de  l'acheteur  , 
qui  acheté  au-dclfeus  du  jufte  prix. 

C A S V. 

Atr  b e X t , aVanC  vendu  & délivré  une  mai- 
fon  à Jacques  avec  cette  elaufe  exprimée  dans  lé 
contrat,  que  la  venre  demeurer  1 réfo'uc  8c com- 
me non  Élite , fi  Jacques  n’en  paie  le  prix  entier 
dans  trois  mois , 3c  Jacques  n’ai'ai.C  pas  encore 
tout  fon  argent  p:êr  à i’échcance  de  ce  terme  i ce 
vendeur  qui  d’ailleurs  fe  repent  d’avoir  vendu  fa 
mai  fon  , le  fert  du  prctcxrc  de  cctrc  claufe  , & 
veut  y renrrer.  Jacques  cft  il  obligé  en  confcien- 
ce  à la  lui  remettre  > 

R e’  p oh  se. 

L’inexécution  de  cctrc  claufe  n’a  pas  l’effet  Je 
refondre  d'abord  la  vente  , avant  que  le  Juge 
en  ait  prononcé  la  réfelution  : & c’eft  dans  ce 
fens  qu’on  doit  entendre  la  Loi , (f)  qui  dit  : 

Citm  venditor  funli  in  legs  ira  caverit  : fi  ad  dtem 

pecHma  fit  Ht  <i  nen  fit , ut  fun  lus  innoptut  fit.  Et 

ccrtc  autre  : (g)  implerâ  pramiffi  fi  de  d <minii 

tut  jus  tn  fuam  caufam  revers  i convensat.  O11  ne  , 

doit  donc  confidcrcr  une  telle  cbulc,  que  comme  4,w.,4. 

comminatoire , 


(t\S  Tl*m. 
f.  Il|  J<m*t 4, 
•1  4 *4  14. 
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commimto:re  , & on  rc  la  repartie  que  comme 
telle  dans  tons  les  T ri’ouiumx  , juiqu’i  ce  que  le 
Juge  ait  dccl  lé  (a  vente  ri  o!uc  : car  H cft  «c  Pc- 
qui'c  naturelle  d’accorder  un  délai  railonnablc  à 
l’achc'eur  , lor. qu’il  ne  petit  paVer  le  piix  de  la 
vente  piéci  émer.c  au  temps  convenu  : aufll  le  Ju- 
ge l'accorde- t’il  ordinaiiement  fur  le  refus  du 
verdeur,  comme  le  dit  certc  Loi  du  Digeftc. ( a) 
Si  yuan  lo  dut , yuà  ptcuiti * iarttur  , feint  hua  jr- 
bit  a ein.prtb.ttfi  non  efiet  i n.o  heum  fp.it  imn  tia- 
tum  viUt-i , ho:  Hem  ùce.dum,&  cum  yuii  eâ  le- 
gs vdtie-ie  , ttt  nifi  a / dittu pr.iium  folutum  futrit, 
intmpr.t  rtt  fut.  11  s’enluTt  île-là  que  Jacques  n’cft 
pas  oblige  en  conlciencc  dans  le  cas  propolc  , de 
renier ^rc  à Aubert  la  mailon  qu'il  a achetée  de 
lui  , jufqu’à  ce  qu’il  y ait  etc  condamné  par  une 
Scrrei  ce  j indique. 

Il  faut  : éar.nioirs  excepter  le  cas  où  le  délai 
d'cxecutcr  ce  qui  acte  promis,  ne  pounoit  erre 
accordé  fans  un  grand  domimgeicotnnic  li  le  ven- 
deur manquoirdc  livrer  uncniarchindifc  proirulc 
précii  émenr  pour  le  jour  d'un  embarquerrent , ou 
d‘ur.c  foire  • mais  ce  n'cft  pas  de  quoi  il  s’agir. 

CAS  VI. 

Ct  t dowiüs  a vendu  verbalement  un  dia- 
mant à Cuus  pour  la  fomme  de  jooo.  livres  , à 
Condition  que  Cüus  en  paiera  le  prix  dans  huit 
jours , à fiurc  de  quoi  la  vente  deviendra  nulle. 
Caïusa  donné  cc|'endanr  deux  Louis  d’or  d’ar- 
rhes à Clcdonius  pour  ’ùreté  de  fa  parole  : mais 
aiant  laide  palier  plu  lieu  rs  1 urs  au-delà  du  terme 
convenu  , lans  avoir  exccurc  ccrrc condition  : CIc- 
donius  a refilé  de  lui  livrer  fon  diamant,  & d’en 
recevoir  le  prix  , & même  de  luircndrcfcsarrhes. 
Le  refus  de  Ctcdonius  n’cft-il  point  xonrtc  la  juf- 
tice,  fur  tout  à l’égard  des  deux  Louis  d’or  d'ar- 
rhes i 

Ri’ïonîe. 

Nous  répondons,  qu’il  peut  J avoir  dans  ces 
fortes  de  ventes  des  conventions  qui  les  rendent 
réfolucs , & comme  non  faites,  trime  contre  la 
volonté  de  celui  des  contractai»  qui  manque  à 
les  accomplir.  Pojfunt . . . interverti fie  puEla  <yua- 
dom  .ib  itttti 9 , dit  Cab  . iTutius , ( b ) psr  tyua  con- 
troûitl  ijJe  ah: 'à  invui  eti.im  parte , dirimant' ex 
poft  faüo.  Telle  cft  la  convention  qu’ont  faire 
Clcdonius  & Ciïus,  qu'on  appelle  dans  lcDroir, 
paîlumlegit  emmifioria , félon  laquelle  les  con- 
tract.ins  conviennent , que  fi  le  prix  de  la  chofc 
vendue  r.Vft  pas  païé  au  vendrai  par  l'acheteur 
dans  !c  temps  qu’ils  ont  déterminé , la  vente  de- 
meurera nulle,  & comme  li  elle  n’a  voit  jamais 
été  faire.  D'où  il  s’enfuit , que  Clcdonius  peut 
fans  injulticc , refufer  de  livrer  fon  diamant  à 
Ciius  ; puilqu’il  r.c  lui  avoir  vendu  que  fous  urc 
condition , qui  n’aïant  pas  etc  accomplie  par  l’a- 
chcreur , en  rend  la  vente  nulle. 

Clcdonius  n'cft  pis  tenu  non  plus  à rendre  à 
Caïus  les  deux  loti»  que  cet  homme  lui  avoir 
donnez  pour  les  arrhes  de  l’achat  ?c  pour  fureté 
tic  fa  parole  ; étant  jufte  qu'il  les  perde  faute  d’a- 
voir accompli  la  condition  convenue  entre  eux. 

Ccrrc  decifion  cft  conforme  aux  Loix  Romai- 
nes : ( c)  voici  comme  parle  la  troifiéinc  de  celles 
que  nous  citons  à la  marge  : De  legr  conmifioria 
trttersogMHt , ita  r.fponiit  ptremptorem  fuftum 

ft , tjuominus  legi  ( COinmifluriz)  parera  ur , dr  ta 
legt  un  venin  or  vtht , funiot  inrmptot  fort  : & 
id  quoi  arrba  , vel  alio  nomint  datum  ejfet,apud 
vcnditorem  rananfu/um. 
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CAS  Vil. 

C Y R t L L e a acheté  de  Pafchal  un  arpent  da 
vignes,  par  violence  ou  par  fraude,pour  une  fom- 
me moindre  de  plus  de  moitié  que  la  jufte  valeur. 

Pafcal  aïant  trouvé  de  la  protection  , a procédé 
contre  Cyrille  pour  faire  rcibi.dre  la  vente  ; fie  il 
lui  demande  en  meme  temps  la  reftirution  de  tous 
les  fruits  qu’il  a perçus  depuis  l’achat.  Le  Juge 
peut-il  far.s  injuftice  condamner  Cyrille  à ccttc 
reftitucion  > 

R ■’  P O H s I. 

Le  Juge  peut  condamner  Cyrille  à reftiruet  i 
Pafcal  l'arpcnt  de  vignes  Sc  tous  les  fruits  qu’il 
eu  a perçus.  Car,  encore  qu’un  acheteur  qui  n'a 
ulé  ni  de  fraude  ni  de  violence,  ne  doive  être 
condamné  à la  reftirution  des  fruits,  ou  à Pinte- 
rct  du  fupplémcnr  du  jufte  prix  , s’il  veut  terenit 
la  chofc  qu’il  a achetée,  qu’à  compter  du  jour  de 
la  demande  qui  lui  a été  faite  en  Jufticc  par  le 
vendeur  *,  il  n'en  cft  pas  de  meme  , s’il  fc  trouve 
coupable  de  l’un  ou  de  l’autre-,  pmfqu’il  n'cft  pas 
jufte  qu’il  tire  avantage  de  fa  violence  ou  de  fa 
f ude  , fuivant  cctre  règle  du  D.oir  Romain  : (d)  (J) r.tt.  Jn- 

Ju-:  n.tnfr*  e ]Mnm  tf  nmun.tn  am  alttrmt  d-tn-  2*^,',.  À*w 
m-nio  & injuria  figri  locupietiorem.  Er  ccrrc  autre  r"  •• 
du  Droit  Canonique  : (e)  Lr  aphtari  non  dtbtt 
allait  n cum  alttr.ut  ittj  tria  vil  j tlur.:.  Ci  que  dit  <■ 
aufli  Innocent  111.  dans  plu  fi  cm  s d:  les  Décréta-  ltnii  ||r 
les.  (fi  C’cft  psKirquoi  Cyrille  doit  être  condam-  «• .«»  oaici." 
ne  à reft  tuer  les  fiuits  du  jour  de  fa  i-~ü’lTince  , 
puirqu’il  a joint  la  violence  eu  la  fraude  à Pi  --  i«.V »'«f. 

) *ft  ce  de  Pachar  qu'il  a fait , fauf  au  Juge  à lui  * u'ù^fu 
déduire  Pinterct  delà  fomme  qu’il  a p i'ée.  Si  OmwVu  " &,m 
fun  ùm  vifl  -um , dit  la  Loi , ( f ) t nbis  p:r  denun-  1 ' 
ti.tiiontn  aJmintHtitws , voltntem  ai  emprunem  fuuU  n i7 
ace:  lert,  tjuod  Jifrabrntij  non  futrit non  rgflè  it 
contra  yuan  prtcet  fun  Ht  1 s , comptravit , vtl  afio  n. 
modo  malâ  fde  contraxit  ; tarn  fnnium  vtfl'um 
coni nutum  probant ibus  , ijuàm  fruttut  quoi  cum 
mil  à fide  perctptft  futrit  probatum  ,adi;m  Profet 
Provmcia  r:Jluui  jubebic. 

CAS  VIII. 

Ic  n a en  , Archircâc,  aïant  deftein  d’acheter 
1 grand  marché  b mailon  de  Mxvius,  lui  a per- 
fuadé  qu’elle  tnenaçoir  ruine  par  les  fondemens  , 
à caufc  qu'il  y paroifloir  quelques  débuts , que 
Mxvius  a ciû  lur  fon  témoignage  être  des  imr-  . 
ques  de  fa  ruine  prochaine  i quoique  dsns  la  véri- 
té ils  ne  fjflcntpas  imporrans , ni  difficiles  à ré- 
parer. Mxvius  ne  fc  voïant  pas  en  érat  de  la  faire 
rebâtir , a confcnci  de  U vendre  à Ignace,  moïen- 
nant  la  fomme  de  10000.  livres,  quoique  , sll 
eût  connu  U mauvaife  foi  d’Ignace  , il  11e  la  lui 
eût  pas  vendue,  ou  qifau  moins  il  ne  l’eût  pat 
donné  à moins  de  15000.  livres  : fur  quoi  l'on 
demande  fi  ccttc  vente  cft  valide  , ou  li  Ignace 
n’cft  point  obligé  en  confcience  à fc  déllftcr  du 
contrat,  ou  à dédommager  Mxvius) 

R s’p  O H s t. 

il  y a une  erreur  non  concomitante  feulement, 
mais  cffcClivc  dans  ce  contrat  de  vente.  Or  l’er- 
reur effective  cft  celle  qui  cft  tellement  caufe  du 
contrat, qu’il  n’eût  pas  été  fait , fi  clic  eut  été  con- 
nue par  le  contrariant  qui  cft  dans  ccttc  erreur, & 
qui  par  confcquenr  exetud  fon  confcnreraent  : 

Cum  nullni  fit  errant  itconfenf ut , ainfi  que  parle  U 
Loi  : (b)  erre  dans  l’erreur,  n’étanr  autre  chofe  & fMlt* 
que  de  penfec  le  contraire  de  ce  que  l’on  croit  wTsT*-  ' ** 
penfer 
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penfcr.  F.rrJrt  il  efi , alistd  pro  a!io  pnture.  (a) 
Quand  il  n’r  aurait  donc  qucccrtc  feule  raifon  , 
4c  contrat  de  vente  dont  il  s'agir  dans  l'cfpecc 
proposée , fetoit  nul  par  le  défaut  d'un  confentc- 
mcnrfuffifmt  de  la  part  du  vendeur.  Qnid  enim 
t*m  cont r.irtum  confit  nfui , qnxm  error  ? dit  la  Loi  •, 

( b ) aullî  la  règle  de  droit  dit-elle , ( c ) Non  vi- 
druur  qui  ernmt  confienttre.  A quoi  cft  conforme 
le  Droit  Canonique.  ( d ) 

Mais  outre  l'erreur  , il  y a encore  du  dol  dans 
ce  contrat  * Sc  un  dol  qui  en  cft  U veri  table  caufcj 
puifque  fi  Mxvius  n’a  voit  pas  été  trompé  par 
Ign  icc  , il  mjui  eûr  ps  vendu  fa  maifon  , ou  que 
du  moins  il  la  lui  eût  vendue  un  tiers  plus.  D’où 
il  faut  conclure , que  cette  vente  cil  nulle , ipfo  ju- 
re , fuivant  ces  paroles  de  la  Glole  fur  une  Décré- 
tale qu’ Alexandre  III.  adrefleà  l'Eveque  d'Arras: 

( r ) Cundo/nt  d.u  cunfxm  contr.tOns  ,pnt  u,  citm  do- 
la  induxi  te  udvendcndumrem  , nlus  non  vendun- 
nm , non  renet  contrains.  Ce  qui  cft  conforme  à ces 
autres  proies  du  Canon  : (f)  Qnod  f*  céUiditnte 
ufius  futrit , & <i  colon»  , vel  À Clfnco  etnerit , P rin- 
Cf  pi  sérum , irrit* Jit  vendit  io  : à quoi  les  Lois  Ci- 
viles (g)  font  pareillement  conformes. 

La  raifon  cft  palpable  : car  le  dol  , comme  l’er- 
reur empêche  le  libre  confenrement  , fans  lequel 
il  n’y  peur  jamais  avoir  de  véritable  contrat  » le 
contrat  n’étant  autre  chofc  que  dnortem  vel  pluri- 
rinm  in  i lem  pLtcitnm  confie» fins.  Soit  donc  qu’on 
ait  égard  à l’erreur  de  Mxvius, ou  au  dol  d’Igna- 
ce , on  doit  conclure  que  la  vente  dont  il  s\igit,eft 
nulle  pr  le  defaut  d’un  véritable  Ce  libre  confen- 
rement de  It  part  de  Mxvius  ; Ce  par  une  confe- 
qnence  nécedairc  , Ignace  eft  obligé  en  conlcien- 
cc  à fedéfifterdu  contrat,*  ou  à dédommager 
Mxvius  , l'on  vendeur,  qu’il  a trompé.  ( h ) 

CAS  IX. 

S t l'erreur  Ce  la  fraude  n’ont  cfé  que  conco- 
mitantes dans  le  contrat  de  vente  : paréxemplc,lî 
Mx-iusavoit  expofifc  fa  maifon  en  venté  , par  un 
affiche  publique  -,  & qu’Ignacc  en  faifant  le  mar- 
ché l’ait  pcrluadc  , pout  l’avoir  à un  prix  plus 
modique  , que  fa  maifon  étoit  beaucoup  plusdc- 
feftucule  qu’elle  ne  l’étoitcn  effet  ; le  contrat  ell- 
i!  v didr  ; S:  Ignace  doit-il  en  ce  cas  quelque  dé- 
dommagement à Mxvius  ï 

R *'  » O M S K. 

« 

Comme  cette  erreur  concomitante , ou  eefte 
efpecc  de  fraude  n'a  pséré  la  vérita'ble  caufe  du 
CfStr.'.r  fon  do:t  dire  qu’elle  n’en  cmpcchc  pas  la 
validité.  C’eft  lcfcntirocnt  de  l’Auteur  de  la  Glo- 
fe,  que  nous  avons  citée  dans  la  décilîon  précé- 
dente ( i ) en  voici  les  termes.  Sivfro(  dolus  ) in- 
cidit  in  eontr.tÙnm  ; qui*  vtnditums  er.m  , ftd  per 
dilttm  tntem  minus  vendidt  , vel  per  dolnm  meum 
plut  emifti  ; renet  qmdem  comr.ului.  Neanmoins  , 
Mxvius  qui  a été  îczé  dans  cetre  vente  , peut  dé- 
ni arderà  Ignace  le  fuprlément  du  jufte  prix  de  fa 
maifon  v it  l'nace  eft  obligé  en  confciencei  le  lui 
donner  \ cVft  encore  ce  qu’enfeigne  I»  meme  Glo- 
le qui  ajoure  : Sed  jritur ud fnpplenunnm,refidni. 
Et  par  la  même  railon  ,•  fi  Mxvius  avoir  trompé 
Ignacedans  le  contrat } il  ferait  tenu  à le  dédom- 
m»ger , ainlî  qu’on  le  prouve  par  ces  paroles  de  la 
Loi  : { é.)  Si  venliror  dolo  ftfierit , ne  rem  plnris 
vtndertt  ...empti  enm  jndicio  tentri  , ur  projht  em- 
ptori  quMto  plnris  fervnm  emijfet.  ( / ) 

CAS  X. 

Ckktioiocui  ,4datchand  d’eau-de-vie 
Tome  UI. 
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en  gros  & ch  détail , a des  caux-de-vie  fortes  Sc 
excellentes  , dans  Icfqucllcsil  mêle  environ  une 
cinquième  ou  une  iixicmc  pairie  d’eau  commune, 
fans  qne  ce  mélam^c  les  aftoiblilTc  trop  Icnûblc- 
merrr , ni  qu’on  s’en  pu  i Ile  aifément  api>erccvoir. 
Peut-il , fans  être  obligé  à reftiturion  , les  vendre 
ainfi  altérées  , au  publ’cen  qualité  d’eau x-dc- via 

Îmres»  Les  raifons  qui  le  perliiadcnt  qu’il  lp  peur, 
ont:  1*.  que  tous  , ou  prefquc  rous  les  uirrcS 
Marchands  de  fa  ptofefllon  font  la  mênac  chofc. i*». 
Que  s’il  ne  le  failbit  pas  , il  ne  ptsurroir  prefque 
rien  gagner  dans  ce,  commerce  i parce  qu’il  ictoit 
conrraint  de  vendre  plus  cher  , pcml*nr  que  les 
autres  vendraient  à meilleur  marché,.  5c  ’trire- 
roient  par-là  tous  ceux  qui  ont  coutume  d’*chc^ 
ter  chez-lui.  j*.  Que  ce  mélange  ne  préjudicié 
en  rien  à la  fantc  de  ceux  qui  fc  fervent  de  ccire 
liqueur  i 

ReVomm. 


Le  Dofteur  Angélique  (m  ' dit  que  le  ptcm;ct 
défaut  où  tombent  les  Marchands  , cft  , lonq  t*;\ 
vendent  une  efpecc  de  mtrchand’fc  pour  une . u- 
tre , comme  dans  l’elpccc  qu’on  propole  ici, où 
Chtyfologuc  vend  de  l’eau  commune  pour  der 
l’cau-de  vie , 5t  que  le  Marchand  cormier  en  c? 
cas  une  fraude  qui  le  rend  coupable  de  pc  lié. 
Zhsns  dtfedfns  efl  f;cnnd<-m  fptcirm  r*i,  dit  S.T'd- 
mas,  & hsutc  qm  iem  defeilam  fi  ven  lnorcoe.iofi.it 
inrtqn-tm  vendu ; camnntt u inrsrn  ’riti*. 

Dnde  vendit!»  jUiC/sj  rtddittor.  Apres  cela  ce  S.'int 
ajoute  que  cette  lortc  de  fraude  , iiuù  que  celle 
qui  regarde  la  quantité  de  la  cho.e  venduë  oblige 
à reftirurion  celui  qui  La  commet.  Et  in  omn;b»<  t-t* 
Itbnt  non  foiurn  Miquis  peccut  , injnfl.rm  vendent 
nem/'étciendi  i fi  J eti.sm  :^rejfirunon.tn  trntru». 

11  semble  néanmoins  nue  dans  l’cfpecc  prooo- 
fée , l'on  pourrait  exeufer  Chryfologuc  par  les 
raifons  qu’il  apporte  } pourvu  qu’il  vc*>d;r  fon 
eau-devic  ainlî  mêlé.*  au-dcllous  du  prix  qu’elle 
vaudrait , fî  elle  croir  pure  ; que  la  diminution 
du  prix  fut  proportionnée  au  mélange.  C’eft  cc 
qu’on  peut  prouver  p r l'aurariré  de  S.Ar.fonir.(w) 
qui  eftime  quon  peut  exeufer  les  M irch.inds  qui 
ne  vendenr  leurs  maichmdi  es  altérées  ou  mc'eci 
que  pour  fc  dédommager  de  la  perte  qu’ils  y fe- 
raient autrement  : parce  que  les  autres  M .rchWs 
qui  font  le  même  commerce  , les  donnent  ainlî  al- 
térées à un  plus  médiocre  prix  : mais  que  ce  doit 
être  toujours  a condition  de  les  vendre  moins 
qu’ils  ne  les  vendraient , Ci  elles  étaient  fins  mé- 
lange: à quoi  il  a joute  une  autre  condition,  qui  « ft 
que  certe  alteration  ou  cc  mélange  ne  foir  p u pi  é- 
judiciablcà  la  famé  : voici  Tes  paroles.  lrer'tancnth 
aiicni  fopbifliciutt  eu  que  venlunt , ne  fit  fervent 
d.mnef  & cum  ntiqnotncro  conomo  ; quin  fi  ven  le - 
rent pures  rts  , & emptores%on  vellent  dur?  jujlutn 
pretium  i qniuahi  vendent  tulin  fie  fiopbifiiCJt  t & 
mixtaminon  pretio.videntur poffie  excu/  urisdutr.mo- 
do  non  fient  tëltt  tnixtnrt,qu.t  noceunt  hstmanis  cor u 
poribns.  quod  occident  pote!}  in  bis  que  vendnntnr 
in  citnm  & potnm  b om  in  uns  T preapui  inmedici- 
nulsbus.On  doit  néanmoms'remuqucr  que  cc  faint 
Archevêque  ne  parle  qu'en  doutant, comme  on  le 
voit  par  cette  expreflîon:  vidrntur pofft  txcufitrtè 
D’où  l'on  doit  inférée  qu’il  eft  beaucoup  plus  lût 
pour  la  confciencc  de  vendre  les  choies  fans  alco* 
ration  & fans  mélange  , dans  le  danger  où  la  cu- 
pidité expofeun  Marchand  de  rrop  fe  flarér  fur  le 
prit  qu’il  vend  fa  marchandife , Ce.  de  commettre 
en  cela  quelque  Inj-ifticc.luivant  cette  belle  paro- 
le de  S,  Lcon;(t)Z><j0SVj7r  cft  inter  emtntis  ven  Itn- 
O 7 tlfqut 
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ttfiqu*  cmmsr-riitn  non  intervtnire  pecrattttn.  Mais 
quoiqu’il  en  loit , il  eft  îu  moins  abiolumcnt  nc- 
ccU'aire  pour  U lurctc  de  la  conscience  de  ne  ven- 
dre ces  fortes  de  maich»ndi!ewnébni»cc»ou  al- 
tères , qu’à  un  prix  moindre  qu’elles  ne  vau- 
draient , lî  elleséroieo-rpurc5.£)eéf»r tamenvendh 
tfrts , ajoure  S.Anronin,/«  bujufmo di cafikus  minus 
vtnii'c , juaw  fi tfiet pu'iem.  ffiàt  vtnderent  aquam 
pn  vint i&  fie  dt  Mets  fimdikus.  Ervoilàfur  quoi 
Chryfologue  5c  ceux  qui  font  dans  le  meme  cas  Te 
doivent  régler  pour  ne  pas  commettre d’injuftice. 


Joachim  .Marchand  de  laine , a de  coutume 
de  meme  fa  laine  dans  un  lieu  humide  , afin  que 
pefanr  davantage, il  y fa(Ic  un  plus  grand  profit, 
ne  pêche- t’il  point  en  cela  contre  la  juftice  l 

R ■’  p o n s B. 

"•  Saint  Antonin  ( *)  répond  à cette  difficulté  , 
*’  & condamne  cette  pratique  , comme  injufte  5c 
frauduleufe  , en  parlant  de  ceux  qui  font  ou  qui 
vendent  des  étoffes  de  laine  qu’ils  mettent  dans 
un  lieu  humide,  afin  qu’elles  s’allongent  davan- 
tage en  les  aulnanr.  Lanificts . dit  ce  laine  Arche- 
vêque , f ni  faclunt  pannos  trahi  n ad  tr.tlhhum 
ultra  dt  ht  tant  artit  e unie  pofiea  made fallut  & ton- 
fut  , ut  mor  s eft  , rttrahitmr  .:dlo»*i  minorer»  mtn- 
fur tm  ,tjnkn  drker , fraude»  raciunt.  D’où  il  s’en- 
fuit que  puisque  Joachim  rend  fa  laine  plus  pc- 
fante  pat  rhumidiré  dont  elle  rft  imbibée, & mi’cl- 
1c  devicnr  enfuirc  beaucoup  plus  legerc  qu’elle  ne 
le  doit  értc,  quand  l’acheteur  l’a  laiflée  quelque 
temps  dans  un  Heu  fec  ton  ne  le  peut  exeufer  de 
von.irc  à faux  poids  , comme  les  March  ands  dont 
parle  S.  Antonin  , de  Vfidrcà  f-ulîe  mefurc;  de 
forte  que  les  uns  5c  les  autres  qui  ufent  de  cctrc 
fraude , pèchent  conrrc  la  juftice  v 5c  font  par  con- 
fcquent  obligez  à reftitution  du  tort  qu’ils  ont 
frir  aux  acheteurs  : car  Joachim  8c  ccs  M rchands 
font  U mêmechofe  , que  fi  leur  mirchandnc  étant 
fechc  , comme  il  faut  qu’elle  la  foir,  ils  U vpri- 
* doient  à faux  poids  ou  à faufTe  mefurc  , éttntévi- 
dent  que  cctrc  marchindifc  étant  devenuë  fechc 
d’humide  qu’elle  ctoir  , eft  d’un  moindre  poids, 
ou  d’une  moindre  mefurc  qu’clle  r.’éroit  a air  1 ra- 
yant. Anlli  cft-ceunarrificeqne  condamne  S.Tbo- 
"•  mas , ( h ) quand  1!  dit  : Si  quit  frienterurarwdt- 
fi  a rut  i menue 4 in  venlen.lo  , frau  i.m  connut -tir  , 
& efi  il!  in  ta  vtn  litio.  Uo  it  diritur  Deuteron.  tf. 
Non  hibebisin  facculo  diverfa  pondéra,  ma  jus  8c 
minus,  nec  rrir  in  domo  tua motlius ma jor  fc  mi- 
nor  : Et  po'hd fukditter , abominatur  cnim  Domi- 
nas qui  facit  Sc  averfatur  omnem  injuftitiam. 

CAS  XII. 

A n t h 1 m c,  Martftand  Drapier,  a dans  fa  bou- 
tique nlulîcurs  pièces  de  draps  noirs,  qu’il  fçait 
êrrcdcfocVaeux  par  unereinrure  Top  forte  qui  les 
a brûlez  : ce  qu’on  ne  peut  conncîrrc  que  par  l’u- 
fage  qu’on  en  fait.  Il  vend  néanmoins  l’aulne  de 
ce  drap  le  même  prix  que  celui  dont  la  teinture 
eft  bonpe  : parce  que , dit-il , le  défaut  de  la  rcin- 
turc  ne  vient  pas  de  lui  ; 5c  que  d’ailleurs  il  rft 
fifte  que  le  fore  porte  le  foiblc  : pechc-t’il  en  cela 
5:  eft-:l  oblige  à quelque  reftirution  ? • 

R E’  ? O H S E. 

( * > » *‘w-  C’cft  U , félon  fainr  Th«nas  , ( e ) ta  troifiéme 
L»— ^ f°rrc  fraude  que  font  quelquefois  les  Mar- 
chands . laquelle  étant  conrrc  la  juftice , les  obli- 
ge à reftitution  du  dommage  que  faudrait  ceux 
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qui  ont  acheté  ccs  marchmdifcs  défcéhieiifes. 
Tertim  defeCfus  f in  verditionc)  rft  ex  parte  quali- 
tatii  ,dit  ce  Saint , put  à , fi  Mi  quoi  anmal  infir~ 
mumvtndat  quafi  fanum.  y* tod  fi  quit  fetemtr  ftee- 
rit,  fra».lesn  conunmit  ht  vendit  i ont. un  de  eji  illtcita 
vendait»  , & ai  omntkus  taltkut  non  folum  ahjmi 
peccat , injuftam  ven  Ltionem  faciendo  , fed  etiam 
ai  redit  ut  tanem  t mener.  On  ne  peut  donc  exeufer 
Anthime  de  péché  Sc  d’ir  juftice  dans  l’efpecc  pro- 
po  éc  , ni  par  confcq-tenr  l’cxcmprer  de  l’obliga- 
tion dcrcftjtucr  aux  acheteurs  le  dommage  qu’ils 
fou  firent. 

S.  Antonin  Ce  fondant  fur  le  principe  de  S.Tho- 
mas , enfeigne  la  mêmexhofe  , 5c  apporte  pour 
exemple  le  même  cas  qiron  propofe  ici  avec  plu- 
ficurs  autres  : (d)  In  ijuMtrote  rentra  fit  front,  dit- 
il  , cim  fcilicet  vtndttmur  cames  infefta  pro  faniti  1 
armât  a antijuata  & fie  virrute  thkihtata,  prj  re~  ! 
cenflkut  ; likerceruptus  & f alfas  p ^ fidelii  & e *- 
rittm  fragile  pro  durakiln  vimtm  corruption  p'«  fano, 
donne  1 rainera  pn  ftaktln  animal  infirmées»  profane  1 
p.tnnut  difeÜMojks  pn  mitfclheifo  , CT  htejufmoii. 
Cesdeut  aurorirez  doiventfuffirc  pour  flirc  voit 
qu’Anrhirnepeche , non-feulement  en  vendant  un 
drap  d’une  teinture  Jarulance , 8c  qui  par  ce  dé- 
faut eft  d’un  mauvais  ufage  » mais  encore  qu’il 
eft  oblige  à dédommager  ceux  à qui  il  l’a  vendu  , 
s’il  leur  en  a fait  païer  le  même  prix,  qu’il  vend 
celui  qui  n’eftpas  défectueux. 

CAS  XIII. 

H î r p A R '■jju  e , Marchand  drapier , a vendu  à 
Sbfte»*cs  une  pièce  de  drap  d’écarlarc  , dont  il 
fçavoir  que  les  deux  dernières  aulnes  n’eroient 
pas  d’une  teinture  auffi  vive,  ni  auflî  belle  que  le 
refte.  Il  a ce'é  ce  défaut  à Sorte i- es  i de  peur  qu’il 
ne  manquât  à la  vendre,  mais  il  a dimi  ué  du  pr>X 
1 proportion  de  la  teinture  Jéleiftueulc  ) a-t‘il  pc- 
chc  en  célant  ce  défaut  ) 


Nous  rénondons  que  Hipparqne  t.’j  commis  au- 
cun péché  en  nedécl  itanr  poinr  ce  défaut  à Softc- 
ncs  : r*.  Pirce  qu’il  lui  a vendu  moins  le  roiir  , 
qu’  1 ne  le  lui  eût  vendu  fans  ce  défaut  s i*.  P:tce 
qu’il  n’éro  r pas  tenu  à man:fcft?r  un  tel  défaut, 
qu’il  eut  pii  l’empêcher  de  vendre  la  pièce  de 
drap  enriere , l’acheteur  n’eu  fouffrant  pas  du 
dommi^  5C  qu’il  auroit  confcnti , ou  dû  con- 
fenrir  à l'acheter  pour  le  même  prix  qu’il  en  apaïé. 
Si  ergt  vit  afin  rei  vendit  a , d’t  S.  Thomas  , (e)  no te 
faciat  rem  minits  valet , ’ju'-m pretium  finpofiMm 
quia  font  venditor  minus  pretium  rmponir  propter 
vitium  ; tien'  non peccat  , tarent  viriuot  e tfuta  ven- 
dit io  non  e/l  inju/t  1 : & forte  effet  fikt  damnofiem.fi 
vitium  dirent  e qui  1 empto- ■ vtUtt  hakm  rem , ttiam 
mi  non  p'etio  , qu'au  valent. 

H eft  ncinmoins  vrai , que  fi  dans  le  cas  prono- 
fé  , ce  drap  ne  pouvoit  être  dûcment  emploie  1 
l’ulage  de  l'acheteur  , comme  cela  peut  arrivcf  1 
l’égard  d’un  homme  de  qualité  ; 8c  qu’il  en  fouf-  , 
frit  du  dommage  *,  le  Marchand  felV>ir  renu  de  le 
dédommager , nonobftin'  la  diminurion  qu'il  au- 
• roitfrice  du  prix  des  deux  aulnes  défartunifes,  ou 
de  les  reprendre  fur  le  pied  de  leur  jufte  valeur. 

CAS  X 1 V. 

S a m o e z a vendu  1 Laurent  une  terre  pour 
le  prix  de  10000.  livres, 1 l’exception  des  bois  qu’il 
s’eft  rcfervcz,8c  fc  confiant  à Laurent  qu'il  a char- 
gé d’en  fiire  dreffer  le  contrat  i celui-ci  a fait 
mettre  dans  le  contiar,  que  Samuel  lui  a vendu  la 
terre. 
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terre  , 9t  tout  ce  qu'il  y porte. loi c , excepté  les 
bois  appel  lez  tic  fâinrc  Helene  & du  Val.  Laurent 
aïant  païé  les  10000.  livres  à Samuel,  &:  le  cun- 
rrat  aïant  été  ligné  de  part  & d'autre , il  s'ert  mis 
en  polTeflion  de  la  terre  , & en  a joui  deux  ans. 
Quelque  temps  après , Samuel  qui  n’a  voit  pas  une 
allez  parfaite  éonnoirtàncc  de  fa  terre  , & qui  s'en 
étoit  rapporté  à Laurent , comme  on  l'a  dir , a ap- 
pris qu‘il  y avoir  encore  un  autre  petit  bois  de  la 
valeur  de  1000.  livres  qui  n’avoit  pas  été  expref- 
fément  excepté  , parce  que  Laurent  n’en  avoir 
non-plus  que  lui , aucune  conrroilTance  ,lors  delà 
purtàtion  du  contrat.  Sur  cela  il  fc  plaint  que  Lau- 
rent l’a  trompé  , & prétend  que  çc  bols  lui  ap- 
partient i puifquc  en  vendant  la  rerre,  il  a excep- 
té les  bois.  Laurent  répond  , que  puisqu’il  n’y  a 
que  deux  bois  exceptez  dans  le  contrat,  il  ne  peut 
rien  prétendre  au  troiltéme  , qui  doit  être  ccnfé 
vendu  avec  la  terre  -,  mais  que  cependant  pour  lui 
faire  voir  qu’il  a agi  de  bonne  foi , & qu’il  a ache- 
té la  rerre  tout  ce  qu’elle  valoit,  il  lui  déclare  qu’il 
eA  prêt  de  confenttri  la  réfolution  du  contrat, s’il 
lui  veut  rendre  les  10000.  livres  dans  le  terme  de 
trois  mois.  Sur  quoi  l’on  demande  , fi  ce  temps 
étant  expiré  , fans  que  Samuel  lùWir  rendu  cette 
fomme  , il  peut  en  lurcté  de  confcicncc  retenir  ce 
bois  avec  la  terre  t 

Re’powse.  • 
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Puifqu’îl  n’y  ^ aucun  dol  de  la  partde  Laurent , 
& que  d’ailleurs  ce  périt  bois  n'a  pas  été  nommé- 
ment  excepté  dans  le  contrat  de  vente  que  Sa- 
muel lui  a taif,il  ne  lui  doit  aucun  fuppl  émeut , & 
Samuel  fc  doit  imputer  à lui- même  la  faute  de  ce 
qu'il  n'a  pas  eu  une  allez  pleine  cotinoi  (Tance  de 
toutes  les  dépendances  de  la  terre  , avant  que  de 
l’avoir  expolee  en  vente  ; c’eA  pourquoi  s’il  fouf- 
fre  quelque  dommage  i cette  occafion , c’ert  à lui 
fcul  à le  porter  , 8c  non  pas  à l'acheteur  , (uivant 
cette  réglé  de  Bonifice  VIII.  ( « ) Dasnnmn  tjuod 
quts  fu a cutpâ  fini u , foi  debe:,  non  atiis  imputait. 
Laurent  peut  donc , puilqn'il  a agi  de  bonne  foi , 
s’en  tenir  aux  termes  de  Ion  contrat  , cotformé- 
ment  à la  Loi , qui  dit  : (b)  Ait  Pratorpatl  1 con- 
vint*. y u*  nttjHt  dote  m*lo  , ne^ui  advenus  tiges... 
neijue  quofraus  cm  torum fat,  fa£l.l  trunt  ftrvabe. 
Mais  ce  qui  doit  mettre  entièrement  Laurent  à 
couvert  de  toute  reAitution  ,c’cA  que , fi  Samuel 
fe  uouvoit  lezé  il  pouvoir  accepter  ta  rciolufion 
du  contrat  qu'il  lui  offroir.  Enfin  fuppofé  qu’il  y 
eut  lieu  de  aouterde  la  julHce  du  droit  de  l'un  Se 
de  l’autre  : il  feroiede  l'équité  de  piger  plutôt  en 
faveur  de  Laurent  ,que  de  Ton  vendeur , fuivant 
cette  autre' règle  du  meme  Pape  Bonifice  VIII.  (e) 
Cum  funt  pjrtium  jura  obfcura  , reo  f aventura  ejt 
potins  quant  aüorj.  Ce  qui  eA  d'autant  plus  vc lita- 
nie , que  la  portêllîon  eA  toujours  favorable  à ce- 
lui qui  no  fie  de  de  bonne  foi  : ( d)  In  p*n  caufa 
pttior  ejt  <%nditio  ptfjidtntis. 


CAS  XV. 

Jules,  proprietaire  d’une  Maifon  qu’il 
ctoïoir  menacer  ruine  i parce  qu'il  paroifloic 
pluficurs  fentes  aux  murailles , qui  neanmoins 
n’éroienc  caillées  que  par  la  force  Se  l’effet  du 
plâtre  dont  elles  étoienr  enduites  , l’a  venduë  i 
Lucien  pour  fix  mille  livres.  Un  mois  après  le 
contrat  de  vente  plié  , un  hibile  Architecte  l'a 
délabufé  de  l’erreur  où  il  étoit  > & lui  a dit  que 
fa  maifon  valoir  au  moins  1400  a.  livres  Se 
qu'il  croit  même  prêt  de  lui  en  donner  ce  prix  È 
s’il  vouloir  Élire  refoudre  la  vente  qu’il  en  avoir 
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faite  à Lucien.  Surquoi  Jules  demande,  s’il  peut 
en  confcicncc  procéder  contre  Lucien,  Se  denun- 
cn  JuAtec  la  reicifion  du  contrat  i 

Rt'rOHi  1. 

Les  Loix  permettent  dans  un  pareil  cas  de  faire 
réfoudre  la  vente  par  l'autorité  Oc  la  Jultice.  Rem 
nujoris  pc/tii  .fi  tu  . vel  parer  tuus  minons  diftra- 
xerit , dit  la  Loi  , ( e J humanum  eit , ut  , vrl pre- 
tium te  rj fi ii nente  emptoribui  futtium  venundatum 
rtcipi.it  , aurontate  judtcii  intercèdent e 1 vel , fi 
emptor  tlegerit  quoi  eUefl  jufto  prêt  10  recipias.  Mi- 
nui  autan  pretium  tfftvidttur  ^fincc  dmidia  pan 
ven  prêta  feinta  fit.  Nous  avons  encore  une  autre 
Loi  ,qui  déride  fa  même  chofc.  (f) 

Ces  Loix  font  conformes  à la  doètrlne  de  faint 
Thomas , qui  dit  : (gjer/am lex  humana  cogir  ad 
refiituendnm...  fi  aliquis  fit  deceptus  ultra  dimi . 
diamjuili prerii  quamitattm.  Ce  qui  eA  véritable, 
foit  que  l’achctcur  air  été  de  bonne  ou  de  mau  vaife 
foi  j c’eA-i-dire  , Toit  qu’il  ait  connu  , ou  qu’il 
ait  ignoré  la  juAc  valeur  de  la  chofe  venduë  au 
temps  que  la  vente  en  a éré  faite.  Et  fi  nullns  do- 
tut  interet ffit  ftipulantit  : SeJ  ipfa  res  in  fe  dotum 
habit,  dit  une  autre  Loi  :(  h ) Mais  pour  juger  juf- 
tement  de  la  léfion  , il  fe  faut  régler  fur  le  prix  que 
valoir  la  chofc  au  temps  même  de  la  vente  ,(i)Sc 
non  pas  avoir  égard  i ce  qu’elle  pourrait  valoir 
dans  la  fuite  : parce  qu’il  peut  arriver  en  bien  des 
manières  , qu'un  fends  ait  augmenté  de  prix,  de 
moitié,  depuis  le  jour  qu’il  a éré  alicnéiauquel  cas 
le  vendeur  ne  peur  revenir  contre  l'acheteur. Nous 
concluons  dore  qu’il  cA  permis  à Jules  de  procé- 
der contre  Lucien  à la  refeifion  du  contrat  de  la 
vente  qu’il  lui  a faite  de  fa  maifon  ; puisqu'il  a éré 
lezé  de  plus  de  moitié  i Sc  qu’a  près  que  le  Juge  au- 
ra déclare  la  vente  réfoluc  , il  pouria  , fans  blef- 
fer  fa  confcicnce  rei. ;jpt  dans  la  portrfiîon  de  fa 
mai.'on  en  re A tuant  à Lucien  les  fix  mille  livres 
qu’il  en  a reçues. 

CAS  XVI. 

A M A n d , Libraire , aïant  trdis  Tomes  d’un 
livre  ttès  rare , imprime  en  quatre  volumes , dont 
un  Curieux  lui  offre  trois  pi  (tôles  , a cherché  de- 
puis long-temps  le  quatrième  qui  lui  manquoir , 
& l’a  enfin  trouve  chez  Baudoüin  , l’un  de  fes 
Confrères , qui  fçachanr  le  befoin  qu’il  en  avoic 
pour  aflbrrir  les  trois  Tomes  qu'il  avoir  déjà  , & 
le  grand  profit  qu’il  tfn  devoir  tirer  , ne  le  lui  a 
pas  voulu  vendre  à moins  de  douze  livres  -,  quoi- 
qu’étant  un  livre  délartotti  6c  feparé  , il  ne  valut 
tour  au  plus  que  cinq  livres  , & que  Baudoiiin  le 
donnant  pour  ce  dernier  prix  , y trouvât  encore 

f»rès  de  la  moitié  de  profir.  On  demande  fur  cela 
i Biudoiün  a pû  enconfcience  5c  fans  erre  obligé 
â aucune  reAitution  , vendre  ce  livre  douze  livres 
eû  egard  aux  circonftanccs  qu'on  vient  de  mar- 
quer i 

R ■'  p o n s s. 

Nous  eAimons  que  Baudoüin  wU  pû  en  con- 
fcience  & fans  une  injuAice  toute  manifefte  ven- 
dre douze  francs  le  livre  dont  il  s’agit.  Car  il  t 
vendu  une  chofe  qui  ne  lui  apparrenoit  pas , en 
vendant  l’utilité  d’autrui  , fans  qu’il  pût  prétex- 
ter aucun  dommage  qu'il  fouffric  en  le  vendant 
fon  jufte  prix  -,  puilqu'on  fuppofe  , comme  il  cA 
vrai  , qu’un  livre  défartùrti  A feparé  , eA  d’une 
valeur  beaucoup  moindre  qu'il  ne  ferait  étant 
joint  à ceux  dont  il  fait  parcie  j ÔC  qu'il  en  a même 
• retire 
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retiré  un  profit  fort  confidcrable  par  rapport  à ce 
qu'il  lui  avoir  coûte. 

Cette  réponfe  cft  conforme  à la  doctrine  de 
faj  s n+m-  ] 'Ange de  l'Ecole  f*)  dont  voici  les  paroles.  Ssve- 
J rt  Minuit  mulium  juvetur  tx  n alterna  quam  ae- 

cipit , tilt  vero  jMi  vendit , non  damnificatarcann- 
do  il!  à rt  i non  de  ber  tam  fupemendere  : quia  Mili- 
tas qua  alttri  offre  frit , non  t/l  ex  venditione  ,fed 
tx  fondaient  attenta.  N allas  auttm  débet,  vtndtrt 
oie  tri  quod  non  efl  ftutn  ; licet  poffit  ti  vtndtrt  dam- 
nam  quod patuur.  Ce  faint  Doreur  ajoute  , que 
dans  une  telle  conjonâure  le  vendeur  peur  pren- 
dre ci  uclcjuc  chofe  au  delà  du  jufte  prix  , fi  l'ache- 
teur le  lui  veut  bien  donner  par  generofirc.  llle  tx- 
mtn  ; qui  tx  rt  al  retins  accepta  maltam  jttvatur  , 
pote/l  propriâ  fpontt  altqusd  vendent  ifapercngare: 
quod  pertinet  ad  tjus  honeflatm.  Ma»  Baudouin 
n’cft  pas  dans  ce  cas  -,  puifqu'tl  a exigé  les  douze 
livrcsavec  ligueur  pour  le  prix  de  foi  livre,  qui 
n’en  valoir  pas  la  moitié.  Poire,  le  cas  lui  vaut. 

CAS  XVll. 

Joseph  8c  Claude  ont  deux  monrres  à repe- 
titiou  , parfaitement  égales  en  toutes  chofcs,  cha- 
cune valant  vingt-cinq  piftoles.  Jacques  valet  de 
chambre  de  Claude  perd  celle  de  fon  martre  s & 
pour  éviter  Ton  indignation  il  prie  Jofcph  de  vou- 
# loir  bien  lui  vendre  la  tienne  , pour  la  merrre  en 

la  place  de  celle  qu'il  a perdue , n’en  pouvant 
trouver  aucune  ailleurs , qui  y foit  fembbble , ni 
par  confequcnr  cacher  autrement  à fon  maître  la 
perte  qu’il  a faire.  Jofcph  confenr  de  la  lui  ven- 
dre’j  mais  voulant  profiter  de  l’occafion , Il  lui 
en  demande  trente-cinq  piftoles  ‘/quoique  la  pri- 
• vation  de  fa  montre  nclui  caufe aucun  dommage 

êc  ne  lui  fade  meme  aucune  peine.  Peur-il  en  con- 
science eu  éxiger  ce  prix  dans  cette  conjoncture  ) 

Ri'roti  i. 

Jofeph  ne  peur  pas  vendre  fa  montre  trente- 
cinq  piftoles  , puiiqnc  fa  jufte  valeur  n'eft  que  de 
vingt-cinq  : la  raifoncft  qu’ef»  le  faifant,  il  profi- 
tcroitde  la  liéeèflité  d’autrui , 4c  ferait  à fon  pro- 
chain , ce  qu'il  ne  vou droit  pas  qu'on  hu  fit  à lui- 
mcmc.  C’cft  le  fcr.timent  de  S.  Thomas , qui  con- 
d a mue  comme  in  jufte  une  femblable  vente  où  le 
prix  qu’on  en  retire  excede  norablement  la  |ufte 
valeur  de  la  choie  vendue.  Voici  comme  parle  ce 
tMî.TWf*  faint  Dofteur-  (b)  Si  quis  aheui , in  necejjitaie 
conflit  Me  vendent  rem  ahefUam  natho  amplt'ns  , 
qu  'au,  valent  : e/et...  injujla  vendit so. 

Pourconfirmcr.ee  que  nous  difons  , il  fautfea- 
voir  , que  c'cft  une  maxime  confiante  fie  de  la- 
quelle conviennent  tous  les  Théologiens,  qu'on 
ne  peut  j «mais  fans  injuftice  vendre  ni  acheter  une 
chufir  plus  que  fa  jufte  valeur  : parce  que  , com- 
te i ».  r**».  me  dit  encore  & Thomas  ( c ) le  contrat  d'achat 
î i*  ,trf7'Mn  ^ venre  n’a  été  établi  que  pour  l’utilité  com- 
mune des  acheteurs  fie  des  vendeurs  s fie  que  par 
confcquent  il  ne  doit  pas  erre  plus  avantageux  à 
l’un  qu’à  l’autre  ; l'égalité  , en  laquelle  cunfifte  la 
jufticc  commutative  devant  toujours  y et  te  gar- 
dée : Ce  qui  ne  feroit  pas  , fi  le  prix  excecioit  la 
jufte  valeur  de  la  chofe  i ou  la  chofe,  la  valeur  du 
prix.  Enptto  & vendit  io  , die  le  Docteur  Angé- 
lique , videinr  effe  inrrodufta  pro  communi  utilité - 
rt  Mnufque  . dum  Je  t licet  • umts  indiges  n al  ter  i ms 
CT  t converfo ...  quod  autem  pm  communi  utiljrate 
in  d allume  fi  .non  débet  ejfe  mugis  in  gravamen  Mtmt, 
tjudm  al ren us.  Et  ideo  débet  fecundian  eqMahr.itetn 
ni  mtr  tôt  comrxüot  injhtui  ...'  & ideo  , fi  vil 
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pretium  txctd.:t  q nantirai  an  va  loris  rei  ; mJt!  i on- 
vtrfo  rt 1 txcedat pretium,  tolliturjuditia  4qie.il irai* 

Duquel  principe  ce  Saint  conclut! , qu'il  n'eft  j 1- 
mais  permis  de  vendre  plus  cher , ou  d'achctet 
à moindre  prix  que  la  choie  ne  vaut.  Et  ideb 
carias  vende re , vtl  vilius  antre  rem  , qaàvi  valeur , 
tjl  ftcundam  fr  tnjnjhem  JT  illtciium. 

Il  cft  évident  qu’on  peut  conclure  de  ce  princi- 
pe , que  Jofcph  ne  peur  fans  une  injuftice  mani- 
fefte  , vendre  au  valet  de.  Chambre  de  Claude  fa 
montre  dix  piftoles  plus  qu’elle  ne  vaut  : Or  , 
quoiqu’on  puifle  dire  , qu’une  montre  eft  de  ce* 
fortes  de  choies  dont  le  prix  n'eft  p.*s  fixé  pat  la 
Loi  Ju  Prince  , ou  par  l'OidonnaaccduMigiftrac 
de  Police  , & qui  cft  celui  qui , à proprement 
parler  , s’appelle  légitime  i fie  qu’on  ne  peut  ji- 
mais  outrepi  fier  fins  injuftice  , elle  a néanmoins  , 

un  prix  narurcl  fie  commun , qui  eft  celui  que  vaut 
une  chofe  eftimée  pir  un  bon  connoiftcur  équita- 
ble : fie  comme  ce  prix  ne  confiftc  pas  dans  un  in- 
diyifible  -,  mais  dans  une  jufte  médiocrité , on  * 

lui  donne  ordinairement  trois  degrez  : fçivotr 
le  plus  haut,  le  mot'rn  fie  le  plus  bas , comme  l’oh- 
Icrve  faint  Anttfiiii  (d  ) qui  dir  : Poteft  eriam  Hf-  t * ) *■.  .4»- 
tin  gai  triplex  Imit.trionis  gradui , etiam  fa  fins.  Pri  i7?’ 

mets potejl  iiominan  piut  ; Secondas  dtfcrttus  ; Ter-  s t.  ». 
tins  ve  >à , n fi  lus.  Primas  tjl  pntii  minons  sSecun- 
das  efl méditent  ; Ttrtias  cïl  majora.  De  forte  que  • 
par  éxcmplc  , qu’une  montre  d'une  telle  fiçon  , 
d’un  tel  inérail  11c  peut  avoir  un  indivifible  8c 
valoir  précifément  vir.gt-cinq  piftoles,  ni  plus,  ni 
moins  : mais  quand  , Iclon  Ion  prix  tnoïen  , elle 
cft  eftimée  vingt-deux  piftoles  pat  unbonconnoif- 
feur  , fon  plus  bas  prix  peut-être  de  vingt  piftoles 
fie  fon  plus  haut  de  vingt-cinq.  Or  on  ne  peut  en 
confcicnce  acheter  ces  lottes  de  chofcs  moins  que 
leur  plus  bas  prix  , ni  les  vendre  au-delà  du  plu* 
haut  : Parce  nu’alors , comme  le  dir  S.  Thomas  : 

( c ) l'égalité  uc  la  Juftice  ne  feroit  pas  obfervée-  <#>/  ru»; 
Si  donc  la  montre  de  îoleph  ne  vaut  que  vingt  *"■  i.udt. 
piftoles  au  plus  bas  prix , & vingt-deux  ou  meme  * 
vingt-cinq  au  médiocre  : clic  n’en  peut  pas  valoir 
trente-cinq  au  plus  haut , fie  pat  confcquent  il  ne 
peut  pas  la  vendre  à ce  prix  fans  injuftice  , n’r 
aïant  nulle  égalité  morale  en  ce  cas  entre  1a  chofe 
fie  le  prix.  Et  c’cft  dans  ce  Icul  fens  qu'on  doit  en- 
tendre ces  paroles  de  l'Auteurd’un  ouvrage,qu’on 
attribue  à S.  Thomas  : (/)  Res  tantum  jujlc  valet , T\  fJ 
quantum  fine  fraude  vend i porefl. Car  , c'cû-à-dirc,  ,, *r^*’ 

qu.wtum  votai  pot  efl  habita  ratitne  jafli  valant 
ejus  : Enfoitcqu'oB  ne  la  vende  pas  au-deftus  du 
plus  haut  prix  : qui  eft  le  feu!  véritable  fens  de 
cet  Auteur , comme  il  cft  évident  par  ce  qu’il  dit 
dans  l’endroit  même  que  nous  venonsd’indiquet 
à la  marec , fie  dan»  un  grand  nombre  d'autres  , 
où  il  foémenc  toujours  conft.)mmcnc  Sc  fans  aucu-  f 

ne  variation  U meme  doctrine. 

CAS  XVIII. 

Cojmi  a vendu ù Clément  une  nuifon  pour 
la  lomme  de  dix  mille  livres  : le  contrat  de  venre 
qui  eft  pafte  pardevant  deux  Notaires  porre  , que 
Cofme  le  réferve  de  fiire  réfoudre  le  contrat  en 
cas  qu’une  autre  perfonne  lui  en  vou'ût  donner 
douze  mille  livres.  Un  mois  après  le  tonnete 
étant  tombe  fur  la  maifon  , elle  a été  entièrement 
confirmée  par  le  feu.  A qui  cft-ce  à en  porrer  la 
jxttc  ï N'ell-cc  pas  au  vendeur  ,puifque  le  temps 
ftipulc  pour  U rcfcilîon  du  contrat , n’éroit  p.t* 
encore  expire,  quand  l'incendie  cft  arrivé  ? 

R 1*  » O M I I. 
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R t’  p o h s e. 

La  perte  8e  cette  maifon  doit  tomber  fur  Clé- 
ment, qui  eft  l’acheteur,  & non  fur  Cômc  fon 
vendeur.  Or , quand  le  contrat  d’achat  6c  de 
venre  cft  confommé,  le  vendeur  n’cft  plus  tenu 
des  cas  fortuits  qui  arrivent  fans  (à  faute  : quand 
même  la  chofe  vendue  ne  feroir  pas  encore  livrée 
i l 'acheteur.  Ckm  nui  cm  emptio  & vendit  io  contrac- 
ta  filait  L Loi  : (a)  ~.  Ptriculum  ni  vendit  a ftatim 
ad  emptonm  vert  inet  ; tametfi  adbtu  ta  res  ernptort 
tradita  non  fit.  I laque  fi...  a des  ttta , vel  alijnâ  ex 
pane  incendia  confumpta'fuerint , emptoris  dam  mon 
eft.  Quicquid  en'tm  fine  dolo  & culpa  vendit oru  ac- 
cidit , & inet  vendit  or  ftcurus  eft. 

Il  cil  vrai  , que  1a  condition  , d'où  dépend 
l’accornpliflcmentd’unejponvcntion>ne  lui  donne 
un  plein  effet  qu’après  qu'elle  eft  arrivée,  8c 
qu’elle  produit  le  Aangemcntqui  doir  s'enfuivre. 
Conditionales  au; tin  venditiones  tttnc  perficiuntur , 
càm  impie  ta  fnrrir  con  iitit,  dit  une  Loi  du  Digeftc. 
(b)  Mais  il  n’en  eft  pas  ainfi  dans  les  conventions 
déia  accomplies  : Or , quoiqu’elles  puiffent  être 
moitiés  par  l'événement  d’une  condition  ; tou  res 
chofes  demeurent  néanmoins  dans  l’état  de  la 
convention  > 6C  l’effet  de  la  condition  cft  en  fuf- 
pens,  jufqu’à  ce  qu’elle  arrive  ; parce  que  le  con- 
trat n’a  fon  effer  que  lorfque  la  condition  eft  ac- 
complie. Si  fub  conditionens  vanitrit , fi  quidern 
defectr.r  conditio , nulle  eft  emptio.  ( c ) C’clt  pou  r- 
quoi  il  cft  confiant , que  Clément  croit  le  verira-" 
ble  proprietaire  de  la  maifon  que  Corne  lui  avoir 
vendue  ; 8c  qu’il  r*cn  pouvoit  être  depoffedé , à 
moins  qu’un  tiers  n’en  offrit  dans  le  temps  ftipulé 
douze  mille  livres  au  vendeur  : laquelle  offre  ne 
lui  avoir  pas  été  faite,  lorfqn’clle  a créconfuméc 
par  le  feu  du  Ciel  : 8c  il  en  jnüiffoit  fans  trouble. 
Ccft  donc  fut  lui  feul , que  le  dommage  doit  tom- 
ber , 6c  non  pas  fur  fon  vendeur.  Ccft  la  décifîon 
exprefle  delà  Loi, qui  dit:  (d)  Si  qui  dm  hoc  ac- 
tum  efl , ut  meliort  ail.-. ta  conditions  aie  emptiane  cé- 
dât ur.eritpura  emptio, qué  fub  conditiontréfolvitur.. 
ttbi  igiturfecuniimquoddiftinxitnus  .puravenditio 
eft,  J mIi  anm  feribit/hune  ,cui  rts  inditm  addiÛaeft, 
& a fa  capert  pojfe,&  fruü  us  ,&  accejjiones  lucrarii 
& périodes»  ad  eut»  pertinere , fi  rts  inttritrit. 

CAS  XIX. 

I s A A c a vendu  le  10.  Avril  à Picrre,la  toifon 
d’un  troupeau  de  moutons , à condition  de  la  lui 
livrer  le  to.  Juillet  fui  vaut,  à faute  de  quoi  la 
vente  demeurera  rcioluc  6c  comme  non  f.-ite. 
Ifaac  a marqué  l la  livret , parce  qu  il  s’eft  repenti 
de  Ton  marché  : la  vente  demeure- telle  nulle , 
Ifaac  le  voulant  ainfi  l 

Rt’POMSI. 

Lorfqu’il  cft  porté  par  une  condition  exprefle, 
que  la  vente  demeurera  rél’oluqen  cas  que  l’un  des 
contraûans  manque  i exécuter  ce  qu’il  a promis, 
la  claufc  îéfoluroirc  ne  doit  pas  être  ccnlce  avoir 
été  mife  en  faveur  de  celui  qui  manque  1 fon 
engagement  ; mais  feulement  en  faveur  de  l’au- 
tre conrraâant , au  choix  duquel  il  cft,  ou  de  le 
contraindre  à exécuter  fa  promefle,  ou  défaire 
(éfoudre  la  convention  , 6c  même  de  fe  faire  ad- 
juger les  dommages  6c  interets , s’il  lui  en  eft  dû. 
Ccft  ce  qui  cft  conforme  à cette  maxime  de 
Droitîf  t ) Qjeod  favart  quorurndam  conflit uiam  eft, 
qucbufJm  (a films  ad  Ufionem  eorum  nolunuu  in- 
verti am  vidtri. 

Lu  effet , fi  cela  étoit  autrement,  il  ariivcioic 
Tome  lll. 


fou  vent  que  celui  qui  pourrait  tiret  quelque  avan- 
tage de  l'execution  de  I » condition , ou  de  1a  claufe 
ftipuléc , en  ferait  fmftré  injustement  par  la  mau- 
vaife  foi  de  l'autre  , qui  trouverait  fon  intérêt  i 
ne  pas  fatisfaire  à fon  engagement.  Par  exemple  , 
dans  l'cfpccc  propofée , Ifaac  a vendu  le  dixiéme 
jour  d’AvTil  à Pierre  la  toifon  de  fon  troupeau  de 
moutor.s  pour  xjo.  livres,  qui  étoit  le  prix  qu’el- 
le valoir  alors*,  & s'eft  engagé  de  h lui  livrer  le 
10  de  Juillet.  Mais  la  laine  a augmunré  fbrr  con- 
fidcrablemcnt  au  mois  de  Juin  : ainfi  il  eft  de  fon 
interet  que  la  vente  qu’il  a faite  n’alr  pas  lieu  ; 
parce  qu'il  pourra  vendre  fâ  toifon  beaucoup  plu# 
cher  à un  autre  : 6c  dans  cette  vue  il  manque  à 
exécuter  h condition  à laquelle  il  s’éroit  engigé, 
6c  ne  livre  pas  1 Pierre  la  laine  dans  le  remps 
convenu.  Il  cft  certain  , que  dans  ce  cas  U ne  doit 
pas  profircr  de  l'inexecution  de  fon  engagement 
au  préjudice  de  Pierre , qui  a intérêt  que  la  con- 
dition s'accompli iTc  -,  6c  qui  par  confequcnr  peur, 
s'il  le  veut,  contraindre  fon  vendeur  i exécuter 
la  condition  fous  laquelle  il  lui  a vendu  la  toifon. 
De  métue  fi  dans  le  mois  de  Mai , ou  de  Juin  U 
laine  étoit  beaucoup  diminuée  de  prix  , Pierre 
ne  pourrait  pas  fous  ce  prétexte  manquer  1 païer 
à ifaac  au  temps  convenu  la  fomme  promile  -,  afin 
d'en  acheter  d’autre  à meilleur  compte  : parce 
qu'il  ne  le  pourrait  Aire  finis  porter  préjudice  au 
vendeur , qui  a intérêt  que  U vente  s’cxccurc  , 
6c  qui  par  confisquent  cft  en  droit  de  contraindre 
l’achctcut  i accomplir  h claufc,  par  laquelle  il 
s’eft  obligé  i le  païer  Je  dixiéme  jour  de  Juillcr. 
Tour  cela  eft  fondé  for  l’équité  naturelle,  que 
les  Loix  ont  bbfervce  dans  leurs  décidons.  Ckm 
vendittr  fiutdi  ita  caverit , dit  une  de  ces  Loix  , 
(f)  fi  ad  dictn  foluta  pccunia  non  fit,  ut  fondus 
inemptua  fit  *,  ita  accipitur , inemptm  efefunduui 
fi  veniitor  inmptum  eam  eft  vtltt  : quia  id  vends - 
tarie  causa  cuvent  sur. 

CAS  XX 

O th o N vend  au  mois  d’O&obre  fix  feotiert 
de  blcàPhilbcrt,  qui  cft  dans  la  ncccffiré  , a con- 
dition que  Phitbcrc  lui  en  paiera  la  valeur  au  plus 
haut  prix  qu’il  fe  vendra  jufqu’au  premier  jout 
d’Qftobre  de  l’année  fui  vante.  Ce  contrat  de  ven- 
te eft-il  lidtc  f 

Ri'poxsti 

Ce  contrat  eft  illicite  Ce  réprouvé  pat  le  fixiéme. 
Concile  de  Paris , tenu  fous  le  Pontificat  de  Grc* 

Sire  IV.  en  l'an  tzy.  (g)  Voici  comme  y parlent 
Prélats  qui  le  compoioient.  F amis  prêter;  à tem- 
père,cscm  quiffiam  pauptr,ammum  reram  pénurie  ah 
t muât  m, ad  aliqstm  feneratorsm  venir  jùpo  te  f rater 
adfratrem.qmn  cou  flot  uno  pretiofoCbrijti fontaine 
rtdempios  , pttens  ai  eo  fttae  mifeméilet  necejjitates 
fubltv  an  : fibitjHt  id.quod  inii fet,  cemmo  dan  .tolérer 
fibi  abto  f der  rtfftonieri  ; Non  eft  mihifnmemum , 
aut  uintd  quid.quod  in  cibum  tibi  fùmen  vit  admu- 
tMandum,fed  ma  gis  ad  vendendumifi  vit  emert.fer 
pretium  & toile  : Cni pauperrnon  eft  nuhi , inquit , 
quicquam  pretii.quo  tmm  id,  que  indigeo  , voir  ami 
ftd  ptto  abt  te, ut  miferraris  me  i>& .quomoioc  unique 
vis.mibi  quoi  pet  o,nt  famé  perxam,mutiiMm  pomgt! 
Feneratori  contra  : quoi  modo  dm  arm  pofiitm  me- 
disent  froment  i mtivtnden.OMt  tôt  dtnanos  trmport 
frttÜùs  novi  mihi  rtdde,  aut  certoxorum  pretium  in 
f rame  Ht  0 & vino,&  cattris  quibufitbtt  aliitfrugi- 
bm  ad  plénum  fupple.  Vnde  tvenire  folet,ut  pro  uno 
froment  1 modio  t aliter  mutuato , très  aut  cent  qua- 
tuor modii  à pauperibm  temport  mefts  violenter  txi- 
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Le  Pape  Innocent  III.  condamne  atiflî  ce  con- 
trat dans  une  de  fes  Dccretales , 6c  Urbaîn  III. 
dans  une  autre.  ( *)  Comme  aufit  pluficurs  Con- 
ciles Provinciaux  , 8C  entre-aurres  ceux  de  Milan 
6c  de  Bordeaux.  La  raifon  de  l’injuftice  d‘un  tel 
contrat  cft , quelîxfeptiersdebléau  temps  le  plus 
cher  de  l’année  font  quelque  chofe  de  plus  cfti- 
mable  que  ne  l’eft  la  pareille  quantité  dans  le 
temps  où  il  fe  vend  à beaucoup  meilleur  marché. 

Néanmoins  nous  avouons  , que  11  Orhon  étoit 
lincerement  8c  abfolument  réfolu  à garder  fon 
blé , par  exemple  jufques  au  mois  de  Juin  ou  de 
Juillet,  qui  cft  le  temps  de  l'année  où  il  cft  ordi- 
nairement le  plus  cher , 6c  de  ne  le  vendre  que 
dans  ce  temps-là , il  pourrait  fans  injuftice  le  ven- 
dre à Philbert  à peu  près  le  meme  prix  qu’il  vau- 
drait alors.  Nousdiions  à peu  près  ; c’cft-l-dire , 
en  déduifant  quelque  choie  Judicio  vin  pnsdtntis, 
pour  la  garde , le  péril  6c  le  décher,  (b  ) 

Fôitx.  k Cas  ttcnte-cinquiémc. 

CAS  XXL 


Josss  a vendu  cinquante  boifleaux de  fro- 
ment à Gilles , à prendre  dans  fon  grenier  ; 6c  il 
a été  ftipulé  enrre  eux , que  Gilles  les  viendrait 
mefurcr  6c  enlever  dans  ï'cfpace  d’un  moij.  Quin- 
ze jours  après  cetre  vente  fondue  , le  blé  s’eft 
notablement  détérioré  , les  fourmis  s’y  étant  mi- 
fes  i de  forte  que  Gilles  l’aïanr  connu , refufe  d’e- 
xecurer  le  marché  fait  avec  Jolie,  6c  prétend  ne 
lui  donner  que  le  tiers  moins  du  prix  dont  ils 
éroient  convenus.  Jolie  foûrient  au  contraire  que 
le  blé  ne  s’eft  pas  détérioré  par  fa  faute  qu’ain- 
fi  leur  convention  doit  être  exécutée  à 1a  lettre 
par  Gilles.  Lequel  a raifon  des  deux  ï 

Ri’pohj  b. 

Gilles  n’eft  pas  obligé  dans  cette  circonftan- 
ce  de  recevoir  le  blé  de  Ion  vendeur , ni  de  lui  en 
païcr  le  prix  dont  il  étoit  convenu.  La  raifon  cft , 
-que  dans  les  chofes  qui  fe  vendent  au  nombre,  au 
poids  ou  à lamefure,  la  vente  ri’eftcenléepartàire, 
qu’après  qu’elles  onr  été  comptées , pelées  ou  me- 
ui  r.ig.  QooJ  (urées  , ainfi  qu’il  cft  porté  par  cette  loi  : ( c ) Si 
1T ’a/wi  X emne  vm«m,vel olttar,,vel fmmtntsem,wl drfentum, 
tmfum* . en.  quant  urne sernq  ut  effet, stno prttio vanieritiidtm  jurit 
ejl  q uod  in  cateris  rebut.  Qutd  fi  vinarn  ita  vanif 
rit, tu  in  finfulas  av.phor.is , ittm  oit  un  ut  in  finfto- 
las  metreias.itm fnhnenntm , ut  in  fin  falot  modiosi 
item  argtntnm.in fingsslat  li  bras  certsan  pretium  dite - 
retursquaritur  quand»  tndeaturemptio prrficifQuod 
fimilittrquaritur  & eli  his  qua  numéro  confions , fi 
pre  numtrocorporten  pretium  futrit  ftamtmnî Sabl- 
ons &Caffnu  tune  perfieiemptionemexifiimant,ehm 
adnume rata, admenf  *, a dpenf* vt  fint.quia  vendit  io 
fub  bac  cofiditient  videtur  fieriju  in  firtgnhs  métré- 
tas  , aut  in  finÿd-s  tnodios  quos  qnafvt  admtnfut  . 
t ris  , aut  in  finfulas  Itbras,  quas  adptnderis  > aut  in 
fineula  corpora  and  adstumer.tvtrij. 

D’où  il  s’enfuir,  que  puifquc  la  vente  n’eft  pas 
parfaite , avant  que  les  choies  de  cette  nature 
achetées  aïenc  écécomptées , pefées  ou  mefurées , 
le  dommage  qui  arrive  doit  tomber  fur  le  foui  ven- 
deur , 0c  non  pas  fur  l’achereur  : mais  (I  dans  Pef- 
pece  qu’on  propofe  ici  le  blé  avoit  été  mefuré  , 
compté  6c  mis  à part  même  dans  le  grenier  du  ven- 
deur,la  perte  ou  ta  détérioration  qui  arriverait  en- 
fuite,  regarderait  uniquement  l’achereur,  & non 
d ) iit.  si  pas  le  vendeur.  Ccft  encore  ainfi  qu’il  eft  porté 
lirhê  ' P41  cctrc  autre  Lo* : (d)  Priufqnàm  mm  admet  ia- 
v 'ni  sur  vinum  propi  qua  fi  nondum  vanir,  pofi  menfitntm 

faüam  vends  toril  définit  tfft  ptricuLson. 
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CAS  XXII. 

Lrctos  ai’ant  vendn  deux  boeufs  i Sebaftien 
avec  la  ftipulation  expreffe,  qu’il  les  lui  livrerait 
dans  huit  jours , a différé  par  une  pure  négligen- 
ce près  d'un  mois  à le  faire,  après  lequel  temps 
ai'ant  offert  à Sebaftien  de  lui  en  faire  la  délivran- 
ce-, celui-ci  a négligé  à fon  tour  pendant  trois 
jours  feulement  de  les  recevoir,  le  quatrième  jour 
un  de  ces  boeufs  eft  venu  à périr  par  un  pur  acci- 
dent , 6c  fans  la  faute  de  Lucius  : la  perte  en  doit- 
elle  tomber  fur  Sebaftien  ) 


Rt* 


P O K S B. 


Quand  le  vendeur  eft  fcul  en  demeure  de  déli- 
vrer dans  le  temps  convenu  la  chofe  qu’il  a ven- 
due, il  doit  s'imputer  fon  retardement  6c  le  dom- 
mage qui  en  arnve;de  forte  qye  fi  le  changement 
qui  détruit  la  chofe , ou  qui  en  diminué  la  valcut 
entre  le  temps  de  la  vente  « celui  de  la  délivrance, 
arrive  après  que  le  vendeur  eft  en  demeure  par  fa 
faute  ; lien  doit  fouffrir  la  perte,  quand  meme  la 
chofe  aurait  péri  par  un  cas  purement  fortuit. 
Qnod  te  mihi  dare  oporteat , dit  la  Loi , ( t ) fi  id 
pofieà  terierit,qukm perte faUsem  erir,  queminiu  id 
mihi  dans itnspn  fort  id  detrimentum  confiât.  La  rai- 
fon cft  que  , s’il  en  avolt  fait  la  délivrance  dans 
le  temps  fi  xé.l’acheteur  aurait  pû  vendre  la  chofe, 
ou  en  prévenir  autrement  la  perte.  Si  fervsuptti- 
tns  , vtl  aliui  animal  demonuum  fit  fintdolo , male 
& culpâ  poffefforis  1 preriitm  non  tfft  praflandstm 
plrrique  aiunt.  Sedefivtriks  , fi  forte  d.firuRnms  , 
trat  pttitor,fi  accepifiet  ,moram  pafiodtbtrt  prafia- 
ri.Nam  fi ti rtfiimiffettdifiraxiffst  & prrtitmefiet 
lucratsu.  C'cft  ainfi  que  parle  une  autre  Loi.  ( f) 

Mais  quoique  le  vendeur  ait  été  en  demeure 
de  faire  la  délivrance  de  la  chofe  qu’il  a vendue, 
s’il  offre  dans  la  fuite  à l 'acheteur  de  la  lui  déli- 
vrer , ( la  chofe  étant  en  fon  enrier  ) 5c  que  l’a- 
cheteur foit  1 fon  tour  en  demeure  de  la  recevoir, 
ou  qu’au  contraire  l’advereur,  après  avoir  été  et\ 
demeure  de  la  recevoir , lorfqucle  vendeur  la  lui 
offrait,  en  ait  demandé  la  délivrance,  6i  que  ce 
vendeur  foit  en  demeure,  le  changement  arrivé 
pendant  le  dernier  retardement,  doit  romber  fur 
celui  qui  a été  le  dernier  en  demeure,  l£uid  en  ms, 
dit  la  Loi  t(f)  fi  inttrpelJaverovenditorem,  & non 
dedtrit  id  qnod  emeram  ; dem  ie , pofieriore  offtrtntt 
silo , tfo  non  acceptrhn  f S «ni  hoc  cafn  noctr:  mihi 
debtrtt.  Std  fi  per  emptorem  mora  fniffet  i dem  ie  , 
cnmomniainsnttgro  tfftnt,  venin  or  moram  a dhi - 
buerit , eimpoffttft  exolvrn  ; aqustm  tfi pofieriorem 
moram  veniitori  noctrt. 

Voilà  juftement  l’efpeceà  laquelle  nous  répon- 
dons. Car,  Lucius  vendeur,  a été  à la  veriré  le 
premier  en  demeure  de  délivrer  les  deux  bœufs  à 
Sebaftien , Ion  acheteur  -,  mais  il  a réparé  fa  né- 
gligence par  l’offre  qu’il  lui  a faire  de  les  lui  li- 
vrer. Sebaftien  a été  en  demeure  de  les  recevoir. 
Il  eft  donc  jufte  que  le  dommage  du  bœuf,  qui  eft 
péri  depuis,  tombe  fur  lui,  0c  non  fur  Lucius. 


(H  L'j. 


(f)  l-jrm» 

H.l.  f * 
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CAS  XXIII. 


Et»  d*  « vend  fon  cheval  à Romain , 0C  pro- 
met de  le  lui  livrer  dans  trois  jours , moïennant 
la  fomme  de  100.  livres,  fous  cette  condition  : fi 
fon  valet  qu’il  a envoïé  à une  faire  pour  lui  en 
acheter  nn  autre , lui  en  acheté  un.  Deux  jours 
après  le  cheval  ainfi  vendu , vient  à mourir  d’une 
mort  naturelle, précipitée  -,  8c  deux  heures  après k 
valet  arrive  de  |a  foire  avec  le  cheval  qu’Eudcs  lui 
avoir  donné  ordre  d'acbeier.  Sur  quoi  rou  deman- 
de 
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•r  ü Romain  eft  tenu  de  païcr à Eudes  les  îoo. 
livres  ptomifes  pour  le  cheval  \ quoiqu’il  foie 
mort  avant  l'arrivé  du  valet , Sc  par  conlcquent 
avanr  l 'accompli ircmcnc  de  la  condition  ftipuléc) 

R e*  v o « s i. 

Romain  n'cft  pas  tenu* de  païcr  à Eudes  le  prix 
de  (on  cheval.  La  raifon  eft , que  dans  la  vente 
faite  fous  condition , fi  U chofe  vendue  vient  à 
périr  avanr  l'événement  de  la  condition  ftipuléc , 
la  perte  qui  arrive  en  doit  tomber  fur  le  vendeur  , 
& non  nas  fur  l’acheteur , encore  quc’la  condition 
vienne  a s’accomplir  dans  la  fuire;  car  il  demeure* 
toujours  maître  ac  U chofe , jufqu’i  ce  que  la 
condition  foif  réellement  accomplie-,  &cccrc  cho- 
fe étant  péric,  il  ne  peut  pas  y avoir  de  vente, l'é- 
quiré  naturelle  voulant  , qu'on  fous  - entende 
qu’on  ne  vend  que  ce  qui  fera  dans  fon  entier  au 
temps  que  la  condition  fera  accomplie.  Si  orne 
nuptiM  moncipia  a ft  inut  J deptriertnt , dit  la  Loi  : 

( a ) An  tr.nlierts  .iamuum  fit  & hoc  conftquens  efi 
dicert . Nam  fi  fit  conditionalis  vendit  io,  pendeme 
Mttfm  conditione  , mors  contingent  txtinguat  w»1 
ditionem  ; confcqucnt  eft  dieert  mulseri ptriifittani* 
nondum  er4t  ht.pletd  conditia . Une  autre  Loi  tb)  dit 
encore  : Coniitionales  autem  vendit  sonet  tune  per - 
fiçinntur,  ckm  impl'to  fucrit  esndstso. 

Il  faut  conclure  de  ce  même  principe  , que  fi 
ce  cheval  ne  fût  pas  morr , mais  qu'il  eût  feule- 
ment dépéri , même  confiderablemcnc , le  dom- 
mage fur  tombé  fur  l'acheteur.  Car  l'événement 
de  la  condition  aïar.r  rendu  la  vente  parfaite  , il 
ferait  devenu  le  maître  du  cheval , que  le  ven- 
deur avoir  été  obligé  de  lui  garder,  jufqu'àce 
que  la  condition  fut  accomplie.  Si  extet  rtt  ( ven- 
dit* fub  conditione,  ) lècet  deterior  effeüa  , potefl 
dici  eft  darr.num  emptorit , dir  une  autre  Loi,  (c) 
& par  la  meme  railon  l’acheteur  doir  profiter  de 
l'amelioration  qui  peut  arriver  i la  chofe , fui  vaut 
ccrtc  règle  du  Droit  : (d)  Secunditm  naturumtfl > 
commoda  cujufque  rei  tum firqui , qurm  f.  quant  ur 
incommoda. 

CAS  XXIV. 

G u t b c a T aïant  vendu  deux  chevaux  à Mar- 
tial , tous  les  deux  coiirraétans  font  en  meme 
temps  en  dcmetirc:Giiibcrt,dc  les  livrer  dans  trois 
jours  à Maniai  *,  Si  Martial,  de  les  recevoir; 
parce  que  tous  deux  fonr  partis  dès  le  lendemain 
. du  marché  conclu , pour  faire  un  voïage  de  plai- 
fir  chacun  de  fon  côté.  Les  deux  chevaux  vien- 
nent à périr  dans  ect  cntic-tcmps.  A qui  eft<c  d'en 
porter  la  nette  » eft-cc  au  vendeur , ou  à l'ache- 
teur , ou  bien  à tous  les  deux  ? 

. Rt'roNsi. 

Quand  la  délivrance  de  la  chofe  vendue  eft  re- 
tardée de  la  pa'  t & par  U faute  du  vendeur  & de 
l'acheteur  tour  cnfcmblc , Sc  que  cette  chofe  vfenc 
à dépérir , ou  même  à pr  i i r entièrement , l'ache- 
teur n’cft  pas  en  droir  d'imputer  à fon  vendeur 
fon  retardement , puWqu’étant  lui-mème  en  dé- 
molie par  fon  abfer.ee  & par  fa  negligcr.ee  , il 
ne  fc  petit  plaindre  avec  raifon  que  le  vendeur  ne 
la  lui  a't pas  délivrée.  D'où  nous  concluons,  que 
dans  l'opccc  propoîce,  c’eft  à Martial  fcul  à 
porter  la  perte  dcsdcuxcbcvaitx.Ccftair.fi  qu’il 
eft  défini  par  Je  Droit  Romain , qu'on  doir  fuivre 
en  ce  point , "iojpnje  crant  conforme  à l’équité 
naturelle.  Si  & pertmppprem  & vtndttortm  tnora 
fttifttfjdit  une  des  Loix  du  Digcftc , ( e ) quominks 
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vmnm  prabesretur,  & tradtritttr  : perin.de  tfft  eut  , 
tjuifi  fi  percmptirem  folum  ftttifitt.  Non  en  m po - 
ttft  vidtri  tnora  per  venditorem  emptars  fatia  tfft  , • 
ipfo  moram  fassent  e emptore. 

CAS  XXV. 

JuVehal  a vendu  fon  cheval  i l'cftài  & l’a 
livre  à Louis,  qui  eft  convenu  d’en  donner  jo. 
piftolcs  , fi  dans  huit  jours  il  ctoir  content  des 
bonnes  qualiccz  du  cheval.Cinq  ou  fix  jours  après 
la  foudre  érlnt  tombée  fur  l’écurie  de  Louis  , le 
cheval  en  a été  tué.  .luvcnal  en  demande  le  prix 
à Loliis , qui  prétend  au  contraire , aue  la  perre 
en  doit  tomber  fur  JuvcuaL  De  quel  côté  eft  la 
Jufticc  î 

R e'  p o n s z. 

Nous  répondons,  que  Lotiis  n’cft  aucunement 
obligé  i païcr  le  prix  du  cheval  à Juveual.  Car  * 

**•  Ü n’y  eft  pas  tenu  comme  dépofirairc,  un 
dépoficaire  n'eranc  pas  rcfponfable  des  cas  qui 
font  purement  fortuits,  telle  qu’eft  la  mort  ar- 
rivée par  la  foudre,  i».  Il  n’/  eft  pas  non  plus 
obligé  à raifon  de  la  vente.  Car  quand  une  chofe 
eft  vendue  à l'cflai  pour  un  certain  temps  & à con- 
dition qu’elle  ne  fera  réellement  vendue,’ qu'en 
cas  qu’elle  agrée  i l’acheteur  i la  venre  n'cft  pas 
encore  cenfee  alors  véritablement  accomplie  , 
comme  le  dit  cerre  Loi  : (f)  Si fub  conditions  res 
vanitrst , fi  qui  dan  defecerit  conduit , nuüa  eft  tm-  ‘ 
ptio.  C’eft  pourquoi  tous  les  changement , les  ' 
dommages , les  diminutions , les  pertes  & les  pro-  ' V.»  ! 
firs  qui  arrivent  avant , ou  pendant  l’cftài  que  ‘lu,«  i? 
l’acheteur  fair  de  la  chofe , regardent  le  feul  ven-  ^ 
deur  ; parce  qu’il  en  eft  encore  le  maître.  Ccft  «. 
ainfi  que  cerfc  difficulré  eft  décidée  par  la  Loi 
fuivantc.  {g)  Simulas  tibi  dedero  , ut  ex  persan  s , 

& , fi  placuijftnt , entres  : fi  diCfUcui fient , ut  in 
dits  fingtdos  aliffuid pra/l.iret  : eùtnde  mttU  Agr.tf- 
fatoribtes  fuerint  abitta  intrà  dits  expersmnsti.ijutd 
effet  praftandum  f Vtrnm  pretium  dr  menti  ■,  ah 
merci  s tantum  ? Et  aif  Mêla , interefie  utrurn  em- 
ptiojam  erAt  e outrai}* M art  futura  : ut , fi  faÛa  pre- 
tium petatur fi  futur. t , mtr; es  pttatur . On  peut 
encore  prouver  la  meme  choie  par  la  difpofi- 
tion  de  cetre  autre  Loi.  fi)  Signet a qu aftum 
fecit  is  , qui  exptrienium  qttid  Acctpit  : veiuti , fi 
jumentA  fuerint , toque  locoto  fint , id  ipfum  praf- 
tobit  ei,  qui  exptriendstm  dédit  : nique  enim  ante 
eom  rem  qutftui  cuiquam  effe  oportet  , priufquom 
penc ulo  ejus  fit. 


<0/«  Ne- 
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CAS  XXVI. 


Nicohid!,  marchand  de  chevaux , vend 
1 Barthelcmi  un  cheval , fort  en  bouche  , ou  qui 
eft  ombrageux  }rooïennant  vingt  écus  ,au  lieu  de 
io.  qu’il  vaudroit , s’il  éroic  fans  defaut.  Pcchc- 
t’il  en  ne  déclarant  pas  le  défaut  de  ce  cheval , ôc 
eft-il  oblige  à quelque  rcftttution  envers  Barthc- 
lemi  i 

Re'poh-si. 

i°.  Il  eft  vrai  qucNicomedcpcchcroit  contre 
la  vérité  & contre  la  jufticc , s'il  a (Tu  raie  que  le 
cheval  qu’il  vend  à TVirthclcrai , fur  fain  & faits 
defaut  i puifqu'ii  eft  fort  en  bouche , ou  om- 
brageux. Mais , puifque  Barthelcmi  ne  s'en  eft 
pas  informé,  Nicomcde  n’cft  pas  obligé  dans  le 
cas  propofé  de  manifefter  le  defaut  de  fon  che- 
val ; car  quand  par  le  défaut  de  la  choie  qu'on 
vcnd.on  ne  caufc  point  de  dommage  à l’acheteur, 
on  n'cft  pas  oblige  à manifefter  ce  défaut , foit 
qu'il 
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qu'il  Toit  caché , ou  qu’il  fcit évident,  Bc  la  vent# 
eft  valide.  Rts  bonâ  fidt  vendit»  propter  minimal* 

' V j'S  *"  coufam  inerr.pt  a fieri  nort débit , dit  la  Loi. (ti)Ot 
l4  ‘os  on  peut  dire  , que  Nicomcde  ne  caufc  point  de 

dommage  à Barrhelemi , & qu’il  ne  lui  fait  point 
d’injufticc  •,  puifqu’il  diminue  le  prix  de  fon  che- 
val a proportion  de  fon  defaut,  en  ne  le  vendant 
que  vingt  écus  à caufc  qu’il  cft  dcfc&ueux,  au 
lieu  de  ào.  qu’il  vaudroit , j’Ü  étoit  fans  defaut. 
11  n’eft  donc  obligé  en  cela  à aucun  dédommage' 
ment.  Si  erga  vitium  rei  vendit*  fociot  rrm  minus 
vaiert , quant  pretium  irr.pt fi tum  à vendit  ort , dit 
t b J*,  fktm.  S.  Thomas , (b)  injufla  trit  vendirio.  Vndt  ptccat 
occultons  vitium.  Si  ont  annan  foc  iat  rem  minus 
valrre.fuam  pretium  impajitum:  qui*  forte  vendit  or 
minus  pretium  tmpomt\  pnpeer  vitium  : tune  non 
ptccat  , tocens  vitium  : quia  vendit  ia  non  efl  in- 
jufla _ & fartitfftt  fibl  eLimnofum  fi  vitium  dicent: 
quia  tmpltr  vtUtt  rem  habtnetiom  pro  minaripre- 
lie,  aubm  volent . 

^ Mais  fi  le  cheval  avoir  un  défaut  fecret , qui 

le  rendit  inutile  , ou  nuifiblc  1 Barthclcmi  : par 
• e»»*aMr*.  exemple , s’il  étoit  courbatu  , * morveux > ou 
♦.îll'îu'c^1  pouflif , 6u  engraifle  par  de  certaines  drogues  , êc 
»ai  i”uoe  et*-  dont  lagtaiflcncdurcqucpcu  de  temps, ou  qu’en- 
<jJu*è7r«*îe»’  f*n  >1  de  mauvais  yeux  , que  Nicomcde  eût 
oaitijuioni  fait  paroître  beaux  par  le  moïen de cettaiues pou- 
*!«n.  U»  p««l-  dres , qui  ont  la  vertu  de  les  éclaircir  pour  qucl- 
•kontft  uiu  qncs  jours  feulement -,  alors  Barthclcmi  foi'ffii- 
) « '?•»**'  roir  un  dommage,  que  Ni  codéine  feroit  obligé  de 

Kiu.-u.rtic  Se  réparer.  Orcomtr.c  dit  S.Thomas , ( e ) don  ali' 
iisc*!  m-  eut  eccofionem  pericuü , ve 1 tLannifimprr  e/l  itlici- 
Hr*'«  i«  <■"«-  tum ....  venditor  autem  , fui  rrm  vendendom  pn- 
ImiÏto  partit  ex  bac  ipfo  dot  mptori  datnni  , vel  penculi 
d«»  roolntan*  eccofionem  : quad rem  vititjam  ei  offert , fi  ex  rjut 
vitio  damnum , vel  prrjculum  incurrtn  peffit. 
nu  te  iu  tf  Nous  avons  dit  : Si  le  chevol  avoir  un  defaut  fit- 

«£«  do  cobk-*  cm,  oui  U rendit  inutile  , ou  nuifible  a /’ acheteur. 
Suit  te  jr  tt-  Car  fi  le  défaut  étoit  notoire  : par  exemple  fi  ce 
cheval  étoit  aveugle , ou  boiteux  Nicodeme  ne 
Ctirpar  leçon-  feroit  pas  obligé  à manifefterce  defaut  •,  & fup- 
tturi'm  pofêque  , firlon  le  jugement  de  bons  connoif- 
t.  u f.  77.  tri.  feurs  f le  cheval  valut  vêtit  iblement  vingt  écus, 
V >■  tuf.  nonobftanr  ce  defaut  ; il  nc’feroir  obligé  a aucun 
dédommagement  envers Birthelemi , qui  a con-‘ 
nu  ou  pu  facilement  connaître  un  tel  défaut  : Si 
fuit  haminrm  luminibus  effejjis  tmat , dit  la  Loi , 
i i la.  ( d ) & de  fanitote  flipulrtur ..  de  cotera  porte  car- 
..t-.  porit  pat  tus  (lipulotttt  viirtur,  quant  de  eo , in  fuo 

o;  jpfe  decipiebot.  M iis  il  y feroit  obligé , comme 

* n,‘,‘  onVadéjidit,  fi  ce  cheval  avoic  un  défaut  fc- 
crcr , 6c  ouc  l’acheteur  en  reçut  du  dommage  >|| 
vendeur  «a iu  tenu  en  ce  cas  de  le  déclarer , en- 
core qu’il  diminue  le  prix  ; 8c  ne  le  fiifant  pas  , 
U cft  tenu  1 réparer  le  dommage,  fuivant  cette 
l e > G*g  tt.  maximedeGrcgoirc  IX.  ( e ) Qui  accofianem  dom' 
n‘  » d-mnean  dtdiffe  vide  tu-.  A quoi  cft  con- 

e a»»»»  4«m.  forme  S.  Thomas , ( f)  quand  il  dit  : Si  bujufmtdi 
Hit.  Ti»m.  ujtjM  fl)It  pecutta , & ipfe  k on  dttepit  ; trie  illicité 
mr/U4,m \df.  & dolofa  vendit  io  : & tenetur  vendit  or  ad  domni 
ncemptnfatitnem.  Le  vendeur  feroit  racmc  obligé 
en  ce  cas  à reprendre  Ton  cheval  6c  i rembourser 
le  prix , fi  l’acheteur  ne  vouloir  pas  le  garder  : 
Le  contrat  de  vente  étant  nul  par  le  défaut  d’un 
confenremenr  fuffifant:étantccrtain,quc  fi  l’ache- 
teur eût  connu  le  défaut,  il  n’eût  pas  confenri  à 
la  vente,  L laquelle  il  n’adonné  ion  confente- 
menr  que  par  la  fraude  du  vendeur.  Si  fuidtal* 
fuerit  vit ii , fivt  morbi , dit  la  Loi , ) fuod uflm 

i g ) / tf,  i»*  minifleriumjue  baminù  hr.ptdiat , id  dobit  redbi - 
jfJ,*  *J;  bitioni  lac  ton  , dumtnodo  mtminerimm  , non  ut  if  ut 
s.  u.  tu.  ».  fuodlibet  fuàmlcvijfimnm  ejficerft  us  morbafiu  vi- 
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titfuffue  babeatur.  Une  autre  Loi  (b)  explique  ce 
genre  de  defaut  en  ce*  termes  : Qui  font  fi  bac 
coçttvifer , vel  emprunts  non  effet . vel  minons  em- 
pturos  effet , fi  ctrnorotus  de  loct  etno  fui  f et.  C’eft 
aufii  le  lcnrimcnt  de  la  Glofc  fut  une  Decrenlc 
qu’ Alexandre  IIL adrcfic  ài’Evéqued’Arns  , ( i) 
où  elle  dit  : C'um  dtlus  dot  coufim  tantrollui . . . 
non  tenet  controRut.  Enfin  on  juge  meme  ainfi  dans 
le  for  extérieur  où  l’acheteur  eft  reçû  à intenter 
aélion  contre  fon  vendeur  jufqucs  à un  certain 
temps , comme  jufqu’à  40.  jours,  fuivant  la  cou- 
tume de  quelques  Provinces  ,ou  jufqu’à  un  mo:n* 
dre  remps  .comme  de  neuf  jouis  feulement  félon 
celle  de  Paris,  où  l’on  fuppofe  que  ce  remps  eft 
fuifitant  pour  pouvoir  rceonnoître  les  déf.iutt 
d’un  cheval  , tels  qu’ils  foient  : Ce  qui  a beu  , 
lors  même  que  le  vendeur  ignore  un  tel  défmr  s 
laquelle  iurilprudcncc  eft  conforme  au  Droit  Ro- 
main , ou  il  cft  dit  : f kj  Caufio  bnjus  eiiOi  pro - 
ponendi  efl , ut  occurrarur foilaciis  vendent  tum  & 
emptarîbus  fuscurratur , fuicumfue  decepti  a ven- 
du tribus  fuerint , dummodo  feiomut , vendirtrem  , 
ttiomfi  ignorovit  eo , fuo  *y£ dites  profl.iri iukent, 
tamen  ttntri  dtbere  : nec  tfi  hoc  inifuum.  L-nf  au- 
tre Loi  ajoute,  que  fi  le  vendeur  connotr  ces 
fortes  de  défauts  , 6c  qu’il  ne  les  déclare  p:s  à l’a- 
cheteur, H cft  tenu  de  fes  dommigr*  6c  inte- 
rers. En  voici  les  rennes  : (1)  Si  yuidm  igno- 
robot  vtnittor  Jpfiut  ni  nombre  ttntri.  Si  fcit - 
bot  . etiom  datnni  fuod  ex  eo  conringir.  Enfin  une 
autre  Loi  (a»)  dit  encore  la  même  choie  en  ccs 
termes.  Si  ven  fie  ns  reiieuir , & tmptorem  dtet - 
fit , omnia  detrimtnto , fuo  ex  tk  éruption*  tmpur 
troxtnt , profloturum  ai. 

CAS  XXVII. 

C a m 1 1 1 B vend  à Hercules  un  cheval  borgne 
pour  le  prix  de  rjo.  livres  ; quoique  Hercule* 
croïc  légèrement  & fans  le  bien  examiner , qu’il  s 
deux  bons  yeux.  Cimillc  cft  * il  obligé  à quelque 
reftitution  i parce  qu’il  n’a  pas  déclaré  ce  défaut 
à Hercules,  qui  certainement  n’auroir  pas  achet- 
ée cheval,  ou  au  moins  n’en  auroir  pas  donné 
plus  de  100.  livres  s’il  avoir  reconnu  ce  défaut  « 

R s’ p o h s a. 

Non*  re  nous  arrêterons  pas  long-temps  fur  cet* 
te  difficulté.  Car  ce  que  nous  avons  dit  par  avance 
dans  la  décifion  précédente  fuffit  pour  faire  voie 
qu’un  tel  defaut  étant  rrès-vtfible  , GunillcVé- 
toir  pas  obligé  en  confcicncc  à le  déclarer  à Her- 
cules qui  ne  s’en  étoit  pas  informé  8c  qui  fe  doic 
imputer  U négligence  qu’il  a cûfi  d’examiner  le 
cheval  qu’il  achctoit.  On  doit  dire  auffi  par  la 
même  rai  Ton , que  fi  Camille  n’a  vendu  fon  che-1 
val  que  le  i'ifte  prix  qu’il  valoir  i il  n’cft  tenu 
d’aucun  dédommagement  envers  Hercules.  Noua 
nous  contenterons  donc  d’ajoûrer  ici  un  paftàge 
de  S.  Thomas  (n)  que  nous  n’avons  pas  encor» 
rapporté  êC  qui  eft  très- exprès  pour  la  décifion 
de  Ja  prefente  difficulté.  Le  voici.  Si  veri  vitium 
fit  maniftflum  : pitk , fi  tfuus  fit  monocnlus  : vtlt 
c'um  ufut  ni,  tir  fi  non  competot  vendit  ori  pote  fl  to- 
me* tffs  convenitnt  al  iis:  & fi  ipfe  pnpttr  hujnf- 
m»4i  vitium  fubfbahat  quantum  0 paner  de  prrtio  : 
non  tenetur  ad  mamifefloniuM  vinumrabfniafortb 
prapttr  buiufmodi  vitium  emptor  vellet plut  fubftra- 
hi  de  pretia  fukm  tfftt  fubflrobendem.  Vndepstefl 
licite  venditar  mdémuitati  fis*  tvfnlon  . vitium 
ns*  ruittnda.  • 
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CAS  XXVHI. 

Darius  a vendu  un  cheval , qui  avoir  de 
mauvais  yeux  à Publias  pour  la  Comme  de  100.  li- 
vres, qui  cft  le  jufte  prix  qu’il  devoir  être  cftimé 
avec  ce  défaut.  Mais  Publius  n’a  pas  pû  s’en  ap- 
pcrccvoir , aïant  prcfque  perdu  la  vus; , 5 C a crû 
que  ce  cheval  croit  fans  défaut.  Apres  que  le 
cheval  lui  a été  livré  6c  qu'il  en  a paie  le  prix 
convenu  , un  de  fes  amis  lui  a appris , qu’il  avot 
la  vue  fort  dcfcéhicufc  i furquoi  il  a demandé  à 
Darius  fon  vendeur , qu’il  eût  à reprendre  fon 
cheval  , 6c  à lui  en  rendre  le  prix  : ou  au  moins 
un  dédommagement  raifonnable , attendu  qu'un 
homme  comme  lui , qui  avoir  la  vûfc  très-baffe 
avoitftbfolument  bcfoin  d’un  cheval,  qui  eut  de 
bons  yeux  : Darius  y cil  il  obligé  en  confcicnce  ? 

R ■’  ? O N S B. 

Nous  cftimons  que  Darius  cil  obligé  en  con- 
fcience  à reprendre  fon  cheval  Se  i' rendre  les 
ico.  livres  à Publius,  ou  à convenir  avec  lui 
d’un  dédommagement  raifonnable  ; parce  qu’il 
l’a  trompé  : l.i  rajfbn  cft  , que  quoique  le  défaut 
de  ce  cheval  foit  de  foi-meme  notoire  >#il  ne  doit 
pourtant  pas  erre  coniîdcré  comme  tel  à l’égard 
de  Publius  qui  n’a  pû  le  connoîrrc  , aïant  la  vue 
trop  baffe-  Cette  décifion  ell  de  Sylvius(4  ) qui 
dit  qu’il  faut  juger  de  ce  cas  comfne  de  celui , oû 
l’acheteur  doutant  du  défaur  , propoleroir  fon 
doute  au  vendeur , qui  lui  aflurcrolt  le  contraire. 
sUiotjuin  fi  f ram  intercédât,  dir  ccfçavanr  Théo- 
logien , Ht  fi  c'npto'  tJtQHtvtrit  vttinm  adverttre , 
Ht  part  citent  , .un  vfu  dtbih*  ■ v;l  fi  venditar  i». 
terra ga  tut  de  deftflu  , eri*m  tnanifejh  , utm  eccul- 
tavit  ihtjujlut  tli  contrai!  h s ; parer  qu’en  ce  der- 
nier cas  , le  vendeur  cft  Toujours  obligé  à décla- 
rer la  vérité  à l’acheteur  à l'egard  meme  des  dé- 
fauts vifiblcs , quand  il  la  lui  demande  , 6c  prin- 
cipalement quand  il  fçait  bien  ,ou  que  l’acheteur 
lui  fait  connoltre  , qu'il  ne  l’achetctoir  pas  aïant 
un  tel  defaut.  Qutndecum-jHe  enm  rogatur  .ib  ew- 
ptore an fna  ret  dtfefhtm alijuem  babc.it  ,ev/u  itia 
teneiHr  eum  fivr  occu'tum  ,five  maniée  film  tndica- 
re  : prafertim , fiemptor  declaret  fe  utile  entre  cam , 
tjttt  tjHalemcmnjHe  defettum  habeat.  [h 

CAS  XXIX. 

J r.  A n a vendu  un  cheval  fort  boiteux  à 
Jacques  fon  intime  ami , oui  s’eft  contenté  de  le 
voir  dans  1 écurie  , fans  l’éxamincr  , à caufc  de 
la  confiance  qu’il  avoir  en  fon  vendeur  quoiqu’il 
foit  un  bon  connoiffeur  en  chevaux.  Jean  qui 
fçait  que  Jacques  n’achcte  fon  cheval  que  pour 
faire  un  voïage  de  Paris  à Poiriers  , 6c  qu’il  lui 
fera  inutile  pour  ce  voïage,  cft-il  obligé  en  cnn- 
fcicrcc  6c  dans  la  rigueur  de  l'averrirdu  défaut 
de  fon  cheval  : 6c  s’il  ne  le  fait  pas , pcchc-t’il  con- 
tre la  charité  , ou  meme  contre  la  jufticc  , quoi- 
qu’il ne  le  lui  vende  que  le  jufte  prix  qu’il  vaut 
avec  ce  défaur  î 

Rt’tOHJ!. 

11  paroît  affez  clairement  par  la  doctrine  de 
faint  Thomas  , Se  par  plulîeurs  Loix  que  nous 
avons  rapportées  dans  la  viugr-quarriéme  dcci- 
fion , que  Jean  a péché  contre  la  chariré.  C'eft 
pourquoi  Sylvius  ( rjditavcc  raifon,quc  le  ven- 
deur cft  rciiu  en  ce  cas  d’avertir  l'acheteur  que  le 
cheval  qu’il  lui  vend  , a un  tel  defaut*,  Se  que  s’il 
ne  Je  fur  pas , il  pèche  grièvement  contre  la  cha- 
rité, en  abufanr  de  la  confiance  que  fon  ami  a en 
Terne  HL 
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lui.  Ino  , dit  ce  Theo^gien  , tametfi  mptor  ju- 
dicta  fi  dent  itihil  mterrog  '.vert  pat  uenr  tjke  ipfe  Vi- 
tittm  , Ht  pare  farit  ma/ttfelliim  , aJvtners  . paftfi 
tamen  effe  peccat um  , eti  tm  fr.iv:  contra  cari t. item 
enm  non  mener:  ante  Contraihtm , ut  fi  ven  iito-  vi- 
der etnptorrm  ev  fimpliciiaee  decipi  i vel  rem  illam 
fart  ipfi  iHunJem.  En  effet  fl  eft  bien  certain  que  ce 
vendeur  ne  voudrait  pas  que  dans  un  cas  pareil  ou 
le  biffât  dans  une  fcmbl.ible  erreur.  Donc  nuif- 
que  la  chariré  ne  permet  pas  d’agir  à l'egard  de  fon 

f*rochain  , d’une  manière  qu’on  ne  voudrait  pas 
oi-méme  fouffrir  : on  doit  dire  qu’il  ne  peur  en 
confcicnce  biffer  fon  achcrcur  dans  lcrrcur&  d.ns 
b faufle' confiance  où  il  le  volt  fans  violer  les  rè- 
gles de  la  chuiré  chrétienne  : quoiqu’on  le  puiff*e 
exeufer  d’injufticc , fuppolc  que  cet  acheteur  n’en 
fouffre  aucun  dommage  : ce  qui  ne  paraît  pas 
vraisemblable  dans  le  cas  propofe  : quoiqu’abfo- 
lument  parlant , cela  puiffe  arriver. 

CAS  XXX. 

Hercules  vend  à Claude  un  cheval  fourbu 
* pour  la  fomme  de  100.  livres, au  lieu  de  joo.  li- 
vres qu’il  vaudrait  fans  ce  défaut  : Claude  lui  dc- 
mandclî  ce  cheval  n’cft  po;ntdcfc(.luet!x.  Hercu- 
les lui  répand  qu’il  le  peut  éximiner  , qu’il  le  lut 
vend  tel  qu’il  cft,  fans  fe  vouloir  ob'iger  à erre  ga- 
rent des  défauts  quioourroient  fe  trouver  dans  la 
fuite.  Claude  ne  biffe  pas  de  conclure  le  marché, 
nonobftarif  cette  reponfe  pctl  f:vor,ble  , fe  pci- 
fuadanr par  les  apparences  que  locheval  n'a  pas 
de  défaut  au  moins  qui  (oit  cnnfiderabb  : mais 
luiir  jours  api  es  voulant  s’en  fervir  , il  recounoîr 
qu'il  cft  fourbu  : furquoi.il  demande  à Hcicules 
qu'il  reprenne  fon  cheval  , ou  qu’»u  moins  il  le 
dédommage  du  torr  qu’il  lui  a caufé.  Hercules  eft- 
il  obligé  1 quelque  rcftirutlon  , nonobftaut  la  pro- 
teftarion  qu'il  a fait'c  à Claude  , qu’il  ne  garentif- 
foit  pas  fon  cheval  fans  defaut. 

R l’p  O N S B. 

Quoique  iecavdc  lafburburc  d’un  cheval  ne 
foit  pasun  des  trais  cas  qu’on  appelle  Redhtbitai- 
ret , qui  font , la  peuffe  , la  morve  & la  courbature, 
'6e  que  b Coutume  de  Paris  exprime  comme  tels  \ 
néanmoins  la  réponfe  ouc  Hercules  a fiite  i 
Claude  fon  achqfcur  , ne  le  peut  exeufer  devant 
Dieu  de  l’obligation  où  il  cft  de  réparer  le  dom- 
mage qu'il  lui  a caufé , n lui  celant  un  tel  défaut 
qui  ne  fe  pouvoir  dWnoîrrc  par  b feule  infpec- 
tion  du  cheval , mais  feulement  par  fa  propre  dé- 
claration. Si  vstia  rei  qua  vtndcnd.t  troponitur  , 
fint  occulta  , ni  fi  per  ven  litaremm.wrejhnrur,  dit 
S.  Thomas , ( d ) non  fu fie  tenter  commit titur  rm- 
pteri  miicium  ; fec'm  vtrem  effet., /S  c fient  vit  iama- 
nterfla.  Claude  peut  meme  obliger  Hercules  dans 
le  for  de  % confidence  1 reprendre  ion  cheval,  6c 
à lui  en  reftituer  le  prix  ou  le  dédommagement 
qui  pourrait  lui  être  dû.  Si  vero  feient  rettcuit  (vi- 
tiuni  ) & emptor.-m  deerpit  , dir  la  Loi  : ( e)  Ont- 
nia  détriment  a , tjua  ex  ea  emptione  emptortraxerir, 
prttslatwnm  ei. 

M iis  fi  Hercules  ne  connoiffoit  pas  ce  defaut 
caché,  Se  qu’il  ait  vendu  fon  cheval  de  bonne  foi, 
avec  la  procédât ion*qu'il  a faire  à Claude  , il  ne 
ferait  pas  jufte  de  le  condamner  à aucun  dédom- 
magement envers  fon  vendeur  : pourfû  qu’en  le 
lui  vendant , il  air  eû  égard  dans  le  prix  qu'il  en  a 
éxigé  , au  danger  & au  rifquc  qu’il  y avoir  qu'il 
i*e  fut  défciilucux  , 6c  qu’il  l’ait  vendu  un  prix 
plus  modique  par  rapport  à ce  rifquc  : car  en  ce  cas 
la  vente  nreû  pas  injufte,  comme  au  contraire  elle 
0.7  !» 
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le  (croit , s'il  n’y  avoit  aucun  égard  , en  fixant  le 
prix  de  fou  cheval '»&  qu'il  eût  intention  de  le 
faire  tomber  entiercmAir  fur  l’acheteur  , auquel 
cas  il  feroit  tenu  à le  dédommager  de  ce  qu’il  eût 
dû  diminuer,  (a) 

CAS  XXXI. 

Gaston  aïant  vendu  à Paul  un  cheval  cour- 
1 bstii  , * ( c’eft-i  dire  malade  d’une  chaleur  ctran- 
1 gerecauiee  par  la  fermentation  des  humeurs  qui 
Font  dans  le  poulmon  ou  dans  les  inreftins ,)  ou 
qui  étoit  po  iflîf , ( c’cft-à-dirc  malade  d’une  dif- 
ficulté de  refpircr , par  l’embarras  des  poulmons, 
ou  par  Pobftrudion  des  veines  , des  arreres  & du 
conduit  ou  é-goût  des  Poulmons,  ) Paul  lui  a in- 
tenté a&lon  dans  le  temps  poiré  pat  la  G^ûrume 
de  la  Province , pour  le  faire  condamner  à le  re- 
prendre , SC  à lui  rendre  le  prix  qu’il  en  a païé. 
Mais  pendant  le  procès  le  cheval  eft  venu  à mou- 
rir par  un  cas  purement  fortuit  : à qui  cft<c  des 
deux  1 en  porter  b perte» 

Jl  l’  f O M I Z. 

Le  vendeur  doit  porter  la  perte  du  cheval , 
dans  IVjpece  propofee:  car  quand  le  défaut  de 
la  chofe  vendue  cil  luffifanr  pour  donner  lieu  à la 
rédhibition  3c  1 la  réfolurion  de  la  venre , comme 
il  l’cft  dans  le  cas  dont  il  s’agir,  le  vendeur  & Pa- 
cheteur  doivent  être  confidercx  comme  s’il  n’y 
avoir  point  ciV  de  venre,  ni  d’achat  entre-eux. 
F {J  rédhibition»  , dir  1a  Loi {b  ) omit  i a in  wre- 
gnnn  rcjhtHHninr,periH{e  ne  fi  nejue  emptio,  ne<jue 
vtnlitit  imtrcejjit.  De  lotte  qoe  rôtis  les  chinge- 
mens,mcmedomm3gcablcs,qiii  arrivent  à la  chofe 
vendue  apics  la  venre  , & avant  la  redhihirion  , 
fans  la  faute  de  l’achcreur  & de  ceux  donr  il 
doit  répondre,  regardent  uniquement  le  verdeur. 
Si  minutera  ftterit  jumtntum  , dir  une  atirre  Loi  , 
( c ,'p  tri  mi  iirtdbibtri p tint,  tjuetn  t Uni  lamr.ian- 
cipium  porefl.  Void  cncoie  une  autre  Loi  donr  la 
„ dnpofirinn  prouve  la  meme  chnfe  : ( d Si  tntn- 
cipium  tjuoi  rtdbibert  aparté  t , %»rtnnm  erit  i bac 
6..  t n t>.  qu&ritttr;  nutnjuid  cu'pà  emprmi  . vrl  fim.hu 
nJ‘  u,‘  ejut  , vet procuraient  , borna  Aemonuat  fie  : n.tm  fi 

culpâ  ejut  iteeffit  ,pro  vivo  baben  iut  ejf , & pref- 
tanntur omtfia  que  prafaremur,  fi  wtrfr.D’pù  il 
c’enfuit  que  le  cheval  vendu  par  Gallon  , étant 
mort  par  un  cas  purement  fortuir&  fans  la  faute 
de  Paul  qui  l’avait  acheté  , perte  en  doit  être 
portée  par  Gallon  feul , comme  nous  Pavons  dit. 

CAS  XXXIL 
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EnoÜARDa  vendu  à ïultin  un  attelage  de  (îx 
chevaux  de  carofle  pour  la  foinmc  de  îxoo.  écus 
qu’il  a reçus  comptanr  : un  feul  de  fes  chevaux 
«‘eft  trouvé  malade  de  la  morve , ou  d^la  pouffe-, 
Juflin  prétend  fur  cela  pouvoir  a&'onncrEaoiir.i, 
pour  le  faire  condamner  à reprendre  tous  les  fix 
chevaux  , & i lui  reftituer  les  iioo.  écus  , qu’il 
lui  en  a païé  : Edoütrd  foûricnt  qu’il  n’cft  ob- 
ligé qu’à  reprendre  celui  qui  cftdcfcâueux  , îc 
à lui  en  rendre  le  prix  fur  le  pied  de  (foo.  livres: 
fur  quoi  Ton  demande  fi  Juftin  n’cft  pas  obligé 
en  confidence  d'accepter  cette  offre  , ou  s’il  peut 
le  pourfuivre  en  Juftice  pour  le  contraindre  a re- 
prendre tÿus  les  fix  chevaux. 

Rïfomi. 

Juftin  n’cft  pas  tenu  d’acceprer  l’offre  que  lui 
fait  Edouard  ; 8c  il  a droit  de  le  faire  condamner 
en  Juftice  à reprendre  l’attelage  enricr.dcs  fixehe- 
vaux.  La  raifoncft,  que  quand  entre  piüficurs 
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ctiofes  qui  s’afforcifTcnt , comme  les  chevaux  d’un 
attelage , une  le  trouve  avoir  un  défaut  fuffifant 
pour  faire  réfoudre  le  contrat  de  venre,  il  peut 
erre  réfolu  pour  le  tout , étant  également  de  l’in- 
terét  tant  du  vendeur  que  de  l’acheteur  ; que  ces 
fortes  de  chofes  ne  foient  pas  dépareillées.  D’ail- 
leurs l'acheteur  n’eftpas  cenfé  dans  le  cas  proposé 
avoir  voulu  acheter  une  patrie  des  chevaux  , mais 
le  tout  J & il  n’cft  pas  obligé  d‘aller  chercher  un 
fixiéme  cheval , qui  convieanc  en  âge  . en  gran- 
deur, en  poil  & dans  les  autres  qualirex , aux  cinq 
aurres  , dont  il  dcmeurerolt  ch.rgé-  Audi  cft-ce 
à quoi  ont  pourvu  les  Loix  en  ces  termes  : I «) 
Cum  autem  jument. t paria  ventant  ,ediüo  exprejfum 
eft,  ur  etm  alrtrum  in  ta  eau  fa  fit,  redbiberi  de^eat  : 
ut rum^tu  redhibeatur:  in  <jua  rt.txm  emptori  ,tjuàm 
vendit  on  confulitur  ,durn  jument  a nonfeparantur. 
Simili  nudo  Çr  fi  tri ga  vanirrit , rtdbi  vendu  erit 
tota  t*r  fi  quadrifa  , redhibeatur. 

Il  eft  bon  toutefois  d’obferver  que  la  rédhibi- 
tion , ni  même  la  diminution  du  prix  à caufc  du 
défaut  de  la  chofe  vendue,  n'ont  pas  lieu  dans 
les  ventes  qui  fe  font  publiquement  par  l’auto- 
rité de  la  Juftlce  j parce  que  ce  n’cft  pas  le  pro- 
prietajrc  qui  vend  , mais  que  c’cft  le  Juge  qui 
tient  lieu  de  vendeur , & qui  fans  être  oblige  i 
aucune  garentie , vend  la  chofe  purement  Sc  lim- 
plemcnt  telle  qu’elle  eft.  C'cft  aufli  pour  cela  que 
les  chofes  qui  le  'vendent  de  cerrc  maniéré  , (ont 
ordinairement  adjugées  à un  moindre  prix  qu’elles 
ne  valent.  Cette  cxceprion  eft  rirée  d’une  loi  du 
Digcftc , ( /)  qui  dit  : Il  tu  b fcitnlum  ejt  tiiÜum 
hoc  non  ptrtintre  ad  vendit lontt  fifcaltt. 

Il  faut  encore  ohfcrver  que  , régulièrement 
parlant , le  temps  où  l’on  eft  reçu  à exercer  la  réd- 
hibition , ne  commence  ! courir  que  du  jour  que 
l’acheteur  a pu  reconnoîrre  le  défaut  qui  y donne 
lieu-*  à moins  que  le  Droit  Coutumier  du  pais 
n’ait  réglé  le  temps , ou  qu’il  n’ait  été  réglé  cnrre 
le  vendeur  3c  l’achctcitr  par  une  convention  ex- 
preffr.  S i 7 uid  ira  vantent , dit  la  Loi , ( g ) ut  pla- 
cuent  in 'ri  p-a  finitwn  temput  n ibibeatitr  ; ta  con- 
venito  rata  b.’berur.  St  autern  drtemport  nihtl con- 
vient : infathon  aüio  intrà  6o  diei  ut  île  t acc  am- 
ena laturfmptiri  ad  rtdhibtndmn,  ultra , non.  S i veri 
convenerit  , ut  in  perprruum  reduibmo  fiat  : put» 
banc  convtntionem  valtrt. 

CAS  XXXIII. 

Dikiuius,  vend  à Semproniuj  une  mal- 
fon  pour  le  prix  de  »8ooo.  livres  ; l’acheteur  en 
païccompranr  8ooo.  livres,  3c s’oblige  par  leçon- 
trat  ! f tire  iooo.  livresde  rente  ! Demerrius  pour 
les  aoooo.  livres  qui  reftenc  à prier,  1 condi- 
tion : i°  que  Detnetrius  ne  le  pourra  contrain- 
dre à lui  païer  le  capital , tant  qu’il  lui  en  paiera 
la  rente,  a®.  Qu’il  lui  fera  libre  de  l’amortir, 
quand  il  voudra  , en  païant  comptant  ! Demc- 
trius  les  aoooo.  livres  & en  l’tfn  averriffant  fix 
mois  auparavant  j & non  autrement.  Ce  contrat 
n’cft  - il  point  vicieux  1 

R t’ p o n s t. 

Ce  contrat  eft  légitime  : parce  que  les  condi- 
tions qu'il  repferme  font  partie  du  prix  de  U 
maifon.  U eft  vrai , que  gcneralemenr  parlant  , 
la  condition  qu’on  mer  aujourd’hui  dans  la  plu- 
part des  conrrars  de  cerrc  nature , prr  laquelle  le 
vendeur  oblige  J’achercur  ! PaVertir  ttols  mois. 
Au  fix  mois  avant  que  de  lui  faire  le  rembourfe- 
ment  d’une  rente,  paroît  injufte  , comme  le  re- 
marque un  Auteur  moderne , ( b ) en  ce  qu’elle 
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ère  la  pleine  libéré  que  doit  avoir  le  débiteur  de 
s’.icquirer  envers  fon  créancier, quand  il  le  veuf» 
&c  en  la  bornanr  à un  cei  tain  tcmpt,q  unique  ccrtc 
datée  ne  Te  trouve  autoriiée  , ni  par  le  Droir  Ca- 
nonique , ni  par  aucun  Edit  , Déclaration , ou 
Anêr;  8c  qu'elle  ne  foit  en  ufage  , que  depuis 
peu  de  temps. néanmoins  elle  eft  tolérée; narce  que 
tbn  injufticc  ne  va  pasjufqu’à  rendreillégirimc  le 
contrat  où  elle  eft  inférée  : 8c  quand  même  elle 
au  roi  t cet  effet  , cela  ne  fetoit  pus  véritable 
dansl’efpece  propoféc  ; puifquc,  comme  nous  l'a- 
vons déjt  dit  ,on  la doit  conuderer.conimë  étant 
une  des  conditions  du  prix  de  la  maifon  vendue, 

CAS  XXXIV. 

Nicoitrate  aïant  acheté  du  Roi  une  Char- 
ge de  Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  pour 
la  Tomme  de  jfooo.  livres  ; Camille  la  lui  deman- 
de à acheter , 8c  lui  en  offre  40000-  livres  dés  le 
lendemain  qu’il  en  a pris  poffcllion.  Peur-il  en 
confidence  y faire  ce  profit  en  la  revendant  t 

R b’  p o N se. 

Il  eft  permis  à Nicoftrare  de  faire  ce  profir  fur  fa 
Charge  en  la  vendant  i Camille.  La  raifon  eft  , 
que  le  prix  d’une  Chirge,  achetéede  la  première 
main  8c  dès  fa  créarion  , eft  toujours  cenlé  êrre 
moindre  qu’aprèiqu’elle a parte  pard’auf res  maihs. 
C*eft  pourquoi  comme  la  valeur  dcschofes  , dont 
le  prix  n’cft  pas  fixe  par  l’autoriré  publique,  dé- 
pend uniquement  de  la  commune  eftimation  des 
hommes  -,  il  eft  confiant  que  cerrcCharge  , confi 
deiée  danscetre  dreonft  mec , éranr  ordin  lirement 
eftimée  moins , que  dans  la  venre  poftericnre 
qu’on  en  fait , le  premier  acheteur  l’a  pu  vendre 
* fans  injuftîcc  plus  chcre  qu’elle  ne  lui  a coûté. 

(•)  De  au*  (4) 

• SS».""*  CAS  XXXV. 

GtKMAiN,  fameux  Je  riche  Marchand  de 
bled,  fçachirtt  que  cinq  ou  fix  aufres  Marchands 
ont  pris  la  rél’olurion  , à l’infçu  les  uns  de*  autres , 
de  faire  vot ru rcr  beaucoup  de  bled, un  ceirain  jour 
* de  marché , dans  une  Ville  où  il  eft  forr  cher;  d'où 

félon  toute  apparence  il  arrivera  que  le  prix  en 
diminuera  noriblemcnt  par  l’abondance  qu’ils  y 
eau  feront  : prend  de  fi  ju  fies  meiures, que  (bn  bled 
y artive  trois  heures  avant  celui  des  autres  Mar- 
chands. Peut-il  dans  cette  circonftance  vendre  le 
fien  au  prix  courant  du  dernier  marché  , ou  du 
jour  même  qu’il  y arrive  , fans  être  obligé  à dé- 
clarer , que  dans  peu  d'heures  il  en  arrivera  une 
quantité  confidcrable  . qui  en  fera  baiffer  le  prix  : 

* ceux  qui  ont  befoin  d’en  acheter  ne  Iç  fçaebant 
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Nouieftimons , que  Germain  peur  en  fureté  de 
eonfciencc  profiter  de  fon  induftrie  8c  de  fa  dili- 
gence, en  vendant  Ton  bled  au  prix  ,où  il  le  trou- 
ve actuellement  dans  la  vil  le  à l’heure  qu'il  y ar- 
rive » fans  être  tenu  à déclarer  aux  acheteurs  qu’il 
y en  doit  venir  beaucoup  d’antre.  C’cft  le  fenri- 
<b)  s.rhtm.  ment  de  faint  Thomas  l b)  qui  après  s’etre  formé 
%'ut'T7wm'  unc  Semblable  difficulté  , y répond  en  ces  termes  1 
*'  * jn  cafu  prtmiff t in  futunon  rtt  expeQatur  tfft  mt- 

neril  valent  perfuptrventmn  negetiaeentm , tjHi  .1  b 
ornent  ibut  ignorant  un  Vndt  venditor , tjm  vendit 
rem  feeunaum  pretium  tjnod  invertit , non  videtnr 
contra  juftitiam  foc  en  fi  <juod  futurnm  eft  non  expo- 
rtât. St  tamen  expontrtt , vel  de  pretio  fubftrahertt  i 
abandonnant  effet  virttuis  : nuamvis  ad  hoc  non 
wtdeatnr  tentri  ex  infini 4 débité.  Gijctan  fuific 


fenrimenede  cefairt  Dtxftenr,(r)  ainfi  que  Syl- 
vius  qui  le  prouve  par  les  quatre  raiiom  fuivan-  I"  t-*  t c* 
tes .(d)  1 . i«— 

La  première  eft , qu’un  tel  vendeur  ne  vend  pas  l s*'f. 
plus  que  le  jufte  prix  : parce  que  le  jufte  ptix  , Vmm 

ouand  il  n’eft  pas  fixé  par  le  M.igiftr,»r  , con  fille  '• 

dans  lacommunccftiiTurioni& qu’il  eft  véritable, 
que  le  bled  qu’il  vend  eft  encore  alors  adl u'-lle— 
ment  eftin  é le  même  prix  qu’il  en  exige  : puifquc 
c’cft  le  prix  courant  du  marché. 

La  féconde  : qu’un  vendeur  , qui  de  bonne  fol 
8c  fanj  fça  vot  r I e changement  q ui  doit  ai  ri  ver , vend 
fa  Marchandée  auranr  qu’elle  eft  eftimée  par  le 
public  , n’cft  oblige  à aucune  reftirution  envers 
l’acheteur  ; quoiqu’il  reeonnoiffe  que  peu  de 
temps  après  le  prix  en  eft  diminué  à caufe  de  l’a- 
bondance , oui  eft  furvenuë.  Donc  il  n’y  eft  pas  • 
non-plus  obligé  ; quoigu’îl  fçache  que  le  prix  en 
diminuera  bien  rôt  par  la  même  raiion  : Or  puif- 
qu’il  vend  en  ces  deux  cas  la  même  efpece  de  mar- 
chandée dans  un  même  lieu  , dans  un  meme 
temps  & à un  même  prix  : c*cft-à-dire  , au  prix 
courant , comme  on  le  fuppofe  , il  n’cft  p.is  plu» 
obligé  à reftirution  dans  un  cas,  que  dans  l’autre. 

La  troifiéme  ; Qu'un  Marchand  peut  en  con— 
fcience  vendre  fa  Marchandile  le  prix  qu’on  la 
vend  communément  dans  le  lieu  où  il  fc  trouve  ; 
encore  gu  elle  fe  vende  la  moitié  moins  dans  utt 
autre  , i cuifede  l’abondance  qui  y eft.  Rtt.  in* 
uno  loeo valent  centumjnxia  etmrnnnm  nfitm  feri  , 
dit  Sylvius  , po fiant  iUic  vtndt  centum  , etiamfi 
alibi  foliem  ven  lawa-  •juin^u.iginra  prvprtr  abun- 
dantiam  yna  ibi  eft.  Donc  une  choie  qui  fe  vend  * 
aiftncllemcnt  Sr  communément  cenr  francs, peut  • 
ê-rc  vendue  le  même  prix  fans  injuftke;  quoiqu’il 
doive  arriver  qu'elle  ne  fera  bien-tôr  plus  vendue 
auc  cinquante  i caille  de  l’abondance  qui  furvien* 
dra.  Ergo  fimilittr  rtt , <jua  hoc  t/mport pajfim  ven- 
ditnr  centum  . pot  eft  nnne  ven  H centam/tiamfi  rem- 
port  provient  foliem  fini  vende  nia  tji nirju  ’ gin  ta  pro- 
pur copier, n tune  aVnturam.  La  néon  eft , qu’en 
m -ricre  de  contrats  de  venre  8c  d’achat , on  doit 
«bonner des  circonftm'ces  du  temps,  comme  de 
celles  du  lieu  :8c  que  comme  les  prix  fonrdifferens 
cndiffcrrns  Neux  , ils  le  doivent  erre  au  fii  par  rap- 
port aux  d fferens  temps.  In  hit  enim  contr.iElibut  0 
aïoû'c  ce  Théologien  , ‘jnaeft  nttio  loci  ai  tocum, 
ta  {'ru  eft  temp  trie  ai temput:  jui.t  fient  pro  divtrfit 
heis  itvtrfa  font  pretia  i ita  & pro  divtrfit  temp  9- 
nbut. 

La  quatrième  : Qu’on  Marcbind  qui  prévoit 
cerraineinent , qu'une  forte  de  Mirch.  ndée  en- 
chérira dans  peu  de  remps  à caufe  de  fa  rareté  , 
n’cft  pas  obligé  en  confidence  à l’acherer  plus  que 
le  prix  courant  , ainfi  qu’il  eftévident  par  l'exem- 
ple de  .îofeph  , qui , aïant  prévu  la  famine  qui  de- 
voir arriver  en  Egypte  ,achcra  une  grande  quantité 
de  bled  à un  prix  modique  , qu'il  vendit  enfuire 
plus  cher.  Emptor  , feitnt  irtopiam  rti  pau'.o poil 
futuram , non  renet ur  nunc  emere  mtrcts  aiio  pretio, 
yuan  quoi  modo  currit.  TJnde  Jofeph  Genef.  4t. 
cm n pravidifttt  ftmrm futuram  , froment  a emitvi- 
li  pretio  , tunccnrrtntt , poftea  e arias  vendidtt. 

C'cft  toujours  Sylvius  <|ui  parle.  Donc  celui  qui 
prévoitque  h Marchandée diminuera  , n’cft  pas 
non-plus  ob'igé  i vendre  à un  moindre  prix  que 
celui  qui  eft  alors  courant  : En/p  etiam  venditor 
pot  eft  ven  iert  m tgno  pretio,  <juoi  /am  currit,  etiamfi 
feint  , illud  poftea  Faturum  mi  nu  f . C’cft  la  Conclu* 
fion  de  ce  mène  Théo'o  ïicn , qui  obfcrve , que  , 
quoiqu’un  tel  Mirchmd  ne  pechc  point  contre 
la  jufticc  dam  l'cfpece  propofee,  il  peut  néan- 
moins 
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moi  if  arriver  quelquefois  qu’il  peche  confre  U 
cluriré.  Paréxcmplc  , s'il  ne  vendoit  pas  Ton  b!cd 
à ‘different  acheteurs  , mais  qu’il  ne  le  voulût 
vendre  qu’i  un  feul , qui  pc  I’  chererôit  que  dans 
le  deffein  de  le  gtrdcr  pour  le  revendre  plus  cher 
daits  la  faire , Sc  qui  ferait  par- là  une  perte  con- 
fi  Jetable  , en  fc  Trouvant  obligé  de  le  revendre* 
à un  prix  beaucoup  moindre  à ctufe  de  l’abon- 
d.ince  qui  feroit  hirvcnuc  , Sc  que  ce  premier 
Marchand  fipvoir  bien  erre  proch  line.  Mus  hors 
ce  cas  , il  ne  pèche  ni  contre  11  j >(Vce  , ni  contre 
la  charité  Sut  .m-em  eus  ( mcrccs  ) minM.it bu  difi- 
traheret  in  varies  tmprons  , nejnt  contra  car, ta 
trm  , n-qm  contra  jujhnam  facerst  , modo  abjrnt 
fr.’us  & Joint. 

Ce  fçavanr  Commentateur  de  faint  Thomas  ré- 
pond enfuire  à fit  nhjrsftibns  vt’on  peut  former 
conrrc  l'opinion  qu’il  défend.  Mais  comme  les  fo- 
in rions  n’en  paroi  lient  pas  difficiles,  5J  que  d’ail- 
leurs on  les  peut  vo:r  dans  l’Auteur  mè  ne , nous 
ne  coYons  pas  qu’il  toit  r.écdïairedc  les  rapporrer 
ici  : ces  preuves  fondées  fur  l’autorité  de  S.  Thn. 
mis  , étant  fuffifmrcs  pour  lever  rourcs  difficul- 
té! qu’on  pourroit  oppofer  fur  ce  fu  jet.  Non  si  n- 
diq lions encoreà  la  marge plufieurs  Auteur*  sic  ré- 
pur irion  qui  fsiûricnncur  la  mente  opinion  , dont 
il  taeic  trop  cunui’eux  de  tapporrer  les  textes.  (<r) 

CAS  XXXVL 

Diocintiiu  mois  de  Septembre  dix.  muids 
de  bled  à vendre  ; mais  parce  que  le  bled  ne  vaut 
alors  que  6q.  livres  le  muid  , Si  qu’il  n’a  pas  be- 
foin  d'argent , il  a réfolu  slcle  garder  jufqj’au 
mois  de  Juin  fuivant , où  il  a de  coutume  d'être 
gendu  plus  cher  qu’en  route  autre  faifon , fur 
tour  quand  la  récolte  n’cft  pas  abondante.  An- 
toine lè  preiTe  de  lui  en  vendre  un  muid  , 5c  de 
lui  faire  crédir'jufqucs  à la  S’inr  Jean.Diogeie 
le  lui  vend  80.  livres , fous  prcrcxrc  , que  félon 
toute  apparence,  il  vaudri  alors  ce  prix,  5c  même 
d’av&nrage.Cc'te  vente  cft-cllc  légitime  &:  exemp- 
te de  toute  uiutct 
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le  vendre  à Antoine  le  même  prix  , T*,  parce  que 
cria dt  incertain,  & que  le  prix  qu’ü  vaudra  alors, 
dépend  de  l’apparence  d’une  bonne  ou  d'une  roau- 
vaife  récolte  : i°.  parce  qu’il  cft  également  iufte 
Sc  néceflaire  , qu’il  déduife  quelque  chofe  de  ce 
prix  pour  la  garde , le  danccr  , le  décrier , Sc  pour 
les  fiais  qu'il  lui  faudrait  faire  alors  pour  le  ven- 
dre i puilque  s’il  re  déduifoir  rien  pour  cela  il  rc- 
ccvroir  plus  qu’il  ne  lui  feroit  juftemeut  du  pour 
f’e  dédommager.  Il  faut  donc  Ht  expenfiat  dt  inc.it , 
dit  CibafTutius , ( c ) <jn.ts  faflnrnt  i iem  vtnditor 
fmt.u  à 4 ftrv.tn  ixm  mrrcet  fn.ts  nf<jne  qd  prafini- 
tnm  dttm  : ni  tji  pretium  con.lufhonis  hçmomm  , 
apot'/ecarum  , ctllanomm. ..  p'tten.t  4ft1m.uior.rm 
computet  dimhmtionis  , Jeteriorationit  & pericnli 
hannn  mendum  ,iit  i i tempns  referuanJamm.  Citm 
enim  vtnditor  Mit  et  ’iior  fiat  ab  bit  omnibus  ex- 
pttrjis  (fi  d.rmnis  mmumt  tvqnt  res  iflat  vtnitdir, 
4nt  mur nov  ir  : fi  i(ta  noncomptuaret  : tins  exigent 
qn'am  fibi  ex  jnjlitia  debentnr  , (fi  ultra  fiuam  /»- 
demmrarem  m ilU  anticipât  J pretti  anr  mut  ni  taxa- 
tient.  * Ce  Cmonifte  ne  parle  ainfi  , qu 'apres  d J 
Angélus  de  Clavafio , Navarre,  Navarra  , Sc  Co- 
varfuvias  qu’il  cire. 

Le  même  Cabjffuthtsobfcrire  encore  jmlicieu- 
fement  que  pour  exempter  de  tou*  péché  celui 
qui  téferve  fon  bled  pour  le  vendre  plut  cher  dans 
un  temps  de  difette  , il  faut  qu’il  le  puiffe  faire 
licitement  ; c’cft-à-dlrc  ,que  ce  bled  provienne 
de  fon  fonds  ou  de  fon  propre  revenu  , Sc  non 
pas  de  l'achat  & tic  l’amas  qu’il  en  auroir  fait  ex- 
près pour  le  garder  dans  le  dcfll-in  de  le  vendre 
beaucoup  plus  cher  dans  un  temps  de  diferte.  La 
raifon  eft . que  ce  font  fouvenr  ces  amas  qui  pro- 
duifent  la  rareté  des  bleds  au  grand  dommage  du 
pauvre  peuple.  C’eft  auffi  pour  cela  que  le  Sage 
prononce  la  malédiction  de  Dieu  fur  ceux  qui 
la  caiifent  par  cette  voie,  (e  ) Qui  ab, londit fim- 
merttn,  maie  Hcetur  in  popniis .-  benedithio  auttm  fin - 
p ‘r  c tpnt  vendent tum  : Sc  que  ce  moïen  d’avirice 
cft  fortement  condamné  Sc  etroiteraent  défendu 
par  les  flirts  Canons,  (f) 

Votée,  le  Cas  fuivant. 


(»)■?«•,  r«* 

Thn*  & frrnm. 

I.  €.  «,  f.  m.n. 


I J ) .arngUmm 

V Ofen.  I.  f. 

.V14 


) frivirf, 


( f 1 Ctm.  Qui. 
• imqac.  9.  >4- 


R e’  p 


oust. 


CAS  XXXVII. 


( !«  I . x. 


Selon  Topinion  d’un  ancien  Auteur,  dont  l’ou- 
vrage fc  trouve  parmi  ceux  de  S.  Thomas  ,{b  ) il 
n’y  a rien  de  vicieux  dans  la  vente  dont  il  s’agit 
dans  l’c'pecc  prqpolcc  : la  r.ülon  cft  , que  D’oge- 
rc  ne  vend  pas  fon  bled  plus  cher  précisément  à 
cinfe  du  crédit  qu’il  fiiti  Antoine  \ mais  vérita- 
blement pireequ’il  cft  fort  probable  quM  vaudra 
le  prix  qu’il  le  lui  vend  au  temps  auquel  il  avoir 
réiolu  de  le  vendre.  Pottanmt  ioitnr  , dir  cet  Au- 
teur, jnoialijutt  poil  jdnfttfinm  mnitim  de  bU- 
d>  , vcl  ie  vino  babe.it  venait  a . & pn  tlio  ttmport 
mm  ura  bit  ii  tnt  foi  i ht  tantum  vaitar  & rnodint 
vini  dtcnn  s (fi  veniat  bla  ittm  pm  quatuor  , (fi 
vinnm  pr>  imiecim  : nceptnms  tamen  ptenni  iM  in 
fefio  fattlli  Joannis  ; quia  nec  voleb.it  dure  p-o  mi- 
et tri  prêt io , etianifi  fiatim  r.  cipert  . ei  amir.m 
fiuam  afi.m  tbar  tantum  vai.twam  probabilittr  in 
prndiite  ttmport  fiointioni^,  dtco  .quoi  non  com- 
mirrit  ufitr.tm  i licet  pim  accip  .it  in  fipe  qnàm  der 
ttmport  vendit ionis  , quia  iüu  1 non  accipir  causa 
te-rpor.  r , fitd  pry  n irn-i  r.-i  qn  tm  prob  ibihter  ffi 
venfiimilirer  dubitan  pot  efl  , tantum  vaiitm.tm  in 
tempo  n pro  qu  > venhdit , ttiarn  fi  nonvalnu  tan- 
tu-'i  i»  iimport  ,pr>  que  vtttdidit. 

11  faut  néanmoins  obfcrvcr  que  fi  Diogène  cft 
pcrluadc  quefon  bled  ne  vaudra  à h S.  Jean  pré- 
ciicmcnt  que  So.  livres  le  muid  , il  r.e  peur  jus 


Baltiiaïar  , Marchand  de  vin  , a dans  fa 
cave  dix  muids  d’excellent  vin  vieux,  qui  vaut  au 
mois  de  Novembre  de  la  préfenre  année  40. 
écus  le  muid  : mais  comme  dans  ccrrc  même  an- 
née le  vin  a été  fort  verd  & en  petite  quantité 
en  pluftcnrs  Provinces  à Caufc  du  mauvais  temps 
qu’il  y a fait  pendant  les  mois  d’Aoûr  Sc  de  Scp- 
. rembre  & qu’il  prévoir  que  fon  vin  augmentera 
• du  double  du  prix  qu’il  en  a païé , avant  fix  mois, 
il  cft  réfolu  de  le  garder  jufqucs  à Pâques  pour  y 
gigncr  davantage.  Landri  auffi  Marchand  de  vin. 
Si  qui  cft  de  fes  bons  amis,  le  folticirc  fort  de 
lui  vouloir  vendre  fon  vin  •,  Balrhazar  lui  déclare 
qu’il  a pris  la  réfolurion  de  Je  garder  encore  cinq 
ou  fix  mois  parce  qu’tl  cft  perfuadé  qu’il  vau- 
dra alors  le  double  du  prix  qu’il  lui  a coure  , 
c‘cft-i-dire  , 80  écus  : mais  que  neanmoins  pour 
l’obliger,  il  veut  bien  le  lui  vendre  fur  le  pied  de 
70  écus  , argent  comptant.  Landri  accepte  fon 
offre , païe  Sc  enlevé  le  vin.  Sur  quoi  l’on  deman- 
de fi  Rilth  rir  peut  en  confcicncc  faire  un  tel 
profit  fur  fon  vin  , pendant  que  le  prix  courant 
n’cftque  de  40.  écus  le  muid  » 

R E*  P o N s t. 

9 Cette  difficulté  cft  f >rt  peu  differente  de  la 
précédente  dont  la  décifion  pourroit  luffirc  pour 
celle- 
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celle-ci.  Nous  difonsdoneque  Balthazir  nc'peclie 
point  contre  la  jufticc  en  vendant  à Lindr;  Ion 
vin  fur  le  pii  de  )o.  écus  le  muid  v puilqu’il  a un 
fincere  deflein  de  le  garder , pou  r ne  le  vendre  que 
dans  un  temps , où  très-probablement  il  doit  va- 
loir 80.  écus,  & qu’il  ne  le  vend  qu’à  U prière 
de  l'acheteur , qui  doit  être  ccnfé  bon  connoif- 
feur  , puifquil  eft  marchand  dé  vin,  aufli-bien 
que  Balth.izar  : la  raifon  qu’on  en  peut  donner 
eft , qu’il  eft  jufte  qu’il  fe  dédommage  de  la  perte 
qu’il  fouffriroit  en  vendant  moins  qu’il  ne  vau- 
drait, au  temps  qu’il  le  vouloir  garder.  C’cft  ce 
qui  fepeut  prouver  par  ces  paroles  de  S.  Antonio: 
( * > a.  .si*  ^ 4 ) Cum  qui  s vendit  merces  quafe  unique , Unam  , 
fiïmms  fuj-  linum  , pannos , viünalia  & hujufmodi.ceno pretio 
"*•  *•  *-  ••  >•  *•  majori  quàm  fit  illud,qub  tune  valent,  cum  vendu n- 
est',  ex  et>  quod mn  intendebat  ea,  vendert , fed  fer - 
tare  u-qne  ad  tempus  qui  probabiliter  afthnabar  , 
tantum  mne  volt  taras , vtl  pluitqmtntum  nunc  ven- 
dit fed  ad  inftantiam  aliénai  vendit  i ifhtd  efi  etiam 
pretium  jtiffi ficatum  & hcittsm , tu  txpr.fsè  dicitier 
su  cap.  de  Qvttatc.dt  ufuris.  Après  quoi  ce  Saint 
ajoute  qu'il  faut  dire  tout  le  contraire,  lorlquc  le 
Marchand  n’a  pas  une  véritable  inrention  de  gar- 
der fa  marchandifc  pour  un  remps  où  il  écoie 
probable  qu’elle  vaudrait  beaucoup  plus , ou 
qu’aïant  ce  deffein , il  n’y  avoir  pas  d'apparence 
qu’elle  dût  alors  augmenter  de  prixîcar  en  ce  cas 
il  ne  la  pourrait  pas  vendre  au-delà  du  prix  qu’elle 
vaut  aéUiellcmcnt , lorfqu’on  la  lui  demande  à 
■ acheter  \ puifquecc  ne  fero:t  pas  pour  fc  dédom- 
mager qu’il  la  vendrait  plus  chcrc.5Veiu  fi 
non  intendebat  ea  fervare , fed  lutte  vendert  J vtl 
etiam  fi  non  eft  ftabilt,  feu  vtrifimilt,  tjuod  to  t'tm- 
pore  q uo  voie  bai  in  futurum  vendert , tantum  dtbt- 
bat  valert . 

Çctre  décifioh  eft  conforme  à une  Dccretale 
t b ) ttfig.  ix.  Grégoire  IXi.  (b)  qui  déclare  qu’un  Mar- 
chand  qui  eft  dans  l’intention  fmccre  de  garder  fa 
Vr  ih  utrf».  nurch^difc  jufqu’i  un  temps  où  elle  a de  cou- 
tume d'être  plus  chere , n’eft  pas  coupable  d’ufu- 
re  , lorfqu’ctant  follicité  par  quelqu’un  de  la  lui 
vendre,  il  y confcnt,  & la  lui  livre  à condition 
qu'il  la  paiera  fur  le  pic  qu’elle  vaudra  au  remps 
qu’il  avoir  réfolu  de  la  garder.  Ratione*buj:ts  du- 
bu , dit  ce  Pape , etiam txcnfaMr qui pannos, grau- 
num,  vinum,  olestm,  vel  alias  mures  vend.t,  ut  am - 
pliut , quàm  tune  valsant, in  cerro  ttrmino  rtcîpiat 
pro  eifdem  ; fi  tamen  ea  ttmport  conrraftûs  non  f ité- 
rât vendu urus.  Sur  lcfqucllcs  dernières  paroles  la 
Glofe  dit  : Alias  non  exeufatur  ,quia  fi  tune  f ut- 
rat  vendit  unis  pro  mi  non  , & ex  eertafeientia  plus 
rtcîpiat  alto  ttrmino  , ufura  eft « 

Au  rcftc,il  eft  ncccflairc  d’obferver , que 
nous  avons  fuppofe  que  le  vin  vieux  de  Baltha- 
xar'vau droit  fort  probablement  8o.  écus  le  muid 
après  Pâques,  5c  qu’il  ne  l’a  pourtant  vendu  que 
70.  à Landri , en  quoi  il  a agi  juftement , en  ne 
lui  vendant  pas  8o.  parce  qu’il  a dû  le  vendre 
moins  à caufe  de  l'incertitude  du  déchet , des 
cliques  ôc  des  dépenfes  qu’il  eût  été  obligé  de 
faire  en  le  gardant  encore  lix  mois. 

Km esc.  le  cas  precedent. 

CAS  XXXVIII. 

S v i P i c b , Marchand  Epicier  en  gros , vend 
ordinairement  plus  cher  à crédit , qu’il  ne  fait 
argent  comptant  i quoiqu’il  aimât  mieux  vendre 
à meilleur  marché  argent  comptant , cft-il  cou- 
pable en  cela  » 

Tome  /IL 
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Le  Pipe  Urbain  IIL  ( c ) étant  confultc  , pour 
fçivoir  li  un  marchand  cil  condamnable,  lorsqu'il 
vend  la  marchandifc  plus  chere,  quand  il  donne 
à l'acheteur  un  terme  notablement  plus  long  pour 
le  prier.  An  nt  folioter  per  ni  confimili  debe.tr  con- 
dtmnari , qui  mrrcet  /mas  longi  majori preno  dtftra- 
fut.fi  ad  folutionem  faciendam  prédirions  temporïs 
dilatto  proroge  tur , quàm  fi  ei  incontinent  i pretium 
fidvamr:  répond  que,  buvant  la  parole  de  Jefus- 
Chrift  , on  doit  prêter  fans  clpcrance  de  gagner 
pa:  le  prêt.  K trum  quiaquid  m bis  cafibus  tentn- 
dum  fit  ex  £ vahgel  i 0 manif  r/?r  cognofeitmr , in  que 
dicitun  Date  mumurn  nihil  indcfperanres;5c  que 
par  conséquent  ceux  qui  vendent  plus  cher  à caufe 
du  prcc  qu’ils  font , dans  l'cfpcrartcc  de  gagner 
davantage  par  ce  moïen  , fe  rendent  coupables 
d’ufure,  5c  font  obligez  à reftiturion.  Hujufmodi 
homints pro mtntienelacri  qn'am  habent^cwm  omrris 
ufura  & fuptrabundaniia  prohibeaturin  tege . judi- 
candifunt  malt  agert  i&adea  qua  taiiterjunr  ac- 
cepta rtftituenda  m animarum  judicio  efficacutrin - 
distends. 

Le  premier  Concile  de  Milah  (J)  tenu  eh 
tffj.  5c  celui  de  Bordeaux  de  l’an  ijïj.  (e)  dé- 
clarent la  même  chofe.  Ne  quis  rem  ahquam  ob  di- 
laram  folutionem  carius  vendatjufto prend,  dit  celui 
de  Milan.  Ne  qttis  ob  dilatam  folunonis  J/etncariiu 
vendue , quàm  jufti  prêt  h rat, 0 ferai  -,  dit  Celui  de 
Bordeaux. 

Saint  Thomas  (f  ) enféïgnc  la  même  doârinfe 
en  difant,  qu’il  n’y  a point  de  différence  enht 
celui  qui  vend  plus  cher  à caufe.  qu’il  fait  crédit, 
5c  celui  qui  prête  de  l'argent  : car  celui-ci  s'en 
prive  pour  un  certain  temps  dont  il  convient  ^vcc 
fon  débiteur  ; 5c  celui-là  le*prive  auflî  de  fon  ar- 
gent qui  eft  le  prix  de  fa  marchandifc , en  la  laif- 
fant  à la  difpoution  de  l'acheteur  jufqu'au  temps 
convenu  cnrre-cux.  Si  aliquis  canins  vêtit  vendert 
rts  fouis  , quàm  fit  juftum  pretium. ut  de  pecunia  fol- 
vendu  emptorrm  txptütli  manif eil  e ufura  commit  si- 
tar, quia  hujufmodi  expeilat  to  preni  folvertdi  babel 
rationna  mut  ni.  Ce  lotit  les  rcrmcs  du  Docteur 
Angélique , qui  conclud  dc-là,  que  ce  Marchand 
n’eft  pas  moins  coupable  d'ufurcen  vendant  plus 
cher  a caufe  du  renne  qu’il  accorde  à l’achcreur , 
que  celui  qui  prête  une  foraine  d’argent  pour  un 
temps  , 5c  qui  en  rire  de  l'intérêt  ; puiiqu’il  ne 
vend  plus  cher  que  pouf  faite  un  plus  grand  pro- 
fit à caufe  du  crédit  qu’il  fait  à l’acheteur.  Vnde 
quidquid ultra  juftnm pretium  pro  bujufmodi  expec- 
tation t exigitur , eft  qua  fi  pretium  mutai  ; quod  per- 
tinet  ad  rationtm  ufura. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du  Marchand 
qui  n’a  pas  intention  de  gagner  davantage  en* 
vendant  plus  cher  j 5c  qui  dans  la  veriré  aime- 
rait mieux  relâcher  quelque  chofe  du  prix  de  fa 
marchandifc , en  le  recevant  comptant , que  de  U 
vendre  plus  chere  à Crédit.  Or,  comme  on  le  fup- 
pofe dans  l'cfpcce  à laquelle  nous  répondons  , 
Sulpiccfe  trouve  dans  cerrc  difpolîrion  tpuifqu’il 
pféfcrcroit  de  recevoir  un  moindre  prix  de  fit 
marchandifecn  argent  comptant  qu’un  plus  grand 
à crédit  : 5c  il  ne  vend  plus  ener  à crédit , que 
parce  qu’il  ne  pourrait  autrement  faire  un  com- 
merce qui  lui  fût  allez  avantageux  pour  fc  foûre- 
nir,à caufe  du  dommage  qui  eft  très-fouvent  infe- 
parablcde  l’attente  du  parement.  C’cft  pourquoi 
nous  nccroïons  pas  qu’on  le  doive  condamner  d’u- 
furc  dans  le  cas  propolé.ni  meme  d’aucune  in  jufti - 
ce , pourvu  qu’il  ne  vende  pas  fa  nurchandiie  an- 
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delà  «fit  prix  rigoureux, S:  plus  haut.  Ceftbdccf- 
fion  de  pluficurs  Auteurs  qu'on  ne  peut  acculer 
de  relâchement  dans  la  Morale,  ( «* 5 qui  ne 
fuivenr  en  cela  , que  ce  qu’un  ancien  Auteur  [h) 
avoir  déjà cnfcignc  lon^-temps  auparavant  en  ces 
v<  termes  : Si  emm  vendstorustendat  rem  fuam  vifi- 

Ifi  Ît  tome».  dere  car  lit  s , non  propter  temptts  tantum  .fedtantur» 
& Y»**  *W'  propter  d.imnnm  yuod  fibi  videt  immintrt  ex  dsla- 
( i.  ■ .4**1  s.  ut, ii  perfohuionis  recuperanda  ; feu  propter  vexa- 
uonemfurm  redirnendum  yuam  probabtlittr  tiwt 
fAtur.cn  fihi  in  rrpetitione  débit:  fui  propter  maii- 
tï.tm  , vel  impotent  iam  débitent  : tune  excuatur  i 
vit  h,#  fit  ayualitM  afttnutioni*  ut  hsyufmo  h con- 
traÜibmt  per  rtcompenfationem  dàmni  i vel  ysttnio 
probabilster  tint  mur  hue  in  credentia  accident. 
Après  quoi  il  ajoute  : Et  tune  rtllitad*  httfufmodi 
intentions*  apparet , ystatsdo  v:n  Ht  or  optant  pot  sut 
non  vestder:  talibus , yuam  vendtr:  ad  cudentiam  ; 
& yuan  do  lu'jentiht  dont  aliis  pro  mi  non  prttio  in- 
Continents  perfolvendo  » yuans  vendert  ad  credttt- 
ts.cn  talihut  pro  pretso  majorée» 

CAS  XXXIX. 

Fulbert  aïant  un  petit  diamant , qui  au 
jugement  de  tous  les  bons  connoiflcurs  ne  vaut  au 
plus  que  ioo.  liv.  & dont  il  ignoroit  le  prix  , l’a 
vendu  400,  liv.  à Probus  , qui  en  avoir  Fort  en- 
vie 3c  qui  n'en  connoiflôit  pas  non  plus  la  valeur. 
Ainfi  tous  deux  étoient  de  bonne  foi  : mais  Pro- 
bus l'aient  enluite  fait  e Aimer  par  un  habile  Joüail- 
lier , qui  lui  a alluré  qu’il  ne  valoir  que  200.  liv. 
à bien  païcr  : il  a demandé  le  fitppiement  à Ful- 
bert. Celui-ci  cft-il  obligé  en  conicience  à quel- 
que dedommagement  envers  Probus  i 

R £*  P O N S C. 
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Nous  répondons,  que  Fulbert  eft  obligé  à dé- 
dommager Probus , & que  fa  bon  ne- fri  ne  le  peur 
pas  exeufer  de  lui  rendre  la  juftice quSl  lui  doit, 
encore  qu’elle  l’exeufe  de  péché.  C’eft  l’efprir  de 
la  Loi  ( c ) qui  dit , que  celui , qui  par  tromperie 
s’clt  oblige  de  faire  quelque  choie  , a droit  de 
demander  le  dédommagement  du  tort  qu’il  a fouf- 
fert,  quoique  la  tromperie  ncfoit  pas  arrivée  par 
la  malice  d’aucun  des  contraèfctns  \ mais  feule- 
ment par  l’ignorance  de  la  jufte  valeur  de  la  cho- 
ie : Si  yuts.  . . . per  dolr.m  obliji.ttui  eft  , campent 
et  exeeptio.  Idem  eft-,  & fi  nullut  dulut  interet ffit 
jhpuiamit. 

Saint  Thomas  (d)  eft  formel  pour  ce  fenti- 
ment.  Car  voici  comme  il  s’explique.  Si  vert,  to 
ignorante , alsyuie  prad.llorum  dtfeüuum  in  reven- 
dit à fuerit  i vtnditor  y nippe  non  peccat  : auia  facit 
injuftum  matersalster  ,nec  ejut  opérai  10 eft  injuftà. . . 
tenetur  tamen , c'um  ad  ejut  notuiam  pervenerit  , 
damnttm  recempenfars  emptori  : & yutd  dstlum  eft 
de  vcnditort  étions  intellsgcndum  eft  ex  pane  m- 


{ c t lltm  t.  1, 

y icj.cn.  f. 


ptorir. 

Neanmoins  ce  faint  Doèfcu r établir  une  maxime 
ailleurs  (e)  félon  laquelle  Fulbert  peut  dans  un 
cas  être  exempt  de  toute  reftitution.  C’eft  lorf- 
qo’il  a confirmé  durant  fa  bonne-foi  & fans  en 
être  devenu  plus  riche,  le  profit  qu’il  auroir  fait 
fur  ce  diamant  : ipurpoflc fleur  de  bonne-foi  n’é- 
tanr  pas  tenu  à la  reftitution  des  fruirs  confirmez. 
Non  autem  tenetur  reftituere  fruihts  confumptos  : 
• r ta.  y usa  bonà  Jide  pojfedit.  (f) 

ï-SS  CAS  XL. 


s.  c£.  *■  :.  ?. 


Luc  il  rus  vend  à Sempronius  un  tableau 
dont  l’un  Ht  l’autre  ignorent  le  prix.  Julien  , me* 
diaceur  de  cette  vente , aftùtc  contre  la  confcicnce 
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te  contre  la  vérité  , que  c’cll  un  original  du  cé- 
lébré Titien.  Luciiius  St  Sempronius  , fur  l’aflù- 
rancc  de  Julien , confommcnc  le  marché , moïen- 
nant  le  prix  de  2000.  ccus.  Mais  Sempronius  ap- 
prend certainement  dans  la  fuite,  que  ce  tableau 
n’cft  qu’une  copie,  qui  vaut  à peine  jo.  pi  Unies. 

Sut  quoi  l’on  demande:  i°.  Si  ce  contrat  de  ven- 
te cil  valide?  a*.  Si  Sempronius  peut  demander 
(on  dédommagement , St  à qui? 

Ri’roMia. 

Le  contrat , dont  il  s’agit  dans  I’expofé  , eft 
valide  : parce  que  Luciiius  & Sempronius  ont 
véritablement  confcnti.  Mais  il  eft  certain , que 
Semrrcmius  peut  avec  juftice  fc  pourvoir  conrre 
Luciiius , Ion  vendeur,  & à Ton  défaut  conrre  Ju- 
lien. Conrre  Luciiius  : parce  que  c’eft  lui  qui  a 

Ltofiré  des  2000.  écris , & qui  par  cette  raifon  eft 
r premier  oblw^c  à reftitution  envers  Sempro- 
nius. Contre  Julien  : parce  que  c’cft  lui  qui  a 
etc  caule  de  la  vente,  SC  qui  par  confcquenr  eft 
tenu  au  dédommagement  de  Sempronius , au  dé- 
faut de  Luciiius. 

Cette  déeiiîon  eft  de  l’Auteur  de  la  Gfofe  fjj ) ’f  S > - 

fur  uneDccrctale  ou’ Alexandre  III.  adreife  à l’E-  \ 
vèque  d’Arras,  à l’égard  de  U validité  du  con-  X,'“J  v-  0r~ 
trat  üc  du  mediareur.  En  voici  les  termes.  In 
contratltbut  botta  fi  lis, fi  dolut  d it  cou  '.un  contrae - 
' tui.no»  per  contrahentet . fed p:r  inttrntdi.un  ptrfo- 
nam.ttntt  contr.uisu.fed d-uwadio  contra  médiat*- 
rem.  A quoi  eft  conforme  le  Droit  Romain.  ( h ) , j,  > t„  If 

eZcgintef,  t.  f. 

CAS  XLI.  *.OsLm*U. 

U.  4.  ta.  ». 

Martial  a vendu  â Rolland  une  maifon 
te  un  grand  verger  , planté  de  jeunes  arbres 
fruitiers  pour  b fournie  de  jooo.  livres.  Rolland 
en  a joui  cinq  ans , pendant  lequel  temps  il  a amé- 
lioré la  mailon  de  plus  de  )ooo.  livres  par  des 
augmentations  utiles  qu'il  y a faites.  Après  cela 
Jean  , qui  avoir  vendu  cet  héritage  \ Martial , 
te  qui  n en  avoir  pas  encore  reçu  le  prix , a pro- 
cédé contre  lui  6c  a obtenu  une  Sentence  d'é- 
vi&ion  contre  Rolland  , en  vertu  de  laquelle  il 
a voulu  s’en  mettre  en  poftcftionifur  quoi  Rolland 
a demandé , qu’il  lui  lûr  tenu  compte  de  l’amé- 
lioration de  b maüon  ; â quoi  Jean  a répondu 
que  cela  ne  le  regardoit  poinr,  6c  qu’il  pouvoir 
avoir  fon  recours  contre  Martial.  Mais  cclui-d 
n’a'f.mt  qu’un  bien  fort  modique  & meme  fort 
embarraflé  de  dettes,  prétend  que  c’eft  à Jean, 
à qui  l’héritage  eft  adjugé,  â l’indemnifer.  On 
demande  fur  cela  deux  chofcs.  La  première  : fi 
la  prétention  de  Rolland  , qui  demande  un  de- 
dommagement eft  jufte } La  féconde  : par  qui  cç 
dédommagement  eft  dû } 

Rb’fo  wst. 

Il  eft  conftant , que  Rolland  peut  avoir  fon 
recours  pour  fon  dédommagement  conrre  Martial 
fon  vendeur  : parce  que  tout  vendeur  eft  natu- 
lellemAt  obligé  â garantir  à fon  acheteur  ce 
qu'il  lui  vend.  Sive  tota  ret  evincatter,  five part  ; 
oahet  nprejfrtm  emptor  in  venditorem  , dit  b Loi, 

( 1 ) yutd  fi  nibtl  convenir , dit  une  autre  Loi , (Ifj  < ^ Lfil  *«. 
tune  eu  prtjiabuntur , yu«  naturaliter  infant  hujut  „ 

judicii  pottftate.  Et  il  ne  faut  excepter  que  les  cas  * "<"*•  <•  *» 
fortuits  ( l)  à l’égard  du  fait  du  Prince,  Bc  des  r" Y,  Ltg  ït 
voies  qui  font  purement  de  fait.  De  forte  que  * 

la  vente  , faite  par  Martial  3 Rolland  , aïant  été  ' ( 1 , ttî  'i*- 
refol uc  par  la  Sentence  d’évi&ion  obtenue  pat  <iu'  " * - 
Jean , Martial  eft  tenu  : i°.  De  rendre  les  ÿooo.  ari.um*a‘  ' 

I livras  à Rolland , fle  de  l'indcmnifcr  de  tous 

les 
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les  dommages  qu'il  a foufierts.  Evitlâ  rt , aFio  non 
sd  pretium  dumtarat  reciptendam  ; ftd  ad  id  efuod 
inttreji  comprit  t : die  une  autre  Loi.  (a)  iq.  Il  cft 
oblige  de  lui  tenir  compte  de  ce  que  valloit  cet 
héritage  au  temps  même  de  l'éviélion,  & pat  con- 
fequent  du  revenu  que  le  verger  planté  d’arbres 
fruitiers  lui  rapporroic  alors  : put  .'que  Rolland 
perd  en  effet  cette  valeur  par  l'éviékion  j & que 
la  condition  ne  doit  pas  être  rendue  plus  mau  vai- 
fc  par  cet  événement , donc  Martial , fun  vendeur 
cil  tenu  de  le  garer ùt.Vt  tjuantifuà  intertji.allor 
conft'/HJiur,  dit  encore  une  autre  Loi  du  Digefte. 
(b)  Sctltctt , Ht  meliorit , aut  dtteriorit  agri  fatli 
canin , f.Hmt fret ii,  quo  fmtrat  import  dtvifionit 
nfiimatui , diminuât,  vel  exceiat.  Martial  cft 

enfin  tenu  de  rcmbour.ct  Rolland  de  toutes  les 
depenfes  légitimes  qu’il  a faites  pour  l’améliora- 
tion de  la  maifou , conformément  à cette  Loi  du 
Code  de  Juflinien.  ( c)  Co/tfe<fnerù  ( i venditore  ) 
quant  t tua  interefi  : in  quocontiutturetiameorim 
perj'tctstto  , in  rem  enptam,  are , Ht  mehorjie- 
ret , erogata  fum.  NéannwMns.lcan  , qui  veut  rcr> 
trer  dans  la  poflcflïon  de  ce  fards  qui  lui  cil  ad- 
juge’, cil  le  premier  obligé  à dédommager  Rol- 
land de  cette  amélioration  i uuiiquil  n’cft  pas  ju  fie 
qu'il  en  profite  aux  dépens  de  cet  acheteur  , ainfi 
qu'il  patoîr  par  U difpofition  des  deux  Luix  que 
nous  cirons  a la  marge.  I d ') 

11  cil  important  d'obfcrvcr  fur  ce  fujer , que 
lorsqu'on  fait  l'cftimarion  des  depenfes  qui  ont 
etc  faites  par  l'acqucrcur  pour  améliorer  l’hcri- 
rage  qu'.l  a acheté  j comme  s’il  y a fait  un  plan, 
il  faut  compenfcr  avec  les dépenlcs,les  fruits  pro- 
venus de  l’amélioration , qui  auront  augmeoré  le 
revenu  de  l'hcritage.  De  îortc  que.  Il  le  profit 
de  ces  fruits  égale  le  prix  du  principal  fie  les  in- 
terets des  avances  faites  pour  l'amélioration  ; il 
n'en  cil  dû  aucun  rembourfcrocnc  : parce  qu'en  ce 
cas  l’acheteur  n’en  fouffre  aucun  dommage.  Que 
f»  le  profit  des  fruirs  excédé  le  principal , le  fur- 
plus  qu’il  a reçu  avant  la  demande  en  éviélion 
faite  en  Juftice,  doit  tourner  1 Ion  profit  en  con- 
fcquence  de  fa  pofleffinn  de  bonne-foi  ; Se  s’ils 
font  moindres;  il  do  r être  rembourlc  du  futplus: 
n'étant  pas  juflc  qu’il  perde  rien.  Ce  que  nous 
difonsefl  fonde  fur  ces  deux  Loix  , dont  h pre- 
mière die:  (r)  Super  empti  agri  tjunflione  dtfeep- 
tabit  préfet  Provincin  : Et  fi  ponionem  diverfa 
partie  efie  cognoverit  ; mpenfdt , quai  adnuhoran- 
dam  r;m  vos  trogafit  condittnt  i habita  frnihtum 
rat  tout , refl.tui  vobu  jubebit.  La  féconde  efl  con- 
çue en  ces  Termes  : Sumptut  in  pra  Hum , quoi  élit- 
numejfi  apparaît  >à  bond  fidet pojf  ffore  faüt,netjut 
db  :o,t]Mt  prndium  donavit^rijut  à domina  pttipo~- 
fuittiverim  exception:  doit  pofitâ  ,ptr  effictudtjuii- 
ctt  djnitatit  rat  inné  fentamur  ■ fcihcet . fi frulinum 
ante  lit  eu*  conte fatam  ptr.  epiomm  fumm  im  excé- 
dant. Etenim , admifiâ  eomptnfatione , fuperfjium 
fun.pt un  .mehore  pré  Ho  falh,  dominât  r.fiituere 
conteur.  Au  tcfle  rl  cil  important  de  fçavoir,  que 
toutes  les  Loix  que  nous  venons  de  citer  font 
conformes  à notre  ufagc.(/^ 

CAS  XL  II. 

Leur  roi  ?ïant  acheté  de  Badie  un  jardin 
& s’en  étant  mis  en  pofleifion  , a été  troublé 
quelques  mois  après  par  Alex  indre,  qui  a obte- 
nu cou  re  lui  une  Sentence  d’éviclion  ; & au  lieu 
de  dénoncer  i Baille,  Ion  vendeur,  le  trouble 
qu'on  lui  faifoit,  il  s'cll  laide  évincer  par  Ale- 
xandre , avec  lequel  i!  s'cll  contente  de  compofer 
avec  une  partie  de  Ion  dédommagement  pour 
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quelque  amelioration  qu’il  y avoit  faite  : apièi 
quoi  il  s’cll  adreflé  à Baille , & l’a  appelle  en  ga- 
renne contre  l’cvi&ion  obtenue  par  Alexandre, 
éC  lui  a demandé  le  furpltu  de  fon  dédommage- 
ment. B.ifilc  foûtient  au  contraire  , que  puifqu’il 
a néglige  de  l’avertir  du  trouble qn'Alcxandre  lui 
fufeiroir , il  doit  s’imputer  tour  le  dommage  qu'il 
cifca  louticrt.  Baille  n'a-t’il  pas  raifon  t 

Re'ponsb. 

Badie  a raifon.  Car  quand  l’acheteur  d’un 
fonds  , étant  troublé  par  un  tien  le  laiflc  con- 
damner en  Judice  , fans  dénoncer  à fon  vendeur 
le  trouble  qui  lui  cil  fait,  ou  quand  il  frandge  , 
à l'inlçû  de  ion  vendeur  ,avcccclui  qui  lui  fulcicc 
le  trouble  ; il  cd  cculé  par-lavoir  renoncé  à la 
.garenne  naturelle  qui  lui  croit  due,  3c  doit  par 
conlé^uent  s'imputer  l’eviélion.  Or  Lcufioi  s'eft 
laiflc  évincer  par  Alexandre,  fans  avoir  dénoncé 
à Badie  le  trpublc  qui  lui  éro’t  fait.  Il  a meme 
trandgé  de  fon  autorité  privée  avec  Alexandre 
qui  le  rroubloic.  Bililedoit  donc  être  déchargé  de 
l'obligation  naturelle  où.iIéroitdcgarcntirà  Lcu- 
froi  la  vente  qu'il  lui  a faite.  Ceft  aind  qu’il  cft 
porte  pir  la  Loi  fui  vante,  (g)  Si  ciem  pafet.emptor 
auto-t  denunt tare , non dt/iunti effet , tdemfue  viUnt 
fui ferjHoniam panait  inftmilus  effet  hoc  ipfovidc- 
tur  dolofectffc,&  ex  fhpultto  agçre  non  pote  {h  Voi- 
ci encore  comme  parle  une  autre  Loi.  (b)  Si  com- 
parai fera,  & contra  nu  data  fuent  fentenna , nulla  ' 
mi  h i allio  de  tviüioni  dantLt  e/l  advenir  s vernit  to- 
tem : nulla  enim  necejfitart  cogente  tdfeci. 

F.C  véritablement  Lcuftoi  cft  d'autant  moins, 
excufablc  , qu’en  dénonçant  à Badie  fon  vendeur 
le  trouble  q:  l’ Alexandre  lui  fufdtoit,  il  r.'étoic 
tenu  ni  i fc  défendre,  ni  meme  i Intcrjetter  ap- 
pel du  jugement  qui  fût  intervenu  contre  lui , 
Ion  vendeur  lui  étant  naturellement  garent  de 
tous  1rs  évenemens  du  procès, auifi  qu’il  cft  porte 
par  le  Droit,  (i)  Ajourons  à cela  que  l’acheteur 
le  laiflW  évincer  fans  en  donner  avis  à fon  ven- 
deur , lui  ôre  le  rnoïen  de  faire  cellcr  le  trouble 
par  les  voies  légitimes  dont  il  le  pourroit  Icrvir, 
Se  de  fe  défendre  contre  celui  qui  pourfuit  l’é- 
viélion.  Il  cft  donc  jufte,  que  cet  acheteur  foit 
puni  de  la  négligence  & que  tout  le  dommage  qui 
en  provient  retombe  lur  lui  Cerre  décifun  cft 
conforme  à nôtre  ufage  Se  cft  de  M.  Domat.  ( k^) 
C'eft  aullï  celle  de  ILmchcl  en  la  Bibliothèque 
du  Droit  François.  ( / ) 

CAS  XLIIL 

Cccilius  a vendu  purement  Se  flmplc- 
mentà  Caïus  une  obligation  de  100.  écus  qu’il 
avoit  fur  Merlus , fie  la  lui  accdée  pour  ijo.  li- 
vres. Caïus  *a  fair  fes  diligences  contre  Mxvius, 
qui  s’eft  trouvé  entièrement  infolvable.  Cccilius 
cft-il  renu , comme  étant  naturel lemcur  garent  de 
la  vente , de  rendre  les  1 50.  livres  à Caïus  ? 

R t'  P o n s t. 

Si  Cccilius  a agi  de  bonne-foi  en  vendant  à Caïus 
l’obligation  de  ibo.écus  qu’il  avoir  fur  Mxvius , 
fie  qu’il  ne.fe  foit  point  obligé  pat  écrit  ou  de 
vive  voix  à en  être  garent , il  n’eft  pas  tenu  en 
confciencc  à lui  rendre  les  150.  livres  qu'il  a re- 
çues de  lui  ; parce  que  quand  on  vend  quelques 
droits , on  n'cft  tenu  qu'à  en  garentir  la  réalité 
Se  la  verirc  , comme  il  paroîr  par  la  dilpolîrion 
de  pluflcurs  Loix  , & entre-autres  des  cinq  que 
nous  indiquons  à la  marge  , ( m)  à moins  que 
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le  cedant  ne  fc  foit  exprcflcment  obligé  à la  ga- 
renne de  la  chofc  ccdcc  envers  le  ccflionruuc. 
Qui  nonutt , tfu.tlt  fuit , vendidit , dit  la  Lui , ( 4 ) 
( * ) i->t  si  duntaxat  ut  fit , non  ut  extgi  etiom  olitjuid pejfit , 
& ^°'um  praft.tr»  cogitur. 


-2*  *•/!. 
ftifalMUmt. 


CAS  XLIV. 


Germait),  qui  a an  contrat  de  rooo.  liv*s 
de  rente  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  , au  prin- 
cipal de  1 5000.  livres , dont  le  Roi  par  l' Arrêt  de 
fon'Crmfeil  du  }i.  Août  171$.  a ordonné  le  rem- 
bonrfement , comme  de  tous  les  autres , fut  le  pic 
du  capital  allant  dès  le  premier  jour  de  Sep- 
tembre chez  fon  Notaire  pour  ligner  une  quittan- 
ce de  rcmbourfemg|t  fit  décharger  laminutrcdu 
contrat , dans  le  Vll'ein  d’emploïer  les  15000. 
livres , en  Vacquifition  d'une  maifon  ; du  prix  de  ■ 
laquelle  il  cft  déjà  convenu  avec  fon  vendeur  *, 
rencontre  Imbert , fon  ami , qui  lui  offre  de  lui 
païer  furie  champ  les  15000.  livres,  s'il  lui  veut 
coder  fon  contrat  -,  6c  meme  de  lui  en  donner  cinq 
pour  cent  de  profit  i parce  qu'il  veut  s’en  fervit 
pour  le  convenir  en  a&ions  fur  la  Compagnie 
des  Indes  , d’où  il  efpere  retirer  un  grand  profit 
dans  la  luite  du  temps  ; mais  pour  la  délivrance 
defquelles  la  Compgnia  ne  reçoit  que  de  fan- 
blables  contrats,  ou  aes  billets  d’Etat,  ou  autres 
Papiers  Koi'aux. 

Germain  , après  avoir  taché  inutilement  d’ob- 
* tenir  huit  pour  cent , a enfin  accepté  l’offre  d’Im- 
bert, qui  lui  a païé  comptant  les  15000.  livres, 
avec  les  cinq  pour  cent  de  profit , montant  i la 
fomtnc  de  11 50.  livres.  Ce  profit  n’eft-il  pas  licite» 
6c  Germain  n’cft-il  pas  par  conféquent  exempt  de 
toute  obligation  de  reftituer  les  1150.  livres  a Im- 
bert i 
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Nous  ne  croi’ons  pas  devoir  approuver  ,comme 
légitimé,  le  profit  que  Germain  a retiré  de  la 
vente  de  fon  contrat.  Pour  prouver  nôtre  fenti- 
ment,  il  faut  d'abord  fuppofer deux  principes, 
dont  conviennent  tous  les  Théologiens  ÔC  tous  les 
Canonises  fans  en  excepter  aucun. 

Le  premier  cft , que  les  Loix , faites  par  les 
Princes  fouverains , pour  le  bien  commun  de  leurs 
Sujets  6c  pour  le  bon  gouvernement  de  leurs  Etats, 
obligent  en  confcience,  aufli- bien  que  celles  de 
l’Eglife , des  qu’elles  ont  été  publiées  lelon  les 
formes  rcquilcs.C’cft  ce  qu’on  ne  peut  conttfter } 
puifque,  comme  nous  l’avons  prouvé  ailleurs, 
S.  Thomas  6c  fous  les  Théologiens  après  lui , l’en- 
feigrmt  unanimement , fondez  fur  la  doctrine  cx- 
piclle  de  Jcfus-Chrift  Sc  fur  celle  de  l’Apôtre. 

Le  fécond  : Ceff  qu’il  appartient«au  Prince  feul 
privativement  à tous  autres  s d'établir  la  validité 
des  contrats  deconffitudon  derenre,d‘en  au  tôt  lier 
les  effet* , de  rcgler  les  intérêts  qu'on  en  peut 
tirer,  d'en  prelcrire  toures  les  conditions  ef- 
fcnrielles.  Or  la  principale  de  ces  conditions , 
cft  que  le  rembourfement  de  ces  contrats  ne 
doit  être  que  du  capital  de  la  fomme  qui  y cft 
énoncée , lans  qu’on  puilTe  refufer  ni  de  le  rece- 
voir, (b)  ni  rien  éxiger  au-delà.  Donc  le  fur- 
plus,  quelque  nom  qu'on  lui  donne, eft  illicite 8c 
iojufte  : de  forte  que,  par  exemple,  Jean  qui 
doit  à Jacques  100.  livres  de  rente  annuelle  en 
vertu  d’un  contrat  de  conftitution  dont  le  capital 
eft  de  acoo.  livres , 5c  une  pareille  rente  à Gilles 
par  un  autre  contrat  au  principal  de  1500.  livres, 
peutamortir  ces  deux  retires  routes  fois  Sc  quanres 
qu’il  lui  plaira  , en  remboursant  les  aeoo.  livres 


Vente.  1240 

* Jacques  5c  les  1500.  livres  à Gilles  ; la  valeur 
entière  de  ces  contrats  conlïlhnt  uniquement  dans 
la  fomme  principale  qui  y cft  exprimée  & qui  a 
été  fixée  par  le  conlcntcmenr  mutuel  des  deux 
contraclans,  dont  la  convention  tient  lieu  de  Loi 
à ect  égard , fuivant  cette  réglé  de  Droit  : Con- 
troéiut  ex  convention»  legem  accipere  dignoficuntur. 
(c  ) Le  Prince  liant  feulement  fixe  les  intérêts 
au  denier  vingr,  pour  ôter  aux  ufuriers  la  liberté 
d’en  éxiger  de  plus  forts. 

Il  en  eft  de  même  des  rentes  que  le  Roi  a conf- 
ti tuées  fur  fes  domaines, ou  revenus,  au  profit 
de  fes  Sujets  , comme  de  celles  qui  font  confti- 
tuées  par  les  Particuliers  : Sa  Majcfté  pouvant 
de  même  les  amortir  en  rembourfant  à les  Ren- 
tiers le  capital  porté  pat  les  contrats  palTcz  en 
leur  faveur  : de  forte  que  le  Roi , qui , en  fixant 
les  intérêts,  a en  même  temps  dererminé  la  fomme 
capitale  qui  les  doit  produire  aux  Rentiers , en 
offrant  de  rembourfer  i Germain  les  25006.  liv. 
Germain  qui  ne  p«ït  fc  plaindre  qu’il  lui  foit 
fait  aucune  injuftice  par  ce  rembourfement, ne 
peut  aullî  fans  pécher  contre  la  juftice  exiger 
une  fomme  plus  grande , foit  du  Roi , ou  'd’un 
particulier , a qui  il  le  ccdc  , ce  qu’il  a néan- 
moins fait  aiant  éxigé  Ne  reçu  d'Imbert  cinq  pour 
cent  de  plus , qui  montent  1 la  fomme  de  1150. 
livres,  qu’il  cft  par  conféquent  obligé  à lui  ref- 
rituer. 

Ce  que  nous  difons  eft  fondé  fur  la  différence 
qu’on  doit  mettre  entre  le  prix  qu’on  appelle  loge- 
lime  5c  celui  qu’on  nomme  vuigAÎre.  Car  le  prix  lé- 
gitimé eft  celui  qui  a été  déterminé  par  le  Prince 
même  , ou  par  ceux  à qui  il  a communiqué  fon 
pouvoir.  Remm  venelium pretium  duplex  diftingui- 
tur,  dit  un  fçavant  Théologien,  Profcrtcur  d’Avi- 
gnon : ( d ) S cil  t cet  legitimtm,  ejuod  À Mdgiftrotu , 
vel  i Principe , vel  * republicâ  prafixum  eft.  Et  le 
prix  vadguite  n’cft  établi  au  contraire  que  fur  l’ef- 
tiinarion  commune  que  les  hommes  fagcs&pru- 
dens  font  de  la  jtifte  valeur  des  chofes  qui  font  en 
commerce  : & vulgAre , ajoute  le  même  Auteur , 
tfuod  4 commun  1 prudent ium  afthnationt  drpendet  : 
Ce  qui  eft  conforme  à la  Glolc  ( t ) fondée  fur  une 
des  Loix  du  Digcfte  (f)  qui  dit:  Pretia renmnen 
ex  ajfeüu , ntc  ut  il  i tare  fingulorum  ,fed  commun  ittr 
fungunturi  c'cft-a-dirc  , lelon  l'explication  de  la 
Glofe , Communi  prnio  aftimantur  ret...  vet ...  taie 
pretium  imponitur  tjuod  e-juivaleat  roi:  ut  commu- 
ne & aijuâle  fit , habtre  rem , vel  pretium.  La  défi- 
nition que  donne  Polman  de  ccs  fortes  de  prix 
eft  conforme  à celle  de  Cabaffutius.  Pretium  ïtgi- 
trmum,  dit-il , eft  illud , quod  à publie  à poteftate 
taxation  eft , ( ob  bonum  commune.  ) Pretium  t mi- 
gare  eft  illud , tjuod  communi  arbitno  ptritonem  eft 
afttmaruni. 

Or  le  capital  d’un  contrat  de  rente  de  l’Hô- 
tel dç  Ville,  n’eft  fias  moins  déterminé  par  le 
Prince  que  le  font  les  intérêts  qu’on  en  peut 
tirer  *,  puifque  1a  quotité  de  ces  intérêts  dépend 
neceffairemcnt  du  capital.  Ccft  pourquoi  il  de- 
meure toujours  le  même  fans  pouvoir  varier. 
Pretium  legit'mum , dit  encore  Cabaffutius  , con- 
fiftit  in  iniivifibili , ut  non  liceat  illud  tantifper 
augert.  De  forte  que  tant  qu’on  en  perçoit  les  in- 
térêts, ou  lorfque  le  créancier  en  offre  le  rem- 
bourfement entier , on  n’y  peut  rien  augmenter. 
Vbi  prévale  t legitimum  pretium , non  licet  illud fu- 
pergredi  i quoiqu’il  foit  vrai , qu’on  en  puiffe 

Suelquefoit  diminuer  quelque  cnofe  lorfque  la 
xarion  ne  rend  qu’à  empêcher  qu’on  n’en  éxige 
un  plut  haut  prix.  Si  ouïe m fit  toxotam , dit  Pol- 
ruan. 
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min , quia  excfjp’j  iHwieff  j tune  non  petcabit 

tment  uifrs  , mautnlo  iarr.i  i('wîuoj  prêt::  W> igarit  : 
peccaùti  autem  juprd  icr-dem  , cm  Jaii  f rtlhtm  tjl  tu- 

XAturn. 

On  peut  former  plofietm  objections  contre  cette 
décinon  , aufqueüe*  nous  allons  répondre  pour 
achever  de  i'éclaiicir  3c  pour  diffipcr  l’illullon 
qu'elles  peuvent  produire  dans  l’efpiit  de  ceux  qui 
iont  dans  un  fentiment  contraire. 

La  première  eft  , que  depuis  que  les  rentes  fur 
l'Hotel- de- Ville  font  établies  , elles  n’ont  pref. 
que  jamais  été  vendues  fur  le  pied  de  leur  ca  pliai , 
mais  elles  l’ont  toûjours  été  à un  denier  beau* 
coup  moindre  , 3c  quelque  fois  meme  à moitié  de 
perte  :3c  ccla,àcaufe:  i°.  que  l’acheteur couroit 
tifque  de  n'etre  pas  entièrement  païé  de  tous  fes 
arrerages  dans  les  rems  difficiles,  ou  de  l’erre  en 
apier  , à perte.  i°.  Parce  que  dans  les  preltans 
efoins  de  l'Etat  , il  pouvoit  arriver  , que  le  Roi 
fût  obfigc  d'en  retrancher  une  partie , ou  de  chan- 
ger la  fixation  du  capital  à un  denier  plus  haut  . 
comme  nous  l’avons  vû  en  171$.  3c  qu’en  ces  cas 
l’acheteur  n’a  aucun  recours  contre  fon  vendeur 
qui  n’eft  pas  garent  des  faits  du  Prince.  j°.  Parce 
que  l’acheteur  n’cft  pas  en  pouvoir  de  procéder  en 
juftice  contre  fon  Souverain  pour  l’obliger  à le 
païer  en  entier  ,ouautcms  de  l’échéance,  com. 
me  il  le  feroit  à l'égard  d’un  particulier.  Car  quand 
le  fife  diffère  de  païer  , il  n’y  peut  être  contraint, 
dit  Bouchet  en  fa  bibliothèque  du  Droit  François, 
r a ) ( <*  ) C’cft  pourquoi  comme  le  prix  de  ces  fottes 

T»SN*fX,  dmdr  contrats  a toûjours  varié  , on  les  a confiderez 
comme  une  efpecc  de  marchandife  dont  la  nature 
sis.  ’ eft  de  hauirer  3c  de  bailler  félon  les  differentes 

circanftanccs  des  tems , fuivan;  ces  paroles  de  la  I 
tbicJft.  i*  Glofc  ( b ) qu’elle  a prifes  de  la  Loi  ( e ) Vrt. 
ça.».  Lcji-  txA  fgrurn  in  q«ibuf-U>n  locii  i a uni*-  [tcun  ’ùm 
5i  v.  pictio*  plu*  & rn  tir.  D’où  l’on  peut  conclure  , que  , 
r<t i/jf  îdeé.  comme  on  peut  gagner  fur  une  maifon  , ou  fur 
».  f.  À « *-«i  une  terre  qu’on  a achetée  à un  bas  prix  dans 
“Z!Z  Vj.’  un  tcms  de  guerre  , où  l’argent  ctoit  rare  . en  la 
' ’ revendant  beaucoup  plus  dans  un  autre  tems  , où 

l'argent  eft  commun  ; on  peut  auffi  gagner  fur  ccs 
contrats  en  les  vendant  au.  delà  du  capital  | fur 
tout  aujourd'hui  qu'ils  fon  entièrement  abolis. 

Nous  répondons  , qu'il  cft  vrai , qu’on  a prefque 
toûjours  vendu  ces  fortes  de  contrats  au- defîous 
du  denier  de  leur  conftitution.  Mais  fans  entrer 
dans  la  quel!  ion  , fçavoir  (î  on  les  peut  acheter  à 
moindre  prix  que  leur  capital  , ce  qui  n’cft  pas 
fans  difficulté , cela  ne  prouve  pas  qu’on  les  puilîe 
vendre  au- delà.  Auffi  les  acheteurs  , de  concert 
avec  les  Notaires  qui  en  ont  paftedes  contrats  de 
vente  j ont-ils  toujours  caché  le  prix  qu’ils  en 
donnoient , en  fuppofant  fauftement , que  la  vente 
qui  s’en  faifoit  ctoit  fur  le  pied  du  capital  ^ afin 
d'éviter  par. là,  qu'ils  ne  fulïent  condamnes  en- 
vers leurs  vendeurs  a la  reftitution  de  ce  qui  y 
manquent  : preuve  certaine  , que  le  Prince  n’au- 
torifoit  point  ccs  fortes  de  vente.  Auffi  cft- ce  la 
raifon  pourquoi  on  punit  les  Agioteurs  qui  en 
1708.  &r  en  1709.  avoient  acheté  ces  contrats  à 
vil  prix  pour  les  revendre  plus  cher , ou  pour  s’en- 
richir , en  leur  retranchant  les  deux  cinquiè- 
mes du  capital , lotfqu'on  en  fît  la  téduélion  en 
171  [.  3c  que  la  derniere  Chambre  de  Juftice  , 
tenue  à Paris  , condamna  auffi  à de  grandes 
amendes  ceux  qui  avoient  négocié  de  même 
les  billets  de  Monnoie  3c  les  autres  papiers 
Roiaux. 

Il  faut  donc  dire  , que  , quoique  l’on  puifle 
vendre  pour  ifooo-  livres  une  maiion  qui  en  a 
Tome  J II. 
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coûtée  18000.  néanmoins  , fî  elle  ne  vaut  que 
18000.  livres  au  plus  hauc  prix,  félon  l'eftimation 
qu'en  ont  faite  les  plus  habiles  3c  les  plus  judi- 
cieux connoilfeurs  , ou  que  fur  leur  eftimation  ld 
Juge  en  ait  fixé  la  julle  valeur  à cette  fournie  , 011 
ne  peut  en  confcience  la  vendre  davantage  j par- 
ce que  l’cgalitc  qui  félon  la  dodrine  de  S Tho* 
mas  , eft  ellentielle  * tout  contrat  de  vente  3c  d’a- 
chat , ne  s’y  trouveroit  pas  de  même , putfquc  le 
capital  d’un  contrat  de  conftitution  de  rente  fur 
l’Hôtel- de- Ville  déterminé  pat  le  Prince  , en  fait 
le  jufte  prix  -,  on  n’en  peut  pas  recevoir  un  plus 
hauc  : ce  qui  eft  encore  bien  moins  permis  , lorf- 
que  le  Roi  en  offre  aéluellement  le  rembourfe- 
ment  entier  j puifqu’autrement  il  n’y  auroit  plus 
d égalité  entre  la  valeur  des  contrats  3c  le  prix 
qu  on  en  tireroit,  Auffi  eft- il  confiant  , que  dans 
les  tems  pafkz  leur  valeur  n’a  jamais  varié  qu’à 
l'égard  du  prix  moindre  qu’on  en  offroit  à caufe 
que  , comme  il  a été  jugé  , pat  un  An  ét  du  Con- 
(eil  privé  , rendu  le  17.  Août  1 666-  en  faveur  de 
la  ville  d’Auxerre  , ( i ) l’acheteur  n’avoit  pas  le  U>m  Hrî'ldv 
vendeur  pour  garent  des  dangers  , dont  il  demeu-  *• 
roit  chargé  , 8c  qu’on  ne  les  a jamais  venùus  au- 
delà  du  capital.  Mais  quand  on  les  auroit  vendus 
plus  , comme  quelques  vendeurs  avides  du  gain  , 
en  tres-pért  nombre  , néanmoins  , le  voulurent 
faire  en  1696.  qui  eft  le  feul  exemple  que  nous 
aïons  vû  depuis  plus  de  60.  ans  que  nous  fommes 
à Paris  , 3c  qui  meme  n’eut  aucune  fuite  , on 
ne  l’auroit  pû  faire  fans  violer  les  réglés  de  la  Ju- 
ftice : outre  que  comme  le  dit  Fagnan  , confor- 
mement à la  Doéltine  des  Peres  ,(  « ) il  n'eft  ja.  1 , > 
mais  permis  de  fuivre  les  mauvais  exemples.  *V* 

Nat  . . . t‘l  fnhcAtium  exetplii , me  qui  a IL  L 7*.  *&  T»»! 
ytAtido  f.tclum  j ftd  quai  fit  ri  dtbtt  fftüandum  *jj|  " 

Il  eft  donc  évident , que  la  raifon  qu’apporte 
Germain  n'eft  pas  concluante  , non  plus  que  la 
comparaifon  qu’il  fait  entre  ces  contrats  8c  une 
maifon  , ou  une  tei re : car , quoiqu’on  puifle  ven- 
dre l’une  ou  l'autre  plus  cher  qu’on  ne  l’a  ache- 
tée, on  ne  peut  néanmoins  la  vendre  au-delà  de 
fon  jufte  prix  .fondé  fur  l'eftimation  commune  SC 
eû  égard  à la  circonftancc  du  tems, comme  nous 
l'avons  déjà  dit  -,  3c  que  d'ailleurs  le  prix  des  mai. 
fons  3c  des  terres  n’a  pas  été  fixé  , ni  déterminé 
par  le  Prince , comme  l’a  été  le  capital  de  ces  for. 
tes  de  contrats. 

A l'égard  de  ce  qu’on  fuppofe  que  tous  ces  con- 
trats font  préfentement  abolis  par  l’Arrêt  du  Con- 
fcil  d’Etat  du  ji.  Aoûtd?rnicr  ; par  lequel  le  Roi 
en  a ordonné  le  rembourfement  ; 8r  que  parcon. 
fequent  on  ne  les  doit  plus  confidcrer , que  comme 
les  autres  chofcs  , dont  on  commerce  ordinaire- 
ment ; nous  difons  que  cette  fuppofitioncft  faulTe, 
parce  que  tout  contrat,  te!  qu’il  fuit , conferve 
toûjours  fa  nature  de  contrat  3c  ne  peut  être  ccnfé 
aboli  que  par  le  rembourfement  qu’on  en  reçoit 
fur  la  quittance  qu’en  donne  le  créancier  au  con- 
ftituant , laquelle  doit  être  pafTée  patdevant  le 
Notaire  qui  en  décharg-  la  minutte.  Or  le  rem- 
bourfement , quoique  déjà  ordonné,  ne  doit  être 
fait  que  dans  le  mois  de  Janvier  1710.  jufqu’an 
quel  tems  les  Rentiers  continuent  de  joüir  de 
leurs  contrats  3c  d’en  percevoir  les  interets  juf- 
ques  , 3c  V compris  le  91.  Décembre  de  la  pré. 
fente  année.  Il  eft  donc  faux  de  dire  , à parler 
exactement,  qu’ils  font  des-à-prefent  entière- 
ment abolis. 

Mais  fuppofons , que  le  contrat  de  Germain 
ctoit  déjà  aboli,  lorfqu’il  l’a  cédé  à Imbert  3c 
S 7 qu'il 
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qu’il  avo»t  meme  déjà  un  billet  du  Garde  dn  Tre-  I que  le*  contrat*  de  vente  fie  d'achat  n'ont  cté 
for-Rotal , portant  otdrcau  Caiflier de  la  Banque  I introduit*  que  pour  l'utilité  du  vendeur  .oui  a 
Roule  de  lui  paier  Ion  rembourfement  au  tems  befoin  de  l’argent  de  l'acheteur,  fie  pour  celle  de 

porté  par  l'Arrêt  du  Confeil  d’Etat , 6c  que,  fi  il  l'acheteur  qui  a beiom  de  la  chofc  qu’il  achète, 

n’a  voit  pas  encore  reçû  Ton  rembourfement , ce  Or  ce  qui  a été  introduit  pour  futilité  réciproque 

n’étoii  pas  fa  faute  , puifqu’il  n’étoit  pas  le  mat-  des  deux  contraûms  ne  doit  pas  être  prejudicia- 

tre  de  le  recevoir  avant  le  mois  de  Janvier ■,  6c  ble  à l’un,  pendant  qu'il  elt  utile  à l'autre  : Quoi 

qu 'enfin  cela  n'cmpéchoit  pas  que  Ion  contrat  pra  cemwuni  uiiluute  in  fuEium  eft  ; dit  le  Doc- 

ire  fût  aboli,  n ‘aiant  plus  aucun  droit  de  s'en  teur  Angélique,  non  débet  tjfe  mugit  in  gruvttn.en 
fer  vir , aiant  accepté  en  fa  place  un  fimple  billet  umiui , qujm  ulteriut  j C‘  Ut  à Atuer  feeun-Jum  equu- 
paiable  au  porteur.  titaiem  inter  eet  cmtruEhu  Autrement  l'uti. 

La  caufe  de  Germain  n’en  eft  pas  plus  favo-  hté  commune  ne  s’y  renconcreroit  pas,  non  plus 

rable  dans  cette  hypotbefe  : car  au  lieu  que  fon  que  légalité  , fans  laquelle  la  juftice  d’un  coo- 

coritrat  ciuii  un  bien  immeuble  félon  la  coûtume  irai  ne  peut  fubiifter.  Donc  Germain  ne  peut 

de  Paris,  le  billet  qu'il  a accepté  en  fa  place  eft  rien  prendre  au-delà  de  fon  capital  puifqu'au- 

un  effet  qui  eft  devenu  purement  meuble  parle  trement  il  n’y  auroit  plus  d'utilité  réciproque, 

changement  qu'on  en  a fait,  fie  n'cft  par  confe-  ni  d’égalité  entre  lui , qui  recevroic  plus  que  le 

qucni  point  different  d'un  fimple  billet  paiable  jufte  prix  de  fon  contrat, fie  Imbert  qui  en  fouf- 

au  porteur , d'un  particulier  à un  autre  particulier,  friroit  du  dommage  en  lui  parant  cinq  pour  cent 

lequel  aiant  fa  jufte  valeur  fixée  par  le  confen-  plus  que  fa  valeur.  C eft  la  confequfncc  que  le 

. te  ment  mutuel  du  créancier  fie  du  debiteur , fie  mêmeS.  Doâcur  tire  de  ce  principe  qu'il  ve. 
étant  très  - facilement  éxigible  à fon  échéance,  noit  d’établir.  Et  tdeb , dit-il , jt  v el  pretium  exte- 
rn: peut  fans  injuftice  êtie  vendu  au-delà,  quoi.  dut  sju.tnti:a;em  luttent  nitvel  i c anvtrferes  txce- 

qu'ii  paille  êtte  vendu  moins  dans  de  certaines  <4»l  pretium  ; 10/litur  jnftùut  àejuulitui. 

circonftances  qui  en  rendroient  le  paiement  in*  La  troifiéme  objeûion  confifte  dans  ce  raifon. 
ccttain,  ou  fort  difficile.  nemcnt.S  Antonin  (é)fuivi  par  cous  les  Théo-  (iir. 

Or  ficela  eft  vrai  à l’égard  des  billets  fie  des  logiens,dit,  que  toutes  les  chofes  qui  peuvent  j *' 

obligations  entre  des  particuliers  ; combien  plus  entrer  en  commerce  peuvent  avoir  trois  fortes  de 

le  dote. il  être,  quand  il  s’agit  du  paiement  d'un  prix,  fçavoir  le  plus  haut , le  moïen  & le  plus 

tembourfement  que  le  Prince  a lui-même  fixé  à bas , Summum,  medium  Cr  comme  parle 

la  femme  de  tjooo.  livres  qui  étoic  le  capital  CabalTutius.  (c)  Or  les  contrats  de  l'Hôtel  de  («> 
d'un  contrat  qu’on  fuppofe  qu’il  a aboli  ? Car  en-  Ville  ont  pu  être  confierez  fous  ccs  trois  foi  tes  1 

fin  le  paiement  du  remboutfemem  de  Germain  de  prix.  Le  plus  haut  étoit  celui  qui  excedoit 

eft  réel  fie  certain  fie  même  prclcnt  par  l’offre  le  capital  fie  qui  fcrrgloic  par  l’eftimation  com. 

que  lui  fait  Imbert  1 Sous  quel  prétexté  pourroit  munc  , félon  la  circonltance  du  tems,  où  l’on  fe 

il  donc  exiger  cinq  pour  cent  au  - delà  de  fon  trouvoic.  Le  moïen  étoit  celui  du  capital  expti. 

capital  > nié  dans  le  contrat  ; fie  le  plus  bas  étoit  celui , où  , 

La  fécondé  objection  eft  , qu’il  a perdu  dix  félon  le  cours  ordinaire  fie  commun,  on  petdoit 

f-our  cent  fur  un  autre  contrat  de  pareille  va-  tantôt  le  quart , tantôt  le  tiers  , fie  quelquefois 

eur , qu’il  vendit  il  y a cinq  ans  . auquel  tems  davantage  , fuivant  la  plus  ou  la  moins  grande 

ces  lottes  de  courrais  étoient  fort  décrcditez  dans  rareté  de  l'argent , ou  eù  égard  au  tcfns , où  ils 

i’efpricdu  public.  Pourquoi  donc,  dit- il,  ne  pou  étoient  plus,  ou  moins  recherchez, 

roit-il  pas  recouvrer  au  moins  une  partie  de  Nous  répondons  , j°  Que  ce  raifonnement  eft 
cette  perte  aujourd'hui  qu’ils  font  recherchez  entièrement  illufoire  fie  faux  : fie  qu  il  ne  peut  être 

avec  cmptclTement  par  ceux  qui  les  emploient  à appliqué  au  cas  prefent,  Cn  quand  ce  S.  Arche- 

acquérir  des  a&ions  fur  la  Compagnie  des  Indes?  véque  dit , qu’on  doit  difti  guet  trois  fortes  de 

On  répond  à cela  : 1 °.  que  Germain  a pû  fans  prix  des  chofes  qui  font  en  commerce , il  ne  parle 

aucune  in  uftice  de  fa  part  fit  même  de  la  patt  de  en  aucune  maniéré  de  celles  , dont  le  prix  a été 

l’acheteur , en  certaines  circonftances  Se  pour  les  déterminé  par  le  Prince,  ou  par  l'autorité  fouve- 

raifons  dont  on  a déjà  parlé  , céder  fou  con-  raine  ; mais  uniquement  de  celles  dont  la  jufte  va- 

trat  à un  moindre  prix  que  celui  de  la  fixation  leur  confifte  dan»  ta  feule  eftimation  commune 

àr  fon  capital , tant  à caufe  de  la  difficulté  des  des  hommes  .telles  que  font  celles  qui  fc  vendent 

tems , où  l'argent  étant  rare,  étoit  communément  dans  les  marchez  publics , dans  les  boutiquesdes 

plus  cftimé  que  ne  l'étoient  ces  fortes  de  con.  Marchands  . dans  les  magazins  des  Négotians , ou 

trais  ; fie  qit’ainfi  une  moindre  fomme  étoit  alors  ailleurs , comme  les  étoffes , les  toilles  , le  blé  , le 

cenfée  être  équivalente  à leur  capital.  Mais  il  pain , le  vin  , 1rs  fruits , les  maifons,  les  terres,  les 

nes’e  fuit  pas  de- là,  qu’il  puiiTe,  aujourd’hui  que  charges  ou  offices  & une  infinité  d'autres  chofes 

le  Roi  lui  offre  fon  rembourfemenc , le  vendre  à neceflaires  à la  vie, ou  à la  focieré  civile, 

un  prix  plus  haut.  a*.  Que  le  dommage  qu’il  fu-  Que  quand  même  on  accorderoit , que  les 

pofr  avoir  foufférc,  en  vendant  fon  premier  con.  contrats  fuflent  de  la  nature  des  autres  chofes  qui 

tratà  dix  pour  cent  de  perte,  ne  doit  pas  être  peuvent  admettre  ces  trois  fortes  de  prix,  (ce  qui 

poire  ni  en  tout,  ni  en  partie,  par  Imbeit  qui  n'cft  pas*,  ) on  ne  pourroit  pas  dire  , que  le  capi- 

n’eft  n.'S  caufe  de  cette  perte.  Car  fuppofe  qu’on  tal  dût  être  confideré  comme  le  prix  moïen  s 

lui  eût  fait  quelque  injuftice  dans  l’achat  de  ce  étant  certain,  qu'il  eft  le  plus  haut  ; puifquc  c’eft 

crmtrat  • ce  feroit  à celui-là  feul , à qui  il  l’aoroit  le  Prince  même  qui  la  déterminé  par  un  Edit 

vendu  qu'il  pourroit  s’en  prendre , en  ufant  de  foSennel,  revêtu  de  toutes  les  formatirez,  qui  font 

compilation , fuppofe  qu’il  ne  pût  en  tirer  rai-  nccclîaires  pour  faire  loi  dans  fes  Etats, 

fon  autrement , fie  non  pas  à Imbert.  Auffi  eft. ce  pourquoi  S.  Thomas  dit,  (V)  (rir.  nM. 

On  peut  confirmer  ce  que  nousdifons  par  que  quand  les  chofes  qui  funt  en  commerce  fie 

(OX^tw  une  maxime  de  S.Thomas(-i)  approuvée  fie  (uivie  qui  fe  mefurent  font  d'un  plus  grand  .ou,  d’un 

*'«*4- Par  lou*  1“  Théologiens  , laquelle  nous  avons  moindre  prix , félon  les  différent  lieux  , eû  égard 
tjppoirce  ailleurs,  en  parlant  de  l'achat;  qui  eft,  à leur  abondance  , ou  à la  difecre  qu'on  en  a -, 

c'cft 


Digilized  by  Google 


< a J Vbtvtrr 
dt 


f b > L*r.  llei 

I - f * - 

y-M  </ii«  /*;# 


1245  Vente 

c’eft  aux  Magiftrar»  , en  vertu  de  l’autorité  , dont 
le  Prince  le*  a revêtus  , à en  régler  la  jufte  nvelu. 
re  4 &:  qu'il  n’cft  permis  a perionne  de  l’ouuc- 
pailcr:  A/enJur,n  re' nm  teualmm  nctelft  ejl  in  diterjit 
ledit  tfft  diterfat  f refit'  divt'fi'dttr. » e pi*  & intpi* 
rerum  : qui*  nsn  rtt  rr.itis  *b.:*ht  . tonjuevertmt  ejjt 
majortt  mesuré  ■n  un  a quoque  tamen  toc  a *d  rtlKrtt 
ciuiMtis pertiKtt  Jtttrminsrt  quéjmt  ju(l*  mtnfu'd  rt- 
rt\m  venaUutn  , ptitjaiit  cuti  tiotulm  hcorum  à n - 
r:tn%  : & idet  bat  mtafnrat , public*  auioritate  , Vil 
ctnfatud  ne  infl:t*t*>  prétérit  e wn  Itcet.  Comme 
djUc’eft  pécher  de  ne  pas  garder  l'ordonnance 
quTTegle  cette  mcfurc  ; il  11’eft  pas  permis  non 
plus  d’outre-pafler  te  prix  de  la  choie  qu'on  vend  , 
quand  il  a été  déterminé  par  l’autorité  fouveraine. 
Le  raifonnement  qu’on  fait  fur  la  maxime  fur  la» 
quelle  fe  fonde  Germain,  n’elt  donc  pas  jufte  : Sc 
c'eft  par  confequent  en  vain  qu'il  tâche  de  s’en 
prévaloir. 

La  quatrième  objeftion  cil  tirée  de  Navarre , 
qui  dans  fon  commentaire  de  */#nj  f * ) eft  d'une 
opinion  contraire  à la  nôtre.  Son  fondement  eft  , 
qu’une  marchandée  que  le  vendeur  offre  à l'ache- 
teur , devient  par-  là  d’une  moindre  valeur  , fui- 
vant  cette  maxime  commune  descafuites  ; Mtr  et 
kJtroneéVrltfcnnt  : Ce  quitrll  ver  itable , dit-il , prin- 
cipalement quand  il  y a beaucoup  de  vendeurs  & 
peu  d’acheteurs  : Hui*  immIhJuiu  vtndiierti  t*L*m  & 
fj*ci  tmyiertt  \ tnpif-  qu»d  valtr  rt'um  vendent e. 
rma  nitmi  ftltt.  D’où  il  conclud  par  une  raifon  con- 
traire ; qu’on  peut  donc  en  conlcience  vendre  une 
rente  au-dela  du  capital  de  fa  conftitution  , lotf- 
qu’il  y a beaucoup  d'acheteurs  qui  fc  préfontent  à 
ceux  qui  en  veulent  vendre.  Il  avoue  qu'il  y a 
plus  de  difficulté  par  rapport  au  for  extérieur  ; 
mais  que  cependant  on  le  p>  ut  faire  en  de  certai- 
nes circonltances , en  prenant  les  précautions  rc- 
quifes  & permifes  en  pareil  cas. 

Il  cil  évident  parce  que  nous  avons  déjà  dit  en 
répondant  a la  ttoifiéme  objection  , que  le  prin- 
cipe de  Navarre  ne  peu:  être  appliqué  à la  vente 
des  contrats.  Car  la  première  maxime  fur  laquelle 
il  (è  fonde, ne  s'entendre  l'aveu  de  tous  les  cafui. 
tes^  que  des  choies  qui  font  dans  le  commerce  or- 
dinaire & commun  , & des  marchandées  qu'on  a 
de  cnûtume  d'expofer  en  vente  , pour  les  ncccffi- 
tei  fie  les  commoditez  de  ta  vie  , Si  dont  la  jufte 
valeur  dépend  ( >>  ) de  l'eftimation  des  hommes , 
eu  égard  à leur  abondance  , ou  à leur  rareté  Sc 
à celle  de  l’argent.  Mais  il  ne  peur  pas  avoir  lieu  à 
l'égard  de  celles  , dont  le  jufte  prix  a été  fixe  par 
le  Prince  , telles  que  le  font  les  Rentes  qu'il  a 
conftituées  fur  lui- même,  car  leur  fixation  en 
rend  le  prix  également  jufte  fie  indivifible.  Il 
faut  raifonner  tout  de  même  de  la  fécondé  ma. 
xime  que  ce  Canonifte  apporte.  Car  le  grand  ou  le 
peut  nombre  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  ne 
peur  jamais  faire  augmenter  un  prix  que  l’autorité 
fouveraine  a déterminé. 

Pour  confirmer  ce  qu’il  avance  il  apporte  l’e- 
xemple de  ce  qui  fe  pratique  à Rome  , où  , du-  il 
les  rentes  conftituées  fur  les  Monts  de  pieté  fe 
vendent  tantôt  plus  Si  tantôt  moins.  Mais  ou  le 
ptix  de  ces  tentes  eft  fixé  par  le  Pape,  ou  par  fes 
Magiftrats  -,  ou  bien  il  ne  l’eft  pas.  S’ilncl’cft  pas  ; 
cet  exemple  eft  entièrement  hors  de  propos  , fie 
ne  prouve  pas  ce  qui  eft  en  queftion.  S’il  l’cft  -, 
c'eft  une  eoûtumeabnfive  fie  contraire  à la  juftice  : 
c’eft  à peu  pré*  atnft  qu'un  célébré  Dofteur  6c 
ProfelTcur  de  Sorbonne  ( c ) réfute  lelencimcnt 
trop  relâché  de  Navarre  dans  une  de  fes  dédiions 
du  13.  Févcier  1670.  où  il  ajoûteen  palfant , que 
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poar  eonnoître  le  jufte  prix  des  Rentes  , on  ne 
doit  pas  le  regler  lur  1a  Bulle  Ci « >•« a de  S.  Pie 
V.  quoiqu'elle  foit  entièrement  conforme  a nôtre 
fentiment  t patee quelle  n'a  jamais  été  tcçûc  en 
France  4 mais  fur  la  fixation  qu'en  a fait  le  Roi  , 
foûrenuc  par  une  coùtume  univcifcllc  , qui  s’ob- 
ferve  dans  tout  le  Roïaume. 

La  cinquième  objeâion  , eft  , que  le  profit  de 
cinq  pour  cent  a été  d’abord  offett  volontaire- 
ment par  Imbert  à Germain,  qui  ne  penfoit  qu’à 
aller  enez  fon  Notaire  , pour  faire  décharger  la 
minutie  de  fon  contratfiepour  ligner  une  quittance 
de  rembour  fement  , afin  de  fc  mettre  par  la  en 
état  de  le  recevoir.  On  peut  donc  coniidercr  l'of- 
fre d'Imbert  comme  un  don  & une  libéralité  ; fie 
non  pas  comme  un  gain  injufte  : rien  n'étant  plus 
légitimement  acquis  que  ce  qui  eft  donné  linrc- 
ment  6c  fans  dol  ni  contrainte. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à cette  raifon 
équivoque  qu'apporte  Germain  Car  encore  qu'il 
foit  vrai  , qu’il  eût  pû  recevoir  ce  profit , s'il  lui 
eût  été  offrit  libéralement  par  Imbert  après  la 
vente  confommce,  fuivant  ces  paioles  de  l’Ange 
de  l’Ecole  ; ( d ) litt  temttt qui  ex  rt  élterim  *cctp* 
t*  mkltÙM )mv*t*t , petrfl  ptep-i*  fp<nte  e I quid  t tn- 
Jmti  fttptrtreti't  : qu»d  ftltt  tt  ad  f/«ri  httrfietetti. 
Néanmoins  il  ne  l’a  pû  prendre  dans  nôtre  hypo- 
thefe. 

i*.  Parce  que  la  convention  de  cinq  pour  cent 
de  profit  propofée  par  lu  ber  t Si  acceptée  par 
Germain  eft  une  condition  exprclfément  ftipulcc 
dans  la  vente  du  contrat. 

i°.  Parce  qu’il  a meme  tâché  d'obtenir  un  plus 
grand  piofit  , en  demandant  huit  pour  cent  au 
lieu  des  cinq  que  lui  offrèu  Imbert  : ce  qui  fait 
qu’on  ne  peut  donc  pas  foûremr  que  ce  profit 
vienne  de  la  pure  libéralité  d'Imbert  , qui  n'eût 
cû  garde  de  lui  offrir  aucun  piofit  .s’il  avoit  ciû 
pouvoir  acheter  le  contrat  lur  le  pied  du  fcul  ca- 
pital. Or  une  telle  volonté  ne  fuffit  par  pour  met- 
tre le  vendeur  à couvert  du  pechc  d'injufticc  Sc 
de  l'obligation  de  reftituer  : autrement  il  fsudroic 
dire  , que  ceux  qui  prêtent  à ufute  ne  pécheroicnt 
pas  fit  ne  feroient  pas  tenu  à reftituer  j parce  qu'ert* 
core  qu'on  veuille  bien  leur  donner  le  profit  ufu- 
rairc  qu’ils  demandent  -,  il  eft  certain,  que  ceux 
qui  le  donnent  ne  le  veulent  , que  parce  qu’ils 
fçavcnt  bien  que  l’ufurier  ne  leur  préteroit  pas 
gratuitement  , Sc  qu’ils  n’emprunteroient  pas  à 
ufure, s’ils  pouvoient  emprunter  de  lui , ou  de  tout 
autre  , fans  qu’ils  en  paialïcnt  d’intérêts. 

La  fixiéme  objeâion  que  fait  Germain  eft  , 
qu’en  prenant  en  argent  comtantune.ou  plufieurs 
avions  fur  la  Compagnie  des  Indes , qui  dans  la 
fuite  lui  pourroient  produire  un  profit  ttés-confi- 
dérable  , il  ne  pourroit  les  obtenir  aujourd’hui 
qu’en  perdant  dix  pour  cent  ; au  lieu  qu’on  y re- 
cevront fon  contrat  félon  toute  l’étendue  de  fa 
valeur  fie  fans  qu’il  y perdit  rien.  C’eft  donc  , 
dit -il,  un  gain  qu’il  manque  de  faire  en  le  ven- 
dant : Donc  il  eft  jufte , que  l’acheteur  le  dédom* 
mage  du  moins  en  partie. 

Nous  répondons  que  quelque  ingenieufe  que 
foit  la  cupidité  à fafeiner  les  yeux  de  ceux  qui , 
comme  Germain , en  fuirent  les  mouvemens;  il  eft 
pourtant  aifé  de  les  leur  defliller , en  faifant  voir 
rillufion  de  la  raifon  fur  laquelle  ils  (e  fondent. 
Car  il  n’y  a qu’à  diftinguer  le  véritable  lucre  cef- 
fant , d’avec  celui  qui  ne  I eft  qu’en  apparence.  Il 
y a donc  félon  tous  les  Théologiens  .deux  fortes 
de  lucre  celfant , fçavoir  : celui  qu’on  appelle  i?r»- 
SBaut , fie  celui  qu’on  nomme  Le  lucre  cef- 
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fane  prochain,  renferme  toujours  quelque  domma- 
ge naifiànc,  moralement  certain,  au  lieu  que  celui 
qui  n’eft  qu'éloigné  n’eft  joint  à aucun  dommage, 
ni  prêtent  ,ni  moralement  certain.  Pur  exemple, 
Jacques  qui  eft  on  marchand  a ioco.  ccus  qu'il 
va  au  premier  jour  cmploier  en  achat  de  mar- 
chandâtes fur  le  débit  delquellcsil  eft  moralement 
certain  qu’il  gagnera  vingt  pour  cent  de  profit. 
Gilles , fon  ami , contre  lequel  Paul  a obtenu  une 
Sentence  des  Confuls  qui  le  condamne  par  corps 
à lui  païer  dans  trois  jours  une  pareille  fomme  , a 
recours  à Jacques  fie  le  prie  de  lui  piêrer  les  tooo 
écus  , afin  d‘cv»icr  l’emprifonnement  dont  il  eft 
menacé  , & l’affront , qu'il  en  fouffriroir , avec 
la  perte  de  Ton  crédit.  V oilà  un  cas , où  il  y a pour 
Jacques  un  lucre  ce  (Tant  prochain  , auquel  fc 
trouve  joint  un  dommage  nailTant  moralement 
certain  ; & où  il  eft  par  conféquenc  julle,  que  , 
s'il  prête  fes  1000.  ccus  à Gilles, il  retire  un  dé 
dommagement  raifonnablcmcnt  du  gain  qu'il  eft 
moralement  afTûrc  de  faire  fur  les  marchandifcs 
qu'il  étoic  prer  d’acheter  , fie  que  le  prêt  qu’il  fait 
à Gilles  l'empêcher  de  faire. 

Au  contraire  fi  Jacques  a ces  1005.  écus  dans 
/on  coffre  , & qu'il  n'aic  aucune  intention  ni  be- 
foindc  les  cmploier  dans  fon  commerce, ni  de  les 
faire  profiter  par  d'autres  voie*  ; fie  que  Gilles 
vienne  les  lui  demander  à emprunterai  eft  certain 
qu'il  ne  peut  ci»  aucune  maniéré  prétexter  un  lu- 
cre ceffanc  pour  en  retirer  aucun  dédommagement 
ou  profit  ; parce  que  ce  gain  cedant  n'eft  qu’éloi- 
gné fie  en  idée  feulement:  le  prêt  de  fon  argent  ne 
lui  caufant  aucun  dommage  mollement  certain  s 
Htcouiptn  aiioiem  vtr'o  dntnni  dit  S.  Thomas  , ( <«  ) 
qutd  ctnfiUratAf  in  hoc  que  i dt  ptCHnii  un  Lerainr 
vsn  poiejt  in  pjflum  Jtducere  ; y.n'.t  km  delei  vtndtrt 
r <19  i non  hdh$t  ; & poitjl  m il  ipl'C-ltr  imptiiri  «ré 
Isbendt.  Or  c’cft  ici  la  meme  chofe  , car  ceux  qui 
vendent  leurs  contrats  à cinq  ou  à huit  de  gain 
pour  cent,  n’ont  aucune  intention  d’en  emploïcr 
i argent  en  a&ions  fut  la  Compagnie  des  Indes , 
puiique  s'ils  l'avoient , ils  n'auroient  qu'a  les  por- 
ter a cette  Compagnie  qui  les  recevioit  félon  tou- 
te l'étendue  de  leur  valeur  , au  lieu  qu'ils  n’y 
pourroient  mettre  leur  argent  constant , qu’à  dix 
pour  cent  de  perte.  Ce  prétendu  gain  cedant  n’eft 
donc  qu’éloigné  , ou  pour  mieux  dire  , qu’imagi- 
naire fie  chimérique  j c’eft  pourquoi  il  eft  inutile 
à Germain  de  fc  fervirdccerre  rai  fon  , pour  jufti- 
fier  le  profit  qu'il  a fait  fur  Imbert. 

La  fcpciéine  raifon  qu'oppofe  Germain  ,cft  que 
le  Prince  f a qui  le  commerce  de  ces  lortes  de 
contrats  eft  certainement  connu  , eft  cenfé  l’ap- 
prouver , puilqu’il  11e  le  défend  , pas  , fie  qu’ainfi 
il  veut  bien  qu’on  déroge  à la  Loi  qui  a déter- 
mine la  quotitéde  la  fomme  principale  poitée  par 
le  contrat  ; d'où  il  conclud  qu’en  profitant  de  cinq 
pour  cent  fur  fon  contiat , il  ne  commet  aucune 
injuibee. 

A quoi  l’on  répond  que  , comme  le  dit  5.  Augut 
tin,  que  nous  avons  cité  dans  une  autre  décilion, 
les  Princes  ne  font  pas  abfolument  oblige*  à punir 
tous  les  crimes  qui  fe  commettent  dans  leurs  E- 
tats  jpuifque  quand  même  ils  voudroient  l'entre- 
prendre , ils  ne  pourroient  jamais  en  venir  à bout. 
C'cft  pourquoi  ils  fe  contentent  d'ordonner  des 
peines  contre  ceux  qui  troublent  la  paix  de  leurs 
Etats  & la  focieté  civile.  Si  donc  le  Prince  ne  def- 
fend  pas  cet  injtifte  commerce  , comme  le  prétend 
Gc'tnain , ce  n'eft  pas  une  preuve  qu'il  l’approuve, 
mais  feulement  qu’il  le  toléré  comme  un  mal  au- 
quel il  ne  peut  pas  remédier , fçachantbien  que  , 
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quand  même  il  le  deffendroit^ ceux  qui  le  font, 
tiouveroient  aifement  des  moïens  fecieis  de  le 
faire  impunément  malgré  fa  dcfféiife.  Or  , une 
fiinple  tolérance  ne  peur  pas  palier  pour  une  ap- 
qui  même  ne  fuftuoir  pas  pour  mettre 
la  confcience  de  ceux  qui  cnerchcm  en 
vain  a s'excnfer  la  delTus.Car  chacun  Içnc  qu'il  y 
a dans  plufieursFtatsbien  des  chofcs  qui  s'y  font 
fous  ptérexte  de  l’autorité  des  Princes , qui  pour- 
tant ne  peuvent  être  exeufees  devant  Dieu.  Les 
feuls  exemples  de  l'ufure  fit  de  la  comédie  fu  ftjfuu 
pourconvaincreceux  qui  en  pourro xntdouq^B 
La  huitième  obj.cbon  enfin  que  Germain  fim, 
eft  que  l’or  fie  l’argent  constant  qu’lmbert  lui  a 
donné  en  paiement  de  fon  contrat , eft  prefente- 
ment  fixé  , à un  taux  (i  haut , qu’il  excede  prés  de 
moitié  la  valeur  intrinfeque  des  cfpeces , dont  la 
diminution  a pour  cecte  raifon  éié  ordonnée  , fie 
continuera  dans  la  fuite  jufqu’à  ce  qu’elles  aient 
été  réduites  à leur  jufie  valeur.  Ainfi  Germain 
fouffie  un  dommage  mévirable  par  la  vencede  fon 
contrat , en  recevant  des  cfpeces  fur  le  pié  quelles 
ont  cours  aujourd’hui.  Pourquoi  donc  lui  réfute, 
roit  on  le  dioir  de  recouvrer  au  moins  une  partie 
de  la  perte  qu’il  eft  confiant  qu’il  fouffrira  par  le 
rabais  des  monnoïes  fur  l'argent  qu’lmbert  lui  a 
donné  pour  paiement  1 

Cette  derniere  raifon  n’efi  pas  moins  illufoire  ni 
moins  faufle  que  routes  les  précédentes  : car 
il  n’eft  que  le  Roi  feul , qui  par  un  droit  attaché  à 
fa  couronne , ait  le  pouvoir  de  fixer  la  valeur  des 
monnoïes  de  la  manière  qu’il  lui  plaîtficquc  le  de» 
mandent  tes  befoins  fie  ceux  de  Ton  Eut.  C'cft  une 
vérité  qu’on  ne  peut  nier  fie  un  droit  incontcfta- 
blemcnr  commun  à tous  les  Princes  fouverains.  Le 
haut  taux , où  font  aujourd'hui  les  monnoïes  d'or 
fie  d’argent , n’eft  donc  pas  une  raifon  fufEfameà 
Germain  pour  dire  » que  le  prix  qu'lmbert  lui  a 
païé  de  fon  contiat  n'en  égaloit  pas  ta  valeur  j 
puifqoe  les  loüisd'or  , les écus  , fie  généralement 
routes  les  autres  efpcces  croient  communémcnr 
reçûtes  fans  la  moindre  contradiction  dans  le  Pu. 
bise  fie  par  tous  les  particuliers , fur  le  pié  quelles 
croient  au  rems  qu'lmbert  a paie  la  fomme  df  ne 
il  étoit  convenu  avec  Germain  fon  vendeur.  On 
ne  peur  donc  oacfoûcenir  qu’il  lui  ait  caute  aucun 
tort  ,en  lui  donnanc  t jooo  livres  pour  fon  con- 
trat , félon  le  cours  ordinaire  fie  commun  de  la 
monnoïe  : le  Roi  en  aïant  ainfi  réglé  le  rembour- 
fement , fie  voulant  que  l'or  fie  l’argent  avec  lef- 
quels  il  fe  fait , foit  reçû  fur  le  pié  courant.  Ajoû- 
tons  à cela  10.  qu'il  eft  terrain  , que  fi  Germain 
avoit  reçû  fon  rembourfemenrdes  deniers  du  Roi 


probation 
à couvert 


qui  le  lui  offre  pour  le  mois  de  Janvier  prochain, 
il  ne  l'eût  reçû  qu’en  pareilles  efpcces , fie  n’eût  cû 
aucun  jufte  fujet  de  s’en  plaindre.  C’cfl  donc  à tort 
qu'il  prétend  qu'lmbert  lui  a caufé  du  dommage  à 
l’occafion  du  haut  taux  des  efpeccs.  j®.  qu’il  n’eft 

Fias  moins  certain  queGcrmain  lui- même  repaiera 
e prix  de  la  maifon  , dont  il  eft  convenu , fie  fur  le 
meme  pied , fans  que  fon  vendeur  ait  aucun  fujec 
de  s’en  plaindre  , ni  d’en  prétendre  aucun  dedom. 
maternent  ; 8c  que  s’il  en  prétendoit  , Germain 
ne  lui  en  accordcroir  aucun. 

Au  furplus  , quant  au  rabais  des  monnoïes  que 
craint  Germain  , il  eft  vrai  que  s’il  laiiTe  oifif  Ton 
argent  dans  fon  coffre  ; il  y perdra  par  la  diminu- 
tion qui  pourra  arriver  dans  la  fuite.  Mais  , 1®.  il 
peut  l’emplnïer  à acquitter  tes  dettes,  sil  en  a,  ou 
chercher  a faire  profiter  légitimement  tes  xjooo. 
livres  fort  par  achat , focieté,  commerce  ou  autre- 
ment. a®.  Ce  rabais  eft  fonde  fur  l'autorité  lou- 
vcsaine 
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v crime  du  Prince  , Se  regarde  également  tou*  fes 
Sujers  , dont  chacun  en  ptrriculier  Hoir  dV'nitt 
plus  volontiers  Souffrir  quelque  perte  pour  le  bien 
commun  & l'utilité  Je  Périt  ,Qn1l*  onrconlîdera- 
blemcnr  gagné  , lorlque  le  Roi  en  augmenta  no- 
tablement la  valeur  , en  fixant  ci-devant  les  louis 
d'or  de  jo.  livres  à j£.  Je  les  écus  de  cent  fols  à lix 
livres , Je  le  refte  des  aunes  monnnïes  à propor- 
tion. Sou*  quelle  couleur  de  jufticc  Germain  pour- 
roit-il  donc  faire  porrer  cette  pci  te  à Itnberr,  puif- 
que  ce  n’eft  pas  lui  qui  la  lui  caufera  , Si  qu’elle 
ne  doit  uniquement  tomber  que  fur  celui  qui  , 
lors  du  rabais  , le  trouvera  être  le  propricr  ire 
de  l’argent  monnoîé  i c’eft  - à - dite  lur  Germain 
fesil , qui  en  cft  devenu  le  maître , en  le  recevant 
d’Imbcrr  pour  le  prix  de  fou  contrat , conforme- 
ment li  cctrc  maxime  de  droir  : pojl  vendit  totum 
pe  -iculum  rti  *4  empran-m  pertiuet  f 

Nous  concluons  donc  que  toutes  les  raifons 
qu’apporte  Germain  , ne  lui  pcuvrnt  fervi--  qu'à 
pallier  l’injuftice qu’il  acomm* le , & qu’il  cft  obli- 
gé de  réparer,  en  teftiruantà  Imbert  les  iijo.  li- 
vres de  profit  qu’il  a reçu  de  lui , au-delà  du  juf- 
teprix  du  contrat  qu'il  lui  a vendu. 

CAS  X L V. 

Adrien  aïant  befoin  d’argent,  vend  de  bon- 
ne foi  à Marculfc  une  pièce  de  lix  arpens  de  rerre 
pour  la  Tomme  de  1000.  livres  , ou  un  contrat  de 
rente  de  pareille  valeur  en  principal,  fous  ces 
deux  conditions  ; la  première,  qu  AJrien  pour- 
ra , s’il  le  veut , rachcrer  la  terre,  ou  le  contrat , 
dans  Pefpace  de  cinq  ans , en  rcmbnr  les  rooo.  li- 
vres à Marculfc  : laiccondequc  Mtrcuftv  ne  cra 
point  oblige  à déduire  fur  te  principal  les  fruits 
qu’il  aura  perçus  de  cette  terre  , ou  les  arrciages 
qu’il  aura  touchez  de  la  renre.  Sur  quoi  l’on  de- 
mande : 1*.  fi  la  première  condition  eft  jufte  : 
a°.  fi  la  féconde  ne  relient  point  Pufutc  > 

Ri'ponsi. 

Le  contrat  de  vente  f ûr  à faculté  de  rachat , cft 
permis  , comme  on  le  peur  prouver:!*,  pat  l’Ecri- 
ture ( a ) où  ces  fortes  de  conventions  lontauto- 
rifées:  i°.  parles  Loix  Civiles  ( b)  qui  les  per- 
mettent. Si  fundum  pnrtntet  tnt  eà  tege  vn  lidt- 
runt , dit  une  de  ces  loix  ,mt  five  tpfi  , Jîvt  btre- 
det  eornm  cm p ta';  pretium  yuan locumju’  vel  mt'n 
certn  ternpar 4 obtuhffent . tejut  p.tnta  fnttsf, ncert 
condition  i iiÜn,  htrtt  tmptons  nan p ir;t  iu  contrac- 
ta fi4et  fervttur  ; aiïia  ex  Pnefcriptit  vtrbit  , vel 
exveniito  tibidnbitu-.  j°.  Par  l'Auteur  de  I G'o- 
fefut  une  Decréralc  d’innocent  lit.  qui  ne  con- 
damne ailleurs  (c ) une  telle  vente , que  dan*  le 
cas  particulier  qui  lui  croit  propofé , dans  lequel  il 
eftimoit  qu’il  y avoir  ufurc  i parce  que  comme  il 
s’agifloïr  d’une  chofcqui  avoir  été  vendue  beau- 
coup moins  qu’elle  ne  valoir,  il  paroilToir  qu’elle 
avoir  été  feulement  donnée  en  gage , fous  le 
fine  apparent  d’une  vente  , pour  la  fûreré  d’un 
prêt:  ce  qu’il  y avoir  d'autant  plus  lieu  de  pré  -li- 
mer, que  celui  qui  avoir  fait  cet  achat  fimulé  , 
étoit  connu  d’ailleurs  pour  un  ufurier,ce  qui 
paroifioit  dans  le  cas  même  propofé  dans  la 
Décrétale  dccc  Pape , où  il  cft  marqué  que  le  ven- 
deur aïant  demandé  de  l’argent  à emprunter  à l’a- 
cheteur , cctui-d  l’a  voit  refufé , & n’avoir  pris  la 
voie  de  l’achat , que  pour  tirer  fous  ce  prérexrc 
un  profit conûderablc  de  fon  prêt , en  tâoh  mt  d’é- 
viter par  cette  rufe  les  peines  portées  par  le  troi- 
sième Concile  general  de  Latran  , tenu  en  1 177. 
fou*  Alexandre  III.  contre  les  ufuriers.Ainficcctc 
Tome  III. 
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dernicrc  Decrcrale  d’innocent  HT.  (d)  ne  regar- 
de en  aucune  manière  le  cas  propoié  dans  l’cfpccc 
que  nous  éxamitions. 

Il  fa u r néanmoins  que  trois  conditions  concou- 
rent pour  rendre  licire  un  conrrar  de  renre  à fa- 
culté de  rachar  : la  première  ,quc  la  chofc  vend.td 
devienne  propre  à celui  qui  PaduTtetcn  quoi  coit- 
fifte  la  différence qu’il  y a entre  ce  contrat  & celui 
^'e,1S,"ement  • par  lequel  l'engageant  demeure 
proprictaiic  de  la  choie  engagée , 8c  non  pas  l’cn- 
ag'ftc,  à qui  par  conséquent  elle  ne  peur  rien  pro- 
mre  , pjrce  qu'elle  ne  peut  produire  qu’a  celui 
qui  en  a le  domaine  , qui  eft  l’cngageanr. 

La  IcconJe  : que  le  prx  p ïé  pour  la chofe  ven- 
due , (oit  proportionné  à la  j'  fte  s'alcur  de  ceftc 
choie  conitdcrre  avec  la  condiririou  qu'elle  peut 
erre  rachcrce  dans  un  rel  temps  par  le  vendeur.  Or 
il  lemblc  que  le  prix  y lera  alT.  z proportionné  , en 
diminuant  un  quart  ou  au  plus  un  rirrs  de  ce  qu’cl- 
lc  vaudrait , (i  la  venre  \’ei  fai  ioit  pun-me  ,r  Sc 
fimplcmcur  , fans  y ajourer  l i claufe  de  |i  faculté 
de  rachir.  Mais  fi  le  prix  croit  notiblement  pim 
modique;  ce  contrit  ne  ferait  pas  cenfc  une  ve-  te, 
mais  : culcmcit  un  engagement , amfi  que  l’enld- 
gnent  plu  fieu  rs  C.noniftes  fur  la  piemicrc  DcctC- 
tales  que  nous  avons  citée.  { e ) 

L rroilîémc  condition  e fin  , cft  , que  le  rcmo* 
ft  pu.c  pour  frire  le  nch  t.foit  commode  à l’un  5c 
a l'autre  des  contnélan  j. 

Le  contrit  dont  il  s’agit  dans  l’cxw/é  , n’cll 
donc  pas  injufte,  éfanr  f.itavcc  les  conditions  que 
nous  venons  de  marquer  i pui  que  ce  n'cft  pas  un 
pict  , ni  un  limplc  engagement , mais  une  vente 
réelle  , fi-ccrc  .V  légitime.  En  effet  la  première 
condition  qui  porte  faculté  de  raclm,  n’cft  au- 
cunement contraire  à l’clTence  du  co»rrar  de  ven- 
te. La  féconde,  qui  porte  que  l’achcrcur  re  fera 
point  renu  à déduire  fur  le  principal  les  fmirsou 
les  arréragi-s  rerçûs  , ne  contient  p rcillement 
rien  de  vicicux.C  ir,  puifquc  par  l’ach  r d’une  Ter- 
re o 1 d’un  contrat  de  rente  on  en  acquiert  vérita- 
blement le  domaine, on  en  acquiert  par  co  *e- 
qi'C  itlesfriiitioii  les  ’uér.nees  qui  en  proviennent. 
Duùil  s’enfuit  q »e  Mirc  -'fe  n’cft  ps  rCnu  à dé- 
duire les  fruits  qu’il  a perçus  de  cette  terre,  ou  ’es 
arcriges  qu’il  a reçus  du  cnnrr  t de  renre,  fur  U 
femme  e pit  lequ'A  l*icn  lui  do  t rendre. 

Quoique  cette  décifion  ne  reçoive  aucune  diffi- 
culté , on  la  peut  néanmoins  encore  aurorifer  par 
le  biff  age  de  faint  Raimond  (f)  qui  le  propofé  1 
Uneq  clVon  fcmblablecn  ces  fermes  : Si  vtniidi  1 
tdti  ran  huant  a4j:fti  , ut  -jh  >n  /orumjue  felvntur 
pretium  à me , vel  bertle  nro  , r;h  pra  hum 
eto  , vit  ber; s meus  yu.tndtcmmyu  • 4 feptennia  u/eju* 
a / wv tnt  un  vel  fimilt  ; numyuid tfl  ufunriut  ton- 
tr  r3n<  i A quoi  il  répond  \Ad  hoc  dico , quoi  nom 
ed  wuitn  ; & cmp'}y  fruüus  fuos  fine  péri - 

eu!  j *«v,  li-irvn  itrorjuxtm  vendit  Unit  fomnmt 
pade*  -?  nprrr  pr * hum  ...  nifi  in froudem  ufurd- 
rum  fit  f.fQ a tnhi  Vtn  iitio. 

O \ peut  mfi  . confirmer  encore  cette  décifion 
par  deux  B illes , dont  l’une  eft  de  Marrin  V.  de 
l’an  1410.  8f  l’iutre  sic  Calixre  III.  de  l’an  14$  j. 
npportécstmire*  deux  dan*  le  t»o'fiéme  Livre  des 
Extravagantes  communes  : ( ç)  P't'itai  eamtrnc- 
tut  ^lit  le  nremicr  de  ces  Papes  : h citai  fb  juri  ram- 
muni  confirma  , ne  ipfo  "un  cm  nun  vrn  ni 
Hhum  fohtt une  1 rev  ote  contra  hthonit  abflaculc  , 
obhfttri  nutoritntt  ipojhhci  , ttnox  prtfniumtx 
certi  feiemin  dtclnrnvMi.  Et  U»  j>en  .anpiravapr  : 

& femptr  in  ipfii  cont  r.iUibut  t rprefi  ip f r venlt- 
toribtu  data  fuit  facultai  ni  y ut  (r.irm  é quoi  ipfum 
T 7 annuum 
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arnuum  cen fient  in  toto , t tel  in  parte  pra  t. tient  fim-  1 
nu  Jtnariarnm  , quant  ab  ipfis  anptonbus  recepe- 
rtntt  quanderum  jue  velltnt  hberi  abfqut  alicuju  i rt- 
qu/finone  , conrntiifliont  , vtl  a f enfin  poffient  ex - 
tinfutre  & rtdimert  ; ae  fie  ab  ip/îus  cens às fioluuo- 
ne  ev  tune  p-nitut  hberare.  Mais  outre  les  condi- 
tions exprimées  dans  l’eTpccc  propose , il  faut 
encore  que  l'acheteur  ne  puifle  repérer  fur  le 
vendeur  le  prix  qu’il  a païé,  en  renonçant  à la 
terre  ou  nu  contrat  de  rente  qu'il  a achetée,  ainfi 
que  le  dirent  expreflèment  ces  memes  Papes  : Sri 
a { bec  hujuftnodi  cenfus  vendit  ont  iirviti  nequa- 
qtuvn  per  ttnptortt  arffari , vel  aifirinpi  valerent 
èri.tm  ipfis  pofieffionibus  & bénit  oblifurit  peni - 
tut  interempnt  feu  di/îraüit.  Car  alors,  fi  l’achc- 
teur  avoir  u liberté  de  fc  defifter  de  Ton  achar  i ce 
ne  feroir  plus  un  contrat  de  vente , mais  un  véri- 
t.hlc  prêt,  duquel  on  recevroit  par  ce  moïen  les 
interets. 

CAS  X L V I. 

Theodat  a vendu  à Pamclhmfti  pré  de  a j.  ar- 
pet-iS  pour  la  fomme  de  2000.  livresi  quoi-qu’il  en 
vaille  beaucoup  plus , i condition  qu’il  aura  la  fi  - 
culte  de  le  racheter  dans  trois  ans,  en  rendant  à 
Pamclius  1 100.  livres  : ce  contrat  de  vente  n’cll-il 
point  vicieux  ? 

Rl’p  O MS  E. 

Ce  contrat  cft  ufttraire,  Je  la  marque  par  où  l’on 
peut  le  connoîrre  cft  , lorfque  le  prix  de  la  chofe 
vendue cft  beaucoup  au-deflous  de  fa  jufte  valeur, 
& que  le  vendeur  s’oblige  de  rendre  à l’acheteur 
plus  qu’il  n’a  reçu  de  lui.  Or  c’efteequife  trouve 
dans  l’cfpece  à laquelle  nous  répondons , où  l’on 
fuppofe  que  les  2 5.  arpens  de  pré  que  Theodar  a 
vendus  à Pamclius  , valent  beaucoup  plus  que 
les  1000.  livres  que  l’achereur  en  a pai'ccs , & où 
il  cft  intervenu  une  ftipulation  cxprcITc  que  le 
vendeur  ne  pourra  retirer  fes  terres  qu’en  païantà 
l'acheteur  200.  livres  au-delà  du  prircipal. 

Cctrc  décilion  eft  de  faint  Raimond  de  Pcgna- 
forr,(4)  Ex  hoc  wtctlifus  , dit  ce  faint,  ni  fi  in 
fr, ih  icm  ufur.trtm  fit  facta  tah s vendit io  : quoi 
pra  'umirur  ex  hit  conj  ■tluris  ; fcüicet  ex  eo  quoi 
moiicum  eft  pretium  refpellu  valoris  ni.  hem  ex  ee 
quoi aJiquii ptrfiolvitur ultra recept.nn. 

On  peur  confirmer  ce  que  dit  S.  Raimond  par 
la  dil’pofirion  d’uneDccrcr.de d’innocent  III.  rap- 
portée dans  le  corps  du  Droit  Canonique , {») 
qui  dédire  qu’on  a roue  lieu  de  juger  un  contrat 
uiuraire , lorfque  l’acheteur  s’oblige  de  rendre  la 
chofe  qu’il  achcrc  au  vendeur , à condition  que  le 
meme  vendeur  lui  donnera  une  fomme  d’argent 
par-deffus  le  prix  dont  ils  fontconvcmis.Or  c'eft- 
(à  juftetnent  le  cas  où  l’on  fuppofe  qu’eft  Pamclius 
qui  ne  s’oblige  à rendre  à Theodar  les  2 y.  arpens 
de  pré  qu’il  a achetez  de  lui , qu'en  recevant  100. 
livres  au-delà  des  2000.  livres  qu’il  en  a païccs. 

CAS  XLV1I. 

Burc  ard  aïant  vendu  àChriftopltle  dix  arpens 
de  vignoble  à faculté  de  rachat , JC  Chiiftophlc 
aïant  détruit  les  vignes , & changé  la  terre  en  pré-, 
l’a  rcid'-c  par  ce  changement  d’un  revenu  la  moi- 
tié plus  grand  qu’elle  n’étoit  auparavant.  Chrif- 
topiile  étant  venu  à mourir  dans  ces  entrefaircs  ; 
Georges  Ion  fils  Je  unique  heritier  qui  avoir  un 
prcftànr  befoin  d’argcnr  , a expofé  certc  terre  en 
vente,  Je  a en  incmc-rcmjs  déclaré  à Burcard,  que 
s il  la  vouloit  reprendre  & lui  rendre  le  prix  que 
fon  pcrc  lui  en  avoit  paie,  il  croit  prêt  de  la  lui 


céder  *,  ou  qu’autrement  il  fc  dcfiftàr  de  la  claufe 
qui  portait  la  faculté  de  rachat.  Burcard  a pris  ce 
dernier  parti  ,&  s’en  cft  defifté  -.après  quoi  Geor- 
ges a vendu  les  dix  arpens, le  triple  de  ce  que  fon 
pcrc  en  avoit  païc.  N’cft-i!  point  tenu  à quelque 
dédommagement  envers  Burcard  , puifqu’il  y a 
lclion  de  plus  de  la  moitié  du  prix  , Je  qu’il  y fe- 
roir condamné  en  Jufticedans  les  dix  ans , qui  ne 
foiat  pas  encore  expirez  » 

R E*  P O N S E. 

Georges n’eft  tenu  à aucun  dédommagement  en- 
vers Burcard  dans  1’efpccc  propofee  : la  raifon 
eft, qu’il  cft  libre  à un  chacun  de  renoncer  à fon 
droit  : Cumquiliber  adrenuntiandumfuri  fue  hbe- 
r.tm  babear  facuJrJtrm  , iinCl  que  pat  le  Innocent 
III.  ( c ) conformement  aux  Loix  Romaines.  ( d ) ,cJ 
Or  c’cftce  qu'a  fait  Burcard  en  ce  défiftanr  volon-  *» °* 

taircmcnt , fans  contrainte  Je  fans  fraude  de  la  fa-  M-*.  ,- 
culte  qu’il  s’eroir  refervée  de  racheter  les  dix  ar-  ' ( d'u-  si 
pens  de  terre , fans  demander  aucuns  interers  ni  S^1*»*»*,* 
aucun  dédommagement  à Georges.  A quoi  il  faut  5.  " U 
a jouter  que  l’amélioration  de  ce  fonds  eft  entière- 
ment  duc  aux  foins  Je  à Tindurtrie  deChriftophle,  », 
dont  Georges  reprefente  la  pcrfoime  , qu.tfi  una 
perfatta  cuirs  ipfi,  .ainfi  que  parle  S.Thomas;(  e) 

& qui  par  conféqucnr  en  doit  profiter,  puifqu'il  * M- <l  *"• 
cft  ion  fils  SC  unique  heritier. 

CAS  X L V I I I. 

Eleazar  aïant  vendu  un  arprnt  de  pré  à Mar- 
cellin pour  la  fomme  de  300.  livres  païée  comp- 
tant , Je  s’etant  réfervé  par  le  contrat  la  faculté 
de  le  racheter  dans  cinq  ans  échéaos  au  dixiéme 
jour  de  Mai  1707.  il  lui  a fait  fa  dcclararion  dans 
les  formes  la  veille  du  jour  de  l’échéance,  avec 
offre  de  lui  rendre  les  300.  livres  -,  mais  Marcellin 
voulant  recueillir  le  foin  de  ce  pré  qui  ctoit  prêt  à 
faucher  , a éludé  , fous  différons  prétextes , d’ac- 
cepter les  offres  d’Elcazar,Jc  a fait  cependanr  fau- 
cher Je  enlever  le  foin,  après  quoi  il  a offert  à 
Eleazar  de  lui  remettre  cet  arpenr  de  pré  , Je  de 
recevoir  les  300.  livres  ; mais  Eleazar  ptérend 
que  le  foin  lui  appartient  puifqu’il  a fait  fa  dé- 
claration Je  les  offres  dans  le  temps  qu’il  croit  en- 
core fur  pied. Marcellin  I où  rient  au  contraire  que 
n’étant  point  encore  intervenu  de  Sentence  qui 
le  condamne  , il  doit-  profiter  des  fruits  du  pré  , 
qui  d’ailleurs  éroir  alors  en  maturité.  On  deman- 
de fi  la  ptétcntiond’Eleazarcft  bien  fondée  t 


Il  femblc  que  la  prétenrion  d’Eleazar  cft  jufte  , 
parce  que  les  loix  veulent  que  quand  le  vendeur 
exerce  la  faculté  du  rachat  de  l’hcrirage  qu’il  a 
vendu,  l’acheteur  lui  doit  reftirucr  les  fruits  per- 
çus depuis  le  jour  de  la  demande  & de  l'offie  du 
rctnboorfcmcnr  fait  dans  les  formes  requifes  : ha- 
bita r.itione  eo'tem , quapojl  oblatamex patio  quan- 
tit.tr cm  ex  eo  funda  ai  adverfartum  pervenenun,  dit 
la  Loi , (/)  Or  dans  l’efpece  propofée  Eleazar  a *• 
fait  fa  demande  Je  fes  offres  à Marcellin,  avant 
que  celui-ci  eue  fauché  Je  recueilli  le  foin  que  *•  <1*.  «T*,, 
l’arpent  de  pré  a produit.  Il  cft  donc  en  droit  d'en  ,4’ 
demander  la  reftiturinn  à Marcellin , ou  de  lui  en 
déduire  la  valcut  fur  les  300.  livres  qu’il  doit  lui 
teinbourfcr  ; puifque  fuivant  leur  convention  , M 
Marcellin  a celle  d’en  erre  le  vérirab'c  proprie-  mM*rr»hr 
taire  dés  le  |our  qu’Elcazar  a exercé  fa  faculre  de  • 

rachat.  Je  11’a  par  conlèqucnt  pu  en  profiter.  C’cft  oijie  ««uVei' 
Iclcntimenc  d'un  habile  Juriiconfultc.  (t  ) to"’* 

U CAS 
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CAS  X L I X. 

Victor  FouroifTeur,  votant  deux  homme?  daps 
la  rue  qui  pntnifToicnt  fort  animez  l’un  contre 
l’autre,  &:  qui  lui  viennent  demander  «leu*  épées 
d’u  ne  égale  longueur  à acheter,  peut-il  fans  pé- 
ché les  leur  vendre  , principalement  lotlqu'ii  fe 
trouve  dam  un  prenant  befoin  d'argent , s’il  cft 
jvrrfuadé  qu’ils  ne  les  veulent  acheter  que  pour 
s’allcr  battre  î 


RfroNtt. 


<•14**.  «.jy. 


(M  Tl» 

M ïut'.l»» 


Puifqu’il  n’cft  jamais  permis  de  coopérer  à au 
cun  crime  , il  cft  confiant  que  Vi&or  lie  peut  pas 
fins  un  grand  péché  vendre  des  épées  à ces  deux 
hommes  v puifqu’il  cft  perfuadé  qu'ils  ne  les  veu- 
lent acheter  que  pour  s’aller  battre.  Car  en  cecas 
il  coopercroit  efficacement  au  crime  qu'ils  com- 
mettraient , en  leur  foumitant  les  moïcm  de  le 
commettre.  Car  , comme  dit  l’ Apôtre,  {«)  non- 
fculcmcnt  ceux  qui  font  le  mal  font  coupables , 
mais  ceux-là  le  font  encore  qui  coopèrent  8c  qui 
contentent  à leur  péché.  Qui  tslia  ajttnt  , Jigni 
faut  morte , & mnfel'um  qui  eofaciunt  : fed  ettam 
qui  confent  inné  focientibut.  Mais  fi  ce  Fourbi  fleur 
n’étolt  pas  pctfuadc  de  leur  mauvais  deflein  , 8c 
qu'il  ne  fût  que«lans  un  doute  mal  fondé  , il  pour* 
roirlcs  leur  vendre  fans  participer  au  péché  qu’ils 
viendraient  icommcrtrc  dans  la  fuite  ; ( b ) pour- 
vu qu’au  para  vaut  il  eût  dépote  Ion  doute. 

CAS  L. 


Lis  Habitant  de  la  Paroiflc  de  S.Romain,  aïanc 
fait  bâtir  une  Eglife  & un  Prclhytcre  fur  un 
fonds  qu'ils  ont  acheté  » & cctrc  Eglife  n’a’ûnt 
point  de  cimetière , ils  ont  voulu  acheter  un  quar- 
tier «le  rerre  appartenant  à Paul  .pour  en  faire  un: 
mais  Paul  aïant  refofe  de  le  leur  vendre  , le  Juge 
Roïal  l'a  condamné  à le  leur  céder  pour  le  prix 

3ui  leroit  réglé  pat  des  Experts  dont  ils  convicn- 
roient  avec  Paul  , ou  qu’il  nommerait  d'office 
fur  le  refus  de  cet  homme.  Sur  quoi  l’on  demande 
(i  ce  Juge  a pu  en  confcicncc  rcudre  & faire  exé- 
cuter-une  telle  Sentence  ? 


R ï’p  o n s e. 


Nous  répondons  que  ce  Juge  a pu  rendre  une 
telle  Sentence  & la  taire  exécuter.  La  raifon  cft  , 
que  quand  une  ebofe  qui  appartient  à un  particu- 
lier cft  nécetalre  pour  quelque  ufage  public, 5:  que 
ce  particulier  refofe  de  la  vendre  , on  prut  j -fte- 
ment  l’y  contraindre  par  l’autoritc  du  M igiftrat  s 
parce  que  l’intérêt  particulier  doit  toujours  ceder 
a celui  du  public.  Par  éxcmple,  une  maifon  fc 
trouve  dans  une  rue  qu’il  cft  nécctairc  d’élargir 
pour  la  commodité  8c  l’utilitc  des  Habitansde  la 
Ville,  ou  fur  le  fonds  de  laquelle  il  eft  nécctairc 
de  bâtir  une  Eglife  ,ou  d'y  faire  des  fortifications 
pour  la  défendre  contre  l’ennemi  .celui  qui  on  eft 
le  proprietaire  peut  fans  ir.jufticcctrcconrraiiicde 
la  vendre  pour  le  jufte  prix  qu'elle  vaut. 

Ccft  ce  qui  fc  prouve  par  une  Ordonnance  de 
ijc  j.  dans  laquelle  Philippe  le  Bel  s’exprime  en 
cesrcrmcs  : Pojfejfionet  quas  pro  Ecclep.  it  aut  do- 
mibut  Ecclepanm  Parvchioliumde  novofundandit 
sut  .tmpl  tondit  infra  v illot  , non  od  fuperflmtatem 
fed  convenitmem  necejptotm  acquin  continuât  ; de 
cotera  <rpud  Ecclepsi  rmaneant  abfque  coatlione 
vtndtndi ,vel  extra  rnanum  ipfomm  perte  ndi.  & pof- 
fe (foret  illarum  popejfionHm  od  rat  dmittetldum  juf- 
to  pretia  corrptll.tntur,  pro  Ecclepit  P aroehialibus  , 
cometeriit  & J arm  bu  s Parochiahbnt  Rtilorum  tx- 


<• 
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trs  v iU.m  f ondoie  Ht , vel  applicandis  , iilni  idem 
conceimut. 

Ccft  aulli  pour  cette  même  nifon  que  dans  un 
temps  «le  di  crc  ceux  qui  ont  des  grains  plus  qu’il 
ne  leur  en  faut  pour  leur  ftibliiln.ee  , peuvent 
erre  contraints  de  les  vendre  i un  prix  raisonna- 
ble i comme  il  cft  porte  par  plufieurs  loix  8c  par- 
ticulièrement par  celle-ci  \ {c)  Ltge  J oh  à dr  -•»- 
narra  p.’tkttu  •«<  iverput  eurn  qui  contra  anr.on.m  fc 
cent , focietaremv : cotent  , quo  an  noua  car.or  par. 
Et  par  cette  autre  : ( d J Prormadebebit  culo  fin  , 
ne  Dardonarii  ull  ni  rr.er.it  pnt  ; ne  ant  ab  hit  qui 
comptai  tntntt  fupprmunt  , ant  à locupl'tiorbut 
qui  fruflut  fuot  aqttit  prêt  iis  Ven  iert  r.oüent , dum 
minus  nberes  pravtntus  expédiant , ne  attnona  one- 
rttur. 


’t  I rri 
. A i. 
*:>-  i, 
U.4t. 


t •!  An» 

* tri. 


CAS  LI. 

A t t 1 c o s,  Abbé  de  fainte  Fare  , qui  a fix  ar- 
pens  de  bois  de  battre  furaïe  , dépendans  de  Ion 
Abbaïc  , en  a vendu  un  arpent  à Alain  Marchand 
de  bois , dans  le  dcflèin  d’en  cmplotcr  le  prix  à 
Liire  bâtir  un  appartemenr  dont  il  a befoin  dans  le 
lieu  où  il  a coutume  de  réfider-  Ne  l’R-t’ll  pas  pû 
faite  en  confcicncc , de  fon  chef  ! 

Ri’roNti. 

Cet  Abbé  n'a  pfi  faire  couper  8c  vendre  l'ar- 
pent de  bois  «le  hautc-furaïe  , de  fon  autoriré  pri- 
vée » car  les  Ordonnances  ,tanc  ancicncsqnc  mo- 
detnes , défendent  aux  EcclcJuftiques  de  vendre 
ces  fortes  de  bois  , comme  celle  du  mois  de  Fé- 
vrier i$j8.  laquelle  cft  d'Henri  IL  celles  d’Or- 
leans  des  a ni  ées  15*0.  & 15*4»  par  le’quelles 
Charles  IX.  leut  fait  la  même  « ér’cive , 5c  celle  de 
(r)  par  laquelle  Lciiis le  Gtand  leur  défend 
pareillement  de  couper  aucun  arbre  de  h rare  fo-  flétri,  £* 
t.ïïe  , ni  aucuns  baliveaux  des  bois  taillis , à moins 
qu’ilsn’en  aïent  obtenu  le  pouvoir  du  Roi  par  Let-  s*»1  1 •*  *• 

très  Patentes  dûcment  emegî crées  i & Sa  Mijetté 
déclare  par  cette  Ordonnance  , que  ces  Patentes 
ne  leur  feront  accordées  que  dans  le  cas  d’in- 
ccndic,  ou  de  ruine  des  bârimcns,  ou  autres  dom- 
mages extraordinaires  caufez  par  les  guerres,  par 
les  inondations  , ou  par  d’autres  fcmblablcs  cas 
fortuits.  D’où  il  s’enfuit , que  bien  loin  qu’Atri- 
cus  puilTe  en  confcience  A:  de  fon  chef  vendre  les 
bois  dont  il  s’agit,  fous  prétexte  d’en  cmploïcr  le 

firix  pour  fe  mieux  loger  dans  le  lieu  où  il  rair  fa  ré* 
idence  ordinaire,  il  ne  lui  ferait  pas  meme  permis 
de  le  faire  , quand  il  aurait  «leflein  de  l’cmploïec 
pour  l’utilité  & le  bien  de  fon  Abb  -îc , fans  en 
avoir  auparavant  obtenu  la  prrmiffion  du  Roi  dans 
les  formes  preferites.  Et  véritablement  rien  n’a 
été  plus  fagement  ordonné  i pu  i fqu ‘autrement  un 
Abbé  peu  fcrupuleux  , ou  peu  réglé  , fe  rendrait 
• maître  de  tous  les  bois  de  hautc-furaïe  , quoi- 
qu’ils ne  foienr  point  in  fruilu  ; 8c  dillipcioit  par- 
la le  bien  le  plus  bem  des  Abbaïcs  , fans  fe  mettre 
en  peine  des  bcfoinsimportansquefcs  lucccftcurs 
pourraient  en  avoir  dans  la  fuite  du  remps.  Audi 
t-ft-ce  pour  cette  raifon  8c  pour  le  bien  public  , 
que  les  Parlcmcns  ont  toujours  foûtenu  pir  leurs 
Arrcrs,  8c  fair  exécuter poncluellemcnc  & à la  ri- 
gueur ce  point  de  Jurif prudence. 


reire. 


I 


Achat. 
CabaretiïR. 
Officia  l.  Cas  14. 
U s o R E. 


VETERAN. 
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VETERAN. 

ON  appelle  Feteran  ,un  Officier  de  JuHice  qui  a exerce'  fa  Charge  pendant  le 
temps  preferit  par  les  Ordonnances,  qui  elt  celui  Je  vingt  années  j & qui  en 
conlcqucncea  obtenu  des  Lettres  de  ta  Chancelerie , qui  font  foi  de  fcrvices  qu'il  a 
rendus  dans  ion  Office,  Si  qui  en  cette  considération  le  confervenc  dans  tous  les 
rangs , droits  honoraires  & privilèges  dont  il  joüiflbit  pendant  qu’il  1 exerçoit:  Ce 
quifemblc  avoir  tiré  fon  origine  de  l’ancien  Droit  Romain , qui  parle  en  plufieurs 
F endroits  du  Digefte  êcduCode,  1 « Aies  Soldats  vccerans, qui  apres  vingt  ans  defer- 

4,  ,,  is.  ttd  vice  joiiifloicnt  des  mêmes  privilèges  qui  étoicnr  accordez  à ceux  qui  étoientachiel- 
e 1 1 w.îî’  lement  au  fervicc  de  la  République  ; & ou  il  eft  fait  mention  des  honneurs  & Privi- 
r.  «£/.  :t7.  leges  que  Theodofc  fie  Valentinien  accordèrent , après  un  certain  temps , aux  Pro- 
*îs£ ’c»n-  urs  Grammaire , de  Philofophie  & de  Droit.  ( b ) 

hm  Il  eft  de  certaines  Charges  de  judicaturc  dans  les  Provinces  du  Roïaume  qui  de- 

t L 'tL  mandent  un  fervice  plus  long  que  celui  de  vingt  années  : Mais  le  Roi  eft  le  maître 
STÏt?*  d’accorder  des  Lettres  de  vétéran  à qui  & quand  il  lui  plaît. 

•f-  Un  Juge  vétéran  a droit  d’allîller  & de  donner  fa  voix  au  jugement  des  procès, 

comme  il  l’a  voit  auparavant  : mais  il  n’a  pas  la  prérogative  d y pouvoir  préfider  i 
parce  qu’il  n’eft  plus  en  Charge. 


CAS  PREMIER. 

ARistobole  après  avoir  exercé  un  Office  de 
ju.licature  pendant  l’cfpacc  de  dix-neuf  ans, 
rccoum-îc enfin  qu'il  en  eft  tics-incapable , nVûnt 
p:.s  la  feience  fu  Allante  pour  remplir  les  devo  rs  , 
& eft  réfolu  , fui  vaut  le  confeil  meme  de  fon 
Confcflêur  , de  le  quirrer.  Mais  comme  un  Offi- 
cier de  Juftice  a droit  d’obtenir  des  Lettres  de  Vé- 
téran apres  vingt  années  d’éxercicc  , 5C  que  ce 
privilège  que  le  Roi  accorde  lui  eft  d’une  grande 
confcquence , tint  pirce  qu’il  exempte  de  taille 
ceux  qui  Pont  obtenu  , qu’à  tau  c de  l*lïOt  ncur 
Ci  de*  autres  ptétogatives,  qui  y ft.nc  atuhéts,il 
voudmir  bien  garder  fa  Charge  encore  une  année*, 
afin  d'accomplir  le  temps  requis  pour  l'obtenir. 
Le  peu  t-il  faire  en  lutetédecouicicncc  ï 

Rl'PONSl. 

Suppofc  que  ce  ne  foir  pas  par  un  fcrupule  mil 
fonte  . qu'Aiiftobulc  fe  juge  incapable  de  i’Olfi- 
ce  qu’il  exerce , mais  qu'il  le  iôit  vérirablcmenr , 
il  elt  corft.ir.r  qu'il  ne  peur  en  conlcience  le  gar- 


der encorcun  an, fous prércxre d’achever  letempt 
qu’il  eft  ncccffiitrc  de  icxcrccr  pour  obtenir  lcpu- 
vilcgc  de  Vétéran.  La  raiion  eft  : «•».  Qu’aucun 
homme  ne  doir  continuer  dans  une  Charge  , ou 
dans  un  emploi, ni  dan*  un  cr-touunc  condition, 
s'il  n’eft  cap  hic  d’en  icmplir  les  devoirs  : Ce  qui 
elt  encore  beaucoup  plus  véritable  à l'égard  d'un 
Office  de  judicatuie  , qui  mer  louvcnr  les  biens  , 
l'honneur  6c  la  vie  meme  de  particuliers  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  eft  revêtu  , SC  qui  par  le 
déiautdc  capacité  , ou  de  proDite  , peut  y com- 
mettre des  fautes  irrcparab.cs  , au  péril  dcfqucl- 
Ics  il  s’cxpoïc  volontairement , en  continuant  k 
l'exercer  : ce  qu  il  ne  peut  par  conlequcnt  Lire 
fins  pcel.è  , iuivai  t ccrtepaioc  du  Sage  : Qui  U J 17. 
Mu.it  ptriculam  , m Mo ptnbu.  t*.  Parce  que  le 
privilège  de  Vétéran  év  la  q ulitc  qu'il  uonne 
d’Oincicr  honoraire  ne  loue  dus  qu’à  ceux  qui 
ont  icrvi  dignement  le  Roi  &:  le  Public  pendant 
vingt  ai. s accomplis  -,  Sc  non  pas  à ceux  qui  ione 
incapables  , A:  par  conlequcnt  indignes  de  leurs 
Charges  •,  pui. qu’un  tel  privilège  n’eft  accordé  par 
le  Prince  , que  comme  une  récompcnfc  duc  au 
véritable  mérite.  (J)  14  j s*m* 


V I ATIQJJE,  Wr^COMMÜNION. 
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VICAIRE. 


QUoiquc  l’on  fc  ferve  quclquc-fois  de  cc  terme , pour  exprimer  divers  offices  ou 
fondions  i néanmoins  on  entend  plus  communément  par  Ficaire , celui  qui 
cxc.r.c  les  fondions PaRorales,  ou  Eccléllai  tiques  , d'un  autre  qui  en  cil  naturelle- 
ment chargé.-Ft  tels  font  le  V icaire  general  d’un  Evêque , & le  V icairc  d’un  Curé , 
dont  le  premier  exerce,  au  défaite  de  fon  Prélat , les  fonctions  qui  concernent  la  ju- 
ridiction volontaire  dans  tout  le  Diocele  , comme  l’Official , que  le  Droit  appelle 
atilli  Fitarius  Epi/crpi , exerce  la  juridiction  cnntencicufe  » 6c  le  fécond , les  fonc- 
tions Curialcsen  Pabfenccou  au  defaut  du  Curé. 

C*cft  feulement  dans  ce  fens  que  nous  prenons  ici  le  mot , Ficaire.  Car  il  ne  s’agi 
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pas  dans  ce  titré  de  l*üfagc  qu’on  fait  du  nom  & de  la  qualité  de  Vicaire  qu’on  donne 
chez  les  Chartreux , chez  les  Frères  mineurs , ou  Cordeliers , chez  ics  Recollets , chez 
les  Capucins»  chez  les  Minimes,  & chez  quelques  autres  Ordres  Religieux,  à celui  qu< 
en  l’abfence  du  Supérieur  ordinaire  ,1c  repreiente  & en  exerce  l’autorité  & les  fonc- 
tion? Si  il  s’agit  encore  moins  des  Princes  » ou  des  autres  Seigneurs  fcculiers , qui 
prennent  la  qualité  de  Vicaires  de  l’Empire»  non  plus  que  de  ceux,  que  l'Empereur 
nomme  fes  Vicaires  en  Italie , ou  ailleurs. 

On  diftinguc  deu#  fortes  de  Vicaires.  L’un,  n’eft  que  temporel } c’cft- à-dire  établi 
pour  autant  de  tems  qu’il  plaira  à celui  de  qui  il  a reçu  (on  pouvoir,  tel  qu’eft  le  grand 
Vicaire  d’un  Prélat , ou  celui  d’un  Curé.  L’autre  cft  perpétuel  j & eft  fondé  fur  un  tU 
tre  canonique  qui  le  rend  irrévocable. 

Suivant  l’Ordonnance  de  Blois  (*  ) nul  ne  peut  être  Vicaire  general  d'un  Evcque  » 
s’il  n’cft  Prêtre  & gradué , ni  tenir  à ferme  aucuns  biens , dépendans  de  fon  Prélat, com- 
me le  porte  la  meme  Ordonnance , qui  confirme  fur  cet  article  celle  d’Orléans.  (6) 

Il  eft  encore  abfolument  ncccffaire,  qu’un  grand  - Vicaire  foit  rcgnicolc , & non  pas 
étranger,  ainfi  qu’il  cft  porté  par  l’Ordonnance  de  Henry  II.  donnée  à Villiers-Cote- 
rêcs  au  mois  de  Septembre  1554-  vérifiée  au  Parlement  le  8.  Oélobre  fuivant  : à quoi 
l'Evêque  peut  cire  contraint  par  la  faifie  de  fon  temporel: Sur  quoi  l’on  peut  voir  les 
Mémoires  du  Clergé.  {<)  Et  c’cft  en  confcquence  de  cette  maxime  que  le  Parlement 
de  Provence  ordonna  par  un  Arrct  du  premier  Décembre  1597.  que  l’Archevêque 
d’Avignon  fe roi t tenu  d'établir  en  Provence  dans  les  Evècbez  du  Comtat  d’Avignon  , 
des  Vicaires  generaux  & des  Officiaux  naturels  François.  (<0 

Tous  les  Vicaires  generaux  des  Prélats,  donc  les  Lettres  de  Vicariat  leur  donnent 
pouvoir  exprès  & fpccial  de  prefenter  aux  Bénéfices  , ou  d’y  nommer  , doivent  nccef- 
Jairement  les  faire  infinuer  aux  Greffes  des  Infinuations  Ecclcfiaftiques , comme  il  eft 
marqué  dans  les  Mémoires  du  Clergé:  (e)  Si  ces  Lettres  doivent  être  fignees  par  deux 
témoins. 

A l’égard  des  Vicaires  qu’on  appelle  perpétuels  $ ils  doivent  leur  premier  ctabüffement 
au  quatrième  Concile  de  Latran , qui  ordonna  qu’au  lieu  de  Vicaires  amovibles , on  en 
inftiruât  de  perpétuels  par  un  titre  Canonique  dans  tous  les  Bénéfices  à charge  d’ame  , 
fans  même  excepter  ceux  qui  étoient  unis  à une  Communauté  : (/)  Et  cette  fage  Or- 
donnance des  Pcres  de  ce  Concile  a été  rcnouvellée  & parfaitement  confommée  par 
une  Déclaration  que  le  Roi  donna  à Verfaillcs  le  25.  Janvier  1686.  enregtirée  au  Par- 
lement le  11.  Février  fuivant. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  (Impies  Vicaires  amovibles  l'Ordinaire  eft  juge  de  la 
neceflïtc  qu’il  y a d’en  avoir  dans  les  Cures,  (g  ) 

La  nomination  de  ces  Vicaires  n’appartient  pas  aux  Curez  primitifs , mais  au  Vicai- 
re perpétuel  fcul.  ( h ) 

Il  y a encore  quelques  autres  maximes  fur  cette  matière,  qu’on  trouvera  dans  la  fuite 
de  ce  titre. 


CAS  PREMIER. 

CL  a u d 1 1 n , Evêque  d'Oleron  , étant  ac- 
tuellement à Paris  , pour  les  affaires  de  fon 
Eglifc,  a apris  que  fon  Grand-Vicairc.venoit  de 
mourir  : fur  quoi  il  a écrit  à Georges^  Docteur 
de  Paris.  8c  lui  a mandé , qu'il  avoir  jette  les  yeux 
fur  lui  ,pour  remplir  la  place  du  défunt  ; 8c  qu'il 
lui  donuoic  tous  les  pouvoirs  ordina  res  de  Vicaire 
General , fans  rncmc  excepter  le  droit  de  confé- 
rer les  Bénéfices  qui  vicndioicnt  à vaquer  pen- 
dant tout  le  tems  qu’il  feroit  obligé  de  refier  à 
Paris  ; à quoi  il  a ajoûcé,  qu’il  lui  envoieroic 
inceffammcnt  fes  Lettres  de  Vicariat.  Deux  ou 
trois  jours  après  que  Georges  eût  reçu  la  Lettre 
de  Claudien , la  Cure  de  Sainte  Apolline  aïam  va- 
qué par  mort  ; Gerbert , Seigneur  de  la  Paroiffe 
Sc  Patron  prefentatcur  de  ce  Bénéfice  , y a nom- 
mé Bcrtin  , fon  parent,  & Georges, actâavoirun 
pouvoir  fuffifant  pour  recevoir  la  prcfentacionde 
Getbcrt,  fie  en  accorder  les  Provifions  à Bertin  , 
en  confequcncc  de  fa  nouvelle  qualité  de  Grand 
Vicaire  3c  du  droit  de  conférer , que  l’Evêque  y 
joignoic.  Bcrtin  n’en  eft-il  pas  canoniquement  , 
Tome  III. 


ou  du  moins  validemCnt  pourvû , fur  tout  dans  l« 
for  de  la  conicience  , conformément  à cette  ma* 
xime  commune:  Ptebofit  graiid  t 
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Il  eft  certain , que  la  collation  ou  provifion 
donne  par  Georges  à Bertin  , n’cft  ni  canonique, 
ni  valide  , même  dans  le  (or  intérieur.  La  rai- 
fon  eft,  qu'un  Evêque  ne  peut  pas  établir  un 
Vicaire  General,  ni  de  vive  voix  , ni  par  Lettre 
miflive;  mais  qu'il  eft  abfolument  neceffaire, 
qu’il  lui  donne  des  Lettres  de  Vicariat  en  forme  | 
c'eft.à  dire,  qui  foient  (ignées  de  fa  main  & de 
deux  témoins  ; fie  que  cet  A<fte  foit  du  moins 
infinité  au  Greffe  des  Infinuations  Ecclcfiaftiques 
du  Diocefe.  Autrement  ce  feroit  un  Aélc  nul , 
qui  par  une  fuite  neceffairercndroit  pareillement 
nul  tout  ce  que  feroit  en  confequcncc  celui  qui 
aurolt  été  établi  Vicaire  General  d'une  aune  ma- 
niéré. 

Telle  eft  la  difripline  qu’on  obferve  à cet  égard 
en  France  , conformément  à l’Edit  du  mois  de 
Décembre  1691.  “ Les  Vicariats,  dit  cette  Or- 
donnance ,(i)  ne  pourront  fortir  aucun  effet  ,ni 
aucune  nomination,  ou  collation  être  faite  en  ver* 
V 7 tu 
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“ tu  d'iceux  iufqu’à  cc  qu’ils  aient  été  rce'itrez  au 
“ Greffe  du  Diocefe  , où  eft  alfis  le  chef- lieu  des 
“ Pié  aturcs  , Chapitres  & Digniccz,  defqueis  dc- 
**  pendent  les  bénéfices 

Pois  donc  que  Georges  s’eft  ingéré  de  donner 
les  Provilionsde  la  Cure  de  Sainte  Apolline  fur 
la  funple  Lettre  miffive  de  Claudien  , laquelle  il 
ne  devox  regarder  que  comme  une  Lettre  davis, 
& qu'il  n'avoit  pas  encore  fes  Lettres  de  Vica- 
riat ; il  cft  ncceifatrc  qu’il  rcéhfie  cc  qu’il  a mal 
fait,  en  donnant  à Geibert  une  nouvelle  provilion 
dés  qu'il  les  aura  rcçùcs  expédiées  dans  les  foi  mes 
rcquifes;&  que  Gerbert  prenne  de  nouveau  pof- 
feflion  de  cc  Bénéfice.  Autrement  il  ne  feroit  pas 
en  fureté  de  confcicnce  ; Sc  pourroit  meme  en  cire 
depoffede  par  un  Dévolutaire  , ou  par  un  autre, 
à qui  l'Lvcque  l’auroit  conféré  auparavant.  Il  cft 
inutile  d'oppofer  cette  maxime  , zerba  fit  gratta. 
Car  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  feuls 
où  le  droit  ne  s’y  trouve  pas  contraire.  Or  le  droit 
établi  par  l’Ordonnance  de  1691.  y eft  foi  nielle- 
ment  contraire  k l'égard  du  cas  , doi  til  s’agit  : 
Sc  par  conlequent  elle  ne  doit  être  ici  d’aucune 
coniîdération. 

Au  refte  ,ce  que  nous  avons  dit  d’une  fécondé 
Provifion  donnée  par  Georges  à Geibett , fc  doit 
entendre,  fuppofé  que  conformement  à la  Lettre 
miffive  de  l'Evêque  , fes  Lettres  de  Vicariat 
portent  en  termes  exprès  le  pouvo'r  de  conférer 
les  Bénéfices  . & non  autrement  ; un  pouvoir  ge- 
neral de  gouverner  le  Diocdc  n’étant  pas  luffifant 
comme  nous  le  dtlons  ailleurs  , conformément 
à nôtre  u fa ge&  à la  Conftiiution  dcBonifaccVIII. 
qui  fonde  cette  exception  fur  ccs  paroles  de  fa 
/ ■>  ••••'/■  1.  quatre-vingt  unième  réglé  de  droit  : (a  ) ht  gene. 
I.  "(  ^ •».  * rJ(i  cotct  fient  ntn  venmnt  ta  , ffn*  tjtii  non  eStt  ••er  ~ 
"l  * * fiîmU  ter  in  fi'tc  t coneefn-n  1.  L’Auteur  de  la  Glore 
fur  cette  réglé  enfeigne  la  meme  chofe&le  prouve 
par  un  exemple  , tiré  J’une  autre  Conftitoiion  du 
r h > ïAm la 1,  même  Pape  , ( b ) oi\  il  eft  dit , que  la  pcrnnffion 
nEp.fcop..  qu'un  Evêque  a accoidée  à un  particulier  de  fe 
•nfwtjuî  confe^cr  à rcl  Prêtre  qu'il  voudra  clio  iit  ne  fe 
’ doit  entendre  que  de  la  confeffion  des  pechez 
ordinaires  & non  pas  de  ceux  qui  font  refervez 
à l’Evêque  même  qui  n'cft  pas  cenfc  avoir  voulu 
accorder  une  pcrnnffion  plus  ample. 

Il  eft  bon  d'obfervcràroccafion  dclaprcfente 
décifion  : t°,  que  fuivanc  la  meme  Ordonnance 
qtfe  nous  avons  citée , quand  l'Evêque  veut  revo- 
quer  la  commiflîonSc  les  pouvoirs  qu'il  adonnez  à 
ion  Grand  Vicaire  ; il  eft  néceffaire  , que  la  ré- 
vocation s’en  faffe  par  écrit  , qu’elle  foit  lignifiée 
à fa  perlonne  ; & que  l'aéte  en  foit  inltnuc  au 
Greffe  des  Iiifinuations  Ecclefiaftiques  du  Dio- 
cefe japres  quoi  roui  ce  que  le  Gi and-  Vicaire 
pourroit  faire  .devient  abfolument  nul.  Cepen- 
dant nous  croions  que  dans  le  for  intérieur  ,dés 
qu’un  Grand- Vicaire  a connoilTàncc  de  fa  révoca- 
tion , il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s’ingérer  en  au- 
cune maniéré  dans  les  chofes  qui  concernent 
le  gouvernement  du  Diocefe  quoique  l’aftc  ne 
lui  en  ait  pas  encore  été  lignifie  dans  la  forme 
ordinaire.  xQ.  Que  les  Commiflîons  données  aux 
Officiaux  & aux  Viccgerens  ,doiventauffî  fe  faire 
par  écrit, ainfi  quecellcsdc  Promoteur  ScdeGref. 
fier  de  l’Orficiafté  , Sc  être  infinuées , comme 
celles  des  GrandsVicaires.  par  la  raifon  que  l’Of- 
ficial  eft  le  Vicaire  de  l'Evêque  en  ce  qui  regarde 
la  Jurifdidion  contentieule  ; & qu’il  cft  de  l’in- 
teret public  , qu’on  connoillc  l'inftitution  & la 
deftitution  de  ces  fortes  d’Oflficiers.  C'eft  en  effet 
ce  qui  eft  porte  par  la  même  Ordonnance  de  169 1. 
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CAS  II. 

L’A  n c H 1 V 1 <*_u  E d'Armach  s’etant’  trouve 
engagé  à fuir  d’Irlande  , pour  éviter  la  pet- 
fccution  , sert  embarque  a Co«k  pour  palier  de- 
là en  quelqu’autre  lieu  de  (ûrctc , ajut*  avuir  éta- 
bli Pallade  pour  fon  GranJ. Vicaire  : tuait  ie 
Vaiffeau  fur  lequel  il  s’étoit  embarqué  aïant  né 
pris  par  les  Corfcrs  d’Agcr , ils  l'ont  fait  ef- 
cbve.  La  commtlion  dftPallade  finit-elle  pat  cct 
accident  ? 

Ri'ponii. 

La  commifionde  ce  Grand-Vicaire  ne  finit  pas 
pat  b captivité  où  fe  trouve  l’Archevêque  d'Ar- 
mach. 

La  raifon  eft  , que  le  pouvoir  d’un  Grand- 
Vicaire  ne  peut  finir  que  par  b 1 évocation  , ou 
par  b mort  naturelle  , ou  civile  de  l'Evêque  : or 
cet  Archevêque  n’ell  pas  mort  civilement,  quoi- 
qu’il fon  détenu  par  les  Cor  faites  Turcs  1 car  b 
1er  vicude,  dont  parlent  les  Loix  Romaines , & 
quelques  Canons,  n'cft  ccnÇec  ,fithene  juru , une 
mott  civile  que  dans  le  cas  exprimez  par  le  Droit 
comme  l'eft  celui  de  la  profeffion  lolennelle  de 
Religion.  ( t ) Hoc  tentai  rro  -eguta  , du  l’Auteur 
de  1a  Glofe,  (d  J tpnod  i*  Juin  Mis  c ai.  but  avilit 
mort  dtjtipt  mur  m-r-i  nisturali , ub<  bac  in  jure 
eaurtm  inz  e-im-.  D'où  l’on  doit  conclure,  qu’en- 
core  que  la  fervitude, proprement  dite  , foit  équi- 
valente à une  mort  civàlp  , il  n’en  eft  pas  de  meme 
de  b captivité , où  Içs  Chrétiens  font  teduits  par 
l’mjuftice  & p ir  la  violence  des  Païens  , des  Infi- 
dèles ou  des  Hérétiques-,  puifquc  cela  ne  fe  trouve 
exprimé  par  aucun  Canon.  In  Chrijtiani  captit  à 
Turcit , tel  L'a'aiemt , hoc  non  obtinet , dit  Fagnan, 
(e)  tj  fia  fervi  captent  mm  minime  efficmnmr  i nec 
<]iA  in»  al  hoc  fient  fit  vend*  Leget  Romane  , rjmt 
de  ctptivil  m.ui  bejiei  l.  tjitnntwr  k nec  fiant  t,eCrfi[ana 
fi  fionet  Le  oit  Camélia  & pofllimiuû.  C’eft  en  effet 
ce  que  prouve  fort  folidement  un  célébré  Cano- 
nifte  Elpagnol  (/)  contre  l’opinion  de  1a  Glofe 
( g ) opiner  e-gaChrijlianot  , captes  a Tarât  vet Sa . 
raCemit , non  tfije  fervandat  Legtt  Ramanornm , qua 
de  capttvit  apud  befiîet  hq  mmur  -.nec  ejfe  nectfisanai 
pchonet  Legis  ( h J Comeltd  & peflliminii ....  AV* 
eiim  Retpubü.a  Chnjbana  convenu  , prêter  ipfam 
captivité  il  effliQsontm , damnum  abud  ant  detrtmen- 
mm  Chrifihan't , apud  St  acenot  aut  Turcat  captif 
vî<  ,irrogart.  C’eft  ainfi  que  patle  cc  célèbre  E- 
vcque  de  Sigovic.  C’eft  pour  cette  raifon  que 
félon  les  Carions  ( >}  ils  doivent  être  rétablis  & 
rentrer  dans  les  droits  qui  leur  appat  te  noient 
avant  le«^|  captivité. 

GeminiJiius  Sc  quelques  autres  prétendent , 
que  dans  le  cas  , dont  il  s’agit,  b jurifdiâion 
Epifcopale  eft  dévolue  au  Chapitre  de  l’Eglifo 
Cathédrale  ; quoique  l’Evêque  1a  confcrvc  tou- 
jours  ■jno  a l bah  tnm  ; encore  qu’il  foit  privé  du 
pouvoir  de  i'cxcrcer  pendant  la  captivité  doute 
liber  tti  eum  relit  ni  cont  geit  , comme  parle  Bo- 
niface  VIII.  (4  ) On  doit  donc  juger  d'un  Evêque 
réduit  en  cet  état , comme  de  celui , qui  ieroit 
incapable  d’exercet  fes  fondions  par  l'alienation 
de  fon  efprit , ou  par  quclqu’accident  femblables 
( c’eft  b comparaifon  de  Fagnan  ( /)  Sc  dire; 
que  , comme  ii  ne  devient  pas  privé  de  fa  Jurifi. 
di&ion  par  un  tel  accident , fon  Grand- Vicaire 
peut  auffî  continuer  à l’exercer. 

F.rgt , c’eft  la  conclufion  de  Fagnan  , f m ) fmi- 
liter  , fi  l’rat  >tm  impediatu'  offiîc.um  exerce  r proçter 
capuvit.iiem  ; non  ejl  ai  ejficto  rtmovend^t  ; fc*  ei 
dettdmt 
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ddndus  eff  AJminijlr.no*  vel  f'icarius  , qui  Jurante 
cap tivi taie  vieet  i/Lm  fuppleA'  in  txt  cino  Jurifùc- 
tUns  : ce  qui  eft  conforme  à ccs  belles  parole* 
de  faine  Grégoire  le  Grand  , ta  ponces  par  Gra 
*'en  : ( 4 ) &M!lt  ftrverjuui  <J  io  ira  tcclefi.jiicam 
4iti.it,  ‘ prebatur  ejfe  Cenfu  am , utfr*jl  * pro  quorum  Jam  vo. 

luntAiibus  qun  prit  et»r  , qutm  jua  culpa  vetfacinis 
ab  offrit  tquo  fnng’tur  , ^a  ia  non  de  iC.t. 

Rien  ne  nous  paroît  en  effet  plus  conforme  à 
la  jufticc  & a ia  char  té  , que  de  ne  pas  troubler 
un  tel  Prélat  dans  la  joütffance  d'un  droit  auffi 
eircmicllcmeni  attache  a ia  dignité,  que  l’cft  fa 
jurifdiâton  Ëpifcopate  puitqu'on  ne  pourroit 
entreprendre  de  le  faire  fans  lui  caufer  un  nou. 
veau  fujet  d'affli&ton  & de  douleur  contre  l’cf- 
prit  & le  lentement  de  l'Eglife  : eau,  . . ntc  affi- 
lia Ajfbtlie  (il  ati.it n i 1 Î i ' 0 /«'#•/  fini  /ni, ma  vj- 
fereniwti.  Ainfi  que  parle  Innocent  III.  écrivant 
M<1>ï,*7«nei  * l'Archevcqu* d'Arles,  (b  ) Auffi  avons,  nous 
* e,curuoa-  vû  de  nos  yeux  que  nonobftanc  la  détention  & 
Y*iuu.vi!h. *a  ^uilc  Cardinal  de  Kcts , Archevêque  de  Paris, 
*/,  j.  * fes  Grands  - Vicaires  continuèrent  toujours  fans 
aucune  oppofition  à gouverner  le  Diocéfc  jufqu’au 
jour  qu’il  voulût  bien  donner  au  Roi  fademiflion’, 
à quoi  l'on  peut  ajoûter  un  fécond  exemple  plus 
récent , qui  eft  celui  de  M.l'EvcquedeQucbcck, 
qui  aïant  été  pris  fur  mer  par  les  Anglois  , lorf- 
.qu'il  alloit  réfiJer  en  cette  Ville  - là  , fût  mené 
Sc  détenu  prifonnier  pendant  plufieuts  années  en 
Angleterre, (ans  que  fesG rands-  V icaircs  ccff-llcnt 
d'exercer  les  fondions  de  la  Jutifdiéhon  Epif 
copale. 

CAS  III. 

Poüange,  Prêtre  , Confeiller  Clerc  au 
Parlement  de  Bretagne  , & Oo&eur  de  Sorbonne , 
étant  dans  la  réputation  d’etre  un  homme  d'une 
grande  intégrité  & très  habile  en  ce  qui  re  *j»de 
les  affaires  Eccleiîafliqucs  , Bernard , Evêque  de 
Saint  Paul  de  Leon , l’a  nommé  fonGrand  V icaire. 
Ne  peut-il  pas  exercer  les  fondions  de  cette  di- 
gnité i 

R E’  t>  O N S I. 

Ce  Confeiller  ne  peut  pas  exercer  les  fondions 
de  Grand- Vicaire:  La  raifon  eft  , que  l’Edit  de 
tin*  l* Blois  ( c ) défend  exprelTément  , non  feulement 
à tous  Confeillers,  mais  encore  à tous  les  autres 
Officiers  des  Parlemens  du  Roïaume.du  Grand 
Conieil  , de  la  Chambre  de*  Comptes  , de  la  Cour 
des  Aydcs  ;&c  généralement  à rous  autres  Offi- 
ciers , même  des  Cours  fubaltcrnes  , d’accepter 
les^Charges  de  Viraircs  Generaux  des  Evêques , 
tant  à l'égard  de  leurs  Evêchca  , que  des  Abbaies 
ou  Prieure*  , dont  ces  Prélats  (croient  revêtus  ; 
8t  c’eft  ce  qui  s'eft  obfervé  de  tout  tems  dans  le 
Roiaume  , comme  on  le  voit  par  un  ancien  Arrêt 
j o*  i»»,  Parlement  de  Paris  rapporté  par  du  Luc  ( d 
/il.  «.  ia.  a.  par  plusieurs  autres.  , 

*•  C'cff  auffi  ce  qu'enfeigne  RcbufTe  , qui  dit  : 

i.)  iç.i-.f.  ( t ) Conjil  Ji’fi  , frsjiiti  CT  aIu  Offie-aiei  fi'egii  non 
v.  Ÿr0nnt  'if*  Ogieialei , feu  b'iCAni  PraUtentm  Gent. 
uuiù  ktjft rrnlci , tnm  fini  Régi"  ntfctiii  derenii ....  Collatio  ta. 
"•  **■  mrnfaÛA  al>  ifiii  non  e/fe’  nullâ  } q»ia  bi  !em  non  An - 
nuIlAtH «■ , . . ,.fei  b'd’e  pnvAntU'  fit  Offic'is.  ■ 
Févret  fuir  RebuffcSc  rapporte  la  grande  diffi. 
culte  que  fit  le  Parlement  de  Dijon  le  4.  juillet 
s « «S.  d admettre  la  difpenfe  en  forme  dd*Leitrcs. 
Patentes  que  le  Roi  avoir  accordée  a M.  Berbi*  , 
l’un  des  Confeillers  de  ce  Parlement , par  laquelle 
• Si  Majefté  lui  permertoit  d’acc-pter  la  Charge 

de  Grand- Vicaire  duCardinal  dèGivri,  Evêque  de 
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Lârtgres.  Sa  raifon  étoit , dit  Févret,l<que  cela 
divertiroit  les  Officiers  de  rendre  la  Juffice  avec 
affîduité  , étant  occupez  aux  affaires  de  leur  Vi- 
cariat : & par  ainfi  que  le  fcrvice  du  Roi  Ictoit 
dclailfé  j qu’au  lieu  d'ctrc  Juges  , ils  deviendtoient 
folliciteurs  des  affaires  des  Prélat»  : . » * que  Us 
contentions  de  Jurifdiâions  entre  les  Coûts  Ec- 
clefi.iftiques  , Sc  Scculieres  , croient  les  plu*  fre- 
quens  differens  qui  fe  préfentaffem  à juger  . Sc 
qu’il  feroit  périlleux  , que  les  Confctllets  , qui 
exercent  les  Vicariats  , opinaffent  en  ccs  procès  ; 
étant  affûté  qu’ils  favorifcroicnt  plûcôc  l’une  des 
Junfdiélions  que  I autre.  Enfin  l'entérinement  de 
ccs  Lettres  Patentes  11e  paffa  qu’à  condition  que 
ledit  ficur  Berbis  n abandonneroit  , ni  ne  ncgli- 
geroit  point  le  fervice  du  Roi,  ni  les  affaires  de  la 
Cour.àraifon  de  fon  Vicariat , qu  il  n’affifferoit 
point  au  jugement  de*  caufcs  du  Cardinal  ; Sc 
qu’il  ne  les  (oiliciteroit  point  : qu’enfin  il  ne  feroit 
aucune  chofe  qui  pût  être  contraire  à la  dignité 
de  Confeiller. 

11  eft  bon  d’obferver  : ta.  quefuivant  l'Edit  de 
IJÎ4.  fait  par  Henri  II. à Villiers.Cotercts  ,tou* 
les  Grands-Vicaires  des  Evêques  doivent  être 
François  & rcgnicoles.  t°.  Qu’il  en  eff  de  même 
des  Vicaires  Generaux  , que  les  Religieux  , Ge- 
neraux d'Ordres  étrangers  érahliffent  en  France  : 
car  s’ils  en  érabliffbiem  qui  fuirent  éuangers  : il  y 
auroit  abus  -t  ainfi  le  |ugea  le  Parlement  de  Pâtis  le 
i).  Juin  1 J74.  contre  lePercCava'ih  , General  des 
|acobins  , en  faveur  du  Pere  Nicolas  Bournn, 
François  de  nation , que  ce  General  avoir  dcllirué 
de  (a  Charge  Je  Vicaire  Geneial , pour  lui  fubfti- 
tucr  un  étranger. 

t°.  Que  ccs  Lettres  de  Vicariats  doivenr  être 
expédiées  par  l'Evêque  . fccllcc'  de  inr.  Sceau  » 

& (ignées  oar  (on  Secrétaire  &r  deux  témoins  . Sc 
enfuite  infirmées  au  Gueffe  du  Siégé  de  l'Fvêché  , 
fuivant  1 Edit  de  ijtj.  article  10  cité  par  Fcvrcc. 
(/) 

4*  Q^e  le  Vicariat  General  doit  être  donné  en 
ces  termes  gcn-ruix  : in  fi  ntuAl.bm  & tenporAi. 
bu  , Si  non  aunrment. 

j®.  Qu  un  Vicaire  General  ne  peut  conférer 
aucun  Bénéfice  a l'Evêque  ni  à foi-mcnic.  Cumin» 
t:r  d.tirt  n & otc  p en  em  a 4 d'br  •/  aiftinciit  ■ t'/o- 
n -fii  : ainfi  que  parte  Innocent  111.  (^  ) raifon  qui 
autrement  n’auroit  plus  de  lieu  , puifquc  quelque 
pouvoir  que  l'Evêque  ait  donné  au  Grand  Vicaire 
de  conférer  , il  ne  conféré  pourtant  que  par  le 
droit  qui  cil  propre  à l'Evêque  -,  & que  par  con* 
Toquent  s’il  confcroit  à l'Evcquc  un  Bénéfice  ; ce 
leroti  la  même  chofe,  que  fi  1’Fvfquc  fe  le  con- 
feroit  à foi  même  , ainfi  que  l’obfcrve  RcbuHc  , 

( b ) qui  dit  : i>uam-  h Ep^cyput , a, a aIihs  coIIa  vr  , 
pijjit  créait  F'ie  -Wrm  , vel  l'  ca'iei  a I ctnfe  endnm  « 
fitntftiA  •,  câpitc  finali  de  OfKcio  Vicarii  in  fi.  ia.  \ 
mtn  ijie  Pica  iut , vel  Vuat'v  »r,n  ;oi</unt  eonftft  > 
Eo  feopo  qui  ilium  créatif  , quia  fb  Ipfi  per  fe  non  po.  1 
ttjl  confc/rt , net  pote'f Aient  eonfe  en  ’i  Jare  ; ( i ) à 
quoi  rt  ajoûte  , qu’il  a vû  juger  par  le  Parlement 
de  Patis  , qu’il  y avoit  abus  , quand  un  Evêque  fe  . 
faifoit  conférer  un  Bénéfice  par  fon  Grand  Vicaire  ' 
fous  prétexte  d’une  difpenlc  du  Pape , & il  appelle 
CCS  lottes  de  Vicariats  , Riipubt'/e  pefUlt^ir  .Eli 
effet , ce  feroit  un  defordre  intolérable  jpuifqne, 
comme  l’oMervc  le  même  Junfconfultc,  les  Col- 
lateurs  peufcrupuleux  fe  feroient  donner  par  cette 
voie  & retiendroient  tous  les  bons  liencnces  qui 
font  a leur  collation.  Aftoqui  em »a  Bentfciu 
poffnt  Cetbfre  1 >eti/iere, 

f fi*.  Que  fi  le  Grand  Vicaire  a confcié  un  Bene- 
fice  , 
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fice  , même  à un  fujet  incapable  . foir  par  erreur 
ou  autrement  : il  11c  peut  plus  conférer  le  meme 
Bénéfice  à un  autre  , fous  prétexté  de  réparer  fa 
faute  î mais  il  doit  avoir  recours  à l'Evêque  mê- 
me ,au  dtoit  de  collation  duquel  il  n'a  pû  préju- 
dicier. ( 4 ) 

7°.  Que  dans  une  Province  , où  la  collation 
ed  alternative  entre  le  Pape  & l'Evcque , comme 
en  Bretagne,  le  Grand-Vicaire  ne  peut  conférer 
en  ta  place  de  l'Evcque,  à moins  que  : i°.  les  Let- 
tres de  Vicariat  General  ne  portent  expreffement 
ce  pouvoir.  1".  Et  que  l Evêque  ne  fou  actuelle- 
ment réfident  : parce  qu'il  n’a  le  droit  d'alternati- 
ve que  précifcment  à raifon  de  fa  rcfidcnce.  Ceft 
pourquoi  la  collation  qu’il  donneroit  lui-meme  fc- 
roic  abufivc  8c  nulle,  s'il  l’a  donnoit  étant  hors  de 
fon  Diocefc  , comme  l'obferve  Févret  ( b ) après 
BelIordeau.(  c ) Nous  avons  crû  que  ces  obferva- 
tions  feroient  plaiiir  au  Leâeur. 

CAS  IV. 

' Bumakoix,  Vicair^General  de  l'Evcque 
de  Cracovie,  a conféré  plufieurs  bénéfices  , donné 
des  dimiftoites  & fait  d’autres  fondions  de  fa  di- 
gnité pendant  que  cet  Evcque  étoit  aile  faire  un 
volage  a Léopold  , oïl  il  cft  mort  huit  jours  apres 
y être  arrivé.Sur  quoi  l’on  demande,  fi  tout  ce  que 
Betnardin  a fait  depuis  la  mortdefonPrclat.qu’il 
a ignorée  pendant  plus  d’un  mois , cil  valide  & 
Canonique  t 

Ri’rOHit. 

Poar  répondre  à cette  difticulté  ,il  faut  préfup- 
poicr  une  maxime  certaine  qui  eft , que  l'Evêque 
& fon  Grand  Vicaire  ne  font  cenfez  dans  le  Droit 
n’ètre  qu’une  feule  pcrfonnc.ficqu’ilsn'ont  qu’une 
feule  & même  Junfdiâion.  D’ou  vient  que.quand 
le  Droit  parle  de  l’Ordinaire  des  lieux  , cela  s’en- 
tend non-feulement  de  l’Evcque, mais  encore  de 
fon  Vicaire  General  : fie  c’eft  pour  certe  raifon  , 
qu’on  ne  peut  pas  appeiler  duGrand  Vicaire  à l’E- 
vêque, comme  on  le  peutfaired’un  Jugedéleguéà 
foncommctunt  .ainfique  le  dèclaient  Bomface 
VITI.&InnoccntlV.écant  au  premier  ConciIeGe- 
neralde  Lyon  tenu  en  1145.  («)  Car,  comme  la 
jurifdiâion  d’un  Légat  du  S. Siégé  cft  ordinaiie  8c 
non  deleguée  quoiqu’il  ne  l’ait  reçue  que  du  Pape, 
ainli  qu’il  eft  porté  par  une  Coniluution  du  même 
Innocent  IV.  ( e ) rapportée  dans  le  Sextc  i de  mê- 
me la  jurifdiâion  d'un  Grand  Vicaire  eft  ordinai- 
re , quoiqu'elle  lui  ait  été  communiquée  par  l’Evê- 
que, ainfi  que  le  prouve  Zacharias  Pafqualigi , 
Theatin,  ( f ) par  la  Glofe  ûf  par  vingt  autres  Au- 
teurs. 

]1  s’enfuit  de  cette  maxime  , que  les  pouvoirs 
du  Grand  Vicaire  finirent  par  la  mort  de  l’Evê- 
que. L)e  forte  qu'il  ne  peut  pas  en  ce  «as  conti- 
nuer de  connoître  d'une  affaire  qu’il  auroic  com- 
mencée auparavant , en  quoi  il  diffère  d’un  Juge 
délégué  ,dont  la  jurifdiâion  n’efl  pas  éreinte  par 
la  mort  de  celui  qui  l'a  commis, à l’égard  de  l’affai- 
re ,dont  il  avoir  à connoître  avant  le  décés  de  Ton 
commettant , ainfi  que  le  déclare  Uibain  Ill.dans 
une  de  fes  Decretales,  ( g } 8c  cela  parce  quils  ont 
un  Tribunal  different. 

Neanmoins  pour  répondre  au  cas  particulier  , 
dont  i!  s’agit  dans  t’cfpccc  qu'on  propofe  , il  faut 
dire , que  tout  ce  qu’a  fait  Bernardin  doit  être  ré- 
puté valide,  fans  meme  excepter  la  collation  des 
Bénéfices  8c  les  dimilToircs  qu  il  a accordez  , pour- 
vu que  l’Evcque  lui  eift  communiqué  ces  deux  for- 
tes de  pouvoirs,  par  une  conceflionfpeciale , ( car 
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un  grand.  Vicaire  ne  les  a pas  de  droit.  ) I a raifon 
cft , que  la  mort  de  l’Evcque  n'étant  pas  encore 
connue  dans  le  pais  , & au  contraire  le  public  le 
croïant  encore  en  vie , Bernardin  padou  commu- 
nément pour  Grand- Vicaire:  C’eft  pourquoi  tous 
les  aâes  de  jurifdiâion  qu’il  a faits  pendant  ce 
tems-  là  fodt  canoniques  & inconrcftables  ; par- 
ce que  l’Eglife  eft  cenfée  fupléer  dans  ces  fortes 
d'occafions  à tout  ce  qui  n'eft  que  de  Droit  hu- 
mam , non- feulement  pour  conferver  le  repos  des 
confcicnces  , mais  encore  pour  obvier  aux  contef- 
tat ions  8c  pour  remédier  aux  fcandales , qui  au- 
trement arriveroient  infailliblement. 

Cette  dicifion  fe  peut  confirmer  par  un  exemple 
dont  il  eft  fait  mention  dans  le  Droit , où  il  eft  ait, 
que  fi  un  Efclave  , tout  incapable  qu’il  eft  de  ren- 
• dre  la  jullice  en  qualité  de  Juge  , fon  ordinaire, 
ou  délcgué,paflc  publiquement  pour  libre  & pour 
Juge  , les  jugemens  qu’il  rend  , pendant  que  le  pu- 
blic eft  dans  ccne  orreur , font  légitimés , & doi- 
vent cire  éxécutcz.  C'cft  ce  qui  paroît  par  la  Loi, 
(b)  Qui  parlant  d’un  cctrainEfclavc,appellé  Ber- 
b<rms , qu’on  croioit  être  libre  , & qui  devint 
Préteur  de  Rome  , dit  que  tous  les  jugemens  qu’il 
rcndic  dévoient  être  regardez  comme  légitimes  , 
Barbarius  Philippin,  dit  Ulpien  dans  cette  Loi,r«jn 
fti-vm  fugitivm  effet , Rome preturem  peint , & Prêter 
defigmems  eft.Std  rnhil  et  Jervttutem  obfluifft teit  Pont- 
ponius , qnefi  Prêter  non  fuerit ....  tamen  videemus , 
fifervttt,  quendiu  Utuit,  dignitete  pretorié  fendus  fui 
quid  dit  émut  1 que  edixit , que  dterroit  , nulliut  fart 
moment  i f en  fer e propter  militettm  eorum  , qui  epud 
eum  tgernnt , vel  lege  , vel  aie  elle  jure  ? & vemm 
pute  , nihil  eorum  repreben  ; bec  enine  bumeniits  rfi  : 
D’où  l’on  peut  inférer  avec  raifon  , que  les  aâes 
de  (uridiâions  faits  par- celui,  qui  pâlie  publique- 
ment 8c  communément  pour  grand-Vicaire,  doi- 
vent être  confidcrez  comme  valides  & canoni- 
ques « puifquc,  comme  dit  la  Glofe, l'erreur  com- 
mune lupplcc  au  défaut  duDroic  dans  ces  conjonc- 
tures ; (1  } Circd  fe'htm  errer . . . Commun  ri  fei.it  jeu. 

Cette  maxime  eft  pareillement  rcçûc  par  les 
Canoniftes. Voici  comme  en  pailcGratien  : ( ) Si 
ferons  tdune  puteretur liber , ex  dtlegenenefe  tentium 
dixit  ; que  mis  poflee  in  fervuntem  dépeins  fit  ; (en- 
térina eb  te  diile  rei  /udieate  (irmitetem  ttnet  L’Au- 
teur de  la  Glofe  ( l)  établit  8c  prouve  la  même 
vérité  par  neuf  ou  dixCanons,Decretates,ou  Loix. 

CAS  V. 

Aristophane,  Vicaire  General  de  Spire, 
a admis  une  permutation  , faite  par  deux  Benefi. 
ciers  du  Diocefe  , ou  bien  a reçu  une  demiflîbn 
qu'un  Curé  lui  a faite  de  fa  Cure.  L’a  t’il  pu  faire 
légitimement , quoiqu'il  ne  foii  pas  autorifé  fpe- 
cialemenc  par  l’Evcque  à conférer  les  Bénéfices  1 

R e’  p o n s z. 

Il  eft  confiant  que  ce  Vicaire  General  n’a  pû 
cfans  le  cas  propofe  admettre  la  per  mutation, dont 
il  s’agit,  ni  recevoir  la'dcmiffion  du  Curé,  fans 
un  pouvoir  fpecial  de  îon  Evêque  : Car  il  faut 
avoir  le  même  pouvoir  pour  recevoir  une  demif- 
fion  , ou  pour  admettre  une  permutation  , que 
pou^  conférer  un  Bénéfice  : Ejufdtm  nsmque  potefi 
tatis  tjl  exuert , cujns  efl  Inve flirt , dit  CabafTutius 
Im  ) quiajoûte,que  d’ailleurs  une  permutation  ne 
le  peut  faire  fans  une  double  collation  , qu'il 
n’eft  pas  au  pouvoir  d’un  Grand  Vicaire  de  don- 
ner , à moins  que  l’Evcque  ne  le  lui  ait  accordé 
expierièment.  Ce  Canonifte  confirme  fon  fenti. 
ment  par  cette  Règle  du  Droit  Canonique  : ( n) 
Oman 


(hJIfj'  Ba*- 
kinui  lll.  s. 

7 

/•*.*.  üt, 

**• 


rit.  /«g,  BarW- 


( k ) GtmiUC 

■■/  S.  VcTlMT- 

camen.  y.  y.  f. 


GUÿe 


(f)  7.«. 

C«v  -.ri.  r... 


(Il)  *»J.  «. 
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üninW.iu  «i. 


*»• 
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im  (M. 
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Omm-trtt  per quafc.>mi«e  cnufa nafeitur per  eaflem  , 
diffolvitur  : A laquelle  e ft  conforme  cette  aune 
du  Droit  Ronum  : ( * ) Méii  un  n*t*rels  *1 , 
q»  t>n  tPgtnt'*  ; tdqme  diffàl'crt  , qnn  collg  tntm  t K 
Le  mêmcCanoniiie  conclud  de*la,que  celui  qui  ne 
peut  conférer, ne  peut  donc  pa*  non  plus  admettre 
une  réfignation.  (jusque  non  potCjt  refila  attonem  acU 
M ncre  , fin  non  porefi  roufs-  t. 

C’eftune  maxime,  donxRebuffc  demeure  d'ac- 
eord  \ ( b ) ht  vicariam  si  tm  cl . ■)ula  h c ma  apponi 
Confus  vit  rectpitncli  rt on  anenes  & ht  ns  fi  cia  rsfigndta 
eonft'tndi . ce  font  les  terme»  , retape  ricanai  non 
pote;}  date  axtor.taiem  ptrmusare  t olenribmt  ; nfi  h» f 
txprtfi  iti  conctffam  f>cr\t ....  Imo  habenr  potefie. 
ttm  rtetpiendi  < tjignasionein  benrfici.r  :mcen  faptrmu. 
ldti*nitt  velfimpUater  , non  poujl  btn  fie  la  fiertfigna- 
ta  pofiea  Cenftrt  , ckm  fpea  de  mandatant  rtjuire-ur 
tram  in  esüarons  : Ce  qui  cft  exprefftment  porté 
par  ces  paroles  d'une  Conilitution  de  Boniface 
VIII.  (c)  Ofjtc’olii  am  lrt.ariut  Ceneralit  £ pi  fes  si 
b tnt  fiel  a e-rftrrtnen  pojfent.  Ni  fi  bsntficitrwn  coi  Ut  <0 
ipfiifpee  aimer  fit  commffa,  D’où  le  même  Rcbuffe 
tire  cette  conclufion  : fit»  débet  in  viennent  inferi , 
qnod  Epftti  m dédit  fecuhatem  rtetpiendi  rtfignatio - 
ntt  & bénéficia  re'gneta  confier  tndi  : Et  cite  pour  le 
même  fcniiment  (J)  une  déciiîon  de  la  Rote  j de 
Selva  , Calderinus  , 6c  Felinus  , aufqucls  nous 
ajoûcons  Ancharanus  ,6c  Zerola.  (a) 

Il  eft  bon  d'obier  ver  à l'occaiion  de  la  prefcnce 
difficulté,  que  félon  notre  Junfprudcnce  le  Vi- 
caire-General d'un  Chapitre , ftdtvaca* te  , peut 
conférer  aux  graduez. même  Amples,  les  bénéfices 
qu'ils  requièrent , fuivant  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufedu  S.  Avril  1SO4..  rapporté  par  Cam- 
bolas  dans  Tes  Dédiions  notables,  & par  Laurent 
jovet  en  fa  fitbliotequc  des  Arrêts  , où  il  cite 
auffi  Rebutfe  poux  le  mêoicfentuscnt.  (f) 

CAS  VI. 

AncHttocnvs,  Vicaire.  General  de  l'E- 
vêque de  Solfone  , a confeié  à Gabriel  une  Cure 
vacante,  en  vertu  du  pouvoir  fpecial  qu'il  a de 
conférer. L'Fvèqnrr  qui  n'en  fçavoit  rien,  a confé- 
ré le  mêmr  benef.ee  à Bertrand.  Laquelle  de  ces 
deux  collations , ell  valide  6c  légitime  1 

R.  l‘  F O N SI. 


On  doit  dire  que  la  collation  que  l'Evêque  a ac- 
cordée a Bertrand  do>c  prévaloir  à celle  que  ion 
Giand- Vicaire  a donnée  à Gabriel , propif  oo.fo- 
nniii  ampftorem prttroaetivdm,  ainfi  que  parle  Boni- 
f*ce  VIII.  (£j  Oeil  ce  ou'cnfcienc  Rcbuffe  , 
« tk.it.  |i.  si  4 ;>  ) quand  il  dit  , que  la  collation  faite pard*£vc- 
tt‘na  in  **  *lnc  l'en: porte  fur  celle  qu’a  faite  fon  Grand. Vû 
i ***fC  ^ un  40,16  iéijet  , encore  qu'il  l'ait  faite  le 
ai  limilSî.  tnvmc  jour.  Ce  laeve  folia  extra  Diaœfim  aé  Epiftmto , 
pnr.ti.ii.ftr-  ma  t*  • hett  a y itasio  in  Dites  ft  ta  tm  dit  h.<t.  Ce 
e**.  ».  **.  <r  Iont  lcs  ,crt°f*.  • •>  première  rai  (on  qu  lien  appor- 
/»♦»  te  , 6c  qu'il  a puft  de  Boniface  VIII.  que  nous  ve 

nous  de  citer , elt  que  le  pouvoir  de  l'Evêque  elt 
plus  noble  que  celui  de  fon  Grand-Vicaire , tfxia 
tfi  fa.l.t  àniaion  j ô'  site  pravalet  : Ce  qu'il  prouve 
t:»  -pat  uncautte  Coniiitution  du  même  Pape  : ( i)  La 
tù.iJ’n.  X lecondeeil , que  i*Ev£quc  aianc  conféré  le  benc- 
f.e^mJii, crt.  -hce  ,eii  ceofé  avoir  révoqué  à cet  égard  le  pou* 
».  <».  ».  “ . voir  Je  f01|  Grand-  V icaitc  , Cf  et'tfsmrsnvoc'st. 

eut  ff  ieenut  pi  ad  allant  eolDtirjsem  , de  la  même 
manière  qu'un  Procureur  , nommé  pour  agir  dans 
W'"  ï unc  *®**ev  t évoqué  .quand  celui  qui  l’a 

d.  p.Tüitiui  commis  la  termine  lui  même  , iaivant  ce*  paroles 
t a»,  du  meme  Pape:  (i)  rrtsÜa^d> ^/i»fcauf*tn)  ,*m 
»(  Proc u . xoreui  j rn/ocare  isn-eni  j de  qu'un  Juge 
Tome  1 1 /, 
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fubdcl.gui  l'cfl  auüi  , lorlquc  ctlui  qui  l'a  délé- 
gué agu  lui. meme  dans  la  caufe  pour  le  jugemcoc  1 1 1 c 
de  laquelle  il  l’avoir  nommé  , ainfi  qu'il  ci  poné  ££  “'  .'J 
par  le  Droit,  f i ) Caballutiut  fuit  pas  à pas  Rcbuffe , *».stUu*n  imr, 
(m)Sc(c  feu  des  memes  preuves  de  cet  Auteur.  lié. 

Pour  confirmer  cette  décifion,  il  ne  fera  pas  inu-  ‘ 

lile  de  rapporter  la  teneur  d'une  des  Conlhcutions  d™*- 
de  Boniface  VIII.  que  cite  Rebuffe.  ( ) Ce  Pape  «•■  mj.  & 
y déclare  que  s'il  donne  une  prébende  ,fa  collation  *■*  **• 
doit  prévaloir  i celle  que  fon  Légat  auroic  accor-  < » ***>!• 
dée  à un  autre  : ptnti  nos  tamtn  , dit  il , mbilominus 
remanfit  me/or  , hcet  eadem  , pote.lat  etiaia  in  r.i.c 
tu  pnpter  qutd  nofira  , tpm  tandem  praoccHpavimkt 
potrfiatem , pstior  debst  tfft  conduis  : prafemm  quod 
fsenndum  Canomcat  fenil  ions  t per  fpteiem  fSHsn  de - 
regatur  ; yuan, puant  de  généré  in  ds'Og  inte [fec’t  tnen- 

ttenmla  fi  it.  On  doit  donc  fans  doute  raifonner  de 
même  à légard  d’une  double  collation  , faite  dans 
un  même  jour  par  l'Evêque  & par  fon  Grand.  Vi- 
caire à deux  perionnes  differentes  ; & concluie  du 
principe  qu’établit  Boniface  V 1 1 1 que  celle  de  l'E- 
vêque  doit  prévaloir  à celle  de  fon  Vicaire.  Gcne* 
ral.  • 

C’eft  en  effet  ainfi  que  l'a  jugé  le  Parlement  de 
Pans  par  fon  Arrêt  du  19.  Août  1564..  rapporté 
par  Chopin;  ( J ainfi  que  Je  témoigne  Laurent  Jo- 
vet  en  la  B bliothequc  des  Arreu.  ( p ) M.  Brillon  i 

rapporte  aulli  ce  mêmeArrêt  dans  fon  Diâionairc,  *.  * 7. 

( y ) Rcbuffe  ( r ) obûrve  néanmoins  , que , fi  le 
Pourvù  par  le  Grand-Vicaire  avoir  déjà  pris  pof-  *,’e  -î1  An*'- 
feffion  du  bénéfice  avant  que  l'Evêque  l'eût  con.  *««  ^ *" 
feré;  il  feroit  préférable  à celui  qui  n'aurou  en-  *,rtr 

core  que  la  Ample  collation  de  l’Evêque  : Parce  £«&<>*«? 
qu'cn  ce  cas  cctcc  réglé  de  Droit  ( / ) a lieu  in  , art  ■ ** 

. ...  cttefipotiorefi  conduis  ptffUemu  : Ainfi  que  *•*•/. «Ï2! 
Bomface  VIII,  auteur  de  cette  réglé  , le  déclare  V*J  y 
dan*  une  de  fes  Conflitutioos  j (t)  voici  le»  pro- 
près  termes  de  Rcbuffe.  Liftod  efi  ve  *■*  , auand,  tf‘.  , . , 
atpuo  jure  procédèrent  amba  Cotl> foret  , & ennaln  vui.  « <"/Ti 
effemi.  Secmtfi prsvifnt  à f'icano  aectpiffêt  f ofprfpnnem  , *«•/»*•-*• 
ante  provifem  a b Epifcepe  ; quia  tune  si . qui  sfi  priât 
adeptus  prjfijjteritto  , praferinr. 

cas  vii. 

A a cm  r F VS,  Vicaire-  General  de  l'Arche- 
vêque de  Capouë  : étant  allé  à Naples  pour  fes 
affaires  domeftiques.  & yaiant  exercé  quelques 
aûes  ,.qui  se  concernent  que  la  jurifdiûion  vo- 
lontaire ; l’Archevêque  .contre  la  défenfe  duquel 
il  avoit  /ait  ce  voiage  , l’a  révoqué  par  un  afte  en 
forme.  Sur  quoi  l'on  demande  , fi  les  Affes  de  ju- 
xifdiâion  , qu'il  a exercez  avant  que  d'avoir  été 
informé  de  fa  révocation , font  canoniques  6c  va- 
lides t 0 


Les  Canonises  font  partagez  fur  cette  quef- 
■tion.  Les  uns  comme  Guimier , prétendent , que 
fi  on  Grfnd. Vicaire  a été  révoqué  pour  quel- 
que crime  , dont  il  foit  coupable  , les  Aélcs  de 
jurifdiffion , qu’il  exerce  dans  le  cas  propofé  , 
font  nuis  ; mais  qu’autrement  ils  font  valides,  rm 
Mais  , comme  cette  diftindtion  ne  fo  trouve  pas  fl«*. 

fondée  dans  le  Droit  Canonique  , les  autres  Ci- 
nonifles  la  rejettent  8c  eftiment  indiftinâemcnt 
que  de  tels  Aûcs  font  valides  dans  un  pareil  ft^iu£Z 
cas  , foit  que  le  Grand-Vicaire  foit  coupable,  "• 
ou  innocent.  Rebuffe  cft  de  ce  nombre":  ( n ) SI 
collât  10  Hentficit  Eeetefiafiici,  faiïa  f tr  primnm  , juem  u‘#-  <».»• J'*- 
rtvocatum  apparet  , non  valet  ; fi  faüa  illi  trat  inu. 
matio  & neiificatio  ahenut  Fiearii  crtati.  liât  va - ****** ••*».» 
débit ....  & per  bec  pat  et  , quod  Vie  au  ms  , confit.  fi*'  * 

X 7 tutml 
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tanti  ad  C'mftrendum  pOiejt  conférer  , s-tt^ndm  na. 

lift  tant  fibi  fatrît  rmiAiie.  Ce  font  I**  termes  de 
RcbuHe  qui  cite  pour  fon  ientiment  plufieurs 
autres  J unfconfaltes  célébrés , comme  CaWeri- 
nus  , eue  Joannes  Andraras  adopta  pour  fon  fils 
vers  le  milieu  du  quatorzième  ficelé  , Dccius  & 
Felinus  Evêque  de  Loques  , & on  grand  nombre 
d'autres  célébrés  Canomftes  ,aufquels  nous  ajoû- 
rons  CabaUutius  . (a)  qui  dit  : L>*andie  etum 
Tw’cr*-*.  Mt/juis , yuantHmvis  parvtrfies  fefHncterinOjJuio  , 
/.i,».  U.a.  ij.  valent  ejut  j4H* , Ht  commuuiier  dutnt  Jnris  Inttr- 
entend  D.  Ltgtm  Barbarius.  Panorme  enfeigne 
la  même  chofe,  comme  l’obferve  Laurent  Jovet 
en  fa  Bibliothèque  des  Arrêts  fur  le  mot  de  Grand- 
trtttt  d,  XL  V icaire  , ainfi  que  Févret  après  Bocrius.  ( b ) En- 
*"  RcbnfFe  ( f ) rapporte  uri  Arrêt  rendu  en  con- 

Y'»*-  * formité  pat  le  Parlement  de  Paris  le  1 S.  Juillet 
if  14. Toutes  ces  autoritet  nous  perfuadent  que  la 
ni, fi.  H dillmélion  que  Guimier  a inventée  , n'eft  donc 

capable  que  de  caufer  des  fcrupules  dans  les  con- 
feiences  & de  faire  naître  des  conteftationsau  fu- 
jet  de  la  validité  des  Aétes  de  Jurifdiûion  , qü’on 
rcvoqueroit  fou  vent  en  doute  par  l’incertitude  ou 
l'on  fetoit  prcfque  toûjours  de  lacaufe  d une  tel- 
le révocation. 

CAS  VIII. 

Ntuisius  Grand.  Vicaire  de  Nice , s'étant 
brotiillè avec  fon  Evêque:  Ce  Prélat  la  deftirué 
de  vive  voix  8c  fecreicment.  Mais  Nemenus  n a 
pas  laillê  d'approuver  depuis  quelques  Confef- 
feurs , 8c  d'exercer  d’autres  Aéles  de  fa  Jurildi- 
élion.  On  dcmanJe  fur  cela  , fi  tout  ce  qu  1 a 
fait  depuis  fa  dcllitution  cft  valide  , fle  fi  on  le  peut 
regarder  comme  canonique  ! 

R 1 p o n s t. 

U cil  confiant,  que  les  Aéles  de  Jurifdiûiott 
que  Nemelius  a exerces  depuis  fa  dcllitution  fe- 
crece  , & déclarée  feulement  de  vive  voix  pat 
l'Evêque  , font  valides  & Canoniques.  La  raifon 
cil,  que  cette  deiUtution  étant  ignorée  du  Public  , 
elle  ne  peut  pas  éteindre  fa  jurifdiélion  ; puif- 
qu'clie  n'empêche  pas  qu'il  ne  pafle  communé- 
ment , 8c  dans  l'opinion  du  Public  , pour  Grand- 
Vicaire  légitime  C'cfl  pourquoi  le  Droit  auto- 
rife  toâ|o  irs  en  ce  cas  tous  les  Aéles  qu'exerce  un 
tel  Officier  . jufqu’â  ce  que  la  revocatipn  de  fes 
pouvoirs  foie  notoire , fuivant  cette  maxime  que 
nous  avons  déjà  citée  ailleurs  Cire a fiallem 

HuZL  trror commun  s faèt  J>t:  ( d)  Il  faut  donc 

..  f.  necelfairement  que  la  dcllitution  de  Nemefiusfoit 
tJLL  Zut*.  fa,tc  dans  *es  f°rmcs  & rendue  publique  , comme 
l’a  etc  fon  inlluution  .avant  que  les  Aéles  rju'il  a 
exercez  puiflent  être  reputez  illégitimes  1 cefl-à- 
dirc  , qu’il  ell  ncceflaire  , que  cette  deftitution 
foit  faite  par  écrit , 8c  que  l’Aéle  en  fbit  infinué 
au  Greffe  des  Infinuations  du  Dtocefe  \ ainfi  qu'il 
f*f*)  Ifu'u.  porté  par  l'Edit  d*  1691.  (e)  à l'égard  non 
’ feulemenr  des  Grands- Vicaires,  mais  encore  des 
Officiaux  j.Vicc-GerensSf  Promoteurs.  Cette  de- 
cifion  ell  de  M.  du  Caile , Grand- V icaire  de  Car- 
vlùt  2\f  cafTone  , puis  de  Condom.  ( f ) Nous  n'en  difons 
t,r.  vo-  pas  davantage  , parce  que  nous  avons  déjà  décidé 
unc  d,^cult^  cette  natutc.  * 

• prc.Qnr»  . 

CAS  IX. 

I’antauok  .aiant  été  nommé  Vicaire-Ge- 
neral de  SillerOn  par  Adolphe  , qui  avoit  été 


A 
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nommé  à cet  Evêchc  par  le  Roi , 8c  qui  en  avoit 
dé|a  le  Brevet , a approuvé  plufieurs  ConfelTeurs , 

8c  exercé  d'autres  ailes  de  la  Jurifdiélion  volon- 
taire. Ces  Aéles  font-ils  valides,  quoiqu'Adolphe 
n’ait  pas  encore  pris  poîleffion  , 8c  qu'il  n’ait  pas 
mente  encore  obtenu  fes  Bulles) 

Ri'ro  use. 

Celui  qui  efl  nommé#  un  Evêché,  & qui  n’a 
encore  que  le  Brevet  du  Roi , ne  peut  fans  abus 
établir  un  Grand.  Vicaire  pour  le  Gouvernement 
du  fpirituefdu  Diocefe  $ puifqu'ii  na  pas  lui- 

même  pouvoir  d'exercer  aucune  Jurifdiélion  à ) 

cet  égard  , avant  qu'il  ^it  obtenu  fes  Bulles  ou 
Provifions  du  Pape , conformément  au  Concordat 
qui  ell  a prefent  en  ofage  en  Franco.  C’cfl  pour- 
quoi l'inltirurion  de  ce  Grand-V icaire  n’efl  pas  ca- 
non, que  , mais  abufive , & par  confequent  tous  les 
ailes  qu'il  a fans  , fonrabfnlument  nuis . n'y  aiant 
que  le  fcul  Grand.  Vicaire  f8c  l'Official  du  Cha- 
pitre , qui  puilfent  exercer  la  Jurifdiélion  fpiri- 
tuelle  .volontaire  5r  contentieufe  , Sade  vacante. 

Mais  aufïï  il  efl  confiant , que  dés  qu'il  a obtenu 

fei  Bulles , il  peut  de  plein  droit , même  avant  fa  • 

prife  de  poirduon,  exercer  la  jurifdiélion  Epifco- 

pale  f Bc  par  confequent  nommer  un  ou  plufieurs 

Grands-Vicaires  , pour  l'exercer  en  fa  place» 

Ceft  ce  qu’enfeigne  Panorme  s (jf  ) S>cnt  dettes  ig)?*—**. 

& cenjecratHi  dit  ce  grand  Canon i fie  , peitfl  tarer- 
cert  ta  tjna  fiant  trdinis  ut  in  capttc  t * ansmissam  tu8.  m. 
inf-a  eeiem  \ il  a t le  tus  & c infirmants  , nondurn 
anecraiai , ftefi  exercen  ta  tjua  fiant  Jnrifidittii » 
m is. 

Cette  décifioneft  conforme  au  droit  commtin  ; 

Fcvrcc  meme  ( h ) tout  difpofê  ou’il  efl  à foutenir  JfX'. 
la  jurifdiélion  feculieie  , & relever  les  abus  qui  *■>.  /.!.<*-{. 
peuvent  fe  rencontrer  dans  l’exercice  de  la  Juiif-  "■  *' 
diélion  Eccleliaflique,  établit  clairement  ce  point 
de  difeipline , expliquant , ces  paroles  de  Ruzaus  : 

Ernfctput  nindktn  eo  jecratul  , non  tft  Epi  fit  if  ni  ntC 
tal  t diei  potefl , dit  que  cela  s'entend , pour  les 
chofes  . (fita  fient  ardues  , <fua  Epifccpe  non  ceta- 
petent  , n\fii  coefitcrati  • eau  aetem  de  Ht  t qua  fiant 
JnrifidiOiaeit  . tpntrem  rations  /effets  battre  litnlnm  | 
i.ctt  non  fit  adtpta  pofftjfio  , ntc  fiabfeCMta  confitcratia. 

Ce  que  nous  difons  néanmoins  fans  prétendre  pré- 
judicier au  droit  que  certains  Chapitres  feroienc 
en  poffieffion  d'exercer  au  contraire  jnfqu'à  la 
pcile-dc-poficffion  de  l’Evêque , comme  il  fe  pra- 
tique en  France. 

CAS  X. 

Pompon  tvs.  Curé  de  Saint  Tiberi , étant 
venu  à mourir  -,  Leonard  , fon  Vicaire  , a conti- 
nué d exercer  fes  fonélions  ordinaires  en  affiliant 
à des  mariages,  & en  faifant  les  mêmes  chofes 
qu'il  faifoit  avant  la  mort  de  fon  Curé.  Av«t-il 
ce  pouvoir  » 

R e'  P o n s t. 

Quoique  nous  aïons  dit  ailleurs , que  le  pou- 
voir d'un  Penitenciec  8c  de  tout  autre  ConfelTeur 
fubfifle  après  la  mort  de  l’Evêque  , jufquà  ce 
que  fon  lucccflcnr  l'ait  expreffément  révoqué  . 
on  ne  peut  pas  conclure  dc-là  , que  le  pouvoir 
d'un  Vicaire  fubfille  à l’égard  de  toutes  les  fon- 
élions paflorales.  La  raifon  ell  que  , comme  le 
Grand -Vicaire  d’on  Evêque  n’eft  ccnfé  être, 
f îBiane  Jnrit , qu'une  feule  & même  perfonne  avec 
l'Evcque , parce  qu’ils  n'ont  tous  deux  qu’une 
feule  & même  Jurifdiélion  volontaire  jde  même 
le  Vicaire  d'un  Curé  neil  réputé  qu’une  mémo 
petfon- 
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exercer  toutes  Tes  fondions  en  general  ; & que 
c eft  dans  ce  fens  qu'on  doit  entendre  cette  ma» 
xime  de  Droit  : üctrgAi  t detegnre  «m  poir/l  : Ce 
qui  fe  prouve  par  la  Glofe  fur  une  Dccretale  , 
qu’Alexanire  lll.adrellea  l’Evcque  de  Nnrvick  » 

( b ) qui  dut  /»  rm>U  ca  » lieet  Vic-tru)  nhum  fibi 
V c tri  <r*  jubfiituere.  Mais  il  peut  néanmoins  lui  a,'  ofiàcv 
communiquer  fon  pouvoir  pour  exeteer  quelques 
fondions  particulières  La  railon  cil  , que  l'in- 
tention préfompcive  de  celui  qui  établit  un  Prctre 
pour  Ion  Vicaire , eft  qu'il  sacquirc  des  fonctions 
qu'il  lui  commet  de  la  maniéré  qu’il  pourra  les 
exercer.  Or  il  arrive  fouvent  qu'il  ne  les  peut  pas 
exercer  toutes  par  lui-meme  : C’eft  pourquoi  l'on 
doit  pi cf u mer , que  celui  qu’il  a commis,  confenc 
tacitement  qu'il  fade  faire  par  un  autre  ce  qu’il  ne 
peut  pis  faire  en  perfonne.  C'eft  ainG  que  rat- 
ionne S.  Thomas  (t,)  qui  die  : Me  qui  confiituitnr  u, 

Vicârittt  nonpotefi  toi  Am  funm  potejl  ititm  commit  te't  ; i«. 
ftd  pottft  purtem  : Qui  a inteutto  commitumis  rft  , ni 
exeqnatnr  fecundnm  que  d poteji  iiie  , eut  commit  m : * 

& forte  mu  pci  rft  totnm  fACtrt  quod  ftbi  commntitnr  » 

& tdto  pot  rft  nliquid  nlttri  commutent. 

D'ou  nous  concluons  , que  dans  l'efpece  pr®. 
poiée  Leonard  a pû  licitement  & validemcnt  com- 
mettre au  Prêtre,  fon  parent  , les  fondions  par- 
ticulières qu’il  ne  fe  trouvoit  pas  en  état  de  Elire 
à caufe  de  ion  infirmité  , ou  de  quelque  autre 
empêchement  ; mais  qu’il  n’a  pu  le  commettre 
validemcnt  pour  le  total  de  fes  fondions  fans  le 
confcnicmcnc  & l'approbation  du  Curé  de  faint 
Arnaud  , ou  de  l'Evêque  Di^cefain. 

■Co 


1269  Vicaire. 

perfonne  avec  le  Curé.  C'eft  pourquoi  Comme  le 
pouvoir  dt*  Grand-  Vicaire  celle  ablolument  par 
la  mort  de  l’Evêque  , in  mont  £p>fcopi  per\t  tri - 
kunAl  y icttrii , ainG  que  parle  Bail  , (4 )de  même 
le  pouvoir  du  Vicaire  celTe  pareillement  pat  1a 
mort  du  Curé. 

D'où  nous  concluons, que  Leonard  n'a  pû  af- 
lïfter  à des  mariages  après  la  mort  de  Pomponius  ; 
puifquc  le  Concile  de  Tiente  n’a  attribué  ce  pou- 
voir qu’à  la  leulc  perfonne  du  propre  Prêtre  c’cft- 
à-dire  , du  Curé  , & qu'on  le  fuppofe  mort  jdc 
par  con Toquent  hors  d'etat  de  pouvoir  déléguer 
Leonard. 

Il  eft  pourtant  v^  que  Leonard  a pù  continuer 
à entendre  les  coiffions.  Car  comme  le  dit  le 
même  Dodeur  , Nom  eft  nuiem  idem  dt  ViCArto  4 c 
de  f onftjjitrio . . . qui  a . . . Confejptrins  . . . dtlecntnt 
hAbet  *liad  Tribun -il  4 Tribun aI  i deUgAnti'.  ZJnde  , 
hoc  tvtrfo , Ulud  fa  b fi  fi  it , c’eft- à-dire . que  l'appro- 
bation de  l’Evêque  fubfifte  , quoique  la  corn- 
million  que  ce  Vicaire  avoit  reçûc  du  Cure,  foie 
finie  par  la  mort. 

CAS  XI. 

Lionud,  Vicaire  d’un  village  particulier 
qui  dépend  de  la  Cure  de  faint  Amand  , & qui  en 
cil  dillant  d’une  lieue,  étant  devenu  très- infirme  , 
a commis  un  Prêtre  de  Tes  parens  pour  exercer  en 
fa  place  les  fondions  curiales , dont  il  étoit  char- 
gé , fans  en  avoir  parlé  au  Curé  du  lieu.  L’a-t-il 
pû  faire  validement  t 

Rl'f  OMll. 

Nous  difons  fur  cette  difficulté,  qu'un  Vicaire 
n’a  pas  pouvoir  de  commettre  un  autre  Prcue  pour 

e;s»ss««s»»a!Bsgsa*ssES®:&»:aEss»ss3 

VISA. 

ON  donne  le  nom  de  VI ft  aux  Lettres,  par  lefquclles  l’Ordinaire  témoigne  qu’il  a 
vû  les  Provifions  de  Cour  de  i^>me  obtenues  par  un  Bénéficier,  & qu’aprés  l’é- 
xamen  qu’il  a fait  de  Ca  capacité  &:  de  fes  moeurs  , il  l'a  trouvé  capable  de  poUcdcr  fie 
de  défervir  le  Bénéfice  donc  il  a été  pourvu  : laquelle  elaufe  eft  tellement  importante, 
que  Mornac  [d  ) ne  faic  pas  de  difficulté  de  dire,  qu’il  y a abus  dans  un  Vi/a , accor- 
dé fur  des  Provifions  qu’on  nomme  in  forma  diyium , quand  il  ne  marque  pas  que  le 
Pourvû  a été  examine  &:  jugé  capable.  La  raifon  , fur  laquelle  ce  Jurifconfulte  fe 
fonde  eft, que  les  Ordonnances  de  Blois  & de  Melun  portent  expreflement,  qu’aucun 
Vif*  ne  fera  accordé  fans  un  éxamen  préalable.  C’eft  en  tffet  ainfi  que  l’a  jugé  le 
Parlement  <le  Paris  le  premier  Décembre  16^4.  & le  14.  Janvier  1659.  La  Rochcfia- 
vin,  (e)  rapporte  encore  un  pareil  Arrêt  plus  ancien,  qui  eft  du  19.  Janvier  1606  par 
lequel  l'Eveque  de  Rhodez  futcondannéà  une  amende  de  cent  fols  pour  avoir  obmis 
ces  termes  : Examinato  & idoneo  rep<rtot  dans  un  Vif*  qu’il  avoit  donné  fur  une  Pro- 
vifion  en  forme  coromifloire. 

Sans  un  tel  Vif*  un  Bénéficier  ne  peut  prendre  pofleflion  de  fon  Bénéfice,  fans  fe 
rendre  coupable  d'intrufion  > 5:  par  confcqucDt  fans  rendre  fon  Bénéfice  imparable. 
Mais  afin  d'éviter  tout  fujet  de  plaintes  * les  Evêques  ou  leurs  Grands  - Vicaires  qui 
croient  devoir  en  confciencc  retufer  \€Vtf*  à celui  qui  le  demande,  font  obligez  de 
lui  donner  un  afte  de  leur  refus  par  écrit  ,&  d’y  en  exprimer  la  caufe,  ainfi  qu’il  eft  pref- 
Crit  par  les  Ordonnances  de  Blois  (f)  &L  de  Melun,  (g)  & enfin  par  l’Edit  du  mois 
d’ Avril  169  V vérifié  au  Parlement  le  14.  Mai  fuivantjafin  que  celui  qui  eft  rcfufé  puif- 
fe  fe  pourvoir  pardevant  le  Supérieur  Ecclefiaftique  Car  à l'égard  des  permiffions  que 
les  Juges  feculiers  accordent  aux  Pourvus,  de  prendre  poftiffion  pour  la  confervation 
de  leurs  droits  j H eft  très -important  de  fçavoir  que  félon  la  même  Ordonnance  ( h) 
une  telle  prife-de^pofleffion  qu’on  appelle  civile,  ne  donne  À celui  qui  l'obtient  aucun 
droit  d'exercer  quelques  fonctions  fpirituclles  & Ecclcfiaftiques  quccc  foie,  jufqu’à  ce 
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qu’il  aie  obtenu  un  Vifa  de  fon  Evêque,  ou  en  «ras  de  refus,  de  Ton  Supérieur  imiré- 
diac.  auquel  Icul  il  appartient  de  le  donner,  luivanr  le  Reglement  de  l' A Attablée  du 

• Clergé,  des  années  1655.  & 1636.  confirmé  par  deux  Arrêt»  du  Confcil  Privé  du  16. 
Mars  1646.  & 16.  Avril  i$dï.  êc  par  untroifiéme  du  17.  Janvier  1667.6c  enfin  par  deux 
autres  du  11.  Mars  & 11.  Juillet  1670.  rapportez  avec  le  Reglement  dans  le  fécond  to* 
me  dts  Mémoires  du  Clergé  (a)  rendus  en  faveur  de  pluficurs  Evcques  & rcnouveU 
lez  dans  l\*flemblcc  remit?  en  1665. 

& **'.  ’ " Quand  un  Pourvd  a été  rcfulé  par  l’Evêque,  par  le  Métropolitain  & enfin  par  le 

Primat  » il  n cfl  plus  reçu  à fe  pourvoir  fur  ce  triple  refus.  C'eft  la  loi  portée  par  la  Dé- 
• r *•>  ».  claration  du  mois  de  Février  1637.  par  celle  du  mois  de  Mars  1 666.  (c) 

c>  I!  n'a  pas  non  plus  droit  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  Séculiers  contre  les 

refus  d’un  Vifa  » ni  les  Juges  ne  peovent  ordonner  que  leurs  Semences^ou  Arrêts  tien- 
dront lieu  de  provifiofi,  ou  de  Vifa , ainfî  qu’il  leur  a été  étroitement  défendu  par  un 
Arrêt  du  Confeàl  Privédu  30.  Juillcc.1630  qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rotienqui 
ssi  1 *vo]t  ^ rendu  au  contraire  contre  l’Evêque  de  Sées,  confirmé  par  un  fécond  Arrcc 
«f-  C’"i '>"f\  du  même  Confcil  du  31  Juillet  1631.  ( d) 

,-i'  ’*■  Il  n’en  e(l  pas  des  collations  Roïales,  comme  des  autres,  car  clics  ne  font  point 

• fujetes  aux  Vifa , à i’exceptiom  des  dignitez  d'un  Chapitre  que  4c  Roi  a conférées  en 
te  j * rcgale.  (e  ) 

vüi.  "V.  -J  A l’égard  de  ceux  qui  font  pourvus  in  forma  gratirfa , il  n’en  eft  pas  de  même  que 
p<iaoj(f.  «.  jgccuj  qUj  ie  font>  fa  formj  Jigvtim.  Car  ratteilition  de  vie  & mœurs  & de  doftrine 
donnée  par  l’Evcque,  & que  le  poftul a nt envoie  à Rome  pour  obtenir  en  confequencc 
une  Provifion  de  cette  nature,  tiem  lieu  de  Vf 1 : Parce  que  le  Pape  ne  renvoie  point 
à I'Evêquc  le  Pourvu,  pour  être  éxatniné  i de  forte  qu’il  peut  prendre  pofleflion  apres 
l’avoir  reçue,  enobfervant  néanmoins  les  forrmlicez  ordinaires,  & principalement,  apres 
s’être  preienté  à l’Evê  pic  , lorfquc  le  Bénéfice,  dont  il  s'agu  , «là  un»-  Cure  \ ainfî  que 
(fj  iv>  t,  le  preferit  le  dernier  EJit  ( concernant  la  Jurifd  ék  >n  FcclcfiaRique  : Ce  qui  a été 
u,i .«*  ,.cr  orcjonné  avéc  grande  raifon:  parce  qu’on  admertoit  à Rome  les  aucilactons  données 
par  l’Evêque  du  domicile  de  celui  qui  les  produisit,  &:  qu  i!  arrivoic  fouvent,  que  le 
Pape  étoit  furpris,  en  accordant  des  Provilions  en  i rrm.-  graiieufeà  de  mauvais  Su- 
. jets,  qui  en  abufoient,  pour  entrer  dans  des  Bénéfices- Cures,  fans  palTcr  par  aucun 

examen.  C’efl  pour  ceitc  raifon  qu’il  fut  refolu  dans  le  Concile  Provincial  de  Bor- 
deaux de  l’an  1624..  de  ne  pis  accorder  ces  Certificir*  pour  les  Cures.  De  forte  qu’on 
n’en  admectoir  plus  aucun  s’il  n’avoitété  donné  par  l’f  vécue  du  Bénéfice  qui  a le  prin- 
cipal interet,  que  les  Curez  de  fon  Diocefe  huent  capables,  quant  à ladoélrine,  & 
quant  aux  moeurs.  Mais  enfin  aujourd’hui  par  l’article  III  de  .'Edit  de  16*73.  quelque 
Provifion  gratieufe  qu’on  aie  obtenue  d’une  Cure  i on  cfl  toujours  abfolument  obligé  à fe 
préfenter  à l’examen  de  l’Evêque  dans  le  Dioccfaiduqucl  le  Bénéfice  ofl  fitué. 

Il  efl  bon  d Voûter  aux  maximes  que  nous  venons  d établir,  que  celui  quiefl  pour- 
vu d’un  Benence  peut  le  réfîgner,  Ettam  pofîx (fiine  non  jdepti  (c  (ans  avoir  obtenu  de 
^ Vif*  s (g)  la  raifon  qu’en  donne  M.  Du  Pcrrai  cfl  qu’un  Vif a n’cfl  pas  de  h fubftance  de 
f"r  la  grâce,  non  plus  que  la  prilc  dc-pofïtflîon , qui  fait  feulement  partie  de  fon  execu- 
,uf\.  tion  : Et  c’cfl  pour  tette  raifon  qu’en  cas  de  comcftation  fur  un  titre  de  Bénéfice,  on 

ais  feulement  à celle  des  Provifions  qu’on 

Aichatd , fans  exprimer  d’autres  raifons  de  fon 
refus,  i9.  Si  le  Métropolitain  a pû  fans  péché  lui 
accorder  Ion  f'i/rf  $p.  Si  Aichard  peut  en  ccnf- 
cience  garder  cette  Cure  i 

R *’  p o k s 1. 

i°.  Nous  répondons,  que  l’Evêque  a non  feu- 
lement pû  fans  ir>]uftice  refufet  le  Pif*  à Ai- 
chatd  ; mais  qu’il  y a même  été  obligé  en  con- 
science , puifqu  il  l’avoit  challé  de  fon  Séminai- 
re , comme  un  fuiet , qu’il  a jugé  avec  railon  n'c- 
tre  pas  appelle  de  Dieu  à l’Etai  Ecdcfiaftique.  Car 
il  cl»  certain  qu’étant  indigne  de  ce  Saint  £tat , it 
l’eft  encore  beaucoup  plus  d’avoir  le  gouverne- 
ment de  toute  une  Paroi  lié.  Il  ell  donc  inutile  à 
cet  Acolyte  de  prétendre  fe  prévaloir  des  Ptovi- 
fions  qu’il  a obtenues  en  Cour  de  Rome  : parce 
que  le  Pape  ne  les  accordant  que  w forma  J». 
g>mtn  , c'eft- a-dirc  en  forme  Commitfuire  , il 
charge 


• D*a  jamajs  recours  i la  datte  du  ViJ * $ 
en  a obtenues. 


CAS  PREMIER. 

AIcrard  . Acolyte , étant  depuis  trois  moi» 
dans  le  Séminaire  Epifcopal , en  a été  chaf- 
fê  par  l’ordre  de  l’Evêque,  qui  ne  l’a  pas  jugé  I 
propre  pour  l’Etat  Ecclefiaftiqoe,  Trois  mois  I 
apics  Antoine  Curé  de  faint  Donat  au  Dincefe  | 
de  ce  meme  Evêque,  6c  oncle  de  cet  Acolyte  , 
lui  a refigné  fa  Cure  en  Cour  de  Rome.  Ce  nou- 
veau Pour vû  s’étant prefeméà  l’Evcque  pour  ob- 
tenir fon  Pifd  ; & l'Evêque  le  lui  aiant  refofé  ; & 
aiant  marqué  dans  fon  Aôe  de  refus  qu’il  n’étoic 
pas  appellé  aux  faims  Ordres  , à caofe  de  fa  vie 
mal  - réglée,  dont  il  apporte  des  preuves  légi- 
times \ Aichard  s’eft  pourvû  au  MctropoPrain  qui 
le  lui  a accordé  • en  confequencc  de  quoi  il  a pris 
poflefiïnnde  la  Cure.  On  demande  fur  cela  : 1®. 

Si  l’Evéque  a pû  (ans  injuftice  tcfufcr  le  KiJ*  à 
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chatte  par-la  la  confcience  de  l'Evêque  , qui  Ici 
•menue  par  le  vf*  qu'il  accorde , fi  le  pourvù  cA 
un  fujet  indique  du  Bénéfice , foit  par  fon  igno- 
rance , ou  par  le  deieglemeiu  de  Tes  mœurs. 

i°.  I.e  Métropolitain  n*a  pù  en  confcience 
accorder  d’abord  a Aichard  le  t»/4,qne  Ton  Evê- 
que lui  avoir  refufé.  Car  aiantrcconnû  par  l’aéle 
de  refus*,  qu'il  étoit  déréglé  dans  fa  conduite 
& par  confequent  incapable  d’être  prépofé  à la 
conduire  des  autres , comme  l’cftfun  Cure  ; il  a dû 
juger , que  l'Evcque connoilloir  beaucoup  mieux 
fou  Diocefai»  , qu’il  ne  pouvoir  le  coflftoitre  lui* 
même  ; 8c  par  confequent , que  ce  Piclat  ne  fe 
trompent  pas  dans  le  jugement  qu’il  en  faifoit. 

Il  a donc  agi  contre  fa  confcience  & contre  le 
bien  de  l’Eglifc  en  lui  aftordant  fon  - - * , 6c  en 
admettant  par-là  pour  Paftcut  des  Fidèles, un  fu- 
jet qui  en  croit  indigne. 

Nous  avons  dit , accorder  d'abo^A  le  Vi(a.  Car 
il  devoir  commencer, ce  femblc  par  déclarer  à 
Aichard  qu'il  eût  à fe  |uftifier  auprès  de  fon  E- 
r ■)  Dijon.  Ÿ^quc  & Suc  faute  de  lui  raporter  dans  un  teins 
it  u*  limité  des  preuves  fuffifantes  de  fon  innocence,  il 
* ne  lui  accorde roit  poinr  de  vifa.  Ce  qui  cft  con- 
“ forme  à l’Ordonnance  de  Blois  qui  dit  : (.-)  Et  où 
•«  lefdits  imperrans  fcroienc  trouvez  infulfifans  6c 
“ incapables,  le  Supérieur,  auquel  ils  auront re- 
«<  cours  ne  leur  pourra  pourvoir  , fans  precedente 
«»  inquifuion  des  caufes  de  refus 

jw.  Il  s’enfuit  évidemment  de-li , que  Aichard 
ne  peut  en  fûreté  de  confcience  retenir  la  Cure 
de  Saint  Donat,  dont  il  a mal-à-propos  pris  pof* 
feflion  en  vertu  d’un  *1/4  , qui  lui  a été  injufte- 
ment  accordé,&qu'iI  eA  tenu  de  s’en  demeure  in- 
ceflament. 

Le  premier  fondement  de  cette  décifion  eA  , 
qu’en  ce  qui  regarde  la  jurifdiéhon  volontaire  , 
l’Evêque  a Dieu  fcul  pour  Supérieur.  Or  l'Or- 
dination 6c  le  refus  d’ordonner  font  purement  de 
la  jurildi&ion  volontaire  de  l’Evcque.  C’eA  la 
doctrine  établie  par  les  faints  Canons  6c  auto, 
xifée  pat  la  jurifprudence  de  tous  les  Parlemens 
de  France.  C’eft  pourquoi  quand  un  Evêque  re- 
fufe d'admettte  quelqu’un  aux  faints  Ordres, U Li 
fuffil  qu'en  Sêajcienet  il  U juge  incapable  d‘èi*e  promû  , 
& nejîpai  tenu  de  rendre  compte  de  ce  refui  4 autre 
. . M , qu'À  fournirne , ainfi  que  parle  Févret  en  fon  Trai- 
„'.Ü2Ï2  ’c  de  l'..bu..  (S) 

i.bu»  1.  a. ch.  Le  fécond  fondement  eft  que  le  Mctropo- 
*"  ’ lïtain  n’a  aucun  pouvoir  fur  fes  fufttagans , ni 

fut  leurs  Diocefains  , que  dans  tes  cas  exprimez 
dans  la  Decretale  (e)  qu'innocent  111.  adredè 
ha  %‘T  r*  * f ’^v^<lue  d*Eli  en  Angleterre  j 6c  non  pas  cûm 
of*.jiuù’iûr-  'd  non  mveaiotur  ù jure  conceffum  , ainfi  que  parle 
À**,»,  tic. Innocent  iV.(d)  Oc  le  cas  du  refus  que  l'Evcque 
TÆi— * d'ordonner  quelqu’un  , n'elt  point  compris 

*"  “f  dans  cette  ConAitution . ni  exprimée  ailleurs  dans 
.. //<$".  le  Droit.  Donc  lcMctropolitain  ne  peut  donner  de 
Tiûtt  r‘/^,da ns  le  cas  donc  il  s’agit  dans  l’efpece  pro- 
’ * pofée. 

Enfin  c’eft  ainfi  que  la  facrée  congrégation  des 
Cardinaux  Interprètes  du  Concile  de  Trente  en 
<0  BmiUr.  ce  qui  concerne  la  difcipljnc  8c  les  mœurs  , ( e ) 
**  la  décidé  à la  requifition  du  Cardinal  Antoine 
Barbcrin  , à qui  clic  écrivit  en  ces  termes  : Cûm 
nullité  ordwdrt  debeat , extern  jûiu  Epifceptu  Jû*  Et- 
elefïo  sttilem  , aut  necejfar  um  non  /udicavit  .cnrfre- 
gutio  non  femel  dtcUrgvit  ah  t;ufmodi  judicio  ttullam 
d.tri  apptllationtns. 
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CAS  II. 

CoRDUirni,  Piètre  aï'ant  obtenu  un  Be- 
nefice-Curc  par  une  réfignat  on  ,qui  lui  en  a été 
faite  en  Cour  de  Rome  , s’eli  prelcuié  à l’Evcque 
Diocefain  pour  obtenir  fon  vif*,  afin  d’en  prendre 
pofteflion.  L’Etêquc  l’aiant  examine  6c  lui  aianc 
propofe  7.  ou  8.  queftions  fur  la  matière  des  Sa- 
cremens,  aulquclles  il  a ircs-mal  répondu,  lui  a 
donné  unAélc  de  refus,  où  il  en  a énoncé  la  cau- 
fe.  Cordulphe  s'eft  pourvû  quelque  rems  après 
vers  le  Merropoliuin  , qui  l'aiant  examine  de 
nouveau  6c  l'aïant  trouve  fuffifament  capable, 
lui  a accordé  fon  vifa , en  vertu  duquel  il  a pris 
poileilton  de  la  Cure  Ce  Métropolitain  a-c-il  pû 
en  confcience  lui  accorder  fon  vif*  t 

Rl’p  O H S E. 

11  cft  confiant  qu’il  ne  fuffit  pas  que  l’Ordinai- 
re donne  unAéle  de  refus  conçû  en  termes  gene- 
raux feulement, car  il  cil  tenu,  luivant  l’Ordon- 
nance de  Blois , (/”>  6c  celle  de  Melun  , d’expri-  fOOil.  * 
mer  les  caufes  de  refus  dans  l’Aéte  qu’il  en  donne:  tan 
Lefqutllei  cauftt  de  refus  a Cflte  fin  1rs  Urtm-rei  »«■  ‘I* 
feront  ! estas  a’exp  ■ mer  & nfe'tr  a.<x  Attn  de  leurs 
refus,  difent  ces  Ordonnances.  Ce  n'ell  pas  même 
allez  de  les  exprimer  en  termes  genenux . car  il 
faut  en  donner  des  preuves  ; 6c  pour  cela  , quand 
le  refus  cft  pour  caufe  d ignorance,  il  cft  de  la 
prudence  de  l’Evcque,  ou  de  fon  Grand. Vicai- 
re, de  réduire  par  écrit  les  réponfes  que  le  Four- 
vû  en  Cour  de  Rome  lui  a faites  6c  de  les  lui  faire 
figner  j Ôc  den  envoïcr  le  procez  vetbal  au  Mé- 
tropolitain. De  même  fi  le  refus  a pour  caufe  la 
dépravation  des  mœurs  de  l’Ecclefiailique  qui  de* 
mande  fon  vif*  t il  eft  pareillement  ueceiraite  d'en 
avoir  des  preuves  par  des  informations  faites  à la 
requête  du  Promoteur  : autrement  l’Acle  de  refus 
ne  feroit  pas  juridique  \ puifqu’il  ne  fcroit  pas 
conforme  aux  réglés  établies  par  lcsOrdonnances 
6c  requifes  félon  nôtre  ufage  : 6c  par  confequent 
un  Métropolitain  ne  feroit  pas  tenu  fous  peine  de 
péché  d'y  avoir  égard. 

Cette  maxime  étant  préfuppofée  comme  cer- 
taine .il  eft  évident,  que  dans  l’efpece propolce 
le  Métropolitain  n’a  pû  en  confcience  accorder  le 
•oif*  à Cordulphe  en  procédant  de  la  manière  por- 
tée par  l’expofé,  fi  l’Evcque  a exprimé  dans  fon 
Ade  les  caufes  particulières  de  fou  refus  8c  qu'il 
ait  ufé  de  la  précaution  que  nous  venons  de  mar- 
quer. La  railon  eft  qu’un  Métropolitain  n’a  droit 
d’examiner  de  nouveau  celui  qui  a été  refufé  par 
fon  fulfragant , qu’aprés  avoir  reconuù  par  I’e»a- 
men  du  procez  verbal  fait  par  l’Evcque  , que  les 
caufes  du  refus  font  înjulles.  Car  fi  les  caufes  al- 
léguées par  le  fuffr.igant , font  julles  j { comme  fi 
le  procez  verbal  porte  > que  Cordulphe  aïant  été 
interroge  fur  telles  queftions,  il  y a très- mal 
répondu  , } le  Métropolitain  doit  s’en  tenir  là  ; k 
moins  que  le  refufe  ne  prouve  que  le  procez  ver- 
bal cft  faux;  ou  que  les  queftions  que  l’Evcque 
lui  a faites  croient  fur  des  chofes  qu’un  Curé 
n’eft  pas  obligé  de  fijavoir  : de  forte  aue  tout 
le  pouvoir  du  Métropolitain  . lorfque  le  refufé 
ne  s’inferir  point  en  faux  contre  le  procez  verbal, 

(e  termine  à prononcer , qu’il  a été  mal  apellc  du 
refus  qui  lui  a été  fait  par  le  fuffr3gatu.  Autre- 
ment il  arriveroi:  très,  fou  vent  que  le  procédé 
’de  l’Evêque, qui  a dôme  un  jufle  Aéle  de  refus 
pour  caufe  d’ignorance , feroit  mjuftcmcnt  con- 
danné  par  le  Métropolitain,  qui  prétendroît  ad- 
V 7 meute 
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maire  le  refufe  apres  l’avoir  examine  de  non- 
vcju  •,  pu  i [qu'il  le  pourrou  ai  fanent  faire  qu'il 
auroic  étudié  depuis  (on  refus , & qu’il  auroit 
appris  ce  qu’il  ignorait  au  tems  qu’il  s'eft  pie- 
lenrc  à l'examen  de  (on  F.vêquc. 

Ce  que  nous  venons  de  d.rc  cft  conforme  à 
la  J uni  prudence  de  ce  Roiaume,  ainfi  qu’il  pa- 
raît par  ces  termes  de  l'Edit  du  mois  d'.Aout 
îçtj.  fait  par  François  1.  à Villcrs-Cotctcts  : 

( ,0  Eu  toutes  apelbtions  fera  juge  **  be..t , vtl 
taa'i , (ans  mettre  les  apellations  au  néant , fi 
non , en  nos  Cours  fouvcraincs  t ü pour  très, 
grande  & urgente  cauic  ils  voient  qu’ainli  le  due 
l’aire. 

tl  faut  dire  des  F.vêqucs  deleguez  à un  pareil 
effet  par  le  Pape,  la  même  chofc,  que  nous  venons 
de  dite  du  Métropolitain. Car  ils  ne  peuvent  ad. 
mettre  ceux  que  lesOrdinaires  ont  refufcavcc  juf- 
lice , fans  avoir  auparavant  examiné  les  caufcs  du 
refus.  Voici  comme  s'explique  l’Oidonnancc  de 
Blois  de  l'année  1579.  verihée  au  Paticmciu  le  zj. 
Août  if  80.  fur  laquelle  cft  fondée  nôtre  jurifpru 
dcnce  fur  cette  matière  : (é  ) Ceux  qui  auront  im- 
perre  en  Cour  de  Rome  Provifions  de  bénéfices  en 
la  forme  qu’on  apelle,  D:g*um,  ne  pourront  pren- 
dre poffeîfiondcfdits  bénéfices . ne  s’immifccr  en 
la  joilillance  d’iceux  , fans  s’erre  picalablcmcm 
prefenrez  à l’Archevêque,  ou  Evêque  Diocelain 
& Ordinaire  : Se  en  leur  abîencc  a leurs  Vicaircs- 
Ceneratix  irn  de  fubir  l'eximen,  Se  obtenir  leur 
v:f* , lequel  ne  pourra  errebaiEe  . fans  avoir  vû 
{é  examine  ceux  qui  feront  pourvût. . A:  où  lcf- 
dits  impetrans  feraient  trouvez  •niuffifans  & in- 
capables , le  Supérieur  auquel  ils  auront  recours, 
ne  leur  pourra  pourvoir  fans  precedente  inqmfi 
non  des  caufcs  du  refus , lelqucllcs  à cette  lin  les 
Ordinaires  feront  tenus  d’exprimer  Se  inférer  aux 
A<ftes  de  leurs  refus  Le  P-mement  de  Paris  ren- 
dit le  8.  Mai  1660.  uneelebre  Arrêt  conforme  à 
cette  jurifprudence  , en  ordonnant,  que  les  Offi- 
ciaux des  M.-tropolitains  liraient  tenus  de  pro- 
noncer fur  les  apellanoni  conformement  à l’Or- 
donn  incc  *t  brui  . vtl  m ’U  *pytli*t  .tu  fier  ( , fans 
qu’ils  puiiïent  faire  défenfe  , ni  évoquer.  Enfin 
cette  aécifion  eft  entie;  ement  conforme  à ce  que 
S.Ch  tries  Borromée  orJor.nc  dans  fon  quatrième 
Concile  Provincial  de  Milan,  (c) 

CAS  III. 

CtroNiciM,  Evêque  de  Reliai , aïant  un 
jufte  f"ict  de  douter  de  b probité  des  mœurs 
d'Alphonfc  .qui  s’eft  prefenté  à lui  pour  obtenir 
fon  ii[* , afin  de  prendre  poiîc’Tion  d'une  Cure, 
dont  il  a été  pourvû  x Rome  :n  fartnÀ  Ji'rum  5 c’eft- 
â-dire , en  forme  commiffoire  , a juge  à propos  , 
avant  que  de  lui  accorder , de  lui  ordonner  de  fc 
retirer  pou;  huit  mois  dans  fon  Séminaire.  Ab 
phonfc  qui  dans  la  vérité  eft  un  Prêtre  fans  re- 
proche, êcquin’cft  foupçoné  d'une  vie  déréglée, 
que  par  la  calomnie  de  les  ennemis  ; eff.il  obligé 
en  ce  cas  d'obeir  à l'ordre  de  fon  Evêque,  & de 
s'expofer  au  danger  de  perdre  fon  bénéfice , com- 
me il  arriverait . fit  fon  refignant  venoic  à mourir 
dans  les  fix  mois,  dans  la  polTiflmn  de  cette  Cure , 
avant  qu'il  en  eût  pris  poffellîon  ; & ne  peut-il 
pas  fe  pourvoir  au  Métropolitain/ 

Ri'fohsi. 

AlphonCê  ne  fe  peut  pas  difpenfer  d'obéir  à 
l'ordre  de  fc-n  Evêque.  Car  encore  qu’il  foit, 
innocent  ,1’Evcqucnc  laitle  pas  d’être  en  droit  de 
s'affûter  de  U probité  de  Tes  mœurs  Se  de  l’éprou. 
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ver  dans  fon  Séminaire , qui  eff  la  voie  ordinaire 
Se  légitime  dont  tl  peut  prudemment  fe  Ici  vie 
dans  «ne  paicille  occafion. 

La  crainte  où  il  eft  de  perdre  fon  bénéfice,  en 
fe  foûmettanc  à une  retraite  de  huit  mois  dans  le 
Sémmauc  ,n*eft  pas  bien  fondée  jcar  il  eff  bien, 
vrai , qu’il  eff  née  citai  te  d’avoir  publié  dans  les  lix 
mois,  b téfignacion  qui  a été  taire  d’un  bénéfice  , 
fuivant  U règle  de  la  Chancelcuc  romaine  de  pu- 
h,e*n<in  ; mais  ce  n’eff  pas  une  n recuite  abfoiuc , 
que  la  publication  fe  fade  par  la  prifc-dc.polfcffion 
du  bénéfice  ; & il  fuffit  de  juft ihcr  qu’on  en  a été 
légitimement  empêché , fie  qu’on  a requis  le  t if*  a 
cet  effet  :&  c’cft  ce  qu’Alplionfc  peut  faire  aile, 
ment,  en  denunJant  à fon  Evêque  aéle  de  la 
requifiticn  qu’il  lui  en  »fmc  : lequel  aâc  ne  lui 
peut  être  nfufe  lans  injoflite  ; par  où  il  fc  mettra 
a couvert  du  danger  , ont  il  eff  menacé  par  la 
règle  que  nous  venons  de  citer , qui  fclon  tous  nos 
Jurifconlultes,  n’oblige  qu’a  rendre  publique  la 
ic/ignation  dans  les  lix  mois,  & à demander  à 
entrer  en  pollcflion  du  bcnchce  , dont  on  eff 
pourvû , ainfi  qu'il  patent  par  les  termes  mêmes  de 
cette  règle  , qui  die  Vi/< ....  pefjtfu  illgrum  *b  tU  , 
<j  tt  td c ni  t-git , petit*  futrit  : ( d)  De  forte  qu’Al- 
phonfe  aïan:  cet  Affe  .par  lequel  l’Evcque  attef- 
tera  qu’il  s'eft  piefemé  à lui , & qu’il  lui  a deman- 
de un  u /.»  pour  être  mis  en  polleffionde  la  Cure 
dont  il  s’agit  ; cela  lui  fuftira,  pour  rendre  publi- 
que b rcligtiation  qui  lui  en  a été  faite , quand 
meme  fon  refignant  viendrait  à mourir  avant  que 
d avoir  etc  depoffede  de  cette  Cure.  { r ) 

CAS  IV. 

R f w 1 f.  x. , Prêtre  du  Diocefc  de  Bordeaux  , 
pourvû  en  Cour  de  Rome  de  la  Cure  de  Saine 
Godard  , n’aiant  pû  obtenir  fon  vif* de  l'Arche- 
vêque , parce  qu  il  eff,  dit-il , indifpofc  Se  pré- 
venu contre  lui,  fans  lui  en  avoir  donné  aucun  fu- 
ict  légitime  , a obtenu  un  Arrêt  du  Parlement  qui 
lui  permet  d'jvoir  recours  ail  premier  Evêque 
du  rcllbrt  de  ce  meme  Parlement , pour  l’obtenir. 
En  confequcnce  duquel  Arrêt  il  l'a  obtenu  du 
Grand- Vicaire  de  l’Evêque  à qui  il  s'eff  adrclfé  > 
& s'eft  mis  en'üire  en  polfelTion  de  la  Cure.  Son 
v\  4 eff- il  luffil'jnt,&  fa  priie-de-poireflïon  cft- 
elle  canonique  t 
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Ri'coxst, 


Le  yif*  de  Renier- eff  nul , & fa  prifc-dc.pof- 
feffion  n’eft  pis  canonique.  La  raifon  eff  . que 
quand  on  eff  refufé  par  le  Prélat  Diocefain  au 
fu|Ct  de  quelque  Bénéfice,  on  eff  obligé  de  fe 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  pardevant  fon  Su- 
périeur, ainfi  qu’il  eff  ordonné  , non-feulement 
par  les  Lettres  patentes  de  Charles  IX.  du  fixié- 
mc  Avril  ijji.  {f)  mais  encore  par  l'Ordonnan-  <f  \*n- 
ce  de  Blois  (jç)&  par  l'Edit  de  Melun  ( h ) du 
mois  de  Février  içSo.  vérifié  au  Parlement  de  ^Jlt  ■’« 
Paris  le  S Mars  fuivant , donné  fur  les  Dlain-  "** u>mlS’ 

res  & fut  les  remontrances  de  l'Alfemblcc  ge- 
nerale du  Clergé  de  France,  tenue  à Melun  en 
rj7<».  **  Nous  défendons,  du  Henri  III.  dans 
l’Ordonnance  (i)  de  Blois,  à nos  Cours  de  Par-  « djorh». 
lement  & à tous  autres  nos  Juges,  de  contrain-  «Atoitixui 
dre  les  Prélats  & autres  Collateur*  ordinaires,  M* 
de  bailler  Provifions  de  Bénéfices , dépendant  « 
de  leurs  collations  j ainfi  de  renvoïer  les  Parties  «c 
pardevant  les  Supérieurs  defdits  Prélats  & Colla-  u 
tcurs , pour  fe  pourvoir  pardevant  eux  par  les  tt 
voies  de  Droit.  Louis  X 1 1 1.  a confit mé  ce  même  (( 
point  de  difeipline  par  fon  Ordonnance  de  l'an 
119. 
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1619-  à quoi  eft  conforme  le  reglement  de  l'Al- 
fcmbléc  generale  du  Clergé  de  l'année  i6ff.Sc 
j6f6.  confirmé  par  on  Arrêt  du  Confcil  Privé  ren- 
du le  6.  Mars  1646.  Sc  par  une  Déclaration  du 
mois  de  Février  «6  >7. 

Or  le  Grand- Vicaire  de  l'F.vcquc  , dont  l’expo- 
fé  fait  mention  , ni  l'Evêque  loi- même  n’eft  pas  le 
Supérieur  du  Métropolitain , quin'cu  a point  d'au- 
tre que  le  Primat  ou  le  Pape.  U ne  peut  donc  fans 
un  renversement  manifefte  de  la  dilciplmc  de  PE- 
glife  donner  un  tel  vif*  fous  prétexté  que  le  Parle- 
ment de  la  Province  l’a  ordonné,  ou  permis.  Car 
comme  nou^enonsde  le  voir,  le  Roi  n’entend 
pas  que  h s tWcmcns  s’ingèrent  de  donner  de  tels 
Arrêts , qui  détruifent  l’ordre  qui  a été  établi 
dans  tous  les  fiécles  par  l’Fglife.  C’ert  pour  ce- 
la que  Louis  le  Grand,  cafla  par  un  Arrêt  de  fon 
Confcil  du  4.  Février  1667.  celui  que  le  Parle- 
ment de  Bordeaux  avoit  rendu  le  17.  Mars  1 66f. 
par  lequel  ce  Parlement  renvoïoit  unEccléfiaf- 
liciue.rcfufé  par  l’Evcquc  de  Limoges,  au  premier 
Evêque  de  fon  rcllori.  Lt  un  autre  Arrêt  du  même 
Parlement  du  if. Novembre  1^64,  qui  ordonnoit, 
qu’un  Pourvû  en  Cour  de  Rome  ,à  qui  l’Evêque 
de  Sarlat , Sc  enfuite  le  Métropolitain  avoient  re- 
fufé  le  vif*  d’une  Cuie,  fc  pourvoirait  fur  leur 
refus  pardevant  le  premier  Prêtre  conilitué  en 
dignité  pour  l’obtenir  ; & enfin  un  rroifiéme  Ar- 
rêt de  ce  même  Parlement  du  ij.  Février  1670. 
qui  porcoic  la  meme  chofc  , furent  pareillement 
caflcz  par  un  Arrêt  du  Confcil  du  11.  Mars  de  la 
même  année,  Sc  par  un  fécond  du  n.  Juillet  fui- 
vant , Sc  le  Pourvû  renvoié  , fur  le  refus  de  l’Ar- 
chevêque de  Bordeaux  , au  Pape  , comme  au  fcul 
Supérieur  légitime  des  Primats:  Ce  qui  a enfin 
contraint  ce  Parlement  à fe  conformer  à cette 
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Junfprudence.  établie  par  les  Ordonnances  des 
Rois , & confirmée  par  le  Confcil  Privé  du  Roi. 
D’oû  nous  concluons  que  Kcinier  ne  fe  peut  en 
aucune  maniéré  prévaloir  de  l'Arrêt  injurtc  qu’il 
a obtenu  , Sc  qu'il  ne  lui  telle  que  la  feule  voie  de 
le  pourvoir  à Rome.  ( *) 

CAS  V. 

Ch  k r.  1 es  aiant  obtenu  des  Provifions  du 
Doienné  de  l’Eglife  Métropolitaine  de  Tours  fur 
la  refignation  que  fon  Oncle  lui  en  a voit  faite  en 
Cour  de  Rome , en  a pris  poflèffion  fur  le  vif*  que 
le  Chapitre  lui  en  a accordé. Ce  vif*  Sc  cette  pri- 
fe-dc-poireflion  font  ils  légitimes  î 
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Il  cft  confiant  que  ce  Chapitre  s'eft  en  cela  at- 
tribué un  droit  qui  apartientà  l’Archevêque  feul, 
privativement  à tout  autre.  C’eft  ce  qui  fe  voit 
par  le  procez  verbal  de  l’AlTcmblèe  generale  du 
Clergé  deFrance  de  l’année  170c- . oû  ell  rapporté 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  $o  Décembre 
1698. qui  déclare, qu'il  y a abus  dans  la  conclufion 
Capitulaire  . Sc  le  vif*  donné  par  le  Chapitre  de 
rtglilcMciropolitainc  de  Reims  au  nommé  Nico- 
las Bachelier  Docteur  de  Sorbonne, & Chanoine 
de  Reims,  fur  les  Prçvifions  par  lui  obtenues  en 
Cour  de  Rome  du  Doïcnnc  de  ladite  Eglifc^  Sc 
qui  ordonne  que  le  nouveau  Pourvû  fc  retirera 
pardevers  M.  l'Archevêque  pour  obtenir  fon  v*yà 
ïur  les  Provifions  dudit  Doienné, en conlequcn- 
cc  duquel  il  fera  tenu  de  réitérer  fon  inllallation 
Si  fa  ptifé-de-polfclîton.  ( b ) 

rExAum.  "» 
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UNION  DE  BENEFICES. 

ON  apclle,  félon  le  droit  Canonique , 'Union  de  Bénéfices , la  jonftion  d’un  Bénéfice 
à un  autre , faite  par  le  Pape  ou  par  l'Evcquc , pour  n’en  faire  qu’un  feul  des  deux. 
Le  droit  des  Décrétales  admet  deux  (ortes  d’unions.  L'une,  qui  n’eft  faite  que  pour 
un  tems  5c  en  faveur  de  la  perfonc  du  Bénéficier  , laquelle  finit  par  fa  mort.  La  fécon- 
de» qui  cil  la  feule  qui  foie  en  ufage  en  France,  eft  perpétuelle  ,5c  ne  fe  fait  que  peur  futi- 
lité commune  de  l’Eglifc. 

L’union  des  Bénéfices  fcpeut  faire  en  trois  maniérés  differentes.  La  première  : quand, 
de  deux  Bénéfices  on  n’en  fait  qu’un  fcul.  La  fcconde:  quand  une  F glife  cft  foumife  à 
l'autre, dont  clic  devient  l'acccfloirc  par  l'union.  La  troifiéme  enfin,  cft,  quand  de  deux 
Eglilcs  unies  , chacune  confcrvc  fes  biens  particuliers,  fes  droits,  fa  qualité,  Si  fies  pré- 
rogatives : Par  exemple,  quand  les  deux  Eglifcs  font  Taro'iilialcs,  6;  que  l’une  & l’autre 
demeurent  telles  qu’elles  étoicm  avant  l’union.  Telle  cft  la  Paroifle  de  Chezy-l’Abbaïe, 
à deux  lieues  cn-deçà  de  Chatcau-Thierri  au  Dioccfe  de  Solfions,  où  il  y a deux  Egli- 
fcs, qui  étoient  autrefois,  & qui  font  encore  aujourd’hui  toutes  deux  Paroifiialcs  ; cha- 
cune defquclles  a fa  Fabrique , fon  revenu  Sc  fes  Margnillicrs  feparez  , 5:  où  le  Curé  fait 
alternativement  le  Service  divin  tous  les  Dimanches.  Il  y a un  grand  nombre  d’exem- 
ples de  femblablcs  unions , même  d’Eglifes  Epifcopales , fur  tout  en  Italie.  On  en  peut 
TM-m-  vo‘r  un  ^ans  1e  Decret  de  Gratien  , qui  fut  faite  par  faint  Grégoire  le  Grand,  (c  ) 

+ L’union  des  Cures,  des  Prebendcs&  des  autres  Bénéfices (impies,  appartient  de  droit 
à l’Evcque  Diocefain,  comme  le  portent  les  Ordonnances,  & entre-autres  celles  d’Or- 
Trt («.ri-  lcans(d)&  de  Blois,  ( e)  Sc  comme  le  déclare  meme  le  Concile  de  Trente,  f/)qui  en 
vain  regarde  les  Evêques,  comme  déléguez  du  Pape  en  cette  forte  de  fonction  i puif- 
<10C  ce*  un  ^rolt  atcac^^  a leur  Digniié,  independament  du  Pape,  comme  l’avoue  Cc- 
%JX  4™.  leftin  111.  lui-même  en  termes  formels.  (g) 

‘ÏX.  ïù  Toute  union  de  Bénéfices,  pour  avoir  lieu  > doit  être  précédée  d’une  enquête  qu'on 

appelé 
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appelé  de  awmodo  & incommode , faite  dans  les  formes  ordinaires  qui  fe  pratiquent  en  pa- 
reil cas.  C’cft  pour  ce  defaut,  que  l’union  de  l’Eglife  de  Saine  Saturnin  de  la  Ville  do 
Chartres  au  Chapitre , faite  par  le  Pape  meme  Sixte  IV.cn  1475.  fans  avoir  fait  cette 
enquête,  & fans  avoir  appelé  l’Evêque , ni  les  Paroilfiens,  fut  déclarée  abulivc  & nulle 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24.  Mars  16414.  rendu  fur  les  Concluions  de  M. 
Talon,  Avocat  general  du  Roi , | a ) joint  à cela  qu’on  ne  doit  jamais  unir  une  Cure  i 
un  Chapitre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  Joie  : Ces  fortes  d’unions  étant  réprouvées 
dans  notre  Jurifprudence , comme  il  paroîc  par  un  Arrêt  du  meme  Parlement  du  23. 
Février  de  la  meme  année,  qui  déclara  abufive  l’union  de  la  Cure  de  Saint  Pierre  & 
de  faim  Paul  de  la  ville  de  Langres,  au  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  cette  VilldlA.  (b) 
En  un  mot,&  generalement  parlant,  on  n’admet  en  France  aucuns  Referirs  de  Rome 
expédiez  in  forma  gratiosâ  en  matière  d’uniou  de  Bénéfices,  mais  fculement^ux  qui  le 
font , in  ferma  cofnmijfonâ , & dans  l’éxecution  dcfquels  on  garde  toutes  les  formalités  ulï- 
tées  dans  le  Roïaume,  ainfi  que  l’enfcignc  Chopin  : (c)  De  forte  qu'il  efl  necdlaire  que 
ces  fortes  de  Refcrits  unitifs  loient  a dre  fiez  à des  Ecclefiaftiques  qualifiez  qui  foieni  nez 
en  France,  ou  naturalifez,  & qui  aient  leur  domicile  dans  le  RdTort  du  Parlement,  & 
dans  le  Dioccle  on  font  fituez  les  Bénéfices  à unir , comme  lobfcrvcnr  le  même  Chopin 
(d  ) Se  du  Luc(c)  citez  par  Blondeau  fur  Bouchei  ; (/)  & qu’t*nfin,en  y procédant  on 
y appelé  les  Patrons,  & généralement  tous  les  autres  qui  peuvent  y être  interefTez  ,au 
nombre  dcfquels  on  ne  compte  pas  les  Titulaires  : parce  que  l’union  ne  les  prive  pas  de 
la  faculté  de  jouir  de  leurs  Bénéfices  pendant  leur  vic,quoi-qu’unis  à d’autres  i l’union 
ne  commençant  A avoir  fun  effet  qu’a  prés  leur  dcccds. 

Il  n’cft  que  le  Pape  fcul  qui  puiffc  unir  les  Fvcchcz  & les  autres  Bénéfices  confiffo- 
riaux.  La  raifon  eft , qu’il  n’v  a que  lui  feul  qui  en  accorde  les  Bulles , ou  Provifions, de- 
puis le  Concordat,  & qu’il  eft  par  conlequcnt  convenable,  que  l’union  lui  en  foit  auffi 
refervée  exclufivcmcnt  à tout  autre  Prélat,  & même  aux  Légats  à lattre . 

II  n’eft  que  lui  encore  qui  puiffe  unir  un  Ordre  Religieux  A un  autre,  ou  en  defunir 
deux:  mais  cela  ne  fe  peut  faire  qu’aprés  en  avoir  informé  le  Prince,  & de  fon  agré- 
ment j à quoi  Innocent  VII  I.aiant  manqué  dans  !a  réunion  qu’il  fit  de  l’Ordre  de  S* 
Lazare  A celui  de  Malthc  par  fa  Bulle  du  zS.  Mars  1490.  le  Procureur  General  du  Roî 
en  appela  comme  d’abus,  qui  fut  admis  par  le  Parlement  de  Paris,  comme  le  rapporte 
du  Luc.  (g) 

Dans  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  le  Chapitre  peut  unir}  parce  que  l'union  n’cfl 
qu’un  Aéle  de  Jurifdiclion  ordinaire,  qui  lui  efl  dévolue  par  la  mort  de  l’Evêque  Dio- 
ccfain , quia  ea  qux  funt  'Jurifditfionis  ad  Capitulant,  fede  vacante , trait ftunt , dit  Rebuffe.  ( h J 

L’Evêque  ne  peut  unir  les  Bénéfices  exempts  de  fa  Jurifdiction  , fi  ce  n’eft,  cum  confilio 
&a(Jen[k  Abbatum  i ainfi  que  parle  Clement  V.  ( i ) car  il  ell  A obferver , que,  quoi. que 
ces  Monaflcrcs  foient  exempts,  l'union  ne  s’en  peut  pas  faire  par  les  Abbez,  mais  feu- 
lement par  l’Evêque  • ainfi  que  l’Auteur  de  la  Glofe  en  demeure  d’accord  : ( k_)  A moins 
que  l’Abbé  ne  foit  fonde  fur  un  Privilège, ou  fur  une  coûtume  légitimement  preferite: 
auquel  cas  l’union  ne  peut  préjudicier  en  rien  au  droit  que  l’Evêque  a fur  les  Bénéfi- 
ces unis. 

L’Union  des  Bénéfices  fimples  ne  fe  peut  pas  faire  par  f Evêque  à la  menfc  Epifeopa- 
le,  ni  A celle  du  Chapitre,  quand  même  elle  ferait  faite  du  confcntcmcnt  exprès  du  Cha- 
pitre ••  Quod  fi  Eptfcopus , fui  e liant  Capituh  acte  dente  confenfu  , menfe  fax  vel  ipfi  Capitula 
aliquam  duxerit  Ecclefixm  amendant  ; hoc  irritum  effe  decemimus  &inanc,  contraria  quavis  con- 
fuetudine  nonobflante  : ce  font  les  termes  d’une  Conftitution  faite  par  Clément  V.  au  Con- 
cile general  de  Vienne  i (/)  ea  effet  perfone  ne  peut  être  Juge  dans  une  caufe,oùil 
s’agit  de  (es  propres  intérêts  ; née  in  fua  caufa  potefl  quis  efîe  JuJex.  ( m ) 

On  peut  bien  unir  une  Commanderie  de  Malthc  A une  autre  Commanderic , mais 
non  pas  A un  Bénéfice  j ces  Commanderics  n’étant  pas  de  véritables  Bénéfices,  mais  feu- 
lement de  fimples  Adminiftrations,  comme  l’obfervc  Fevret.  («) 

Enfin  nous  finiflons,  en  ajoutant,  qu’on  ne  peut  pas  unir  un  Bénéfice  libre  A un  au- 
tre Bénéfice  de  patronage  laïque»  puifquc  l’Eglife  y ferait  grevée, en  perdant  le  Béné- 
fice qui  deviendrait  par  ftinion , A la  nomination  du  Patron  laïque , contre  ce  Decret  du 
Concile  de  Trente  : Si  eut  légitima  patronatuum  jura  todere , piafque  fidtliam  volant  aie  s ineo - 
ram  infiitutione  violare  aquum  non  efl  j fie  etiam , ut  hoc  colore  bénéficia  Le  de  fia  fie  a in  fervi- 
ttttcm ....  redigantur , non  efi  permittendum . ( o ) 
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CAS  PREMIER. 

LA  v » iw  t , Doïen  de  l’Eglifc  Cathédrale 
de  Balbaftro , neveu  de  l'Evcque  de  cette 
ville-là  a tant  (ollicité  fon  Oncle , qu'il  a obtenu 
l'union  d'un  Prieuré  de  huit  cens  livres  de  reve- 
nu à Ton  Doienc,  qui  lui  rapporte  plus  de  4000. 
livres  par  an  : moicnnant  quoi  il  a décharge  cet 
Evcque  d’une  fomme  annuelle  de  cinq  cens  li- 
vres qu’il  étoit  obligé  de  lui  païer,  comme  un 
fuplén  ent  de  Gros  , dû  par  l’Evêque  au  Doïen  , 
en  vertu  d'une  donnation  de  pareille  fomme  faite 
autrefois  par  un  de  (es  prédeceiléurs , Evcque.  On 
demande  fur  cela  li  cet  Evcque  a pû  en  conlcicn- 
ce  faire  cette  union  fous  cette  condition  i 

Réponse. 
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Nous  répondons,  qu’un  Evcque  peut  à la  ve- 
lité  unir  deux  Bénéfices  (uivant  (j  dilpofition  Ca- 
nonique , ainfi  qu'il  parole  par  une  Decretalc  de 
<*.)  Celcftin  III.  fa)  qui  dit  : bpife-pi  efl  E'clefiaram 

ll'jkwgïtM  fa*  Ductjii  unie  , & fuLjt.ha  ea-umdtm.  A quoi 
1 t.  s*ç(\  conformé  le  Conci'e  de  Trente  (é)  dont  le 
Decret  a été  reçû  par  l’Ordonnance  de  Blois.  ( c) 
Mais  , comme  félon  la  Do&rine  de  l’Apôtre 
(i)  l'Evcque  ne  peut  ufer  de  fon  pouvoir  que 
pour  l’ediheation  8c  le  bien  du  Corps  Myftique 

de  Jcfus  Chrift  , qui  eft  l’Eglifc  ; il  ne  lui  eft 

te  «».  pas  permis  , d’en  ufer  pour  unir  deux  Bénéfices,  (i 

ce  n’cft  pour  la  ncccfîitc  jou  pour  l’utilité  de  cette 
meme  Eglifc.  Or  il  n’y  va  ni  de  la  necefîité , ni  de 
l'utilité  de  l'EgUfe  dans  l'union  dont  il  s'agit  dans 
J’cfpece  ptopofée;  putfqu'il  eft  tout  vifible,  que 
l'Evêque  de  Balbaflro  11’a  confemi  de  faire  cette 
union  , que  pour  (on  inteict  particulier , 8c  qu’il 
ne  diminue  l’Eglifc  d’un  titre  en  la  faifant , que 
pour  y trouver  fa  commodité  temporelle, ce  qui 
cil  tout- a fait  condamnable  8c  relfent  même  la 
Simonie.  On  ne  peut  donc  pas  dire , que  cette 
union  (oit  Canonique  : Joint  à eda  qu’un  Doïen 
de  Balbaftro . qui  tire  plus  de  4.000.  livres  de 
rente  de  fon  Bénéfice,  a un  revenu,  qui  doit  eue 
cenfé  plus  que  (uftifant  à un  rclEcclefiaftiquc  pour 
fubfifier  honnêtement,  comme  tout  Bénéficier  y 
cil  obligé. 


Romain,  Evcque  de  Grenoble  a uni  à un 
Séminaire  qu’il  a établi  dans  cette  Ville  là  un 
Prieuré  (impie  régulier , de  fa  feule  autorité  , 6c 
fans  avoir  cû  recours  a celle  du  Pape.  Cette  li- 
mon eft  clic  Canonique  j & l’a-t'il  pû  faite  en 
confcicncc  t 


R >’  p o n $ c. 

Cette  union  cft  Canonique,  8c  l’Evêque  l’a 
pû  faire  de  Ion  autorité  privée  , (ans  qu’il  lui  ait 
été  neccflairc  d’avoir  recours  à Rome,  ni  d’ob- 
tenir une  fl 'il  le  du  Pape  pour  la  ratifier.  C'dl  ce 
qui  fe  peut  prouver  par  plufieurs  raifons. 

La  première  cil,  que  le  Concile  de  Trente  (r) 
!,d-  **•  permet  aux  Evcques  l’union  des  Bénéfices  (impies 
t..  Séminaires,  foie  qu’ils  (oient  fcculicrs  ou  ré- 
guliers. A ’tc-nan  bénéficia  ahejnot  firnphcia , CJt.uf, 
tuntijie  ejual.iatis  & dignitatit  fteriit  ; . . . . /mie 
celle gio  aoplicabnnt  & meorporabnnt  ( Epifcopig  ) 
ce  font  les  termes  de  ce  Concile  , qui  compren- 
nent également  les  Bénéfices  réguliers  comme  les 
fecuiiers. 

Tente  ///, 


La  fécondé  ell,  que  l’Ordonnance  de  Blois  (/) 
donne  le  meme  pouvoir  aux  Evcques  ch  faveur 
de  leurs  Séminaires  , (ans  excepter  les  Bénéfices 
(impies  réguliers  5 en  dilanr  en  cermes  generaux 
qu’ils  peuvent  pourvoit  à la  fondation  & a la  do- 
tation de  leurs  Séminaires  par  union  de  Bénéfices. 

Voici  les  paroles  memes  de  ccrtc  Ordonnance  : 

D’autant  que  l’inftitution  des  Séminaires  & Col-  «« 
leges  , ^ui  ont  été  établis  cri  aucuns  Evêehci  de  «r 
ccflui  notre  Koiaume  pour  l'inflruiflion  de  la  jeu-  «* 
nciTc  , tant  aux  bonnes  mauts  & faimes  lettres , «c 
qu’au  fervice  divin,ont  apporte  beaucoup  de  bien  «* 
à l'Eglife .... admoneftons  , 6c  neanmoins  en joi-  « 
gnons  aux  Archevêques  & Evêques  d’en  dtclfcr,  <« 
ou  inftituer  en  leurs  Diocefes  -,  & avifer  la  forme  ,« 
qui  iemblera  être  la  plus  propre  , (don  la  ncccflîtc  ,c 
8c  condition  des  lieux  , éc  pourvoir  à la  fondation  « 

& dotation  d’iceux  par  union  de  Bénéfices  , affi-  « 
gnations  de  penfton , ou  auttetuent , ainfi  qu’ils  «* 
verront  bon  être  à faire. 

La  troifiémc  cft,  que  l’ufage,  qui,  comme  le  dit 
Innocent  III.  (^)  cil  le  légitime  interprété  des 
loi x^cinfnetnda  apprbata  opr.mteji  legnm  interprète  A'-ttew  s.  * 
cft  entièrement  favorable  à ce  point  de  difcipiine:  T! 

Les  Evcques  étant  en  pofteflion  de  faite  ces  fortes  i*t-  si 

d'unions  j 8c  la  coûtumc  de  ce  Roïaume  étant , de 
ne  fe  pas  afliijetir  à n’nnir  a leuts  Séminaires  que  * 
des  Bénéfices  (impies  , delquels  fini  I s parle  le  Con-  *« 

cile  t mais  d’y  unir  des  Bénéfices  réguliers,  mêmes 
conventuels. 

Nous  en  avons  deux  exemples  célébrés.  F e pre- 
mier, cft  l’union  de  la  menfc  conventuelle  & des 
Offices  Chuftraux  de  l’Abbaïe  de  famte  Quitcre 
du  Mas  , au  Séminaire  d’Aire  , en  confequence 
des  Lettres  patentes  accotdccs  pat  le  Roi.au  mois 
d’Août  de  l’année  1645.  Le  (ccond  eft,  l’crcélion 
du  Séminaire  de  (aint  Malo  , auquel  l'Evcque 
unit  la  menfc  conventuelle , les  Offices  Clauftiaux 
6c  les  bâtimens  de  1‘ Abba  ic  de  faine  Mécn  pat  des 
Lettres  patentes  du  mois  de  Mars  1646. 

Un  fçivantTheologien  ( Joutre ces  deux  exem-  Fi»i  D(S»!b- 
ples  qu’il  apporte  & qu’il  a tirez  des  Mémoires  du  T». Ti*’***  * 
Cierge , où  nous  les  avons  au(fi  lus  ( » ) en  allégué  < 1 »**«»'«» 
encore  un  ttoifiéme , dont  ces  Mémoires  (^ÿ  font  i**,.  <»."«* 

mention  , au  (ujet  du  Séminaire  que  feu  MefTire  ■**•  ll* 
Nicolas  Colbert , Evêque  de  Luçon  avoir  dellêin  (îijw 
d établir  dans  fa  ville  fpifcopale , ouau  Bourg  des  “■  f*l-  me* 
Moulliers  ,cn  vertu  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Juillet  166 j.  vérifiées  au  Parlement  le  i}.  Août 
de  la  même  année;par  Icfqueltes  il  étoit  porté  que 
s’il  l'établUToit  dans  ce  Bourg. U,  il  pourroit  y 
unir  le  Prieuré  ,îa  Cure  , la  àaeriftic  , & auttes 
Bénéfices  fonde*  dans  l’Eglife  de  ce  même  lieu. 

On  peut  confirmer  ccttc  déctlion  par  une  De- 
creule  que  nous  avons  déjà  citée  , eu  répondant 
à la  première  difficulté , & qui  cftde  Ccicftin  III, 
écrivante  l'Evêque  de  Faciuadans  ta  Romagne, 
où  ce  Pape  ne  fait  aucune  diftinétion  entre  es 
Bénéfices  Séculiers  ou  Rcgulicrs.dsfjiu  en  termes 
generaux  : ( l)  S/Cnl  nuire  Üpifcopanti  at.jne  pettf*  q ) et/,  g;», 
M/<  fxbfcere  al  en  , aJ 'fammum  Ventifirtm  ; trtinert  <«<•* 

d ,ita  Epifcepi  ejl  F.tclefiaram  [tta  Duce  fis  .ff'  -y.. 

nnio  & Jbb)f  Rie  tarant  frm. 

Il  cft  à propos  d'obferver  : i°  qu’un  Evcque 
ne  peut  unir  aucun  bénéfice  fous  quelque  prétex- 
te que  cc  foit  js'iin’dl  de  fon  Diocclc  , ainfi  que 
l’a  ordonné  le  Concile  de  Trente  («Opar  ce  De-  (-)e»*  Tri . 
cret  : ZJt  Orda  Ecde/iajîîcns  non  it’.fantiatnr  am  nna  /*#•  **• 
drtad'mEcclefia  lu  arum  e/ntdammedêDiaeefmm  fiai.t  * " *' 

bénéficia  uniui  Diacefis  •,  tuamfi  PareehiaUs  Ec défia  , 
féieeria  per  pet  na  , ans  ftmplieia  bénéficia  , feu  prajtim 
mania , aut  p ajimomalti  fortunes  faerint  , etiam 
Z 7 raiiont 
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ratione  AUgenJi  ettlsum  divinnm , uni  numtrum  hue- 
SfiAtorHm  , 4«f  <*>  ■*  f«j uumaue  de  c*nfà , *l:er  »s 
D 'elefit  ts.:e/îeie  , «rtf  mt,n*peno  , fen  cotlegio  , tir/ 
, « .1*  pi» , perpétué  non  un-Antur, 
i°.  Que  fi  le  Patron  , de  qui  dépend  le  Béné- 
fice régulier,  n'avoic  donne  fon  confcntement  à 
l’union  que  fous  le  bon  plaifir  du  Pape  , l'Evêque 
ne  lailîeroit  pas  de  pouvoir  en  faire  l’union  fans 
avoir  befoin  de  l’autoritc  du  faim  Siégé.  Car  on 
doit  prefumer , que  le  Patron  n’a  inTcré  cette 
claufe  , que  parce  qu’il  a crû  , qu'il  étoit  nccef- 
faire  d'obtenir  une  Bulle  de  Rome  , n’étant  pas 
aifez  inftiuic  du  pouvoir  de  l’Evêque  \ & non 
pas  qu’il  ait  eu  intention  de  ne  confentir  à fa- 
nion qu’à  condition  qu’elle  fut  faite  par  le 
Pape  fcul , n’érant  pas  en  fon  pouvoir  de  limiter, 
ou  de  rdlraindrc  l'autoritc  ordinaire  de  l’Evc- 
que.  (a) 


CAS  I I T. 

Un  Prieuré fîmple  de  ioco.  livres  de  revenu, 
autrefois  régulier  , mais  pollcdc  de  puis  un  teins 
immémorial,  par  des  Titulaires , fécubcts  -,  fût  uni 
par  l’Evcque  Diocefain  il  y a prés  de  jo  ans  , avec 
toutes  les  formalitez  requi  es  , au  Sémtna-tc  du 
Diocefc  , où  il  était  fi  tué.  L’Abbé  Commandi- 
taire Scies  Religieux  d’une  Abbaïe  voifinedccc 
Prieuré,  fur  lequel  ils  pretendoient  avoir  quel- 
ques droits,  donnèrent  leur  confcntement  à cette 
union  , à condition  néanmoins  que  !e  Séminaire 
païcroit  chaque  année  à perpétuité  à l’Abbaicun 
muid  de  blc  , évalué  dans  le  pais  à 60.  livres , par 
forme  de  dedomagemem  des  droits  & des  pteten- 
lions  qu’ils  pourroient  avoir  fur  ce  Prieuré  , en 
vertu  d un  a die  d’échange  de  l’an  nco.  (C'cftain- 
fi  qu'il  ell  porté  par  la  claufe  qui  file  inférée  dans 
la  cranfaélion  faite  entre  les  Religieux  & les  Di- 
recteurs da  Sémainaire , lors  de  l’union  de  ce  Bé- 
néfice.) Le  Titulaire conicntit  pareillement  à l'u- 
nion par  la  téfignation  qu'il  fit  de  fon  Bénéfice  , en 
fe  refervant  700.  livres  de  penfion  fur  les  fruits 
du  Prieuté.  Voilà  le  fait  ; mais  pour  un  plus  am- 
ple èclairciflement  de  ce  qui  fait  de  la  difficulté, 
il  fjut  ajoûter  trois  chofcs. 

La  première  : que  les  droits  que  ces  Religieux 
pretendoient  avoir  fur  le  Prieuré  , n'étoient  uni. 
quement  fondez  que  furie  titre  de  l'an  ijoo.  dont 
on  vient  de  parler  , qui  fans  aucun  examen  delà 
part  des  Directeurs  du  Séminaire  Tut  fupolé  vé- 
ritable & autentique,  lorfqu'on  procéda  à l’union, 
& qu’ils  firent  laTranfaitionavcc  les  Religieux  ; 
d'où  il  arriva  que  fur  la  même  bonne  foi,  la  claufe 
qu'on  vient  de  rappoitcr,  fût  pareillement  inférée 
dans  le  decret  d'union  que  fit  l’Evêque  diocefain, 
& dans  les  Lettres  patentes  qui  l’autorilctcnt  : 
mais  que  depuis  quelques  années  les  Religieux 
étant  entrez  en  procès  avec  le  Séminaire  , à 
raifon  de  quelque  innovation  faite  pat  eux  fut 
letcrraindu  Prieuré, ils  produisent  en  Juftice  leur 
turc  de  1 100  qui  aiant  etc  (oigneufement  exa- 
miné par  les  Directeurs  du  Séminaire,  & par  leur 
Avocat , leur  parût  fi  éloigne  de  la  vetiic , & me- 
me fi  aprochant  du  fabuleux  , qu'ils  s'inférivirent 
en  faux  contre  cette  picce  1 de  forte  que  les  Reli- 
gieux n’olètentla  foûrenit  comme  véritable  ; Æc 
qui  fur  cela  fut  rejettée  comme  fuppoféetfcfaufTe, 
par  un  Arrêt  du  P.irlcment,  où  le  procès  étoit  pen- 
* daiu  , & où  il  fût  terminé  en  faveur  du  Scmi- 
nairc. 

La  lecondetqoe  les  prétentions  des  Religieux 
fut  le  Pncurc , qui  leur  ont  fervi  de  motif , pour 


inferer  dans  l’aétc  d’union  ta  claufe  de  la  rente 
d'un  muid  de  blé,nc  coniiftoicnt  avant  la  tranfac- 
tjonque  dans  le  droit  de  rentrer  dans  le  Prieuré, 
ou  au  moins  dans  celui  de  le  conférer  en  cas  de  va- 
cance : ce  qui  e(l  d’autant  plus  confiant  qu'il  cft 
certain  , qu’avant  leur  confcntement  à l’union  , 
ils  n'en  ietiroient  aucune  rente,  ni  aucun  aette 
avantage  temporel. 

La  troifiéme  : que  l’union  a été  faite,  non  par 
une  Bulle  du  Pape,  mais  par  un  decret  de  l'Evê- 
que  Diocefain  , qui  fait  mention  de  cette  préten- 
duc'  rente  , fur  le  fondement  du  nicme  titre  de 
i$oo.  qui  fût  limplement  alors  exhibé  par  les  Re- 
ligieux fans  avoir  été  examiné  par  les  directeurs 
du  Séminaire , ni  par  l’Evêque , comme  on  la  déjà 
obfcrvé.  Sur  quoi  l’on  demande. 

iff.  Si  la  claufe  infercè  dans  laite  de  confen- 
cement  à l'union  n'cit  point  fimoniaque  & con- 
traire aux  Canons  & aux  Ordonnances  ? 

i°.  Si , fuppofe  , que  la  claufe  foit  fimoniaque, 
le confentement  donné  à l’union  par  l’AbbcCom- 
mandatairc  & par  les  Religieux  , ne  taille  pas  , 

d'être  valide  -,  ou  s'il  cft  nui  ? 

)°.  Si,  en  cas  que  ce  confcntement  foit  nul, 
l'union  elt  pareillement  nulle  ? 

4°.  Si  le  decret  d'union  fait  par  l’Evêque , quoi- 
qu’autorifé  par  des  Lettres  patentes  du  Roi , où  il 
ell  fait  mention  de  la  claufe  de  la  redevance  du 
muid  de  blé  , n’elt  pas  aufîî  nul  î 
jV.Si  enfin, en  cjs  de  nullité, il  fuffiroit  d’obtenir 
des  Lettres  de  refeifion  contre  la  claufe  de  cette 
rranfiltion , pour  conferver  l’union  du  Pricutc  au 
Sciniiiaue  dans  route  fa  force  ? 

Ri'rosst, 

C’cft  une  maxime  confiante  , ( /-  ) que  toute 
union  faite  d’un  Bénéfice  à un  autre  ou  à un  Sémi-  cio.  « rt«i u 
naire.cll  abufive  & nulle.  Lorsqu'elle  a etc  th-  “•  "•  **• 
faite  fans  néceflité  , ou  fans  l'utilité  de  l’Eglife. 

i°.  Quand  on  n’y  a pas  obfcrvé  les  formalitcz 
requifes  par  les  Canons  , Ce  par  les  ufages  du 
Roiautne.  j*.  Quand  l’alkc  renferme  une  fimo- 
nie. 

Or , il  paroît  clairement  que  la  tranfaltion  fai- 
te entre  les  Religieux  & les  Directeurs  du  Sémi- 
naire , elt  fîmomaque  ; puilque  ccs  Religieux  & 
leur Abbc  n’ont  donne  leur  confcntement  ai'union 
qu’en  éxigeant  une  rente  annuelle  d’un  muid  de 
blé , fous  prétexte  d'un  faux  titre  de  l’an  ijoo.  qui 
même  ne  fait  aucune  mention  de  cette  prétendue 
rente  . & de  la  faulfcté  duquel  ils  ont  étécux-mc- 
tnc  convaincus  ; puifqu’ils  n’ont  ofc  le  foùtenir 
comme  véritable  , apres  avoir  eû  la  témérité  de 
le  produire  eu  Jufticc  , où  il  a été  rejette  dans 
le  procès  infufte  , qu’ils  avoieru  intenté  au  Sé- 
minaire- Cette  union  cft  donc  vicieufe  &:  nulle, 

& ne  peut  jamais  être  rcétifice  ni  devenir  valide 
pat  la  polléflion  du  Bénéfice  uni , donc  le  Sémi- 
naire jouit  depuis  to.  ans  : Le  vice  de  fimonie  ne 
pouvant  fc  couvrir  par  aucun  laps  de  tems  , 
même  immémorial:  & d’ailleurs  cette  polTelTion 
n'étant  fondée  que  fur  un  aile  d échange  re- 
connû  pour  fuppofé  & faux  -,  elle  ne  peut  avoir 
aucun  effet , ni  produire  de  prefeription  , quand 
même  elle  feroit  de  plus  de  4.0.  ans.  C’cft  ce 
que  dit  cette  règle  Droit,  que  BonifaccVIU. 
a tirée  d’une  Loi  du  Droit  Romain  qui  dit  la  rd*«.T  «. 
même  choie  , non  firmAtnr  itaUu  te-»por  « , 
de  inre  Ab  initié  mnfUbftïu%  ( c)  A quoi  l'on  peut- 

ajoûter  cette  autre  règle  qui  établit  la  meme  ve-  ^ii  ' lfi' 

rité.  corvrA  j*t  finni  , dehnt  P*v  <«  r£.*  l u j iK  Uni. 

b Ah  ri  :(d)  Ce  que  dit  aufli  Saint  Grégoire  eue 


Digitized  by  Google 


12.8^  Union  de  Bénéfices.  1286 


(i)  M ««. 

Inpaiili-  i). 
*»•*  »• 


<b)  BtMÏf. 

( c J M.  O Hi- 
(iicuR  Ijco  cic* 


f d 1 Tourner. 
!•*•»<. 

(e)  C*H* 

dntf. 

*79. 


.parGraticn  : fa)  d'où  Ton  doit  conclure  que 
puifquc  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  la  iranfatlior» 
eft  nulle  à caufe  de  la  hmonie  qu'elle  renferme  , 
le  Décret  de  l’Evêque,  les  Lettres  Patentes  font 
milles,  & par  conlequcnt  l'union  e fl  nulle,  par- 
ce que  comme  le  porte  une  autre  réglé  du  Droit 
Canonique.  Cira*  y u<jâ probtbenntr  o/nnia  quafejHars- 
tur  ex  t lia,  ( b ) 

M.  de  Mericourt  ohferve  en  parlant  des  unions 
de  Bénéfices  ,(  c ) que  c’cft  une  Jurifprudence 
foûccnuc'  par  un  grand  nombre  d'Arrcts  rendus 
par  plufieurs  Cours  Souveraines  du  Roïaume. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'une  union  faite  par  un 
Evêque  , pour  éteindre  une  pcnfion  , a été  décla- 
rée abufivc  par  plufieurs  Arrêts  rapportez  ( ')  par 
Tournct  :Sur  quoi  l'on  peut  encore  voir  Gui  Pa- 
pe , ( e ) dans  Ion  Recueil  des  dédiions  du  Parle- 
ment de  Grenoble. 

Il  paroît  par  là  ce  qu'on  doit  répondre  aux  qua- 
tre premières  demandes  de  cet  expofe. 

A l’égard  de  la  cinquième  , nous  croïons  , que 
des  Leittcs  de  cefcifion  ne  peuvent  fervir  de  re- 
mède au  vice  de  fimonic  qui  le  trouve  dans  cette 
union  : de  forte  que  la  voie  Canonique  , dont  on 
peut  fe  fervir  , cil  : i°.  Que  quelqu'un  fe  falle 
pourvoir  en  Cour  de  Rome  du  Prieuré  uni  s i°. 
Qu'il  en  prenne  poifelTion  :j".  Que  lotfqu’il  fera 
troublé  dans  fa  pofTeffion.il  interjette  a pci  com- 
me d’abus  du  Decret  de  l'union  qui  en  a été  farte 
au  Séminaire.  4.".  Qu’aprcs  qu’ri  aura  obtenu  un 
jugement  favorable  , on  procédé  à une  nouvelle 
union  dans  les  formes  Canoniques  en  y appelant 
tous  ceux  qui  y ont  quelque  intérêt  5c  en  faifant 
une  enquête  commodo  & ineommolo  , où  'es  té- 
moins loient  entendus  fur  tout  ce  qui  peur  dé- 
terminer à l'union  , 5c  qu’enfin  011  obtienne  le 
contentement  de  l'Abbé  5c  des  Religieux  s'ils  font 
Collatcurs  du  Bénéfice  : Celui  de  l’Abbc  Icul , 
quoique  Collaccur,  n'étant  pas  fuflifanc  ; à caufe 
qu'il  n’a  pas  pouvoir  d’aliener  aucuns  droits  uti- 
les, ni  honorifiques  du  Monaftcre  fans  le^ron- 
fentement  du  Chapitre  Régulier.  Au  furplus 
comme  les  Canons  , ni  les  Ordonnances  ne  ie- 
quierent  pas  pour  la  validité  d'une  union  le  Con- 
tentement du  Titulaire  non  plus  que  celui  du 
Peuple  ; on  peut  aptés  avoir  entendu  leurs  rai- 
fons  p.ilfcr  outre  à lunion  & la  confommcr  , fans 
avoir  egard  à l'oppofiiion  qu’ils  y pourroient  for- 
mer Sc  làns  qu'il  foit  même  ncccfTaire  de  la  faire 
déclarer  non  redevable 

Il  eft’bon  d'obfcrver  ici  . que  comme  les  Re- 
ligieux feroient  d fFculté  dam  le  cas  propofe  de 
conlentir  à l’union  i caufe  qu'ils  ne  joiiiroienc 
plus  du  muirl  de  blé  qu’ils  prétendent  leur  erre 
dû  par  le  Séminaire  en  conicquence  de  la  tran- 
faélio  dont  on  a parlé  j il  laudroic  eu  cas  de 
refus  obtenir  contre-eux  un  jugement  qui  fup- 
plcit  à leur  contentement. 

CAS  IV. 

R 1 Q.v  1 1 R , Titulaire  du  Prieuré  de  faint 
Gênés , qui  cft  a la  préfentation  de  l'Abbé  de  faint 
Gordien , étant  folliciié  par  fon  Evêque , de  con- 
fentir  qu'il  unifie  Ion  Pricuié  au  Séminaire  du 
Dioccfc.y  adonné  lonconlcntcment  a condition 
qu'il  jouira  (a  vie  durant  de  tous  les  fruits  8c  re- 
venus du  Bcncficej  & l’Evcque  a accepte  fa  pro- 
pofition , Sc  a cnafonimc  l’union  du  confentcment 
du  Collatcur  inferieur:  fut  quoi  l'on  demande, 
s'il  n'y  a rien  de  vicieux  en  cela  , foit  de  la  part 
de  l'Evêque,  ou  de  celle  de  Riquier  1 

La  raifon  qu’on  a de  doutée  ; cft  que  l’Evêque 


n'a  pas  pouvoir  de  recevoir  des  refignations  con- 
ditionnelles . 5c  de  referver  au  Refignant  tous  les 
fruits  du  Bénéfice  refigné  : ce  qui  (e  fait  néan- 
moins dans  cette  efpece , où  Riquier  ne  rclîgne 
fon  Prieuré,  qu'à  condition  , i°.  qu'il  fera  uni  au 
Séminaire  Epifcopal  2P.  Qu’il  jouira  durant  fa 
vie  de  tous  les  fruits  5c  revenus  qui  en  provien- 
dront ï 


Ri'pohsi. 


L’union  dont  il  s'agit  dans  l’efpece  propofêe, 
cft  Canonique  -,  car,  puifque  le  droit  autonlc  les 
Evêques  à faire  des  unions  des  Bénéfices  ; c’cft 
une  confcqucnce  neccllairc , qu’il  leur  accorde 
aufli  le  pouvoir  de  faite  tout  ce  qui  eft  conve- 
nable 5c  jufte  pour  les  confommcr  luivanc  la  rè- 
gle de  Droit  (/  ) qui  dit:  sic ctjfotinm  nainramj'e- 
tj  i 1 CMgruît  principal/!. 

C’cft  ce  qu’on  peut  prouver  par  une  comparai- 
fon  prife  d’une  Decretalc  de  Celcftin  III.  {g)  où 
ce  Pape  déclare,  que  les  Juges  deleguez  cour 
terminer  un  différend  entre  deux  ou  plufieurs 
perfonnes , peuvent  abfoudre  de  i excommunica- 
tion une  des  Parties  qui  plaident  devant  eux  , 
lotfqu'elle  en  eft  liée  j quoique  leur  comnruflion 
ne  falle  pas  une  mention cxprcflc de  ce  pouvoir: 
la  radon  cft  , que  cette  absolution  préalable  cft 
absolument  nécelfaire  au  demandeur  pour  pou- 
voir pourfuivre  (on  droit  en  Jufticc  contre  le 
défendeur  ; 5c  que  fans  cela  les  Juges  ne  pour- 
roient  prononcer  définitivement  fur  le  different 
dont  le  jugement  leur  a été  commis.  Explorait  fi - 
qiidtm , u u exiftit , dit  ce  Pape , ut  delegatis  jadici- 
bnt , quiita  principale  commiitilur  , ($•  acctffarium  . 
Comm  itatur.  D’où  l'on  peut  conclure  à finili , que 
puifque  les  Evêques  ont  par  le  droit  l'autorité 
d'unir  les  Bénéfices,  comme  nous  l'avons  prouvé 
dans  les  décidons  precedentes  , ils  peuvent  aufli 
fe  fervir  des  motens  fans  Icfquclsils  ne  pcurroicnt 
faire  ces  unions. 

Ajoutons  à cela  une  maxime  du  Droit  Romain 
qui  confirme  ce  que  nous  difons  ; on  la  trouve 
dans  une  des  loix  du  Digefte  en  ces  termes,  ( h) 
Cai  jimj'diciio  data  efi , ta  queqnt  ctt.crfia  ejfe  viden - 
tnrtfir.e  qu  itus  jwifdiÛi*  expitcari  na>.  poieft. 

Puifqu'il  fe  trouve  donc  de  certains  cas  où  un 
Evcquc  11e  peut  confommer  l'union  d’un  Béné- 
fice à fon  Séminaire  , fans  recevoir  une  refigna- 
tion  conditionelie,  telle  que  l'cft  celle  dont  il 
s'agit  dans  l’expofe,  c’cft. à-dire,  fans  relervcr 
les  fruits  en  tout  ou  en  partie  aux  Rcfignans  pen- 
dant leur  vie  ; on  ne  doit  pas  douter  qu’il  ne  le 
puitïè  faire  dans  cette  occafion  ; d'autant  plut 
qu’il  ne  le  fait  que  pour  la  nccefïïtc , ou  au  moins 
pour  l’utilité  évidente  de  Ion  Egiifc.  Aufli  eft-ce 
l ufage  de  1 Eglife  de  France.  ( i J 

CAS  V. 


cnn*  «»i 

it  r#j.  j»tM  -i* 

i. 


( ( tCih/l-  »u. 
lit.  ttf.  pr— Irn- 
•tant*  lh  S.  ». 
it  .#<!•  if  fr- 
it 0.  d*. 

1*1*0.  tik.  !• 

«I,  »■ 


(Il  ) Iff.CMl. 
».  fi.  Jti-if- 
4‘rtnnt 
H,.-  jniimrn , 
lit.  1,  wi.  ». 


(iJDuCfffe 

pur.  ie  U |M— 
fl  : Icclrf.  tf- 
iaiu»  ce.  rk  *• 


La  Chapelle  de  fainte  Claire  dont  le  Prieur 
de  faint  Aubin  cft  Patton , étant  venue  à vaquer  , 
l’Evêque  Dioccfain  l’a  unie  au  Chapitre  d'une 
Eglife  Collegiale  de  fon  Dioccfc  , fans  avoir  obte- 
nu , ni  requis  le  confcmcmcnt  de  ce  Patron.  L'u- 
nion cft- elle  légitime  ? 


R e’p  O N s 


E. 


Cette  union  faite  par  l’Evêque  fans  le  con- 
fentemenr  du  Patron  , ou  de  celui  qui  en  fe- 
roit  le  Collatcur  inferieur,  eft  illégitime.  Car 
le  confcmcmcnt  des  Patrons  5c  des  Collatcurs 
des  Bénéfices  qu'011  veut  unir , eft  abfolumcnc 
néceüàire. 
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Il  eft  vrai  que  l Ordonnance  de  Blois  (*) ne 
fait  mention  que  du  contentement  des  Patrons 
Laïques  conforméiftent  au  Concile  de  Trente, 

( b ) qui  veut  que  les  Evoques  ne  puillcnt  faire 
aucune»  unions  de  Bénéfice»  que  cum  Batnnt i» 
r>im  C9K;t>tfhy  fi  de  tx't  Patron -unt  Lottoram  pat  ; 
Mais  l’Edit  de  160 6.(e)  requiert  le  contente, 
tnenc  de»  Patrons  Je  des  Collatcurs , (ans  faire 
aucune  diftinJtiun  entre  les  Patrons  Ecclefialii- 
que»  & Laïques.  “ Avons  ordonné  & ordonnons, 
dit  Henri  IV.  que  les  Archevêques  & Evêques  , 
chacun  dans  leors  Dioccfes,  pourront  procéder 
aufilùcs  unions,  tant  des  Bénéfices  fcculicrs  que 
réguliers  , félon  qu’ils  jugeront  être  commode, Se 
pour  le  bien  & ut. lire  de  TEglifc , pourvu  toute- 
fois que  ce  loic  du  confemcmcnc  des  Patrons 
& Collatcurs.  Lefqucls  termes  étant  indéfinis 
& generaux  comprennent  la  ns  doute  les  Patrons 
Ecciciîaftiq  ies  comme  les  Laïques:  en  quoi  cet 
Edit  cil  conforme  à une  Dterccale  qu  Alexandre 
1 i I.  airelle  à l'Archevêque  d’York  : U)  On 
doit  conclure  par  la  même  raifon  , que  fi  le  Bé- 
néfice que  l'Evêque  veut  unir , ctou  tombe  en 
Regale  , le  con lentement  du  Procureur  du  Roi 
de  U Senecluuilce , où  le  Bénéfice  elt  fitué,  te. 
toit  pareillement  nécctlairc  pour  reudre  l union 
légitime. 

CAS  Vf. 

t rsChimvnes  de  l’Fglife  Coüeg'ale  de  Saint 
Marc  11e  pouvant  retiter  de  leurs  Picbcndes  que 
chacun  jo.  iras  tout  au  plus  p*r  an;  l’Evêque 
Diocef.nu  a jugé  à propos  d’y  unir  une  Chap  Ile 
de  400.  livres  de  revenu*  Mais  comme  il  s’elt 
trouve  que  cette  Chapelle  ctoit  en  patronage 
laïque  , Juftin  qui  en  clt  le  Patron  , v a nommé 
Jacques  , Ion  neveu,  qui  cft  Acolyte  de  bonnes 
mœurs  , & qui  a même  de  la  capacité.  Sur  quoi 
l’on  demande  fi  l’union  cr.ant  faite  dans  toutes  les 
formes  requi fes  , l’Evêque  n’en  peut  pas  refufer 
les  Provifions  à ce  nouveau  prefente  ! 

Ri’ro  N s r. 

ï.’Evcque  ne  fc  peut  pas  difpcnfer  d’accorder 
les  PtoviUons  de  cette  Chapelle, à Jacques  : parce 
que  l'union  qu’il  a piétcndu  eu  fane  à l’Eglife 
Collegiale  de  Saint  Marc , eft  nulle  : l'Ordinaire 
n’aiant  pas  le  pouvoir  d’unir  un  Bénéfice  qui  cft 
en  patronage  laïque,  fans  le  confenteroent  ex- 
près de  celui  qui  en  eft  le  Patron.  C’eft  ce  qu’en- 
r Icignc  Rcbufftf  , {<)  qui  dit  qu’un  Légat  a latcre 
ni cmc  n’a  pas  ce  pouvoir , item  hoc  ne»  potefl  unire 
. Ltgatui , r.crftjU  effet  (abjure  patron  ?tit  lai • 

— e i.,..  fine  unfenu  Patron-,  Ce  que  ce  fiçavanc  Ju- 

rifconfultc  prouve  par  la  difpofition  d'une  Dé- 
5?£  «eule  d’innocent  III.  (f)  & par  la  Glofc  fur 
tel  in  * une  autre  Dccrerale  qui  eft  de  Clement  IH- ( £ ) 

Jj"  à quoi  nous  ajoutons  qu'il  a été  ainfi  ordonné  par 

Yp  jeu*'»  ««  l’Edit  de  Blois  que  nous  avons  cité  dans  la  dé- 
,*>.  x*,.  .s-  cjfion  p^cedente , ( b ) 8e  qui  cft  la  loi  du  Roïau- 
fh  fora,  je  me  ; ( » ) qu’iln’cft  permis  à aucun  Prélat  de  tranf- 
greflet. 

ïin.Yf'"-  cas  v i i* 

TntoTinr,  Titulaire  de  la  Chapelle  de 
Sainte  Euphemie,  aïant  rcfufé  de  conjcntir  a 
l'union  que  l’Fvcque  vouloir  faire  de  la  Cha- 
pelle à fon  Séminaire,  l’Evêque  na  pas  1 aille 
d’y  procéder  & de  la  confomrner.  Cette  union 
cPt-ellc  canonique  , & cet  Evêque  l’a-t-il  pû 
faite  fan*  injufticc  » 


R e’  p o KSI. 


fît  Ta, 

"U** 
*«!*»/•  * 


( m ) a,m,n- 
hhs.  si  un»,  t, 
4,  nkti  i ttltf. 

IH,  1.  Cltmnt, 


Cette  union  cft  valide  & canonique  -,  & l’E- 
vêque Diuccfain  l’a  pû  faire  fans  injufticc  avec 
le  conlcntement  du  Patron  , s'il  y en  a ; parce 
que  le  confcntement  du  Titulaire  du  Bencfice 
n'cftpas  necellairc  pour  la  rendre  légitime  , puif- 
qu’une  telle  union  ne  lut  faic  aucun  préjudice  , 
comme  en  criée  elle  ne  lui  en  don  pas  fane  ,fur- 
vant  le  Concile  de  Trente  . ( k.)  qu‘  CI1  donnant  jï  }U*t. Tn, 
pouvoir  aux  Evêques  de  faire  ces  fortes  d'u-  J(  ’'r^’ “'** 
nions  , ajoûte  cctta  claufe,  fine  tome»  prof»  (cia 
obtint  ni», i i.  La  raifon  cft  , qu'elle  ne  lui  ôte  pas 
U joüillance  des  revenus  du  Bénéfice  uni  du- 
rant fa  vie  , 5c  qu'elle  ne  peut  être  eniictemeni 
exécutée,  que  par  fa  mort,  ou  par  fa  dcmiflion 
volontaire.  Il  y a même  quelques  ujavatis  Auteurs 
comme  Flaininiu»  Parilius  , Mclchior  Paftor  , 

5c  Sanleger  , citez  par  Ducaftc  , ( I ) qui  pré-  fi)o*c»T* 
tendeiu  que  le  Titulaire  n'eft  pas  privé  de  la  li-  p«*^« 
berté  de  difpofer  de  Ion  Bénéfice  par  l’union  à »Y,„“  YY 
laquelle  il  n'a  pas  confenti  -,  fie  qu’il  conferve  *■  1, 
toujours  le  droit  de  le  réfigner  purement  & fim- 
plemerit  a une  autre  perlonne  , ou  de  le  permu. 
ter  en  Cour  de  Rome,  en  expofant  au  Pape 
l’union  qui  en  a etc  faite  , a laquelle  le  S.  Pere 
peut  déroger  pour  cette  fois  : a quoi  ils  ajoûtcnc 
que  d'ailleurs  cette  union  qui  n’eft  fane  que 
pour  1'av.mtage  dcl'F.glile,  peut  avoir  plus  prom- 
tement  fon  effet , fi  le  Relîgnaiairc  vient  à mou- 
rir avant  Je  Refignant. 

Cette  déçifion  cft  conforme  à une  Confticu- 
rion  de  Clément  V.  ( « ) par  laquelle  ce  Pape 
déclare,  que  le  défaut  du  confcmcmcnt  du  Ti- 
tulaire ne  rend  pas  nulle  l'union  qui  a été  faite 
de  Ion  Bencfice.  Sji  una  Eccle  ta  , dit-il  ,ahen  tc- 
Jtff*  , fea  itgntati  a tifui  , t <el  PrabenU  per  Epif- 

r<»p\tm  , fito  confentie’-te  Capitulo  uniatnr ex 

ta  J149I  ReChrijJini  ad  hic  VKAtat ne»  ex- 

[i,  ii  ; ne /* A jttam  U poterit  impn^nari. 

• C A S V 1 1 1. 

L t s Chanoines  de  l’Eglife  Collegiale  de  faint 
Vinox  n’aiant  au  plus  que  chacun  ifO.  livres  de 
revenu  de  leurs  prébendes , ont  prefente  Requête 
à leur  Evêque  , par  laquelle  ils  lui  ont  demandé 
la  fupprelTion  de  deux  ou  trois  Canonicats  de  leur 
Eglire , qui  vaquoicnt,5c  l’union  des  revenus 
aux  leurs  , afin  d'avoir  par  ce  moïen  de  quoi  fub- 
fifter  : l’Evêque  leur  a accordé  cette  fuprcfîion  , 

Se  a uni  le  revenu  de  trois  Canonicats  aux  autres 
qui  reftoient.  Jean  l’un  des  Chanoines  demande, 
s’il  peut  en  confciencc  jouir  du  piofit  qui  lui  re- 
vient de  cette  union! 

Ri'ponst. 

Nous  cftimons  que  Jean  peut  en  fùrctc  de 
confciencc  ioüir  de  l’augmentation  du  revenu 
que  lui  produit  cette  union  ; parce  que  la  fupref- 
fion  des  trois  Canonicats  , eft  canonique, ainfi  que 
l'union  de  leurs  revenus  à ceux  des  Chanoines  eu 
faveur  de  qui  elle  a cté  faite  , fuppofï  que  leur 
Requête  foit  conforme  à la  vérité.  C cft  ce  qui 
parole  pat  ccs  paroles  du  Concile  de  T rente  : ( ») 

In  Eeelefiit  CaihedraMat  tT  CoUeyatil  mfienibnt , 
nbi  frequent  et  adet^ue  tenues  J uni  Prabenda jimttl 
cum  dijiributionibut  iptetid  .vu* , «f  (uiiinenio  dteer- 
ri  Canvticornm  fradui  pro  lafi  & perfenarum  ejii.i- 
litate  non  fufficùnt  , ticeat  Eplfcopi,  cum  cenftn'n 
Capituli , vel  alijttot  Bénéficia  fimpUda , «»n  tanen 
regntaria . üt  nuire  ; vel  fi  bac  ration  t provider,  um 
pojit,  aiijuibut  ex  iit  fupprejis . . . .7  «*«*//»  jW7m  & 
r proventat 


( n ) fiw.  TW* 

ifi.  j<$.  t«i 
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froventHt  rtliyitArmm  Trâbcndarum  diflribnlionibni 
tjuohJutnii Mpplittnrttr  , em  sd  pauCux-um  nnmtmm 

rrduçrrc.  Ce  droit  des  Evêques  établi  par  ce  faim 
Concile,  ell  reçû&  pratiqué  en  France  en  con- 
r « ) O.*»#,  fequence  de  l’Oid  annan  ce  de  Blois , ( * ) où  Hen- 
deBUiu.in.  h.  t[  in  parle  en  ces  termes  Semblablement  aux 
»»  Eglifcs  Cathédrales  , ou  Collegiales  , efquelles 
»*  il  le  nouvera  y avoir  tel  nombre  de  Prébendes, 

»»  que  le  revenu  avec  la  Attribution  quotidiene , 

»»  ne  foit  fuffifant  pour  foûtenir  honétement  le  de- 
»»  gré  fie  état  de  Chanoine  félon  la  qualité  des  lieux 
»*  &des  peifonncs  ; lefdits  Archevêques  fie  Evcqnes 
»»  pourront  procéder  a l'augmentation  dudit  reve- 
• Km  »*  fî  nu  Par  un‘on  nefiecs  (impies , pour  vû  qu’üs 
^,1*  j«  Ùm  ne  (oient  réguliers;*  ou  par  tcduûiondelditcs 
Prébendes,  à moindre  nombre  ; pourvû  qu'il  foit 
fioa,  *tr  futtifant  pour  la  célébration  de  l’office  divin  8c 
„ enttetenement  de  la  dignité  de  t’Eglife  , le  tout 
„ néanmoins  avec  le  confcntement  du  Chapitre  fi C 
,,  des  Patrons  , aufquels  la  préfentation  en  appar- 
„ lient,  fi  leldites  Prébendes,  ou  Bénéfices  (ont 
,,  en  patronage  lai.  Cette  difcipline  cft  conforme 
à I ancien  ufage  , comme  on  le  peut  voir  pat  la 
Decretale  de  Celettin  III.  que  nous  avons  ra- 
pottéc  en  répondant  la  fécondé  difficulté. 

CAS  IX. 

L b Chapitre  de  l’Egltfe  Collegiale  de  S.  An- 
dré , qui  eft  compofc  de  trois  dignités  fie  de  dix- 
huit  Chanoines , n'a  environ  que  1x00.  livres  de 
revenu  , y compris  fept  ou  huit  cens  livres  de 
fondations  de  Saluts  fie  d’Obits  , avec  le  cafuel 
de  quelques  Confrairies , lequel  on  ne  peut  pas 
compter  comme  un  revenu  rtable  : ces  Con- 
frairies pouvant  céder  , ou  être  transférées 
dans  une  autre  Fglife  : de  forte  qu'étant  im- 
poflible  que  chacun  d'eux  puilTc  tirer  fa  |ufte 
fubfittance  par  la  portion  qui  lui  revient  -,  douze 
d'entre- eux  font  toûjours  abfens  de  l'Eglife  fie 
rempliffenc  des  Vicariats  ou  d’autres  emplois  à 
la  Campagne  ; fié  que  même  ceux  qui  réfident 
ont  beaucoup  de  peine  à fubfitter  à caufe  de  la 
xnodicitéde  leur  revenu  fie  de  la  cherté  des  vivres: 
Ce  qui  a fait  prendre  au  Chapitre  la  réIb!u'<ion 
d'unir  la  Cure  du  lieu,  qui  eft  a la  nomination  , 
fie  collation  du  même  Chapitre,  à un  de  ccs  (A  ! 
tionicats  , ce  qu’il  a exécuté  de  la  maniéré  j 
• fui  vante , lorfqu’clle  eft  devenue  vacante. 

i°.  Après  avoir  affcmhlé  le  Chapitie  en  la  ma- 
niéré accoûtumée  , le  Syndic  a fait  la  propofition 
d'unir  la  Cure  à un  Canonicat , fie  pour  y par- 
venir , de  donner  la  Cure  à un  Chanoine  ; ce  qui 
a été  agréé  par  tous  les  Chanoines  prefens. 

a°.  Il  a été  convenu  unanimement , que  cette 
union  fetoit  faite  fous  deux  conditions. 

La  première  : Qu 'avant  la  nomination  tou»  fie 
chacun  d'eux  preteroient  ferment  entre  les  mains 
du  Doien  , par  lequel  celui  qui  (croit  nommé 
s'obligeroit  a confcntir  a iVxec  ution  de  l’union. 

La  fécondé:  Que  le  Chapitre  auroit  de  cer- 
tains droits  Curiaux  , par  la  cefTîon  5r  le  retran- 
chement defquels  le  nouveau  Cuté  n'auroit  plu» 
qu’environ  f- or.  livres  de  revenu  ; au  lieu  que 
l'ancien  revenu  étoii  d'environ  800 . livres,  fie  cela 
en  confidération  de  Ton  confentement  à l’union 
qui  par  ce  moien  rendroit  les  cinq  autres  Pré- 
bendes un  peu  meilleures  qu'elle»  n’étoienc  au- 
paravant. 

Tout  cela  sert  exécuté  de  bonne  foi  fi c d’un  com. 
mun  confentement , tant  de  la  part  du  chapitre, 
que  de  la  part  de  Leonien  , l’un  des  Chanoines, 
qui  à été  éîû  Cure  fous  ces  conditions  qu'il  a ac- 
7 oint  1 1 i. 


ceptécs  fit  acomplies  : Sur  quoi  I on  demande  : 

1©  Si  cette  union  eft  canonique  8 c valide  : i°.  Si 
les  Chanoines  électeurs  n’ont  point  encouru  quel- 
ques ccnfutes  par  ces  conventions,  fie  par  leur 
execution  : Si  Leonien  ne  les  a point  lui- 

même  encourues  fie  fi  enfin  la  bonne  foi  avec  la- 
quelle ils  ont  agi  fie  leur  ignorance  ne  les  en  ex- 
eufè  pas  en  cas  qu'ils  euffent  agi  comte  les  règles 
canoniques  ï 

R l'rosM. 

Pour  répondre  à la  première  difficulté  , il  faüt 
préfuppoicr  :i*.que  c’ett  un  point  de  difcipline  re* 

ÇÛ  fie  obfervé  généralement  dans  tout  IcRoïaume, 
que  perfonne  ne  peut  pollcdet  tout  enfen  b'c  un 
Canonicat  fie  une  Cute.  Cette  maximeeft  fondée 
fur  ce  que  ces  deux  fortes  de  Bénéfices  demandent 
non. feulement  ti  fi  lence  perfonnelle , mais  enco- 
re fur  ce  qu'ils  renferment  des  fondions  entière- 
ment differentes  fie  qui  fouvent  ne  fc  peuvent  ac-* 
corder  enfcmble.ce  qui  fait  qu'on  ne  fouffrr  point 
qu’un  Ecdefiaftique  polTedc  en  même  tcn.»  deux 
Bénéfices  de  cette  nature  , nonobft  >iii  quelques 
privilèges  contraires  .accordez  a de  certains  Cha- 
pitres tant  d’Eglifes  Cathédrales  que  Collegiales, 
à qui  le  Pape  avoit  autrefois  accordé  la  faculté  de 
tenir  enfcmble  une  Cure  avec  un  Canonicat  : le 
Parlement  de  Paris  n’y  aïxnt  cû  aucun  égard  fié 
aïant  déclaré  fans  aucune  d.ftinâ-on  par  un  cé- 
lébré Arrêt  donné  en  forme  de  Reglement  le  i{. 

Mars  1661.  ( 6)  tous  ces  fortes  de  Canonicats  ffc)?*anMA 
ou  Prébendes  ahfolument  incompatibles  avec  des 
Cures.  En  voici  les  termes  : * LaCour  faifant  droit  " 
fur  les  conclufions  du  Procureur  General  , dé-  «* 
dire  tous  les  Canonicats  des  Fglifes,tant  Ca-  *« 
thcdralcs  que  ColIegiaU-s  . incompatibles  avec  *« 
les  Cutes.  '*  Cet  Anêt  ell  conforme  : 1®  au  De- 
cret du  Concile  de  Trente  (c)  qui  eft  conçu  en  *c\  «—ni. 
ces  termes  : In  un  oniont  *tro  <1  «»<■*/?  be  ....  te. 
tit  t : 4 oet'  n c<  ...  . i rob'n  <n  Etc  tfidCétheitA.  /«*„. 
lu  , zol  Cdltf'dt*  . . , . . non  nn'AniH*  • i®, 

A la  Déclaration  que  le  Roi  donna  le  -7.de 
Janvier  1681.  fur  l’incompatibilité  des  Bénéfices, 
par  laquelle  ce  Prince  n'accorde  aux  Bénéficiera 
que  la  |ouilfance  des  Puits  de  celui  des  deux  in- 
compatibles qu'il  poftede  fie  qu'il  deflert  en  per- 
fonne pendant  l'année  qui  lui  cft  accordée  par  co- 
in an  ce  , pour  opter  l’un  des  deux  . fie  veut  mémo 
que  tout  le  levenu  de  l'autre  foit  emploie  au  pro. 
fit  fie  aux  befoins  de  la  fabrique  de  l'Eglile , fie 
au  paiement  du  Vicaire  , ou  des  Vicaires,  qui 
aurunt  fait  le  fervice. 

1*.  Que  deux  Bénéfices  de  cette  nature  font 
encore  plus  incompatibles  , quand  on  les  poftede 
dans  une  même  Eglife  i»b  t drm  .#-7*  , à moins 
qu'on  n'en  ait  obtenu  une  difpenfe  de  Rome, 
laquelle  ne  peut  être  légitimé  , ft  elle  n'a  pour 
fondement  l’utilité  commune  de  l'Eglifcficle  Dicn 
des  Fidèles  : Encore  n'admet-on  iamais  en  France 
ces  fortes  de  difpenfes  à I égard  de  deux  Béné- 
fices  qui  font  de  même  nature  , telles  que  le  font 
deux  Dignitez  ou  deux  Pcébcndcs  d’une  Fgitie  ( d ) 

»®.ll  cft  pourtant  vrai , que  par  un  ufage  im- 
mematial  qui  s’eft  introduit  en  plufteurs  Eglife»  Jwri 
Cithcfrale».  un  même  fuict  y poftede  une  digni-  <•-«  j.'  * 

té  & un  Canonicat  enfemblc.fic  qu’il  y en  a même 
oft  I on  ne  peut  être  revêtu  d’une  dignité,  fans 
y a -oir  une  Prébende:  mais  cela  ne  regarde  pas 
la  difficulté,  dont  il  s'agit. 

Cela  étant  préfuppofé  nous  répondions  : i#.qiiî, 
comme  nous  lavons  dit  , un  Titulaire  peut  a la 
vcticé  policier  une  Cute  fie  une  Prébende  dans 
A S une 
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une  même  Eglife,  lorfque  l'union  en  a été  faite 
canoniquement  6c  légitimement  par  le  Supérieur 
mais  ce  Supérieur  cft  l’Evéque  Diocefain  , fcul , 
6c  non  pas  le  Chapitre  ; quelque  exempt  qu'il 
pu.irc  erre  fie  quelque  furifdi&ion  qu’il  ait  , 
comme  il  cft  évident  par  les  preuves  autentiques 
qu’on  peut  voir  dans  ’a  décision  que  nous  donnons 
lur  le  cas  Adeinlat  C'ell  pourquoi  l'union  du  Ca- 
nonicat  5c  de  la  Cure  en  qucllioft  , faite  par  la 
feule  autorité  du  Chapitre  de  Saint  André  , n’eft 
ni  Canonique  ni  valide. 

itf  Que  ces  Chanoines  n'aïam  été  porter  à 
conférer  la  Cure  à leur  Confrère  que  fous  des 
conditions  qui  leur  procuroient  un  avantage  tem- 
porel d’environ  100.  livres  de  rente  à partager 
entre- eux  ; on  ne  peut  pas  les  exeufer , non  plus 
que  celui  à qui  ils  ont  conféré  la  Cure , d’une 
nmonie  , qui  de  conventionnel  ,eft  devenue  ré- 
elle pat  l’execution  qui  s’en  cft  enfuivie  de  paie 
6c  d autre.  Car,  en  matière  beneficiale,  toute  con- 
vention qui  n'eft  pas  approuvée  par  le  Pape  cft  il- 
licite & fimoniaque  : Etenim  re‘fae-amptjjile  ntar 
al  an  j data  vel  reunfo  fivt  prami{fot  fpeeiem  e» ■elimui 
kabert  Jï>noni*  , dit  Alexandre  III.  { J ) Urbain  11  I. 
dit  auflî  que  toute  conventAn  précédente  cil  fi- 
rr,  onia  que  dans  les  chofes  qui  font  fpiricueîcs  ou 
annexées  aux  fpitituclcs.  Cirta  fpieimalia  vel  on - 
nevt  jpintnal:b.4t  lakem  jemper  e ut  net  fimtnia  ( f) 
Quand  donc  meme  l’union  des  deux  Bénéfices 
auroit  été  faite  canoniquement  pat  l’Evcque, 
leur  convention  n’en  feroit  pas  moins  fimoniaque, 
puifqu'ils  ne  l’ont  faite  que  pour  en  retirer  l'a- 
vantage temporel . dont  ils  font  convenus  entre- 
eux.  D'où  il  s'enfuit  : 1®.  qu’ils  ont  encouru 
toutes  les  peines  portées  par  le  Droit  contre  ceux 
qui  fe  rendent  coupables  de  fimome , comme  nous 
l'expliquons  plus  amplement  ailleurs. 

x®.  Qu'on  ne  peut  les  exeufer  fous  le  pré- 
texte d’une  prétendûc  bonne  foi  ; puifqu’clle  n’eft 
fondée  que  fur  une  ignorance  groflïcrc  d’une 
choie  qui  eil  défendue  par  le  Droit  divin  6c  par 
le  Droit  Canonique  6c  qui  ne  peut  par  confe- 
quent  les  dilculper  devant  Dieu,  fuivant  cette 
regje  de  Bomface  VIII.  IgniraniiafaiU  , non  im. 
r:t  , txeufat.  ( e ) Ce  que  Gratien  explique  fort 
clairement  dans  fon  Decret  par  pluficurs  exem- 
ples qu’il  apporte  ( d ) & ce  qui  même  eft  allez 
évident  de  foi  même  à l’égard  des  Prêtres  , à qui 
il  n’eft  pas  permis  d’ignorer  ce  qui  leur  cil  dé- 
fendu parles  réglés  Canoniques , comme  le  dit 
le  Pape  Ccleftin.  Nnlli  faetr  latum  Itctai  Camnes 
igntrart , «fc  <jmc.j11.i7t  factrt  <jaod  patrum  pojfit  rt- 
gutis  t b via' e.  ( e ) 

CAS  X. 

Optât  Archidiacre  de  l'Eglife  de  Navarre 
aïant  prés  de  too.  Paroilîes  dépendantes  de  fon 
Archidiaconé  à vifiter  tous  les  ans,  & étant  dans 
l’obligation  de  foûtenir  tous  les  proccs  qu’il  cft 
néceftairc  de  faire  pour  la  correâion  des  mœurs 
des  Ecclefiaftiques,  quoiqu’il  n'ait  que  100.  livres 
de  gros , a ccé  conlcillé  de  préfenter  Requcrc  à 
l'Evêque  ,pour  lui  demander  qu’il  lui  plût  du- 
nir  à fon  Bénéfice  un  trait  de  dîmes  vallant 
joo.  livres  de  rente  dépendant  delà  Cure  de 
fjint  Yves, dont  le  revenu  cft  de  1000.  livres 
6c  dont  le  Curé  confcnt  à la  diftra&ion  & à l'u- 
nion de  cette  dîme.  Il  demande  s’il  peut  en  lûre- 
té  de  confidence  folliciter  cette  union  auprès 
de  l’Evêque  dont  le  prédeccîTéur  s’étoit  en- 
gage envers  Optât , d unir  quelque  Bénéfice  à 
fon  Archidiaconé  jufqu’à  la  concurrence  de  400. 
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livres  de  rente  , par  une  tranfa&ion  pafTcc  entre 
lui  fie  Optât  en  confîdcration  de  ce  qu’il  s’étoit 
défiftéde  quelques  droits  en  faveur  de  l’Evêque  ? 

R E*  P O NSE. 

Cet  Archidiacre  ne  peut  fans  blclfcr  fa  con- 
fidence , préfenter  Requête  à Ion  Evêque  pour 
obtenir  l’union  du  trait  de  dîmes  . dont  parle 
l’expofé,  Sc  cela  pour  cinq  raifons  principales. 

La  première  : parce  que  les  unions  d’untevenu 
Ecclcliaftiquc  à un  Bénéfice,  ne  fe  doivent  jamais 
faire  que  pour  la  ncccflîtc  ou  pour  l’utilité  de  l’E- 
glife.  Or  cette  ncccffitè  ou  cette  utilité  n'a  pas 
lieu  à l’cgard  d’un  Archidiaconé  :la  raifon  cft  , 
que  quand  il  vient  à vaquer , l'Evcque  le  peut 
conférer  à un  Chanoine  ou  à une  autre  perforine 
du  Chapirre  ou  du  Dioceie , qui  aiant  déjà  d ail- 
leurs un  revenu  fuftifant  en  Bénéfices  ou  en  patri- 
moine pourra  en  fupportei  ailément  les  charges  , 
6c  même  à l'égard  dT)prat  en  particulier  , l’E- 
vêque lui  peut  donner  la  première  Piébende  qui 
viendra  à vaquer  , ou  un  autre  Bénéfice  compa- 
tible avec  fon  Archidiaconé  ; s'il  eft  vrai , comme 
on  le  fuppofe  , qu'il  n’ait  pas  un  revenu  fuftifant. 

La  fécondé  : parce  que,  fuppofe  meme  qu’il 
fût  nrcellafre  d’augmenter  le  revenu  de  cet  Ar- 
chidiaconé , il  faudroic  le  faire  par  l’union  de 
quelque  Bénéfice  (impie  -,  6c  non  pas  par  la  dif- 
tra&ion  des  fruits  d’une  Cutc.  Car  , puifque  le 
Concile  de  Trente  parlant  de  la  modicité  du  re- 
venu d’un  Evcché  , ne  permet  pas  qu’on  y unifie 
dcsCures  comme  il  parole, par  ces  paroles  duCoiw 
cile  deT rcmc:(/)  Intérim  ver» . . . L’jufmadiEptfco- 
pif,  tjnifnAuum Jubvtntioie.proDïacefii  jua  ttnuitate 
ini'gtnt  , paient  de  B t ne  fia i$  alitjuibui  , d»m  tamen 
cw.it  a non  fint  ...  .à  jumme  Pamifce  prvvidtri  i 
on  doit  dire  à plus  forte  raifon  qu'on  ne 
doit  faire  aucune  diftraétion  d’une  partie  des  re- 
venus Curiaux,  pour  les  unir  à un  Archidiaconé. 
De  plus  le  même  Concile  (j ) parlant  de  lamo- 
diciié  du  revenu  des  Prébendes , ne  permet  d’y 
unir  que  quelques  Bénéfice  (impies , aliqut  Jim- 
pie  a Bénéficia:  par  où  l'on  voit  qu'il  n’admet 
en  aucune  manière  la  diftraûion  qu'on  voudroit 
faire  des  revenus  d'une  Cure  pour  en  augmen- 
tMceux  d’un  autre  Bénéfice  ,.tel  qu'il  foit. 

t La  troifiéme  : parce  qu'il  yauroic  beaucoup 
plus  de  raifon  de  diftraire  quelque  partie  des  gros 
revenus  d'une  Cure , pour  l'unir  à d’autres  Cures 
qui  feroient  d’un  trop  modique  revenu  , comme 
il  y en  a en  très-grand  nombre  , que  d’en  faire 
la  diftra&ion  en  faveur  d’un  Archidiaconé  : 6c 
cependant  il  eft  inoüi  qu'on  détache  aucune  par- 
tie des  revenus  d’une  Cure  , quelque  riche  qu'elle 
foit , pour  l’unir,  à une  autre,  meme  la  plus  mo. 
dique  : Comment  pouroit-on  donc  approuver 
qu’on  le  fît  pour  augmenter  un  Archidiaconé? 

Laquatriéme:parce  qu’un  Bénéfice  Cure  ne  peut 
jamais  être  cenfé  d’un  trop  grand  revenu  : Car  , 
puifque  félon  les  Conciles  6c  les  Pcres , le  fu- 
prrflu  d'un  Bénéfice , & fur  tout  celui  d’une  Cure  , 
cft  le  nécefTàire  des  pauvres , qui  font  dans  l’é- 
tendue de  la  Paroille  , Optât  ôteroit , dans  l’ef- 
pece  propofée,le  bien  des  pauvres,  pour  fe  le 
rendre  propre.  D'oû  il  s'enfuit  que  le  Curé 
fait  fort  mal  de  donner  fon  confcntement  a la  di- 
ftra&ion  du  trait  de  dîmes  qu’Üptat  a delfein 
de  faire  unir  à fon  Archidiaconé  t puifqu’en  le 
faifant,  il  abandonne  licitement  l'intérêt  de  fes 
Paroiffiens  pauvres  . pour  favorifer  celui  de  cet 
Archidiacre. 

La  cinquième  : parce  qu’il  parole  évident , 
qu'on 
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qu'on  t*  Joie  pis  juget  Ju  revenu  d'un  Archû 
diaconé  par  le  feui  gios  qui  y eft  attaché,  puif- 
qu'outre  cela  l'Archidiacre  a fem  droit  de  vifite 
Sc  celui  de  déport.  Or  , ptiilquOptat  a prés  de 
deux  cens  Parodies  dai  s Ton  Arcnidtaconé  , on 
ne  peut  nier  qu’outre  les  zoo.  livres  de  gros  il 
ne  tire  encore  une  fournie  tout  au  moins  pareille 
de  fon  droit  de  vjfice  & de  celui  du  déport  des 
Cures  qui  deviennent  vacantes  pendant  le  cours 
de  chaque  année  ; & que  par  confequent  fon  re- 
venu ncfoit  beaucoup  plus  grand  qu’il  ne  le  fait 
paroîere.  A joûtons  à cela  , que  fi  cet  Evcque  fal- 
loir cette  union  en  vâcd’cxecoter  la  tranfaâion 
faite  pat  fon  prcdcccflcur,  il  fe  rendroit  com 
pliaa  du  vice  de  cette  tranfaûion , qui  relient 
très-fort  la  fimonie. 

Au  furplus,nous  n'examinons  point  ici  H cet 
Archidiacre  n’a  point  quelques  autres  revenus 
Ecclefiaftiqucs  , & nous  fuppofons  au  contraire 
qu’il  n’en  a point  , étant  confiant  que  s’il  en  a- 
voit  de  fuffifans  d'ailleurs  ; il  feroit  encore  plus 
condannable  Ce  plus  inexeufabte  devant  Dieu  de 
les  vouloir  augmenter  par  cette  voie.  Voïez  ce 
(ODeuin-  4ucn  dit l'Auteur  que  nous  citons  ici.  (a) 


Hitcuu  s,  Duc  defaint  Eugène,  a un  beau 
château  dans  la  Pareille  de  faint  Clair , de  la- 
quelle Lxlius , Ample  Gentilhomme , cft  Seigneur 
& en  a tous  les  honneurs.  Ce  Duc  ne  veut  pas  fe 
trouver  à l’Eglife , oil  il  n'en  recevroit  aucuns 
qu'aprés  Larlius  : c’eft  pourquoi  pour  obvier  au 
chagrin  qu’il  en  auroit*&  pour  éviter  qu'il  n arri- 
ve quelque  querelle  à ce  fu;cc  entre  Lxlius  Ce  lui, 
il  follicite  l’Evcque  de  vouloir  bien  transférer  & 
annexer  fon  château  a Une  autre  Paroilîe  voiiine 
dont  il  cft  Seigneur*  le  Curé  de  faint  Clair  y don- 
nant fon  confentement , & fefaifant  fort  d y fai- 
xeconfencir  les  habitans.  ip  Hercules  peut  il  fans 
fcrupule  continuer  fa  follicitation  auptes  de  l’E- 
vcque  ? i°.  LeCuté  ne  fait-il  point  mal  de  confen. 
tir  a la  difttaélion  de  cette  portion  de  fa  Paroiflc) 
}*.  Le  Promoteur  de  l’Evêque  qui  agira  dans 
cette  union , peut-il  Conclure  à ce  que  ce  démem- 
brement de  la  Paroilîe  de  famr  Clair  foit  fan  ? 4®. 
L F vcque  enfin  peut-il  l'ordonner  fut  les  rations 
d’Hercules  1 


Quoiqu’il  foit  vrai  que  l'Evêque  Dioce- 
fain  ait  le  pouvoir  de  faire  un  femblable  démem- 
brement d’une  Paroilîe  à une  autre  , lotfqu'ily  a 
une  caufe  légitime  de  le  faite  *on  ne  peut  pas  néan- 
moins dire  , que  Hercules  puillè  en  conscience  le 
pourfuivre  auprès  de  l’Evcque  , parce  qu’il  n'en  a 
dans  U vérité  aucune  jufte  railon  : le  chagrin  qu’il 
a de  voir  un  (impie  Gentilhomme  joliir  des  droits 
honorifiques  d'une  Paroilîe  dont  il  eft  Seigneur  * 
étant  très  mal  fondé  & trés-injufte  * puifqu’il  y a 
plufieurs  ParoilTes  du  Roiaumc  dont  le  Roi  mè. 
me  n’eft  que  Cofeignetir.avcc  de  Amples  Gentils- 
hommes , qui  joBiflent  même  feulsdes  honneurs 
dcl’Efilife  . quand  elle  ell  bâtie  fur  leur  ccnfivc,& 
non  fur  celle  de  Sa  Majefté  ; à quoi  l'on  peut 
ajouter  , qu'il  y a aufli  de  grandes  terres  polfedécs 
quelquefois  par  des  perfonnes  de  la  premieic  qua- 
lité , lefquelles  dépendent  de  petits  Fiefs  qui  ne 
leur  appartiennent  pas.Ce  n’eft  donc  pas  une  choie 
cxtraotdmaire  , Ce  qui  doive  caufet  du  chagrina 
Hercules  .que  Ion  château  foie  fituc  dans  une  Pa- 
rotlTe  dont  il  n’a  pas  les  droits  hononfiques  : car  , 
i°.pui(qu‘ilsnc  lui  appartiennent  pas , il  ne  doit 
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pas  les  envier  a Lxlius.à  qui  ils  font  dûs.  Hercules 
peut  d’ailleurs  fe  délivrer  de  fon  chagrin,  en  ache- 
tant la  Seigneurie  de  la  terre  de  faint  Clair,  fi  Lar- 
lius la  lui  veut  bien  vendre  ; ou  enfin  vendre  fon 
château  , foit  à Lxlius , ou  à quclqu’aucre. 

1®.  Le  Curé  fait  mal  de  donner  fon  confente- 
ment à l’union  que  l'Evêque  voudroit  faire  du 
château  de  Hercules  à une  autre  Paroiflc  : la  rai- 
fon  eft , qu’il  eft  obligé  en  confeience  à défendre 
Ce  àconferver  les  droits  de  fa  Cure  ,à  qui  néan- 
moins il  feroit  un  préjudice  trés-confiderable  par 
le  confentement  qu’il  donneroit  à un  tel  démem- 
brement. D’ailleurs  ceCuré  ne  peut  fans  une  gran- 
de imprudence  fe  mclcr  d’y  faire  confen  tir  IcsHa- 
bitanstpuifqu’enle  faifani.il  s'attireroit  l’averfion 
& la  difgrace  de  Lxlius  qui  ne  manquerait  pas  de 
s'y  oppofer  ,5c  de  faire  tout  le  contraire  du  Curé, 
d’oil  il  s’enfuivroit  une  divifion  d’une  dangereufe 
confe<v:»ce  , tant  entre  le  Curé  Ce  le  Seigneur  , 
qu'entre  ce  même  Seigneur  Ce  ceux  de  fes  Vallaux 
qui  fuivroient  le  parti  Ce  les  fentimens  du  Curé. 

Le  Promoteur  ne  peut  aufli  donner  fes  con- 
duirons pour  l’execution  de  ce  démenibremcnt,ni 
l'Evêque  l'ordonner , à moins  qu’il  n'y  ait  quel- 
qu’autte  caufe  |uftcqui  concerne  le  bien  Ci  l’utilité 
de  l’Eglife  * car  on  ne  voit  pas  dans  l'cfpece  pro- 
pofee  aucune  utilité  de  l’Eglifc  *au  contraire  l’on 
11e  pourrait  diftraire  le  château  de  Hercules  de  la 
Paroilîe  où  il  cft  ficué,  8c  l’unir  à une  Paroilîe 
étrangère , fans  faire  ûn  tort  confiderable  à la  pre- 
mière. Joint  à cela  qu’une  telleOrdonnance  feroit 
aufli  préjudiciable  aux  droits  de  ! xtius  «légitime 
Seigneur,  lequel,  ainfi  que  tous  lesVaflàux  qui  en. 
treroient  dans  fes  intérêts  Ce  dans  ceux  de  la  julli- 
ce,feroicnt  bien  fondez  à s’oppofer  à l’exécution 
d'une  pareille  Ordonnance  , Oc  à en  demander  la 
calTation  C’eft  ainfi  qu’un  Pavane  Théologien  dé-  ra—}.-P?-4  T 
eide  une  fcinblable  difficulté.  ( b ) e 


A d e o d a t . Abbé  Régulier  de  faint  Pau! , a 
unetdeine  Jurifdidlion  fur  plufieurs  Eglifes  Pa- 
roiffiales  Ce  fur  une  Collegiale  , où  il  y a fix  Cha- 
noines Ce  autant  de  Chapelains  qui  dépendent  da 
lui  en  ce  qui  regarde  le  fpirituel.  Les  lit  Canoni. 
cats  étant  d’un  revenu  fi  modique  , qu’ils  ne  l'ont 
pas  fuffifans  pour  la  fubfiftance  des  Chanoines  , 
il  a pris  réfolucion  de  les  augmenter  en  y unifiant 
trois  des  Chapelles  qui  font  actuellement  vacan- 
tes. Le  peut-ii  faire  de  fa  feule  autorité  } 


L'union  des  Bénéfices  eft  un  droit  purement 
Epifcopal , qui  par  confequent  ne  peut  jamais  êtra 
exercé  par  quelque  Prélat  inferieur  que  ce  foit. 

D oit  il  s'enfuit  qu’Adeodat  n’a  aucun  pouvoir 
d’exécuter  l’union  qu’il  a prajettée  des  trois  Cha- 
pelles vacantes,  aux  fix  Canonicats.  Cela  eft  con- 
forme a la  dccifioti  de  Cclcftin  111.  qui  dit  dans 
une  de  fes  Décrétâtes  , ( c ) Situt  mitirt  Epifeaputut  (*  I e,!,t 
pa  t/UH  mb)  n f rr  aliéna  , * i fummm  Panùfittm 
peps  ine  't  d ignaftii  ur  fia  Ep  ifcopi  e,'l  Ecrit furum  fut  Uu>-  er  /»*'*• 
Dittcifîs  who  Ô"  fub;t‘.Eo  tJrumdem 1.  En  confequen-  u>‘ *** 

ce  de  laquelle  maxime  ce  Pape  déclare  abufiveSc 
nulle  une  union  de  deux  Monafteres  , qui  avoit 
été  faite  du  confentement  du  Métropolitain  , mais 
fans  le  confentement  Ce  l'autorité  de  l'Evêque 
Ûiocefain.  .V«  ijwnf  >e  deetmmut  itriian  ium  , Ce 
permet  à l’Evcque  de  lacalîèr&  de  l’annuller.  Ctf  (jfetut.7 
point  de  difcipline  a été  pleinement  confirmé  par  *«/<j 1-  »•. 
le  Concile  de  Treute,  ( d)  qui  a cet  égard  eft  en  \ 

ufâge  en  France.  t 

Cette 
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fa)  Cftte  dccifion  eft  d’Abbas  ( anti^u“i  ) ( 4)  <Je 

tl’  "tVtoîr  Joanncs  AnJta;as,dc  Hemicus  Boich  , de  Anto- 
jiw»  nius  de  Botrto  , de  Zabarella  , d'Ancharanui , de 

â.  ?* &■  „(/m  Socinus  ,duCatdinal  d’Oftie,  d’Archi- 

Kf,a  diac°nui,&  de  laGlofe, qui  tous  foûtiennent  qu’un 
^roir  n appartient  pas  à un  Abbé  ; 8c  qu'il  ne 
'*'*■  . peut  l’exercer,  quand  meme  il  fetoit  exempt  de  la 

Ju,‘(diéiion  de  l'Evêque,  comme  l'enfcignent 
* Zenzclinu*  , (b)  Gutllclmus  de  Monte  Laudano, 
Henucus  Boich  ,&  Fagnan  qui  les  cite  ; ou  que 

C*tdf+l.  n. 
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même  il  eût  une  Jurifdi&ion  comme  Epifcopale, 
comme  le  foQtienneru  le  meme  Cardinal  Zabarel- 
la  , ( c ) Innocent  I V.  ( d ) en  Ton  Commen- 
taire fur  les  Décrétales , 8c  le  même  Fagnan  , qui 
allure  , ( t ) que  la  Gerce  Congrégation  qui  avoir 
autrefois  varié  fur  cet  auicte , l’a  enfin  depuis  dé- 
cidé. 

Voie*.  Jutifdidion. 


( <)  Cttii.t!. 


Nor.liuHl,  V. 
SiMmln.  ét 
OmttHmtmn- 


(k)  Ar&m, 

(•f  lirr«rjt  j»i. 

|.  À4  *.<•  . 


***  ^ 4J&  Çgÿ 

V OE  U. 

ON  peut  donner  pluficurs  définitions  du  Vtru.  Richard  en  fon  Commentaire  fur 
le  maître  des  Sentences  en  donne  celle  ci  : Votum  tfi  propofiti  funererogantis  promiffîo^ 

propter  bonum  finem , ex  deliberation  firmat*.  (/)  D’autres  Théologiens  la  défi,  i/jîj 
n*l^cn*  en  ccs  termes  : Le  voeu  eft  une  promefle  deliberée  faite  à Dieu  de  quelque  plus  **  * 

<Uti  SranJ  k'cn*  Ptomiffto  delibcr.ua  fatla  Deo  de  aliquo  meiiori  bono.  Cette  définition  , qui  cft 
u.m,»t,n  st  de  Polman,  (g)  cft  tirée  des  propres  termes  de  faint  Thomas,  qui  d»t:  Votum  efi  pro - 
o.j£.V’  mi$*°  Deo  fallu  . . . , propr/è  loquendo  votum  dieitur  effe  de  mehoii  bono.  ( h ) Vh/sV’.»; 

wVffcî*  0°  : Prom'ffl°  délibérât* , cVft  à-d're , f pont  an  a fidei  obligation  ce  qui  fe  doit  en.  £ 

tendre  d’une  chofe  qui  foit  poflîble  & bonne  en  elle-même. 

-»«•  q...  On  ajoute:  Deo  facta  j parce  que  c’eft  un  Aéle  de  Religion  , foit  qu’on  fafle  cette 
ÿ-fcKS  Promclfc  immédiatement  à Dieu  , ou  bien  aux  Saints  d'une  maniéré  relative  à Dieu  : 

^ortc  *îue  *on  Pcut  ^'rc  avcc  fe'nt  Thomas,  que  le  Vœu  fait  de  l’une  ou  de  l’autre 
«.il  manlcre»  cft  véritablement  fait  à Dieu  fcul  : Votum  foli  Deo  fit.(i) 

/J,  On  ajoute  en  dernier  lieu  : de  meiiori  bonoi  c’cft- à*  dire,  la  promefle  d’un  bien  qui  *'  **  ** 

i * f°ù  meilleur  ,quc  celui  qui  lui  eft  oppofé  , qui  foit  plus  agréable  à Dieu,  & qui  enfin 
ne  foit  pas  incompatible  avec  un  plus  grand  bien. 

11  paroît  par  cette  définition  ,que  le  vœu  ne  contîfte  pas  dans  une  (impie  refolution  ; 
mais  dans  une  véritable  intention  de  s'obliger  à exécuter  une  chofc,  par  la  promefle 
qu’on  en  fait  ex  fila  conceptione  boni  explicattdi  non  obligatur  qui  s ad  bonum  tonceptum  exe - 
quendum ,(  kj  & qu’il  eft  de  IVlTence  do  vœu,  que  cette  promefle  fe  fafle  avec  délibéra- 
tion. Car,  comme  la  promefle  cft  une  fuite  & un  effet  de  la  refolution  qu’on  a prife  de 
l’accomplir,  elle  doit  neceflaircment  ctre  précédée  de  quelque  délibération  j puifquc 
c’eft  l’aétc  d’une  volonté  délibérée.  C’eft  le  raifonnement  de  Saint  Thomas,  qui  dit: 

Promi  fjio  . . , procedit  ex  propofïto  fatitndi : propofuum  autem  aliquam  de  liber ationem  praexigit, 
cùm  fit  ai  lot  voluntitis  délibérât <e.  (I)  D’où  cc  Saint  Do&cur  conc'ud  , que  trois  chofes 
doivent  concourir  dans  le  vœu  : fçavoir , la  deliberation  , la  refolution  de  la  volonté, &; 
enfin  la  promefle  en  laquelle,  à proprement  parler , confifte  le  vœu  : Sic  ergo  ad  votum 
tria  ex  neceffitate  requiruntur.  y*,  qutdem , Délibération  a0.  Prop  jîtum  voluatatis:  fi.  Ptomiffto, 
in  quà  perficitur  ratio  voti. 

La  pratique  des  vœux  cft  auflî  ancienne  que  la  Religion  .comme  il  paroît  par  l’£cri- 
ture,  qui  en  fait  mention  en  pluficurs  endroits  de  l’ancienne  Loi  (m) 

On  divife  ordinairement  le  Vœu  , en  vœu  abfolu  ; vœu  conditionnel  »vœu  réel, 
vœu  perfonnel  ; vœu  réel  & perfonncl  tout  cnfemblej  vœu  Ample,  &i  vœu  folennel.  ’k.I'YT. 

Le  vœu  abfolu  eft  celui  qu’on  fait  fans  aucune  condition , te  qui  oblige  à l'exécution  “•  f '■  »*•  - 
auflî  tôt  qu’il  a été  fait.  C’eft  de  cette  première  efpece  de  vœu  , dont  l’ Ecriture  dit:  \ n ) fat.  pXi** 
cùm  votum  voveris  Domino  Deo  tuo,  non  tardabis  reddere  : quia  requiret  iüud  Dominui  Deus  » cr*.«! 

tuas , tÿ>  fi  tnoratuf  fueris } reputabitur  tibi  in  peccatum.  f ,. 

Le  vœu  conditionnel , eft  celui  qui  a été  fait  fous  une  condition  i & il  n oblige  qu’a-  *»• 

prés  i'évenement  de  cette  condition.  Tel  fut  ce  vœu  des  Ifraëlites,  dont  il  eft  parlé  dans  & 
l’Ecriture  : Si  vous  me  livrez  cc  Peuple  entre  mes  mains , je  détruirai  fes  Villes  : Si  tue.  tllü 
dideris  populum  ifium , in  manu  me  a , delebo  ‘Vrbci  ejus.  ( 0 ) <0  ) «-«.  u. 

Le  vœu  réel  eft  celui,  qui  a pour  matière  une  chofc  qui  eft  hors  de  la  perfonne  qui 
le  fait  ; comme,  par  exemple, quand  00  promet  à Dieu  de  donner  une  certaine fomme 
par  aumône  aux  Pauvres. 

Le  vœu  perfonncl  eft  celui,  dont  la  matière  confifte  en  nos  perfonnes  6c  en  nos  ac- 
tions ; comme , par  exemple,  quand  on  promet  à Dieu  de  fc  faire  Religieux  , ou  de  faire 
un  tel  Pcleriuage  , un  tel  jeune , ou  une  telle  Prière. 

Le 


(rn)OnnflU 
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Le  vœu  réel  8c  perfonnel  tout  cnfemblc  , qu’on  appelle  vœu  mixte  , cft  celui  dont 
la  maticrç  con fille  dans  nos  perfonnes  ou  dans  nos  allions,  & dans  nos  biens > com- 
me quand  une  perfonne  fait  vœu  d’aller  en  pèlerinage  à une  Eglile  > 8c  d’y  faire 
tin  tel  don, -ou  une  telle  aiynônc. 

D'obligation  d’executer  le  vœu  réel  pafleaux  heritiers  du  défunt  qui  l’a  fait»  com- 
me l’a  défini  Innocent  III. («J  à la  différence  du  vœu  perfonnel , qui  n’oblige  que  ce- 
lui-là fcul  qui  l’a  fait. 

Le  vœu  limple,  cil  tout  vœu  , tel  qu’il  foit,  qu’on  fait  en  particulier  , ou  meme 
publiquement.  Et  celui  qu’on  appelle  folemnel , eft  celui  qu’qn  fait  par  la  Profcflion 
lolemnelle  d’une  Religion  approuvée  par  l’Eglilé , ou  bien  par  la  réception  des  Or- 
dres facrezv  Ceft  ce  qu’enfeigne  faint  Antpnin , ( b ) quand  il  dit  : Voti  iolemnts  nliud 
eji , quod  JoLemntjxtur  per profcjjionem  ApprobnU  Rcbgtonik  ; altud  qued  folemnijatur  per 
jujcepttonem  f/uri  Orients  , fciiuet  Subdi*ton*tus , Cr  fxpra.  Omne  nut cm  votum  quod 
non  eji  foiemne , eji  fimplex , five  illud  fi*t  publiée , Jive  privAtim  five  ore  , Jîve  t*n- 
tu/n  corde.  « 

Le  vau  folemnel  de  Religion  renferme  trois  diffèrens  vœux  particuliers,  qui  font, 
celui  de  la  pauvreté,  celui  de  la  chafleté,  & celui  de  l’obéïflance.  Ce  font-là  les  plus 
importansjcs  principaux  & les  plus  fùrs  moïens  d’arriver  à la  perfedion  Chrétienne: 


^ ) /»  rilf. 

dttnfkm.  I.  f . 


(b)  S. 
mfumm.  fut. 

lMt.il.,. 


parce  qu’ils  détruifent  les  trois  grands  obftacles  qui  empêchent  les  Fideles  d’y  parve- 
nir : fçavoir , 2 9.  l’amour  des  biens  de  la  terre  & des  riche  fies  de  ce  monde  : x l’a- 
mour des  plaifirs  fenfuels:  3“.  & le  dérèglement  de  nôtre  volonté. 

Le  voeu  de  la  pauvreté  détruit  le  premier  obftaclc , en  détachant  la  perfonne  qui 
l’a  fait  de  l’attachement  aux  faux  bfcns  du  monde,  où  porte  la  nature  corrompue. 

Celui  de  la  challeté , s’oppofe  fortement  à l’amour  des  plaifirs , ou  l’homme  cft  en- 
core plus  violemment  porte  par  la  concupifcencc  avec  laquelle  il  naît , & par  fes  fré- 
quences tentations  qui  viennent  de  la  corruption  de  fon  propre  fonds.  Enfin  celui  de 
l obéïflance  redrcfTe  & redific  fa  Volonté,  en  la  foumettant  à celle  de  la  perfonne 
qu’on  a choifie  pour  fuperieur. 

Car  quoiqu’il  foit  vrai , que  régulièrement  parlant , On  pu i (Te avec  le  fecoursdela 
grâce , pratiquer  ces  trois  Vertus  qüe  renferment  ces  vœux , fa  ns  s’y  obliger  exprefle- 
ment , il  ellencore  plus  vrai , que  la  pratique  en  feroit  beaucoup  jd us  difficile , fi  les 
perfbnnes  Religleuî’es  n’cntroicnt  pas  dans  ce  faint  engagement  ,dans  l’accompliiTe- 
ment  duquel  conliftc  d’ailleurs  la  perfedion  de  leur  état.  Puifque  c’eft  un  puiiTanc 
frein  qui  arrête  I’inconftancc  de  la  volonté,  5cq*ui  la  fait  perfévererdans  l’execution 
de  la  procède  qu’on  a faite  à Dieu:  ce  qui'fàit  dire  à M.  Gojlea’u , ( c ) Evcque  de 


à Dieu  l’arbre  & les  fruits  tout  enfemble.  Ce  font  les  propres  termes  de  ce  digne  Pré- 
lat , qui  ajoute  cette  obfervation  importante.  “ Il  faut  fçavoir , dit-il , que  l'amour  de 
Dieu , cft^re  qui  donne  proprement  la  valeur  aux  adions  Chrétiennes , 6c  ce  qui  les 
diflingue  les  unes  des  autres.:  de  forte  qu’une  adion  faite  fans  amour , 8c  Amplement 
par  l’obligation  du  vœu , ne  feroit  pas  fi  agréable  à Dieu?  que  celle  qui  feroit  faite 
par  fon  amour , fans  vœu.  „ Ce  que  ce  pieux  Evcque  prouve  par  l'autorité  de  l’Ecri- 
ture , & par  celle  de  S.  Auguftin. 

Enfin  pour  achever  la  divilîondes  vœux  différons  qu’on  peut  faire,  nous  ajoûrons, 

3u’il  y en  adeehofes  qui  font  bonnes  en  elles-mêmes , mais  qui  ne  font  j>as  comman- 
des : Tel  cft  le  vœu  qu’on  feroit  de  jeûner  tous  les  Mercredis  de  l’annee , ou  de  don- 
ner tout  fon  bien  aux  pauvres  ; & tel  fut  fans  douce  le  vœu  d’Ananias  & de  Saphira  , 
fa  femme , qui  furent  frappez  de  mort  fubice,  pour  n’avoir  apporté  à S.  Pierre,  que 
la  moitié  du  prix  qu’il  a voient  retiré  de  la  vente  de  leur  héritage  :&  il  y en  a d’autres, 
de  chofes  qui  font  dé  précepte.  • 

Entre  toutes  les  fortes  de  vœux,  dont  nous  venons  de  parler,  11  n’y  en  a aucun  que 
le  folemnel , qui  foit , ce  qu’on  appelle  empêchement  dirimant  du  mariage  : de  forte 
que  celui  qui  a reçu  quelqu’un  des  t rois  Ordres  facrez  * ne  peut  pas  contracter  vali- 
dcmenc  mariage , non  plus  que  celui  ou.  celle  qui  s’eft  engagé  dans  Peut  Religieux 
par  une  Profcflion  folcmnellc:  ainfi  que  l’a  déclaré  Boni&cc  VIII.  ( d ) 

L’Eglifc , ou  ceux  qui  y font  Superieurs-Majeucs,  tels  que  font  le  Pape  8c  les  Evê-  J 
qijcs,  peuvent  difpcnferdcs  vœuX,oii  les  commuer,  quand  la  chofedont  on  a fait  ' 
vœu  devient  miiftolc , ou  inutile , ou  contraire  a un  plus  grand  bien.  • 

La  difpcnfe  de  ceux  qu’on  a faits , de  vifîter  les  Tombeaux  des  Apôtres  à Rome , Itf 
faint  SepulcredeNôtrc-Seigneur  8c  les  autres  Slin es  Lieux  dé  Jerulalem  , 8c  d’aller  en 
7«W  J II.  B i pèlerinage 
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■pèlerinage  à faint  Jacques  de  Compoftclle  en  Galice , cft  réfervee  par  le  Droit  au  Pape. 
Il  y en  a erfeore d'autres  qui  lui  font  réfervez  par  l’ancienne  coutume , en  giant  pref- 
•Crit  légitimement  U--  droit  fur  les  Evêques  i tels  que  font  les  vœux  de  chalbcté  perpé- 
tuelle^ de  Religion , 6c  plusieurs  autres  dont  la  pluparty-egardent  les  empéchemcns 
<liri:nans  du  mariage.  • 

Pluficurs  Evêques  le  font  néanmoins  conférvez  dans  la  poffelEon  oûilsavoient  toû- 
joursétc,  de  difpenferen  certains  cas,  de  quelques  cmpêchemens,  même  dirimans , 
comme  ils  ont  tous  droit  de  le  faire  à i’ggard  des  vœux  qui  font  douteux , & de  ceux 
qu’on  n’a  faits  qne  fou$  une  condition  qui  n’cft  pas  encore  accomplie:  Par  excmple,de 
celui  qu'a  a r oit  fait  une  Fille  de  garder  toute  l’a  vie  la  continence,  en  cas  que  fon 
pere  revint  lain  & fauve  de  ia  guerre , ou  il  feroic  engage'  j ou  d’une  bataille  qui  fut 
prête  à fe  donner,  ou  pour  an  temps  dc'tcrminé,  dont  le  terme  n’eft  pas  expiré  : 
comme  auffi  â l’égard  de  quelques  autres  voeux,  dont  la  matière  principale  qu’on  x 
eue  en  vue , ne  renferme  que  conféquemment  6c  d’une  maniéré  indiroâe , celle 
dont  l’Evcqueane  pourroic  difpcnfcr , li  elle  en  avoit  été  le  principal  objet , tel  qu’c  11 
le  vœu  qu’on  auroit  fait  de  recevoir  un  Ordre  facré,  fans  faire  attention  que  la  con- 
tinence perpétuelle  y cft  attachée , comme  en  étant  l’acccfloiré  i ou  celui  de  ne  fe 
point  marier , qui  renferme  l’obligation  abfoluë  d'une  pareille  continencc.Nous  n’en 
dirons  pas  ici  davantage,  parce  que  l’on  trouvera  cette  matière  expliquée  fort  au 
long  dans  les  111.  décidons  des  neuf  Titres,  où  il  cft  parlé  des  difpcnlcs  que  peu- 
vent accorder  le  Pape , &c  les  Evêques. 

Vtvqttr , tjuod  promijfto  S.tnüis  fiai la  impie  biner. 

Ceft  en  effet  dans  ce  même  fens  que  les  Doc- 
teurs des  premiers  ficelés  de  l’Eglife  ont  parlé  & 
entre-autres  Luicbc  de  Cefarée,  (J ) qui  dit  que 
les  Fidèles  faiioient  des  vœux  aux  Martyrs  , Sc 


1,  *• 


• CAS  PREMIER. 

L1  e a a u o s’étant  trouvé  dans  une  compagnie 
d’Ecclcfiaftiqucs  où  l’on  agiroit  la  qudlion 
de  fça  voit  s’il  éroir  permis  d’adrerter  des  vœux  à 
la  Vierge  Si  aux  Srinrs,  auilî  bien  qu’à  Dieu  , 
s’eft  rrouvé  engage  à dire  ce  qu'il  en  pcirioir  i Sc 
fon  fenriment  a été  pour  l’aftiimacivc  : ne  s'cftil 
pas  ttompé  t * 

Ri'Iomsi. 

Le  fenrimenr  de  Liébnud  eft  véritable  , pour- 
vu qu’il  loit  conforme  au  fens  que  i'cwcaa  faint 
Thomas,  dont  tous  ceux  qui  ont  écrir  fur  ccttc  , 
tnaceie  , lui  vent  la  dudiiftc  & particulièrement 
Dirmd,  Richard  defajnt  Vidor , A gc!us,Syl- 
Vcftre,  les  Cardinaux  Cajeran  Si  Bcîlarmin  Si 
pluficurs  autres.  ( 4*)  Ce  laine  Dodeur  ( b J dit 
dore , que  l’on  paft  faire  des  vœux  rux  Saints  St 
même  aux  Piclats  vivans.àqui  (es  Religieux  font 
celui  d’obéïffinee  , pourvu  qu'on  les  fa  lie  par 
rapport  à Dieu  , Si  dans  les  chofcs  qui  nous  por- 
teur au  culte  qui  lui  cft  dû.  Per  béent  moium . dit 
ce  Dodeur  Angélique  , ( f)  mteUigenium  eft  v«- 
tnm  , ijh*  qui*  vovet  alt.jmd  SauEJis  vel  P roJ.tt  n : 
Ht  ipf.i  promijfto  fiaüa  SanEUs  vel  Prolain  , codât 
fub  vote  mater.aiittr , in  quantum  fcihcet  boneaVO- 
V:t  Deo  fe  impletnntm  quoi  Saniln  vel  ProLttis 
pnmittit.  Et  ailleurs , (d > Vottem  «»  fit S v.tlis, 
ru f fecundum  quoi  per  fujfragia  faut  medi  stores 
internai  JT  Deum  ; c'eft-à-dirc  ,qu'à  proprement 
parler.  Ces  fortes  de  vœux  fedoivenr  faire  à Dieu 
en  lapréfencedcs  Saints  qu'on  invoque,  non-feu- 
kmei  t comme  témoins  ce  la  pronicile  que  nous 
lui  faifors,  mai»  cgcorc  comme  nos  inrcrccf- 
feurs  auprès  de  fa  fouvetaine  Maieftc  \ afin  d 'ob- 
tenir plus  facilement  la  grâce  d’y  erre  fidèles. 
C'eft  ainfi  que  s’en  explique  Sylvius  dans  une 
de  fes  décrirons , qui  clt  du  j.  Mai  Kif.  {«)Di- 
cindum  ejt  vota  quo  SanEht  fient  . Isabere  hune 
fenfmn  , vel  ejuod  fiant  cor.m  SanQit  t tanquam 
teftibm  & fufragatonbut  pr » petendo  anvilio  ad 
illomm  implttionetn.  vel  quoi  fiant  Deo,  fecundum 
flietd  babent  rat  ion  ;m  voti  ; Sanftis  a mem  fecun- 
diam  quoi  tnt  r.uionem  prymifiionis  : que  ra- 
tntn  promijfia  etiave  codât  Jieb  vo;um  i quia  J 6r# 


qu’ils  tiroient  un  grand  fecours  de  leur  interccf- 
uon.  V era pietatii  milites  ( Chrifti  ) ut  Dei  amicot 
honorantes  ad  nommentatjuo^ue  lUorum  accedimns, 
votajut  ip fii  fat  mues  .tjieomm  intrntjjione  ad  Deeem 
non  panent  jnvan  profit  cerner.  Thcodorct  ( jr)  s’en 
explique  de  mémc,quand  il  dit  : F idtliterque pre- 
Catoi  ea  maxime  confierai  fua  de  fileront , tejlantur 
tfna  votonemrei  perfotvunijmanifejia  mmsnm  adep- 
te fan itatis  indicia.  S.  Grégoire  de  Tours  témoi- 
gne a u lit  qu’on  faifoit  des  vœux  à S,  Martin  i [h) 
vota  beato  Confie  fi  en  promit  tentes.  • 

Enfin,  c’eft  encore  dam  ce  fens  qu'il  faur  en- 
tendre quelques  formules  de  vœux,  meme  folcm-* 
nch,  qui  font  en  ufage  dans  de  certains  Ordres 
Religieux.  Telle  clFcelle  qui  cft  ai  pratique  en 
quelques  Monaftercs  de  Bcncdidincs  réformées, 
Sc  qui  eft  conçue  en  cçs  termes  : Prafyeor  & pro- 
mit to  Deo  omniporenti , lienedtila  l 'irpini  Maria, 
fnnClii  -dpefioiii  Petro  & PaXo.Patn  noflrofanflo 
Beneiilh  .omnibus  Sasllhs  & vobn . revert ndifftmt 
mi  Domine  Fpifcope...& reverenda  Akbattfif  t hn- 
}hs  Aioriajlerii.&vefirn  teginmis  fuccejf  tribus ,ot>e- 
diemurm  . paupertatem , cafiitatem , mmietationem 
m %rnm  CT  claufuram  perpetuam,  &c.  Laquelle  for- 
mule fc  trouve  moi  pour  mot  dans  IcsConfticu- 
tionsque  U Congrcgarinn  qui  fe  tint  à Rome  au 
fujet  des  Réguliers, déclara  le  6.  Mars  itfij.  di- 
gnes de  l’approbarion  du  Pape  Paul  V.  qui  les  ap- 
prouva en  effet  le  iecond  de  Juillet  delà  meme 
année.  Sylvius  qui  cft  nAtrc  garent,  témoigne  quo 
cetrc  formule  cft  encore  actuellement  en  ulage 
chez  les  Bcncdidtines  réformées  du  Dioccfc  d'Ar- 
ras, de  celui  de  Namur  Ce  de  plultcurs  autres. 
Ajourons  à cela , que  cetrc  maniéré  de  former  de 
• tels  vœux  folcmncls  n'cft  pas  particulière  aux  feu- 
les ReligieufesBenediâi ne», comme  le  témoignent 
pluficurs  Auteurs.  L’ulagc  pratiqué  par  d’autres 
Ordres  Réguliers  étant  d’ad reffer  nop - feu I emen c 
leurs  vœux  à Dieu  i mais  d'ajouter  bncore  le  nftm 
de  1a  bienheureufe  Vierge  fle  celui  du  fainr  Fon- 
dateur de  l'Ordre , où  le  fait  la  profcftîon  folcm- 
nellc*,  Sc  d'y  joindre  ces  paroles,^  omnibus  Sattc- 
tit. 
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t x ) coins». Le  Cardinal  Ojeran  ( a ) le  dit  formellement 
Tf’rt4’Jfr  a*n^  9ue  ^p^cl  de  la  Torte  fie  Arragoniu*  : 
, îm  ».  ».  «nais  enfin  ccS  lortes  de  vœux  ne  fc  font  fie  ne 
y.  «3.  *».  t.  doivent  s’entendre  que  dans  le  fens  de  S.  Tho- 
mas , de  Sylvius  fi C des  autres  Théologiens  que 
nous  avons  citez. 

• CAS  1 1 

Baodooini,  pauvre  fille,  âgée  de  10  à 
1 1.  ans  feulement , aiant  lu  un  Livre  qui  fiifoit 
réloge  de  la  virginité  t & aïant  appris  par  ^en- 
tretien qu'elle  a cû  avec  Jeanne  fa  lœur  , qui  cft 
Rcligieufc , combien  l’état  de  la  Religion  émit 
parfait  fit  agréable  à Dica,a  fait  vorn  de  virginité 
fie  de  fc  faire  Rcligieufc , dès  qu’elle  feroit  en  âge 
d’étre  admife  à la  profeflion  lolcmnelle.  i*.  Son 
vœu  cft-il  valide  » i».  S’il  ne  l’eft  pas , ai’cn  peut- 
elle  erre  difpenfce  que  par  le  Pape  i 

Rî’tONS  E. 

Les  Auteurs  font  parrageï  fur  la  difficulté 
qu’on  propofe  : nous  allons  rapporter  d’abord 
l’opinion  de  ceuz  qui  ont  emhralîc  la  négative  ; 
puis  nous  rapporterons  ceux  qui  ont  eftimé  qu’un 
r b k*  tel  vœu  eft  valide.  S.  Anrônin  ( b ) met  les  impu- 
fil 1,'rvî.  ketesau  ranR  de  <*ux  dont  les  vœux  font  nuis, 
m.  hj.  1 » (.  fit  fe  fonde  fur  l’auroriré  de  S.  Thomas  fit  de  Pa- 
ludanus  : Nota,  dit-il,  quo  i fiant  que  dm ptrfibn*% 
quarum  vota  non  finnt  obligatona.  Voici  un  des 
exemplcs^u’il  en  donne  : Puert  ante  annot  pnbtr- 
taiis  , ficimet  maficulu,  ante  Jecimum  quart  um  an- 
num  ifemtnaantt  duodeemum  complet  non.  Voici  les 
• rai  ions  qu’i  1 en  don  ne:  ram  quia  in  p'unbnr  patinn- 
tnrratitnis  dtfefhtm,tum  quia  fnnt  in  potefiate  p.t- 
rentnm  & tmoram  & fi  vovtnt , ( yotum  eofuin  ) 
non  habtt  tjftüum...  & licet  Hugo  dixtn,  . quoi 
fiatim  cittn  malitia  finppltt  atatem , pojfit  fe  vovem 
Deo, fient  & date  diabolo  : tamen  contrariant  tenent 
communiter  Canon,  fia. 

Angélus  de  Clavafio  foutîcnt  aulîi  (c)  que  les 
Vdtuai,  V rn. , vœux  des  impubères  font  invalides:  Impnbei  ,Aix- 
* *•  il  /ton  potefi  fiactrt  votntn  Rttigionis  : etiam  de  con- 

fit» fn  pat  ru, & fi  factt,non  renet  etiam  pofi  pnbtr- 
tatrm  qualuenumque  imtndtm , citm  fecir.  Puis 
Apportant  l'qpimon  de  S. Thomas,!!  ajoûrc:7'é»- 
mas.,..  tenet  quod fi  hnpttbts  habtt  nfitm  ration,, , 
obligacnr  quantum  in  fit  efi  t tu  fi  irritetnr  : de  quo 
ditfo  ego  du  b no.  • 

Raprifta  Trovamala , dans  fa  Somme  intitulée 
t aayrîjf.  Rofitlla , ( d)  cft  dans  le  même  fcntimcnt.lorfquc 
TZZTrXiu.  k propw*»*  ccrtc  queftion  , lavoir,  fi  un  im- 
v Voouo.  ».  ' pubère  qui  a fait  vœu  de  continence , o«  de  Re- 
■•4-  ligion,  eft  obligea  l’accomplir  après  que  fon 

pcrc  cft  déccdc,  ou  lorfqa'il  eft  parvenu  à l’âge 
de  puberré , il  répond  qu’il  n’y  eû  pas  oblige , à 
moins  qu’il  11e  l'ait  ratifie  après  avoir  atteint  l’âge 
lcgitiAe.  Licet  tn  diüo  cafin  nMobUgetnr  ex  veto 
que  U in  ninori fient  atate: fi  tamen  m.'jnrptfità  fiae- 
tnt , illad  ratnm  habmr  quod  vovit , obltgatut  tnt . 

' l e > j.  Ti*m  S.  Thomas  ( t } femblê  fa vorifer  aflez  ouverre- 

” ment  le  fentiment  de  ces  Auteurs,  quand, eiyiar- 
timm.ym't't.  lant  du  vœu  en  general , fit  fans  faire  ancuncdif- 
tinûion  entre  le  fimplc  fit  le  folemnel  ,il  dir, que 
non-feulcment  ceux  qui  n’ont  pas  l’ufagé  du  li^ 
bre  arbitre  : mais  ci'coreceux  qui  font  impubères 
font  incapables  de  faire  un  tel  vœu.  Ùli  qui  non 
habertt  nfinm  hberi-arbitrii  , fient  aliqni  qui  non 
finnt  fana  mentit , Vovert  non  pojfnnt , ntc  etiam 
pue  ri  ante  anrtoi  pubtrtatts. 

Il  eft  néanmoins  vrai  que  quand  il  traite  cette 
t f*  U,m  ».  mariere  dans  fa  Somme , (/)  il  s'explique  d’une 
*•  IJ»,  Vt‘  *’  “Miicre  un  peu  differente  : car  après  avoir  dit 
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que  les  impubères  ne  peuvciir  point  faire  de  vœux 
qui  foient  valides  ; parce  qu’ils  n'ont  pas  encore 
le  jugement  affez  formé , fit  qued’aillcurs  Us  font 
foui  la  puiffance  de  leurs  parens  : Qnia&  pat inn- 
tnr  rationis  defiethm , nt  in  plnnbm  > & finnt  na~ 
rnral.rerfinb  cura  parent nm. . . <jr  tic 9 eonrn  vota  ex 
dnplict  canfia  robur  non  habent  : il  ajoute  une  ex- 
ception en  dilânr,  qu’il  arrive  quelquefois, quoi- 
que rarement*,  que  par  les  difpofirions  extraor- 
dinaires de  la  nature  qui  n'cft  tus  affiijeric  aux 
loix  humaines,  l’ufage  de  la  nilon  eft  follement 
avancé  dans  quelques-uns , .qu’il*  ont  le  juge- 
ment aflèz  paruit  avant  l’âge  de  pubcrré;5t  qu'ils 
peuvent  alors  s’obliger  par  un  vœu  fimplc  dans 
les  chofes  qui  font  en  leur  pouvoir  , encore  q ré 
les  loix  de  I Eglife  les  tendent  inhabiles  â s’o- 
bliger parun  vœu  folemnel.  Cemingit  tamen prop- 
terna’M'a  dfipofitionem . que  legibut  hnmanit  non 
fnblirur , in  ahqutbut  licet  pancit , acctleran  ufum 
ration, t , qui  ob  hoc%ti,c  tntnr  doli  capacet.  * Ce 
font  1rs  paroles  du  Dixftcur  Angélique  , qui  en 
tire  ccrrc  Conclu  fion.  Efi  ergo  dicen  Um  .quoi  fi 
puer  t/fl  puellf  ante  pubertatu  annot  non  /*«;  ka- 
btat  nfinm  rarionit , nnllo  modo  potefi  aialiqmift 
obi  i gare , fi  ven  ante  pubert*/,,  annot  atrtn^it 
nfinm  ratio», t .fteft  qn,  lem  quantum  in  ipfo  efi  , 
fit  obligart  : lefqrielles  dernières  {broies  étant  for- 
mellement contr  îircïxu  lénrimenr  des  Auteurs 
que  nous  avons  cirez , en  on; déterminé  plulicurs 
autres  , ranr  Théologiens  que  Canoniftcs,  à ém- 
brafîêr  l’opittion  contraire , fie  à loûretiir  qu’un  , 
impubère  j^ut  avoir  quelquefois  afféz  de  difccr- 
nement , pour  pouvoir  faire  valideraient  un  vœu 
fimplc  de  chaftcîé  ou  de  Religion ,fit  tout  autre, 
dans  les  chofes  ou  il  ne  dépend  point  de  ceux 
fous  la  puifîàncc  dcfque's  il  cft. 

Sylveftte  de  Prierio  (g)  eft  un  de  ceux  qui  ont  <« 

embrafle  cette  féconde  opinion  » fit  dit  que  An-  ?’ " 

gelus  de  Clavafio  fit  Raprifta  Trovamala  n’ont  pas- 
bien  pris  le  fens  de  S.  Thomas.  Sed ey  Jico  quai 
ifle  non  benc  viiit  S.  Thonum , qui  difiinrmit  di - 
cent , quoi  ante  pubenatem  non  pot  efi  qntt  facei 
vonem  foiemnf  Religion, i...  fed firent  de fimpîtei.  & 
mnltb  minnt  eu, a viiit  Snmm  t Rofitlla  qn*  atfribnh 
quoi fircun Jim  tum  ante pnbenatem  non pojfit  puer 
fie  t ,oto  Religion, t obligart. 

fcmus  ( h ) eft  du  même  fentiment . A'  p-érend  < h > 
que  dès  qu'un  enfant  a atteint  l’ufage  de  la  ni- 
fon , il  peut  s’obliger  envers  Dieu  par  un  vœu  Voeu»,  a.  é.* 
fimplc  : /«.i/m anttm (non folcranibus)  votit non 
*)}  refftHns  ai  atatem  eftt  •tuoriteim  , vet  fiepttm 
amonem,fitd  ad  Lberum  ufum  rat  ion,  t : n/tn  qu.tn- 
documque  home  efi  Bol,  cap.t  r , potefi  fie  ai  votum 
obligart , • 

Le  Cardinal  Cajetan , fie  avant  lui  le  C îrdina! 

Jean  de  Turre-crcnura , fie  après  eux  le  Cardinal 
Tolet  fie  Navarre  ( t ) fui  vent  aufti  la  meme  opi-  < i j t»»*».  a 
niort.  Voici  les  termes  fie  les  preuves  de  ce  dernier  t*r"->««,l 
nt  atate  fnfficitntt  ai  contra-  l’f'xtji.  ZV. 


( 6 > tjIvR. 
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Auteur:  Licet  qui  eurent  a.~,*  j 

hendumm  ttnmenium,  fi eo  juiicio poliront’ ut  pof-  ilnt  nur  'jmj® 
fint  jam  & mereri  & prccarr,quacumjue  vota , ftve 
perfionalta  , fiverealiarrgulanteremittrre  po  fiant , 
au, but  obhgtnturjuxta  G la  fum  infif»em,ab  omni - 
é«r  rrcepram  ini.  Mulicr.  31.  q.  a.  Panormtt.com 
communi  inc.  i.  de  veto...  dixi , rtgnlanrer , quo-  M+*. 

m-mvoro  ftl  mni  Religionis  fit  non  pojfunr  obfirin-  "'*I-  <■  u.  1». 
gere,..bene  tant»  voro  fimplici.Cc  fçavantPeniten-  **’ 
cier  de  Rome  convicnr  néanmoins  avec  S.  Tho- 
mas , S.  Raymond  , ( ^)  S.  Anronin  fie  les  autres,  < y > rfJ. 
qu’un  pcrc  peur , s’il  le  veut,  annullcr  le  vœu  de  lr*  *■ 
fon  entant  impubère;  fie  le  rtttcur  celui  de  fon  pu-  « V?!  .'«w, 
pille.  A thilomtnni  parente , tUornm,  vel  tut  ores  am • f“* 
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nia  ilia  rtüï  pojîunt  irritait. 

Enfin  Sylviu5{-«)  parle  roui «le  même.  Puer}, dit 
ce  levant  Théologien  , qui  ante  annot  pubtrtatis 
naît  habent  ufnm  rationit , ne»  pojtunt  valide  ft  per 
vetum  obhgarc...  qui  dut em  unit  pubenatem  illam 
ttfum  ilium  habtnt  ,po  jfunt  ( quantum  e/l  ex  parte 
fu.t  ) vont  fe  ob(lrinftre:ftd  eanonfunt  firma.qu-in- 
do  quidem  pojftnt  irritari  perpatr.m  aux  tutorem  : 
ob!i?ant  umen  quandiu  non  irritantur. 

Il  eft  évident  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
«pporret.que  la  difficulté  dont  il  s’agit  dans  l’cx- 
poie , ne  peut  ctre  décidé  avec  urre  pleine  certi- 
tude :cat  , puifqnc  S.  Thomas  s'en  explique  en 
deux  endroits  de  les  Ouvrages  d'une  maniéré  qui 
n’cft  pas  rout-à-fait  uniforme  , on  peur  ce  fem- 
blc  foûrcnir  avec  quelque  probabilité  l’affirmati- 
ve ou  la  négative,  l'une  fc  l'autre  aïant  de  célé- 


brés Auteurs  pour  parti  fans, 
lut  oblei 

/elon  laquelle  le  voeu  d’un  «npubere  , qi 


Mais  il  faut  1 


er  que  la  fécondé  opinion 
i’un  knptibcre  , qui  a l’u- 
fage  de  fa  raifon  , eft  valide , renferme  une  autre 
difficulté  , qui  eft  de  fçavoir  fi  c'cft  iffcz  pour  la 
validité  de  fan  vœu  , qu’il  foif  cajAble  de  difeet- 
•rer  le  péché  mortel  d’avec  le  péché  véniel , com- 
me le  prétendent  P Auteur  delà  Somme  strmiil*, 
& N-ivnrre*  ou  s’il  eft  en  outre  Acçeff  irequ’il  ait 
coi'noilT'nec  de  la  nature  du  vœu  qu'il  bit,  4c 
les  d ffiru’rcZ  qui  le  peuvert  rencontrer  dans  fon 
lexecur  on»Or,c’eft  lurquoi  tous  les  Autcursqui 
foût'c  u eut  la  fcconde  opinion  , ne  s’expliquent 
pas  allez  nettement , purfqu  iis  Ircontcnfcnr  dç 
auc  er  : encrai  feulement  que  l’ufage  de  1a  raifon 
eft  luffifant  pour  la  validité  d’un  vœu. 

Pour  nous,  il  nous  lemblc  qu’on  ne  doit  pas 
prendre  ces  mots  à la  lettre , & dans  leur  l'eus  rl- 

Soureux  Se  précise  mais  qu'il  les  fuit  entcmlrc 
’un  jugement  formé  Se  affez  parfait  pour  con- 
poître  la  nature  de  l'engagement  où  l'on  entre 
■par  un  vœu  \ Se  fut-rbur  par  un  vœu  de  conti- 
nence Se  de  Religion  : ce  que  S.  Thomas  infinité 
affez  ouvertement  par  les  termes  dont  il  fe  fert 
dajis  les  palTiges  que  nous  avons  tiret  de  fon  Com- 
me taire  fur  le  maître  des  Sentence!  Se  de  fa  Som- 
me où  il  dit , qu’il  eft  tare  que  des  impubères 
aïenr  cet  ufage  de  raifon  qu'il  dit  erre  luffifant 
pe.ur  la  validité  d’un  vœu  , Se  qu’ordinairrment 
ils  ne  l’onT  pa*.  dnte  annot  pubertatn. . . p.iltkn- 
tur  rationit  detflum , ut  in  p'wtbut.  Et  derechef: 
in  ah juibui , litet  pJutis  ,.icctleran  rat  tenu  uftem , 
qui  eh  b oc  di.unfur  doit  capaces. 

En  cfict,  il  n’y  a auciftic  raifon  de  croire  qucce 
S.  Doâturait  voulu  dire, qu’il  eft  rare  qu'un  im- 
pubère air  un  ufagede  railon  uiffifant  pour  pou- 
voir commettre  un  pcchétnorrcl  : étant  tout  au 
contraire  r cs-conftant , qu’il  tft  fort  rire  qu’un 
garçon  de  douzeou  treize  ans,  fc  une  fille  qui  ap- 
proche de  douze  ans  (oient  affez  ftipidcs  8c  a (T  z 
peu  éclairez  Se  inftruirs  pour  ne  pas  conncître  ce 
qui  eft  dépendu  pur  la  Loi  de  Dieu , Sc  pir  celle 
ce  l’Eglife  fous  peine  de  péché  mortel.  Il  rftdonc 
fans  doute  plus  raifonnablc  dédire  que  S.  Thomas 
Sc  les  autres  Docteurs  ne  reconnoiflent  un  vœu 
de  continence  & de  Religion  pour  valide, qu'à  l'é- 
gard de  ceux  qui  font  fumfammehr  inftruirs  de  la 
rature  de  tels  vœux  S C des  difficulfez  qu’il  y a à les 
accomplir  fidellement  dans  la  fuite  de  la  vie.  Or, 
avec  quelle  vrai  - femblance  peut  - on  foûrcnir  , 
qu’une  fille  âgée  de  10.  à 1 1.  ans  feulement  qui , 
comme  il  eft  trcs-ordiniirei  des  enfans  de  cet 
âge,  n’a  point  encore  rclïcnci  les  attaques  de  la 
concupi fcc nce , Se  qui  ne  peur  par  conféquenr 
eçnnoîcce  la  peine  qu’il  y a à les  vaincre  , puilïc 


Vœu.  1304 

être  fuffifamment  inftruitc  de  la  violente  des  ten-* 
tarions , aufqucllrl  on  ne  commence  d’être  fujet, 
qu'aptes  qu'on  eft  parvenu  à une  pleine  puberté» 
Comment  dône  Bjudoüine,  donr  il  s'agif»  dans 
refpecepropoîcc  , peut-elle  avo  r fait  validement 
un  vœu  de  Virginité , ou  de  Religion , fi  elle  ne 
l’a  fiir  qu’avec  une  connoiffiinccconfufe  d’un  en- 
gagement fi  imporrartr,  Sc  fans  avoir  aucune  ex- 
périence des  Tentations , qui  font  le  plus  puiflant 
obftacle  i l’obfcrvation  de  ce  vœu  î Aulfi  eft-ce 
pour  cela  que  S.  Thomas*,  ( b ) S.  Antonin  , S. 
Raimond  , fc  tous  ceux  qui  ont  traité  de  cette 
mXticre  , conviennent  que  les  vœux  des  impu- 
bères ne  font  point  Ibblcs  ? nuis  qu’ils  peuvent 
être  tellement  annuliez  par  leurs  peres  fc  même 
par  leurs  tuteurs , que  dans  le  fentimenr  de  plu- 
fieurs  Dotteurs , ils  ceffent  de  les  obliger,  même 
aptêt  qu’ils  font  parvenus  à l’âge  de  puberté. 

Néanmoins,  comme  il  fc  peut  faire  que,  par 
le  tempérament  fc  par  une  aifpolrion  extraor- 
dinaire Sc  prématurée  de  la  nature,  Baudoüine 
ait  à l'âge  qu'011  fuppofe  qu’elle  a , autant  de  difi 
ccrnernent  fur  la  nature  de  fon  vœu  8c  fur  les 
difficultcz  qui  fe  peuvent  trouver  dans  fon  cxc- 
curion , qu’elle  en  aproit  à l'âge  de  douze  ans 
accomplis , on  do:t  prefumer  en  ce  cas  que  fon 
vœu  eft  valide , â moins  qu’on  n'ait  de  fortes  rai- 
fons  d'en  juger  aurrcmcr.t. 

Ce  qui  nous  confirme  dans  ce  fentimenr  , eft 
qu'Alexindrc  III. étant  confulté  par  Ufcvèquc  de 
Nn'V  lc,  au  fujet  d'un  jeune  garçon  * qui  avoit 
fait  vœu  d'aller  en  pèlerinage  à Jerufalcm , ce 
Pape , bien  loin  de  déclarer  nul  un  tel  vœu,quoi- 
quul  y eût  lieu  de  croire  que  ce  j:mne  enfant  n'é- 
toir  p’S  encore  alors  capable  de  bien  prévoir  rou- 
tes les  df%ulrcz  8c  les  inconveniens  qu'il  y avoit 
dans  fon  exccurion  , fuppofe  au  contraire,  qu’il 
eft  valide  ( puisqu’il  lui  en  accorde  la  difpenfe 
fous  l’obligation  de  faire  des  aumônes.  ( c ) JVot 
autrm  iprum  à voto . quoi  in  atate  tenerà  , facili- 
tait pttiui , quant  ex  arbitrio  difcrttionit  pnmifit, 
abfolvimut  : lia  tamen , quod  iiem  votum  eleeme- 
fynit  et  limât. 

DVÙ  nous  conrluons,  qu'il  eft  plus  filraiedire 
que  Baudoüine  eft  renui:  â accomplir  fon  vœu*, 
à moins  qu’elle  n’en  obtienne  une  difpenfc  le- 
e;rime , laquelle  , tint  à raifon  de  fa  grande  jeu- 
m ffeSc  de  hi-fcnitude  qu’il  y a quelle  ait  cû  af- 
fez  de  jugement  pour  pouvoir  s’engager,  qu'àg 
caufe  de  la  p-Mi^r'é  , peut  être  accordée  par  fim 
Evêque,  Ions  qu’elle  ait  beloin  de  recourir  à Ro- 
me : aï.’nt  que  les  vœux  certains  qui  foient 

réfervez  au  Pape,  8c  feulement  dans  le  cas  où 
l’on  eft  dans  le  pouvoir  d’avoir  recours  à lui. 

CAS  III. 

• • 

LocrttA  , fille  âgée  de  douze  ans  Sc  trois 
mois , étant  prête  à fc  préfenrer  à la  fainteTable  , 
pour  f.  ire  fa  première  Commun  ion,  fit  vœu  de 
virujnifé  perpétuelle,  fans  confultcr  fon  Confef- 
féurni  auamc  autre  perfonne.  Elle  paffa  enfuice 
fix  ans  fans  faire  aucune  réflexion  au  vœu  qu’elle 
avoit  fait , 8c  s’étant  mariée , elle  ne  s’en  reffou» 
vint  que  le  lendemain  de  fon  mariage , qui  avoir 
été  conlommé  : ce  qui  lui  donna  beaucoup  de 
trouble.  Sur  quoi  Ton  demande  : 1°.  Si  l’on  doit 
confidcrerce  vœu  comme  valide,  quoiqu’elle  l'ait 
fait  dans  une  ferveur  fubiœ  de  dévotion, Sc  dans 
une  fi  grande  ieiineffe  ? a".  Ce  qu’elle  doit  faire 
pour  afiùrcr  u confcicnce,  fuppolc  qu’il  foit 
valide  ♦ 

Ri'ponsx. 
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Réponse. 


Nous  difons  : r°.  que  fi  Lucilia  a fait  fon  vécu 
avec  connoiflâncc  , 8c  fâchant  bien  à quoi  elle 
s'engageait  ; on  ne  doit  pas  douter,  que  fon  vœu 
n’ait  été  valide,  quoiqu’elle  ne  fût  âgée  que  de 
douze  ans  5c  trois  mois , quand  elle  l’a  fait.  Car 
il  cû  certain,  que  quand  on  cft  parvenu  à lige 
de  puberté  , qui  eft  celui  de  douze  ans  à l’égard 
des  fillcs.on  cft  capable  de  taire  un  véritable  vœu, 
comme  en  conviennent  unaniment  tousIcsThco- 
logiens  & tous  lc-sCanoniftcs. 

x®.  Il  faut  donc  que  Lucilia , pour  aftùrcr  fa 
confcience,  ait  recours  au  Pape,  5c  qu’elle  ob- 
tienne la  difpenfe  de  l'on  vœu  à la  Penircnccricdc 
Rome.  Elle  peut  cependant  fans  péché  continuer 
à rendre  le  devoir  à fon  ttnri  : mais  elle  ne  le  lui 
peur  demander , fans  pécher  contre  fon  vœu , 
jufqu’à  ce  qu’elle  ait  obrenu  fa  dilpenfe.  Que  fi 
elle  ne  pouvoir  pas  avoir  recours  à Rome  , foie 
à caufc  de  fa  pauvrcc  , OU  pour  quelq "e  autre 
rai. on  légitime, il  luffirori  quelle  s’adrefiâtà  l'E- 
vcque,  ou  à Ion  Grand- Vicaire,  pour  en  êredif- 
reniée  par  l’un  ou  l'aùrrc  dans  le  for  inrerieur  de 
la  pcnircncc , où  une  relie  difpenfe  doit  être  exé- 
cutée. 

Supposé  qu’il  y cûç  quelque  jnfte  raifon  de 
juger  que  le  vœu  de  cette  fit  e lu*  douteux  pu  le 
défaut  de  connoiflâncc  ou  d’une  délibération  fuf- 
fifantc  j il  n'y  auroit -lors  aucune  ncceflirc  qu'elle 
eût  recours  à Rome  : car  l’Evcqtic  , fon  Grand- 
Vicaire  , ou  tout  autre  Cbnfcfl'cur  , Ipccialemcnt 
commis  à cet  cficr,par  l’un  ou  l’autre,  la  ponrroir 
difpcnfcr  de  fon  vœu  ,ou  le  commuer  en  d’autres 
œuvres  pieufes  *,  ou  meme  dccl  ner  ,£u’énnr  mil, 
il  n’oligc  point.  Mais  cela  ne  le  doit  faire  que  in 
fo'v  pcemtemi a , comme  nous  l'avons  déjà  dit. 
Cette  dccifion  cft  d’un  fçivant  Théologien  , dont 
l’ouvrage  cft  entre  les  nuins  du  publie.  (*) 
CAS  IV. 

R u t 1 1 1 a , â*ée  de  1 6.  ans  , peu  inftruirc  de 
la  nature  du  vœu  Se  de  fon  engagement,  aïant 
entendu  le  fermon  qu’on  falloir  i la  ceremonie 
de  la  profeftion  Religiculc  d’une  de  fes  p rentes 
& dans  lequel  le  Prédicateur  fai.'oit  voir  les  grands 
avantages  des  filles  qui  fe  confièrent  à Dieu  par 
le  vœu  de  virginité , a promis  à Dieu  dans  la  fer- 
veur de  fa  dévotion  de  ne  fe  jam  .is  marier  Si  de 
garder  toute  fa  vie  la  continence  5c  la  virginité  , 
lans  faire  néanmoins  reflet 'on  , li  elle  s’engtgeoit 
par  un  vœu  , ou  non  ; q^oiqu'efle  rut  allez  de 
connoiflâncc  pour  fiçavoir  ccqi’cllc  faiioir.  Quel- 
ques années  ap  és  on  lui  a propo  e un  parc»  très- 
avantageux,  qu’on  lui  offre  encore  actuellement. 
Elle  voudroit  b:cn  l’accepter , Se  croit  qu'elle  le 
peut  ; parce  qu’en  fiifant  la  promefTe  a D eu , 
elle  ne  l’a  regardée , que  comme  routes  les  autres 
qu’on  fiit.  Se  que  comme  les  (impies  réfolu rions 
qu’on  prend , lans  croire  qu’elle  l’engageât  de 
la  manière  qu’on  lui  a dit  depuis  que  le  vœu  en- 

Sge  i o-c  doit-elle  faire  pour  mettre  fa  con- 
ence  a couvert  ? 

Rfronsi. 

1. 'intention  de  s’engager  eft  à la  vérité  effen- 
ticHement  requifepour  la  validiréil’un  vœu  : par- 
ce que  le  vœu  cft  une  Loi  qu’on  s’impole  volon- 
tairement, Se  qui  par  conséquent  n’oblige  qu’au- 
tant  qu’on  l’a  voulu  : mais  c’sft  par  cetre  meme 
raifon , que  l’on  doit  confidcrcr  comme  un  vé- 
ritable vœu  la  promclle  que  Rutiliaa  faite  à Dieu, 
T«m  JJ  J. 
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5:  qu’ainfi  elle  cft  obligée  en  confcicncci  l’accom- 
plir. La  raifon  cft,  qu’aïanc  promis  avec  une  en- 
tière deliberation  de  garder  pendant  toute  fa  vie 
la  continence , on  ne  peur  nier , qu’elle  n’ait  cû 
une  intention  fuififantc  de  s’y  engager  , une  telle 
promette  renfermant  naturellement  l’obligation 
de  l’accomplir.  «Vow»  prmrijfio  exnaturifu*  par  U 
obhgatienem, dit  un  fçavant  Théologien  Efpagnol: 

( b ; Adfidelitatem  bomtnn  pertiner  * ut  folvat pro- 
tni/fa,  dit  un  faine  Archevêque,  te)  En  cffct.fi  I on 
eft  étroitement  oblige  à garder  5c  à exécuter  un 
contrat  de  bonne  loi,  fait  avec  les  hommes,  ainlî 
que  le  dit  S.  Thomas , {d)  i combien  plus  forte 
raifon  n’eft-on  pas  obligé  â accomplir  ce  qu'oiy| 
promis  à Dieu  ? Ceft  le  rationnement  de  S.  Gré- 
goire, rapporté  par  Gratien  dans  un  des  Cmons 
de  lbn  D_-crei-.  (e)  Si  erum , dit  ce  Père , imerbo- 
tnirtti  f oient  bon*  fid:i  cont  fallut  nullâ  Litton:  dif- 
folvt  ; quanti  m 'gts  i fl  a polhcitatio , quimeum  Dto 
pépiât , folvt  fine  v in  i tel à non  pote  rit  ? 

Nous  convenons  néanmoins , que  Kuritu  pour- 
rait fans  peché  avoir  iccours  au  Supérieur  légiti- 
mé pour  obrenir  U difpenfe  de  Ion  vœu , fuppoic 
qu’elle  eût  une  caufc  légitime  de  la  demander. 

CAS  V. 

N u m m T u s n’aïanr  pû  obtenir  le  devoir  con- 
jugal de  Màrie,  fa  femme,  depU'S  plus  de  trois 
mois,  qioiqu'e’le  n'eût  aucune  rai  Ion  j:ftç  Je  le 
lui  rcfulcr,  s’eft  enfin  mis  c i colère,  \ dans  la 
chdcur  de  Ion  emportement  lui  a dcc!  ué , qu'il 
fiifoir  vœu  de  ne  le  lui  jamais  demander.  Ce  vœu 
cft-il  valide  2 

R e’  p o s s i. 

L’Aurcnir  de  la  Glofe  (/)  fur  une  Décrétale  de 
Grégoire  IX.  eftime,  qu’un  tel  vœu  cft  nul , à 
moins  que  celui  qui  l’a  t tr  en  colère,  ne  le  ratifie 
apiès  que  fis  colère  cft  pflee , mfi p tjl  caiarem  ira- 
cun  h * confenn.tr  , ce  iont  !«  tenues  : 5c  il  prouve 
fon  opinion  par  plulieurs  textes , dont  le  plus  fort 
cft  tire  d’une  Decrct-lc  d’innocent  1IL  (g)  où 
ce  Pape  déclaré  , qu’un  homme  qui  cft  hors  de 
fon  bon  fem , p tfitut  extra  m.ntetn , ac  ptr  bec  non 
valeateo  fenttre  , dit  ce  Pape,  i moins  qu’il  ne 
confcnte  librementaprcs  qu'il  eft  revenu  dans  fon 
bon  (en  s,  ni  fi  ptjlju  m mentis  fut  f.iflmefi  compot , 
front  an:*  vo.'unrate  prorejfionmftctrit  mon,  te  ba- 
ient. Ludovicus  Romarnis,  Fclinus(ô) Jalon  { i)  Se 
quelques  autres  ont  luivi  cette  meme  opinion  : 
mais  de  fçivans  Cai  oniftes  loûticnnent  qu’elle  eft 
faufle,  à moins  que.comn'e  le  dit  Navarre,  ( /^)on 
ne  l’cntcfidc  d’une  colete,  dont  la  v:o!cr.cc  aille 
jurqu’à  ôrcr  l'uftgc  du  jugement.  lr altt  votumper 
trac  un  dura  tmijfum  à vovenrr , non  prttiriu  * uo 
judtcio  dit  mitât  0.  Et  derechef,  plant  fai  fa  ejl , ni  fi 
inttlhgamrdt  ira  , aliénant .*  vove nt:m promit  a /«- 
dteio.  Jomnes  Andrxis  ( / ) avoir  dej  >.  enfeigné  la 
meme  chofc  plu ficurs  ficelés  avant  Navarre,  Se 
avoit  fuivi  en  cela  le  cclcbrc  Ononifte  Oldradus 
de  Lande  qui  l'avoit  précédé.  Panorme  enfeigné 
auflî  la  meme  chofc  : & ils  n’admettent  tous  deux 
l’opinion  de  la  Glofe , qu’avec  cette  reftritftion. 
Quartdo  t mitât  io  ejl  tain  O*,  tan  ta, quoi  fapit  quan- 
dam  mentit  alienationem  ex  muito  furore. 

En  effee  , la  colcrc  telle  que  nous  la  fuppofonS 
ici  ; c’cft-i-dirc,  celle  qui  ne  prive  pas  un  homme 
de  l’ufagedc  fa  raifon , ne  rend  pas  nulle  une  autre 
bonne  œuvre  que  l'on  fait  i quoiqu’elle  ioit-foit 
inutile  pour  l’éternité  : par  exemple  , un  pauvre 
me  demande  l’aumône , je  la  lui  refufe  : il  con- 
tinue de  me  la  demander  avec  importunité , je  me 
C 8 mets 
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mm  en  colcre  contre  lui , & ne  la  lui  «îonne  que 
pour  me  défaire  de  lui  : cette  aumône  eft  juge- 
ment acquilc  à ce  pauvre  nonobftant  ma  colère  : 
De  môme  Nummius  promet  à Dieu , Se  fait  vœu 
de  ne  plus  exiger  le  devoir  conjugal , à caufe  qu’il 
dt  en  colère  contre  la  femme  qui  ne  lui  obéît  pas: 
fon  vceu  doir  erre  Ctnlè  valide , Se  l’cngjgc envers 
Dieu  ; pourvu  que  fa  colcre  ne-loir  pas  h violente, 
qu’elle  le  prive  de  l’ul'agc  de  la  raiion. 

Le  Droit  nous  fournit  encore  un  exemple  qui 
peut  fervir  de  preuve  à cette  décilîon.  Il  fc  trouve 
///  J s^"«  dans  une  Decictale  d’Urbain  111.  ( a ) qui  déclare 
«1  . qu’un  homme  qui  dans  remportemenr  de  fa  co- 

*****  , iracundia  colore fuccenfm , avoir  juré , au  il 

fortiroitdu  Monaftçre  où  il  éroir,  n'y  voulant 
pas  demeurer  avec  un  certain  Religieux  qu’il  n’ai- 
moic  pas,  doir  être  contraint  à y demeurer.  Se  à 
faire  une  penircncc  convenable  du  ferment  teme- 
rairc  qu’il  a fait  : Tolis  et  panttenna  injungotnr,  ut 
‘alius  quilibet  exemple  ejut  letemtnt , fimilealt  qui d 
f acere pcrrhntfi tas : ipfe  veroin  Claufiro  quoi  tbjura- 
re  non  potMit , emm  fiabilitAte  perpétua  fiu.vn  ptg/ti- 
itntiam  txequ.uur.  Par  où  il  paraît  que  ce  Pape 
regarde  le  ferment  de  ce  Religieux  comme  un  vc- 
rirablc  Jerment , quoique  téméraire  & illicite,  & 
encore  qu’il  l’eut  fair  par  emportement.  Pourquoi 
donc  un  vœu  fait  par  un  pareil  emportement , ne 
fcroir-il  pas  valide  devant  D eu  l 

Enfin  nons  pouvons  ajouter  , que  félon  le  té- 
moignage du  meme  Navarre , le  Tribunal  de  la 
Pcnitenceric  de  Rome,  dont  l’ufage  croît  parfaite- 
ment connu  à ce  Canonifte , reconnoîr  pour  va- 
lide tout  vœu  qu'on  a fait  par  colcre  ou  par  quel- 
que autre  pallion , pourvu  qu'en  le  faiianton  n’ait 
pas  perdu  la  taifon  : Pratormm  fier a Panitentia- 
ria  omnta  vot 4 per  trac  uni  tara , vel  aliam  pafftonem 
& pertHrbationem  faÜa , ju  iicat  effe  valida , ntfi 
tanta  fmerit  iracundia  tanuque  paffto  & turb.trio, 
q m«  vovtntem  extra  nu at eut  Ad  infianiom  trahat. 

CAS  VI. 

P A vts  étant  parti  de  l’Ific  en  Flandres  pour 
le  pèlerinage  de  Rome , Se  aïant  fait  vœu  de  jeû- 
ner le  lendemain  du  jour  qu’il  y arrivèrent , y eft 
arrivé  le  Samedi  Saint  au  loir.  Eft-il  obligé  à jeû- 
ner le  jour  de  Pâques  ? 

R t’  p o n s x. 

11  fcmble  qu’on  ne  peut  pas  nier , que  Pavin 
ne  foie  obligé  à jeûner  le  jour  meme  de  Pâques 
dans  cerre  hypothefe,  s'il  n’a  poinreù  d'intention 
expreire  de  l'excepter.  C’eft  la  dccilion  de  Joan- 
V"*-  rcs  Andraus,  (b)  qui , pariant  indifti»d*mcnt  & 
ix  ■IkvLi*  fans  faire  aucune  exception  , «lit  que  celui  qui  a 
à*  ->H-  Fm  voeu  de  jeûner  le  jour  qu’il  aura  achevé  fon 

UTn:  i pèlerinage , cil  dans  l’obligation  d'accomplir  fon 
ta.  ««.  > vœu.  La  raiion  eft,  que  n'aïant  poinreù  intention 
d’excepter  ce  jour-  là , il  eft  ccnlé  avoir  cû  inten- 
tion au  moins  tacite,  de  s’obliger  au  vœu  ce  jour- 
là  comme  les  autres  jours.  C’eft  aulfi  celle  de  Fa- 
t c ) h;M  gitan , ( e ) qui  dît  : / demque  dicendum  effet  fi  va- 
m vifiet  abfimtre  : die  in  qua ptrvcniet  ad  loctetn  pere- 

gnnationis . . . nam  fi  pervenerit  ad  locim  de  ;it  nu- 
tum in  die  Domintco  , tmo  & in  Pafichate  Refiur- 
re&ionit  nuque  tenerctur  abfitnrrt. 
r*n  ttmr.  C’eft  par  cette  raifonque  Honotius  III.  (d) 
l*  iitîri  î'2‘  déclare  à l’Evêque  de  Prague, à qui  il  écrit,  qu’on 
•m.  ne  peut  p is  manger  de  la  chair  le  jour  de  la  Na- 

rivité  Nôtre  Seigneur , arrivant  le  Vendredi , 
car:  » t ( lorfqti’on  sert  engagé  par  vœu  de  n’en  jamais 
» Wi.îu'u  •’  ranger  le  Vendredi.  Fagnan  dit  la  même  choie 
»•./.- -.‘7.  ' (e J après Sylvcftte,  [ f) 
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Le  Cardinal  Zabarclla  apporte  encore  l’exem- 
ple de  celui  qui  auroit  fait  vœu  de  jeûner  tous  les 
ans  le  jour  de  l'Annonciation , fans  aucune  réfle- 
xion , que  le  jour  de  Pâques  peut  arriver  ce  mems 
jour , auquel  il  dit,  qu'il  feroit  obligé  en  ce  cas  à 
jeù.icr  ce  jour-là,  quelque  folcmnel  qu’il  foir. 
Nam  fi  hoc  Fr  fiant  continrent  dit  Dtminica , die 
encore  Fagnan  , abfique  dttbio  renertntr  abfiintre  . 
niant  in  Vomimeà  Refinrrcûtonu. 

CAS  VIL 

Constantin,  âgé  de  17.  ans , après  avoir 
fait  vœu  de  le  faire  Religieux , a été  fait  Evêque. 
N'eft-i!  pis  délié  de  fon  vœu  par  la  promotion  ; 
•puifaue  l'état  Epiicopal  eft  plus  noble  que  le  Mi> 
jucal  t 

Ri’ponsi. 


Il  ne  s’agit  pas  ici  de  fçivoir  lequel  des  deut 
ctars  eft  le  plus  noble,mais  de  l'obligarion  du  vœu 
qu’a  fait  Conftanrin.  Il  eft  certain  , que  le  vœu 
qu’il  a fait,  l’engage  fi  étroitement  à l’accomplir, 
qu’il  n'y  a que  l'impuifluncc  phyfique  ou  morale, 
qui  l’en  puillè  dilpcnlcr  devant  Dieu.  On  doit 
donc  dire  , qu'il  eft  renu  à fc  faire  Religieux  \ 
puilqu'cncorc  qu’il  l'oit  Evêque , il  eft  en  pouvoir 
d’cxecurcr  fon  vœu , apres  s’etre  démis  de  fon 
Evêché.  Qui  vtvit  Religtonem  ingrteü, dit  Fagnan, 
(g)  & vota  non  compléta  Joéhts'e fi  Epifeop'w per 
bac..,  non  efi folttt  tu  vota,  lmo.fi  fuamvehtfanan 
Confie  n nt  tant , débet  Ctdere  CT  votttm  hnpltre. 

C’eft  ce  qui  le  trouve  clairement  décidé  par 
une  Dccrcraic  d’innocent  111.  (b)  où  ce  Souve- 
rain Pontife  déclare,  que  l’Evcque  de  Genève 
qui  l’avoir  c^fuitc  fur  une  pareille  difficulté,  ré- 
pond à ce  Prélat  en  ces  termes  : Nos  igitur  ma 
dificretient  confdimm , Ht  .fit  tu. cm  fit  n art  defiderM 
confident  item, rc giuten  refignet  EcclefiamrKor.ua  ne 
reddat  altijjimo  vota  tua , fur  quoi  la  G lofe  en  rend 
cette  raifon  : Qnta  Dominai  txieit  oblamrn . qttod 
non  exigent  ofjcrendttm.  Ce  que  î’Aurcur  de  cetrc 
Glofc  a tiré  des  paroles  de  S.  A»ft;uftin  , rappor- 
tées fur  un  autre  fujet  dans  un  Canon  du  Décret 
de  Graticn.  (i) 

Il  eft  à obfervcr  : x*.  Que  quoique  le  Pape  fe 
ferve  du  rcrme  Confiai imtu , il  le  doit  neanmoins 
entendre  d’un  vrai  précepte,  comme  le  prouvent 
ces  paroles  fui  vante»  : Si  m*m  fianare  defidtrat 
cenficitnuam  : ce  qu’innocent  111.  ne  dirait  pas , 
fi  ce  n’etoit  qu’un  itmplc  confeil , l’infradion 
d’un  confeil  n’étant  pas  capable  de  bieftec  lacon- 
fcicncc  : & ce  Pape  ne  s'exprime  ainfi , que  parce 
qu’il  ne  prononçoit  pas  un  Jugement  en  forme  , 
auquel  cas  il  eût  parlé  avec  autorité  Se  en  Juge  ; 
& que  cet  Evêouc  lui  demandoit  feulement  fon 
av*is.  Cette  explication  eft  d'innocent  IV.  dans 
fon  Commentaire  fur  cette  Décrétale,  elle 
eft  aulli  du  Cardinal  d’Oftie  > ( /)  de  Joannes  An- 
drxas , ( nt } de  Petrus  Ancharanus  ( n ) fie  de  Za- 
barclla. (#) 

a°.  Qu'Innocent  III.  ajoute,  ou  ‘après  que  ce- 
lui qui  a voit  été  nomme  à l'Epifeopat , a accompli 
fon  vœu  , il  y peut  être  élevé  derechef.  Quoi  fi 
capitula™  Gebtnnenfit  Eccltfia  te  pojt  mo  inm  ca- 
nonicc  durent  tligendtun  i eleÜionem  recipere  pot  tris 
de  te  f allant. 

Ail  refte , la  décifion  de  ce  Pape  eftauffi  celle  de 
S.  Thomas , ( p ) qui  fc  fonde  fur  la  même  Décréta- 
le citée  par  Fagnan.  ( ej  ) Sanchez , ( r ) eft  du  fen- 
tirnent.  Se  cire  pour  la  même  opinion  Hoftien- 
fis,  Joannes  Andnras, Cajertuus , Major,  Abu- 
ladis  , Angelus , Syl veitar , Tabiena  & Armilla. 

CAS 
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CAS  VIII. 

L Æ l 1 a s étant  obligée  par  vœu  à garder  la 
virginité  rourefa  vie,  s’eft  laiflce corrompre  quel- 
que temps  après  par  Juvcnal , & a par  conséquent 
perdu  ce  qu'elle  avoir  voué  à Dieu.  Eft-cllc  enco- 
re apiéscela  obligée  en  vertu  de  Ton  vœu  à gar- 
der la  continence  le  telle  de  Tes  jours  -,  encore 
qu’elle  n’aic  eû  intention  que  de  vouer  l'a  virgi- 
nité} 

R e’foxs  b. 

S.  Thomas  (a)  fc  forme  une  pareille  queftion 
& y rép  nd  , en  difant  qu’une  telle  fille  cft  obli- 
gée apres  la  petre  de  la  virginité , comme  aupa- 
ravant, à garder  une  perpétuelle  continence  5c  à 
réparer  (un  crime  par  les  larmes  d’une  finccrc  pé- 
nitence : la  continence  devant  erre  coniuîcrcc  en 
ce  cas  comme  une  efpece  de  compensation  de  fa 
virginité  perdue , donr  elle  cft  redevable  à Dieu  ; 
^ui  veur  bien  l\icccptcr  , quoiqu’elle  ne  foit  pas 
équivalent  à la  perre  qu’elle  a faire.  Illaergb.qua 
virginir.tem  vovit , dir  ce  Saint , fi  compta  eif  , 
qu-imvit  non  poffit  vt'gini'atem  rt  Jlere  ; lumen  po- 
ttftreidereciuunentiato  ; & ad  i,oc  rtmanet  obhga- 
t*,&  nlterm < ad p ami en  et dl meut  uns ,p;rquod Vir- 
gin traient  - m.ffim  Deo  nt  emptnftt  : y Ht  J quidtm , 
& fi  nor,  fit  a jiavalctti  fitaphetnr,  efl  tanttn  ajut- 
Vattnt , ■tuant ion  ad r:pu-aritnem  Du  qmnoaexi- 
git  ■•b  hmtne  ultra  pi  fit.  Lxlia  cft  donc  obligée  à 
garder  la  continence  le  refte  de  fes  jours  par  une 
fuirc  reccffurcde  l’engagement  qu’elle  a voit  con- 
tracté envers  Dieu  par  fon  vœu  de  virginité. 

CAS  IX. 

E n N o n 1 u 5 , homme  fort  accommodé  dans  fes 
affnrcs, a fut  vœu  de  donner  cinq  fols  au  premier 
pauvre  qu’il  trouvera,  pour  réparation  de  la  du- 
reté avec  laquelle  il  en  a refulc  un.  Eft-il  obligé 
fous  peine  de  pèche  morrel  d’accomplir  fon  vœui 

La  railbn  de  dourcr  , & qu’on  peut  appoitcr 
pour  l’exeufer  de  pcchc  mortel , s’il  ne  veut  pas 
exécuter  fon  vœu , cft  que  la  maricrc  de  ce  vœu 

{•arcît  fort  legere } & que , comme  le  vœu  cft  une 
oi,  qu’un  particulier  s’impofe  volontairement, 
il  Icmble  que  l’obligation  eu  l’on  cft  de  l’accom- 
plir , ne  doitpasèrrc  ceniée  plus  grande  que  celle 
qu’itnpofcnt  les  autres  Loix.  Or  l’obligation  des 
au  tics  Loix  , fans  même  excepter  la  Loi  na- 
turelle, fe  règle  fur  l’importance  petite  ou  gran- 
de de  la  matière  de  ces  loix  : de  forte  que  fi  la 
matière  en  cft  legerc  , le  violcmcnr  qu’on  en  fait 
n’cft  aufli  que  léger  & véniel , conformément  à 
ccrtc  maxime  de  S.  Thomas  : (b,  Jilud  quodmodi- 
c:  m efl , ratio  apprehendit  quafi  uihil  : ou  , comme 
parle  S.  Antonin  , (C  ) parum  pro  nihtlo  repuratur. 
Ce  que  ccs  deux  Saints  r.c  dilent  qu'aptes  S.  Am- 
brotic  , cité  par  Graticn.  ( d ) 

R c’p  o h s E. 

Nous  cftimors , que  , nonobftant  les  raifons 
mentionnées  dans  Pcxpofé , 5c  qi:  ‘on  allégué  pour 
cxculcr  Ennodtus  de  péché  moire!  dans  l’incxc- 
cution  de  Ion  vœu , l’on  ne  doit  pas  l’en  exeufér. 
C r,  quoiqu’il  (oit  véritable,  que  s’il  a accom- 
pli ion  vœu  en  partie , comme  fi , par  exemple , il 
a donné  rroisou  quatre  lois  aux  pauvres  en  vue  de 
s'en  acquitter,  on  puifle  l’cxcufcr  de  péché  mor- 
tel ; parce  qu’il  l’a  accompli  pour  la  plus  grande 
partie  , & que  ce  qu’il  en  refte  n’cft  pas  confide- 
rablc  : Si  néanmoins  il  n’en  veur  rien  accomplir  , 
il  le  rend  coupable  de  péché  mAccl  j puil'qu’ou 
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ne  doit  pas  regarder  comme  une  matière  Icgcre , 
le  violentent  total  d’un  vœu  , qui  étant  une  pro- 
mefic  turc  à Dieu  , ne  peut  erre  violé  fans  qu’on 
fe  rende  coupable  envers  lui  d’une  infidélité  rrès- 
grseve.  y otrnn , dit  S.  Thomas,  (e)  efl  promijfio, 
non  qatcumjut , fi-d  Deo  fiaïia , ou  m h idem  effie 
grav/  ffinutm  efl. 

Cetrc  decifion  cft  du  Cardinal  Cajetan , (/)qui 
pour  répondre  à l’objeftiou  qu’on  fait  dans  l’ef- 
pccc  propofée,  & pour  expliquer  cette  m .xime  : 
Parum  pro  nihtlo  rrpuraturjpponc  pour  exemple 
le  vœu  qu’on  auroir  fait  de  réciter  un  verret  de 
quelque  rienume;  8e  foûticnr  qu’en  ce  cas  ce  verfet 
étant  confideré  comme  un  cour,  5c  non  pas  comme 
une  partie.on  ne  peut  fans  pcchc  mortel  violer  un 
rcl  vœu.  Afati  applicatur  hoc  principnmad  propo- 
fitum  , dit  ce  fçi  vant  Cardinal.  Afodicum  manque , 
five  parum,  rtLinvi  cùm  dicatur  ad aliqui d rrflpeiïu 
cujut  efl  modirum  aut  parut», tune  pro  mhilo  intelli- 
fendutn  efl , qmtndo  ut  pan  , aut  qui  fi  pan  aliénas 
r-fpicintr  ; qui»  do  vtro  ut  torum  quoi  dam flecundùm 
fit  utnitu-,  tune  non  midici , fitd tonus  habit  ratio- 
ntn,  y edri  gratta  , vovet  quts  dicerr  dit  Domtnicâ 
Pfitlttr.um : fi  dteendo  otr-irrit  nnumverfum  , non  efl 
rtut  fradli  voti , quiam  t licum  prg  nihtlo  rtpHta'Ur; 
*tfi  fqlimvovifiet  dterre  unutn  vtrfium,&  omifijfiet 
ilium,  effet  pro.  ui  lubio  nus  fratli  voti.  Vbimani- 
fe&ivides . qui dunus vt-ficulus  , divtrfimo  le  ca- 
dtnt  fub p-ttipto  divirto  dtfenaan  Us  vous , ut  pari 
w>  itca , &qut  ILm  torum,  iivt'pmo  le  cadit  fnb 
obligation'.  N ,tm  ad tllum  rtrfium,  ut  mo  Itcampar- 
t:tn  , non  obligatur , nififiub  p-c:.Uo  vtniali  p 'opter 
imptrfedlionem  atlûs ,quU  modicum pm  nihtlo  repu- 
tatur.a  i tandem  vrfium.ut  rotum,illifstur fiub  pec- 
cant minait , habe:  enint  rat  ion  rm  psr/cQs  a [ht  s. 

Le  Cardinal  Tolet  eft  dans  le  même  Jenti- 
menr.  Car  en  parlant  d’un  vœu  fuit  d’une  chofe 
qui  d’ailleurs  n’cft  pas  de  précepte,  5e  qui  cft 
même  rrès  Icgcre , il  dit  : Taie  votum  obhgat  ub 
mortali  i adeo  ut  qui  agit  contra  votum , et  tain  in  rt 
ante  non  dtbttâ  , vtl  mtnmd , pteett  mortaliter. 

On  ne  doit  donc  pas  , fuivant  ces  auroncez 
exeufer  Ennodius  de  pcchc  mortel  dans  le  cas  pro. 
pofé.  Si  néanmoins  il  n ‘croit  coupable  que  du  (cul 
délai , éc  qu’il  fût  effectivement  dans  la  volonté 
d’executer  (on  vœu  , nous  ne  croi'ons  pas  que  fa 
négligence  i l’accomplir  allât  jufqu’au  péché  mor- 
tel , la  choie  n’ttanr  pis  fort  importante.  Nous 
avouons  même  qu’il  y a des  Aureurs,  comme 
Sotus  5e  Nivarre,  qui  font  d‘un  fentiment  con- 
traire à celui  des  Ordinaux  Ojctan  & Tolct, 
5e  qui  croient  qu'il  n’y  a que  pcchc  véniel  dans 
le  cas  donr  il  s'agir.  Mais  il  cft  important  dans 
cetrc  matière  de  fiiivre  l’opinion  la  plus  fore  pour 
le  falur,  fuivant  cetrc  maxime  d'innocent  III. 
écrivant  au  Chapitre  de  PEglifc  de  Wurfbourg: 
(h)  in  dubns  via  efl  thgtnda  tuner.  ( / ) t 

CAS  X. 


( f ) Cmi*.  im 
nr.  j. 


(h>  Ttlrt.  tmg. 
Ssani*.  i.  4. 

tf.  17.  ».  ». 
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coût.  ».  q J, 


Engüerr  and,  Abbé , 5e  d’une  nai (Tance  **  *’ 

illuftte,  porté  pat  un  motif  d’humilité,  a fait 
vœu  de  ne  jamais  accepter  l’EpÜ'copat.  A-t’il  pû 
faire  ce  vœu } 

R E*  F O N S E. 

Pour  répondre  1 cetrc  difficulré , il  faut  diftin- 
guer  : Or , ou  Engüerrand  a eu  intention  de 
s’obliger  par  ion  vœu  à ne  jimais  accepter  l’E- 
piicop.it,  quand  même  le  Supérieur  legiiime  le 
lui  commar.Jcroit , fie  en  ce  cas  ion  vœu  feroit  il- 
licite ; ou  il  n'a  prétendu  s’obliger  qu'a  r.c  le  pas 
rechercher 
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rechercher  3c  à le  refufer , autant  qu’il  dépendrait 
tic  lui , s’il  lui  était  offert  ; auquel  cas  Ion  vœu  fe- 
roit  licite,  & l'obligeroit  devant  Dieu.  Cette  dif- 
i dnôioaeft de faint Thomas,  ( a ) qui  dit  : Qui au- 
Ar,.t  .j  f.  tem  votum  emittit  dt  no n fufapiendo  Epifcopatum , 

fi  p:r  hoc  inttnd.u  fit  obiifare  Ad  hoc , quod  ntc  per 
obedientiam  Saperions  Pralati  Accipt.it  illicite  vo- 
uer. Si  .ilium  uttendAt  ad  hoc  fe  obhfare  , ut  quan- 
tum tft  de  fe,  F pifeopatutn  non  quarat , nec  fufeipiat, 
ni  fi  imminente  iiecejfiraitJicitMmellvotum.qMia  vo- 
vet  fe  faÜurum  id  quoi  homintm  f acere  dteet. 

CAS  XL  . 

Hector,  pcrc  de  famille , Paroilfien  de  faint 
Paul,  a fait  vœu  d’entendre  pendant  un  an  tous 
les  Dimanches  & les  Fêtes  principales  une  Melle 
balle  dans  un  Couvent,  à dix  heurej  du  matin,qui 
cft  l’heure  où  l’on  cclcbrc  la  Méfie  Paroilfiale.  Le 
motif  de  fon  vœu  cft  qu'un  faine  Religieux , qui 
cil  (on  Directeur,  dit  toujours  la  Melle  pour  lui  à 
cette  heurc-ià  i & qu’il  cft  bien  aife  d’y  atlirtcr  a vec 
là  femme  Ôc  (escnlans.  Ell-il  obligé  fous  peine  de 
péché  mortel  d’cxccutcr  fon  vœu  î 

R E’  P O N S E. 

Nous  cllimons  que  Hc&or  n'cll  aucunement 
oblige  à exécuter  fon  vœu.  La  raifon  cil  que,  lo- 
ts* r rw.  |on  la  doctrine  de  S.  Thomas,  (é)  on  ne  peut 
7 faire  vœu  d’une  chofc  qui  cil  illicite , ni  même 

»■«!».-.  i.  «i  f!  d’une  chofe  moins  bonne  , quoique  licite  d’cllc- 
même.  S icut  jwamtntum  ,quod  vergit  in  dttenomr. 
exitum.non  tfifervandtmtA\t  ce  faint  Docteur , ità 
ntevotum.  Vnd'e  / fidorut  dicittln  turpi  votomuta 
dccrctum:y*/4  votum  nonextendit  fe  a J illiciia,vel 
miniu  bona.  Or  le  vœu  de  Hector  cft  illicite  i car  il 
cil  obligé  d’alTilter  .autanrqu’il  le  peut  commodé- 
ment , a la  Méfié  Paroilfiale  les  Dimanches  & les 
Fctcs  lolcmnclles  : ce  qnc  ce  vœu  l’cmpcchctoit 
d'cxccutcr  s’il  l'accompliflbir.  Il  ne  le  doit  donc 
pas  obfervcr  puîfquc  quand  même  il  ne  feroit 
pas  obligé  en  confcicncc  à affilier  ces  jours- J1  à la 
MclTc  de  Paroiflc,  il  cil  au  moins  fort  certain  , 

3 uc  c’cll  une  œuvre  plus  mémoire  3c  plus  utile 
c le  faire , que  d’entendre  une  Méfié  balle  dans 
une  Eglilc  étrangère  \ ce  qui  J’uffit  pour  rendre 
nul  un  tel  vœu  , étant  ncccfi'airc,  que  tour  vœu 
foir  fait  de  mtliori  bono , ainlî  que  parle  le  même 
(ctrtrMit.  Doêtcur  Angélique,  (e)  pour  être  agréable  i 
T wJ:  £"1!  Dieu.  Ajoutons  à cela  , le  mauvais  exemple  que 
* i **-  •••■ donnerait  ect  homme  à tous  les  autres  Paroilfiens. 
*"  "r,‘  en  s abfenrant  de  fa  Paroi  fie  avec  route  fa  famille, 

pendant  une  année  entière  par  une  dévotion  nul 
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réglée. 


CAS  X 1 1. 


G 1 1 lis  Ecolier , étudiant  en  Rhétorique , 
aï^nc  deux  chemins  egalement  commodes  pour 
aller  en  clalTc , nuis  l’un  dcfqucls  ne  lui  cil  pas  fi 
agréable  que  l’autre  , a fait  vœu  d’aller  toujours 
par  celui  qui  cil  le  plus  de  fon  goût.  Ell-il  obligé 
devant  Dieu  à garder  fon  vœu  t 
R e’pomse. 

On  ne  doit  jamais  faire  aucun  vœu  , fi  ce  n’cll 
< J > x.  t Kim,  de  quelque  aétion  de  vertu , dit  S.  Thomas.  ( d ) 
î. !•  /„»*  C’cll  pourquoi  tout  vatu  qu’on  fait  d’une  chofe 
inutile  ou  indifférente , cil  nul  9c  par  confé- 
qucr.t  n’ohligc  point  celui  qui  l’a  fait.  Pot  A veto 
( O ni  m a dit  ce  Saint,  ( e ) que  funt  de  rebut  vanit  & inu- 
*•  t il  il  ut , funt  dm fit  deridenda , quitta  fervAnda.  Ce 

même  Doâcut  Angélique  dit  la  même  chofc  du 
vœu  qu’une  femme  aurait  taie  de  ne  fc  point  pei- 


gner tel  on  tel  jour:  f/)  Tali.i  vota  mulierum funt  <n 
fomlteiam  tgis,  quitta  votAtfum  enimnliquiaqua-  W >*  ? '■ 

dAm  i du!  oint  ri  s , fecundim  qu.im  obftrvab.mtur  dits  'J*  *' 

& mtnftt  : & idto  pro  non  vous  habenda  funt  i & 
peccant  talia  voventes. 

Il  cil  donc  confiant , que , puifqu’il  cil  entière- 
ment indifferent  1 Gilles  d’aller  en  claflé  par  l’un 
ou  l’autre  des  deux  chemins  qui  y condiment , & 
qu’il  n'cxcrcc  aucune  verni  en  choififiânt  l’un 
plutôt  que  l’autre , il  n'a  pû  faire  vœu  de  préférer 
l’un  à l’autre. 

On  doit  pourtant  obferver  que  fi  la  chofc , qui 
d’ellc-mêmc  cil  indifférente , devenoic  mauvaife 
par  quelque  cireotifiance  , comme  de  pafler  par 
un  chemin  , où  l’on  rencontreroit  ordinairement 
une  occafion  de  péché , on  feroit  alors  obligé  en 
confcicncc  ù garder  le  vœu  qu’on  auroit  fait  de 
pafier  par  un  autre , puilque  la  matière  du  vœu 
celle  en  cc  cas  d’etre  indifférente  , ainfi  que  l’ob- 
ferve  l’Auteur  des  Conférences  de  Luçon.  ( <5  ) (S  ) c««f.  a» 

luç.m,  CM».  >. 

C A S X 1 1 1.  W'  7‘ 

Y v E s , fc  trouvant  forr  malade  a fait  vœu  de 
faire  célébrer  une  neuvainede  Méfies  dans  l’Egli- 
fede  l'Abbaïe  de  S.  Viétordc  Paris, à l’Autel  de  S. 

Clair , où  il  y a une  Contraire  fous  le  nom  de  ce 
Saint  : étant  relevé  de  maladie,  il  cft  allé  demeurer 
à fix  lieues  de  Cette  Vide  dans  U Paroi  (Te  de  laine 
Clair , où  il  y a une  pareille  confrairie  : ne  peur-il 
accomplir  fuffilâment  fon  vœu , en  faifant  célé- 
brer les  neuf  Méfiés  dans  l’Eglile  Paroilfiale  de  S. 

Clair  ; 

R E’  P O N S E.  t 

Nous  répondons  qu’Yves  ne  peur  pas  accomplir 
fuffilâment  Ion  vœu  en  faifant  célébrer  la  neu- 
vainede Méfies  dancl’Eglifede  la  Paro;fié  de  faint 
Clair.  La  raifon  cil , qu'un  vœu  doit  être  exécuté 
dans  toutes  fes  circonllanccs , Ibit  qu'elles  regar- 
dent le  licu,le  temps,  la  perfonne  ou  la  chofc  mê- 
me , fans  qu’il  foie  permis  d’y  rien  changer , lors- 
qu'on cft  en  pouvoir  de  le  faire.  Or  , il  fe  trouve 
deux  cicconlbnccs  dans  le  vœu  d’Yves , à l’une 
dcfquc'des  il  ne  fatisfetoirpas,  en  faifant  celebrer 
les  Méfies  dans  l’Eglife  de  S.  Clair.  La  première 
cft  le  nombre  de  9.  Méfiés  j te  la  fécondé  cft  le 
lieu  particulier  où  il  a promis  i Dieu  de  les  faire 
célébrer  : Sî  c’cll  cette  dernicre  ciiconftancc  1 la- 
quelle il  ne  fatisferoit  pas,  puifque  le  lieu  où  il 
s’eft  engage  de  les  faire  cclcWr  , cft  l'Autel  de  S. 

Clair,  étigé  dans  l’Eglife  Abbatiale  de  S.  Viélor 
de  Paris  , SC  non  pas  celui  de  l’Eglife  Paroilfiale 
de  S.  Clair,  qui  en  cft  diftantc  de  6.  lieues.  Il  cft 
donc  obligé  d’cxccutcr  fon  vœu  dans  cette  pre- 
mière Eglilc,  SC  non  dans  la  fécondé  fon  nou- 
veau domicile  étant  une  chofc  tout-à-fait  étran- 
gère au  vœu  qu'il  a fait , & qui  ne  peut  en  aucune 
manière  en  changer  l'obligation  ni  l'execution.  {h)  (i]  De  5jinta 

CAS  XIV.  ‘“rt* 

Dorothe'e  femme  de  Gilbert , fe  votant 
attaquée  d’une  fièvre  dangereufe,  a fait  vœu  de 
fon  chef , Sc  fans  en  parler  à fon  mari , d’aller  en 
pèlerinage  de  Paris  où  clic  demeure,  à Notre- 
Dame  de  la  Délivrandc , en  Normandie  , fi  elle 
recouvrait  fa  fan  té  ; de  reciter  cinq  fois  par  jour 
le  Pater  8c  \'  Ave , 3c  de  jeûner  tous  les  mercredis 
& les  famedis  de  l’année  : cft-elle  obligée  après 
être  revenue  en  fanré  d’accomplir  ces  trois  vœux, 
quoique  fon  uiafi  s’y  oppofe  > 6c  Gilbert  peut-il 
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en  confcience  l'empêcher  de  les  executei  ! 

R 1'  1 o n s !• 
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*44.  ■ 


f.mm. 

Thttl  lit.  il,  f. 

1.  S.<. 


La  réglé  generale  qu’établie  S.  Thomas  en  plu- 
fleurs  de  les  Ouvrages  cil,  que  quoiqu'une  per- 
fonne,  qui  eft  fous  la  puifîdncc  d’autrui  fe  puille 
obliger  p ir  v<ru  a l’cgard  des  choies  qui  fonc  en 
fon  pouvoir  8c  k fa  libre  difpofition,  elle  ne  peut 
pourtant  faire  aucun  voeu  qui  puifTe  préjudicier 
à celui  k qui  elleefl  fujetc.fanifbn  confenéfcienc 
exprès,ou  au  moins  tacite.  La  rai  fon  qu'il  en  don- 
ne eft  que  le  voeu  n’eft  autre  chofe  qu’une  promet 
fe  faite  à Dieu  , 8c  qu’on  ne  lui  peut  pas  prome- 
ire  ce  qu'on  n’eft  pas  en  pouvoir  d’accomplir  par 
fa  propre  autorité.  Potum  , dit  ce  Saint  : ( a ) efi 
p'tmifiio  ijutdv * Dto  filin.  Nullut  nutem  potefl 
per  promifiionem  fe  firmiier  obbgarc  ni  id  quo  A tfi 
in  pote  finit  nlteriu ■■  ; fed  felum  nd  id  , quoi  tfi 
omnine  in  fui  pottfiett.  Quicumque  eut en  ejl 
fubjtümt  , uliqui , quantum  ni  id  in  que  efi  fub- 
jtlbei , non  tfi  fin  pettflatis  fncere  quoi  vult  j fed 
dépendit  ex  voluninte  aller,  ms  : & ide*  non  pote  fl  ft 
pervetum  firmiier  obligart  in  kit,  in  qstibut  alttri 
fubjicitur  fine  canfenfu  fui  Sup-riorit. 

S.  Thomas  fuit  en  cela  la  do&rine  de  S.  Au- 
gullin,  qui,  parlant  en  general  de  tous  les  vœux 
qu'une  tomme  mariée  entreprend  de  faire  , dit  : 

(é)  Fem-.namfub  pâtre  nntcquem  nubet , & fubvtre 
nnptnm  noluit  lex  itnvovtre  eliquid  Dro  ndvcnim 
an  un  ans  [u*m  , ide  fi , in  aliqunrum  lUitnrwn  nique 
conçtffnrutn  nbfiinentin  \ ut  in  tifdem  voiii  feminen 
valent  nutarimi  , fed  virilù.  Le  fens  de  ce  paf- 
üge  cft  rapporté  plus  as  long  dans  un  Canon 
du  Decret  deGratien.  ( c) 

Cette  maxime  étant  fuppofee , nous  difons 
que  Dorothée  n’cft  pas  obligée  à accomplir  le 
voeu  de  pèlerinage  qu’elle  a fait  * fi  fon  mari  n’y 
confenc  pas  , n’étant  pas  en  fon  pouvoir  de  s’ab- 
Tenter  de  fa  nuifon  pour  un  tel  voïage.C’cft  pour 
cela  que  S.  Thonus  ( d)  apres  avoir  dit , qu'un 
Religieux  ne  peut  pas  faire  un  vœu  fans  le  con- 
fentenew  de  Ion  Supérieur  , nullumvetum  Rtii- 
giefi  tfi  finnum  , nifi  fit  Je  canfenfu  p'alati  ; ajou- 
te , qu’il  en  eft  de  meme  du  voeu  d’une  fîllc  qui 
eft  fous  1a  puiilancc  de  fon  pere  , 8c  de  celui 
d’une  femme  qui  cft  lous  la  puiilancc  de  fon 
mari  , peut  nec  vatum  péellé  exfientù  in  dont  , 
nijt  fit  de  canfenfu  patrie  -,  nec  u.xorù  , ni  fi  fit  dt 
eanfinfu  viri. 

On  ne  doit  donc  pas  confiderer  ces  fortes  de 
Ycrux  comme  des  vœux  ablolus  , mais  feulement 
comme  conditioncls  , ainfi  que  le  dit  le  même 
Saint  : (e)  Qui*  in  eorum  vota  intellsgitur  débité 
caniitio,fdlicet  fi  fuie  fuptrieribut  placueritvel  non 
renitnntur.  Cardes  lors  que  celui  de  qui  on  dé- 
pend , tel  qu'cA  le  mari  à l’égard  de  la  femme  , 
s’y  oppofe  , le  vœu  devient  nul  : De  forte  que, 
comme  le  marine  peche  point  en  refufant  d’y 
confcntir  i parce  qu'il  ne  fait  que  ce  qui  cft  en 
fon  pouvoir  , de  même  la  femme  ne  peche  point 
aufh  . fon  vccu  n’ccant  pas  valide  fans  le  con- 
fentement  de  fon  mari.  Irritât  ia  pote  fi  fieri  fine 
• enufn , dit  un  St  Archevêque,  if)  & ni  libitum 
irritant it  : fient  virai  libitum  irritât  voturn  canju- 
gie  ; ité  qua  i nec  ipfe  peccnt  irritnndo  ; quia  nemini 
fteit  injurium  qui  utitur  jure  fuo  , nec  ilU , a mil- 
ieu de  •,  ciem  fier  il  tnefficex  a principio. 

Il  n'en  cft  pas  neanmoins  de  même  k l’égard 
d'une  chofe  qui  cft  pleinement  dans  le  pouvoir 
delà  perfoone  fujette  \ 8c  qui  ne  peut  préjudi- 
cier en  rien  k l’autorité  du  Supérieur , tel  qu’eft 
le  vœu  que  Dorothée  a fait , de  réciter  tous  les 
Tome  lll. 
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jours  cinq  fois  le  Pater  8c  C Ave.  Car  elle  eft 
obligée  devant  Dieu  à accomplir  fon  vœu,  quant 
à cet  article  : fon  mari  ne  pouvant  jufteincnt  <3c 
raifonnablement  s’y  oppofer; 

Il  faut  dire  U même  chofe  \ l’égard  des  jeû* 
nés  aufquels  elle  s’eft  obligée  par  vam,  à moins 

Î|u*ils  ne  fuiïent  préjudiciables  au  droit  qu’il  a 
ur  elle  en  ce  qui  regarde  l’ufage  du  mariage. 
Car  H ces  jeûnes , ou  d’autres  aufteritez  fem- 
blables  la  renvoient  inhabile  adceputa>Mtarnélemt 
elle  ne  les  pourroit  pas  accomplir  contre  la  vo- 
lonté de  fon  mari.  Aiulior , dit  un  fqavanc  Ca- 
nonifte , (g)  qua  vovet  ébfiinentiom  vet  ptregrina- 
tiantm  fine  tnariti  licentii , non  tenetur  tas  adim- 
plere  . ..fi  maritnt  repugnavtrit. 

C A S XV. 

Si  Dorothée  avoit  fait  vœu  de  faire  le  pèle- 
rinage de  Notre-Dame  de  la  Dclivrande . Ce  de 
jeûner  deux  fois  par  fêmainc  , avant  que  d’avoir 
époufé  Gilbert  i feroit-elle  obligée  à exécuter 
fon  vœu  nonobftant  l’oppofuion  de  fon  mari  } 

R a’  p o n s t. 

Il  eft  confiant , que  fi  Dorothée  n’avoir  pas 
déclaré  les  vœux  à Gilbert  8c  obtenu  de  lui, 
avant  que  de  l'époufer  , la  permiftion  de  les  ac- 
complir i elle  ne  les  pouroit  executei  contre  la 
volonté  de  fon  mari , une  femme  ne  pouvant  pas 
de  fa  propre  autorité  abandonner  fa  maifon  8c  les 
foins  de  Ion  ménage  , fous  le  prétexte  d’un  pè- 
lerinage, 8c  encore  moins  jeûner  plufleurs  jours 
de  ta  femaine  ; puifqu’une  telle  mortification 
pourroit  aifcinent  la  rendre  inhabile  ad  copulam 
conjugaUm.  SI  néanmoins  elle  furvivoit  i fon 
mari  i elle  feroit  alors  obligée  à les  accomplir  i 
étant  devenue  fui  jurit  parla  mort  de  fon  mari. 
C'eft  ce  qu’enfeigne  Navarre  (b)  quand  il  dit: 

Mulier  veto  t qu * , ante  quant  nubtrtt , aliqna  voté 
vavit , & pofiquam  nupfit , non  polefi  abfqut  ma- 
riti  préjudicia  eé  impure  , txeufabitur  ab  eorum 
executiene  , fi  met  it  us  munquam  prébeat  afitnfum  ; 
quo  tamen  mortua  , tenebitur  eadem  tmplere.  Bap* 
tifta  Trovamala  en  feigne  la  même  chofe.  (i) 

CAS  XVI. 

Sa  m s o h , 8c  Luce  fa  femme  , ont  chacun 
le  deflein  fccret  de  faire  vœu,Samfbn  de  fe  croi- 
fer  pour  aller  en  Orient  au  fccours  des  Chré- 
tiens , perfecutez  8c  opprimez  par  les  infidèles; 
8c  Luce  d'aller  à Rome  en  pèlerinage , 8c  même 
k Jerufalcm , pour  y vifiter  les  lieux  Saints.  1®. 
Samfonpeut  il  executer  fon  vœu  fans  le  con- 
sentement de  fa  femme  1 i°.  S’il  le  peut , pour- 
quoi fa  femme  n*aura-c-elle  pas  lememe pouvoir! 
R 1’  p o h s s. 

Il  fêmble  que  Sam  fon  pouroit  faire  8c  exécu- 
ter fon  vœu  , même  contre  le  confentement  de 
fa  femme , fuppofe  : i *.  Que  les  Chrétiens  fuf- 
fent  dans  le  bcloin  prcflânt  » où  ils  ctoient  au- 
trefois dans  la  Terre  fainte  : i".  Pourvû  qu'il  le 
fit  dans  le  fincere  defiein  de  les  fccourir  , ou  d'ai- 
der à reconquérir  ce  pais- là  , qui  a été  ufurpé 
fur  eux  & envahi  par  les  Turcs  contre  toute  for- 
te de  juftice. 

C’eft  ce  que  déclare  Innocent  I H.  écrivant  à 
l’Archevcque  de  Cancorberi  : ( k.  ) I”  tant  à quo- 
que  nccejfst.iti  papuh  Cbrifliani  , dit  ce  Pape  , ne 
terré  fenil  a impedlatur  fubfidisem,  viri,  prettruxo- 
rem  afitnfum , bu/ut  pert grinatienh  prapofitam  vo- 
Vert  libéré  valent, & quoi  voverint  libéré  aJimplerr. 

Saint  Thonus  (l  ) prouve  ce  fi-ntiment  par 
l'exemple  d’un  vafTal , qui  peut  librement  aller 
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àlaguerrr  fansle  confenrement  du  Seigneur  de 
qui  il  rient  un  Fief.  Sstis  prebabite  eji , ce  font 
les  termes , qaod  uxer* débet  vtlle  ceniintu  ad 
ternput  pn>  fubvemenda  ntceffuatiEcclifia  general  ir, 
El  idt*  infiavartm  ntgatii,prj  que  ermxjibi  (viro) 
datur,  in/tiimium  eft  , qaed  Vtr  pajfii  abjque  can- 
fitnfu  hx  a ri  s crncimoceipert  > fient  aeiam  paffiti  Dé- 
mina [ma  ttrrcna  , 4 que  fieudam  tenu,  abjqut  tjmi 
tanfenfn  mt  lit  are. 

Mais  Sam  Ton  ne  peut  faire  ni  exécuter  un  tel 
vœu,  que  dans  le  cas,  que  nous  venons  de  enar- 

Î|uer:parce  qu'il  feroit  préjudiciable  à Ton  epou- 
e,  principalement  en  ce  qui  regarde  l'ufagedu 
mariage.  11  cil  meme  très-à-propos  que  dans  le 
cas  permis  , le  mari  ne  falTe  pas  un  tel  vœu  fans 
le  confentcmentde  fa  femme  , lorfqu’ellc  ne  le 
peut  fuivre,  & qu’il  y a danger,  quepenJant  fon 
abfenceclle  ne  tombe  dans  l'incontinence. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  femme , il  eft  vrai  au ‘il  y 
a quelques  Auteurs  célébrés,  comme  1* Archevê- 
que de  Palerme , le  Cardinal  d'Oftie  8c  Navarre 
qui  les  cite,  (4  ) qui  eftimenr, qu'elle  adroit  de 
faire  8c  d’execut  er  un  pareil  veru , auüi-bien  que 
fon  mari  & contre  fa  volonté.  Mais  nous  croïons 
que  l'opinion  contraire  eft  préférable  à laleur: 
éc  qu’une  femme,  meme  noblc.puiirantc.dc  hors 
de  tout  foupçon  d'incontinence,  n’a  pas  cette  li- 
berté: i0.  Parce  qu’aucun  Canon  ne  lui  accorde 
ce  droit 10.  parce  qu'innocent  III.  ne  parle  en 
aucune  maniéré  des  femmes  dans  fa  Décrétale: 
}o>  parce  qu’il  ne  donne  ce  pouvoir  aux  maris 
que  dans  la  vùc  qu’ils  font  capables  de  fecourir 
& de  détendre  par  les  armes  les  Chrétiens  op- 
primez , fecours  dont  une  femme  eft  incapable. 
Joint  à cela  que  la  continence  d'une  fen:ine,qui 
enrreprendroicunfilong  voïage, feroit  beaucoup 
plus  expofée  au  danger  que  celle  d’un  homme. 
Nous  fuivons  en  cela  le  fenüment  dé  S.Tlv>mas, 
qui  ajoûte  ces  paroles  à c.lles  que  nous  avons 
rapor tées:  Ntc  eft  fimilt  de  nxare  ad  v rum:  fui*., 
uxorenm  ma j art  pericnle  caftitatit  difturreret  par 
terras, & cummineri  EecUfia  ulililalti  & idtàmxer 
Dan  pat  eft  bajafimadi  vetstmfacert  fine  viricanfettfa, 

CAS  XVII.* 

A d e l A r 8c  Colombe  fa  femme,  vivent  tous 
deux  dans  une  fort  grande  pieté:  Adelar  voudroic 
bien  s’abftenir  entièrement  de  l’ufage  du  maria- 
•ge  danslafeulcvûcd’une  plus  grande  pcrfc&ton: 
peut-  xl  en  faire  vœu  fans  en  rien  dire  à fa  femme; 


R l’ r o hs  e. 

Ceft  une  vérité  conftantequ’A  delar  ne  peut  pas 
faire  en  tel  vœuàl’infçù  &dànsleconfentemcn? 
de  Colombe  fon  époufe , & que  ce  vœu  feroit 
non- feulement  illicite , mais  encore  invalide  : la 
*/  *ts^7t  ra^on  cft.qu'on  ne  peut  vouer  ce  qui  n'cft  pas  en 
k * \vt.  fm'fi.  fon  pouvoir,  comme  le  dit  faint  Thomas.  ( b) 
,k‘  Or  il  n’cft  pas  au  pouvoir  de  celui  des  époux  , à 

qui  le  devoir  conjugal  eft  demandé.de  le  réfuter. 
Adelar  ne  peut  donc  pas  faire  fans  le  confcnie- 
menr  de  (a  femme  le  vœu  qu’il  fe  propofe  ; 
puifqu'il  ne  s’engageroit  pas  feulement  à ne 
plus  exiger  le  devoir  ; mais  encore  à ne  le  plus 
rendre,  lorfque  Colombe  le  luidemanderoit,  ce 
qui  feroit  formellement  contre  l'obligation  qu'il 
a contractée  en  fe mariant,  6c  contre  le  précepte 
divin  fi  clairement  établi  dans  l’Ecriture.  Povcre 
•'  1 ritmi»  4.  vel-Mati i eft  , Ht  ilium  ipfttot  natnett  eftendit,  dit  S. 
tmtaïf1  “*  4 Thomas  , *c)  rntde  illis  tantum  bénis  pâte ft  tffit  ve- 
Sam  , f u.e  naflra  fubjaunt  voluntéti  , qualta  naît 
faut  ta  m qaibut  tutus  aller  i tenttur ; & ideo  in  tali- 
b"S  nats  p*tift  ah  qui  s vasutn  tim  litre  fint  confenfit 
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tjutcu i ttneiur  : undi  <u-n  cen  juges  fibi  invietm  ta* 
néant  «r  in  reddionedeb  t,p<r  quai  tenuneusia  im- 
peditur,nen peiejt  unus  abjqua  coi  fenfu  aliénas  con- 
tinent ïam  vovert",  & ft  veni  pnc.tr,  nés  débat  fitr- 
vart  vain , fedagm  p rnitenham  de  malo  va/e  fiaOa. 

La  doctrine  de  S.  I h amas  eft  parfaitement  con- 
forme à celle  de  faint  Auguftin  , qui  écrivant  à 
Arraentaire  , & l'exhortant  à garder  le  vœu  de 
continence  qu'il  avoir  fait , lui  déclaré  que  fon 
vœu^roit  nul,  fi  Pauline  fa  femme  n'y  avoir  (d)  s. 
pas  confcnti  : voici  (es  paroles  : (d)  Vnafala  tfft 
tamfa  pefjet , qui  te  id  que  l vavift i nan  jelum  nan  "’ 
bartaremus  , verirnttian  prah  beremus  impiété  ; fi 
fani  tua  cenjux  bac  tecutn  / u/eipera  animifeu  carnit 
infirmildlt  reçu  fa  ni  ; nam  & ve  vendu  talia  nan  [uni 
4 lanjugatit , ni  fi  ex  canfenfn  & valant  ale  tem- 
muni  :& fi prtprapert  faOum  fiuirit  , mugit  eft 
carrtgenda  temeritai  , efukm  perfolvenda  pro  l iffio. 
Nrjuttnim  Dtut  exigu  fi  quit  tx  aliéna  aliejuid 
vovet  i fitd  paiius  nfiurpare  velat  aliénant. 


CAS  XVIII. 


A d s laro,  mari  de  Colombe  ne  pouvant 
pas  en  confcicnce  faire  vœu  dUme  commença 
abfoluc  , fans  le  confentemont  de  fa  femme , 
veut  au  moins  en  faire  un  par  lequel  il  s’enga- 
gera de  ne  lui  jamais  demander  le  devoir  de 
mariage,  puifque  c'eft  une  chofc  qui  eft  en  fon 
pouvoir  : ne  peut-il  pas  faire  ce  vœu  ? 

R e’pon  si. 

Il  y a là  deflus  deux  opinions  differentes* 
La  première  eft  de  ceux  qui  eftiment  qu’un  tel 
vœu  eft  bon  & permis*  : parce  qu'cncore  qu’il 
ne  /oit  pas  au  pouvoir  de  l'un  de  réfuter  le  de- 
voir à l'autre  *,  il  eft  néanmoins  en  fon  pouvoir 
de  ne  le  pas  demander,  8c  que  par  conlequcnt 
il  peut  fane  vœu  de  s’abftenir  de  fon  droit  fans 
faire  tort  à l'autre  , qui  confcrvc  toujours  le 
droit  de  l’exiger  8c  «ic  fe  faite  obéir. 

Ceux  qui  (ont  dans  ce  lendment,  le  prouvent 

far  une  Decrctalc  qu’ Alexandre  III.  adrctle  à 
Archevêque  de  Pife , ( t ) où  ce  Pape  étanti 
contuhéau  fujec  d’un  homme  qui  s’étoit  fait  Re- 
ligieux malgré  la  femme  , déclare  que  fon  vœu 
eft  nul , de  qu'il  doit  retourner  avec  femme 
de  lui  rendre  le  devoir  , fans  néanmoins  le  lui 
pouvoir  demander  i & que  quoiqu'il  ne  foit  pas 
obligé  à rentrer  dans  le  Monaftcre  apres  la  mort 
de  là  femme,  il  eft  pourtant  tenu  a garder  la 
continence  en  confequcncc  de  fon  vœu  : Pra- 
mifit  tnim  , dit  ce  Pape , ft  non  txigtrt  debitum  , 
quad  in  rjul  paujhse  eral j & ideo,  que  a J bec,  va- 
lant lenuit  : non  rtdden  auttm  , nan  eral  in  ejni  , 
ftd  mabtrit  peu  flair.  Z/nde  xipeftelnt  : Vit  non 
habet  poteftatem  fui  corporis.  Celcftinlll.  (f ) 
décida  la  meme  chofe  environ  cinq  ans  après 
Alexandre  III.  comme  nous  le  voïons  dans 
une  autre  Décrétale  au  fujet  d’une  femme  qui, 
cro'ûnt  que  fon  mari  étoit  mort  , quoiqu'il 
fût  vivant , avoit  embrallc  l'état  de  la  Religion. 
D'où  il  s’cnfiit,  que  celui  des  époux  qui  apres  le 
mariage  confommé  fait  un  voeu  abfoiu  de  con- 
tinence , ne  laide  pas  dçtre  obligé  en  conf- 
cience  à rendre  le  devoir  conjugal , quand  l’au- 
tre e lui  demande  : puifqu’il  n'cft  pas  en  fon 
pouvoir  de  l'en  priver  j quoiqu’il  ne  le  puille 
plus  demander  apres  fon  reçu. 

La  féconde  opinion  ,eft  de  ceux  qui  tiennent 
le  contraire  ; 8c  laint  Thomas  (g)  ellime  qu’elle 
eft  plus  probable  que  la  première  : la  raifon  qu'il 
en  donne  eft, que  celui  qui  feroit  un  tel  vœu.ren- 
dioit  par-là  le  Mariage  trop  onéreux  à l’autre, 
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qui  n’en  pouroic  jamais  ufer,qu’cn  demandant  le 
devoir  : ce  qui  ell  principalement  trcs-veritable 
à l'égard  de  la  femme  , qui  par  la  pudeur  qui 
lui  cil  naturelle , a beaucoup  plus  de  peine  à le 
demander  que  l’homme.  Std  quia  ft  aller  nun- 
quam  p tiare  de  bit  nm , dit  ce  Saint,  ex  hoc  alttri 
matritnanium  antrafum  rtdderttur , dam  opert/rat , 
Hnum  [tmptr  confufienem  paendi  débit i fubirt'%  idto 
alii  prababiliàt  dictent  , quoi  neietrum  patefi  unut 
ab/que  ctnfenfu  éiurius  vavtre. 

Nous  concluons  de  l’un  & de  l’autre  de  ces 
opinions  que  , lelon  S.  Thomas  , Adclar  ne 
doit  pas  faire  le  vœu  dont  il  s’agit  dans  l’expolé; 
8c  que  li  néanmoins  il  le  fait , il  ne  laide  pas 
d'être  valide  6c  de  l’obliger  devant  Dieu  , com- 
me il  paroît  évidemment  par  les  deux  Décréta- 
les  d’Alexandre  111. 

CAS  XIX. 

. Eco ic  r a,  femme  mariée,  voudroit  bien 
faire  vœu  de  ne  point  demander  le  devoir  à 
fonmari.  Le  peut-elle  faire  fans  aucun  péché  f 
Re’ponii. 

^ ■ Quoique  S.  Thomas  (4)  eüime  plus  probable 

M.l't.jJii.**.  l’opinion  de  ceux  qui  veulent  , qu'il  n’eft  pas 
4- 1 permis  ni  au  mari  , ni  à la  femme  de*  faire  un 
tel  vœu  ; nous  croïons  pourtant  que  la  femme 
le  peut  faire  licitement  & avec  mérite.  Caria 
railon  qu’apporte  ce  faint  Dodtcur  en  diiant  : 
i£uia.  . . ex  bac  ni  te  ri  mmrimoniMra  anerojam  rtd- 
dtrtsur , U-t'/t  a portent , unum  femper  confufiancm 
pc[c  Ut  débit!  fubire  , ne  regarde  que  la  femme , 
& non  pas  l’homme,  qui  ne  fe  fait  aucune  peine 
de  demander  le  devoir  conjugal , au  lieu  que 
la  femme  ne  le  demande  prcfque  jamais  (ans 
quelque  confulion  8c  fans  peine  : La  pudeur  8c 
là  timidité  lui  étant  fans  comparaiion  plus  na- 
turelles qu'à  l’homme.  Ecdicta  peutdonc  faire 
& accomplir  ce  voeu;  puifqu’cnle  failàm,  cilc 
ne  voue  que  ce  qui  eft  entièrement  en  fon  pou- 
voir , fans  préjudicier  en  rien  au  droit  que  Ton 
mari  a fut.  elle  i 8c  qu'elle  demeure  toujours 
foùmilea  lui  rendre  ce  qu’elle  lui  doit,  lorf- 
qu’il  voudra  l’exiger. 

Il  ne  fauc  point  d’autres  preuves  , pour  au- 
torités notre  fentiment , que  les  deux  Décré- 
tales d’Alexandre  1 1 1.  de  de  Celcftin  1 1 1.  que 
nous  avons  rapportées  dans  la  réponfc  à la  diffi- 
culté précédente,  où  l’on  peut  les  voir,  fans 
• qu’il  loir  neeelfaire  de  répéter  ici  ce  qu'elles 

contiennent.  Nous  ajouterons  feulement  que 
c'eft  une  maxime  de  droit  qui  eftincontcftable; 

3u'il  ell  libre  à un  chacun  de  renoncer  à fon 
roir  comme  le  dit  Innocent  III  (t)  conformé- 
c’undum )' *'î uû>  ment  aux  Loix  Komaines ( c)  principalement 
|.Sir4m  bitwjt  lorfqu'on  le  peut  faire  fans  porter  préjudice  à 
J»!7îr.  «•  auttu‘  > comme  il  arrive  dans  le  cas  propofé. 

avisa:  c a s xx. 

m fétjitib.  f.eit.  Stniiioiîc  Mx  via.  Fiancez,  ont  fâic  d’un 

i,t.siqùt  confentemcnc  mutuel  en  prelcnce  du  faint  Sa- 
crement  6c  après  s’ecre  confériez  , uti  vœu  ab- 
*.  ».  ut.  j.  p0ju  garjer  tüUte  [cur  vjc  ia  chaft-cc  8c  la  con- 

tinence, auquel  ils  ont  ajouté  un  ferment  réci- 
proque , par  lequel  ils  ont  pris  Jefus-Chnft  à 
témoin  de  la  promrllè  qu'il  taifoieut  à Dieu  de 
vivre  en  Tenable,  corn  me  frère  3c  finir  apres  qu’ils 
feroient  mariez  : 8c  Synefius  a meme  donne  fbn 
con  reniement  par  écrit  à Mxvia.  S'étant  mariez 
quelque  temps  après , Synefius  a demandé  le  de- 
voir à là  femme  loùtenant  qu’il  n’a  aucunement 
confenti  au  vceu  qu'ila  fait  avec  elle.  Mxvia  ex- 
trêmement lurpriic  de  ccttc  proportion  a rcr 
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fufe  abfolumcnt  de  confommer  le  itu ri. -ge  , & 
a pcrfilté  dans  fon  refus  pendant  liuic  jours  - 
Apres  quoi  Ion  Coufcrièur  lui  aïant  dit  ,qu‘sll* 
étoit  obligée  d’obéir  en  cela  à Ion  mari , elle  * 
enfin  conlenti  à ce  qu’il  lui  demandoit.  Mais  fë 
fentant  tourmentée  d’un  continuel  remors  de 
confdcnce  , elle  s'efl  adrefféc  depuis  à un 
Dodeur  , qui  lui  a dit,  que  fon  vau  étoit  vali- 
de -,  que  n’aïant  pas  été  annullc  par  le  mariage 
fubfequent,  elle  ne  pouvoit  fans  pechet  mor- 
tellement , continuer  à rendre  le  devoir  à fbrf 
mari,  quoiqu’elle  eût  déjà  confenti  à La  confoin- 
mation  de  fon  mariage.  L'avis  de  cc  Dc&cur  lui 
a fait  prendre  la  refolution  de  fc  retirer  dan» 
un  Couvent  & y cil  entrée  en  effet  i afin  de  fc 
délivrer  par  ce  moïen  des  mains  8c  dé  la  violen- 
ce de  Synefius:  8c  pour  éviter  le  danger  < ù clic 
fetrnuvoir  expofee  de  tomber  dans  Iincomincn- 
ce,  fbn  mari  aïant  apris  fa  retraite  a fait  lômmer 
la  Supérieure  duConvcntdelalui  icmettre  en- 
tre les  mains,  pour  vivre  avec  elle  comme  mari 
& femme. 

On  demande  fur  cela  : 10.  fi  Mxvia  peut  en 
conlcience,  ou  eff  oblig  e de  retourner  avec 
fon  mari  : Si , en  cas  qu'elle  ne  veuille  pas 

retourner  avec  lui , la  Supérieure  la  doit  con- 
gédier de  fon  Monaffcre  1 


* R r'r  o n s t. 

Nous  difoni  : 10.  qu’on  ne  do't  pas  ajoute* 
foi  dans  le  for  extérieur  à fc  que  dit  Synefius , 
quand  il  allure  contre  fes  paroles  & contre  fon 
écrit  qu’il  n’a  pas  conlenti  âlapromellc  qu'il  a 
faite  , citai  mmii  indi^numfii juxta  [anütfrmat 
fanthonet  , ut  quodfua  qui  fane  vact  dtlucide  pra- 
tefiotut  efit  in  tandem  edfum  preprio  valent 
nia  infirma»»  , ainli  que  parle  Innocent  III.  dan» 
une  De crctalc  qu’il  adrclTc  à l’Evêque  dcTivo- 

10.  Cet  homme  ne  peut  fans  crime  exiger  le  de- 
voir du  mariage  , julqu’à  ce  qu'il  ell  obtenu  une 
dilpenfê  légitimé  -,  parce  que  le  vœu  fait  de  la 
manière  qu’on  l’a  expofé  , n'a  pas  été  anullé  par 
le  mariage,  qui  l’a  fuivi;  l’une  8c  l'autre  pouvant 
fubfiftcr  cnfcmble,  comme  il  paroît  par  la  dil- 
polïtion  de  p'.ufieurs  Canons  urez  par  Gratien 
des  écrits  de  faint  Auguflin  8c  par  ces  paroles  du 
même  Gratien  (ej  : St  austm  canjtnfie  alterius  ta- 
nte» ab  altéra  pramtjja  fteerit  ( contincntia  ) & fi 
pollmadum  in  irritât»  de  Jucert  vaUtrti  qui  ptrmfit , 
non  lamtn  valet. 

La  raifon  pour  Jaqucllç  Synefius  ne  peut  exi- 
ger le  devoir  conjugal  cil,  que  quoiqu’il  ait 
acquis  par  le  mariage  un  droit  véritable  furie 
corps  de  fa  femme , il  a renoncé  à l’ufage  de  ce 
droit,  en  faifuu  vœu  de  chaftctc  perpétuelle  6c 
en  permetant  à Mxvia  d’en  faire  un  pareil  i 8c 
s’etanc  obligé  par  le  confentement  qu’il  a donné, 
à luilaiflcr  I entière  liberté  de  le  garder  fuivanc 
ces  paroles  de  l'Ecriture  (f)  Mulitra » qua  eftia 
doma  patrisfm  ( & efi  a frima  , ut  expanit  Lira - 
n»s  ). . . fi  m an  tara  babatrit  & lovent  aliqaid-,  & 
ftmel de  art  e/ui  vtrbum  tgrtditns  animant  tjuttbli- 
gavtrit  juramenta  \ qua  dit  midi  fit  vir,  e*r  non  cen- 
tradixtrit  , Van  rta  crû  ; redits  que  quodeumque 
pramiferat. 

jo.  Encore  que  Mxvia  ait  confient!  à la  con- 
fômmation  du  mariage  , ellen’eft  pas  pour  cela 
obiigceà  continuer  à rendre  le  devoir  a Synefius 
comme  fi  elle  avoit  dérogé  à Ion  droit, puifqu’el- 
Ie  ne  l’a  fait  que  par  l’ordre  de  fon  Confclfeiir 
qu’elle  croit  éclairé  , 8c  <Jc  l’ignorance  duquel 
elle  n’eft  pas  rcfponlable,  6c  dont  par  confe- 
quenc  elle  ne  dortpas  porter  la  peine. Neanmoins 
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fi  Synefius,  apres  avoir  expofe  ta  vérité  du  fait 
c'elt  â direde  leur  engagement  réciproque^ voit 
abtenu  une  difpcnfc  légitime  de  Ton  vau  & de 
fon  ferment  ; 8c  que  par  ce  moïen  il  fut  en  pou- 
voir de  lui  demander  le  devoir  conjugal,  elle  fe- 
roit tenue  en  ce  cas,  nonobftant  le  vccu  qu’elle 
a fait , à le  lui  rendre  & à retourner  avec  lui , 
pour  vivre  enfemble  comme  mari  8c  femme, 
mais  elle  ne  pourroit  pas  l’exiger  de  lui,  fans  vio- 
1er  fon  vœuÿ  à moins  qu’elle  n'cât  obtenu  une 
pareille  difpcnfe  , qui  lui  en  donnât  la  liberté, 

40.  La  Supérieure  du  Content  où  Mxvia  s’eft 
retirée,  n'a  aucune  autorité  de  retenir  cette  fem- 
me contre  la  volonté  de  Synefius  qui  la  reclame 
comme  faietnme.  Tout  ce  qu’elle  peut  faire  en 
faveur  de  cette  femme  , c’elt  d'attendre  que  le 
Juge  ait  prononcé  fur  cette  affaire  , pourenfuite 
le  conformer  à fe  qui  aura  été  ordonné cnJufUce. 
CAS  XXI. 

P.  H i to  t o o us  étant  fort  malade, a fait  deux 
vcrux  en  prefence  de  pluGeurs  perfonnes.le 
premier  , par  lequel  il  confacroit  à l'état  de  la 
Religion  la  plus  jeune  de  fes  filles  , qui  n’avoit 
encore  que  fept  ans;  le  fécond  pat  lequel  il  pro- 
mettes à Dieu  que  Thicrri  ion  fils  îroit  à Notre- 
Dame  de  Lieile  en  pèlerinage  8c  qu'il  y feroit 
une  oeuvaine  pour  la  conversion  des  pécheurs. 
Philologue  étant  décédé,  la  fille  a été  mife  dans 
un  Monaftcre:  mais  Thicrri  a néglige  d'exccuter 
le  vont , foui  prétexte  que  ce  n’étoit  pas  lui-mê- 
me qui  l'avoit  fait.  Sur  qui  l’on  demande  : t°. 
s'il  peut  fans  péché  ne  pas  accomplir  la  volonté 
8c  le  vceu  de  ion  perc.  10.  G la  fille  qui  a prefen- 
tement  l'âge  requis,  çft  obligée  à fe  faire  Re- 
Jigicufe  i 

R a'  r o n s a. 

Thierri  n’eft  pas  oblige  devant  Dieu  i accom- 
plit le  vœu  de  Philologue  fon  perc  , i moins 
qu’il  ne  l’ait  ratifié , en  lui  promettant  de  l’exe- 
cutcr  ■,  5c  l'on  doit  dire  la  même  chofe  de  la  fille 
du  défunt:  car  on  n'eft  jamais  oblige  à l’acomplif- 
fement  d’un  vœu  perfonnel  qu'on  n’a  pas  fait,  8c 
à l'execution  duquel  on  ne  s’eft  pas  ooligc. 

Il  paroît  à la  vérité  par  quelques  Canons  que 
lesenfans  font  tenus  d'entrer  en  Religion,  lorf- 
qu’ils  y ont  été  votiez  pat  leurs  pare  ns  j £ qu’à 
l’exemple  de  Samuel  qu' Anne  fa  mere  avoit  con- 
ûcré  au  iervica  de  Dieu,  ils  doivent  garder  lej 
vœux  que  leurs  parent  ont  faits  à leur  confide- 
ration , ainfi  que  l'ordonne  le  quatrième  Con- 
cile de  Tolède,  tenu  en  l’an  Jjj.  rapporté  dans 
le  Decret  de  Gratien  dans  un  Canon  dont  le  ti- 
(*) c*t. Ttitt.  tre  cfl  conçu  en  ces  termes  (a)  t Aut  praprUpra- 
[«.  Moaulîw  f'fi0  devetla  Manucbum  fait.  Voici 

f.  is.  f.  1.  le*  termes  mêmes  de  ce  Canon  : Monacbum  tut 
paterne  dévoué  , *ut  propria  profejfio  facit.  Quid- 
quid  horum  fuerit  , altigamm  ttnebit  proinde  bit  ad 
mundum  rtvtrtendi  interçludimut  uditum,  <fr  tmnts 
ttd  feculum  inttreEàmut  regrejfm.  Ce  qu’un  autre 
Canon  marque  encore  a une  maniéré  plusex- 
«mJÛ?  a"*”  P1***  * cn  ^‘i"ant  : À partntibut 

4’  prvpriû  inManafierie  futrit  dtlegaïut.noveritfiibi 
prrptiuo  ptrmanfurum  : n*m  Ann*  Samutlem  put - 
rum  nutum  & abUUatum  De»  cum  pietate  abtulit , 
qui  & in  minifieria  Temvli  qui  4 m*trt  fut  rut  de- 
putatus,  permanfit,  & ubicenflitututefi  defervivit. 
A quoi  l’on  peut  ajouter  que  fes  enfans  ainfi 
voïcz , étoient  même  obligez  à garder  toutes  les 
réglés  de  la  religion  avec  la  même  exaûitudc 
tri  ttmii.Tn-  que  ceux  qui  s’y  étoient  engagez  de  leur  feule 
m t*n.  &.  propre  volonté  :-c’eft  ce  qui  paroît  par  ce 
*.  1 Decret  du  Concile  de  Tribus,  tenu  en  89;  ,{c) 
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Qutm  prim$  fini  ter  t S *d  Monafltrium  trudidtrunt  » 

O"  in  EcCtefi * ex  pu  c Antre  & legere  , ntc  uxarttn 
ductre  , r.te  Monuflerinm  dtfirtrt  ptltrii  : fid  fi 
difitfferit , nducutur  ; fi  ton/uram  dimiftrit  , rur- 
lits  tende  aur  : uxertm  fi  ufurpAverit  , dimintrt 
etmptUatur. 

Mais  tous  ces  Canons  & autres  femblabtes 
ne  fe  doivent  entendre  que  des  enfans  qui,  apres 
avoir  atteint  l’âge  de  puberté,  avoient  ratifie  vo- 
lontairement le  vccu  de  leurs  parens,  ainfi  que 
l'obferve  la  Gtofe  ( d)  qui  dit  : Et  bac  prabatur 
exemple  Samuelil  qui  oblaint  abonna  tutu  )am  effet  m.,„ 

nblalUtui  À meurt  , in  firvitia  Dei  permanfit ...  *- 
& inteiligitur  baccaput  de  iilitqui  pofi  legitimum 
urutem  (enfin firunt  t el  qui  ttmpere  eblatiemt  irsnt 
doli  cApAca. . . fil * eblatio  non  fifficijftt  , ni  fi  ipfe 
( Samuel  ) ptfie * ntum  habntftt. 

C’eft  cn  effet  ce  qui  paroît  encore  tré»  - évi- 
demment par  plufieurs  autres  Canonique  rap-  . 
porte  le  même  Gratien,  8c  qui'fuiventles  trois 
que  nous  venons  de  citer  : car  ils  marquent  ex- 
preffement  que  ces  fortes  de  vœux  font  suis , & 
deviennent  lans  effet , G les  enfans  qu’on  a air.fi 
engagez,  n’ont  pat  donné  librement  leur  conten- 
tement. Telle  a toujours  été  la  doctrine  8c  l’ef- 
priede  l'Eglife,  comme  on  le  peut  prou  ver  clai- 
rement par  le  fécond  Concile  de  Tolcde  ( t ) , T“"* 

tenu  en  5 ji.  foui  le  Pontificat  de  Boniface  1 1. 
qui  règle  1a  maniéré  avec  laquelle  on  fe  dévoie 
alors  comporter  à l’égard  des  enfans  votiez  à U 
Religion  «u  à l'Eglife  par  leurs  parens , & or- 
donne: i0.  qu’après  que  leurs  cheveux  auroiepe 
été  coupez , l'Evêque  prehdroit  foin  de  leur  in- 
ftruéhon.  De  bit  quotvoluntut  purtntum-i  primit 
infinti*  unniiCltricAtnt  ojficit  m*ncip*rit  JlMtit  imut 
tbferVAndum  , ut  mox  } rirai  dtionfi  vtl  tninifleria 
tlcfitrum  contruditi  futrit  , in  dam»  Eccltfi 4 ,fib 
Epifiapulifrufinti 4 4 préptfito  ibi  dtbtunt  trudiri. 

20.  Qu’aprés  qu'on  les  auroit  tenus  en  cet  état 
jufquesa  l’âge  de  18.  ans  l'Evêque  les  inteioge- 
roit  en  préfence  de  Gin  Clergé  À:  du  peuple  , & 
leur  demanderait  s'ils  avoient  de  1 jnclinacion 
pour  le  mariage  , 8c  que  s’ils  deelaroient  qu’ils 
voulaient  garder  la  continence , il  les  adinettroit 
aux  Ordres.  Ai  ubi  aClAvum^dtcimum  utatitju* 
compltvtrint  mnnum , car.im  totiui  Cltri  , pltbifque 
confie! lu  , voluntdi  taruna  de  expetend»  conjugio  *b 
Epifcopo  perfirutttur  ; quibut  fi gr*li*  eufiitutit , 

Dta  infiirunte  ,pU(uit,  proftffiontm  c aflimeniéfu* 
ubfque  conjuguh  ntctffitutt  fi  fiopanderintfirvutn- 
rar,  bi  tAnquam  upprtitattt  urÙijjim*  vit  a lenifiimo 
Damini  juga  fubduntur  5 *c  primum  Subdiucanutut 
min  fterium  habit*  prabuùanit  fu*  4 victfim a *nna 
fufiipiunt.  jo.  Que  s’ils  n’avoient  parla  volonté 
de  s’engager  dans  le  célibat , on  leur  devoir  tari- 
fer une  entière  liberté  de  faire  ce  qu'ils  defire- 
roient ....  Hit  uutem  quibut  voluntut  propri * in- 
terragutianit  temport  defideriun  nubendi  ptrfituft- 
rit,  conctffumub  Apaftolit  licentium  * ...  au  ferre  •••  *elutg- 

nan  pojfumut  i itk  ut  cum  perftUt  utetit  in  conjugia 
ptfiti , renunliaturot  fe p*ri  canfinfu  op tribut  cumit 
fpoponderint , *d  f*cr*tet  gredut  ufpirent. 

Ce  Decret  eft  parfaitement  conforme  à ta  doc- 
trine des  anciens  Peres  de  l’Eglife  8c  aux  déci- 
Gons  de  plufieurs  fôuverains  Pontifes.  A l’égard 
des  Peres  le  feul  témoignage  de  faint  Baille  {f) 
doit  fuffîrc.  Car  apres  avoir  dit  que  «clic-  là  feu-  «.1». 

le  doit  être  cenice  une  véritable  Vierge , qui 
s’eff  d’elle  meme  confacrce  à Dieu  de  fon  plein  ’ 
gré  : il  ajoute  qu’on  ne  doit  pas  recevoir  celles 
qui  ont  etc  offertes  par  leurs  parens  , qu'jprés 
avoir  déclaré  qu’elles  confentcnt  librement  à ta 
profefüon  religieufe.  Muluttttim  parente  s & fré- 
mi 
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V«  afférant , & quidam  tarum  , qui  ras  cognatiene 
attingunt  ante  .rtatem  , mn  tx  fi  tpfit  ad  cctubatmm 
incitât  ai  ,fid  fend  are  qûppiam  procurantes , * quai 
nin  fiai  admettre  oporxtt , dente  apertt prapriaei 
fiant  fenttntiam  perfcrutati  fierimus. 

PJufieurs  Papes  ont  auÛi  décide  la  meme  chofe; 
6c  entre  autres  Alexandre  III.  qui  écrivant  à 
l'Evêque  ds.Beauvais  (a)  , déclare  ces  fortes  de 
profeÉons  nulles,  fi  les  enfans  ne  les  ont  pas 
ratifiées  après  avoir  atteint  l’âge  de  puberté. 
Mandamus  , dit  ce  Pape , quattnus  fi  uniment  quod 
G nonfuiffet  à purermbus  obt.ttus  . & infra  deetmum- 
quanum  annum  fatli  veti  prmttni  à Reliaient  recef- 
firit  ; ab  tllo  veto  prafeffienu  quod  ftett  de  nonnes  ab- 
filotum  : fi  autem  à parenubus  fient  eblatus , feu  dt- 
etmum  quartum  armant  compUvent , cum  Rtitgtontm 
iniravit,  fiu  pefi  decimum-quartum  anmtm  profijfie- 
nem  à fi  prias  f allant  , ratam  habueru  , eam  ad 
tandem  vtl  ad  aham  Rehetentm  tranfirt  compeUat. 

Clement  III-  étant  auw  confulté  au  fujet  d'une 
fille  qui  avoir  été  mife  par  Tes  parens  dans  un  Mo- 
naftcre.où  elle  avoir  reçu  l'habit  de  la  bénédic- 
tion , 8c  d'où  elle  s'étoit  enfuite  retirée  8c  s’etoit 
mariée,  répond  conformément  au  Decret  du  Con- 
cile de  Tolede  que  nous  avons  raporté , qu'il  n'y 
a aucune  obligation  de  garder  un  voeu  auquel  on 
n'a  pas  doué  fon  confentcment  libre  : que  la  fille 
qu’on  prétendoù  Être  engagée  par  le  vceu  ne  le 
pouvoir  pas  être  par  la  feule  dévotion  de  l es  pa- 
rens , avant  l'âge  de  diferétion  : qu’on  ne  la  de- 
voir confidercr  comme  engagée,  que  parce  qu’elle 
avoit  fait  profeffion  dans  un  âge  plus  avance,  fans 
avoir  témoigné  qu’elle  perfiftoic  dans  la  répugnan- 
ce qu'elle  avoit  eue  auparavant  ; & que  par  cette 
proreffion  elle  avoit  ratifié  le  vccu  fait  par  fis  pa- 
rens ' b)  t Confiitattom  tua  taliter  rejpendemut , dit 
ce  Pape , quod  cum  extra  Certain  Teletam  cm  fur  ans , 
Menachum  aut  patenta  dtvstse  , aut  propria  proftffio 
faaat , quidquid  henim  fient  alhgatum  ttnebtt , re- 
venendi  ad  ficulum  adieu  perntus  mtcrdilh  : non  tmm 
vide  tut  ilia  Menait*  a pnefijfunis  à fi  pof}e  jugum  excu- 
ttrt  ; cum  eam  non  cenjltt  évident tr  centradtxiffe , cum 
beutdtüimtm  accepit,  quam  mn  nifi  in  atate  difcre- 
tfems  rteipiunt  qua  velantur , prafertim  fi  ratikabitio- 
ne  fectuà  , etfi  eam  quandeque  cmtradjxijfe  cenjHient , 
qued  ante  geftum  fierat  ; reberatur  Ce  Pape  ajoute 

Sue  fa  décilion  n’efl  point  contraire  à la  Décretale 
'un  de  fes  prédeccfieurs , laquelle  n’eft  qu'en  fa- 
veur des  fillesqui  ctoienc  dans  le  Monaftere  contre 
leur  volonté , parce  que  celle  dont  il  parle  , aïant 
atteint  l'âge  de  diferétion , 8c  aïant  fait  enfuite 
profeffion,  fans  réclamer  contre  le  vœu  de  fes  pa- 
rens , ello  devoir  être  cer.fce  l'avoir  faite  avec  un 
plein  8c  libre  confentemcnt.ïVèroé/eÿwrKr,  quod  de 
pradec effort  s neftn  Leenis  "Papa  Confhtutime  per  cen- 
trarmm  fertfum  fimtiur  , ut  pueila  , qua  coati  a paren- 
tum  imperio  vrrginitatit  habnum  fifceptrwtt , ipfum 
peffmt  fine  pr  avança!  iene  deftrere  -,  cum  de  ea  relié  peffu 
inte'/ijri  , qua  tn  ta  atate  nubiü  nefciiur  cenflituta  : 
tune  tmm  quia  hberum  habet  arbirrium  in  tUlltent 
prepefiti , fequi  pornuum  non  cegîtur  volant atem. 

Au  relie  , il  faut  obfcrver  que  , corne  nous 
l’avons  dit  ailleurs , l'âge  qui  cfl  ncceflaire  au- 
jourdui  pour  la  validité  de  la  profefïîon  religieufe, 
tant  des  hommes  que  des  filles  , a été  réglé  à 
celui  de  16.  ans  acompüs  par  un  Decret  du  Con- 
cile de  Trente  ( c ) reçu  & autorité  par  l'Ordonan- 
ce  de  Blois  (d). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , prouve  très- 
clairement  que  tout  vœu  perfonel  fait  par  autrui, 
& auquel  on  ne  s'eft  pas  engagé  volontairement , 
n’oblige  pas  devant  Dieu  i 8c  que  pal  confcquent 
Terne  III. 
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la  fille  de  Prologue  n'ert  pas.  tenue  en  vertu  du 
fêul  vœu  de  fon  pere  à le  faire  Religieufe  , ni 
Thiery  à faire  le  pèlerinage  votié  par  le  meme  Phi- 
lologue , à moins  qu'il  n’ait  ratifie  1a  promrllèque 
fon  pere  en  a faite  à Dieu,  en  s’engageant  de  l'exe* 
cuter  , auquel  cas  il  feroit  tenu  de  l’acomplir. 

CAS  XXII. 

FlXccüs  fe  trouvant  delivre  d’un  grand  pé- 
ril, où  il  avoit  été  expofé,  a fait  vœu  en  prefen- 
ce  de  fes  heritiers  prefomptifs  d’aller  en  pèleri- 
nage à une  églife  éloignée  de  vint  lieues  de  fon 
domicile , 8c  de  doner  cinq  cens  livres  aux  pau- 
vres de  fa  paroifTe  dès  qu'il  feroit  de  retour  en  fa 
maiibn.  Mais  il  cfl  mort  en  revenant  de  ce  Pèleri- 
nage. Sur  quoi  l’on  demande  fi  fes  heritiers  font 
tenus  d’executer  fon  vœu  â l’égard  de  l'article  des 
cinq  cens  livres,  de  de  les  doner  aux  pauvres  en  l’a- 
quit  du  défunt , conformément  à l'intention  qu'il  a 
eue  en  faifànt  fon  vœu  l 

R i’r  oui  1. 

Il  eft  vrai  que,  comme  nous  l’avons  déjà  die  * 
un  vœu  qui  n’ell  Amplement  que  perfonel , c'eft* 
à-dire,  qui  n’a  que  la  perfone  même,  ou  fon  ac- 
tion pour  matière,  corne  de  faire  tels  jeûnes , teles 
prières , tels  Pèlerinages , n’engage  que  celui  qui 
l'a  fait  ; 8c  que  l’obligation  de  l'executcr  celle  en- 
tièrement par  fa  mort  à l'égard  de  fes  heritiers 
Mais  il  n'en  efl  pas  de  meme  du  vccu  réel  ; c’efl- 
à- dire,  de  celui , qui  a pour  matière  les chofcs qui 
font  hors  de  nous,  tels  que  font  les  biens  tempo- 
rels , corne  quand  on  fait  vœu  de  doner  ur.e  telle 
femme  aux  pauvres.  Car,  corne  ce  vœu  peut 
être  accompli  par  une  autre  perfone  que  pu  celle 
qui  l’a  fait  ; l'obligation  de  l'executcr  parte  aux 
heritiers.  C’eft  pourquoi  les  heritiers  de  Flaccus 
font  obligez  en  confcience  à doner  les  cinq  cens 
livres  aux  pauvres  de  la  Paroiflè  du  défunt  : afin 
de  facisfaire  à l'engagement  qu'il  avoit  contraûc 
par  fon  vœu. 

C'eft  ce  qui  fe  peut  prouver  par  la  difpofi- 
tion  d’une  Decretale  qu’innocent  III.  adreilè 
aux  Evêques  de  Zamora  8c  de  Salamanque  ( e), 
8c  par  une  Loi  du  Digeftcf  /)  qui  dit  : que  , fi  un 
homme  aïant  fait  vœu  de  doner  une  certaine  dî- 
me à l’Eglife  , vient  à mourir  avant  que  d’avoir 
aquité  fon  vœu  , fes  heritiers  font  tenus  à l’acom- 
plir. Heres  ip/ius  bandit arie  nomme  décima  obfinttut 
eft  : V ni  emm  obltgamntm  adberedei  tranfirt  confiât. 
La  raifon  eft  que  ce  voeu  non  exécuté  eft  une  char- 
ge. Or  tout  heritier  eft  obligé  aux  charges  de  J'he- 
redité  qu'il  accepte.  Heredet  entra  bereditana  ag- 
nefeert. . . . plaçait:  dit  la  Loi  (g  ). 

Il  efl  vrai  que  le  vœu  de  Flaccus  eft  mixte;  c'eft- 
à-dire  perfonel  8c  réel  tout  enfcmble  : perfonel  en 
ce  qui  regarde  le  pèlerinage , le  réel  par  raporr  à 
l’aumône  des  joo.  livres , c’eft  pourquoi,  quand 
cet  homme  feroit  mort  avant  que  d'avoir  fait  fon 
pèlerinage , fes  heritiers  ne  feroient  pas  tenus  à 
l’exrcuter  ; quoiqu’ils  foient  obligez  à lVxccution 
de  l’article , par  lequel  fon  vœu  étoit  réel. 

Cete  décifion  eft  conforme  au  /intiment  com- 
mun des  Théologiens  8c  des  Canoniftes.  Hmdts  , 
dit  Sylvius  (h  ) , teneri  ad  ptrfilvenda  vota  defunüi 
real  ta  , et  fi  non  ea  .que  font  mer't  ptrfinalia , ctrtijfi- 
rnurn  eft  apud.  . . . Sotum  , Syhèfintm  , Navarrum 
& dites  commumrer.  ffiod  &ms  docuiirus  i.i.q.  88. 
art.  i q.  i . Cottcluf.  1 . & 1. 

Enfin  faint  Antunin  explique  fi  nettement  este 
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tüficulté,  que  nous  croïons  devoir  rapporter  tout 
au  long  fes  propres  termes  , pou/'cenfirmer  ce 
que  nous  venons  de  dire.  Voici  donc  corne  il  s'ex- 
plique Air  ce  fujet , après  le  célébré  Paludanus  ; 
(a  ) Si  efi  votum  tantum  rtaU , utfundandt  M en 4 fie- 
rs um  , vtl  dandt  tantum  prt  Des,  autobiationtm,  mit- 
ttndi. . . . tune  beres  tenttur  , ficut  in  dliit  débités.  Si 
auttm  tjl  tantum  perfinai i ; ut  jejunart...  vtlirt  ultra 
mort  ; h très  non  tenttur  ; mfi  [ponte  oblegavorit  ft. .... 
fi  auttm  efi fimulrt  al*  & perforait  & exprefiûm  utrvm- 
que  ; tune  tenttur  ad  noie  ; ut  fi  vovit  ire  ad  janüum 
jacobum  & tbi  offerte  unum  tejusem.  htrts  non  tenttur 
ire , fed  offerte  unum  eejuum,  ...Si  auttm  efl  perfenal* 
& rtaU  fftd  ptrfonalt  tjl prineipaliter  exprefiûm]  re  ale, 
tacitum  & accejforium > ut  tr * ad  faniium  fi  acobum  won 
tenttur  h très  expenfai  tjuas  feajjet  t Ut  eunde , fonda  , 
offertndo  & rtdeundo , dore , ficus  ntc  tenttur  ire. 

CAS  XXIII. 

M A t t h 1 1 tr  étant  igc  de  dix-huit  ans , fit  voeu 
dans  la  ferveur  de  fa  dévotion  de  jeûner  tous  les 
Vendredis.  11  n'eftpas  néanmoins  alluré  A ce  fut  un 
véritable  vœu.oa  feulement  une  Ample  refolution. 
Que  doit- il  faire  dans  ce  doute  ? peut  - on  dire  , 
qu'il  efl  obligé  à obferver  ce  jeûne  fous  peine  de 
péché  mortel  t 

R i'pohji. 

Il  faut  toujours  dans  le  doute  fuivre  le  plus  fur 
pour  le  falut.  C’eft  une  maxime  du  Droit  Cano- 
nique A bien  établie,  qu'on  ne  s’en  peut  pas  dé- 
partir, fans  fe  métré  dans  un  danger  évident  de 
pecher  : In  bit  yua  dubia  fient . tjuod  certtus  txsfiima- 
mut  tenere  debemus  , dit  le  Pape  Eugène  I.  b)  in 
dubm  vta  tltgenda  efi  tvtitr,  dit  Innocent  III.  ( e ). 
Cùm  in  dubut  femetam  dtbeamus  eligert  tutiorem  . dit 
Clement  III.  ( dj.Ceft  pourquoi  l’on  doit  dire  que 
Matthieu  étant  dans  ce  doute,  eft  obligé  en  con- 
fcience  à fuivre  le  parti  le  plus  fur, qui  eft  déjeu- 
ner tous  les  Vendredis , A Ion  doute , corne  nous  le 
fupofôns  eft  raifonable  ; 6c  que  ce  ne  /bit  pas  un 
fcrupule  mal  fondé  : En  quoi  nous  fuivons  le  fèn- 
timent  de  l'Ange  de  l'Ecole  ( 0)  : qui  parlant  de 
celui  qui  eft  dans  le  doute , A par  un  vœu  Ample 
de  Religion  qu'il  e fait , il  a eu  intention  d’entrer 
dans  un  tel  Ordre , ou  Amplement , de  Ce  faire 
Religieux , fans  avoir  déterminé  en  quel  Ordre  i 
dit , que  quoique  fupofé  qu’il  fût  aftûré  de  n'avoir 
fait  vœu  que  d’entrer  dans  une  telle  Religion  , il 
fie  déchargé  de  fbn  vœu,  A on  refufbit  de  l’y 
recevoir  » néanmoins  parce  qu'il  doute  de  l'in- 
tention véritable  qu'il  a eue , en  faifanc  fon  vœu  , 
il  doit  fuivre  le  plus  fur , qui  eft  d'entrer  dandine 
autre  Religion , A on  lui  refufe  l'entrée  dans  ce 
Monaftere.ou  dans  cet  Ordre  particulier  s parce 
qu'autrement  il  fc  metroit  en  danger  de  pecher 
contre  fon  vœu.  Oblsgatio  voté  ex  propria  voluntat* 
eaufatur  , dit  ce  faint  Doûcur , unit , fi  in  vovendo 
prîtes  copitovtt  de  Rttitimtm  mtrando  & pefiea  tlegit 
tamen  Relit iontm,  vtl  tamen  lacune  ; obhgatur fimplà- 
citer  ad  Rtlgicntm.  Vndt finen pottfi  intllà , ijuam  tle- 
git , reetpi , dtbtt  aleam  tjutrrre  j fi  auttm  primo  & 
pnncipahttr  cogttavit  de  t ali  Religion* , vtl  tait  loto  » 
in  veto  fuo  intelligitter  bac  etnditto  : fi  tilt  volant  tum 
rteipert.  Alias  effet  indifcrttum  votum.  Vnde  , condi- 
tion* non  extante , non  obhgatur.  Si  autem  dubitet , 
ejuomodo  fi  in  vovendo  habuent  : débet  ttftiarem  viom 
tbgere  j ne  fi  difermini  committat. 

S.  Antonin  enfeigne  encore  três-expreflèment 
la  même  do&rinc(/)  en  difant , que  celui  qui  eft 
dans  un  doute  fur  un  vœu  qu'il  a fait,  eftoDÜgé, 
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pour  ne  fe  pas  expofer  à cometre  un  péché  mortel 
en  violant  fon  vœu , de  ne  pas  faire  ce  qu’il  doute 
y être  cor. traire.  Exifiou  m dubto  an  traofgredtaiw 
votum , & per  conftepeent  pttett  mort  ah  ter , tenttur  fi 
por.ert  ut  tut*  , ut  fcüiett  votum  non  tranjgredeatur. 

CAS  XXIV. 


Akastasib  étant  entrée  dans  uno  célébré 
Congrégation  de  filles,  établie  ôc  aprouvee  par 
l’Evequc , 6c  autorifée  par  des  letres  patentes  du 
Roi , a fait  vœu  de  virginité  6c  de  continence  per- 
pecuele,  en  prefence d'un  grand  nombre  de  per- 
fonrs  de  toute  condition  6c  de  tout  fcxe,lorfau’clle 
acté  reçue  par  la  comunauté  compofée  de  plus  de 
cent  Ailes , qui  ont  toutes  aflifté  à la  cérémonie  » 
qui  a été  faite  par  l’Evcque  en  perfone.  Un  tel 
vœu  ne  doit-il  pas  être  ccnfé  véritablement  folcn- 
nel  t 

Ri'ïoh  si. 

Il  eft  certain , que  le  vœu  d’AnaftaAe , tout  pu- 
blic qu’il  d été , ne  doit  êcre  conAderé  que  co- 
rne un  vœu  Ample,  nonobflant  tout  l'éclat  avee 
lequel  elle  l’a  fait.  La  raifon  eft  que  l’Egiife  ne  re- 
conoic  point  d’autre  vœu  folcnncl , que  celui  qui 
fe  fait  dans  une  Religion , aprouvee  par  le  faint 
Siégé , ou  en  recevant  les  Ordres  fierez:  Tous  Ica 
autres , quelque  publics  qu'ils  foienr,  n’etanc  que 
des  vœux  Amples.  Vota  , dit  faint  Thoma  { g /,  ex 
hoc  ejuod  fiunt  in  publico , pojfitnt  habere  ejuandam  fo- 
lemmtatem  humanam  i non  auttm  folemmtatem  fptri- 
tualem  & divin am  ,ficoubabtnt  vota  pramifia,ettamfi 
ceram  paucis  fiant.  Vnde  almd  efi , votum  efi*  publo- 
cum  ; & altud  . tffi  filemne.  La  raifon  qu'en  donc 
Sylvius(6  ) eft , qu’un  tel  vœu  promtjfto  filum  eft 
fins  and  t continent  u i non  veto  perfora  ad  tpfetm  con- 
tinentiam  perpétuant  traditio.  D'où  ce  Théologien 
.ire  CCte  Gonclufion — Vnde  fi; , ut  fi  perfona  talés 
matrimonium  pefiea  contraheret  •, peccant  ejutdtmgra- 
Vtttr-,  Valide  tamen  contrabent  juxtà  caput  unions 
de  veto  m 6. 

S.  Antonin  fuit  la  Doârine  de  faint  Thomas. 
(i  ) Voici  corne  il  parle;  Omn*  auttm  votum , <jm^ 
non  efi  filemne , efi  fimpltx  i fève  illnd  fiat  public  t , fit* 
prrvattm , fivtert  yfivt  tantum  corde. 

Cete  réponfe  eft  conforme  à la  dédfton  de 
Boniface  VIII.  (k)  dont  voici  les  termes.  Prafin- 
tit  declarandum  duxsmus  or  acide  faniiionit , tlUed  fi- 
lum votum  dtbtrt  dut  filemne .....  <juod  filemmfa- 
tumfuerit  per  fifeepteenem  facri  Ordtnis . aut  per  pro- 
fefitonem  exprtffam , vtl  tacitam  * faClam  alicuo  de 
Reltgtemtbus  ,per fidem  ApofiUuam  approbatif.  Relé- 
gua verb  vota  , etfi. . . fuanto  mamfeftius  fient  emifid . 
tantb , pnpter  pûnum  feandahtm  & txemplum , du- 
riorpaemtenha  tranfgrtffinbut  debtatter , non  tamen 
refiutdert  poffunt  matnmonia  pofi  contraÜa.  Il  parole 
par  ce  que  nous  venons  de  dire , que  le  Maître  des 
Sentences  n’a  pas  parlé  exaâemenc  ,6c  qu'il  s'eft 
trompé  quand , en  parlant  de  la  diforence  qu'il  y 
a entre  le  vœu  Ample  8c  le  vœu  folennel,  il  a dit  : 
( / ) Privatum  efi  in  abfcondito  f album  : foltmnt  verb 
in  confpeüu  Ecctefia.  Ce  que  nous  avons  crû  devoir 
obferver  -,  afin  qu'on  ne  s’y  laifle  pas  furprendre. 

CAS  XXV. 


(*>*  TU 
*•*•*  «»• 
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noilton»  point 
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Deux  perfones  ont  fait  vœu  par  une  crainte 
grieve  8c  capable  d’ébranler  un  homme  confiant. 
Leurs  vœux  les  obligent  - elles  devant  Di«u  » 
Par  exemple , Pomponius  craignant  la  mort , dont 
il  eft  menacé  pat  une  maladie  violente  qui  lui  eft 
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erivée , ou  par  le  danger  évident  où  il  fe  voit  de 
faire  naufrage , fait  vccu  de  fe  faire  Religieux  des 
qa’il  fera  délivré  du  péril  qui  le  menace.  Eft  - il 
obligé  devant  Dieu  à acomplir  fon  veru,  quoique 
fait  par  une  crainte  griéve  :■  Leocadie  eft  mena- 
cée par  Ion  pere,  non-feulement  d'exheredation 
inais  même  de  mort  ,fi  elle  nefe  Ait  Religieufe. 
Elle  fait  fur  cela  profeflion  folennelle  de  Religion 
pour  éviter  l'effet  des  menaces  de  fon  per e,  qu’elle 
Ait  ctre  capable  de  les  executer.  Son  vccu  eft-ii 
valide  » 

R t‘  r o n 1 t. 

U y a une  grande  différence  à Aire  entre  les 
deux  cas  qu'on  propofé  ici  pour  exemples.  Carie 
vœu  de  Pomponius  eft  valide  , 8c  celui  de  Leo- 
cadie eft  nul.  Celui  de  Pomponius  eft  valide,  par- 
ce que  la  crainte  qui  le  lui  a Ait  ffire  provient 
d'une  caufe  intérieure  8c  purement  naturele.Or 
cette  efpecede  crainte  ne  peut  jamais  rendre  in- 
valide un  vœu , corne  il  eft  aifé  de  le  prouver 
<*)  fimir  nr  Pir  l'autorité  d'Inocent  III.  écrivant  à un  Evêque 
i*cAf.  sia».  17.  de  Bithinie  fa)  qui  étant  confulté  par  ce  Prélat 
au  l"uJct  d'un  Eclefitftique  , qui  fe  voïant  malade 
r hi.  à l’exxremité  8c  fans  elperance  de guerifon , avoit  . 

demandé  & reçu  l'habit  de  Chanoine  Régulier, 
& l'avoit  quicé  après  avoir  recouvré  fa  fancé.  ré- 
pond qu'il  le  faut  contraindre  à reprendre  l'habit 
Religieux , pnifqu'en  l’acceptant  iis’étoit  obligé 
à garder  la  réglé  de  l’Ordre.  Quidam  Clerievs , ait 
ce  Pape , cum  atritndéttt  nrmia  laborarrt , quafi  de 
mette  fecurus  6 de  ncuperanda  famtate  defperans,  ka- 
bttum  C*nomcmtm  Rtgularnun  pétrit  & acctpit. . . . 
fi  régal  arem  habitant  fe  peftulame  fifeeptt  , & ad 
ebfervatums  retigienis  Cantate*  fia  fe  pnfefftrne  ti- 
^avu , ad  r/famtndam  habitum  Ecclefiafttcà  ejl  dtf- 
trtütene  agendas  D’où  nous  devons  conclure,  que, 
comme  le  vœu  de  cet  Eclefîaftique  a été  valide , 
quoique  fait  par  la  crainte  de  la  mort  prochaine  ; 
dont  il  étoit  menacé  par  la  violence  de  A maladie , 
de  même  le  vœu  de  Pomponius -doit  être  jugé  va- 
lide , quoiqu'il  ne  l'ait  Ait  que  par  uno  femblable 
crainte-  L'une  8c  l'autre  de  ces  craintes  étant 
de  même  nature  8c  provenant  uniquement  d'une 
caufe  intérieure  8c  purement  naturele. 

Mais  on  doit  dire  tout  le  contraire  du  vœu 
de  Leocadie.  Car  la  crainte  qui  le  lui  a Ait  Aire 
ne  provient  pas  d'une  canfe  intrinfeque , mais 
d'une  caufe  qui  eft  libre  ; laquelle  rend  nulles 
toutes  fortes  de  vœux  faits  en  confequence.  C'eft 
cequife  prouve  par  une  Decretale d’Alexandre 
(M-af «•!'/■  MJ.  (é)  qui  étant  confulté  par  l'Evêque  de  Huefca 
il*n> *<-  en  Arragon  , Avoir  fi  une  femme  , qui  s’étoit 
~ mariée  après  avoir  fait  profeflion  de  Religion 
dans  un  Monaftere , étoit  obligée  d*y  rentrer  , 
**’  répond  qa’on  la  doit  contraindre  d’y  rentrer  , 

pourvu  qu’elle  n'ait  pas  fait  A profeflion  par  la 
crainte  d'une  mort  violente  ; ou  que  l'aïant  faite 
par  une  telle  crainte  > elle  n'ait  pas  ratifié  volon- 
tairement dans  la  fuite  fes  vœux.  Mandanmt , die 
ce  Souverain  Pontife,  quatenùs.  ...fi  légitimé prt- 
battu»  finit , non  timoré  monts  pradtUam  muliertm 
nltetenem  tmrajfe  , aut  quod  fecri  poftmedùm  fatum 
h a ou  j, 'Je  ; ipfam  ad  Monajlenum  redire,  & habitum 
depafirttm  rtafumere  cenfirâ  Ecclefiafttcà  ctmpellatis. 
Par  lefquelles  paroles  il  pafoîr,que  fi  cete  femme 
eût  été  forcée  par  une  crainte  griéve  étrangère 
à Aire  Profeflion  de  Religion,  on  n’eût  pas  pu 
la  contraindre  à retourner  dans  le  Monaftere  , 
d'où  elle  étoit  fortie  pour  fe  marier  ; parce  qu'une 
telle  crainte auroit  rendu  A profeflion  8c  fes  vœux 
invalides.  U Aut  par  coafequeot  dite  la  même 
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chofe  de  Leocadie  , A crainte  griéve  & injufte 
que  lui  a intenté  fon  perc  aïanc  rendu  abfolu- 
menc  nul  le  vœu  qu’elle  a Ait;  la  caufe  de  cete 
crainte  étant , cume  nous  l’avons  dit , exttin- 
feque  8c  libre.  C'eft  ce  qu'enfeigne  aufli  la  Glofe,  f * 

fur  une  autre  Dectetale  ( c ) qu* Alexandre  III.  nJ-  tu. 
adrefte  â l’Evêque  de  Vorchefter,  laquelle  dit 
pour  raifon  , que  le  vœu  étant  une  promeife  faite 
à Dieu  d’une  chofe  qui  n'eft  que  de  furerogatkm 
8c  à laquelle  on  n’eft  pas  obligé  par  aucun  pré- 
cepte ; il  eft  abfolumenc  r.eceilàire  pour  être  va- 
lide, qu'il  (oit  Ait  avec  une  pleine  8c  entière  li- 
berté : h'etum  per  metum  jatlum  non  tenet , dit  l’Au- 
teur de  cete  Glofe quia  va tum  res  eft  an - 

filri , & non  pracepti  ; & Itberum  eft  arbitrittm  tn  vo- 

vend»  : alias  non  eft  votum  : ce  qu’il  prouve  par  un 

Canon  8c  par  une  Décretale  qu’il  cite  (d  ■ : en  effet  <s  ) in*- 

il  eft  de  l’cllence  du  vœu  , qu’il  foit  Ait  volon- 

taircment  8c  librement , félon  la  ^finition  qu'en  cr>- 

done  le  Maître  des  Sentences,  raportéepar  S. 

Thomas  (e)  qui  dit  : Ad  vetam  tria  ex  nttefi  («)jju. 
fri  aie  requiruntur  : i°.  guident , dehberatto.  i°.prope- 
fit  nm  volant  atts.  j°.  premtffio  , tn  qui  perfiettur  ra- 
tio vers  : onde  magtjier  diett  j8.  dsjhnihtste  quarts 
Ishri  Sent emt arum  , quodvetum  eft  tefttficatio  quadam 
promijfumts  fptmane*  , qu*  Dto  , & de  bit  que  font 
Dei , fien  débet. 

C’eft  aufli  pour  cete  raifon  que  le  Concile  de 
Trente  (f)  ordone  très-fagement , que  les  filles  (f)  Cmt,Trij 
qui  voudront  faire  Profeflion  de  Religion,  fe-  //r-u.r.17.4 
ront  préalablement  examinées  par  l’Evcque  Dio-  ‘i9,u' 
ceAin  , afin  de  Avoir,  fi  elles  n'y  font  point 
contraires.  Paella  , qux  babtiam  Yegularem  Jufct- 
pere  ivljtent. ...  non  ante  fifetpiat , nec  poftea. .... 
pnfejfiMhn  emittat . quant  exploraient  Eptjcopus , — 
vitgtnit  valant attm  dsligenttr  , an  ctaüa,  an  fedutl* 
fit  ; an  feiat  quid  agat. 

CAS  X X V L 

B avdki,  âgé  de  vint  ans , a Ait  vœn  de  fe 
Aire  Religieux.  Il  y a déjà  plus  d*un  an , qu’il  di- 
fcrc  d'acompltr  fon  vœu  par  une  pure  négligence. 

1“.  A-t-il  pû  Ans  nechc  en  différer  fi  long-rems 
l’execution  î i°.  Eft- il  tenu  fous  peine  de  péché 
Je  l’acomplir  inceflâmment  & Ans  aucun  délai  3 
quoiqu’il  n'ait  point  fixé  de  teins  quand  il  l’a  Ait  » 

Ri'ponsi. 

On  ne  doit  pas  douter  que  Baudri  ne  foit  cou- 
pable devant  Dieu , d'avoir  différé  fi  long  - rems 
à executer  le  vœu  qu’il  a Ait  ; & qu'il  ne  foit  obU> 

é fous  peine  de  péché  à l'acomplir  au  plutôt  , 

moins  qu'il  n’en  foit  cmpêcnépar  quelque  jufte 
raifon.  C'eft  ce  qui  eft  évident  par  ces  paroles 
■’u  Sage  ( l)\  Il  vaut  beaucoup  mieux  ne  point  ( g )£«/,/.  ,.4. 
Aire  de  vœux , que  d'en  Aire  8c  ne  les  pas  acom- 
plir. Maltoque  me  Uns  eft . non  tovere  , quant  peft  va- 
tumprontffa  nenreddtre.  Si  vous  avez  Aie  un  vœu 
à Dieu  , dit  encore  le  Sage  (b)  ,ne  différez  pas  { t j mj. 
de  l'acomplir,  car  la  promcfle  infidèle  lui  eft  dc- 
Agréable.  Si  quid  vrvtftt  De»  : ne  mentit  rrddere.  j 

Dtfpltcet  enim  et  inftdelts  & ftnlta  promijfa.  Nous 
avons  encore  dans  le  Deureronome  un  autre  paf- 
fage  bien  formel,  pour  prouver  ce  que  nousdi- 
fons.  En  voici  les  termes  * ):  Lorfque  vous  au-  »»• 

rez  Ait  un  vœu  au  Seigneur  votre  Dieu  . ne  diffé- 
rez point  de  vous  en  aquiirr  : parce  que  le  Sei- 
gneur votre  Dieu  vous  le  demandera  ; 8c  que  fi 
vous  différez  de  le  lui  rendre,  votre  délai  vous 
fera  imputé  à pcchc.  Citas  veium  vovens  Demis* 
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Des  tue  , non  tardabu  rtddere  qui*  reqwrtt  tlinl  Do- 
tfiiHui  Drus  tuus  : & fi  mor.it  us  fuerti , reput  abstur  ttbt 
tn  peecatum.  Rien  ne  peut  condarmer  plus  forme- 
lcment  h négligence  de  Bauiri  que  ces  patoles  , 
ni  prouver  l'obligation  étroite  où  il  cftd'cxecuccr 
fon  vœu  fans  aucun  retardement. 

CAS  XXVII. 

En  vj  st  fc  trouvant  dangereufement  mala- 
de a fait  vccu  d'entrer  en  Religion,  pour  y faire 
pénitence , fi  Dieu  lui  rendoitla  famé.  Il  l’a  re- 
couvre quinze  jours  après , de  avant  l'année  ré- 
volue il  eft  entré  de  a été  reçu  dans  la  Congréga- 
tion des  Prêtres  de  l’Oratoire,  où  il  a reçu  tous 
les  Ordres  facrez.  Surquoi  l'on  demande. 

r°.  Si  fon  vœu  eft  valide  ; quoiqu’il  ne  l'ait 
fiir  que  par  la  crainte  de  la  mort } 

ic.  Snpnfc  qu’il  /oit  valide  & qu'il  ait  quelque 
légitimé  raifon^es’en  faire  difpenfer,  eit  il  nc- 
ceflaire , qu'il^iit  recours  à Rome  fou  bien  a-t  il 
fuffifaraent  acompli  fon  vtru  . étant  entré  dans 
la  Congrégation  de  l'Oratoire  , & y aïant  été 
fait  Prêtre  3 La  Bulle  de  l'uiftitution  de  cette 
Congrégation  en  France  , qui  eft  de  Paul  V.  du 
l».  Mai  N»i  j.  portant  : Hujuj pterum  {actrdetum , 
ttttllt  unit  a Rdgtonts  voto  folemnt  addsüorum , ntc  non 
& altorum  ad  presbyteratùs  ordtntm  pnmovers  cu- 
rjr.a*  »i.  in  pienttum  ....  Congrrgatioms  ( a ), 

J®.  Supofc,  qu'il  ait  fuftifament  exécuté  ion 
vau  ; peut-il  fortir  de  cette  Congrégation  , quand 
bon  lui  femblera  , conformément  à la  liberté 
qu’ont  ceux  qui  en  font  membres  ? 

4*.  Supofc  enfin  qu’il  n'eût  pas  fatisfatt  à fon 
vtru  ,&  qu'il  fut  obligé  à entrer  dans  quelque 
Ordre  Religieux  ; n’en  feroit-il  pas  cenfé  Mpenfc 
par  un  mal  de  tète  prefque  continuel,  dont  ucft  in- 
commodé î 

R V PONS!. 

Cete  dificultc  fut  autrefois  ptopolce  à un  Pa- 
vant Tiicotogien,qui  avoir  été  Profêfl'eur  de  Sor- 
bone , pendant  le  trouble  que  caulà  le  Janfenilme 
(b)  t>« suinte  vers  le  milieu  du  dernier  fiecle  ( b ).  Nous  con- 
5 fôrmans  à fon  femiment  fur  ce  point  nous  difons 
en  premier  lieu , que  le  vœu  qu’a  fait  Erneft  , eft 
valide  j quoiqu'il  y ait  été  peut  - être  porté  par  la 
crainte  qu'il  avoir  de  mourir  de  fa  maladie.  La  rai- 
fon  eft , que  cete  crainte  n'étant  qu’interieure  8c 
naturcle  , n'eft  pas  contraire  à la  liberté,  corne 
le  feroit  celle  qui  feroit  intentée  par  une  caufe 
extérieure  & injufte:  de  c’eft  aulfipar  cete  même 
raifon  qu’un  homme  contraâe  mariage  validc- 
menc  quoiqu'il  ne  le  forte  que  par  la  crainte  d'être 
danné,  ou  d’être  puni  par  le  Juge,  qui  lui  foit  fon 
procès , corne  nous  le  di  forts  ailleurs. 

2 o.  Neanmoins  , eome  ce  vœu  n'étoit  pas  d’a- 
bord abfolu  en  fa  forme , mais  feulement  con- 
ditionel  ; il  n’eùt  pas  été  necellàirc  qu'Erneft  eût 
• eu  recours  au  Pape . pour  en  être  légitimement 
difpenfé,  s’il  l'eût  demande  , avant  que  d’avoir 
recouvré  la  Tancé  ; l'Evêque  aïant  le  pouvoir  d'a- 
corder  la  difpenfe  des  vœux  faits  (ous  condition 
avant  que  la  condition  ait  été  acomplie  » & n’y 
aïant  que  le  feul  vœu  abfolu , foie  de  continence 
perpétuelle , ou  de  Religion,  avec  les  trois  vœux , 
de  Pclerinsgc  de  Jerufalem,  de  Rome  & de  S. 
Jacques  en  Galice , qui  foit  refervé  au  Pape  : mais 
puilque  1a  condition  fous  laquelle  il  avoic  fait  fon 
vœu  fe  trouve  acoinplie  , il  ne  peut  plus  en  être 
difpenfe  que  par  le  Pape;  un  tel  vœu  devenant 
en  ce  cas  abfolu,  de  conditionel  qu’il  ctoit. 

. Il  eft  vrai  que  parla  Bulle  de  Paul  V.  qui 


inftituë  la  Congrégation  de  l'Oratoire  en  France , 
il  eft  porté  que  les  Prêtres  8c  ceux  qui  afpirem  au 
Sacerdoce  peuvent  y entrer  , pourvu  qu’ils  ne 
fuient  pas  liez  d’ailleurs  par  un  vœu  lolenncl  de 
R eligion  : Nttlli  anteà  Rtlsgunts  votejoirmnt  addtRo- 
tum . Mais  on  peut  dire  , que  , quoique  Erneft 
n'ait  pas  encoro  fait  aucun  vœu  folcnnel  de  Re- 
ligion , il  ne  laiftê  pas  d’être  lié  en  quelque  ma- 
niéré par  un  tel  vœu  -,  puisqu'il  s'eft  engagé  de 
le  foire  après  qu’il  auroit  recouvré  fa  famé  : Et 
ce  qui  l'y  engage  encore  plus  étroitement , c’eft 
que  'dans  la  Congrégation  des  Prêtres  de  l'Ora- 
toire , on  no  fait  aucun  Vœu  folennel,  ni  aucune 
profeftion  : on  n'y  fait  pas  même  de  vœux  fimples 
fuit  perpétuels  ou  pour  un  tems  limité.  De  forte 
que  ceux  qui  y ont  été  admis , font  toujours  dans 
une  pleine  liberté  de  s'en  retirer  quand  ils 
le  veulent  : 91  la  BulJe  de  Paul  V.  ni  leurs  Cons- 
titutions n'exigeant  d’eux  aucun  vœu.  D'où  il 
s'enfuit  que  , quoique  Erneft  ait  été  reçu  dans 
cette  Congrégation,  8c  qu'il  y ait  meme  reçû  la 
Prcirife , il  n'eft  pas  pour  cela  quite  du  vœu  de 
religion  qu’il-a  fait  avant  que  d’y  entrer. 

Enfin  à l'égard  du  mal  de  tête  prefque  conti- 
nuel, qu’il  allégué  pour  s’exeufer  d’entrer  dans 
•un  Monaftere  , ilfufht  peut-être  pour  l exemter 
d’y  foire  Profeflion  *,  mais  il  n’eft  pas  fufhfanc  , 
pour  le  difpenfer  de  fe  prefenter  à la  Religion, 

8c  d’éprouver  , en  cas  qu’on  l’y  admece  , s’il  peut 
en  remplir  les  devoirs  8c  en  obfervcr  les  réglés. 

Que  fi  les  Supérieurs  refufent  de  l'y  admetreà 

caufe  de  cette  infirmité  ; il  fera  pour  lors  en  fu~ 

reté  de  confcience  , puifouïl  n'aura  pas  tenu  à 

lui , qu’il  n’ait  accompli  fon  vœu,  fuivant  cette  (c)a^.  4ti 

Réglé  du  droit  Canonique  : (e)  Impntari  non  de-  *•  "i  jwi  «’ 

bet  ri  , per  y uem  non  fiat , fi  non  faci.it  fued  per  eum  * Dt  tofJMf 

fnerat  faettndum.  *<ur»  10*.  Jt 

Cal  <14. 

CAS  XXVIII. 

Une  certaine  Congrégation  Ecléfiaftique  focu- 
liere  s'étant  formée  dans  une  ville  d’Efpagne , celui 
qui  en  étoit  l’inftituteur,  jugea  à propos,  de  l’a- 
vis 8c  du  contentement  de  tous  ceux  qui  y croient 
entrez  , de  fuplier  le  Pape  de  l’aprouver,  8c  d’obli- 
ger en  même  tems , tant  ceux  qui  la  compofoient , 
que  ceux  qui  voudroient  y entrer  à l’avenir,  de 
faire  entre  les  mains  du  Supérieur  les  quatre 
vœux  fimples  de  chafteté.  d'obéïftance , de  pau- 
vreté de  de  fiabilité:  ce  que  le  Pape  lui  a corda  par 
un  bref  en  itfjo. 

Mais , corne  on  reconût  par  expérience  que  le 
vœu  abfolu  de  pauvreté  ne  pouvoir  s’a  corder  que 
très  - dificilemenc  avec  les  fondions  ordinaires 
qu’exercent  les  membres  de  cete  Congrégation  , 
elle  obtint  en  itïjçj.  un  fécond  bref,  portant  cete 
modification:  f'idclicet  omnts  & finguit.  in  diiià 
Congrégation» , dtclit  quatuor  votis  emtfiis , recepts  , 
fui  immobtlta  vel  bénéficia  obturent , aut  tn  futurum 
pofiidebunt , licit  domtmum  tllorum  omnium  retint am  ; 
eorumdtm  tamen  ufum  Ubrrum  non  habebunt  ; rta  ut 
ntfutfrutlut , do  hu;ufinodt  bonu  tel  bénéficia  prove- 
mentes  , retinere , nefue  in  propnos  mfia  fine  licentta 
Super  torts  f use  f uam  convertere  pofiint  ,fed  de  etfdem 
fndhbut  asm  facultate  & arburatn  Supenens  tn  put 
opéra  dtfponere  ttntbuntur. 

Cette  modification  dona  lieu  à quelques  nouvel- 
les dificultez  parles  interprétations  ditërentes  que 
ptuficurs  particuliers  donoient  aux  termes  de  ce 
Bref,  ce  qui  obligea  la  Congrégation  d'en  doner 
me  explication  claire  de  précifc,ce  qu'elle  fit  dans 
une  Aftcmblée générale  tenue  en  1697.  où  fut  fait 
le  décret  (uiv  iM.Obliga  ttontmobtdtmt ta  ti^fM  pan- 
fertétit 
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pertatu  tjî  addenda , omnibus  & fingulu  mandât  & 
prtctpit , ne  « qmfUem  vit  gratuité , vel  mutité  , vel 
alto  tf uovit  modo , pecumam , aut  alia  mobi/id  [me  /*- 
centiâ  Saperions  recipiom , aut  douent  ; alui  dtnt  in 
mutHum  -,  apud  altos  renne ant  , aut  apud  fi  fervent , 
geflenujue  J'ecum , ac  us  pro  hbito  ulantur  <jt*a  emnia 
couvent  ni  ccndemnat,  tanyuam  paupertati.^uam  pro- 
fitemur , prorfus  aliéna . 

Ce  décret  ni  les  deux  Brefs  dont  on  vient  de 
parler,  n'ont  pas  néanmoins  etc  capables  de  réu- 
nir & de  calmer  tous  les  efprits , & principalement 
celai  de  Galeatius  , qui  demande  : 

1®.  Si,  apres  le  fécond  Bref  que  dona  le  Pape 
en  1 <?5  9.  8c  par  lequel  il  expliqua  le  vœu  de  pau- 
vreté que  l'on  fait  dans  la  Congrégation , il  relie 
encore  à l'égard  de  ce  vccu  quelque  obligation  , 
qui  réfulte  du  premier  Bref  qui  l'établifloit  pure- 
ment 8c  Amplement  ; ou  ii  ce  premier  Bref  eft  de- 
venu anéanti  par  le  fécond  ; en  forte  que  l'on  ne 
doive  plus  feregler  que  fur  ce  dernier,  comme  ex- 
pliquant 8c  détournant  toute  la  force  6c  toute  l'é- 
tendue du  vccu  fait  en  confequence  du  premier. 

1®.  S’il  peche  contre  fon  vœu  de  pauvreté,  en 
gafdanc  fans  la  permiflïon  de  fon  Supérieur  , fon 
argent , foit  qu'il  le  porte  fur  lui  ou  qu’il  le  tiene 
enfermé  dans  fon  coffre,  à caufe  que  le  fécond 
bref  ne  dit  pas  : jdpud  fe  rttinere  pejfmt  -,  mais  feule- 
ment retinere ; 8c  qu’il  fcmble:  1®.  qu’on  peut 
dire  avec  fondement , que  le  Decret  do  l'Allém- 
blée  de  1697.  peur  être  mis  au  rang  de  plufieurs 
autres  réglés,  ou  obfervances  établies  par  la  Con- 
grégation , qui  n’oblipent  fous  aucun  péché,  a®. 
Qu'une  Allêmblée  , même  generale  , ne  peut , 
fans  renverfer  le  bon  ordre , impofer  une  obli- 
gation plus  grande  que  celle  qui  eft  inlpofée  par 
fe  Pape  . qui  a approuvé  la  Congrégation , 8c  fans 
le  confentemenc  des  particuliers  qui  la  compofenc. 

j p.  Galeatius  demande  , fi , quand  il  fort  d’une 
maifon  pour  aller  demeurer  dans  une  autre , il 
ne  peut  pas  emporter , fans  la  permiflïon  du  Su- 
périeur les  livres  qu’il  a achetez  de  fes  propres 
deniers.  La  raifon  qu’il  a d'en  douter  , cil  , que 
la  Congrégation  a fait  un.  Decret  particulier  fur 
ce  feijet , qui  dans  pareil  cas  défend  à tous  ceux 
qui  pillent  d’une  maifon  dans  une  autre  , d’em- 
porter aucuns  livres , 8c  ôte  même  au  Supérieur 
ordinaire  le  pouvoir  d’en  acordcr  la  permiflïon. 
D’un  autre  côté  Galeatius  ne  croit  pas  être  obli- 
gé à fe  foûmetrc  à un  tel  Decret  : parce  qu'il  lui 
paroît  injufto,  & prétend  que  les  aïant  tous  a- 
chetez  de  fon  argent,  8c  même  avec  la  permiflïon 
expreffedu  Supérieur,  ils  lui  apartienent  légitime- 
ment, 8c  non  pis  à la  Congrégation,  à laquelle 
il  n’en  a pas  fait  don.  D’où  il  conclud:  r®.  que 
n’aïant  point  péché  contre  fon  vœu  de  pauvreté 
en  les  achetant , il  n’eft  pas  de  la  juftice  qu’il  foit 
puni  par  la  privation  de  fes  livres,  z®.  Que  corne 
on  l’a  déjà  dit , il  ne  fe  croit  pas  plus  obligé  en  con- 
fcience  à fe  foûmetre  au  decret  fur  fequel  on 
fe  fonde  pour  l’en  priver , qu’à  plufieurs  autres 
articles  de  la  règle  , qui  n’obligeut  pas  fous  peine 
de  péché  ceux  qui  les  tran  (greffent. 

4®.  Il  demande  enfin  , s'il  a péché  contre  fon 
vœu  , en  recevant  fans  en  rien  dire  au  Supérieur , 
l’argent  & les  autres  chofes  qu’on  lui  a données 
& qu'il  a crû  avoir  eû  droit  de  recevoir , parce 
que  le  fécond  bref  qui  défend  de  difpofèr  de  fes 
biens  mobiliaires , ne  fait  aucune  defenfe  de  re- 
cevoir ce  qui  cil  donc  gratuitement  l 


Terne  ITT. 


Vœu. 


Nous  eflimons  , que  le  bref  de  itfjo.  fubfifté 
dans  toute  fa  force  apres  celui  de  1639.  à l'égard 
du  vœu  de  pauvreté  , à l’exception  de  ce  qui  re- 
garde la  propriété  des  immeubles;  parce  que  ce 
dernier  ne  révoque  pas  le  premier  ; mais  ne  fait 
que  l'expliquer  8c  le  limiter  , en  lailTant  à celui 
qui  a fan  vœu  de  pauvreté  , lorfqu’j]  eft  entre 
dans  la  Congrégation  , le  domaine  des  biens  im- 
meubles temporels  qu’il  poilede , 8c  qu’il  peut 
par  confcquenc  vendre,  échanger  ou  doncr  , s'il 
le  veut  ; 8c  en  reftraignant  fon  vœu  au  feulufage 
du  revenu  que  ce  bien  produit  & de  celui  de  tout 
autre  bien  «nobiliaire  qu'il  peut  avoir  , 8c  dont  il 
ne  peut  difpofèr  fans  la  permiflïon  de  fon  Supé- 
rieur. De  forte  que  ce  fécond  bref  n'anéantit  pas 
l'e/prit  de  pauvreté , dont  il  a voit  fait  vœu  en 
confequence  du  premier. 

Nous  avons  dit  exprès  ; Biens  immeubles  tempo- 
rels ; car  il  fout  métré  une  grande  différence  entre 
les  biens  de  cete  nature  ,8c  ceux  qu’on  apelle 
biens  d’Eglife  ; parce  qu’on  a un  plein  domaino 
des  biens  temporels  , dont  on  joint  légitimement  : 

Mais  un  Bénéficier  n’eft  pas  proprietaire  des  biens 
Eclefiaftiques  qu’il  po/fede , ni  même  des  reve- 
nus qui  .en  provienent  ; n’en  étant  que  le  fimple 
creonome  8c  n'aïant  droit  d’en  difpofèr  que  pour 
fes  propres  befoins  légitimés  : tout  le  furplus  apar- 
tenant  aux  pauvres,  ou  à l’Eglife  comme  nous  le 
prouvons  clairement  ailleurs  ( * ) par  un  grand  (*)  y.  >,ne- 
nombre  de  Conciles , par  les  Décrétales  de  plu-  fiu,t  ,4‘ 
licurs  Papes,  8c  par  la  do&rir.e  de  S.  Auguftin, 
de  S.  Thomas  8c  des  plus  célébrés  Théologiens  8c 
Canonises. 

a®.  Suivant  ce  que  nous  avons  déjà  dit , Ga- 
leatius  peche  contre  fon  vœu , lorfqu'il  anuJlè  & 
qu’il  garde  l'argent  provenant  de  fes  biens  im-  « 
meubles , ou  d|ailleurj , fans  la  permiflïon  de  fon 
Supérieur  ; puifque  c’eft  véritablement  foire  un 
aûc  de  propriété , que  de  difpofèr  en  maître  8c 
à fa  volonté  contre  fon  vœu  , fait  en  confequence 
du  premier  bref,  8c  contre  la  teneur  du  fécond, 
qui  défend  en  termes  formels  de  faire  aucun  ufa- 
ge  des  fruits  qui  provienent  de  fes  immeubles  ou 
de  fes  bénéfices  d’une  maniéré  arbitraire  8c  fans 
la  permiflïon  du  Supérieur. 

Il  eft  inutile  à Galeatius  de  vouloir  s'exeufer 
fous  prétexte  que  le  fécond  bref  ne  dit  pas  : jlpud 
fe  retinere.  Car  c'eft  une  pnre  équivoque  8c  un 
fùbterfùge  ; puifque  par  le  terme  , retinere  , qui 
eft  general , le  1 apc  eft  cenfé  comprendre  ow.ntm 
retmtndi  modum.  Soit  donc  qu’il  garde  lui- même 
l’argent , ou  qu'il  le  done  à garder  à un  autre  fans 
la  permiflïon  de  fon  Supérieur,  ii  agit  contre  ce 
ce  qui  lui  eft  défendu  par  le  Pape  & contre  l'efprit 
du  vœu  de  pauvreté , où  il  s’elt  engagé.  Auffi  eft- 
ce  le  mal  que  l'aflcmblée  generale  de  1697.  a vou- 
lu prévenir  par  ces  paroles  de  fon  Decret  : Ne. . , 
apud  altos  retint  ont . aut  apud  [e  fervent  > geftemtjue 
fecum. 

Quand  donc  il  feroir  vrai , que  Galeatius  n’eur 
eu  aucune  conoillànce  du  Decret  foit  par  cette  A fe 
femblée  ; 8c  quand  on  fupofèroit  même  contre 
toute  raifon  8c  contre  le  bon  fens , qu’U  n’y  au- 
xoit  aucun  péché  à ne  le  pas  obferver , il  ne  laifls 
pas  de  pecher  contre  fon  vœu,  en  violant  la  dé- 
fenfe  expreffe  portée  par  le  fécond  bref  du  Pape, 
qui  bien  loin  de  permettre  dux  membres  de  cette 
Congrégation  d’amaller  & de  garder  l'argent  pro- 
venant de  leurs  revenus  ; leur  défend  au  contraire 
d’en  foire  aucun  ufage  fans  en  avoir  obtenu  au- 
F 8 
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f aravant  la  prrmifiïon  de  leur  Superieur,&  ordone 
qu’ii  foie  emploie  en  œuvres  pieufes.  A quoi  l'on 
doit  ajouter  > que  U Congrégation  fourmlîant 
graru, cernent  à Galcatius  tout  ce  qui  dtncceliâire 
pour  fi  nouiicurc,  pour  Ton  vêtement  & pour 
tous  Tes  autres  befoms  ; il  ne  peut  être  ce  nie 
métré  Ton  argent  en  réferve , que  par  un  elpric  de 
cupidité,  entièrement  contraire  à celui  de  la  pau- 
vreté quM  a vouée,  Sc  même  à la  Jufticc  a l’é- 
gard de  celui  qui  provient  des  biens  Eclefuftiques. 

5°i  Nous  diions  fur  U troifiéme  demande  , 
que  tout  homme  qui  ch  entré  dans  une  Congré- 
gation, foit  reguliere  ,ou  ééculiere  , ch  oblige 
en  conscience  à en  garderies  réglés  Sc  les  ftaturt. 
Or  un  des  ftatuts  de  celle , où  Galcatius  a été  re- 
çu , porte  en  termes  formels , qu’aucun  des  mem- 
bres qui  s‘y  font  engagez  , ne  poura  emporter 
de  Ton  autorité  privée  & fans  la  permillion  du  Su- 
périeur légitimé,  les  livres  qu'il  aura  achetez, 
lorltj’j'il  fort  ira  d’une  maifôn  pour  aller  demeu- 
rer dans  un  autre. 

Quand  on  objc&e,  qu’en  ce  cas  la  Congré- 
gation retient  ces  livres  contre  la  juftice  ; on  rai- 
fone  mal  -,  car  quand  même  on  fupoferoit  contre 
la  teneur  du  bref  de  que  chaque  membre 
de  la  Congrégation  auroit  le  domaine  abfolu  de 
fes  biens  quant  à l’ufage  des  revenus  i Galeatius 
ne  feroit  - tl  pas  ccnfé  y «voit  renoncé  volon- 
tairement & librement,  en  achetant  ces  livres, 
puifqu'il  favoitque  fuivant  la  règle  Sc  les  ftatuts 
de  la  Congrégation , il  ne  pouvoir  plus  en  difpo- 
fer  à fa  volonté  & de  Ton  autorité  privée  , Sc  qu’il 
ne  le  pouvoit  même  faire  par  la  feule  permillion 
du  Supérieur  particulier  de  la  maifôn  : Le  pouvoir 
de  l’accorder  étant  refervé  par  le  Decret  de  1697. 
eu  Supérieur  majeur  exclufivcmenr  à tout  autre. 

Galcatius  ne  peut  pas  non  plus  fôùtenir  avec 
• raifon  , que  ce  Decret  qui  ne  contient  rien  que 
de  fage  Sc  de  neceflaire , doive  être  mis  au  rang 
de  quelques  autres  obfervances  , peu  importantes 
par  elles  memes , qu'il  fupofe  qu’on  y garde , fans 
que  néanmoins  on  y foit  obligé  fous  peine  d'au- 
cun péché,  même  véniel  pourvu  qu’il  n’y  ait  ni 
mépris  ni  fcandale  : Car  il  ne  faut  pas  raifoner 
de  même  d’un  ftatut , ou  d’an  Decret  feu  par  le 
confcntement  de  tous  les  députez  qui  reprclentent 
le  corps  entier  delà  Congrégation; puiiqu’ils font 
cenfcz  11e  donner  leuts  niâvages  que  du  confen- 
tement  de  tous  les  particuliers  qui  les  ort  dépu- 
tez , & agir  en  leur  nom  ; Sc  qu'ils  ont  toute 
l’autorité  requife  pour  ftattirr  fur  tou:  ce  qui 
concerne  le-  bon  ordre  qui  s’y  doit  obfervcr  Sc 
d’y  faire  tous  les  reglemens  qui  font  nécelTâ'res 
pour  l’établir  Sc  pour  le  maintenir  ; & que  par 
confequent  tous  les  membres  qui  la  compofrnc 
font  obligez  en  confcirr.ce  Sc  fous  peine  de  pechc 
d’y  obéïr  Sc  de  s'y  conformer,  ainfi  qn’il  fc  pra- 
tique généralement  dans  toutes  les  autres  Con- 
grégations; & que  la  raifon  feule  le  doit  perfua- 
derà  tout  homme  de  bon  fens;  autrement  à quoi 
ferviroient  tous  ces  Decrets  Sc  tous  ces  ftatuts  , 
s’il  croie  permis  à un  chacun  de  les  violer  im- 
putiémcnt  & fans  pechc  Quel  défordre  n’en  ar- 
riveroic-il  pas  ? Et  toutes  les  Afïemblécs , quel- 
que generales  qu’elles  fartent , ne  deviendroient- 
elles  pas  entièrement  inutiles  à toutes  les  Con- 
grégations feculieres  Sc  regulieres , dont  chaque 
membre  fe  gouverncrnjt  comme  il  lui  plairoit  ; 
d’où  naitroie^t  infailliblement  une  infinité  de 
fcandales.  D’ailleurs  , pour  ne  pas  pêcher  dans 
l’omiftinn  d’une  ôbfervance  , il  ne  fuflit  pas, 
qu’il  n'y  ait  ni  mépris,  ni  fcandale  : Car  il  feue 
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en  outre  qu’elle  ne  fait  pas  particulièrement  co- 
inandée  par  le  Supérieur , comme  nous  le  prou- 
vons ailleurs  par  .'autorité  de  S.  Bernard  Sc  de  S.  7 Art- 

Thomas  (a  ).  Or  il  eft  évident  par  les  termes  du  «<-»• 

Decret  de  l’Alfemblcc  generale  de  itfy 7.  que  ce 
point  de  difeipline  eft  ires- étroitement  comandc 
au  nom  de  tout  le  Corps  de  la  Congrégation. 

Comment  pou roit-on  donc  le  conlîderer,  comme 
une  fimpleobfcrvance indifférente,  ou  arbitraire  ? 

Enfin  Galcatius  fupofe  feux  , quand  il  dit,  que 
chaque  particulier  cft  maure  de  fes  revenus  : Car 
le  premier  brefl’en  dépouille  d'une  manière  ab- 
iôiuc  ; Sc  le  fécond  ne  lui  acorde  que  le  Domaine 
des  immeubles  Sc  le  prive  du  droit  de  difpofer 
des  biens  mcubles>telsquefônt  ces  revenus,  fans 
la  pcrmiŒon  de  fon  Supérieur  , qui  ne  doit  Sc  ne 
peut  même  la  lui  acorder  fans  une  caufe  légitime. 

4°.  Enfin  la  bulle,  ou  le  bref  de  ne  dé- 
fend pas  à la  vérité  aux  Particuliers  de  cete  Con- 
grégation de  recevoir  l’argent  qu’on  leur  doue  : 
mais  leur  vœu  de  pauvreté  ne  leur  permet  pas  de 
le  recevoir  avec  un  efprit  de  propriété,  feulement 
dans  l’intention  de  n’en  faire  aucun  ufege  qu'avec 
la  permillion  que  le  Supérieur  leur  voudra  bien 
acorder , joint  à cela  que  le  Decret  de  l'AJlèmfclce 
generale  de  1697-  l’ordonc  cxprellément  ainfï. 

Concluons  donc , que  , puifque  Galcatius  eft  lié  , 
non-feulement  par  le  vœu  Je  pauvreté  qu'il  a fait , 
mais  encore  par  celui  d'obeiuance  qu’il  a promis 
à Dieu  de  rendre  à fes  Supérieurs,  il  ne  peucplus 
faire  aucun  ufage  des  biens  mobiiiaircs  qu’il  a, 
fans  en  avoir  obtenu  la  permillion  de  fon  Supé- 
rieur ; Sc  qu’autrement  il  pécherait  tres-griéve- 
ment  en  trangrellant  l'un  de  l’autre  de  ces  vœux. 

CAS  XXIX. 


GtNEBAvoa  fait  vœu  de  fe  faire  Religieux , 
fans  avoir  eu  en  vue  aucune  Religion  particuliè- 
re. Quelque  teins  après  s’étant  déterminé  à un 
Monafterc  de  Bénédictins , il  s’y  eft  prefenté , Sc 
a été  refufe.  Sur  quoi  l’on  demande , s'il  cft  qui- 
te  de  fon  vœu , ou  s’il  cft.obligc  en  confciencc  à fe 
prefenter  encore  à quelque  Couvent  d’un  autre 
Ordre  i 

R K*  p o n s B. 

11  eft  confiant  que  Genebaud  n’eft  pas  quite  de 
fôn  vœu  pour  s’être  prefenté  i un  Monaitere  de 
l'Ordre  de  S.  Benoît  , pour  y avoir  été  refafe; 
puifqu’il  ne  s’étoit  pas  obligé  par  fôn  vœu  à fe  fai- 
re Religieux  dans  ce  feiil  Mon  altère,  ni  dans  ce 
feul  Ordre  particulier  ; mais  qu'il  avoic  eu  en  vue 
la  Religion  en  general  & indéterminément.  Il  de- 
meure donc  oblige  même  après  ce  refus , de  fe  pre- 
fenter à un  autre  , Sc  de  tâcher  de  s'y  faire  ad. 
métré.  C7clt  le  fentimenc  de  S.  Thomas  ( b ) qui  (K)  s. 
dit  : Obhgatto  tvn  ex  pnpriâ  voLmtate  caufatwr. 

Vit  Je  fi  in  tw  en  Je  print  cogttavtt  Je  rehgtentm  tu-  ■>*  «■ 
trando  ; & pofieÀ  tlegit  talent  Rdtgtonem , vel  talent  A'*'  88‘ 
locum  . obhgatnr  fimpliciter  ad  Rthgunem  ; undt  . fi 
non  pote')}  tn  tUà  , qaafp  elegit , reetpi  : de  b et  aham  * 

■jutrere.  Et  ailleurs:  ( c ) Si  epàJem  imenjit  , fit  ( c ) Un-  1. 
fimphetter  ad  rehgtontm  cbhgart  ; fi  non  reàpttur  tn  * 

unÂ  rdigtone . tenetnr  trr  ad  aham. 

Mais  h Genebaud  en  faifant  fon  vœu  , n’avoit 
eu  ledefTèin  que  d’entrer  dans  un  tel  Monaflere , 
ou  dans  un  tel  Ordre  particulier;  8c  que  s’y  étant 
prefenté  de  bonne  foi , il  y eût  éré  refufé , il  fetoic 
alors  quite  de  fôn  vœu  , Sc  ne  feroit  pas  obligé  à 
en  chercher  un  autre.  Car  il  ne  feroit  cenfc  avoir 
fait  fôn  vœu,  que  fous  la  condition  tacite,  que 
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le  Supérieur  le  vcikïlle  Hier»  recevoir.  C'eft  cnco- 
f ?/,  tu'ïZ  re  ce  qu’enfeigne  faint  Thomas , qui  ajoute  : (a) 
tu.  t.  1 U'  *'  Si  atatm  pnmo  & pnncipaliter  cognant  dt  tah  rcli- 
gune  ; i»  vota  ejui  mtelligitur  bac  condtm  : fi  ilh  va- 
lant eut»  rtetpere  : aliat  effet  tnlifcretumxmum.  Vn- 
tie  , condamne  non  exunie  , non  obbgatur, 

CAS  XXX. 

Gabriel  aïant  fait  vtru  de  le  faire  Religieux 
fienedicl  n , s'eft  prefenté  de  bone  foi  à un  Mo 
naftere  de  la  Reforme  de  laine  Maur  dans  la  vo- 
lonté fincere  d'acomplir  fon  vau  i mais  il  n'a  pu 
y être  reçu . le  Supérieur  lui  aïant  déclaré,  qu’il 
ne  jugeoic  pas  que  fi  Tancé  foc  aflez  forte  pour 
Tuporter  la  Réglé.  Eli -il  obligé  de  s'aller  encore 
prefenter  1 un  autre  du  meme  Ordre  > ou  eft-il 
quitc  de  fon  vœu  après  ce  refus  ? 

R l’  P O K S E. 

(b)ï.  Nous  répondrons  avec  faine  Thomas  (b)  que 

*•  f.  iij-ttt  Gabriel  dans  le  cas  propofé  n'cft  pas  obligé  en 
yéÀ  “ confcience  à fe  préfenter  à u:i  autre  MonaJtere , 
s'il  eft  perfuadé  qu'on  lui  fera  la  meme  réponfe  , 
parce  qu’en  ce  cas  il  peut  raifonablemcur  pré- 
fumer , qu’il  n'cft  pas  apelé  de  Dieu  à ccttc  Re- 
ligion. Iilt  qui  fe  vno  êbligavit  ad  ceria  Rehgic.nu 
ingreflum  , teneur  facile  quantum  infe  efi,  ut  in  Ml 

ReUgunt  recipiatur fi  vero  Je  tntenJit  fpecia- 

liter  obhgare  ad  unam  { Religionem  ) fdiim  : non 
1 1*  Vw"*  ta  ,ene,UT  m ***  *ham.  Et  ailleurs  de  rechef  : (c  ) 
I,  * **  Si  auttm  princtpalner  urendit  je  obhgare  ad  hanc 
Rrligimem  . Vel  ad  hune  Ucum  prapter  fpecialem 
comptaccnnam  bu  us  Re.igienu  vel  loii  ; non  tene- 
ur al: a m Rdtgtontm  tniT.Te  , fi  eunt  lUi  re.i- 
pere  nAu.it.  Et  véritablement  on  ne  peut  pas  dire 
que  cec  homme  foie  plus  obligé  a fe  prefenter 
à un  feconi  Monaftere  , qu'à  un  troilicme  , à 
un  quatrième  , 5c  à plulieurs  autres  : or  il 
ne  feroic  pas  raifonable  de  le  vouloir  obliger  , 
apres  avoir  été  refufe  dans  plufeurs , de  fe  pré 
/enter  encore  à d'autres  : autrement  il  s'enfuivroit 
qu'il  demeureroit  toujours  dans  la  même  obliga- 
tion, 5c  ne  feroic  jamais  quite  de  fon  vœu  : ce 
u e l’on  ne  peut  pas  foùtcmr  fans  une  abfordicé 
vidence.  Il  peut  donc  s’en  tenir  au  premier  re- 
fus qu'on  lui  a fait , 5c  croire  que  Dieu  ne  l'a  pas 
apelé  à la  Profeflion  Religieuie  , puifque  le  Supe- 
rieur  du  Monaftere  auquel  il  s'eft  préfentc,  ne  l’en 
( A ) r>- TtJu.  a pas  jugé  capable:  (d)  lupole  que  ce  Supérieur 
? i it!""*  rcg<r|ié  comme  un  homme  fige  5c  éclairé. 

CAS  XXXI. 

A me  de*  s aïant  fait  vœu  Je  fe  faire  Char- 
treux ou  Camaldule,  a fut  dans  la  fuite  profef- 
fion  fotennele  dans  une  R -hgion  beaucoup  moins 
auftere  ; ce  qui  l'agite  preientement  d’un  feru- 
pule  continuel,  & fent  un  grand  remors  de  n’a- 
voir pas  exécuté  le  vœu  limplc  qu'-.l  avo.tf.iit, 
que  fout-il  qu'il  fofle  pour  calmer  & pour  aflùrer 
la  confcience  r Peut-il,  ou  eft-il  oblige  à palier 
dans  l’Ordre  des  Chartreux  ou  en  celui  des  Ca- 
maldoles) 

Ri'ponii. 

Ce  Religieux  n’eft  obligé  pour  calmer  fa  conf- 
cience , qu’à  faire  pénitence  du  prclié  qu'il  a 
fait  en  violant  le  vœu  qu'il  avoir  formé  , 8c  il  n’cft 
pas  obligé  devant  Dieu  à entrer  d ms  l'une  ou  l'au- 
tre drs  Religions oùjl  s*étoit  engagé  ^/e  foire  pro- 
feflion. Laraifoneft,  que  le.  vœu  folennel  qu'il 
a fait  dans  un  autre  Ordre , quoique  moins  auf- 
tere que  les  deux  premiers  eft  plus  fon  , Sc  le 
lie  plus  é:roitemem  que  le  voeu  (Impie  qu'il  avoit 
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fait  auparavant.  C'cfl  la  dcéUine  de  foin:  Tho- 
mas (e  y qui  preuve  fon  fontimem  par  l’exemple  s('  î. 
du  mariage, qui,  quoique  contracté  i.o:.oblîai.t  un  * ■-  »• 
vœu  Ample  de  chaftetc,  ne  taille  pas  d'c.rc  va- 
lide, & d'obliger  celui  qui  a violé  fon  vau  en  le 
contraâmt,  à rendre  le  devoir  conjugal,  f'otum 
Jdemnt , dit  ce  Sain: , fut  quu  tbhgutui  rrururi  Re- 
la  mm  , efi  fort  lui  quant  voium  J, triplex  quo  qui  s aj,nn- 
gt.ur  tnafin  Rrbgtom:  pofi  voium  erum  Jimplex,  fi 
contrakeret  ahqun  mutnmomuM  non  dirmieretur , fi- 
ent pjfi  ictum  jvlemnt  \ & idto  illt  qui  jam  pro- 
jetas efi  m niiritn  RtUgitne  , non  tenetur  tmptere  fa- 
tumfimplex  qued emijit  de  iutrondo  in  Rdiptoetem  ma- 
jorer». Le  Cardinal  de  Turrc-crcmata  (f)  enfei- 
gne  la  même  dodriue , & fe  fonde  fur  la  même  J ,1.  ’sJ.  î. 
raifon  qu’aporte  S.  Thomas  , qu’il  cite.  l'aguan  > * *■ 

dit  aulli  la  même  chofe.  (g  ) ,J,K  1 ‘.'f./fr.- 

Nous  confirmerons  ccttc  dccifion  : 1°.  par  une  c *. 

Decretale  (b)  qu' Alexandre  1 1 1.  adreilc  aux  jn7»  //r 
Religieux  de  l'Ordre  de  Ciceaux  en  Angleterre,  £ 
par  laquelle  il  déclare  , que  tout  vau  limple,  J w.  r.^Ü-’ 
de  quelque  nature  qu'il  foit  , peut  être  valide-  r fc*- » 
ment  commué  en  un  vœu  folennel  de  Reli-  ,l" 
g ion.  Reus  faÜi  voti  ahquatenùi  non  babetur  , 
dit  ce  Pape  , qui  temporale  objèquium  in  ferpe- 
luam  nofettur  Rtligtoms  cfierv-ntixm  ccmn.utare.  . rr/rr 
l9.  Par  une  Conftitution  de  Boniface  V II  I.(/  ) ,a  . à 

dont  voici  les  termes  .*  Om  pefi  vetum  à fe  de  5 ** 
eertâ  Rehgwne  imrandâ  emijjum , Rehgt-ntm  altam , ..  *à 

etiam  laxi:r  m , ingtredsiur  & pr, J.tetur  m tpja  , 4,j» 

potefi  ( veto  non  tbfiante  priori , eut  tanquam  fimpli-  *’  ’ *'  ''  ' * 
ci , per  fecundum  foltmne  nef  ci  t ter  derc  fatum  J manert 
lient  m eadtm  ; pro  Vote  tamtn  non  comfrieto  tnt  et- 
dem  paraient  ta  nmpcntnda. 

CAS  XXXII. 

Les  Religieux  J'un  cettain  Monaftere  vivent 
depuis  plulieurs  anées  dans  uq  fi  grand  relâche- 
ment qu'ils  n’obfcrvcnt  plus  leur  réglé  dans  plu- 
lieurs articles  conliderables  , par  la  négligence 
des  Supérieurs  qui  y ont  laide  introduire  plu- 
lieurs abus.  Paîcinon  qui  voit  que  1a  vie  qu'on 
y mené  n’eft  point  gênante  , & qui  croïoit  de 
bonne  foi  que  la  réglé  de  l’Ordre  n’obligeoit  pas 
à des  pratiques  plus  regulieres  & plus  aufteres  , 
s’y  étant  prefenté,  & y aïant  achevé  fon  novi- 
ciat , a fait  fa  profeflion  folcnnelc  dans  la  penfée 
d'y  pouvoir  vivre  comme  les  autres  Religieux  , 
en  lùreté  de  confcience.  Mais  aïam  examiné 
quelque  tems  après,  la  réglé  de  l'Ordre,  il.»  re- 
conu le  dérèglement  9c  les  abus  qui  fe  font  in- 
troduits'dans  ce  Monaftere,  où  il  n'eût  certaine- 
ment pas  foit  profcllion , fi  en  aïam  eu  conoif- 
fonce  auparavant , il  eut  cru  être  oblige  à vivre  , 
conformément  à ce:tc  regfo.  Il  demande  fur  cela 
s'il  re  peut  pas  en  fureté  de  confcience  commuer 
à vivre  comme  font  les  autres  Religieux  , 
n’ayanr  eu  aucune  intention  de  s’engager  à rien 
de  plus  en  foi/ânt  fes  vœux  ; ou  h nonobftant 
cela  il  eft  t^-nu  devant  Dieu  à fe  conformer  lui- 
feul  à ce  qu’ordouc  la  réglé  de  la  Religion.  , 

R f'  p o N SE. 

S.  Thomas  ' ) fe  forme  une  objeâion  qui  con-  j|}  f Thim  . 
tient  à peu  près  la  difkultédont  ils’agn  dam  l'ex-  4 ...p  y. 
po*é  ; àquoi  il  répond  que  celui  qui  durant  le  No-  »• 

viciar  qu’il  a foit  dans  un  Monaftere  , n'a  jas  eu 
erinnoift  «nce  de  toutes  les  véritables  obiig  liions  de 
laRcIi  ion,  à caufe  queles  ftatutsde  larrglen'y 
écoient  pas  alors  obfervrz,  St  qui  par  la  profeflion 
folenneleqn'il  a faite  , n’a  eu  intention  que  de  s'o- 
bl  ger  à cequM  voïoit  foire  aux  autres  Religieux  j 
ne  iaiirc  pas  d'être  tenu  devant  Dieu  à obfcrver 
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toujours  les  trois  principaux  veeux  de  la  Reli- 
gion , qui  font  ceux  de  chaflctc,  de  pauvreté  & 
d'obcïflance  , quoiqu'il  femble  qu’il  ne  foit  pas 
oblige  dans  la  rigueur  à obferver  les  autres  cno- 
fes  moins  conficierabîes  de  la  règle  , que  la  ire- 
gligence  6c  la  mauvaife  conduite  des  Supérieurs 
ont  permis  de  cramgrefTer.  Voici  l'objection  que 
(t  propofe  le  Doûeur  Angélique  : Nec  vtdetur  tt- 
ntri  femptr  ad  ea  qua  t wum  pnfefisomt  cuti- 

ntt & ipft  non  tnirruLt  mtr  are  Moniflenum  , 

ttfi  ut  vriieret  peut  alu  vivant.  Ergo  videtur  quoi 
non  emne  vélum  obliger  . m necefiarü  ftrvttur. 

Voici  fa  réoonfe  : Ad  qumtum  dtetnehem 

quoi. ta  ht  <pu  inter  prêt  arum  votum  fecit , ad 

tria  vota  Reltgums  principal!  a in  cmni  cafu  tene- 
tur:  fed  ad  altai  objeroaouas  quarum  tranfgrtjjio 
ex  dtjfinmlaitcnt  Pralatorum  mdutttur , qui  dam  rt dén- 
iés non  comgunt,  tndulgere  vidtntur , non  vtdetur  oblt- 
gari.  ^ 

Deux  raifons  prouvent  ce  fenriment  : la  pre- 
mière efl,  qu'encore  que  le  vœu  fîmple  doive 
. être  parfaitement  libre  , le  ne  dépendre  uni- 
quement que  de  la  volonté  de  celui  oui  le  fait , 
& que  par  confequent  on  ne  (oie  oblige  préci- 
sément qu’a  accomplir  la  chofe  à laquelle  on 
a eu  intention  de  s’obliger  : le  vœu  folcnnel 
au  contraire  dépend  non -feulement  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  le  fait  , mais  encore  de-  l'E- 
gife,  qui  a aprouve  la  Religion  & la  réglé  à 
laquelle  celui  qui  a fait  profeffion  , a voulu 
s’engager  : puifque  félon  Boniface  VIII.  ( a ) 
faire  un  vœu  folcnnel , n’èft  autre  choie  que 
de  s'engager  par  une  profeffion  lôlennele  à ob- 
ferver telle  ou  telle  réglé  aprouvée  par  l'Eglife. 
D'où  il  s'enfuit  qu’encore  qu’il  foie  au  pouvoir 
de  celui  qui  fait  un  tel  vœu , de  le  faire  ou  de 
ne  le  pas  faire  ,6c  de  le  faire  dans  une  telle  Reli* 
gnnou  dans  quelque  autre  , il  ne  le  peut  néan- 
moins faire  , qu’a  condition  de  garder  les  règles 
eilênticllcs  & principales  de  celle  qu’il  embrallc  ; 
c’eft  à dire  celles  qu’on  u fauroit  rranlgrelîcr 
fans  violer  quclqu  un  des  trois  vœux  fblenuek:  6c 
il  n'eft  pas  libre  à celui  qui  fe  fait  Religieux  défaire 
fa  profeffion  fous  la  condition , qu’il  pour*  fnivre 
les  abus  & les  rclâchemens  qui  le  font  introduits 
dans  le  Monaflere  ou  dans  l'Ordre  où  il  entre  i 
puisqu’il  efl  certain  quy  l'Eglife  les  condanne. 

La  fécondé  raifon  qui  fait  voir  1a  validité  de  la 
décifion  que  done  faint  Thomas  fur  la  dificultc 
propofée,  efl  que  la  coutume  par  laquelle  on  vio- 
le en  quelque  manière  que  ce  loit , les  trois  vœux 
qu’on  fait  à la  profeffion  folennele  ne  peqt  ja- 
mais être  légitimé  ; ni  par  confequent  exeufer  de 
péché.  Car , comme  dit  l’Empereur  Confiantin  cité 
dans  un  Canon  du  Decret  de  Gratten  < b) , la  Cou- 
tume quelque  ancicne  & quelque  generale  qu’elle 
fôit , n'a  aucune  autorité  contre  la  Loi , ni  contre 
la  raifon.  Confuetudints  ufufque  longavi  non  vtlu  au* 
tentât  efl:  vrr'um  non  ufqut  adeb  fut  vaUtttra  moments, 
ut  ont  ratuntm  vincat  aut  legem  : parce  qu'a  propre- 
ment parler , la  Coutume  n’a  de  forco  qu'au  dé- 
faut de  la  Loi , comme  le  dit  un  autre  Canon  (c): 
Confùetudo  autem  efl  jut  qwsddam  tombât  tnjhtutum 
quoi  pro  lege  fufcipttur . cum  déficit  lex  ; & que  l'on 
ne  doit  jamais  juger  félon  la  Coutume,  quand  la 
Loi  coinande  quelque  chofe  de  contraire , comme 
le  dit  la  Glole  fur  ce  même  Canon  ( d)  : Nunquam 
ftcundum  confite  tudmem  efl  judtcandum  ; fi  jut  contra- 
rium  praetptat. 

Or  dans  notre  hypothefc  la  loi  pofîtive  de  l'E- 
glife , 8c  celle-là  même  qu’on  s'eft  impofee  par  la 
profeffion  folennele,  comandc  expreflement  le 


contraire  des  abus  dont  il  s’agit , fupofe  qu’ils  bief- 
fent  en  quelque  chofe  les  trois  vœux  ioleniiels  , 
(bit  par  le  péché  de  propriété  ou  autrement.  La 
Coutume  ne  les  peut  donc  pas  aucorifer  , ni  par 
confequent  exemter  de  péché  ceux  qui  s'y  con- 
forment. C'efl  ce  qu’enfeignent  Angélus  de  Cla- 
vafïo,  Joannes  Major  , lagnan  & plulicurs  au- 
tres (f).  Si  donc  par  exemple,  Palemon  voïant 
que  le  vice  de  propriété  étoic  en  ufage  dans  le  Mo- 
naflcre  où  il  efl  entré , 6c  que  par  erreur  il  ait  crû 
pouvoir  difpofer  de  quelque  chofe  en  propre,  ce- 
la ne  l’excufc  pas  devant  Dieu,  Ci  à l'imitation 
des  autres  Religieux  il  tombe  dans  ce  péché  ; par- 
ce que  les  Supérieurs  même  majeurs  n’ont  pû  au- 
corifer Cet  abus , fuivant  ces  paroles  d’Inoccnc 
111.  écrivant  à l'Abbé  & aux  Religieux  du  Mona- 
ftere  de  Subiaco , Ville  de  la  Campagne  de  Rome 
où  S.  Benoît  fit  le  premier  étabhllcment  de  fon 
Ordre  (f)  : Nec  afitntet  Abbas  quoi  fuper  habenda 
propnetate  ptjfit  cum  altquo  Monacho  dtfpenfare  ■ quia 
abdicatioprofrietatil  peut  &cuflodi*  cafiuattt , adeo 
efl  annexa  régula  Monte  choit , ut  contra  eam  nec  fitm- 
mut  Pomtfex  pojfu  licenuam  mdulgert.  Ce  que  le 
Concile  de  Trente  (g)  confirme  en  déclarant  que 
tous  les  réguliers  de  l’un  & de  l'auttc  fexe,  doivent 
conformer  leur  vie  à la  réglé  qu'ils  onr  embraflée  i 
6c  garder  tout  ce  qui  efl  clfentiel  à leurs  vœux , 
ou  neceflairc  à maintenir  la  vie  comune  ; 6c  qu’il 
cil  certain  que  les  Supérieurs  u’onc  pas  le  pouvoir 
d ‘a  corder  aucune  difpenfê  à l'cgard  des  chofesqui 
regardent  la  fubftance  de  la  Profeffion  Rcligieu- 
fe  : parce  que  ces  chofes  étant  comme  le  fonde- 
ment fur  lequel  toute  la  difeipline  reculiere  eft 
apuice , on  ne  pes-t  ccffcr  de  les  cbfVrver  fans 
renverfer  de  fonds  en  comble  cette  même  difei- 
pline. Sonda  tjmdus  , difent  les  Pères  de  ce  faint 
Concile. . . . hoc  decreto  praciptt  ut  étant  s re^ulares  , 
tant  viri , quam  muüeret , ad  régula  quam  prof  efl  font, 
praferiptum  , vitam  inflituant  dtque  compcnant  ; at- 
que  tmprimis  qva  ad  fua  prcftjjtcnti  ptrftütonem  ut 
obedientia,  paupertatis  & caflitatif,  ac  fi  qua  alla  fient 
altcùut  repu- a & OrJinit  pecutaria  vota  & prxcepta 
ad  eorum  rtfptüfVe  e fient tam  , ntenon  ad  contmunem 
vitam  ; vtÜum  &vefittum  confervanda , pertintntta  , 
fiddtttr  ob fervent...  cum  cempertum  fit  ab  eit  ( Su- 
pCrioribus  ) non  pofie  ea  qua  ad  Jubflanuam  régula- 
nt vit  a pertinent , rtlaxari  :fi  tnim  tUa  qua  bafet  fient 
& fond  intenta  tenus  régulant  difctplina,  exaÜè  non 
fuerint  confirvata  ; iotum  corruat  adifetum  nteefie  efl. 

Il  e/l  pourtant  à obferver  que  fi  Palemon  n'avoit 
pas  reconu  que  les  relâchemens  6c  1rs  abus  qui  ré- 
gnent dans  le  Monaflere  cù  il  efl , fuffent  comte  la 
réglé  de  l’Ordre  ou  du  Monaflere  \ 6c  qu'il  crût  de 
bone  fbi  n’etre  pas  obligé  à une  plus  étroite  ob- 
frrvance  ; il  feroit  exeufé  de  péché  ; pourvû  que  , 
comme  nous  l’avons  déjà  dit , il  ne  fit  rien  de  con- 
traire à fes  trois  vaux  eflentiels , ainfi  que  l’enfei- 
gnent  faint  Anronfn , Lopez . Navarre  avec  plu- 
fieurs  autres  célébrés  Canonifles  qu’il  cite,  6c  Ca- 
bafTutiusf  h ) : la  raifon  efl  qu’il  peut  penfer  que 
les  Supérieurs  n’ont  pas  laillé  introduire  une  telle 
coutume , fans  quelque  fondement  qu’ils  ont  cru 
légitime  qu'elle  a été  fufifament  aprouvée  par 
le  confentement  au  moins  tacite  du  fôuvcrain 
Pontife. 

CAS  XXXIII. 

Androkicus  étant  entré  dans  une  Con- 
grégation reguliere  en  qualité  de  FrereConvers, 
y a fait  profeffion  & s'efl  engagé  par-là  à la  Re- 
ligion d’une  maniéré  abfôluc,  6c  félon  routes  les 
règles  qui  s’y  obfervcnt.  Mais  une  des  règles  de 
cette 
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i$37-  Vœu.' 

cette  Congrégation  eft  de  pouvoir  renvoïcr  dan* 
le  fiecle,  ceux  qu'elle  juge  n'y  être  pas  propres 
ou  utiles  / fans  avoir  egard  au  teins  qu'ils  y ont 
demeuré,  y^ntonius  dégoûté  de  Ion  état,  où  il  ne 
rrouvoit  point  de  Habilité,  en  eft  forci  dix  ans  après, 
/ans  le  confontement  du  Supérieur,  Sc  eft  entre 
Novice  dans  un  Monaftere  de  S.  Benoît,  où  il  a 
fait  en  fuite  les  vœux  folennels  ; quoiqu'il  ait  été 
répété  dans  les  formes  requifes  par  le  Supérieur 
& par  la  Congrégation  d'où  il  étoit  forti.  Surquoi 
l'on  demande  : i°.  s’il  a pû  eti  confcience  fe  reti- 
rer de  cette  Congrégation  de fon  autorité  privée? 
i°.  Si , en  étant  forti  de  cette  maniéré  , il  n’eteit 
pas  obligé  d'y  rentrer  après  avoir  été  répété?  j°.Si 
aïaet  fait  profeflîon  dans  la  fo tonde  Maifon , fapro- 
feflion  eft  valide,  Sc  s'il  peut  en  conldcnce  y de- 
meurer i 
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Quoique  la  profoflion  qu’Andronicus  a foire 
dans  la  Congrégation  reguliere , où  il  étoit-  pre- 
mièrement entre , foit  valide  ; il  a néanmoins  pu 
forcir  de  cette  Congrégation  pour  fe  retirer  de 
■fon  autorité  privée  dans  le  Monaftere  où  il  a foit 
des  vœux  folennels  de  Religion , Sc  n’a  point  été 
oblige  de  rentrer  dansla  Mai  ion  d'où  il  étoit  forti, 
quoique  le  Supérieur  & toute  la  Communauté 
l 'aïent  répété-  C'eft  la  décifion  d’un  lavant  Théo- 
logien ( a ) i la  rai  ion  qu’il  en  dôme  eft  ,que  la  pro- 
h ftion  de  Religion  , proprement  dite , doit  ctre 
non-foulemenc  abfoluë  delà  part  de  celui  qui  la 
foit  ; mais  qu'il  fout  en  outre , que  les  vœux  iolen- 
nels  aufqut-lsle  Profés  s’engage  , (oient  acceptez 
par  le  Supérieur  Sc  par  fa  Communauté  abiclu- 
menc  & pour  toujours.  Car  la  profeflîon  folennellc 
de  Religion  eft  dans  fon  effet  un  contrat  récipro- 
que encre  celui  qui  la  fait  , Sc  celui  qui  la  reçoit 
au  nom  du  Monaftere , par  lequel  celui  qui  la’foit, 
s'engage  pour  toujours  a vivre  Jars  la  Religion 
félon  la  réglé  -,  Sc  le  Monailere  k le  nourrir  Sc  en- 
tretenir Sc  à le  traiter  pendant  fa  vie  félon  la  mê- 
me réglé.  P'ofeffto  eji  ut  tjfiBu  qtudam  contralto  re- 
Ctpr»y**j , ultra  cnrctjtt*  Jttriuj  tjuo  Profit  em  fi 
ooh^at  Monafierto , vel  Or dun  <td firnenditm  ei Jertm- 
di>m  régal. im  ejut  } & i contfA  Mmofierum  ad  Am 
dam  & trAcèanJum  enm  fie  un  dam  tandem  régulant, 
C'eft ainfî  que  p.irle  Navarre. f b)  Emmanuel  Ro- 
dericus  s'explique  prrlqu'en  mêmes  termes  fe). 
Or  la  première  profeflîon  qu’a  fan  Andronicus,- 
n'a  pas  été  abfoluë  Sc  pour  toujours  dans  fon  acce- 
ptation  ; puifque  la  Congrégation  fe  referve  le 
pouvoir  de  l'expulfer  de  fon  Corps,  en  quelquo 
teins  que  ce  foie,  fi  elle  le  juge  k piopos.  D*uù  il 
S'enfuit  que  n'étant  que  Cdûlûinicle  de  fa  nature , 
elle  ne  tient  lieu  que  de  vœu  fimple,&  que  par 
Confequcnt  celui  qu  l’a  foire , peut  en  confcience 
partir  dans  un  autre  Ordre  Reli  -i  ux,même  moins 
• urtere  , pour  y faire  des  vœux  folennels , abfolus 
Sc  une  prof.  Ai  >n  ftahle,  'ans  qu'on  le  pu tflè  obliger 
à retourner  dans  la  Congrégation  d’où  il  s'eft  ren- 
te : mais  il  n'en  feroïc  pas  de  même  , s’il  n'émit 
fort»  de  fa  Congrégation  fans  la  pe rmiflion  du  Su- 
périeur, quepour  reftrrdaot  fomondejou  même 
pour  entrer  dans  une  autre  femblahle:  car  en  ce 
cas,  étant  répété, il  feroir  tenu  d‘y  retourner. 


CAS  XXXIV. 


H i l a i % ■ , âgé  de  îa.  ans , étant  tombé  dans 
une  daneereufe  maladie  , fit  vœu  de  fe  foire  Re- 
ligieux dans  l'Abbaïe  de  la  Trape  , fi  Dieu  lui 
fendoic  la  fonte  ; quoiqu'il  n'eût  aucune  çoaoiflàn- 
Tom  ///. 
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fanee  de  la  réglé  de  ce  Monaftere  : étant  revenu 
de.fo  maladie  , il  fe  trouva  peu  de  tenu  après  fort 
incommodé  d'une  double  defeente  de  boïaux  i Sc 
fans  fe  mettre  en  peir.e  du  vont  qu'il  avoit  foit , il 
fe  maria.  Sur  quoi  l'on  demande  quatre  cltofes. 

La  première , fi  ce  vœu  n'eft  pas  un  véritable 
vœu  de  Religion.  La  fécondé,  fi  l’infirmité  qui 
lui  étoit  ..fur  venue,  étant  tout -à- foit  incompa- 
tible avec  la  vie  auftere  qu’on  proforte  dans  ce 
Monaftere , ne  l’exemtoit  pas  de  l’obligation  où 
il  pouvoit  être  de  s'y  prefehter  pour  y être  ad- 
mis ; Sc  fi  par  confequent  il  11e  lui  étoit  pas  libre 
de  fe  marier  Sc  de  confommer  fon  mariage  fins 
crainte  de  péché  mortel.  La  troifiéme  , fi  fupofé 
qu’il  ait  péché  mortellement  en  fe  mariant  dans 
une  celle  circonftance,  il  a comis  autant  de  gechés 
mortels  qu'il  a exigé  de  fois  le  devoir  conjugal. 
La  quatrième  enfin,  fi  un  tel  vœu  ne  peut  pas 
au  moins  être  commué  en  d’autres  œuvres  pieu- 
fes  par  fon  Confit  (leur  ordinaire , au  moins  dans 
le  tems  du  Jubile  univerfcl. 

Rt’fONJ!. 

Nous  répondons  k la  pr/miere  demande  avec 
S.  Thomas  :d)  /que  le  vœu  , à proprement  parler, 
n’eft  autre  chofe  qu'une  promené  délibérée  & vo- 
lontaire foire  k Dieu:  1 «m  efi  pnmtjj, » Dttfalia  j 
Sc  que  cette  promerté  doit  être  de  quelque  aétion 
de  vertu....  dt  aliquo  ailu  vmutit  , quünêmc  foie 
d'un  bien  plus  excellent. . . a . . proprfit  ieyutndo 
votant  diettur  eflt  de  mtliori  iteno.  Or  il  eft  évident 
qûc  Iapromeilé  d’Hilaire  eft  de  cette  nature.  Il 
a donc  fait  véritablement  un  vœu  fimplc  de  Re- 
ligion. En  effot  tout  ce  qui  eft  ncccflaire  pour  un 
véritable  vœu  s’y  rencontre.  Car  , comme  dit  le 
même  faint  Doâeur  (e  ) : Advetnm  trié  ex  nteefi 
fitétt  rtynrmtMT  ; primo  quidem^tUberatut:  fitewedo  , 
propofitum  volant atit:  terni , promtffio  tn  <jUa  prrficttôr 
ratio  voti.  Or  ccs  trois  chofes  fe  trouvent  dans  Je 
vœu  d’Hilaire , pu  fqu’il  ne  l’a  pas  foie  fans  une 
fuffifante  délibération , Sc  que  par  fa  promerté  , 
tout- y foie  volontaire , il s’eft  engagea  embrarter 
un  état , fans  comparai  fon  , plus  foint  Sc  plus  a- 
gréable  k Dieu , que  ne  l'eft  celui  des  gens  du 
monde.  On  ne  peut  donc  pas  douter  qu'il  n’ait  foit 
un  véritable  vœu. 

Nous  difons  fur  la  fécondé  quertion,  qu'en- 
tre qu'il  foit  vrai  qu'Htkire  ait  foit  fon  vœu 
avec  beaucoup  de  témérité  en  s’engageant  k foire 
profoflion  dune  Religion , dçs  réglés  de  laquelle 
il  n'avoit  aucune  connoiifotice  ; il  fovoit  pourtant 
bien  que  l’état  qu'il  foifoic  vœu  d'embrarter , 
étoit  plus  parfait  & plus  agréable  à Dieu , que  ne 
l 'étoit  celui  où  il  avoit  vécu  jufqu’alors  j &:  qu'il 
y pouvoir  perfevercr  avec  le  fccours  de  la  grâce. 
Il  étt  it  do:  c obligé  de  s’offrir  incontinent  apres 
fa  ccnvalefcr nceau  Monaftcye  de  la  Trape  , Sc 
de  faire  toutes  les  démarches  nécertàires  pour  y 
être  reçû  , fuîvant  cette  parole  du  Sage  (f  : Si 
qnid  Vovtjli  Det  . ne  merertj  rtddtrr  : Et  ne  l'aïant 
pas  fait,  mais  au  contraire  s’étant  marié  au  pré- 
judice de  fon  vœu,  on  ne  peut  pas  l'excufer  de 
péché  mor*el  : ce  aue  nous  ontendoos  du  tems 
qui  a précédé  la  double  defeente  qui  lui  eft  furve- 
nue  quelque  tems  après  avoir  recouvré  fa  famé  : 
car  il  fetnble  qu'on  ne  doit  pas  aflurex  la  même 
chofe  à l'égard  du  tems  qui-afuivi  cette  infir- 
mité ; s’il  a été  entièrement  perfoadé  qu'elle  fit 
incurable  : un  tel  mal  étant  un  obrtaclc  évident 
Sc  certain  k une  vie  aufli  rigoureufe  qu’eft  celle 
où  engage  la  règle  du  Monaftere  de  la  Trape  4 
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Sc  qui  par  cenfcquent  foifoit  cefler  l'obligation 
de  /un  vœu  precedent,  fuivant  la  doctrine  des  plus 
f*vans  Theulogiens , de  entre  autres  de  Sylvius, 
ta  i.  ..  >/.  i «.  (a)  qui  prouve  fon  fentimmt  par  l’autorité  du 
dodteur  Angélique  ( b ; d.-.nsunc  de  fcl  Jcdfions 
V°™Ts  rta-  **a  1 ,:evt*îf  161  f*  cn  ces  termes  : Id  onn.-quod 
ia  4.  jqt.  i«"  fo/ai/w  emtijum  redJuùjti  rem  tnbabütm.  m effet 
l'  '•  materta  voit , fi  v^to  fxila  [apercent. >t , ettam  reddtt 
tandem  rem  vthabilem:  veluti fi  res...  retdatur  im- 
poff.bi.'is  .Vtrbi  gratta,  vtvit  qutt  ingredi  Rehgionem  ; 
& puufquam  mgrtdiatttr , incûiit’tn  txl  m morbem  , 
qui  «fl tmpedin-.mum  tfentixle , nus  tcntfnr , to  merbe 
* mTw,  durante , tng'cdt,  Un  autre  fameux  Théologien (e) 
\*i*’c r i~t-  j.  s’explique  en  ces  termes  fur  ce  même  fujet.  Palxm 
».  »rt.  1.  fesjurur  ilium  q.i  ahqued  kabet  impedimtntum  Rtlt- 
gunis  # qui ni  vel  qnando  VoVit , non  cenfideravit , Vtl 
' po fi  votum.  fivt  ciira  culpam  ,five fui  culpx  hscurrit , 
U brrum  fiers  ab  ejufmodt  vtti  obhgatunt.  Et  un  peu 
•près  : St  morbo  laborat  perpetuo , «ut  x lu  imptdtwento 
1 perpetuo  fubjefl.it  et, quorum  causa  jura  te  repellunt,  tu- 

tus es  in  cwfcsentia  , tse qtu  u!lâ  in  liges  dsfrtnfatione. 

Il  s’enfuit  de-là  que  fi  Hilaire  ne  s’eft  marié  , 
que  parce qu'.l  Te  voioit  entièrement  inhabile  à la 

Ïrofeflion  Je  Ja  R cligfon  cju'il  avoit  vouée  ; il  ftm- 
le  qu’on  ne  peu:  pas  Jbutenir  avec  raifiin , qu’il 
ait  péché  mortellement  en  fe  mariant  : mais  h au 
con-raire  il  a meprift  fon  voeu  : Sc  que  fans  avoir 
égard  à foa  inhabilité  à la  Religion,  il  ait  préféré 
l’état  du  mariage  à celui  de  la  vie  Religieufe  ; il 
n'y  a pas  lieu  de  duutcr  qu’il  n’ait  péché  mortel* 
lement  en  fe  mariant , Sc  en  çon/bmant  fon  maria- 
ge , à caufe  du  mépris  qu’il  en  a fait. 

(.(lit.  tyt »*»  Sut  la  trnificme  demande  Sylvius  ( d)  répond  ,. 
i ! iua  T'  ' tel  homme  n’a  pas  pechc  mortellement  tou- 

• tes  les  fois  qu’il  a exige  le  devoir  conjugal  dans  la 
fuite;  quoiqu'il  ait  péché  en  fe  mariant , Sc  en 
confoman;  la  première  fois  fon  mariage.  Pjîquam 
verb , die  ce  celebrç  Profeflcur , con/ummavit  ma- 
, trimonwm  , non  peccant  detneeps  petendo  vtl  red- 
denlo  dtbitum:  quia  per  hcc  nihtl  feest  centra  votum 
Religions  qusd  j.:m  « rat  es  tmpefjibtle  ohfervatu.  La 
rai/on  qu'il  en  donc  efi  , que  celui  qui  fait  Ample- 
ment voeu  d’entrer  en  Religion  , fans  avoir  une 
intention  exprefl'e  de  s'engager  i celui  de  la  chaf- 
teté  , n’eft  pas  oblige  prtcilcment  en  vertu  de  fon 
va-u  à la  garder  , mais  peut  le  marier,  en  cas  qu'il 
ne  puiiic  être  admis  a la  Profeflion  Religieufe. 
Qu»,  WW  ingredi  , vel  ettam  pr  fiteri  Rehgionem  ,ni- 
bii  ahud  tntendent , fi  non  admtttxiur , non  tenetur 
psf  ta  fervxre  eafittatem,  ftd  potefi  uxotem  duccrt. 
•.ijLwT  ” ^et  Auteur  parle  encore  ailleurs  ( e ) de  même  , Sc 
ajoute  cette  remarque  : Ainltimt  dijhngumda  [uni 
vota  Religions  tn^redienda  & c afin attt, [truanda  : 
qui  em/n  emtfit  prtus , ex  vi  vnt  rots  tenetur  ad  cafitta- 
tem  ; fedfolum  ad  bond  fidt  injrtaundam  Rehgunem , 
& ad  fincer't  probandum  an  pcfftt  tn  ea  vtvert , ac  de- 
nique  ad profiten  uns  & manendum  . fi  ea  1 lit  conve- 
that. . . . idemque  videtur  ejjejudictum  de  silo  qui  vote- 
ras non  fel'um  ingredt  , ftd  ettam ptofiteri. 

Ce  Do&eur  dit  que  celui  qui  fait  Amplement 
Vœu  de  Religion , n'eft  pas  tenu  à garder  la  cha- 
fteté'or  vi  von  ■,  c’eft-à-dire  prccifémei»  en  vertu 
de  Ion  vœu  : parce  que  fi  en  faifant  vœu  de  Re- 
# ligion  , fon  intention  croit  de  s'obliger  en  meme 

tems  i garder  la  continence , foit  qu'il  fut  admis 
à la  profr/Tirn . ou  feulement  à la  réception  de 
l’habit  de  la  Religion  ; il  feroit  en  ce  cas  obligé 
à garder  la  challeté,  quand  même  il  ne  fercit  pas 
/ r»tcu?duf  »!  re‘^1  * 1*  profclion.  Caterùm  , ajoute-t-il  (f),fi 
quis  vovmt  ingredt  Rehgionem  cum  intentant  ebli- 
gandi  fe-ipfum  ad  eommtnuam  , fivt  ad  Rehgionem 
admittatur }five  non  : & fivt  habitum  fujeeptnt , fivt 
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non  Jufceperit  ; ttnetw  fervart  cvsfttnennxnu,  fteit  enim 
vetum  cifiitatis.  Navarre  eft  entièrement  confor- 
me à Sylvius  fur  cet  article  (g  ). 

‘Enfin  il  ne  nous  refie  plus  qu’à  rérondre  à la 
quatrième  demande , la  décifion  de  laquelle  efi 
fans  aucune  dificulté,  puifqu’jl  efi  certain  qu’on 
fimple  Confetfeur  n’a  aucun  pouvoir  de  commuer 
un  vœu  fimple  Je  Religion  en  d’autres  ouvres 
pieufes , ni  d'en  difpenfer  fous  prétexte  d'un  Ju- 
bilé, les  Bulles  des  Jubilez  exceptans  exprellé- 
ment  cette  faculté,  des  autres  pouvoirs  qu’elles 
aebrdent.  C’eft  pourquoi  fi  Hilaire  éioit  dans  le 
cas  d'avoir  befoin  d'être  difpenfc  de  fon  vœu,  il 
faudxoit  qu'il  Ac  recours  1 Rome. 

CAS  XXXV. 

HitDECARDE  aïant  foit  profelüon  folennel- 
le  de  Religieufe  dans  un  Monaitere  où  l'on  ne  gar- 
doit  plus  Ja  clôture. depuis  plus  de  trente  ans;  Sc 
un  Supérieur  nouveau  aïant  ordoné  qu’elle  feroit 
exactement  gardée  à l’avenir,  efi-elle  obligée  en 
confcience  à fe  foûmettre  à ce  nouveau  regle- 
ment .fur  tout  fi  en  foifant  profeflion  elle  a eu  une 
intention  formelle  de  ne  s*y  jamais  obliger , Sc 
qu’elle  ait  même  déclaré  à La  Supérieure,  qu’au* 
trement  elle  ne  feroit  pas  profeflion  î 

Ri'roxi  1. 

• 

D eft  hors  de  doute  que  Hildegarde  efi  obligée 
dans  le  cas  propofe  de  fe  fbùmettre  k la  clôture 
ordonce  par  le  nouveau  Supérieur  du  Monafiere 
où  elle  efi  : la  raifbn  efi, que  par  fon  vœu  folen- 
nel  d'obeiffimee , elle  s'elt  engagée  à obéir  à fet 
Supérieurs  légitimés,  fle  k fe  conformer  à leurs  or* 
donanccs  qui  font  jufies. 

Or  le  reglement  par  lequel  ce  nouveau  Supe* 
rieur  a ordoné  que  la  clôture  fera  gardée  à l’avenir 
par  toutes  les  Rcligieufes  de  ce  Monafiere , efi 
très-  jufie;puifqu’il  efi  fait  en  execution  du  Decret 
du  Concile  de  Trente,  qui  a ordoncà  tous  les  Evê* 

Îues,  fous  peine  d’en  répondre  au  Jugement  de 
•icu,&  d’encourir  la  malediûicn  éternelle,  de 
l’introduire  dans  1rs  Maifons  Rcligieufes  où  elle 
n’etoit  pas  obfervce , nonobftant  routes  lesopofi- 
rions  qu’on  y pouroit  former , Sc  les  raifons  qu’on 
pouroit  alléguer  pour  l'empêcher.  Voici  U teneur 
’de  ce  fage  Decret  (h  ; : Bomfacn  VllI.Confiitutto- 
nem/jut  snci.it  : Pcriculofo  rénovant  fanüa  Synedus 
omnibus  Epifcopts  Jub  ebtrslationt  dtvtnt  judtctt  & in- 
terminatione  maledi^  ioru  «terne  fracipu , ut  m omni- 
bus Alonafierùs  fibi  fubjeüis  ortitnana  ; m «lus  verb 
jdpofiotica  Sidts  automate  . claujurum  fanüitnema - 
hum  ubs  violât  a futrit , diligenter  rtff tint  ; & ubt  m- 
violasa  efi , confervari  maxime  procurent. 

D’où  il  s’enfuit  que  Hildegarde  ne  peut  fan» 
un  grief  pechc  refuler  de  fe  foùmetre  à la  clôture 
ordonée  par|  le  Supérieur  légitimé  de  fon  Mo- 
nafiere Sc  rétablie  dans  ecte  Maifon  depuis  fa 
profeflion  faite. 

Cete  même  difictilté  fut  autrefois  propofée  avec 
plufieurs  autres  au  Pape  Grégoire  XII  J. par  le  Or- 
dinal Charles  de  Bourbon  , Légat  -d'Avignon  & 
Archevêque  de  Rouen,  Sc  par  tous  les  Evcques 
de  fà  Province  afiemhlcz  dans  un  Concile  tenu  en 
certe  ville-la  efi  l’année  1581.  Voroi  leurs  propres 
rermcc  ZJndecima  difficultas.Cirra  Deemum  ce  cixu- 
fura  Ad  ont  a hum , fur:  que  ex  fundaiwnr  dieuttt  hberum 
fibt  rtltnqut  txiturk  CT  inirouum  Afonafieru  jiltaprt- 
texunt  .fi  non  cmififir  votum  claufura  ; noc  tmquam  tn- 
greffuras  Monajitnum  .fi  audijjcni ullamjusft  dauii.ra 
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o bttgdtionem,  Plerequi  msnantur Je  pet  tu  s reverfuras  jà 
fcctdu  n; , quant  paiiantur  tandem  claufiram  ; & per 
parentes  nebslts  necem  estant  Eptfiepts  intentant  : fi 
au  fi  f nerim  mgreffum  pnhsbere  : ta  htrperplexitatibtu 
fuppkcaturquJ  jgendum,  maxime  ubs  tmttttr , ne  per. 
tlaufurom  aliqiaàjetenin  nmrtpat  > «2"  Met\  ifiratus 
• fend arts  non  adjtevat.  Rien  n'ell  plus  Toit  que  ces 
niions  8c  ccs  obftacles  : cependant  ce  Pape  après 
avoir  entendu  le  femirnenc  des  Prélats  qui  coin- 

Efoient  la  Caere  Congrégation , or. lune  que  le 
ecrct  du  Concile  de  Trente  fera  exécuté,  fans 
que  les  Evcqnes  aient  aucun  égard  aux  râlions  6c 
aux  menaces  des  Religieofes.  Exeeutuau  deman- 
dent nr  Décréta  Concilie  Trident  tm  & B ai! a fitmmeram 
/1/w.  Pentifmm.quibus  Jublatajunt  cmnta  privilégia  & Jun- 

t ■ trait, i, <L «.  datimtt, (a) 

CAS  XXXVI. 

9 • 

T i p h a i n è , femme  d'Olivier , demeurant 
tous  deux  à Orléans,. aiant  consenti  que  ion  mari 
Te  fie  Prêtre,  a enfuite  fait  voeu  de  chafteié  per* 

Jietuelle.  Eft-el  c en  outre  tenue  d'entrer  en  Re- 
igion  : ou  bien  peut  - elle  continuer  à demeurer 
dans  le  fiecle  9c  dans  cette  même  Ville,  où  fon 
mari  cil  préfentement  refidenc  ? 

R z'  r o x s ii 

, II  faut  diftinguer  : car,  ou  Olivier  eft  dé)a  or- 
doné,  ou  il  ne  l’eft  pas  encore.  S'il  n'a  pas  en- 
core reçû  les  Ordres  facrez , il  faut  diftinguer 
de  rechef;  Car , ou  Tiphaine  fa  femme  eft  jeune, 
ou  bien  elle  eft  avancée  en  âge.  Si  elle  eft  jeune  , 
U faut  qu’elle  Ce  folle  Rel.gieuie  , avant  que  fon 
mari  reçoive  les  Ordres:  la  raifon  eft , que  quoi- 
que tous  les  Auteurs  ne  con  /ienentpas  unanime* 
ment  qu’il  foi:  abfolümrnt  neceifaire  qu’une  fem- 
me jeune  foit  tenue  à cmbralf.T  le  papi  de  la  Re-  9 
ligion  avant  que  Ton  mari  Ce  puifTe  faire  ordoner 
Prêtre  ; il  eft  pourtant  au  pouvoir  de  l'Evêque 
de  ne  pis  admetre  aux  iainrs  Ordres  fin  mari  , 

* avant  qu’elle  foie  entrée  en  Religiun  : l’Ordina- 

tion étant  un  aâe  qui  dépend  uniquement  de  la  )*i- 
rifdidlion  volontaire  : & que  par  cor.fequmc  l'h- 
• vêque  peut  n’exercer  qu’à  l’égard  de  ceux  qu’il 
juge  à propos.  Or  il  eft  de  fa  pr  ider.ee  de  ne  pis 
ordoner  Prêtre  un  hr-mme  dont  la  femme  étant 
encore  jeune  , demeure  aélucbement  dans  le  fie 
de  de  dans  la  Ville  même  où  rciiie  fon  maïi.  La 
bienfeance , le  bon  exempt  de  le  dautjer  d'incon 
tinence  font  des  raifons  trop  puiflàntes  pour  ne 
pas  être  un  motif  rofifant  à un  Evêque  d’en  ufer 
* de  la  forte. 

Mais  fi  Tiphaine  rft  notablement  avan.-ée  en 
âge  , 8c  qu'elle  foie  hors  de  tout  foupçon  d'incon- 
tinence : ilfemble  que  l'Evêque  neut  ordoner  fon 
mari,  fans  obliger  cette  fe  n.ne  i entrer  en  Re- 
ligion , en  diÜimulant  fi  elle  demeure  dans  le 
fiecle  ou  non:  la  raifôn  eft  que  l'Evêque  fe  peut 
comporter  en  ce  car,  comme  le,  Gro  s veulent 
qu’il  farte  à l'égard  d'un  homme  marié  qui  fe  veut 
faire  Religieux.  Or  les  Canons  qui  défendent  de 
recevoir  cet  homme  à la  profelfio-i  Religi-ufe  , 
fi  fa  femme , lorfqu'elle  eft  jeune  , n’emhrafle  en 
même  tems  l’état  de  Religion  ,nifi  uerqut  ad  Re- 
li&unem migraverit , ainfîque  parle  Alexa-dre  III. 
/w-  cùm  (b  ) permettent  de  l’y  recevoir , lorfoue  fa  fipmme 
fit»î  t tellement  avancée  en  âge  , qu’elle  puifTe  'e- 
ud  j.  «r.  ),.  meurer  dans  le  fiecle  fans  doner  aucun  foupçon 
d'incontinence.  P'èrùm , dit  ce  même  Pane , fs  tta 
ttxtrrfimtx  eft  & (tfriiis , quad  fine  fiCpieitmr  pojftt  effe 
en  finie:  dtjfumdart  patent , ut,  tâ  in  finit  rtma- 
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nentt , & çafiitatem  prentittenie , ad  Religianem  rran- 
feat  vif  ejufdem.  Innocent  111.  déclare  la  mcire 
chofe  dans  une  de  fes  Décrétâtes  qu’il  adrefle  à 
l'Archevêque  de  Pile  (c)  : Sed  & vstam  débet  mu-  (O  ft**  i’f- 
tare , dit  ce  Pipe  ,mfi forte  fit  ejus  suât  ti , ut  fine  fufi 
ptttenr  incumemia  valent  1rs  finie  remanerr.  **• 

11  eft  vrai  que  ce  Pape  écrivant  aux  Archevê- 
veques  de  Sirigoitie  9c  de  Colocza  en  Hongrie  , 

fa)  icmoïc  ne  pas  exiger , que  la  femme,  meme 
jeune , d’un  homme  qui  fc  veut  faire  Prêtre  em-  «*•**>• 
b farte  l’état  de  la  Rel  gion.  Car  il  dit  feulement  : 

- '•  ’teUut  c-nju?  aaram  efi  ad  f acres  Ordotes  promeven- 
dm  , mfi  a b uxtre  etnttnensiam  prafiteme  fuerit  ab- 
filutas  : 8c  il  n'ajeûte  pas , & ad  ReUgsomm  trait- 
feunte.  Mais  nous  pouvons  répondre  a cela,  1*. 
que  le.  Dofteuis  ue  font  pas  tous  d’acord  fur  l 'in- 
terprétation de  ces  mots , uxert  eentinemiath  pre- 
fitente.  Car  quelques-uns  les  expliquent  à la  vé- 
rité, du  fimple  vœu  de  la  continence,  fans  obli- 
gation d’en  faire  la  Profcflion  folennelie  ; mais 
un  grand  nombre  d’autres,  tant  The> .lrgiens  . que 
Cmoniftes , tels  que  font  Albert  le  Grand,  S. 

Thomas , Paludanus , Dominicus  Soto , Covarru- 
vias , Navarre  8c  Barbofa,  font  d’un  fentiment 
contraire  & foûtienent  que  ccs  termes  ne  fc  doi- 
vent entendre  que  de  la  Profêlfi  -nllcligieufe. 

i°.  Qu’on  ne  peut  pas  juftement  blâmer  un 
Evêque , qui  refuie  d ordoncr  Prêtre  celui , donc 
la  femme,  encore  jeune  ,veuc  demeurer  dans  le 
fiecle  :parceque,  fuppofé  que  le  droit  n’éxigepas 
en  termes  formels , que  cette  femme  fe  faffe  Rrli- 
gieufe  ;on  ne  peut  pas  dire  avec  fondement  qu’il 
ne  pouroic  en  ce  cas  en  éxiger  davantage.  Cir  s'il 
eft  vrai  que  dans  les  choies  de  juflice  8c  de  ligueur 
un  Evêque  ne  doit  pas  éxiger  ce  que  les  Canons  ne 
demandent  pas  ; il  n'eft  pas  moins  véritable  , que 
dans  celles  qui  ne  font  que  de  pure  grâce  8c  de  ju> 
riiiliûion. volontaire  , telle  qu'eft  l’Oidin  tion 
des  Clercs,  il  peut  quelquefois  éxiger  ce  que  les 
Canons, n'ônt  pas  cxprclTément  marqué,  ni  clai- 
rement defini  ; fur-tout  lorfqu'il  s'agit  du  bien  de 
i’Eglife,&  de  l’édification  des  f ideles,  comme  dans 
le  cas  {Topofc.  Ce  qui  juflifie  la  conduite  d’ua 
Evêque,  qui  éxige , qu'une  jeune  fSmme.farte  pro- 
feiTion  folennelie  de  Religion,  avant  qu’il  adme- 
té  fon  mari  aux  faims  Ordres , eft  que , puifque  les 
Canrns  l'orJor.nent , lorfqoe  le  mari  le  veut  faire 
Religieux , il  a encore  plus  de  raifon  de  l’cx  ger , 
quand  il  fe  veut  faire  ordoner  Prêtre  1 puifqu’un 
Prêtre  fcculitr  peut  plus  facilement  aller  voir  fa 
femme  quand  il  lui  plaît  ,que  1 c le  peut  un  Reli- 
gieux , à qui  il  n’eft  pas  libre  de  fortii  de  fon  Cloî- 
tre fans  la  penniffioo  exprertè  de  fon  Supérieur  } 

8c  qpc  d’ailleurs  l’hafit  & la  profcflion  d'un  Reli- 
gieux le  rendent  beaucoup  plus  referve  dans  fâ 
conduite.  D'où  l’on  doit  donc  conclure  , que  fi 
OHvl.r  n'a^pas  crcorc  éiéordonc.&que  fâ  fem- 
me foit  jeune  ..  fl  faut  qu’elle  faite  profcflion  fo- 
fonnele  de  religion  , avant  qu’il  reçoive  les  Or- 
dres; mais  que  , fi  elle  eft  notablement  avancée 
en  âge  & e xemte  de  tout  foupçon  d’incontinence  ; 
elle  peu:  demeurer  dans  le  fiecle. 

Enfin . fi  Olivier  a déjà  etc  urdoné  Prêtre  i Ti- 
phaine  . fo  femme , qui  a confenri  à fon  Ordina- 
tion &:qui  a foit  vœu  de  continence,  fans  avoir 
eu  aucune  intention  de  s’engager  à la  Reli- 
gion •,  'eft  obligée  en  aucune  mar-iere  à fe  foire 
Religirùfe  , foit  qu'elle  foie  vieille  ou  jeune. 

Néanmoins  fi  elle  ne  pou  voit  demeurer  dans  la 
même  ville  , où  réfide  fon  mari  > f ns  doner 
ocafion  de  fcandale  par  les  vifites  qu’ils  fe  ren* 
droient  -,  elle  feroic  obligée  par  la  Loi  de  U cha- 
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tkc  de  s’en  retirer  te  d'établir  ailleurs  /ôn  domi- 
. cile  pour  faire  ccilcr  le  fcandale,du  moins  Juf- 
qti'à  ce  qu'elle  eût  ateinc  un  âge  qui  U mit  â cou- 
vert de  tout  foupçon  ; ou  au  moin  de  ne  plus  re- 
cevoir en  particulier  te  fans  témoins  aucunes  vi- 
( • ) De  Siime  fîtes  de  fon  mari/ « ). 

B'U"  tenu.  i.  % ' 

e*<  iis. 

CAS  XXXVII. 

■ • 

Eolociusi  fait  vceu  de  Jeûner  tous  les  Me- 
credis  & 1rs  Samc  iis  de  l’année  durant  fa  vie  : il 
y a déjà  dix  ans  qu'il  acomplit  fi  Jelenn-m  /on  vceu. 
Mais  t'étant  fait  Religieux  depuis  trois  mois , Ton 
Supérieur  lui  a or  doué  de  vivre  comme  les  autres 
Religieux , ôc  qu’il  ne  s’en  di/lingue  jH>int  par  ces 
deux  Jours  de  Jeune , qui  ne  s'oblérvent  pas  dans 
le  MonaAere.  Efl-il  quite  de  fon  veru  par  l’obcïl- 
facce  que  fon  Supérieur  exige  de  lui  i 

R i*  p o n s E. 

Ce  nouveau  Religirnx  e/l  qoite  du  vœu  qu'il  4 
•voit  fait  étant  lécuïicr.  Car  un  Religieux  n’e/l 
point  obligé  à acoinplir  les  verux  qu’il  a faits  avant 
& prof  mon  folenne c : i°.  Parce  que  celui 
Qui  fait  profeiïion  de  Religion  , confacre  par- là 
fa  vie  toute  entière  au  (etvice  de  Dieu  de  celle 
forte  que  touies  les  bones  œuvres  pjrticulieres 
qu’il  a vouées  auparavant  , font  renfermées  ôc 
compri/cs  dans  celui  de  Religion , qu’on  doit  con- 
fiierer  comme  un  vœu  genec.il  à l’égard  de  tous 
les  autres  vœux  particuliers.  t°.  Parce  que  la  per- 
/one  qui  encre  en  Religion  meurt  par  /à  profelfion 
folcnnele  à fa  vie  precedente,  pour  en  comencer 
une  toute  nouvelle,  j*.  Parce  que  la  fingularité 
ne  peut  Jamais  convenir  dans  une  comunauté  Mo- 
n » ftiqu e , où  la  maniéré  de  vivre  doit  être  unifor- 
me entre  tous  ceux  qui  la  compofeut  : Joint  à cela 
que  le  Joug  de  la  vie  Rcligieufe  ell  allez  pefant . 
fans  qu'on  y ajoute  rieo-  C’cft  ainfi  que  raifone  S. 
*"fc  Thomas  fur  cette  dificulté.  ( b ) Omma  «A4  vota  , 
11. «<I.  dit-il  J [uns  quanmdam  p articuler  tum  operum  , fed 

per  Relsgtonem  bomo  totam  vitam  fuam  Dti  obfequto 
députât.  '?  articulai!  4m! em  1 n wtiverfah  tnduditur;  & 
r^)tcret*ilt  <A«» , * reus  fraifti  voti  non 

+ (ft.  habetur , qui  temporale  obfequium  in  perpetuam 
Religionis  obfervanciam  commutât:  me  tamen  Re- 
ligtmem  ingrédient  fermier  impLert  vota  vtl jrjutisorum 
vel  eranonum  , vtl  aherum  btiju/madi , que  txijiens  tn 
fecula  fteit  : quia  Rrlsgtentm  tngrediens  mntur  priori 
vite  : & eium  finguiarts  ebftrvantta  Rthgioni  non 
cempttunt:  & Religumj  artmt  fatis  homme/»  onerat , ut 
olta  fuperaddere  a on  e porte  et. 

Ce  faint  Do&cur  enfeigne  encore  la  meme 
|c)S  nma.ia  chofe  dans  fon  Comentaire  lut  le  Maître  des  Scn- 
dtp.  tences  (c  ) ,où  il  dit , qu’il  n’c/l  p^s  néccliaire  en 

ce  cas  d’avoir  recours  au  Pap:  ,m  àl’E^cque,  pour 
être  di/penfé  des  vœux  prccedens;  celui  de  Reli- 

Î;ion  renfermant  tous  les  autres . tant  à caufe  de 
à perpétuité , qu'à  raifon  de  l’obéillance  par  la- 
quelle on  fe  confacre  totalement  à Dieu.  Qna  vo- 
tum  Rtligioms  mcludit  omm 4 ali 4 votA , tum  ratunt 
perpetuUatis  , tum  ratume  obeditmsa  , qui  bomo  telun- 
t aient  fuam  De » ira  du..-  /de 0 tilt . qui  alriuod  votmm 
temporale  fecit  , pote) 1 , non  rtqmfità  altaqus  prélat t 
ebfpenfattone , Rtltgionem  tntrare  non  ebfiame  veto 
pracedentt , quod  tngrejjum  RtU'tonu  impedirrt  ; put  à 
< é ) Btmftc.  pert^rirtattems ,vel  altcujus  bujufmods.  La  Doctrine  de 
ntt.  ».  « Mf.  ce  Saint  ell  conforme  à une  Conllitution  de  Boni- 

?“r‘i0T  *»«  VllL  < * > «|»n<e  dxn>  le  Scxte,  pu  laquel- 
>.«•  Je  ce  Pap>e  déclare,  qu’on  peut  déroger  à un  vœu 
" ûo>plc par  la profel&ou  /ôleuncle de Reügion.Nous 
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«•avons  déjà  raporté  les  termes  dans  la  } 1 .décifion 
en  répondant  à une  autre  dificulté  qui  a quelque  ra* 
port  a celle-ci. 

CAS  XXXVIII. 

Pantaleoh  , Religieux  d’un  MonaAere  d’une 
gran  le  ville , où  il  y a plus  de  cent  Religieux  , a* 
fait  vœu  de  reciter  tous  les  Jours  les  /ej  t Pli  aurr.es 
de  peiiitenre.  Mais  comme  fon  Supérieur  luior- 
dor.c  fouvenc  d’être  portier,  cet  oflicr  lui  emporte 
prv  fque  tout  /ôn  tems.  i°.  A-t-il  pû  faire  valide» 
ment  ce  vœu  ? t°.  Supo/é  qu’il  l’ait  pii  faire , eA-il 
obligé,  fous  peine  de  péché  mortel  ài’acciinplir  2 

Rt'fONSi. 

Nous  répondons  fur  la  première  demande  .que 
Pantal.on  n’a  pû  fuse  ce  vœu  fans  le  confcnce- 
ment  exprès  de  fon  Supérieur  ; ôc  qtie  par  confe- 
quenc  il  ii'cA  pas  oblige  à l’acômplir.  La  raifon  eA 
qu’un  Religieux  n’a  aucun  tems,  où  /on  Supé- 
rieur ne  le  pud/e  ocuper.  C’cft  pourquoi  n’é  anc 
pas  maître  de  fon  tems , il  ne  peut  s’engager  de- 
vant Dieu  à en  difpofer  félon  fa  propre  vofcnté  , 
feus  quelque  prétexte  que  ce  foie.  C’eA  le  fenti- 
ment  de  faim  Thomas  ( e ),  qui  dit  : Rehgiofui Jui- 
djtus  ejl  prelaio , quantum  ad  uai  eper Aliénés  t[ecm-  >.  >.  r.  ,n 
dum  profejjionem  Régula  : & tdeo  , ettamft  Aiiquis  ad  *’  *• 

heram  ahquid  facere  pojjit , quand»  ad  ali  A non  occu-  , 
patur  à prélat  0 ■,  qma  tamen  rtmllum  tempus  efiexcep- 
tum , w quo  pr.latus  non  poffit  emm  cire  a ahud  accapa- 
re \ milium  voium  Reltgtoji  efi  firmum  j mfi  fit  de  co*« 
ferrfit  prêtait. 

Mais  parce  qu’on  pouroit  objeéler  qu’un  Reli- 
gieux n’cft  pas  obligé  dans  la  rigueur  à obéir  en 
toutes  chofesà  fon  Supérieur,  excepté  en  celles 
qui  regardent  fa  réglé  : ôc  que  par  confequent  il 
.peut  trouver  le  tcmsd’exccuccr  un  tel  vau  : on 
doit  répondre  avec  le  meme  Doâeür  Angélique  (f)  *-a,p.  ,k.  f_  f 
qu'encore  qu’un  Religieux  ne  foi  t pas  tenu  d’obéir  '•  1*iP- 1 
indiféremment  en  toutes  c ho/es  à Ion  Supérieur,  il 
cft  ncamnoids  obligé  d'obéir  en  tout  tems  dans  les 
. chofcs  que  le  Supérieur  a droit  de  lui  comander  ; 
ôc  que  par  confequent  il  eft  toujours  vrai  de  dire  , 
que  ce  Religieux  n’a  aucun  tems,  dont  il  /oit  le  • 
mai  re  de  difpo/er.  ^uannaj  Rthgiejus  non  tentatur 
ad  ohediendum  tn  omwui  que  et  posent  imper  an  ira- 
nien teneiur  ad  obedttndum , quantum  ad  omnt  tempus 
de  bis  que  fibi  imper ari  pojfunt  ; ficus  & fervus  non  tft 
exemptas  ai' que  temport  a fervitte  Don.  vu  fus.  D’où 
ce  Saint  tire  cete  conclu  lion:  & tdeo  nullum.  tempus 
efi  eu  vacant  , que  peffint  quoditbet  facere  : & quia 
omne  vélum  efi  altqtu  temport  complendum  ; ta  te  .fi- 
ent nec  ftrrut  ita  net  RtUgvjus  aliqued  vottum  emit- 
tert  pnejt fine  conf  nfu  fut  Supertons. 

CAS  XXXIX. 

CiAoct,  fille  Novice  du  tiers  Ordre  de  S. 

Franço.s,  étant  tres-perfuadee  qu'elle  fera  reçût 
à la  prohefiion  (biennale  > a fait  (ecretement  & en 
fon  particulier  les  trots  vœux  de  la  Religion  de 
cet  Ordre  : mais  aïant  été  renvoiée  par  la  Com- 
munauté, elle  ell  entrée  dans  les  Urlulines  , où 
elle  ell  Novice  depuis  près  d’un  an  ôc  prête  à être 
admife  à la  Profeüion.  Elle  demande  » fi  en  fei- 
fai.t  profeflion  dans  l’Ordre  de  fàintc  Urfulc  i elle 
efi  quite  devant  Dieu  des  vœux  de  la  Religion  du 
tiers  Ordre  qu’ehc  a faits  i & fi  en  cas  qu’elle 
ne  fuit  pas  reçue  à la  profefijon  dans  le  MonaAere 
où  elle  eft  , ôc  qu’elle  Ipit  obligée  de  retourner 
dans  le  fiecle,  elle  y fera  cenu^à  l'obfervationdt 

ces  trois  vœux  fimplcs  2 

R s’ p 0 *fs  x. 
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Il  paroît  clairement  par  les  deux  dccifions  pré- 
cédentes , que  fi  Claude  fait  profeflion  folennele 
dans  l'Ordre  de  fainte  Urfule . elle  eft  entière- 
ment quite  des  vœux  (impies  qu’elle  a faits  fecre- 
tecfiem.  Nous  ne  répéterons  point  ici  les  preuves 
incontellables  qne  nous  avons  raportees  ci-deflus, 
pour  établir  cete  vérité»  Mais  û elle  retourne 


dans  le  fierie  , elle  cfl  tenue  en  conlciedce  à bb- 
ferver  les  vœux  du  tiers  Ordre  de  /àint  François  \ 
fupole  qu’elle  les  ait  faits  avec  conoillance  de 
eau  Ce,  6c  avec  une  fufiifentc  délibération. 

DispensIe  de  vœuï% 
Emm’oiimint  de  vœn. 
Profession  Relieieufe. 
Rsli6ieux  & Rcligicufe. 


USUFRUIT* 

ON  apelle  tifufruit  le  droit  qu’a  une  perfonc  d’ufer  & de  jouir  d’une  choie , dont 
la  propriété  apartient  à un  autre.  'VJasfraflas,  dit  la  Loi  (a  ) , cfijus  alunis  rebus 
Wiatv-fruendi , Jal-vâ  reram  fubjlantii. 

i°.  On  le  nome  jv $ c’eft-à-dire , un  pouvoir  légitimé,  dont  le  Proprietaire  ne  peut 
pas  dépouiller  l’ufufàuitier. 

20.  On  dit:  j*i  utendi , pour  diftinguer  l’ufufruit  du  dépôt  dont  le  dépofitairc  n’a 
pas  droit  de  Te  fervir  fans  le  confcntement  du  dépofant  : au  lieu  que  l'ufufruitier  a une 
pleine  & entière  jouiflance  de  tous  les  fruits,  revenus  , ufages  & comoditez  qu’il  peut 
tirer  de  la  chofe  qu'il  tient  à ufufruit , & cela  fans  referve  & fans  aucune  exception , 
fuivant  ces  paroles  de  la  Loi:  Oman  f raflas  res  ad  fraflaartum  périma  (b  ; ,&  ces  autres: 
qutcumquc  redttus  eft , ai  afaf'UclaariuM  perttnet.  ^aaqae  cbventiones  ex  adiftetts  * ex  areis  & 
exteri  qaicumqae  xdtum  Junt  ( t).  Quicquid  in  funio  nafeitar , quicquid  inde  pet  ci  pi  poteft  , 
ifftui  fruflas  eft  ( d). 

j\  On  ajoute  fruendi\  c’eft-à-dirc  un  droit  de  percevoir  & de  faire  Tiens  les  fruits  que 
peut  produire  la  chofe  tenue  à titre  d'ufufruit. 

4".  On  ajoute  enfin  cette  condition  : Jdlvi  reram  [ubftantià,  parce  que  l’ufufruirier  ne 
peur  pas  priver  de  la  propriété  celui  à qui  elle  apartient  . ni  meme  diminuer  ou  dé- 
tériorer la  chofe. 

Ce  droit  d’ufufruit  peut  être  fonde  fut  divers  titres;  comme  fur  ia  loi,  Fur  la  cou- 
tume; fur  une  convention,  fur  un  teftament,  ou  fur  une  donation. 

L’ufufruitier  qui,  au  moment  que  l’ufufruit  lui  cft  acquis,  titmve  les  fruits  prêts  à 
cueillir , les  fait  Tiens  : Ht  quand  l’ufufruit  viendra  à ceflcr  par  fa  mort , fes  heritiers  proh- 
iberont de  tous  ceux  qui  auront  été  recueillis  & feparez  du  fonds  avant  Ton  dcccs  ; 
quand  meme  ils  feroient  reftez  dans  l’heritage  ; à moins  qu’il  ne  fut  réglé,  autremenr , 
par  le  titre  même  de  l’ufufruit,  comme  il  l’eft  en  effet  diverfement  dans  les  pais  de 
droit  coutumier  à l’égard  des  ufufruits  de  la  dot,  qui  après  la  diflolution  du  mariage , 
fe  partagent  différemment  entre  le  furvivant  & les  heritiers  du  prédeccdc,  fuivant  les 
differentes  difpofitions  des  coutumes  des  lieux: 

Comme  l’Ufufruwier  a Ton  droit  acquis  autemsdela  récolté,  s’il  arive, qu’aïant  do- 
né  les  fruits  à ferme,  il  viene  à mourir  après  la  récolte,  quoi-qu’avant  l'écheance  du 
terme  du  paiement,  le  prix  entier  du  bail  apartient  & doit  être  paie  à fes  heritiers.  C’eft 
la  dccifion  de  la  Loi(r). 

Quand  les  fruits  d'un  ufufruit  ne  s’acquiercnt  que  fucccflivcment,  comme  il  arive 
dans  les  loïers  d’une  maifon  ; l’ufufruitier  n’en  jouit  qu’à  proportion  du  tems  que  dure 
fon  droit  : & ce  qui  a couru  depuis  l’ufufruit  fini , apartient  au  Proprictaircf/). 

11  eff  de  certains  fruits  que  rUfufruitier  a droit  de  recueillir  avant  leur  parfaite  ma* 
turicé;  tels  que  font  les  foins  & les  olives.  Mais  il  n’en  cft  pas  de  même  des  autres , 
tels  que  font  les  grains  & les  raifins  , qu'il  ne  lui*eft  pas  permis  de  recueillir  avant  leur 
entière  maturité  (£  ). 

Tous  les  changemens  utiles, ou  domageables , qui  arivent  à un  fonds,  tenu  à titre 
d’ufufruit,  regardent  uniquement  l'Ufufruitier,  qui  feul  en  profite,  ou  en  foufre  par 
l’augmentation  , ou  par  la  diminution  qui  y arive. 

L'Ufu fruitier  peut  faire  dans  le  fonds  qu’il  rient , tels  changemens  qu’il  lui  plaît; 
pourvu  qu’il  ne  le  détériore  point  ,&  qu'il  en  augmente  le  revenu  pour  l'avenir  [b). 

Quand  celui  qui  eft  le  Proprietaire  d’un  fonds  qu’il  a aferme  , & qu’il  donc  enfuirc 
4 un  autre,  pour  en  jouir  à titre  d’ufufruit,  l’Ufufruitier  peut  interompre  le  bail,  & 
jouir  par  lui-meme  du  fonds;  à moins  que  le  titre  en  vertu  duquel  il  eft  devenu  ufu- 
fruitier,  ne  porte  le  contraire  (/). 
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Quand  l'ufufruit  vient  I finir  après  un  certain  tems  de  jouïflance  \ l’Ufufruirier  n’a  ? 
aucun  droit  de  demander  que  le  Proprietaire  lui  ticnc  compte  des  ameliorations,  & ! 
1 augmentations  qu'il  a faites  dans  le  fonds  de  l’ufufruit  (<):  mais  s’il  a fait  des  répara-  [ 
tions  nccefiaircs  au-delà  de  celles  dont  il  ctoit  tenu , il  doit  en  ctre  rembourfe  par  le  ’ 
Proprietaire  à la  fin  de  l’ufufruit.  Si  quid  nier*  quant  imcendi  debent,  aogaum potes  ducat  » \ 

* Jolemnitcr  repofccl,  Ce  font  les  termes  de  la  Loi.(  i-  ) 

Celui  à qui  un  ufufruit  cft  acquis  » fuit  par  achat,  donation  , ou  teftamcnt.doit  être 
ncccflàircmenr  mis  en  crat  d’en  jouir  par  celui  dont  il  le  tient,  ou  par  fon  heritier,  fie 
meme  par  un  légataire,  à qui  le  défunt  auroit  légué  l'hcritage*  par  où  il  faudroit  que 
l’ufufruitier  paflar  pour  cultiver  les  fonds  de  fon  ufufruit.  C’eft  ce  qui  eft  expreffément 
1 décidé  par  les  loix  , qui  en  cela  font  fondées  fur  l'équité  naturelc  ,qui  le  veut  ainfi  ( • ), 
i Mais  on  doit  dire  le  contraire  de  toute  autre  commodité,  qui  n’eft  pas  d’une  nccelïité 
abfoluë  pour  la  jouiflànce.  Car  en  ce  cas  l’ufufruiticr  doit  fe  contenter  de  fon  ufufruit, 

' tel  qu’il  cft, comme  le  porte  la  même  loi  (-i). 

L’ufufruit  acquis  par  un  titre  general,  tel  qu’eft  celui  d’une  fucceflion  , comprend 
non-feulement  les  immeubles,  mais  encore  les  chofes  mobiliaires,  fans  excepter  celles 
qui  fe  confumcnt  par  l’ufagc  qu’on  en  fait , tels  que  font  les  grains , les  vins , fie  les  autres 
liqueurs  ( « ) : néanmoins  il  cft  tenu  de  rendre  après  l'ufufruit  fini , la  meme  quotité  que 
celle  qu’il  a reçue  fit  de  la  même  nature,  félon  la  teneur  de  fon  titre*  s’il  cft  fondé  fur  une 
! con>ention  ou  fur  un  teftamenr.  Mais  à l'égard  de  celles  qui  ne  fe  confument  pas  d’a- 
bord par  l’ufagc  , comme  une  Tapilïerie  ou  autres  meubles  , on  peut  à la  vérité  s’en 
fervir  durant  tout  le  tems  de  l'ufufruit  : mais  l’ufufruitier  eft  tenu  à les  conferver.en 
. ne  s’en  fervant  que  comme  un  bon  pere  de  famille  fe  ferviroit  de  fes  propres  meubles. 
ütctndun  tji , tu  ntt  tum  ( ufufru&uarium  ) itbtre  t.e  abutatur,  dit  la  loi  ; ôc  un  peu  après , 
qunnquam  heres  fiip:  Ia:us  Jir , finito  ujitfrultu  vfjlcm  reddt  -,  attamin  non  obhgan  promtjjortm , 
fi  eam  fine  Job  mal»  nbritam  redJi.lt  ni  ( f). 

1 Quant  à l'ufufruit , confiftant  en  animaux  , foit  haras , troupeaux , ou  autres  fembla- 
' blés  , l'ufufruiticr  en  a à la  vérité  toute  l’utilité  qu’il  en  peut  retirer,  mais  à condition 
qu'à  la  fin  du  tems  de  l'ufufruit , il  rendra  au  proprietaire  ou  à l'hcritier , le  meme  nom- 
( bre  qu'il  a reçu  ( ?).  Neanmoins  fi  ces  animaux  étoicntde  nature  à n'en  pouvoir  pro- 
. duire  d'autres , il  ne  (croit  pas  tenu  à remplacer  ceux  qui  feroient  péris  par  fa  faute  ( l ). 

Un  ufufruiticr  doit  pour  fa  fùretc  faire  d'abord  un  inventaire  ou  procès  verbal  en 

• prcfcnce  du  Proprietaire , ou  de  toute  autre  pcrfonc  intercirée , par  lequel  il  paroifte  en 
i quoi  confifte  l’ufufruit , fie  quel  eft  l'ctat  des  chofcs  dont  il  fe  charge  ( / ). 

Ce  Proprietaire  ou*autre  perfonne  intereflfee , a droit  d'éxiger  de  Tulufruiticr  les  fure- 
tez ncccflàircs  pour  la  confcrvation  du  fonds  de  l'ufufruit , fie  de  la  reftitution  qu’il  en 
doit  faire  en  lctat  où  il  fera  obligé  de  le  rendre  après  l’ufufruit  fini,  fie  l’ufufruiticr  eft 
i tenu  de  les.  doner  , à moins  que  fon  titre  ne  l’en  exemte  ( k ). 

Puifqu'un  ufufruitier  eft  tenu  de  voiler  à la  conlervation  des  chofes  qu’il  tient  à titre 
d’ufufruit , fie  d'en  ufer  en  bon  pcrc  de  famille  , comme  on  l a déjà  dit  : Débet  omne  quod 
ehhgens  pAt.r-fimiiiai  tn  domo  fia  faut , & tpfe  factrc  , dit  la  loi  ( * ) , il  ne  peut  donc  rien 
détériorer , ni  même  changer  ce  qui  n’eft  deftineque  pour  l’cmbelliflcmcnt  d’une  terre 
ou  pour  le  fimple  divertiflement.  D’où  il  s’enfuit,  qu’il  ne  lui  eft  pas  permis  de  faire  cou- 
per les  arbres  d’une  avenuë , foirti  prétexte  d'augmenter  le  revenu,  en  y fe  niant  du  blé, 
ou  en  y plantant  une  vigne.  Si  forte  voluptuanum  fuit  pradium  ; 'viridarta  ....  dtamkulA~ 
tunes  a bonbus  infruciuofis  cp.ua  s Atquc  Amenas  httbem  , non  de  Le  bit  dej itéré , ut  forte  bot  tel 
elitonos  facial , yel  ahed  qui  J , quod  aJ  rtdttum  (prêtai  (»)• 

11  cft  encore  tenu  : 1 0 . D’aquitcr  toutes  les  charges  de  l’ufufruit,  tels  que  font  les  cens 
fie  les  redevances,  les  tailles  6c  les  autres  fcmblablcs  impofitions,  fans  excepter  même 
celles  qui  furvienenr  après  l’aquifition  de  l'ufufruit  ( > ). 

2e.  De  faire  les  menues  réparations  des  lieux,  de  remplacer  les  arbres  morts  furpié, 
fit  de  faire  tout  cc  qui  eft  neceflàire  pour  entretenir  toutes  chofes  en  bon  crat.  Mais  à 
l'égard  des  grdflcs  réparations  , il  n’y  cft  pas  tenu,  fi  ce  n'eft  quelles  fuûent  devenues 
. neccfiaires  par  là  négligence.  Eum , aà  qu.m  u u jructus  ptrimet  firtA  ntt  a fuis  fimptibus 
prajUre  dtbcie,  txploiatt  juns  ejl  ( 0 ) : fi  qua  tant  en  vitufiate  corrutjjent , ntutiqunm  togi  nfi- 

tttt  (/  ). 

D'un  autre  côté  le  Proprietaire  ne  peut  rien  ajouter  ni  changer  dans  les  lieux  ou 
' chofes fujetes  à ufufruit,  comme  de  démolir  un  bariment  inutile,  ou  l’exhaufier,  ou 
dégrader  un  bois  fans  le  confentémcnt  exprès  de  l’ulufruitier  , quand-  ce  feroit  meme 
pour  y faire  des  ameliorations  : autrement  il  (croit  tenu  des  domages  6:  interets  légiti- 
mes qu'il  lui  auroit  caui'ez  {q  ). 

Enfin  lufufruitier  n'eft  pas  tenu  à réparer  cc  qui  fe  trouve  démoli  au  tems  que  l’ufu- 
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fruit  lui  eft  acquis  : car  les  chofcs  ne  lui  font  donccs  que  dans  l'ctat  où  elles  fc  trou** 
vent  alors  ( * ). 

Comme  le  droit  d’un  usufruitier  cft  perfonel,  il  finie  i\  par  fa  morr  naturcle  ou 
civile  ( b ). 

a*.  Par  levenement  de  la  condition , quand  le  droit  d'en  jouir  y eft  borné  ( c ). 

3°.  Quand  lufufruit  vient  à périr  par  un  incendie , par  un  débordement , ou  par  quel- 
que autre  cas  fortuit:  & au  cas  de  l’incendie,  ou  de  la  ruine  «d’une  maifon,  î'ufufrui- 
tier  ne  conferve  aucun  droit  fur  la  place  ni  même  fur  les  matériaux  : parce  que, com- 
me dit  la  loi  : eft  tmm  ttjmfruPiki  jut  tn  arpotr,  quo  feblato  c 7 i piton  tolh  necejfe  eft  (J).  Si 
néanmoins  il  n’étoit  péri  qu’une  partie  de  la  maifon  ; en  ce  cas  , comme  l ufufruit  ful>- 
fifteroit  à l’égard  de  la  partie  qui  refteroit,  il  fubliftcroit  auOi  fur  la  place  de  la  partie 
perie,  comme  un  accefloire  de  la  maifon  (r):  ce  qui  fe  doit  entendre  d‘un  ufufruit 
particulier,  & non  pas  de  celui  qui  feroit  de  la  totalité  des  biens. 

ccte  judement  à U fin  du  teint  que  devoir  durer 
l'ufufruit , le  proprietaire  de  la  ferme  a rcccnu  : 
i°.  qu'-u  lieu  de  trois  cens  piez  d’arbres  fruitiers 
mentionnez  au  procès  verbal,  il  n’en  rcfloit  que 
deux  cens  dans  le  verger  de  cette  ferme;  le  fur- 
plus  étant  mort  fur  pie;  & Auguflin  n'en  aïanc 
point  planté  d’autres  pour  les  remplacer.  i°.  qu'u- 
une  giange  eft  tombée  en  ruine,  quoiqu’elle  fut  en 
bon  c'at  iorfqu’on  fit  le  procès  verbal.  Sur  cela  le 
proprietaire  prétend  que  les  heritiers  d’Auguflin 
font  tenus  de  ces  dotnages.  Ces  heritiers  préten- 
dent le  contraire.  De  quel  côté  eft  la  juflice  > 
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CAS  PREMIER. 

PAulin  joiiifïànt  d'un  troupeau  de  cinq  cens 
moutons  a titre  d’ufufiuit  pendant  fix  ans, 
conformément  au  legs  qui  lui  en  a été  fait  par  Am* 
broife;  en  a perdu  cinquante  par  des  cas  purement 
fortuits,  & fans  qu’il  y ait  eu  aucunement  de  fa 
faute.  Après  les  fîx  ans  expirez  il  a offert  les  450. 
reftans  a l'héritier  d’ Au- broife  , qui  a refufé  de 
les  recevoir , prétendant  que  Paulin  étoit  oblige  à 
remplacer  les  cinquante  qui  manquoient  au  nom- 
bre , dont  l'ufufruit  qui  lui  avoit  clé  legué,  croit 
compofë*  Surquoi  l'on  deinan  -c  s'il  eft  vrai  que  cet 
ufufruitier  ioit  tenu  en  conlcience  à poster  la  per- 
te de  ces  cinquante  moutons  î 

R e‘  a o n s 1. 

11  eft  confiant  que  Paulin  eft  obligé  à porter 
eete  perte, & par  confequenc à rendre  cinq  cens 
moutons  à l’heritier  d’Ambroife.  La  raifoneft, 
que,  puisqu'il  a profité  du  lait , de  la  laine , des 
agneaux  6c  des  engrais  qu*a  produit  ce  troupeau  , 
ainfi  qu'il  en  avoit  ie  droit  félon  les  Loix  ( f)  il  eft 
obligé  à conferver  le  meme  nombre  qu’il  a reçu  , 
& à en  remplacer  autant  qu'il  en  manque  pour 
rendre  le  nombre  de  cinq  cens  complet.  'Plant  ,fi 
gregu  » Vit  dfmemi fit  ttfi ufndbu  Ugatus  ; debtbtt  ex 
adgnotu  ; regem  Jupplcrt  ; td  eft,  m locMm  capitnm 
deftmclemm , dit  une  des  Loix  du  Digefte  ( g).  Si 
decejfern  etmj  , dit  un  autre  Loi  (b),  pericnîôm  rrit 
fndlmaru  , mw»  preprietam  ; & ntcejje  hobtbtt , aUes 
fetMS  fommuttre. 

Mais  il  n'en  feroit  pas  de  même , 6 l'ufufruit 
confiftoit  en  quelques  animaux, qui  nepouroient 
en  produire  d’aurres  pour  remplacer  ceux  qui 
viendroient  à périr  par  cas  fortuit.  Par  exemple  , 
fi  c'étoit  un  atelage  e fix  chevaux  de  CarofTe  , 
ou  des  mulets , ou  un  cheval  feul  ; l'uiùfruiti-r  en 
feroit  quite  en  rendant  à la  fin  du  ceins  de  l'ufufhiic 
ce  qui  lui  en  refteroù.  de  ne  feroit  pas  tenu  à rem- 
placer ceux  qui  feroicnt  péris  fans  fa  fonte.  Sed 
quoi  dictur,  tubert  tum  fumwttier t , ajoute  la  der- 
nière Loi  que  nous  venons  de  citer  (i),tttut  vmm 
«fit  f tutti  «régit  . oW  armant , vei  equttii , idefl  ton- 
vtrfita-ii  ufuifrvQui  légat  ta  tfl.Caterttm  fingtdorum  ta- 
fitum  mbd fitppUbtt.  Cette  décifian  Sc  la  plupart 
des  autres  qui  fuivent , font  d’un  favant  Jurifcon- 
fulte  mo  ’erne  à qui  nous  fommes  redevables  du 
î laborieux  ouvrage  où  il  nous  a doué  les  Loix  félon 
* leur  Ordre  naturel  (b  ). 

CAS  tf. 

Il  j • dix  ans  qn'Auguftin  jouit  k titre  d'ufu- 
fruic  d'une  forme , dont  il  a été  foit  un  procès  ver- 
^al , lorfqu'il  s’en  cft  mû  en  pollèfiiou-  Etant  dc- 
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L'efpece  qu*on  propofe  contient  deux  dificul  ex 
diféremes  , aufqueiies  nous  devons  par  confe- 
quent  répondre  feparément. 

Nousdifôns  donc  qu'i  l’égard  des  cent  arbres 
fruitiers,  qui  manquent  au  hombre  des  trois  cens 
portez  par  le  procès  verbal , le  proprietaire  ar.u- 
lon  de  vouloir  obliger  les  heritiers  û'AugufHu  à 
lui  en  ctre  refpon fables.  Car  un  ufufruûirr  eft  te- 
nu de  conferver  en  bqp  état  le  fonds  dont  il  jouir , 
6c  de  ne  le  pas  laifTer  détériorer  : débit  tmm  ( firuc- 
tuarius  j tmne  . fjuod  diligent paterjamtliai  in  jiû  da- 
me faut  t & ipfifdcere , dit  la  Loi.  ( l ) Fruàuanm 
cattj.im  prepnetatit  detertonm  faerrt  mm  débet , dit 
encore  une  autre  Loi.[m)  Ce  qu'on  peut  confirmer 
par  la  définition  même  de  l’ufufruit  ; qui  félon  la 
Loi,  n’eft  autre  chofè , que  le  droit  de  jouir  d'une 
chofe  , dont  on  n'eft  pas  proprietaire  en  la  confcr- 
vant  entière,  fans  la  détériorer,  ni  diminuer  : f « ) 
Vjiujndhu  eft  jttt  alienit  rebut  uttndi-fruendt , faiva 
torwm  Julftanttà. 

Il  s’eniait  de- U : l°  qu’ Auguflin  étoit  obligé  k 
remplacer  par  un  nouveau  plan  les  arbres  qui 
ctoient  morts  fur  pié  , conformément  à ce  qui 
eft  ordonéparune  autre  Loi,qui  dit  :(  t)  j4grt*fm- 
fndlmltgato,  rtUcum  danor.uafum  xrbantm  alu  fubfi 
tituen.la  fuat.  a*,  que  par  confequenc  fes  héritiers 
font  d^ns  la  meme  obligation  , Bc  doivent  répon- 
dre du  domage  que  foufre  le  proprietaire  par  Ja 
négligence  de  rufufruitier  : puiiqu'ils  n'ont  pû 
accepter  l'hérédité  du  défunt , fans  en  accepter 
les  charges,  fuivant  cette  astre  Loi  : (p ) Htrt- 
dtt  entra  bereditana  agnefeeU ....  plaçait. 

Quant  à la  fécondé  dificulté , qui  regarde  la 
grange  tombée  en  ruine  ; il  fout  dire , que , puif- 
que  i'ufofiuirier  eft  tenu  à foire  les  depenfesné- 
ceïïiirrs  pour  conferver  6c  tenir  en  bon  état  les 
lieuxfujeuà  l'ufufruit , en  foifanc  toutes  les  me- 
nues réparations  néceflaires  aux  bltimcns , com- 
me l'enfournent  Sylvefter  de  Prierio , Gre^orius 
Savrus , Mornac , Bon vot , Ludovicus  de  Româ , 
Angélus  Arctinus  & lis  autres  (q)\ûU  grange  eft 
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tombée  en  ruine  > faute  de  les  avoir  faites  , il  eft 
tenu  du  domige  «rivé  par  la  ruine  de  cet  édifice 
envers  ic  proprietaire , 3c  par  confequent  fes  hé- 
ritiers à fbn  défaut.  C’cft  cc  que  prouve  M.  Domat 
par  ces  paroles  de  la  Loi.  £k»  , ad  quem  ufio fndiut 
fertmet .fana  teiia  futsfumpttbsupr  Jl  are  de  b ere , ex- 
pierais jnris  eftdit  une  loi  du  Code  de  Juflinien  (4). 
•V«U**4«l ÎTT'  Mais  fi  cette  grange  eft  tombée  par  caducité , & 
/™fl».  1 ' nooobftant  les  foins  qu’Auguftm  a pris  de  Entre- 

tenir en  bon  état , c’cft  au  proprietaire  feul  a en 
porter  la  perte  ; pui  ! qu'un  usufruitier  n’eil  pas  obli- 
gé aux  grofTes  réparations , comme  eft  celle  de  re- 
bâtir an  édifice  qui  eft  tombé , fans  qu'il  y ait  de 
fa  faute.  Quantum  igttsor cmnes  fndhtt  ni  dd  eum 
{ k ) t»r-  OfB.  fanaient , die  une  aune  loi  ( b ) : reficert  jusque  mu 
/“mt  n'f**  * ét^,s  P*1'  strbitrstm  ni*  Ctlfiu. . . . fcribit  : haCltmu  tu  ■ 
mtn . ut  farta  teild  habcat , fi  quâ  tamen  vttuffate 
eanuijjent , tuutrum  cogi  rtficere. 

II  eft  bon  d'obfcrver , que  fi  l'ufufruitier  avoir 
fait  des  réparations  necefiaires  au-delà  de  celles 
qu’il  eft  tenu  de  faire  dans  la  rigueur , le  proprie- 
taire feroit  obligé  à le  rembourrer  du  furplus , fur 
tout  fi  le  Juge  l'avok  air.fi  ordoné.  C*cft  ce  qui  eft 

tOZif.itim  porté  par  cette  antre  Loi  (t)  : Si  qnid  .ultra  quam 
7.  ,u.  dr  »/■.-  impendi  dtbtdt . engatum  peut  docert  \ftltmmtr  rt- 
ùî?.'.  Hcts-  A quoi  conforme  SVyrus , que  nous  vc- 
*»•  1.  non*  de  citer , qui  dit  : jidfumptsu  magnes  non  tê- 

tu lur(  ufufruâuarius , ) tende, ji majores  fruüus  ex- 
fendat  ad  nftfhonem  iUttu  ( rci  ) ratmtabiliter  & uti- 
luer....  datur  ei  aüio  refit  end*  ifla  à pn frittant. 

Au  refte  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que 
nous  alléguions  les  loix  pour  fondement  de  nos  dé- 
cidons fur  cette  matière  ;puifque  lesCafuices  n'en 
ont  parlé  que  trcs-fuccm&ement , 1 caufe  qu'elle 
regarde  principalement  les  Jurifconfultes  >3c  que 
nous  n'en  avons  rien  dans  le  corps  des  Decretales, 
non  plus  que  dans  le  Decret  de  Gratiea. 

CAS  III. 

P Hilbert  a légué  en  mourant  à Marvius 
l’u fu fruit  de  la  terre  3c  Seigneurie  de  faint  Job. 
Mxvius  s'en  étant  mis  en  pofleflion  , y a fait  plu- 
fieur s ameliorations  ; 5c  particulièrement  en  ren- 
dant utiles  3c  fertiles  trente  arpens  de  terres  , qui 
croient  remplies  d’arbres  inutiles  3c  plantées  pour 
la  plupart  en  allées , pour  le  feul  plaifir  de  la  pro- 
menade 3c  de  1a  vùë , qu’il  a fait  couper,  3c  a fait 
fermer  dans  ces  terres  du  froment  qui  raporte 
beaucoup  à caufe  des  engrais  qu’il  y a fait  métré. 
Outre  cela  il  a fait  abatte  quelques  vieux  bâti- 
mens  de  la  ferme , qui  étoient  entièrement  inuti- 
les 3c  dont  les  réparations  frequentes  coûtoient 
beaucoup.  Etant  venu  à mourir  huit  ou  dix  ans 
apres,  le  proprietaire  de  la  terre  a voulu  rendre 
iës  heritiers  refponfa blés  du  domige, qu’il  prétend 
que  Mxvius  lui  a canfé  par  l'abatis  de  ces  arbres  3c 
par  la  démolirion  de  ces  vieux  bitimens.  Sa  pré- 
tention eft-ellc  jufte , 3c  peut-il  en  confidence  les 
pourfiuivre  en  Juftice  pour  les  faire  condannex  à 
fes  dotnages  5c  intérêts. 


Nous  croïons  , que  la  prétention  du  proprie- 
taire de  la  Seigneurie  8c  terre  de  S.  Job , eft  jufte  ; 
3c  qu'd  y a lieu  de  demander  fes  dotnages  3c  inté- 
rêts aux  heritiers  de  Mxvius  j 8c  en  cas  de  refus , 
de  les  y faire  condanner  en  Juftice.  La  raifon 
eft,  qu'un  Impie  ufufruicier  , non* feulement  ne 
peur  dereriorer  ce  qu'il  polfiedeà  titre  d'ufufniiti 
mais  qu'il  n'a  pas  même  droit  de  changer  l'état 
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des  chofies  , comme  de  détruire  un  bâtiment» 
quand  même  ccs  chofis  ne  feroient  deftinées  » 
que  pour  feul  plaifir , telles  que  font  les  avenues 
plantées  d’arbres  aux  environs  delà  maifon;enco- 
re  qu'il  ne  le  fafie  , que  pour  augmenter  le  re- 
venu de  la  terre  : ces  bârimens, quoique  vieux, & 
ces  arbres  quoique  fterilcs , étant  d’aiÙeurscenfez 
faire  partie  du  fonds , dont  l’ufiifTumer  n'eft  pas  le 
maître.  Et  aut  funds  eft  ujusfruüus  Irgatut , dit  la 
Loi  ( d,  , & non  débit  neque  arbora  frugtferas  exei-  < * ) tf 
dire  , neque  vülam  dinure  : me  qmcquam  f acere  ut 
perntettm propnetatit.  Et f fini  voluptuartum  fuit  fra*  cr»  *' 

di*m . Vindaria  Vil  gefiatunti , vtl  déambula  runes  , 
arbori’rus  tnfruÜuefis  tpacas  , atqut  aman  as  b abats , •ideJI.Ad 
non  tiibtbit  dtjueet . ut  font  korta  oUtorite  * faetdt , t/i ,°g"Ùæ 
vtl  altud  t/tud  tquod  ad  reditum  Jftdat.  tMn.otawm. 

CAS  IV. 

T r 1 n t e , ou  quarate  grands  arbres  aïant  été 
abatus  par  un  vio.enc  ouragan  dans  un  bois  -,  Gaf- 
pard  , qui  )oiiit  à titre  d’ufufruit  de  la  terre  dont 
ce  bois  fait  partie , les  a fait  enlever  avec  quel- 
ques autres  qui  étoicnc  morts  fur  pié , comme  une 
chofe  qui  lui  apartient.  Le  proprietaire  du  fonda 
prétend  qu'il  les  lui  doit  reftituer  , comme  faifant 
partie  de  loti  fonds.  Lequel  a raifon  des  deux  ? 


Les  grands  arbres  font  partie  du  fonds  de  la  ter- 
re , 3c  apartienent  fans  contredit  à celui  qui  en 
eft  le  proprietaire , qui  les  doit  faire  enlever  à fe» 
frais,  afin  que  l’ufimuiuer  n'en  fait  pas  incomo- 
dé,  3c  en  faire  planter  d'autres  en  leur  place,  s’il 
le  veut  (c  J.  C'eft  pourquoi  Gafpard  doit  rendre 
au  proprietaire  de  ce  bois  ceux  qui  ont  été  abatus 
par  la  violence  du  vent , ou  lui  en  païcr  la  valeur  , 
s’il  les  a emploïez  à Ton  ufage.  Si  arbora  vente  de- 
jeüas  Domntus  non  tollat , dit  la  Loi  (f),  per  muod 
tncrmmodmu  fit  ufusferuBus  , vtl  tttryfuù  ail  tombas  * 
ufufrufluano  non  te  experundum. 

il  y a néanmoins  une  autre  Loi  qui  porte  , que 
fi  les  bâtiment , fujecs  à l'ufu fruit , avoicnt  hefoin 
de  quelques  réparations  , où  ce  bois  abatn  pût  fer- 
vir,rufufruitier  pouroit  l'y  emploïer  : parce  qu'el- 
les regardent  le  bien  propre  du  fonds,  (g  ) yirbo- 
nbus  etmlfis  , vtl  vi  vtntomm  dejtilis  ufyue  ad  ufum 

ftmrn  & villa  ptfe  nfufruUuarwm  ferre  Labto  ait 

Ai  a t criant  tdmen  * tpfum  fuecidere , quantum  ad  villa 
rwftüimem , put  as  pojjê.  Ce  font  les  termes  de  cette 
Loi. 

A l'égard  des  arbres  morts  fur  pié , Gafpard  en 
a pû  profiter.  Car  en  les  doit  confiderer  comme 
une  efipece  de  revenu  qui  apartient  à l'ufufruitier , 
à la  charge  néanmoins  d'en  planter  d’autres  en 
leur  place,  aigri  ufufnÜu  légat 0 in  loatm  dttnmua- 
rum  arborum  ait  a fubfhtumda  J uns,  & priera  ad  fntc- 
tuanum  pertinent . Ce  font  les  termes  d'une  des 
Loix  du  Digefte  (b). 


(•) 
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Th  i br  rt  , aïant  laifTé  par  teftament  l'u  fu  fruit 
de  quatre  arpens  de  vignes  à David , fbn  parent , 
3c  étant  venu  à decedcr  la  veille  meme  du  jour 
qu'on  devoit  faire  vendange  poar  lui  : David  3c 
l’heritier  du  défunt , font  en  conteftation  à qui 
aura  les  fruits  de  *<*S  vignes.  David  prétend , que 
Cnn  droit  d'ufufruitier  lui  étant  acquis  avant  qu’on 
ait  comencé  la  vendange , il  doit  en  profiter  : 8c 
l'heritier  de  Thierry  prétend  le  contraire.  A qui 
ces  fruits  apartienent -ils  i 

Rsponsi. 
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R i'  r o N i i. 

Ces  fruit*  appartiennent  à David.  Car  dès  !e  mo- 
ment que  le  dioit  d*un  ulutruuicr  lui  ell  acquis , il 
comence  a encrer  en  juuillancc.  & Ion  ufutruii  co- 
mcnce  a courir.  C'clt  pourquoi  fi  dis  le  premier 
jour  qu’il  comence  à jouir,  il  trouve  que  les  fruits 
penians  .oient  en  maturité,  il  p:ut  les  recueillir , 
comme  une  choie  qui  lui  aparuent.  C’eft  ainlique 
. les  Loix  l'ont  décidé-  St  ptndtntei  JnOutjam  matu- 
ns  relouent  tejhtor , fuiluanut  nsftut.fi  dit  légat* 
(t datte  adbuc  pendîmes  depnhendent  nam  & fiâmes 
, fndhu  ad  fruciuanum  périssant.  Ce  font  les  termes 
< • ) irt-  »'  , , y,  . ' 

»*cntc>-  t».  de  la  Loi  ( a ). 

. j|  en  jcrojt  jc  mfme  t fi  les  fruits  «voient  été 
douez  à ferme  par  l’ufufruincr  ; & qu'il  vint  à 
mou:ir  apres  laftecolte , quoique  le  terme  du  païc- 
, (h*  «g.  ment  dù  par  le  fermier,  ne  lût  pas  encore  échu  : 
1 ( b / DtjHtt.i  a fndheartà  mtnft  Dtcen  brt , jam  etnni- 

bus  fruihbut , cjnt  m bu  agrsi  nafeuntur  mtnft  CRe- 
brt  per  calant  fibiatts  ; (ftufitum  <fi , utrum  ptnfit  ht- 
redt  fruRuana  foht  Uiberet , tjuanfi'ii  fru.luana  ante 
Kalendat  Marnas  , tjusbus  penfienes  snferrs  debeant , 
dteefi-nt  ; an  dtvtdi  debeat  tttter  heredtm  frvRuarit  & 
rtmpabUcam.  eut  pnpnetas  légat  a tjU  Rejpcndi,  rtnt- 
pvbltcam  qutdtm  cum  celane  nui  tant  alltontm  babtre  j 
frMuana  zéro  heredtm  f*-dte{  jecunddm  ta  <jh*  pro- 
ponerentnr)  tmegram  penfîenem penepturum.  Sur  lef- 
quelles  dernières  paroles  la  Glofe  dit  : Et  fie  pre 
* tdnm?  anna  h.tbei  emnetfru  lus  i h cet  non  tran fient  te- 
nu. C’eft  aii i fi  que  M.  Domat  décide  ccue  dilfî- 
-Vttfc.v.  cultéfO- 

C A S v 1. 

Hervé’,  ufufruitier  d'un  bois  taillis  prêt  à 
couper,  d’un  étang  prêt  à pêcher.  A:  Je  dix  ar- 
yens Je  blé  , pra»  à être  moilloitnez,  aïant  déjà 
fait  couper  le  bois  qui  cil  néanmoins  encore  fur  la 
terre  , & 1a  moitié  du  blé  qu'il  n'a  pas  encore  fait 
enlever  i 5c  aïant  enfin  doué  fes ordres , & prépa- 
ré toutes  chofes  pour  pêcher  l'étang  le  lendemain, 
vient  à mourir  d’apoplexie  la  nuit  fuivante.  Gilles 
fon  heritier  prêtent  que  non -feulement  le  bois 
coupé  lui  apartienc  . mais  encore  le  blé  qui  ell  fur 
le  champ,  coupé  ou  à couper  ; & qu'il  a droit  de 
faire  pccher  l'étang.  André  , proprietaire  des 
fonds  , prétend  au  contraire  , que  l’étang  nYianr 
pas  été  pêché  avant  le  décès  de  lUrvc  5c  que  le 
pois&  le  blén’aïant  pas  étéer.cs»*,  mais  étant 
encore  fur  la  terre  , iis  lui  jpariirucnt.  Sur  quoi 
l'on  demande  lequel  îles  deux  a ilaUll) 

RE’toxst, 

Des  le  moment  qu’un  ufufrnit  vient  à finir  pen- 
dant le  cems  de  la  recuite , f«»ic  par  la  mort  de  l’u- 
fufruitier  ou  autrement , ce  qui  fc  trouve  erre  1c- 
paré  du  fond  , quoique  relie  dans  l’hcrûag,  , a- 
partient  à fon  heritier  ; & ce  qui  relie  a recueil- 
lir , appartient  au  proprietaire  du  fonds.  Lar..ifon 
eft , que  i’ufufruitier  n'a  que  le  f ui  droit  Je  jouir. 
C’eft  pourquoi  ce  droit  vtnanc  à ceil'er  avant  qu’il 
ait  joui , il  n’a  plus  rien  à prétendre  , ni  par  confe- 
quent  fon  heritier  : l'un  Bc  l’autre  n’étant  ccofcz 
faire  qu’une  feule  &:  même  per<>  ne  ( d). 

«•  Crtte  décifion  ell  celle  J'unc  Loi  du  Digeftefe) 
!.»«f , j!  qui  cft  conçue  en  ces  termes.  St  fruRuarsus  mtfiem 
i.  ...  ».  Jeat  decèfyt  i ftipulam  , t]ua  m méfié  iacet  ; beredts 
' etnftt'à-  tint  t) fie  Laine  att  : fpteam . <]u*  terra  reneatur,  domi- 
"•  ni  funit  tfit  : frullum^ut  ptretps  fptca  ; autfane  café  i 

au:  adtmptâ  atet  exeufiâ  elti]  fstamvts  nendum  truum 

Ttmt  III. 


U>  m in- 
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frumtnno »,  a ut  eleum  faUum  , vti  findemia  ce  aR  a 
jtt.  Std  . ut  verttm  tfi  yttod  at  eleà  txetefia  fit tt fit . ira 
aliter  ebjtrvandum  de  eà  où  a , ejua  ptr<t  dectdtnt.fu - 
lianus  att , fruiluatu  fruVus  tune  fien  , cum  tes  ptr.t- 
ptrit.  Une  autre  Loi  décidé  enrôle  en  peu  oc  mots 
cette  même  difieuhe  (fj-  Cum  frultuauus  , dit- 
elle  , titamfi  maliens  frucftbus  , nmanm  tan. en  pene- 
ptu  . dect fient , hertdtjuo  tes  fruihtt  ne»  rtlsntfnei. 

D'où  nous  concluons  que  le  bois  Si  le  blc  qui 
fir  font  trouvé  coupez  à l'heure  du  décès  de  Her- 
vé usufruitier  , aparient  à Gilles  , fon  heritier , 
quoiqu'ils  fuirent  encore  fur  la  terre  : mais  que  le 
blc  qui  rclloit  à couper,  & lepoilfonqui  c'oit  dans 
l’ciai  g apaxtienent  a André  proprietaire  du  foiuls? 

II  faut  toutefois  obfervcr  i9.  que , comme  l'ufu 
fruit  peut  apartenir  à l’ufufruitier  par  des  titres  di- 
ferensi  c’eit-à-dire  par  te  (la  meut , ou  par  quel- 
que convention . ou  par  une  Loi,  on  doit  en  ch** 
que  cfoece  d’ufufruic  fe  régler  à l'égard  des  droits 
de  l’ufofruiticr , fur  ce  qui  peut  avoir  été  réglé  par 
le  titre  qui  le  rend  tel.  Ainii  les  fruits  d'une  dot  fe 
partagent  diféretnenc  apres  la  diiïolution  du  ma- 
riage entre  la  perlone  furvivance  & les  heritiers 
du  preJccedc,  luivant  que  le  règlent  les  diféren- 
tes  coutumes  : Si  il  en  efl  de  même  de  l'ulûfruic 
dej  peres  5c  de  la  garde  noble,ou  bourgeoïfe.qui  (e 
règlent  conformément  aux  difpofiticns  des  dife- 
rences  ^uïtumesj  ainii  que  le  remarque  judicieu- 
fement  un  de  nos  Jurifconfultcs  modernes. 
i°.  que  par  ce  que  nous  venons  de  dire  nous  n’en- 
tendons pas  parler  des  bénéfices  ni  de  ceux  qui  les 

f’ollèdent.  Car  encore  que  l’on  puific  dire  , que 
a jouillànce  qu’ont  les  bénéficiers  des  revenus  de 
leurs  bénéfices  foie  une  efpece  particulière  d'ufu- 
fruit,  elle  fe  réglé  pourtant  d’une  autre  mamere  ; 
parce  que  les  fruits  d’un  bénéfice  n’apauienftent  a 
celui  qui  en  ert  po(Tcirc*»r,  qu’à  cau(c  des  charges 
que  le  bénéfice  lui  impofe:  ainfi  que  le  dit  Buni- 
mcc  VIII.  (b)  C'eft  pourquoi  les  fruits  de  l’ance 
de  la  mort  du  bénéficier , laquelle  félon  l’ufage 
ordinaire  comence  au  premier  jour  de  Janvier , fe 
partage  en  France  entre  les  heritiers  du  dcfur.t  ti- 
tulaire de  fon  (uccefieur,  à proportion  du  tems  qu'a 
vécu  le  titulaire  pendant  cette  dernière  anée. 

CAS  VIL 

Josss  a légué  par  fon  tefUment  à Jean  5c 
à Jacques  une  métairie  de  quatre  cens  livres  do 
revenu  , pour  en  jouïr  conjointement  pendant 
leur  vie.  Trois  mois  apres  s’en  être  mis  en  pollêf- 
fion , Jacques  cil  venu  à mourir.  L’heritier  de 
J olfe  prêt tnd,  qu’il  toit  profiter  de  la  portion  du 
dect  c L-.  Jean  prétend  au  contraire  , que  cette  por- 
tion lui  acruît , & qu'il  doit  jruïr  fcul  de  la  métai- 
rie entière.  De  quel  côté  clt  la  juilice  r 
R a’  p o n s b. 

La  juilice  eft  du  côté  de  Jean.  Car  c’efture 
maxime  coudante , que  le  furvivan:  de  deux  , ou 
d plufici.rs  ufufruitiers  doit  profiter  de  la  portion 
des  predecedez.  guettes  ufulfntiiu-  legatus  efi  , dit 
la  Loi  (s  ) ,ita  tnierfruliu-nts  efi  jus  aetttfiendt  i fi 
conjunilim  fit  uju  fndlui  rt Ictus.  Une  autre  Loi  dit 
encore  ( kJiStmu  ttrt  cum' itbens (sus  fruliut  legtiur-, 
ami  fi  s Ubrru  ta  m umfruüum  habet:  jid  & , matra 
moruâ,  Itber  t r,us  mi.slemtnus  vjumfn.il  uin  liaient  jura 
4 ccrejcenat. 

Les  A u teurs  qui  ont  traire  de  la  morale,  ont  foi- 
vila  difpolition  de  ces  Loix  te  entre  autres  Ai- 
gelus  de  C-lavafio  dans  fa  Somme  (/)  5c  Syivcfter 
de  Prjerio  ( m)  qui  dit  : St  plures  font  sfivfmduant.& 
mmarur  tmtu  ; mn  tamtn  revertitur  tsfusfnfhu  ad 

I ü 
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propntlarium , ftd  tranjït  ait  tri  ufufruÜHarù. 

On  doit  bien  oblerver,  que  noos  ne  parlons 
ici*  que  de  l’ul'ufruit  qui  a etc  laillc  à pluiïeurs 
conjointement , et njunlhm  ,,ainfi  que  patlc  la  Loi. 
Car  fi  chacun  d'eux  avoit  fa  portion  diftinûe  8c 
feparcment  affigiue  , les  furvivans  ne  pr<_ficc- 
roient  pas  de  celle  que  l'un  d'eux  aurott  laillée  par 
fa  mort  ; mais  elle  apartiendroit  au  proprietaire  du 
fonds.  Ceft  pourquoi  la  première  Loi  que  nous 
avons  citée,  ajoute  : Citerum  (i  ftp  ara  tir»  urncuijue 
p Arm  rtt  kfujfndhtt  fit  rtlUlui.finedubiojui  Atcrtfftndt 


S aviniin,  jouiiToit  à titre  d’ufufruit  d'une 
grande  maifon,  ficucc  dans  Ja  ville  de  Dijon  , qui 
a etc  confirmée  par  le  feu  du  Ciel.  Le  proprietaire 
prétend  fc  faifir  des  matériaux  reftans,  8c  difpufer 
delà  place  où  écoit  le  bâtiment.  Savjnien  prétend 
au  contraire  qu'ils  lui  apartienent,  & que,  puis- 
qu'il perd  fon  ufufruit , il  eft  bu  □ jufte  au  moins , 
qu’il  difpofe  de  l'un  &c  de  l'autre  » 

R s'  r o n s t. 

La  prétention  du  proprietaire  eft  jufte  : car  le 
droit  d'ufufruit  étant  borné  à la  choie  qui  y eftlu- 
jece,  Un’afodc  pas  fes  autres  biens.  Ci.mme  di.-nc 
il  n'y  a que  des  bitimens,  fur  icfqucls  Àifiifruic 
de  Savinien  /bit  afligne;  dès  le  moment  qu'ils 
vienem  à périr,  il  celfe  entièrement , 8c  n’a  au- 
cun effet  ni  fur  les  matériaux  reftans  ni  fur  la 
place  du  bâtiment.  Ejî  emm  ufuifailui  jui  in  ccr- 
) pore , dit  la  Loi,  ( « quofubluto  , & ï'iitm  tolli  ne- 
ttjfe  ejl.  Une  autre  Loi  dit  encore  (b)  i Si  Atlti  tn- 
ctnft  fuertnt , ujuifaUus  fpccialittr  adium  legdtui  ptti 
non  potejî. 

Cete  dccifion  eft  confbrtne  à une  autre  Loi , qui 
; dit  ( c ) : Si  r.  des  inetndro  Confumpta  futrmt  ,vrl  ttiam 
. lerr t motu , vel  vtttofuo  corruermt  ; extmgui  ufumfa- 
Elttm , & ne  quidem  area  mftmfaEhtm  dcbeti.  Nous 

- avons  encore  une  autre  Loi  ( d)  qui  exprime  en 
:|  termes  formels  les  matériaux,  en  difant:  Ctrtiffi- 

mum  tfi  , exufliJ  tdtbm  , ntc  c amen:  arum  vfum fac- 
tum dtben.  Angélus  de  Clava/îo  en  feigne  la  même 
, chofe  (t  ).  ainfi  que  Bouche!  8c  l’Auteur  du  Dic- 
» tionaire  de  droit  8c  de  pratique  page  89r.de  la 
quatrième  édition , qui  eft  de  1707.  & M.  Bril- 
lon cite  deux  Arrêts  rendus  en  conformité,  l’un 
■ du  Parlement  de  Paris,  ôc  l'autoritc  de  celui  de 
. Toulonfe(/J. 

c II  faut  néanmoins  obferver  : r°  que  fi  un  ufu- 
fruit croit  établi  fur  la  totalité  des  bienj  , l'ufu- 
fruitier  confervcroit  fon  droit  fur  la  place,  où 
étoit  le  bâtiment  qui  a été  détruit , & même  fur  les 
matetiiux  reflans  , comme  étant  des  chofis  qui 
font  partie  de  cete  totalité  : Si  umterfinm  bonorum 
an  fmgulanum  torum  ufwfruQus  /egetur , haürnus  tn- 

- tertfe  puto , dit  une  Loi  du  Digcftefjr)  : qued  fi 

adei  inernfe  fueriat , ufinfruilui  fpeciahur  tdium  le- 
gatui  pttt  non  potefl  : bonorum  autem  ufufndiu  le- 
gato , Art  a ujîrfnilùi  peti  poterit.  La  raifon  qu’en 
dune  cette  même  Loi , eft  que  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  in  fubfianua bonorum  erinm 

en  a efi.  i9.  Il  eft  encore  à remarquer  , que  les 
Loix  exceptent  de  la  réglé  generale  que  ikhis  ve- 
nons d’établir . les  biens  de  Campagne  , dont  les 
bâtimem  viendroient  à périr  , 8c  veulent  que  l’u- 
fufruiticr  conferve  en  ce  cas  fon  droit  fur  la  place 
quirefteroic . comme  étant  un  accelfoire  8c  faifanc 
pateie  du  toral  de  ccWttuiundiufufruclulagAto.fi 
villa  dtrutAfit  ; ufusfatlus  non  extinguttur  : quia  lU- 
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lafwh  acctffio  tfi,  mit  magis , ep’km fi  Arberti  décidé* 
nnt  ; ftd  & eo  yu-que  f/U  , in  qui  fuit  villa  , mti-frui 
potero.  Ce  font  les  termes  des  Loix  que  nous  in-  ; 
diquons  à la  marge  ( b). 


M 1 chil  , ufufruitier  d’une  terre  , y aïant 
trouvé  une  carrière  , l’a  fait  ouvrir  pour  profiter 
do  ce  qu’il  en  pouroit  tirer.  Mais  le  proprietaire 
s’y  opofe  , & prétend  que  c'cft  un  fonds  ,où  l'ufu- 
fruitier  n’a  pas  droit  de  toucher.  Michel  ne  peut- 
il  pas  fans  injuflice  s’acrjbuer  le  profi;  qu’il  poura 
tirer  de  cette  carrière , malgré  l'opofition  de  celui 
qui  eft  proprietaire  du  fonds  1 

R e’  p o n s E. 

Cet  ufufruitier  peut  fans  aucune  injudice  pro- 
fiter de  la  carrière  qu'il  a trouvée  dans  le  fonds , 
dont  il  jouit  à titre  d'ufufruit.  La  raifon  eft,  que 
les  pierres , le  plâtre  8c  les  autres  matières  qu'on 
tire  des  carrières , tie-ent  lieu  de  fruits.  Mais  cela 
fo  doit  entendre*,  au  casque  par  l'ouverture  de 
la  carrière  & par  le  travail  qu'il  y fera  faire  : il  ne 
fallc  pas  de  tort  au  fonds  même  du  lieu  où  elle  fe 
trouve  : comnfc  il  pouroit  ariver  , fi  la  carrière 
étoit  dans  un  champ  f.  rtilequi  vint  à être  détruit 
par  le  travail  qu’on  y feroit  : Car  en  ce  casi'ufu- 
fruitier  feroit  tenu  de  tout  le  domage  qu'en  fbu- 
firiroit  dans  Ja  fuite  le  proprietaire.  Inde  qufitum , 
efit  dit  la  Loi,  ( 1 ) an  lap/dianas  ,vtl cretifodmas , 
vtl  ArrmfodtnAi  , i}fe  inflttucre  fcjfip?  Et  tgo  puto  , • 
tiiam  ipfum  injhtuere  ptfft  ,fi  ron  sgri partem  , necef-  ' ’ 7*  **  . 

fartam  Imic  rd  , eccupalurui  tfi.  Promdc  vénal  tfutyue  • 
lapidicinarum  Cb  bnjufi.odi  meiullorum  tmjumrt  po- 
terit & catercrum  fidinaj  . vel  quai  pater fami- 

lial inftitmt , txrrcrre  poterit , vel  ipfe  mftiiuere . fi  ni- 
hil  agri  culture  ntcebii.Cc  même  droit  de  l'ufufirui- 
ti-r  paroit  encore  établi  fur  cete  même  Loi  qui  (* h/j.mX, 
ajoute  un  peu  après  : ( <)  Si  tamen  que  infhtmt  uju-  *'  *' 
frubluartus , a ut  ccelum  * corrumpant  agn.aui  magnum  " •4,rrm‘ 
apparat um  fini  defideraiur.t  , tpificnm  forte  vel  itguJo- 
rum.  qua  non  potefl  fufimtrt  preprietarna , non  videbitur 
viri  Iront  arbitrât*  fai. 

CAS  X. 

S ici  s mono  aïant  l'ufufruic  d’une  maifon 
l’a  Iciiée  fix  cens  livres  par  chaque  année  ,1e  bail 
à comenccr  le  premier  jour  de  Janvier  \ 8c  le  prix 
du  bail  païablc  de  fix  mois  en  fix  mois.  Mais  cet 
homme  étant  venu  à mourir  le  premier  jour  d’A- 
vril  fuivant  ; fon  heritier  prétend,  que  le  locatai- 
re lui  doit  païer  1 fo.  livres  pour  les  trois  mois 
cchûs:  le  propriétaire  de  la  maifon  prétend  au 
contraire  que  le  terme  du  paiement  n’çrant  pas 
écl»û  lors  du  décès  de  Sigifmond  , il  n'eft  rien  dù 
à (‘heritier.  Ce  proprietaire  eft- il  bien  fond£eu  fa 
prétention  1 

R E’  P o K S E. 

On  ne  peut  pas  dire  aue  la  prétention  du  pro- 
prietaire de  la  maifon  , dont  Sigifmond  joüifloic  i 
titre  d’ufufruit , foie  légitimé.  Car  quand  les  reve- 
nus d’un  ufufruit  ne  s’aquicrent  que  fucceflive- 
ment  &de  jour  à autre;  tels  que  font  les  loïers  de 
maifons  , iis  apartienent  â l’ufufruitier  à propor- 
tion du  tems  que  dure  fon  droit  : & par  conlcquent 
fon  heritier  peue  après  fon  drccs  exiger  ce  qui 
i étoic  échu  au  jour  de  fa  mort.  C'eft  ainfi  que  cette 
; queftion  fo  trouve  décidée  dans  le  droit.  Si  opérai  ( » ) /»*•  st 
Juai  locavmt  ftrvni  fruHuarnu  , dit  la  Loi  (tj,&  ^{*ùàù*çrt  ** 
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imperfeüe  tempere  lac  ai  tetris  ufiufmüus  inuritrit  ; efiud 
fnftrejr  ad  profrùtanum  pinmebit.  Std  etfi  ab  initie 
ceitanifusnmuiu  prof  ter  opéras  cm  ai  jhpulatus  fumr, 
capitt  aiminutt  co,tdtm  dsctndum  tjt. 

CAS  XI. 

C asi  v 1 R joüilîànt  en  qualité  d'ufu fruitier , 
d’une  petite  terre,  en  vertu  du  legsqui  lui  en  avoit 
été  fait  par  Le.  ndre , 6c  en  aïant  déjà  joui  deux 
ans  j il  cil  arivé  qu’elle  a été  chargée  d’impoiicions 
publiques , à l'occafton  de  la  guerre.  Cafunir  pré- 
tend , qu’il  doit  jouir  franchement  de  ce  qui  lui  a 
été  légué  i & que  c’cft  à l'héritier  de  Leandre  à 
porter  ces  nouvelles  charges  i parce  que  autre- 
ment il  ne  rctircroit  que  peu  de  chofo  de  fon legs 
contre  l’intention  de  celui  qui  le  lui  a fait.  Sa  pré- 
tention n’cft-clle  pasjufie?  6c  l’héritier  deLean 
dre  u’eft-il  pas  tenu  à lui  garantir  Ton  legs  quite  de 
toutes  charges,  comme  il  l'étoit  auparavant  ; 

R b’  p o n 1 i. 

La  prétention  de  Cufîmir  eft  mal  fondée  » & in- 
jurie. La  raifon  efl , que  tout  ufu  fruitier  eft  indif- 
pcnlabiement  obligé  à aquiter  toutes  les  charges 
des  choies  dont  il  jouit  à titre  d'ufufiuit , celles 
que  font  les  impofîtions  publiques  , les  tailles , les 
cens , les  rentes  foncière  s 6c  toutes  les  autres  re- 
devances i encore  mime  qu’elirj  foient  furve- 
nués  depuis  l’ufufruit  aquis.  C’eft  ce  qui  eft  por 
té  par  des  diférentes  Loi»  , dont  la  première  eft 
conçue  en  ccs  termes:  Si  fuidcleacArn  nomme  dtbta- 
tur  , vtlfitjusd  obfirmam  aqutduRûs . fai  per  agrum 
tranfit , pendatuf  ; ad  cm  a fmihiarii  fiftinebu.  Std 
& fi  qnd  ad  coUaiiottemtic  \ pwe  hcc  ejuoque  fmHua- 
rtum  fubuumm.  Ergo  C"  fuod  tb  tranfitum  exercuûs 
coh f mur  ex  Jnttibiu.  La  féconde  Loi  eft  encore 
plus  décifîve  Sc  plus  claire  au  fu  et  Je  la  dificulté 
propofée  : AngClus  de  Clavalîo  (b  ) s’en  fort  pour 
prouver  ce  que  nous  dilons.  En  voici  les  termes  : 
( c ) O*rro  fi  ufwftullus  fondé  Irgatus  ttl  ,&eidem 
f*ndv  imù  unes  ttmpwAr .<  induit  fiat,  tfmdjurts  fit ? 
P Aldus  ref pendit  , tdtm  juris  tfi  & tn  bis  fptcubtéJ 
polit  1 mdscumur . qmd  tn  Vefiiga  ibm  Utptnden- 
dxt  rtfponfim  efl.  idmjue  hoc  omis  ad  fmlhtanum 
pertwet.  Sylvefter  de  Prierio  enfoigne  la  meme 
chofo  qu’il  prouve  par  cette  -ieruiere  Loi , 6c  par 
le  filtrage  d’un  (avant  C mouille  , n'exceptant  que 
le  foui  cas  , où  les  impotirunis  o bliques  ég.»o- 
roient  1 1 valeur  entière  de  tpm  ’ 'ru:c,(  ) la- 

quelle excep:  ion  fait  anift  Are  1 ie  Clavafîo  , 
apre:  la  Glofo , Dynus  « Jàar.e'e  (t)  a i’cgird 
d’unau  lu fruit  qui  u’eft  pas  f«i  gei.ca.ement  de 
cous  les  biens  du  proprietaire. 

CAS  XII. 

Leon  ufufruitier  de  dix  arpens  de  pré  , les  a 
fait  faucher  , 6c  en  a enlevé  le  foin  plus  d’un  mois 
avant le  tems  ordinaire  où  tout  le  monde  a de  cou- 
tume de  faire  couper  1 rs  toins.  Etant  venu  1 mou- 
rir dans  cet  entretenus  , le  propriétaire  du  fond  a 
voulu  obliger  l’héritier  du  défunt  à luirrftituer  le 
foin,  comme  lui  apartenant  5 pui  que  li  Lrou  ne 
l’eut  pas  fait  couper  avant  le  tems  Je  f - maturité, 
il  en  tut  profi  é par  la  mort  qui  lui  eft  arrivée  avant 
ce  tems.  L’héritier  eft- il  obligé  en  conllience  à 
rendre  au  proprietaire  le  foin  tel  qu’il  eft/ 

Rt'fOXS  E. 
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pas  obligé  à rendre  au  proprietaire  du  fonds  lé 
foin,  quoique  coupé  par  Leon  avant  le  tems  or- 
dinaire, La  raifon  eft  , qu’il  y a de  certains  fruits 
qu’il  eft  utile  , ou  de  l’ufage  de  cueillir  avant 
leur  parfaite  maturité  ; tels  que  font  les  bois-taillis, 
les  olives  & les  foins , dont  on  n'a  pas  de  coutume 
d'atendre  l’enticre  maturité  > comme  on  eft  obli- 
gcd’atrendre  celle  du  blé  à des  raifîns,  avant  que 
de  pouvoir  faire  la  mcilTon  & la  vendange.  Sjham 
cttùt.tm  , dit  la  Loi , (/)  eiiam  fi  snttmptjtiw  c.tft  fit,  s?  C*'. 

infmilu  tjft  confiât, ficui  cita  1mm.1t  ira  UÜa  : \ttm  fie-  S-  *•  */- 
nu»  1 mm aturum  cafum  m fndiu  eft.  Voici  une  focon-  g , Lt. 

de  Loi  conforme  à la  précédente  : (g)  Infmilu id  fruau.  «■  -F- Je 
tffie  intelligttur  quod  ad  ttfmm  homirtu  tndullum  eft  : 
ntfnt  emm  mat  uni  as  n^turalu  hic  fptilanda  eft  : foi  fidtkm > da»u 
idtempus,  quodmagu  colom  , Domato-vi  tum  fnihm 
tolltro  exf.edu. 


CAS  XIII. 

G eof  f roi  a lailTe  par  fon  teftamenc  à Del- 
phius  l'ufufruit  d’une  forme  , confiftant  en  foitan- 
te  & dix  arpens  de  terie  labourable,  un  corps  de 
logis  avec  une  grange  & les  autres  choies  nécef- 
faires  à un  fermier.  La  grange  étant  tombée  par 
fa  propre  caducité  un  jour  avant  l i mort  de  Geof- 
froi  i Delphius  s 'eft  mis  en  polleflion  de  la  ferme 
fe  lendemain  de  la  mort  du  teftateur  & a deman- 
dé à l’heritier  qu’il  fit  reédiber  la  grarge , qui  lui 
étoit  abfolument  néceflaire , pour  y rellerrer  les 
grains  de  la  moillon  prochaine.  L’héritier  lui  a 
répondu,  quejwifqu’il  avoit  lajouillàncedu  fonds, 
il  étoit  julîe  ,"i’U  fit  1 établir  les  lieux  à fos  dé- 
pens. Delphius  lui  a rép!iqué,  que  félon  IcsLoix  , 
un  ulufruitier  n’étoit  oblige  qu’aux  menues  répa- 
rations ; 6c  que  par  confoquenc  celle-là  n’étant  pas 
de  cette  nature  , ce  n’étoit  pas  à lui  à la  faire. 

Sur  quoi  on  demande  fî  Delphius  n’a  pas  raifon  l 

Ri'roNii. 

Delphius  n’eft  pas  bien  fondé  en  fi  demande. 

Car  un  proprietaire  n’eft  pas  oblige  à refaire  ou 
à rétablir  ce  qui  fe  trouve  détruit  ou  endomagé 
au  tems  que  l’ufufruit  eft  aquis  à l’ufufruiticr , à 
moins  que  le  domage  ne  fut  arivé  par  fà  faute  , 
ou  qu'il  ne  fût  chargé  parle  titre  de  rufufruitier 
de  rétablir  les  choies  dans  l’écat  où  elles  doivent 
être  pour  fon  utilité.  D’où  il  s’enfuit , que  tout  le  • 

droit  de  Delphius  coi  fifte  feulement  à jciiir  de  la 
forme  qui  lu  a été  leg  ée.en  1 état  où  il  l*a  trou- 
vée, loi  fqu"  le  droit  d'en  jcüsr  lui  a été  acquis;de 
la  même  maniéré  que  celui  qui  eft  proprietaire 
d’une  chofo  , ne  la  doit  avpir , que  dans  l’état  où 
elle  éieit , lorfqu’il  l’a  aquife.  C’eft  ce  qui  eft  évi-  (h)  t/y.  sti 
dent  p3r  cette  Loi  /;)  \ Non  m agis  heresrefictre  do-  <f;  f y 
bet  tfuod  vtuflate  jam  d ■ tenus  falbtm  rtiujuifftt  tefta-  &t,  ' ' 

ter  <ju*m  fi  propnetatem  alicut  teftator  Itgajjet. 

CAS  XIV. 

A r tu  s a légué  par  fon  teftament  à Caïui  l'u- 
fûf  uii  d’un  grand  pré,  fîtué  entre  les  deux  bras 
d’une  gran  ’e  rivière  ■ de  en  deçà  duquel  eft  un  au- 
ne pré,  dont  Mxvius , filsd’Artus,  a hérité  de 
fon  pere.  Caïus  lui  a demandé  paiLge  pour  fau- 
cher 6c  pour  enlever  le  loin  de  fon  pré  : mais  Mar- 
vin; , chagrin  du  legs  que  foo  pere  a fait  à cet  hom- 
me , le  lui  a rcfufé.  Ce  refus  eft-ii  bien  fondé  l 

Ri'roxsi. 


Nous  répondons , que  l’héritier  de  Leon  n’eft 


Le  refus  que  Msvius  fait  d’acorder  à Caïus  U 
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liber ic  du  partage  par  Ton  pré,  n'cft  pas  bien  fondé  > 
fie  ii  n’a  aucun  droit  de  Uâui  refofor.  La  rjilon  eft 
qu’Artus  , en  léguant  l'ufufiuit  de  ce  prcaCaïus, 
eft  cenfc  av^ir  voulu  lui  leguer  en  même  tenu  le 
partage  par  l’auire  pré  qu'il  a Jaiiié  à ion  fils , p ui(- 
qu'autrement  le  legs  deviendrait  inutile  a Caïus, 
qui  n'en  pou  toit  jciiir.  Ce  qui  eft  évidemment 
# f f contraire  a l’intention  du  teftateur.  Vfiaftuüui  lf 
fj.dï  g*tut  , dit  la  Loi  ( 4 ) , adnsmcuJis  egtt , fine  quibut 

Si  t , Htifn>i  tjUtj  tm  potejt.  Et  uUo  fi  ufuïfiultui  U^etnr  ; 

PT-.*  h tutejje  tji  tumen  . ui  Jcquaturtum  aditus.  Cette  mê- 
(b  )ii.  f. me  Lot  ajuuic  un  peu  apres  : (b  ) Si  ufufiuflui  fit 
legatus  ad  tjuem  aditus  non  tji  per  heredttauumjun- 
dum  -,  ex  tefiamente  utijue  amende  frufluartut  cenje- 
quetur  y ut  cum  atùlu  fibi  prafieiur  ufusj'niius.  Entin 
elle  crdone  encore  Ja  meme  chofe  dans  le  para- 
graphe iu.vant , où  elle  dit:  Vtrum  autem  adu.s 
tantum  & lier , an  veri  & via  debtatur  fruiluario , 
legate  ti  ufufrm  u . Pem^emus  libre  j . dubttat  ; & réc- 
it putat  prsut  ujuifru  jus  fenepto  dtfimrat  , i.ec  ti 
te)  Sjivtfl.  prejandu/t.  Sylvciler  de  I ricrio ( e)  eft  dans  ce 
a«rw.*"  * meme  fcntimenc  , fie  dit  qu’autremenr  l'ufufrui- 
tier  perdrait  ion  ufufiuit  apres  un  non  ufage  de 
dix  ans  : ce  qui  ferait  contraire  à la  julUce  fie  con- 
tre la  volonté  do  teiUtcur. 

Il  faudroit  dire  la  même  chofe  , quand  même 
M.tvms  ne  ferait  que  (impie  légataire  d’Anus.Car 
il  forait  pareillement  obligé  à acorder  à (J  a Vus  ta 
liberté  du  partage.  In  bac Jprcie , dit  une  autre  Loi, 
non  aliter  cenctdtn  uni  eft  , legs  tarie  fundum 
“*yk  ",  £ vindieart  ; nifi  prtui  jus  tranfewidi  ujufrulluarie  pra- 

nfy'ndm  &t.  fiet.  Mais  ni  l'hcritier,  ni  le  letyttirc  ne  font  pas 
obligez  de  fournir  à l’ufufruitie^ws  chofcs  qui  ne 
regardent  que  fa  (impie  cotnodité,  fie  qui  ne  lui 
font  pas  d'une  neceffité  abfoluc,  comme  l’eft  le 
p a liage  dont  il  s'agit.  Sed  an  & alun  militâtes  & fer- 
vt  tut  es  ti  htret  praflart  àebtat , putà  lun.inum  & 
tujuarum-,  an  veto  non?  & pute , tas  Jetas  pr  ftart  corn- 
ptlltndum , fine  quibus  emnsne  uti  nin  pottfl.  Sed  fi 
cum  atnjuo  incommode  utatur  non  tjjt  prafianda.  Ce 
(t)en  b *°nr  *cs  tcrmcs  1*  première  Loi  que  nous 
fi  lui. «u-  j -^u.  avons  déjà  citce  (*J. 

CAS  XV. 

OctAvius  a légué  par  teftament  à Fabius 
l'ufufruit  d'une  terre  affermée  depuis  peu  à Bal- 
thafar  pour  cinq  ans.  O&avius  étant  mort , Fa- 
♦ bius  a voulu  fe  metre  auffi  - tôt  en  polleffion  de 

cette  terre  : mais  Balthafar  s'y  eft  opofé  , pré- 
tendant avoir  droit  d’en  jouir  pendant  le  tems  en- 
tier de  fon  bail , en  païanc  le  prix  dont  il  étoit 
convenu  avec  Oélavius.  Fabius  peut- il  fans  in- 
juftice  l’en  dépollede»? 

Ri’pon  si. 

Fabius  peut  fans  aucune  injuftice  déporteder 
Bahliafar.  Car  un  ufufruitier  a droit  d'interrom- 
pre le  bail  fait  par  le  proprietaire «ainli  qu’un  ache- 
(f)itj.  a«.  leur.  Quicquid  in  fond»  nafeitur , dit  U Loi , (f  vel 
b«ei  S-  ff.  qutc<jMui  tnde  peretpstur,  ad  fruüuarium  péri, net  :pen- 
Ut/j.  't?'  fiant  s tfuetfutjam  antea  lecaturum  a^nrum  ,fiipfi  que- 
que  fvect altier  cemprebenje  fini.  Sed  & ad  exemplum 
vendit  tenit . mfi  fiertrtt  fpect  aluer  exctpti, , pet  eft  ufu- 
jrutluanus  ctnduüorem , reptllerr. 

CAS  XVI. 

Sylvios  aïanc  légué  pr  fon  teftament  à 
Maglnire  l’ufufruit  de  quatre  arpens  de  pré  , y a 
fait  badr  depuis  une  maifon,  8c  a fait  un  jardin 
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du  refte  de  la  terre  : apres  quoi  étant  venu  à dé- 
céder  (ans  avoir  rien  change  à fon  teftament,  Ma- 
gloirc  demande  à l’héritier  de  Sylvius  a être  miJ 
en  poUcŒon  de  cet  héritage , comme  d’une  chofe 
qui  lui  a parti  cm  à titre  d’ulufruit.  Cet  heritier 
peut-il  en  confcieuce  s’y  opofet  1 

& e*  r o n s 1. 

Magloire  n’a  pas  de  droit  fur  ces  quatre  arpens 
de  terre , 8c  l'hcritier  de  Sylvius  peut  fans  aucune 
injuftice  l'empêcher  de  s’en  métré  en  poftellion  : 
la  raifon  eft , que  le  changement  qu'a  fait  le  (édi- 
teur dans  ce  fonds  avant  ia  more , marque  claire- 
ment qu'il  a changé  de  volonté,  & anéantie  par 
confcquent  le  legs  -,  puifqu'il  n'etoit  détermine  & 
boinc  qu'à  un  pré  qui  n'ell  plus  Si  areajit  ufus- 
frUlus  legatus,  dit  une  des  loix  du  Dgcfte  g)&  (g)  r.g.*,. 

me  a dificium  fit  pofttum  ; rem  mut  au  CT  u/uf  utlum  **• 

exttngui  confiât.  Etant  fi  prepnttaritu  bec  Jectt , ex  ‘Lt 

tefiamtnt . vel  de  dele  tentbuur.  ^ uemùuu. 

Il  en  forait  de  même  félon  la  meme  Loi  (b)  , <h)  u.  ».  4. 

li  le  teliateur  aïant  légué  l’ufufruit  d'un  bois,  qu’il 
eût  enliiite  abatu  , fie  du  fonds  duquel  il  eût  fait 
une  terre  labourable , où  il  eut  fomc  du  blé.  Car 
l’uiufruit  n’étant  aflïgné  que  furie  bois , 5c  ce  bois 
n'étant  plus , celui  qui  avoit  été  defigne  ufufrui- 
tier , n’a  rien  à prérendre  fur  la  terre  , où  il  étoic 
planté.  St  fjtvâ  cafi  , dit  une  autre  loi  i ) , tllic 
fat  sent  s fiennt  folia  , fine  dubie  ufisfinnus' exnngui-  Itâ/ut!’'  * 
tur.  Nous  pailons  fous  filence  plulieurs  autres 
exemples  fembhbles  qui  font  raportez  dans  ces 
mêmes  loix.  Mais  ce  que  nous  ditôns  ne  doit  pas 
être  étendu  aux  ufufruits  qu’on  a aquis  par  des 
conventions  particulières  entre  le  proprietaire  fie 
l’uiutruuier  : car  en  ce  cas  les  changernens  ne  font 
pas  libres  au  proprietaire  qui  forait  tenu  de  dedo- 
mager  l'ufufruiùcr  , s'il  changeait  la  nature  ou 
l'état  des  choies  fans  fon  conféntcmcnt. 

• 

• C A S X V 1 1. 


Evroul  aleguépar  fon  teftament  l’ufufruit 
d’une  métairie  de  deux  cens  livres  de  revenu  à 
Fa u lli n , qui  eft  tombé  quelque  tems  apres  dans  un 
crime  pour  lequel  il  a cté  condamné  au  foiiet  fie 
au  baniftemem.  On  demande  fur  cela,  fi  le  chan- 
gement d’état  de  Fauftin  fait  ceftcr  l’effet  de  cet 
ufofxuiti  fie  fi  l’hertticr  d’Evxoul  fepcutmccre  en 
polIcfLun  de  cette  métairie. 

R I*  P O K S I. 


Il  faut  diftinguer  : car  ou  le  baniffèment  auquel 
a étc  condanc  Fauftin  eft  perpétuel,  ou  il  eft  feu- 
lement pour  un  certain  tems,  dtteimn  é : s'il 
n’eft  que  pour  un  certain  tems,  l’ufufiuit  ne  de- 
vient pas  éteint  pr-là:mais  fi  le  baniilemrnt  eft 
perpétuel , il  faut  confiderer  Fauftin  comme  mort 
civilement  ; 6c  dire  qu'étant  dépouillé  pour  tou- 
jours par  la  condannation  portée  contre  lui  , de 
tous  les  droits  de  citoien,  il  demeure  par  confc- 
quent  déchu  de  celui  qu’il  avoit  de  jouir  de  l’ufu- 
fruit qui  lui  avoit  etc  lègue  par  Evroul  ; fie  qu’ain- 
fî  l'hcritier  du  défunt  peut  en  ce  cas  femcire  en 
polit- (lion  de  la  métairie.  Fmuur  autem  njuifruïlus  (■>  -4*td-  Je 
marte  u ujruÜuarn  & duabut  capitit  dimmutiembus  . 
maxtmâ  & media.  C’cft  la  deciiion  de  l’Empereur  * n.  -y  v,g. 

J uftinien  k,  ) j qu’ont  fuivi  les  Canoniftes , A:  en-  J' 
tre  autres  Sylvcftcr  de  Prierio  & Angélus  de  Cia-  m- 

vafiof/).  lu.u.t.t»,  4. 

USURE. 
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USURE. 

DEux  maux  de  difércnt  genre  ont  etc  la  fource  de  Wfitre:  (avoir , la  cupidité  de 
celui  qui  prere , & l’indigence  de  celui  qui  emprunte  : le  riche  fe  fervant  de  la 
miferedu  pauvre  pour  l’acabler  ; au  lieu  de  le  fecourir  dans  Ton  befoin , comme  la 
charité  l’y  oblige,  & comme  l’humanité  meme  doit  l’y  porter. 

L’ufure  eft  un  profit  qu'on  tire , ou  qu’on  prétend  tirer  principalement  à caufc  du 
prêt  qu’on  fait  de  quelque  chofe  à une  perfone.  *V[hta  efi  lucrum  ex  mutuo  prwetpaliter 
mtentum.  C'cft  la  définition  qu’en  donc  faint  Antonin  (4). 

Ce  profit  que  Polman  ( b)  définit  mequifitie  pecunu , vel  rei  pecunia  djlimabilis  ex  mu-  ( 
tuo  proveuieits  , ali  as  indtbiti > peut  confifter,  non-feulement  en  argent,  mais  encore  en 
toute  autre  chofe  aprétiable  à prix  d’argent,  comme  il  paroit  par  ces  paroles  de  Saint 
Auguftin:  fi  feneraveris  hommi  -,  id  ejl,  mutuam  pecuntam  tu  Am  dtdens , a quo  aliquid  plu  fi 
quam  dedifh  , expertes  Accipere , non  pecuntam  folam,fed  aliquid  plufquàm  dedtfii  Sive  illud  tri . 
ticum  fu  ,'jive  vinum,five  eleum.five  quodlibet  altud  , fi  plujquàm  dedifii  expert  as  accipere  i 
fenerator  es  > & in  hoc  improbandus  ( c ).  A 

Nous  avons  dit:  1 qu’on  tire , àcaufi  du  prêts  Car,  à proprement  parler,  lufure  ne  h 
fe  cornet  que  dans  le  prêt,  foit  explicite,  foit  implicite:  c’eft  pourquoi, quand  on  la  co-  , 
met  dans  un  autre  contrat , comme  en  celui  de  vente  , c’eft  toûjours  en  confcqucnce 
du  prêt  implicite  qui  s’y  rencontre.  Ainfi  quand  un  Marchand  , par  exemple  , vend 
fa  marchandée  plus  cher  que  fon  jufte  prix , à caufe  qu’il  la  vend  à un  crédit  de  lîx 
mois  ou  d’un  an  ; il  fait  la  meme  chofe  que  s’il  recevoir  comtant  le  jufte  prix,  & qu’il 
exigeât  le  furplus , parce  qu’il  prête  fa  marchandée  pour  le  tems  convenu. 

1 °.  Nous  ajoutons  : ou  qu on  prétend  tirer,  parce  qu'on  peut  devenir  coupable  d'ufure 
par  la  feule  intention  qu’on  a de  tirer  quelque  furcroît  au-delà  de  la  chofe  qu'on  prê- 
te i comme  l’on  devient  fimoniaque  par  la  feule  volonté  d’obtenir  un  Bénéfice  par  le 
moïen  d’une  chofe  temporelle;  quoique  cette  intention  ne  foit  accompagnée  d’aucune 
convention  , ainfi  que  le  déclaré  Urbain  III.  ( d)  j#.  Nous  ajoûtons  enfin  : principalement  f 
À c au  fi  du  prêt:  parce  que  fi  l’on  prête  par  une  intention  principale  d’exercer  la  cha-  * 
rité.ou  de  faire  plaifir  à celui  qui  emprunte;  on  ne  fe  rend  pas  coupable  d’ufure , bien  ' 
qu’on  ait  quelque  intention  moins  principale  d’en  tirer  quelque-avantage  ( *).  , 

Or,  cette  fécondé  intention  fc  reconnoît , quand  celui  qui  prête  fe  trouve  tellement  11 
difpofc,  qu’il  ne  laifleroit  pas  de  prêter, encore  qu’il  n’atendît  aucun  profit , ainfi  que 
l’explique  faint  Antonin  {/).  u 

Il  paroit  par  ce  que  nous  venons  de  dire , qu’il  y a deux  fortes  d’ufure  : l’une  réelle , 
& l’autre  mentale.  La  première  , eft  celle  qui  fe  fait  par  une  convention  exprefle  ou  ta- 
cite de  tirer  quelque  profit  du  prêt  : & la  fécondé , eft  celle  qui  fc  cornet  par  la  feule  in- 
tention qu’on  a de  le  tirer. 

L’ufure  eft  défendue  : i“.  par  le  droit  naturel  : a0,  par  le  droit  divin  : 3 V par  le  droit 
humain , tant  édefiaftique , que  civil , comme  nous  le  prouverons  dans  la  fuite,  où  nous 
expliquerons  auéi  en  vertu  de  quels  titres,  fous  quelles  conditions  , & en  quels  cas  on 
peut  retirer  quelque  intérêt  du  prêt,  fans  être  coupable  d’ufure. 

Noici  les  Propofitions  de  Morale , 3c  les  deux  Cenfures  qu’en  fit  le  Clergé  de  France 
en  1700.  qui  confirment  celles  qu’avoient  déjà  faites  Alexandre  VII.  Innocent  XI.  3c 
les  Facultez  de  Paris  & de  Louvain , 3c  qui  fervent  de  preuve  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  3c  de  ce  que  nous  dirons  dans  la  fuite  de  ce  titre. 

propositio  l y. 

Cùm  numerata  pecunia  pretiofior  lit  numerandâ,  & nullus  fit , qui  non  majoris  fa- 
ciat  pecuniam  prxfcntem  quàm  futuram,  poreft  creditor  aliquid  ultra  fortem  à mutua- 
tario  exigere,  3c  eo  titulo  ab  ufura  exeufari. 

? RO  P 0 S I T I O L V 1. 

Ufura  non  eft,  dum  ultra  fortem  aliquid  exigitur  tanquam  ex  benevolentiâ  3c  gra-r 
titudine  debitum;  fed  folùm  fi  exigatur  tanquam  ex  juftitia  debitum. 

PROPOS  IT  JO  L V I 1. 

Lidtum  eft  mutuanti  aliquid  ultra  fortem  exigere , fi  fe  obliget  ad  non  repetendana 
fortem  ufque  ad  certum  tempus. 

P R O P 0 S 1 T I O L V 1 I T. 

Tarn  licet  ex  alienatione  per  aliquot  annos  cenfumannuum  exigere,  quàm  licet  exi- 
gere cenfum  perpetuum  ex  alienatione. 

CENSURA. 

Ha  Propofitiones  m quibus  mutato  tantum  uutui  (fi  ufura  nmine , licet  res  eodem  recidat  ; 

Terne  JJ/.  K * 
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per  f alfa  s venditiones  (-r  alicnationes  ,fmulata(<jue  focietares,  aliafque  ejufmodi  tries  (jr  fau- 
des  vis  divin  a le  fs  eluditur,  deflrinam  continent  falfam , JcandaloJam , cavillateriam  , in  praxi 
pemiciofam  » palltativam  u fur  arum , vcrbo  Dei  fcripto , ac  non  Jcripto  contrariant , jam  à clero 
Catiieano  r/probatam , Concilions»!  ac  Pontificnm  itcnXis  japt  damnatam . 

P RO  POSITIO  L J X. 

Ufura , ctfi  effet  prohibita  Judæis , non  tamen  Chriftianis , lcge  vctcri  in  judicialibu» 
prxccptis  abolira  per  Chriftum. 

CENSURA. 

Hac  Propojîtio  vcrbo  Dei  contraria  ejl , nova  le  gis  perfefiionem  & gentium  omnium  inChriJl» 
adunatarum  fratemitatem  tolltt. 

CAS  PREMIER. 


EG  » e a t riche  Banquier , eft  dam  la  pratique 
de  prêter  à intérêt,  fins  engager  fon  capital 
ur  un  teins  déterminé , aux  perfones  acomodces. 
n jeune  Confcftcur  à qui  il  s’eft  adrelfé  dam  le 
rems  du  Jubilé,  a voulu  l'obliger  à reftituer  en- 
viron toooo.  écus  qu’il  a gagnez  par  cette  voïe 
depuis  douze  ou  quinze  ans  qu'il  fait  ce  corne rce. 
Egberr  s*en  eft  défendu,  prétendant  n'être  obligé 
è aucune  reftitution  p «r  placeurs  raifons. 

La  première , parce  que  l'Ecriture  ne  condan- 
oe  l’ufure  qu’à  l’égard  des  pauvres  , 6c  fans  la 
condanner  comme  manvaife  d'elle  - même  ; elle 
fe  contente  de  condanner  feulement  la  dureté  des 
riches  à /égard  des  pauvres  qu'ils  opriment  par 
les  ufïires  , au  lieu  de  les  fc courir  dans  leurs  De- 
foins  , ainfi  que  la  chanté  les  y oblige.  Car  voici 
comme  elle  s’explique  fur  ce  fujet  (a)  : Si  vous 
prêtez  de  l’argent  à mon  peuple  qui  eft  pauvre* 
6c  qui  habite  avec  vous,  vous  ne  le  preüerez  pas 
en  éxadeur  impitoïable  , 6c  vous  ne  l'acablerez 
point  d'ufures.  Si  pecumam  mutnam  dedtris  populo 
mro  poupin  . fut  habitat  tenon , non  urrtbn  eum  , 
fuafi  exalhr,  ntc  mfuns  opprimes.  La  meme  chofe 
fe  trouve  encore  repetée  ailleurs  en  ces  termes  : 
( b)  Si  attermatus  pur»  fraler  tms  ....  non  acce- 
ptas mfitras  ab  et , nec  ampltits  qtùm  dedsjli. 

Il  paraît  évidemment  ptr  ces  deux  palTages  , 
dit  Egbert , que  Dieu  ne  défend  de  tirer  des  in- 
térêts du  prêt , qu’à  l’cgaid  des  pauvres , ou  de 
ceux  dont  1a  fortune  eft  renverlée  : Ce  font  de 
ces  feules  fortes  de  perfones  «dit- il,  qu’il  eft  dé- 
fendu d'exiger  des  ulures  , parce  qu’on  ne  le  peut 
faire,  fans  les  ruiner,  6c  fans  les  réduire  en  un 
état  pire  que  celui  où  ils  croient  auparavant.  C'eft 
pourquoi  il  faut  que  ceux  qui  font  riches , les  fe- 
courent  dans  leurs  miferes , « qu’ils  leurs  prêtent 
gratuitement  l’argent  dont  ils  ont  befoin  pour  fe 
relever  de  la  necefEcé  où  ils  fe  trouvent  réduits  : 
mais  cette  défênfe  ne  s’étend  point  aux  tiches  à 
ui  l’on  prête , 6c  qu’on  n'oprime  pas  en  tirant 
‘eux  un  interet  modéré. 

Il  y a à la  vérité  un  autre  paflage  de  l’Ecriture 
f r ) qui  défend  l’ufure  en  ers  termes  generaux  : 
Vous  ne  prêterez  point  à ufure  à votre  frere  : 
foit  argent  ou  blé,  en  quelque  autre  chofe  que 
ce  foit,  mais  feulement  à celui  qui  eft  étranger. 
Vous  prêterez  à votre  frere  ce  dont  il  a befoin  , 
fans  en  tirer  aucun  intérêt , afin  que  le  Seigneur 
votre  Dieu  vous  benifte  en  tout  ce  que  vous 
ferez  dans  la  terre  que  vous  allez  pofteder.  Nom 
fenerabis  fratri  tua  ad  ufuram  peemtam  , me  fntges  ; 
nec  tfuamhbet  aliam  rem  : fid  aliéna  : fratn  aulem 
tuo  abftuf  ufura  td , <juo  mdsget  eomntodabts . Mais 
ondoie  toujours,  dit  Égbert,  fous-entendre  la  con- 
dition de  pauvre  dans  cette  défênfe  ; puifque  ce 
n’eft  qu’une  répétition  de  celle  que  Dieu  avoit  dé- 
jà faite  dans  l’Exode  6c  dans  le  Levitique  où  l’ufu- 
re ne  Ce  trouve  dcfêaducqu’à  l’égard  des  pauvres. 


Il  eft  encore  vrai  que  par  le  terme  d t frere , 
on  peut  entendre  tout  homme  de  la  nation  Juive 
tel  qu’il  foit,  riche  ou  pauvre,  mais  cela  n’em- 
pêche pas  que  l'on  ne  puifledire  que  l’ufure  n'eft 

as  mauvaise  de  fk  nature, puifque' Dieu  la  permet 

l’égard  des  étrangers.  Voilà  la  première  raifoo 
qu'a  porte  Egbert , pour  faire  voir  qu’il  peut  fans 
péché  prêter  à ufure  aux  riches-,  6c  que  n’aïant 
jamais  exigé  aucun  intérêt  des  prêts  qu'il  a faits 
aux  pauvres  , on  ne  le  doit  pas  condanner  d’iojuf- 
tice  dans  l’éxa&ion  des  intérêts  qu’il  a pris  de  ceux 
qu’il  a faits  aux  riches  & aux  perfones  acomodécs, 
ni  par  con/êquent  l’obliger  à reftitution. 

La  fécondé , parce  que  le  premier  Concile  ge- 
neral de  Nicée  &tous  le*  autres  qui  ont  été  tenu» 
pendant  les  premiers  fiedes , n’ont  défendu  do 
prendre  des  interets  nfuraires , qu’aux  feuls  £de- 
fiaftiques  , qui  étant  des  perfones  contactées  an 
culte  des  autels , 6c  deftinces  à procurer  le  falut 
du  peuple,  doivent  dorer  aux  Fideles  l’exemple 
d’un  parfait  détachement  des  biens  de  la  terre  , 
pour  ne  s’ocuper  que  de  Dien  feul  : qu’ils  ont 
fait  profêfüon  de  prendre  pour  partage.  C’efl 
pour  cela,  dit  Egbert,  qu’on  peut  dira  quel'é- 
xaâion  de  l’ufure  ne  leur  eft  pas  défendue  par  les 
Conciles , comme  une  chofe  qui  foie  eftcmiellc- 
ment  mauvaifo  ; mais  feulement  comme  un  co- 
merce  qui  ne  convient  pas  à la  fainteté  de  leur 
état , non -plus  que  celui  de  la  marchandée  6c 
plufieurs  autres  fomblables  qui  ne  convieneot 
qu'aux  laïques.  D'où  Egbert  conclud,  qu'encoro 
quel’ufure  foit  interdite  aux  Eclcfiaftiques,  il  ne 
s'enfuit  pas  qu’elle  le  doive  être  aux  laïques  , 
puifque  ces  premiers  Conciles  ne  la  leux  inter- 
difent  pas , & que  même  les  premiers  Papes  fe 
font  contentez  de  faire  une  pareille  défênfe , fans 
condanner  les  loix  ch  ilos  qui  per  me  cent  les  ufu- 
res  aux  laïques. 

La  troifiéme  raifon  d'Egbert  eft . qu'en  prêtant 
fon  argent  à des  négocians  qui  font  un  gros  co- 
merce,  à un  homme  de  qualité  qui  acheté  une 
Charge  de  Magiftrature , ou  une  terre , ou  qui 
enfin  a befoin  de  ioo«o.  livres  comtanc  pour 
rembourfer  une  rente  qu’il  doit  6c  qui  lïnco- 
mode  ; il  procure  un  avantage  fort  confidcrable 
à ces  fortes  de  perfones , 6c  qu’ainft  il  n’eft  pas 
jufte  qu'ils  tirent  une  fi  grande  utilité  de  fon  ar- 
gent, fans  qu’il  lui  en  reviene  aucun  profit,  6c 
que  d’ailleurs  il  rîfque  fon  capital. 

La  quatrième  enfin  eft,  qu’il  n’a  jamais  exigé 
d'ufures  exorbitantes  ; mais  qu’il  n’a  pris  les  in- 
térêts de  fon  argent  que  fur  le  pié  des  Ordonan- 
ces.DécUrations  6c  Arrêts;  à quoi  il  ajoute  que  ce 
comerce  étant  en  ufage  chez  tou  tes  les  nations,  6c 
meme  autorifé  parles  loix  des  Empereurs  & des 
Princes  Chrétiens , il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
en  prouver  l’innocence  6c  la  neceflité  inévitable. 

Ces  rai fons  font- elles  ftiffifantes  pour  juftifier 
la  conduite  d'Egbert,  6c  pour  l'exculer  de  la  ref- 
titution à laquelle  ou  le  veut  obliger  ? 
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R E*  P O NSI. 

Nous  croïons  devoir  comencer  notre  réponfé 
par  établir  d’abord  la  vérité  qui  regarde  ce  point 
de  morale  , apres  quoi  nous  examinerons  les  rai- 
ions  qu’Egberc  aporte  pour  s'exeufer  de  faire  la 
reftirution  a laquelle  Ion  Confe fleur  veut  l’obliger. 

Nous  «liions  donc  que  l'ufure  qui  n’eft  autre 
chofe  qu’un  gain  > qu'on  tire  precifément  du  prêt 
friCrar.tf  d’une  lomme  d’argent  , ou  de  toute  autre  chofe 
r-  •*  que  l’on  prête,  & qui  fe  confume  par  l’ufage  ( a ), 
,7‘ u"  *'  eft  également  condannée  dans  les  Lclelîaftiques& 
s.  i«  T/if-  dans  les  laïques , comme  il  eft  très-évident  par  le 
* témoignage  du  Prophète  Ezechiel  que  nous  ci- 
tons à la  marge  , pat  la  bouciic  duquel  Dieu  dé- 
clare à ion  peuple , que  chacun  fera  puni  pour  fes 
propres  pechez  , mais  qu’il  oublira  les  pechez  de 
celui  qu:  en  fera  pénitence  ; pourvu  qu'il  ne  ra- 
viffe  point  le  bien  d'autrui  : qu’il  ne  prête  point  à 
ufure  : 8c  qu’il  ne  reçoive  rien  au-delà  de  ce  qu’il 
a prêté  : Si.,..  ad  no»  commodavtfit , & am- 

<l>)£vdr .lit.  fb'ns  "•*  aceepent.  ( b ) Voilà,-  i’ufure  déclarée  , 
► un  péché  qui  ferme  la  porte  de  la  vie  éternelle  à 

tous  ceux  qui  s’en  rendent  coupables  fans  aucune 
(c)  Ui ».  v.  10.  d'Ecleûaftiques  8c  ae  laïques.  Il  ajoute 

£i-u.  (y  1 (c  ) que  ii  au  lieu  de  marcher  ainfi  dans  la  voie  de 
fes  Comandemens , les  enfans  feivent  au  contrai- 
re les  traces  de  leurs  peres,  s'ils  s*adoncnt  à I'ido- 
latrie  » s'ils  prêtent  à ulùre , 8c  qu'ils  reçoivent  plus 
qu’ils  n’ont  prêté,  ils  ne  vivront  point  : mais  mour- 
ront très-certainement  : puifqu’ils  ont  fait  toutes 
ces  a dion  s deteftables.  Quia  fi  jenneru  fiUum  tla- 
trmtm  , effundmttm  fan^mntm.  .1.,  uxertm  proximt 

fui  pelluenttm, . . . rapientem  r opina  ad  tdola  h- 

v enter»  ocults  fuos , abemsnatumem  facienttm,  adufu- 
rom  dantem  & ampltus  accipienttm:  tmmfutd  vtvet? 
Non  omet,  chm  mttvern  hoc  deteftanda  fteerit.  Voilà 
l’ufure  mife  au  rang  des  crimes  les  plus  détefta- 
bles,tels  que  fera  ceux  d'idolâtrie , d'adultere , de 
larcin  de  les  autres  abominations  qui  eau  lent  1a 
mort  éternelle.  Qui  pent  donc  nier  après  cela  que 
l’ufure  ne  feit  contre  la  loi  de  Dieu,  & par  con- 
féquent  condamnable  8c  mauvaife  de  fa  nature  ? 
c'eft  encore  ce  que  le  Prophète  Roïal  déclare  très- 
i4-r.  pofkivement  (d)  , en  di fane  que  tous  ceux  qui 
i ont  coupables  d’ufiïre , feront  exclus  pour  jamais 
de  la  béatitude  céleite.  Domino  , fuit  kabitabit  in 
tabemacule  tue  , oui  fuit  rtftaefcet  in  meme  funClo 
tue  ? dit  ce  faint  Roi , qui  répond  suffi- tôt , que 
les  ufuriers  n’ont  rien  à efperer  à un  fi  grand  bon- 
heur : fut ptewsiom  non  dédit  ad  ufi/ram. 

La  loi  nouvelle  eft  conforme  àl'ancienet  notre 
Seigneur  aïant  renouvelle  dans  l’Evangile  la  dé- 
(t)lne.e.  ».  je  pafure  par  ces  paroles  (e)  : Mwmcm  date , 
mini  mde fptrantti , dont  ces  deux  premières,  mu- 
tuum  dote . ire  renferment  qu'un  confeil  : parce 
que  tout  le  monde  n'eft  pas  obligé  à prêter  ; 8c 
ces  trois  tutres,  mhii  vtdt  Jptramet , un  precepce 
formel  ; n'étant  permis  à perfene  de  tirer  aucun 
(f)S.  Tb»m.  profit  en  vertu  du  prêt.  C’eft  l’interpretation qu’en 
».  ».  j.  j».  an-  donc  S.  Thomas  (/)  , qui  dit  conformément  aux 
** u *’  Décrétâtes  des  Conciles  ,8c  aux  Conflit  ut  ions  des 
Papes,  que  nous  rapporterons  ci-après  : Afutuum 
dore , non  femptr  tonetnr  home  : & idei  fuantum  ad 
inc  pomtur  enter  an  fiiia  -,  ftd  fuod  berne  lucnam  de  mu- 
tuo  non  fuerat , bec  coeut  jub  rat  tout  pracepti. 

CmTriJ  rc,*e  > comn,e  nous  femmes  obligez  par  le 

"««"a  | feint  Concile  de  Trente  fj  ) ,de  recevoir l’Ecritu- 
r“  ' ” re  félon  le  fem  & l’interpretation  que  loi  donenc 

,.Z‘m  ‘ ' les  feints  Peres  de  l’Eglife.rien  n'eft  plus  ailé  que 
d’cublir  folidcmcnt  la  vérité  que  nous  venons  de 


prouver  par  ces  paftâges  ; en  montrant  que  J’Egli- 
fe  dans  fes  Conciles  ; & les  faints  Peres  dans  leurs 
écrits  ont  toûjours  réprouvé  l’ufure  cemme  con- 
dannee  par  l’Ecriture  lainte,  tant  de  l'Ancien. que 
du  Nouveau  Tcftament;  & comme  un  crime  con- 
traire à la  Loi  de  Dieu.  Nous  ne  pouvons  pasra- 
porter  tout  au  long  ce  qu'ils  en  ont  dit  ipmfqu’it 
fau  droit  pour  cela  faire  un  traité  entier  : mais  nous 
citerons  feulement  ceux  qui  fe  font  expliquez 
dans  les  termes  les  plus  précis  de  les  plus  iorts. 

LaÛance  (h)  8c  avant  lui  feint  Cyprien  ( i ) 
fent  du  nombre  de  ceux  qui  ont  le  plus  inveélivé  /•/«•  «f-  - a. 
contre  l’ufure.  Saint  Grégoire  de  Ny  lie  ( l’apc- 
le  un  larcin  8c  un  parricide.  Imprebum  ftnortt  in- 
vtntum  fu:d  fui  aliud  lotroctnmm  & porricuimm  no-  ‘J'",.  "*'*  J*’ 
minovmt . non  procul  ob  to  fmd  dtett  oberravtru.  ( « ) S.  Cr,s. 
Saint  Chryfoftome  ( l ) qui  entre  tous  les  Peres  eft 
un  de  ceux  qui  s’élève  avec  plus  de  force  8c  plus  ( • ) • * %■«,*. 
d’indignation  contre  l’ufure,  dit  que  c'eft  une  ÎTr»*J«a..w 
chofe  très-infâme  , 8c  qu’on  1a  doit  regarder  com-  4- » Oimf 
me  1a  marque  de  la  dernicre  impudence.  S.  B a-  ( 
lile  m ) avoir  déjà  enfeigné  la  même  chofe  que  j.,4. 

feint  Grégoire  de  Nyfle  8c  faint  Chryfoftome  ; 8c 
prouve  par  le  Prophète  Ezechiel , que  l’ufure  eft 
condannée  par  la  loi  de  Dieu . 8c  que  ce  que  l'on 
apele  ufure,  eft  tout  ce  qu’on  prend  au-delà  de 
ce  qu'on  a prêté.  S.  Ambroife  f n)  enchericpar  (M 
deftus  tous  les  autres  Peres  eninvefeives  contre 
ce  crime,  8c  dit  en  parlant  de  tous  les  ufuriers  en  >f-  1 

general,  que  leur  iniquité  eft  fans  pareille.  Néil 
mifuiuj  ftneratoribut  , fut  luero  fua  aheno  damna 
orburantur.  Enfin  faint  Aueuftin  (.J  en  parlant  J/LÎ  & 
non  pas  à des  Eclcfiafhques , mais  a tout  fon  inm. T 4.  <*- 
peuple , déclare  que  l'ufurt  eft  dcteftable  en  elle-  w Vmd1,  "',l* 
même  i 8c  que  tous  les  fidèles  la  doivent  avoir  en 
horreur.  Nelo  fitit  /entraient , ce  font  (es  paro- 
les, & idei  nelo  fut  a Drus  non  t ulr....  ur.de  ap- 
paret  Deum  hoc  nollt:  diüum  eft  alto  leco\  Qui  pe. 
cuniam  non  dédit  ad  uforam.  Ffalm.  1 4.  & fuatm 
deteftabile  fit , fuàm  odtofum , fuàm  exeefandum \ puto 
fusa  & ip fi /entraient  noverunt. 

Voilà  plus  d’autoritez  qu’il  n’en  faut  pour 
prouver  par  l’Ecriture  8c  par  les  Peres  que  l’u- 
fure  eft  défendue  par  le  aroit  divin  : 8c  qu’elle 
eft  même  contraire  au  droit  naturel.  ESt  tmm  con- 
tra jufhtiam  naturaltm  , ainfi  que  parle  feint  Tho- 
mas (p)  8c  que  car  conféquent  Egberc , dont  il  (rtnn>  |. 
s’agit  dans  l’expofe,ne  peut  feus  quelque  prêtez- 
te  que  ce  foie , être  exeufe  du  crime  a'ufure , 8c  4’ *" 
de  l’obligation  de  reftituer  tout  ce  qu’il  a aquis 
de  bien  par  cette  voie.  Mais  afin  d’achever  d’é- 
claircir parfaitement  la  feufte  lueur , ou  plbtôt  le* 
cenebres  , dont  fes  exeufes  fe at  envclopées , nous 
allons  les  examiner  8c  y répondre. 

La  première  raifen  dont  le  fort  Egbert  pour  au- 
torifer  l’ufure  dont  il  eft  coupable,  eft  quïl  n’a 
êxigé  l’intérêt  des  prêts  qu’il  a faits , que  des  ri- 
ches ,8c  que  les  pillages  de  l’Exode  8c  du  Lévi« 
tique  ne  condannent  que  l'ufure  qu’on  exerce  à 
l’égard  des  pauvres.  A quoi  nous  répondons  : if. 
u’il  fufic  que  l'ufure  foie  une  chofe  mauvaife 
'elle-même  , pour  qu’on  ne  la  puiffe  jamais  ex- 
eufer  de  péché , feit  qu'on  l’exerce  à regard  des 
auvres  ou  des  riches:  une  chofe  qui  eft  mauvaife 
e fa  naturelle  pouvant  en  aucun  cas  devenir  per- 
mife.  Or  nous  avons  déjà  feit  voir  par  des  aut«- 
ritez  qui  font  fans  réplique,  que  l’ufure  *li  une 
chofe  eirentielement  mauvaife  , il  eft  donc  inoti- 
le  de  vouloir  diftinguer  entre  le  riche  8c  1»  pau- 
vre. Mais  lï  les  deux  pallages  tirez  de  l’Exode  8c 
do  Lévitique  , ne  défendent  l’ufure  qu’à  l’égard 
des  pauvres  i U 7 en  aptulieurs  autres  qui  la  coa- 
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dannent,  généralement  & indiftinélcment  à l'c- 
gard  de  toutes  fortes  de  perfones.Pourcit-on  donc 
avec  raifon  conclure  que  les  Peres  de  l'Eglifc,  ne 
condannent  que  l’tifurc  qu’on  éxigc  des  pauvres , 
fous  prétexte  qu’on  trouve  quelques  partages  dans 
leurs  Ouvrages  où  ils  ne  parient  que  de  cette  ufu- 
re  ? ce  feroit  tirer  la  coniequcnce  la  plus  abfurde 
& la  plus  fou/le  qui  lut  jamais;  puiiqu’il  y en  a 
un  grand  nombre  d’antres  , où  ils  condannent  ce 
vice  abfolument , 8c  fans  faire  aucune difhnûion 
entre  le  pauvre  & le  riche. 

En  effet,  il  eft  de  l’ufure  comme  du  larcin  , 
& l’on  peut  raifoncr  de  l’un  comme  de  l’autre  ; 
puifquc  l'ufure  eft  une  efpece  de  larcin  ou  de  ra- 
ta > »■  pine>  comme  le  dit  S.  Ambroife  (a)  : Si  qust  tfùram 

T acceptent  tapinam  facit.  Or  fupofé  qu’un  ou  deux 
•jui,.  partages  de  l'Ecriture  défendirent  de  dérober  le 

bien  des  pauvres,  & que  la  defenfe  de  dérober 
fut  conçue  en  termes  généraux  en  phiiîeurs  autres 
«noroîts  ; pouroit-on  uns  une  abfurdité  toute  vifi- 
blc  , conclure  des  premiers  qu’il  feroit  permis  de 
dérober  le  bi  n des  riches;  & véritablement , s'il 
étoit  libre  de  fe  fervir  de  femblables  diflinâions  ; 
ce  feroit  le  moi  en  de  renverfer  toute  la  morale 
de  l’Evangile. 

Il  efl  donc  fans  doute  plus  raifonabla  8c  plus 
jufte  de  dire,  qu’il  s’en  faut  tenir  à la  défenfe  con- 
que en  termes  generaux, fans  inventer  desdiftinc- 
tiuns  mal-fondées  ; Ôc  que  fi  l'Ecriture  parle  des 
pauvres  en  particulier  dans  les  deux  partages  qu‘- 
j «n  objeâe  , elle  ne  le  fait  que  parce  que  l’ufure 

■j  qu’on  éxige  des  pauvres,  efl  fans  comparaifon  plus 

injufte , plus  atroce , plus  chante  que  celle  qu’on 
exige  des  perfones  riches.  AulT»  efl- ce  pour  cette 
raifon  que  de  célébrés  Auteurs  foûcienent  , que 
dans  le  partage  de  l’Exode,  qu'on  objecte,  ce  mot 
paupert,  n’eftajoùtcque  pour  fervir  d’exemple,  8c 
non  pas  redraindre  la  loi , & la  déterminer  à l’c- 
gard  du  feu’l  pauvre,  à l’cxclufïon  du  riche.  Grotius 
quoique  peu  fcrupuleux  en  matière  d’ufure,ed  de 
< b ) Hwf. Or,-  ce  fentiment.  Fox pauperu, dit  il, (A) hic net 1 reftrin- 
**•'■**'  fit  legem  , fed  exempté  causa  pefita  efl  ; quia  plerum- 
que  sia  accidtt , ut  ilU  magis  1 géant  eptt  alun*. 

La  raifon  qui  juftifie  cette  interprétation  , fe  ti- 
re de  ccs  paroles  qui  fuivent:  £>ià  bahut  tecum. 
Car  fi  le  mot  pomper  étoit  mis  pour  marquer  une 
redriûion  du  fens  de  ces  autres  mors  t papule  met , 
qui  précèdent  immédiatement , on  pouroic  pareil- 
lement dire  que  ces  autres  termes , qui  habitat  te- 
cum , ne  font  ajoutez  aux  précèdent, que  pour  en 
limiter  le  fens.  Or  rien  ne  feroit  plus  abfurde  que 
de  vouloir  foûtenir  que  ces  mots  , qut  habitat  te- 
cum , font  ajoutez  pour  marquer  les  feuls  pauvres 
qui  demeurent  dans  la  même  Cite  où  demeurent 
les  riches  qui  leur  prêtent  ; puifqu’il  s’enfuivroic 
de-là  que  ces  riches  pouroient  acabler  d’ufures  les 
autres  pauvres  qui  ne  demeureroient  pas  avec 
eux  : ce  qui  feroit  une  abfurdité  intolérable.  U 
faut  donc  conclure  de  ce  raifonement , que  com- 
me ces  termes , qui  habitat  tecum  ne  doivent  mar- 
quer aucune  reftriéhon , mais  qu’ils  ne  font  feu- 
lement ajoutez  que  pour  exemple  ; de  même  le 
mot  pauperi  ne  limite  pas  non  plus  le  fens  des  pa- 
roles papule  met , qui  precedent , 8c  qu’il  n’y  ed 
ajoute  que  pour  un  exemple  qui  doit  faire  une 
plus  forte  impreffion  fur  l’eiprit.  Grotius  n'ed  pas 
(()Pr*r«nm)  le  feul  auteur  qui  explique  ainfi  ce  partage  : le 
rupin,  rt*  O-  Cardinal  Cajetan  (c)  8c  pluficurs  autres  y donent 
csHuit'in'^ü  le  meme  fens. 

fcibttu  i«.  ^ furplus , quand  Dieu  dit  dans  le  Deutcrono- 

fJ— '**'**  *"*  me  que  le  peuple  Juif  pour»  feulement  tirer  des 
afures  des  étrangers.  AV*  ftnerabit  fratn  rue  ad 
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u fur  a m pecumam...  .fid  aliéné.  On  ne  peut  pas  in- 
férer de  - là  que  l'ufure  n'ed  pas  mauvaile  de  fi 
nature.  Car  il  faut  ohferver  avec  Edius , qu’il  y a 
trois  chofes  qu'on  doit  didinguer  dans  ce  padàge. 

La  première  ed  un  précepte,  la  fécondé  une  dé- 
fenfc  , 8c  latroifiémeune  tolérance.  Un  précepte, 
car  Dieu  commande  aux  Juifs  de  prêter  gratui- 
tement h ceux  de  leur  nation  qui  font  dans  le  be- 
foin.  Non  fenerabis  fratn  tua  ad  ufuram....  f ratn  an- 
trm  tue  abfque  ufura  ut  que  iudtget , cammedabit.  Une 
défenfetcar  il  leur  défend  par  ces  mêmes  paroles , 
d’exercer  l'ufure  à l’égard  de  ceux  de  leur  Na- 
tion. "Une  tolérance:  parce  qu’il  veut  bien  foufrir 
qu'ils  l’exercent  à l’égard  des  nations  étrangères. 

11  la  leur  défend  d’abord  à l’égard  de  leurs  freres, 
afin  de  les  difpofer  à ne  l'éxiger  de  perfone.  Il  co- 
lore qu’ils  l’éxigent  des  étrangers,  non  comme 
une  chofe  qui  foit  licite,  mais  afin  de  leur  foire 
éviter  un  plus  grand  mal  » & de  peur  que  leur  ex- 
trême avarice  ne  les  porte  à oprimer  leurs  com- 
patriotes par  des  éxaûions  ufuraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  ce  partage 
ert  l'explication  qu’en  donc  faine  Thomas  (d)  , 
voici  fe  s propres  termes.  jQ>ud  antem  ab  extranet* 
ufuram  acdptnnt , mon  fiat  eis  cenceffum  , quaft  Uci- 
tum  , fed permtffum  ad  matum  majut  rttandum , ne 
fcilicet  à fudau  Dtum  ctlentibus  ufuras  accepennt pre- 
pter  avant tam  eut  deditt  erant , ut  habeiur  /faia  j 6 . 

(e)  Ce  meme  faim  Do&eur  avoit  déjà  doué  la 
meme  interprétation  de  ce  partage  dans  un  autre 
endroit  ( f ) , où  il  dit  : ylcctpere  ufuras  ab  altems  , 
non  erat  fecundùm  intentùnem  l*gu\fed  ex  quadam 
permijftene  prepter  pranttatem  fûdaorum  ad  avari- 
tiam  ; & ut  magis  pacifies  fe  h obèrent  ad  txtranees  à 
qmbut  lucrabantur. 

Un  autre  célébré  8c  ancien  Doûeur  Anglois/£) 
donc  la  meme  explication  que  le  Dciûcur  Angé- 
lique,& foùtientque  les  Juifs  n’etoient  pas  excu- 

fez  de  péché  mortel  par  cette  tolérance  qui  n*a- 

voit  d’autre  fin  que  de  les  empêcher  de  comet- 
tre  de  plus  grands  crimes.  Nunquamfuit  fudau  li~ 
citum  Jtnerare  aliéné , dit  cet  Auteur  ,fed  ptrmtffum 
fuit  Mit , peut  dort  libellum  repudtt , pnpter  durai am 
cerJu  fui.  l’etcabant  tamen  mmalittr  fenerando  alié- 
né : fed  permtttebatur  eit  dupitet  de  c auf a. fctlicet  ne  f 4- 
errent  pt)us\%d  tfl fie  fenerarenturframbut  futi,&  quia 
duri  eram  & paulatim  trahtndt  ad perfeUtonem.  Voilà 
la  première  interprétation  qu’on  peut  dorer  des 
paroles  du  Deuteroncme  qu'on  a objeélées.  (I>) s.  Jmtnf 

Saint  Ambroife  ( h ) doue  une  autre  raifon  de  n. 

cette  tolérance , en  difant  que  ces  étrangers  donc  " *' 
parle  l’Ecriture,  c’eft-à-dire,  les  nations  étran- 
geres.commo  les  Amalerites , les  Amorrhéens,  les 
Cananéens,  8c  les  autres  Gentils  , croient  les  en- 
nemis que  le  peuple  de  Dieu  avoit  à combatte  ; 

8c  que  comme  les  Juifs  avoient  drrit  de  leur  ôter  • 

la  vie  à force  ouverte  , ils  pouvaient  à plus  forte 
raifon  leur  ôter  leurs  biens  par  l’éxaâion  des  ufu- 
res.  Le  gu  ipfim  verba  cenfidera,  dit  ce  P txc.fra- 
tri  tue  inqutt , ne»  fenerabis  ad  ufuram  ; fed  ab  aitent- 
gata  exiges.  Qui  s erat  tune  a'ientgena , nifi  jlmalet  h, 
nifi  jdmorrhtus.  ntft  heftet  ? Ibi,  tnquit , ufuram  exi - 
gt  : eut  mérité  necere  defiderat , euijure  tnfrruntut  ar- 
ma , huic  légitimé  indicanturujur*.  Cum  Me  ne»  pe- 
ut facile  vineere , de  hee  cite  pet  et  etmefima  zrndicart 
te:  ab  hee  ufuram  exige , qutm  nen  fit  crime»  ecctdere  : 
fine  ferre  drmicat . qui  ufuram  f agitai  : fine  g lad  te  fi  de 
hefle  tdetfeitur , qutfaertt  ufuranut  ex  aller  iaimtci.  Er- 
gt  ubi  jut  beili  , ibi  ettam  jm  ufura. 

On  voit  donc  évidemment  qu'on  ne  peut  pas 
prouver  par  le  partage  du  Deutoronome , que  l'u- 
fure foie  heite  de  fa  nature  > mais  feulement  qu’en- 
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core  bien  qu’elle  Toit  mauvaife  d’cllc-mêmc  ; 
Dieu  n'a  pas  laiiTéde  latolerer  dans  les Juifs,  peu- 
ple charnel  8c  groflier  , comme  Moïfe  leuc  per- 
(*}  kUtk.  if.  s-  m‘l  vorce  de  leurs  femmes  Iegiiimes , ad  du- 
ritiam  ceri  s,  ain(î  que  parle  Jefu »■  Chtift  j { a ) afin 
qu’ils  ne  tombaient  pas  dans  de  plus  grands  dé. 
(ordres,  comme  l'explique  faim  Thomas,  ou 
pour  punir  les  nations  étrangères  6c  païenes  qui 
leur  faifoient  1a  guerre , comme  le  veut  faint  Am- 
broife.  Au  contraire  il  eft  très- certain  que  l’exac- 
tion des  ufures  étant  mauvaife  de  fa  nature,  elle 
ne  peut  jamais  devenir  licite  nia  l’égard  des  pau- 
vres, ni  à l'égard  des  riches.  En  effet  il  paroît  évi- 
demment que,  comme  nous  l’avons  déjà  obfcr vé , 
l'ufu  e étoit  défendue  aux  Juifs  généralement  6c 
indiftinâcment  à l’égard  de  tous  ceux  quiétoient 
de  leur  nation , Nenfenerabit  fratri  tue  ad  ufuram , 
le  mot  fratri  ne  pouvant  avoir  d’autic  fens  , com- 
me le  prouve  le  terme  aUtn»  qui  fuit , & qui  lui  fcft 
oppofe.  O on  ne  peut  pas  nier  qu'il  n‘y  eût  un 
grand  nombre  de  riches  parmi  les  Juifs.  Donc  li 
défenfc  d’éxiger  des  ufures  de  leurs  freres  ne  re- 
gardoit  pas  moins  les  riches  que  les  pauvres.  C cil 
(b)S.rw  la  conclufijn  que  tire  faint  Thomas  ( b ) qui  dit  : 
**'  Dicendum  ju'od  Jadus  prehibitum  fait  accipert  ufu- 
ram  À fratri  but  fuit  jcilicet  J udan  : per  quoi  datur 
Itiiti  tju  od  accipert  u forant  a juocumjue  hem i ne , eft 
fimpiteiter  mafom  : dtbemui  enim  omnem  ho  minent  ha- 
bert  quafi  proximum  & fraerem  , frac  put  in  fiant 
Evanjt'l  i ad  quoi  emntt  vocamur  Unie  in  Pfa'me 
14..  akfolute  diiimr:  Qui  pecuniara  fuam  non  dédit 
ad  ufuram  ; & Efrcbulii  18.  Qui  ufuram  non  ac 
ceperit.  Saint  Ambroife  ( - ) enfeigne  uès-claire 
O'i».  " ment  la  meme  doû.  inc.  Voilà  ce  que  nous  avons 

à répondre  a la  première  preuve  qu’aporte  Egbert 
pour  s'exeufer  de  péché  6c  d’obligation  de  refti 
tuer  les  10000.  écus  qu’il  a gagnez  pat  la  voie  de 
l’ufure. 

La  fécondé  raifon  qu’on  aporte  en  faveur  d’Eg- 
bert , eft  tirée  du  filence  des  Conciles  t 6c  l’on  dit 
qu’ils  n'ont  défendu  l’ufurc  qu'aux  feuls  Ecléfiaf- 
tiques, fans  faire  aucune  mention  des  laïques  ; 6c 
qu’ils  ne  la  leur  ont  défendue  que  par  raport  à 
la  fainteté  de  leur  état , 6c  à eau  le  que  ces  fortes 
de  perfonnes  doivent  doner  l'exemple  d'un  plus 
j grand  dérachement  des  biens  de  la  terre  que  les 
laïques.  Mais  cette  raifon  eft  fort  aifée  à détruire. 
Car  fi  l'Eglifc  dans  fon  premier  Concile  general 
6c  dans  quelques  autres  fuivans  n’a  défendu  la 
honteufe  pratique  de  l'afiire  qu’aux  Eccléfiafti- 
qnesjon  ne  doit  pas  tirer  à confequence  fon  filence 
à l’égard  des  laïques.  La  raifon  eft  que  le  mal  étoit 
alors  univerfel , 6c  un  torrent  rapide  qo’il  n’étoit 
pas  facile  d'arrêter.  Il  n’étoit  pas  encore  alors  de 
la  prudence  d’eifraïer  tous  les  peuples  par  la  ri. 
gueur  des  cenfures  Ecléllaftiques.ll  étoitau  con- 
trai reabfo'u ment  néccftâirede  les  ménager , pour 
les  accoutumer  peu  à peu  6c  avec  douceur  aux 
faint  es  maximes  de  l'Evangile  qu’on  leur  anon- 
coit.  La  coûtumc  generale  d’éxigcr  des  ufures 
étoit  foutenuë  par  tes  loix  civiles  qui  le  perme- 
toient  ; fie  ce  comerce  paroifloit  jufte  & néceifaire 
aux  yrux  des  hommes  charnels,  6c  de  ceux  dont 
la  foi  étoit  encore  chancelante  •,  ce  qui  en  rendoit 
l’abolir  on  generale  très-d  ficilc.  Il  faloit  donc  que 
les  faims  Prélats  qui  gouvernoient  l’Eglifc,  ulaf. 
fent  alors  d’un  grand  ménagement  ; 6c  qu’ils  dif- 
fmmlaiTen  t un  mal  qui  étoit  fi  general,  & qui  aloit 
fi  fort  pris  le  deilus , qu’il  paroifloit  prefque  im- 
poOiblc  d’y  aporter  le  remede  néceflaire  , qu'en 
temporifanr. 

Néanmoins  ,nonobflant  la  grande  difficulté  que 
Tom*  III. 


nous  venons  de  reprefenter  , l’Eglifc  ne  failli  pas 
de  condanncr  l’ufuie  & d’ordouer  des  peines  con- 
tre les  ufuriers  même  laïques  , comn-.e  nous  le 
voyons  dans  le  Concile  d'EIviie  , qui  fut  renu 
vingt  ans  avant  le  premier  Concile  de  Nlccc,  aïaiit 
été  célébré  en  L'an  joj.  Car  les  Pères  de  cette  fain- 
. te  aftèmbléc  prononcèrent  non- feulement  les  pei- 
ne de  l'excomunication  5c  de  la  dépofition  con- 
ttc  les  Ecléfiaftiques  quiéxcrceroicnt  l’ufureimais 
encore  ordonerent  que  fi  un  laïque  fc  trouvoit 
coupable  de  ce  péché  , 6c  que  ne  voulant  pas  fe 
foûmctrc  à la  corteûion  de  iés  Palpeurs , il  s'opi- 
niâtrât à continuer  cet  injufte  commerce,  il  fut 
chifté  de  l’Eglifc,  c’eft  à dire,  qu’il  fû:  cxcomu- 
nié.  Si  quit  Llencerum  dttedui  fuent  ujumt  atcipcrr  , 
dit  CC  Concile  ,(d)  plaçait  eum  dtfraiari  & abfii- 
neri.  Si  quit  etiamlaicut  actepife  p rebat  uru ferai , & 
premijtnt  carre  [lut  jam  , Je  tejfamrum  , ntc  idteriiet 
exaUurua  ; plaçait  ti  veniam  tribut.  St  verb  in  ea  ini- 
quité t duraient  : de  Eelefia  tffe  ptejiciendum. 

Le  premier  Concile  general  meme  (r)  fait  (O^ria» 
clairement  voir  par  les  expreffions  dont  il  fc  fert , 

Îu’il  condane  l'ufure  d.ns  les  laïques  , comme  l,1f|Jlj(;-iic. 

ans  les  Ecléfiaftiques  : car  il  déclaïc  qu’elle  pro- 
vient  d’une  avarice  fordiJe , 6c  que  ceux  qui  l'c-  “Fri  •'  i 
xercent  ont  oublié  la  loi  de  Dieu  qui  la  dcfcnd.Or 
pouroit-on  dire  que  l’avarice  fordide  eft  permife  J,J“  J-* 
aux  laïques  ? Ce  que  la  loi  de  Dieu  défend  à tous  r££Tc«'£u 
fans  exception , leur  peut-  il  être  permis  i CEcri-  • 

ti  re  dit-elle  quelque  part  que  Pâture  n'eft  inter- 
dite  qu'aux  feuls  Ecléfiaftiques  » Tous  les  grands  •«*««« 
Prélats  qui  compofoient  ce  Concile  de  Nicée  , 
auroicnt.il*  ordonné  que  les  Ecléfiaftiques  uio-  «‘r*»*» 
ri:rs  feroient  dégradez , fi  l’ufure  n’étoit  un  cri-  cr«,o 
me  très-confiderable  6c  trcs-fcandalccx  î Difons 
plûtôt  que  ces  fages  Prélats  en  ournlTant  rigoureu-  dl*'  U“°  fi'*‘ 
fement  l 'ufure  dans  les  Ecléfiaftiques , ont  eu  def-  *'*"«*«» 
fein  d'en  imprimer  de  l'horreur  dans  l'eTprit  de  ,7* 

tous  les  Fidèles  i 6e  de  leur  perfuader  que  s’ils 
n'ordonoient  pas  des  cenfures  contre  eux,  ce  n’é- 
toit que  pour  les  gagner  plus  aifément  par  leur 
patience  6c  par  leur  douceur. 

Un  autre  Conciic  tenu  à Tours  en  l’an  461.  ( f ) (t ) cw.  r». 
défend  auffi l’ufure  aux  Ecléfiaftiques,  6c  la  rai-  '*• 

fon  qu’il  aporte  regarde  les  laïques  auffi  bien 
qo'eux.en  difant  que  perfonne  ne  peut  être  fauvé 
fans  garder  la  loi  de  Dieu  qui  défend  l'ufure , en 
voici  les  termes:  lihtd  etiam  ftcundkm  Scripturarum 
auteri  tatm  Vtt  Patnem  Cenfiitutienem  , addendum  cre- 
didimkt  ut  ne  fuit  C 1er  i eut  qui  neietlanii  (indium  ha - 
btre  velmtrit , ufurat  accipiat  ; juta  feriptum  tfi  : Qui 
pecuniam  non  dédit  ad  ufuram...  manifefium  efi 
beaiitudinù  nenpojfe  cenfetjui  gloriam  qui  a praceptit 
divinii  dtviaverit. 

Mais  enfin  quand  ces  Conciles  n’auroient  pas 
dit  on  feul  mot  de  l’ufure,  pouroit-on  dire  quelle 
fût  licite  après  que  l’Ecriture  l’a  condannée  fi  <r>- 
prefiement  dans  les  paftâges  que  nous  avons  rapor- 
tez  î Ne  fufiroit-il  pas  même  que  nous  en  trouvaf- 
fions  la  condannation  en  d’autres  Conciles  gene- 
raux , quoique  poftericars  à ceux  là  î Or  c’eft  ce 
que  nous  trouvons  en  plnfieurs  : car  1®.  le  troifié- 
me  de  Latran  tenu  fous  Alexandre  III.  en  {^.or- 
donne que  tous  les  ufuriers  publics  foient  prives 
de  la  communion  pendant  leur  vie,  & de  la  fepul- 
rurc  Edéfiaftique  après  leur  mort , (g ) & cela  Cl tcem.iéne. 
fans  faire  aucune  diftinûion  entre  ceux  qui  pré.  qjù  % Zô"*,'. 
cent  à ufure  aux  pauvres , 6c  ceux  qui  prêtent  aux  J’*'  j-  *•  « 
riches.  Cenfiituimut , diient  les  Peres  de  ce  Conci-  ' * ’ ' l>‘ 

le , ut  ufurarii  matt'frfii  me  ad  eemmunionem  admit  tan- 
tur  alrarif  ; me  Chnflianam  , fi  in  bec  ptecate  de- 
cejferint , auipiant  levait  tir, am  i fed  ntc  eilatietttt  eo- 
L g 
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fin»  auifijuam  tccip'at. 

Le  fécond  Concile  gérerai  de  Lion , tenu  fous  | 
Gregoiie  X.  en  1x74.  ( « ( menace  de  la  malédic- 
tion de  Dieu  tou»  ceux  qui  n’obfccvcront  pas  le  ! 
Dcctc;  de  celui  de  Latran  que  nous  venons  de  ci- 
ter. 11  défend  en  outre  fous  peine  d’excommur-i- 
cation , de  louer  des  maifons  a ceux  qui  s’adorent, 
à cet  infâme  trafic  , 5c  défend  de  leur  acordcr  la 
fcpulture  cclefiaftsque , quand  ils  auroient  meme 
avant  leur  mort  charge  leurs  heritiers  de  faire  la 
refti  ration  i laquelle  ils  étoient  oblige*,  te  juf- 
ques  à ce  que  la  reftitution  ait  été  cftéûivement 
faite , on  que  les  heritiers  en  aient  donné  des  af- 
finantes à ceux  à qui  elle  cft  dûc.  Ufurarum  tara* 
gttum  , tji  e tnintti  dtverat  & ftikùttes  txbaurit , 
est,  pejci  re  eupirrns  , Cnfiètuttcuetn  Leutreuen/t 
Ctntilsi  itntrt  uftertnet  éditant  fub  devint  mahdiCtie- 
tiit  inorminatiçne  prtcipimui  tt.vuLb.htrr  tbftrvtri , 
&r. 

Le  Concile  general  de  Vienne  en  Dauphiné  te- 
nu au  commencement  du  quatorzième  ficelé  fou 
Clément. V.  qui. y prefidoit,  veut  qu'on  traite 
comme  Hércrques  ceux  qui  auront  la  témérité 
de  (obtenir  avec  opiniâtreté  que  l'on  peut  prêter 
à ufuie  lans  péché,  (b)  Sent  fi  ifuii  in  ijium  trnr.  m 
inciderit , ut  ptriimuiter  .>$n**re  pr 4 Jurent , exercent 
ujurtt  , peu  tfft  peetttum  j deCtmimus  mm  vtluti  Ht. 
nticuM  puni.  ndum. 

Enfin  Leon  X.  étant  prefent  au  cinquième  Con- 
cile de  Latran  (r),  parlant  des  monts  de  pieté 
dont  il  lotie  8c  confirme  l’ctablirtement , déclare 
que  c’efl  Jcfus  Chrift  meme  qui  a condanr.é  8c 
défendu  l’ufui c au  fixiéme  chapmc  de  S.Luc.  Cum 
Dominas  no  fier  , dit  cePape,  Lue*  Evemgfhfii  et- 
te  fl  tnt  t , tperto  ntl  prtceft » ebflrinxe  it  , nt  tx  date 
munit  ejuicejiâd  ultra  ft’ttm  fptrtre  dibttmni  : et 
enim  f reprit  efl  ufuratum  ir.terpretttit , qutndt  vide - 
lieu  ex  uf h ni  tjua  non  gtmir.tt  nr.tlo  Ubere  , nulU 
ftcr.pt n , mlhve  ptrienlo  iitcrum  ftnufyne  tenjuin  fin* 
detnr. 

Les  antres  Papes  or.t  toujours  été  crès-éxa&s  à 
fe  conformer  à ces  Conciles  dans  les  Conftitu- 
tions  qu'ils  ont  faites  fur  cette  matière. 

Urbain  (W)  III.  parlant  de  ceux  qui  vendent 
leurs  Marchandises  plus  que  le  jufte  prix , à caufe  | 
du  crédit  qu'ils  font  aux  acheteurs  ,co»danne  pa- 
reillement i'ufute  en  ces  termes  : Qnii  inbù  ctfi- 
bui  tenendum  fit  ex  EvangeVo  Luit  mtrifeflt  eogrof- 
citnr , in  d.citurf date  mutuum  , niliil  inde  fpe- 
r an  tes  ; htjufmodi  hem  inet  pn  '.ment  ione  lutn  quam 
hibint  ( ■ «*  trmnit  pjurt  & fuptrtbundtntia  prtbi- 
btttur  in  Ugt  ) juàictndi  fnnt  maie  tgtrt . & ad  et  , 
tjkt  t ali  ter  furt  accepta  , reflinundt  in  tnimtrum  judi - 
cioeffieaetter  inducmdi.  Nous  partons  fous  filence 
plusieurs  autres  femblables  Corftitutions  qu’Alc- 
xandre  111.  8c  Grégoire  IX.  ont  faites  fur  ce  ac- 
mé fu jet , parce  qu'on  les  peut  voir  dans  le  cin- 
quième livre  des  Décrétâtes , oû  elles  font  rapor- 
tées  an  titre  de  ufttrit. 

Nous  partons  fous  filence  tous  les  Decrets  ful- 
minans  faits  contre  tous  les  ufuriers  fans  excep- 
tion , ni  diftinélion,  par  la  celcbrc  alTemblée  du 
Clergé  de  France,  tenue  à Melun  en  • $79.  par  le 
Concile  Provincial  de  Reims  de  l’an  ij8j.  par  ce- 
lui de  Touloufe  tenu  en  1590.  & par  celui  de  Nar- 
bonne artèmblé  en  1 -09.(0  qui  font  tous  parfai. 
tement  conformes  aux  Conciles  generaux  5c  aux 
Dccrctalcs  de»  Papes  qui  les  oni  précédé*. 

La  rroifiéme  raifort  qu’aporte  Fgbert  pour  ex- 
eufer  fon  ufure  ôc  l'obligation  où  il  cft  de  reftiraer 
ne  mérite  pas  que  nous  nous  y arrêtions  long- 
tems.  Car  fi  ceux  à qui  il  a prêté  fon  argent , en 
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ont  retiré  yne  grande  utilité,  il  r.e  lui  en  doit  rien 
revenir  , puiiqu’ils  n'ont  profité  que  d'un  argent 
dont  ils  avoient  le  véritable  domaine,  au  moien 
du  prêt  qu’il  leur  en  avoir  fait  : étant  certain  ÔC 
inconrdUb!c , qcc  celui  qui  prête  ion  argent  en 
transfcic  la  propriété  à celui  qui  l’cmpiur.te  \ ôc 
qu'il  n’a  par  con!eqi-ent  aucun  droit  «u  profit  que 
cclui-ci  en  retire  : parce  qu'il  le  rciixe  de  fes  pro- 
pres deniers  ôt  de  Ion  inaufti  ic.  Idt  yor  tnuiutt pe-  ( f } r 
cnniam  , (/)  dit  S.  Thomas , irtmftrt  * ttn-nnm  pe.  ».  ».  f.  7». 
cur.it  in  rum  fui  RMfJM  r.  Vedt  iile  cni  feeuni.i  mut  ut-  '• a*  <• 
turyftb  fuo  ptricklatentiur  t»m*tj]'tntrt  mi  gre.  ZJu- 
dimn  d bel  tn-püui  ex  if  ire  nie  qui  mur  ntt  ,t. 

A l'égird  du  péril  ctls'exppfc  Egbrrten  prê- 
tant , on  doit  répondre , qu'it  ne  peut  être  grand, 
pnifqce  de  fon  propre  aveu  il  n'a  pieté  qu'à  des 
per  fanes  riches , ou  acomodces&  par  confcquet  c 
fol  vables  : ce  qui  ert  une  preuve  qt  e cctre  exeufe 
n’cft  qu’un  vain  prétexte,  dont  il  lâihc  de  cou- 
vrir fon  honteux  comercc.  Mais  fupofor.s  que  ce 
rifque  (oit  grand  : il  cft  encore  ccirain,  qu’il  ne 
doit  être  d'aucune  cor.fi  Jcra; ion  \ parce  qu’il  clt 
imrinfeque  au  pre:  ôc  en  cft  inféparab’c;  5c  en- 
core plus  à celui  qu’on  fait  aux  : ccdfireux  , de 
qui  il  fetoic  pourtant  cruel  d'exiger  des  intciêts 
ufuraires  fous  ce  faux  prétexte. 

La  quatrième  raifon  enfin  qu’on  aportc  pour 
jurt  fier  la  conduire  d’Egberc , n’ert  pas  meilleure 
que  les  precedentes.  Car  ia.  il  cft  inutile  d’alle- 
guerle  taux  du  Roiipuifque  nos  Rois  n’aurcrifenc 

fioint  l'exa^ion  des  ufurcs  ; 5c  qu’au  cotmaire  ils 
es  ont  toûjouTS  défendues  , comme  il  paroît  par 
I'£  lit  de  Philippe  IV.  d t le  Bel , fait  à Montatg's 
le  Samedi  avant  la  Pur  fication  de  la  faiutc  Vierge 
l’an  jti.  confirmé  par  une  DcJirarion  du  même 
Prince , donnée  à Poirti  !c  8.  Décembre  1 j 11.  ( ? ) ( ron,4aoa 
5c  expliquée  des  petites  commedît  grandes  ufu-  *»*•  ».p 
res  : par  la  DecIa:acion  de  Louis  Xll,  (b)  faire 
en  x j 1 2-  fur  le  fait  de  la  Jufticc.  Par  l'Ordonsnce  44-5t<r- 
d'Orleans  du  mois  de  Janvier  ij£o.  ( 1 ) fui  vie  ( ,•  > oranB. 
d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6.  Juillet  d oticiw , m. 
ij<j.  pat  l’Ordonance  de  Charles  IX.  du  ao.  Jan-  ,c*-e?'4>' 
vier  ijtf  v.  parcelle  de  Henri  lU.d’Odobre  1 j7^.  («jora. ».</« 
par  celle  de  Blois  (^)  & parcelle  de  HcnrilV.de  *■«•». * '*‘*n- 
l’an  «6oj.  par  lefqueües  tous  ces  Princes  ont  fi. 
gnalc  leur  pieté,  en  foûcenant  de  toute  leur  auto» 
rité  les  loix  de  Dieu  Ôc  de  fon  Eglife , au  fujet  de 
l’ufure  qu’ils  ont  toujours  condannée  lans  aucu- 
ne exception , ni  difticdlon  de  perfoncs.  Nous 
croïons  que  ce  qu’en  dit  l’Ordonance  de  Blois  mé- 
tite  particulièrement  d'être  raporté.En  voici  dor.o 
les  termes  : Faifons  très  expreiTes  inhibitions  ÔC 
défenfes  à toutes  perfones  ,dc  quelque  état  s fei 
xe  Ôc  condition  qu’elles  foient , d’exercer  aucu- 
nes ufures , ou  prêter  deniers  à profit  ôc  intérêt  ; 
ou  bailler  Marchandsfet  à perte  de  Finance  pat 
eux  ou  par  autres;  encore  que  ce  fût  fous  pretexte 
de  comerce  ( / ) , 5c  ce  fur  peine  pour  1a  première  ( 1 > tum  ert. 
fois,  d’amende  honorable  , baniflement  & con-  ***’ 
damnation  degrofTes  amendes  ; Ôc  pour  la  fécon- 
dé fois,  de  confifcation  de  corjss  Se  de  biens.  Ce 
que  femblablemcnt  nous  voulons  être  obfervé 
conrte  les  proxenetes  , médiateurs  Ôc  entremc- 
teurs  de  tels  trafics  5c  conrrars  illicites  8c  réprou- 
ver. Ajoûtons  à toutes  ces  Loix  celles  de  Char- 
lemagne 5r  de  Louis  Débonaire,  prcderellenrs  de 
nos  Rois  dans  la  Couronne  de  France, qu’on  peut 
voir  dans  leurs  capicuUircs  Cm  }.  Le  taux  du  Roi  { ra ) 
n’a  donc  jamais  eu  aucun  heu  i l’cgard  des  uiuicij  V *’ 

ôc  n’eft  uniquement  fixé  qu’à  l’égard  des  intérêts 
légitimés , tels  que  font  ceux  qu’on  cite  des  con. 
trats  de  ConfUcunon  ,ou  d'une  jofle  fecteacede 
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condamnation  , rendue  par  le  juge  contre  le  debi- 
teur, qui  c(l  eiflfaute,  ou  en  demeure  de  paicr. 

Enfin  à Pétard  de  la  coûtume  dont  Egbeit  tâche 
de  le  prévaloir , on  en  doit  dire  autant  que  des 
Lo-x  qui  BUtori (croient  1 ulure  contre  la  Loi  de 
Dieu  &:  contre  celle!  de  Ton  Eglife  : Ccft-à.dire 
qu'on  n’y  doit  avoir  aucun  égard,  étant  très. cer- 
tain qu’aucune  coutume  ne  peut  jamais  établir , 
ou  favorite*  des  maxime!  contraires  à celles  qui 
font  de  droit  naturel , ou  de  droit  divin  : de  forte 
que  Ton  peut  dire  des  ufiiricrs  qui  allèguent  pour 
leur  juftincation  la  coûtume,  ce  que  notre  Sei- 
gneur difolt  aux  Phanfiens  qui  violoient  la  Loi 
de  Die»  par  la  coûtume  qu’ils  «voient  introduite: 
hrjinm  fiçijt'h  p'cpicr  t radie  io. 

mm  ve famés, 

En  voi’à  plu*  qu’il  n’en  faut , pour  convaincre 
Egbert , qua  l'ufure  ne  peut  jamais  cire  permiteà 
l’cgJid  de  quelques  perfones  que  ce  l'oit  ; & 
que  pat  confcqucnt  on  ne  peut  l’excufer  de  péché 
mortel  dans  l’efpece  propofee;  ni  l’éxcmtcr  de 
Ftftijucr  les  toooo.écus , dont  il  s’eft  enrichi  par 
la  voie  des  nfu.es;  encore  qu’il  n’ait  exigé  que 
des  perfonnes  riches  , ou  «corfiodées  , l’ir.terct 
de  l’argent  qu’il  a prêté.  Au  relie  on  prie  ceux  qui 
liront  crue  dccifion,  d’en  ex  eu  fer  la  longueur.  Car 
comme  nous  (avons,  qu’un  ceitain  Doâeur  de 
Paris  homme  d’ailleurs  de  .grande  rebutât  on,  a 
autrefois  compote  un  petit  traité  manuferit,  que 
noiti.avons  entre  les  m tins , où  il  s'éforçc  vaine- 
ment de  prouver  qrc  l’on  peut  fans  péché  éxer- 
cer  l'ufu  c à l’égard  des  riches , nous  avons  crû 
qu’it  étoit  nccetl  tire  de  traiter  plus  à fond  8c  plus 
amplement  ce  point  de  morale  pour  défabufer 
ceux  qui  te  pounoient  laitier  fupicudrc  aux  faux 
railoonemens  de  ce  Théologien. 

CAS  II. 

O t ir  o k ,pn  prêtant  10000.  livres  à Si! vain, 
s’jft  engagé  à ne  les  pouvoir  retirer  que  dans 
trois  ans  : mais  pour  fe  dédotnager  de  la  priva- 
tion d'une  fi  grorte  fomme  pendant  un  tems  (i 
long,  il  a voulu  que  cet  homme  s’obligea:  par  le 
billet  qu’il  lui  en  a fait , à lui  en  paicr  l’intérêt  fur 
le  pié  du  den;cr  10  qui  eft  celui  de  l’Ordonance  , 
fans  qu’ri  fût  néceflme  d’autre  interpellation.  On 
lui  en  a fait  du  fcrupule  : mai» il  eft  perfuadé.qu’il 
peut  fan*  pevhc  tirer  cct  interet;  parce  que  ne 
pouvant  fous  aucun  prétexte  tirer  fon  capital , 
avant  les  trois  ans  expirez  il  doit  être  cenfé  l’a- 
voir fufifamment  aliéné  pour  ce  tems-là.  Eft-il 
exernt  d'ufucc  par  certe  raifon  i 

R s’  r o N s e. 

Il  eft  certain  qu’Othon  ne  peut  , fans  ufure , 
éxiger  cct  interet  ; car  , quoiqu’il  fe  foit  engagé 
de  ne  repeter  que  dans  le  terme  de  trois  ans  la  loin- 
me  qu’il  a prêtée  à Silvain  ; il  ne  peut  pas  être 
cenfé  t'avoir  aliénée.  La  raifon  eft  qu’il  eft  toû- 
jours  vrai  de  dire , qq’il  la  pourra  repeter  au  ter- 
me échû  : ce  qui  ne  (croit  pas  en  fon  pouvoir , s'il 
y avo.t  une  alicnatian  réelle  fie  véritable.  Ce  n’eft 
donc  qu’un  (impie  fit  pur  prêt  à terme  , dont  il 
n’eft  jamais  permis  de  tiret  intérêt  rat  ont  mttui. 

Ceft  ce  qui  aé:é  décidé  pat  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris  par  la  condannation  qu'elle  pro- 
nonça en  ir  ji.  fit  en  i66j.  contre  deux  ouvrage* 
de  morale  ; l'un  intitulé  : apologie  des  Cafudes  ; Ce 
l’autre,  jimadeuts  Cunmtmim , voici  la  propoficion 
qui  fetroavo;ten  ces  deux  livres.  Il  eft  permis  à 
celui  qui  a prêté  , d’exiger  quelque  choie , outre 
le  fon  principal , s'il  s’oblige  de  ne  le  repeter , 


que  dans  un  certain  terme,  (h)  bicitum etiom effe  ■**••*' 
muuonri  aüjuid  nient  (ortem  exiger*  ; fi  fe  obliges  ni  f‘l 

mn  r.  peteitdêtm  fonte»  ufque  ad  certum  mroj/nrOT. La- 
que! le  proposition  fut  condanncc  comme  faufte, 
fcandaleute , induifant  à comctre  le  crime  d’ufure, 
fit  foumftïant  pluGeurs  moïens  frauduleux  pour 
la  pallier.  Dolhm.»  harum  propofieiorum  fat; a tfl , 
j C*nd.;lof a , iudnc'nsad  ufesras  varia  fane  aperit  ânes 
rae  fait  and*  , jstjlitiam  ac  cariiatem  vitUndi  & 4 
facrà  Faeuitate  jam  damnai  a. 

Ce  même  ouvrage  entier  d’Amadzus  a pareil- 
lement etc  condamné  par  un  Decret  de  la  Congré- 
gation de  l’inquiütion  de  Rome  le  1.  Septembre 
i<>7j.8f  par  le  Pape  Innocent  Xl.le  19. Septembre 
ifiSj.  quia  défendu  fous  peine d’excomunicacion 
ipfotaüo , réfervée  au  S.  Sicgc  de  le  lire , de  le  re- 
tenir,& d’en  enfeigner  la  Doéteinc.  La  meme  pro- 
portion, dont  nous  venons  de  parler,  fut  aufli 
condannée  par  un  autre  Decret  d’Alexandre  VIL 
du  irf  Mars  1 666.  dont  contre  quarante-  cinq  pro- 
posions de  morale,  dont  celle-là étoit  la  qua- 
lante-deuxiéme.  Enfin  plufieurs  Evêques , dont 
les  cenfutet  ont  été  rendues  publiques , ont  fui- 
vi  l’exemple  que  la  Soborne  a doué  la  première 
pat  fa  célèbre  Cenfmc.Mais  nou!  n’avons  pas  be- 
lote d’en  dire  davantage  fur  ce  fujet,  après  le 
grand  nombre  d'auroritez  que  nous  avons  rapor- 
tées  dans  la  dccifion  précédente  > qui  prouvent 
dune  maniéré  inconteftable  que  Tulure  n’eft  au- 
tre chofe  qu'un  profit  tiré  à caufe  du  prêt  ; fit 
quelle  eft  contraire  au  droit  naturel , fie  condan- 
ncc.par  le  droit  divin  ; par  les  Conciles  tant  gene- 
raux que  particuliers  ; par  les  Pe'es  de  rEglife.par 
tous  les  Théologiens  fitCanomftcs  Orthodoxes, 

& (O  par  les  Loixdes  Princes  Chrétiens.  (O*  Mmm 

taop.  tS.C-rtt, 

CAS.  Iir. 

Roger  fachant  qu’Artus  , Banquier  Ce  fon 
ami,  chcrchoit  de  l’argent  à emprunter  à intérêt,  i-i t-  i- 
comme  il  fe  pratique  (ouventparmi  les  Banquiers  im 

il  lui  eft  allé  offrir  éooo  liv.  qu’il  lui  a prêtées  /"<•■  i.  *-  »-  <t, 
pour  un  an  fur  fon  (impie  billet , fans  aucune  fti- 
polation  d’intercts,  quoique  dans  l’efpcrancc  d’en  '■  »•  ,*/ 

titer.  Après  l’année  expirée  il  eft  allé  demander  fon 
argent  à ce  Banquier  qui  au  lieu  de  le  lui  rendre,  »■  <■ 
loi  a fait  prêtent  de  joo.  livres  qui  eft  juftement 
l’interêt  de  la  fomme  au  denier  îo.  fie  aiant  retiré  w. 

fon  billet  , il  en  a fait  un  autre  temblable  au  £ &*. 
premier  ; fie  a fait  la  même  chofe  à la  fin  de  chi-  *<«%«■*.*, 
que  année  pendant  quatre  ans.  Le  Confefteur  de 
Roger  le  veut  obliger  aujourd’hui  à ne  plus  rece-  « /«., 
voir  d’intérêts  de  cette  maniéré,  fie  même  à împu-  *7 
ter  tes  1100.  livres  qu’il  a reçû es  pendant  les  qua-  1 < «». 
tre  années  fur  le  fort  principal  qu'il  a prêté  à Ar-  £ 

tus  : de  forte  qu’il  n‘en  retire  que  4.800.  livres  au  o*''*'»  ce 
lieu  de  6000.  livres.  Roger  s’exeufe  de  faire  cette  ono^U 
reftitution  fur  ce  qu’en  prêtant  fon  argent  à ce 
Banquier,  il  ne  lui  a demandé  aucuns  intertêcs,fic 
qu’Aitus  ne  lui  en  a pas  non  plus  propofé  -,  fie  que 
par  confequent  tes  300.  livre*  qu’il  a reçûés  ne 
doivent  être  regardées , que  Comme  une  pure  gra- 
tification volonuirc  que  le  Banqu  cr  lui  a fiite  en 
revanche  de  la  generofité  qu’il  avoir  eue  de  lui 
prêter  fon  argent  fans  en  énger  d’interêt*.  On  de- 
mande fi  par  cette  raifon  Roger  ne  peut  pis  ea 
fùrctc  de  confciencc  Se  dans  la  rigueur  garder  tes 
1100.  livres  fit  repeter  fes  <îooo.  livres? 

R s1  p o k s 1. 

Quoique  Roger  ne  fpit  pas  ufurier  dans  le  fox 
extérieur  fie  devant  les  hommes,  parce  qu’il  n'a 
pas  ftipulé  d'intérêts  ni  par  écrit  ni  veibalemenc 
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pour  les  tîoooî  livres  qu’il  a prêtées  à Artui  ; il 
ne  laide  pas  de  l'être  dans  le  for  de  U confcience 
0e  devant  Dieu , à qui  la  corruption  du  cœur  de 
1 homme  ne  peut  êt:e  cachée.  Car  la  feule  ef- 
perance  de  tirer  interet  de  fon  prêt  le  rend  coupa- 
ble d ufuie  : Jefus  Cbrïft  n'aïaut  pas  défendu  feu- 
lement de  demander  & de  prendre  des  intérêts 
ufuraires  mais  même  d’avoir  intention  de  les 
x recevoir.  Mmuum  date  ; rt.hil  indc  fperanttt , dit-il 
dans  l’Evangile  de  S.  Luc  (à)  : étant  certain  , que 
ces  dernières  paroles  : N.hit  ini't  fperantis , con- 
tiennent un  véritable  précepte,  qu’on  ne  peut 
tranfgrcflcr  fins  crime.  Ainfi  que  l’enfcigne  laint 
Thomas  dans  (‘explication  qu'il  en  done  , & que 
nous  avons  raportéc  dans  la  première  décifion. 
D’oil  il  s’enfuit , que  , pmfque  Roger  favoit  bien 
qu'Artus  n’empruntou  qu’a  intérêt , te  qu’il  ne 
lui  a p1  cié  les  6000  livres  que  dans  le  deffein 
d’en  retirer  intérêt  ; & que,  puifqu’il  a reçu  cet 
intérêt  pendant  quatre  ans  confecutifs,  & qu'il 
n'eût  pas  fans  douce laifTé  une  lî  gtollê  fomme en- 
tre le*  mains  d'Arrus  , fi  elle  ne  lui  câc  rien  pro- 
duit. ilell  évident  qu'il  a commis  le  péché  d’utuie 
par  le  pafte  tacite  qui  étoit  entre  Anus  & lui. 
C'eft  pourquoi  il  cd  obligé  à la  reditution  des 
taoo.  livres  qu'il  a reçues  de  ce  Banquier , en  les 
lui  précomprant  fur  le  fort  principal,  qui  par-là 
demeure  rc  Iuk  à la  fomme  de  4800.  livres. 

Nous  difons  en  piécomprantâ  Artus  les  uoo.li- 
vres  fur  le  fort  principal  rce  qui  fe  doit  entendre 
au  cas  qu’Artus  ait  eu  une  jude  raifon  d’emprun- 
ter à intérêt  > 8c  qu’il  n’ait  par  confequent  pas  pé- 
ché en  le  faifant  -,  comme  s’il  ne  l’a  fait  que  par 
la  néceflité  de  fes  affaires.  Car  fi  Roger  cd  cettain 
qu’Artus  a péché  en  empruntant  ainfi  : comme  par 
exemple,  s’il  cd  afiûrê , qu'il  ne  l’a  fait , que  pour 
emploïcr  ccr  argent  en  débauches,  ou  pour  en 
faire  quelqu’autre  mauvais  ufage  - la  reditution 
doit,  en  cecas  , être  faîteaux  pauvres , ou  en  d'au- 
tres œuvres  pieufei , fuivant  la  doârme  de  S.Tho- 
mas , qui  dit  : ( b ) ■dlitjnis  dnplutter  aliquii  dat  illi- 
( b ) r.  TUm.  cil*.  XJ «9  modo , fuia  ip  4 datie  tfi  dhcita  & centra  U- 
V-  4/1.  * “ £tm  > fieut  f>attt  ,n  c0  » 1ai  fimeniac'e  alitjuid  délit  : & 
tain  mtritur  etmirttrt  ejned  dédit.  XJnde  mm  débet  ei 
reflitmie  fieri  ds  hil  : & tju  J ttiam  dit  <jui  acctpit , 
centra  legcm  acctpit , nen  débit  fibt  minora , fti  dtbet 
in  pies  «/«U  cenvcrtcrt.  j4Lo  me  do  alujnit  illicite  dat  ; 
tjH  -.j  prepttr  rrm  Ulicit.tm  dot  , lieu  tpfa  datie  nen  fit 
iliieita  : fient  c'nm  tjn'tt  dat  tntretrici  prepttr fornicatio- 
nrnt.  XJndt&  mulicr  vottfi  fibi  rttinert  ejuod  ei  da- 
nm  efl.  Std  fi  fnptrjini  alûfnid  ptr  francien  : vel, 
deltem  txterfifftt , tenetnr  ttiam  , reftitnert.  Il  ed  ai- 
lé d’apliquer  au  cas  propofé  cette  maxime  du 
Doâeur  Angélique,  fuivie  par  le  Cardinal  Caje- 
tan  8c  par  d’autres  Théologiens. 

Au  tede  pour  confirmer  ce  que  nous  avons  dit 
de  l’obligation  où  ed  Roger  de  reditocr  ce  qu’il 
areçû  d'intérêts  pendant  les  quatre  ans  qu’il  a 
laifé  fes  6000.  livres  entre  les  mains  d'Artus,  à 
caufe  de  l’intention  ufuraire  qu’il  a eûë  en  prêtant 
fon  argent  ■,  il  ed  bon  de  répéter  ici  une  Décréta- 
le que  nom  avons  déjà  raportée  dans  la  première 
décifion  , & qui  ed  d'Urbain  III.  (r)  qui  déclare 
!«•(. ...  d>  »/,.  expredement  qu’on  doit  en  pareil  cas  redituer  les 
intérêts  , qu'on  a reçût.  Voici  donc  ces  paroles. 
Cenfnlnit  net  nui  dévot  te  , cm  die  in  jndtcie  ammamm 
quafi  ufuranus  debtat  judxari , qui  nen  alias  mut  no 
traJimntt , te  propofite  mut  nam  peenniam  crédit  , «r , 
Itcet  omni  convint  iene  ce  fiant  t , plus  tamen  forte  reco- 
piât. Ce  font  les  termes  de  la  quedion,  dont  on 
demandoit  la  décifion  à ce  Pape:  8c  c’eft  jufte- 
ment  la  même  dont  il  s'agit  dans  l'efpece  propo- 


fée , au  fujet  de  Roger. Voici  la  réponfede  ce  fou- 
verain  Pontife... Ptricm  y»  a tjnidfn  hitcafibus  tt- 
nendnm  fit,  ex  Evangtlie  Lnct  manifi fié  cogne  fcitnrt 
in-jue  dicitur:  Date  mutuum,nih.l  indc  Iperantcs; 
buiufmodi  txmines pro  imentient  lucri  . y nam  hctbtne 
( cnm  omms  mfnra  O"  f»per  abnndanta  preUbeatnr  in 
legt)  j ndicandt  fnnt  male agtrt-,&  ad  ta,  cjua  taliter 
fnnt accepta,  rejtimenda in  *nim*r„w  jndicie  eff cad- 
rer inàuctndi.  Surquoi  la  Glofe  f d)  dit  : Et  hic 
habes  manlftfl*  quod  met  mie  fait  hem.  net»  ufnrannm 
intclligt , tient  effettn. 

CAS  IV. 

Gilbi&t  aïant  ^efoin  d’une  fomme  de  icoo. 
livres  pour  foûtenir  fon  commerce  avec  honneur, 
la  demande  à René  : mais  parce  que  René  ne  les 
lui  veut  pas  prêter  gratu  cernent  ; Gdbett  lui 
vend  quatre  arpens  de  pré  moïennt nt  la  même 
fomme  de  1000.  livres -,  0e  fe  referve  le  pouvoir 
de  les  racheter  dans  j.  7.  ou  9.  ans , en  rendant  à 
René  pareille  fomme  de  tooo.  livres  : 0c  après  le  • 

contrat  paflé,  René  done  à ferme  à Gilbert  les 
quatre  arpens,  pour  la  fomme  de  cinquante  livres 
de  rente  annuelle  : laquelle  fomme  ed  judement 
l'intérêt  que  l’Ordonnance  permet  de  tirer  de 
1000.  livres.Ona  fait  quelque  fcrupule à René  au 
fujet  de  ce  contrat.Mais  René  a répliqué,  que  ces 
fortes  de  contrats  font  aucorifez  par  la  coûtume 
de  fa  Province.  On  demande  s’il  y a quelque  ufu- 
re  dans  le  contrat  qn'il  a fait  avec  Gilbert  ? 

R a’  p o h s s. 

H cd  vrai  que  ces  fortes  de  contrats  fontauto- 
rifez  par  quelques  coûtumes  ; comme  par  celles 
de  Touraine,  d’Anjou  0e  du  Maine,  où  ils  ont 
beaucoup  plus  de  cours  : que  les  contrats  de  conf. 
titution  : parce  que  les  hyporéques  des  contrats 
de  couditution  s’y  peuvent  piefcrire  par  cinq  ans, 
tant  entre  prefens , qu’entre  abfens  , au  lieu  que, 
fuivant  les  autres  coutumes , comme  celle  de  Pa- 
ris , la  prefeription  ne  s’aquiert  que  par  dix  ans 
entre  prefens , c'eft. à-dire,  entre  les  perfones  de 
la  même  Province  ; 0e  par  vint  ans  entre  abfens } 
c’ed  à dire  entre  ceux  qui  font  de  diférentes  Pro- 
vinces. Néanmoins  les  circondances  qui  fe  trou- 
vent  dans  ces  contrats  font  clairement  voir,  que 
ce  ne  font  j>as  des  contrats  de  vente  proprement 
dits:  mais  feulement  un  prêt  pallié  0e  déguifé  fous 
le  nom  de  vente  -,  8c  qu'ils  font  par  confequent 
ufuraires . nonobdant  la  tolérance  de  la  coûtume 
de  la  Province . qui  n'ed  d’aucune  confidération 
à l'égard  du  for  de  la  confcience  , puifqu’il  cd 
évident  que  les  Parties  ne  font  un  tel  contrat , 
que  pour  covrir  0e  pour  diflimuler  celui  de  prêt 
ofurairç.  C’eft  le  fentiment  d’un  Théologien  mo- 
derne , autrefois  Profeffeur  de  Sorbone.  ( t ) T (*)0t  stintc 

’ 4 Heure , 19».  i, 

C A S V.  c"  ,#4* 

G a a t 1 1 n aïant  befoin  de  cent  écus , les  de- 
mande à empruntera  Clément,  qui  voulant  faire 
profiter  fon  argent , les  lui  donc  à conftitution  : 

0e  pour  la  fûreté  de  cette  fomme  Gratien  lui  enga- 
ge un  arpent  de  vigne  -,  0e  convienent  entre  eux , 
que  pour  le  revenu  des  cent  écus , Gratien  paiera 
chaque  année  à Clément  un  muid  de  vin  jufques 
à l’amortifTèmcnt  de  la  rente.  Mais  parce  qu’il 
pouroitarriver  que  Gratien  demandât  à Clemenc 
a compter  de  ce  qu’il  auroit  reçû  , 0e  prétendit  en 
judice  repeter  le  furplus  du  revenu  que  doivent 
produire  cent  écus  condituez  , en  lui  offrant  les 
intérêts  au  denier  10.  qui  eft  celui  de  l’Ordonan- 
çe  : Clément  fc  fait  faire  une  vente  de  cet  arpent 

par 
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par  Juftice  répéter  le  furpluidu  revenu  que  doi. 
▼eut  produite  cènt  écus  conitiwex  , en  lui  offrant 
lej  intérêts  au  denier  10.  qui  eft  celui  de  l'Ordo- 
nance  : Clerueni  fe  fait  faire  une  vente  de  cet  ar- 
pent par  Gratien , dont  le  contrat  poite , qu'il  l'a 
acheté  de  Clément , moiennant  cent  écus , quoi- 
qu'il vaille  beaucoup  plus  : 8c  après  l’avoir  polîe- 
dé  l’an&  jour,  il  rend  l'aipenra  Gratien  pour  le 
pria,  dont  ils  étoiem  convenus,  c'eft  à dire , pour 
un  muid  de  vin  chaque  année.  Ce  contrat  de 
vente  met-il  Clément  en  fûieté  de  confcience  ; 

R 1' P ON  SI- 

il  eft  évident  que  le  contrat  de  conftitution  , 
par  lequel  Clement  aquiert  une  rente  de  Gra- 
tien,eft  ufuraire  d’une  ufure  palliée  par  un  fécond 
contrat  d’une  vente  feinte  Sc  ffauduleufe , & qui 
par  confeqnent  ne  peut  mettre  la  confcience  de 
Clemenr  à couveit  d'ufure  : puifqu'il  n'a  pas  été 
fait  de  bore  foi  ; mais  feulement  pour  lui  affû- 
ter un  intérêt  plus  foi  t,  que  celui  qu’on  peut  pren- 
dre par  ure  légitime  Conftitution,  confoimé- 
<«)o.cU« i«<},  jrfnt  àl'Ordonancc du  Roide l’an  i6éf.  (a)  par 
laquelle  Sa  Majeftc  a fixé  au  denier  ao.  les  inte- 
rêti  des  contrats  de  conftitution.  De  foi  te  que  fi 
Gratien  n’a  pas  encore  racheté  cette  tente  , Cle 
ment  eft  tenu  en  confcience  à lui  tenir  compte 
du  furplus  qu'il  a teçû  , & de  le  lui  précompter 
<»)D«T*i«c  furies  cent  écus  : ou  ft  la  tente  eft  rachetée , de 
■*uvt . ««.a-  »-  juj  f4jre  ^ rcflitution  de  ce  furplus.  ( b ).  Si  néan- 
41  ,,4‘  moins  Gratien  Se  Clément  avoient  tous  deux  agi 
de  bonne  foi  dans  le  traité  qu’ils  ont  fait , ftc  que 
Clément  ri’cût  eu  aucune  intention  de  gagner  en 
vertu  du  prêt  qu’il  fi'foit,  mais  feu'eroent  de 
faire  profiter  légitimement  fon  argent}  il  femble 
qu'on  ne  pouroit  pas  le  condanner  d'ufure. 

CAS  VI. 

LiuiNitrs  do  t à Puhlius  une  rente  annuelle 
de  cent  écus.  Publius  aïant  befoin  d’argent , le 
prie  de  vouloir  bien  lui  p»ïer  une  année  par  avan 
ce , Se  lui  offre  cinq  pourcent  de  diminution.  Li 
minius  accepte  cette  propofition , Se  paie  95.  écus 
à Publius,  qui  lui  done  une  quitance  de  cent  écus. 
*V  a t- il  en  cela  quelque  péché  d’ufure  pour  Li- 

tnipim  ) 

R B*  P O N S I* 

(O  s.Thtm.  S.  Thomas  écrivant  A Jacques  de  Viterbe,  (a) 
conJanne  d'ufure  tous  ceux  qui  paient  avant  ter- 
nie ce  qu'ils  doivent  ; afin  que  leurs  créanciers 
leur  dimin>  c.n  une  pa.rie  de  leur  dette,  parce 
que  c’eft  , à p opreroent  parler , vendre  l'antici- 
pation du  paiement  qu’ils  font , qui  n'cft  autre 
chofe  qu’un  prêt  au  moins  impi  cire.  /St  qui  ad 
tirium  ttrmnum  dibet , dit  ce  Saint , fi  antt  ttani- 
wtemfikit , ut  ti  de  dtb  lia  aliquid  dirai  futur,  ufteram 
cournttere  vidernr  : tfkia  mtnift  t t tmpu  f tint  Un  t 
venin. “Un  t a J rt •fin uionem  tentatr.  A quoi  il  ajoû- 
te  que  celui  qui  anticipe  un  p-ïement , ne  fe  peut 
couvrir  du  prétexte.qu’jl  eft  incommodé  par  cette 
anticipation , ou  qu’il  ne  l'a  fait  qu’a  la  priere  du 
créancier  ; puifque  tous  tes  ufuriers  fe  pouroient 
ex  eu  fer  fur  ce  même  prétexte.  N te  txeufatur  per 
bec  qu»d  , fefvtndo  ante  ttnrunum  , gruv.vur  ; vtl 
fueJ  ai  bec  ai  allie  induchur  : quia  taictn  r.vitne  pofi 
fent  ufttran  exeufari  emnet.  D’oû  nous  concluons  , 
que  Liminius  eft  obligé  en  confcience  à rellituer  à 
Publius  les  cinq  écus  de  diminution,  qu’il  lui  a ac- 
cordez.s’il  ne  reçoit  aucun  dommage  par  cette  an- 
ticipation de  paiement  -,  8c  qu'il  n’ait  reçû  cette 
remife  , que  parce  qu’il  znticipoit  le  terme  : puif. 
lemt  IIU 


Ufure.  1378 

qu  en  le  fxifanrdar.t  cette  intention  , il  vend  vcfl- 
tablcmcnt  le  rems  & fait  à Puhlius dn  prêt  «mplû 
cite  avec  intention  de  gagner  e . vê  tu  du  prêt. 

C eft  dans  ce  fens  qu’il  faut  ente  1 Ire  le»  paroles 
de  faint  Thomas  q e nous  venons  de  rapo  ter  * 
fuivant  i’expiicition  qu’en  done ’aint  Autrini’  ( 1)  (•»»*• 
qui  dit  : /far  débiter  ex  ta!i  antt  patient  f lurienii , f 
nec  dama  ,m  i ne  terri  t,  nee  negeti^ri  cumithiefi  para.  « »-  .»• 
tes  , » te  fn per  hoc  cogitât  ; fei  folicn  qn  a pravenit 
f emp  it , Vulfibï  ilia  quitte} ut  remit  i • tune  e*  mfn-a  j 
& ru  i*  efl  quia  remit  ttmput  ; & mutitum  efi  ibi 
impie  il  mn  cm  lucre  tant»  <ÿ*  m bac  ta  u lequttur 
btnut  Thomas, 

Il  eft  vrai  que  fi  Liminius  foufro:t  verraMe- 
rnc  t autant  de  domage  parer  rte  art  cpation,qie 
Publius  en  foùfte  par  la  perte  qu’il  fait  des  cinq 
pour  cent  ; il  ne  feroit  aucune  injuft  ce  , Se  ne  co- 
metroit  aucune  ufure  -,  puifqu’il  ne  feroit  p s ce 
gun  en  venu  d 1 paiement  ant  c pé  ; ma  s feule- 
met  t pour  fe  dedomager  de  la  pet  te  qu’il  po  te- 
roit  en  l’anticip ant , comme  il  ai  iveroit , s'il  étoie 
obligé  d emprunter  tout;  la  forrtne , ou  partie , à 
un  interet  qui  fur  égal  au  profit  qu’il  retirero-r. 

C’eft  ce  qu’enfeig:  e le  meme  S.  Ar.tonin  (e)  ^ Unm  "*• 

quand  1 ajoûte  ; Quodfitlla  quinque  rttyitt  débiter j 

qu  a tantumitm  t fi  d nutum  , que  i tpft  ait  rttip  t 

ex  annrpat  en:  filin  ion, t t tune  non  e t ufkra  : quia 

ruium  ex  bec  luirumcenfequitur j Ced  fe/kmcenferxat 

ft  tndtmnem  Ce  qui  eft  conforme  à la  doctrine  de 

de  S.  Thomas  { f)  qui  d t : Hoc  enim  non  tfi  vert-  « { > * 7Um‘ 

dtrt  kfum  ptChnia  ; fei  dat/inum  vit  art,  »! 

Voila  la  première  exception.  Il  v en  a encore 
ure  autre  qui  eft  , que  fi  Publ.us  faifoit  la  remife 
à Liminius  par  une  pure  generofité  ; & que  Li- 
minius ne  l’acceprât , que  comme  une  l.bcralité 
âe  non  pas  comme  le  prix  de  l’anticipation  du 
paiement  j il  la  pouroit  recevoir  en  ce  os,  fans 
fe  rendre  coupahlc  d’ufure.  Mais  il  faut  avoUef 
qu’une  telle  pu-eté  d’intention  eft  bien  rare  j 8c 
qu'il  eft  bien  a craindre  qu’on  ne  fe  gâte  dens  une 
telle  occafion. 

CeS  deux  exceptions  fe  trouvent  aufli  dans 
un  op  u feule  attribué  à faint  Thomas  (jç)  en  voi  f e)  4^** 
ci  les  tetmes  ; Hk~  p-teft  tadtrt  txeufatie  11  fiera  r~'  ' 't 
dup'eittr.  Une  mode  , quan  Je  gratis  & ibclltter  ” *' 

créditer  hujufinedi  fkperabttttdànuam  tribut  Jtèi- 

teri  i & débiter  ntn  cakfà  tempera  accipit.  ri  ho  ».#_ 
dt , quan  U dbtir  per  damnum  pnpriarei  rompt  ru 
fat  bujufmeli  fupr-abuniantiam  j ut , quand»  non 
pottfl  bah  rt  pte  miam  fine  alc-jus  rei  propria  alié- 
na'»nt  & damne  , ex  quâ  felvat  créditer/  quoi  pt  it 
ami  ttrmintem  fiLticrtit . Aliat  tfi  cafui  u fur  arme. 

CAS  VII. 

Sa l vins  acheté  de  Clitui  au  mois  de  Mai 
8c  paie  comptine  mille  toifons  de  deux  trou-  • 
peaux  de  moutons  , que  le  vendeur  lui  doit  li- 
vrer fur  la  fin  du  mois  d'Août.  Chaque  toifon 
vaut  communément  dix  fols  : mais  parce  qu’il 
en  paie  comptant  le  prix  dès  le  tems  qu’il  les 
schete  , il  n’en  paie  que  fept  fols  fit  deniers  da 
chacune.  N'y  a- 1 il’point  d’ufure  dans  cet  achat  i 
R i'  p o n s 1. 

On  nedo-'t  pas  douter,  que  SaNicu  ne  com- 
méré le  péché  d'nfu.-e  dans  cet  achat  , parce 
que  le  paiement  anticipé  qu'il  fait  à Clitus  , 
tient  lieu  de  prêt.  C’eft  pourquoi  il  »*en  peut 
pas  prévaloir  pour  en  retirer  du  profit  en  pians 
comptant  avant  le  terme  de  la  livraifon  les  tov 
fons  à u » plus  bas  prix  qu’elle  ne  valent  s’ils 
ne  fouff.e  pou.t  de  domage  pat  cette  amie». 

MS 
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paticn  : les  deux  pslfisgcs  Je  frint  Thomas  & Je 
faint  Anton  in  qne  nous,  avons  citer  en  répon- 
dant à ! s difficulté  precedente  ,fuhlent  pour  prou- 
ver cette  vérité.  En  voici  néanmoins  encore 
un  autre  qui  les  confirme.  Si  yui  emp-tr  vtlit 
ren  trt.tr t , viiini , <fuam  fit  jnjlnn  pretium  , dit  le 
Dofteur  Angélique  : (a  ) Eo  t]*od  pétunia-»  »ntè 
fthit  f* mw  poffis  ti  rtt  tradi  efi  peeatnm  tfur  . 
j Qui*  etiam  ijf*  anticipai;»  folut  en  spec.na  babtt 
v uni  rationem  , a* jus  ejuoddam  pretium  tfi  , juud 
as  minuit  ur  de  juflo  pretia  rt;  em.pt  a Le  vendeur 
néanmoins  ne  pcche  pas  en  diminuant  quelque 
chofe  Je  la  jufte  valeur  de  fa  marchandée  pour 
avoir  plûtô:  Ion  argent.  Si  vt  b , ajoùte  faim 
Thomas , allons  de  jujio  pri ti» vtlit  d-n'wtre , tu 
pteun'-am  priât  baùtat , naipecr.it  ptc.»to  ufur*. 

L’Auteur  d’un  traité  de  l’iéutc , qui  le  trouve 
parmi  Ici  ouvrages  de  fâint  Thomas  ( A ) enfeigne 
plus  au  long  La  meme  chofe  de  fait  voit  que  la 
feule  confédération  de  l'anticipation  du  p.-ie- 
ment,  non  ptui  que  celle  du  delai,  ne  font  pas 
de  ritics  fufi  ans  , pour  pouvoir  en  iû  été  de 
confcience  acheter  les  chofcs  moins,  ou  pour 
les  vend:c  plus  qu’c  les  ne  valent  : voici  com- 
me il  raifonne.  Il  eft  vrai  d;t-il  qu’il  fe  ren- 
contre  quelquefois  de  certaines  circonftances  de 
lems  , qui  peuvent  changer  le  prix  dci  mar- 
chandifes.  Mais  il  f-uc  obferver  , que  ce  cir- 
corftances  font  foi  dées  , ou  fur  la  nature  me- 
me de  ces  marchandées  ou  fur  leur  ufage  : par 
cxcmp'e  , ces  marchand  fes  font  p;us  rare*  en 
centaines  faifons  , & elles  devienert  beaucoup 
plus  abondantes  cnd’jurns  : ce  qui  arrive  par- 
ticulièrement à l’égad  de  celles  qui  fe  confu- 
mer  t par  l’ufage  qu’on  en  fait , comme  eft  le 
blé  , qui  à l’automne  , où  l'on  en  fait  la  récol- 
té ,cl\  en  plus  g-ande  abondance  qu’il  ne  l’eft 
au  pnnten.s.  Il  y a encore  une  féconde  circonf- 
tance  de  tems , continue  cet  Auteur , qui  fait 
augmenter  le  prix  des  maicbairlifes , qui  eft, 
loifque  par  la  fuite  du  reins  elles  devienent 
meilleures,  î<  tels  font  les  animaux  qu'on  ^our. 
rit  un  efpjce  de  tems  pour  engraifler , lefqueU 
font  d’un  plus  grand  prix  quand  ils  fortent  plus 
gras  de  l’he.bage  qu'ils  n’étoientau  temps  qu’on 
les  y «voit  mis.  Telle  eft  encore  une  terre  en- 
femcncée  qui  eft  beaucoup  plus  eftimable  au 
tems  d*  la  moilfon  , qu’elle  ne  l’étoit  avant 
qu’c’lc  Mc  enfemencé.  Il  y a enfin , ajoûte  ce 
Doéleur , une  troifiéme  circonftance  qui  fe  p-end 
du  lieu  où  les  maichandifes  font  expofées  en 
vente  , 8c  qu>  peut  contnbuer  à en  faite  aug- 
menter ou  en  diminuer  le  prix  -,  comme  quand 
on  les  y a tranfportées  de  loin*  de  par  conféquent 
avec  plus  de  peine  6c  de  dépenle  qu’on  n’eût 
fait  dans  un  lieu  plus  proche  : ou  bien  quand  il  y 
a en  certains  lieux  quantité  d’acheteurs  , 6c 
qu’il  y en  a tris-peu  en  d’autres. 

Ces  trois  circonftances  du  tems  6c  du  lieu  qui 
font  fondées  fur  la  natuic  même  des  marchan- 
dées , ou  fur  leur  ufage , en  font  augmenter  ou 
en  dimincr  le  prix.  D’où  cet  Auteur  conclud 
en  difant  qu’il  eft  certain  que  lorfqu’on  prend 
quelque  chofe  de  l’acheteur  ou  du  vendeur  au 
delà  'le  la  jufte  valeur  de  la  marchandée  , on  fe 
rend  a arable  d'ufure  , fi  cette  augmentation  ou 
diminution  de  prix  n’cft  pas  fondée  fur  quel- 
qu’une de  ces  circonftances  & qu’<  Ile  ne  le  foit 
que  fur  la  feule  anticipation  , ou  fur  le  delai  du 
paiement.  Voici  les  propres  termes.  Efi  trpo  gt- 
r. trJ.lt :r  reneuJum  qtm-i  t'a.  omnibus  contes  fl,  bu  S in 
ejusbut  actif  ttitr  plut  à v tnitntt , vtl  tmr.it ty  juam 
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dedtrie  J & n*n  futrit  ratio  hujufm'di  aurmenti  :n 
h[h  ni , fixe  n n-tura  ipfiu  rti  , ntr  pra  h Eli  fut* 
rittx  itmporti  a’ijuj  eon  l-t  ont  tx  fiente  in  ipfijrtm 
bus  , fient  oppar,  t in  tr-bui  malt  pr*  l,B  t , fel  ac- 
eidit  incrememutn  ex  dilationt  ttmporij  c«n>  tff à d 
vtnden-e  vtl  tmt  te  , ut  ptr  leur  plut  sccptt  -,  tune 
talis  fuperabnndant  a a ceftê  fuper  dstum  , H rur*  0- 
citut  & ufurt  tenir  v ti  m : efU-a  fine  jufla  refont 
generatur.n  alibut  eautrafl  but  & mW  J S : CT  hoc  vo- 
tât nr  ap<d  Jurt'peritet , & etiam  vu  ganter  venue» 
vtl  erne  t ad  crtdcM'am. 

Concluons  donc  te  difons  que  SaUius  dont 
pirle  l'expofé  , ne  peut  Uns  ufure  acheter  de 
Clins  chaque  toi  fan  fept  fols  fit  de  niers,  puif. 
q'ic , comme  on  le  fupofe  , fa  jufte  vilcur  eft 
de  dix  fols  : .V  cela  p.ecéémc  it  a cau’c  qu’il  en 
anticipe  de  trois  on  q.uitre  moi-,  le  piiemeut  t 
mais  qu’a  la  vérité,  il  iepouroit  fi  par  l’ant  c p>- 
tion  du  p icment  qu’il  fait  dam  l’inte  ition  de 
faire  p’aifir  à Clitus,  fon  vendeur,  il  f’ufToic 
un  domage  équivalent  au  p.ofit  qu’i1  retire  j 
ou  que  ne  paiant  pas  par  avance,  il  eù  o ra- 
don de  fc  fervir  utilement  de  f*n  argent  6c  de 
faire  quelque  gain  trè»  probable:  car  , non  feu- 
lement le  domage  na.fTtnt  , mais  encore  le 
gain  ccftant  , pris  dans  le  fens  que  nous  expli- 
quons ailleurs  , font  l’un  6c  l'aune  un  titre  lé- 
gitimé pour  ache.er  plus  ou  moins  que  la  jufte 
valeur  de  U marchandée  , par  forme  de  dcloma- 
gemenr  de  la  pene  réelle  qu’on  fait  d’ailleurs  s 
c’eft-à-dire,  que  fait  le  vendeur  par  la  privation 
de  fa  marchandée, ou  l'acheteur , par  1a  privation 
de  l’argent  qu'il  auroit  employé  utilement  dans 
un  autic  Commerce,  d’où  il  aucoit  t ès-proba- 
bleme  t tirénn  profit  proportionné  3 celui  qu’il 
manque  de  faire , en  anticipant  le  paiement, 

CAS  VIII. 


Nebridivs  , Seigneur  d’ure  Paroifle  de  la 
compagne  étant  prié  par  J afeph  de  lui  vouloir 
pr£:er  400.  livres  , dont  il  avo  t un  prefiant 
befoin  , lui  a acor  fé  cette  grâce  , à condition 
que  par  reconnoilT-nce  il  viendroit  dotenav  <nt 
faire  moudre  fon  blé  A fon  moulin  , ou  f ire 
cuire  fon  pain  à fon  four  batié  , à quoi  JofcpK 
n’eft  pas  tenu , mais  ce  qu’il  s’eft  engagé  envers 
Ncbridius  de  faire  à l’avenir  -,  6c  de  payer  pour 
la  mouture  de  fon  blé  , ou  pour  la  cuiftbn  de 
fon  pain  ce  qu’il  paioit  ailleurs.  Cette  condition 
eft  elle  ufuraireàVégard  de Nebrid  us?  unefem- 
blable  condition  le  ferait  - elle  à l’égard  , par 
exemple , d'un  Boulanger  qui  prêterait  une  fom- 
me  d’argent  à quelqu'un  qu’il  engageroit  , en 
lui  faifant  le  prêt , à fe  fournir  de  pain  dans  fa 
boutique  au  prix  que  tout  le  monde  l’y  acheté  i 

R l'PONSl. 


Il  eft  confiant  que  cette  condition  eft  ufuraire  \ 
puifquc  Ncbridius  ne  prête  les  400.  livres  à 

S que  fous  cete  obligation  -t  6c  qa’;l  ne  les 
:eroit  pas  autrement.  La  raifon  eft  , que 
cette  condition  renferme  une  (erv-ntle  , efti- 
mxble  à prix  d’argent,  & que  Nebridins  obtient 
de  Jofcph  en  venu  du  prêt  qu’il  fait.  D’où 
il  s’enfuit , qu’il  ne  lui  prête  donc  pas  gratuite- 
ment cette  fomme  ; 6c  que  par  confcqucnt  j il 
peche  contre  le  précepte  de  Jefus-Chtift,  qui 
veut  qu’on  prête  fans  efperance  d’en  tirer  au- 
cun profir  : M*-uu'u  date  , nih il  in  si  fperantet.  'M' 

Lefquelle^  dernicres  paroles  renferment  un  vé- 
ritable ptccepte , comme  nous  l’avons  prouvé  ci- 
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deflus  par  S.  Thomas  (a  ) qui  en  eda  eft  con- 
forme au*  Conercs  ôt  au*  Dccrctales  des  Papes , 
1 (b)  i!  faut  railoticr  de  meme  du  boulanger  6c  de 
tout  autre  qui  ne  veut  piecer  fon  argent  que  fous 
une  telle  condition. 

Cette  dé  ci  lï  m cft  de  faint  Antomn  ( e ) qui  dit  : 
Si  qui t mutant  alun  , ta  intentione , vel  patio , ut 
vu  dut  ai  molrnun.tm  fiuum,  vel  fiuntum  , vel  ai 
Apotktcam  fua  » a l emendnm  , vel  intret  fichoUt 
fait  et . dr  bujnfiuodi , alias  non  mut  aa  tara  s , ufuram 
commit  t it , ttiam  fi  tunma/ori  pntio  fitbi  vendit  prt- 
pterhoc,  feu  plat  ah  to  quam  ab  aliii  petit.  Ra- 
tio eft  , quia  comme  iitattm  ,ftu  utilitatem  indi  rt - 
cipit , qu  a putit  a/l  i mari  pottjl. 

bylvius  enfeigne  la  même  chofe,  en  difant(  d) 
que  fi  quelqu’un  en  prêtant  fon  argent , obligeoit 
Ion  débiteur  à labourer  fa  terTC,  s’il  eft  laboureur; 
ou  à le  venir  vifiter  dans  fes  maladies , s’il  eft  Mé- 
decin * en  paiant  néanmoins  à l’un  & à l'autre  le 
falaire  dû  pour  le  labourage  ou  pour  les  vifîtes  ; 
celui-là  comecroit  véritablement  le  péché  d’ulu- 
re  : parce  que  cette  obligation  qu’il  leur  impofe. 
roit  eft  certainement  une  chofe  cftimablc  à prix 
d'irgent.5f  quis  alteri  marnant, du  ce  favant  Théo- 
logien , oblige!  ipfum,  nt  emat  ex  fui  Ojficina,  co  'al 
fnot  a frit , ut  fcbolam  fiuam  frequenttt,  ut  fmmentum 
molut  in  fito  mien  lino  t ut  fi  Medicut  efl,  curet  mu- 
tusntem  tjufique infirmât , quondo  agrotubunt , efl  ufiu- 
rariut  , ttiam  fi  jttflam  folvai  merceitm  tum  agricole, 
tum  Medico  * ntqut  mutuarius  ei  plus  folvai  p'o  im-. 
ci  bm  , pro  m.tfturà  , quàm  folvertt  ah  tri  : obligé  t o 
en'm  a l cotenium  agrum  muta  tntis  , ttiamfi  ptrfoluta 
juflâ  mtref  U/fl  pret'-o  aflimabilti . Ergo  non  licet  tant 
ex  gt-e  ex  mutuo.  Il  ajoute  encore  cette  autre  raû 
fon  : Qjia  obi  gat’o  Civilit , auà  mutuatariut 
pr'vuur  fuâ  libérale-,  & confequenter  fit  ex  pont 
hujtefmo  l ptrl  ulo  , ut  non  poffit  alteri  opertm  fuam 
lec are  . qumvn  fub  majori  fliptndio  requirerfnr.  U 
cite  enfin  pour  fon  fe  i riment  SyKeftre  Mr>zo- 
lin,  le  Cardinal  Caje'an,  Binnés , Salonius  , Na- 
varre ,1e  Cardinal  Tolot  6c  Azorius(r). 

CAS  IX. 

RioomTa  prêté  deux  cens  écus  à Jer&- 
me , Avocat, à condition  qu’il  plaidera  gratis  une 
caufe  qu’il  a au  Parlement,  qui  eft  un  fimple  bon 
office , qui  ne  lui  coûtera  rien  que  la  peine  de 
parler  quelque  quart- d’heure:  laque'le  condition 
Jerome  lui  a promis  d’executer.  Eft-il  coupable 
d’ufure  pour  avoir  prêté  fous  cette  condition  fon 
argent  a cet  Avocat  î 

R E’  F O M S B. 


Il  eft  évident  par  les  autoritez  que  nous  avons 
«portées  dans  la  decifion  de  la  dificulté  pré- 
cédente , que  Rigobcrt  n’a  pû,  fans  fe  rendre 
coupable  d’ufutè , prêter  les  deux  cens  écus  à 
Jérôme  fous  la  condition  mentionce  dans  l’ef- 
pece  propofée  ; puifqu'il  eft  cenain  , que  le  tra- 
vail 5c  le  Minifiere  d'un  Avocat  eft  une  chofe 
apretiable  5c  eftirrablc  à prix  d’argent , & que 
par  confequcnt  Rigobert  ne  lui  a pas  fait  un 
pict  gratuit. 

s.  TUw.  C’eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  prouver  par  l’autorité 
*•  M'  78’  ■*"*  de  faint  Thomas , qui  dit  : (/)  Si  olu/trstx  pecunii 
**  **  tnntuati  txpttitt , vel  ex  I gai , que  fi  per  obligationem 

patti  tariti , vel  expufft , rtcompenfariontm  munerit 
ab  obfequlo , vel  à Fn*ua  : perinde  efl  ,ac  fi  expec- 
tant , xîêf  exigeret  mutin  t a manu  t quia  utramque  pé- 
tunia afiimari  pot* fi  ; ut  pattt  in  kit , qui  lot  ont  opérât 
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fixas  , quai  rnan-i  vel  üngnà  exercent. 

Mais  lî  cet  Avocat  vooloit  bien  pat  une  pur« 
reconoiflànce  6c  par  amitié  rendre  ce  fervice  à Ri- 
gobert,  celui-ci  le  pouroit  accepter  fans  aucun 
péché,  6e  mc.ne  l’exiger  pourvû  que  ce  fût  indé- 
pendamment du  piêc , c’eft-à-dire  ,quM  ne  l'exi- 
geât pas,  comme  une  chofe  qui  lui  feroit  dûë  en 
vertu  du  piêt.  *i  t tù,  afoûte  le  Dodeur  Angéli- 
que , munus  ab  obfi tquie,  vel Unguâ , non  quafi  ex  obll. 
gatitne  rti  exhtbetur  ; (ei  ex  bentvoleniiâ  , qua  fub 
afiimatione  ptcunia  non  ce  du  , Ucet  hoc  accipert  & . 

«<*<»  & Tùl:,.~.  i 

CAS  X.  r,"/'  *' 

Trtr»AUD,en  prêtant  cinq  cens  livres  à Phî- 
lippe,efpere  qu’il  l'en  rcconnoîtta  par  quelque 
prelenr.  Cette  efperance  le  rend  - elle  coupafile 
d’une  ufure  mentale  & par  confequcnt  depcchc  t 

R e'  p o n s t. 

Si  cet  homme  en  efperant  une  recompenfe  , à 
l’ocaiîon  du  prêt  qu’il  fait  à Philippe , la  legarde 
corne  une  chofe  qui  lui  eft  dûe  à cause  du  prêt , 
fon  efperance  eft  vieieufe  6c  ufuraire  : l’ufure , fe- 
lonTainc Thomas  (h)  n’étant  autre  chofe , que  le  , ^ 
profit  qui  provient  & qu'on  tire  do  prêt.  Mais 
a il  n acend  un  prefenc  que  comme  une  chofe  en-  , 
tieremenr  gratuite , 6c  au  paiement  de  laquelle 
Philippe  n’elk  aucunement  obligé;  il  ne  fe  rend 
pas  pour  cela  coupable  d'ufure.  ( 1 ) Mmnut  ali-  ( 1 » tdem 
qutd  vel  à manu , -1/  4 linguâ  , vel  ab  obfiequio , pet  efl  • «•  * »•*»  "k 
ufaranms  fiperate  ex  mot  ut , quoi  concédât , duphartr  *'  U * *’ 
dit  le  même  faint  Dofteur  ; uuo  modo , quafi  debi- 
tum  ex  quadam  obligatione  tarit â , vel  txpnfiâ  : & 
fit,  quodtum/ue  munut  fipent , illicite  f per at.  Alio 
M>do  pot  efl  aliquod  munus fiperate , non  quafi  debitum , 
fitd  quafi  gratuitum  & ab  que  obligation  e prafiort - 
dum  & fie  bette  pot  efl  ille  qui  mu  tuât  fiptrart  ali - 
quoi  minus  ab  et.  cul  mutuat , fient  qui  fiacit  fitrvL 
tium  alicui , confidit  de  eo , ut  amicabihter  fiuo  ttM- 
pore  ftrvitium  facial. 

Thibaud  peut  donc  fans  aucun  péché  non- feu. 
lement  efperer , mais  encore  recevoir  ce  que  Phi- 
lippe lui  donera  gratuitement  6c  par  une  reco- 
noiflànce purement  volontaire.  Si  veto  acapiai 
alicuid  bujufimodi , dit  encore  ailleurs  le  Doftcur 
Angélique , ( non  quafi  exigent , nec  quafi  ex  ali-  ( « ) - «4% 

quaibligatione  taciti  veltxprtfià,  fiel  ficut gratuitum  *’  “ 

donum  ; non  peccat  : quia  ttiam  , antequam  peenniatm 
mutuajjet , licite  poterat  aliquod  donum  gratis  ateipere: 
ntcpejorisconiitiottit  tffichur  per  hoc  quoi  mueuavit. 

Mais  cependant , comme  il  eft  fort  aifé  de  fe 
fl atef  en  ces  ocafions , 8c  de  prêter  plus  volontiers 
à ceux  de  qui  on  a déjà  reçû  en  pareil  cas  quel- 
que prefent , parce  qu’on  en  efpere  encore  par  le 
prêt  qu’on  leur  hit  j il  eft  important  de  h bien 
régler  fon  intention,qu’on  foit  dans  une  veriialÜe 
difpolîtion  de  prêter  gratuitement , quand  meme 
on  feroit  afluré,  qu’on  n’en  recevroit  aucune  gaa- 
tifi  cation. 

CAS  X T. 


E v s e b b prie  Gantier  de  lui  prêter  cent 
écus , dont  il  a befoin  ; Gautier  les  lui  prêta  , 
mais  à condition  qu’il  lui  prêtera  une  pareille 
fômme , lorfqu'il  aura  befoin  d’argent  , à quoi 
Eufebe  s'engage  de  parole.  Cette  condition  elU 
elle  illicite  5c  ufuraire  » 


R B*  f O N S I. 

Saint  Thomas  (/)  dit  qu’une  telle  condition , 


(I)  s.  T*—. 
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par  laquelle  celui  qui  cmptunte  «‘engage  à faire 
dans  un  autre  teins  le  u.ême  piaille  a celui  qui 
lui  piété,  cil  illicite  & ufuraiie  : Parce  qu’un 
tel  engagement  eft  une  chofe  eftimable  à prix 
d'argent  -,  fie  qee  par  confequent  celui  qui  ptete , 
èiige  quelque  choie  au  - delà  de  fon  capital. 
£>mh  triatn  talis  Mg* tie  ftcutûi  , fiimarï  peffet , 
dit  ce  Saint , & >dte  hr«  mut  nanti  tuum  Jhnul 
aliqnad  aliud  mutuum  rteiptrt  : non  auitm  Uett  tum 
ebb^art  admmuam  impart  trmt  ficiandum. 

Sylvius  (a)  Savant  interprète,  de  S.  Thomas , 
eft  dans  le  même  fentiment.  S-ris  ta.’Jïo*,  dit-il, 
nam  paffe  ilium  y ni  mutuot  ebligart  muruétorimn  , 
ablig-tient  fciUctt  dvili.nt  m fnturum , qui»  le  etian 
comingt* , ipfum  rt  mi  tai  îndigere  , ii  rmmiktt  j di- 
eu triim  beat  a s Tbammi  : Licet  mutiUlid  Ul.um  fi. 
mut  Stc.  Et  bec  iito  , qui*  c'nm  ejufmedi  abligatie 
/il  civilit  & entra fm , atqut  mdt'o  aflhnobiln  pteuaii  y 
is  qui  tx  mutue  tmltm  ebligatianm  poflubu  , & mbi- 
Umitmt  vmlt  fertim  principolem i refit  tul  integra»,  tx- 
ptQtttx  mutue  aliquid  ftcunii  fflimabilt  nliri  fer - 
ttm , & per  canf  rqueni  cammittit  ufurom. 

La  raifon  eft  , que  la  recormoifTance  doit  être 
parfaitement  libre  fie  gr-tuitCi  en  forte  que  ce- 
lui qui  en  a , ne  foit  pas  contraint  d’ea  donet  de 
telles  ou  telles  marques , en  tel  tems  ou  en 
telle  manière  ; mais  qu'il  foit  entièrement  le 
maître  de  les  donner  , s’il  le  veut,  de  quelle  ma- 
niéré & en  quel  rems  il  le  juge  à propos , ou  feu- 
lement d'en  confetver  un  Cmpie  reflcutimenc 
dans  le  cœur  : autrement  s’il  s'obligeoit  à quel- 
que chofe  de  contraire  jce  ne  feroit  plus , à pro- 
prement parler,  une  reconoiffance , mais  un  paie- 
ment , auquel  celui  qui  emprunte  feroit  obligé 
à titre  de  juftice  en  vertu  de  la  convention  qu’il 
auroit  faite.  C’eft  ce  qu’enfeigne  faint  Raimond 
# b ) ».  Je)  quand  il  dit  : trge  banc  naturalem  abh- 

\M'mm  putfl  créditer  dadusere  in  partum  ex - 
I-Aiml-V**  preffum  , vd  fmUem  fptrmrt  tffertum  ipfîus  tUigaiie- 

ml  notwralil crti  ter  nu  la  m>de  dtbtt  partum  mp- 

pantrt  i ntc  princtpaliltr  fpem  ,ve!  intentiemem  m tali 
rétribution'  kabere  i fti  prepter  Pemm  & ex  carnau 
priiripallltr  débit  rm<tu*rt  pnx’me  in  ligtuti. 

A joûtons  à ces  autoritex  que  le  S.  Siégé  s’eft 
ouvatement  dilaté  fur  cetce  difficulté  : Inno- 
cent XL  aïant  ceafuré  la  quarante- deuxieme  pro- 
pofition,  qui  fe  trouve  entre  les  6 j.  qu’il  con- 
damna le  fécond  jour  de  Mars  1679*  laquelle  eft 
m conçûc  en  ces  termes.  Ce  n’eft  pas  ufure , d’exi- 
m ger  quelque  choie  au- delà  du  foit  principal , 
a quand  on  ne  l’exige  que  comme  dû  par  bien- 

- veillance  fi c par  reconoiftance.  L'ufuce  eft  feu- 

- lement  de  l’exiger  comme  une  dette  de  juftice. 
Vfura  hi  tfl  , d'un»  ultra  fertan  aliquid  txiguur , 
tauquam  tx  bcntveltntii  & gratitudint  drbuum  { 
ftd  fo  liai  y fi  exigatwr , tanquam  ex  juflilia  dtbitum. 
Lacenfure  de  cette  oropofition  fie  de  toutes  les 
autres  porte  une  détente  étroite  d’enfeigner  une 
telle  Doûrine,  ou  de  la  Obtenir:  fie  cela  fous 
peine  d'cxcomunication  ipfe  farte , refetvée  au 
S.  Sicge  , excepté  à l’aiticle  de  la  mort. 

CAS  XII. 

H 1 s ■ a T a prêté  vingt  piftoles  à Pierte 
principalement  par  amitié  fie  pour  lui  faire  plai- 
. fa  ; mais  il  a eu,  en  lui  faifant  ce  prêt , une  fé- 
condé intention  fecrete  de  recevoir  de  lui  un 
(èmblabte  plaifir  dans  une  ocalxon,  oïl  il  pré- 
voir qu’il  aura  befoin  d’emprunter  une  plus  forte 
fom me.  Cette  intention  eft  - elle  illicite  fie  ufu. 


(e)  s a*»-* 
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Si  cette  intention  a été  feulement  fecrete  ; fie 
que  Heberr  n’ait  exigé  aucune  promefte  de  Pierre, 
par  laquelle  il  l’ait  engagé  à lui  faite  an  fembla- 
ole  plaiftr , il  ne  doit  pas  être  cenfé  coupable 
d’ufure  mentale  : parce  qu’il  a taillé  Pierre  dans 
une  pleine  liberté  de  lui  doner  , oa  de  ne  lui  pas 
donet  cetce  marque  de  fa  reconoiflaace.  C’eft  ce 
qu'enfeigne  l’Auteur  de  1a  Giofe  fur  une  Decre- 
tale  d'Urbain  «II.  (c)  qui  après  avoir  condanné 
de  péché  celui  qui , en  pretant  dans  la  vûc  prin- 
cipalc  d’en  retirer  qaefque  interet , ajoâte  que  ijw«w. 
l'intention  féconde  fie  moins  principale  n’eft  pas 
vicieuic.  Sacun  iar.'o  t air  en  al  qm:  l fptrmrt , mm  pute 
utalum.  Mais  alla  de  ne  fe  pas  fl..trr  en  ces  oca- 
lîons  , il  faut  s’examiner  , u l’on  eft  linceremenc 
difpofé  à prêter  , quand  même  on  eft  perfuadé 
que  celui  a qui  on  prête  , ne  fera  pas  un  pareil 
plaifir.  Car  ft  nonobftant  cela  on  p.ête,  c’eft  uue 
preuve  certaine , que  l'intention  qu’on  a n‘<.ft  pas 
uftlMi't'.  C’eft  laine  Amonin  qic  nous  d >ne  cere 
réglé  (/):  fatentie  ftcundariu  dicitmr , c’eft  a in  il 
qu’il  pailc , qurude  ttfi  fperat  alqu^d  fibi  duri  ab  rM.iu.i. 
ta  qui  i,:mtuavit , ex  fui  libtrolitaft  j tamtn  nam  eu  m 
Ma  l ma-  ' et  ,fei  tn*gil  bemtvatcnti*  , ira  qu»d  ttiam- 
f n>-n  crt  Jtret  Jîbi  aiiquld  dtri  ultra  farttm , mJbut 
lA'atn  mw.uaret.  S.  Raimond  (e)  dit  la  même  chofe 
en  ces  te  rocs  : Si  facuniar-.  'a  fptrert  quad  ilU  débi- 
ter fibi  rmutuct  , vtl  mliquld  jimilt  ,fi  aput  futrit  j 
non  tfl  reprabanaum. 

Tout  cela  eft  fondé  fur  la  définition  même  qoo 
faint  Antonin  donc  de  l’ofure  , qui  eft  un  profit 
qu’on  veut  tirer,  principalement  à caufe  du  prêt: 

( f ) u fiera  eft  luernm , tx  mutue  principalittr  inttn-  f 

run.  . De  forte  que  la  principale  intention  de  Hc. 
bert  n’aiant  pas  été  de  retirer  aucuo  profit  ou  a« 
vantagr  du  prêt  qu’il  a fait  à Pierre , mais  feule- 
ment de  lui  faire  plaifir  ; on  ne  doit  pas  l’eftimec 
ufuraire , quoiqu’il  ait  efpecé , que  Pierre  lui  pou- 
roit  faire  un  it-mblablé  plaifir  , s’il  fe  tcouvoit 
dans  la  nccclfiis  de  recourir  à lui. 

CAS  XIII. 

S ç 1 v o l s prête  une  fomœe d’argent  àund* 
fes  voifim  dans  l’intention  pr  rcipalc  de  gagnsr 
fon  amit  é fie  d’en  recevoir  de  la  icconoiiTance. 

Cette  intention  r enfer  me- 1-  elle  quelque  choie 
d’ufuraire  i 

R l’rossi. 

Cert:  intention  n’cft  point  uforaice  : parce  que 
l’armt  é fie  la  reconoifTacce  ne  font  pas  eftimablcs 
à prix  d’argent.  C’eft  ce  qu’cn'eigne  S.  Thomas , 

(g)  qui  dit  : R:;.^snfatttn:m  vtr'o  te-rum , qwpt- 
curt  â non  mtnfuraei  .ir , licet  pre  mutue  exigea  : pu,  a 
beneveltntUm  & astiertr»  tjut , cui  mutuxv'u  ,vd  Jt- 
quid  bujnfmj.it. 

CAS  XIV. 

Hixcuitl  sïantbefoind’urc  femme  de  jjo. 
liv.  U demande  à Giatien  à emmur.tcr  à Paris , fie 
lui  promet  de  la  lui  rendre  dans  trois  mois  en 
cinquante  Loli,is  d'or,  auquel  rems  il  eft  fort  pro- 
bable, que  les  LoUis  d’or  vaudront  plut  qu’ils  r.e 
valent  aftucllement, ou  de  les  lui  Faire  rendre  à 
Strasbourg  où  chaque  Loliis  d’or  vaut  d-,x  fols 
plus  qu’à  Pari*.  Graiien  peut  il  Luis  ufure  accep- 
ter cette  offre  ? 

Rr'roNii. 

Si  Gratien  a pour  fin  principale  de  gagner 
par 
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par  le  prêt  qu'il  fait  à Hercules  , Ton  intention 
eft  certainement  ufuraiie.  Car  félon  l'Auteur 
d’un  traité  de  1'ufure  , qui  fe  trouve  parmi  les 
^ , f oeuvres  de  S.  Thomas  ( * ) , celui-là  fc  rend  cou- 
rw! c./»,.'  7 pable  d'uiuie , qui  prête  principalement  dar.s  le 
. *«•  dellêin  de  retirer  üu  profit  en  vertu  Je  fon  ptêt. 

Mais  fi  fon  intention  principale  eft  de  faire  plai- 
fir  à Hercules  , fans  aucune  intention  de  gagnée 
en  prêtant  » il  ne  peche  pas  , quand  même  il 
arnveroit  dans  la  fuite  qu’il  gagnât  quelque 
chofe  fur  les  efpeces  qu’on  lui  doit  rendre.  Aut 
mniuant  eommittii  ufuram , dit  cet  ancien  Doâeur , 
quia  lucrum  fprrat  ex  mmue  -,  axt  mutuani  nihil 
lucri  in  mutuand 0 inuniit  , fivt  ex  Uca  j ftd  un. 
l'um  et  fuvorem  (*r  gratum  proxhm  hoc  mut  Haut  : & 
tune  nihil  eulpahiU  ex  hoc  incurrit.  L'Auteur  de  la 
Théologie  morale  de  Grenoble,  qu’on  neptyn- 
( s j De  ces.  P15  ^ans  doute  Pour  110  Cafuite  trop  large , 
racui.  «ici.  eft  de  ce  fentimeni  {b). 

loin.  imi.  f. 

CAS  XV. 

L 1 c r h i u s a une  terre  qui  lui  raporre  trois 
cens  livres  pat  an.  Aïant  befoin  d’argent  il  of- 
fre à^ulien  de  lui  vendre  pour  dix  ans  ce  re- 
venu. jul  en  accepte  fa  propofition  8c  convient 
avec  lui  de  lui  en  païer  comcant  la  fomme  de 
deux  mille  deux  cens  livres  ) N’y  a-t’il  point  d’u- 
fure  dans  cette  convention  ï 

R a’  p o 11  s 1. 

s.  L’Auteür  d’un  opufcule  (r)  qu’on  attribue 
rb.m-  f»fi-  71.  £ fâjnt  yhomas , eftime  qu’il  n’y  a point  d’ulute 
t 9 dan*  le  cas  prôpolé  j 6c  il  le  prouve  par  trois  rai- 
fons. 

La  première  : parce  que  le  vendeur  étant 
Maître  de  cette  terre , il  lui  eft  libre  de  la  cé- 
der à l’acheteur  pour  le  tems  qu’il  juge  à pro- 
pos pour  un  prix  au  - dclTus  de  fa  jufte  valeur. 
De  naturà  fud  contraüut  habit  in  ft  tria , que  if. 
f*m  juftum  ofteninnt.  Vnttm  eft , ipf*  vendent it  li- 
béralités , qùâ  pottfl  rent  fuam  dure  gratis  , vel  per- 
mHtArr  pro  rei  minor.'s  pretii , quint  fît  [tus  rts , & 
feennium  hoc  nulhtm  incidit  vit  mm  in  entente  ; quia 
id  qned  accip'uur , totum  eft  de  voluntate  liberi  De- 
mini.  C’eft  ainfi  que  parle  cet  Auteur. 

La  fécondé,  parce  qu’il  n'y  a point  d’injuftice 
à vendre  une  chofe  autant  qu’elle  eft  eftimée 
par  les  contraâans  ; pourvû  que  l'efttmacion 
foit  jufte , comme  il  paroît  qu’elle  l’eft  dans 
l’efpece  à laquelle  nous  répondons  ; tant  à caufe 
que  Licinius  n’accepteroic  pas  les  deux  mille 
deux  cens  livres , s’il  en  trouvoit  davantage , qu’à 
Caufe  que  les  trois  mille  livres  qu’il  retireroit  de 
fa  terre  en  dix  ans , n’eft  pas  un  bien  plus  eftima- 
blc  que  la  fomme  qu’il  reçoit  comtant  : un  bien 
à venir , confiftant  en  fonds  de  terre , étant  cen- 
fé  beaucoup  moins  valoir , qu’un  bien  prefent  ; 
d’autant  qu’un  bien  prefent  eft  actuellement  plus 
Utile.  A l’ttd  tft  ipfd  qualilat  permutatienis  reram  , 
ajoûte  le  même  Auteur,  qniaqu-tnde  rts  venditur 
pro  tante  , quant*  aflimatur  juTfi  fîvt  a vendittre  , 
& entente  , fîvt  ab  bit  qui  funt  legit  pefîtiv  • j tstnc  eft 
j ufUtia  in  vermutatiotte  %fed  confiât  quel  vendent  nen 
* pettft  plus  habite  pro  tempéré , pro  que  vtndidit  -,  & 
etiam  rts,  futur i per  tempera,  non  funt  tant  ■ aflimatio. 
ttis , fient  ttdcm  col’ill  t in  enflant  i ■,  nec  tantam  utili - 
tatem  infîrunt  \ peffi  ttnùbus  , propur  qued  oportet , 
quoi fînt  minoris  aflimationis  fteuadum  jufritiam. 

La  troifiéme  enfin  : parce  qtxe  le  furplus  des 
deux  mille  deux  cens  livres  ne  doit  pas  être  confi- 
Tmt  J IL 
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i.  i«.  im  fiat. 
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deré  comme  un  lucre  diftinâ  du  fort  principal  \ 
comme  un  lucre  dillmâ  du  fort  principal  ; puis- 
que l'acheteur  , qui  dans  notre  cas  eft  julien  , a 
véritablement  acheté  le  tévenu  entier  de  la  tend 
pour  le  tems  de  dix  années.  A qupi  il  faut  ajnûicr 
qu'il  peut  ailémenc  ari  ver  , que  cette  terre  pou  ri 
beaucoup  moins  raporter  dans  quelques  am  ées 
de  ftenlité  , dont  le  vendeur  ne  fc  rend  pas  icf- 
ponlable  envers  l’acheteur.  Tutium  eft  ipft  rat'o 
finis  ; qui  a quoi  plus  atciptur , quttm  dotser , fl  de 
ratione  jortis  ; eo  quoi  em  us  totum  émit  quoi 
non  irai  t impore  déterminait  : & idte  non  ultra  fou- 
rem  propriam  dccipst , fient  nec  iile  qui  émit  redit 
omet  icn.pHt. 

C’eft  iur  ce  fondement  8c  par  ces  tnêmes  rai- 
fons  que  cet  ancien  Doâeur  enfeigne  ( • ) qu’ori  . 
peut  acheter  un  champ  erifemencé  un  pnx  moin- 
dre qu’il  ne  vaudroïc  au  tems  de  la  récolté.  IlîuJi 
dit  il  ,quod  ptrnatwam  ttmporis  aCCrrfrtt  'et  al  eu 1 , 
jusre  rJ7  illiut  eu  jus  tïl  ipfa  rts  , ut  fi  qui  s émit  terr.it 
frucli feras  vel  arbores , t tel  anima  ta  fn.lt. fert , qnic- 
quii  evtnit  prrna  uram  tempons  & non  tantum  fer 
exereitium  labons , jufle  fit  tlliut  cujusjun  hn  nfmo.ll 
terra , qtta  t eis w per  na  nrarp  t mpoùi  (-g  te.  iu  terra 
far  meniant  ad  rr.  tjirem  v.lortm , & fimi'tter  fytve  k 
feqtutur  quoi  qui  Iqnid provmit  ultra  p <t  um  datutn  , 
jatte  fit  ithus  qui  émir  tpfa  * & eedit  .n  prop’um  for.  • 
ttm.  Quart  nihil  accipit  ultra  fortem  , licèi  plus  OCci- 
piat  emens  ejuam  deierit. 

cas  x y I. 

Ces  a tac  aïmt  befoin  de  dix  boifleaux  ds 
blé , les  emprunte  de  Claude  qui  les  lui  ptere  à 
la  mi-Oâobre,  auquel  temilchaque  boilfeau 
vaut  trente  fols , à condition  qu'il  lui  rendra  pa- 
reils dix  boideaux  à la  fin  de  Juin , cù  le  blé  v^ut 
ordinairement  quarante-cinq  fols  le  bo'ifeau , od 
de  lui  en  païer  alors  la  valeur  fur  ce  pié.  N'y  a* 
t’il  point  d’ufure  dans  cette  convention  i 

R X*  P O N S 1. 


Si  Claude  en  prêtant  ce  blé  à Cefaire , a in- 
tention de  profiter  par  le  moien  de  ce  piêc , on 
ne  doit  pas  douter  qu’il  ne  fe  rende  coupable 
d’ufurek  puifque  félon  l’Ecr  ture,  les  Conciles,  les 
Peres  8c  tous  les  Théologiens  , on  ne  peut  en  au- 
cun cas  fans  ufure  tirer  aucun  profit  en  vertu  du  _ 
prêt,  fji»  muta  it  bec  pallo , dit  Sylvius  , ( t ) ut  «1?,^.  ji. 
mutnatoriut  eo  loco  vel  itmport  lolvai  . nbi  t el  quan-  l"’  ‘•î"1* 

. ..  J r • * ‘ I <««  DKIUI 

do  ns  pluris  valet , hJ uram  commuât  •.pnta/s  n.ntuat  cu4< 
frumtn  um  vetui , ut  riddatur  novum  eo  ttmpart  quo  : 7‘ 

verifîmile  ttt  illud  pluris  valiturum.  Et  c’eft  pour 
cette  raifon  8c  dans  ce  fens  que  cette  fotte  de 

fitct  eft  condannée  par  un  Concile  de  Paris  tenu  ' *' 

bus  le  Pontificat  de  Grégoire  IV.  (f)  l’an  fc  19.  ^ ia 
que  nous  avons  cité  ailleuis  , comme  aulfi  par  ci  «««.  ».  <r< 
Alexandre  1U.#&  par  Urbaiu  III.  (g  ).  nr. 

Néanmoins  fi  Claude  n’a  pas  cette  mauvaife  «-.f.  c.»  u- 
intention  , il  ne  commet  pas  le  péché  d'ufore.  i““' 

Or  la  marque  par  laquelle  on  peut  reconnoître 
la  droiture  de  fon  intention  . eft  t°.  qu’il  foit  re» 
folu  de  garder  fon  blé  pour  ne  le  vendre  qu« 
vers  la  fin  du  mois  de  Juin  : i°.  qu’il  foie  coû- 
jours  difpofé  à recevoir  de  Cefaire  les  dix  boif- 
feaux  de  blc  qu’il  lui  a prêtez  , en  quelque  tems 
qu’il  offre  de  les  lui  tendre  : qu’il  ne  déter- 

mine un  tems  oû  vrai-fcmblablement  le  blé  doit 
être  plus  cher  , que  dans  le  deffein  d’éviter  fon 
prop-e  d. image  qui  pourroit  lui  ariver,  fi  eu 
prêtant  ce  blé  qui  lui  eft  ncccflaire  pour  fa  fub, 

N t 
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fiftancc , il  étori  obligé  d’en  acheter  d'ancre  à 

f»lus  haut  prix  pour  vivre , en  cas  que  Ccfaire  ne 
e lui  rendit  pas  alors.  C’eft  donc  à lai  à s'exa- 
miner devant  Dieu  s'il  cft  dans  ce  s circonftances 
e i ) ^ ^lns  ces  difpofitions.  In  hoc  cafu  confcitmia  au 

n -t.  t»ft,  txeufat , mu  Mccufât,  dit  un  ancien  Dodcur  ( a)  , 

4t  »fau.  «•  i «•  ejtiA  vtro  muluum  dtiet  fitri  , & fini  ffe  Incri  ; 

quondoenmque  in  mutuo  vtl  ex  mut  ha  intendant  ffU 
lucri , tune  ntn  tnrtt  vieil  m/uta...  potefl  AMtem  ex- 
clüdi  fptt  Incri  nie  huent  iont  dont  t s mutuo  modo  pro- 
diüo  doplicittr.  U no  modo  quand»  dont  mut  ho  para- 
nu  tfi , imni  rempote  Acciptrt  rem  mutuAtâm  etiom 
Ame  ilind  tmpus  detfrminAtum  , quo  res  zerfimiliter 
drkertnt  ejfe  cnrims . Hcc  modo  fptt  luni  et  fi  per  Acci- 
dent inltneUtur  $ non  tamen  per  jfe , quia  non  toliit  ru- 
tionem  gratuit  i À mutuo.  jilio  modo,  quan  la  dans  mu- 
tuo , etiom  temput  ilind  determinavit , in  quo  verifimi- 
liter  plu  val:/ tir  A erxnt  propttr  folom  damfti  v’tatio- 
ne  m : run f etiom  tLirmum  vitAt , quart  do  nceejfirati 
propra  ron'uteni , munit  t conferva^t  ret  fuat  fibi  mu- 
git me  cfforl as  aiufitm  vit  a , quai  fi  tune  non  haberet , 
opoiifret  cas  ntibi  r»tre  j & fie  reportarer  danmum  de 
g ■- (lia  rr.Htnif.ifla  preximo  : & fie  intentent  in  mu- 
tuan.lo  exfuf.mtreb  omni  vitio  nfura. 

U s'enfuit  de.  là  que  je  puis  fans  ufure  prêter  à 
Jean  une  raclure  de  blêau  mois  dcMarsoutl’A- 
vril,  à condition  qu’il  m’en  rendra  une  & demie 
au  mois  d'Aoûc  ou  de  Septembre , fupofë  qu’il 
foit  ctrn’t  ou  au  moins  tics- probable  que  la  me 
fure  & demie  ne  vaudra  pas  davantage  au  mois 
d’Aoûc  ou  de  Septembre  que  ne  vaut  la  msfurc 
que  je  lui  prête  au  mois  de  Mars  ou  d’Avrsl-, parce 
qu  autrement  je  fouftirois  du  doraige  en  n’en  rc- 
<k > Cm-  ccyinl  qu’une  mefure  qui  alors  feroit  de  moindre 
t--./. valeur  que  celle^pe  je  lui  auroh  p iciLc(b). 

«£.Vâ*  cas  xvii. 

«•vn. . . Coof. 

’o-  s.ime  Mace’  fuivant  la  coûtante  pratiquée  cocnma- 
•car! . ton.  ».  dan*  «ne  certaine  Piovjncc  de  France,  au 

. J.V,V’W  lieu  de  prêtera  Jacques  ioo.  livres  qu’il  lui  de- 
mande à emprunter , lui  dit  qu’il  a deftein  d’em- 
plr.ier  fon  argent  à acheter  du  blé  pour  y gagner, 
mais  qu’il  veut  bien  néanmoins  lui  prêter  les  100. 
livres  qu’il  demande,  pourvû  qu’il  lui  fa  (Te  une 
obligation  païable  à terme,  par  laquelle  il  recon- 
noiile  lui  devoir  tant  de  mefures  de  blé  fur  le  pié 
aft  tellement  couranc.jufques  à la  concurrence  do 
cette  fornme.  Ce  comerce  n’eft-il  potnt’ufuraire  ï 

R e’ p o M SE. 

Pour  répondre  à cette  dificulté  il  faut  diftin- 
guer  ; car , ou  Macé  cft  fincercment  dans  le 
deficn  d’emploïer  fon  argent  en  blc  pour  y ga- 
gner , ou  il  n’y  eft  pas  : S’il  n’y  cft  pas , il  cornet 
un  ufute  palliée  , fous  le  nom  de  prêr.  S’il  y «II, 
il  faut  encore  diftinguer  •,  car  ou  le  terme  du 
pdïciBCni  porte  par  l’obligation  , eft  un  teins  oû 
il  eft  certain  que  le  blé  vautplus  qu’il  ne  vaut  au 
tems  du  pict  qu’il  fait  -,  ou  bien  il  cft  certain  s’il 
vaudra  plus  ou  moins.  S’il  cft  certain  ou  très- 
probable  que  le  prix  du  blé  fera  plus  haut  à l’é. 
chéance  du  terme , comme  fi  l’obligation  étoit 
police  au  mois  d’OÛobrc  ou  de  Novembre,  te 
que  le  tenue  du  paiement  fut  fixé  à la  Pentecôte, 
il  cft  évident  que  Macc  cornet  le  perhé  d’uftirc  j 
paifqu’il  ne  ftipule  ce  terme  dans  l’obligation  que 
lui  dunne  Jacques , que  parce  qu’il  eft  allârc  de 
gagner  par  le  pi  et  qu’il  fait. 

On  doit  néanmoins  excepter  le  cas  ou  Macé  fe- 
roit abfoluæcnt  refolu  d'cmploïer  actuellement 
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fon  argent  à acheter  du  blé , parce  qu’il  eft  à bon 
marché , & de  le  garder  jufqucs  à U Pentecôte 
pour  le  vendre  alors  plus  cher  : car  en  ce  cas  il 
feroit  en  droit  d’éxigcr  un  dédomagement  de  ce 
qu’il  manqueroic  à gagreren  prêtant  fon  argent 
à Jacques  pour  le  foulager  dans  fa  ncccflitc  : le- 
quel dédomagement  ou  intérêt  Te  doit  entendre 
d’une  Tomme  proportionnée  a celle  qu'il  auroic 
gagnée  en  gardant  le  b ’c  jufques-  à ce  tcms-1  i , en 
dcduifànt  Uir  ce  déJomagement  les  fiais  6c  les 
dépenfes  qu'il  lui  cor.viendroit  de  faire  pour  le 
garder  6c  pour  le  vendre , comme  audl  le  déchet, 
le  tout  félon  l’cftimatioo  d’un  homtr.c  prudent  ; 
c’eft-à- dire , bon  connoiflcur  8c  vertueux. 

Enfin  s'il  eft  certain  que  le  blé  vaudra  plus  ou 
moins  à l’ccheance  du  paiement  porté  par  l’obli- 
gation , qu'il  ne  vaut  aÛuellement.lo tique  Ma- 
cé ftut  ce  prêt  ; il  n’y  a point  d’ufure  en  ce  cas , 
comme  il  eft  évident  par  la  décifion  de  Grégoire 
IX.  ( c ) qui  dit  : Rottont  hnjHS  dubti  etiom  exeufo - 
tur  qtt<  pantins , grxna  , vinnm , olcum  & aIîas  mtr-  »£nu.  a» 
cet  vmiit , nt  Ampliu  qiùm  tant  vaLahi  , m ctrto 
ter/nnio  reupiatpro  tifdem , fi  tamen  ta  temport  cen- 
t rail  os  non  futril  vendit  tout, 

» 

CAS  XVIII. 

Ir.eme’b,  Bourçeois  de  Marfc  lle  , faifant 
comerce  de  figues , donne  àBern.irJ  vint  pan  aux 
de  celles  qu’on  apele  dans  le  païi  métritïrs  -,  c’eft- 
à-di: e , blanches  6c  noires  , tant  grottes  que  peti- 
tes, chaque  panai  valant  ij.  fols , à condition  que 
Bernai  d lui  tendra  a la  récolte  vint  panaux  , fa- 
vori dix  de  paumoule  qui  cft  une  efp  cce  de  grain, 
dont  le  panai  vaut  alors  coa.uncmcnt  i«,  fols  , St 
dix  de  feigle,  valant  chacun  18.  à 10.  fols.  Y a-t-il 
ufure  dans  ce  comecce  qui  eft  comun  en  Provence) 

R E*  F O I*  SC. 

Ce  trafic  eft  ufuraire  quelque  comun  qu’il  fijit 
dans  le  pais  : car  le  bailleur  exige  du  preneur  en 
verni  du  prêt,  quelque  chofe  par  dcttiis  le  foie 
principal  -,  c’cftà-dire  j.  fols  ou  y.  fols  pour  cha- 
que panai  de  feigle  plus  que  ne  vaut  chaque  panai 
de  figues  mécrittëi. 

On  pouroit  néanmoins  exeufer  Irenée  d’ufurc  , 
s’il  n’etoit  pas  certain  que  le  panai  de  feigle  dûc 
valoir  alors  18.  ou  i”.  fols  : car  fi  le  prix  et;  ctoit 
incertain  , 6c  qu’il  fûc  quelquefois  de  14.  fols  8c 
quelquefois  de  iS.  ce  commerce  ne  feroi;  pas  ufu- 
raire , ni  illicite,  aiufi  qu’il  par  ou  c'airerr.cnr  : i*. 
par  la  difpofition  d’une  Decretaie  qu’Alexandre 
III.  adrette  à l’Archevcquc  deGennes  ( J)  ,cft  ce 
Pape  met  cette  exception  qui  exclud  l’uluic  : Ni. 
fi  dubium fil  ,mer:e  1 iÜJt  plu  , minitfvt  fobrionis  tem-  *[»“■ 
port  volt  u a<.  i°.  Par  un  autre  Decreta'e  de  Gre-  . < «)<?"?•  ’T- 
goireIX.  (t)  qui  met  la  meme  esception  en  ces  Îu?m. 
termes  : , ( mpnfiir*  prani,  &c.)  licèt  lune  plus 

voie  ont , utritm  plut  tel  miciii  fvluiioms  itn.pore  fut- 
rint  valiror a , ver  fi  militer  d.bitatn>-  ; non  d bit  ex 
hoc  ufnr.mu  rtputori.  A quoi  ce  fouverain  Ponti- 
fe ajnûcc  ces  paroles  que  nous  avons  r portées 
dans  1a  déc  lîon  precedente  : Rotiet.t  hnjtu  dusii 
ft-am  excufatur  qui  pAnnos  , gramrm  , vinnm  , elcum 
& ali  ai  rrc*xel  vendit , ut  Ampl'ir  qua-r  tune  val  aut$ 
in  ctrto  termino  rteipiai  pn  tifdem  j fi  1 mm  ta  t em- 
pote cjnirAÜus  non  fnerat  venduuru  (f). 

• C*i  .fl. 

CAS  XIX. 

Manlius  voïant  que  le  prix  courant  du 
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muid  de  b'c  éroit  Je  1+0.  livrer , en  a acheté  4. 
mr.i  l»  de  Stmproiîius  au  mois  de  Mai  qu’il  a païcz 
comt3nt  fur  le  pié  de  110.  livres  chaque  muid  , 
pour  lui  être  livrez  au  mois  d'OCtobre  fuivant  : 
aïint  difcré  à Ici  recevoir  jufques  à la  lî-i  du  nioil 
de  Janvier,  auquel  tems  le  muiJ  valoir  1*0.  li- 
ves,  il  les  a vendus  ce  prix  h Junius , qui  les  a 
reqûs  enfuite  de  Scmptonius.  N’y  a-t  il  point 
quelque  ufiue  dans  le  profit  qu'à  fait  Manlius 
dans  ce  commerce  ï 

Ri’  roNJi. 

Le  profit  qu’a  fait  Manlius  dau»  l’efpece  qn’on 
propoie  n’cft  point  ufutaire  : car  1®.  il  a pû  fans 
ufurc  acheter  au  mois  de  Mai  le  muid  de  blé  1 io. li- 
vre», quoiqu’il  en  valût  communément  alors  1+0. 
parce  qu’il  nè  l’achctoit  que  pour  lui  être  livré  au 
mo:s  d’06kobre,oùilr.e  vaut  ordinairement  que 
le  prix  qu’il  en  a pa  ie.  C’cft  ce  qu’enfeigne  le  Car 
(t)trb'*  diiul  Cajetan  , ( a)  qui  parlant  de  l'achat  qu'on 
*■  h*-  ”•  fait  d’une  chofe  , dor.t  on  anticipe  le  paiement , 
*4U4“"  " ’ dit:  ln  empriont  fptÜatur  aa  eflimatum 

pretium  temport  affigna  ion-ifnvn-nti  : & propttreà  fi 
vtrifimiliier  créditer fiumenrum  vatiturum  rr.tnfthtr.it 
detem  vtl  cire  à j liett  tun  valt.v  qui*  Ltim  , ergo 
ex  nunc  emo  pro  mtnft  J uni  i dectm  , ut  pur  et  tx  cap. 
Navigant! , de  ufuns.  Ntc  obflai  tjuod  in  Augujlo  cre- 
* ditur  oaiiturum  daodtctm  sur  rjubidecim  -,  7 uoniam  rm- 
ptermn  'tn  t pro  /htfufio  (bd  fro  Junio.  S.'to  eft  du 

(b)  même  fentimenr.  (A)  1.  Par  ce  que  Minhus  a 
Stnul  '-t'i  f-  pû  f*ns  injuftice  vendre  au  mois  de  Janvier  fui- 

v fjnï  chllue  muid  de  blé  160  livres  * puiique , 
comme  on  te  f.ipofe  c’étoit  alors  le  pria  quM  fc 
vendoit  commimémenr:3c  il  eft  inutile  d’objeûcr 
quM  venioir  ce  qu’il  n’avoit  pas  encore  en  fa  pof- 
fcflïon  -,  pmfquc  ce  h é lu»  aparrenoit  légitime- 
ment,fon  vendeur  s’étant  obligé  à le  lui  livrer  dès 
le  mois  d’Oa  >bre  précédent.  Cette  décifion  eft 
parfaitement  conforme  à celle  oue  donna  Syl- 
vius  le  irf.  Juillet  i6\\.  fur  une  difficulté  fembla- 

(c) Fr.Syhis  ^1»  t ( c ) ma  s il  eft  bon  d’ajHlrer  que , puifque 

J-  ’ V*  Manlius  a négligé  pendant  plus  de  trois  mois  de 
recevoir  de  Semmonius  le-  quatre  muids  de  blé  : 
il  eft  de  la  juftice  qu’il  dcdoirugc  Scmpronius  de 
la  pene  qu'il  a t û faire  par  le  iechcc  du  blé  , fui- 
vant le  jugement  d’un  homme  équitable  : & cela, 
funofé  que  Sempronius  lui  en  au  offert  la  livrai, 
fon  dans  le  tems  convenu. 

CAS  XX. 

PASQimz  prête  tooo.  livres  à Jacques,  * 
condition  que  , fi  Jacques  meurt  avant  cinq 
ans  , il  demeurera  déchargé  de  cette  fournie  ; 3c 
qu:  Pafqnicr  ne  la  poura  répéter  fur  fa  fuccef-' 
fion  i mais  que  fi  au  contraite  Jacques  vit  après 
les  c nq  ans  écoulez,  il  lui  rendra  les  1000.  livres 
& en  ouïje  une  autre  fomme  pareille.  Y a-t-il 
ufurc  dans  cette  efpeccde  prêt  i 

Ri’rowiii 

( d ) Navarre.quoiqu’il  ait  varié  fur  cette  dificulté , 

U)  foûtient avec  raifon  dans  fon  Manuel,  (e) 
•r.  qu'il  y a ufure  dans  le  cas  propofé  : £>••«'  rr.utuat, dit 

ce  Dofteur , citm  pafio  ; ni  fi  Mutuarint  infra  ctr- 
tum  nmpkt  t/isr-atur  , fit  liber  1 fl  vivat , duplum  nd- 
olat,  <fu:a  ex  mutuo  lucratur  iVam  ob  irateonrm  fiU 
vmti  duplum  , liett  dttbiam...  fteits  (î  douant  gratis 
( f ) t.  Nitura-  tr  J 1 m -l  ■ • _ ■_ 

lu  f l<  t’*(-  abfyut  fraude....  <juia  rmBum  toi  r/iusuim  intervenir  1 

criftu  rakr.  jtti  efi  eontradlui  innojninanti  i Do  , Ht  tnihi  des.  (f) 
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En  effet , on  ne  petit  pas  foÛtenir  qu’un  tel  prêc 
foit  gratuit au  contraire  on  le  peut  comparer  i 
celui  que  Pafquier  feroit  à un  pauvre , à condi- 
tion que  fi  ce  pauvre  devenoit  riche  dans  cinq  ou 
fix  ans,  il  lui  rend  roi  t le  double  de  ce  qu’il  lui 
auroir  prêté  -t  ce  qui  eft  une  convention  tout  à- 
fait  ufuraire  5c  condannable.  Sylveftrc  eft  de  ce  < f ) s*tvrjt*. 
même  fentiment.  (g  ) «•  r »*• 

CAS  XXI. 

Go  me' s revêtu  d'une  Chirgc  de  Procureur 
au  Parlement  de  Tournay  , voulant  établir  Blan- 
dine fa  nièce  , qui  n’a  aucun  bien  ,5c  qui  l’a  fetvi 
gratuitement  depuis  dixans,la_propofe  en  maria- 
ge à BaudoUin,  Maître  Clerc  <i’un  Procureur,  3c 
lui  offre  de  lui  donner  en  forme  de  dot  fa  Charge 
de  Procureur,  eftimée  par  deux  autres  Procureurs 
défintcrcfTez  5c  gens  de  b'en  , dix  mille  livres , y 
compris  la  pratique  ; & s’engage  de  faire  les  frais 
de  fes  Provifions  5c  de  fa  réception  , à condition 
néanmoins  que  BaudoUin  lui  p/iera  fa  vie  durant 
feu'ement  la  fomme  de  <00.  Iivers,  5c  qu’au  dé- 
faut de  pa  iement  il  rentrera  de  plein  droit  dans  la 
propriété  de  la  Charge.  BaudoUin  accepte  la  pro- 
pofition  de  Gomès  ,époufe  Blandine  , 5c  eft  revê- 
tu de  la  Charge.  Surquoi  l’on  demande  : i°.  Si 
ce  Traité  n’cft  point  ufuraire  ou  inÿufte  -,  car  il 
femble  que  le  prix  de  cetre  Charge  , n’cft  qu'un 
prêt , à prendre  le  Traité  dans  la  rigueur , 5c  non 
pas  un  fonds  dont  Gomès  puifte  retirer  la  fomme 
qu’il  a ftiputée  avec  BaudoUin.  Mais , quand  ce  ne 
feroit  pas  un  prêt,  il  ne  paroit  pas  jufte  qu'il  re- 
tire >00.  livres  pour  un  fonds  de  10000.  li- 
vres. 

Gomès  demande  , s’il  eft  tenu  de  ftrhir  la 
diminution  du  Dixiéme  Denier  qui  fe  paie  au 
Roi. 

R ■’  p o n s 1. 

Il  n’y  a aucune  ufure  dans  le  cas  propofé.  La 
raifon  eft , qu’on  ne  peut  pas  dire , qu’il  y ait  un 
prêt:  1®.  Pat  ce  quec’cft  une  donation  que  Gomès 
fait  de  fa  Charge  à BaudoUin  en  faveu.-du  maria- 
ge que  celui  ci  a contra&é  avec  Blandine  -,  5c  que 
par  ce  moïen  BaudoUin  en  eft  devenu  le  vrai 
Proprietaire  par  les  Provifions  qui  ont  été  expé- 
diées fous  fon  nom. 

a®.  Parce  que  Gomès  ne  peut  pas  obliger  Bao- 
doüin  à Iyi  tendre  cette  Charge , pourvû  qu’il  lui 
paie  annuellement  la  fomme  dont  ils  font  con- 
venus entre  eux  : c’eft  donc  un  fonds  fru&ifiant , 
dont  BaudoUin  joUit  comme  Proprietaire. 

La  ftipulation  du  payement  de  la  rente  viagc'e 
de  éoo.  livres,  ne  contiehr  rien  d’injufte  ; car 1®. 
on  doit  faire  une  grande  difé:encc  entre  une  tella 
rente,  3c  une  rent»pc:petuele  on  foncière.  La 
rente  perpétuelle  doit  toû|ours  être  conftituée 
fur  le  pié  de  la  fixation  ordonée  par  le  Prince  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  renre  via- 
gère , puifqn’elle  n’a  pour  fondemenede  fa  durée, 
que  l’incertitude  de  la  vie  du  Rentier  ,3c  qu’elle 
peut  devenir  éteinte  par  fa  mort } dès  le  lende- 
main de  fa  création.  ' 

1".  Parce  qu’il  faut  raifon ner  d’une  Charge  f 
comme  d’une  maifon.  Or , telle  Charge  ou  tello 
maifon  qui  ne  fe  vend  aujourd’hui  que  dix  mille 
livres  , peut  augmenter  en  de  certains  tems , ou  , 

en  de  certaines  conjonctures  du  tiers , 3c  quel-  • 

quefois  davantage. 

j®.  Parce  que  ta  claufe  qui  porte  que , que  fau-> 
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le  ce  payement  de  la  part  de  BaudoUin  , Gomès 
remercia  dans  la  propriété  de  U Charge,  n 'eft  pas 
non  plus  injufte  -,  puifque  c’eft  une  condition  qui 
fait  parus  du  contrat , & qui  y eft  etlènticlemcm 
amenée , 8e  fans  laquelle  la  donation  n’auroit  pas 
été  faite  .•  aufli  une  pareille  daufe  entre  t-elle 
tous  les  jours  dans  les  contrats  de  vente  6c  d’em- 
phytéofe  , fans  qu’on  les  puiffe  condanner  d'u-r 
fu.e  ni  d'injuftice. 

Baudoliin  eft  donc  tenu  de  s’y  conformer , 6c 
elle  ne  peut  lui  être  préjudiciable  en  payant  les 
6on.  livres  de  peniîon  viagère  à Gomès , comme 
il  s’y  eft  volontairement  obligé  par  le  contrat.  Ce- 
la e A fonde  fur  une  Loi  de  l’Empereur  Con ftantin, 

( j ) r Do  ^u'  k trouve  dans  k Code  en  ces  teintes  : (a)  De- 
•Min-’iiW.tV  fîvt  eLntta  fît , causa  mortit  infiitmà,  fixe 

Om/mitu.  /.  eonii’iontfacicn  U , mi!  non  fadendi  , fufpenfa. . fub 
41  hue  fieri  débet  objervattone,  ut  y ira  léger  indulgent  oc* 

tl.net , conktioKtt , patt  ontfvt  continent  ; bifqae  pmi. 
tus  cegnitit  vel  rteipian-ur  tfi  coo-pl.tr  ira  (tint  ; vetre. 
j!:; entier  , fi  put  moUfta.S ur  quoi  Cujas  dit  : Con- 
dition-1 , p j R , ont  I , Irfei , douationibus  impenuntur  d 
Donatcre  folo  ; & à Donatario  rtclpiumur , fi pia- 
ctant  ; vtl  rtjiciunmr , fi  difplictant.  Et  ce  favant 
Maître  de  nos  jurifconfultes  donne  pour  éxem- 
ple  de  ce  qu’il  dit,  cette  formule  de  Donation  : 
Dans  tibi  fundum  lilum , fi  ntt  alal. 

On  peut  confirmer  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  par  une  Loi  du  même  Code  , qui  eft  des  Em- 
pereucS  Valcricn  6c  Gallien  , (b)  dont  Balde  a 
dê  Ont.  ..  .a  compris  le  fens  fous  ce  fommaire  ; Si  Donatanus 
Xfc  ttonprdpdt  alimenta  Donatori  , q un  tx  patte  donart 
i.  ».  in  ttnetur  t donatïo  revocatur%\&  poteft  Danon i rem  fuom 

vindicnrc.  Mais  parce  que  cette  Loi  renferme  une 
e’pece  toute  femblable  à celle  qu’on  propofe  ’ 6c 
qu’el  le  en  dcci  Je  le  cas,  i!  eft  à propos  de  la  «por- 
ter route  entière.  La  voici  : Si  doctat , «r  affirmai 
nepti  tut  e*  Ugt  tff*  ionotitm  « te  , Ht  tenu  tibi  dû- 
ment4 pnbertt  i viniieosionrm  triant  in  bot  tdfn  uti- 
le*n ,e'oquei  Le  fi  iü a obitmperart  noluent , impétrant 
potes  \ idtjl , attitntmquà  Dominium  p-iflinmm  tibi 
npituaiur.  Voiià  une  donation  faite  par  un  aïeul 
à fa  petite  fille,  à condition  qu’elle  lui  fournira 
certains  ali  mens  que  nous  fupofons  pouvoir  erre 
évaluez  à la  fomme  de  6oo.  livres  par  chaque  an- 
née -,  Se  qui , faute  d’êireéxccutée  par  la  Donatri- 
ce,peur  être  jortemenr  révoquée  par  le  Donateur; 
& c’eft  précifément  le  cas  dont  il  s’agit  ici , où 
Gomès  donne  à fa  nièce , ou  à Bandoii  n fon  mari 
en  fa  place  3c  en  fa  confidcration  une  Charge  pour 
lui  tenir  lieu  d’un  fonds  que  fon  induftxie  6c  fes 
foins  peuvent  faire  beaucoup  fruét-fier,  fous  la 
condition  de  lui  payer  une  fomme  par  forme  d’u- 
ne penfioo  viagère  ou  alimentaire  ; 8c  qu'au  dé- 
faut de  payement , Gomès  deviendra  maître  de*la 
Charge;  c’eft- à dire  , que  la  donation  devien- 
dra nulle  6c  révoquée.  Nous  avons  encore  plo- 
J*amou‘tU‘  ^1Cüri  aatrcs  Loix  (O  qui  ^ttbliiTcnt  le  même 
d‘  A>‘  droit. 

En  on  mot,  c’eft  une  maxime  confiante,  que 
l’on  doit  obferverà  la  lettre  les  paétes  dont  on  eft 
convenu  dans  une  donation  ; ou  qu'autrement  le 
Donateur  eft  le  maître  de  la  révoquer Ut  Dana- 
tionit  impleatur  ex  flipulmont  i fil  prafcriptis  verbil 
(J ) Urut.  » agitur , dit  Bariole.  ( d)  Ou  bien  : Pattern  in  Dena- 
*•  l,ï  t-  tient  tfi  fervandum . air  fi  que  parle  Balde  fur  U 
meme  Loi  neuvième , qui  ordone  la  meme  chofe, 
6c  dont  voici  les  termes  ; Ltgtm  , quant  rebut  tnit 
U • > i demanda  dixifii , five  flipuLuiont  tibi  profptxtfii..*pud 
Prafidem  Provittcia  debtt  agtre  , ut  banc  inpltn  pn- 
vident.  ( t) 

Enfin  à l’égaid  du  dixiéme  Denier , Gomès  en 
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doit  fonfrir  la  diminution,  à moins  que  le  con* 
traire  ne  loir  exprimé  dans  le  contrat  qd’il  a pailé 
avec  Baudouin  6c  Biandine. 

CAS  XXII. 

Alain  a y tnt befoin  de  1 100.  livres , prie  Phi* 
lipes  de  les  lui  piêter  ; 6c  lui  tff  e de  lui  engager 
pourfftreréde  la  dette  quatre arpeos  de  bois  tail- 
lis dont  il  poura  tirer  une  partie  de  fon  chaufage* 

Philipei  peur- il  accepter  cetie  proposition  fan» 
crainte  dufare  î 

R >'  r o m ) t. 

Philippe*  ne  peut  fans  fe rendre  coupable  d’ufa- 
re,  tirer  fon  chaufage  des  quatre  arpens  de  bois 
taillis  qu’Alain  offre  de  luiengager  pour  lû  été 
des  1100.  livres  qu'il  lui  demande  à enpiunter 
à moins  qu’il  ne  dédu>fe  fur  le  capital  la  valeur 
du  bois  qu’il  en  retirera. St  quii, dix  faim  Thomas,  t r } s 
(f)  P'o  pétunia  fibi  rnutuata  oblige!  rem  aùtju-m  cm-  ».«.«.  7».*»/. 
jutufmi  p etio  ajliman  po:eflt  débit  ufimilHut  reiille  *'  “ *’ 
qui  mutuavit  compmtart  in  refiitution.m  ejut  quoi  mm- 
tujvtt  : Jtoqui  fi  ufum  iUiut  rei  qaafi  gratis  fmptroddi 
velittidemtft  aefi pecuniam  ateipern  pro  muluo , qmd 
tfi  ufurarium  , nifi  forte  rff:t  tain  rts , tu/ us  stfms  fi n 
pretiofeleat  conte di  ,fitut  p* set  de  libre  accommodait). 

La  Doârine  de  S.  Thomas  eft  conforme  à la  * 
décifion  d'Alexandre  111.  qui  étant  au  Concile  de 
Tours  , tenu  en  1 1 80.  dit  ( g ) Gentralit  Coneihi  de - («  > ur. 

erev’u  AHioritM  ut...  fi  qui  S aheu/ut  poffrffienem  data 
pecuni\fub  bat  [petit  vel  tond- tione  in  pignus  accept- 
ât , fi  fortem  fuom  ( dedattit  expenpi  ) de  f'ntt  but 
jam  penepit  abfotnii  poffeffionem  nfliiuat  tLbitori  S ht 
datent  aliquid  mmin  babet  te  rt'rpto  , pojf  f[io  libéra 
ad  Dominant  rrvmatur.  En  effet  celui  qui  jril'roic 
des  fruits  fans  en  imputer  la  jufte  valeur  ru' le 
fort  principal,  recevroit  quelque  chofe  pardcffjs 
ce  fon  à caufe  du  ptêt , 6c  Te  rendroir  par  là  cou- 
pable d’ufure  , cia»  emnis  ufura  & Juv-abiinùnr'a 
prohibent  ur  in  lege , ainfi  que  pasle  Urbain  1 1 L J "ni!' 
(b).  iv»  10.  d*  «y»* 

Cette  décifion  eft  encore  fondée  fur  une  autre  ,u‘  4 
Décréta  le  que  ce  même  Pape  adreffê  àl’Arcircvê-  Ji,x.  tu  T* 
que  de  Cantorberi  ( h ) où  il  du  .-  alut^riidiepra-  ‘[r £^ua>‘ 
feniium  dmximus  injung-nium  , ut  to * qui  d<poffrffioni - 
km  vtl  arboribut  quasttntrein  pignon  nofeantur , Por- 
tent ( dtdutttt  exprnfit  ) reteptrunt  . ad  end.  m pi,  ité- 
ra rtihtuenda  , fine  uf or  arum  txattione  Ec  défi  attifa 
difîrittiottt  cemptllas. 

CAS  XXIII. 

A M A 1 L s emprunte  1000.  livres  de  Thimo- 
Ieon  pour  un  an  , 6c  pour  une  plus  grande  fil- 
reté  de  fa  dette , il  lui  engage  un  fief  qu’il  ticnc 
de  lui  .*  Thimoleon  eft-il  obligé  en  confcience  en 
retevant  fes  1000.  livres  à lérhéance  du  terme,  à 
précomter  à Amablecn  déduâion  ce  qtf  il  a rrçû 
par  ta  joü  (Tance  de  ce  fief,  8c  corne.- il  le  pethé 
d’ufure , s’il  11e  les  lui  prccomte  pas  î 

R e’  r o n s s. 

Thimoleon  de  qui  dépend  le  fief  q**’Amable  lui 
a engagé  pour  fû.eré  des  tooo.  livres  qu’il  arm- 
prunrées  de  lui , n'eft  pas  obligé  à précomter  fur  . 
la  fomme  principale qu’Amable  ’ui  doit,  les  fruits 
qu’il  en  a perçût  , 6ç  a pû  en  profi  cr  comme 
d’une  chofc  qui  lui  apartient  légitimement. 

Cette 
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( i } MixtnÀ.  Ccte  décifion  eft  d’Alexandre  1(1.  (.:)  qui 

yuZrfr  ^ans  une  ^ecteta^e  <3u’il  airelle  à un  Abc  Se 
ufimi.  ' aux  Religieux  de  Ton  Monaftcre,  déclare  qu’il 
n’en  eft  pas  de  même  d’un  Seigneur  qui  reçoit 
en  engagement  un  fief  qui  tclevc  de  lui , comc 
d'un  particulier  à qui  le  debiteur  engageroit 
une  terre  pour  la  fureté  d’une  Tome  d'argent 
qu’il  auroit  empruntée  de  lui  : car  ce  particu- 
lier eft  obligé  en  confcience  à préccmter  fur  la 
Tome  qu'il  a prêtée , le  prix  des  fruits  qu’il  a re- 
çû  de  la  terre  qui  lui  cil  engagée  : mais  le  Sei- 
gneur peut  jouir  de  fon  fief , & retirer  la  fome 
entière  qu’il  a prêtée.  Il  eft  bon  de  raporter  ici 
l’efpecc  du  cas  qu’on  propofoit  à ce  Pape:  la 
voici.  Un  Ecleliaftique  avoir  emprunté  une 
fome  d’argent  de  l’Abc  & des  Religieux  du  Mo- 
naftere  de  Saint  Laurent  à qui  il  avoit  engagé 
une  terre  pour  fureté  de  leur  dece  -,  St  fur  la 
dificulté  qu'ils  faifoient  de  la  lui  tendre , il  en 

Eorta  fes  plaintes  au  Pape , qui  leur  ordona  de 
i lui  reftituer , fi  les  fruits  qu’ils  en  avoier.t  re- 
tirez , égaloient  la  fome  qu’ils  lui  avoient  prê- 
tée. Di/cretioni  vtflra  mandatntu  , ce  font  fes 
termes,  quai (n ut  fi  terrain  ipfam  titttl»  pieneris  de- 
tinetis  , & de  frullibut  cjus  fartent  reetpifltt  . pra- 
dill.tm  terr/mt  Clerko  meuiorato  rtddatit . Mais  il 
ajoûte  anfîî  tôt  cete  exception:  Ni  fi  terré  ipfa 
fit  de  ftnio  Monafterii  vrflri, 

La  raifon  pour  laquelle  un  Seigneur  n’eft 
pas  obligé  à tenir  compte  des  fruits  qu’il  a reçûs 
du  Fief  qui  releve  de  lui , & qui  lui  a été  enga- 
gé par  celui  à qui  il  a prêté  de  l’argcnt,cft  qu’- 
un fief  n’eft  poflèdé  par  un  valT.il , qu’à  condi- 
tion de  certains  fervices  qu’il  doit  à fon  Sei- 
gneur, Or  ces  fervices  ne  font  pas  cenfez  valoir 
moins  que  le  fief:  c’cft  pourquoi , corne  ce  Sei- 
gneur eft  obligé  d’exemrer  ce  vaflal  de  fes  fer 
vices  pendant  tour  le  teins  que  dure  l’engage- 
ment , i!  peut  licitement  en  jouir  fans  être  obli- 
gé d’en  tenir  iucun  compte  à fon  vafTal.  C’c(^ 
ce  qui  fe  prouve  très -clairement  par  une  Dc- 
jygfff  ctctalc  d’innocent  UI.  {b  ) qui  du  : ha  vt.lch- 
«oae  . J/  (<»•  cet , ut  qicindiu  fruflut  iliot  percepent  in  fortem  nu  - 
4u.M. nimè  compnténdot  , idem  Al.  à fervitia  in  que  tibi 
& Ecelefia  tua  prafeude  ipfe  tenentr , intérim  fit  tm- 
munit.  A quoi  eft  conforme  Innocent  IV.  dans 
.<‘1  ,"*f' fon  Comcnutre  fur  les  cinq  Livres  des  Dc- 
ewboat/  ' crctalcs  ( c ) , où  en  expliquant  le  terme  de 
Feudéianoi , il  dit , Hic  votât  Feudatérios  ruflicot 
qui  tentant  aliqUét  poffefftontl  quarum  ratione  de. 
btnt  aliqua  fervira  exkibcre , & non  excédant  mtd- 
tum  fruüut  valorem  fervitii.  A quoi  il  ajoâte 
que  fi  véritablement  la  valeur  de  ces  fruits  eft 
beaucoup  plus  grande  que  les  fervices  qui  font 
dûs,  alots  le  Seigneur  à qui  le  débiteur  a en- 
gagé le  fief , eft  obligé  en  confcience  à lui  en 
tenir  comptO,  en  précomtant  fur  le  capital  qui 
lui  eft  dû  le  furplus , parce  que  autrement  il 
pêchcroit  contre  ce  précepte  : N'efpcrez  rien 
de  ceux  à qui  vous  prêtez.  Æoquin  effet  contra 
tu/.n  fiuml  "î*  W4W  i-ttum  Dei , muiuunt  date  &c.  ( d)  C’eft  donc 
m ‘j  '•  à Thimo’con  à examiner  devant  Dieu,  fi  les 
Coaf  ^ru'ls  qu’*l  * retirez  du  fief  qu’Amable  lui  a en- 

niWt  i gagé  pour  la  fûreté  de  fes  mille  livres  n 'excé- 

dent pas  notablement  le  fcrvicc  qui  lui  eft  dû 
par  Amablc  à raifon  de  ce  fief  : car  en  ce  cas 
il  feroit  dans  l’obligation  de  lui  en  faire  jufti. 
ce , en  deduifant  le  furplus  fur  le  capital  de  la 
fome. 


1 Tome  lll. 


CAS  XXIV. 

EriroDivsa  prête  pour  deux  ans  deux 
cens  écus  à Lucius  qui  lui  a doré  un  lie  garni 
Se  douze  chaifes  en  nantiifemcnt.  EpipoJius 
s’eft  fervi  de  ce  meuble  du  confciitcmcnt  de 
Lucius.  Eft-il  ebligé  en  confcience  à lui  pré-* 
comter  fur  le  capital  le  prix  du  fervice  qu'il  en 
a retiré  j & ne  le  failant  pas,  fe  tend  • il  cou- 
pable d'ufure  ? 

R B'  » O N 5 I. 

-Nous  répondons  que  fuivant  les  maximes 
quenous  avons  établies  dans  les  décidions  pre- 
cedentes , Epipodius  eft  obligé  en  confcience  à 
imputer  fur  le  fort  principal  qu'il  a prêté  à Lu- 
cius , le  jufte  prix  du  fervice  des  meubles  que 
cet  home  lui  a donez  pour  fùieté  de  fa  dete  ■, 
autrement  il  fe  rend  coupable  d’ufure  : car  il  en 
eft  à cct  égard  des  meubles  , comc  d'un  fonds 
de  terre,  les  fruits  des  meubles  n’étant  autre 
. chofc  que  l’ufage  qu'on  en  fait  , lequel  eft  efti- 
mable  a prix  d'argent , audî-bien  que  les  fruits 
d’un  fonds  de  terre.  D'où  il  s'enfuit  que  dans 
ce  cas  le  créancier  n’eft  pas  moins  ufurier  que 
s'il  recevoir  véritablement  une  fome  pour  l’in- 
térêt de  ce  qu'il  a prêté  , parce  que  ,lome  dit 
un  ancien  Canon  raporté  par  Graticn  ( e ) , 

Vfuratflnbi  amphitt  rtquirititr  quant  daturv. g.  fi  ^q‘ 

de  dent  folidot  deeem  , & arr.pl.'ut  qu-ffierit  i tel  de - 

dent  fmmeuti  medium  unttm  , Ù fuptr  aliquid 

extgrrb. On  peut  voir  ci-ddTiis  un  giand  nom. 

bre  d’autres  preuves  que  nous  avons  rapoitccs 

en  répondant  aux  dincultcz  picccdeEtcsf/).  c>nLu™m?f. 

CAS  XXV. 

Florent  ai'ant  trente  mille  livres  d’ar- 
gent comtant,  qu’il  va  actuellement  emploier 
a réparer  une  maifon  qu'il  ne  peut  louer  à per- 
fone  fans  y faire  ccte  depenfe  ; Caïus  fon  ami 
lui  vient  dire  qu'on  a faifi  réellement  la  mai- 
fon où  il  demeure.  Se  qu’elle  eft  fur  le  point 
d’être  aiugée  en  juftice  au  plus  offrant , faute 
de  dix  mille  écus  qu’il  doit  à fon  vodin  ; Se  il 
le  prie  de  lui  prêter  cetc  fome,  ou  qu’autrement 
fa  maifon  fera  vendue  la  moitié  moins  de  ce 
qu'elle  vaut.  Florentin  lui  prête  cete  fome.mais 
à condition  qu’il  lui  dor.era  tant,  pour  le  dédo- 
mager  du  tort  qu’il  foufrira  en  laifTant  fa  pro- 
pre maifon  en  l’état  où  elle  eft , jufqu  a ce 
qu’il  lui  ait  rendu  fon  argent.  Florent  ne  co- 
rnet - il  point  d’ufure , en  exigeant  de  Caïus 
une  fome  d’argent  par-  deftus  fon  fort  prin- 
cipal, fous  prétexte  d'un  déJomagement,  & 
en  la  ftipulant  lotfqu’il  lui  prête  les  trente 
mille  livres  l • 

R a’  p o n s B. 

Il  eft  certain  que  Florent  peut  fans  ufure  exi- 
ger un  jufte  dédomagement  en  ce  cas  : car  cous 
Tes  Théologiens  convienent  que  ce  qu’ils  a- 
pellcnt  damnum  emergtnt , un  domage  naiflànr, 
eft  un  jufte  titre  pour  recevoir  quelque  chofe 
au-delà  du  fort  principal  t parce  que  quand 
on  foufre  quelque  domage  pour  avoir  prêté 
fon  argent  , on  ne  reçoit  rien  en  vertu  du 
prêt  qu'on  a faic , mais  feulement  un  dédo- 
magement  du  tost  que  l’on  foufre  en  Ce  « 

O S 
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* V * 71 S’‘7i  ^en5*  1*  marine  de  fiinc  Thomas  ( 4 ) 

1.  \*  1!  qui  dit  : Me  qui  mututim  dut , poteft  abfqut  ptc- 
• c.::o  iu  podium  deducert  cum  to  qui  mutHunt  ac- 
eipit , rteomptnfationem  darnni , per  quoi  fubf.ro- 
hitur  ftbi  aliquld  que  J dibet  h.-.be-e  : hcc  entra 
non  tjl  vende, e ufum  prenait  j ftd  dam nam  vi- 
tiare. 

Or  Florent  eft  dans  cc  cas  ,puifque  l’intérêt 
qn’it  tire  du  prêt  qu'il  fait  à Caïus  , a les 
trois  conditions  qui  font  neceflâircs  pour  être 
légitimé  -,  dont  la  première  eft , que  le  do- 

• mage  foit  véritable  Cc  réel , Sc  non  pu  caufe 
par  des  accidens  qui  n’aïent  aucun  raport  au 
pi  êt  : parce  que  fi  cc  domage  n’éioit  réel  5 
c'cft  à- dire  , fi  le  toit  qu'on  croïoit  devoir 
arriver  à cauie  du  prêt  , n'arrivoit  pas  , le 
créancier  ne  pourroit  recevoir  aucune  chofc 
au  delà  de  fon  cap  tai  ; encore  qu’il  fût  con- 
venu avec  fon  débiteur  d’un  certain  dédo- 
magement.  La  féconde  : que  le  dédomagemert 
qu'on  exige  de  celui  à qui  l'on  prête , foit 

* precifément  proportionc  3c  égal  au  ton  qu’on 

fouffre  -,  autrement  il  y aurou  ufure,  La  troi- 
fiéme  : que  le  créancier  conviene  avec  le  dé-  * 
hiteur  dans  le  tems  même  qu’il  lui  prête , du 
dedomagetpent  qu'il  prétend  y afin  que  ce  de- 
biteur ait  une  pleine  liberté  d’emprunter  à 
cetc  cotation  , ou  de  ne  pas  accepter  le  prêt  : 
toutes  lefqaellcs  condirions  fc  trouvent  dans 
le  cas  oû  (‘on  fupofe  qu’eft  Florent.  D’oft  il 
faut  conclure  qu’il  ne  cornet  donc  point  d’u- 
fmc  en  exigeant  Sc  en  recevant  un  jufte  dc- 
domagement  du  tort  que  lui  caufe  le  prêt  qu’il 
fait  à Caïas  ( 1 ). 

" * " C A S X X V I. 

Guuuiau  j,  Marchand , aïant  prêté 
à Guillaume  une  Corne  de  mille  livres  à un  an 
de  terme  , a foufert  fix  mois  après  le  prêt 
fait  un  domage  de  plus  de  cinq  cens  livres  par 
le  défaut  de  la  fome  qu’il  a ^terée.  Guillau- 
me eft  il  obligé  en  ce  cas  à le  dedomager  j Sc 
Guillebaud  peut  - il  en  confidence  lui  faire  por- 
ter cetc  perte  ï 

R e‘  p o k s E. 

11  eft  conftant  que  Guiltaume  n’eft  pas  tenu 
de  ce  domage  envers  Guillebaud,  car  corne 
nous  l'avons  dit , en  répondant  à la  dificulté 
préce lente,  celui  qui  emprunte  , n’eft  tenu  à 
aucun  icdomagement  envers  celui  qui  prête  ( 

« que  lorfque  l’un  3c  l’autre  en  font  convenus 

au  tems  meme  que  fe  fait  le  prêt  ; afin  que  ce- 
lui qui  emprunte  foit  dans  une  pleine  liberté 
d'accepter  le  prêt  à cetc  condition  , ou  de  le 

# refufer,  s’il  ne  juge  pas  à propos  de  s’y  fou- 
merre.  De  plus  , fi  Guillebaud  a prêté  impru- 
demment fon  argent,  il  s’en  doit  imputer  la 
faute  ,3c  non  pas  à Guillaume,  qui  par  le  prêt 
qui  lui  a été  fait,  eft  devenu  entièrement  maî- 
tre de  cet  argent  jufques  au  terme  convenu 
encre  l’un  3c  l’autre  : d’oû  vient  ce  proverbe 
trivial  : Qui  a terme  ne  Æoit  rien.  Ainfi  il  n’eft 
pas  refpon fable  du  domage  qu*£  foufert  dans  la 
fuite  Guillebaud,  non  plus  que  celui. qui  a 
acheté  un  muid  de  b!c  au  mois  de  Janvier  pour 
la  lome  de  cent  livres  qui  ctoit  alors  fa  jufte 
valeur, n’eft  pas  tenu  à dedomager  fon  ache- 
teur qui  a été  contraint  de  païer  deux  cens  li- 
vies  d’une  pareille  quantité  de  blé  qu’il  a a- 
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cheté  le  mois  de  Juillet  fuivanr.  C’cft  cc  qu-  • (eJ  71*, 
enfeigne  Saint  Thomas  (r  ) , qui  dit  : que  fi  cm-  ér  •uL 
celui  qui  a emprunté  pour  un  tems  dont  il  eft  'w*  , ’4‘ 

convenu  avec  celui  qui  lui  a prê.é,  manque 
flar  fa  faute  à rendre  dans  le  terme  marque  cc 
qu’il  a emprunté  j 3c  que  celui  qui  a fait  le  prêt 
en  foufre  du  domage,  eft  à la  vente  oblige  à 
la  réparation  de  ce  domage  : mais  que  fi  cc  do- 
mage eft  arrivé  avant  le  tems  convenu , il  n’eft 
tenu  à aucun  dédomagcmer.r.  Ex  pétunia  jm u 
tuata , dit  ce  Saint , poitji  ille  qui  mutuot  incurrtre 
damnant  ni  jam  habita  dnplitittr  : itr.c  mode  , ex 
que  nsa  rtdditur  ftbi  ptottua  ftatuio  ttrmim  , & in 
taii  cafu  iile  qui  muttu-m  accepit  , teneur  ad  in- 
ter, (fe  ; alto  modo  , infra  temput  d/putatum  ; & 
tune  non  teneur  ad  intereffe  iile  qui  mutuum  acte - 
f it  : riebeb.it  tnim  ille  qui  peci.niam  ns tntumit  ftbi 
cavijfe , ne  demmenum  inturrtnt  ; net  ille  qui  mw- 
tuo  accepit  débet  damnttm  incurrtre  de  ftnltitia  mu - 
tuanns  ; & eft  etiam  fttnile  in  éruptif  t:e  : qui  tnim 
émit  rem  ahqtutm  , tantum  pro  ta  jufte  dai , quan- 
tum valet , non  autem  quantum  ille  qui  vendit  ex 
tjus  cartruia  damnifteatur. 

CAS  XXVII. 

L .E  v txj  s y Marchand  Mercier,  prête  à Da- 
niel mille  écus,  qui  eft  le  féal  argent  qu’il  a, 

3c  qu’il  étoit  prêt  d’emptoïer  en  achat  d’éto- 
fes.d’oû  il  pouvoir  très  - probablement  tirer 
fept  ou  hu;r  pour  cefti  de  profit,  3c  ftipule  ex- 
prelTcmcnt  que  Daniel  lui  doncra  une  telle  fo- 
me au  delà  de  fon  capital  pour  lui  tenir  lieu  de 
dcdpmagcment , à caufe  qu’en  lui  faifant  ce 
prér . il  manque  de  faire  le  profit  que  lui  pro- 
duitoit  fon  argent.  i°.  Ce  Marchand  peut  - il 
en  fûreté  de  confciencc  recevoir  de  Daniel  la 
fome  convenue  entre  eux  ? i*.  Le  pourroit-  il 
auilî,  quoiqu’il  ne  fût  pas  encore  a&uclement 
«éterminc  à cmploïer  ces  mifle  écus  •,  n'en 
aïant  pas  à la  vérité  l'ocafion  préfente  ; mais 
cete  ocjiîon  pouvant  néanmoins  arriver  après 
qu'il  les  leur  aura  prêtez  ? 


Ce  Marchand  peut  fans  ufure  dans  le  pre- 
mier cas  recevoir  une  fome  au-delà  de  fon  ca- 
pital. Car  tous  les  Théologiens  demeurent  d’a- 
cord  que  le  lucre  cedant  eft  un  titre  légitime 
pour  pouvoir  recevoir  quelque  chefc  par  def- 
fus  le  fort  principal  qu’on  a prêté , pourvû  qu* 
cela  fc  fiiTe  fous  trois  conditions. 

La  première  : que  l’argenr  qu’on  prête  foit 
expofe  au  corner  jp:  car  s’il  n’y  étoit  pas  deftiné, 
l’on  ne  pouroit  pas  dire  que  celu^qui  le  prête 
eût  manqué  de  gagner  en  le  prêtant  : de  forte 
que  l’inteict  qu’il  prendroie , (croit  fimplcment 
à caufe  du  prêt , 3c  par  conféquent  ufuraire. 
Tria  funt  in  qu'bus  non  eft  difeordio , dit  le  Cari 
dinil  Tolec  (d)  y primum  eft  , tffe  très  eoniitionet  , 
necejfariai , ut  dicatur  verc  tffe  lucrum  cejfam  ex  ' 
mut uo  .-prima  ,rft  , ut  tain  pétunia  qu a mutuo  datttr 
fit  negotiationi  expo  fît  a.  Ciem  tnim  non  erat  qttit 
alias  ntgocidittrus  tait  promut  ; non  dicitur  ei  lu. 
crum  ceffart.  Unit  fi  talit  in  mutuo  aliquid  accepit 
& paetficatur  ultra  fortm  ; uptra  eft. 

La  ieconde  condition  qui  eft  neceflàtre  pour 
rendre  légitimé  le  t:tre  du  lucre  cedant , eft 
que  le  Marchand  qui  prête  n’ait  point  d’autre 
argent  en  referve  qu’il  pu:(Tc  prêter , que  ce- 
lui qui  eft  expofe  au  nl^oce  : car  s’il  en  avoit 


( 4 > Fr-  Tdtt. 
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d'autre  qui  n’y  fût  pas  deftiné  , 6c  qu’il  pût 
picter,  on  ne  pourroit  pas  dite  véritable- 
ment qu’il  ceflit  de  gagner  en  le  prêtant.  Sr_ 
cunia  , ajoute  ce  Cardinal , ut  qui  tvttuat  : n*n 
babeat  aliarn  pectrniam  extra  eam  , qkam  babet 
a { ntrori.ttior.em  , ex  qua  poffit  mi ttuart  \ c'um  emm 
allai  habit  mm. ‘ter  pecuruat  expofitat  , xdias  e- 
tiam  babet  non  expofitat  : non  potefl  tnutuart 
cum  pafio  lucri  ceffar.tit  abfqut  ufur.t,  N ut»  tune 
dicitur  lucrutn  c effare  ex  Quitte  ; c 'um  non  babet 
mtreator  ah  as  pecuiilai , quai  abfqut  dttrimento 
poffit  negotiationrm  expnnerr. 

La  troifiéme  condkion  enfin  eft  , que  le 
profit  ne  (bit  pas  feulement  pofliblc&  éloigné, 
mais  encore  qu’il  foit  probable  & prochain  : 
car  il  ne  fufit  pas  que  l’on  puifle  tirer  du  gain 
de  l’argent  expoféau  come.ce -•  il  faut  en  ou- 
tre que  cette  probabilité  foie  acompagnée  de 
quelques  aparences  6c  de  quelques  raifons 
très-  probables  du  profit  qu’on  peut  faire. 
Tertia  e/l  , continue  le  même  Auteur,  ut  lu - 
crum  fit  probabile , mn  ettim  juffidt  p»Jfe  effe  lu. 
crltm  ut  dicatur  lucrum  , fed  op"rtet  probabilei  effe 
rationa&  e en;  t Auras , >pfum  futur  um  ejft , fi  fiat 
ntgotiatio. 

Voilà  quelles  font  les  conditions  qui  peu- 
vent rendre  légitimé  le  titre  du  lucre  ccffant  : 
fur  quoi  il  eft  important  d’obfcrvcr  qu’il  s’en- 
fuit de  là  que  , quoique  ce  lucre  cellant  foit 
feparé  du  domage  nailfant  a duel  , il  ne  l’eft 
pourtant  pas  du  domage  probable  ; car  au- 
trement ce  ne  feroic  pis  un  titre  fufifant  pour 
retirer  quelque  inte.êt  au  - delà  du  fort  prin- 
cipal. 

Saint  Thomas  ( a ) diftingue  fort  nettement 
ces  deux  fortes  de  domages  , 6c  foutient 
qu’on  eft  tenu  à la  réparation  de  l’un  6c  de 
l’autre.  Un  home,  di(-il , peut  recevoir  du  dd- 
mage  en  deux  maniérés  diferentes , la  pre- 
mière , lorfqu’on  lui  ôrc  ce  qu’il  polïcie  ac- 
tuclcment  ; auquel  cas  on  eft  tenu  à reparer 
ce  domage  avec  égalité  .•  yflijuis  damnificatur 
dupliciter , dit  ce  Saint,  uno  moio  , quia  aufenur 
ei , quoi  aflm  habebat  : & taie  damnum  e/l  fem- 
ptr  refit  uenium  ftcundum  recempenfationx»  tqua- 
lis  : put  à fi  acquit  damnfieet  ait  jncm  dirutnt  do- 
tmtm  ejm,  teneturad  tantum,  quantum , valu  do  - 
mus.  L’autre  efpece  de  domage  eft  , lorqu’on 
empêche  , ou  qu’on  efl  caufe , ou  qu'on  eft  fût 
qu’une  perfone  n’arrive  pas  à la  poffedion  de 
ce  qu’elle  cft  en  état , ou  prête  de  gagner.  jMo 
JQpio  : fi  damnifiett  altquem  , impedi:ndo  , rttadi- 
pifeatur  quoi  erat  in  via  babenJi  : 6c  ce  do- 
mage doit  être  aufli  réparé  , ajoûte  ce  faint 
Dodeur , non  pas  à la  vérité  félon  Légalité , 
enforte  que  l’on  foit  obligé  à doner  à cette 
perfone  une  fome  égale  à celle  qu’on  lui  a 
empêché  de  gagner  -,  car  il  y a une  grande  di- 
ference  entre  pouvoir  avoir  un  bien»#  l’a- 
voir en  effet  : l'efperance  , quelque  probable 
qu’elle  foit,  d’avoir  un  gain  étant  un  avanta- 
ge beaucoup  moindre  que  l’aducle  pnlfefllon 
de  ce  gain.  D’où  il  s’enfuit  qu’il  n'cft  pas  jufte 
de  doner  a&uelemcnt  à celui  qu’on  a empêché 
de  profiter,  la  chofc  enrierc  qu’il  efpetoit  .•  la 
Loi  de  la  reftitution  n'obligeant  qu‘à  réparer  le 
domage  que  la  perfone  a fouferr.  Et  taie  dam 
r.tun  tien  opor'et  rtcompenCare  ex  aqua  , c’cft  toû 
jours  faint  Thomas  qui  parle  ; quia  minus  e/l , 
ali  qui  d h.tbrrt  in  virtute  , quant  hdbere  in  dût  : 
qui  autem  efl  in  via  aiipifcenJt  aliquid  , lutbtt 
iBud  folum  ftcundum  virtutem  , vtl  ptttntiam  : 
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& iito  , fi  reddrretur  ei  , ut  habertt  hoc  in  afin  : 
reflituertinr  ei  quod  efl  eblatum  t mn  fiirplttm  0 
fed  muluplicasum  ; quoi  non  tjl  de  neciffitatt 
rejiiiuitonti.  Après  quoi  ce  Dc&eur  Angéli- 
que conclud,  qu’on  cft  néanmoins  obligé  à 
réparer  ce  domage  en  quelque  manieie  eué- 
gard  à la  condition  des  perfones  & à la  na- 
ture de  la  chofe  , dont  il  s’agit....  tenetur 
tamen  aliqtutm  rtcompcnfationem  fiteere  , fircun- 
dim conditioner*  pcrfon.tnm  & moctierum.  Saint 
Antonin  (ù  ) fuit  le  fentimenteie  Saint  Tho- 
mas. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  mani- 
feftement  favorable  à Lxvius  , donr  parle  l’ef- 
pece  propoféc.  Car , puifque  les  mille  écus 
qu'il  prête  à Daniel  font  expofez  dans  le 
négoce  i 6c  qu’il  n’a  aucun  autre  argent  qu'il 
puiifc  prêter  ; 6c  qu’enfin  il  a une  occaiîon 
toute  prête  de  les  employer  utilement  ôc  avec 
l'efperance  d’un  gain  confiderablc  , il  eft  conf- 
iant qu’il  peut  recevoir  outre  fon  capital  une 
fome  non  pas  égale  au  profit  qu'il  efperoit  de 
•faire  ; mais  qui  foit  moindre  & telle  que  le 
jugeroit  à propos  un  home  fage  6c  expérimen- 
té dans  le  comerce  : en  quoi  les  autres  Théo- 
logiens ont  fuivi  ladoékrinc  de  Saint  Thomas, 
6c  entre  autres  Adrien  VI.  (c)  qui  dit.-  Ni- 
que dtbet  a/litnatio  inttrtffe  lucri  a /font  il  habtri 
ad  quantum  lucrari  po/fet  , fed  quantum  venfimi- 
liter  lacraturas  fuiffa , deduüii  txpenfit&  Ltkori- 
bui  j & certe  ejm  babil  à raiione  a i arbitr'utn  vi- 
ri  boni  , quantum  inttrtjl  inter  Libère  & prope 
effe.  Durand  , Sylvcftrc  Mozolin  , Covarru- 
vias  , Médina , Gabriel  Biel,  Navaric,  Ban- 
nes, Major,  Sylvius,6c)cs  autre*  tienent le 
mémclangage  (d). 

Il  n'en  eft  pas  de  meme  du  fécond  cas  que 
renferme  l’expofé , où  l’on  demande  fi  Lxvius 
pourroit  en  confcience  ftiputer  une  fome  pour 
fc  dédomrger  du  lucre  ccffanr  , quoiqu’il  ne 
fût  nas  actuellement  déterminé  à emploïcr  fes 
mille  écus  en  achat  d’étofes  ; 8c  qu’il  n’en  eût 
pas  l’ocafion  préfente.  Car  alors  on  ne  doit  pas 
confiderer  le  profit  qu’il  pourroit  faire  , corne 
probable  6c  moralement  cetiain , mais  feule- 
ment corne  poflïble , incertain  8c  éloigné.  Lx- 
vius ne  peut  donc  fans  ufure  en  ce  fécond  cas 
ftipalcr  ni  recevoir  aucun  intérêt  au-delà  des 
mille  écus  qu’il  a prêtez  à Daniel  fous  prétex- 
te du  gain  qu’il  en  pourroit  retirer  dans  la  fuite 
par  fon  comerce,  lorfque  l’ocafion  fc  prefentos 
roit.  La  raifon  cft  , que  le  profit  qu’il  pré- 
texte, étant  incertain  8c  cafuel,  6c  pouvant 
être  aifément  empêché  par  plufieurs  accident 
imprévus , ne  peut  juftement  être  apretié  par 
un  prix  certain  pour  être  vendu  à un  autre  , 
& c'eft  dans  ce  fens  qu’il  faiu  entendre  Saint 
Thomas (<)  lorfqu’ifdit,  qu’on  ne  peut  pas 
tirer  l’intérêt  d’un  prêt  fous  prétexte  de  fe  dé- 
domagerde  ce  qu’on  ne  fait  pas  un  gain  qu’on 
efpcrc  • ce  gain  n’étant  que  polTible  & non 
pas  probable;  ttecompmfationpn  vero  damni  quod 
tonfideraturin  hoc  quoi  de  ptennia  non  lue  rat  ur, 
non  poit/l  in  paflum  deducere  , quia  non  débit  vtn- 
dere  id  quod  nonium  babel , & pot  eft  in.ptdiri  muL 
t:p!iciter  ab  habtndo.  Ce  que  le  même  Saint 
Doûeur  enfeigne  encore  ailleurs  (/)  lorf- 
qu'en  comparant  cete  efperance  incertaine  du 
gain  qu'a  un  Marchand,  à celle  d'un  Labou- 
reur , il  dit  que  corne  le  profit  que  ce  La- 
boureur efpcrc  d«  tirer  du  blé  qu’il  feme  en 
fon  champ  , cft  incertain , cafuel  ôc  fujet  à pt- 
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lit  par  diverfcs  fortes  d’acddcns  -,  fit  que  d’ail- 
leurs il  eft  fort  éloigné  , puifqu’il  n’efperc  de 
le  retirer  qu’au  tetm  de  la  moiffon  i & que 
par  conféquenr  il  n’a  pas  encore  ce  profit , qui 
n’exifte  qu'en  efperance  -,  de  même  le  Mar- 
chand qui  prête  l’argent  deftiné  à fon  comerce, 
n'a  pas  actuellement  le  profit  qu’il  cfpere  d’en 
tirer^mais  cegainn’eft  feulement  que  poflîble, 
cafucl , incertain  fie  éloigné  ; fie  n’exifte  que 
dans  l’efperance  , qui  Couvent  peut  devenir 
vainc  par  beaucoup  d’accidcns  imprévus,  Per 
hoc  patet  rtfpenfîo  ad  primum  & ftcundum  ( ar- 
gumenta) dit  ce  Do&eur  Angélique , Nam  ille 
qui  ftmtn  (parfît  in  ogre , nonium  habit  mtffrtn  in 
atlu  i ftd  fatum  in  virnae , & fimiliter  HU  qui  ha- 
bit pteuniam  , nondtm  habet  luervm  in  aüu , ftd 
fatum  in  virtutt-,  & utrtmque  patefl  multiplie iur 
huptdiri. 

D’oû  l’on  doit  conclure , que  Devins  dans  le 
fécond  cas , où  on  le  fupofe  , ne  peut  retirer 
aucun  intérêt  de  fon  prêt,  parce  que  , corne 
* nous  l’avons  fait  voir , il  n’en  peut  prétendre 

qu’au  cas , t , que  la  perte  qu’il  Tourne  par  la 
ceffation  du  gain , Toit  véritable  fie  effective  : 
i°. qu'au  tems  même  qu’il  prctc,il  foit  en  pou- 
voir , en  volonté , 6c  corne  en  voie  d’acquérir 
ce  profit  : j°.  que  le  prêt  qu’il  fait  lui  foit  un 
obftacle  qui  l’empêche  de  parvenir  à ce  gain  , 

farce  que  l’argent  qu'il  prête , étoit  delhné  à 
y faire  parvenir  .*  +°.  qu’il  n ait  pas  enfin  in- 
tention de  gagner  plus  comodémcnt  par  le 
<OF/.$  Mm  moyen  du  prêt.  Stcundacenditietfî , dit  Sylvius 
in  I.  *./.  77.  ( a)  ut  it  quil  mutuat  non  f ponte  fub/lraxer.t  fu.tm 
mu.  s ■ pteuniam  à negetiaiient  priufjuam  det  muutum  in- 

ter, dent  proprium  comme dum  & m.tlens  mutuare  cum 
certo  lucre , quàmntgatiaricum  incerta  fpt  lucri  : fie 
emm  fille  pacifceretur  de  lucre  cejfantt , citm  pecu- 
ma  jam  fubflraüa  fît  à proxima  patent  ialutrandi-t 
ut  patente  fecundum  rem , ntc  ftcundum  volurrta- 
tem  e/ui  txpafîta  negotiatiani  : ai  que  adtb  lu- 
crum  fi  rjuod  ctffat , nan  ccjfet  ex  mutuo  , vel  ex 
(t  ) cnnf  it  c,n,r*ftM  i " peatiam  alttriut  folle  ; ftd  ex  te  quad 
ioço«.  ion>-  >■  ntgotiari  noluerit  (b).  L’Auteur  d’un  traité  qui 
co«r  i7-i-  fe  trouve  parmi  les  opufcules  de  Saint  Tho- 
tam-  i.  mas  avoit  déjà  enleigné  la  meme  choie  que 
Siconi.  Sylvius  fur  cet  article  (c). 


CAS  XXVIII. 

A cm  an  a deux  mille  écus  qu’il  eft  prêt  à 
employer  en  achat  de  marchandées  , où  il  eft 
trcs-probable  qu’il  gagnera  fept  ou  huit  pour 
cent.  Il  a outre  cela  une  autre  lome  pareille  en 
referve  , qu’il  n’expofe  point  au  comerce , par- 
ce qu’il  en  deftine  quatre  mille  livres  pour  ma- 
rier fa  fille  qui  eft  nubile  , 6c  les  autres  deux 
mille  livres  pour  pourvoir  aux  bc foins  for- 
tuits qui  peuvent  arriver  dans  une  famille , 
tels  que  font  des  procès,  des  maladies  6c  autres 
fcmblablcs  necclliccz.  Baudouin  fon  ami  lui 
demande  ces  fix  mille  livres  à emprunter. 
Sur  quoi  l’on  demande  fi  Agnan  peut  en  fu- 
reté de  confidente  retirer  de  fon  prêt  par 
forme  de  déiomagement  une  fome  proportio- 
née  au  lucre  cclfant , outre  fon  capital,  quoi- 
qu’il ait  en  refcive  une  pareille  fome  de  fix 
mille  livres  qu’il  ne  veut  pas  expofer  au  co- 
merce. 
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On  ne  doit  pas  regarder  les  fix  mille  livres 
qu’  Agnan  tient  en  referve  , comme  un  argent 
inutile,  ou  fupeiflu  ; puifquc  la  deftination 
qu'il  en  a faite  eft  prudente  6c  légitimé  -,  6c 
qu’il  ne  peut  s’en  défaire  , foit  par  le  prêt 
ou  par  le  comerce  , fans  agir  contre  les  rè- 
gles que  doit  garder  jw  fage  perc  de  famille  , 
qui  eft  également  tenu  de  pourvoir  àl’éubllf- 
leroent  de  Tes  enfans  6c  au  foûtien  de  fa  fa- 
mille. De  forte  qu'on  dpir  confiderer  cet  ho- 
me , corne  s’il  n’avoit  que  la  fome  qu'il  eft 
prêt  d'employer  dans  fon  comerce.  D’où  nous 
concluons  qu’en  prêtant  deux  mille  écus  à 
Baudouin  , il  peut  ftipuler  avec  loi  une  fome 
convenable  au-delà  de  fon  capital , pour  le 
dédomaeer  du  gain  que  ce  prêt  l'empêche  de  „ 

faire,  (ans  qu  on  doive  pour  cela  le  condanr.cr  ,«n. ..  irm. .. 
d’ofuxe  ( i).  «h-.-i  ,. 

' U:  UlnicBeare, 

ion.  ).  mu*. 

CAS  XXIX. 

Landulfe  ayant  mille  écus  qu’il  veut  fai- 
re profiter  , les  a propofez  à Lucien , Mar- 
chand Joaillier  , qui  lui  a offert  de  les  prendre 
à titre  de  focieté  6e  lui  a fait  efperer  un  profit 
de  trois  ou  quatre  cens  livres  au  moins  par  cha~ 

3ue  ance , dont  il  eft  moralement  affiiré.  Lar>- 
ulfe  voulant  éviter  l’cmbaras  fie  lesinconve- 
niens  d'une  focieté , aime  mieux  lui  piêter  fes 
mille  écus  6c  n'en  retirer  que  cent  cinquante 
livres  par  an  , corne  partie  du  profit  que  pro- 
duira fon  argent , fi  Lucien  les  lui  veut  alfurer. 

Lucien  accepte  cete  proposition.  Y a-t-il  quel- 
que chofc  d’ufuraire  dans  cete  convention  ï 

R t1  ? 0 N s t. 

Cette  convention  eft  certainement  ufuraire 
Car  encore  que  Landulfe  pût  licitement  retirer 
un  profit  railonable  de  fon  argent  ,$’il  le  met- 
toit  en  focieté  avec  Lucien  ; à caufe  qu’il  de- 
meurcroit  toujours  maître  des  mille  écus  qu'il 
y metroit  fie  qu’il  coureroit  les  rifques  d’une 
focieté  ; c’eft-à  dire , une  partie  de  la  perte  qui 
pourroit  arriver  ; il  ne  peut  neanmoins  rien  re- 
tirer de  cete  fome , en  la  prêtant  à Lucien  : 
parce  que  celui  qui  prête , transféré  le  do- 
maine de  fon  argent  à celui  qui  l’emprunte  fie 
n’en  eft  plus  le  proprietaire , & par  confequer^ 
n’en  peut  pas  retirer  d'intérêt.  C’ell  pourqutP^ 
tout  le  profit  qui  doit  provenir  des  mille  écus 
apartient  tout  entier  à Lucien  , corne  étant  le 
feul  proprietaire  de  cete  fome  , fie  par  1a  mê- 
me raifon  , fi  , au  lieu  de  profiter , il  foufre 
quelque  perte,  elle  doit  tomber  fur  lui  feul , 
uns  qqe  Landulfe  y participe  en  rien  , fie  de- 
meure joûjours  oblige  à rendre  à Landulfe  fon 
capital.C’eftcc  qu’enfeigne  clairement  S.  Tho- 
mas (r)  que  nous  allons  «porter  , en  par- 
lant  de  la  greffe  avanturc , dans  1a  décifion  fui-  \\  u].7  ' 
vante. 

CAS  XXX. 

Pierxe  a mis  dix  mille  livres  à la  groftè 
avanture  ou  Bodemerie,  entre  les  mains  de  Re- 
né , qui  va  négociât  aux  Indes  Orientales  à 
condition  i°.  que  fi  le  vaifTêau  de  René  vient 
à faire  naufrage,  ou  à être  pris  par  les  pirates 
ou  par  les  ennemis , avec  lefqucls  on  eft  en 
guerre 
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guerre  , ou  enfin  à périr  par  quelque  autre  cas 
fortuit  fans  fa  faute  , Pierre  perdra  toute  la 
fotne  avec  les  intérêts  ftijiulex , faiu  en  pou- 
voir rien  repeter  fur  Rene. 

1“.  Que  le  profit  qui  poura  provenir  des  dix 
nv’Hc  livres  fera  partagé  entre  eux  ; & la  perte, 
s’il  y en  a , fuportée  à proportion. 

Le  même  jour,  Pierre,  qui  n'entend  rien  au 
conicue  que  va  faire  Rene  , ni  au  compte  que 
ce  corne,  çint  fera  obligé  de  lui  rendre  à Ion 
retour  des  Inde»  , lui  propofe  qu’il  veut  bien 
fe  contenter  d'un  profit  certain  de  quinze  ou 
de  vint  pour  cent  outre  fon  capital  ; s'il  veut  1c 
lui  afiûrer  en  cas  que  le  vailfeau  viene  à bon 
port  : con Tentant  de  perdre  non-  feulement  cet 
iiite>  et , mais  encore  fon  capital  de  dix  mille 
livres  en  cas  que  le  vailTcau  viene  à périr  fui- 
vant  9c  conformément  à leur  convention  pre- 
cedente. 

René  dans  l'cfperancc  qu’il  a de  faire  un  pro- 
fit de  cent  pour  cent  au  moins  ; 9c  étant  bien 
aife  d’éviter  de  doncr  conoiflance  de  fes  affai- 
res & de  ion  comerce  à Pierre  par  le  compte 
qu’il  feroit  autrement  obligé  de  lui  rendre,  ac- 
cepte cetc  offre  9c  la  prefe.  e même  avec  plaifir 
à une  focictéen  forme,  qui  dem»ndero;t  une 
longue  9c  dtficile  difeuflion  du  profit  qu’il  fe 
fl.it?  de  faire. 

Un  tel  contrat  n’cft-il  point  tffuraire  ? 

R s*  p o n s E. 

Pour  décider  ce te  dificulté  il  f.mt  diftinguer 
deux  fortes  de  périls.  L’un  eft  intrinfeque  au 
pi  et  fle  en  eft  infeparable  : toi  qu’eft  celui  qu’on 
court  en  pi  étant  à un  pauvre,  ou  à un  nome 
infolvable.ou  enfin  a celui  qui  eft  ma!  acomodc 
dans  les  affines.  L’autre  eft  extrinfeque  9c  fc- 
pairblc  du  pi  ci.  I e péril  intrinfeque  au  prêt  ne 
peut  jimai'  ci  c un  titre  fufiij|p.t  pour  pouvoir 
retirer  aucun  inteiêt  : mais  on  en  peut  titer  , 
en  vertu  du  péril  qui  eft  extrinfeque. 

Ce5a  étant  préfupofé.  Laqueftion,  dont  il 
s’agit  dans  l’eipecc  propofée  confifte  à favoir 
de  quelle  nature  eft  le  rifque  dont  Pierre  fe 
charge.  Car  s’il  eft  intrinfeque  au  prêt  ; il  eft 
certain  qu’il  ne  peut  tirer  aucun  profit  des  dix 
mille  livres  qu’il  a miles  à la  groffe  avanrure 
fur  le  vaifTeau  de  René.  Si  au  contraire  ce  pé- 
ril eft  extrinfeque  au  picc  j il  peur  fans  ufure 
recevoir  l’intc  êt  ftipulé  entre  eux. 

Il  eft  des  Auteurs,  qui  foutienent,  que  le 
péril , donc  il  eft  pvk  dans  l’expofé  eft  intrin- 
feque au  pict  -,  9c  que  par  confcquent  celui  qui 
prête  de  ecte  tnanete,  fe  rend  coupable  d’u- 
lurc  enftipulant  fie  en  recevant  les  interets  de 
fon  prêt.  Ils  fe  fondent  fur  la  fameole  Decreta- 
( * > c,™  ix-  jc  Gre«oirc  IX.  qui  eft  la  dernière  du  titre 
4,  .,«m  Ht  ufum  ( a J fie  que  nom  raporterons  ci- apres. 
üi.f.w. Nous  ne  pouvons  fouferire  à ecte  opinion  ; 

fie  nous  e ftimons , que  cere  efpcce  de  péril  eft 
entièrement  extrinfeque  au  prêt  fie  qu’il  en  eft 
feparablcjficquc  par  confequent  Pierre  nedoit 
pas  être  condunnc  d'ufurc  dans  le  c»  , dont  il 
s’agit  : pourvû  néanmoins  ic.  que  fa  principale 
intention  ne  foit  pas  de  gagner  prccifément  en 
vertu  du  prêt  qu’il  fait  -,  9c  que  pour  cela  il  ne 
contraigne  pas  René  à fe  charger  du  péril  de 
fon  capital  pour  en  tirer  l'intérêt , mais  qu’au 
contrarie  ce  foit  René  qui  le  lui  offre,  ou  qui 
préfère  de  s’en  charger  aux  conditions  mar- 
quées dans  l’expofé,àl’embaras  oft  il  feroit  de 
T'orna  itl. 


lui  rendre  compte  du  fecret  de  fon  comerce  fie 
du  profit  qu’il  y feroit.  Car  alors'  ce  danger 
qu’on  apelle  Je  unir , fie  qui  confifte  dans  l’obli- 
gation qu’on  a volontairement  contratflée  de 
fouffrir  une  perte,  en  cas  qu’elle  arrive,  n’a  au- 
cun raport  cfTcntiel  au  prêt.  iw.  Pourvû  que 
Pierre  ne  retire  pas  un  plus  grand  profit  à catt- 
fe  qu’il  pic  e , mais  que  fon  profit  foitptopor- 
tioné  au  péril  qu'il  fubit  ; fie  qu’il  le  confîdere 
feulement  corne  en  éunt  le  prix  : parce  que  au- 
trement il  feroit  vrai  de  dite  que  l’intetêc  au- 
roit  un  véritable  raport  au  prêt  même  , fie  non 
pas  au  penl , qui  par  là  deviendroit  intrinfe- 
que à ce  prêt-,  fie  ne  lui  pouroit  par  confé- 
quenr  fervir  de  titre  légitimé  pour  en  tirer  du 
profit. 

Ce  raiforement  eft  de  faint  Anconin  ( b).  < 
Voici  corne  il  s’explique.  alu  iUud  ultra  fanon  £ 
ricepit  rut i ont  tntum  tantum  ,&  fie  tfl  ufura  : non 
obflantt  quod  ipfe  finCKlnm  fufcipat  1 & ifittfl  en- 
fui oiam  tapit u Navigant!  : ont  rteipit  tllud  ultra 
forum , pra<-iii  rationt  ptnculi  ut  pretium  pericult  j 
& fie  non  tfl  ufura  , ftd  liclt uni.  N, an  tt’umfi  non 
mutuartt , & piriruLm  navipantii  in  je  vellit  ré- 
cif tre  ; hâte  p effet  retipert  pretium  ptrietdl  : nef 
pr-pttrhæ  quoi ti  ftrutntm  faciat  in  mutiiando, 
ejfieitKrJtttrioril  cendilianis  : aut  aliquid  ultra  for- 
tuit rteipit  tain  marnant  partim  ratione  perituli  & 
pjnim  ratione  mutui  ; & hoc  ufura  tfl , quantum  ad 
ii.cuid  plut  percipit  re  ptflu  mutui  &ilSui  tait  tint - 
turoflttuert. Par  lefauelles  paroles  il  paum  clai- 
rement. i°.  Que cefui -là  corner  le  péché  d’ufu- 
re , ljui  en  prêtant  Ion  argent , n’a  d’autre  vue 
principale , que  d'en  tuer  un  ir.teict  certain  , 
en  fe  chai  géant  du  péril  par  un  pafle  fait  ex- 
prèsific  c’elt  pourtant  ce  qui  arrive  prefque  tou- 
jours dans  ccte  efpecc  de  comerce  ; mm  taies 
frmper  facihtn  taU  dit  faint  Raimond  (4),  , 

. Que  fon  péché  eft  plus  grand , lorfque  fous  > 
ce  prétexte  i!  reri  c un  profit  plus  grand,  qu’il  r 
n’en  tetireroie  fi  fans  avoir  rien  prêté  , il  fe 
chargeoic  du  péril  envers  celui  à qui  il  prête. . 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  venons  de 
dire  par  ce  raifonemenr.  La  différence  que  les 
Théologiens  fie  les  Canoniftes  metent  entre  un 
capital  , dont  on  fait  un  prêt  pur  fie  fimple , fie 
celui  qu’011  mer  en  focieté,  confifte  en  ce  que 
le  premier  devient  propre  a celui  qui  emprun- 
te fie  que  dans  la  focieté  il  demeure  toujours 
propre  à celui  qui  l’y  mer.L’argent  qu’on  prête 
purement  fie  fimplcment , devient  propre  à ce- 
lui qui  l’emprunte  : fie  c’eft  par  cete  raifon  que 
ce  prêt  eft  apelté  muruum  i parce  que  fit  dt  meo 
fft«w,ainfi  qu’il  paroît  par  ces  paroles  de  l’Em- 
pereur Juftiuien  ( d),  mututco  apptUarum  tfl  : 
quia  ira  à me  lié»  datur  ; ut  tx  mto  ru*m  fiat.  De 
forte  que  c’cft  une  confequence  neceflàire,  qu^ 
tout  le  rifqacdela  fomc prêtée  tombe  fur  celui 
qui  l’a  empruntée  -,  puisqu’il  en  eft  devenu  le 
proptietaiie  par  le  prêt  qu’on  lui  en  a fait.  J!U 
qui  mutant  pteuniam  , dit  faint  Thomas  ( e)  , • 
trantfert  damimtm  pétunia  in  tum  , eut  u. ntu.it.  * 
ZJndi  iile  , eut  pteunia  mutuatut , fut  fut  ptr.tu/o 
ttnet  ram.  Ce  qui  eft  fondé  fur  cete  maxime  de 
Droit  ( f ) /tes . . . Domine  fu»  pont.  C'eft  pour- 
quoi il  feroit  injufte  qu’il  en  païàt  l’intérêt  ; 
pnifque  l'égalité , fans  laquelle , corne  dit  le  / 
même  Sain  , un  contrat  r.e  peut  être  jufte  ( ^.)  é 
feroit  vioicc  dans  ce  contrat  -,  9c  que  d’ailleurs 
celui  qui  a prêté  n’a  aucun  droit  de  lit  er  du  pro-  h 
fit  d’un  argent  qui  ne  lui  apartient  plus.  Vndi  î 
non  ai  bit  .impiut  exigtn  iUt  qui  mvuaiir , die  “ 
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encore  le  meme  Doûeur  Angélique.  Mais  il 
u ‘en  eft  pa<  de  même  d'un  capital , qu'on  a mis 
en  focieté.  Car  la  propriété  en  demeure  toû- 
Jourj  à celui  qui  l’y  a mis  : c’ert  pourquoi  il  en 
doit  fubir  les  nfques  : & corne  il  fc  trouve  dans 
une  focieté  une  comunication  5c  une  com  peu  la- 
don  de  gain  5c  de  pei  te  j le  profit  qu'on  lire  du 
fort  principal  eft  d’autant  plus  légitime,  que  le 
proprietaire  ne  profite  que  de  ce  que  lui  produit 
ion  propre  bien.  Ille  qui  Committir  pet  uni, im  fuam 
mtre  atarijtnl  jrlifci  tir  modutn  focictatit  eu/ u/ dan  : 
dit  encore  l’Ange  de  l'école,  m»  transfert  dam  i* 
uium  peauia  fua  in  ilium  , fti  nmanet  tjm  ; 1 tu 
quoi  cum  péri  eu!  a ipfiui  men  mardi  tu  mntatnr  , 
val  .irtifex  aperatur  : & idta  fie  l.ci:i  fat  eft  pontm 
Incri  indi  pravenier.tit  txpetere , tarqitam  de  rt  fui. 
( » > cr.fi  ••  Ce  *lae  dft  au^*  l'Auteur  de  la  Glofe  fur  un  Ca- 
»!  1 1" < -cor  . non  du  Décret  de  Gratien  (a J r en  quoi  fon  coaf- 
lirriîniiN-  f°c:^n®  fepeut  plaindre  d’aucune  injuftice^par- 
ce  que  fes  peine:  6c  fon  induftfie  font  compen- 
fées  avec  l’argent  que  l'autre  1 ui  a doné  à titre  de 
focieté  , de  forte  que  fi  celui-là  court  rifque  de 
perdre  fes  peines  dit  fon  induftrie;celui- ci  court 
aufli  le  rifque  de  perdre  fon  argent.  Tout  cela 
eft  conforme  au  Droit  Romain  6c  fondé  fur  l’é- 
CV>»  Dciüi  <\\i\xbr.s\\xc\e(b).ltacoiriptffifotittatemnondu- 
Svhuu'l*!  bitatu- , dit  juftinien , ut  aliter pteumom  car.fsrat , 
w.  n.  tdter  rançon/ rat  \ & titmrn  urum  inter  eas  com- 

mute fit  ■ qu  a , tpt  opéra  alicujm  prapeeurji  t alet. 

Cete  difeiciue  entre  le  prêt  & la  focieté  é- 
tant  ai:  fi  établie  1 il  eft  nie  de  voir , que  Pier. 
re  a pû  , (ans  fe  rendre  coupable  d'mjuftice  , 
ni  d’ufure  , convenir  avec  René  du  profit  in- 
certain  qu'il  a droit  de  retirer,  en  cas  que  le 
vaiiTeau  arrive  à bon  port , pour  un  profit  rai- 
fonable , fixe  6c  certain.  Car  1*.  une  telle  con- 
vention n'cft  autic  chofe  qu'une  vente  que 
Pierre  fait  à René  de  l'cfpcrance  de  fon  gain  : 
ce  qu'on  ne  peut  pas  condanner  d’injvfticc  ; 
poifqu’il  eft  ordinaire , qu’un  pccheur  vcr.de 
le  profit  incertain  qu'il  efpere  d'un  coup  de 
file!  moienant  un  moindre  profit  certain  qu’on 
lui  offre  » 5c  que  tous  les  jours  on  acheté  de  la 
meme  maniéré  le»  fruits  d’un  verger  qui  font  à 
tuître,  ou  encore  fort  éloignez  de  leur  matu- 
rité , & qui  peuvent  périr  à l’acheteur  par  plu- 
ficurs  accident.  C’cft  de  cete  efpece  de  vente  , 
<0  i*s-  Nrc  ^onl  P*1*6  1*  Loi  5U*  dit  ( r ) : Idliquaud»  tamen 
mp’i"-  ••  8 te  0-  fize  te  vendit  ia  intelligttur  : velue  i , e'um  quafi 
difiS  rm *,ur  •’  f fi*  » CHm  Cttptum  pifeixm  , vel 
i»  /«'•  • - avium , vel  mi ffiliutn  * cmitter.  E rnprio  enim  contra - 

^"$ZU  bitur , etiamfi  mbit  incident , quia  fpti  tmfrtio  tfi. 
in  & En  a.  Heu , Pierre  peut  faire  la  féconde  cop- 
tZ.  Tffn|i°n  dont  ’l  * iycc  “ne  tierce  perfore 

tu-  t-i-  fuis  aucun  foupçon  ni  aparence  d’ufure.  C’cft 
une  vérité  que  perfone  ne  conteftera.  Ii  la 
j>cut  donc  faire  avec  René.  Car  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  fécond  contrat  change  de  nature 
pour  être  fait  avec  lui  plûtôt  qu’avec  un  autre, 
i°.  parce  que  , fois  qu’il  le  farté  avec  lui  ou 
avec  un  tiets  ; le  profit  eft  également  incertain 
6c  le  prix  certain  à l’égard  de  René  , corne  à 
l’égard  de  tout  autre.  ip.  parce  que  l’efperan- 
ce  du  profit  n’eftpis  moins  r prenable  à l’égard 
des  uns , qu’il  l’eft  à l’égard  des  autres.  Cete 
convention  n'cft  donc  pas  plus  condannablc 
~ en  Pierre  , pour  l’avoir  tait  avec  René,  qu’elle 
le  feroit , s’il  l'avoir  fait  avec  une  t;erce  per- 
fone •,  c'eft-à-  dire  , qu'elle  eft  également  lici- 
te , étant  faite  avec  lui , corne  avec  tout  autre, 
avec  qui  il  auroit  voulu  traiter  de  i'efpcrance 
qu’il  avoit  du  profit  plus  grand  que  celui 
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dant  il  feroit  convenu. 

C’eft  donc  uniquement  l’incertitude  qui  rend 
juftes  ces  forces  de  conventions  : parce  que 
l'acheteur  6c  le  vendeur  efperent  également 
d’en  tirer  de  l’avantage  r 6c  c'eft  pour  cela 
qu’on  peut  en  confcicnce  acheter  une  mofure 
de  blé  a un  prix  moindre  qu'elle  ne  vaut  actuel- 
lement , lorfque  le  vendeur  ne  s’oblige  de  la 
livrer  que  dans  un  autre  tems  , où  il  eft  incer- 
tain , n elle  vaudra  plus  ou  moins  , air.fi  que 
le  déclare  Grégoire  IX.  qui  dit  ( d)  : Me  qurque  S • ) «"?•  ir. 
qui  dat  dicem  felidoi  ,ut  alio  temperr  tondent  fibi  >ü.Ü(  ùju'nt. 
grami , vint  , t el  olei  me  n u * nd-iar  UT  : q t ■ lied 
tune  plut  valeunt  , uir'um  pim  vel  mnia  fidmiamt 
tev.porc  fut  ri  ni  vautura  , venf-4h,  r du  b tatter  ; 
non  débit  ex  bot  ufurarim  rtptt'  ri  : 6c  que  l'on 
peut  vendre  des  étofes  , du  blé,  du  vin , ou 
autres  chofes  plus  qu'ils  ne  fe  vendent acluele- 
ment , pour  en  être  paie  dans  un  tenu  où  il  eft 
probable  qu’ils  doivent  valoit  le  prix  qu’on  les 
vend  , lorlqu’on  eft  dans  la  fincere  rélolution 
de  ne  les  vendre  que  dans  cc  tems.  là.  Ration» 
hu/usdubii , ajoûte  ce  Pape,  rxfu futur  qui  pan- 
not , gramm  , vittum , eUma  & alu  s mer.  ei  vendit  ; 
ut  alnpliiu  quant  tune  valeant  , in  ctrto  termino  ru 
cipiat  pro  tifdem  ; fi  nmen  eà  , temport  comraüùt , 
non  fuerat  vtniiturue. 

On  peut  encore,  pour  cor firmer notre  fen- 
timent , ajoûfcr  une  Decreule  d’innocent  III. 
qu’on  avoit  confulté  pour  favoir  , fi  on  devoir 
lairtér  la  dot  d’une  certaine  femme  en  la  dif- 
pofition  de  fon  mari , entre  les  mains  duquel 
elle  n etoit  pas  en  aflü rance  , à caufe  du  mau-  j rRBW.  llu 

va:s  eut  de  fej  affaires  : à quoi  il  répond  ( c ) , lv'  v‘- 
que  , fi  on  ne  la  iairté  pas  au  mari , il  la  faut  ZZt  iltm. 
au  moins  mette  entre  les  mains  d’un  Mar-  cr  «*»«■..  nu. 
chand  ; ( ce  qui  fe  doit  entendre  en  focieté  ) 4'  u'  ^ 
afin  que  le  mari  ait  de  quoi  porter  les  charges 
du  mariage  , par  le  profit  honcte  que  ce  Mar- 
chand en  doncrx:  maniamu* quatenut  Hottm  ri- 
dent ( marito  )jub  eà  , quant  pou  fi , caution» 
p.-aflare  , vel  faltim  al  cul  mircatcri  commit!  i 4 
ut  de  parte  konefli  lucri  difha  vir  entra  peffit  ma- 
tnmonii  per: are.  Or  on  ne  peut  gueres  mieux 
entendre  ce  profit , que  d’un  profit  certain  , 
que  devoir  doner  ce  Marchand  pour  un  incer- 
tain. Car  fi  l’on  prétend , qae  ce  Pape  n'en- 
tendoit  parler  que  d’une  funple  focieté  , fans 
que  ce  Marchand  donit  un  profit  ceitain  & 
déterminé  au  mari;  il  femblc,  qu’il  n’aurott  pas 
al&gné  un  fonds  fufifamment  fûr  pour  fournir 
aux  charges  du  mariage.  Il  faut  donc  l’enten- 
dre d’un  profit  certain  , que  le  Marchand  ne 
pouvoir  néanmoins  douer  qu’après  être  con- 
venu de  cc  profit  certain  pour  un  profic  incer- 
tain. Tout  cc  laifonerucnc  eft  de  Navarre  (f) 
qui  cite  Sylvcftre  Moxolin,  Major,  5c  déplu-  ».  ^ .r.a 

heurs  autres  plus  recens  , dont  Sylvius  eft  du 
nombre  (/)  atnfi  que  Covarruvias  6c  le  Cac-  J**»- */•}*.  ïà 
dirai  T olet.  + 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  examiner  fi  cete  dé-  < gj  r>Jyvnt 
cifion  s’acorde  avec  celle  de  Grégoire  IX.  dont 
nous  avons  parlé.  Eu  voici  les  termes  ( b J:  Na-  < h > c—jw./V. 
vi  nanti  vil  tunti  ad  mm  dirai  certam  nutiuam  pe-  “Zil!"*  N*' 
curia  quantitatam  , eà  quod  fuftipit  in  fe  per. eu-  rw-rm 
lum  , rtetpturut  ahjuid  uhrti  fartem  .ufurarim  efl 
ctnfmdui  I.a  que ftion  eft  doue  de  favoir  quel  «.-•  4.' 
eft  le  verit.ihle  fens  de.  paroles  de  ce  Pape.  Il ïZï'if^.à 

ip.  Il  eft  des  Auteurs  , même  confinera-  41. 
blés , qui  foucieneut  que  le  texte  de  cete  Dé- 
crétale eft  corompu  ; qu’il  doit  y avoir  une  né- 
gation , 6c  qu'on  doit  lire  : Vfurariut  n»n  tfi  ctt%. 
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fendus.  El  non  pas  afirmativeme  nt  : Vfnrjrius  ejl  picc  ; en  quoi  ii  Te  tend  coupable  d'ufurc  , co-* 
cenfendui  La  première  raifon  qu’ils  en  donent  me  nous  l’avons  ob'ervc, 
eft  , que  félon  tous  les  Théologiens , celui  qui  Ccite  derniere  explication  eft  d’ Angélus  de 
reçoit  quelque  chofe  par  defliis  fon  capital  à Clavafio , de  Gabncl  Biel , de  Major , de  Syl- 

rail'on  du  péril  purement  extrinleo-'C  , dont  il  veftre  de  l’ricrio,de  Mcdina  , de  ^alonius  ( r )t 

le  charge,  ne  fe  rend  point  coupable  d’ufure.  8c  de  plulieuts  autres  citez  per  Sylvius  (-i)  , 

La  fécondé  eft  que  la  fuite  du  texte  de  cete  qui  fouricnem  tous  onanimement . que  ccspa- 

Decretale  juftific  clairement , que  cete  conjec-  rôles  de  Gtegoiie  IX.eoqued  fmfcipu  m/eptricn. 

tu.eeft  bien  fondée.  Car  ce  Pape  dit  immedia.  lnm  ont  un  raport  necciTaire  à ces  autres  qui 

temeot  après , que  de  même  il  n'y  a point  auffi  precedent , Naviguai  vtl  tutti  *d  nutiimu  en - 

d’ufure  à donner , par  exemple , d:x  écus  pour  t*m  muiuéJts  petit*'*  qu  miitétem  ; & qu'elles  et- 

dix  mefures  de  blé  , à condition  que  celui  qui  priment  le  motif  vicieux , qui  porte  celui,  dont 

reçoit  l'argent  les  livrera  dan^  un  certain  term  à il  s’agit  à prêter  fon  argent  à un  marchand} 

venir , oû  il  efl  incertain  fi  elles  vaudront  plus  c’eft-à-dire  , qu’elles  marquent  fon  intention 

ou  moins,  Jile  qui  d-tt  dtetm  feUJeit  &c.  ufurairc:  En  forte  que  le  fens  naturel  fle  veri- 

iumi  débet  ex  hoc  nfurému  repm*n.  Or  ce  terme  table  delà  DccrctaledecePapeeft  celui  â,N*- 

tftt'tjut  marque  évidemment , qu’il  doit  y avoir  vig*n<i  vtl  tutti  *4  mutdiuu  tdeo  mututnt  ctruim 

une  négation  dans  la  période  qui  précédé , co-  ptami*  qtumtitétem  ; qui* fufeipit  in  ft  perimlum 

me  il  y en  a une  dans  ce  qui  luit  : autrement  ( nlint  feiliett  non  mutuéturui  ) ut  ira  lucre  tur  , re- 

ce  fonveiain  Pontife  n’auroit  par  parlé  jufte  ; epiem éliquid  ultr'é  ftrtem,  ufursrmt efl  etnfendm. 

Sc  aurait  dû  dire:  litéMem,  pour  marquer  la  Scion  lequel  fëns  Grégoire  IX.  ne  condanne 

difercnce  de  l’un  Sc  de  l’autre  } Sc  non  pas  : !Be  pas  d’ufure  celui  qui  pi  étant  en  cette  ocafion  , 

qttuqut.  retire  un  intérêt  de  fon  argent  Amplement  à 

Voilà  la  première  réponfe.  Mais,  parce  qu’ci-  raifon  du  péril  oû  il  expofe  fon  capital  6c  dont 

le  n’cft  fondé  que  fur  une  ftmple  conjecture}  il  fc  charge  } pourvu  qu’en  prêtant  il  biffe  au 

& que  Ici  manuscrits  6c  éditions  tant  ancie-  Mai  chand  une  plcme&  entière  liber  té  de, pren- 
nes , que  modernes  y font  contraites  -,  6c  qu’on  dre  ,*  ou  de  ne  pas  prendre  à cete  condition  ce 

y lit  par  tout:  V/urnrims  eft  cenftndnt  fans  ne-  qu’il  lui  prête. 

gation  ; il  eft  bon  de  ne  s’en  pas  tenir  là  •,  & Il  s'enfuit  de  tout  ce  qae  nous  venons  de 
d'examiner  de  plus  près  cete  Decretalc  ,en^u-  dire,  que,  corne  nous  l’avons  marqué,  (i  la 

pofant  que  ces  paroles  font  6c  doivent  être  principale  intention  de  Pierre  n'a  pas  été  de 
ari  maiives.  tirer  du  profit  à raifon  du  prêt  de  ladite  fome 

a®.  Ces  Autetirs  donent  donc  une  autre  ré.  de  dix  mille  livres  qu'il  a vraiment  mife  en 

ponfe  , 8c  difenx , que  Grégoire  IX.  n'entend  focieté , 6c  non  pas  prêtée  ; mai*  feu  ement  de 

parler  que  d’un  péril  comun  6c  or  iina;re , tel  tirer  du  profit  du  gain  efperé  tant  par  lui , que 

qu'eft  celui  qui  fc  trouve  dans  le  piêt , de  qu'il  par  René  ; qui  avoir  la  liberté  de  confêntir  à 

ntft  pis  jufte  de  vouloir  comparer  avec  celui  doner  une  certaine  fome  à Pierre  , ou  à venir 

qui  eft  infcparaLle  d’un  voyage  aux  Indes , ou  à un  partage  égal  par  proportion  à fes  dix  mille 

d’une  navigation  de  long  cours  , cil  l'on  eft  livres  ; on  ne  doit  pas  condanncr  Pierre  d'ufure 

toûjoius  neccfl-iirement  expofé  au  danger  des  puifqu’il  ne  retire  rien  précisément  en  vertu 

tempères  , de?  naufrages  , ies  pirates  6c  des  d’aucun  prêt.  Or  c’eft  ce  qui  paraît  qu’il  a fait 

ennemis  , 6c  à d'autres  péril  - femblables.  puifque,  corne  il  eft  porté  par  l’expofc  ,1e  Ma- 

j°.  Ils  ajoûtent  que  Grégoire  IX.  s’explique  chand  a pi éfeté  fort  volontiers  cete  condition 

feulement  l'elon  la  pré.omption  du  droit  : par-  à ta  neceffité  6c  à l’embaras  de  la  difeuflion  du 

ce  qu’il  ne  dit  pas  pnfit  vcmcnt,  que  celui  oui  profit  , qu’il  lui  eut  fallu  fubir,  en  rendant 

dans  le  cas  propofé  reçoit  quel  que  chofe  au-de-  compte  à Pierre,  fi  celui-ci  avoir  voulu  retirée 

là  de  fon  fort  principal  à caufe  du  rifaue,  dont  tout  le  profit  qui  lui  pouvoir  provenir  de  fon 

il  fe  charge , foir  véritablement  coupable  d’ufa-  contrat  de  fooeté.  Mais  , fi  au  contraire  Pierre 

rc  } mais  il  die  feulement,  qu’on  doit  préfu-  avoir  voulu  obliger  René  à lui  parer  u e cer- 

mer , ou  juger  qu’il  en  eft  coupable  , nfmr*rius  taine  fome  pour  l’intérêt  ds  ces  dix  mille  li- 

e fi  een fendus  : parce  que, corne  nous  l’avons  déjà  vres,  6t  qu  autrement  il  n’eût  pas  voulu  les 

obfervé  on  ne  s’en  charge  ordinai  retient  que  rifqucr-,  il  eft  confiant,  qu'en  ce  cas  il  ferait 

pour  gagner  en  venu  du  prêt  .*  ce  qui  dans  fa  coupable  d’ufure  } puis  qu'en  prénft  de  cete 

jÜïfrS  vérité  eft  ufuraire.Ceie explication  eft  de  Na-  maniéré,  il  aurait  fait  dépendre  le  prêt  de  la 

*•!*«.  varre(.«)*  condition  qu’il  lui  aurait  impofée;  6c  rendu 

4.°.F.nfind'autresfcuteurs  en  plu*  grand  nom-  par-là  le  péril  de  fon  capital  intrinfeque  & 

bre  aftûrent  que  Grégoire  IX.  n’entend  parler  infcparable  du  prêt  & par  conféquent  un  titre 

que  de  celui  qui  nep.ête  fon  argent  à un  Mar-  infufifant  pour  en  tirer  àucun  intérêt, 

en  an  i qu’en  l'obligeant  à confêntir  à un  econd 

contrat,  psr  lequel , fous  prétexte  qu'il  fechar*  CAS  XX  XL 

ge  du  péril , ce  Marchand  lui  aflftre  un  profit 

certain  pour  un  incertain  qu’il  aurait  lieu  d’ef.  Fa  rom  aïant  mis  pour  dix  mille  écus  de 
perer  .*  auquel  cas  il  y a véritablement  ufure,  matchandifes  diferentes  fur  un  vaiffeau  qui  a 

(llJiÿfmi  «Jo.it  Sy'vius  ( b)  aporte  cete  raifon  quia  téli-  fait  voile  pour  les  Indes  Occidentales } 5c  crai- 

ter  mtntam  imponrr  enta  , quoi  efl  prt-  gnant , que  ce  vaiffeau  ne  vînt  à périr  par  la 

4.  tu  fu*.  fjj  etfiimaMt  ; cnm  dehniffet  ei  rtlinqune , liberté-  tempête  à caufe  du  gros  tems  qu’il  faifoit  depuis 

tem  éfftrnrjndi  ipfitm  per  pignus , vel  fi  <iejuffo*em  quinze  jours,  ou  que  les  ennemis  avec  lefquels 

quemcitmque  , mo  l'o  fitffidentem.  A quoi  il  faut  oa  venoit  d’entrer  en  guerre  ne  l’enlevalîent  à 

ajoûter,  que  ce’ui  , qui  ne  veut  prêter  à un  fon  retour}  parce  qu’il  n'avoit  point  d’efeorte, 

comcrçmt  que  fous  ccre  conditions  pour  prirv-  a vendu  à Radulfe  fon  fonds  roue  vinc.cjnq 

cipale  vûë  l’intention  de  gagner  en  vertu  de  fan  mille  livres  comtant.  Le  vaifleau  eft  revenu 
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cas  xxxnr. 

Godard  1 prêté  pont  on  an  cent  écus  à 
Nemelien,  fur  une  obligation  qui  porte  , que 
ls  Nemcfien  manque  à lui  rendre  cctc  fome , il 
lui  paiera  pour  peine  deux  piftoles  au-delà  des 
cent  écus  : Sur  quoi  l'on  demande  fi  Nemcfien 
qui  en  eft  convenu  , oc  rend  pas  les  cent  écus 
•U  terme  échu  , Godard  peut  lui  faire  païrr 
les  deux  piftoles  par  deffus  fon  capital , fana 
cometre  le  péché  d'ufuie? 


1407  Ufure. 

bon  port  huitmois  après  fi  richement  chargé , 
que  Radulfc  a retiré  les  dix  mille  écus , te  en 
outre  un  profit  de  cinquante  pour  cent.  Ce  co- 
meice  de  Mer , qui  fe  pratique  dans  les  cham- 
bres d’aflurance  , eft-il  licite  : te  Radulfc  peut- 
il  fans  ufute  retenir  le  fonds  te  le  profit  ) 

R s'  P o n s 1. 

Ce  comerce  eft  permis  j & Radulfc  peut  fans 
aucune  ufure  retenir  ce  fonds  de  dix  mille  écus 
te  tout  le  profit  qui  en  eft  provenu.  La  raifon 
eft , que  quoiqu'il  n’aic  païé  que  vint  cinq  mille 
* livres  ; fon  achat  ne  laiffc  pas  d’etre  légitimé  ; 

parce  qu’il  a acheté  ce  fonds  félon  fa  jufte  va- 
leur ; en  aïant  paie  tout  ce  qu'il  eût  été  alors 
eftimé  par  de  bons  conoiftcurs  eu  égard  aux  di- 
ferens  dangers  . qui  font  énoncez  dans  l’efpe- 
ce  propofée,  te  le  jufte  prix  des  chofcs  n'étant 
autre  que  ce  qu'elles  feroient  eftuncesdans  de 
telles  circonftances  par  dés  perfones  fages  fle 
capables  d'en  juger,  te  qui  en  jugeroient  fans 
prévention  te  fan»  fraude.  Pretia  rtnmi,  dit  la 
Loi  ( 4 ) , non  ex  affilia , rue  uiiütate finguUrtm , 

. '*-•  jid  commumur fnagtmtur. 

cas  xxxir. 

Evitais  a mis  fur  un  vaifieao  Holandois 
pour  dix  mille  florins  de  marchand) les  pour  être 
ponces  en  Efpagne.  Mais  parce  qu'il  craint  à 
préfent  que  le  vairtcau  ne  perifle  par  la  tem- 
pête , ou  qu'il  ne  foit  pris  par  les  pirates , ou 
par  les  ennemis  il  offre  dix  pour  cent  à Mar- 
tin pour  lui  affûter  les  marchandifes.  Martin 
accepte  fon  offre  te  en  confiderarion  du  profit 
qu’Euftafc  lui  donc  , il  lé  charge  du  péril  des 
marchandifes.  Le  vailfeiu  revient  a bon  port 
troi>  mois  après  Sc  Martin  reçoit  les  dix  pour 
cent  qn’Euftafe  étoit  convenu  de  lui  doner  Ce 
comerce  cft-il  ukirairc  à l'cgard  de  Martin  1 

R t' p o w s B. 

Ce  comerce  n’eft  point  ururaire  ; mais  il  eft 
légitime  te  permis.  Car  par  la  meme  raifon 
qu'en  peut  légitimement  acheter  un  fond  de 
dix  mille  écus  pour  vint- cinq  mille  livres  à cau- 
fe  du  nfque , oû  ce  fonds  eft  expofe  fur  mer: 
on  peut  suffi  affûrer  un  moindre  profit  certain 
pour  un  plus  grand  profit  incertain.  C'eft  pour, 
quoi  le  gain  qu’a  fait  Martin  eft  licite  1 puifqu'il 
s’eft  chadpffr  du  péril  du  capital  , en  s’obli- 
geant de  païer  les  tnil!c  florins  à Euftafe  , en 
cas  que  fes  matchan Jifes  vinffenr  à périr.  C’eft 
( M s.  jri'*.  cc  qu’enfeignent  Saint  Antonin  ( b ) qui  fc  pro- 
rhV.tii.iTt.  pofe  cete  meme  d.ficulté,  te  qui  y répond  en 
!•  *’  *•  ces  termes  : lic’tum  rtpntatur  taie  luentm , muent 
perte  nü  attoi  fubttt.  Nec  entre  peteft  dici  , ibi  tffe 
mutuum  } ckm  ttihil  muntetur  : nec  lucrtem  tterpe  -t 
inm  ’ mt  inveniatur  prthibimm- 


R S'  P O N s c. 

Nous  cftimons  , que  Godard  peut  exiger 
les  deux  piftoles  corne  le  paiement  de  la  peine 
ftipulée  cnne  Nemcfien  te  lui , pourvû  néan- 
moins que  deux  conditions  concourent.  La 
première  ; que  Godard  ; en  impofant  cCtc  peine 
a fon  debiteur , ait  eu  une  intention  pure  te 
droite  de  l’obliger  feulement  par  là  à être  plus 
exaâ  à lui  rendre  fes  cent  écus  dans  le  tems 
convenu  -,  te  non  pas  de  tirer  fous  ce  prétexte 
un  profit  de  fon  pret.  C'eft  le  fentiment  d'inno- 
cent IV.  en  fon  Comemaire  fur  les  cinq  livres 
des  Decretales.  Natandum  . dit  ce  Pape  [c)  % .< 
panam  impofiram  ex  conventione  partium  lietrt  & ,f**u.Lb. 
exiger* , dummado  ineentit  fit  relia , fciliect  ut  pa-  !•  "*•  *7‘ 
mener  placilis , & non  ad  ufuras  , Vil  Incrnta .... 
fed  fcc  ut  effet , fi  pana  tff  t âpre  fi  ta  in  frandtm. 

Saint  Antonin  enfeigne  la  mcmechofe.  Voici 
corne  il  parle  : ( 4 ) Si  etiam  pana  fit  dt  cen - CO 
firfM  partimn  in  Central!*  appt  fit  a ,ad  brcfcilicet,  ». 

nt  f.-ltem  tnftu  pant  débitant  ieivatur , ufurantn  7-  f-  »»■ 
ccmmittitur , n fi  a pr<neipie  fnerit  prava  interne. 

La  fécondé  condition  néceflàirc  pour  ren- 
dre jufte  l’cxaékion  de  cete  peine  , eft  que  le 
debiteur  foie  coupable  du  délai  , c'eft-  à-dire  , 
qu'il  ait  été  en  pouvoir  de  païer , te  que  néan- 
moins il  n’ait  pas  pâté,  foir  par  malice,  par 
négligence  , ou  autrement  par  fa  faute.  Car 
fi  le  paiement  étoit  retardé  fans  fa  faute  ; 
étant  , par  exemple  , dans  t'impuiffànce  de 
païer } Godard  ne  pouroit  pas  exiger  les  deux 
piftoles  dans  le  cas  propofé,à  moins  que  le 
1 ci ardetnent  du  paiement  ne  lui  eaafît  du  do- 
mage.  La  raifon  eft,  que  toute  peine  fupofe  une 
faute  ; te  qu’il  eft  contre  la  juftice  de  pu- 
nir celui  qui  n'eft  pas  coupable.  T amen  in 
tmni  evetttu  , njoâte  Saint  Antonin  ( t ) , non  ( ( « ) Mm  <«». 
vidttttr  beneflum  petert  panam  , inrmo  nec  etiam 
Ikitum  , quanta  débita*  fine  culpà  f ni  fallut 
efl  impet  en  ad  felvendmm  : & ideo  puairi  n»n 
debtt. 

Nous  aioûrerons  à cc*««uitoritez  le  fend-  ,r,_  ... 
ment  d un  célébré  Théologien  ( / j qui  s ex-  i. 
plique  fur  cette  difficulté  en  ces  termes.  Si 
abfelute  & fimplicitrr  appenatur,  ut  Créditer  fi-  «mer c <*»*-’ 
bi  actjuirat  pignut.  Si  autem  appenatur  in  va- 
nam  , & fignttt  non  excédât  natabiliter  dtbi-  twccltMt, S 
rmw  -•  Ita  Mt  cenferi  peffit  , e fe  pana  mtdera- 
ta  , necjHt  mens  créditons  fit  , ejuei  aller  pa- 
nam fhcurrjt  J ni  fi  fn à cittpâ  mn  folverit  ad 
prafixttm  dim  , palhem  trit  validum  , fivt  fac- 
tum iUud  centineat  , pi  gnns  fiat  crtii- 

taris  , fivt  quad  fit  venditum  /nfte  pretia  ftcun- 
dum  pmdtntit  arbitrinm.  Par  lefquellcs  paro- 
les on  voit  clairement  que  cet  Auteur  n’a- 
prouve  ccre  convention  penate  que  fous  les 
deux  conditions  que  nous  venons  de  remar- 
quer 
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•luer  & feulement  en  cas  que  le  prix  du  gage 
( fi  le  debiteur  en  a doué  un  à Ton  créancier  ) 
n’excedc  pas  notablement  la  valeur  de  la  chofe 
prêtée , pour  la  fâreté  de  laquelle  il  lui  a été 
doné  : parce  qu’autremenc  il  y auroit  ufure.fc- 
n.«. ttljm  *on  *c  intiment  de  Sylvius , 8c  corne  il  parole. 

t*?  sijuifi  »n  par  uncDecretalequ’lnocent  Ill.adteifeadeux 

uJw'JmÏZ  Chanoines  de  l’Eglife  de  Pifc  (a  ) , par  le  pre- 
...  - - - U » mier  Concile  de  Milan  (r)  A c par  celui  de  Bor- 
îb  deaux  de  Panée  sy 8«.  Cete  déchoit  eft  encore 

, . . conforme  au  fermaient  de  Sylvcftie  Moxolin , 

* de  Navarre,  d’Azorius,  de  Salas,  de  l’Auteur 

.V  ù(>t"  de  Théologie  morale  de  Grenoble , 8c  de  celui 
ÎSi.ïrî»  des  Conférences  de  Luçon  ( c ).  * 

nn  f.  1 > Il  eft  pourtant  à propos  d'obfervcr , qu’il  eft 
"TlAiTÏ  ^ort  * cr»',,dre  6c  dangereux  que  ceux  qui  pre- 
t'7  teni  fous  une  tcle  convention,  ne  couvrent  leur 

intc,lt‘on  ufuraire  fous  le  voile  de  ces  fortes  de 
%su,.  ém*.  |<-  peines  ; 5c  qu’une  rele  pratique  ne  deviene  une 
fcïiefctii.  porte  ouverte  à tous  les  ufurters.  C’eft  pour- 
mw.im.  i.-c.  quoi  c'eft  avec  une  grande  fagefle  que  la  plû- 
cW.âtUt'i  • Patt  des  Parlemens  n’âprouvent  pas  ces  peines 
iu». . cuu4  conventioneles , 8c  qu’ils  préfument  que  ceux 
••  t " qui  les  ftipulent , en  prêtant  leur  argent,  ne 
s’en  fervent  que  pour  pallier  l’ufure. 

CAS  XXXIV. 

G e s.  m a n 1 q_u  t aïant  deiTein  de  paroître 
magnifique  dans  un  repas  qu’il  veut  doner  a 
quelques  - uns  de  fes  principaux  amis  .offre  à 
ici  pion  de  lui  païer  trois  piftolcs  pourplufîeurs 
vafes  d'argent.s'il  les  lui  veut  prêter  pour  le  jour 
deftiné  à ce  régal:  Et  corne  il  a en  vûe  d’y  con-  1 
dure  une  affaire  avantageufe,  8c  que  pour  cela 
il  lut  eft  important  de  paroître  fort  acomodé  j 
dans  fes  affaires,  il  lui  off.e  encore  une  pareille  1 
fome  pour  une  bourfe  de  100.  doubles  Loilis  , 
d’or, s’il  veut  la  lui  prêter  , voulant  en  faire  pa-  ; 
rade  en  les  feifant  fervic  de  jetons  dans  le  jeu  I 
qui  fuivra  le  repas.  Scipion  peut  il  accepter  cet 
offre  fans  ufure  ï 

Ri’eonsi. 

Nous  difons  fur  la  dificulté  propofce,que  Sci- 
pion peut,  fans  fe  rendre  coupable  d’ufure  , ac- 
cepter l’offie  que  lui  fait  Germanique.  Car , à 
proprement  parler,  il  ne  prête  pas,  nonmutuo 
dat, ces  vafes  d’argent, ni  la  bourfe  de  aoo.dou- 
bles  Loliis  à Germanique:  Mais  il  les  lui  loue  1 
& en  lui  en  vendant  feulement  l’ufage , il  s'en 
refetve  tclementla  propriété, que  Germanique 
eft  tenu  de  lui  rendre  les  mêmes  pièces  d’argen- 
terie.la  même  bourfe  & les  mêmes  îoo.doubles 
Louis  d'or  en  efpece  -,  8c  que  fi  le  tout  venoit  à 
périr  par  un  cas  fortuit  & fans  la  faute  de  Ger- 
manique, ce  feroit  à Scipion  feul  à en  porter  la 
perte,  corne  en  étant  le  véritable  proprietaire, 
f *;•  »•  suivant  cete  maxime  de  droit  (V)  respent  Demi- 
,ji.  -a,. /,*.  „g  w.  p„  qU0i  ,1  eft  évident,que  ce  contrat  n’eft 
4 **’  pas  celui  de  prêt  qu’on  apcle  mutuum^ât  leque  1 

le  domaine  de  l’argent , ou  des  autres  chofes 
qu’on  prête, y**  mutno  donner, eft  transféré  à ce- 
lui qui  emprunte , lequel  en  peut  faire  tout  ce 
qu’il  lui  plaît,  fans  être  obligé  à les  rendic  en 
même  efpece  ; mais  à en  rendte  feulement  la 
valeur,  In  h <k  damus , ut  accipientium  fiant , dit 
(O  ‘ -i.  i-r-jîi/.  |»Empercur  juftinicn  ( t )t&  quandoque  nabis  ea- 
dem  ret , fed  ali*  tjufdem  ratura  rtddenthr.  Vnde 
etiam  mutuum  appellation  eft  : quia  ica  a me  tibi  da- 
tai- , Ht  ex  mro  riinm  fiat.  Ce  qu'on  ne  peut  due 
des  vafes  d’argent  6c  des  zoo.  doubles  Loilis 
d’or  prêtez  à Germanique  par  Scipion:  Germa- 
Tomt  JJ/. 


nique  n'aïant  aucun  droit  d’en  difpoferen  pro» 
pr  ictiire  j mais  feulement  de  s ‘en  Servir  à l’ula- 
ge,  dont  il  eft  convenu.  Car  il  en  eft  de  même , 
que  lî  Scipion  lui  avoir  prêté  pour  quelques 
jours  un  atelage  de  fix  chevaux  de  Carotte  pour 
les  métré  dans  Ion  écurie , 6c  pour  faire  croire 
qu’ils  feroient  à lui.  C’eft  pourquoi,  corne  il  ne 
fe  pouroir  pas  atribucr  la  propriété  de  ces  che- 
vaux, ni  les  aliéner  , foit  en  les  vendant , ou  en 
les  donant  -,  mais  qu’il  feroit  obligé  à les  ren- 
dre à Scipion  ; de  même  cft-il  tenu  a lui  rendte 
les  mêmes  pièces  d’argenterie  8c  les  mêmes 
doubles  Louis  d’or  qu'il  a reçûs  de  lui. 

Cete  décision  eft  conforme  à la  doûrlnedeS. 

Thomas  (fi  qui  pofe  d'abord  cete  maxime:!^/*/  { 

pnncipaiis  va feram  argent eomm  non  eft  ipfa  et-  , 
non  confumprit  i & ideb  h fut  eorum  pot  eft  tends 
licite  ,/ervato  dominée  rei  : Vfm  autrm  principa- 
le pteunia  argent ea  eft  diftraÙio  f&unn  . » corn- 
mutationet.  Vndt  non  licet  ejni  ufum  t en  iere , clan 
hoc , quod  ali  qui  s v élit  rtflitutionem  quod  mutât 
dédit.  Après  quoi  ce  S.  Doétcur  ajoûte  : Scion- 
dum  tamett  , quod  fecundertus  ufus  argentetrum 
vaftnm  pojfcrejfe  commutant  : & talem  ufum  eo- 
rtm  non  liceret  vtndrre  & fi  militer  pot  eft  ejfc  ali - 
f *i*  fecundariHS  ufut  pétunia  argent  ta  j Ht  put  à fi 
tfuis  concèdent  pecuniam  fignatam  adoftentationcm, 
t el  ad  patundum  loct  pignoris  & talem  uftem  pe- 
cumia  licite  l>omt  vtndin  pitrft. 

Ce  même  Doâcur  Angélique  prouve  encore  \ '** 

plus  amplement  ailleurs  (g)  ce  qu'il  penfe  fur  “ *“ 4‘ 
ce  fujet,en  diftinguant  auflï  deux  fortes  d’ufages 
qu’on  peut  faire  de  l’argent,  corne  de  toute 
autre  cnofe:d’où  il  tire  cete  conclufion :Vndi,fi 
ejuis  pecuniam  argrnteam  in  facculo  concédât  ali- 
tai ad  hcc  tfuti  ponat  eam  in  pignon , & exindt 
pretium  acciput  j non  eft  ufura . quia  non  eft  ibi  con- 
traint mutui , fed  magit  Itcatio  & cdnhdio  : & 
eaiem  eft  ratio , fi  quis  concédât  aheri  pecuniam  ad 
ufum  0 fient alionis.  Le  célébré  Ægidius  Rotin* 
nus  , foit  en  ce  point  la  doéfcrinc  de  Ton  Maî- 
tre , qui  eft  aufli  celle  de  Scot  ( h ) 6c  de  plu-  {h)Sr^.f  ta 4. 
fîcurs  autres  Théologiens.  La  Glofe  fur  une  De-  fm-Aft.  m- 
crotale  d’Alexandre  1 11. ( ) fuûtient  auflï  le  it 

me  fentiment,  en  difant  : Vbtpecnma  datter  ad  ,jt- c*’" 
pompam  \poffum  inde  rteiptre  mtreedem  : quia  non  u efcJdô!”  V* 
eft  mutuum  fed  potins  commodat  un  , feu  loratio.  Ce  I * > l‘l-  **^ 
qu’elle  prouve  par  plufieursLoix  duD.gcftc(<_).  A» A.vA  fî,?' 

On  doir  néanmoins  obfervcr  ici  deux  chufes.  rfff* 

La  première  rqu’afiit  que  Scipion  ne  peche  pas,  “ ’ 
il  faut  qu'il  ne  reçoive  de  Germain  , qu’une 
fome  proportionéc  à l’ufage  des  chofes  mentio- 
nées  dans  l’expofé.felon  l’eftimation  6c  le  juge- 
ment d’un  home  fage.  Car  tt  la  proportion  n'é- 
toit  pas  obfervce  entre  l’ufagc  de  ces  chofes  &: 
la  fome  qu’on  donc  pour  avoir  la  liberté  des’en 
fervir  ; 6c  que  la  fome  exccd&t  { il  y auroit  de 
l’injuftice.  La  féconde , qu’en  cas  qrnon  ne  loue 
ces  chofes  que  pour  l’oftentation  . il  eft  bien  à 
craindre  qu’on  ne  pèche, en  coopérant  à la  vani- 
té de  celui  qui  s'en  fert  à cet  ufage,ou  à la  trom- 
perie qu’il  médite  de  faire  par  ce  moïen  à foa 
prochain. 

CAS  XXXV. 

Robsrt,  qui  eft  conû  de  tous  pour  un  home 
qui  n’a  aucun  autre  bien  que  celui  qu’il  a a- 
mafle  8c  qu’il  amafle  encore  tous  les  jours  par 
les  ufures  qu’il  cornet , fait  bâtir  un  Pavillon 
qu’il  ajoûte  à fa  rnaifon.  Les  ouvriers  qu'il  y 
emploi^ peuvent-ils  en  confcienty  6c  fars  être 
obligez  à teftmuion,  recevoir  tous  les  jours  dt 
0.8 
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lui  I'argcit  qui  leur  eft  dû  pour  leurs  travaux , 
fachint  bien  qu'il  n'en  a point  d’autre  que 
celui  qa'il  a gagné  par  cet  injufte  comcrce  » 

Ri’roNtE. 

L'Auteur  d*un  opufculc  qui  fe  trouve  parmi 
ruL1  ^ f'  ccint  Jî  s-  Thomas  ( 4 ) décide  clairement  une 
pareille  diftculté.en  difant  que  ceux  qui  reçoi- 
vent quelque  choie  des  ufuucrs  pour  leur  lub- 
fiftancc',  ne  pèchent  pas  lorfqu’ils  ne  la  peuvent 
trouver  comodément  ailleurs  -,  fie  principale- 
ment lorfqu'ils  la  reçoivent  corne  un  (alaire.qui 
leur  eft  dû  par  leurs  peines  ,ou  pour  leurs  tra- 
vaux , qu’on  doit  confiderer  corne  un  |üftc  équi- 
valent qu'ils  donent  pour  l'argent  qu'ils  reçoi- 
vent , fie  par  où  ils  n’ôtent  pas  à Vufurier  le 
moïeit  de  reftitucr  le  bien  qu’il  a mal  aquis. 
Voici  les  ternes  de  cet  Auteur  : alrrificts  & t a- 
bsr autel  & fervumts  pofftt  a fufie  al  put»  la  perci- 
fere  te  bonis  ufurariorutn , tut  ocquirunt  ob  ufura- 
riirt  qu-a  y non  iw  accip<unt  4b  ufuroriis , tantum - 
dem  rtdlunt  if  fis  per  reco  mpmfai  ion  cm  opers  , vtl 
labons,vtl  an:ficu\  ita  que  i per  bac  non  [tint  ufura 
rii  impôt  entes  ifftth  ai  rtlituitoncm  faciendam. 

Némmoins,  fi  U necsilité  n’oblige  pas  ces  ou- 
vriers à travailler  pour  ccc  ufurier  -,  fie  qu’ils 
puilTcnt  comodément  gagner  leur  vie  en  travail- 
lant  pour  d’autres  perlonc*;  ils  ne  peuvent  fans 
p'chc  travailler  pour  lui , en  recevant  de  lui  le 
fai  tire  de  leur  tra  vail.lo-  (qu'ils  favenc  certaine 
méat  que  l'argent  qu’ils  reçoivent  provient  des 
v n(ur«r  qu’il  exerce,  corne  on  fupofe  qu’ils  le  fa- 
vent  dans  l’efpece  dont  il  s’agit  : parce  qu’en  ce 
cas  on  ne  peut  en  confcience  recevoir  une  dete 
ou  un  falaire,  qu’on  fait  être  paie  d’un  bien  mal 
aquis.  Milfilom'ttui  tamm  bujufmodi  artifi  es  , 
a|oûte  le  même  Auteur, y»  cre  ait  nfnrarms nibil 
hibce  h b 0 no  j & tadem  ftrUitate  poffxnt  ab 
> al/is  Istcra  i , peccant  , feimer  ufurarjh  communi- 
c, tn  do  opéra  fua  pra  lucro , quoi  feiont  tjft  rtm  nlit- 
nom  i & mtvimi  prtpirr  fcondalssm. 

cas  xxxv  r. 

e 

Paiiomito  s 1 une fome  de  10000  liv. 

3u’il  ne  croit  pas  être  aflez  en  fûreté  chez  loi  : 
a deflein  de  la  doner  à garder  pour  un  an  à 
Samuel  qu’il  fait  êrre  un  ufurier  de  profefllon. 
Le  peut- il  faire  fuis  péché  ? 

Ri'roKit- 

Nous  répondons  que  fi  Philometor  metoit  fes 
10000  liv.  entre  les  mains  de  Samuel  dans  l'in- 
tention de  lui  aider  a faire  plus  facilement  fon 
comerce  ufuraire,  il  participerait  fans  doute  au 
péché  de  cet  ufurier;  puifqu'il  lui  doneroit  par- 
la ocafion  de  pccher.Mais  s’il  ne  le  fait  que  pour 
mene  fon  argent  en  plus  grande  fûreté  , on  ne 
ledoit'pas  condaner  de  péché;  puil  qu’il  n’eft  pas 
défendu  de  fe  fervir  du  miniftere  d'un  méchant 
1 1.  j f.  n>»M.  home  Poar  une  hone  fin.  Si  quti , dit  faint  Tho- 
S.  ».  f. 7».  mh.  mas  (b),  commettent  pecunlam  fuam  ufurario  ; 
*'/'  ••  . non  babntri  alla  s unde  ufuram  exe'crrtl , vtl  bac 

mtU.  in.  4.  ta  inttmient  commue tret , Ht  mit  copiojiui  per  ufuram 
1 lucrarttur  ; dartt  mattriam  ptecandi  : unde  & ipfe 

effet  particeps  rulpa.  Si  aiettm  ali  (fuis  ufurario  thaï 
habtnti  unde  ufurat  exercent  , ptetmiam  fuam  com- 
mutât ; ut  tut  ms  fervttnr  non  peccas  ,ftd  utitnr  bo- 
mi ne  p-ccatore  a i borne  t>. 

Il  eft  bon  d’ohferver  fur  ces  paroles  de  faint 
Thomas , que  fi  Philometor  favoic  que  Samuel 
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ne  put  d’ailleurs  exercer  l’ufure  ; il  cil  certain 
qu’il  ne  pourou  lui  doner  fes  10000  liv.  en  dé- 
pôt, fans  pechet  contre  la  charité  fit  meme  con- 
tre la  ju(ticc,ainfi  que  l’enieigne  Svlvius  en  fon 
Comentaire  fur  cet  endroit  de  S.  Thomas,  (c) 
i.Que  s’ilétoit  perfuadé  que  Samuel,quo.quen 

fiouvoir  d'exercer  l’ufure  fans  les  icooe.  1.  ne 
aiiTeroit  pas  de  s’en  fervir  pour  faire  de  plus 
gros  gains  ufuratres  ; il  ne  pourort  encore  en  ce 
cas  lui  faire  ce  dépôt  ; puifqu’il  cor.tnbuetoit 
contre  les  lumières  de  fa  confcienceau  crime  de 

Samuel,  par  l’ocafion  qu’il  lui  en  fourniroit  vo- 
lontairement. C’elt  ce  qui  eft  évident  pat  la  De- 
crctale  de  Grégoire  IX.  que  nous  citons  a la 
marge  ( d ) , fit  ce  que  prouve  le  même  Sy  1 vius 
par  cete  comparaifon  palpable.  Si  amis  déponent 
gla  di  km  apud  eum,-jut m feit  illo  tfftabufurumadin- 
terficiendum  innnuum,  effet  part  ctps  bomictdn  ,*t- 
ejut  adio  ad  nfiitutiomm  obtigatus  : nt/pue  txeufa. 
rerwprrboc,iuod  otites  jam  anse  habtret  t tluntatem 
il 'Km  interf.ciendi.  Ergt  ttiam  tfi  partie  tps  ptreati 
ufure  & rtftitutiotn  obntxius,  qui  pteumam  deponit 
apud  ilium,  eputm  navit  ta  vtllt  abuti  ad  tvrrren- 
aat  h fur  as  : utenjut  tnim  dot  maitram , (tu  inflru- 
nuntum  injufta  aÜionit.  Ce  favant  Théologien 
prouve  encore  la  même  vérité  par  cete  autre 
comparaifon.  Qui  praberet  arma  Ùti  , qui  injufla 
pra  la  eft  cnmsiffurks,  peccant  ptrmjuflitiam.Eri» 
fim  li  tr  in  pr»pofitt. 

On  doit  donc  concilier  àPhi!ometor.i°.De 
chercher  un  autre  dépofitaire  , qui  ne  foir  pas 
fufpeâ  de eet  inftme  comerce.x°.(^e  s’il  n’en 
peut  trouver  aucun, qui  luiparoifle  (5r  fie  fidele, 
il  lui  dépofe  fe»  loooo.l.cnfermécs  dans  un  cof- 
fie  do»  t il  rctiene  la  clef  ,ou  qu’il  les  mrte  dans 
un  fac , c icheté.afin  d’ôter  à Samuel  toute  oca- 
fioti  d’en  mal  ufer.  j°.Que  fi  enfin  Samuel  refu- 
foit  abfolurrert  d:  fe  charger  decedépôt.ainfi 
enfermé  ou  cacheté,  fie  qu’il  regardât  l’un  fie 
l’autre  de  ces  expediens,come  une  mat  que  de  la 
défiance  que  Philometor  avoit  de  lui  } alors  fu- 
polé  que  Philometor  fût  perfuadé  que  Samuel 
fût  d’ailleurs-alTez  d'argent  pour  continuer  fes 
prêts  11  fur  ai  res,  fie  qu’il  ne  ctûtpas  qu’il  abullt 
do  dépôt  pour  augmenter  fesuiurcs  , fie  qu’en- 
fin  il  ne  fût  où  métré  ailleurs  fes  10000.  (.pour 
être  en  fûreté  ; il  pouroit  fans  aucun  péché  les 
dépofer  ès  mains  de  Samuel  : parce  qu’un  dé- 
pôt peut  être  fait  entre  les  mains  d’un  pecheur, 
comme  entre  celles  d’un  home  de  bien,fie  prin- 
cipalement quand  la  necefliré  y contraint. 


(e)  Syhimtim 

1 </.  yi.  éj.  4. 
étés.  aawr,-. 


( d ) Crrt  IX. 


CAS  X X X I I V. 


M a g 1 o 1 r e,  home  riche,  a prêté  1 1000. 1. 
à Sylveftre  , Banquier , fur  un  (impie  billet , à 
un  an  de  terme  ; fir  il  a reçù  depuis  dix  ans  600. 
liv.  d’intérêt  par  chaque  anéc  : Sylveftre  lui  re- 
nouvelant tous  les  ans  fon  billet.  Magloire 
aïant  enfin  voulu  ictirer  de  fes  mains  (bncapi. 
tal , l’a  fiait  afligner , fit  enfuire  condanner  en 
juftice  à le  lui  païer  avec  les  interets  à comter 
du  jour  de  la  fomation.  lin  an  après  Sylveftre 
lui  a rendu  fes  11000. 1.  avec  600. 1.  pour  les 
intérêt»  a jugez  de  forte  qu’en  onxe  ans  , il  are- 
çû  6600  I.  d’intérêt.  Symphorofe  femme  de 
Magloire, qui  eft  comune  en  bien» avec  fon  ma. 
ri,  fit  qui  s’eft  toujours  opofée,  aota  t qu’elle  a 
pû  au  profit  ufuraire  qu’il  retiroir  de  ce  prêt, 
demande  1*.  ce  qu’elle  doit  faire  à prefent 
qu'elle  eft  fous  la  puiftance  de  fou  mari.  a*,  ce 
qu’elle  fera  obligée  de  faire  en  cas  qu’elle  lui 
mrvive,  fans  qu’il  ait  fait  raftitution.  ; 
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i°.  Corne  il  eft  certain  que  le  prit  que  Magloi- 
reafait  a Sylvcftre,  eft  ufuraire,  il  eft  neceflai- 
rement  obligé  a la  retiration  de  tous  les  ir.tc  c:s 

?|u’il  a rcçûs  jufqu’au  jour  de  la  fondation  qu’il  a 
lit  faire  4 fon  deb.teur  ; & que  par  conféquent 
il  n’a  pû  en  conscience  recevoir  fon  capital  de 
11000.  liv.  fan.  préconiser  les  600O.  IiV.  d'intc 
teièt  ufura're  reçût  pendant  dix  ans  ; mais  feu- 
lement un  capital  de  fcooo.  liveis,  pour  avec  les 
fiooo.liv.  dV>«e*êt  compofei  les  11000.  liv.qai 
lui  croient  dûes  par  Sy  vcftre  , & joo.  liv.  feu- 
lement , au  lieu  des  6 o.  liv.  à lui  ajugée»  par 
la  Sentence  qui  et  intervenue  il  y a un  an; 
piifq  l’alo.s  il  ne  lui  étoit  plus  légitimement 
du  q jc  6‘>90.  liv  par  Sylveftre:  6c  cela,  pour- 
vû  qu’il  n’au  p;s  obtenu  cete  Sentence  par 
coll nfioo  ; mais  de  bone  f.*l. 

a®.  A l’égard  de  Symphorofe  qui  éft  -iftuelc^ 
me  tfous  ii  pu  1 (Tance  de  fon  mari,  6c  c >mune 
en  biens  avec  un,  elle  n’eft  pat  tenue  à reftitotion 
durant  la  vie  c fon  mari  .•  li  néanmoins  elle  et 
atfûrée  que  fon  mari  ne  la  fera  pas  j 6c  qu’elle  la 
puiife  flirt  en  tout  ou  en  pa-tic  par  lemnïen 
de  fes  rpiignes  légumes , elle  fera  très  bien. 

j®.  Si  M gloire  ui  furvit , 6c  qu’elle  juge  que 
fes  propres  hernie  s accepteront  li  comunauté 
api  es  fa  mort . elle  et  oht.gé  par  juftice  d'or  les- 
ncr  par  fon  ict  «ment  cete  refttution  jufqucs  à 
la  concurcnce  de  la  fome  qu’ils  reureroie  t de 
profit  utoraire , laquelle  monte  pour  fi  moir  é à 
celle  de  jooo.  liv.  6c  pour  cela  de  f»ire  fon  tefta- 
ment  4vec  toutes  les  précautions  3c  les  formali- 
té* ^e  fe»  4 .ie  forte  qu’on  n’en  puilTe  raifona- 
blement  conreter  la  validité:  & H au  contraire 
elle  larve  à M .gloire , elle  et  tenue  à faire  au 
plutôt  ce  e même  reftiution  ,en  cas  qu’elle  ac- 
cep1»*  la  comunauté. 

4.0  Si  Sylveftie  a été  contraint  d’empranterà 
it  tc.ee  C'  1000  liv.  parla  ncccfïité  Je  fes 
res , la  retira  ion  des  .000,  liv.  lui  doitê  refai- 
te , conf  irmement  au  fentimem  de  S.  Thomas 
( j ) q ’»  dit  : Liett  tamtn  ab  10  qui  bec parut  us  tfl 
fart'* , & ufxrdi  'xerer , mut > mm  , 4'csptrr  fnb 
ufttr'S  prop-r*  aliqnad  bonne»  , quoi  tfl  fubvtnro 
fat  ne  tflitatitvé 4 te+mt.Cc  que  difent  auffi  Ri- 
ch  rd  M 1 cton , D.iratid , Gbriel  B cl  & SyL- 
vellre.  (b)  La  rai  fou  et  que  Sylvcftre  n 'liant 
pas  peebéen  empruntant  à interet  par  neccfltré, 
ne  mérite  pas  d’être  privé  de  la  retiration  de 
fes  mreiêts , puifqu’il  ne  le*  a paies  que  malgré 
lui , 6c  pour  pourvoir  par  là  à fes  beforn».  M iis 
s'il  a fait  cet  emprunt  pour  fournir  au  luxe,  & à 
la  débauche , 0.1  aux  plaisirs  , ou  pour  quelnue 
autiefemblab'e  cnlê, la  retiration  doit  être  fai- 
te aur  pauvrc',felonladoéklinc  Jumcme  saint , 
( r ) psree  qu’en  ce  cas  il  ne  mérite  pas  qu’elle 
loi  fo(t  faite.  Quand*  ipfa  iatio , dit  ce  Doreur 
Angélique,  tit  iUicita  & centra  Ufrm  ....  salis 
tntyrtur  a tttrt  quoi  dédit,  Un  (e  non  débet  et 
rtHitntie  fe*i  de  bu  , & quia  etiam  ille  qui  acce- 
pit  centra  letem  , non  dtbet  fibt  retinert , ftd  débet 
in  piot  nfat  convtrtere. 


CAS  XXXVIII. 

Polixene , Marchand  , a un  billet  de  change 
àpaïerdansdeux  jours  . & corne  il  manque  d’ar- 
ge~t , il  foliote  Metellus  fon  ami  de  lui  piêter 
ccrc  fome , avec  offre  de  lui  doner  fix  pour  cent 
d'intérêt,  pour  le  terme  de  üx  mois  qu’il  deroan- 
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de.  Metellus  accepte  fa  proportion*  Sut  quo^ 
l’on  demande  li  Polixene  peche  ? 


(J)i.Th*. 
».  f.  7».  su. 


Il  faut  ditinguer , car  ou  Polixene  conoît  Mé- 
te  II  us  pour  un  ufurier  , ou  ille  conoît  pour  un 
home  q ai  ne  fait  aucun  trafic  d'argent.  S’il  fait 
que  Mete' lus  n’exerce  pas  cet  in  jute  comerce* 

11  peche  ce.tainement  en  le  félicitant  à cometre 
le  péché  d’nfure  : mais  s’il  fait  qu’il  fait  ce 
honteux  comerce  6c  qu’il  prête  otdinairement 
à in  te  êt  à ceux  qui  s’adrelTent  à lui  , & qui 
lui  danentles  fûretez  qu’il  demande , il  ne  peene 
pa  , parce  qu’on  peur  en  confcience  fc  fervir  du 
péché  d’autrui , quand  on  ne  le  fait  que  pour  une 
bone  fin  de  pout  une  neceffitéprc(Iânte,telleque 
l’eft  celle  de  Polixene,  qui  par  cet  emprunt  veut 
fe  retirer  de  'a  necedité  o»!  il  fe  trouve  mainte- 
nir la  réputation  de  ion  crédit , & éviter  les 
fuites  d’une  Senten.c  de  condanation  qui  inter- 
viend.o.t  infailublement  contre  lui  , s’il  ne 
payait  pas  à l'échéance  le  billet  qu’il  doit. 

C’et  ce  qu’en  feigne  liint  Thomas  ( y) qui  prou- 
vefon  fenti ment, i®. par  l’exemple  de  f)ieu  même 
qui  comme  dit  faint  Augutin , ( ) fe  fert  de  tous  ^ f 
les  péchez  de»  homes  pou?  en  tirer  quelque  bien:  . 
i°.par  l’autorité  de  ce  me  né  Pere,  qui  écrivant 
à Publicola  ( f)  qui  lui  demando  t s'il  étoit  per-  Vf ,îTt, 

mis  de  fe  fetvir  du  ferment  d’un  païen  qui  jute  “ 
par  fe»  ido’es,  téoord  que  cola  cft  peimis,  pour. 
vû  qu’on  ne  le  lohcirc  pas  direâement  à jurer 
par  les  faux  D eux.  Anfuilm  t Public  de ....  ref- 
pen  lit  , dit  faint  Thomas  , qned  qui  mtitnr  fide 
ithni  , nui  pt'  fal/os  Deot  jttrjt . non  ad  malum  4 
ftd  ad  b&nnm  , non  Ptccate  illint  fe  fcciat , qn*  per 
demi  » la  jnrgvit  : ftd  pade  ejnt  bu  ne  , quo  fi  en t 
ftrvavît.  Si  tamen  in  interet  eum  al  jurundom  per 
falfit  Diet  pettaret.  D’oû  ce  faint  tire  cetccon- 
clufion  î /ta  etiam  in  propefîie  dutn  ium  *i‘ , qned 
nulle  mode  lue t indnetre  atiquem  ad  w^ntu-rndum 
fnh  nfurit.  Liett  tan.  tn  ub  to  qui  bec  parut  t tfl 
factrt  & nfurat  exerett , mutuian  act  if  rr  fub  ufu. 
r»  prepttr  aliquod  bonum , qned  tfl  , ubven/io  fma 
ntctffi  atit  , vtl  alterint  : fient  triam  lu  et  ei  , qui 
incidit  in  larrtnet  wtéxifcflart  botta  qua  babet  , 
qua  latrentt  peccant  d.  r-piende  , ad  bec  qned  tien 
eccidatnr  , exemple  S tient  virvmm  qui  dixemnt 
ad  r/tMê/.  Noli  occidetenos;  quia  Thefauros 

h.hcmu.  ,1  .gro.  (.)  Vk'Tni 

Ce  Dofteut  Angélique  confirme  peu  aptes  (t)  tk.au.  +**.  ». 
ce  qu’il  vient  de  diie,en  répondant  à une  quef- 
tion  qo'il  fe  propofe,qui  eft  de  favoir,fi  pour  é- 
viterle  fcandalc  qu’on  peutcauferù  l’ufurier.on 
n’eft  pas  quelquefois  obligé  à s’abftenir  d’em- 
prunter de  lui  à intérêt  : à quoi  il  lépond , que 
l’on  n’y  eft  pas  obligé. parce  que  le  fcanda'c  n’eft 
que  paflif  de  la  part  de  celui  qui  emprunte,  qui 
par  confequent  n’eft  pas  coupable,  ip/tanum  ufn- 
ratios  fnmit  etcafiontm  peccandiex  matnia cordis  fui. 

ZJnde  feandalum  pa  ffivnm  ex  parte  fuâ  tfl non 
autem  aflivum  ex  partt  pettntis  mutnttm  : nec  ta • 
mtn  propttr  bnjnfmedi  feandalum  pajfivnm  dtbet 
alias  à rnntuo  pu  en  do  dtfifltre  . fi  ind'geat  ; quia 
bujufmeii  paffivnm  feandalum  nen  prevenit  ex  tn- 
firmitatt  vtl  i frerantiâ  , ftd  ex  malisià. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus,  que  celui  qui 
païc  l’intérêt  ufuraire , participe  au  péché  d’in- 
juft'CC  que  cornet  l’ufurier  qui  le  prend  : Selven 
a rutas , non  tfl  ferrai  um , ftd  Me  qui  rteipit , peccat , ( i ) m 

dit  la  Glofe  ( t ) 6c  la  raison  pourquoi  il  ne  ‘f  j P*k  '««* 
peche  pas  en  payant  1 intérêt , eft  que  , quoique  >«r^ 

i’uluner  ne  lui  faflè  pas  une  violence  abfoloc 
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pou:  l'exiger,»!  lui  eu  fait  pourtant  une  iufifantc, 
en  lui  iinpofant  la  dure  condition  de  payer  l’ulù- 
rc.fans  quoi  celui  qui  emprunte  ne  peut  trouvée 
de  rcmede  à la  neceflité  d'argent  qui  le  prefle  : 6c 
c cftdc  mcme.cmne  quand  un  home  protium  de 
la  neceflité  d’aut  1 ui,lui  vend  une  choie  beaucoup 
plus  cher  quelle  ne  vaut  ; parce  qu'il  fait  qu’il 
en  a unbefoin  preflant.C’ed  encore  ainfi  que  rai- 
C » > t rv  f.i|.  fone  ail'eurs  ( .«  ) le  Do&eur  Angélique  , lorf- 
*'  h ér'"  qu’il  dit  : Ifle  qui  dot  ufuram  , p • nr#r-,  1/ jufium  , 
von  a feipfo , fed  -*b  ufitrari»  , qui  lien  mm  mft  4f 
ci  qn.tni.rn  violentiam  abfoluiam  , heftrt  tamen  ci 
quart  i.im  vident  tam  mxtam  : quia  (ciiictt  rtt- 
ceffitatem  kabenti  ; actiprre  mut  Hum  fravem  C»r- 
di/ltn  m imponit  , ut  fei  lice  t plut  re  Idat  quam  fibi 
p'tfitur  ; & tfl  fimite  , fi  quit  diqui  in  nectfft- 
tate  (on fit  m « venitret  rtm  (diquam  muho  .mpliui, 
qu  im  v.Ueret.  Effet  e-urn  in'ufla  vtnditio , fient  & 
ufu.ani  mu  tnt  i>  t(l  m fi  fia. 

CAS  X X X T X. 

Pantaieon  , Marchand  JoUaillier  , qui  a 
deux  er-fans  , a pour  tout  bien  un  fonds  de  pie. 
reries  de  la  valeur  de  quarante  à quarante- cinq 
mille  livres  qui  roulent  dans  Ion  commerce, 
6c  environ  trois  miile  livres  de  rente,  tant  fur 
le  Roi  que  fur  des  Particuliers.demande  fi  dans 
quelque . occasions  extraordinaires  il  peut  fans 
péché  emprunter  de  l'ai gent  à iiite.ee,  en  s’a. 
drelfant  a ceux  qu'il  conoît  pour  gens  qui  font 
profeiTion  publique  de  faire  valoir  leur  a'gent 
par  le  p êt  à terme.  Trois  raifons  lui  pe.fuadent 
qu’il  le  peur  : La  première  ed,  que  Ton  négoce 
ed  tout  à fait  diferent  de  tous  les  a très  com- 
merce 1 ordinaires:  car  les  ocafions  de  vendre  y 
font  fort  tares,  6c  ptincipaUment  depuis  deux 
ou  trois  ans  que  les  particu  iers  ont  leurs  rentes 
diminuées , les  grands  impô  s continuez , les  vi- 
▼re»  devenus  plus  chers,  6c  l’argent  reflerré  dans 
les  coffres  des  riches.  Ce  défaur  de  débit  em.'ê- 
che  les  Joli  .illicrs  d’acheter  faute  d’argent,6t  de 
peur  de  ft  charger  mal  à propos  de  marehandî- 
lé  q s’ils  ne  trouvent  pas  à vendi  e : en  quoi  pa- 
rottVcxt.  cmedifcreiice  qu’il  y a entre  leur  com. 
merceries  autres  commerces  ordinaire  où  l’on 
vend  toujours  de  tems  en  tems.pa.  ee  îue’e  pu. 
blic  ell  dans  la  neceflité  d'acheier  ,&  où un  v1ar- 
ch-'.nd  peut  toujours  trouver  à acheter  de  nou 
velies  nutchandifcs  dans  les  mag^zins,  loifqu’il 
a vendu  celles  qu’il  avoit  dans  fa  boutique  1 au 
lieu  qu’il  ne  fe  trouve  aucun  Magazin  de  Pie- 
rcrics  , 6c  qu’il  ett  abfolument  necelTaire  de  ne 
pas  laille:  écha  >er  les  oc  - dons  favorables  d’a- 
cheter lorlqu’etles  fe  prefentent. 

La  féconde  raifon  de  Pantaleon , qu’il  a deux 
enfaus  à pourvoir,  à qui  il  ne  peut  pas  moins 
doner  pour  leur  éubliflcmem,  qu’il  a fait  à deux 
autres,  à chacun  defquels  i]  a donc  15000  liv.ee 
qui  lui  caufe  une  diminution  très-conddeub’.e 
dans  fon  bien , qu’il  lui  ed  important  de  réparer 
par  la  continuation  de  foucomerce,  qu’il  ne  lui 
ed  pas  podîble  de  foûtenir  fans  être  quelquefois 
obligé  d’emprunter  de  l’argent  à intérêt  \ puif- 
qj’il  en  faut  de  contant  à ceux  qui  ne  vendent 
Icuis  piereries  que  pour  en  avoir. 

Latro  ficme.parce  qu’iled  obligé  de fai  e une 
dépenfé  dc5000liv.au  moins  par  chaque  année, 
tant  pour  fatablequi  edfrugile  qu’en  loïer  de 
maifoi^nouticurc  V gages  Je  cinq  Domeftiques 
qui  lui  font  neceîTai  es  , qu’  en  capitation  3c 
autres  charges  publiques. 

Sur  cela  on  demande  d la  nccedité  oïl  il  fe 


trouve  quelquefois , quoique  rarement  ed  aflez 
légitime  pour  pouvoir  fani  péché  emprunter  de 
l’argent  a interet,  en  ne  s’adielTant  qu’à  ceux 
qu’il  fait  n’en  vouloir  pas  prêter  autrement , 6c 
lorfqu’il  ne  trouve  point  d’autres  perfones  qui 
vcüillent  lui  en  prêter  gratuitement. 

R i’  r o m s b. 

Nous  edimons  : 1».  que  Pantaleon  fe  trouvant 
. dans  le  cas  où  on  le  fupofe  , 6c  ne  trouvant  per- 
fone  qui  lui  veuille  piêier  gratuitement,  peut 
fan»  péché  s’adrefler  à un  ufiirier  public  pour 
emprunter  de  lui  les  fomes  dont  il  a befoin,6c  lui 
païer  l’intérêt  ufuraire  qu’il  exigera  de  lui  , 
pourvù  qu’il  ne  l’induile  pas  directement  à 
exercer  l’ufure. 

i°.  On  demeure  d’acord , 6c  il  ed  vrai , que  fé- 
lon ladodtrioe  de  faim  Thomas  ( b ) fuivie  par  (b) 
tous  lesTheologiens, 6c  entre  autres  parSylvius, 

( )6c par  Durand, Richardus, Gabriel  Bicl,SyL  1.  f 
vedte  5c  Vaiencia , citex  par  ce  Théologien,  on 
ne  peut , fans  fc  rendre  complice  du  crime  que  fU  «■*  o« 
cornet  l’ufurier , emprunter  de  lui  à interet  fans 
neceflité, nu  fans  une  utilité  légitime.coæe  lorf- 
qu’on  le  fait  pour  fournir  à 1a  débauche.au  jeu* 
à des  dépenfes  vaines  6c  fuperflucs  : ce  que  les 
meilleurs  Théologiens  , corne  Sylvius , taxent 
même  Je  péché  mortel  * mais  tous  convienent 
aufli  que  la  jude  neceflité  où  l’on  fe  touve  de 
faite  de  tels  emprunts^xeufe  de  péché  celui  qui 
les  fait,  lacet  un-*  , dit  faint  Thomas  , que 
nous  avons  déjt  cité  , ab  et , qui  h e parut  ut  cfl 
frutr.  & u fur 4 s txtrttt,  mut  nu  m aee  p-re  fib  u/nrit 
propter  Miquod  bonum , qnod  tfl  filventic  fut  nt- 
ctjfit't.-t  tvrl  ait  fi  ni. 

t°.  Ladiflîculré,qui  partage  les  Théologiens  t 
ed  de  favoir  jufqu’a  quel  dcgié  doit  s’étendre 
cete  nécîffité  -,  8c  fi  elle  doit  être  extrême,  ou  au 
rroinr  grié  vc , ou  s’il  fuffit , pour  exeufer  de  pé- 
ché celui  q-i  emprunte,  qu’elle foit  feulement 
notable; telle  qu’ed  celle  qu’on  apelle  neceflité 
d’état , qui  eil  celle  qui  réduit  un  Marchand  ou 
un  autrenome,  à ne  pouvoir  foùrenir  la  décen- 
ce de  fon  érai,  lans  fai  e quelquefois  de  fem- 
blables  emprunts  à interê  .La  plûpmdes  Doc- 
tcurs  edimenr  que  cetccfpece  de  neceflité  fuffit 
pour  exemter  de  péché  ceux  qui  font  de  tels  em- 
prunts. Sylvius  ed  de  ce  femiment  : Pltrique , 
dir-il , ex  fiimant  , non  r quiri  exiremam  vd  fret- 
rem  , Jed  f-fii  rrt  nol  >bi  em  al  quant  nf'itatrm  , 
qu-  ad  leccnt.au  fla'ûi  vel  pe-foua  multum  perti- 
nent. D'co  . notabilrm  : quta  pro  levibut  cmnmt- 
d t temporal  but  dare  provint*  , etiam  ad  ptee an- 
dam  paraît , peccati  tic  & mute  commit tendi  oc- 
cafitnem  , qutd  fine  eâ  nm  cem  n-tteretur  , ut  mi- 
nimum cent  Inet  aliquam  f abêtit  ipfiui  negigtn- 
tiam. 

Or  Pantaleon  fe  trouve  certainement  dans  cete 
efpsce  de  neccffïié  , corne  :1  elt  évident  par  les 
trois  raifons  qu’il  allègue  dans  l’eToofc  ; 3c  S. 

Thomas  qui  ed  fi  ex  St  en  tons  fc»  derilions  n’c- 
xige  ni  U né.  édité  exnême,  ni  la  né.efliié  g-  »éve 
en  cela,  fc  contentant  de  lire  en  gcnenl,  qu’on 
peut  faire  un  tel  emp.um  fans  pe  hé.  prvp  t'ali- 
iH'i  b - ton  , tuai  elt  fulntniio  fit  n-c-ffitatif.  6c 
difant  fi-ntïlement(  •)  qu’un  home  le  peut, fi 
indif'ar , lesquels  te  rnes  ne  marque  t certai-  ,i,d-  **'  *’ 
nement  qu’une  ne.  efliié  commune . ou  d’étst , 
rc  le  qu’ed  ceile  où  fetronvnq  ielq  icfois  Panta- 
leon , vV  non  pas  une  néceflî  é extrême  ou  crié- 
ve,  que  ce  faint  Doéh  *ur  n’eùt  pas  manqué  de 
fpecifier , s’il  l’eût  jugé  ncceilâire. 

CAS  XL. 
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CAS  XL. 

Si  Pahtaiion  ne  fe trouve  pas  dam 
une  ncccflîtc  preflante  d'emprunter  de  Metcllus 
à imetér  -,  de  qu'il  ne  le  faite  qu'à  deflcin  de  fai- 
re un  plus  gros  négoce , de  d’amafter  de  plut 
grands  biens  pour  vivre  plus  fplandidement  ; 
lepeut.il  faire  fans  peehe» 

R I*  » O M S ï. 

On  doit  dire  que  dans  le  cas  propofc  . Pan- 
taleon  qui  fait  que  Metellus  ne  prend  paj  des 
intérêts  par  le  titre  du  domage  nailfant , ou  du 
lucre  cdunt,  pris  dans  le  fens  que  nous  l'avons 
expliqué  , mais  qu'il  exerce  une  véritable  ufure, 
ne  peur  fans  pçchc,  emprunter  de  lui  à intérêt  - 
car  l'intenrion  de  faire  un  plus  gros  comerce  * 
afin  d‘ams(Tcr  de  gros  biens  , de  de  vivre  plus 
magnifiquement , n’eft  pas  fufifante  pour  jufti- 
fier  de  tels  emprunts  ; n’y  aïanr  que  la  jufte  nc- 
cefliré  d’emprunter , qui  le  .puille  exemter  de 
participer  au  péché  de  cet  ufurier^  hors  la- 
quelle il  y a toujours  péché  à emprunter  à ufu- 
re , lorfqu’on  done  injuftement  ocafion.de  pé- 
ché aux  ufuriers,  6c  que  par  confequent  on  par- 
ticipe au  mal  qu'ils  cometent.  C’eft  le  fenti. 
ment  de  faint  Thomas  , qui  corne  nous  l’avons 
. dit  dans  la  décifion  précédente  ( 4 ) , n’eftime 
* excufables  de  tels  emprunts , que  quand  on  les 
fait  propter  atiquoetionum  J quoi  ejlfuhentio  fut 
ntctfftuni  vel  rh  trias  : 6c  que  lorsqu'on  le»  fait 
pour  vivre  plus  honorablement  par  le  moïen 
H.)  Utm-  *wfi.  ^es  b-cns  qu’on  amalTe  par  ceue  voie  , on  par- 
ie o r ticipc  au  péché  de  celui  qui  exerce  l’ufure.  [b) 

“ Cum  danio  stfarus  peccavennt , tanquam  occaftntm 

ftccandi  ufurarus  prebentts  s c'ton  ntctffitas  q ua 
pô/tintr,  ut  ftilictt  benorabUiitf  vivant , & majo- 
ra mercationes  f niant , non  fittalis  nteeffitas  que 
fufi.iant  ad  txeufandum  ptccaum  p redifh-$t,  Et 
c’eft  en  ce  cas  que  l'on  uoit  dire  que  celui  qui 
emprunte, fe  rend  coupable  du  peclié  que  cornet 
l'ulurier  j puifqu'il  y confent , de  qu'il  l'/prôu 
vc;  6c  qu'on  lui  doit  apliquer  ce  que  dit  faint 
[O  *-.«•  i».  Paul  ( e ),  qui  alfure  que  ceux  qui  confentent 
au  péché  d'autrui , fe  rendent  coupables  de  ce 
même  péché  devanr  Dieu  : Non  fatum  qui  ta  fa- 
cisutt  , ftd  etiam  atsi  crnfeniunt  facitntibus.  Car 
corne  le  Canon  dit  (d)  : Quid  tnim  vrodtfl  illi 
Bio.  4 * î errsre  non  pottui , qui  conftnfum prejfat  enrdntif 

Cetc  décifion  eft  non- feulement  de  faint  Tho- 
mas ; mais  encore  de  plufieurs  favam  Au- 
teurs , tant  anciens  que  modernes  ( e ) , que 
nous  avons  citez  ci  delTus. 


CAS  X L I* 

G t * main.  Curé  de  faint  Quitaire , étant 
averti  par  plufieurs  perfones  que  Rupert  fon  Pa- 
■ roiflien  , falloir  depuis  quelques  anées  un  co- 
! merce  ufuraire  par  des  prêts  d’argent  6c  de  bef- 
tiaux,  l’a  interrogé  fur  cela  dans  fa  confetfion 
Pafcale , & lui  a demandé  s’il  n’éioit  point  cou- 
pable d’ufure  : à quoi  Rupert  a répondu  qu’il 
n'avoit  rien  à fe  reprocher  là.deffiis , de  fur  ce 
que  Germain  lui  a fait  conoîcre  que  c’étoic 
pourtant  le  bruit  comun,de  que  même  il  en 
avoir  été  averti  par  des  gens  dignes  de  foi , de 
que  pour  s'aftÜrer  de  la  vérité  ou  de  la  faoiteté, 
il  étoit  recelîàire  qu’il  lai  fit  voir  fes  con- 
trats, fes  obligations  6c  fes  billets.  Rupert  a 
petfifté  à nier  qu’il  fût  coupable  4 'aucune  ufu. 

Ttmt  lit. 


( r ) 

Mi  btrjmi.  G*- 
kti.t  crSjw/hr, 


ma»  ion  ■<*!< 
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te , & a rcfufc  de  les  lui  reprefenrer.  Q«c  doit 
faire  le  Curé  dans  ce  cas  î Lui  doit  - il  difcxcx 
l’abfolurion  jufqu’à  ce  qu'il  lui  ait  obéi  ? 

R i‘  p 0 N s B. 

La  doârine  de  teint  Thomas  (/)  eft  , qu’un 
Curé  de  tout  antre  Confefteur  eft  obligé  4’ajoû- 
ter  foi  à ce  que  fon  pénitent  lui  dit  pour  ou 
contre  foi.  même  au  Tribunal  de  la  pénitence. 
In  for 0 judiciati  crédit ur  komini  contra  ft  , ftd  non 
pro  fe , dit  ce  faint  Doftcur , in  foro  atttem  Pani- 
tmtiacredirur  hm'ni  pro  ft  & Contra  ft.  La  rti- 
fon  eft  , que  celui  qui  s’y  prefente.fait  la  fonc- 
tion d’aeufateur  6c  de  témoin  tout  enfemblc , 
corne  le  Confelteur  y fait  celle  de  Médecin  6c 
de  Juge.  Or  un  Juge  ne  peut  prononcer  une 
Sentence  juridique  de  légitimé,  que  fur  les  cho- 
fes  dont  il  a des  preuves  confiantes  ; ni  un  Me- 
dec*n  ordoner  des  remedes  que  pour  un  mal 

Î|ui  lui  eft  conu  : 6c  par  confequent  un  Confef- 
eur  ne  doit  pas  exclure  de  la  grâce  de  l'ablo- 
lution  celui  dont  il  ne  conoît  pas  le  ciime«par 
une  voie  certaine  de  indubitable  ‘ de  qu'il  ne 
fiit  que  par  un  fimplc  foupçon  fondé  fur  des 
raports  qu'on  lui  a faits , de  fut  un  bruit  comun 
qui  peut  n’avoit  d’autre  fondement  que  la  hai- 
ne , la  jaloufie , l’envie  ou  de  faufTes  conÿeâu- 
res,  Fama  per  ft  nibil pnbat , dit  la  Glofe  far  un 
Canon  du  Decret  de  Gratien , de  fur  une  Deere- 
ta'e  d’inocent  Ifl.  D'où  il  s'enfuit  que  Ger- 
main n’a  pas  droit  d obliger  Rupert  à lui  repre- 
fenter fes  contrats  , fej  obligations  ou  fes  bil- 
lets .puifqu’il  eft  obligé  à ajoûter  foi  à ce  qu’il 
lui  dit  dans  la  Confeffion  , de  que  d’ailleurs  il 
eft  fouvent  important  à un  home  de  ne  déclarer 
à perfonc  fes  afaires  domeftiques  ou  l’état  d« 
fon  bien  (h). 


CAS  X L I I. 

StcïBtRT  qui  a befoin  d’argent , acheté 
de  Philippe»  Marchand  Joaillier, deux diamans 
moïennan*  la  fome  de  6000. 1.  païables  dans  un 
an  .dont  il  lui  fait  fon  billet  : après  quoi  il  re- 
vend fur  le  champ  les  mêmes  Diamans  à ce 
Joaillier,  qui  lui  en  paie  jéoo.1.  comranc  ; n’y 
a.t  il  point  d’ufurc  dans  ce  contrat  ? 

R 1'  P O N S I. 

Ce  contrat  qu’on  apele  d cMoha/ra,  contient 
une  ufure  très-manifefte,  quoique  palliée  fout 
le  nom  d'achat  de  de  vente,  Sigebert  nYi'ant  re- 
vendu à Philippe»  les  deux  diamans  à moindre 

firix.que  parce  qu’à  propremery>ar lcr,  Phi- 
ippes  lui  prête  j«oo  I.  à un  an  d®  erme,  pour 
l’intérêt  duquel  prêt  il  prend  400  livres  : Patent 
igitnreff,  dit  faint  Antonin  (1  ) , dont  le  premier 
Concile  de  Milan  confeillc  la  ledure  aux  Curez 
de  aux  autres  Eclefiaftiques  : ( é ) Qubd  idto  ft- 
cundut  rivtndidit  prima  vendent i pro  prttio  fatit 
minori-t  quiafnb  quadammutui  rattone.  potins  quant 
fub  realt  ventait  folmiÔnis , tradidit  lUe  fibï  noua - 
ginta  vel  tQogima  ab  t»  debern  rtbabert  centkm  , 
qma  ip (i  primo  vendent  i non  folvit  tune  : propttrtÀ 
talis  toniraOus  u fur  anus  t(l  t & »mni  mahenitatt 
ac  duplicitatt pUnw. 

C’eft  donc  avec  beaucoup  de  fageffe  de  de  rai- 
fon  que  ce  contrat  a été  condanné,  par  le 
premier  Concile  de  Milan,  tenu  fous  faim  Char- 
les Boroméc  en  »j<y.  (/} en  ces  termes:  Ntmi 

R a 
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fr.ftnim  pect.aijm  purent i tjaictfUam  carias  vtn  ■ 
tUtur  t al  jLt  m mI>  venditart  fer  ft , vt‘  ptr'jnttr- 
v-Jî:em  ftr'etuem  viiiits  tnutar,  i°.  par  le  Pape 
Innocent  XI.  qui  entre  les  foi x ante- cin q pro. 
palliions  de  Morale  qu'il  cenfura  le  a.  Mars 
1679.  y comprit  celle  ci,  qui  eft.Ia  quarantième. 
Le  contras  de  Mohatra  eft  permis , meme  à l'é- 
gard de  la  meme  perfonc,  étant  fait  avec  la  con- 
dition du  rachat  dont  on  eft  convenu  auparavant 
aïant  pour  intention  le  deftein  de  profiter.  Ctn- 
traÜHs  Mohatra  iuisat  #//,  ttiam  rtfptdu  tjufdtm 
fer  fin  : , & cum  cor.traüu  rttrevtndititnU  prévit 
ini  • team  mientionc  bteri.  Laquelle  propofition 
avec  les  fonur.te  quatre  autres  fut  condannéc 
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avec  défenfe  à toutes  fortes  de  perfoncs  de  la 
feûtenir , de  l’enfeigner , ni  de  la  métré  en  pra- 
tique , fous  peine  d’encourir  l’excomunication , 
ipjo  fi iü* , rctetvéc  au  faint  Siégé,  excepté  à l'ar- 
ticle de  la  mort. 

[‘Achat.  Vint*. 

IChahol 

lOoMAGCS  6C  INTERET!, 
Gaoi, 
iIntixsti, 

J P a e t , Mutâmes.  \ 

* S O C 1 X T 


Y V R E S S E. 

Y y R B , eft  un  terme  qui  n'a  d’autre  ethnologie  que  celle  du  mot  Latin  Ebrinst 
On.apclc  yvre  une  perfonc  qui  aïant  bû  par  excès  du  v|n , ou  une  autre  fem- 
blable  liqueur , a perdu  l'ufagc  de  la  raifon  : & l'on  donc  le  nom  d'yvrogne  à celui 
qui  eft  fujet  à boire  par  excès. 

De  tous  les  vices,  il  n’en  eft  point  qui  rende  un  home  plus  femblable  à une  bête 
brute , que  celui  de  l’y  vrognerie  : parce  que  celui  qui  s’y  livre  devient  aulli-tôt  dé- 
pouille de  la  raifon  qui  l’en  diftingue;  & qu’elle  le  rend  *par  confequcnt  incapable 
de  route  focièté  : auftï  eft-ce  un  péché  qui  eft  mortel  de  ia  nature,  & qui  ne  peut 
devenir  que  très-rarement  véniel:  car  quoique  la  boiflonfoit  neceflairc  pour  la  con- 
fervation  de  la  vie  , la  nature  y a mis  des  bornes  , que  les  bêtes  memes  ne  tranf- 
greflent  pas , & qu’il  eft  par  confequcnt  honteux  à Phonie,  & indigne  d’une  créa- 
ture raifqnablc  de  violer.  D’où  il  faut  conclure  , que , corne  nous  l'alons  bientôt  dire, 
un  home  qui  s'eft  enyvrc  volontairement , eft  refponlable  devant  Dieu  de  toutes  le» 
mauvaifes  fuites  de  fon  yvrefle.  On  peut  voir  dans  les  faintes  Ecritures  ès  lieux  que 
nous  indiquons  à la  marge , que  les  mauvais  effets  de  ce  vice  les  plus  naturels  & les 
plus  ordinaires  font , 

i*.  Celui  de  l’impureté , ainfi  que  le  marquent  ces  paroles  du  Sage  ( * ).  LuxurioJ* 
ra  vintim.  Et  ces  autres  de  faint  Paul(f)  : Nulite  inebriari  zinc,  in  quo  eftluxuri *. 

2 9 . Celui  de  la  colère  & de  la  violence  : ce  qui  fait  que  le  même  Sage  ( c ) dit , que 
l’yvrcfTe  ne  produit  que  la  fureur,  le  trouble  & le  defordre.  Tumultuofa  tbrieUs-  C’eft 
une  vérité  que  l’experience  conrinucle  rend  palpable  & évidente  à tout  le  monde , & 
dontl’Hiftoirc  nous  fournit  plufieurs  exemples  des  plus  tragiques  : tels  font  ceux  que 
raporte  Plutarque,  qui  dit  qu'AIexandre  le  Grand  après  la  conquête  de  la  Pcrfe  , 
6’abandona  telement  à l’excès  du  vin,  qu’il  propofa  dans  un  feftin  une  fome  qui  fai- 
foit  600.  écus  de  notre  monoie  à celui  qui  boiroit  le  plus?  & que  Califtenes , fon 
favori  .aïant  refufe  de  boire  par  excès,  ce  Prince  le  fit  enfermer  fur  le  champ  dans 
une  cage  de  fer  avec  des  chiens,  où  il  s’empoifona  de  defefpoir.  Il  dit  encore  que  ce 
même  Roi  étant  un  jour  yvre,  tua  de  fa  main  le  plus  brave  de  fes  Capitaines,  nome 
Cütus,  l'an  de  Rome  425.  lequel  lui  avoir  même  lauvé  la  vie  fix  ans  auparavant  à 
la  même  bataille  de  Graniquc , en  coupant  la  main  à Rofccs,  qui  l'avoit  levée  pour 
tuer  ce  Priiitc  : auflfi  ce  Roi  étant  revenu  de  fon  y vrelte , & aïant  apris  l'indigne  a&ion 
qu’il.avoit  faite,  en  eut  un  fi  fcnfible  dcplaiGr,  qu'il  en  verfa  des  larmes,  & qu’il 
voulut  même  fc  tuer  de  defefpoir!  Telles  font  les  fuites  funeftes  de  l'yvrefle,  outre 
un  grand  nombre  d’autres  maux  qu’elle  produit:  ce  qui  fait  voir  qu’un  Chrétien  & 
même  tout  home  raifonable  doit  l’avoir  en  horreur. 
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CAS  PREMIER. 

AU  fi  e l u 5 n’aïant  pas  coâtume  de  boire 
de  vin  s’cft  eny  vré  j parce  qu'il  n’en  co- 
noifloit  pas  la  force,  ou  qu'il  n 'avoir  pas  encore 
expérimenté  quelle  quantité  il  en  poavoit  boire, 
fans  danger  de  tomber  dans  cet  accident  : A- 
* t-il  péché  mortelleiflent  en  cela  ? 

R a*  » o k s 1. 

Saint  Thomas  ( a ) eftime  qu’un  tel  home  ne 
1-  s aî!  pèche  pas  mortclement  dans  le  cas  qu’on  propo 

le  id  ; mais  que  fon  péché  n’eft  que  véniel , s’il 
étoit  tellement  difpolc  qu’il  fe  fût  privé  du  plai- 
lîr  de  boire,  s’il  eût  prévû  le  mal  qui  lui  en  de- 
voir anver.  Car  alors  on  pouroit  dire  que  ce  mal 
ne  lui  feroit  arrivé,  que  contre  fon  intention  & 
par  accident.  De  tbriernte  veto  dittn  mm  eft  , ce 
font  fes  termes  , qnod  ftcunditm  /un  ratitntm 
babtt  qui  A fi:  peccatum  tmorti tle. . . . ftd  quoi  fit  pte- 
CAium  ven  ait , tonting  t propt.  r ignorantitm  qMAit- 
dam  , vtl  nfirmiuttm  : para  t bn  ho  ma  ntfeit  vir- 
ent m vint  , aut  pnprum  debdtatem  un  Je  non 
putat  ft  inebrieri.  7 nnt  inim  non  hnpntâtnr  ti 
ebrittat  a J p:cc.itum  j fe  l f.litm  fperAbttndantiA 
potut.  Et  c’eft  de  cete  forte  d’yvrclTc  qu'on  cfti- 
me  communément  que  Noé  s’cnyvra , ce  qui  ne 
lui  ariva  que  parce  que  c’étoit  la  première  fois 
qu'il  bavoir  du  vin  ;•&  que  par  conféquent  il 
n'en  conoifToit  pas  encore  la  vertu. 

Mais  fi  cet  home  conoifToit  par  fon  expérience 
paflee  l’effet  que  le  vin  pris  dans  une  telle  quan- 
tité pouvoir  produire  en  lui,  foit  par  raport  à la 
force  de  cete  liqueur , ou  à la  foiblcfle  de  fon 
tempérament,  qui  le  mît  hors  d’état  d’en  boire 
une  certaine  quantité  fans  Cenyvrer,  on  ne  peut 
pas  l’excufer  de  pechc  mortel , parce  qu’en  ce 
cas  fon  yvrefle  eft  volontaire;  & qu’il  eft  cenfé 
avoic  fuffiiàment  confenti  à l’éfet  que  le  vin 
a produit  eu  lui  en  s’y  expofant  volontairement. 

( b ) Uim 1 1 C’eft  ce  qu’enfeigne  encore  ailleurs  S.  Thomas 
y.\ t«. au. . (b)  qui  dit.  Guipa  cbrirtAtu confiftit  in  merdinato 
‘"F'  ufn&  conCMpifcentÎA  vini  ’ hocauem  Cotuingk  tfit 

tripheiter , uno  mode,  fie  quoi  nef  eut  ptium  efie 
immodtrjrnm  & intb'tA't  potentem , & fie  tbne- 
tAs  potefl  effe  fine  pttearo. . . alto  modo  , fie  quod 
alitptit  pcrcpiat , p tum  tfft  imvto  ; non 

tamen  aflimet  p«tim  intbri*re  potentem  : & fie 
tbrUiAi  potefl  effe  ’ im  ptecato  veniaV.  Tertio  modo 
poteft  efit  quoi  ali jw t béni  ad’.  trtat  t potumtfie 
immoder.ttum  & intbr^*ntem\  & tamen  mugit  v it 
ebrietAtem  incurr.-re  , nu. un  4 pot  h a b jim  en  : & ia 
lit  prv prié  dicittt  ' ebau  . . & fie  rbnerme  efl  per. 
catum  mortifie  : quia  fe‘nn  tum  hoc  bomo  volent  (ÿ* 
feiem  privAt  ft  nfn  rAtitnii , quo  f un. tum  virttt- 
tem  oper.it nr , & perron  dtrlinai  : (f"  fie  ptccAt 
mortdliter pertcnlo  rrenuub  fi  cammitrent. 

( c ) s.  -#» »««■  S.  Antonin  ( c ) enfeigne  U meme  chofe  que 

ûint  Thomas  fur  ce  fu jer , fe  dit  qu'il  eft  à croi 
1 V‘c««'  fC  ^ n * nCPCC^a  P°‘nl  en  »*enyvrant  ,(d) 

t > ‘••.■f-  p1rce  qQ*jj  ne  fa voit  pa,  qu€  |e  vin  eût  la  force 
t 4 , d’enyvrer  : ce  qu’il  prouve  par  cej  paroles  de 
iifV*. Se«odi«.  fai™  Ambroife,  raportées  par  G ra tien,  (e)  Pn- 
\.  ».  dijt.,t‘  • fruit  Net  vin  rom  pUnAïil  : dédit  futur  Am  , ftd 
ignir-Avit  purm'em. 

Il  eft  aifô  Je  conclure  de  cete  doârine  de  faint 
Thomas  & de  faint  Antonin , qu’Aurelius  n’a 
pas  péché  mortel lemcht  dans  Pefpece  propo- 
se, qu’:l  fe  peut  faire  qu’il  n’ait  pas  meme  pé- 
ché 'veniclcment. 


CAS  I î. 

Pascal  ayant  invité  Denys  à dîner , l’a  ex- 
cité fi  fortement  (e.  fi  frequement  à boire  , qu’il 
s’cft  enyvré;  Pafcal  a-t  il  participé  à fon  pcché, 
en  forte  qu’il  en  foit  coupable  devant  Dieu  ; 
qooiqu’il  n’ait  c j aucune  intention  de  l’eny  vret? 

R t’PO  M S 1. 

Saint  Thomas  ( f)  s’étant  formé  une  pareille  (fj  j.  rt*m. 

dificulté,  y répond  , en  d.fant  que, corne  celui-là  "y-  m •.«*** 
qui  ne  conoiflant  pas  la  force  du  vin  ou  fa  pro*  * ?* 
pre  foiblefle , s’eny  vre,  eft  exeufê  de  péché  mor- 
tel , de  même  celui  qui  l’invite,  en  eft  excufable, 
s’il  ignore  que  la  dilpofition  du  tempérament  de 
fen  ami  foit  telle  , qu’il  fe  puiflc  enyvrer  de  la 
quantité  de  vin  qu’il  boit  : mais  qu’autrement  il 
participe  à fon  pcché, & en  eft  coupable  devant 
Dieu,  corne  y aïant  coopéré  efficacement  Sc  vo» 
lonrairement.S.cNfi&fiM  intbriatnr , dit  ce  faint 
Dodeur  txcu futur  4 peccAtt , fi  ignorai  fort  1 tu- 
dînem  vînt  ; ita  erixm  illt  qui  invitât  Aliquern  ad 
biben  Um  excufaturApeccAta  ,fi  ignoret , talent  effe 
cortJinenem  libenth  , ut  ex  hoc  potu  intbtittur , 
ftl  fi  ignorartt ia  défit , natter  4 peCcqfo  txeufatur, 

Il  faut  donc  diftinguerpour  répondre  à la  di- 
ficulté propoféc  ; car  ou  Pafcal  a jugé  que  Denys 
s’é  iyvrcroiten  l’invitant  fi  freqoementàboire  ; 
ou  il  a crû  que  cet  accident  ne  lui  ariveroit  pas. 

S’il  a jugé  qu’il  s’enyvreroit,ûcquc  nonobfjant 
cela  il  ait  continué  de  l’exciter  fouvent  à boire  -, 
il  a fans  doute  participé  à fon  péché , corne  il  eft 
évident  par  les  paroles  de  S.  Thomas  , & corne  .f 
le  prouves.  Antonin  ( ç)  par  l’autorité  de  faint  i.pln'.  /JL. 
Ambroife,  ra  portée  dans  un  Canon  daDecrctde  ]^u>'  •***•* 
Gracien.  ( h)  S’il  a cru  avec  fondement  que  cet  1,*)  Um\». 
accident  ne  lui  arriveroit  pas  ; on  doit  dire  4"  tet  7* 
qu’il  n’en  eft  pas  coupable  j de  qu’il  n‘a  pas  pc-  " 
ché , du  moins  mortelement. 

CAS  III. 

Theotime  étant  tout-à-fait  yvre , a juré  de 
blafphcmé  plufieurs  fois  le  faint  nom  de  Dieu  , 
ou  bien  a injurié  de  batuuneperfonc  : cft.il  cou- 
pable de  ces  pechez  devant  Dieu , quoiqu'il  ne 
fût  pas  maître  de  fa  raifon  dans  l’éut  oû  il  étoit? 

Re’fomse. 


SiTheotime  eft  tombé  dans  l’y  vrefle  fans  qu’il 
y eût  de  là  faute, corne  il  peut  quelquefois  ariver, 
quoique  très- rarement  : ÔC  qu'il  eût  entièrement 
perdu  l'otage  de  la  raifon , il  n’eft  pas  coupable 
' des  paroles  qu’il  a prononcées  , ou  des  aâions 
ciiminedes  d’elles  mêmes  qu’il  a comifes  pen- 
dant fon  y v; effe  ; mais  il  faut  dire  tout  le  con- 
traire , s’i  s’rft  eny  vré  par  fa  faute  : car  en  cas 
les  blafphêmesdf  les  juremens  qu’il  a proferez, 
St  les  excès  qu'il  a comis  étant  volontaires  dans 
leurcaufe,  ils  le  rendent  coupable  devant  Dieu, 
encore  qu’ils  ne  foicnt  pas  volontaires  dixeâe- 
ment  & par  eux- me  n es. 

C’eft  ce  qu’enfeigne  S.  Thomas  (»  ) , quand 
examinant  la  queftionfi  l'y  vrefle  exetife  de  pé- 
ché, il  dit  qu’il  faut  diihngucrdeux  chofes,à  l’é- 
gard de  l’y  vrefle  : ia  première , le  défaut  qui  en 
procède  : la  féconde,  l’aéke  qui  la  précédé  Si  l'on 
confidere  le  mal  qui  en  arive  , lequel  empêche 
l'ufa  ze  de  la  raifon  j l'y  vrefle  doit  exeufer  Je  pe- 
ché,en  ce  qu’elle  rend  l'aftc  involontaiie.à  eau- 
fe  de  l'gnorance  ou  l’on  eft  dans  cet  état  : mais  fi 
l’on  confi  lere  l’aûe  qui  la  preccde.il  faut  enco- 
re diftingucricar  fi  l’y  vrefle  eft  arivée  fans  aucun 


(i)S.TLt.f. 
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péché de  la  part  de  celai  qui  eft  y vre:alors  le  cri- 
ine  cjui  s'enfuit  n'eft  point  imputé  à péché,  mais 
s'il  s eft  en  y vré  par  fa  faute,  le  crime  qui  s’enfuit 
n'eft  pas  tout-à-rait  excufable;parce  qu’il  eft  cen- 
féTufifament  volontaire  par  la  volonté  de  l’ac- 
* . te  precedent,  puifqu’il  n'eft  tombé  dans  le  péché 
que  pour  avoir  fait  auparavant  un  aâe  illicite  en 
buvant  avec  excès  : neanmoins  ce  péché  fuivant 
eft  moins  grief  à proportion  qu'il  eft  moins  vo- 
lontaire. Voici  le  paftâge  entier  de  faint  Tho- 
mas : Jn  ebrittate  duo  ai  tendant  ur . . .fcilicet  dt- 
frttut  confiquenl  & a fini  procéder  s.  Ex  parte  a u- 
trm  deftHut  couftquentU  t in  quo  ligatur  uftot  ra~ 
tionit , tbrittas  babet  t .renfort  a pteeato  , in  quan- 
tum caufat  invtluntarium  per  ignorant ïam  fed  ex 
parte  aOûs  procèdent  h , vidttur  ejfe  dijlingHtn. 
dum  : quia  fi  ex  afin  ik*  procédé  rue  fubftcut a tfi 
tbiittot  fine  pe’cato  ; tune  pecatum  fequtns  t et  ali- 
ter t xcafiut  ur  à culpa  fi. ut  font  occidit  de  Lot  b* 

Si  auttm  afin  procèdent  fuit  cuipabilit  i fie  non 
total iter  altquit  txcujatur  à prêtât o fa  que  mi  quod 
fcilicet  rejditur  valuntarimm  ex  vohmtate  prose - 
démit  aÜut  in  quantum  fcilicet  ah  qui  i dam  ope- 
ram  rti  tB'uita  incidit  in  fequtns  ptecatum.  Dtmi- 
nuitur  tant  en  ptecatum  fequtns , fient  & diminnitur  I 
ratio  voluHt&rii. 

Cete  do&rine  de  l’Ange  de  l’Ecole  eft  parfai- 
tement conforme  à celle  de  S.  Jean  de  Damas  , 
s.  j***.  Va-  (a)  qui  dit  qu’à  1a  vérité  nous  agitions  par  igno- 
UtOtAUa.  rance  & contre  notre  volonté,  quand  une  cho- 
*4.  fe  arive  par  un  pur  accident , & que  nous  ne  To- 

mes pas  caufe  de  notre  inadvertance  : mais 
quand  un  home  y vie  cornet  un  meurtre  «quoique 
l'ignorance  ou  l'yvretiè  l’a  réduit , le  porte  à le 
cornette  ; on  ne  peut  pas  néanmoins  dire  qu’il 
fade  ce  crime  contre  (a  volonté, puifqu  il  a bien 
voulu  la  caufe  de  fon  ignorance,  qui  eft  l’yvrefte 
* volontaire  où  il  eft  tombé.  Per  rgmrationem  tum 
dtmu-m  .tliquid  invité  fie  dit  ce  Saint , tien  nos  im- 
prudent ■ a caufam  haud  quaquam  prat entas  » fed 
cafu  ira  rtt  etntingit  : tttnm  fi  qui fpiam  vino  abru- 
tit s codent  perpetravit  ; emri  quidtm  & infeitiô 
duElut  eam  afinjfit , a t n n item  invité  j ’gnoratio- 
nit  quippe  cattfiim  . hte  gft , tbrentem , ipfe  aertr- 
ft'vu'  Alphonfe  Toftat  ( b)  enfeigne  la  même 
•«.  chofe.On  peut  ajoâter  à toutes  ces  autoritez  cel- 

te r««  r»«t  k ^ un  *nc‘en  Concile  tenu  à Vannes  environ 
uïùL'tl*.  /,*/".  l'*n  (c  ) qui  parlant  des  Ecicfuftiques  qui 
s’enyvrent  par  leur  faute , déclaré  qu'ils  font 
coupables  devamDieu  des  péchez  qu'ils  come- 
tent  en  cet  état  : 6t  que  l'ignoiance  où  ils  font 
alors  ne  les  peut  pasexeufer  : Ignorantio  ralit  non 
. potifi  fitbjacene  porno,  quant  ex  volontariat  amtn- 

loe,.  t. ,,JT7’.  fiés  Manajfe  conflit  frit.  (d) 

CAS  IV. 

Epiphanz,  home  d’une  médiocre  condition , 
s’étant  trouvé  engagé  avec  trois  ou  quatre  Ofi  - 
ciers  d'armée,  gens  débauchez,  ils  ont  voulu  l’o- 
bliger à boire  par  excès  : fur  le  refus  qu’il  en  a 
fait,  l’un  d'entre  eux  l’a  menacé  de  lui  patier  fon 
épée  au  travers  du  corps , s’il  ne  buvoit  corne 
eux  : à quoi  il  a confenti  pour  fauver  fa  vie  , 
& s’eft  enyvré  corne  les  autres.  A t il  péché 
mortellement  dans  cete  ocafion  t 


Pour  répondre  en  peu  de  mots  à cete  dificulté, 
noos  difons  avec  l'Apôtre-*  qu’il  n’ed  jamais  per- 
mis de  faire  un  mal  .afin  qu'il  en  arive  un  bien  : 
(e  ) a»m. *.  (e)  Non  faciamui  mala , ut  ventant  bono  i ÔC  qu'il 
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n’cft  aucun  caQ  où  l’on  puitiê  cometreun  peclfe 
mortel  pour  quelque  crainte  que  ce  foit , corne 
le  dit  Innocent  III. écrivant  àrArchevcqac  de  „ 
Dronthcim  en  Norvège  : (/)  Cam  prp  nu3o  me- 
tu  debeat  qustmonale  ptecatum  incumré.  Ce  font  ‘f 
fes  termes.  Or  l’yvtefle  eft  certainement  un  pe- 
ché  mortel  de  fa  natute.Car  la  qualité  & la  gran- 
deur du  peebé  fe  prend  de  Kopofttion  qu'il  a à la 
raifon.  Or  l'yvrede  renferme  une  entière  opofi- 
tion  à la  raifon,puifqu’ellèen  fait  perdre  l’ufage; 

& que  d’ailleurs  elle  ne  détruit  pas  moins  la  fan- 
té  du  corps  que  U vigueur  de  refprit.  Joint  à ce- 
la que  ce  vice  n’eft  pas  moins  opofé  à la  charité 
qu'à  la  raifon  ; euifqu’en  atachant  le  cceur  à un 

fdaifir  que  les  betes  mêmes  ne  prenentpas , elle 
e détache  de  Dieu  , qui  feul  eft  fon  fouverain 
bicn,&  qu'elle  réduit  l'home  à la  funefte  neccfli- 
té  de  cometre  quelquefois  pluficurs  crimes  dès 
que  l'ocafion  s'en  préfente.  Ce  qui  fufit  pour 
rendre  l'yvrede  inexcufable  devant  Dieu  : n'é- 
tant jamais  permis  de  s'expofer  au  danger  de  pé- 
cher roortclement.C'eft  ce  qui  fait  dire  à S.Ain- 
broife  Ig  J en  parlant  du  déceftable  inccfte  que 
le  vin  fit  cometre  à Lot,  qu’il  eft  très  important  t 
d'éviter  l'excès  du  vin  .parce  que  la  raifon  étant  \ 
ofufquée, quand  on  y eft  tombé.on  eft  hors  d'état  ■ 
de  faire  atention  fur  fes  actions  ,6c  qu'on  cornet 
fouvent  les  plus  grands  crimes  fans  les  concl- 
ue : fanedifrimus , evir^dmn  tbrittaum , per  quam 
crimina  covert  non  p* fumas.  N*m  qtt  t fobrii  ca- 
ve mus  tper  ebrietatem  ignorantes  comittimut. 

Concluons  donc,  que  dans  le  cas  piopofé  , 
Epiphane  n’a  pûs'enyvrer,  fans  cometre  un  pé- 
ché mottel , encore  qu'il  ne  l’ait  fait  que  pour 
éviter  la  mort.dont  on  le  menaço  t ; 6c  qu’il  de- 
voir plutôt  la  foufrir  que  d’ofenfet  D cu  morte, 
lement  fuivant  cete  parole  de  notre  Seigneur  : 

( h ) Quiconque  veut  fauver  fa  vie  ( par  le  pé- 
ché) perdra  fon  ame , qui  tnim  valut  rit  falvam 
facert  an  m.vn  fuam  , perdit  eam.  Ceux  qui  vou- 
dront de  plus  amples  pieuves  . peuvent  confuL 
ter  Fagnan  , qui  traite  fort  au  long  cete  ma-  ‘ 
tiere  ( /).  1 

C A S V. 

Oiiviea  , malade  de  la  fièvre  tierce  depuis  ‘ 
long-tems,  a bù  exprès  du  vin  par  excès  & juf-  < 
qu'a  s’enyvrer , afin  de  provoquer  le  vomide-  1 
ment  que  fon  Médecin  jugeoit  être  le  remede 
le  plus  efic*ce&  le  plus  adurépourle  guérir. 
L'a-t-il  pû  faite  fans  péché  mortel  ? 


(f)  tant.  itr. 
« ‘V  i*€lU  f. 
.'rtwi  fvvi.M- 


(US-jimlnfi. 
Ut  ».  dt  »ir<- 
fc-a  r.  *.  fi.  n. 


htmijf.  itinn- 

/• ft-  <r  « "f. 

Auiinimui.  1. 
dt  Httiy uni.  (y 
WWt  tan- 
fiatmm.  ».  j».  (y 

fin- 


Cet  home  n'a  pû  fans  péché  mortel  s'enyvrer 
fous  pretexte  de  fc  guétir  de  ta  fièvre  tierce  par 
le  vomidement  procuré  par  l'excès  du  vin.  La  $ 
raifon  qu'en  doneS.  Thomas,(  que  pour  ^.‘,^'L.iü 

provoquer  le  vomidement,  il  n'eft  pas  necedai-  »• 
te  de  boire  une  liqueur  qaienyvre  , l’eau  yede 
pouvant  aifement  produire  le  mêmeefet-à  quoi 
l’on  oeut  ajoâter  qu'il  y a une  infinité  d'autres 
choies, qui  peuvent  exciter  au  vomidement. Nec 
tamen ad  vemitum  provocan htm  nqmritur , qnod fit  • 
point  imbrians,  dit  cc  Do&eur  Angélique  . quia 
eti.m  potut  aqua  tepida  vomit  um  an  fat  ; & ideo 
propter  banc  caufmnou  excufareturaliquit  ab  tbrie- 
rate  : lefquelles  dernières  pirolcs  marquent  af- 
fez  clairement,  que  faim  Thomas  eftime,  que 
dans  un  tel  cas  on  eft  conpnble  de  péché  mortel  ; 
puifque , félon  lui,  l'yvrede  eft  de  fa  nature  un 
péché  mortel.  Audi  eft.  ce  ainfi  que  l'entend  6c 
que 
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que  l’explique  S.  Antonin  (a  ) , qui  ajoûte  que 
le  Médecin  qui  ordoneroit  un  tel  excès , 0c  celui 
qui  doneroit  le  vin  au  malade , fe  rendioient  co- 
rne lui  coupables  de  péché  mortel.  Non  exotfare- 
tur  per  hoc  qui  s ab  eb-ietate  fecundifin  Thomam  , 
dit  ce  faim  Archevêque  , quamvit  faceret  caufâ 
medicine  : & per  confequeni  petcaret  mrutliter  fu- 
ment , nifi  crtAertt  ex  iUt  pot » non  pofie  intbnari  : 
& fivùitter  Medicus  vel  alsus  qui  hoc  fil  i frienter 
conftderet  , vel  propinaret  hoc  efiitnans.  Angélus 
de  Clavafio,  Bartholomxus  Fumus , Baptifta 
Trovamala,  le  Cardinal  Tolct  0c  plufieurs  au. 
très  fuivent  le  fentimcntde  faint  Thomas  & de 
faint  Antonin  (b). 

CAS  VI. 

Patrocle  aïant  bû  du  vin  0c  des  liqueurs 
fortes  par  excès , mais  néanmoins  fans  perdre  le 
jugement , ni  Pufage  de  laraifon,  a comis  vo- 
lontairement un  peche  mortel  contre  la  chartete^ 
Sc  il  lait  qu’apiès  d'autres  femblables  excès,  il 
eft  tombé  plufieurs  foi»  dans  le  memedefordre. 
Sur  quoi  l’on  demande  fi  cet  home  aïant  bâ  au- 
jourd’hui jufqu’à  un  pareil  excès  , on  peut  dire 
qu'il  ait  comis  un  péché  moriel  d'yvrognericou 
d'intemperancc  ; quoiqu'il  ne  foit  pas  tombé 
dans  le  pechc  d’impuretc  i 
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Navarre  0c  le  Cardinal  Tolet  ediment , qu’un 
home  qui  eft  dans  le  cas  où  l'on  fupofe  Patrocle, 
ne  peche  pas  mortelement,  pourvu  qu’il  ne  boi- 
ve pas  de  ce  vin  0c  de  ces  liqueurs  dans  ledertein 
de  s'exciter  à l’impudicité.  Si  non  eo  fine  ut  ut  ur , 
dit  Tolet , rtc  fit  et  périr  ni  mm  confensùt  in  delec- 
tatiomm  Mais  on  peut  dire  au  contraire  que  fc- 
Ion  les  raifons  de  ces  Auteurs  mêmes , Patrode 
ne  doit  pas  cire  exenfé  de  péché  mortel  dans  l'ef- 
pece  qu’on  propofe  ; 0c  cela  pour  deux  raifons. 

La  première,  parce  qu'il  a dcjaapris  par  fa  pro- 
pre expérience  combien  eft  véritable  cete  paro- 
le de  faint  Jerome  , écrivant  à Oceanus.  t'enter  ^*2»fv«w«rî* 
ver'e  mere  * Shunt  et  ri  dejpumat  in  libidines t cet  1 a- fi.  j , . 
autre  de  Julien  Poroere  : Luxuriam  fœit  & nutrit 
vmi  pe’cepiio  rûmia.  ( d)  La  fécondé  : parce  qu’il  ^ 
n’a  pû  faire  cet  excès,  qu'en  s’expofant  au  dan-  “t-  lmbiuio. 
ger  prefquc  certain  de  tomber  dans  ce  même  7‘  ***' 
vice.ainfi  que  fes  chiites  paflccs  l'en  doivent 
convaincre  : ce  qui  fufit  pour  le  rendre  coupable 
de  pechc  mortel , puifqu  on  ne  peut  jamais  s’ex- 
poser au  péril  de  pecher  mortelement , fans  pé- 
ché moi  tel  , fuivant  cete  parole  de  l’Eclefiaui-  .. 
que  ( e ) î amat  pericnlum  in  illo  peribit . (c  > ‘ 

VoilZ  INTEMPERANCE. 


NOus  croïons  faire  plaifir  à un  grand  nombre  de  Curez  & de  Confefleurs , 
tant  des  Viles  que  de  la  Campagne  , de  leur  comuniquer  ici  un  nouveau  Cas 
deconfcience  fur  l'y vrogncric  .décidé  le  12.  Janvier  1720.  par  Meflieurs  les Doïen , 
Syndic  & Do&eurs  de  la  Sacrée  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  au  nombre  de  vint. 
Il  eft  vrai , que  feu  Moniteur  l’Abc  Lambert , de  la  Maifon  & Société  de  Sorbonc  , 
l'a  déjà  fait  imprimer  en  faveur  du  Public;  mais  comqpete  dccifion  acte  imprimée 
feule  dans  une  (impie  brochure , 0c  qu'il  cil  moralement  impoflïble , quelle  foit  ve- 
nue à la  connoiflance  d’une  inhnitc  de  perfones , qui  font  dans  l’étendue  des  diferen- 
tes  Provinces  de  ce  Roïaume;  nous  fontes  perfuadez  , que  ceux  qui  voudront  avoir 
ce  Di&ionaire , feront  fans  doute  bien  aifes  d'en  avoir  la  comtwfcation  ôc  de  profi- 
ter des  lumières  & de  la  lagefle  que  Meilleurs  ces^Joéteurs  y font  paroitre.  Voici 
donc  le  cas  dans  les  mêmes  termes  qu’il  a etc  donc  au  Public. 


UN  Curé  qui  eft  bien  aife  de  s’aquiter  de  fon 
devoir  0c  de  garder  les  réglés  dans  l’admi- 
ni fl ran on  du  Sacrement  de  Penitence,  fe  trouve 
placé  dans  un  pais  de  vignoble , ce  qui  produit 
un  grand  nombre  d’y  vrognes.  Afin  de  ne  le  point 
perdre  lui  - meme,  ou  par  une  feveriré  outree.ou 
par  une  trop  mole  indulgence  , il  propofe  à 
Meflieurs  les  Do&curs  les  qoeftioni  fui  vantes. 

L Q_U  E S T I O N. 

Ce  que  l’on  doit  penfer  do  péché  d'yvrognc- 
tie  , Sc  quelle  eft  fon  énormité  t 
R 1’  r o n 1 1. 

On  comenceta  par  remarquer  que  l’yvrogne- 
rie  peut  avoir  diferens  degrez.  Il  y a on  certain 
genre  d’y  vrognerie  mani fortement  poulie  à l’ex- 
cès. Ceux  qui  font  engagez  dans  cete  forte  d’y- 
vrognerie,  font  évidement  en  état  de  péché  mor- 
tel , Ôc  ne  peuvent  être  admis  aux  Sacremens  , 
qu’ils  ne  donent  des  preuves  longues , fufi  fautes 
ôc  certaines  d'une  véritable  converfion. 

L'Ecrit  ire  parle  avec  horreur  de  cete  forte 
d’yvrognerieen  plufieurs  endroits.  Voici  cornent 
s’explique  te  Prophète  Haïe  : Malheur  h vous  qui 
t iota  levez.  <ii>  le  mâtin  pour  vont  plonger  dont 
les  excès  de  lu  table , pour  boire  jufqu'au  foir , juf- 

Tmt  III* 


qu'a  ce  que  le  vht  vont  ichaufe  par  fet  fumées' 

Malheur  a vont  qui  êtes  put  fiant  à boire  le  vin , & 1f“"  *•  * *• 

vaillent  à vous  enyvrer.  Us  font  fi  pleim  de  vin  //*•»»••*-  r* 
qu'ils  ne  fiovOnt  ce  qu'ils  font , ils  fout  fi  y vr et  qu'ils 
ue  peuvent  fe  foitenir.  Venez , difcni-ils,  prenons  yayf  jf  T ,, 
du  vin  , rrmpi- fions-nous  jufqu'à  nous  enyvrtr , & 
nout  boirons  demain  corne  aujeurtdhui  & encore  da~ 
vantait . 

Le  Prophète  Ofée  parle  en  ces  termes:  Levin  ofit  ««. 
& l’enivrement  leur  ont  fait  perdre  le  fent.  Le  Sa- 
ge ne  s’explique  pas  moins  fortement:  Levin  efi  Tnv-  »«•  •-  ». 
une  fource  d’ intempérance  v <*r  ï ivrognerie  tSl  plei- 
ne de  d> [ordre  j quiconque  y met  fon  plaifir  ne  de- 
viendra point  fage.  Le  Sage  dit  dans  un  autre  en-  rwfgilt  ^ n 
droit  ; qu‘*«  home  tegli  eSt  content  de  ne  boire  que 
peu  de  vin . V mu  n'aurez  point  aujfi  d" inquiétude 
d*  le  fome  il , & vous  ne  fent  irez  point  de  douleur. 

Le  Sage  nous  dit  encore  que  le  vin  a été  créé  dit  Ec,li-  *•  m. 
te  coBuucement  pour  être  la  joie  de  l’home  & non 

l'enivrer. 

• De- là  tant  d’exhottations  fi  fouvent  répétées 
dans  l’Ecriture  pour  détourner  les  homes  de  l’i- 
vrognerie :le  Sage  nous  dit:  Ne  vous  trouvez 
point  dans  les  ftftins  de  ceux  qui  boivent , ni  dans 
Ut  débauches  de  ceux  qui  aportent  des  viandes 
pour  m.nger  enftmble  -,  car  pu  fiant  le  tems  à boire  & 
à fe  traiter  ainfi  j ils  feront  confirmez.  L’Apôtre 
S t 
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faint  Paul  fait  aux  Fidèles  la  me  me  exhortation, 
*tm.  1 v 1 . ^ ^CUr  : ** 1 VCHt  P0iru  g^tr  akx  dt~ 

O )4.  b Atteins  & aux  ivrognerie!  % ne  chercha.  pat  i t Cen- 

time r verre  fenfu.-li.i  en  f attifai  font  à fis  de  fin  dé. 
rein. 

Combien  de  fuites  flcheufes  de  l’ivrognerie 
que  l'Elpiit  Saint*  eu  foin  de  ucu»  marquer 
dans  les  divines  Ecritures  l 

L’ivrognerie  met  le  defordre  dans  les  familles 
par  la  perte  des  biens  temporels  que  l’on  emploie 
**v.  >. v.  I7.  en  excès  6c  en  débauche.  Celui-là  , dit  le  Sage , 
qui  Aime  lis  fefins , fer  a dans  i indigence.  Celui  qui 
Aime  le  vin  & la  bout  cberc , «f  s'enrichirA  point. 

L’ivrognerie  abrégé  la  vie.  Le  Sage  nous  le 
ttiH.  17.  v.  14.  fait  voir , quand  il  nous  dit , que  tinumptranct 
en  a tué  p ufieun,  & que  thème  fi  b tnt  vit  plus  Ung- 
itmî..  L’expcricncc  confirme  cete  vérité  enfei- 
gnée  par  le  Sage. 

L'ivrognerie  rend  l’home  flupide.  On  en  voit 
plulieurs  qui  en  font  corne  abrutis.  L’Ecriture 
Sainte  marque  cet  effet  du  vin , quand  elle  nous 
dit:  r rentl  garde  à vous  , de  pettr  que  ves  coeurs  ne 
imt-t  1.  *.  i*.  s‘ Ap.’fansijfim  pur  les  excès  des  viandes  & d s vin. 

L’ivrognerie  a encore  des  effets  plus  funeftes, 
qui  font  d’être  leprincipe  d’un  grand  nomb.  c de 
pcchez.  N'exctdex.  point , nous  dit  le  Sage  , de 
K*tli-  prHr  de  tomber  en  fatne.  Les  juremens  , les  que. 

relcs,  lesbateries,  6c  quelquefois  même  les 
meurtres,  font  une  fuite  de  l’ivrognerie.  Parmi 
les  pechez,  dont  l’ivrognerie  eft  lacaufe,  il  faut 
comrcr  l’impureté  j ce  qui  done  beu  à l'Apôtre  * 
faint  Paul  de  s’expliquer  en  ces  termes  .*  Ne  vous 
Ifi.  j.v.  «i.  lot  fine  point  nier  aux  excès  du  vin , et  ou  naifient  les 
dsfiolutions . 

Voici  cornent  faim  Auguftin  explique  les  fui- 
tes fàchcufes  de  l’ivrognerie  : Il  dit  ( a J qu’elle 
alume  les  paflîons , rju’elle  provd^ie  la  co'crc, 
qu’elle  porte  l’home  à faire  beaucoup  d’aâions 
contraires  à la  raifon  ; que  celui  qui  s’enivre  de- 
vient quereleux , fâcheux  , enemi  de  la  loi  de 
Dieu  , qu'il  ne  peut  Avorter  qu'on  le  reptene  , 

6c  qu’cnlîn  l’impureté  eU  une  laite  ordinaire  de 
l’ivrognerie.  * 

Tout  ce  qui  vient  d’être  raporté  done  lien  de 
. conoître  l'enormité  de  1'ivrogr.erie , 6c  de  ré- 
pondre au  premier  article.  * 

L'ivrognerie  de  fa  nature  cft  un  péché  mortel. 
C'eft  ainfi  que  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris 
l'a  déterminé  dans  la  première  partie  de  fon 
Corps  de  Doûrine  art.  7 S.  ( é)  L'ivrognerie  tfl  de 
f*  nature  unptchi  mortel  j & cela  conformément  à 
la  do&rine  enfeignée  par  faint  Paul , qui  met  l’i- 
vrognerie parmi  les  pechez  qni  bamlTènt  du 
Roïaume  du  Ciel.  1.  Cor.  6.  v.  9.  6c  10.  Ne 
vous  y trompés  pas  , ni  les  firnicéteurs....  ni  Us  ivro- 
gnes ne  feront,  point  heritiers  du  Roi  aime  de  Dùu. 

Le  meme  Apôtre  Epîire  aux  Galatcs  ch.  j.  v. 
19.  compte  l’ivrognerie  parmi  les  Œuvres  de  la 
chair , dont  il  a déjà  dit , que  ceux  qui  cometent 
ces  crimes  ne  feront  point  heritiers  du  Roiaumt  de 
Dieu.  Saint  Thomas  ( c ) alTûrc  que  l’ivrogn^ 
rie  par  elle-  même  cft  un  péché  mortel.  PdR 
vez  vous  ignorer,  dit  faint  Chtyfoftome,  quels 
^Artj'u.  font  les  fuplices  dont  font  menacez  les  ivro- 
gnes » Ils  feront  chaffez  du  Roïaume  de  Dieu. 

(4)1-4.  d*  Mnptifmo  ttnirr  Dtnrt.  t jo  Qui» 
ebuofu»  non  it  contentioiu*  , & ani  1 ofn»  ,&  inv:du* , & 
â (’-jficptoTum  Jatiuace  l'ifltniHSt,  & ar$,ucntibu»  le 
graviter  mimtcut?  Jam  vero  ut  foimcacor  Si  ad-ltcr  non 
Et  diibcilc  cil. 

h ) Ebncia*  ex  lui  naturi  c fl  pçccarum  mot  raie- 
«•)  ix.q.  > to.  4.  a.  (.âbnetu  ptr  fc  loquendo  cft 
pcccatum  mol  talc. 
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Qui  eft-ci  qui  le  dit  î c'eft  faint  Paul.  Quel  cft 
d jnc  l’état  malheureux  d’un  ivrogne  , qui  pour 
ut  petit  plaifir  renonce  à toutes  les  délices  du 
Roïaume  du  Ciel  i Saint  Augullin  ( d ) conclud 
des  mêmes  pafiàges  de  faim  ïmu!,  que  l’tvrogne- 
rie  doit  ctreconûdetée  corne  un  grand  péché.  Il 
foâtiem  que  la  loi  étemele  condanne  l’ivrogne- 
rie , parce  que  Dieu  n'a  inftitué  le  manger  & le 
boire  que  pour  foûtemr  l’homc,  & pour  confer. 
ver  fa  lamé.  Il  dit  que  fi  un  faim  home  s’eft  lai  (Té 
furprendre  & cft  tombé  dans  l’ivrognerie  , cela 
ne  diminue  tien  de  l’énotmité  de  cc  péché.  Il 
ajoôte  que  la  vûë  d’un  péché  énorme  eft  le  fujet 
de  fes  gémiflemens.  U déplore  dans  un  autre  en- 
droit que  ce  péché  foit  de  venu  fi  comun. 

1 1.  QJJ  E S T I 6 N. 

Ce  que  l’on  doit  entendre  parie  pe£hé  d’ivro- 
gncric.Si  l’on  ne  tombe  dans  ce  péché  que  quand 
on  perd  la  raifon,  ou  quand  on  rejete  du  vin  i 
R 1’  p on  $ B. 

Il  eft  vrai  que  l’ivrognerie  eft  fur  tout  mani- 
fefte,quandon  perd  la  raifon.  De-là  v.cnt  que  la 
Sacrée  Faculté  de  Théologie  de  Paris  dans  l’arti- 
cle ti-deflus  cité  (e):  On  tendre  d-mt  ce  pechi  » 
lorfqut  Us  excès  qu'on  fait  vol-ntairctnent  , ôtent 
tuf  Age  de  la  raifon  , ou  U troublent  corfi de  râble  - 
««ff.Ceft  encore  une  marque  d’ivrognerie, lorf*  . 
que  l’excès  va  jufqu’à  rejeter  du  vin.  S.  Cbry-  tf„. 

i oftomc  parlant  de  ces  excès , du  qu’il  y en  a qui  Mi 
ménagent  moins  leurs  corps  que  leurs  vaifleaux. 

Car  quant  à leurs  vaiffeaux  , ils  prenent  garde 

de  ne  les  pas  remplir  de  telle  manière , qu'ils  en 
rompent,  ils  fe  ménagent  moins,  ils  ne  peuvent 
contenir  tout  le  vin  qu'ils  boivent.  Le  vin  qui 
fott  de  tous  cotez,  cft  une  preuve  qu’ils  n’écou- 
tent plus  en  aucune  manière  la  raifon.  Nean- 
moins ce  feroit  renfermer  le  péché  de  l’ivrogne- 
rie dans  des  bornes  trop  étroites,  que  de  préten- 
dre qu’on  ne  tombe  dans  ce  péché  que  quand  la 
raifon  en  eft  troublée , ou  qu'on  rejete  le  vin.  Si 
cc  principe  étoit  véritable, il  y autoit  des  homes 
qui  quelque  cxcèi  qu’ils  comilfcnt  ne  tombe- 
roiem  jamais  dans  le  péché  d'ivrognerie,  parce 
qu’ils  ont  la  tête  forte , 6c  que  quelque  quantité 
de  vin  qu’ils  boivent , à peine  t’en  rclîcatcnt-ils. 

Il  feroit  bien  plus  fûr  de  s’arcter  au  principe  de 
S.  Chryfoftomc(/),  lequel  aprèslcs  paroles  que 
je  viens  de  citer  , a joûce  que  tout  ce  qui  eft  au 
delà  de  la  neceffîté  n’eft  plus  une  nouriture , 
mais  un  poifon.  Outre  le  précepte  qui  défend 
l’ivrognerie,  il  y a celui  qui  comande  la  tempé- 
rance. Saint  Thomas  {g  ) expliquant  ce  que  c’eft 

(J)  Ep.  tf.  Lcei  Ctiam  illud  : NtUle  enurt  Heqotfirni- 
eaiorti  , utqut  thritf , üc-  • 

L.  u.  niM  ta  erp.  44.  H j ne  Jcx  xterna  con-  • 

dcmnai , quu  cibuni  St  potum  ad  ortlinem  luturaiem  noit 
mlî  gracia  confcrvandx  laluiis  adm.tiii. 

Dr  freert.  mtruii  I.  s.  erp.  10  Nccidco  quilquam  fo- 
bnu»  dixerir  ibricutvm  non  clic  pcccatum  qux  tamca 
fubreplit  lanâo  viro. 

£j»  17.  Infrcmilccndo  admonem. 

Fp  p).  Tain  laïc  vallai  hxc  pcflilcntia  anima»  ; St  tan- 

ii  k-.biTtatc  dominatur  , uc  non  multum  mirer  ii  non 
viitium  grcgiculum  prnctravit. 

( « ) in  eam  incuiruur  cum  voluntaria  poutionc  larto- 
m»  lumen  obruitur , vcl  ctiam  notabilité!  perturbatur. 

( f)  Htm.  44.  in  KriJi.  T«  7S  wm  »*  A»d(  or»  Si 
*!«*'•  rUÙ  Xiftt 

( ç ) 1».  y.  if.  4.  i.t  Ex  inordmatâ  cancupifcentiâ  Sc 
utu  » mi 

Ad  t.  Immodcratu»  nfu»  vint  cft  in  quo  peccati  ratio 
coniiflit. 

AC.  t.  < Culpa  cbrictati»  confifttrin  imiuodcrato  ufu  * 
concupUccatia  vinb 
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que  l’mognerie , dit  que  le  principe,  de  ce  pé- 
ché , cft  un  defir  trop  ardent  du  vin , qui  porte 
À en  faire  un  ufâge  immodéré.  Le  o.-chede  l’i- 
vrognerie,dit  ce  laiut  Doft:ur,conhftc  dans  l'o- 
tage immodéré  du  vin , & une  paflion  trop  forte 
pour  le  vin.  Il  cft  certain  qu’il  y en  a plufieurs 
dont  la  raifon  n’eft  point  troublce , qui  ne  reje- 
tent  point  de  vin, qui  boivent  au  delà  de  la  ne- 
eeflité,  fie  même  au  delà  de  la  bienfeance.lls  ont 
une  paflion  trop  forte  pour  le  vin  , ils  en  font 
un  mage  immodéré , ifs  font  donc  félon  faint 
Thomas , coupables  du  péché  d’ivrognerie. 

Outre  cela , combien  ae  ces  homes  qui  dans 
les  excès  qu’ils  cornet  eut , n’ont  en  vûc  que  le 
plaifir  de  boire  fie  de  farisfaire  leur  fenfualité}  ce 
qui  cft  un  péché  félon  rarride79.de  la  premiè- 
re partie  du  Corps  de  Doftnne  ci  - demis  cité  : 

( a)  L'efl  un  péché  «h  dt  boi't , ou  dt  rtchnrchtr  les 
autres  faiisf^Hiom  des  fins , en  fr  propofant  pour  fi» 
le  piaifir.  D’où  il  s’enfuit  que  c'cft  un  faux  prin- 
cipe que  d’avancer , qu’on  ne  tombe  dans  le 
péché  d ivrognerie , que  quand  on  perd  la  rai- 
ion,  ou  quand  on  tend  du  vin. 

1 1 1.  C^U  E S T I O N. 

S’il  n’eft  pas  vrai  qu’on  tombe  dans  le  péché 
d’ivrognerie,  quand  apres  avoir  bû  l’on  fe  fent 
la  tête  échaufcc,  que  la  langue  eft  épaifle,  fie  que 
l'on  apc'çoit  très-bien  que,  quoiqu'on  n’ait  pas 
perdu  la  raifon  ,lei  fumées  du  vin  montent  à la 
tête,  ou  qu’on  n’eft  plus  en  état  de  vaquer  à fon 
travail  ordinaire  ? 

Rt'fos  si. 

On  ne  peut  exemter  de  péché  ceux  qui,  quoi- 
qu’ils ne  perdent  pas  la  raifon,  fe  tentent  la  tête 
échaufée , la  langue  épiiflè,  qui  s’aperçoivent 
très-  bien  que  les  fumées  du  vin  leur  mo-tent  à 
la  tctc, qui  par- la  fc  rendent  incapables  d'agir  fie 
de  vaquer  à leur  travail.  Le  Prophète  Ifaïe  ch. 
j.v.  11.  condanne  ceux  qui  en  vierent  jufqu’à 
cet  excès  que  le  vin  les  échaufe  par  fes  fumées  : « 
Malheur  a vous  qu  vont  levés  dis  I matin  pour 
l'eus  plonger  dam  les  excès  de  la  table  . & pour  boire 
jufquau  foir  , jufqu'à  c t^ut  l-  « rn  « eus  trhaufe  pas» 
fes  fumées.  Il  paroît  que  le  Prophète  condanne 
ces  homes , en  ce  que  leur  excès  va  jufqu'à  être 
échauféz  des  fumées  du  vin,*'  visu  afluetis.  C’eft 
une  circonftance  agra vante  Je  fe  mette  hors  d'é- 
tat de  vaquer  à Ton  travail  ordinaire.  De- là  une 
famille  nombreufe  foufre  dans  fon  befoin, man- 
que du  nccellaire  : le  neceflâire  pft  emploie  à fa- 
tisfairc  la  fenfualité.  L’énormité  d’un  pareil  pé- 
ché faute  aux  yeux,  5c  ne  peu:  ce  • trop  condan 
née.  Il  en  faut  reve  ir  .-u  principe  d»  Ç.  Tho- 
mas. Ces  homes  ont  ui-e  paflion  violente  pour 
le  vin  , ils  en  font  un  ufage  immodéré  -,  c’en  eft 
allez  pour  ctre  conpab'e  du  péché  d'ivrognerie. 

IV.  QJJESTION. 

Si  ceux  qui  ont  la  têrc  forte  fie  qui  boivent 
une  quantité  confiderable  de  vin  fa'.s  que  leur 
tête  en  fouff  e , peuven-  boire  autant  qu'il  leur 
plaît  fans  tomber  dans  le  péché  d'ivrognene  1 
R V fon  sc. 

Le  cas  efl  décidé  par  le  P'-aphete  Ifaïe  chap. 

5.  V.  aa.  Malheur  a veut  qui  i etpHiff l/»>  4 beire 
te  vin , & vaillans  a vont  enivrer.  Il  parle  de 
* ( a ) Comrdcrc  vcl  bibere  , aot  alias  fenfuum  dclcâa- 
tione»quxrere  propter  voluputcra  , peccatum  dt. 


Yvrcfîe.  1430 

ceux  qui  ont  la  tête  forte,  qui  portent  le  vin,  & 
ne  Tant  pas  aifément  étourdis  par  fes  fumées.  Le 
Prophète  veut  dire  qu’ils  fe  trompent , lî  fous  ce 
prétexte  ils  fe  perfuadent  qu’ils  peuvent  s’aban- 
doner  à leur  fentualité,à  leur  gourmandife.  On 
r.e  fe  contente  pas , du  S.  Auguflin  (b) , d’excu- 
fer  de  pèche  ces  homes  qui  boivent  avec  excès. 
On  leur  dune  même  des  lolianges.  Ces  homes 
font  d’autant  plus  pécheurs , qu’ils  abufent  de 
cete  force  qui  les  met  en  état  de  boire  beaucoup 
de  vin  (ans  en  relïentir  les  fàcheufes  fuites. 

V.  QUESTION. 

Si  l’on  peut  abfoudte  fie  (aider  aprocher  des 
Sacremens  les  ivrognes  d'habitude  du  troifiéme 
fie  quatrième  genre  1 

R î'  p 0 n s E. 

Les  ivrognes  du  troifiéme  fie  quatrième  genre 
font  indignes  de  l'absolution, on  ne  peut  les  laif- 
fer  aprocher  des  Sacremens,  jufqu’à  ce  qu’on  re- 
cono fle  par  une  ferieofe  épreuve , que  l’habitu- 
de cft  rompue  , que  leur  converfion  efl  fincere  , 
fie  qu'il»  font  réfolu<*de  produite  des  fruits  dignes 
de  pénitence.  Le  Fils  de  Dieu  a dit , Math.  7.  vt 
6.  Ne  douez.  point  les  chofes  feinte»  aux  chiens , & 
ne  jeta,  point  vos  p<rtes  devant  Lt  pourceaux.  I es 
ivrognes  dont  il  efl  parle  dans  les  articles  précè- 
dent font  figurez  par  les  pourceaux, fie  ont  beau- 
coup de  reflcmblance  avec  eux. 

V I.  Q U E S T I O N. 

Quelle  conduite  il  faut  gsrder  à l’égard  des 
Cabaietieis  qui  donent  à bo'rc  a des  heures  in- 
dues, pendant  la  Mcfle  Paroifliale  fie  tes  Vêpres, 
ui  reçoivent  chez  eux  des  ivrognes , dc>  gens 

ilolm  , qni  changent  de  vilaines  chanfons , qui 
prononcent  des  paroles  fales  ou  des  jutemens^des 
pc.cs  qui  ruinent  leurs  enfans,  des  enfans  qui 
vont  au  Cabaret  contre  la  volonté  de  leurs  pe- 
res.  S’ils  en  peuvent  doner  les  jours  de  jeûne  fie 
pendant  le  Carême  à des  gens  domiciliez  qui 
n’en  ont  pas  befoin  , fie  qui  ne  leur  en  deman- 
dent que  pour  fe  divertir,  ou  pour  faite  do6  mar- 
chez avec  leur  compagnie  > 

R i’  F o n s E. 

I!  efl  défendu  aux  Cabaretiers  par  routes  fortes 
de  loix  divines  fie  humaines , de  doner  à boire  à 
des  heures  indnc*:come  les  Dimanches  fie  Fêcea 
pendant  la  MelTe  de  Paroiflc  fie  les  Vêptes. 

Doner  du  vin  à des  i*rogref,àdcs  gens  di (To- 
ltis  qui  chantent  de  vilaines  chanfons  avec  fean- 
dale , fie  à de*  piflans  qui  prononcent  des  paroles 
fales  fie  de»  jniemens,  c’cfl  mètre  l’épée  entre  les 
mains  des  fuieux, c’eft  contubuerà  l'iniquité  fie 
y participer.  Or;  1 e peut  pas  niée  que  les  peres 
qui  ruinent  leurs. enfans  par  leurs  débauches, fie 
les  enfans  qui  vont  au  Cabaret  contre  la  volonté 
de  Icirs  pe^es.  ne  pécher  t Relèvement.  Peut- on 
exemter  l*  Cab-itetier  de  péché  \ pendant  qu’il 
efl  la  c-ufe  fie  l’ocafion  de  pechez  fi  griefs  ? 

Doner  du  vin  les  jonrs  de  jeûne  fie  de  Carême 
à des  gens  domiciliez  qui  fe  propofent  de  fe  di- 
vertir , c'eft  témoigner  qu’on  ne  fe  met  point  en 
peine  qie  les  loix  de  l’Eglife  foient  violées  ,flc 
doner  volontairement  le  moïen  de  les  tranfgref- 
fer.  Participer  à l’iniquité,  c’eft  s’en  rendre  cou- 

( à ) ïm».  1 n-  Si  fe  vint»  inpurgirct , fi  bba:  m-nfuras 
fine  mcnfiità , parum  cft  , quia  non  invenn  crimcn,  e tiam 
viri  f >rtis  acctpi*  nom  en  unto  ncquior  , quantum  tub 
poeuîo  invUliur. 
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-ïf k t-  v.  7.  pablc , come  I’enfeigne  S.  Paul  : N'aie?,  rien  dt 
comun  avec  eux.  Ceux  qui  font  cet  choftt  font  dignes  de 
mm,&  non  feulement  ceux  qui  les  (entamais  Mufti  ceux 
fui  douent  leur  confentensent  à ceux  qui  les  font. 

A l'égard  des  marche* , fi  en  le»  faifant  on  fc 
contentoit  de  boire  quelques  coups  de  vin  avec 
modération, il  n'y  auroit  rien  de  blâmable, pou r- 
vû  que  ce  ne  fok  pas  des  jours  de  jcàne  8c  de 
Carême. 

Les  raifons  qu’aleguent  les  Cabarcticrs  qu’en 
vendant  en  détaillais  vendent  leur  vin  plus  cher* 
que  cela  leur  eft  neceflâire  pour  entretenir  leur 
famille  , font  des  prétextes  vain»  8c  qui  n'cxcu- 
fent  point  ce  qui  eft  criminel  par  tant  de  cir- 
m.  d,  ttrmi  confiances.  Une  peut  y avoir , dit  Tettullien , dt 
**/■  '»•  ntctffité  de  peeber  pour  celui  qui  nertconott  quant  ne- 

ceftiti  qui  eft  dt  ne  point  pecbtr  (a). 

V 1 I.  Q JJ  E S T I O N. 

S’il  faut  traiter  les  femmes  des  Cabaretiers  co- 
me leurs  maris , quand  elles  donent  du  vin  dan* 
les  cas  ci  de  (Tus  mentionez.  Si  l'obéi  (Tance  ou  la 
crainte  des  mauvais  traitemêns  les  rend  excusa- 
bles devant  Dieu  ? 

R e’  p o n s B. 

Quand  les  femmes  entrent  dans  l'efprii  de 
leurs  maris  8c  participent  come  eux  à l'iniquité, 
elles  doivent  être  réputées  coupables  come  leurs 
maris, 8c  parconfequent  traitées  come  eux  à l'é- 
gard des  Sacremens.  Les  femmes  font  obligées 
de  détourner  leurs  maris,  8c  de  faire  tout  ce  qui 
eft  en  elles  pour  empêcher  un  comercequi  eft  la 
fource  de  tant  de  péchez.  Si  elle*  tirent  le  vîn  , 
qu'elles  le  donent  aux  ivrognes  , 8c  qu’elles 
foient  bien-aifes  de  profiter  du  mauvais  gain  , 
elles  participent  à toute  l'iniquité.  Il  en  faut  ju- 
ger autrement  lorfque  les  femmes  font  ce  qui  eft 
en  elles  pour  rompre  ce  comerce, qu’elles  ne  le 
tolèrent  que  parce  qu'elles  ne  font  pas  les  maî- 
trefles , qu’elles  refufent  de  doner  du  vin  aux 
ivrogne».  Si  leurs  maris  les  maltraitent,  elles  au- 
ront  part  à la  béatitude  dont  Jefus-Chtift  a par- 
ot^.L  | ..  lé,  quand  il  a dit;  B.tnheurcux  ceux  qui  fouffrent 
perfection  pour  la  juftict. 

V 1 IL  QU  E STI  ON. 

Quelle  conduite  il  faut  tenir  à l’égard  de  ceux 
qui  fréquentent  les  Cabarets,  qui  y demeurent 
à des  heures  indues,  qui  y font  un  long  féjour  , 
qui  y boivent  avec  excès , qui  jurent  8c  y chan- 
tent de  mauvaifes  chanfons , qui  choifilfent  le 
plus  fouvent  les  jours  de  Dimanche  8e  de  Fête 
pourcometrc  ces  fortes  d’excès. LeCabaret  n’eft- 
il  pas  une  ocafion  prochaine  à leur  égard  ? Ne 
doit  on  pas  abfolument  leur  en  défendre  l'en- 
trée , 8c  leur  interdire  les  Sacremens  s'ils  ne  s'en 
abftienent  ; 

Ri’roNSi. 

Le  Cabaret  eft  une  ocafion  prochaine  de  péché 
à l'égard  de  tous  ceux  dont  il  eft  parlé  dans  cet 
article  , 8c  ils  font  indignes  des  Sacremens,  iof- 
qu'à  ce  qu'ils  abandonent  une  ocafion  fi  péril- 
leufe  8c  h prochaine. 

Voici  quels  font  les  principes  dcTerrollien  (é) 
fur  les  ocafions  qui  portent  au  péché.  U foûtiem 
qu'il  faut  ou  les  abar.doncr , ou  faire  en  forte  de 

( 4 ) NulU  eft  pcccandi  ncceflita* , ubi  cÛ  uu  non  pcc» 
candi  nctelüta». 

(S)  D*Ceta ».ï.  n Aut  dcfcrcitdiim  aut  omnibus  mo- 
dis  caullanduiit  ne  qmd  advcifu*  L)cum  commmatur. 
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ne  point  pecher.  Quand  donc  on  continue  à 
ofenfet  Dieu , 1 1 n'y  a point  d’autre  voie  ni  d’au- 
tre fûreté  que  de  les  abandoner. 

S.  Charles  ( c ) en  parlant  de  ceux  qu'il  regar- 
de come  étant  dans  l'ocafion  prochaine  du  pè- 
che, marque  expreftèment  ceux  qui  fiéqucntent 
les  Cabarets.  Le  Cabaret  eft  de  ces  ocaiions  qui 
demandent , félon  S.  Charles,  qu’on  ne  done 
point  l’abfolution  à ceux  qui  y font  engagez  , 
qu'ils  n'y  renoncent  ou  qu’ils  ne  prometent  de 
s'en  abftenir  ; 8c  félon  les  principes  de  S.  Char- 
les , quand  on  a promis  deux  ou  trois  fois  8c  que 
l'on  n'a  pas  exécuté , il  faut  un  renoncement 
aétuel  avant  de  recevoir  l'abfolutton. 

C'eft  une  circonftance  agravante  de  choifir  les 
jours  de  Dimanche  8c  de  Fcrc  pour  frequenter 
les  Cabaiets,  8c  y cometrcdcs  excès.  S Auguftin 
( d)  fe  plaint  de  ce  qu'autrefois  on  cornerait  des 
ivrogneries  jufque  dans  les  Eglifcs.  Il  dit  qu'il  a 
eu  beaucoup  de  peine  à retrancher  cerc  perni- 
cieufe  coâturoe.  Pourquoi  faint  Auguftin  regar- 
doit-il  cetc  coûtume  come  fi  dangereufe  î C'eft 
que  c'étoit  profaner  le  Temple  du  Seigneur  qui 
lui  eft  confacté.  Les  Dimanches  8c  les  Fêtes  font 
les  jours  du  Seigneur,  ils  lui  font  confacrez.  S. 
Auguftin  ne  ferait  pas  moins  irrité  contre  ceux 
qui  profanent  les  jours  confacrez  au  Seigneur  , 
que  contre  ceux  qui  méprifent  les  lieux  confi- 
erez au  Seigneur.  Prenez  garde , dit  S.  Auguftin, 
(.'}  à ne  pas  chaficr  le  Siint  Efprir  de  vos  ccrurs. 
Saint  Auguftin , come  on  vient  de  le  faire  voir , 
s'eft  fortement  élevé  contie  ceux  qui  profanent 
les  Temples  facrez  : c'eft  bien  une  autre  profa- 
nation , que  de  fouiller  nos  ccruts  8c  nos  corps 
qui  font  confacrez  pour  erre  les  Temples  du 
Saint  Efptit. 

IX.  QUESTION. 

Les  Vignerons  qui  débitent  leur  vinenfecret 
chez  eux  ne  font-ils  pas  tenus  des  mêmes  règles 
que  les  Cabaretiers , 8c  ne  doivent  - ils  pas  ctic 
traitez  de  même  quand  ils  les  violent  î 
R s'  p o n s e. 

Les  Vignerons  qui  débitent  leur  vin  en  fecrct 
chez  eux  font  tenus  des  memes  réglés  que  les 
Cabaretiers,  8c  ils  doivent  être  trairez  de  même 
quand  ils  les  violent. Ils  font  meme  plus  coupa- 
bles que  les  Cabaretiers  , en  ce  qu’ils  pèchent 
contre  les  Ordonances  de  Police,  ils  s'expofent 
à la  confiscation  de  leur  vin  , ce  qui  peut  être 
caufe  qu'ils  comctent  beaucoup  de  pcchez  , 8c 
qu'ils  raflent  des  pertes  préjudiciables  à leur  fa- 
mille. 

X.  QU  ESTION. 

Si  des  Cabaretiers  perfuadez  par  leur  expé- 
rience qu'ils  n'ont  pas  allez  de  fermeté  pour  gar- 
der! es  réglés,  ne  doivent  pas  quiter  cetc  dange- 
reufe profeffion  , 5c  fi  on  peut  les  admetre  aux 
Sacremens , qu'ils  ne  l'aient  cffeéHvement  qui- 

tée  î * 

R b’  p o n s E. 

Les  Cabaretiers  qui  conoiflent  par  expérience 
qu’ils  n’ont  pas  aflèz  de  force  pour  garder  les  re- 
gles,font  obligez  de  quiter  cete  dangereufe  pro- 
fellion.  C’eft  un  principe  enfejgné  dans  les  avis 

( f ) Avii  J*  faut  Ororlts  aux  Confiffnm . an.  De*  Oca- 

(4)  Strm.  »r».  Nonne  expcfti  fumas  quanta  pcriculo 
Dotira  de  îfti  BaGHcà  ebriofitatc*  cxpulcui  Dcu». 

( , ) Servi,  ta».  Nclitc  Spincura  ùnétum  cxcludertdç 
cotJibu*  vcftrii.  . , 

de 
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de  fi i nt  Charles,  qu’on  eft^obligé  de  quiter  tota- 
le p.ofcflion  qui  eft  une  ocafion  prochaine  du 
péché.  Quoique  cete  pcofeflîon  foir  en  elle,  t$ê- 
nie  licite  <3c  honccc , elle  eft  neanmoins  félon  S. 
Cluiles  (w)  ocafion  de  péché,  lorfqu’on  juge 
avec  fondement  que  le  pénitent  tombera  dans 
•es  memes  pechez  qu’il  acomis,  s’il  y perfe vo- 
ie, corne  il  a fait  par  le  pa/Tc.  Le  principe  de 
faint  Charles  eft  qu’on  ne  peut  abloudre  ceux 
qui  n'ont  pas  une  véritable  réfolutioq,  d’aban- 
doner  tous  lés  pechez  mortels , fi e enfemblc 
toutes  les  ocafions  de  tes  cometre. 

On  apele  ocafion  de  péché  mortel , félon  faint 
Charles,  toutes  chofes  qui  le  peuvent  caufec , 
ou  parce  qu’elles  potteut  d’elles  mêmes  au  pé- 
ché, ou  parce  que  le  penitent  s’y  trouvant  eft 
tellement  acoûrumé’  à pecher,  que  le  ConfefTeur 
doit  ratfonablement  juger,  qu’à  raifon  de  fa 
mauvaife  habitude  , il  ne  s’abltiendra  jamais  de 
pecher , tandis  qu'il  perfeverera  dans  ces  mêmes 
otafiofks. 

Quoique  faint  Charles  paroiffe  ufer  de  tempé- 
rament , 5c  permete  d’exercer  quelquefois  ces 
profeftions  , de  l'avis  d'un  Directeur  habile  fie 
vertueux  j néanmoins  il  eft  toujours  ferme  dans 
fon  principe,  que  fi  le  pénitent  terombe  deux  ou 
trois  fois  , le  ConfefTeur  difereta  de  lui  doner 
l'abfolutton  , jufqu’à  ce  qu’il  témoigne  a&uelc- 
ment  être  feparé  de  ces  ocafions. 

Ces  principes  étant  apurez  fur  l'autorité  de 
faint  Charles,  fie. comunément  rcçûs.il  parole 
qu’on  ne  peutadmetre  aux  Sacremcns  les  Caba- 
xetiers  dans  l’hypothefe  marquée,  qu’ils  n'aient 
quité  leur  profewon. 

XL  QUESTION. 

Quelle  conduite  i!  faut  tenir  à l’égard  de  ceux 
qui  font  avinez,  fit  qui  fe  font  tellement  acoûro 
mez  à boire , qu’ils  fc  Tentent  défaillir  à moins 
qu’ils  ne  boivent  une  quantité  confidcrable  de 
vin, 

R.  e’  r o n s e. 

Il  faut  porter  ces  homes  à vaincre  peu  à peu 
cete  malheureufp  neceflité  dans  laquelle  ils  fc 
font  engagez.  On  pe^t  leur  permette  d’ufer  du 
vin  avec  modération , quand  ils  fe  Tentent  tom- 
ber en  défaillance , pourvu  qu’ils  fe  renfer- 
ment dans  la  neccfiiié , fie  même  qu'ils  confcn- 
tent  de  foufrir  de  l'incomodité,  pour  ne  pas 
acordcr  trop  largement  à la  cupidité  ce  qu’elle 
demande.  Vous  Tentez  en  vous,  dit  faint  Au- 
guftin  ( b) , un  violent  defir  de  boire  : votre 
gozicr  fec  vous  preflc  de  l'abreaver.  La  con- 
cupifcence  vous  drefte  des  embûches.  Les 
xnoïens  d'afoiblir  la  concupifcence , c'cft  de  n'y 

oint  confentir.  Si  vous  lui  refiliez , elle  s’afoi- 

lira  tous  les  jours.  C'cft  votre  molette  fie  votre  * 
facilité  qui  font  fa  force. 

XII.  QUESTION. 

Quelle  conduire  il  faut  tenir  à l’égard  de  ceux 
qui  n'ont  point  de  tête  pour  refifter  zu  vin  , fie 
qui  à peine  peuvent  • ils  boire  un  demi  leptier 
de  vin  qu'ils  ne  s'en  rettentent.  , 

( 4 ) At"t  irfuint  Ourlai  *nx  Camfrffiart. 

( * ) Strm.  if».  Surgu  concupifccntia  porandi , titillât 
immun»,  loger  11  faucibuj  ficciutent , inlidiatur  fenfibus ... 

Si  ei  miroquam  confenria*  & numquam  încbricns , minor 
* minor  crit  quoudie , nam  funt  rites  illiui  fubjcétro  tua, 
Tent  UI. 


R e’  r o n $ e.  . 

La  première  neccttité,  c’cft  d'obéir  à Dieu  qui 
npus  comande  de  garder  la  tempérance  , fie  de 
conferver  Je  dépôt  p.écicux  de  la  raifon.  Puifquc 
ces  homes  s’en  rettentent,  quand  ils  boivent  du 
vin , même  en  petite  quantité  , ils  n’en  doivent 
jamais  boire  , meme  cete  petite  quantité  qui  I.es 
incomodc.  Sur  tout  il  faut  tenir  ferme  à ce  qu’ils 
ne  boivent  jamais  de  vin  qui  ne  foit  mêlé  d'eau, 

XIII.  Q.U  E S T I O N. 

Si  c’rft  une  exeufe  légitime , quand  on  a fufi- 
fàmcnt  bû , pour  recomcnccr  à boire , d’aleguer 
qu’un  ami  vous  vient  voir , que  vous  êtes  invité 
à boire , que  vous  avec  un  marché  à palier,  ficc. 

R e’  p o n s fe. 

On  ne  peut  jamais  avoir  d'exeufe  légitimé  pour 
blettèr  les  loix  de  la  tempérance.  Un  ami  qui  in- 
vite à boire  quand  on  aiufifament  bû.eft  un  ten- 
tateur qui  invite  à ofenfer  Dieu.  On  eft  donc 
obligé  de  lui  refifter,  parce  qu’il  y a obligation 
de  refifter  à la  tentation.  Des  homes  raifonables 
qui  feroient  malades,  fie  à qui  le  vin  feroir  pré- 
judiciable, n'en  boiroient  pas,quoiqu’invitcz  à 
le  /aire.  Il  faut  à plus  forte  raifon  refifter  à une 
invitation  préjudiciable  à l’ame , fie  qui  poire  à 
ofenjfer  Dieu.  Saint  Thomas  (c  ^foûiicnt  que 
celui  qui  invite  à boire  fie  celui  qui  ccde  a l'in* 
vita|ion , pechcr.t  tous  deux  quand  les  tegles 
font  violées.  On  a parlé  des  marchez  dans  la 
reponfe  à la  fixiéme  queftion. 

XI  V.  Q JJ  E S T I O N. 

Cornent  il  faut  en  ufer  avec  Un  home  fujet  d 
l’ivrognerie , oui  a fait  des  éforts  pendant  un 
tems  confiderable , corne  pendant  une  anée,  qui 
a été  abfous  , fie  à qui  l’on  a permis  d’aprocher 
des  faints  Myftcres,  parce  qu'on  a crû  qu’il  écoit 
converti.  Peu  de  tems  après  il  retombe  dans  l’i- 
vrognerie jufqn’à  rendre  du  vin.  Pdfet- on  pré- 
fumer que  cet  home  étoit  véritablement  con- 
verti , qu’il  a été  validement  abfous’  ? Ne  faut- il 
pas  l’éprouver  de  nouveau , fie  même  plus  long- 
tems  que  la  première  fois , afin  d'avoir  des 
preuves  plus  fûres  de  fa  converfion. 

R s’  p o n s E. 

Quoique  cet  home  foir  retombé  , ce  n’eft  pas 
une  raifon  pour  croire  qu’il  n'ait  pas  cré  fincere- 
ment  converti  ,puifqu'il  a fait  des  éforts  confi- 
derables  pendant  iinlong-tems.  Il  faucobferver 
les  circonilances  de  fa  rechûte,  s'il  n'eft  retom- 
bé qu'ane  fois , s’il  aétc  entraîné,  quelle  dou- 
leur cete  rechûte  a produite  dans  ion  ime.  Il 
eft  certain  qu'il  le  faut  éprouver  ; mais  autti  il 
faut  le  foûrcnir  fit  le  conloler.  On  lui  fera  fen- 
tir  fon  infidélité  après  la  grâce  qu'il  a reçûc,  fie 
dont  il  a abufé  : on  lui  fera  conoitre  combien  les 
mifericordes  du  Seigneur  font  grandes  , do 
pardoner  tant  de  fois  au  pecheur.  On  l’avertira 
de  veiller  fur  lui-même , de  peur  que  de  nouvel- 
les rechûtes  ne  futtent  fans  retour  fie  fans  par- 
don. On  l'éprouvera  autant  de  tems  qu’il  fera 
neceftaire  pour  s’attûrer  d’une  plus  folidc  con- 

(f)  »».  f.  150.4.1.4/  J.  En pailznt  /e  celui  qui «m- 
kriMlHr  . -a'  de  Celui  qui,  inilUt  4/  ijft.it/»  m , il  du  j «m- 
lir  4 fti.ua  tximfttur. 
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vetfion , dont  on  jager*  par  fadoo-car , & par 
les  éforts  qu'il  fera  pour  éviter  le  pcché,  (ans 
j canmoins  exiger  de  lui  une  épreuve  trop  lon- 
gue qui  le  pouroit  décourager. 

XV.  QUESTION. 

Ne  faut  il  pas  fe  relâcher,  fur  tout  dan»  le»  pi- 
. roilTcs  où  il  fetrouve  un  grand  nombre  de  cou* 

pables , qu'on  feroit  oblige  d’éloigner  des  Sacre- 
sncns , fi  l'on  vouloir  fe  tenir  exactement  à.la 
réglé? 

Ri’roNii. 

La  multitude  n’a  jamais  été  un  titre  pour  fc 
difpenfer  de  fuivre  les  règles  que  le  faint  Efprit 
« établies. Voici  les  paroles  du  Seigneur  : V'tut  tu 
mm  laijfertx.  peint  emporter  a U multitude  pour 
faire  lr  mal,  & eUm  le  jugautntvous  ne  vont  rendrez, 
point  4 Cetvit  du  plut  fwi  nombre  peur  veut  détour, 
rer  de  té  verni.  C’eft  un  raifonement  très  - mau- 
vais que  l’on  entend  former  à plnfieurs.  On  le 
faifoit  au  tems  de  faint  Auguftin.  ( a ) Eft-ce,  di- 
foient-ils , que  Dieu  perdra  tous  les  homes  ? eft- 
ce  qu’il  les  condannera  tous  ? Non , faut-il  leur 
répondre  , Dieu  ne  perdra  pas  tous  les  homes* 
car  tous  les  homes  ne  font  pas  ivrognes , 8cc.  Il 
eft  vrai , & on  ne  peut  nier  qu’il  n’y  en  ait  un 
grand  nombre. Mais  quand  Dieu  dit,  je  condan- 
nerai,  je  ne  pardonerai  qu’à  ceux  qui  changeront 
de  vie  ; pouvex  vous  démentir  ou  révoquer  en 
doute  la  parole  du  Seigneur?  En  brûleront  - ils 
moins  dit  S.  Auguftin  (i)  en  un  autre  endtoit , 

fiarce  qu’il  y en  aura  un  grand  nombre  qui  brû- 
eront  avec  eux. 

XVI.  QJU  E S T I O N. 

Que  faut-il  répondre  à ceux  qui  difent  que  le 
vin  eft  un  prefent  de  Dieu,  qui  ne  le  done  qu'a- 
fin  que  l'ôraen  nfe  ? 

R e’  r o n s i.  % 

Saint  Auguftin  ( e)  répond:  Toute  créature 
de  Difcu  effbone  , mais  il  faut  prendre  garde  à 
n’ert  pas  abufer.  8c  le  péché  confifle  à en  abufer. 
tr~.  .fj.  i»  Oen'eftpas^ditS.Chryfoflome,qaelevinfoit 
iH/i».  mauvais  v on  ne  prerepd  condanner  que  le  mau- 
vais ufage.  Le  vin  eft  un  prefent  de  Dieu  j mais 
l’ufage  immodéré  eft  une  invention  du  diable. 

. XVII.  QUESTION. 

Que  faut. il  penfet  de  ceux  qui  dans  les  Pro. 
ceflïons  8c  les  Pellerinages,  vont  au  cabaret  8c 
* cometent  des  excès.fouvent  Jufqu'à  s’enivter. 

R E P OH  St, 

tMem.  Saint  Chryfoftome  dit  que  quand  on  va  vifiter 
les  tombeaux  des  Martyrs, il  faut  prendre  gar- 
de à s’en  retourner  en  (a  maifon  avec  beaucoup 
de  dévotion , éviter  d’aller  aux  cabarets , 8c  fur 
tout  d’y  manger  & boite  avec  excès.  Voiexa- 
joûte-t  il , combien  c’eft  une  chofe  déraifona- 
blc , aptes  s'être  trouvé  dans  la  faime  aifemblée 

(4  )Smn.  $41.  Ntimquid  omne*  pcrdiruru*  eft  Dent, 
num  juid onwcj  dsmnarurus?  111c  dit  it , damna  b<> , ignol- 
cam  rit  qui  fc  mutaverint. 

(i)Serm.  »yt.  Non  proptcrea  minus  ardebum  quia 
cum  nuiltit  ardebunt 

(r  ) Srrm.  il.  Si  pcecarum  eft  multum  bibcrc , quarc 
vi mi u»  inftituit  Dominu*  ? . ..  Oifum  creatura  Dcibona 
eft , & illic  peccatum  non  eft , mû  quia  male  uteru. 
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des  Fideles  , d’y  avqÿ:  été  nouri  de  la  parole  de 
Dieu,d’aler  paiTer  une  partie  configurable  du 
jour  dans  les  cabaret».  Si  après  avoir  vifité  les 
tombeaux  desMattyrs  vousemploïez  le  tems  à 
ivrogner,  vous  fetiex  beaucoup  mieux  de  refter 
dans  votre  maifon. 

Saint  Augi^tin  (c  } foutient  que  c’eft  un  grsntf 
abus  de  prétendre  qu’on  honore  les  Martyrs  en 
célébrant  des  feftins,  ou  en  beuvant  avec  excès 
dans  le&folennitez  qui  leur  font  confacrées.  Il 
dit  dans  on  autre  endroit  que  c'eft  en  quelque 
maniéré  faire  foufrir  une  nouvelle  perfecution 
aux  Martyrs , que  de  profaner  par  des  excès  les 
folennitez  établies  pour  les  honorer.  Au  lieu 
qu’on  les  a perfecutez  autrefois  en  les  lapidant , 
on  les  perfccmc  maintenant  par  des  excès  hon- 
teux , eu  feignant  d’honoref  leurs  fcrcs. 

XVIII.  QU  ES  T ION. 

N’y  a-t-  il  pas  des  Cafuitc»  aux  décifio^S  def- 
quels  il  feroit  dangereux  de  s’arêrer  fur  l'ivro- 
gnerie î 

Réponse. 

Oh  ne  peut  s’arêrer  aux  décidons  des  Cafuires, 
quand  elles  font  contraires  à l’Ecriture , aux 
laintsPerev,aux  faines  Canons, à la  droite  ration: 
corne,  par  exemple,  voici  des  décidons  de  Ca- 
fuites  qu'il  feroit  pernicieux  de  fuivre. 

(e  ) Il  eft  probable  que  c’eft  feulement  un  « 
péché  veniel.quand  il  n’y  a point  de  fcandale , •* 
de  fe  remplir  de  viandes  8c  deboifton  jufqu'à  .. 
vomir,  & meme  quand  on  s’exciteroit  au  vo-  « 
milTement  pour  être  en  état  de  boire  encore.  « 

Si  quelqu'un  aptes  avou  bû  peut  encore  dif-  « 
cerner  entre  le  bien  8c  le  mal , quoique  fa  tête  <* 
foit  troublée  en  quelque  maniéré, qu’il  vomi(Te,« 
qu’il  ait  la  largue  épaifte,  qu'il  begaie , que  fes  « 
pieds  cluncelent,  que  fes  yeux  voient  double,» 
qu’il  lui  paroilTêque  la  maifon  menace  ruine  y • 
ce  n’eft  point  encore  une  ivrognerie  complété,  « 
&ce  n’eft  qu’un  pec  hé  veniel, quoique  des  plus  « 
cor.fiderablcs  s'il  eft  comis  avec  délibération.  » 

Voici  la  décidon  d’un  autre  Cafuitef/)  : il  » 
demande  ; Qui  boiroit  un  peu  largement  par  le  » 
feul  motif  de  la  bonecbere , mais  (ans  perdre  « 

(J)Ef.  ta.  Corne  liât  jonc»  d.-’ebrieutes  ita  concciTjr  k 
licitx  putantur , ut  m honorent  Martyrum  non  foluni  jftrr 
dits  Cüiemnci  ( quod  ipfum  cjui»  non  lugendum  videat , 
qui  lire  non  caruil  oculi*  confpicit  ) fed  cttam  qootidie 
celebrentur. 

In  l/jlm  y fntm.  Modo  co*  ebtiofi  caliobus  per- 
ftquuntrr , qun*  tune  furiofi  tapidibui  perfcqucbanrnr. 

(c)  Br/cm»,*»»  I.  J.  Je  ptuoth  tAf.  J.  Jakitnm  y 4. 
t Ptvbabile  eft  Icclnfo  frandalo  Bt  alii* , venialc  tantum 
efic.ulquc  ad  vomitum  fc  cibo  & potu  implerc,  idque 
cttam  (i  qui*  vomit  ut  itcrato  pollit  biberc. 

Art.  i.  Si  qui»  poil  potum  diKerncte  adhuc  pofTt  inter 
, boni:  a j fle  malutn,  liccxnon  nihilpliantafiatuibaufir.aiit 
fcquarur  vomit  us  , littgua  titubet , pedes  vacillent , oeulj 
cernant  dopiioa  , vcl  domut  gvrarc  videatur , nond.un 
plcna  eft  ebrteta* , ideoque  ta.itum  peccatum  vcniaic  , 
ijuamvitex  gravioribui , fî  delibeiatc  fit  cotr  miirum. 

i *im*n  avance  le*  meme*  abiurJitet.  /.  j.  f*tt.  4-  ®.  t-* 

o*  f*  . 

( /■)  Berlin  Bcrtaut-  Examen  /i»  les  Cemmancemiut , 
j,  faint.  Ce  Cafuitc  eft  de*  plu*  dangereux.  II  eft  fâcheux 
qu’un  aufti  mauvai*  Livre  loir  multiplié.  Il  l’en  tft  fait 
jufqu’i  trente  éditions,  6.  peut-être  davantage.  / peine 
le  trouve  e il  une  page  qui  tse  renferme  quelque  maxime 
rclicliée.  Un  ftétre  qui  n’a  pa*  grande  fcicnce  fuitaveu- 
pUmrnt  les  dé  :ilwo*  d’un  fi  mauvais  guide.  On  croit  de- 
voir avertir  ceux  qui  fc  fcrvcnt  de  ce  Cafuitc,  St  d'autre* 
iVmbLbtes , qu’il*  s'cxpofcnt  au  dangtr  piocha  in  de  fc 
tromper  ,6e  qu'il*  doivent  fc  doncr  de  garde  do  puifcf 
davantage  dans  de*  fouicc*  fi  cotumpuct. 
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» le  jugement  ni  la  fanté , pcciicroit.il  mortele- 
» ment»  Il  répond:  Non,  car  la  matière  mor- 
. »>  telc  de  Pébricté  conlifle  en  la  perte  du  juge- 

« ment  ou  de  la  fanté. 

Malgré  les  éforts  que  fait  cet  Auteur  pour 
modifier  fa  démarré  6c  fa  réponfe , elles  induû 
fent  à l'intempérance , elles  en  diminuent  la  ma- 
lice , 6c  l'on  y aperçoit  plusieurs  fauter. 

Premièrement, il  manifertc  aller  que  félon  fon 
fentiment  le  pcchc  de  l'ivrognerie  n'eft  mortel 

Îjue  quand  on  perd  La  raifon,  ou  que  l'on  ruine 
a fanté.  On  raporte  cideffus  l’autorité  de  faint 
Thomas  , qui  dit  que  l'eflênee  de  l’ivrognerie 
confifte  dans  l’ufagc  immodéré  du  vin. 

« Secondement , ces  paroles  méritent  d’étre  ob- 

' fervees  ; Par  U fini  motif  Je  l * boite  chtrt.  La 
. bone  chere, motif  unique  6c  principal.  Quel  miv 
tif  pour  un  Chrétien  qui  a apris  de  faint  Paul . 

i.  cm  i*.  v ii.  r r.  / . ,.r , . ....  * 

Cokf  ,7.  *1“®  fôlt  <?«  « boive  y il  doit  tout 

faire  pour  U gloire  de  Dieu  ? Manger  6c  boire 
par  le  fenl  motif  Je  la  bone  cbert,  c'eft  fe  métré 
Ttolif.  au  rang  de  ceux  dont  faint  Paul  affine  qu'ils  font 

leur  Dieu  de  leur  ventre.  L’Auteur  ne  fe  contente 
pas  de  dire  que  dans  quelque  circonftance  , la 
chofe  pouroit  ne  pas  aller  jufqu’au  péché  mor- 
tel : il  prononce  univerfelcmcnt,  quoiqu'on  ne 
poiffe  douter  que  de  boire  largement  par  lejeul 


Yvrefic.  1 4 g 8 

mot'f  Je  h hue  (Lie , n>ille  fouvent  iu  qu'au 
péché  morrcL 

Le  même  Auteur  avance  que  les  Serviteurs  & 
les  Hôteliers  peuvent  doncr  a boite  à ceux  qui 
en  ufent  mtemperammçnc.Principcsd.ingetcux 
dans  la  moi  aie , fur  tout  quand  on  les  afflue  uni. 
verfclcment. 

U y a beaucoup  d’autres  dédiions  de  quelques 
.nouveaux  Cjfuites  iclichez  qu’on  pouroit  ra- 
poiter,  6c  aufquelles  il  feroic  dangereux  de  s’a- 
rêter.  J.c  Clergé  de  France  a eu  en  vûc  ces  mau- 
vailes  difpolitions , quand  il  a condannc  expref- 
fénteni  ccte  propolition  : (a)  Cenefl  pas  un  ptché 
Je  boire  & manger  sont  fon  foui  pour  la  feule  volupté , 
pourvu  que  cela  ne  nuift  point  a la  fanté,  parce  qu  il 
e/l  permis  à C apiiii  naturel  de  ft  fasiifam  en  exer- 
çant les  ailes  qui  lui  font  propret. 

Voici  la  Cenfure  du  Clergé  : Cett  proptfîtien 
e/hèmera  re , fcandaleufe,  ptTakitufe , erronée , & 
dois  être  rtnvoete  a l'Ecole  £ Epkute  {b). 

( 4 ) Ctnfnrd  CUri  c Menai,  ai.  Comcjcre  & bibcie 
ufquc^d  üucMtcrn  ob  folain  roluptatem  non  cilpccca- 
tum  ,nioiio  non  obfu  valetudini , quia  licite  fottft  ao- 
pceitux  ruturalii  fuit  attibut  fiui. 

(fc)  ll*c  piopolitio  temeraria  eft,  fcanilalofa  , pcuikio- 
fa  , Citonca , 6c  ad  Epicuii  Scholam.ablegaiuU 


DELIBERE'  A PARIS  LE  DOUZE  JANVIER  MIL  SEPT  CENT  VINT. 


N.Cmaudiui,  Doïen  de  la  Faculté. 

Du  Qjj  BSN  b,  Mc  la  Maifon  Roïale  de  Navare. 

Hideux,  Curé  des  faints  Innocens , ancien 
Syn  lie  de  1a  Faculté. 

G.BoumtT,  curé  de  faint  Paul,  de  la  Mai- 
fon  & Société  de  Sorbone. 

T h.  D u R i e w x , de  la  Maifon  & Société  de 
Sorbone , Principal  du  Colege  du  Pleflls- 
Sotbone. 

Lambert,  de  la  Maifon  & Société  de  Sor- 
• • bone  , Prieur  de  Palaifeau. 

D.  LtGta,  Chanoine  de  la  Saint#  Chapelle 
, de  Paris. 

H e r.  t a V , de  la  Maifon  Roïale  de  Navare. 

J o 1 1 a i n , Curé  de  faint  Hilaire,  Syndic, de 
laMaifôn  Roïale  de  Navare. 

B o n v e t , Curé  de  faint  Nicolas  des  Champs, 
de  la  Maifon  6c  Société  de  Sorbone. 

De  laCoste,  Chanoine  de  l’Eglife  de  Paris. 

Coukcier,  Chanoine  Théologal  de  l’Eglife 
de  Paris,  de  la  Maifon  6c  Société  de  Sorbone, 


P.  Davolle' de  la  Maifon  Roïale  de  Navare. 

De  BEYNE,de  la  Mai  Ion  & Société  de  Soi  bone. 

Girard  d b LABouRNAT,deIa  Mai- 
fon & Société  de  Sorbone. 

F.  Le  Tonneiier,  ancien  Prieur  de  faint 
Vi&or. 

Q u i n o t , ancien  Profefleur  en  Théologie , 
ancien  Syndic  de  la  Faculté,  B bliothecaite 
du  College  Mazarin , de  la  Mailon  6c  Société 
de  Sorbone. 

P a s t ïl,  ancien  Profefleur  en  Théologie , de 
la  Maifon  6c  Société  de  Sorbone,  Coadjuteur 
de  Mon  lieue  1c  Grand  Maître  du  College 
Mazirin. 

F.  H.  D el  a n , Profefleur  Roïal  en  Théolo- 
gie, delà  Maifon  6c  focieté  de  Sorbone. 

N.  P.  G u e r e t , de  la  Maifon  ôc  Société  de 
Sorbone,  Profeflêur  en  Theologje,  Vicaire 
* General  de  S.  E.  Monfeigneur  le  Cardinal  de 
Noailles  Archevêque  de  Paris 


Lahrem  ionique  fufceptmus  Leüoribus , ut  arbitrer,  haud  inutilem  : quamebrem  ecr , qui  fine  labort 
labomm  rtofromm  frudam  font  perce pturi  , rogates  volumes , ut  nobis  pro  Lhribus  no/lris  orationes  ac 
prtett  imper  t tant  fuas.  Theodoret.  Epiû.  Dedicat.  cxppfit.  Cantici  Canticorum. 
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Toute  excommunication  eft-elle  refervée  au  Pape  t Ex- 
communicatien  , Tome  II.  joj.  Cas  4. 
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Peut-il  difpenfer  les  Religieux  du  vœu  de  pauvreté  ? Di- 
pit , Tome  1. 1100.  Cas  zi. 

Peut- il  feul  relever  de  la  dépofitionfle  delà  dégradation? 
Dé  pif  tien , Tome  I.  108t.  Cas  2. 

Peut  - il  difpenfer  validement  d’une  promefle  faite  fous 
/ê-ment,  mais  avec  intention  de  s’en  faire  difpenfer  ? Jurer, 
Tome  I.  Difpenfe  Je  ferment , Cas  a.  6c  3. 

Ceux  qui  croient  avoir  été  ordonez  per  falnm . doivent- 
ils  absolument  recourir  au  Pape  pour  être  réhabilitez  ; 
Tome  11.  Orirtt  , Ifçl.  Cil  $$. 

Faut -il  toâjours  recourir  au  Pape  pour  fe  faire  relever  de 
l'irrégularité;  Difpenfe  de  CirreguUrité  ,Tome  I.  1, Si.  Cas 
ai.  6c  1 383.  Cas  1 j. 

Peut-il  feul  difpenfer  les  bitirds  pour  recevoir  les  Or- 
dres 6c  podeder  des  Bénéfices  ? 1 J 9 6.  Caj  a 8 

Peur- il  feul  difpenfer  de  la'bigaroie  ? 1)99.  Cas  ji. 

Peut-il  difpenfer  de  la  récitation  du  Breviaite  ? Difpenfe 
du  Bréviaire  .Tome  I.  1409  Cas  t. 

Quels  font  les  cas  refervez  au  Pape  en  France  ? Les  Evê- 
oucs  peuvent  - ils  abfoudre  des  cas  refervez  au  Pape,  quand 
ils  font  ocultes  ? Cat  refervez.  Tome  I.  51}. Cas  3,  8.  9.  6c 
«8. 

P a <^u  * *• 

Eft-on  tenu  d'aller  A confeflc  A Piques , lorfque  l'on  n'a 
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comis  que  des  pechez  véniels  pendant  toute  l’année  ? Cen - 
ftffion.  Tome  I.  904.  Cas  ji. 

Les  Religieux  de  l’Ordre  de  Malte  font-ils  tenus  de  faire 
leuts  C onfc rtions  fc  leurs  Comunions  Pafcales  a leur  Pa- 
roirte  ? Chevalier  , Tome  1.  70t.  Cas  7. 

Biini  Par  a p h z rn  aux, 

Qu’apelcwt-on  biens  Paraphemaux  ? Une  femme  eft-cl!e 
maitrellc  d’en  difpofer  fans  le  confcntement  de  Ton  mari  , 
tant  en  pais  de  droit  écrit,  qu’en  pais  coâiumier?  Eft  il 
beloin  pour  cefc  qu’elle  ait  ftipulc  dans  fon  contrat  les 
biens  qu’elle  a donez  à fon  mari  ? Femme  mariée , Tome  II. 
4)(.Câi  1. 

Les  maris  peuvent-ils  difpofer  A leur  volonté  des  biens 
paraphemaux  de  leurs  femmes  ? Communauté  de  biens  . 
Tome  I.  7jj.  Cas  1. 

P a *.  1 H t. 

Peut-on  doner  des  Bénéfices  A fes  parens  preferablcment 
à tous  autres , fur  tout  s’ils  n’en  font  point  indignes } CelUm 
itur , Tome  !•  7x0.  Cas  1.  j.  6c  4. 

Paiinii’, 

Y a-t-il  de  diferectes  fortes  de  parenté  f Le  mariage  eft-il 
valide  dans  tous  les  degrcz  de  ces  diferenres  parentee  » 
Celle  qui  eft  légitimé  . & celle  qui  eft  illeg-tirne  font -elles 
éga'eœent  un  empêchement  dirimant  ? V.Lc  difeours  fur  le 
titre  t Empêchement  de  la  parenté  naturelle , 10 j.  6c  fur  les  ceux 
titres  fuivans , 107. 

P a r 1 u a.  1. 

ot  f'  le  Di  f coût  s pré:,  minairt , j. 

Tout  parjure  , tel  qu’il  foit,  eft-il  péché  mortel  de  fa  na- 
ture j.  Cas  1.  7 ituom , ioj  j.  Cas  17.  & Jurer t Tome  U. 
1079  Cas  4. 

Eft -ce  un  parjure  <Pa£rmer  contre  fa  penféeure  chofe 
faulfe, comme  vraie  j ou  une  chofe  vraie  comme  fauflê? 
Parjure , 13.  Cas  j. 

Un  Juge  peut- >1  exiger  le  ferment  d’une  perfore  qu’il 
fait  s’etre  déjà  parjurée , de  devoir  encore  le  faire  14.0»»  6. 

Un  particulier  peut-il  l’txiger  dans  les  memes  circonllan- 
ces  î zt.  Cas  15. 

Eft  - ce  un  parjure,  lorfou’étanr  a&icr.é  pour  païer  nre 
plus  grorte  fom me  que  celle  qu’on  doit , on  répond  qu’on 
ne  la  dôit  pat  > 14.  Cas  7. 

Eft-ce  toâjours  un  parjure , de  ne  pas  acomplir  une  p:o- 
mefle  , confirmée  par  ferment  Cas  S. 

Peut  - on  fans  parjure  revenir  contre  une  alienation  de 
dot  . quand  on  s'eft  engagé  par  ferment  à ne  le  pas  faire  ? 
Ij.  CaJ  4. 

Quand  on  s’eft  engagé  h ne  nas  faire  une  bone chofe , ou 
à en  executer  une  mauvaife , eit-on  tenu  d’acomplir  fon  fer- 
ment? Quelles  font  les  conditions  du  ferment  t ifi.Gu  1 1 8c 
ao.Cas.14.  Promefîe,  $06.  Cas  9.  RrfEiuùon , \66.  Cas  89. 

Quand  on  jure  A faux  par  précipitation  de  parler , pcchc- 
t-on  toâjours  mortellement  ? Parjure , 16.  Cas  10. 

La  cMÎnte  grieve  exeufe-t  - elfe  un  home  de  parjure  ? 
Difpenfe- 1- elle  la  perfone  d’acomplir  fa  promertc  ; 17. Cas 
il. 

Peur,  on  fans  parjure  ne  pas  execurerun  ferment  liare  de 
part  6c  d'autre , mais  fait  avec  intention  de  s’en  faire  dif- 
penfer , 19.  Cas  ij. 

Le  parjure  in  propria  eau  fa , comme  in  aliéna . eft-il  refervé 
dans  de  certains  Dioccfcs  ? Cat  refervez , Tome  I.  544. 
Cas  19. 

Un  home  qui  jute  dans  fon  emportement  de  punir  un  cou- 
pable , fe  parjure-t-il , s'il  pardoneau  coupab.e  qui  promet 
de  fe  corriger  ? Parjure,  10.  Cas  a. 
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Celui  qui  jure  fans  avoir  intention  de  jurer  & de  s'o- 
bliger, Te  parjure-t-il»  u.  Ca*  j. 

Eft-ce  fe  parjurer  , que  d'affinner  , qu’il  eft  dû  une 
fouie  qu’on  a cédée  fou»  le  fecret  à un  autre  ! i *.  Cas 

Eft-on  parjure , quand  on  s’eft  obligé  avec  ferment , 3c 
fous  peine  de  païer  une  fomme  ,de  fe  foûmetreàune  Sen- 
tence arbitrale  , lorfqu’on  fe  foûmetà  païerla  fomme  ftipu- 
lée  en  cas  d’apel,  3e  qu’enfuite  on  en  interjeté  apel?  Ar- 
bitre, Tome  1.  no.  Cas  a. 

Parlement 

Les  Confeilleri-Clercs  des  Parlemens  gagnent-ils  le*  gros 
fruits  de  leurs  Bénéfices  fans  refider  i Diflribunont , 
Tome  1. 14x4.  Cas  1 1.  8e  Ecltfi.tJliqntSy  Tome  IL  8.  Cas  4. 

Paroisse. 

Dans  quelle  ParoifTc  , ou  du  Fiancé  ou  de  la  Fiancée 
doit-on  célébrer  le  mariage  ) Empêchement  de  clandejiimeé , 
Tome  II.  167.  Cas  6.  & 7. 

Y a-t-il  obligation  de  fe  trouver  k la  grande  Méfié  8e 
\ aux  autres  Offices  de  fil  Paroide  » Méfié , Tome  II. 

Cas  jj. 

Lorfque  des  ParoifEens  n’ont  pas  de  Curez  certains  , 
peuvent-ils  aller  à confefle  à l’un  des  deux  Prêtres  qui 
prétendent  à la  Cure  ? Corfieffieny  Tome  I.  900.  Cas  47- 

Parole. 

Les  parotes  oifeufes  font-elles  péché  véniel  de  leur  na- 
ture î Qu’apcle-t  on  paroles  oifeufes  î Ptch/ . 71.  Cas  2. 

La  legcrcté  dans  les  paroles  ed-elle  crimincle  ? Alt- 
difame  t Tome  II.  Cas  4. 

Des  paroles  dures  8c  feveres  font-elles  toujours  contrai- 
res à la  charité î Correllion,  Tome  L 997.  Cas  4. 

Parez  n. 

Voï'l  U DifcMrt  préliminaire , il.  • 

Les  Pareins  font' ils  tenu*  en  confcience  à inftruire  leurs 
filleuls  8c  filleules  des  chofes  necdlaires  au  falot  ? En  font- 
ils  quelquefois  difpenfez  î xj.  Cas  1. 

Pcut-on  admette  plufieurs  pareins  ou  mareines  pour 
tenir  un  même  enfant  ? Pourquoi  a-t-on  défendu  cette  plu- 
ralité» xj.  Cas  a. 

Les  Religieux  peuvent-ils  être  pareins  ? Les  Clercs  qui 
font  dans  Tes  Ordres  8c  les  Bénéficier»  le  peuveimil  être  ; 
ibidem  y Cas  j. 

Les  Heretiques  ou  les  Chrétiens  peu  indruits  de  leur 
Religion  , peuvent-ils  être  pareins  î 17.  Cas  4.  8c  Empi- 
c bernent  de  la  parent/  fpirittule  , Tome  II.  1 IX.  Cas  6. 

Contraéfcent  ils  quelque  parenté  fpiriruele  avec  leurs  fil- 
leuls 3e  filleules , qui  les  empêchent  de  contraâer  enfem- 
blc  mariage  î Empêchement  de  U parente  /ptrinuU,  Tome 
IL  107.  Cas  1.  & fuivans. 

Leur  a-t  on  toûjours  fait  toucher  les  enfin*  qu’il*  pré- 
fentoient  au  Batême?  Contraûem-ils  l'alliance  fpiriruele  en 
les  touchant,  ou  en  ne  les  toudianc  pas  ? 117.  Cas  1 s. 

Partage. 

Les  heritiers  doivent. ils  fegarentir  réciproquement  leurs 
partages?  H entier  y Tome  II.  611.  Cas  $. 

Ceux  des  heritiers  qui  ont  négligé  de  rerirer  leur  part 
des  mains  d’un  dépoficaire  devenu  infolvabte  , peu- 
vent-ils obliger  ceux  qui  ont  retiré  1a  leur  , d’entrer  en 
Concurrence  de  U perte  avec  eux?  Dépôts  Tome  I.  1087. 
Cas  S. 


Parties  Adverses. 

Lorfqu’en  matière  criminete  les  patries  fe  font  acoroo- 
dées  entre  elles , les  Juges  peuvent  il?  en  confcience  laifléc 
le  proccs  indécis  ? Juge , Tome  II.  1059.  Cas  1 7, 

Parure» 

V/ttx.  le  Di feenrs  préliminaire  , 17. 

Les  parûres  fonr.ellcs  permifes  aux  femmes  mariées  ? 
Quelle  fin  doivent  clics  avoir  en  fe  parant  ? 17  Cas  t, 
4- 

Une  fille  peut-elle  fe  parer  dans  le  deflein  de  plaire  k 
celui  qui  la  recherche  en  mariage  t Parure , x8.  Cas  a. 

Les  parûres  font-elles  permîtes  aux  veuves  1 19.  Cas  9. 

Pâtissier. 

Les  PatifEers  peuvent-ils  travailler  8e  vendre  les  Di- 
manches 8c  les  Fêtes  fans  fe  rendre  coupables  de  péché  1 
Y a-r-ilau  moins  quelques  Fêtes,  où  cela  jeurfoit  per- 
mis ? Dimanches  & Fîtes , Tome  1. 11x6.  Cas  9. 

P A T R O W. 

F»ïtt  le  Difcettrs  pr/liminair» , j j. 

Les  Patrons  laïques  ont  ils  un  tems  déterminé  pour  prê- 
fenter  aux  Bénéfices  qui  dépendent  d’eux  » Peut.il  quel- 
quefois être  plus  long , eu  egard  à la  coutume  du  paï*  f 
ou  au  contrat  de  la  fondation.  Ce  tems  fe  compte-t-il  du 
jour  de  la  vacance  > j4.  Cas  î.  8c  jj.  Cas  t. 

Les  Patrons  peuvent-iU  prefenter  leurs  enfans  ou  leur* 
ce-patrons  , ou  fe  prefemer  eux-  mêmes  aux  Bénéfices  : 
Cas  j.  8c  4j.  Cas  13. 

Les  Patrons  font-ils  tenus  de  prefenter  leurs  aêkes  de 
nomination  à l’Ordinaire  , avant  un  certain  rems  î 44. 
Cas  14. 

Le  droit  des  Patrons  laïques  eft  il  dévolu  à l'Ordinaire 
lorfqu'ils  font  en  conteftarion  fur  le  choix  d’un  fujet , ou 
pour  favori  à qui  d’entre  eux  aparrenc  le  tour  de  nomer? 
37.  Cas  4 8c  Eleditn , Tome  II.  6j  Cas  17. 

Si  de  trois  Patrons  deux  noœent  un  fujet , & le  croifîéme 
en  nome  un  autre,  leur  droit  de  nomination  eft  il  dévolu 
à l’Evêque?  Patron  t 37.  Cas  4 

Le  droit  des  Patrons  qui  prefentent  des  fujets  indigne», 
eft  il  dévolu  à l'Evêque  ? Les  Patrons  laïques  peuvent-ils 
varier  8c  combien  de  fois  ? 38.  Cas  j. 

Le  Patron  laïque  peut-il  prefemer  une  fécondé  fois  ce- 
lui qui  aïanc  été  rerafé  par  l’Evêque  pour  caufe  d’ir.capa- 
cité  , eft  devenu  capable  avant  les  quatre  mois  expirez.  > lid. 

Peuvent-ils  prefenter  des  fujets  indignes , en  «tendant 
qu’ils  en  aïent  trouvé  de  capables  ? 43.  Cas  10. 

Les  Patrons  peuvent-ils  prometre  les  Bénéfices , avant 
qu’ils  foient  vacant?  Sont-ils  tenus  de  les  conférer  k ceux \ 
k qui  ils  les  ont  promis  avant  ce  tems  ? 40.  Cas  7. 

Les  Patrons  Catholiques  peuvent- ils  prefemer  des  fujet» 
hdfetiques  aux  Bénéfices  des  païs  hc reliques?  Peuvent- il» 
le  faire  au  moins  pour  la  confèrvation  de  leur  droit  ft 
4i.  Cas  9. 

Les  Patrons  doivent-ils’être  moralement  afïïrez  de  la  caJ 
parité  & de  la  probité  des  fujets  qu'il  prefentent  ? 41. 
Cas  S. 

La  prefentation  à un  Bénéfice  faite  d'un  Eclefiaftique 
étranger,  qui  n’eft  point  naturalifé  , eft-clle  valide  ? Celui 
que  l'Evêque  inftituë  à la  place  , peut  il  être  deftirué  après 
que  l'étranger  aura  été  naturalifé?  39.  Cas  6. 

L’irrégularité  6te*t  elle  aux  Patrons  le  droit  de  prefen- 
ter? 4 j.  Cas  ta. 

Un  Patron  cxcomnnié  dénoncé , peut-il  exercer  le  dro:t 
de  Patronage?  Peut- il  cometre  pour  prefenter  en  fa  pla- 
ce î Patronage , j 9 Cas  j.  3c  Tome  I.  Collation  ,731.  Cas  x» 
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Le  droit  de  Patronage  peut-il  être  également  exercé  par 
le»  femmes,  comme  par  les  hommes?  Patron , 4 ,6.  Cas  15. 

La  réfignation  d’un  Bénéfice  en  patronage  mixte  , tel 
qu’eft  celui  qui  apartient  à un  Chevalier  de  Main: , eft- 
cile  valide , li  elle  eft  obtenue  fans  le  confc::icment  d'un 
tel  Pjiron  î 

Un  Patron  qui  eft  encore  pnpile,  doit-il  cire  admis  à 
prefenter  à un  Bénéfice  -,  ou  doit-on  recevoir  celui  que 
fon  tuteur  prefente  ? 41.  Cas  11. 

Lotfqu’un  Patron  prefcnr^tcur  eft  détenu  captif , ou  qu'il 
elt  dans  un  voïage  de  long  cours,  l'Evêque  peut-il  con- 
férer les  Bénéfices  qui  font  à fa  nomination  , des  qu'ils 
vaquent  ? Patnna# , 61.  Cas  8. 

Les  Evêques  peuvent-ils  preferire  contre  les  Patrons 
Eclefiaftiques  ou  laïques  i ColLthn  , Tome  I.  719.  Cas 
9> 

Le  Roi  peut  il  pourvoir  de  pliin  droit  aux  Bénéfices 
vacans  en  Regale,  qui  font  à la  nomination  des  Lïques  ? 
Une  telle  collation  elt  - elle  nulle  i Patron  , 47.  Cas 
*6. 

Un  homme  qui  a mal  acheté  une  terre , à laquelle  étoit 
a taché  le  droit  de  Patronage,  8r  qui  a prelemé  de  bone 
foi,  avant  que  d'avoir  été  évincé  de  ecte  terre  , fa  pte- 
fentation  eft-elle  valide , Oc  le  prefenté  doit-il  être  mainte- 
nu dans  le  Bénéfice  ? 49  Cas  tS. 

Celui  qui  joQic  d’une  terre  k titre  de  bail  judiciaire  , 
peut-il  présenter  aux  Bénéfices  qui  en  dépendent  ? Patroi ia- 
p,  ,7.  Cas  t. 

Le  Pape  a-t  il  droit  de  prévention  fur  cous  les  Patrons 
Eclefiaftiques  î Patron  , } z.  Cas  au 

Lorsque  deux  Patrons,  l'an  laïque  & l'autre  Edefiafti. 
que  ont  droit  de  pret’enter  alternativement  , fi  le  Patron 
Edefiaftique  fe  lailfc  prévenir  par  le  Pape,  perd-il  fon 
tour  ? ibid. 

EU  il  necefiaire  pour  la  validité  d'une  présentation  , dont 
le  droit  apartenr  k plufieurs  peifones , que  le  pins  grand 
nombre  des  Prelentans  noment  la  même  perfone  ? Que 
faut- il  obferver  en  pareil  cas?  ji.  Cas  10. 

Lorfque  deux  laïques  font  conjointement  Patrons  d’une 
Cure  . l'un  des  deux  peut-il  de  fon  autorité  privée  & fans 
Improbation  du  Pape  ccJer  fon  droit  À l'autre  ? jj. 
Cas  H. 

Lorfque  les  Patrons  font  complices  d’une  confidence , 
font  ils  déchus  du  droit  de  notnet  k la  première  vacance  ? 
& leur  nomination  n’eft  elle  pas  nulle  ? Voiez  Confidtnct , 
Tome  I.  916.  Cas  *. 
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ché  le  droit  de  Patronage , ce  droit  palft-t-il  à l’engagifie  , 
ou  refie  t-il  au  S-igneur  ? En  feroit-il  de  même  fi  ce  Sei- 
gneur donoit  cete  terre  en  fief?  j 6.  Cas  2. 

Un  Curé  peut -il  refufer  les  hcyicurs  de  l’Eglifc  à nn 
Seigneur  dont  les  ancêtres  ont  cédé  à fon  Eglilc  le  droit 
de  Patronage  ? Patron  y 48.  Cas  17. 

P A t v R.  a c E. 

Voit z.  It  Dif court  prciiminairt , 

Chacun  des  habuans  a-t-il  droit  de  métré  tous  fes  trou- 
peaux paît  e dans  les  pleurages  publics?  6 3.  Cas  I. 

N'efi  il  pas  libre  a un  fermier  de  faire  paître  fes  beftiaux 
dans  fes  prez  , ou  dans  fes  propres  terres  / 66.  Cas  1. 

P X u v a 1. 

Les  psuvres  qui  demandent  Sc  reçoivent  l’aumône  par 
faineanrlc  ou  uns  befoin  font-ils  obligez  à reftitotion  ï 
A qui  doivent-ils  refiituer  ? Rojluuticn , 644.  Cas  i6<r.  Oc 
I67. 

Peut-on  refiifer  l’aumône  à un  pauvre,  & Ielaifler  man- 
quer de  toit,  fous  prétexte  qu'il eft  méchant^  déréglé? 
Attoint^  Tome  I.  282  Cas  8- 

Ell-on  tenu  de  faire  l’aumône  à toutes  fortes  de  pauvres  ? 
291.  Cas  10 

L-s  pauvres  font-Üs  exemrs  de  la  loi  du  jeûne  ? J tant , 
Tome  II.  711.  Cas  j. 

Le  nfqoe  quïl  y a à prêter  à des  perfonnes  pauvres , eft- 
il  un  titre  fufiUnc  pour  en  retirer  quelque  intérêt  ? TJjUrt , 
tJ66.  Oc  1 J 67.  Cas  i8-/»r««r,Sj}.Cas  10.  OcPrit , mutuum. 
lu  Cas  1 

U 1 Juge  peut-il  favorifer  les  pauvres  au  préjudice  des 
riches*  /«//, Tome  II.  iO<*. 

Quand  un  pauvre  a maltraité  un  Eclefiafliqtie , fon  ex- 
comunication  eft-elle  refervte  au  Pape  : Fxtomunication , 
Totne  U.548.  Cas  45. 

Pauvrets*, 

Les  perfones  Religieufes  pèchent -elles  fouvent  contre 
le  vœu  de  pauvreté  , en  aceptant  des  prefens  en  argent 
de  leurs  purent  ou  amis  ? A quoi  doit-on  s’adrefter  pour 
être  difpenfedu  vœu  de  pauvreté  ? RtLgituf e , 587.  Cas  n. 
Oc  12. 

P 1 A G S. 
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Patronage. 

lr9ÎtX.  lt  D:fce»rs  frrtümirtairt , jj. 

A qui  apartient  le  droit  de  patronage  d’une  Eglife  > Eft- 
ce  k celui  qui  donc  le  fonds  pour  la  bâtir  , ou  à celui  qui 
la  fait  confiture  , ou  à celui  qui  la  dote  ? $(.  Cas  1. 

Y a-t-il  de  diféremes  fortes  de  patronage  -,  Peut  on  fans 

Eîché  vendre  un  droit  de  patronage  , ou  le  doner  en  fief? 

e droit  de  patronage  doné  à une  Eglife  , devient  il  pure- 
ment EclcGafiiqiic  ? En  cas  de  la  vente  d’utie  te-re  , qui 
efi  le  Patron  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  ? 60.  C *96. 
Oc  6t.  Cas  7. 

Les  Co-patrons  peuvent-i’s  partager  entre  eux  la  nomi- 
nation des  Bénéfices  , Oc  ufer  de  compenfation , ou  nomer 
alternativement  ? 61.  Cas  9.  Oc  Patron,  jo.  Cas  19. 

Un  Seigneur  nomément  excomunié  ,qui  dote  Oc  fait  con- 
firuire  une  Eglife  , en  acquiert-il  le  droit  de  Patronage  ? 
Patrena#  , 59.  Cas  5. 

Le  droit  de  Patronage  fe  perd-il  lorfque  la  dot  du  Bé- 
néfice vient  à périr  ? Celui  qui  doreroit  de  rechef  le  Béné- 
fice , en  dcvicndroit-il  le  Patron  ? Patrons# , Cas  4. 

Lotfqu’on  vend  une  terre  , à laquelle  le  droit  de  Pa- 
tronage efi  ataché,ce  droit  refic-t-il  à celui  qui  l’a  ven- 
due, ou  à celui  qui  l’a  achetée?  58.  Cas  5. 

Lotfqu’un  Seigneur  engage  une  terre  à laquelle  efi  ata- 


L's  revenus  d’une  maifon  apartienent-ils  en  entier  au  prn- 
prietaùe^u  jour  de  fa  demande,  quand  il  en  a évincé  le 
pofieüèur  de  bonc  foi; ’ Rt/lauttan,  485.  Cas  6. 

P e s c u t. 

Peut-  on  fans  aucun  péché  s'apliquer  à la  pêche  les  jours 
de  Dimanches  & de  Fêtes  ? Fout,  Tome  II.  451.  Cas  4. 

P 1 c m e’. 


Voit*.  It  Difctnrt  prilminairt , 66. 

Les  paroles  oifeufes  font-elles  péché  vente!  de  leur  na- 
ture ? Qu’entend -on  par  des  paroles  oifeufes  » 71. 
Cas  a. 

Un  péché  véniel  de  fa  nature  peut-il  devenir  mortel  en 
certains  cas?  Plufieurs  pechez  veniels  peuvent- ils  en  faite 
un  mortel  ? Le  péché  veniel  difpofe-t  il  au  mottel  ? ibid. 
Cas  t. 


Eft- on  obligé  à fe  confeflècdes  pechez  veniels  qu’on  a 
comis  :•  Quand  doit-on  le  faire  ? ConfeJJion , Toma  1.  877. 
Cas  16.  27. 59-  jt-  & fi. 

Le  péché  veniel  eft  il  une  matière  fuffirante  pour  le  rew 
fus  de  l’abfolution  ? Abfohuion , T^me  I.  45.  Cas  9. 
L’Eau  bénite  remet  elle  les  pechez  véniels  i Cornent  cela 
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fe  fait-Ù  ï E ver  ci  fer  , Tome  II.  405.  Cas  3. 

L’âge  cfl-il  une  réglé  fûre  pour  juger  fi  les  a&ions  tnau- 
vaifcs  des  enfin*  font  des  péchés , ou  non  ? Péché , 73. 
C«s  4, 

Le  consentement  forcé  fufic- il  pourcometre  un  péché  t 
F.mfè  hemat  d:  la  crainte,  Tome  II.  199.  Cas  1.  Bc  110. 
Cn  10. 

Peut-on  cometrc  un  pechc  pour  faire  cdTer  un  grand 
mal , ou  pour  procurer  un  grand  bien  î Etnptchtmtnt  de 
i’ impuijfance , Tome  a.  2)1.  Cas  17. 

Ceux  qui  en  jeûnant  trop  rigoureufement , fc  nièrent 
hors  d’état  de  remplir  leurs  devoirs , fe  rcndent.ils  cou- 
pables de  péché»  Jfiîffc.Tome  II.  721.  Cas  ïj. 

Peut  on  cometrc  un  pechc  véniel  pour  en  empêcher  un 
mortel  î Le  pechc  veniel  effenfe  t-il  beaucoup  Dieu  ? Pé- 
ché , 73.  Cas  5.  Bc  SeandAt , 731.  Cas  9. 

Le  pechc  mortel  cil  - il  un  obftaclc  à la  remiflîon  d'un 
péché  veniel  ? Ptchi , 74.  Cas  6. 

Peut-on  cometre  un  double  péché  par  une  feule  omifi- 
fion  ? Cas  7. 

Le  péché  devient-il  plus  grief  par  la  circonftance  de  la 
fainreré  du  jour,  cù  on  le  commet,  ou  des  5a<  rcinens  qu’on 
a reçûi  ->75.  Cas  S.  Conf, filon,  Tome  J.  86S.  Cas  1$.  19. 
ao.  il.  22.  Bc  Dimanche»  & Fins , ti  6.  Cas  iX. 

QqanJ  apres  la  volonté  formée  de  cometre  un  pechc  , 
l’on  en  remet  l'execution  à un  autre  rems , cornet  on  un 
fécond  péché , io.fqu'on  l'execute?  ‘Ptchi , 75.  ' as  9. 

Peut,  on  demeu-er  long. rems  en  état  de  péché  mortel , 
fans  fe  rendre  coupable  d'un  nouveau  péché  mortel  par 
la  négligence  que  l'on  a de  le  confclîèr  ? Cenfefiion , Tome 
I.  881.  Cis  3 1. 

Quand  on  négligé  de  d été  lier  un  péché  mortel  qu’on  a 
com;i  toutes  les  fois  qu'on  s’en  rctTouvicni , avant  que  de 
s'encre  confcfiê  , comer.  on  un  nouveau  péché  par  une 
telle  omilfion  . Bc  eft-on  obligé  de  s’en  aeufer  ? Contrition , 
Tome  I 97J  Cas  1. 

Peu:-ou  contra&cr  licitement  mariage  , quand  oneft  en 
état  de  péché  morte!  ? Mariage,  20.  Tome  II.  1273,  Cas 
6. 

Quand  on  a porté  quelqu’un  au  péché  par  fes  pernicieux 
contais,  eft  on  obligé  de  travailler  à fa converfion  {Refit- 
tKtio*  , Xo8.  Os  129. 

L’habuude  où  l'on  eft  de  dire  ou  de  faire  certaines  cho- 
ies fort  notablement  mauvaifes , exeufe- 1 -elle  de  pechc 
mortel  ? RLifthimt , Tome  I 483.  Cas  a. 

Lequel  eft  le  plus  crminel  de  deux  pécheurs  , dont  Pan 
pechc  par  hab'tude,  Bc  l'autre  par  une  paflion  fubue  ? Mi- 
th.'nt , Tome  II.  i)47.  Cas  1. 

Doit -ou  différer  l’abfolution  aux  pécheurs  qui  font  dans 
l'habitude  de  péché  mortel , quelques  promclles  qu'ils  faf 
fent  de  s’en  corriger  ? Abfelu ron  , Tome  I.  30.  Cas  1 j. 

Doit,  on  feulement  fe  regler  fur  le  rems  qu’a  pallï  an  pé- 
cheur d’habitude  fans  retomber  dans  fes  péchez,  pour  lui 
doner  , ou  lui  réfuta  l'abfolution?  Le  péché  n 'eft- il  plus 
cenfé  d’habitude,  quand  de  plufieurs  fois  qu’on  le  cometoit 
chaque  jour  auparavant,  on  ne  le  cornet  plus  volontaire- 
ment qu’ur.e  fois  en  deux  ou  trois  jours  ? La  ccffation  du 
péché  eft-elle  abfolament  neceffaite  pour  l’abfolution  î 
Abfohemn , 69.  Cas  23.  70.  Cas  24.  & 7 6.  Cas  30. 

I.a  celTatton  du  péché  eft-elle  feule  la  marque  d’une  vé- 
ritable pénitence?  Ctttfeff.Hr  , î®.  Tome  I.  804.  Cas  3. 

La  contrition  des  pechez,  foit  véniels , foit  mortels , doit- 
elle  renfermer  neceffaircment  la  rélblution  de  n’en  plus 
cometre  à l'avenir  ? Ctntrieen , Tome  I.  9S3.  Cas  8. 

Les  pechez  mortels  revivent,  ils  par  la  rechute  dans  ces 
mêmes  pechez , ou  en  d’autres  mortels  ? Ptchi , 77.  Cas 
sr. 

La  crainte  griéve  exeufe- 1 elle  de  péché , 76.  Cas  10.  6c 
A. Julien , Tome  I.  14.3.  Cas  9. 

Y a t il  obligation  de  reftituer  ce  qu’on  a aqnis  par  la 
voie  du  péché  ? Reflitutian  \ Cas  no. 

Dieu  peur-il  pexmecre  le  péché?  Ptchi, 6p.  Cas  1* 

Terne  lit. 


Matières.  lô 

PiCHIOt  romc. 

Venait  Difcoùrt  préliminaire , 78. 

Qu'apele-t  on  pecheur  public  ? Doit-on  lui  réfuta  l'ab* 
folurion  > Ahfelntun,  Tome  I.  jo.  Cas  13. 

Doit- on  lui  refufer  la  Comunion  , quand  on  fait  qu’il 
s’eft  con fieffé  ? Que  faut-il  faire  s’il  la  demande  ? Pécheur 
public , 79.  Cas  1. 

Eft-il  befoin  d’une  Semence  juridique  pour  mette  en  eie- 
cution  les  peines  décernées  contre  les  pechedrs  publics  1 
8a.  Cas  a-  Bc  Penitence  enjointe , îoa.  Cas  17. 

Peut,  on  haïr  les  pécheurs  » Charité,  Tome  I.  fcSx.  Cas  tu 

Peins  pécuniaire. 

Toute  peine  pécuniaire  , ou  autre,  ftipulée  entre  deut 
perfoncs  qui  fe  font  promis  la  foi  du  mariage , doit- elle 
avoir  lieu  » F An  f*iUes,  Tome  II.  303.  Cas  38. 

Peinture. 

Un  home  eft-il  tenu  à dédomager  en  entier  fon  voifin 
des  peintures  que  la  chûte  de  fa  maifon  a ruinées  ï Reflitu * 
rien,  66 1.  Cas  «83. 

Doit-on  obliger  par  le  refus  de  l’abfolution  à brûler  les 
peintures  lafeives  ? Livres , Tome  H.  1178.  Cas  4. 

Peut  - on  garder  le  portrait  d’une  perfone  avec  qui  on  a 
autrefois  vécu  dans  le  defordre»  ribfolntion  , Tome  I.  64. 
Os  iS.  Regards. 

PELERIN. 

Les  pcletins  ou  voïageurs  font -ils  difpenftz  du  jeûne  î 
J fine.  Tome  II.  7x2.  Cas  6. 

PELERINAGE. 

Les  Chanoines , abfens  pour  caufe  de  pèlerinage,  ga-’ 
gnent-ils  leurs  gros  ? Peuvent-ils  auflî  être  tenus  prêtais  Bc 
profiter  des  distributions  quotidienes  ? Rifidence  des  Cha - 
mines , 446.  Cas  j.  Bc  Difiributions  quotidiennes , Tome  I* 
H»  j.  Cas  3. 

Les  Difpenfes  des  vœux  de  pèlerinage  font-elles  refer- 
vées  au  Pape  î Dfptnfe  de  voeux  en  général  , Tome  L 
1337.  Cas  1. 

PENITENCE  IN|  OINTE. 

V fiez.  U Dificours préliminaire  , $j. 

L’omifiion  delà  penitence  enjointe  par  le  Confeffeur  j 
eft-elle  toûjours  péché  mortel  ? 83.  Cas  1. 

Eft-on  obligé  de  fupléer  par  des  Œuvres  fatisfaâoires  à 
la  legereté  des  pénitences  enjointes  par  les  Confefièurs  î 
De  quelle  nature  doivent  être  ces  pénitences  pour  être  pro- 
fitables ? Les  Confefièurs  font  - ils  coupables  quand  ils  en 
impofent  de  trop  légères  ? 80.  Cas  2. 

Peut-on  récite;  l'Office  alternativement  avec  un  au- 
tre , quand  on  eft  tenu  de  le  dire  par  penitence  ? 88. 
Cas  3. 

Un  Confefièur  peut-il  changer  Bc  modérer  la  pénitence 
enjointe  à un  penitent  par  un  autre  (_  onfeffeur  ? 89.  Cas 
4.  & 6. 

Le  Confeffeur  peut-il , hors  le  tribunal  de  la  penitence; 
changer  ou  modeier  les  pénitences  enjointes  ï F.ft-on  tenu 
de  réitérer  faconfefllon  precedente,  quand  on  a oublié  ùt 
penitence  î 90.  Cas  y. 

U c pénitence  enjointe  pour  une  difpenfc  ou  comucà- 
rion  de  vœu,  peut-elle  êirc  changée  par  un  autre  Confef- 
feur? 91.  Cis  6. 

Peut-on  chaneer  de  fa  propre  autorité  la  penitence  enjoint 
te  parle  Confeffeur  en  une  autre  plus  rigoureufe  f Cas  7* 
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Peut,  on  enjoindre  pour  pénitence  la  recitation  de  TOf- 
fficc  du  Bréviaire  qu’on  a omit , ou  c finir  à Dieu  en  efpril 
Me  penitence  celui  qu'on  va  reoter  - 91.  Cas  6.8c  94. Cas 
1 J. 

Peut-on  enjoindre  à.  un  pénitent  d’entrer  en  Religion  en 
fatisfaélton  de  Tes  offVnfes  9$.  Cas  9. 

Peut- on , du  confentemer.t  de  fon  Confefleur  , faire  aqui- 
«er  fa  penitence  par  un  autre  ? ibid.  Cas  10. 

U 1 Cor.fcTeur  peut-il  c;  joindre  une  penitence  femblable 
à celle  quM  a ci-devant  impofte  pour  des  péchés  de  même 
crpece,&  qui  marquent  une  rechute  / 99.  Cas  ij. 

Doit  on  impofer  des  pénitences  convenables  aux  tera*  ? 
Un  penitent  peut-il  fans  péché  raconret  la  pcnircncc  qui 
lui  efl  enjointe  , ou  quelque  autre  chofe  que  lui  aura  dit  Ion 
Conferteur  ? Confejfeur  , i°.  Tome  I.  SSi.  Cas  14. 

Peur- on  impofer  pour  penitence  au*  malades  5c  aux  aflt- 
gez  d’offrir  leurs  maux  à Dieu  en  expiation  de  leurs  pé- 
chés I P cnit  net  et: jointe  , 96.  Cas  12. 

Peut- on  acomplir  fa  penitence  pendant  la  Mette  d’obli- 
gation \ ibidem  , Cas  !). 

Eft-il  libre  au  penitent  d’accepter  ou  de  refufer  la  peni- 
tence irnpofée  par  le  Conferteur/  Pcur»il  ufer  de  remon- 
trances > A-t-on  roûjours  acordé  l'abfolution  avant  la  pe- 
nitence acomplie  ? 97.  Cas  1 4. 

Les  pénitences  acomplie;  en  état  de  péché  mortel  font- 
elles  de  quelque  mérite  devant  Dieu  ? n’eft-on  point  tenu 
à les  recomeurer?  99,  Cas  1 6. 

Les  Confcffeurs  doivent-ils  de  leur  feule  autorité  impo- 
fet  une  penitence  publique  pour  des  pechez  publics , ou 
la  commuer  en  une  penitence  fecretc,  mais  très  - rigou- 
reuic , 10a.  Cas  17. 

Penitinch  ruati  q_y  s 

La  penitence  publique  produit-elle  l’irrégularité  • Irrégu- 
larité , Tome  IL  1003.  Cas  no. 

L’injonft’on  de  la  penitence  ne  violc-t-ellc  point  le  Lceau 
delà  Confeilion  ? Confejfeur  1*.  Tome  I.  §43.  Cas  a*. 

Eft- elle  un  empêchement  prohibitif  du  mariage  ? Empi- 
eleement  prohibitifs , Tome  IL  *4  j.  Cas  t, 

PlNITI  N C I E R. 

Voies,  le  difeturs  préliminaire  , toj. 

les  Pénitenciers  ont -ils  une  jurifdi&ion  ordinaire  9c 
indépendante  de  l’Evêque  ? Sont- ils  deftituables  à fa  vo- 
lonté? 1 Cf.  C*s  K 

Les  Penirenciers  peuvent. ils  comeuc  pour  abfoudrc  des 
Cas  refervez  ; 1 10.  Cas  a. 

Les  pouvoirs  des  Pcnitércfers  fubdrtent-ils  après  la  mort 
des  Evoques  ? Quelle  différence  y a-t  il  entre  la  jurifJiélion 
contentieufe , 8c  celle  qu'on  apele  de  grâce  ? CelTènt  - elles 
également  par  la  «nott  du  Supérieur  î Penitencier , 

Cas  4. 

Peut- on  s'adrefler  au  Penitencier  pour  les  Cas  refervez 
àTinfçû  du  Cure?  Cas  re[ervc\  t Tome  I.  J45.  Cas  a*. 

Un  Chanoine  Penitencier  doir-il  être  tenu  prefent  au 
Chœur  lorfqu’il  confcife  pendant  l’Office  ? Penitencier , 
Cas  j. 

P E N 1 T E N S. 

L’ufage  établi  chez  les  Grecs  d’oindre  d’huile  les  penirens, 
eft-il  louable  ? Extri me- OnBion , Tome  L.  417.0»  10. 

Les  penitens  peuvent  ils  dans  le  cems  du  jubilé  refufer 
les  fatisfaâiont  rigoureufes  qu’on  leut  voudroit  enjoindre? 
Jubilé  y Tome  II.  ioij.  Cas  10. 

Peut -on  dire  , qu’un  pecheur  falTc  une  véritable  peni- 
tence , 6c  qu’il  obttene  la  rcmiflion  de  fes  péchez  par  Tab- 
folution  du  Prêtre,  quand  il  ne  les  détefte  qu'à  caufe  de 
leur  laideur , mais  qu’il  * l’efpcrance  du  pardon  ? Contri- 
tion t Tome  I.  979.  Cas  3. 


Matières. 


P B N S B*  B S. 

Vote}' U difeoters  préliminaire , 1 1 1 

Y a-t  il  péché  mortel  à s’entretenir  volontairement  dan* 
des  penfées  impures  ? Y a-t  il  des  réglés  fûres  pour  conoî* 
tre  d Ton  y a confenti?  ibid. 

La  feule  morodté  dans  les  penlees  impures  eft  elle  un 
péché  ? Qu’apele-t-on  délcûation  morofe  ? r»<S.  Cas  t. 

Pension  Ecit  si  a sti  qjjï. 

Voici  le  di/court  préliminaire  , 117. 

Les  pendons  for  les  Bénéfices  font-elles  contraires  an 
droit  comun  ? Y en  a-t-il  quelques  exemples  dans  l’anti- 
quité • Le  Pape  a - 1-  il  roûjours  été  fcul  en  portelEon  d’en 
acorder  ? Les  autorife-t-on  en  France  en  tous  cas  ? Y a-t-il 
quelques  conditions  requifes  pour  en  poffeder  ? 123.  Cas 
1.  6c  117.  Sufpnfe  y looy.  Cas  a».  lé  fi  dente  de*  Chanoines  , 
441  Cm  7. 

Les  pendons  font-elles  valides  dans  l’un  8c  l’autre  for  , 
quand  elfes  n’ont  pour  motif  que  la  fatisfaéhon  6c  l’utilité 
des  particuliers  ? Quelle  eft  U jurifprudence  de  France  là- 
deffus  î Ptnfion  , 119.  Cas  1. 

Peut- on  fc  referver  une  pendon  fur  un  Bénéfice  quiobli. 
gc  à être  Prêtre  dans  Tan , quand  on  a négligé  de  recevoir 
la  Prêtrife , 8c  eft-on  tenu  en  ce  cas  âreftituer  fes  fruits  per- 
qûs  > 1*7.  tas  j. 

Peut-on , pour  fubdfter  honêremcnt , fe  referver  une  pen- 
don  fur  un  Benedce  qu’on  a delfervi  peu  de  icms  ! Quelle 
eft  la  jurifprudence  de  France  là-deflus  î Les  pendons  fuc 
les  Beneficcs-Cures  fubdftent. elles  après  la  mort  des  Red- 
gnataires  dans  1e  reffort  de  tous  les  Parlemens  du  Roïaume 
de  France  i 1 19.  Cas  4. 

Peut  - on  , à raifon  d’indrmité,  refiener  à pendon  un 
Benedce- Cure  , quand  on  ne  Ta  pas  deffetvi  fe  tems  pref- 
crit  par  les  Oïdonances?  130.  Cas  5. 

Quand  outre  la  pendon  on  a fait  quelques  referves  fur 
un  Benedce,  eft-il  necelTaire  fous  peine  de  nullité,  d’en 
faire  la  déclaration  au  Greffe  de  TOfficialité  de  l’Ordina- 
tion avant  ou  aptes  avoir  touché  la  pendon , quand  cetc 
referve  a parte  en  Cour  de  Rome , 1 j 1 . Cas  6 • 

Les  pendons  peuvent  elles  excéder  le  tiers  du  revenu  ? 
iji.  Cas  7. 

Peut- on  exiger  fans  dmonie,ou  païer  une  pendon  qui 
excede  fe  tiers  du  revenu  du  Benedce  ? Peut  - on  s’engager 
k païer  la  première  année  d’avance  ? ibidem  , Cas  8. 

Une  pendon  du  revenu  entier  d’un  Benedce  eft -elle  re- 
çûc  en  France  - 139.  Cas  14. 

Les  fuccerteurs  d’un  Benedcier  font  ils  tenus  des  arrera- 
ges de  pei.dons  dus  par  leurs  predecertcurs  , 133.  Cas 
9- 

Une  pendon  créée  pour  égaler  deux  Bcrcdces  de  dife- 
rens  revenus,  eft  - elle  toâjours  canonique?  1 55  Cas 
10. 

Les  Evêques  peuvent -ils  créer  des  pendons  fur  fes  Be- 
nedees  ? 137.  Cas  n.  L’ont  - ils  pû  autrefois  ? 123. 
Cas  2. 

La  convention  tacite  du  rachat  d'une  pendon  en  rend- 
t elfe  la  création  nulle  ? 138.  Cas  n. 

Peut-on  exiger  une  pendon  pour  reæetre  un  Benedce  en 
réglé?  Quelle  condition  doit-elle  avoir  pour  être  canoni- 
que ? i{9-  C as  13. 

Les  Chapitres  font  ils  tenus  des  pendons  crées  fur  fes 
Prebendes  de  leur  Eglife  , oui  ne  confident  qu’en  diftribu- 
tions  ,à  raifon  de  la  non-iendence  de  ceux  qui  les  doivent? 
I4G  Cas  if. 

Les  pendons  font . elfes  dflc'i,  fes  années  on  fes  Benc- 
dees  11c  raportent  rien  , ou  fort  peu  de  chofe,  141.  Cas 
16. 

La  pendon  eft-elle  duc , Tannce  du  déport,  ou  du  liage  ? 
143.  Cas  27. 
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13  Table  des 

Les  pendons  or  dorées  par  des  arbitres  entre  des  perfo- 
nei  dont  le  droit  paroi  t cgal , font  - elles  licites  ? Quelles 
conditions  font  r.eceflaircs  pour  les  rendre  canoniques  ? 
t4(.  Cas  I9. 

Toutes  pendons  fa'tcs  fans  l'aprobation  du  Pape  , font- 
elles  dmoniaq’.ies  ? L'autorité  du  Pape  eft-elle  ncccluire 
pour  la  création  ou  pour  le  rachat  d’une  pcnfion  ? 145  . 
Cas  10.  149.  Cas  a l.  & Simonie,  849.  Cas  11. 

Les  pendons  fur  les  Bénéfices  font- elles  Ecletiaftiqucs  de 
leur  nature.  Obligent. elles  à vivre  clericaleraent  fie  à re- 
cirer l'Office  ! Celui  qui  cft  inhabile  à pofleder  un  Bénéfice , 
l’eft-ilà  pofleder  une  p en  don  , Pttifon  , 147.  Cas  ai.  149. 
Cas  23.  & ijo.  Cas  14. 

La  fufpenfe  ah  offrit  rend-t-elle  nulle  la  création  d’une 
pendon  fur  un  Bénéfice?  Smfpenfe,  1005.  Cas  al. 

L’excomunieat. on  majeure  rend- r-elle  inhabile  à pofleder 
une  pendon  cléricale  » Excomnnicasion  , Tome  IL  31J. 
Cas  14. 

Peut  on  éteindre  une  pendon  par  ta  redgnation  d’un  Be. 
rvcfice  ? Une  pendon  eft-elle  un  Bénéfice  i Penfton  Etit- 
fiaîhijue , 144  Cas  18.  149.  Cas  1). 

Le  regrès  a-t-il  lieu  par  le  défaut  du  paiement  de  la  pen- 
fion?  JZrçristjf9  Cas.  4. 

Un  Penfionairepeuî-ddifpofcr  à fa  volonté  des  épargnes 
de  fa  pendon?  Penfon  Erlefiafliane',  lyi.  Cas  iy. 

Une  pendon  fur  un  Bénéfice  demeuie-t  elle  éreinte  par 
la  mort  civile,  corne  par  la  mott  natutele  du  pendonaire  l 
ifi.  Cas  1 6. 

Les  Religieux  non  reformez  pourvûsde  Bénéfices,  peu- 
vent-ils etiger  les  pendons  qui  leur  ont  été  acordécs  lors 
de  la  Réforme  ? Quelle  eft  1a  JurifpruJence  de  France  fur 
les  pendons  monacales  ? 144.  Cas  18.  149.  Cas  13.  fie 
Religieux  , 37J.  ras  34 

Le*  pendons  faites  aux  perfones  Religieufcs  font-elles  li- 
cites 5c  canon-qoes  ? Ptnfon  Ecle/iafti^ne  , * fl.  Cas  17. 
fie  Simonie , fcy).  Cas  21. 

Les  personnes  Religieufes  ont  elles  droit  de  difpofer  de 
leurs  pendons  fans  pe.  million  des  Supérieurs  t Simonie , 
853.  Cas  ii.  fie  Religieux,  t)i.  Cas  9. 

Peuvent  elles  les  ccdet  à leur»  parens  ? Religieux , }ji. 
Cas  10. 

Quelles  raifons  doivent  elles  avoir  pour  exiger  des  pen- 
dons? $7j.  Cas  34. 

Leurs  pendons  les  foivent  elles  , lorfqu’elles  fortenr  de 
leur  Monaflere  pour  entrer  dans  un  autre  ? Rtligien/e , 
384.  Cas  9.  fie  10.  fie  Simnit , 897.  Cas  64. 

Les  pendons  faites  aux  perfones  Religieufes  peuvent- el- 
les erre  hypotequées  duconferitemrnt  des  Supérieurs  ? Peu- 
vent-elles en  recevoir  dans  le  deilcin  de  vivre  plus  co- 
modément  ? Stmon;r , 8j).  Cas  u. 

Les  Supérieurs  Réguliers  peuvent-ils  permette  à leurs 
Religieux , de  pnlîeder  des  pendons  ? Difpenfe  des  venue 
des  Reh  g . eux  , Tome  I.  Jj6i.  Cas  3. 

A t-on  befoin  de  l'aprobation  du  Pape  pour  les  pendons 
créées  fur  les  Comanderies  de  Malte  ; Lbnalstr  , Tome 
1.  691.  < as  1. 

Les  Chevaliers  de  Malte  peuvent-ils  exiger  des  pendons 
de  leurs  parens,  699.  Cas  4. 

Une  pendon  laïque  cédée  en  faveur  d'une  permutation 
de  Bénéfice,  cft-cllc  dmomaque  , Simonie  , Cas  ai.  fie  854. 
Cas  23. 

Les  peres  Se  meres  peuvent- ils  laiflèr  des  pendons  ali- 
mentâmes au  préjudice  de  ce  qu’ils  doivent  à leurs  créan- 
ciers ? Refiitution  , 669  Cas  I9I. 

Les  créanciers  font-ils  tenus  d’en  faire  une  à leurs  débi- 
teurs aptes  la  ccflion  de  leurs  biens  ? Rejlitution,  6ff.  Cas 
170.  fie  Crffon , Tome  I.  397.  Cas  8. 

Pcut-on  la- lier  une  pendon  alimentaire  à un  homme 
mort  civilement  ? Legs,  Tome  II.  u}8.  Cas  17. 

Les  pendons  viagères  font  elles  toûjaurs  païables  d’a- 
vance -,  fie  ies  arrerages  en  font- ils  aquis  à l’heritier  du  lé- 
gataire? 1531.  Cas  28. 
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Efl-nn  tenu  à païer  cette  pendon , quand  meme  le  pen- 
donaire ne  feroit  plus  dans  le  befoin  ? 11  jx.  Cas  29.  fie  30. 

Sur  quel  pié  doit-on  régler  une  pendon  viagère  , laiflee 
par  tcitamcr.r , fans  que  le  te  dateur  ait  fpccidé  de  quelle 
fomme  elle  doit  être  > 1133.  Cas  31. 

Y a-t-il  quelque  difcrence  entre  les  pendons  viagères 
fie  les  legs  alimentaires , l’ufufruit  , 5c  les  autres  legs  ? 
Heritier,  Tome  11.  630.  Cas  ai. 

Un  permutant  eft-il  tenu  à païer  la  pendon  enticre  an  re- 
dgnanr , quelque  convention  qui  ait  faite  avec  le  redena- 
taire  r Simonie,  849.  Cas  al. 

Peut-on  retenir  pendon  fur  un  Bencdce  qu’on  quite 
quand  on  a de  quoi  vivre  honêtement  ? Refidence  dès 
C bans  inet , 4*7.  Cas  ».  fie  44;.  Cas  7. 


P G R B. 

Un  pere  qui  a pludeurs  enfant , dont  les  uns  font  fages 
fi:  les  autres  débauche*  ou  infirmes,  doit-il  avoir  un  amour 
égal  envers  tous?  Charité , Tome  I.  67  j.  Cas  5. 

Un  pere  qui , outre  fes  revenus  ordinaires  qui  lui  fufi- 
fenr , garde  des  fomes  conddetablcs  Gins  y toucher  , fous 
prétexte  qu’il  a déjà  dev  enfans , fie  qu‘il  en  aura  encore  j 
le  peut  il  faire  fans  avarice  ? Av unit  , Tome  I.  169. 
Cas  1. 

Jufqu’oû  va  l’autorité  des  peres  fur  leurs  enfans  ? Ma- 
riage,  2 • Tome  II.  1314.  Cas  >8. 

Peuvent-ils  les  forcer  d’entrer  en  Religion  > S’ils  l’ont 
fait , font-ils  obligez  de  leur  procurer  les  moïens  d'en  for- 
tir  ? Refiitution  , 6f\.  Cas  ait. 

Les  peres  doivcnrfls  fe  contenter  de  menaces  fie  d’in- 
(Iruâions  à l’cgard  de  ceux  de  leurs  enfans  , qui  étant 
parvenus  à un  certain  âge  , vivent  dans  le  défordre  ? 
Corrttiltn , Tome  I.  1001.  Cas  7. 

Les  enfans  Eclefiaftiqucs  font-ils  tenus  d'obéïr  à leurs 
peres  dans  les  chofes  qui  regardent  leur  miniflere  ? Obiif- 
fance , lyyt.  Cas  r*. 

Les  peres  3c  merci  font-ils  heritiers  de  leurs  enfans  dans 
tous  les  pars  costumiers  ? Legs , Tome  II.  1143,  Cas  34. 

Les  enfans  fonr-ils  obligez  par  les  loix  à fournir  à la 
fubdftance  de  leurs  peres  5c  meres  qui  font  dans  le  befoin  i 
Rrflituiit»  en  entier , 713.  Cas  y. 

Les  peres  peuvent  ils  aflârer  des  penfions  alimentaires 
à leurs  enfans  préférablement  au  paiement  de  leurs  detes  ? 
Rtflitution , 669. Cas  191. 

Les  enfans  fonr-ils  oblige*  k fecourir  leur  pere  préfe- 
rabiement  à leur  mere  fie  à leur  femme?  Charité , To- 
me I.  680.  Cas  10.  fie  68 1.  Cas  11. 

Les  peres  peuvent-ils  avantager  quelques-uns  de  leurs 
enfans  au  préjudice  des  autres  t Avantager,  Tome  I.  16 4. 
Cas  6.  fie  2 66.  Cas  7. 

Leurs  biens  apartienent-ils  à leurs  enfant  dès  leur  vi- 
vant ? Dette,  Tome  I.  1130.  Cas  3, 

Les  peres  qui  étoufenx  leurs  petits  enfans  en  dormant, 
font-ils  irréguliers  ? Peuvent-ils  les  mçtre  coucher  dans  un 
même  lie  avec  eux?  Irrégularité , Tome  II.  888.  Cas  y. 
9)|.  Cas  49.  fie  939.  Cas  50. 

Les  peres  fie  les  enfans  (ont-ils  recevables  à dépofer  les 
uns  contre  les  autres  en  matière  de  mariage  ? Empêche-, 
ment  de  mariage  en  general , Tomel.  77,  Cas  11. 

Les  peres  peuveni-ils  par  un  principe  de  correction  ufer 
d'-njutes  envers  leurs  enfans  J"  injure  , Tome -U.  791. 
Cas  y. 

Pcut-on  diferer  de  reftituer  pour  foulager  fon  pere  ? 
Rtjlimaon  , 66$.  Cas  1 9 2. 

Permutation. 


Koiet.  U Difcouri  préliminaire , iy  3. 

Le  bien  fie  l’utilité  de  l’Eglife  font-ils  le*  feuls  motifs 
qu’on  doive  avoir  dans  la  permutation  des  Bénéfices  i 
Renfort,  iij.  Cas  1. 
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Quelle  autorité  doit  intervenir  dan*  les  permutations 
pour  les  rendre  canoniques  & valides  î Pernut ation  , 
ijj.  Cas  i. 

Une  permutation  faite  par  l’autorité  de  l'Evêque,  Co- 
iateur  du  Bénéfice,  cfl-clle  valide?  Quelles  vues  doit- on 
avoir  dans  les  permutations?  i$i-  Cas  a. 

Les  permutations  admîtes  par  les  Colateurs  inferieurs 
aux  Evêques , font-elles  licites  en  France  î Y a-t-il  quel- 
ques formalitez  d garder  ? rj8.  Cas  3. 

Les  Evêques  de  France  peuvent-Hs  refufer  d’admetre' 
les  permutations  hors  les  Cas  d'incapacité  ? Cas 

4, 

Celui  des  deux  permutans  qui  furvit  à l’autre  , lors  de 
l’admilHon  de  la  permutation  , peut-il  garder  les  deux 
Bénéfices  ? nîo.  Cas  j. 

Peut-on  permuter  un  Bénéfice  qui  demande  refiden- 
ce  avec  une  perfonc  qu’on  lait  ne  devoir  pas  refider  î 
Cas  6. 

La  permutation  d’un  Bénéfice  aquis  par  une  voie  (imo- 
niaque  , cil- elle  valide  ? itfi-  Cas  7.  8c  Pravif.on , 317. 
Cas  17  8c  18.  t 

Une  permutation  par  laquelle  l’un  cedc  fon  Bénéfice  a 
l’autre  . afin  qu’il  renonce  au  ficn  en  faveur  d'un  troifiéme 
dont  le  Bénéfice  accomode  le  premier , eft-elle  canonique  ? 
Permutation  , iéi.  Cas  8. 

Les  compc^mutans  doivent  ils  être  aéluelcment  pourvus 
des  Benefives  qu’ils  veulent  permuter?  Simonie , 84.6.  <.as 
19.  8c  849.  Cas  11.  * . 

Une  permutation  eft-elle  fimoniaque  , quand  un  tiers  la 
procure  par  quelque  b enf-it  tcmpoiel  ? 8,8.  Cas  16. 

Les  Grands- Vicaire!  peuvent  ils  de  plein  droit  admette 
les  permutations  de  Bénéfices?  rtcaue,  1264.  Cas  j. 

Si  l'un  des  permutans  vient  à mourir  fans  avoir  pris  pof- 
feflion  apre.  un  certain  tems , le  furvivant  devient-il  privé 
du  Bénéfice?  Bénéficier , Tome  II.  4*1  Cas  6. 

Le  defaut  d'infi:  union  des  aéles  necclTaiies  rend. il  la 
permutation  nule  ? Infinuxtisn , Tome  II.  801.  Cas  i.  & 
Douai  io* , Tome  I.  *48  J-  1 M J- 

La  permutation  d’un  Penelke  que  l’Eve  pie  a uni  à fon 
Séminaire  fans  le  confentement  du  titulaire  cil  elle  valide? 
Amende  Ben  fi  t , 1187.  Cas  7. 

Afin  qu’une  permutation  foir  valide  contre  la  prétention 
des  graduez  , doit  elle  être  faite  deux  jours  francs  avant 
la  mort  des  permutans  ? Gradué , Tome  II.  j74-  Cas  8. 

Persécution. 

Les  Curez  & les  Evêques  peuvent-ils  prendre  la  fuite  8c 
abandoner  leurs  ouailles  dans  les  tems  de  perfecution  8c  de 
trouble  ? Refiitnct  Jet  Evcejutt,  413.  Cas  1.  & 417.  Cas  a. 

P b s t 1. 

Les  Curez  peuvent  ils  abandoner  leurs  Paroifliens  en 
tems  depefte  pour  fauver  leur  vie  ? Rtfidtnce  des  Cures. , 
43 j.  Cas  6.  & Curé  , Tome  L ion.  Cas  4. 

Peut  on  dans  un  tems  de  pcfteadminiftier  les  Sacremens 
aux  malades  d'une  manière  extraordinaire  , 8c  cornent  î 
Cmmtûn  , Tome  I.  786.  Cas  x8.  8c  Cure  , 1011.  Cas  4. 

Phrenesi*. 

Un  Phrenetique  qui  tue  quelqu’un , devient- il  irrégulier  ? 
irrégularité' , Tome  II.  9,4  Cas  43.  ^ 

Peut  on  adminiftrer  nux  Phtcnetiques  , le  Batcme , le 
Viatique,  ou  l’Extrême  Onûion  ? Baume,  Tome  1.  377. 
Cas  n.  Camunion  , 783.  Cas  17.  & Extrimt-Ot.Zlen  , 
Tome  IL  4*4*  Cas  17. 

Pierreries. 

Quel  gain  peut-on  faire  légitimement  fur  les  pierreries  ? 


ont-elles  un  prix  à peu  près  déterminé  f Achat,  Tome  I. 
113.  Cas  u î. 

Pigeons. 

Peut-on  fans  péché  tuer  les  pigeons  qui  vicnent  manger 
les  grains  enfcmcnccz , ou  prêts  à recueillir?  Monétaire  y 
Tome  II.  1496.  Cas  a 1. 

f 1 L L a G E. 

Eft-on  tenu  folidairement  à reftituer  ce  qu’on  a pris  dans 
un  pillage  injulle  , 8c  cornent,  à qui  faut- il  reftituer  ? 
Rtfiitution  t 598.  Cas  18. 

Pi  l o r 1. 

La  condanation  au  Pilori  produit  - elle  l’irrégularité  » 
Irrégularité' , Tome  II.  1003.  Cas  no. 

P l AÏS  A N T E R I I. 

Les  plaifanteries , dites  (ans  intention  de  tcomper , font- 
elles  autant  de  menfonges  ? Sont-elles  toûjours  exemtes  de 
péché?  Menfongt,  Tome  II.  1371.  Cas  4. 

P L A M E T E. 

Peut-on  affûter  8c  croire  fans  fuperftition,  que  les  con- 
fte'.lations  fous  Icfquellesun  homme  ell  né  , influent  corne 
caufe  principale  dans  fes  aérions  î AJî magie , Tome  I.  148. 
Cas  z. 

Pointeur., 

Les  Pointeurs  font-ils  obligez  à marquer  les  Chanoines  ab- 
fens  du  Choeur  fous  peine  de  reftitution  ? Chanoine , Tome 

I.  «i5.  î,. 

Poison. 

Quand  l’un  des  époux  procure  la  mort  à l’autre , foit  par 
le  poifon,  ou  autrement , afin  d'epouier  une  troifiéme  per- 
fonc j ce  crime  produit-il  un  empêchement  dirimant,  8c 
dans  quelles  circonftanccs  ! Empêchement  du  crime.  Tome 

II.  115.  Cas  6.  & 1I7.  Cas  7. 

P, o L l u t 1 ou. 

rôles.  U Di  f cours  préliminaire  , 1 £j, 

Poilutio , qui  vtl  vigilant  bus , vtl  dormirntibui , aecidit , tfi- 
nt  peccatum  tum  ex  fe,  tum  ex  comparât ione  ad  fuam  caufam  : 
Quituplex  efl  caufa poilue  ionis  ? Cas  1.  8c  2. 

Poilutio  , ejua  irteipitin  fomno  , finit ur au  em  in  vîgiliâ  , efl- 
ne peccatum  mo était , an  veniale  per  fe  ? 1 66.  Cas  3.  Regard , 
3)U  Cas  3.  Scandale,  750.  Cas  7.  Atouchmtnt  , Tome  I. 
156.  Cis  1.6c  Baifer , jij.  Cas  1 

Pcllutionis  volutttarht  peccatum  4 Régulant  commifftm  , tfi - 
ne  refirvatum  Superiort  Regulari  ? Cdj  referves. , Tome  I.  555. 
Cas  31. 

La  pollution  eft-cllc  par  elle-même  un  obftacle  à la  Co- 
munion?  Comunion,  Tome  I.  789-  Cas  1. 

F! unis  ftmittis  invotumarius  tum  voluptatt  fenfibili  conjunflus , 
eft-il  un  obftacle  à la  Comunion  , dont  on  veut  s’apro- 
cher  tous  les  Dimanches  > 770.  Cas  3. 

P O S S EDI’.. 

roi  rie  le  Di  f court  préliminaire  , 167. 

Un  pnfTrdc  ell  il  coupable  des  jure  mens  qu’il  proféré , 8c 
des  aérions  crimineles  qu'il  fait  ? Doit-on  dorer  le  Viati- 
que à un  pofledé  dangcccufement  malade,  s’il  le  deman- 
de ? 169.  C’a*  a . ibid.  Cas  1. 

Les  p.iiTcdez  font- ils  irréguliers  \ Irrégularité,  Tome  II. 
1004.  Cas  m. 

Possesseur 
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Quelles  différence  y a.r-il  entre  un  polfeflèur  de  bonéfoi 
&:  un  pofl'efleur  de  mauvaife  foi  ? Refluât  ion , 483.  Cas  5.  5c 
g . 4$r.  Cas  2.  4S 6.  Cas  ip.Sc  Héritier Tome  II.  Cas  14. 

Cenc-t-on  dè'te  poflcflcur  de  bone  foi  dès  qu'il  y a une 
demande  formée  en  JuRice  l PrefcriptioH  , 104.  Ca*  3. 
& Ptfftfjion , iSi.  Cas  7.  Si  t8j.  Cas  3. 

Le  pudeflcur  de  bone  foi  eft- il  tenu  à quelque  reftini- 
tion  envers  le  maître  d’une  choie  volée  après  qu’il  l’a  alié- 
née îRtfliuuion , 4S3.  Cas  3.483.  Caa  8. St  4 %6.  Cas  9» 

Possession. 

VoitX.  le  Difatrt  préliminaire , 169. 

D’où  la  polTeflion  trienale  tire  t elle  Ton  origine  î A-t- 
elle  lieu  à l’égard  des  Bénéfices  obtenus  par  funonie , ou 

tal  intrufion  : RcéLfie  r-elle  ce  qu’il  y a de  vicieux  dans 
ïs  proviiîons  ? 175.  Cas  1.  kefignatien  , 4 66.  Cas  8. 
Simonie,  87 }.  Ca»  40.  5c  876.  Cas  42.  Abt , Tome  I.  12. 
Cas  n. Chevalier , Totne  I.C9S,  Cas  6.  Confidence,  ibid.  916. 
Cas  2.  5;  Dévalât , ibidem,  1210.  Cas  3. 

La  poflcflion  uienalc  fupofc-t-elle  un  titre  coloré  ? ER- 
ellc  un  titte  aux  bita'ds  pour  fe  maintenir  dans  un  Bénéfi- 
ce» Ptftjfia »,  Casa- 

La  poflcflion  de  bone  foieR-elle  fufifante  au  défaut  de 
titre  ? 18 1.  Cas  7. 

Un  pofl'efleur  de  bone  foi  fait-il  liens  tous  les  fruirs  du 
fonds  qu’il  polTedc : ER-il  obligé  à reRituer  les  fruits  pet- 
^ùs  depuis  la  demande  formée  en  JuRice  » 183.  Cas 
8.  ao4.  Cas  3.  Ôc  Ath.it,  Tome  I.  11  S.  Cas  10.  5c  119. 
Cas  11. 

Une  poflcflion  quelque  longue  qu’elle  foit  , peut-elle 
changer  l’état  d’un  Bénéfice?  Pojfeffim,  178.  Cas  3. 

La  poflcflion  d’un  tems  très-long  exige  1 elle  un  titre? 
Pnfcriftien  , xt|.  Cas  11. 

Pent-on , fans  c.ie  (îmoniaque , donerune  certaine  fome 
au  Chapitre  avant  que  de  prendre  poflemon  d’une  Pré- 
bende ? Peffcfften  , 17a.  Cas  4.  5c  Simonie  , 859.  Cas  aS. 

Une  prife-  de  poflcflion  eR-elle  vallGe , quand  ^procu- 
ration à l’éfet  de  ptendre  polTeflion  , eR  anterieure  eu  date 
à la  provifion»  P*ff  ffion , 18a.  Cas  6.  • 

La  prife-de-pofleflion  d’une  Prébende  faite  fans  inftala- 
tion  Ôc  réception  infeaircm  par  le  Chapitre , eR  elle  canoni- 
que? tSt.Cas  5.  * 

La  libéralité  du  Prince  cft-clle  un  vitre  fufi^ntaux  poflef- 
feurs  de  mauvaife  foi?  P/eficriptivn , 221.  Cas  1 6.  6c  Achat , 
Tome  I.  110.  Cas  ix.  . 

Les  Bénéficiera  ne  peuvent-ils  joü||r  des  revenus  de  leurs 
Bénéfices  qu’en  vertu  de  la  prife-de  poflcflion  » Quelle  eft 
la  Jqrifprudencc  de  France  touchant  les  prifes-dc  polTef- 
fion  î Bénéficier , Tome  I.  421.  Cas  6. 

La  prife-de-pofleflion  doit,  elle  ctreinfinuée  fous  peine  de 
nullité  t Dans  quel  lieu,  5c  en  quel  tems  doit-elle  être  in- 
firmée r Infirmation , Tome  IL  8a*.  Cas  1. 

La  prife-de-pofleflion  civile  done-t  elle  droit  d'exercer  les 
fondions  atachées  au  Bénéfice?  Cés  prifes- de- polTeflion 
font-elles  en  ufage  en  France  ? Quelles  font  les  conditions 
requifes  î Premifiien  . j 14-  Cas  1 3. 

Peut-on  refigner  un  Bénéfice  avant  que  d’en  «voir  pris 
poflcflion  ? Y a-t-il  untcmsptefcrit  pour  prendre  poflcflion 
d'un  Bénéfice  reGgné  l Refignatian , 463.  Cas  j.  & 10.  5c 
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il  en  prendre  validaient  poffilCon  ,’  Di/pmft  tlt  pma 
Tome  I.  ij&».  Cas  3. 

Peut-on  exercer  quelque  Jurifdidion  avant  la  prife-de- 
pofleflion  ? Abejfe  , Tome  I.  13.  Cas  l.  Vo'iez  Evêque. 

Un  Chapitre  peux-il  refufer  de  mcireenpofleffion  un  fut 
jet  pour  vil  d'utie  dignité  , quand  si  n’a  pas  encore  ateint  fa 
quatorzième  artée?  Chanoine , Tome  I.  6ro.  Cas  a. 

La  poflèflîon  trienale  eR  elle  un  titre  fnJfifant  a un  confi- 
dencier  non  coupable , pour  garder  fon  Bénéfice  ? Confie*, 
dente.  Tome  L 91*.  Cas  2.  » 

La  prife-de-pofleflion  done-t-elle  droit  à un  Bénéfice  • 
Oficedu  Bréviaire,  Tome  U.  1(02.  Cas  36. 

La  poflcflion  de  bone  foi  #-elle  un  titre  fuflîfànt  parmi 
les  aflociez , pour  qu’un  d’entre  eux  puifle  faire  fiene  1a 
portion  d’un  autre,  5c  l’excmter  de  reftituer  à la  Coma- 
nauté  » Rcjhtution  , J34.  Cas  33, 

P o 1 t t 1 1, 

tes  Portiers  qui  pour  être  maîtres  de  leurs  portas  5c  pûur 
en  éloigner  la  foule  , frapent  quelques  Ecleûaftiques , en- 
courent ils  Texcomobication / Eft-clle  refervée  au  Pape  ? 
Ou  d’autres  que  le  Pape  peuvent-ils  en  abfoudre  î Ejt* 
comumcation , Tome  II.  348.  Cas  43. 

P O T B N c a. 

Ceux  qui  font  ou  qui  vendent  des  potences  aux  Exécu- 
teurs de  la  haute  JuRice  , font-ils  irreguliexs  î irrtrie. 
lotit i , Totne  II.  944.  33, 

Pooc  B. 

Ceux  i qui  il  manque  m»  pouce  , font-ils  irréguliers  ; 
Irrégularité , Tome  II.  984.  Cas  99. 

• Ptl  B END  11. 

Les  Prebendcs  devienent- elles  fujetei  à l’expe&ativé  du 
ferment  de  fidelité,  5c  à U régale  quand  les  Chapitre*  en 
font  les  feuls  «dateurs*  Serment  de  fidelité  ? 813.  Cai  r. 

La  réduâion  des  prébendes  eft  «elle  licite  1 Union  de 
Bénéfices,  ni 8.  Cas  8. 

Pcot-on  pofleder  deux  prébendes  dans  une  même  Eglife  > 
Peut-on  régulièrement  le  faire  pourvoie  d’une  prébende , 
quoiqu’on  ait  déjà  dans  la  même  Egliie  une  dignité  à laquel- 
le de  certains  revenus  font  attachez  ? Cet  ufage  eft  il  par* 
ticulier  à la  France?  Tomel.  1433.  Cas  1. 

P M c 1 1 I ti 

V tiea,  U Dificonn  préliminaire  , 1 8 J . 

Pcuc-on  retenir  anfli  long-jems  qu'on  veut  ce  qu’on 
a reçû  à titre  de  précaire  » Le  précaire  5c  le  prêt  à 
ufage  diferent-  ils  l'un  de  l’auuc  » 183.  Cas  1.  5c  Rtfili» 
tnt  Un  , 319.  Cas  38.  5c  39. 

« 

Pue  Z P T I. 

Les  préceptes  afirmatifs  obligent- ils  dans  tous  les  cas  î 
Religieux  , 343.*  Cas  I. 

Y a-t-il  de  diferentes  fortes  d’obligations  par  raport  au 
précepte)  Fiche,  76.  Cas  10.  r ^ 


Table  des  Matières. 


y, fia  , 1 17 JT-  Cas 

La  polTeflion  trienale  cmpéche-t-elle  le  regrès?  Regret, 
340.  Css  3. 

Exemte-t- elle  les  heritiers  de  bonefoi  de  la  reftitution 
des  biens  ufuraires  ? Reftitution  , 3®!.  Cas  1 g. 

Quand  un  Bénéfice  a été  conféré  à deux  diferens  fujets , 
celui  des  deux  qui  a pris  poflcflion  eR  il  feul  légitimement 
pourvût  Vit  Aire , lié  3.  Cas 

Un  Ecleliaûique  pourvft  d’un  Bénéfice  pat  limonic  peut- 
Tme  JII. 


P a E C H I R. 

V dite,  le  Di  fleur  s préliminaire  *183. 

Eft-ori  dans  (‘obligation .de prêcher,  lorfqu'on  a le»ta>eis 
neceflâires  pour  le  faire  ? 187.  Cas  1. 

Le»  Dodeurs  ont-ils  befoin  de  l’aprobadon  de  l’Ordi- 
naire pour  prêcher  ? Ibidem  , Cas  1. 

Ceux  qui  {prêchent  en  état  de  péché  mortel , comatent- 


*RbIe  des  Matières.  ro 


ils  un  nouveau  péché  ? »81.  Cas  j. 

Peut-on  prêcher  dans  la  vûc  de  gagner  du  bien , ou  de  fe 
concilier  l'citime  du  public?  189.  Cas  4- 
Les  Prédicateurs  peuvent-ils  recevoir  quelque  chofe  des 
ofuriers  pour  leur  honoraire  ? 190.  Cas  <- 
Doit-on  ceiTcr  de  piêcher  la  parole  de  Dieu  fur  la  dé- 
fcnfe  du  Prince,  ou  nonoblbnt  l’opoGtion  du  peuple?  Don 
on  continuer  lorfqoe  le  peuple  y confient  ? 191.  Cas 

Les  Réguliers  ont-ils  befoin  d'être  aprouvez  par  l'Ordi- 
naire pour  prêcher  dans  les  mai  tons  de  leur  Ordre  ï tya. 
Cas  ^ .5c  Mnna fttTt,  Tome  II.  14.0.  Cas  j. 

Eft-  on  obligé  de  ceflar  de  piécher , quand  un  cxcomunié 
dénoncé  vient  à. entrer  dans  l'Eglile  , Excemnntcatien  , 
Tome  II.  i4>-  C** 

La  prédication  eft-clle  permife  pendant  on  interdit  ge- 
neral ?‘  Interdit , Tome  II.  8j7-  Cas  *8» 

Les  Prêtres  interdits  k divmis  , peuvent  ils  prêcher  ou 
afiifter  an  Sermon  ? Irrégularité , Tome  II.  889.  Cas  7. 

Les  Diacres  Ôc  Soûdiaeres  ont- ils  droit  de  prêcher? 
Fri  (ber  y lyj.  Cas  8. 

Le  miniftre  de  la  prédication  eft-il  «taché  à un  certain 
Ordre  facré;&un  fimplc  Clerc  le  peut- il  exercer?  trrt- 
gniaritt , Tome  II.  885.  Cas  7.  ^ 

Pt  loi  C A T E U R. 

Un  Prédicateur  peut- il  ometre  la  recitation  de  fon  Ofi- 
ce  pour  aptendre  fon  Sermon  ? Ofiee  divin  , Tome  II. 

*Les  Prédicateurs  doistnt-ils  taire  la  vérité , quand  les 
peuples  s’en  fcandalifent  ? Scandale,  747.  Cas  4.  & Ab- 
feüuim , Tome  I.  «1.  Cas  id- 

' Sont-ils  fimoniaques , lorfqu’ils  ne  prêchent  que  pour 
ariver  à un  Bénéfice?  Simonie,  837.  Cas  8. 

P R 1 l 1 c s.  • 

Le  prélegs  eft-il  en  ufage  dans  le  pais  de  droit  écrit  > 
L 'eft-il  en  quelques  paiscoûtumiets  ? Tome  11.  1 119. 

Cas  }* 

Pr  asiTTiai. • 

Eft-ce  aux  frais  du  Curé  , ou  des  Paroifliens , qu'on  doit 
bâtir  ou  réparer  un  Prefbyiere  ? Setmttie , 844.  Cas  17. 


tems  marqué  par  le  Droit  ou  par  la  Coâtume  prefcrit-il  y 
que  le  défunt  n'avoic  pû  encore  preferire  ? 107.  Cas  7. 

La  boue  foi  eft-elle  neceftaire  pour  comencer , continuer , 
8c  finir  la  prescription  ; Toutes  pourfuites  faites  dans  le 
cours  delà  prefeription 8c  le  fimple  doute  font- ils  un 
obftacle  au  cours  de  la  preferipaion  ? 109.  Cas  9. 

L'héritier , le  légataire , 5c  le  donataire  dc'bone-foi  peu- 
vent-ils preferire  une  chofe  volée  par  le  défunt  ? an. 
Cas  10. 

L'acheteur  de  bone-foi  peut-il  ufer  du  droit  de  prefenp- 
tioAà  l’égard  d'une  chofe  ufûrpée  ? 11 }.  Cas  11. 

La  prefeription  a-i-clle  lieu  à l’égard  des  biens  d'Eglife  ? 
I14  Cas.ix.  , 

La  prefeription  a-t-  elle  lien  à l’égard  des  revenus  du  Do- 
maine du  Roi  5c  des  garenties  ? 119.  Cas  ij. 

L'autorité  du  Prince  rend-t-elle  légitimé  la  prefciiption 
du  pofTefleur  de  mauvaife  foi?  211.  Cas  16. 

La  demande  faite  le  dernier  jour  contre  la  prefeription  , 
en  interromt-elle  le  cours  l *ii.  Cas  tj.  Ordres,  Tornd* 
II.  1689.  Cas  19. 

Une  Eglife  peut-elle  preferire  contre  une  autre  Eglife  ; 
Peut-on  preferire  contre  l'Eglile  de  Rome?  nx.  Cas  18. 

La  prefeription  a-t-elle  lieu  à l'égard  de  la  reftiaution  en 
entier  ? Combien  faut- il  d'anées  pour  qu’elle  ait  fon  effet? 
Reflitutien  en  entier  , 716. Cis  7. 

La  prefeription  a-t-ellè  lieu  à l’égard  de  toutes  fortes 
de  fervitudes-?  Servitude.  8x2.  Cas  6. 

Les  aiTociez  peuvent-ils  preferire  les  uns  contre  les  autres? 

Re'litnrion  , Jj  + .C as  5 J. 

La  prefeription  a-t-elle  Heu  k l'égard  des'dtmes  ? Les  laï- 
ques peuvent-ils  pteferite  le  droit  de  dîme  ? Dîme  , Tome 
L 1149.  Cas  9. 

La  prefeription  peut-elle  avoir  lieu  envers  les  tiers  pof- 
feiTeurs  de  bone-foi  des  bièns  d’Eglife , aliénez  fans  les  for- 
malttez  requifes  , après  quarante  ans  de  polfeflion  ? Pref- 
eription, 109.  Cas  8. 

Quand  eft-ce  que  les  Seigneurs  bas-Jafticiers  ne  peu- 
vent exiger  les  arréragés  que  de  trois  anées  de  rente 
Seigneuriale  , St  qu’après  ce  tems  la  prefeription  a lieu  ? 
xi  j.  Cas  i).  1 

Combien  faut-il  comter  d'anées  pour  preferire  les  rentes 
Seigneuriales  des  Seigneurs  haut-  ïufticiers  ? ibidem. 

Q_u.in  T eft-ce  que  la  prefeription  doit  avoir  lieu  dans  le  fo  r 
intérieur  comme  dans  le  for  extérieur  f 117 ; Cas’14. 

PrkskancY 


Prisoription. 

V oie*,  le  Dt feenn  préliminaire , 19». 

La)  prefeription  eft-elle  également  légitimé  a 1 égard  des 
pofTefleurs  de  bone  foi  5c  des  poITclTeurs  de  mauvaife  foi  ? À 
i elle  lieu  à l’égard  de  toutes  fortes  de  biens  fle  de  droits  ? 
Le  tems  pour  preferire  eft-il  le  même  à legard  des  meu- 
bles 5c  des  immeubles , 5c  entre  les  prefens  5c  les  abfens  ? 
Quelles  conditions  font  ncccftairas  pour  rendre  la  pref- 
eription légitimé  ? Quel  eft  l'efprit  des  loix  dans  l'êta- 
bliüement  du  droit  de  prefeription  î 1*7.  Cas  1.  xoj.  Cas 
iJbc  X09.  Cas  9. 

Peut-  on  ufer  de  prefeription  contre  ceux  qui  ne  lont  cou- 
pables d'aucune  négligence  > aoj.  Cas  1. 

La  demande  d’un  des  coproprietaires  fdtjt  - elle  pour 
interrompre  U prefeription  en  faveur  de  tous  les  autres  ? 
104-  Cas  j.  & 207.  Cas  7. 

Les  tuteurs  peuvent-ils  prefenre  fur  leurs  popiles  ? xo4- 

La  prefeription  a-t-elle  lieu  à l’égard  des  biens  aparté- 
natis  aux  frais  mineurs  , ou  mu  indivis  avec  les  majeurs  ? 
Quand  comence  t-ellc  à coimr  entre  enx  ? 106.  Cas  j. 

Quand  une  poffelBon  de  bone  foi  fe  trouve  interrompue 
pendant  quelque  tems,  la  prefeription  devient- elle  aulli 
interrompue  , 5c  celfe-t-clle  de  courir  f Cas  6. 

L' heritier  qui  a continué  à poffeder  de  bone-foi  jufqu'au 


Peut-on  difputer  la  préfdance  dans  les  Proceflions  ? l'E- 
vêque peut  il  terminer  de  plein  droit  ces  conceftations  ? 
L'apel  interjeté  à l’o<*fton  de  ces  préféances  elt-il  fuf- 
penfif?  Afel , Tome  1. 190.  Cas  1 j. 

P R I S E N S. 

Lorfque  4e  droit  des  parties  eft  égal . les  Juges  peuvent- 
ils  recevoir  des  préfens  pour  juger  en  faveur  de  l’un  plu- 
tôt que  de  l’autre  ? Sopt-ils  tenus  à les  reftitucr  ? Juge, 
Tome  II.  toff.  Cas  1$. 

Les  Magiftracs  8c  autres  Juges  peuvent-ils  profiter  en 
confciencc  des  prefens  que  leur  font  les  Juifs  pour  fe  con- 
cilier leur  protedkion  ? hufi.  Tome  II.  1074.  Cas  j. 

Les  Religieux  8t  Rcligicufes  peuvent-  ils  frire  des  pré- 
fet** ?•  Reltgienfet , x S 7. -Cas  il.  il.  6c  1 J.  ÔC  Monaftert  , 
Tome  11.1472  Cas  n. 

En  peut  on  faire  pour  obtenir  des  Bénéfices , ou  quelw 
que  place  fondée  ?,  S mente  , 90  j.  Cas  6 7. 

Les  refignataircs  en  peuvent-ils  faire  à leurs  Refîgnans  ï 
T* en  fi  on , ijx.  Cas  8. 

Les  prefens  faits  à la  fiancée  en  vûc  d’un  mariage  futur 
lui  aparsienent-ils  toûjours  , foie  qu’elle  , ou  fon  futur  é- 
poux  refuie  fans  raifon  de  contrarier  mariage  l F ion  fai  lie', 

1 Tome  II.  Cas  57.  • 
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Pm  S INT  AT  IÙKk 

Voïez  Patron.  • 

P R B S t D 1 A L. 

Les  Confcillers  - Clercs  des  Prefidiau*  gagnent-  ils  les 
gros  fruit*  de  leurs  Bénéfices  fans  refider  ? Difiribntiom  Ecle- 
pAihijHts , Tome  1. 14.14.  Cas  1 1 . Tome  II.  8.  Cas  4. 

PuBSTIMON!  I. 

Une  preftimonie  foit  perpétuelle  oa  revocable,  peot- 
ellc  fervir  de  titre  Clérical  f Titre  Edt/îaftif uetTomc  II.W29. 
Cas  y. 

P R e s T , a pelé  Mutuum. 

Vtitx.  U difeourt  préliminaire , 12 1 . 

Le  tifque  d'infolvabilité  , ou  le  profit  confiderable  que 
fera  le  débiteur  , font-ils  des  titres  fuffifans  pour  tirer  des 
intérêts  du  prêt  ? 123.  Cas  1,  & 226.  Cas  t.  6c  3.  Vfurt , 
14,00.  Cas  }o-  8c  Banquier , Tome  1.  3 31.  Cas  y 6c  4. 

Peut  on  fans  ufure  prêter  de  l’argent  à condition  de  ren- 
dre les  efpeccs  fur  le  même  pié  après,  le  prochain  décri } 
Prit  mutuum  , 227  Cas  4.  8c  Banquier , Tome I.  330.  Cas  2. 

Le  prêt  rend -il  celui',  à qui  il  eft- fait,  proprietaire 
de  la  choie  à l'in  fiant  même  qu’elle  lui  eft  prêtée  > Prêt 
mutumn  , 2 18.  Cis  5.  . 

Quand  on  a emprunté  quelque  autre  chofe  que  de  l’ar- 
gent , 6c  qu’on  ne  la  rend  pas  au  terme  convMjp  , en  doit- 
on  païcr  l’eftimatÿn?  fie  fur  quel  pic  doit-on  refaire  » 229. 
Cas  6.  6cV/krr,  îjfij.Cas  t.  2.  3.6.9.  11.13.  if.  17.2j.1j. 
XC.  30.  • 

Priit,  apelé  Cemtnodatum. 

Vaux.  It  di [court  préliminaire  , 229. 

Eft-on  tenu  de  rendre  à la  volonté  du  maître  une  chofe 
prêtée  pour  un  certain  rems  f 231.  Cas  i. 

Ceux  à qui  l'on  a prêté  une  choie  pour  leur  ufage , font- 
ils  tenus  des^as  fortuittarrivez  fans  leur  faute  > 232.  Cas 
2.  6 c Société , 9 1 j.  f as  4.  . * 

Peut- on  fe  fetvir  d'une  chofe  prêtée  à un  ufage  diffèrent 
de  celui  dont  on  eft  convenu  avec  celui  qui  en  cft  le  maî  - 
tre  } Prêt , commodatum , 232.  Os  3. 

De  quelle  faute /onteenus  ceux  qui  empruntent  une  chofe 
pour  leur  utilité  particulière,  ou  qui  leur  eftcomuue  avec 
îe  comodfteur  , ou  qui  ne  regarde  que  l’utilité  de  ce  der- 
nier i 233.  Cas  4.  j.  fi.  fie  9. 

Quand  la  chofe  prêtée  fe  trouve  détériorée  par  l’u&ge 
qu'on  avoit  droit  d’en  faire,  eft- on  tenu  à dedoïnager  le 
cocnodateur  ? 235.  Cas  7. 

Quand  le  comodatairc  fe  foumet  1 l’eftimation  de  1a 
chofe  qu’il  emprunte,  eft-il  cenfé  prendre  fur  lui  les  cas 
fortuits  ? Cas  S. 

Le  comodataire  eft-il  toûjours  tenu  de  préférer  la  confer- 
vation  du  comodat  à ce  qui  lui  apartient  2 13  fi.  Cas  9.  fie 
RejUtutieny  J 1 5.  Cas  J 4.  33.  ,fi.  fir  37- 

Le  comodataire  eft-’l  tenu  à dédomager  le  comodateur 
de  la  perte  qu’il  a fouffert  par  fon  prêt  \ Vfurt , 1 39.  Cas 
16.  fie  33.  fie  Xeffitmhn , jxfi.  Casjy  37.  fit  39.  fie  Achat , 
Tome  1. 1 1©  Cas  4. 

Eft-il  permis  de  tirer  des  intérêts  d'un  argent  par  le  moïen 
du  prêt?  /»«rf/,Tome  II.  830.  Cas  9 to.fieij. 

Les  intérêts  du  prêt  ordonêz  par  juftice , peuvent  ils  pro- 
3uire  de  nouveaux  intérêts , en  confequence  des  arrerages 
qu'on  en  doit  î Interiti  des  Intérêts , Tome  I.  8i»  1 - Cas  1. 

Le  créancier  eft  - il  tenu  à rendre  l'argent  qu’une  tierce 
petfonea  prêté  à fon  débiteur  pour  le  païen,  fi  ce  débiteur 
devient  insolvable?  Reféitutiott  t 307.  Cas  îj. 

Le  prêt  iranfporte  t-il  véritablement  le  domaine  de  la 
chofe  prêtée  à celui 5 qui  on  l’a  prêtée  } ibid. 

Y eft -on  tenu  des  cas  fortuits , jtj.  Cas  34. 

• Le  comodapur  eft-il  tenu  envers  le  comodataire  delà 
faute  apelée  par  le  Droit  leviffima  cuipa  / 317.  Cas  jfi. 


Y a-t-il  quelques  cas oft  il  n'y  foit  pastaru  î j 1 8.  Cas  3 fi 

PkUT  A TtTRE  DE  PrECAIRB.  • 

Voïez.  Précaire  y 183.  # 

Le  prêta  titre  deprqpaire  oblige.t-il  le  comodataire  4 
répondre  au  comodateur  des  domages  arrivez  par  fa  faute , 
apelée  par  le  Droit  levés  ou  leviffima  culpa  f Rtftitnum  , « i4. 
Cas  58. 

Si  le  comodataire  a diferé  de  rendre  la  chofe  prêtée  , eft- 
il  tenu  des  cas  fortuits  ? fie  même  lorfqu’il  n’eft  coupable 
que  d'une  faute  très.legere  ,.^xo.  Cas  39. 

Qtfand  on  prête  une  chofe  , eft-on  obligé  d’avenir  celui 
qui  l’emprunte  fous  peine  de  reftituer  le  doznage , des  dé- 
fauts qui  rendent  la  chofe  prêtée  nuifible , ou  inutile  à l’a. 
fage  qu’on  en  veut  faire.  619.  Cas  132. 

P K B S T K B. 

Y a t-il  excQmunication  à barre  un  Prêtre  ? Excmnrùca- 
tien,  Tome  II.  300.  Cas  1.  2.  fit  3. 

Toute  aâion , notablement  injnrieafc  à-la  perfone  d’un 
Prctre , eft-elle  matière  d’excomunicarion  ï ibidem , Cas  3 ; 

Un  Prêtre  qui  auroit  changé  d’habit  pour  fe  marier , fie 
fe  feroit  enfuite  aeufé  de  fon  crime , pouroit-il  recevoir  la  ^ 
pénitence  fie  être  difpcnfé  par  fon  Prélat  de  la  fufpenfe  fie 
de  l'irrégularité  : Voie*  Dtfpenfe  de  tirrteularitd  y Tome  I. 
Cas  N-tbar.  . 

Un  Prêtre  qni  fe  porte  aeufatcur  en  France,  eft  il  obligé 
à faire  la  proteftation  ordonéc  par  Boniface  VIH.  Eft  il  ail 
moins  plus  fûr  qu'il  la  fafle  i Acufuinr,  Tome  1. 92.  Cas  7. 

Prb.Vektion. 

Le  Pape  a-tril  droit  de  prévenir  la  collation  des  Ordi- 
naires î N'y  a-t.il  aucunes  rcftriâions  2 faire  à l’égard  dô 
ee  droit?  Refigration  ,461.  Cas  4.  4 • 

Pli!  12  1. 

fêtiez.  U difeutn  préliminaire  , il 7. 

Un  Prêtre  peut- il  interrompre  le  Canon  de  la  Mefle  pour 
dire  des  prières  particulières  t ibid.  Cas  2. 

Peut-on  adreffèr  (es  prier»  aux  Saints  i Cornent  le  doit- 
on  faire  î 244.  Cas  j. 

Peut- ou  prier  avec  fruit,  lorfqu’on  eft  en  peebé  mortel  t 
243.  Cas  4.  , 

La  prière  eft-elle  de  precepte  divin  } En  quelles  ocafion* 
doit-on  pratftpier  ce  precepte  t 237.  Cas  1. 

Qa'eft-ce  que  la  prierez  Quelle  fin  doit-  on  fe  propofer 
dans  la  prière.  Eft-ce  un  péché  de  demander  d»  biens  tem- 
porels à Dieu?  241.  Cas  3.  fie  Office  dit  Bréviaire , Tome  II. 

, 1391.  Cas  2J.. 

Y a-t-il  quelque  fituadon  du  corps  comandée  pour  prier) 
Office  du  Bréviaire  , Tome  IL  ifioa. 

Les  crimes  comis  pendant  le  tems  de  la  priere.  changeât- 
es l'efpece  i Conftffiten , Tome  1. 872.  Cas  x 1 . 

L»  formol»  de  prier»  particulier» , non  autorifés  par 
l’Eglife,  font-elles  fuperftitieuf»/  Les  Supérieurs  Eclefia- 
ftiques  font-ils  en  droit  de  les  défendre,  quelque  pieufn 
quelles  paroillent  ? Supervision  t 973.  Cas  2. 

Peut  - on  prier  pour  I»  excomuniez?  Excememication  , 
Tome  II.  33;.  Cas  33.  fie  3 fi.  Cas  34* 

Pcuc-on  offrir  f»  bores  cjuvrei  8c  prier  en  particulier 

Î>our  d»  perfores  déclaré»  nomément  excomuniécs  f Ces 
on»  de  prières  peuvent-ell»  leur  fervir  1 ibid. 

Principal  01  Côlegb. 

Voie k.  la  di [cours  préliminaire  , 246. 

Un  Principal  de  Colege  doit-il  obliger  Ce»  Penfionaires  fit 
fes  Boorfiers  Bénéficié»  à porter  l’habit  6c  la  tonfure  Cleri- 
• cale  > ibid.  Cas  1. 

Peut-on  douer  de  l'argent  pour  ariver  à une  Principalité  l 
247.  Cis  2i  * 

Un  Principal  peut-il  exiger  quelques  prefens  d»  Regens 
ou  des  Bouriiers^  quand  il  ledr  confère  des  Chair»  ou  du 
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tkmrfes  i Beurft , Tome  I.  491.  Cm  1%  , 

_ P 'R  I S O H. 

Peot-on  fe  ftuver  par  adrdTe  d'une  prlfon  'quand  la  ceu- 
fc , pfur  laquelle  on  y a été  mi»  eft  jufte  ? Religieux , jP*. 
Cm  -il.  te  Criminel,  Tome  L 10 1 1.  Cas  1 , 
Pmmtca. 

V ont  le  eSfceun  préliminaire , 447. 

Peut- on  renoccr  à un  privilège  ataché  à fa  perfone  ou  à 
fon  état , a y*.  Cas  7. 

Dans  quel  cm  un  Clerc  peut-il  jouir  du  privilège  de  la 
Clericature?  150.  Cas  a.  a . 

Appartient-  il  au  Pape  de  dorter  de»  privilèges  poflr  le 
temporel , 6c  aux  Rois  Oc  aux  Empereurs  pour  le  fpiritoel  I 
*i9-  Cm  1. 

Le  privilège  acordé  par  Innocent  VIH.  à l’Abbé  de  Ci- 
tcaux  de  conférer  le  Soûdiaconat  de  le  Diaconat  à lès  Reli- 
gieux , eltil  d’ufage  en  France  ? rlprobaiion , Tome  1. 107. 
Cas  1 6, 

L'Abbé  de  Clteaux  a-t-il  le  privilège  d'examiner  les  Re- 
ligieufes  Novices  , dc  d'acorder  aux  Profeftes  la  permiflîon 
de  changer  de  Monaftere  , fans  le  confentement  de  l'Or- 
dinaire i Religieufe , 374.  Cas  1 6. 

, Que  faut-il  faite  quand  les  termes  d’un  privilège  font  am- 
bigus. Quand  peut  on  les  expliquer  , de  k qui  apanicnt-il 
de  les  interpréter  ï Privilège,  aJI.Cm  j. 

Le  privilège  J'abfoudre  des  cm  te  des  cenfures  que  les 
Evêque»  fe  font  refervex , acordé  par  le  pape  à un  Reli- 
gieux , ou  k tout  autre , eft- il  jufte  & valide  fCm  rtfervtz , 
Tome  L f)S-  Cas  33. 

Peut-on  jouir  en  qualité  «Theritier  d’un  privilège  perfo- 
ncl  acordé  à un  patent , comme  l’on  joüiroic  d'un  privilège 
réel  i ‘Privilège,  151.  Cm  4. 

Deux  créanciers*  également  privilégiez  doivent-ils  en- 
trer en  cnmstrrcnce.dl’un  paiement  égal  2 454.  Cas  5. 

Un  créancier  pivilegié  a-t-il  phjs  de  droit  que  celui  qui 
n’eft  que  (impie  créancier  ? a ; 5.  Cas  6. 

Doit  on  permettre  la  vente  , ou  la  ledkure  de  tous  les 
Livres  imprimez  avec  privilège  du  Souverain  i Lit  re  t To- 
me H.  1178-  Cm 

Paix. 

Combien  y a-t-il  de  fortes  de  prix  i Cobéretier,  Tome  I. 
jo  4.  Cas  4. 

Peut-on  vendre  les  gtarchandifes  plus  que  leur  jufte  priï 
en  certains  cas  ï Voue,  1 11  j.  Cas  17. 

La  diminution  de  prix  a-t-dle  lieu  dans  les*ventes  faites 
par  jefticc?  »xa7.  Cas  3a. 

P a o e s’  ». 

Veut.  L difcoun  préliminaire,  t}7 . 

Eft- il  permis  de  plaider , de  peut- on  le  faire  (ans  perdre 
la  charité  ? ibid.  Cm  1.  . 

Les  Edefiaftiques  peuvent-ils  fc  faire  Solliciteuse  de  pro- 
cès?! Ecltfofliqut,  Tome  II.  5.  Cas  4. 

Les  Curez  peuvent- ils  s'abfentfr  pour  fo  11  ici  ter  un  pro  * 
tés  ) Réfutent  e des  Cnut  ,431.  Cas  2. 

Peut-on  folliciter  des  procès , quand  on  ne  conoît  pas  le 
droit  des  parties  î Do  quelle  nature  doivent  être  les  folli- 
citations  pour  être  permifes  ? Rifque-c-on  moins  à follici- 
ter des  procès  criminels , que  des  procès  civils  1 Procès , 
x6o.  Cas  1.  te  Charité , Tome  ^ <>76.  Cas  6. 

Peut  on  fouftraire  certaines  pièces  qu'on  croit  incapables 
de  fournir  de  nouvelles  preuves,  dans  fe  deftein  d’empêcher 
le  procès  qui  en  refulteioit  ? VépSt , Tome  1. 1 toi.  Cas  la. 

Peut-on  fans  pecbè.travailler  i des  procedures  les  jours 
de  Dimanches  8c  de  Fêtes  ? T)  t mène  ht , Tome  I.  113/.  Cas 
jj.  6c  1I34.  Cas  1 6. 

Les  < onfeillers-  Clercs  qui  afiifteni  à l’inftruiftnn  des 
procès  criminels,  font-ils  irréguliers  I Irrégularité , Tome  . 
II.  94 r.  Cm  74. 

Lorfcfb’en  matière  criminele  les  parties  fe  font  acomo- 
dées  entre  elles,  les  Juge*  peuvent-ils  en  confciencc  lailTer 
le  procès  indécis  2 juge  , Totae  II:  1059.  Ças  17. 


Pmr-on  obliger  une  perfone  p«r  te  refui  Je  l ebfolution 
a (e  débiter  d un  procès  qu'elle  a intenté  à un  autre  de  la 
part  de  laquelle  elle  a fouffert  quelque  tort  » Charité 
Tome  I.  676.  Cas  6.  8c  677. Cm  7/  M '* 

Eft-on  tenu  à rc fl. tuer  les  frais  qu’on  a fait  faire  malïcieu- 
fement  à fa  partie , pour  la  punir  de  fa  mauvaife  foi  ? A qui 
doit-on  reftiroer  2 Refliturùn,  £41.  Cu  1 64.  ^ 


L’Evêque  peut- il  terminer  de  plein  droit  la  préféance  dan. 
A on*  * interjeté  à l’égard  de  ces  préféance* 

eft- il  fufpenfif,  ou  feulement  dévolutif 2 jtpd . Tome  I 
170.  Cm  i/.  r 

P a o c h a t k» 

Ceux  qui  fouhaitent  du  mal  au  prochain  , ou  qui  fc  ré- 
jouirent quand  il  lui  en  eft  arrivé  , font  - ils  toûjour»  cou- 
pables de  péché  î Dtfir , Tome  I.  1 ni.  Ca,  x. 

Peut  on  fans  péché  s’attifter  quelquefois  du  bien  qui 
ve  au  prochain  ? Envie,  Tome  II,  « j 4.  Cas  1 . & j. 

Proc  or  ation. 

Une  procuration  ad  rtfgmmdnm , doit- elle  être  inftnuée» 
Dans  quel  terni  6c  en  quel  lieu  doit  - elle  l'être  2 infime* 
tien , Tome  II.  Soi.  Cas  »,  J 

Combien  de  chofes  doit  contenir  une  procuration , 6c  eft- 
on  obligé  de  la  faire  voir  à ceux  qui  ont  insérée  d'en-  favoir 
le  contenu  j Dtpmatien,  Tome  I.  1107.  Cas  1. 

Peut-on  uanfiger  en  toutes  forces ‘de  cas  en  vertu  d’une 
procuratioriypnerale t EUSun,  Tome  11.  jj.  Cas  7. 

Quand  on  refufe  de  fe  fervir  d'une  procuration  dans  un 
tems , peut- on  s'en  fervir  dans  un  autre)  Difpenfe de  ma- 
riage.  Tome  I.  ij$x.  Cm  4a.  J 

Procu  tirs. 


Voiet  U dit cours  préliminaire , 2(0. 

Une  tranfaûion  faite  feulement  par  un  de*  deux  Procu- 
reurs conftituez,  lic-t-cllfe  le  conftkuant  dans  l’un  & dans 
l'amie  for  î X1T3  Cm  1.  # t 

Le  pouvoir  donéau  Procureur  par  la  procuration, finit- 
il  P**  f*  mort } Si  fon  heritier  traitoit  de  bone  foi , 8c  à l’a- 
vantage du  couftituant,  le  conftituani  feroit  il  obligé  à ra- 
tifier le  traité  conclu  ? , bidon.  Cm  1. 

Le  couftituant  peut  il  refufer  de  païer  k fon  Procureur 
tous  les  frais  de  fon  voïage , fous  prétexte  qu'ils  excédent 
ceux  qu’il  auroit  faits, s'il  eût  vaqué  lui-même  k fes.adai- 
res  ? 164.  Cas  j. 

Les  traitez  conclus  par  un  Procureur  qui  ignore  la  mort 
de  fon  coraeunt , font  - ils  valides  ï Y a^t-il  des  cas  où  ils 
le  foienc  également , quoiqu’ils  foient  pofterieurs  à la  co- 
noiftisnce  qu'il  a de  fa  mort  ? ibid.  Cas  4. 

Quand  pluûeurs  peifones  ont  conftituéun  Procureur, 
font  elles  toutes  tenues  envers  lui  de  l’effet  entier  de  1* 
procuration  qu'elles  Fui  ont  donée  ? Deux  Procureurs  con- 
likuez  pour  une  meme  affaire  , en  foni-ils  temu  folidairc- 
mem  ? 1^5.  Cm  j.  , 

Un  Piocureur  qui  fait  que  fon  conftituanten  a eomis  un 
autre , peut-il  continuer  d'agir  en  venu  de  fa  procuration  ) 

4 66.  Cas  t. 

Une  procuration  generale  pour  gerer  les  afaires  d'unab- 
fent , autorife-t-elle  le  Procureur  à trar.figer  fur  les  droits 
de  fon  corr.ctanr , ou  à-aliener  fon  fonds  2 ibidem , Cas  7. 

Un  Procureur  eit-il  quelquefois  obligé  ;i  reftitutipn  en- 
vers fon  couftituant  ? Rcflitutton  , j xo.  Cas  4c.  & 41 . 

Peut -il  fe  dclîftcr  de  fa  geftion  , fans  en  avenir  celui 
qui  l'a  eomis  2 523.  Cas  43.  6c  a,c. 

Les  Procureurs  peuvent  ils  travailler  6c  faire  travailler 
leurs  Clercs  aux  procedures  les  Dimanches  êc  Ici  Fèces  î 
Peuveut-ils  fedilpenfer  pour  celad'affifter  àl'Ofice  Divin» 
Y a-t-il  des  cas  où  ils  !c  puiftent  faire  ? Dinur-tlets  , Toir.e 
1.  in 4,  1 as  16. 

Les  Procureurs  qui  travaillent  contre  un  criminel,  font- 
ils  irrcgulic:*  ï lrr:g»!*’itt , Tome  II.  730.  Cas  61. 

' Prodigalité'. 
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Prodigalité’. 

La  prodigalité  du  créancier  eft-elle  une  raifon  fuffifante. 
au  débiteur  pour  r.e  lui  point  païer  ce  qu'il  lui  doit  : Peut 
U referver  ce  bien  pour  les  enfans  de  cc  créancier  ; Dette , 
Tome  I.  u jo.  Cas  j. 

Prodigue. 

Le  teftament  d’un  prodigue  fait  avant  on  après  fon  in- 
terdiction , eft-il  valide  ; Tellamtnt , 1080.  Cas  6. 

Profession  Religieuse. 

Toi  ex,  U difeeurs  p'êiiminaire  , 267. 

En  combien  de  maniérés  un  Rcligi^x  peut-il  faire  pro- 
feflion t 178.  Cas  7, 

La  profeflion  .pour  être  valide,  doit:  elle  être  admife 
par  l’Abé  de  par  la  Comunauté  ? 279.  Cas  9.  de  Abe, 
Tome  1.6.  Cas  4 .de  j. 

Quelles  conditions  doit  avoir  une  profeflion  pour  être 
cenfée  folcmnele  t L’Eglife  acorde- t-elle  quelques  délais 
aux  perfones  mariées , qui  veulent  faire  profeflion  avant 
la  confomation  de'lcur  mariage  ? Devoir  du  mariage , Tome 
I.  1174.  Cas  26.  de  Tau,  iji4  Cas  24. 

La  profeflion  folennele  diflout-clle  le  mariage  non  con- 
fomé en  quelque  tems  qu’il  Toit  fair;  Le  diifout  ellc.qvand 
il  eft  confomé  par  force;  ibitLm  , Cas  17.  de  Empêchement 
du  vau  , Tome  II.  9k.  Cas  t.  6c  92.  Cas  2. 

La  profeflion  folennele  de  religion  , faire  par  l’un  des 
conjoints  fans  le  confentement  de  l’autre  aptès  le  mariage 
confomé,  eft-elle  nulle  ; A-t-elle  néanmoins  la  force  d‘un 
vœu  fimple  par  raport  à la  continence  ? Oblige  t-elle  à 
. rentrer  en  religion  après  la  monde  fa  partie  ? ibidem. Cas  46. 
6c  Mûri  âge  t°.  Tome  II.  1271.  Cas  ».  6c  Fixn  faillit.  470. 
Cas  18  # 

La  profeflion  folennele  de  religion  dilTçnt-eUe  le  maria- 
ge des  infidèles  , quoique  confomé  1 Empêchement  de  lu  dé- 
férence de  religion , Tome  IL  1 j 4.  Cas  j. 

Ote- t-elle  à celui  des  ihfideles  qui  s’eft  converti  le  der- 
hier  le  droij  de  rapelcr  fa  femme  , quand  même  clic  en  au- 
roit  été  feparée  par  le  jugement  de  l’Eglife  / Divorce  , 
Tome  I.  1450.  Cas  ij. 

DifTout-elle  quant  au  lien , le  mariage  des  fideles  non 
confomé;  Empêchement  du  lien.  Tome  IL  I9J.  Cas  1.  8c 
fi  An  failles  , 4 66.  Cas  ij.  6c  J4. 

Orc- t-elle  à celui  des  conjoints,  qui  eft  feparé  d'avec 
l’autte  pour  caufe  d’impuiflànce , le  droit  de  retourner  avec 
fa  partie,  quand  il  paroît  certainement  dans  la  fuite  qu’il 
n’étoit  pas  impuifTant  ? En  eft-il  de  même  de  la  réception 
des  Ordres  Saciez, comme  de  la  profeflion  folennele  de 
religion/  Empêchement  de  timpmiff, met, Tome  II-  218.  Cas  1 j. 

Ote-t-ellfe  l’irrégularité  provenante  du  défaut  de  crime, 
ou  de  nailfance,  tant  à l’éfet  de  la  réception  des  Ordres  , 
que  des  dignité»  ou  prélatures  i IrrtguUriti , Tome  II. 
loij.  Cas  134. 

Un  mariage  fait  après  la  profcllion  folennele  de  religion, 
produit-il  l’irregularitc;  891.  Cas  9.  & 1000  Cas  117. 
Note  , qu’il  y a erreur  aux  chiffres  des  cas  depuis  le  cas  30. 
d’irrégularité,  jufqu'au  dernier , 6c  que  par  confequent  celui 
qui  eft  marque  117.  doit  être  le  116. 

La  profeflion  folennele  ôte-t-cllc  le  droit  à la  partie  lefée 
de  rapelerla  partie  coupable  après  une  Sentence  de  fépa- 
ration?  Divorce  , Tome  I.  144.1.  Cas  13. 

La  partie  lefée  eft-elle  tenue  de  fe  réconcilier  avec  la 
partie  coupsble  , dont  elle  a été  feparée  pour  caufe  d’Hé- 
lène ou  d’infidelité  , ou  de  faire  profeflion  folennele  de 
religion  , 1441.  Cas  14. 

La  profeflion  folennele  de  religion  leve-t-ellc  l’irrégula- 
rité qui  provient  ex  defMu  ttatalium , tant  à l’égard  des 
Saints  Ordres,  qu'à  l'égard  des  élevions  aux  dignitez  ? 
Difpenfe  de  f irrégularité  , Tome  I.  1394.  Cas  zj. 

La  profeflion  religieufe  faite  par  une  perfone  qui  n’a 
pas  le  pouvoir  de  s’engager , ou  aceptée  par  un  Supérieur , 
Terne  II/. 
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qui  n’eft  pas  légitimé  , eft-elle  nulle  ? Vnftfftem  Rtligienfr , 
273.  Cas  j. 

La  Profeflion  d’tm  Religieux  cft  elle  valide , qdfcnd  apres 
avoir  été  averti  au  bout  de  (ix  mois  de  reprendre  fes  lis- 
bits  feculiers , il  eft  demeuré  dans  le  Monaltcre  fans  avoir 
quiré  l'habit  Religieux  , 6c  qu’il  a été  enfin  admis  au  bout 
de  fix  auttes  mois  à faire  profeflion?  i7j-  Cas  4. 

La  profeflion  d’un  Religieux  hérétique  , foit  publique 
ou  ocotte,  eft-elle  valide  ; 278-  Cas  8. 

La  profeflion  d’un  Religieux  eft-elle  valide  , quand  il  à 
été  admis  a condition  qu'il  ne  fût  pas  acaqué  d'un  ceicain 
mal  dont  on  le  foupçonéit , 6c  dont  il  étoit  véritablement 
araqué  ? 279.  Cas  10. 

La  prufîftion  religieufe , faite  pendant  la  vacance  du 
fiege  Abatial , eft-elle  valide  ? 280.  Cas  1 ï. 

Une  profeflion  admife  pat  la  Prieufe  au  défaut  de  l’A- 
befle  qui  étoit  malade  à l'extrémité  , eft-elle  valide  ; 283. 
Cas  12.  & Abi , Tome  I.  6.  Cas  4. 

Y a-t-il  plufieurs  fortes  de  profeflions  tacites  ? Ont  elles 
toutes  été  abrogées  par  le  Concile  de  T 1 ente-  En  admet- 
on  quelques-unes  en  France?  Quelle  eft  notre  jurifpruden- 
ce  à cor  egard  ? froftjfton  Religieufe  . *8«.  Cas  1 1.  6c  Empê- 
chement du  vau.  Tome  IL  93.  Cas  4. 

Quand  une  profeflion  folennele  , noie  , a été  ratifiée  de- 
puis tacitement , peut-on  réclamer  contre  Tes  vœux  & s’en 
faire  relever  par  une  difpenfe  t 188.  Cas  13. 

La  profeflion  tacite  a-t-elle  lieu  à l’égard  des  Chevaliers 
de  Malte  î Chevalier  de  Malte , Tome  I.  696.  Cas  j. 

La  profeflion  folennele  de  religion  faite  en  rems  de  ma- 
ladie , eft-elle  valide  ? Doit-on  la  réitérer,  quand  on  eft  re- 
venu’en  famé;  Les  perfones  muetes  font-elles  habiles  à fai- 
re profeflion  ; Loriqu’on  inquiété  une  perfone  Religieufe 
fur  fa  profeflion  , fes  parens  peuvent-ils  offrir  une  Tome 
pour  le  renouvelenfcnt  de  fa  profeflion;  Pnftjfson  Religieufe , 
183.  Cas  14.&  278.  Cas  7. 

La  profeflion  folennele  de  religion  , faite  par  erreur  de 
par  fraude, eft-elle  nule;  XJfWte.Tome  I.  Cas  j. 

La  crainte  grieve  rend-elle  une  profeflion  nule  î Quel  cft 
le  juge  compilant  dans  cette  matière  ? PrefeJJieu  Religieufe , 
189.  Cis  i6.  de  Tau,  1324.  Cas  24. 

La  profeflion  religieufe  faite  avant  feize  ansacomplis, 
eft-elle  nule  ? Un  tel  Religieux  eft-il  obligé  d’embraffer  en- 
fuitc  l’état  monaftique?  Projeffiott  Religieufe , a77.  Cas  6.  8c 
Heritier,  Tome  IL  616.  Cas  7. 

Y a-t-il  un  certain  tems  limité  pour  réclamer  contre  fa 
profeflion  , quand  elle  n’a  pas  été  libre  ? Trofeffttn  Relgitu- 
Jfe,  290.  Cas  17. 

Suffit-il  pour  rendre  valide  la  réclamation  des  vœux  , dé 
déduire  fes  raifons,de  de  les  faire  lignifier  au  Supérieur  & 
à^l’Evcque  dans  l’cfpace  de  cinq  ans?  Toute  réclamation 
de  vœu  eft-elle  nule,  faute  d’une  telle  lignification  î 293; 
Cas  19. 

Les  Evêques  de  leurs  Oficiatix  ont-ils  toujours  connû  de 
cete  matière  ? La  conoiflance  en  eft-elle  réfervée  aujour- 
dui  au  Pape  feul  >291.  Cas  18. 

L’Evcque  a-t-il  droit  d'examiner  les  filles  Novices  avant 
qu’elles  fafTent  ProFeftion  î Monajlere , Tome  II.  1434.  Ca* 
j.  6c  Novice,  1 JJ 3.  Cas  a. 

Les  Superieuiï  peuvent-ils  diferer  de  leur  autorité  pri- 
vée d’admetre  les  Novices  à la  Profeflion  religieufe  après 
leur  anec  de  probation  , 6c  qu’ils  ont  ccé  reçûs  par  la  Co- 
munauté ou  Chapitre  du  Monaftere  i Proftffién  Religieufe , 
294.  Cts  XO. 

Ne  doit-on  recevoir  aucune  perfone  à la  Profeflion  avarie 
que  fon  Noviciat  ait  été  entièrement  acompli/  Ne  peut-on 
pas  au  riioins  anticiper  d’un  jour , ou  d’une  heure  ; 269. 
Cas  i-  de  177.  Cas  6. 

Pour  rendre  entière  Panée  de  probation , cft-il  abfolutnent 
neccflaire  d’y  comprendre  le  jour  furnumeraire  qu’on  ajoû- 
te  de  quatre  ans  en  quatre  ans  , de  ne  le  comter  que  pout 
uo  même  jour  avec  le  prcce lent  ; 273.  Cas  2. 

Un  Religieux  profes  doit-il  redàmèr  contre  fes  vœua  t 
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parce  qu’il  a une  infirmité  notable  , & que  le*  Statuts  du 
Monaftert^défendent  d'y  adcnetre  ceux  qui  font  ataqaez  de 
pareilles  itifirmitcz  , 275.  Cas  y. 

La  profeffion  rcligieufe  rend-t.elle  impétrable  un  Béné- 
fice pofledé  en  comanie  pat  celui  qui  l’a  faite  î Provifion  , 
|2$.  Cas  ir. 

Ote  - t-  elle  le  droit  k une  petfone  de  faire  rcmife  à un 
créancier  d'une  dete  ou  d’un  vol  qui  lui  a été  fait  ? Rtfinu- 
tun , *98.  Cas  119. 

Voïez  Abt  8c  Abtjft , Tome  I. 

Professeur. 

Les  ProfelTears  de  Théologie  ou  de  Gramaire  qui  ont  des 
Bénéfices  obligeant  à réfidence  , font-ils  tenus  à la  réfiden- 
ce  ? Peuvent-ils  au  moint  y être  obligez  en  quelques  cas  ; 
RifiHtnce  des  Chanoines , 4)7*  Cas  1 . 

EU  - on  obligé  de  reftituer  aux  ProfelTears  l’honoraire 
qu’on  n’a  pas  pû  leur  païer  quand  on  étudioit  fous  eux  ? 
Refiitutien  , 689.  Cas  209. 


Promesse. 


trer ^ le  difiotm  préliminaire , 29J. 

E i combien  de  maniérés  peut- on  faire  une  promefle? 
Difpertft  Ht  fr-ni'M  , Tome  I.  Cas  4. 

Peut  on  fe  difpenfer  d’acomplir  la  promefle  de  mariage 
faite  à une  perfone  avec  laquelle  on  a eu  quelques  libertés 
mauviifes  . fous  prétexte  de  fa  facilité  à le  lailfer  féduice? 
Prem  ff  , 297.  Cas  1.  , 

Eli  on  tenu  fous  peine  de  péché  à etecuter  une  promelfe 
(impie  8e  ve<  b*le  ) De  quelle  nature  eft  le  péché  quand  on 
y manque  ) 29$.  Cas  2. 

Eft-on  tenu  î’acomplir  une  promelfe  poflible  8c  licite , 
quand  il  furvient  quelque  légitimé  empêchement  ? 29S. 
Cas  j. 

Y eft  oii  obligé  quand  il  eft  furvenu  un  changement  con- 
fiderable  r ibid.  Cas  4. 

Une  promefle  faite  fans  intention  de  l’execoter , eft- elle 
licite  ; 8c  oblige-t-elle  en  confcience  , yoz.  Cas  y. 

Une  promelfe  faite  à un  voleur,  fans  intention  de  l’^com- 
plir , eft  elle  un  njenfonge  , 8c  oblige-t-elle  en  confcience  î 


joy.  Cas  6. 

Eft-on  obligé  en  confcience  à païer  aux  ufuriers  les  gros 
intérêts  qu’ils  exigent  ,8c  qu’on  leur  a promis  î ibid.  Cas  7. 

Eft-ce  toûjours  menfonge  de  ne  pas  acomplir  (a  promefle, 
Mtnfonge , Tome  II.  1 jyç.  Cas  2. 

Y a- t-il  obligation  de  l’acomplir?  Parjure , 16.  Cas  tt* 
8c  14.  Patron, 40.  Cas  7.  & Comptnfatien,  Tome  1. 7 82.' Cas  y. 

Quelles  conditions  doit-elle  avoir  pour  obliger  i Prmejfe , 
14.  Cas  8. 

La  crainte  grieve  difpenfe-t-elle  d’acomplir  fa  promefl**  ? 
17.  Cas  ta. 

Les  promettes  confirmées  par  ferment  obligent-elles  en 
confcience  , lorfqu'elles  font  contraires  aux  bones  mœurs  t 
PromefTe , $04-  Cas  8.  Parjure  , 20.  Cas  14.  8c  RffLtution , 
}6n.  Cas  S*. 

Eft  • on  tenu  à acomplir  une  protr  dlè  injufte  confirmée 
par  ferment  P Jurer  , Tome  II.  1087.  Cas  1 y. 

Eft-on  tenu  à acomrrtir  les  promefles  faites  aux  femmes 
de  mauvaife  vie  pour  le  prix  de  leur  péché  î Pnmejfe , yod. 
Cas  9. 8c  Refiitutien , {84.  Cas  1 1 o. 

Quand  on  a promis  quelque  chofe  fous  ferment  à une  per- 
fone, eft-on  tenu  àl’acomplir,  fi  elle  manque  à fa  parole  î 
Adultéré , Tome  1.  i}7-  Cas  t- 

Une  promefle  confirmée  par  ferment , mais  dans  l'inten- 
tion de  s’en  faire  difpenfer,  oblige-t  elle  fou*  peine  de  po- 
ché? Jurer , Tome  H.  ïo8j.  Cas  10. 

Une  telle  promefle  d’une  chofe  qui  n’cft  ni  bone , ni  mau- 
vaife , mais  mixte , ou  douteufe  .oblige  t.  elle  en  confcicn- 
ce)  1087-  Cas  14. 

Voïcz  Promejfe  dt  mariage,  8c  Mariage , Tome  IL 
P ROMOTEtlR. 

Fw'n  le  difeourt  préliminaire , 307. 


Un  Promoteur  peut.il  a (lifter  à l’information , interroga- 
toire’, de  recolement  des  témoins  qui  fe  font  contre  les  atu- 
fcz  , 6c  ne  peut-on  pas  apeler  d’une  tele  procedure)  1 bid. 
Cas  1. 

Un  Eclefiaftiqoe  peut-il  être  tout  à la  fois  Promoteur  8c 
Pcnicencier  d’un  Diocefe , 8c  n’eft-  il  pas  tenu  à opter  I yoy. 
Cas  t. 

Un  Promoteur  qui  conoîrun  Prêtre  coupable  d’un  crime 
oculte,  doit-il  s’atfûrer  d’un  dénonciateur  .avant  que  dé  de- 
mander à l’Oficia!  permiffion  d'informer,  y 10.  Cas  y. 

Un  Promoteur  Chanoine  peut-il  exiger  de  fon  Chapitre 
d’être  tenu  prefent  à tout  l’Oficc  pendant  le  tems  qu’il  eft 
ocupé  à faire  fa  etmge  de  Promoteur  ) yit.  Cas  4. 

Peut- il  y avoir  prafieurs  Promoteurs  dans  une  Ofieialité) 
S’ils  font  tous  Chanoines,  font-ils  tous  tenus  prefens  au 
Choeur  r Chapitre,  Tome  I.  (4).  Cas.  y. 

Tous  les  émolument  qu’ils  retiicnt  de  leurs  Charges,  leur 
apartienent-ils  en  entier  t ibidem. 

Un  Promoteur  peut  il  doner  fes  concluions  pour  un  dé- 
membrement de  Paroifle , quand  il  n’y  va  pas  de  l’utilité 
de  l’Eglife  l Vnitn  de  Bmeficn , 1 19 y.  Cys  1 1. 

P a o r r e s. 

Peut -on  vendre  les  propres  8c  les  changer  de  nature  î 
Heritier , Tome  II.  6jJr.  Cas  28. 

Propriété*. 

Doit-on  fuivre  les  opinions  de  Navarre  fur  la  propriété 
défendue  aux  perfones  Religieufcs  ) Religieux , y y*.  Cas  14. 

Un  Abédont  la  menfeeft  comune  avec  celle  de  fes  Reli- 
gieux , peut  il  fans  être  coupable  du  péché  de  propriété  , 
difpofer  des  épargnes  de  fon  Abaïe  i AU , Tome  I.  8.  Cas 
1. 8C  Abejfe,  20.  Cas  8. 

Cornent  doit-on  trader  les  perfones  Religieofes  , foit  vi- 
vantes ou  mortes  ,larqu’el!es  fort  coupables  du  péché  de 
propriété  ) Rellgieuft , y y 6.  Cas  10.  8c  (2. 

Bon-Propos. 

Quand  on  a manqué  de  bon  propos  dans  fes  confcflîons 
precedentes , eft-on  tenu  a faire  une  confeiEon  generale 
pour  en  réparer  le  défaut  ? Conf-Jfion , Tome  I.  900.  Cas  48. 
_ La  crainte  qu’on  a de  retomber  dans  le  péché  mortel  t 
rend-elle  le  bon  pmpos  dcfcéhieuxî  y or.  Cas  49. 

Eft-  il  de  l’eflènce  de  la  contrition  que  le  bon  propos  foit 
foribel  & explicite  ) Ontntim,  Tome  I.  981.  Cas  4. 

Providence  de  Dieu. 

Eft-on  obligé  de  croire  à la  providence  de  Dieu  pour 
être  (àuvé  ) Fei,  Tome  II.  y 15. 

Provision  ds  Bine  pics. 

t'oie  z.  le  difcouri  fri  liminaire , y 11. 

La  Provision  d’un  Bénéfice  devient- elle  nule  par  l^dé- 
faut  d’âge  ou  d'Ordre  > 51  y.  Cas  t.  a.  de  y. 

Les  provifions  d’un  Bénéfice  obtenues  en  Cour  de  Rome, 
font-elles  mîtes  , faute  d’avoir  exprimé  dans  fa  fuplique 
les  Bénéfices  qu’on  pofledoit . ou  ceux  aufquels  on  avoir 
droit,  fans  le  (avoir , par  une  refignation  poit meure  ? E(L 
il  neceflaire  d’en  obtenir  de  nouveles  ; Previ/ion  dt  Béné- 
fice , j 1 6.  Cas  4.  fie  y 1 8.  Cas  y. 

La  provifion  d'un  Bénéfice  eft-elle  nule, quand  on  a man- 
qué d’exprimer  dans  la  fuplique  une  circonftancc  qui  au- 
roit  empêché  le  Pape  de  l’acocder  f yxo.  Cas  8. 

Doit-on  regarder  corne  nule  une  provifion  obtenue  fur 
un  expofé  qoi  éroit  faux , quand  on  ne  l'a  Eut  que  par  igno- 
rance ? yai.  Cas  9. 

Les  provifions  qui  renferment  quelques  daufes,fonr- 
elles  nulcs  ipfo  jure , par  le  défaut  de  l’execution  de  ces 
claufes  ) 519.  Cas  €. 

La  provifion  d’un  Bénéfice  obtenue  par  une  voïe  fimo- 
niaque  , eft-elle  toûjours  nule  ) y 20.  Cas  7. 

La  provifion  d’un  Bénéfice  obtenue  far  la  nomination  d’un 
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Patron , eft-elle  canonique  quand  le  Pourvù  ne  l’a  obtenue 
que  pat  la  folicitation  que  fon  oncle  a faite  au  Patron,  après 
lui  en  avoir  doué  fa  démiffion  , de  lui  acorder  fa  nomina- 
tion ; ji  j.  Cas  i r. 

Les  profilions  obtenues  d'un  Bénéfice  , dont  le  titulaire 
a fait  profefïïon  folennele  ou  tacite  de  Religion  , fotjt.  elles 
valides  î ibid.  Cas  ta. 

Les  provifions  de  Cour  de  Rome  pour  les  Bénéfices  de 
France  , font-elles  cenCées  être  acordces  à Rome  du  jour  de 
l’arrivée  du  Courrier  ? Peut-on  fur  un  certificat  du  Ban- 
quier demander  à prendre  pofTeflîon  civile  du  Bénéfice  ? 
314.  Cas  ij. 

Les  provifions  d’un  Bénéfice  qu’on  a demandé  8c  qui  a 
été  promis  par  le  collateur  , ou  le  patron  avant  la  mort  du 
titulaire  , font  elles  .valides  > En  eft-il  de  même  , quand 
entre  le  jour  du  décès  du  titulaire  fie  leur  date  , le  tems  n’a 
pas  été  fufifaqt  pour  que  le  collateur  ait  eu  conoiflance 
de  la  vacance  du  Bénéfice  ; Bemfire  , Tome  I.  410.  Cas  tf. 

Les  provifions  de  Rome  font  elles  abfolumenc  neceflai- 
res  pour  polTedcr  un  Bénéfice  par  cefignition  ? Peotifien  de 
Ber efi ce  , jic.  Cas  1 j. 

Les  provifions  acordées  pat  le  Pape , l'empottent-elles 
toujours  fur  celles  de  l’Ordinaire  i kefignatten , 4.3 g.  Cas  j. 

Les  provifions  d’une  Cure  obtenues  en  Cour  de  Rome  , 
font  elles  nuies  quand  le  Cuic  n’entend  pas  la  langue  du 
pais  où  la  Cure  eft  fiiuée  1 CW,  Tome  l.  j ojj.  Cas  1 1. 

Toute  proviiion  acordcc  foit  par  le  Pape , foit  par  l’Or- 
dinaire , doit  elle  être  publiée  pat  la  prife-de  polîcffion 
dans  un  certain  tems  1 Refignation , 468.  Cas  10. 

Les  provifions  de  Rome  avec  cette  claufe  , & nm  abfolie- 
t':me  à cetejurit  ad  , font  elles  canoniques  , foirque 
l’impctrant  foit  lié  d’une  excomunicatton  majeure  portée  à 
jure  t ou  abheminef  Extomunicaticn , Tome  II.  3 6*  Cas  f 6. 

Les  provifions  obtenues  par  des  perfones  qui  font  dans 
les  cenfurej  ou  dans  l'irrégularité  , font  elles  nule*  ; Pr 9- 
Vtfion  dt  B enefice , j 17.  Cas  17.  & I8.&  Permutation,  \6i. 
Cas  7. 

Peut-on  regarder  comme  valide  8c  canonique  les  provi*- 
fions  d'un  Prieuré  fimple  , obtenue  pat  un  Acolyte , qui 
après  avoir  époufe  une  veuve,  n’a  obtenu  aucune  difpenfe 
de  l’irrégularité  qu’il  a encourue  i P efefiien  dt  Bénéfice , 
jii.  Cas  10. 

Un  Colateur  peut-il  fuprimer  la  provifion  d'un  Bénéfice 
qu'il  avoir  fait  expédier  pour  un  Eclefiiflique  , 8c  en  faire 
expedierune  fécondé  pour  un  autre;  Coünen  , Tome  t. 
533.  Cas  7.  6c  8. 

Les  provifions  d'un  Bénéfice  régulier  obtenues  par  un 
feculic»  , font-elles  canoniques?  Previfîen  de  Btnefice , 3 23. 
Cas  14.  ÔC  Pefiefiien , 17I.  Cas  3. 

Les  provifions  d’un  Bénéfice  demandées  8c  obtenues  fous 
une  claufe  qu’on  n’a  point  intention  d’executer , font-elles 
nuies  ? Provifien  de  Bénéfice  126.  Cas  16. 

Les  provifions  d’un  Bénéfice  en  forme  comiftbire,  font- 
elles  de  véritables  provifions  ? De vienent- elles  éteintes  par 
l'irrégularité  ? Refigrmien , 463.  Cas  j. 

Y a-t-il  de  diferentes  fortes  de  provifions  de  Bénéfice  ? 
La  provifion  en  forme  comifibite  fupofe-t  elle  l'aprobation 
de  l’Evêque;  Les  provifions  en  forme  gracieufe  difpenfem- 
elles  les  Beneficiers  de  Fiance  de  fe  ptefemer  à i’Evcquè  ? 
Cotation,  Tome  I.  732.  Ou  6. 

Les  provifions  de  Bénéfice  in  ferme  graiiofa  s’acordent- 
elles  à Rome  à tomes  fortes  de  perfones  ; Peuvent-elles  être 
obtenues  fans  que  l’Evêque  aitdonéà  l’impétrant  une  atef- 
tation  de  vie  8c  de  nxxurs-  Examen , Tome  IL  293.  Cas  t. 

Un  tefignant  peut-il  garder  quelque  tems  le*  provifions 
d’on  Bénéfice  qu’il  a rcligné  , ou  ne  le  réfigner  qu'à  cette 
condition  ; Quelle  eft  la  Jurifprudence  de  France  la-deilus  ; 
Betiificier , Tome  I.  411.  Cas  6. 

Lorfque  l’Ordinaire  conféré  le  Bénéfice  par  dévolut , les 
provifions  pour  être  valides  , doivent-elles  néceftairement 
faire  mention  du  droit  de  dévolut  ? Cotation  , Tome  I. 
730.  Cas  4.  8c  6. 
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A-t-on  befoin  de  nouvelles  provifions  pour  rentrer  dans 
un  Bénéfice  par  regrès;  Regris , ,33.  Cas  1. 

La  poireflion  trienale  rectifie  t-cllc  les ptoviiions  nuies  t 
Refignosieti , 4 <SS.  Cas  S. 

Les  provifions  d’un  Bénéfice  doivent,  elles  cire  infinuées  ? 
En  quel  lieu  8c  dans  quel  tems  doivent- elles  l’êtte  . In- 
fimutien , Tome  U.  802.  Cas  2.  ✓ 

P S 1 A U Ml, 

De  quoi  doin-on  s'occuper  en  chantant  les  Pfcaome*  ? 
Attntion  , Tome  I.  ijt.  Cas  j, 

P u a a a.  t s*. 

A quel  âge  les  garçons  8c  les  filles  devienent-ils  pubères  » 
Empêchement  de  ? mpuifionct , Tome  II.  224.  Cas  to. 

Le  nombre  des  anées  en  eft-il  la  réglé  certaine  à l'égard  du 
mariage  î Mariage  , i9.  Tome  II.  iitfj.  Cas  t. 

Le  mariage  d’un  pubère  avec  une  impubère  eft-il  indüTo- 
lubie  quant  au  lien  î 1163.  C as  z. 

PvBtl  CAT  ION. 

Le  défaut  de  publication  en  un  certain  tems  rend-il  les 
Brefs  d’indulgence  nuis  ; Indulgence , Tome  U.  76 1.  Cas  t. 
Publication  de  bans.  Voïez  Boni. 

PUISSANCE. 

Y a-t-il  pluGeuts  fortes  de  puiiTancc?  Sont- elle*  foâmi- 
ies  lune  a l’autre  ? Obiifiance  , Tome  II.  ijjo.  Cas  2. 

Q 

QjO  A L l T %\ 

L’erreur  de  la  qualité  rend- elle  un  mariage  nul  ? Maria  te 
Tome  II.  ,312.  Cas  16.  * * 

Les  perfones  de  qualité  qui  empruntent  , quoiqu’elles 
fâchent  n’êtic  point  en  état  de  rendre  , font  elles  coupa- 
bles de  larcin;  Dérober,  Tome  I.  U23.  Cas  î. 

Qu  b s t 1 o k ou  Torture. 

Doit-on  abfoudre  ceux  qui  pour  fe  délivrer  de  la  tortue 
de  la  queftion  , ont  avoué  un  crime  qu’ils  n’onr  pas  comis 
quand  ils  refufent  de  fe  retracer  ; Actif  e , Tome  I 10 1 
Cas  8.  *3* 

Q.U  B T E. 

Les  Religieux  pcarent-ils  fine  des  cjuéiei  dam  ta  Dioce- 
fes  , fans  la  pcrroiflîon  de  l’Ordinaire;  Religieux , 376.  Cas 

Qju  e t x o a s. 

Les  Evêques  étoient-ils  autrefois  en  droit  d’examiner  les 
Brefs  , en  venu  defqceU  les  quêteurs  faifoient  des  quêtes 
dans  les  diferens  Diocèfes  ? Indulgence,  Tome  II.  7f9.  Ces  1 . 

Pour.quet  fujetar  en  quel  tems  ces  fortes  de  quêteurs 
ont-ils  cté  abolis  ? 776.  Cas  20.  * 

R 

R.  A CHAT. 

Le  Roi  a-t-il  le  droit  de  rachat  perpétuel  de  ce  qu'on 
pteferit  en  certains  cas  fur  fon  domaine  ; Prefcritnion  1 19. 
Cas  rj.  r . j 

Le  contrat  de  vente  4 fait  à faculté  de  rachat,  eft-il  per- 
mu  ; Y a-t-il  quelques  conditions  neceflüra*  pour  le  rendre 
licite»  rente,  1249.  Cas  43. 

Le  contrat  de  vente  fut  à faculté  de  rachat , tft-i]  ufa- 
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Ttire  .torfqae  le  vendeur  y ftîpale  un  profit  à l’acheteur* 
iiji.  Cas  4<S.  Sc  “Offert,  1 376.  Cas  4* 

Quand  le  vendeur  a renoncé  au  droit  de  rachat , lui  doit- 
on  quelque  dédomagement  } t'ente , iijt.  Caj  47. 

Eft-on  tenu  à reltituer  au  vendeur  qui  s’eft  refervé  la 
faculté  de  rachat  les  fruit*  perçât  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande ? 1151.  Cas  48. 

R A o a. 

Peut-on  fans  péché  faire  marquer  un  animal  d’un  fer 
rouge  fdr  la  tête  pour  le  prelêrver  de  la  rage  ? Superjhtion  , 
97 1.  Cas  1. 

Le  pain  béni  peut-il  guérir  un  animal  de  la  rage»  <>7$. 
Cas  j. 

R A I L L 1 R I E. 

Les  railleries  dires  fans  defiein  de  choquer  font-elles 
un  péché  ? Peuvent  elles  le  devenir  » Injure  , Tome  II. 
791.  Cas  4.  Voici  Ironie. 

R A R T. 

Le  crime  de  rapt  peut.il  fe  prefcrire  ; Combien  faut- il 
d’anées  pour  prelcrire  en  cette  matière  j Mariage,  30. 
Tome  II.  ijn-  Cas  14. 

Le  rapt  cft-il  un  empêchement  dirimant,  quand  la  fille 
a corHenti  d’étre  enlevée  ? Empêchement  de  rapt , Tome  II. 
a$9  Cas  t. 

Le  rapt  de  fcdu&ion  eft-il  un  empêchement  dirimant  t 
Qu’apele  t on  rapt  de  fédudion  ? L'Eglife  & les  Princes 
ont  ils  décerné  quelques  peines  contre  les  ravifieurs  ? ibid. 

Cm*.  , 

Un  fiancé  qui  enlève  fa  fiancée  defon  contentement  pour 
l’époufer , eft-il  coupable  de  rapt  ? Peche- t-il  en  le  fanant  ? 
Son  mariage  eft  il  valide  ■ 141.  Cas  3. 

L ‘enlèvement  d'une  fille  majeure  , qui  confent  à fon 
enlèvement eft- il  un  rapt  ? Le  mariage  contra&é avec  elle, 
eft-il  nul  ? 14 1.  Cas  4. 

L’cnlevcment  dun  mineur  par  une  femme  eft-il  un  vé- 
ritable rapt  ? Rend-il  un  mariage  nul  dam  le  for  intérieur  r 
Quelle  eft  la  jurifprudence  de  France  là  deftus  1 a A4.  Cas  j. 

Le  rapt  de  la  fiancée  d'un  autre  , eft-il  un  empêchement 
prohibitif?  Empêchement  prohibitif , Tome  II.  24  j Cas  1. 

Receleurs. 

Les  receleurs  font. ils  obliger  à reftitution  au  defaut  des 
voleurs  ? Refiitmitn , Cas  izj. 

R b c e t a. 

La  reccte  des  deniers  publics , 6c  de  ceux  des  particuliers 
jointe  au  compte  qu’on  eft  tenu  d’en  rendre , produit-elle 
l’irrégularité?  Irrégularité , Tome  II.  1014.  Cas  I3J. 

R e c h u t 1. 

La  rechûrc  dans  le  péché  eft-ellc  toujours  une  marque 
que  la  confclfion  eftnule  ? Abfolution,  Tome  I.  71.  Cas 
t(.  6c  Cenfejfttn  , joi.  Cas  jo. 

Le  tems  cft-il  la  feule  cnole  à laquelle  le  Confefieur 
doive  s’arêter  lorqu’iis  Agit  de  pechez  de  rechftte  ? Ab- 
folutton  , Tome  I.99-  Cas  13. 

Quand  un  pénitent  fe  fert  des  moïens  capables  d’éviter 
la  rechute,  doit  on  l'abfoudra  fans  l'obliger  à quirer  l’o- 
cafion  prochaine  du  péché  / tff.  Cas  19.  21.  6c  22. 

Les  pechez  mortels  revivent. ils  quant  à la  coulpe  par 
la  rechute  au  péché  » 7VW,  77.  Cas  sr. 

ReCONC  IL!  ATION. 

La  réconciliation  , pour  être  véritable  , doit-elle  être 
extérieure  6c  intérieure?  Le  froid  6c  l'indiferencc  y font- 
ils  contraires  Exige-t-elle  , qu’on  fe  défifte  des  procès  in- 
tentez pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ï Chanté  , Tome 
I.  616.  Cas  6. 

Le  tefus  de  Ce  reconcilier  avec  un  ennemi  eft-il  un  no- 


lif  fufifant  pour  difern  oa  rcfnlir  l'.bfoloiion  > Eft-il  aiü 
de  difcétner  à quoi  chicun  eft  tenu  dani  cetc  nient . 
Ahfëlmint , Tome  I.  jo.  Cas  13.  • 

La  réconciliation  d’une  Eglife  eft  elle  toujours  la  mê- 
me,foirque  l’Eglife  ait  été  benire  ou  confacrée  auparavant  ? 
Quel  eu  eft  le  miniftre  ? S’opere-t-  elle  par  la  feule  célé- 
bration de  1a  Méfié?  Eglife,  Tome  II.  16.  Cas  6.  6c  3t. 
Cas  17. 

Rs  creance. 

Ceux  qui  ont  la  recreance  d’un  Bénéfice  ? font-ils  obli- 
gez au  Bréviaire  ? Ofict  du  Bnviaire.  Tome  II.  nfoi.Cas  }6. 
Sont. ils  tenus  à refider  > Rtfiitnct  dn  Carte  ,433.  Cas  j. 
Toutes  les  fondions  de  ceux  qui  ont  la  recreâhce  d’un 
Bénéfice  , font-elles  cenfées  valides  ? Empêchement  de  clan- 
dejiiniti , Tome  II.  168.  Cas  S. 

Redbestie,  * 

Qu’eft-ce  que  le  contrat  de  Redbeftie  î Ce  contrat  eft. il 
ufuraire  » Société,  933.  Cas  19. 

Rédhibition. 

La  rédhibition  a - t elle  lieu  à l’égard  des  chevaux  quand 
le  vendeur  en  ignare  les  défauts  ? Le  tems  de  la  rédhibition 
eft-il  le  meme  dans  toutes  les  coûtumes  ? Fente,  1121* 
Cas  16. 

Quand  comence-t  elle  à avoir  lieu?  L’a-t-elle  dans  les 
ventes  faites  pat  Juftice.'  1227.  Cas  32. 

Reforme. 

Les  Abeftet  font-elles  obligées  à obferver  la  réforme  , 
quand  elles  font  transférées  d’une  Abaïe  à une  autre  , où 
elle  eft  en  vigueur  ? Abefie , Tome  I.  20.  Cas  7. 

Sont-elles  tenues  à établir  la  reforme,  quand  elles  le  peu-1 
veut?  Religieux , 374.  Cas  33. 

Régals. 

La  Regale  continué'  t-el!c  far  un  Evêché  jufqu’à  ce  que  le 
nouvel  Evcque  ait  prêté  en  perfone  le  ferment  de  fidelité 
au  Roi  même  , 6c  qu’il  ait  été  enregiftré  à U Chambre  des 
Comptes  ? Serment  de  fidelité,  813.  Cas  1. 

Le  Roi  de  France  peut-il  en  vertu  de  la  régale  admerre 
les  refignations  infa-turemfRefignation,  431.  Cas  1.  6c  3. 

Le  Pape  peut-il  prévenir  le  Roi  dans  les  Bénéfices  qui 
font  en  regale  ? ibidem. 

L’âge  deïept  ans  fufit  il  en  France  à l’égard  des  Preben- 
des  conférées  par  le  droit  de  regale  ? Chanoine , Tome  I. 
160.  Cas  2. 

Le  fcul  Parlement  de  Paris  conoit-il  des  eau  les  de  régales? 
EcUfiafli^ut , Tome  II.  8.  Cas  4. 

Regards. 

F ont.  le  Dif  cours  préliminaire , 3 3O. 

Les  regards  jetez  avec  curiofité  fur  des  tableaux  lafcifs  & 
autres  nuditez  , font-ils  péché  ? ibid.  Cas  a. 

Doit-on  être  bien  circonfpcd  dans  fes  regards?  Abfolu- 
tion, Tome  I.  64.  Cas  18. 

Les  regards  jetez  avec  quelque  plailïr  fur  les  perfones 
du  fexe , (ont  ils  criminels , fur  tout  s’ils* caufent  quelques 
mouvemens  déréglez  ? Regards,  3 *9.  Cas  1. 

‘Tojfunt-ne  cor  juge  t cirra  peccatum  mariale  fe  fe  mMtno  tnrpi- 
ter  nudot  infpicere ,vo'upratis  foltuf-ve  curiofitatil  anime  ? Ta- 
lia  tarn-slit  voluptatis  inet  fomenta  à prudente  tfaovis  Confejfa - 
rio  funt-n-  omuirtb  pmhïbrnda  ï 332.  Cas  3.  Scandale  . 350. 
Cas  7.  Pollution  , l6\.  Cas  t-  2.  & 3.  Attachement , Tome 
I.  2j4.  Cas  2.  6c  Baifer,  323.  Cas  1. 

R e c e n s. 

Les  Principaux  des  Coleges  peuvent- ils  recevoir  des  Re- 
gens quelques  prefens  , en  leur  donanr  leurs  chaires  de  Co- 
lege  ? Pnncipal  de  Ctlege  , 247.  Cas  2. 6c  Btarfe , Tome  I. 
491.  Cas  r. 

Reglb 


Digitized  by  Google 


33 

R kg  le  Mon  A s tiqv  t. 

Tout  ce  qui  eft  contenu  dans  U réglé  d’un  ordre  régulier 
y eft- il  mis  par  forme  de  précepte  ? L’omiflion  des  obfej- 
vances  régulières  eft-elle  toûjoilts  péché  mortel  ? Religieux , 
34S.  Cas  4..  6c  f. 

Les  Supérieurs  réguliers  peuvent-ils  difpcnfer  leurs  Re- 
ligieux de  qaclque  point  de  la  réglé  î Difptnfe  an  vaux 
eût  Religieux t Tome  I.  IJ59.  Cas  1. 

Réglés  de  U Chancebrie  Romaine. 

Qu ‘eft -ce  que  la  règle  De  htfirmit  rtfi gnantibut , de  la 
Chancelerie  Romaine  , & en  quoi  coufilie-t-eUe  » Rtfigna- 
tio»  , 4(S.  Cas  3. 

Admet  on  en  France  la  claufe  de  dérogation  de  Cour  de 
Rome  à cette  Réglé  } ibid. 

Quand  Va-t-on  introduite  à Rome  ? 

L'ufage  de  cette  dérogation  a-t.il  lieu  au  préjudice  des 
Graduez  dans  les  permutations  j couft  dans  Us  fimplesrefi- 
gnations  1»  favoremt  Cette  dérogation  a-  t-eTleJfu  contre 
les  Induits  des  Cardinaux , contre  les  Chevalicrffe  Malte,  j 
6e  contre  les  Patrons  laïques  ? ibidem. 

Combien  de  conditions  doit  renfermer  la  réglé  de  in- 
jinrys  re fi gnantibut?  ibidem.  • 

Doit-on  comrer  les  vint  jours  , dont  parle  cette  réglé , de 
la  date  de  la  procuration  adrtfignaniurn  , ou  du  joue  qu’elle 
a été  admife  ? Miem. 

Les  collateurs  ordinaires  font-ils  fujets  à cetc  règle  ? ibiJ. 

Combien  y a-t-il  de  ces  règles  qui  foient  d’uiage  en 
France  ï Préfacé. 

R E o N ICOLE. 

Les  feuls  rcgnicoles  peuvent-ils  policier  des  Bénéfices 
en  France  ? Dévolus , Tome  I.  izd8.  Cas  a. 

R E G r.  e'  s. 

Fiwi^fe  Difcourt  préliminaire , JJ  J. 

Le  regrès  cft-il  odieux  de  fa  nature  & contraire  aux  faims 
Canons  ? Eft-il  d'ufage  en  France , Sc  en'  quelles  circonftan; 
ces  ? A-t-on  befoin  de  nouvclcs  provilîons  pour  entrer 
dans  un  Bénéfice  par  regrcs  ibid.  Cas  1. 

- A-t.il  lieu  à l’égard  d'un  Bénéfice  permuté  contre  un  au- 
tre dont  le  titulairea  été  évincé  depuis  1 Quels  font  nos  ufa- 
ges  là  dclîus?  j j 7.  Cas  2. 

A-t-il'lieu,  quand  on  a cédé  an  compermutant  une  pen- 
(ion  aflïgnée  fur  le  Bénéfice  contre  lequel  il  a permuté  le 
‘lien  » jjS.  Cas  j. 

A-t-iî  lieu  par  le  défaut  de  paiement  du  compermurant  ? 
Quels  font  nos  ufages  là-demis  ? 539.  Cas  4. 

Ceux  dont  la  profeflion  reÜgicufe  a été  déclarée  nule , 
peuvent-ils  rentrer  par  regrcs  dans  leurs  Bénéfices  > La 
poficllion  irienale  empechc-t-ellc  le  regrcs  ? 340.  Cas  j. 

Régulier. 

La  pluralité  des  Bénéfices  eft-elle  défendue  aux  Régu- 
liers» Ptnfion , 114.  Cas  iS. 

Peuvcnt-rls  apeler  à l'Ordinaire  d’une  Sentence  rendue 
contre  eux  par  leurs  Supérieurs  ? /fpr/,TomeI.  177.  Cas  j. 

La  confeflion  qu’ils  font  à un  Prêtre  feculicr  en  fraude  de 
la  jurifdiâion  de  leurs  Supérieurs  , eft-elle  nule  » Con- 
feffton , Tome  I.  8dj.  14. 

Peuvent-ils  confeflèr  les  feculiers  fans  aprobation  de  l'Or- 
dinaire! Jt probation , Tome  1.  ioo,  Cas  10.  ij.&  20. 

Sont-ils  compris  dans  les  cas  que  les  Evêques  fe  refer- 
vent î Cas  refend^,  Tome  I.  J JJ.  Cas  jj. 

Ceux  qui  relevent  immédiatement  du  Pape  font-ils  fujets 
aux  cas referve*  par  l’Ordinaire»  jjS.  Cas  J 8. 

Peuvent-ils  confelTer  validement  & licitement  dans  un 
Diocefc  étranger  ceux  du  Diocefe  dans  lequel  ils  font 
«prouvez»  ConftJJÎon . Tome  I.  86  f.  Cas  II. 

Peuvent  ils  confeifcr  validcmcnt  au  tems  de  PlqucsîLes 
Evêques  peuvent-ils  révoquer  quand  ils  veulent , leurapro- 
bacion  pour  confeifcr  > Ont-ils  droit  de  les  examiner  avant 
Tome  III . 
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que  de  les  «prouver  > 8$£.  Cas  34.  & 2J0.  Cas  1$. 

Les  Supérieurs  réguliers  peuvent- ils  refufer  aux  Confef- 
feurs  de  leurs  Monaileres  la  pcrmilfion  d’abfoudre  les  Re- 
ligieux des  cas  refervez  - Sur  leur  refus  les  Cor.fdïeurs  doi- 
vent-ils palTer  outre  f Ciré , Tome  1 .10  j 1.  Cas  9, 

Leurs  privilèges  pour  U confeflion  ont-ilsété  révoquez  par 
le  Concile  de  Trente!  Cas  refervez. , Tome  I.  525.  Cas  $. 

Rtgularit  in  voluntariam  pollutienem  !apfn  , potefi-ne  facro- 
tntnt  aliter  abfotvi  ab  ordinario  Monaflerti  Ctnf’ffar  'io  > Si  tan~ 
tira  de  taBibut  impudicit  ftcum  aut  eu m tmtliere  citra  poilu:  10 - 
non  habirit , agertucr , pojftt-ne  ab  codent  abfotvi  î j 3 j.  Cas  31. 

Les  Prélats  réguliers  peuvcn:-ils  doner  des  dunitloires  à 
leurs  Religieux  ! Quelles  réglés  doivent-ils  garder  en  cela  ! 
Dimijfoire , Tome  1.  U J J.  Cas  3. 

R E H A I I L l A T I O N. 

Poie^  U Difcourt  préliminaire  , J 40. 

Eftilneceflaire  de  réhabiliter  un  mariage,  foirque  l’em- 
pêchement du  lien  , foit  public  ou  oculic  ? Empûhement  de 
remprunte , Tome  II.  217.  Cas  12. 

Eft-il  nccclfairc  de  réhabiliter  le  mariage  des  hcretiques  * 
Empêchement  de laclandefiinitt , Tome  IL  1$  3.  Cas  2 j.  Voïe* 
Mariage  40.  Tome  II.  1319.  Cas  1.  & fuiv. 

Ri  l ACHEMENT. 

Lor  que  le  relâchement  s'introduit  dans  les  Cômunautez 
regulieres,  ceux  qui  en  font  membres  font- ifs  tenus  à fcl- 
licicec  les  Supérieurs  d’y  remédier  î Monaji.re , Tome  II, 
1471.  Cas  a. 

Religieux. 

V ««  le  Difcourt  prél'minairt , 34t. 

Peut  on  fe  faire  Religieux  au  préjudice  de  l'éducation  de 
fes  en  fans , 6c  de  l’affiltacce  qu’on  doit  à fes  pcrc  & mère  > 

3 43.  Cas  1.  Sc  2. 

Peut-on  fe  faire  Religieux  avant  que  d’avoir  piïé  fes  de*, 
tes  ? J47. 

Les  Religieux  font- ils  difpenfex  de  païer  leurs  detes  > 
quand  ils  ont  fait  profeflion?  Dete  > TomcI.  1148.  Cas  ir. 

Peuvent-ils  faire  rcmife  à leurs  debiteurs  Je  ce  qu’il» 
leur  doivent!  Reftitution  , $98.  Cas  113. 

L’omilfion  des  observances  extérieures  de  la  règle  rend-r- 
clle  toujours  les  Religieux  coupables  de  péché  mortel  ? 
Quand  cft-ce  qne  leur  péché  h-dedus  11’eft  que  veniel  » 
Religieux , 34S.  Cas  4.  & f. 

Les  Religieux  qui  mangent  maigre  penvetit-«ls  manger 
de  la  viande  lorfaue  l’abftincncen’cil  pas  un  pîecepte  for- 
mel de  leur  Règle!  350.  Cas  6. 

Les  Religieux  profès  au-Jeflous  de  vint-un  ans  font-ils 
obligez  aux  jeûnes  d'Eg!ife,&  à ceux  de  la  Réglé,  fou» 
peine  de  péché  » Jeûne , Tome  II.  710.  Cas  z.  5c  j. 

Peuvent-ils  fedifpenfer  de  reciter  le  Bréviaire,  quaud il» 
font  ocupez  utilement  pour  l’Eglife?  Religieux,  33  r.Ca» 
7.6c  Ofice  du  Bréviaire , Tome  II.  1374.  Cas  9.  & 10. 

Peuvent- ils  par  un  efprit  de  charité  fe  mêler  des  «faire» 
temporcles  d’autrui  ? Religieux , 331.  Cas  S. 

Cometent  ils  quelquefois  par  une  (impie  omiflîon  un  dou- 
ble péché , dont-ils  foient  obligez  de  s’aeufer  en  confcf- 
fion  • Péché , 74.  Cas  7. 

Ont-ils  toujours  été  obligez  au  célibat  ? Ont-ils  eû  autre-  , 
fois  la  propriété  de  leurs  biens  » Qui  la  leur  a otée  ! Dif- 
penfe  d:  mariage.  Tome  I.  1166.  Cas  ï. 

Le  célibat  & l’incapacité  de  pofTedor  en  propre  n’eft-ii 
«taché  à leur  état  que  par  Droit  Eclcfiaftique  * Le  Pape 
peut  il  les  en  difpenfer  ï ibidem. 

L'Eglife  a-t-elle  décerné  quelques  peines  contre  les  Re^ 
ligieux  coupables  du  péché  de  propriété Depot , Tome  I. 
1099.  Cas  21. 

Peuvent- il  J pofleder  des  penfions  en  vertu  des  difpenfei 
de  leurs  Supérieurs  ? Simonie  , Sjj.  Cas  22.  6c  Difpotfe 
des  vyix  des  Religieux,  Tome  I.  ijdr.  Cas  3. 

Peuvent-ils  difpofcr  d'une  penfion  viagère  pouç  lents  tf4 
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foins  particuliers  fans  la  pernyllîon  de  leurs  Supérieurs?  Re- 
ligieux , fj  a.  Cas  9. 

Peuvent  ils  de  leur  feule  autorité  céder  leur  penlion  à leurs 
parens  itid.  Cas  10.  * 

Quand  ils  ont  l’argent  de  la  Comunautécn  maniement , 
peuvent-ils  en  prendre  pour  leur  befoin  , quand  leurs  Su- 
périeurs négligent  ou  refufent  d’y  pourvoir?  553.  Cas  tt. 

Peuvent-ils  garder  à l'indu  des  Supérieurs  quelque  ar- 
gent qu'ils  ont  amallc  par  leurs  épargnes  ? ibidem,  Cas  ix. 
6c  Pau,  1954.  Cas  32. 

Doit-on  taxer  de  péché  de  propriété , 6c  punir  corne  tel 
un  Religieux  ConfclTcur  des  fccaliers,chcz  qui  l'on  trou- 
ve unefome  d’argent  après  fa  mort > Quel  ufage  *io:t-on  fai- 
re de  cet  argent?  Religieux  t 357.  Cas  13. 

Peuvent-ils  tciler  en  mourant.»  Leurs  Supérieurs  peuvent- 
ils  les  aatorifer  à cet  effet:  3 36.  Cas  14.  6c  Tellement, 
i°73*  Cas  4. 

Peuvent-ils  erre  exécuteurs  tcftatnentaires  ? Tejamtnt , 
1106.  Cas  32.  * 

Peuvent. ils  faire  quelques  dons  î Donatien , Tome  I.  M9<». 
Cas  1 6. 

Les  Religieux  , parvenus  à l'Epifcopat  peuvent-ils  tefter  ? 
Evifue , Tome  II.  171.  Cas  7. 

Peuvent-ils  difpoler  de  leurs  biens  en  faveur  de  leur  Mo- 
tiaflere.'’  Heritier,  Tome  I.  61 1.  Cas  13. 

Quand  ils  font  devenus  Evoques,  font-ils  difpepfez  de  leurs 
vœux  6c  de  l’obferrance  de  leur  Réglé?  Evijue , Tome 
II.  271.  Cas  6. 


Sont-ils  tenus  d’obéir  à leurs  anciens  Supérieurs  réguliers ? 
En  feroit-il  de  même  s'ils  étoient  devenus  feulement  Prélats 
réguliers  ? 17a.  Cas  7. 

Les  Religieux  font-ils  toûjours  obligez  d’établir  la  refor. 
me  dans  leur  Monaftere  , quind  ils  le  peuvent  ? Religieux, 
$74.  Cas  3 J. 

La  convention  que  font  des  Religieux  non  réforme!  avec 
les  réformez , de  n’affiff er  qu’en  certains  jours  à l’Ofic? , Z' 
de  recevoir  une  peniion  qui  les  fuivra  par-tmitoù  ils  ito:;:, 
elt-clle  légitime?  }7$-  Cas  34  »&  Renfwu , 144.  Cas  iS. 

Peuvent-ils  tenir  des  écoles  , ou  quêter  dans  un  Dioccie 
étranger  , fins  la  permilEon  de  l’Ordinaire  ? Religieux  , 
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Ont- ils  befoin  de  Titre  éclefiafliquc  pour  recevoir  les 
faints  Ordres  ? Titre,  1113.  Cas  7. 

Peuvent  ils  être  ordonez  en  vertu  du  fcul  dimiflbirede 
leurs  Supérieurs?  Ordre , Tome  II.  1694.  Cas  j4. 
Peuvenc-ilg  être  pareins?  Pierre,  if.  Cas  3. 

Quand  dans  le  cas  de  neceffîté  ils  confèrent  l'Extrême- 
Onâion  à des  fecaliers,  encourent  Us  l’cxcomunication  ? 
Religieux,  jdl.  Cas  19. 

Peuvent-Us  expofer  Je  faint  Sicrement  dans  leurs  Eglifes 
fans  le  confeiitcmentde  l’Ordinaire  î 3 <>5.  Cas  20. 

Les  Evêques  peuvent-ils  les  difpenfer  de  la  bigamie  à l’ef- 
fet de  rcccvoirles  Ordres  facrez  ? Sont-ils  dans  cet  ufageen 
France  ? Difpenfe  de  f irrégularité  , Totnel.  1400.  Cas  33. 
Les  Indulgences  accordées  aux  Religieux  d'une  cettaine 
maifon,  s'étendent-elles  aux  Religieux  externes  du  meme 
Ordre  ? Indulgence , Tome  II.  7 6i.  Cas  11. 

Ceux  qui  fontexemtsde  la  junldi&ionde  l'Evêque,  font- 
ils  obligez  aux  jeûnes , aux  Fctes  , 6c  aux  interd  t*  établis 
* de  la  part?  Voïcz  Tome  II.  Jeûne  , Cas  Rodo'phe. 
Peuvent-ils  fe  pourvoir  en  complainte  contre  une  Ordo- 
nance  de  l’Evêque  qui  lesataque  dire&ement  dans  leurs  pri- 
vilèges d'exemtion’?  Eviejut , Tome  II.  174.  Cas  >t. 

Ceux  qui  font  hors  de  leur  MoniRere  font-ils  fournis  à 
la  juriiiiûion  de  l’Evêque  ? Chtvul.er , Tome  1.698.  Cas 
6.  6c  700.  Cas  7. 

Ceux  qui  font  députez  par  la  C omunauté  au  Chapitre  ge- 
neral de  leur  Ordre,  font-ils  tenus  à exhiber  leurs  pou- 
voirs ? Députation , Tome  1. 1109.  Cas  2. 

Ceux  qui  lonr  aprouvez  psr  l’Ordiraire , peuvent-ils  con- 
feffer  dans  ou  hors  leur  Couvent  fans  la  permilbn  de 
leurs  Supérieurs?  jfprctnuien , Toroel.  209.  Cas  17. 


Les  Religieux  qui  dans  le  rems  du  Jubifé  feecnfePent 
leurs  ConfefTeuis  ordinaires  non  aprouvez  par  1 Evcque  , 
gagnent-ils  le  Jubilé  ? J utile  , Toir.e  11.  joax.  Cas  7. 

Ceux  qui  introduifent  les  femmes  dans  leur  Monaffere 
encourent,  ils  quelque  peine»  canonique  1 Extemmeuatien 
Tome  II.  î j o.  Cas  4 6. 

Ceux  qui  maltraitent  les  Religieux  encourent-üs  l’exco- 
munication  :•  Quand  ils  fe  maltraitent  les  un*  & les  auuci 
par  des  voies  de  fait,  (ont-ils  excomunicz , fie  a qui  doivent- 
ils  s'adreffer  pour  s'en  faire  televec  » 34 6.  Cas  45.  6c  333. 
Cas  4S. 

Ceux  qui  ont  réclamé  contre  leurs  vœux  , & qui  en  font 
relevez  dans  les  formes  requifes,  devient»  ils  capables  de 
toutes  le»  fucceilioas  échûcs  6c  a échoir  i Heritier , Tome 
II.621  Cas  13I 

Quand  pour  obtenir  plus  facilement  difpenfc , on  quite 
exprès  les  habits  de  Religion  deux  ou  trois  jours , Je  qu’on 
allégué  pour  radon  l'aooltaiie,  la  difpenfc  eff  elle  valide  ? 
Difpenft  des  v+tx  Jet  Religieux  , Tome  I.  tfgi.  Cas  4. 

Quanl^i  le  retire  pour  toûpurs  de  fon  Couvent  fans 
entrer  danMn  aurre,  tombe-t-on  dans  l’apoftalie,  quoiqu’on 
porte  toûjoars  l’habit  Religieux  ? Religieux , 373.  Cas  3 1. 

Les  Religieux  peuvent- ils  reprefemer  entie  çux  quel- 
ques pièces  (aintes  de  théâtre  , 6c  fc  fervir  des  habits  de  la 
Comedie  6c  de  l’Opera  ? Cemtiit  , Tome  I.  74.S.  Cas  4. 

Peuvent-ils  briguer  une  Supériorité  i Ceux  qui  leur  do- 
nent  leurs  voix  pecbent-ils  » S’ils  achètent  les  voix,  en- 
courent-ils les  peines  portées  contre  les  Simoniaqucs? 
Religieux,  339.  Cas  17.  Je  S munie , S79.  Cas  4.6. 

Peuvent-ils  convenir  cnfemblc  de  fe  dqncr  leurs  voix, 
les  uns  aux  autres  pour  arriver  à de  certaines  Charges  ? 
Rt'  -icux,  360.  Cas  i*.  f ° 

Les  Religieux-Curez  peuvent  - ils  difpofer  des  revenus 
de  leurs  Bcuefices  fa  ns  la  permilEon  de  leurs  Supérieurs  ? 

3 j4-  Cas  13.  6c  jjS.  Cas  16. 

Ceux  qui  font  Curez  d’ur.e  Paroi(Te,unieà  un  Monade, 
re  exemr  de  la  junfdiftion  épi'copale,  eu  fom-i!»  pareil- 
lement rxemts  1 }66.  t as  24. 

I.es  Religieux  Bénéficiers  lî.-npl^  font  ils  obligez  k U 
rclîdcnce  ? Leurs  Supérieurs  peuvent-ils  s'opofer  a leur  rc. 
fl  d en  ce  ? RfjiJtnce  des  Citanoirut  , Cas  H.  & y au  , 1336. 
Cas  3 v 

Leurs  Abez  peuvent-ils  les  relever  des  cenfures  & de 
l’irrégularité?  Difpenje  Je  f Irrégularité  , Tome  I.  1389. 
C.15  17. 

Peuvent-ils  examiner  leurs  Novices  ou  acorder  à leurs* 
Relie  eux  la  permiffion  de  pafler  dans  un  autre  MonaUere 
fans  le  confentement  de  l’ordinaire  ? Rdigieuft,  394.  Cas  i<s. 

Un  Religieux  Provincial  de  fon  Ordre  , peut-il  cxcomu. 
nier  un  de  fc<  Religieux  ? Extomunicuiion  , Tome  IL  398. 
Ca?  13 

Un  Rcügîeux.qui  pour  mieux  courir  par  divertifliwnent  & 
par  une  (impie  legereté,  quire  1 habit  de  fou  Ordre , cft-ii 
cenfé  excomunié  pour  cela?  334.  Cas  49. 

Les  Religieux  qui  prenent  les  arme»  pour  la  défenfe  de 
leur  v.c  6c  de  leur  patrie,  font-i!)  irréguliers  2 Irrégularité' , 
Tome  If.  joj.  Cas  23.  6:913.  Cxs  t6. 

Le*  Evêques  ont-ils  droit  de  punir  les  Religieux  vaga- 
bonds ? Religieux,  367.  Cas  23, 

Un  Religieux  tombé  dans  une  faute  grieve,  peut-il  être 
clulTé  lu  Monaftere , quand  il  s’offre  d’en  faire  pénitence  ? 
363  Cas  21. 

Ed-il  obligé  à fc  foumetre  à la  fentence  rendue  jufle- 
rncot  contre  lui  parla  Coraunaucé  ? Peut  il  s’enfuir  , s’il 
en  trouve  l'ocalîon  ? Teche-t-il  en  portant  un  habit  (ecu- 
lier,  quand  on  l'a  dépouillé  de  l’habit  régulier  / 364.  Cas  12, 
Tout  Religieux  mendiant, rourfuivi  crimmelemcr.t  dans 
les  formes  par  fon  Provincial , peut-il  en  apeler  au  Parle- 
ment , ou  implorer  le  fecours  de  l'Evêque  , fans  encourir 
l’excomunication  f 364.  C*s  13. 

( eux  qui  en  fraude  de  leurs  confirmions  fe  pourvoient 
pardevam  les  Supérieurs  Eeleliaffiques  fccuüers , pèchent- 
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i s , Sc  encourcnt-ilï  l’cxcomunication  : Le  Pape  fcul  peut- 
il  les  abfouJre  ? Excmunieurien  , Tome  II.  336.  Cas  yo. 

Le»  Religieux  pcurent-ils  changer  de  Monaftcre,  quand 
leurs  Supérieurs  font  injuftement  prévenus  contre  eux  ? 
Ont-iis  befoin  de  la  permiflion  des  Supérieurs  ,ôc  ceux-ci 
pct'veni  ils  la  leur  refufer  ? 369.  Cas  *7.  & 371.  Cas  30. 

Peut-on  exhorter  un  Religieux  à quiter  fon  Monaftetc 
pour  entrer  dans  un  autre  plus  ou  moins  auilerc  ; 368. 
Cas  16. 

Peuvent-ils  fous  prétexte  d’infirmité  palier  d’un  Ordre 
fort  auftere  dans  un  ainre  moins  auftere  ? De  qui  doivent- 
ils  obtenir  difpenfe  pour  celai  369.  Cas  a$. 

Peuvent-ils  quiter  un  Monaftcre  ou  !c.  relâchement  s’eft 
introduit  , pour  entrer  dans  un  autre  plus  réglé  & plus 
doux  t Ont- ils  befoin  pour  cela  d'un  referit  de  Rome  ? 
370.  Cas  19. 

Peuvent-ils  fortir  de  leur  Monaftcre  fous  prétexte  de  fou- 
lager  leurs  parens  i 373.  Cas  31» 

Ceux  qui  ont  fait  v<ru  d’entrer  dans  un  Ordre  plus  au*'' 
ftere  , doivent-ils  s'adreTcr  au  Pape  pour  s’en  faire  difpen- 
fer , lorfqu’ils  ont  quelque  raifon  de  le  faire  î Difpenfe  des 
voeux  dtt  Religieux,  Tome  I.  $dj.  Cas  y. 

Quand  ou  a excité  un  Religieux  Pcofcs  k fortir  de  fon 
Couvent  auquel  ilétoit  très-utile,  eft-on  obligé  à quelque 
reftitution  envers  ce  Monaftcre?  Rtjhtution  , fiSô.Cas  106. 

Si  on  a forcé  quelqu’un  d’e-urer  en  Religion , eft-on 
obligé  de  lui  procurer  les  moïens  d‘cn  fortir  i *93.  Cas 
an. 

R T.  1 1 a 1 I Vf  !< 

V o/#t  U Difcotirs  préliminaire , 3 77. 

Les  Rcligicufcs  duCh.~urs  font  elles  obligées  à la  réci- 
tation de  l’Oficc  Canonial  i 379-  Cas  1. 

Une  Religieufe  qui  a toutej  les  qualitez  neceftaires  pour 
être  Supérieure,  peut-elle  faire  quelques  folicitariôiu  pour 
y rciiflir  » ibid  m , Cas  t.  & Religieux  , J 39.  Cas  id. 

Une  Supérieure  doit-elle  acorder  a les  Religieufes  la 
pcrnvilTion  de  changer  de  ConfelTcur , quand  celui  de  la 
maifonne  les  acomode  pas?  Religienfe , 380.  Cas  3. 

L'aprobation  du  Prélat  régulier  eft-elle  nccdTaire  pour 
abfoudre  validement  les  Rcligicufcs  exemtes  de  la  jurifdi- 
diâion  de  l'Ordinaire  ? jlpnbdiion  , Tome  I.  110.  Cas  18. 

L'aprobation  de  l'Evcque  cft-ellc  neceilàire  pour  abfou- 
dre les  Religieufes  exemtes  de  la  jurifdiâion  Epifcopale  2 

xix.  Cas  19. 

Le  pouvoir  de  les  confclTer  finit-il  par  fa  mort  î Cas 
refervtc  , Tomel.  333.  Cas  13. 

Tous  les  ConfelTcurs  aprouvez  peuvent-ils  confefler  ra- 
lidement  les  Religieufes  2 ^probation  , Tome  I.  aty.  Cas 

xx.  Peuvent-ils  le  faire  au  moins  dans  le  rems  du  Jubi- 
lé? CenfrjfioH , Tome  I.  867.  Cas  17. 

L’Evcque  a-t-il  droit  fur  les  Religieufes  qui  font  en  Con- 
grégation / MontHert , Tome  II-  1434.  Cas  y. 

Les  Relig'eufcs  font-elles  obligées  à fe  conformer  aux 
nouveaux  ufages  introduits  dans  leurs  maifons  par  raport  à 
l’abftinence  des  Samedis  après  la  Nativité  de  Notre  Sei- 
gneur? Religieufes , }il.  Cas  4. 

Doivent  elles  déférer  aveuglément  k tous  les  fentimens 
de  leur  Confciïêur  & de  leur  Supérieure  ; Sc  quand  elles 
croient  le  leur  préférable,  font-clles  obligées  à te  déclarer  ? 
jSî.  Cas  y.  Sc  Obiifunce  , Tome  11.  lyy8.  Cas  JO. 

Doivent-elles  a'opofer  à ce  qui  fe  pâlie  dans  leur  Chapi- 
tre de  contraire  à la  bonc  difeipline?  Peuvent  elles  con- 
fuîter  des  perfones  de  dehors  là-ddliis  ? Monaftere , Tome 
11.  147a.  Cas  11.  • 

Les  Supérieures  font- elle  obligées  àfevir  contre  les  Re- 
ligieufes qui  fur  le  refus  qu’on  leur  fait  de  changer  de  mai- 
fon , n’affiftent  plus  à aucun  des  exercices  de  la  Commu- 
nauté ? Rtllgieufe  , 38 1.  Cas  6. 

Les  Religieufes  font-elles  obligées  à s’inftruire  de  la  ma- 
tière de  la  fimonie  ? Peuvent-elles  en  évitant  de  s’en  in- 
ftruirc  t exiger  (ans  une  jufte  raifon  une  dot  conformément 


Matières.  3S 

à l’anciene  coûtume  de  leur  Monaftere  ? 383.  Cas  8.  & 
Simonie , 897.  Cas  6 y. 

La  réception  d'une  lille  à la  profeîlion  en  qualité  de  bien- 
faitrice eft-elle  fimoniaquer  L'eft-eilc  fi  , fous  prétexte' 
d’infirmitez  corporeles  ccte  perfone  offre  une  dot  confi» 
dcrable  ? Reüfuuje , 383.  Cas  7.  * 

Encourent-elles  l’excomunication  ipfo  f*üs  , quand  elles 
font  coupables  de  fimonie  ? Simonie , S84.  Cas  49. 

Les  penfions  fuivent-ellcs  les  Religieufes  transférées  ou 
expuifées  de  leur  Monaftcre»  Rtligitnfe , 38^.  Cas  9. 

Les  fuivenr-elles , quand  cela  eft  ftipuié  dans  le  contrat  ? 
L’exccdant  de  la  pcnfioncft.il  en  leur  drfpofition?  Qui  doit 
toucher  la  penfion  ? 3 Siî.  Cas  1 o. 

Peuvent-elles  recevoir  des  prefens , Sc  en  difpofer  avec 
la  permiflion  de  leur  Supérieure  ? Les  Supérieures  peuvent- 
elles  doner  ces  fortes  de  permiflîons  : 387.  Cas  1 1. 

Peuvent-elles  faire  des  prefens  confiderables , ou  de  pe- 
tite confequencc  t Ceux  k qui  elles  les  font , font-ils  obli- 
gez à reftitution»  390.  Cas  13. 

Peuvent-elles  vendre  ou  doner  avec  la  permiflion  de  leur 
Supérieur  ou  de  l’Evcque  de  certains  petits  ouvrages  qu’el- 
les font?  389.  Cas  u. 

Peuvent-elles  engager  un  Bénéficier  , dont  le  Bénéfice 
dépend  de  leur  Comunautc , à leur  en  abandoner  les  reve- 
nus pour  fournir  à leurs  menus  hefoins , & à orner  1a  Cha- 
pele  de  leur  Monaftere  ? 391.  Cas  14. 

L’Evêque  peut-il  obliger  toute*  les  Religieufes  de  fon 
Dioccfeà  fe  cloîtrer?  Eft-il  indffei  eut  pour  cela  que  leur 
règle  en  parle  ou  quelle  n’en  paile  pas?  39t.  Cas  jy.  Sc 
Pau  t 1340.  Cas  3 y. 

Les  Supérieurs  font- iis  tenus  de  fa:re  obferrer  exaéle- 
rnentla  clôture»  Peuvent-ils  en  diflimulcr  le  violentent  en 
certaines  ocafions  ? Rtligîeufe , 398.  Cas  10. 

Les  Rc!igieufej*peuvcni-cfies  violer  leur  vœu  de  clôtu- 
re en  plufîeurs  manières  ? Monaftere  , Tome  II.  14 66* 
Cas  6.  J.  9.  Si  1 o. 

Les  Evcques  peuvent-ils  les  difpenfcr  des  rcglemens  de 
leur  Monaltcce?  Difpenfe  des  voeux  des  Religieux , Tome  I, 
1339.  Cas  a. 

Leurs  Supérieures  peuvent-  el’es  les  en  difpenfcr  , ou 
les  comuer  > Peuvent  - elles  les  déclarer  nuis  ? 1365. 
Cas  6. 

Les  Religieufes  ont-elles  befoin  , pour  paflèr  d’un  Mq- 
naftere  dans  un  autre  , de  la  permiflion  de  l’Ordinaire, 
quand  elles  ont  celle  de  leur  Prélat  régulier  » Rtligiestfc  , 
3 94.  Cas  1 6. 

Peuvent-elles  demander  à changer  de  maifon  fous  pré- 
texte d’infirmitez»  Les  Supérieurs  réguliers  ou  feculicrs, 
peuvent-ils  le  leur  acordcr  » 397.  Cas  iS. 

Celles  qui  fortent  de  leur  Monaftcre  fur  des  prétextes 
frivoles  , Sc  les  Supérieurs  qui  le  leur  permetent  , pè- 
chent ils  mortellement?  398.  Cas  19. 

Les  Religieufes  d’nn  Ordre  mitigé  peuvent- elles  fe  fai. 
rc  transférer  dans  un  Ordre  plus  auftere  ? Quelles  condi- 
tions font  neceffaires  pour  cell  ? 3 96.  Cas  17. 

L'cxcomunicarion  qu’encourent  celles  qui  quitent  leur 
Monaftcre,  eft-elle  refervée  au  Pape  ? Les  Evcques  en 
France  font-ils  eu  droit  de  les  en  abfoudre  ? Excerntmcatien , 
Tome  II.  jj3.  Cas  47. 

Une  Religieufe  qui  en  frape  une  autre  encourt- elle  Pcx- 
comumcat.on  ; ibid.  Cas  48, 

R E i I Q I O N. 

Peiff  le  difcotirs  préliminaire  ,399. 

Les  Chrétiens  fonr-ils  toujours  obligez  à déclarer  la  Re- 
ligion Catholique,  dont  ils  font  profelfion  ? 403.  Cas  1, 

Quand  ils  font  interrogez  juridiquement  fur  leur  Reli. 
gion , font-ils  obligez  à la  confefler , quand  même  ils  cou- 
reroient  rifque  de  la  vie  en  le  faifanr .»  Peuvent-  ils  fe  fer- 
vir  d'équivoque  dans  leurs  réponfes  ? Peut-on  découvrir  les 
Chrétiens  cachez  dans  le  païs , ou  prometre  de  ne  les  plu* 
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i r Araire  î 403.  Cas  $.  Pecbt  , 71Î.  Cas  10.  Prêcher,  151. 
Cas  <>.  & / rregitbritt , Tome  II.  88$.  Cas  2. 

Peut  on  prendre  de  certains  habillement  pareils  à ceux 
des  Miniftrcs  Hérétiques  , pour  éviter  la  perCccution  / 


Relie  ion , 404.  Cas  2. 
Elt-i 


k-  il  libre  à un  chacun  de  comunier  avec  les  infidèles 
<hins  ce  qui  concerne  la  Religion  ? Infidèle , Tome  II.  785. 
Cas  2. 

Religion  Mon.tjli.que, 


ï,es  peres  & meres  font-ils  tenus  i doncr  des  dots  à 
leurs  enfans  pour  entrer  en  Religion  i Dot , Tome  I.  tjti. 
Cas  6. 

L’enrrée  en  Religion  rend- elle  caduc  un  legs  fait  pour 
fervir  de  dot  pour  un  mariage  } Legs  , Tome  II.  I idj. 
Cas  61. 

Les  enfans  pcuvcnr-ils  entrer  en  Religion  malgré  leurs 
parens  , quelque  fcandale  qui  en  arivc  *.  Scandule  , 749. 
Cas  6,  5c  Obi/Jfance , Tome  II.  ijtfi.  Cas  14. 

Pem-on  impofer  pour  penitence  à une  petfone  d'entrer 
CM  Religion  I Penitence  enjo'nte , 93.  Cas  9. 

Les  Supérieurs  qui  reçoivent  à la  profeflton  des  perfo- 
nes  qu’ils  favent  n’etre  enttées  que  malgré  clics  en  Reli- 
gion , font-ils  cxcomuniez  } Abtffe  ,'Iomc  I,  H.  Cas  9. 

Un  Confelïcur  doit  il  permetre  à un  fiancé  qui  a désho- 
noré fa  fiancée  fous  promclfe  de  mariage,  d’entrer  en  Re- 
ligion} Fiançjtilei  , Tome  II. 491.  Cas  42.  5c  Fornication, 
534.  Cas  6. 

Quand  on  eft  lié  par  un  vœu  Ample  de  Religion  , peut- 
on  fe  difpenlcr  d’epoufer  une  fille  qu’on  a l'éduite  fous 
promelTe  de  mariage  ; ibid. 

Le  Droit  acorde-r-il  quelque  tems  pour  délibérer  à celui 
des  conjoints  qui  veut  entrer  en  Religion  , avant  la  con- 
fomation  du  mariage  ; Devoir  du  ’rariagt , Tomel.  1174. 
Cas  x6.  & Empêchement  du  voeu  , Tome  H.  99.  Cas  8.  9. 
Jo.  & il.  • 

Une  femme  qui  confent  à l'ordination  de  Ton  mari,  eft- 
elle  obligée  à entrer  en  Rtr’igion  ? Voeu  , 1341.  Cas  36. 

Peut  on  de  fa  propre  autorité  commuer  fes  vœux  en  ce- 
lui de  Religion  ? Difpenfe  des  vaux  en  general , Tome  I. 
j 540.  Cas  2. 

Les  Evêques  peuvent  ils  difpenfcmne  Religicufe  du  vœu 
qu'elle  a fait  d'entrer  dans  un  autre  Ordre  1 $49.  Cas  10. 

Peut-Uh  s’en  faite  difrcnfcr  Lns  une  raifon  légitime  ? 
j }y>.  Cas  n. 

Eft.onquicc  du  vœu  qu’on  a fait  d’entrer  en  Religion, 
quand  on  eft  entré  dans  quelques  Congrégations  , d’oû  il 
<ft  libre  dp  foi  tir  ? *'<r« 1,  1327.  Cas  27. 

. Le  vœu  qu’on  fait  d’entrer  dans  un  Wonafierc  dont  on 
ne  conoît  pas  bien  la  règle,  eft-il  valide.»  Une  infirmité 
furvenue  devant  ou  après  un  mariage,  contracté  au  pré- 
judice d'un  tel  voru , fufit  clic  pour  en  difpenfer  } Les  Con- 
feJTeurs  peuvent-ils  comuer  ces  lortcs  de  vœux  ? 1327. 
Cas  27.  fie  1337*  Cas  34. 

L’Fpifcopatd:fpenfe-t-il*du  vœu  qu’on  a fait  d’entrer  en 
Religion  } Evêque , Tome  IL  273.  Cas  9. 


Rui  q^u  e s. 


JTeitx.  le  dif court  préliminaire  , 40  j. 

Peut-on  de  fon  autorité  privée  expofer  toutes  fortes  de 
reliques  à la  vénération  des  fidèles  ï 407.  Cas  1. 

Peut-on  prendre  furtivement  quelques  reliques  d’une 
Egtife  pour  les  doner  à une  autre } Eft-on  obligé  à les  refti- 
tuer } 409.  Cas  4. 

Deux  Cure*  qui  conteftcnt  enfemble  an  fujet  d’une  re- 
lique peuvent-ils  convenir  entre  eux  de  partager  enfem- 
ble les  offrandes  qui  s’y  font  î 407.  Cas  2. 

J.  Y a-t-il  fimonie  à vendre  des  reliques  ? 40S.  Cas  3. 
& Simonie  , 895.  Cas  <îi. 

Les  reliques  font,  elles  efTcntieles  à la  confection  d’un 
autel  } Autel , Tome  I.  j II.  Cas  1. 


V dîfeonri  prilimin.urt , 409. 

Les  rentes  afcétécs  à des  Œuvres  pieufes . peuver.t-eHes 
fe  preferire:  Srl'on  a paffé  cinquante  ans  fans  les  paier  , 
combien  d'année > en  doit- on  paier  d’arerages  félon  noue 
ufage } Trefcriptim , 214.  Cas  12. 

Peut.on  conllituer  5c  recevoir  des  rentes  à un  denier  plus 
fort  que  l'Ordonincc  ne  le  porte  > Eft  il  indiffèrent  pour 
cela,  que  les  rentes  foient  anieneutes  àl'Ordonance , c-u 
conftituces  dans  le  relîott  du  Parlement , où  elle  n'cft  pas 
en  vigueur  î Rente  ,413.  Cas  1. 

Peut-on  accepter  l'offre  que  fait  un  debiteur  de  faire  un 
contrat  decor.ftitution.au  lieu  de  païement  aéhiel  de  la 
fome  qu’il  doit  : Les  interés  dûs  peuvent-ils  faiic  patrie  du 
contrat  ; 4I4.  Cts  1. 

Les  rentes  conftituces  à prix  d’argent  font  - elles  des 
fruits  naturel»  } Les  interets  de  ces  renies  peuvent  ils 
produire  de  féconds  intérêts  ? Interets  des  interets , Tome 

ll.  $6 1.  Cas  1. 

Les  rentes  viagères  conftituces  à un  denier  plus  fort  que 
l’ordinaire  , font-elles  licites}  Rente  , 41  j.  Cas  3. 

Peut-on  ftipuler  dans  un  contrat  de  conftituiionque  cha- 
que quarti^  de  la  rente  fera  paie  d’avance  } ibidem  , v as  4. 

Peut.on  apofer  quelques  claufc»  ou  conditions  dans  les 
contrars  de  conlbiution  , cnme  d’avertir  du  rembourfe- 

mc. it  deux  mois  avant  que  d'en  rembourser  le  principal» 
419.  Cas  8. 

Les  roncrats  de  rente  conftiiucc  , font’ils  cenfcz  biens 
immeubles  ou  meubles  » 42°  Cas  9. 

Les  tentes  court  i tuées  fur  des  biens  meubles  , font- elles 
liciiesr’  418  Cas  7. 

Les  tentes  conftituée»  à condition  de  ne  pouvoir^em- 
bourfer  le  capital,  lout-elle»  licites  ? Quelles  conditions 
doivent  «voir  les»  rentes  pour  être  licites  r 413.  Cas  j. 

Quand  l’hypotequc  d’une  rente  vient  a périr  par  un  cas 
fortuit,  la  renie  cft-ellc  anear.tie,  416.  Cas  6. 

Les  contrats  de  rente  font-ils  fournis  à l'hypoteque  en 
France}  Hypottqut , Tome  II.  fiSo.  Cas  11. 

Un  legs  d’une  rente  fur  un  fonds  doit-il  être  réglé  fur  la 
valeur  du  revenu  , ou  fur  le  prix  de  la  vente  de  ce  fonds  ? 
Legs  , Tome  U.  1137*  Cas  lJ- 

Peut-on  acheter  un  contrat  de  rente  h un  prix  moindre 
que  celui  de  la  conftitution,  porté  pat  le  contrat  :•  Ac^at 
Tome  I.  113.  Cas  6. 

Peut.on  acheter  le  revenu  d’une  rente  pour  un  prix  rmvn- 
dre  que  celui  qu’elle  produit  3 5c  y a-t-il  quelque  diffé- 
rence entre  cet  achat  5c  celui  du  revenu  d'une  terre  ? 1 2t. 
C?s  ij. 

Doit-on  les  lots  & ventes  dans  les  échanges  de  terre  con- 
tre des  rentes}  Lett&  ventet , Tome  L.  1 213.  Cas  3.  fle  4. 


R e r . 


RATIO  v. 


Eft-on  toujours  terni  à déJomagcr  les  locataires  . quand 
on  fait  des  réparations  qui  leur  fout  préjudiciables  t 
LoUute , To'me  II.  1232.  Cas  9. 

Eft  4>n  tenu  à lembout  ferles  réparation»  prefTintcs  à ceux 
qui  les  ont  faites  fans  l’ord.e  du  propriétaire  } R <jl na- 
tion., 324.  Cas  4J. 

Un  Avocat  qui  difame  fans  neceflité  la  partie  adverfe, 
eft-il  obligé  à réparation  7 Avocat,  Tomel.  297.  Cas  4, 


Eft-on  obligé  à quelque  réparation  , lorfqu’on  n'a  rien 
la  jnftice  , quoiqu’on  ait  violé  la  charité  » 


fait  contre  la  juftice  , quoiqu’ 

Rtshmion , 547.  Cas  66. 

Repas  du  Jeûnf. 

Ceux  qui  anticipent  l’heure  des  repas  les  jours  du  jeûne, 
tranfgieilcm  ils  laloi  du  jeûne  ? Jeûne  , Tome  II.  719.  Cas 
U 


R E P V T A T 1 


Peut-on  fe  diffimîr  volontairement  5c  s’avouer  coupable 

d'un 
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d’un  crime  que  l'on  n'a  pas  corais  , pour  faire  plaifir  k ceux 
qui  l'ont  comis  ? Calomnie , Tome  1.  j»i.  Cas  3. 

£ft-il  libre  à toutes  fortes  de  perfones  de  laitier  déchirer 
leur  réputation  fans  fe  défendre  » Médifance  % Tome  II. 
1347-  Cas  6. 

La  crainte  de  perdre  fa  réputation  eft-elle  un  motif  fufi- 
fant  pour  faite  déclarer  nul  un  mariage  contracté  par  cette 
crainte  / Empithmtnt  de  la  crainte.  Tome  II.  108.  Cas  S. 
Eli- on  obligé  à icftitution  , quand  on  ne  la  peur  faire  fans 
fe  perdrç  de  réputation  î Réfutation  , 66  f.  Cas  190.  t 
Quand  on  a noirci. la  réputation  du  prochain  , eft  ■ 6n  tenu 
à réparer  le  tort  qu’ou  lui  a fait?  543.  c.as  61.  6t.  6}.  6 4. 
65.  66.  & 67. 

En  combien  de'  minières  peut  on  ôter  ta  réputation  au 
prochain?  547.  Cas  63.66.  6 7.  Ci.  49-  & 70. 

R 1 q^u  c t 1 s. 


Matières. 

'iïf'™r'qna  m0i*  6"!  U ^ l'Eviqut! 

Les  Graduez  a qui  I ou  a ajugé  U recreance  d'une  Cure 
font. iis  tenus  a y reuder  i Peuvent. ils  .omette  un  Vicaire 
en  leur  place!  433.  Cas  j. 

,L"  Curez  peuvent- ils  a'abfentef  Mus  Ici  ans  pour  faire 

une  reirairc/ 434  Cas  j. 

Peuvent-ils  s'abfenter  fous  pretexte  qu’ils  font  Grands- 
icaires  , ou  Oficiaux  1 Safit-il  qu’ils  paroiifenc  de  tems  en 
tems  ? 434.  Cas  7. 

Peuvent-  ils  t'abfenter  pour  é vitet  la  maladie  contaeieufe  I 
4jj.  Cas  4.  5:  Cnn,  Tome  I.  »m.  Cas  4. 

Y A-t-il  quelques  caufes  légitimés  pour  lefquelles  les 
Curez  puillent  s’abfenter  Refidence  dit  Caret. , 431.  Cas 
a-  4M-  Cas  4.  R e fuit  net  dtt  Chanoines . 41S.  Cas  1.  & Abi , 
Tome  I.  10.  Cas  9.  # 


Une  Requête  prefentée  par  un  Curé  contre  un  criminel , 
en  l'abtence  du  Procureur  Fifcal , rend-elle  irrégulier  ce- 
lui qui  l’a  préfentée,  (î  ce  criminel  vient  àette  exécuté  à 
mort!  Irrégularité  t Tome  II.  549  Cas  59. 

R e s c i si  ON. 

Les  Loix  acorder.t- elles  toujours  aux  mineurs  des  Letres 
de  refeifion  î Rjiiun-on  tu  entier  71  4.  Cas  4.  8c  7 rj.  Cas  5. 

La  rcicilîon  a-t-  elle  également  lieu  contre  les  auteurs  du 
vol  & contre  les  détenteurs  des  biens  du  mineur  >71 6. 
Cas  7. 

R IS  CE*I  T. 

Les  Evêques  font-ils  obligez  à exécuter  les  conditions 
apofees  dans  les  refetits  de  Rome  3 O 'dru , Tome  il.  1691. 
Cas  38.  , 

Y a-t-il  de  differentes  fortes  -Je  refetits  ? Les  referits  de 
juftice  obtenus  fans  l’ordre  fpecial  de  ceux  qui  y-fonc  irftc- 
r elfe 7. , font-ils  nuis  ? Quel  cil  l’ufagc  de  France  là-detfus  î 
Les  referits  de  puce  grâce  obtenus  par  une  tierce  perfone, 
font-ils  valides?  D'jpenfede  mariage , Tome I.  I303.  Cas 
18. 

Toutes  fortes  de  teferits  dcvienent-ils  nuis,  quand  ils 
n’ont  pas  été coofomez  avant  la  motc  du  Pape?  1319.  Cas 

RESERVES. 

Les  referves  , quant  à la  nomination  des  Bénéfices,  font- 
elles  d’nfagc  en  France?  Collation , Tonte  I.  J31.  Cas  6. 

£fl-il  indiferent  de  déclarer  au  Greffe  de  l’Oficialité  avant 
ou  après  avoir  touche  la  penfion  , ta  referve  d’une  maifon 
qu’on  s’eft  faite  fur  un  Bénéfice?  Penfion , ijr.  Cas  6. 

La  referve  de  tous  les  fruits  d’un  Bénéfice , eft-elle  d’u- 
fage  en  France  ? Y a-t-il  au  moins  quelque  cas  où  cll^ 
le  foit?i)9.  Cas  13.  & 14. 

RESIDENCE  DES  Evi  QJJ  E S. 

V fin.  lt  Diftonrs  préliminaire  ,411.  4 

Les  Evêques  font-ils  obligez  de  droit  divin  à la  refiden- 
ce  ? Pcudfenrils  s’enfuît  quand  la  perfecution  leurefl  per- 
foncle  , ou  comune  avec  leur  peuplerai 3.  Cas  1.&417. 
Cas  j. 

Les  Abez  réguliers  font- ils  obligez  à la  refidencel  Peç 
mutation,  160.  Cas  6.  le  Abe’ , Tome  I.  10.  Cas  9. 

La  difpenfe  de  refider  acordée  par  le  Pape  ou  par  l’Evê- 
que fubfi fie-t-elle  après  leur  mort  ? Casreftrvet , Tomel.  • 
Six.  Cas  13. 

Quelle  cft  la  Jurifprudence  de  France  fur  ces  fortes  de 
difpenfes  ? Refidence  det  C«nf^>  419.  Cas  1. 

Résidence  des  Curez. 

Vèiôf  le  Difeaesrt préliminaire,  419, 

Les  i urez  font  ils  obligez  *à  la  refidence  ? Pcuvent-ilj 
Terne  III, 

\ : > • • . 


kesidence  des  Chanoines. 

r«*k  Difceàrt  préliminaire  ,433. 

• Les  Chanoines  Profclleiirs  ou  Thcologauz , font,  ils  obli 
gez  à «Silence  ! 4)7.  Ca»  l.  6c  Thn.g.l  , „0,.  Cas  zi 

fetChanoiliti  peuvent-ils  s’abfëmér  pour  caufe  d’étu- 
7 ' Combien  peuvent-ils  s'abfentes  de  lems  ■ 
dtt  Chunir.net,  4,8.  Cas  1.  J 

L|Evéquea.t  I!  droit  d'obliger  les  Chanoines  étudiant  de 
la  Cathedrsle  arefider,  & de  les  v contraindre-]- jHci  voies 
«canoniques  en  Cas  de  refus  ! 4J,.  Ca.  , . Se  , 

Tome  II.  314,  Cas  t j.  * 

Ceux  qui  ion,  emploie.  par  l'Evêque  au  gouvernement 
du  Dmcefe,  peuvent-ils  , quoi  qu'abrem  , jouir  du  gros 
de  leurs  Penche» , 5c  recevoir  les  diftribntions , Le  £oir 
a s ilfiaé  le  nombre  des  Chanoines  que  l'Evêque  peutenr- 
plmer  i ck.mi«,,  4+I.Ca.  4,  1 P 

Ceux  qui  four  dépurez  par  leur  Coipr  , ou  par  le  Dio 
«le  pour  gerer  les  affaires  comunes , gagnent-ils,  «uni 
ablens  , les  g;os  f.rnts  5c  les  diftributions  / 44,  Cas 

* a’1,n'„ClnC  Jom  u"  ‘ hanoine  fe  charge  par 

O:  dre  de  iTvcque,  eft-elle  une  raifonfulhlanie  pour  canner, 

quoi  qnvbfent , les  gros  fruits  5c  les  diftribntions  «4,4 
Cas  6 & 44(7.  Cas  8 

Quand  les  Prebendes  font  trop  modiques  pour  fublîfter 
I»  Chanoines  peuvent-, is  jouir  de  leurs  revenus  pendant 
quils  deflervent  un  autre  Bénéfice?  443.  c as  7 
Ceux  qui  font  abfens  pour  caufe  de  pèlerinage  cament. 
ils  leur  gros  ■ Gagne-r-on  ces  gros  en  ne  lïfidMr  point 
du  tout  ! Peut-on  fe  prévaloir  de  la  coilrume  la-deffur  i 
44^'  Cas  9.  6c  Reïlrutian  ,6n.  Cas  14g. 

Ce-.tz  qui  font  envoïcz  en  ambaffiftle  nar  le  Souverain  • 
gagnent  ils  tes  gros  fruits  de  leurs  Bénéfices?  Refidence  dit 
Chanoines , 4jo.  Cas  11.  J 

Les  Chanoines , AnmSniers , Chapelains  6c  Clercs  de  I. 
KJW  .*>  >»  ***  • êa*«n,  ils  Kîi 

fruits  Scies  diftribut'ons  quand  iUlo.it  de  quan.er  i Le 
Concile  de  Trente  .-«-Il  déroge  à ce  privilège  / Le  nom 
bre  de  ces  privilégiez  dans  chaque  Ch.p„„eft  u „ Ié  , 
448.  Cas  10.  Sf  Ordre,  Toinc  ILrOjd  Cas  6 ® 

Les  Churoines  Confeillcrs.  Clerc,  font  U,  oblige,  i «C- 
dencc?  EclefiaShejtu , Tome  II.  S.  Cas  4 b 
Un  Religieux  Bénéficier  limple.eft-il  obligé  à refidence  . 
Refidence  des  Chanoines , 431.  Cas  lt.  * 

Resicnatio.v. 

V Met  la  Difceitrs  préliminaire  ,441. 

Les  refigriations  ittfavorem ,hpitnv elles  conuës  aneïene. 
mtnt  (fan*  1 Eglife  / Depuis  quand  font  ellésenufage  ? Sont. 
elles  défendues  pat  fe  Droit  divin  6c  éclefiartique?  Le  Pape 
6C  IcsEvcques  lespeuvcnt-il  admette  également  ? Ce*  forte* 
de  refienations  faites  en  France  ent  ë Je*  mains  du  Roi 
fenr  elles  valables  ?4„.  Cas  «.fie  0/W/Æ#»,Tomc  I 10c,* 

Gas  1. 

F 
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Les  refynatioos  in  fai'trrm , fûtes  entre  les  main»  do  Pa- 
tron Edciuftique  ou  laïque  , fout- elles  licites  ? Peuvent- 
elles  ê:re  teélifiîcs  par  la  collation  dcTOcdmaire  > Rtfi. 
guatim , 4|7>  Cii  2.  8c  D<iBtJfjpnt  Tome  1. 1®  57.  Cas  ». 

Afin  qu’une  refignation tn  favtrtm  foit  valide,  clt- il  ne- 
celî.:  ire  que  le  retignant  vive  un  certain  nombre  de  jours 
apres  la  refignation  faite  ? Cene  tegle  cft-clle  d’ufageen 
Fiance  à Pétard  de  toutes  fortes  dp  refignations  î Rtfigna- 
tint  \ 458.  Cas  j. 

Quand  les  prov.fions  du  refignataire  portent  la  claufe  de 
la  dérogation  à la  réglé  dt  infrmisrefignantibui , ont  elles 
leur  effet  du  jour  de  l’arivée  du  Courier  à Rome  ; 8c  fous 
quelles  condition*/  Depuis  quand  ces  fortes  de  dérogations 
font-elles  d’ufageen  France  ? Ont  clics  lieu  contre  les  Gra- 
duez 8c  même  contre  l'Induit  des  Cardinaux  ; Qui  font  les 
Papes  qui  ont  introduit  cette  règle  T Combien  dechofes  ef- 
fenticlcs  comprend  cetc  tegle  : Le*  vint  jours  de  vie  requis 
dans  le  reiîgi  ant  par  ccte  tegle,  fe  doivent-ils  comterdu 
jour  de  la  date  de  la  procuration  , ou  de  celle  de  l’admlflion 
de  la  refignation  » Les  colateurs  ordinaires  font- ils  fournis, 
à cette  réglé  à l'égard  des  demi  fiions  on  des  refîgnations  pu- 
res flr  fi  moles  , 8c  même  à l’cgard  des  permutations  qu’ils 
ont  a linifes  ? Cette  réglé  a-t  c.le  lieu  à l'égard  de»  Cheva- 
liers de  Malle  ? ibid. 

Les  refîgnations  în  favortm , qui  ne  fe  font  pas  pour  caufe 
de  permyut^on,  doivent  elles  être  faites  neçeflairement  , 
eut  e les  mains  du  Pape?  Cenfiience  t Tome  I.  910.  Cas  j. 

Les  rciîpnations  in  fnvortm , ont- cl  les  lieu  à l'égard  des 
Bénéfice*  afe&ez  aux  F.nfans  de  Chœur , ou  aux  Pierres 
habituez  dans  les  Eglifes  Cathédrales  fie  Colegialcs?  Gra- 
tiné . Tome  II.  J74.  Cas  7. 

Faut-il  que,  pour  être  valides,  il  y ait  deux  jours  francs 
depuis  lïnhmiaiion  jufqu’â  la  mort  du  refignam  î ibid.  Cas  8. 

Les  Evêques  peuvent-ils  admette  quelques  refignatioas 
conditionele*  ? Xdnion  dt  Btntfictt , 1 x8j.  Cas  4. 

Un  titulaire  peut-il  refigner  fon  Bénéfice  après  l’union 
qui  en  a été  faite»  1187.  Cas  8. 

I)6n-on  refigner  les  Bénéfices  aux  fujets  les  plus  dignes  ? 
CilMtmr , Toœel.  715.  Cas  1. 

Faut-il  être  moralement  certain  de  la  converfion  d’une 
petfone  coupable  de  pluficurs  péchez  fccrets  d’incontincn- 
ce  pour  lui  pouvoir  refigner  une  Cure?  Rtfignaiion  , 464. 
Cas  6. 

Peut-on  tefigner  un  Bénéfice  à unEclefiaftiquc  fort  pieux, 
mais  incapable  de  le  deffervir  , fous  pietextc  qu’il  choifira 
de  très  dignes  fujets  pour  remplir  fes  devoirs  ? Théologal  t 
ï H j.  Cas  5.. 

Peut-  on  ex  tger  da  refignataire  le  rembourfemenr  des  frais 
* qu'on  a faits  pour  entrer  dans  le  Bénéfice , & pour  s’y  aco. 
moder»  Simonie  ,84}.  Cas  id.  fit  17-  & Reftitution  , 64a. 
Os  1 6f. 

La  refignation  d’un  Bénéfice , dont  on  a obtenu  des  Pro- 
vifions  en  Cour  de  Rome,  eft-elle  valide,  quand  le  refi- 
gnant  n*a  pas  encore  obtenu  le  vif*  de  l’O.dinaite  ? Refi- 
gnation , 46 j.  Cas  j. 

Pour  polTeder  un  Bénéfice  par  tefîgnarion  , a-t  on  toù- 
jours  befoin  de  provifions  de  Cour  de  Rome  , Provifion  , 
}iy  Cas  IJ. 

Peut-on  refigner  un  Bénéfice  , dont  le  Patron  eft  Cheva- 
lier de  Maire,  fans  avbir  requit  le  confentement  du  Pa- 
tron» Voïez  patron  prefentateur.  Cas  Gtnnciuj. 

Les  Bencfidcrs  peuvent-ils  recevoir  les  fruits  de  leurs 
Bénéfices  en  versu  de  la  refignation  feule?  Bm  ftc<trf  To- 
me 1.  41a.  Cas  7. 

L'aéke  de  refignation  , pour  être  valide,  doit-il  exprimer 
Pétât  prefent  du  Bénéfice  ? Dévolut  , Tome  I.  1x10.  Cas  4. 

le  défaut  d’infinuation  des  ailes  necrflaircs  icnd-t-il  une 
refignation  nule  ? Infirmation  , Tome  H.  Sos.  Cas  x.  & 
£)  rutinn , Tome  1. 1485.  Cas  j.  . 

Toute  refignation , où  il  intervient  du  dol , de  U fraude , 
ou  delà  violence,  ou  une  crainte  grieve , eft-elle  cule  1 
Refignation  , 46  f.  Cas  7. 


La  révocation  d’une  refignation  faite  8c  lignifiée  avant  ou 
après  l’a.lmiflîon  de  la  refignation  en  .Cour  dé  Rome  , 
aliule-t-elle  la  refignation  ? 4 66.  Cas  8. 

La  refignation  admife  plus  d’un  an  après  la  procuration 
ad  refignandun , lend-t-clle  es  provifions  nules  ? 46$.  Cas  9. 

La  refignation  devient-elle  nule  pat  la  mou  durefignant, 
faute  par  Je  refignataire  d’avoir  pris  pofleffion  dans  ies  fix 
moi»  ! Y a-t-il  quelque  cas  où  laprifc-de  pofTcffion  aptes 
les  fix  mois  foit  valide  / Pcut-on  refigner  une  fécondé  fois  à 
la  même  perfone / 4*9.  Cas  ix.  & , u7J.  Cas  j.. 

Un  refignant  peut  il  garder  pendant  quelque  tems  les  pro- 
vifions d’un  Bénéfice  qu’il  a refigné , ou  ne  le  refigner  Iju’à 
cette  condition  ? Quelle  ell  la  Jurifprudçncc  de  France  !à- 
dclîüS?  Bénéficier , Tome  1.4x1.  Casé. 

La  refignation  des  Bénéfices  de  Fiance  eft  elle  valide  du 
jour  de  larivée  du  Courier  à Rome  ? Refignation  , 469. 
Cas  ri.  fie  458.  C^s  j. 

La  refignation  faite  en  Cour  de  Rome  peut- elle  être  infir- 
mée par  une  démidiou  pofterieure  faite  entre  les  mains  du 
Colateur?  470.  Cas  ij. 

La  refignation  faite  avant  ou  après  l’apel  interjeté  par  un 
Bénéficier  déclare  coupable  par  une  Semence , eft-elle  nule  ? 
471.  Cas  14. 

Les  refîgnations  des  Bénéfices , fur  kfquelles  il  y a un 
dévolue,  font-elles  nules?  Dévalât ^ Tome  I.  1x01.  Cas  », 
La  refignation  d’un  Bénéfice  , obtenu  par  une  voie  fi- 
ni oniaque , eft-elle  nule;  Provifion , jxo.  Cas  7. 

La  refignation  d’un  Bénéfice , faite  par  an  pcic  en  faveur 
de  fon  fils  , ôc  celle  d'un  fils  en  faveur  de  fon  pere,  cft-clle 
valide  ? Refignation , 47a!  Cas  ij.  8c  474.  Cas  té. 

RESOLUTION  DE  VENTE. 

Ces  difetens  où  la  rcfolution  da  vente  a lieu  ? rente  J 
11 36.  Cas  5.  6. 7 9. 14.  ij.’iÿ.  -Ji*  jx. 

Restitution. 

Faire,  U Difeann  préliminaire , 47J. 

Le  vendeur  eft  il  obligé  à reftitution  envers  l’acheteur  , 
quand  par  (a  faute  la  marchandife  fendue  vient  à fe  dété- 
riorer : ibid.  Cas  1. 

L’acheteur  eft-il  obligé  à reftitotion  envers  le  vendeur, 
quand  par  le  retardement  du  paiement  il  lui  a caufé  quel- 
que domage  ? 481.  Cas  1.  8c  rLhat , Tome  I.  107.  Cas  1. 
Quand  apaès  avoir  acheté  une  chofc  qu’on  favoit,  ou  qu’on 
doutoit  avoir  été  volée,  on  l’a  aliénée,  on  qu’on  l'a  pet  due, 
cft-on  obligé  à reftitution  > Peut-on  dans  l'un  & l’autre  cas 
répéter  du  proprietaire  les  frais  pour  l’acheter,  ou  pour 
^conferver  ? jji.  Cas  71.  8c  jjj.  Cas  84. 

Quand  on  a acheté  de  bone  foi  une  chofe  volée  8c  qu’on 
l’a  rendue  011  douée  depuis , eft-on  obligé  à reftitution  , 8c 
combien  doit  on  reiliruer  ? jfx.  Cas  71.  8c  jér.  Cas  84. 
Un  eutremeteur  de  comcrce  , eft-il  toujours  obligé  à 
.refticner  la  perte  qu'il  a eau fee  aux  Marchands  , qui  n’ont 
*fait  «faire  enfemble  que  fur  fa  bone  foi  ? 48t.  Cas  $. 

Un  Courrier  qui  a retenu  fecictemcm  pour  foi^ compte 
des  marchandifes  qu’on  lui  a donées  à vendre , fur  un  moin- 
dre pié  que  ce  qu’il  élperoit  d'en  tirer, eft- il  tenu  de  reftituer 
aux  marchands  le  furplus  qu’il  a reçu  , aufü-bien  que  les 
«miits  de  courtage  ? jx8.  Cas  49. 

Y a-c-ilpcché&  obligation  de  reftituer  quand  dasslabone 
foi  on  a furvendu  une  marchandife  ? Vtwt , IXJ4.  Cas  59. 

Y a-c-il  quelques  cas  où  les  Manouvriers  (oient  obligez 
à reftitution.1  Louage , Tome  II.(iX44.  Cas  11. 

Les  perfones  coupable]  de  monopole  , font  elles  obligées 
à reftitution?  Mouaftoït , Tome  IL  ij»x.  Cas  x 
Ceux  qui  pallcnt  des  pièces  d’argent  ou  d'or  faufles  ou 
legetes , fous  prétexte  qu’ils  les  ont  reçûcs  les  premiers  , 
comme  de  poids  lont-ils obligera  reftitution?  Reftitution , 
j j9j.  Cas  ixo.  8c  ééj.  Cas ^8 7. 

I La  coutume  d'un  païs  de  tirer  intérêt  d’un  argent  p;ê;é 
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fans  alienation,  exemtet  elle  de  l'obligation  de  reftituer? 
jbi.  Cas  17. 

Quand  pour  t;rcr  du  profit  d'un  argent  prêté , on  le  gar- 
de «u.  de!  a du  terme  doi.c  ou  ctoic  convenu,  clLon  oblige  à 
teftituer  les  ir.teicts  ? J07.  Cas  14. 

Le  coniodaui  c eft-il  obligé  à icltituer  la  chofe  qu’on 
lui  a prêtée , lorlqu’il  l'a  perdue  par  un  cas  fortuit?  jlj. 
Cas  34. 

Quand  09  s’eft  nus  en  état  de  tendre  la  chofe  prêtée,  8c 
qu'on  n’a  comis  aucune  faute , eft-on  ter.u  à reftituer  le  prix# 
de  la  choie,  quand  elle  vient  à être  perdue  ? jié.  Cas  $j. 

Quand  on  a emprunté  une  chofe  de  prix, eft-on  toujours 
obligé  à en  .reftuuer  la  valeur  , quand  elle  a étc  voice  2 
Ü2-  Cas  15- 

Quand  le  comodat  fe  fait  à l’avantage  comun  des  inte- 
reliez  , le  comodataire  , coupable  d'une  faute  tics-legerc, 
eft-il  oblgc  si  reftitution  ? ji8.  Cas  37. 

Quand  le  cotnodac  s’eft  fait  à titre  de  précaire , le  como- 
dataite  eft  il  oblige  à reftitution  , quar.d  par  une  faute  le- 
gere  , ou  pour  avoir  diferé  de  icndte  la  chofe  prêtée , elle 
le  trouve  endomagee  ? J19.  Cas  jÿ.  6c  Cas  j 9. 

Eft-on  tenu  à rcftiiuer  desinteicts  uiuraires,  quand  en 
les  a ciûs  légitimés,  ou  qu'on  a douté  qu’ils  le  fuilcnt  ? 
A quoi  peut  on  rcconolttc  (i  en  ce  cas  on  a été  dans  la 
bone  foi  ? 498.  Cas  ij_.  , 

Eft-on  plus  ob  igé  à reftituer  ce  qu'on  a aquis  par  ofure 
qu'à  païer  fes  dcte< , quand  on  11e  peut  fatisfaue  a tous  les 
deux  1 j8i.  Cas  108.  • 

Eft-on  tenu  de  .eftituer  à ceux , dont  on  a pcrçtl  des  in- 
térêts ufuraircs , ou  aux  pauvres  ? Ceux  qui  ont  emprunté 
à ufure  , peuvent-ils  toujours  recevoir  ces  fortes  de  refti- 
tutions  quand  on  les  leur  offre?  j le.  Cas  19. 

Quelles  mefures  faut-il  piendae  pour  obliger  les  ufu- 
riers  malade»  à l'extrémité  à reftituer  ? Abfebttion , Tom  L 
7 < - Cas  i_i- 

Peuvent -ils  déduire  fur  les  gains  ufuraires  qa'ils  font  obli- 
gez à reftituer  ce  qu’ils  ont  donc  par  forme  de  reftitution 
en  aumône  aux  pauvres  ? AmmSaê , Tome  L 191-  Cas  ij. 

Le  refus  qu’ils. font  de  teftituer,  ou  le  délai  qu'ils  de- 
mandent pour  le  faire , font-ils  des  motifs  fufHfsns  pour  leur 
refufer  ou  diferer  l'abfolution  ? Abjection,  Tome  L jo. 
Cas  21-  8c  2h  Cas  £7. 

Les  Banquiers  font- il  obligez  à reftituer  au  Roi  fie  aux 
particuliers  fes  interets  reçûs  pour  les  avances  qu'ils  ont 
faites  pour  l’Etat?  Banquier , Tome  L m.  Cas  4_ 

Eft-on  obligé  de  reftituer  à ceux  à qui  l’on  a doné  des 
billets  à conftitution,  quand  il  leur  arive  quelque  perte  , 
foTc  qu’on  ait  fait  quelque  gain  foi  même  delfus  , ou  non  i 
Reffîiniion , 706.  Cas  m. 

Un  Avocat  qui  défend  une  caufe  qu’il  croit  in jufte  .eft- 
il  obligé  à reftitution  envers  la  partie  adverfe  , quand  elle 
perd  injuftemenr  fon  procès  ? Avant , Tome  L iç>.  Cas  a. 

Eft-il  aulli  obligé  a reftituer  l’argent  qu’il  a recû  , our 
fes  peines  r Rtftiututn , 68j.  Cas  zoj. 

Seroit-il  obligé  à reftitution  pour  avoir  confei’lé  à un 
client  de  nier  la  vérité  afin  de  gagner  fon  proès  i.  Rejhnuion , 
6S4.  Cas  104. 

Un  tel  Avocat  eft-il  tenu  lui  8c  le*  Cens  à reftituer  lis 
fommes  qu’on  lui.a  avancées  pour  une  afaire  , quand  il  n'a 
pas  dépendu  de  lui  qu’elle  n'^it  été  plaidcc  2 jjz  Cas  ji. 

Eft-il  obligé  k reftitution , quand  par  malice,  pat  igno- 
rance ou  par  imprudence  il  a caufé  quelque  domage  ? Avo- 
cat , Tome  L joi.  Cas  7. 

Y eft  il  obligé  qtiaftd  il  difamejfans  neceffité  fon  adverfe 
partie  f a?  9.  Cas 

Les  Notaires  qui  reçoivent  ou  qui  palfent  des  obliga- 
tions ufîiraires , font-ils  obligez  à reftitution?  Les  Loixdu 
Ro iautnc  pünilTcnt  elles  les  Notaires  qui  paiTeni  de  feaa- 
b labiés  ades  ? Rrjiitaûon , 645.  C«  168. 

Quand  ils  caufent  quelque  domage  aux  parties  pour  n'a- 
voir pas  bien  couché  un  a&e  par  écrit , font-ils  obligez  à 
reftitution  ? 646.  Cas  <9. 
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iLc s témoins  qui  manquent  à dépofer  tout  ce  qu'ils  favent» 
ou  qui  depofent  faux , faute  de  mémoire  font-ils  obligez 
à reftitution  ? 6 14.  Cas  157.  ij$.  fie  *41.  Cas  ié§.  8c 
Témoin  t 1048.  Cas  S- 

^ont-ils  obligez  à reftituer  l'argent  qu’ils  ont  tcçtl  pour 
leur  dépofition  * Reflitntion  , 69  f.  Ca>  zi4. 

Quand  des  témuins  d’un  crime  étant  aftignez  , n’en  char- 
gent point  ic  coupable,  font  ils  tenus  à reftitution  envcia  le 
Fifc  ? 684.  Cas  10  J.  • 

Ceux  qui  ont  été  corrompus  par  argent  pour  ne  pas  reve1- 
Ier  for  un  M°nitoiic  , font-ils  tenus  a teftituer  ; Mont- 
toirt  y Tome  II.  1474.  Cas  2> 

Les  Juges  civils  6c  criminels  font- ils  obligez  à reftitu- 
tion , quand  ils  n’empcchent  pas  le  mal  qu'ils  peuvent 
empêcher  ! Rdlitutitn  , 61  j.  Cas  ijj. 

Les  Juges  de  autres  Oficiers  gigez  qui  négligent  Je  va- 
quer à leurs  charges,  font-ils  obligez  a rcftuution  ? Juge  y 
Tome  H.  toj  1.  Cas  2: 

Tout  Juge  qui  reçoit  de  l'argent  des  parties  pou  r juger , 
eft-ii  obligé  à reftitution  , 8c  à qui  doit-il  reftituer?  ioj  }» 
Cas  i(. 

Un  Juge  qui  étant  perfuadé,  que  fes  confrères  jngeront 
injuftement  , s'abfeute  du  mbunal  pour  n’avoir  point  ds 
part  à leur  injufttce , eft-il  obligé  a reftitution  envers  la 
partie  lefée?  Rtfîimt.on  , 6> 5.  Ca^fjÿ. 

Y eft  il  pareillement  obligé,  lorfque  les  vo’iant  en  plus 
grand  nombre  fc  déclarer  pour  l'injufttce  , il  opine  comme 
eux  pourrie  pas  fe  btouiller  avec  eux  ? 616.  Cas  140. 

Quaud  ou  eft  obligé  par  fon  devoir  à faire  quelque  chofe  t 
ou  à ne  la  pas  faire,  eft  on  oblige  à reftituer  ce  que  l'on 
a retjû  poq*  agir  , ou  pour  ne  pas  agir  ? 617.  Cas  141, 

Un  v.  onfeUcur  eft-il  obligé  à reftuutionjarfquc  par  f>n  im- 
prudence , par  fa  négligence  , ou  pat  Ion  ignorance  il  caufe 
quelque  domage  à fes  penitens  ? 610.  Cas  133.  & 68c.  Cas 
101. 

Un  Curé  eft-il  obligé  k reftitution  , lorfque  fes  Mar- 
gnilliers  ont  diflipc  lesbiens  de  l’Eglife , faute  de  s'y  crie 
opofee?<»i3  Ça  i;6. 

U:»  mari  qui  eft  certain  que  la  dot  de  fa  femme  provient 
d’ufurc  ,eft  il  tenu  à la  reftituer  avec  les  intérêts  qu'il  en 
a perçûs , & qu'il  a confomez  de  bonc-foi  > Peut-  il  le  faire 
fans  le  confectement  de  fa  femme  î 304.  Cas  10, 

Une  femme  qui  eft  dans  le  doute  que  la  dot  ne  proviene 
d'ufure , eft  elle  tenue  de  s’en  informer  ? Si  le  fait  fe  trou- 
ve certain  , eft- elle  obligée  à reftitution.-  Quand  de  co- 
rnent doit  elle  reftituerr  joj  Cas  18. 

Une  femme  peut-elle  à l'infçû  de  fon  mari , reftituer  des 
intérêts  ufuraircs  , quand  il  n'eft'  pas  dans  la  difpofition  de 
le  faire  ? je  6.  (mu, 

Ur.c  veuve  qui  a conoillance  des  ufurcs  de  fon  mari , 
eft-eile  obligé  à fon  défaut  à reftituer?  305.  Cas  il. 

Quand  les  en  fans  des  imcreiTcz  dans  les  afaites  du  Roi , 
font  dans  le  doute  que  leurs  biens  ne  foient  mal  aquis  , 
font-ils  obligez  à reftitution;  ou  au  moins  à des  aumônes 
abonianres  ? J04.  Cas  19. 

Les  enfans  font-ils  obligez  à reftitution  fqj  la  fimplc  dé- 
claration de  leur  mere  que  le  bien  de  leur  pere  aétéTmal 
aquis?  600.  Coi  lia. 

Une  femme  qui  a un  enfant  né  d'adultere , mais  qui  palfe 
pour  légitimé,  eft-cl.e  obligée  à reftitution  envers  fes  au- 
tres enfans  ou  les  héritiers  de  fon  mari:  fii8.  Cas  ijj. 

Une  femme  qui  a pluiîcurs  enfans , dont  l'un  vient  d’a- 
dultere  , eft. elle  déchargée  du  tort  qu’il  caufera  aux  légi- 
timés en  partageant  avec  eux  la  fuccefEon  , fl  tous  fe  re-* 
rocccnt  mutuellement  cc)domage  , par  la  crainte  que  cha- 
cun a d’être  déclaré  a Juireriri  parla  mere?  701.  Cas  nS. 

Un  homme  qui  a cours  un  adultéré  avec  une  femme  ma-* 
rire , eft-il  tenu  à fon  défaut , de  reftituer  le  tort  queTen- 
fant  provenu  de  leur  crime  , caufera  aux  enfans  ou  aux 
heritiers  de  cette  femme  &:  de  fou  mari?  6 ji.  Css  1/6. 

Un  homme  convaincu  de  l’obligation  de  reftituer  pouc 
caufe  d’adultere,  doit-il  le  faire  du  vivant  du  pere  puta* 
ztf  i 6$i.  Cas  157. 
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Quand  cet  homme  eft  moribond.doit-il  comencerpar  ré- 
parer le  domage  certain?  Doit-il  prendre  quelque*  me  farts 
pour  réparer  jg  domige  qui  cft  cr.corc  alors  douteux  , 
àe  quelle*  font  ces  mefures  » Cas  158. 

Ceu*  qui  metent  à l'Hôpital  des  enfans -Trouvez  , les 
enfaus  provenu»  de  leur  crime  , font-ils  obligez  à reftita- 
tion  envers  cet  Hôpital?  6 ;4.  Cas  159. 

QmusS  on  a débauché  une  fille , eft  on  toujours  obligé 
à reftitution  à Ton  égard  ? 6 17.  Cas  1 

Quand  par  de  pernicieux  c&nfeils  on  a jeté  une  perfone 
dans  la  débauche  , eft.  on  obligé  il  quelque  forte  de  refti- 
tution ? 6t>8.  Cas  i- g.  . 

Une  fille  qui  après  avoir  été  fecretement  déshonorée  par 
on  homme  , en  a exigé  une  fome  d’argent,  eft-cllc  obligée 
à reftitution  , il  depuis  elle  été  mariée  auflï  avant agculc- 
ment  qu’elle  l‘au:o;t  pû  être  auparavant!  jtf.  Cas  }t. 

Quand  pour  procurer  un  mariage  plus  avantageux  à une 
prrfone  , on  affitre  à celui  qui  la  recherche  , qu’elle  a des 
b ens  plus  confiicrales  qu’elle  n’en  a en  effet , eft. on  obli- 
gé a reftitution  1 6\ç.  Cas  17t. 

Ceux  qui  détournent  ou  aident  à détourner  les  effets  de 
laComrn.nnuté,  font  il*  obligez  à reftitution  ' j7j.C«s  2 2i 
Ceux  qui  favori  font  un  Marchand  qui  détourne  fei  mar- 
chsndiles  au  préjudice  de  fes  cranciexs  , font-ils  obligée 
à reftitution?  6jo.Cs*  iji. 

Un  créancier  eft-il  obligé  à reftituer  l’argent  qu’on  prête 
à fon  dél>  leur  pour  le  païer,  fi  ce  débiteur  devient  infoL 
vable  » J07.  Cas  at. 

Ceux  d’entre  les  créanciers  qui  après  une  faille  ne  ra- 
portmt  pas  à !a  maftc  les  deniers  qu’ils  perçoivent  font- il» 
obligez  à reftitution  ? toi.  Cas  tij.  6c  Ctjfion  de  tiens  y 
Tome  L '594.  Cas  £.  9 

Un  créancier  qui  eft  d'intcllieence  avec  fon  débiteur  , 
eft. il  tenu,  en  confequence  de  (acolufton,  à refti tuer  aux 
autre-  créanciers  tout  le  domage  qu’il  leur  a caufé  ) Refit- 
tsstsasst  6jj.  Cas  170. 

Quand  on  a deftiné  une  fome  d’argent  pour  faire  un 
■ priement  , fi  les  cfpeces  vienent  à augmenter,  à qui  du 
debiteur  ou  du  créancier  aparticnc  ce  profit  / 676.  Cas 

J9Zx 

Y a-t  11  péché  à fupofer  un  titre  pour  fe  faire  païer  d’une 
dete  légitime , eft- on  obligé  à reftitution?  69  j.  Cas  xi». 

Dans  ce  cas,  cft-on  tenu  de  reftitner  les  dépens  qu’on 
a gagner  , 6c  les  frais  qu’on  a caufez?  694.  Cas  al;. 

Quand  le  Roi  exige  le  dixiéme  , celui  qui  a emprunté 
une  fome  , eft-il  obligé  de  le  païer  à celui  qui  la  lui  a- 
prêtee , ou  à Sa  Majefté^?  6S2.  Cas  101. 

U i «débiteur  eft-il  obligé  à reftitoer  à fes  créanciers  la 
remtfe  qu’ils  lui  ont  faite,  quand  pour  y parvenir  il  a di- 
verti une  partie  de  fes  effets.1  Cefiiande  biens  t Tome  L jpi. 
Cas  4. 

Un  Intendant  qui  fe  fert  pour  comerccr  d’un  argent  defti- 
nc  à païer  !os  creancieis  & les  domeftiques  de  fon  maître, 
eft-il  tenu  à reftituer  le  profit  qu'il  en  a retiré  î Refiissstitn , 
35  t.  Cas  yo. 

£ft-il  obligé  à reft'tution  , quand  , fous  pretexte  qu'il 
done  à cert»ins,ouvricrs  la  pratique  de  fon  maître,  il  exige 
d’eux*  qu’ils  lui  fafTent  ceitains  ouvrages  gratuitement  ? 

6,8.  Cas  >71. 

Les.  tuteurs  font-ils  tenus  à reftituer  de  leur  propre  bien 
les  intetêts  ufurasres  qui  ont  tourné  au  profit  ae  leurs  pu- 
piles  i j 10  C*s  28. 

Eft-on  tenu  à reftituer  les  gages  qu’on  avoir  pour  la  fft- 
reté  d’une  fome  prêtée  , quand  ils  vienent  à périr  par  des 
«s  fortuits  ! 5»  l»  fl**  jo 

Eft-on  tenu  à reftituer  ce  qu’on  a reçû , corne  fureté  de 
U promelfe  d’une  perfone , quand  elle  fiulTê  fa  foi  ? 5 1 a. 
Cas  y.  ’ . 

Les  ailociez  font-ils  tenus  i reftituer  à leurs  coafibcicz 
Ic6  fruits  perçus  d’un  bien  apartenant.à  la  focicré  ! 534. 
Cas  j 3’. 

Un  écolier  qui  pendant  fes  études  n ‘croit  pas  en  pouvoir 
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de  païer  l’honoraire  de  fes  Profefleurs , eft-il  obligé  de  le 
leur  reftituer  dans  la  fuite  , s'il  devient  en  état  de  le  faire  i 
689.  Cas  12a. 

Ceux  qui  demandent  6c  qui  reçoivent  l’aumôr.c  fous  de 
faux  prétextes , ou  fans  befom,  |onc  ils  obligez  à tenta- 
tion , & à qui  doivent- il»  reftituer  ? *44.  Cas  166.  & ig7. 

Quand  on  a trpuvé  quelque  choie  dans  une  rue  , ou  ail- 
leurs , cft-on  obligé  à en  faire  la  reftitution , 6c  à qui  la, 
doit  on  faire  1 53  j.  Cas  j4.  ’ 

Peut  on  avant  que  de  la  rendre  exiger  la  récompeufe 
^romife,  a ceux  qui  l'auront  trouvée  - Peut- on  la  rece- 
voir quand  elle  cft  donce  tour-à-fait  librement  » 

Cas  ne.  2 

Quand  après  avoir  bit  les  perquifirions  necefTaîrei,  on  a 
docé  aux  pauvres  ce  qu’on  a trouvé , cft  on  obligé  à le  te 
ftitue:  de  fon  propre  fends , fi  dans  la  fuite  le  maure  fe  fait 
conclue  : 537.  Cas  jj. 

Quand  on  a trouvé  quelque  chofe,  eft.0n  difper.fé  de 
!a  reftituer  . lorfquele  domeftique  par  quion  U renvoïoie 
a été  volé  en  chemin  ? yjj.  Cas  j 6. 

Les  cureurs  de  retraits  font-ils  obligez  à reftituer  ce 
qu'ils  trouvent  dans  les  puits  oa  dans  les  fortes  ? sbidm 

* 

Les  Officiers , gagez  par  le  Roi , font-ils  oblige*  à reft|. 
ration,  lorfqu'ils  tournent  à leur  profit  les  gages  affc&ez 
par  le  Roi  aux  Oficiers  fubaiternes , qui  fervent  fous  leurs 
ordres  f 60 6 Cas  117. 

Le  Gouverneur  d’une  Ville  frontière,  qui  par  ordre  do 
Prince  levoit  des  contributions  fur  les  païfiuu  des  environs 
pour  les  fuis  du  guet  qui  t'y  hifoit  jo«rSc  nuit 
* guerre , 8e  qui  a continué  a les  leur  faire  pj„r  Lndanf 
la  paix,  quoique  le  guet  ne  fsIR  plus  q„c  , 

nuit , eft  il  obligé  à la  reftitut'On  du  furplus  de  |a  dépenfe 
neceflaite  à cet  effet , qtfand  il  l’a  retenu  à foi  profit  - 
6c  à qui  doie-il  fane  cette  reftituron  ? ib,Jm  j 12g  9 

Quand  on  porte  les  teftateurs  a changer  leurs  difpofi- 
tions  teftamentaixes  -,  fuit  pour  s en  faire  favori  fer  foi-mêl 
me,  ou  quelques  amis , eft-on  obligé  à reftitution  à l’égard 
de  ceux  qu’on  fruftre } 6c4.  Cas  i ° 

Un  exécuteur  teftamentaire  qui  remet  entre  les  maint 
de»  créanciers  dudefunr  un  titre decrcance  informe,  trouvé 
parmi  fes  papiers  , clt-il  obligé  à reftitution  ? Ceux  qui  ré- 
forment on  font  reformer  ccs  forte*  d'ares , pour  là  faire 
valoir  en  juftice , font-ils  pareillement  obligez  à reftitu- 
tion 2 640.  Cas  t6j. 

Les  domeftiques  oui  boivent  furtivement  le  vin  de  leur 
maître  , font  ils  obligez  a reftitution  ? 337.  Cas  22 
Quand  les  domeftiques  volent  le  bien  de  leur  maîtK 
pour  le  doner  à leurs  camarades  , qui  d'entre  eux  doivent 
reftituer  les  premiers  • 571.  Cas  96. 

Ptufieurs  domeftiques  , complices  d'un  vol  fait  à leur 
maître,  font-ils  obligez  folidairement  à reftitution  ? r9$. 
Cas  116.  }7 

Ceux  qui  rttienent  par  leurs  mains  au-delà  des  falaire* 
dont  ils  font  convenus  , perl'uadez  qu’ils  en  méritent  da- 
vantage , font-ils  obligea  à reftitution  ? «8<y.  Cas  107. 

En  quels  cas  les  Tailleurs  font  ils  obligez  à reftitution/ 
Tailleur  (C Habits , 1 037.  Cas  4 f 6c  6. 

Én  quels  cas  ceux  qui  impoientla  taille,  font-ils  obliger 
à reftitution  ? Taille , ion.  Cas  1.  6c  faw. 

Le  poflcfTeur  de  bone  foi  ^ évincé*  par  Semence  d'ut» 
fonds  de  terre  ou  d'une  maifon-,  eft-il  tenu  du  jour  de  la 
demande  a on  reftituer  les  fruits  perçâs  & à perevoir  » 
En  eft  il  de  même  des  revenus  d’un  péage,  ou  d’un  bac  ! 
Rfflirsuitn , 48;.  Cas  j.  6.  6c  48 j.  Cas  S_ 

Le  polTeftcur  de  bone  foi,  eft-iltenn  à reftitoer  les  fruits 
naturels  & d'induftrie,  qmnd  il  poflede  le  fonds,  foit  à 
titre  onéreux  ou  gratuir  ? 486.  Cas  ^ 

Le  poirefteur  de  bone  foi , évincé  eft-il  tenu  à reftituer 
outre  le  prix  qu'il  a reçü  de  la  vente  des  fruits  dépendant 
du  fonds  , le  gain  qu'lia  fait  fur  la  fome  qu'il  les  a ven- 
dus 1 491.  Cas  10. 
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Le  poffeffenr  de  mauvaife  foi  eft-rl  tenu  à reftitaer  les 
fruits  pcrçûs  d'un  fonds  qu’il  a amélioré  ; Peut- il  au  moins 
déduire  les  depenfes  qu’il  a faites  pour  cela?  495.  Cas  u. 
Le  poftêflaur  Je  mauvaife  foi  cft-il  tenu  à reftituer  , ou- 
tre le  fonds  qu’il  a ufurpé  , tout  le  profit  qn'cn  auroit  pû 
tirer  le  tuopnetairc  ? Y ferait- il  encore  oblige,  quand  mê- 
me ce  tonds  fât  demeuré  inculte?  494  Cas  ij. 

L'heritier  qui  a joUi  de  bone  foi , cil  il  obligé  à reftituer 
à fon  coheritier  qui  étoit  ablcnt , & qui  cft  de  retour  d'ua 
long  voïage,  là  portion  de  l’heritage  6c  les  fruits  qui  en 
font  provenus  ? 484-  Cas  7. 

Les  heritiers , qui  dans  la  bone  foi  ont  confumé  le  bien 
d'autrui , & en  font  devenus  plus  riches,  font-ils  obligez 
ù reftitution  ? La  polie  (lion  trienale  fufit-cllc  pour  les  en 
dilpcnfer  ; 501.  Cas  1 6. 

L’heritier  d’un  prftelfèurde  mauvaife  foi  eft-il  obligé  à 
rellituer  tant  le  fonds , que  les  fruits  des  chofes  mobiîiai- 
res  6c  immobiliairesufupez  par  le  défunt , quand  lui-même 
cft  pofTcfTcur  de  bone  foi?  48*.  Cas  4. 

Un  heritier  par  ^enefice  d’inventaire  eft-il  tenu  à refti- 
tucr  les  biens  mal  aquis  par  le  défunt  au  delà  des  biens  de 
la  fucccllion,  dont  il  a profité  ? 309.  Cas  16. 

Un  heritier  eft-il  obligé  à reftuuer  à fes  coheritiers 
certains  deniers  dont  il  s’eft  fiiifi  , fans  qu’ils  en  eulfent  co- 
noiftânee,  fous  prétexte  d’une  donation  qu'il  fe  pçrfuade , 
que  le  défunt  avoir  delTein  de  lui  en  faire  ? 599.  Cas  lai. 

Chacun  des  heritiers  eft-il  tenu  folidaitement  de  toutes 
les  detes  du  défunt , telles  qu'elles  foient?  587 . Cas  11  s. 

6c  .Cejfion  de  tiens , Tome  I.  J94.  Cas  7. 

Quand  les  heritiers  n’ont  pas  une  égale  portion  dans  l ‘hé- 
ritage , ne  font-ils  obligez  qu’à  reftituer  au  prt  rata  de 
leur  portion  les  biens  mal  aquis  par  le  défunt  ? Rejlitu- 
tion  , 591.  Cas  1 1 3. 

Quand  plulicurs  heritiers  ont  long  tems  gardé^un  legs 
pieux , chacun  d’eux  eft-il  obligé  de  reftituer  la  chofe  lé- 
guée avec  tous  fes  fruits  , fi  les  autres  ne  veulent  rien  ren- 
dre ? 579.  Cas  107. 

Sont  ils  tenus  à reftituer  les  biens  volez  & diflipez  par 
le  défunt  , quand  ils  n’en  ont  pas  profité  ? 578.  Cas  104. 

Un  heritier  qui  parmi  les  effets  de  la  fucceflion  trouve  une 
chofe  qu’il  doute  avoir  été  volée  par  le  défunt,  doit- il  en 
reftituer  le  prix  aux  pauvres  ? jS6.  Cas  1 1 1.  & 699. Cas  116. 

Quand  dans  un  doute  bien  fondé  qu’une  partie  d’un 
héritage  eft  un  bien  mal  aquis  , eft-on  tenu  de  reftituer  à . 
ceux  qui  font  conoitre  les  domages  qu’ils  ont  foufercs  ? 
509.  Cas  17. 

Le  contrat  de  loliage  oblige-t  il  un  homme  à reftitution 
à raifon  des  domages  arivez  par  (a  faute,  ou  par  des  cas 
purement  fortuits»  jij.  Cas  33.  6c  Louage  , Tome  II. 
1*45.  Cas  14. 

Celui  qui  done  à loti »ge  une  chofe  défeâueufe  , eft-il 
obligé  fous  peine  de  reftituer  , d’avertir  le  locataire  du 
vice  qui  la  rend  inutile  à l’ufage  qu’il  en  veut  faire  , ou 
nuifible  ? Refîitution , tfif.  Casier. 

Celui  qui  loüe  de  bone  foi  une  chofe  defe fl ueufe  , eft-il 
obligé  à reftitution , foit  qu’il  ait  garanti  la  cbofebonc , ou 
non?  ibidem.  Cas  153. 

Un  voiturier  par  eau , eft-il  refponfable  des  domages 
qu’il  caufe  , quand  faute  de  prendre  des  gens  expérimentez 
pour  aborder  , il  fait  naufrage , ou  échoue,  & caufe  quel- 
que perte  • 539.  Cas  Si. 

Un  Patron  ou  Capitaine  , qui  a diverti  quelques  effets 
qui  étoient  dans  fon  vaillèau  , eft-il  obligé  à reftitution 
s’il  vienent  à périr  avec  les  autres  marchandifes  / 493, 
Cas  11. 

Quand  pour  améliorer  un  fonds,  on  mette  feu  à fes  pail- 
les dans  un  tems  ferein  , eft-on  obligé  à reftitution , s’il  en 
arive  quelque  domage  à fon  voifin?  4yi.  Cas  176. 

Quand  par  une  faute  très  legere  on  mec  le  feu  à la  mai- 
fon  de  fon  voifin , eft-on  obligé  à le  dédomagee  en  entier  » 
Cas  177. 

Des  particuliers  qui  voïant  le  feu  prêt  à fe  comuniquer 
T«me  III, 
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à d'autres  maifons  , abatent  pouf  le  couper , celle  qui  cil 
la  plus  voifine , font-ils  obligez  à reftitution  envers  le  pro- 
prietaire ? tfy  3 . Cas  17 S. 

Les  proprietaires  , ou  les  principaux  locataires  des  mai- 
fons , font- il  s obligez  par  le  feul  fait  à réparer  le  domage 
caufé  par  la  chiite  de  planches  ou  de  pots  , tombez  de 
leurs  maifons  dans  la  rué  ? 634.  Cas  179. 

Y (ont-ils  tenus  également  par  quelque  chofe  que  les  lo- 
cataires ou  leurs  domeftiques  auroient  jetté  par  la  fenêtte  ? 
635.  Cas  180. 

Eft-on  obligé  à refticution  , quand  en  faifant  creufcr  un 
puits  pour  fa  propre  utilité , on  fait  tarir  celui  de  fon  voi- 
fin ? 6)  7.  Cas  181. 

Un  propriétaire  eft  il  obligé  à quelque  dédomagement, 
lorfquc  fa  maifon  emporte , eu  tombant , celle  de  fon  voi- 
fin , Ci n.  Cas  igf. 

Lorfqu’on  a tué  une  perfone  , qui  faifoit  fubfifter  fa  fa- 
mille par  fon  travail , eft-on  obligé  àdédomagerfa  famille 
du  tort  qu'elle  en  fouffTC?  540.  Cas  j8. 

Eft-  on  obligé  à reftitution , quand  la  chofe  qui  fcmbleroic 
y obliger  , n’cft  pas  de  nature  à pouvoir  être  reftituée  î 
141-  Cas  39. 

Quand  pour  fe  venger  d’une  fille  qui  refufe  de  consen- 
tir au  crime , on  lui  caufe  quelque  diformitc  au  vifage , 
eft-on  obligé  à la  reftitution  au  domage  qu'elle  en  foufre  ? 
54t.  C’a;  60. 

Quand  on  a donc  ordre  de  barre  une  perfone , avec  dé- 
fenfc neanmoins  de  la  tuer  ni  de  la  mutiler,  eft-on  oblige 
à reftitution,  fi  l'un  des  deux  cas  arrive  ? 6 09.  Cas  ijo. 

Quand  on  a doné  comiffion  de  faire  tort  à quelqu’un  , 
eft-on  obligé  à reftitution  , fi  la  comillion  a été  execuice 
avant , ou  après  l'avoir  révoquée?  ibtdtm  , Cas  ij  1. 

Ceux  qui  prometent  de  l'argent  pour  maltraiter  une  per- 
fone , font-ils  obligez  a doner  ce  qu’ils  ont  promis  à celui 
qui  i’a  fait:  6c  celui  qui  a reçû  l’argent , peut-il  le  retenir  ? 
5<5iÎ.  Cas  304.  Cas  8.  6c  Parjure  , 10.  Cas  14. 

Quand  on  a bleftc  quelqu’un  par  imprudence  , ou  par  une 
faute  legere,  ou  en  jouant,  le  coupable  , 6c  à fon  défaut 
fes  heritiers , font-ils  obligez  à reftitution  ? Rejhtutùm , 6«8. 
Cas  183.659.  Cas  184.  & 66a.  Cas  186. 

Eft  on  tenu  à reftituer  les  frais  faits  fans  ordre , pour 
des  réparations  preflances  de  la  maifon  d'un  ami  ablent  » 
lorfqu'elles  font  devenues  inutiles  dans  la  fuite,  par  quelque 
cas  fortuit  » 524.  Cas  43. 

Eft-on  tenu  des  frais  qu’il  faut  faire  pour  reftituer  les 
chofes  qu'on  a volées  ? j6a.  Cas  85. 

Eft  on  obligé  à reftituer  les  frais  qu'on  fait  faire  mal-à- 
propos  & exprès  à fa  partie  adverlc  pour  la  punir  de  fa 
mauvaife  foi  -,  6c  à qui  doit-on  reftituer  / 641.  Cas  164. 

Quand  plufieurs  perfones  ont  furcité  un  procès-injufte  à 
quelqu’un  , font  clics  obligées  fol idai renient  à lui  en  refti- 
tuer les  frais  & les  domages  ? 495.  Cas  14. 

Eft-on  tenu  à reftituer  les  frais  funéraires  quels  qu'ils 
foient , à ceux  qui  les  ont  debourfez  fans  ordre  pour  un 
ami  abfcnt?  ,aj.  Ca,  44- 

Celui  qui  gere  gratuitement  les  affaires  d’un  autre  , en 
vertu  d’une  procuration , eft-il  obligé  à reftituer  le  doma- 
ge caufé  par  fa  négligence?  510.  Cas  40. 

Si  l'on  a feulement  ufé  de  prière*  à Ion<égard , fans  le 
charger  de  procuration,  eft-il  oblige  en  pareil  cas  à reftitu- 
tion 1 jit.  Cas  41. 

Un  ami  qu’on  prie  d’une  chofe , & qui  ne  la  fait  pas  corne 
il  l’a  promis , dans  le  tems  convenable , eft-  il  obligé  à refti- 
tution  pour  les  domages  qu'il  a causez  ? fii.  Cas  4 a. 

Un  mandataire  , ou  un  ami , qui  abandone  le  foin  d’une 
affaire  dont  il  étoit  chargé  , eft-il  tenu  du  domage  qui  eo 
eft  arivé  ? 323.  Cas  43  8c  323.  Cas  46. 

Ceux  qui  s’ingèrent  d'eux-mêmes  dans  les  affaires  d'au- 
trui , font-ils  obligez  à reftituer  les  domages  qui  arivent 
par  leur  faute  , ou  par  des  cas  fortuits  ? 327.  Cas  47. 

Les  conftituans  lont-ils  tenus  à rellituer  à leurs  manda- 
taires l^ir.tetcts  qu'ils  ont  païcz  pour  faire  leurs  affaires 
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& le  domage  qu’ils  ont  foufïêrc,  en  avançant  leur  argent  ; 
52S.  Cas  4Ï. 

Un  Maire  de  Ville  qui  a rcçû  un  prefcnt  confiderable 
d’un  Ferm'cr  pour  obtenir  une  diminution  juftc  ou  injuftc 
d’un  ancien  bail  que  la  Maifon  de  Ville  lui  avoit  fait , eft.  il 
■obligé  a reftituer , ôc  à qui  doit- il  reftituer  î 778.  Cas  80. 

Ceux  qui  détruifent  la  femcnce  d'une  terre  pendant  la 
nuit , font-ils  tenus  à reftitution  fur  le  piéque  vaut  le  Wé 
a la  rooilfon  • 75 6.  Cas  76. 

Quand  plufieurs  perfones  fe  font  portées  d’elles- mêmes, 
8c  fans  y être  engagées  par  les  aucics,  à faire  le  dégât  dans 
les  biens  de  leur  ennemi  comun  , font-elles  obligées  foli- 
dairementà  rcllinuion?  797.  Cas  117. 

Eft-on  tenu  à reftituer  ce  qu’on  a pris  dans  un  pillage 
injufte  ; 8c  à qui  doit-on  reftituer  ; 498-  Cas  i$. 

Quand  des  troupeaux  ont  fait  quelque  dégât  , foit  qu’il 
y ait  de  la  négligence  de  ceux  qui  les  gardent , ou  non  ; y 
a-t-il  obligat  or.  de  reftituer?  647.  Cas  i70.de  648  C«  «71. 

Eft-on  oblige  pat  le  feul  fait  à réparer  le  domage  caufc 
par  un  animal  qu'on  favoit  être  dangereux  i ibidem,  Cu  171. 

Quand  on  garde  chez  foi  un  animal  feioce  , eft-on  obligé 
à réparer  le  domage  qu'il  a caulé  après  qu'ri  s'eft  échapé  » 
*49.  Cas  i;*.  f 

Un  Seigneur  cft.il  obligé  à reftitution  envers  fes  vafTatnc 
pour  le  dégât  que  lui , ou  fes  bêtes  fauves  caufcnt  a leurs 
terres  ? 670.  Cas  174.  & Seigneur  de  Panifie,  797.  Cas  7. 

Quand  . pour  empêcher  les  bêtes  fauves  de  manger  les 
crains,  on  fait  des  foliés, eft-on  obligé  à reftitution  envers 
les  paiïans  qui  y tombent , Ôc  s’y  bleüent  r Reftitution ,671. 
Cas  177. 

Eft-on  obligé  à reftituer  les  bêtes  fauves  qu’on  a tuécs.ou 
leur  prix,  à ceux  qui  les  reclamenr  ; £7$.  t as  1 81. 

Un  particulier  peut  - il  tuer  de  fon  autorité  privée  des 
animaux  apartenant  à d’autres , quand  ils  font  du  dégât 
dans  fon  bien/  Y a-t-il  des  coûtumes  qui  le  permetent » 
Eft  on  obligé  à quelque  reftitution  / Dans  quel  cas  en  eft* 
on  exemt  ) 678.  Cas  199. 

Ceux  qui  tranfportent  ou  qui  établirent  des  garennes  au 
préjudice  de  leurs  voifins , font-ils  obligez  à la  reftitution 
du  dégât  que  les  lapins  font  dans  les  terres  ajacentes  ? En 
eft-il  de  même  de  ceux  qui  confeillent , ou  qui  prenent  à 
ferme  les  garenesî  Garenne  , Tome  II.  74É.  Cas  a. 

Les  paï fans  qui  chaftent  malgré  la  défenfe  des  Seigneurs  , 
font-ils  obligez  à reftitution  ? Cbafie , Tome  I.  68é.  Cas  j. 

Un  Chaficur  qui  fait  des  dégâts  dans  les  terres  enfemen- 
cées,  ou  dans  les  vignes , eft  - il  obligé  à reftitution  ? 890. 
Cas  6. 

Un  Seigneur  qui  furprend  quelqu’un  chaiïknt  fur  fes  ter- 
res , peut-  il  fe  faifir  de  fes  armes,  6c  en  recevoir  de  l’argent, 
afin  de  nh  le  pas  pourfuivre  en  Juftice  ? tf8o.  Cas  xoo. 

Les  foldats  font  - ils  tenus  à reftituer  le  butin  qu'ils  font 
à la  guerre;  Tome  II.  78 6 Cas  4.  6c  58$.  Cas  6. 

Quand  on  a empêché  une  perfone  d’ariver  à quelque  em- 
ploi , eft-on  toûjours  obligé  i reftitution  / Reftitution  , 6 o*. 
Cas  124. 

Quand  on  a empêché  un  Clerc  d'être  pourvû  d’un  Béné- 
fice , celui  qui  l'a  fuplantc,  eft-il  obligé  à reftiiuiion , quel- 
que intention  qu’il  ait  eue  en  le  faifant  ? ibid.  Cas  117. 

Un  Colateur*qui  a conféré  un  Bénéfice  à un  fujet  peu  di- 
gne , eft-il  obligé  à reftitution  envers  un  fujet  plus  digne  à 
qui  il  l'a  rcfufé  ; 61 1 Cas  150. 

Eft-on  tenu  à reftituer  l’argent  doné  pour  un  Bénéfice , ôc 
à qui  doit-on  le  reftituer  ) 617.  Cas  141. 

Y a-t-  il  obligation  de  reftituer  les  fruirs  d’on  Bénéfice  ob- 
tenu par  une  fimonie  non  coupable  quand  on  les  aconfumcz 
de  bonne-foi?  Rfiitution  .618.  Cas  147. 

Eft-on  tenu  après  s'être  fait  réhabiliter  à un  Bénéfice  à en 
reftituer  les  fruits  perçus,  quand  ils  ne  font  pas  encore  con- 
fumez  :£tÿ.  Cas  144. 

Doit-on  reftituer  a ceux  avec  qui  on  a comis  la  fimonie  ? 
ibid.  Cas  147..S interne ,878.  Cas  47  "Ufare,  1 4»  1.  Cas  77.  fie 
Rumine,  Tome  I.  190.  Cas  14.  9 
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Eft-on  tenu  à la  reftitution  des  fruits  au  fro  rata  de  ce  qu'on 
a manque  à teciter  du  bréviaire  ? . Reftitution , 610.  Cas  144. 
& Btmficier , Tome  I.  477. Cas  21.&47S.  Cas  ij. 

Un  Bénéficier  qui  avant  que  de  fe  démette  de  fon  Béné- 
fice exige  qu’on  lui  rcmetc  les  fruits  qu’il  a mérité  de  per- 
dit , eft-il  obligé  à reftitution  , fie  les  autres  à fon  défaut  * 
Dimifiitn  , Tome  I.  107.8.  Cas  j. 

Un  mineur  pourvâ  de  plufieurs  Bénéfices  contre  fa  volon- 
té , Sc  qui  a manqué  plufieurs  anées  à réciter  le  bréviaire , 
eft-il  obligé  i reftitution  , quand  même  fes  parens  feuls  en 
auroient  touché  les  revenus  î R<flitutient6io.  Cas  147.  fie 
Obéi  fiance , Tome  II.  1779.  Cas  14. 

Un  Chanoine  qui  a reçû  les  diftributions  quotidicnes  , 
quoiqu'il  fût  abfent , eft-il  obligé  à reftitution  , quand  fes 
confrères  veulent  bien  lui  en  faire  remife  ? ibid.  Rifiitution 
6 11.  Cas  148. 

Un  Chanoine  qui  a affilié  an  Chœur  une  partie  de  l’an- 
née fans  aucune  attention  à i’Ofice  divin  , eft-il  tenu  à re- 
ftituer les  fruits  perçûs  pendant  tout  ce  tems  ? ibid.  Cas  149. 

Un  Bénéficier  qui  n’a  pas  pû  faire  liens  les  fruirs  d’un  Bé- 
néfice pour  plufieurs  caufes , eft-il  exemt  de  les  reftituer  , 
s’il  obtient  un  Bref  de  condonation  fans  avoir  exprimé  tous 
fes  empêchement?  70a.  Cas  119. 

Les  parens  d’un  Bénéficier  font- ils  obligez  à reftitution  , 
quand  le  Bénéficier  leur  a laifïe  une  Tomme  provenant  des 
épargnes  qu’il  a faites  fur  fon  Bénéfice  l 714.  Cas  171.  RtU- 
gitnx  , 778.  Cas  16.6c  Bénéficier , Tome  I-4jj.  Cas  14. 

Ceux  qui  gagnent  au  jeu  l’argent  du  revenu  d’un  Béné- 
fice , font  - ils  obligez  à reftitution , ôc  à qui  t Bénéficier  , 
Tome  I.  4J7  Cas  18. 

Les  Bénéficier*  ou  les  Prêtres  qui  en  récitant  le  bréviaire, 
s’occupent  à des  aûions  extérieures  , font  - ils  obligez! 
reftituer  • Ofice  du  Bréviaire  , Tome  II.  1 791.  Cas  tf. 

Eft-on  obligé!  reftituer  les  fruits  perçûs  d’un  Bénéfice 
qui  oblige  à être  Prêtre  dans  l'an  , quand  on  a négligé  de 
le  faire  ordoner?  P en  fi  on , 127.  Cas  j.  8c  Reftitution , 707, 
Cas  m. 

Le  calomniateur  & le  médifant  font,  ils  obligez  ! réparer 
le  tort  qu’ils  ont  fait  à ceux  contre  lefqucls  ils  ont  mal  parlé; 
Reftitution  , 74  j.  Cas  6 1 . fie  747.  Cas  67. 

Un  calomniateur  condanné  fie  puni  corne  tel  par  le  Juge, 
eft-il  obligé  à fe  retraûcr  dans  les  ocafions  , & à reftituer 
les  frais  que  la  partie  calomniée  a faits  pour  parvenir  à fa 
juftification  ? 744.  Cas  6 2. 

Une  perfone  qui  en  a difamé  une  autre , eft-elle  obligée  à 
reftitution,  quand  la  partie  lefee  l'a  genereufement  déchar- 
gée de  toute  obligation/  747.  Cas  67. 

Quand  deux  calomniateurs  fe  font  réciproquement  difa^ 
mrz,  6c  qu'ils  font  d’une  condition  égale , l’un  eft-il  plus 
obligé  que  l’autre  à réparer  le  rort  qu’il  lui  a fait  • Quand 
il  y a de  l’inégalité , qui  des  deux  doit  comencer  le  pre- 
mier î ibid.  Cas  84. 

Un  home  fauffément  acculé,  peut-il  produire  toutes  for- 
tes de  preuves  pour  faire  condanner  le  riuftaire  : Eft-il  obli- 
gé à- reftitution  s'il  le  (ait?  546.  Cas  £7. 

Eil-on  obligé  à reftitution  quand  par  un  efprit  de  ven- 
geance on  aeufe  devant  le  juge  une  perfone  coupable  d'un 
crime  fecret , qui  autrement  feroit  demeuré  caché  ? 747, 
Cas  66. 

Eft-on  obligé  ! reftitution , tant  par  raport  ! la  réputation 
du  prochain  . que  par  raport  au  domage  qu’on  lui  a caufc , 
lorlqu’on  découvre  dans  un  lieu  un  crime  comis  dans  un 
autre  - Eft-il  indiferent  pour  cela  que  le  coupable  ait  été  con- 
danné  fie  puni  en  Juftiee,ou  qu’il  ne  l'ait  pas  été?/éûLCas  £7. 

Quand  la  teftitution  ne  peur  être  équivalente  au  rort  qu’on 
a fait,  doit  on  la  faite  en  la  maniéré  qu’on  le  peut;  748. 
Las  68. 

Y a t-  il  quelques  cas  oû  l'on  foit  difpenfé  de  reparer  le 
tort  qu’on  a fait  au  prochain  dans  Ion  honeur  ? 749.  Cas  69. 

Les  Supérieurs  font -ils  obligez  à réparation  .quand  après 
avoir  gardé  le*  réglés  de  la  charité  fie  de  la  juftice^ls  décou- 
vrent les  fautes  de  leurs  inferieurs  / 770.  Cas  70. 
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Quand  ils  les  diffament  injuftement , font-ils  obligez  de 
leur  en  demander  pardon  ? 6S7.  Cas  108. 

Eft-on  difpenfe  de  reftituer  à un  Religieux  profès  ce  qu’on 
lui  a volé,  fous  prétexte  qu’il  en  a diipenié  Je  voleur  î 598. 
Cas  1 19. 

Quand  un  Bénéficier  ell  riche,  eft-on  quite  devant  Dieu 
de  la  reftitution  des  dîmes  qu’on  a fruitrcei , (î  ce  Bénéficier 
en  fait  1a  remife  î Bénéficier , Tome  1. 4J4.  Cas  î j. 

Les  AbeiTes  font -elles  en  droit  de  rcltiiuer  les  biens  du 
Monaftere  fans  le  conferftement  de  leurs  Religieufes  ? 
jtbtffc  t Tome  1.  20.  Cas  8. 

Les  Religieux  qui  ont  reçû  de  l'argent  pour  admettre  un 
Novice  i la  Profelfion , font-ils  tenus  à restitution,  fit  à qui 
la  doivent-ils  faire  ? 700.  Cas  2 1 7. 

Les  parens  ou  le;  tuteurs  qui  ont  forcé  leurs  enfans , dont 
ils  étoient  chargez  , à enibraflër  l’éut  Religieux  , font  - ils 
obligez  à leur  procurer  les  moïens  d’en  fortir  ? 69).  Cas 
211. 

Celui  qui  a engagé  un  Religieux  profès  à fortir  de  fon 
Convent  auquel  il  étoit  très-unie  . eft-il  obligé  à quelque 
reftitution  envers  ce  Monaftere  > 686.  Cas  106. 

lorfqu’cn  aporrant  de  l'argent  à tin  créancier  on  a été 
volé  , efl- on  quite  de  la  rcftituiion?  Refiirwiort,  jog.Cas  aj. 

Quand  on  a volé  une  Tomme  d’argent  avec  laquelle  on  en 
a gagné  une  plus  confi  lerableau  jeu,  eft  on  obligé  a refli- 
tuer  outre  la  fome  qu'on  a volée,  celle  qu’on  a gagnée  ? 
jjj.Casjt. 

Quand  on  a volé  de  l’argent , ell-on  toûjours  obligé  à en 
reftituer  les  interets  avec  le  principal  5^4  Cis  74. 

Quand  on  n’a  volé  que  de  très- modiques  Tomes  a plufteurs 
reptiles  à diferens  paiticuliers , y a t-il  obligation  de  refti- 
tuer  î À qui  6c  cornent  le  doit  on  faire  * jjj.  Cas  75. 

Ell-on  obligé  de  reftituer  ce  qu'on  n’a  dérobé  que  dans 
une  neccffiié  extrême  ? 677.  Cas  198. 

Quand  on  a volé  à un  Laboureur  du  froment  deftiné  à 
enfemencer  fes  terres , eft-on  obligé  à reftituer  outre  le  blé 
volé  , tout  le  domage  qu’il  a foutre- 1 î 5 j7.  Cas  78. 

Quand  on  a volé  un  $ heval  à un  Maquignon  , eft-on  obli- 
gé a lui  reftituer,  outre  le  prix  qu’il  lui  a coûté,  le  doroage 
qu’il  en  a fouffert  i $69.  Cas  95. 

Quand  on  a volé  une  certaine  chofe,  ell-on  obligé  à re- 
ftituer la  chofe  même  , quand  on  l'a  améliorée  conlîdera- 
blement  l fio.  Cas  8*- 

Quand  on  reftituè"  une  chofe  volée , ell-on  en  droit  de  ré- 
péter du  proprietaire  toutes  les  dépenfes  tant  necelTaircs , 
qu’utiles  6c  uiperflucs  qu’on  y a faites  ? ibidem , Cas  8j. 

Loifque  la  chofe  voice  efl  d’une  nature  frudlifiante.eft.on 
tenu  à reftituer  les  fruits  outre  la  chofe  même*  \6  j.  Cas  96. 

Eft-on  plus  obligé  à reftituer  ce  qu’on  a volé,  qu’à  païer 
les  detes  qu’on  a contrariées  ? 56 4.  Cas  87. 

Eft-on  tenu  à reftituer  les  choies  volées  qui  font  encore 
en  nature , à ceux  à qui  elles  apartienent , préférablement 
à tout  autre  créancier?  t6j.  Cas  88. 

Quand  on  a volé  une  tome  à un  pauvre  & une  autre  à un 
riche*,  & qu’on  n’eft  pas  en  pouvoir  de  les  reftituer  routes 
deux , doit-on  reftituer  le  tout  au  premier,  préférablement 
au  fécond  ■ 567.  Cas  90. 

Quand  on  a volé  deux  fomes  à deux  perfones,  également 
riches  ou  pauvres , de  qu’on  ne  peut  fatisfaire  qu’à  une  des 
deux  , peut-on  préférer  l'une  à l’autre  à fa  volonté  î ibidem. 
Cas  91. 

Eft-on  obligé  de  reftituer  à ceux- mêmes  qu’on  a volé  , 
quand  on  eft  fût  qu’ils  en  feront  un  mauvais  ufage  » 704. 
Cas  2 jo. 

Doir-on , au  défaut  de  la  perfone  qu’on  a volée  , faire  la 
tellirution  à fes  créanciers  î «68,  Cas  91 

Un  home  peut- il  en  confcience  recevoir  une  fome  d’ar- 
gent qu’on  veut  lui  r|!*irc , s’il  n’eft  pas  perfuadé  qu’elle 
lui  foit  dûc  , Cas  195. 

Quand  par  un  efprit  de  haine  on  eft  caufe  qu’une  perfooe 
a été volée , eft-on  obligé  k rellitution  7 5 Si.  Cas  109.  • 

Quand  le  voleur , principal  auteur  du  domage,  ou  le  do- 


54 


lenteur  de  I.  chofe  volée,  . été  diTPern«  de  rellituer  ou  t 
déjà  relut  ué , fes  complices  le  font-ils  auffi?  îf7.  Cas  7, 
570.  Cas  94.  6c  Cas  1 15.  7,1 

Too.  les  complices  d’un  vol , quelque  oirt  qu’ils  y aient 
eu  directement  ou  iodireélement,  fonoils  obliecz  fuüdai- 
rement  à rellitution >59).  Cas  114. 

Quand  une  chofe  a été  volée, puis  enfuite  achetée  de  mau- 
vaile  foi , qui  de  l’acheteur  ou  du  voleur  eft  le  premier 
obligé  a reftituer  ? j7®.  Cas  9J.  1 

Quand  on  a volé  une  choie,  te  qu'on  l'a  donée  enfuite 
à no  aune  qm  l'a  perdnc  , tous  les  deua  font  ifs  ohliee» 
lolidasfemcm  a reftitution  ï J71.  Cas  57,  ** 

E ft  on  obligé  à reftituer  une  chofe  qu'on  a volée,  ou  (à  v». 

eur,  quand  elle  eft  per  ie  par  un  accident  qui  l'auroit  fait  éoa- 
lemenqpenr  entre  les  mains  du  proprietaire  i c.6  Cas  1 1 1 
Ceux  qui  coopèrent  au  larcin , fou  en  faifam  leguct  foit 
en  aidant  les  voleurs  font. ils  également  obligez^  reilitu- 
tion  ? j7j.  Cas  100. 

Les  receleurs  d'uii  vol  font-ila  obligée  i reftitution  au  déa 
tant  du  voleur?  j7j.  Cas  102. 

Quand  on  a profité  de  bone  foi  d'une  chofe  volée  eft-on 
obligé  à reftitution  ? 574.  Cas  lot. 

Leux  qui  oiy  confeilléun  larcin  , font-ils  obligez  à refit», 
tution  quand  ils  ont  révoqué  leur  confeil  avant  qu’on  l’ait 
comis  i j7 6.  Cas  toj.  m 

Ceux  qui  confentent  i un  larcin , on  le  oonfeillent  font, 
ils  obligez  également  à reftitution  > Aid  Cas  104.’ 

Quand  on  a confcillé  i un  voleur  de  dérober  une  chofe 
a une  perfoneplmit  qu'à  une  autre , ou  une  moindre  fome 
que  celle  qu’il  avoir  deftein  de  dérober,  eft  on  obIVé  à 
reftitution } (77  C.s  toj.  6 

Un  particulier  quipeut  aiiïmcnt  empêcher  un  vol , e|hil 
obligé  â reftitution  , lotfqu'il  manque  à le  faire  1 611 
Cas  |J4. 

Peut  on  diférer  à reft  tucr  nn  bien  volé,  pour  fonlaeer  fes 
pore  dr  mere  qui  font  dans  le  befoin;  ds5.  Cas  t,? 

A quoi  oblige  la  loi  de  la  reftitucion , Sc  d'oû  provient 
I obligation  de  reftituer  î V/nr,  1 j ,6.  Cas  17.  & ttfiiiM. 
lie»,  t il.  Cas  rjo-  » 

Y a.t-il  obligation  de  reftituer  ce  qu’on  a gagné  aux  jeux 
de  hazard  , foit  purs , ou  mixtes , 6c  à qui  doit-on  reftituer  ? 
Jeu,  Tome  II. 696.  Cas  j. 

Eft-on  tenu  de  reftituer  roue  ce  qu’onaaquïs  par  la  voïe 
du  péché?  Y a t-il  des  pcchei  d’une  certaine  nature  qui  dif. 
penfent  de  reftituer  les  gains  qu’on  a fait  en  les  comerant  ? 
HcfliUitian , JS4.  Cas  110. 

N ‘efl- on  quite  en  fait  de  reftitution  , que  quand  la  chofe 
qu’on  doit  reftituer  eft  parvenue  entre  les  mains  de  fon  maî- 
tre ? f-.x.  Cas  98. 

Quand  on  ne  coneît  en  aucune  maniéré  ceux  à qui  on  a 
fait  tort , eft  on  difpenfe  de  reftituer,  ou  à qui  faut-il  reftih 
tuer  2 66}.  Cas  <88. 

Quand  I*  reftitution  eft  très  dificile  i faire , y ell-on  tenu 
6c  qui  doit  en  porter  les  frais  ? 6*4.  Cas  189. 

Ell-on  obligé  reftitution  , lorfqu’on  ne  la  peut  fcire  fans 
s’incomoder  notablement  , fans  doner  ocahon  à quelque 
péché,  ou  fans  Ce  deshonorer  ? 66j.  Cas  190.  6c  670. 
Cas  r$t. 

Les  peres  & meres  peuvent-ils  aftûrer  une  penlîon  ali- 
mentaire à leur*  enfans , préférablement  à l'obligation  oA 
ils  peuvert  être  de  reftituer  ? 669.  Cas  191. 

Un  peTeeil.il  obligé  au  paiement  des  frais  6c  des  doma- 
ges  caufet  par  le  crime  de  fon  fils?  707.  Cas  izj. 

Une  perfone  qui  emploie  fon  crédit , 6c  fes  peines  pour 
l’avantage  d’une  compagnie  à qui  cllecll  aftociéc , peut-elle 
exiger  ou  retenir  quelque  chofe  pour  cela  ? 66t.  Cas  194. 

Eli  on  obligé  i reftitution  lorfqu’on  vend  fon  crédit  de  £1 
faveur  auprès  du  Prince?  tf7j.  Cas  19J. 
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Quand  un  majeur  prouve  qu’il  a été  lefé  dans  une  vente 
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faire  pendant  fa  minorité  , & qu’il  offre  de  rembourfer  le 
prix  qu’il  a reçû,  doit-on  lui  acorder  le  bénéfice  de  refli- 
lution  en  entier  » 711.  Cas  1. 

Les  mineurs  qui  le  croient  lefez , peuvent-  ils  demander 
la  reflitution  en  entier  J Heritier,  Tome  II.  éij.  Cas  14. 

Les  mineurs  qui  ont  renoncé  à une  fuccefüon  , fous  pré- 
texte qu’elle  étoit  trop  embaraflee  de  procès  & de  detci  , 
peuvent-ils  fc  fervtr  du  bénéfice  de  1a  reflitution  en  entier  ? 
Btfiirution  tn  entier , 713.  Cas  1- 
Peuvent-iU  , après  avoir  accepté  une  fuccefüon  riche  , 
fe  fervir  de  ce  bénéfice  , fi  elle  vient  à périr  par  les  cas 
fortuits  î ibid.  Cas  3. 

Peuvent  ils  quand  ils  font  majeurs , fe  fervir  du  bénéfice 
de  la  reflitution  en  entier , pour  ne  pas  païer  les  detes  qu’ils 
ont  contractées  pendant  leur  minorité  i 714.  Cas  4. 

Quand  il  n’ont  fait  que  ce  que  leur  intérêt,  ou  leur  de- 
voir les  engageoit  de  faire  , peuvent-ils  ufer  du  bénéfice 
de  reflitution  en  entier  i 715.  Cas  j. 

Quand  on  leur  acorde  le  bénéfice  de  reflitution  en  entier , 
leurs  cautions  font-elles  toujours  déchargées  ? 716.  Cas  6. 

Peuvent-ils  ufer  du  benence  de  la  reflitution  en  entier  , 
fans  obferver  les  formalitez  pre fentes  par  les  ioix?  Quel- 
les font  ces  formalites  î 717.  Cas  8. 

Ceux  à qui  les  loisjl’acordent , peuvent-ils  intenter  pro- 
cès aux  tiers  détenteurs  de  leurs  tiens  , avant  que  d’ara- 
quei  les  auteurs  du  dol  i Peut  on  preferire  la  reflitution  en 
entier  ? 716.  Cas  7. 

Les  mmeurs  qui  ont  perdu  leur  bien  au  jeu  , peuvent-ils 
demander  le  bénéfice  de  la  reflitution  en  entier  ? Jet*  , 
Tome  1. 6f6.  Cas  j. 

R.  t T H A I T. 

Votez.  le  difeoan  prilimiruùrt  , 7*9. 

L’acheteur  eft.it  tenu  à auelquc  dédomagement  envers 
le  lignager  reuaïant  pour  les  réparations  neceflairet  qu’il 
n'a  pas  faites  , ou  à caufe  de  la  détérioration  du  fonds  1 
Le  retraïant  efl-il  tenu  de  tenir  compte  à l'acheteur  des 
dépenfes  qu’il  a faites  » 71J.  Cas  a. 

Unrfcigneur  peut  il  ufer  de  fon  droit  de  retrait  féodal  en 
faveur  d’un  ami  ? 715.  Cas  1.  6c  72.6.  Cas  j. 

Peut-on  faire  une  échange  fimnlée , pour  priver  les  ligna- 
gers du  droit  de  retrait  , fans  être  obligé  à reflitution? 
Tous  les  lignagers  ont-ils  également  le  droit  de  retrait  1 
Les  Coûtâmes  font-elles  diferentes  là-dcfîus  ? Lues  & ventes. 
Tome  II.  ma.  Cas  1. 

Ri  T sait  t. 

Une  retraite  anuele  que  fait  un  Chanoine  pour  fe  renou- 
veler dans  la  pieté,  efl-clle  une  raifon  fufKfante  pour  pou- 
voir demander  d’être  tenu  pcefcnt  au  Chœur  , 6c  le  Chapi- 
tre doit-il  lui  acorder  cete  grâce?  Difîr.butiotts , Tome  I. 
1418.  Cas  3.  , 

Les  Curez  peuvent- ils  s’abfenter  tous  les  ans  pour  faire 
une  retraite  ? fefidtntt  dis  Curez. , 4*4.  Cas  5. 

R £ VI  L ATION. 

Eli- on  obligé  d’aler  à révélation  , pour  avoir  vû  tuer  les 
pigeons  6c  les  lapins  du  Seigneur  qui  a obtenu  un  moni 
toire  à cete  fin  ? Manitoirt , i4yf.  v..as  xx. 

La  révélation  d’une  feule  perfone  fufit-elle  pour  empê- 
cher qu’on  ne  célébré  un  mariage  ? Empêchement  de  mm- 
rugt  tn generdl , Tome  II.  7f.  Cas  I. 

Eft-  on  obligé  de  révéler  l’empêchement  dirimant  d’un  ma- 
riage futur , fi  on  n’en  peut  fournir  aucune  preuve , ou  fi  on 
ne  le  fait  que  fous  le  fecret  ? ibid.  6c  76.  Cas  9. 

Y eft  on  obligé  s’il  en  doit  ativer  Un  mal  ? 77.  Cas  10. 

Révocation  de  Pouvoirs. 

La  révocation  des  pouvoirs  de  célébrer , de  confcflèr . 
ou  de  prêcher , eft- elle  cenfée  un  interdit  ? Ceux  qui  cele 
brent  après  une  relie  révocation  , font-ils  irréguliers?  Jr- 
régularité , Tome  II.  975.  Cas  9 1. 


R i cmessbs. 

Quelles  font  les  vâës  de  Dieu  en  donant  les  richefles  aux 
homes  ? Envie , Tome  II.  ij8.  Cas  3. 

En  combien  de  maniérés  les  richefles  peuvent- elles  être 
mal-aquifes?  Aumône,  Tome  I.  190-  Cas  14.  de  Divorce 
1447.  Cas  iS. 

En  combien  de  maniérés  peut- on  pecher  dans  l’ufage  des 
richefles  ? Bénéficier,  Tome  I.  4 J J.  Cas  14. 

Le  bon  emploi  qu’on  fe  date  d’en  faire  autorife-t-il  à pren- 
dre des  mefures  juflei  pour  en  amafler  beaucoup  ? 469.  Cas 

29. 

Rû  CATIONS. 

V iitx.  lt  dif court  préliminaire  ,7x7. 

Y a-t-il  péché  à manger  de  la  viande  en  France  les  trois 
jours  de  Rogations,  fous  prétexte  que  cete  coutume  n’eft 
pas  obfervée  dans  quelques  autres  païs?  7 Cas  1. 

Si  l’Evêque  ordonoic  de  jeûner  ces  trois  jours- là  les 
Dioccfains.&r  mêmeles  Religieux  exemts  de  fa  jurifdiûion, 
fcroicnt-ils  obligez  d’obéi  r > fagotions , Cis  2. 

Voïez  le  Cas  Rodolphe , Tome  II.  721,  Cas  r<f. 

Rois. 

Le  gouvernement  des  Rois  doit-il  avoir  du  raport  à celui 
de  Dieu  ? Peuvent-ils  rolerer  certains  defordres  dans  leur» 
Etats  pour  en  éviter  déplus  grands  ? Loi,  Tome  U.  1194. 
Cas 4.  Voie»  Fi/c. 

R o M a m. 

Une  perfone  peut-elle  lire  6c  garder  des  Romans , fou» 
prétexte  que  ces  fortes  de  le&ures  ne  font  aucune  impref-; 
lion  fur  elle  » Eft-elle  obligée  de  les  brûler  fi  fon  Confcfleur 
le  lui  ordone.'  Livres  défendus , Tome  II.  irSj.  Cas  j. 

Rôtisseur. 

Les  RotifTears  peuvent-ils  vendre  & aprêrer  des  viande» 
les  jours  de  Dimanches  6c  de  Fêtes  ? Dimanches  & Feus , 
Tome  I.  1211.  Cas  6. 

Quel  nom  donoit-on  autrefois  aux  Rotilïèurs  ? uxf. 
Cas  9.  • 

S 

Sacerdoce. 

Les  perfones  irregulieres  à l’égard  du  Sacerdoce,  le  font- 
elles  pour  tous  les  autres  Ordres  inferieurs  ? Irrigularit /, 
Tome  II.  986.  Cas  ioo. 

Y a-t-il  fimonie  à doner  ou  À prometre  quelque  chofe  de 
temporel  pour  parvenir  au  Sacerdoce  » Simonie,  8x9.  Cas 


La  confccration  , des  Evêques  ne  peut-elle  fe  faire  que 
les  Dimanches?  Eve  f ne,  Tome  IL  278.  Cas  13. 

Saint  Sacrement. 

Les  Religieux  peuvent  ils  expofer  le faint  Sacrement* fans 
la  peimiffion  de  l'Ordinaire?  Religieux,  363.  Cas  20. 

Sacremens. 

rsiirt  le  difeours prilint'-ndire  ,731. 

Peut- on  exiger  ou  recevoir  de  l’argent  pour  l’adminiflra- 
lion  des  Sacremens?  Simonie,  890.  Cas  jj. 

Peut-on  interrompre  le  Sacrifice  pour  adminiftrer  les  Sa- 
cremens  à des  moribonds  ? Mejîe , Tome  II.  1411.  Cas  xj. 

Doit-on  toûjours  fuivreen  les  adminiftrant  les  fentimens 
qui  ne  font  point  douteux  ? Abfolution  , Tome  I.  29. 
Cas  1. 

Peut-on  en  adminiftrer  quelque^uns  pendant  an  inter- 
dit general?  Interdit , Tome  II.  Si  +.&  8j<>.  Cas  17. 

Doit-on  alors  y joindre  les  ceremonies  ordinaires  S29. 
Cas  9. 

Ceux  qui  adminiftrent  les  Sacremens  à un  excomunic  dé- 
noncé 
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noncé  encourent -ils  quelque  peine  > Excomunicetion  , To- 
me H.  J 44*  Cas  4 t. 

L'intention  eft -cite  neceflaire  pour  adminïftrcr  les  Sacre- 
mens , 5c  quelle  intention  eft  refaite  l Intention , Terne  IL 
*H.  Cas  1. 

Eft-on  tenu  de  le  confeifer  avant  que  de  rccèvoîr aucun 
des  Sacremens?  Confirmât  on  , Tome  I.  933.  Cas  6.  6c- 7. 

Un  prêtre  comct-il  un  incefte  véritable  , quand  il  con- 
fefle  une  fille  avec  laquelle  il  avoit  pcché  auparavant  ? 
Incefte,  Tome  II.  75  J.  Cas  t.  , 

Peut-on  quelquefois  négliger  les  cérémonies  ufitées  dans 
l'adminift ration  des  Sacremens?  Qjel  eft  l’efprit  de  ltglife 
dans  ces  cérémonies  î Ceremonies , Tome  I.  583.  Cas  I, 

Peut  onadmetre  les  Comédiens  à la  participation  des  Sa- 
eremensi  Compte  » Tome  t.  Casi.  -6c  j. 

Eft-il  plus  convenable  de  fe  lervir  de  la  forme  abfoluë  , 
qne  ds  la  dcprecar.ve  d ins  l’adminift  ration  de  quelques  Sa- 
eremensi  Ao'ohrien  , Tome  I.  29.  Cas  1. 

Y a-t-il  quelque^  S icremens  , dont  la  forme  foit  dépreca- 
toire , 5c  quelle  en*  eft  1a  raifon  ? Exerèrnt-Onflion , Tome 
IL  414.  Cas  6 

Peut  «on  demander  les  Sacrcmens  à fon  Curé  ou  à un  fim 
pie  Prêtre  , ou  les  recevoir  de  leur  main  , quand  on  fait 
qu’ils  font  dans  l’habitude  du  pcché  mortel  ? Sacrement  , 
737.  Cas  1.  Se  a- 

Ceux  qui  les  reç  ûvent  de  la  main  des  Eclefiaftiques 
qu'ils  fit  vent  vivre  dans  le  crime  , coopèrent- ils  à leur  fa- 
crilegcî  MÜuage , Tome  IL  1174-  Cas  7. 

Y a-t-il  plus  de  grâce  à recevoir  les  Sactemens  Je  la  main 
de  certains  Piètres  , que  de  la  main  des  autres  I Pecke-t-oft 
en  prcfcranï  de  les  recevoir  des  uns  plutôt  que  des  autres  t 
Communion  , Tome  I.  7^6.  C**  <9* 

Faut-il  être  en  érar  de  grâce  pour  les  a Intiniftrer  ? Bj- 
time , Tome  I.  A3..  Cas  ai.  St  Commit*,  796.  Cas  18. 

Un  Prêtre  exconunié  dénonce  peut-il  admimftrer  valide, 
ment  les  Saciemcns  : Abfelution , Tome  I.  79.  Cas  34. 


• SActm|i. 

Vtiee.lt  dif<o*rt  préliminaire,  739.  *' 

Un  vol  comis  dans  une  Eglifc , cft-il  un  facrilege?  En 
combien  de  manières  un  vol  peut-il  devenir  un  Saetilege  f 
741.  Cas  1.  • 

Qu'entend-on  par  le  mot  de  facrilege  î En  combien  de 
maniérés  une  aftion  devient  elle  facrilege  , foit  par  raport 
aux  chofes , aux  lieux , ou  aux  petfones»  iùiJ-  Cas  t. 


S a c R 1 s T a 1 n s. 

* Teut-on  briguer  une  place  de  Sacrifiai»  , à laquelle  efi 
atachce  l'adminiftration  de  quelque  Sacrement  ? Simonie, 
8 87.  Cas  je.  Relises,  ^09.  Ca»4.&  Mejfe , Tome  II.  1411. 
Cas  15. 

Sace.F  e m MB. 

Les  Sages-femmes  foneelles  obligées  au  fecret  î Té- 
moin, 1044.  Cas  4. 

Un  home  qui  batife  fon  enfant  prêt  à mourir  , en  pre- 
fence  de  la  Sage-femme  , contraftc-t-il  l’afinité  fpiritocle 
avec  fa  femme  i Devoir  du  Mariage , Tome  I.  1197.  Cas  ji. 
S A I G N B*  I. 

Lorfqu’un  Clerc  engagé  dans  les  Ordres  facre2  faigneun 
malade  , eft-il  irrégulier  fi  ce  malade  meurt  de  cetefai- 
gnée  i Irrégularité' , Tome  IL  Cas  78.  • 

• Saints. 


Eft.il  de  précepte  d’invoquer  le  feconrs  des  Saints  dans 
la  prière  i & cornent  le  doit-on  faire»  Prier  e , 244  Cas  ;. 


S 


A 1 S I E. 


La  faific  des  biens  met-elle  le  débitent  hors  d’état  de 
païer  un  créancier  préférablement  aux  autres?  Refiituiion , 
T oms  iU, 
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601.  Cas  11}.  Sc  <jj.  Cas  lio.  Ôc  Ctfiiin  Je  liens,  Tonje 
I.  594-  Cas  *•  • 

Elt-on  tenu  de  raporter  à la  maffe  c;  qu’on  a reçû  en 
paiement  du  débiteur  avant  ou  après  la  iaifie  î Monitoire , 
Tome  IL  1483.  Cas  10* 

Peut-on  faire  faifir  gencralement  tous  les  effets  du  débi- 
teur, quand  quelques-uns  fnfifent  pôur  païer  le  faifillant  ? 
Hjfotcqut  , Tome  11.  67 6.  Cas  8. 

• Samedi. 

Eft-ce  une  loi , ou  un  nfage  , de  miî'ger  de  la  viande  les 
Samedis  depuis  Noël  jufqu'a  la  Purification  ? RtHgimfie,5  Si. 
Cas  4-  • 

Satisfaction. 

La  fa  tifa&ion  fait  elle  parti?  du  Sacrement  de  Peniren- 
ce  . Doit-elle  erre  proporrionceau  péché  ? Pénitence  enjointe, 
S6.  Cas^.  & 10.  Cenfijftur , t°.  Tomel.  804.  Cas  3.  & 
Cai fe  filon  , 8j  8 Cas  4. 

Peut -on  fatisfaife  à Dieu  pour  fes  pechez  , quand  on  eft 
en  état  de  péché  mortel  ? P n<  testée  enjointe , 99.  Cas  ié. 

Le*  Contefleurs  font-ils  toujours  obligera  împofcr  des  fa- 
tisfaftions  cônvenables  ? Confrffettr , I*.  Tome  1. 817.  Cis  10. 

Les  penitens  font-ils  quelquefois  en  droit  Je  refufer  les 
fari%f.i&ions  que  leur  impofent  les  Confeficurs?  Penne  net 
enjointe  ,97.  Cas  14  & inb.l/ , Tome  tl.  1015.  Cas  1®. 

Sauce. 

L’eau  de  fange  prife  hors  le  tems  des  repas  les  jours 
de  jeûne,  romt-elle  le  jeûne  ? Jr/ijc,  Tome  11.710.  Cas 

Scan  dalb. 

Volet  U difeourt  préliminaire  ,741. 

Un  Chrétien  Jomcftique  d’un  idolâtre  , peut-il  le  foûte- 
nir  fans  fcandale  Sc  fans  pcché  lorfqu’jl  fe  profterne  devant 
fes  idoles  i 733.  Cas  io- 

Pouroit.il  manger  de  la  viande  les  jours  défendus  , fi  oa 
ne  lui  dono't  pas  autre  chofe  î 733.  Cas  11. 

Fft-on  oblige  de  s’abftenir  ou  de  différer  une  bonc  eni- 
vre fous  ptetexte  qu’on  s’en  feandalife  s*  Y a-t-il  diffe- 
rentes fortes  de  fcandale , & tous  font-ils  également  pcché  ? 
74»  Cas  1. 

Loi  fqn’il  y a quelque  fcandale  à craindre  du  refus  , ou  du 
délai  de  l'abiolution , doit-on  l’acorder  ? A bfolution , Tome 

I.  6t.  Cas  16;  71- Cas  ij.&  Devoir  du  mariage  ,\i^x,Q$s  art* 

Y a t-il  quelque  moïen  à prendie  pour  éviter  le  fcan- 
dale caufé  par  une  excomunication  injufte  ? Excomunica- 
tien  , Tome  II.  319.  Cas  18. 

•Quand  les  peuples  prenent  ocafion  de  fe  feandalifer  de 
certaines  vérité*  qu’on  leur  prêche  , doit-on  commuer  à 
les  enfeigner , ou  doit-on  ce  fier  de  le  faire  ? Scandale  , 747* 
Cas  4.  5c  Aô/olution . Tome  1.  6i.  Cas  itf. 

Eft- on  dans  l’obligation  de  renoncer  à fon  droit  fur  un 
Bénéfice , quand  on  eft  petfuadé  que  le  fcandale  ne  ccflcra 
que  par  un  défiftement  ? Sc.tnide , 743.  Cas  *, 

Un  Curé  eft- il  obligé  pour  faire  cefièr  le  fcandale,  de 
fe  dcllfter  du  droit  de  dixmc  , quand  il  eft  fondé  fur  des 
titres , ou  fur  une  coûtante  immcmoria'e  t 74 6.  Cas  j. 

Doit  onfe  difpenfcr  d’entrer  en  Religion,  fous  prétexte 
qne  le  monde  s’en  feandalifera  f 749.  Cas  6. 

Un  Juge  eft- il  tenu  de  rendre  également  la  juftlte  ^ 
quelque  Icandale  qu’il  en  paille  arivrr  , quand  il  eft  que- 
ftion  du  bien  public,  ou  d’un  particulier  74S.  Cas  3. 

Eft-il  permis  de  faire  un  menfonge  cficieux,  pour  ob- 
vier à un  fcandale  coufiderable  > 731.  Cas  % 

Une  femme , dont  la  beauté  a déjà  fait  tomber  quelques 
perfoncs  dans  le  péché  doit-elle  ié  priver  d’aller  en  cer- 
tains lieux  d'ailleurs  permis  , où  ces  perfones  la  vienent 
chercher  > ibidem , Cas  8. 

Mantut  qui  taüus  impuduos  rirca  uxortm  pallier  commit tit , 
peceat-nt  lethaliter  ptceatp  feandaü  , lues  adpeccandum te(itt  indu- 
être  non  inttn.lat  ? 750.  Cas  7.  Regards , 3 j x.  Cas  j . Pollution  , 
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163.  Cas  r.  t.&  j,  Abouchement , Tomel.  zjg.  Cas  i.Saifer, 
ji).Casi> 

Se  am;  i Aim. 

Ceux  qui  portent  le  fcaoulafte  font-ils  affùrer,  de  ne  ja- 
mais mourir  fans  confeffion?  Supervision  , 97J.  Cas  3. 

S C H 1 S M E. 

Le  fchifme  notoire  rend- il  les  abfolutions  nules  » Curé  , 
Tomel.  ioj<>- Cas  14.  • 

Les  fchilmatiques  contraâent  ils  par  le  Batême  quelque 
parenté  Ipiritueîe  qui  foit  un  empêchement  dtrinfcnt  du  ma- 
riage ? Empêchement  de  U par  en;  é fpmt  utile , Tome  II.  lia. 
Cas  6. 

Science. 

Quelle  fcicnce  eft  requife  dans  les  Bénéficiers  qui  ont 
des  Bénéfices  a charge  d’ames  1 Patron  , 41.  c as  S. 

c • 

ScRUPtrtE. 

V oit'  le  difrours  pri'în<n tire , 

Qu'eft-ce  que  le  fcrtipulc  ? Quelles  font  les  caufes  du 
fcrupule  . 8c  tjucls  en  font  les  rcmedes  î Les  fcrupuleux 
doivent -ils  fe  confefler  des  pechez  mortels  qu'ils  craignent 
d'avoir  oubliez  ? 761.  Cas  z. 

Quels  motens  doit  on  emploïer  à Tcgard  de  ceux  qui 
étant  obligez  à la  recitation  de  l'Office  divin  , portent  la- 
defTus  le  fcrupule  à l’excès/ 771.  Cas  8. 

Une  femme  qui  a l'imagination  fouvent  remplie  de  pen- 
fee»  les  plus  horribles  qu'elle  détefte  ,mais  dont  ellecraim 
fans  fondement  d’etro  coupable , peut  elle  comunier  fans 
s’en  confefler,  Ici  jours  qu'il  lui  eft  permis  de  le  faire  » Si  elle 
eft  perfuadée  qu'elle  ne  le  peut  faire  fans  péché,  doit-elle 
s‘en  abftenir , quand  même (on Confefleur  lui  auroit  coman- 
dc  de  comunier  non-obftant  ce  fcrupule  > 747.  Cas  1. 

Principes  à favoir  fur  cetc  matière.  Difcrcntes  fources 
des  fcrupules.  Diference  entre  opinion  , doute  & fcrupu- 
le , ibidem.  » 

Quels  doivent  être  les  talens  & les  qualitez  d’un  Con- 
fefleur . chargé  de  la  conduite  des  perlones  fcrupuleufes  » 
Bc  de  quels  rcmedes  doit-il  fe  fervir  pour  les  guérir  de 
leurs -fcrupules  ■ 7 61.  Cas  3. 

Quand  un  Confefleur  voir  qu’une  perfone  a de" coutu- 
me de  revenir  plufieuts  fois  de  fuite  à confefle  par  le  pur 
fcrupule  qu'elle  a de  ne  s'être  pas  expliquée  allez  ample- 
ment , peut-il , fans  pecher  contre  la  charité  , refufer  de 
l'entendie  les  jouis  principalement  qu’elle  doit  comunier  ? 
767.  Cas  6, 

Cinq  chofei  dont  ce  Confefleur  doit  inlVruire  une  telle 
perfone , ibidem.  * 

Cornent  doit  agir  un  Confefleur  avec  un  fcrupuleux  , 
qui  ne  peut  -flurer , s’il  a confenti  ou  non  aux  mauvaifes 
penfées,  dont.il  a été  agité  ? y(y 
Un  Prêtre  fcrupuleux  , qui  voulant  faire  une  Confeffion 
generale  , écrit  fes  pechez  à mefure  qu'ils  lui  vienent  en  la 
mémoire  k pendant  qu’il  récité  fon  Ofice , ne  pechc-t-il 
point  par  ces  interruptions , quand  il  eft  perfuade  qu'il  ne 
s’en  iouviendroit  pas  dans  un  autre  rems  ? 7 66.  Cas  J. 

Eft  il  a propos  de  iaifler  faire  des  Confelfions  genera- 
les aux  fcrupuleux  3 & eft- ce  un  bon  remede  à leurs  feru- 
pu'.es  î 7<S.  Cas  7. 

Huûcurs  avis  aux  Confcflèurs  fur  cete  demierc  que  ftion  , 
ibidem. 

S C R V T I N. 

Les  Supc^ears  des  Comnnautez  dans  lefqnelles  le  feru- 
tin  n’eft  pas  en  ufage  , font-ils  obligez  de  l’introduire  ? 
Abeffe , Tome  1.  1 5.  Ças  z. 

Quand  une  élcûion  eft  faite  par  ferurin  , les  électeurs 
peuvent-ils  varier , fi  revenir  à un  a,utre  fcniimenc  ? Eltîlion, 
Tome  II.  51.  Cas  .7. 

Doit- il  y avoir  plufieurs  ferutateurs , afin  qu’une  éleûion 
(bit  canonique?  57.  Cas  IX* 
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Lorfque  les  fufrages  font  incertains  6c  conditionels , les 
ferutateurs  font- ils  tenus  à le  déclarer?  64.  Cas  1 6. 

S ECRIT. 

t'oie  t le  dif court  préliminaire  , 77  t. 

Eft-on  toûjuucs  tenu  de  déclarer  aux  Supérieurs  3c  aux 
Juges  ce  que  l’on  ne  fait  que  fous  le  fecret , quand  la  cho- 
ie n’interefle  ni  le  public  ni  les  particuliers  ? 77}.  Cas  1. 
6c  778  Cas  j. 

Un  Religieux  à qbi  l'on  a confié  un  fecret  important , 
eft- il  oblige  fous  peine  de  dcfobcïflànce  de  le  reveler  à fon 
Supérieur  qui  le  lui  demande  ; 780.  Cas  8. 

Peur-on  reveler  un  fecret  domzgeable  au  prochain , pour 
empêcher  ledomagequi  en  doit  naître?  Peut-on  faire  con- 
noître  celui  qui  veut  caufer  le  domage  ? 777.  Cas  j.  6c  4. 
& 7 tmoin  , 104J.  Cas  j. 

L'obligation  du  fecrer  naturel  cefle-t  elle  quand  on  eft 
inierogé  juridiquement  ? Cette  obligation  fe  doit  elle  en- 
tendre feulement  d’un  crime  non  encore  comis,  Sc  qui 
pouroit  être  domagcablc  au  public  ou  à un  particulier  ? 
En  faudroit  il  juger  autrement,  fi  la  promefle  de  garder 
le  fecret , avoit  été  confirmée  par  ferment  ? Stent , 77$. 
Cas  3.  de  Témoin , I043.  Cas  3.  & 6. 

Que  doit- on  faite  quand  d'un  côté  en  déclarant  le  fecrcr  » 
on  caufe  un  grand  tort  a celai  en  faveur  duquel  on  l'a  pro 
mis  3 & que  d'un  autre  , on  ne  le  peut  garder  fans  üufler 
oprimer  un  inocent , Stent  t 773.  Cas  z. 

Peut-on  ufer  d'équivoques,  en  répondant  au  Juge  dans 
ces  ocafions  f Eft-on  obligé  à déclarer  la  chofe,  fi  le  ûlen- 
ce  peut  caufer  un  domage  confiderable  à la  perfone  qui 
eft  interogée  î Témoin  , 1046.  Cas  6. 

Eft-on  obligé  en  vertu  d’un  Monitoire  à reveler  ce  qn'on 
fait  fous  le  fecret  ? Moratoire  , Tom^fcf.  1483.  Cas  8. 

Les  domeftiques  font- ils  toujours  tenus  à garder  le  fe- 
cret fur  ce  qui  fe  parte  chez  leurs  maîtres?  1480. Cas  13. 

Ceux  qui  fans  neceflîté  font  confidenc^à  d'autres  des 
famés  d’une  perfone,  ifcit-ils  criminels?  Médi fonce,  Tome 
II.  1451.  Cas  j. 

Peut  on  accepter  un  fecret  , corne  fous  le  fecret  de  la 
confeffion , 6c  eft  - on  tenu  à le  garder , quand  on  l’a  accep- 
té ? Secret , 779.  Cas  6.  6c  Çpnftffiter  , à®.  Tome  L 848. 
Cas  *f. 

Pcut-on  violer  le  fecret  pour  empêcher  le  prochain  de 
corner re  un  péché  mortel  ? Empêchement  de  mariage  en  gene- 
ral , Tome  II.  7 6.  Cas  9. 

Un  Avocat  peut-il  trahir  le  fecret  d'une  caufe  qu'il  croit 
injufte  , 6c  le  découvrir  à la  partie  adverfe  ? Avocat , Tomé 
1.  198.  Cas  3. 

Un  Chanoine  peut- il  fans  violer  le  fecret , raporter  à 
des  perfones  externes  ce  qui  s’eft  dit  ou  s’eft  paflé  au  Cha- 
pitre ? Secret , 779.  Cas  7. 

Pcche-t-on  contrôla  loi  du  fecret  , en  ouvrant  les  letres 
d’autrui  ,6c  y a.  1 il  quelques  cas  où  il  foit  permis  de  le  fai- 
re ? L’ufagc  de  certaines  Comunautez  là-deflus  eft-il  con- 
dannable  ? 781.  Cas  9. 

SlCRETAipi. 

Voit  z le  Difconn  préliminaire , 781. 

Le  Sectetaire  d'un  Evêque  qui  exige  de  greffes  taxes 
pour  des  provifions  de  Bénéfices  , droit  de  fcéel , letres 
teftimoniales  6c  autres  fembUbles  , peche-t-il  grièvement  ? 
783.  Cas  1. 

Séduction. 

Qu’eft-ce  qne  la  féduôion  » N’a-t-elle  lieu  qu’à  l'égard 
des  mineurs?  Quelles  en  font  les  preuves?  Le  riptde  fé- 
duclion  eft  il  un  empêchement  dirimant  du  mariage  ? 
Empéchev  tnt  de  rapt , Tome  11.  Z39.  Cas  z. 

Quand  on  n’a  confenti  extérieurement  aux  fiançailles 
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, font- 
Tome  II. 


que  pour  fcdcire  fa  fiancée  ; eft  on  obligé  a Tépoufer  ? 
F-.ançuUUt , Tome  U.  4 $y.  Cas  1 1. 

Quand  la  lïdoékion  eft  dénaturé  à ne  pas  difamer  une 
prrfone , le  féduékeur  qui  a ufc  de  dol  ou  de  violence , 
eft.il  obligé  à c poufcc  celle  qu'il  a Céduite  î Fornication , 
Tome  II.  5)6.  Cas  9. 

StlüStUR  DE  PaROMSI. 

Voie  Z.  le  difeours  préftminairt  ,78}. 

Quelles  font  les  fautes  principales  , oft  les  Seigneurs  de 
Taroifte  peuvent  tomber  ? Abjolution  , Tome  I.  yo.  Cas  1 5. 

Peuvent-ils  fe  fervir  contre  leurs  valTaux  d'un  contrat 
d’inféodation  qui  n'eft  ligné  de  perfone,  5e  auquel  il  n‘y 
a qu’un  (impie  fceau  î Seigneur  de  Paniffe , 784.  v as  1. 

Les  Seigneurs  féodaux  peuvent. ils  exiger  le  droit  de 
chamoart  avant*  que  la  dixme  foit  païéei  Dixnte , Tome 
I.  1248.  Cas  S. 

Ont-ils  droit  d’exiger  lesdixraes?  Peuvent-ils  preferi- 
re  ce  droit  > 1x49.  9. 

Peuvent-  ils  exiger  les  cenfives  autant  de  fois  qu’il  y a 
dr  mutations  des  feuiataires  dans  l’anncc  ? Déport , Tome 
I.  1078.  Cas  y. 

Peuvent-ils  jaifîr  des  devenus  d’un  fief  qu’on  leur  a en- 
gagé pour  fâreré  de  leur  dete  1 V urt , 1)91.  Cas  ij. 

Les  Seigneurs  qui  ont  des  moulins  à point  ca<ré 
ils  tenus  à les  faire  faire  à pdlnt  rond  i Moulin , To 
1517.  Cas'i.  • 

Peuvent-ils  en  vertu  de  la  coûtume  fe  faifir  des  effets 
6c  débris  jetez  fur  les  côes  de  la  mer  par  la  tempête  ? Nau- 
frage , Tome  II.  15x9.  Cas  4. 

Les  biens  meubles  qui  ont  été  trouvez  dans  l'étendue 
de  leur  Seigneurie  , leur  aparticncnt-ils  îSoi.  Cas  11. 

Ont-ils  droit  de  s’empâter  des  biens  des  bâtards  qui 
meurent  dans  l’étendue  de  leur  ParoifTe  t Seigneur  de  Ta- 
roijfe  ,797-  C»*  9* 

Peuvent-ils  ufer  du  droit  de  retrait  féodal  en  faveur  d'un 
■mi } Rirait , yxg.  Cas  y.  Voïcz  Lots&  venta , Tome  II. 

Peuvent  - ils  exiger  des  Curez  de  leurs  Paroiffes  qu’ils 
les  arendent  les  Dimanches  5c  les  Fêtes  pour  celebrer  la 
Mcflc  î Seigneur  de  Paniffe  , 80 1.  Cas  Ij.  IC  Mcffe  , 
Tome  II.  1409.  Cas  44. 

Peu\ent- ils  au  préjudice  du  païfan  prendre  des  biens  à 
ferme  directement  ou  indirectement  ? Quelle  eft  la  juris- 
prudence de  France  là-dcftus  t Seigneur  de  Paniffe  t toj. 
Cas  ij. 

Peuvent-ils  exiger  des  corvées  5c  des  banalitez.ou  des 
droits  de  péage  , lue  la  feule  polTeflion  , fie  fans  aucun  titre  î 
790.  Cas  a. 

Peuvent- ils  obliger  leurs  valfaux  à leur  faire  dans  une 
année  les  corvées  qu’ils  doivent  pour  les  precedentes  ? S’ils 
le  font,  font-il  tenus  à reftitution  » 79t.  Cas  $. 

Peuvent-ils  convertir  en  argent  les  corvées  qui  leur  font 
dûcs , par  leurs  valTaux Sont- ils  obligez  à reftitution  s’ils 
le  font  î 79}.  Cas  4. 

Quand  le  Seigneur  a demandé  à fes  valfaux  les  corvées 
qui  lui  étoient  ducs , & qu’ils  n’y  ont  pas  fatisfait , n’a-t-il 
pas  droit  de  les  exiger  en  argent  \ 6e  i combien  doivent- 
elles  être  évaluée*  ?•  ibidem. 

Peut-il  tes  obliger  à les  faire  pour  un  autre  que  lui  ? 
794.  Cas  y. 

Peuvent-ils  , fans  être  coupable  d’ufure  .obliger  à quel- 
que fervirude  eftimabte  à prix  d’argent  ceux  à qui  ils  prê- 
tent ? Vfure , ij8o.  Ças  8. 

Peuvent-ils  foûs  prétexte  de  la  multiplication  du  gibier, 
défendre  à leurs  valfaux  .de  cueillir  en  certains  teins  les 
herbes  neceftaires  pour  la  nourriture  des  beftiaux  ? Sei- 
gneur de  Paroi  (Je  , 79J.  Cas  6. 

Un  Seigneur  qui  furprend  quelqu’un  chaifant  fur  fes 
terres,  peut- il  fe  faifir  de  fes  armes  , ou  en  recevoir  de 
l’argent , afin  de  ne  le  pas  poorfuivre  en  juftice  î Reftitution , 

6 80.  Cas  200. 


Peuvent  ils  tranfporter  leurt  garenes , on  en  établir  de 
nouvelles  à leur  volonté  » G arme  , Tome  If.  547.  Cas  1. 

Peuvent- ils  engager  les  coleÛeurs  à ne  doner  qu’une 
taille  foit  modique  à leurs  feimiers  > Sont  ils  obligez  àrc- 
llttution  , s’ils  le  font  » Seigneur  de  Taro-.ffe , 796.  Cas  8. 

Peuvent-ils  planter  à leur  volonté  des  avenues  le  long 
des  grands  chemins  / Sont-ils  obligez  à dédomager  ceux 
de  leurs  valTaux , dont  les  terres  aboutirent  à ces  avenues 
79f.  Cas  7.  & Reftitution  , 6 yo.  Cas  174. 

Les  Seigneurs  haut  jufticiers  font-ils  tenus  à s’informer 
de  la  capacité  de  leurs  Baillifs  : Sont  ils  refponfablcs  en- 
vers les  farcies  des  domages  qui  peuvent  naître  de  la  ma- 
lice, ou  de  l’ignorance  de  leurs  Baillifs  ? Seigneur , $cx; 
Cas  14. 

Sont-ils  obligez  aies  deftituer  s'ils  font  des  injurtices  & 
des  concu(7ions  dans  l’exercice  de  leurs  charges  , foit  qu’ils 
y foient  parvenus  à titre  gratuit , ou  à titre  onéreux  » Co- 
rnent doivent- ils  s’y  prend  te  pour  cela  '798.  Cas  10. 

Peuvent  ils  tolerer  les  malfaiteurs,  fi  le  lévcnu  de  leur 
Paroi  lié  eft  trop  modique  pour  leur  faire  faire  leur  promis  i 
Soo.  Cas  11. 

Doivent- ils  rcfuferanx  Bohémiens . Egyptiens,  & fenv- 
blablcs  coureurs  , la  pcrmifiîon  de  fcjonrr.ci  dans  l'éten- 
due de  leur  Seigneurie  ? ibidem. 

Sonr-ils  irréguliers  , lorfqu’ils  ordonent  à leurs  Juges  en 
termes  generaux  de  faire  bone  juftice,  quand  la  mort  des 
coupables  s’enfuit  f Irrégularité  , Tome  II. 95 5 Cas  64. 

. t Sont-ils  irréguliers  , quand  ils  font  préfens  à l’execution 
à mort  des  criminels  >961.  Cas  72k 

Sein. 

Votez,  le  Di  [court  préliminaire , 80  y. 

Les  femmes  qui , fans  autre  Jeftein  que  de  fe  conformer 
à la  coûrume , portent  le  fein  découvert , pechent-eües  » 
8oy.  Cas  1 . 

Doit  on  tefufer  la  comunion  à celles  qui  s’y  prefentent , 
a'ùnt  le  fein  découvert  » 806.  Cas  2. 

Semailles. 

Les  locataires  ou  fermiers  font-ils  maîtres  d’enfemencer 
les  terres  quand  Se  corne  ils  le  jugent  à propos  i Doivent-ils 
là-delfus  le  conformer  à l’ufagedu  païs  ,oîl  les  terre»  font 
fituées  i Louage -t  Tome  II.  uyi.  Cas  7. 

Ceux  qui  gâjent  les  terres  cnfemencées , font-ils  obligez 
à reftiruer  fur  le  pié  que  vaudra  à la  moiilon  le  grain  qu’on 
y a femé  î Reftitution  , y y 6.  Cas  7 6. 

Quand  on  a volé  à un  laboureur  du  froment  deftiné  k 
enfemencer  fes  kerres , eft-on  obligé  à lui  reftitaer,  outre 
le  blé  qu’on  lui  a volé , tout  le  domage  qu’il  en  a fouffert  ? 
j)%  Cas  78.  6c  y97.  Cas  1 17. 

S E M E N. 

Semen  femittat ns  eft - ne  mare  ri  a ad  conceptionan  abfolute  ne- 
cefaria  ? Empêchement  de  C ajinitè , Tome  II.  ijo.Cas  9. 

Qttid  eft  iilui  femert  î Empêchement  de  i‘ipifti  Jfat.ce , 224*  . 
Cas  it.  • 

Qu'o  ai  feminit  tffn/ionem.  Voïez  Tome  II.  Devoir  élu  ma- 
riage. Empê-hement  de  l'afintti  rix y Cas  1.  8.  ôt  9.  Cas  re- 
feriez. , 6 1 Empêchement  de  i‘ impuijfance. 

S E M I M A I R B. 

L’entrce  au  Séminaire  pour  fe  difoofer  à recevoir  les 
faints  Ordres  , cft-elle  une  raifon  fufilantc  à un  Chanoine 
pour  demsnder  à être  tenu  prefent  au  chœur , 5e  au  Cha- 
pitre t pour  le  lui  acorderavec  juftice  i Diftr, butions , Tome 
I-  1 4 1 8.  Cas  6% 

Eft-on  obligé  de  s’y  retirer  , dès  que  l’Evêque  l’ordone  î 
Vifa , I27y.  Cas  y. 
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Les  Evêques  peuvent,  ils  unir  des  Bénéfices  à leurs  Sé- 
minaires f.  us  des  léfîgnitions  cor.ditioneics  î Union  de 
Bénéfice , ü8j.  Cas  4* 

SlNTEKct. 

Les  Sentences  rendues  en  mat  ère  de  divorce,  ont- elles 
la  force  d'une  chofe  jugée  quand  on  peut  en  faire  voir 
la  milité?  Divo'fe,  Tome  I.  1451.  Cas  j. 

Les  Semences  de  condamnation  aux  interets  , rendues 
par  collulion  ou  par  les  Gcefiers  fans  la  participation  des 
Juges,  fontelles  des  titres  fufifans  pour  pouvoir  recevoir 
des  intérêts  ? Intérêt , Tome  II  8^4.  Os  n. 

Les  Juges  qui  ont  été  d’un  avis  contraire  à celui  de  leurs 
confrères  , peuvent-ils  foufenre  à la  Sentence  prononcée  • 
Tome  II.  îodo.  Cas  19. 

A qui , des  Juges  ou  des  arbitres  apartient  l'execution 
des  Semences  arbitrales  ? Arbitre , Tome  I.  xio.  Cas  ) 6c 
ai;.  Cas  6. 

Séparation. 

Lx  réparation  de  corps  & de  biens  entre  maris  Se  fem- 
mes , eft-éllepermife  en  quelques  ocafions  î Divorce,  Tome 
I.  *4f£.  Cas  S.  15.  16.  19. 

Quels  font  les  Juges  compctans  dans  cet e metiereen 
France  > 14J7.  Cas  9. 

Les  femmes  feparces  de  corps  9e  de  biens  d’avec  leurs 
maris,  peuvent- elles  aliéner  leurs  biens  dotaux  ■ Dot , 
Tome  I.  *549.  Cas  19. 

S ! Ml  L T V » !. 

Voie*,  le  diftturt  prtlimitm're  , 8 :7. 

Un  Curé  peut-il  en  France  de  fa  propre  autorité  ref-fer 
la  fepulture  it  un  home  mort  notoirement  dans  une  débau- 
clte  de  Ytn?  ibid.  Cas  1. 

Les  Eclcfiaftiques  & les  laïques  qni  coopèrent  à douer  la 
fepulture  éclefiatt’q  e à une  perfone  interdite , font- ils  ex- 
comonic*  ipfo  f.iü*  ? ' f , Tome  II.  S40.  Cas  it. 

D >11-00  (a  donc.*  tant  aux  Eclcfiaftiques  qu'aux  laïques  , 
dans  un  tenu  d'interdit  • Peut  on  le  fane  avec  quelques  fo- 
lenniiez  ? 8 il.  Cas  1 r. 

La  privation  de  la  fepulture  éc'efiaftique  , eft  e'-le  une 
peine  portée  contre  les  heretiques  & les  cxcomunicz  dé- 
nonce 1 1 Eg fi/e.  Tome  II.  xj.  Cas  x.  9c  ». 

Doit-on  en  priver  les  Cornéliens  ap  ès  leur  mort  , 8e 
ceux  qui  ont  été  rotnez  au  P;ônc  pour  n’avoir  pas  fiitif- 
fi'tau  devoir  Pafcal  îCiais'wj-»,  Ti-mel.  tçz.Cas  xj. 

Peut-on  , à caufe  de  la  dillance  ou  de  la  dificulté  des  che- 
mins , enterrer  dans  un  lieu  qui  11 ’a  pas  été  béai  pour  ce- 
la :•  Sefwhnrt , 808.  Cas  x- 

Peut-on  vendre  ou  acheter  le  droit  d’enterrer  dans  un 
Cimetière  ; 809.  Cas  J. 

* Serf  de  peine. 

Un  mariage  contracté  & confomè  par  erreur  avec  un  ho- 
me ferf  de  peine  , c’eft  à-dire,  condanné  à mort , ou  aux 
galeres  pctpetusles  , ou  au  banilTemcni  perpétuel , eft- il 
nul  ? Mariage  y®.  Tome  11.1304.  Cas  16 

Serment  de  fidélité*. 

Votit  U Di  f court  préliminaire  ,809. 

Un  Evêque  de  France  peut-il  en  vertu  des  Bules  de  Rome 
exercer  <«  fondions  épi feo pâles  avant  que  d’avoir  prêté 
ferment  de  fidelité  au  Roi  i Si  fa  Majcftc  refufe  de  le  rece- 
voir , ouït  Chambre  des  Comptes  dei'en  rgiftrcr.  la  régate 
demeure-t-elle  ouverte  ? E11  cas  que  le  Roi  fût  abl’er.t  du 
Roïanme,  ou  volontairement,  ou  malgré  lui , fufiroic-il  «le 
le  prêter  entre  les  mains  de  fon  Lieu:  nant  General  Eft-il 
ncccflaixe  que  les  Evêques  prêtent  ce  ferment  en  perfonç 


ponr  clore  la  régalé  ? Quand  les  Chapitres  font  feuli  cola-  - 
leurs  des  PrcbcnJes , devienent- elles  fujetes  à icxpe&ati. 
ve  du  ferment  de  fidelité  de  a la  regale?  8i|.  Cas*  1. 

Le  droit  de  bicvec  de  ferment  de  fidelité  eft-  il  ancien  9c 
fondé  fur  quelque  conftiai;  on  écleluft  que  ? Celui  qui  a un 
brevet  de  ferment  de  fidelité , peut  il  être  prévenu  par  l’Or- 
dinaire? Ce  brevet  tenferme  t-il  un  decret  irrirfm  ? Quelle 
eft  la  jurifprudence  de  France  là  ddTus  ? 816.  Cas  x.  6c 
Ineùtli.iirt , Tome  11-779.  Cas  I. 

Les  dignitez  éclefiaftiques  font  elles  fujetes  au  breve- 
tais de  ferment  Je  fidelité  5c  de  joïeux  avenemenià  la  cou- 
rone } Graine,  Tome  II.'  774.  Cas  7. 

Serment. 

Lcr-  Rois  Peuvent  ils  garder  les  ferraens  qu’ils  font  dans 
la  fuite  de  leur  vie  , au  préjudice  de  ceux  qu’ils  ont  fait  À 
leur  couronement  ? Prefcripth»  , 119  Cas  iy. 

Le  ferment  rend  t-il  inviolables  les  promeffes  qu*on  a fai- 
tes ? Devoir  du  , Torrc  I-  1198.  Cas  34. 

Y a-t-il  toûjours  obligation  de  garder  le  ferment  qu’on  a 
fait  » Ftonçji/let  , Tome  If.  4*1.  Cas  8.  6c  4 66.  Cas  -î». 

Le  ferment  peut  il  preju  Jicier  à une  obligation  déjà  con- 
trariée ? 474.  Casxi.it  & 41.  • • 

Quelles  conditions  doit-il  avoir  pour  être  licite  ? Cas  xj. 

9e  P-rjurt , 10.  Cas  x. 

Rcnd-t  il  valides  tontes  fortes  de  contrats  faits  par  vio. 
lcnce  :•  Eft.  on  toûjours  tenu  d’aromplir  fort  ferment  ? Empê- 
chement de  lo  ir  mie , Tome  II.  ao6.  Cas  6. 

Peut-on  demander  difpcnfe  pour  toute  forre  de  ferment  ; 

Se  à qui  faut  il  s’adiefler  jpour  cela»  Difptnje  de  Serment  , 
Tome  I.  1405  Cis  1.  St  luivans, 

Eli- on  tenu  à acomplir  un  ferment  injufte  & illicite? 
Témoin , 104$.  Cas  j. 

Eft  ontenu  àaccmplirnne  promeffe  injufte  confirmée  par 
ferment  ? Jurer,  Tome  II.  1087-  Cas  iy. 

Les  impubères  qui  ont  confirmé  leurs  fiançailles  par  fer- 
ment , peuvent-ils  après  être  parvenus  à l’âge  de  puberté  , 
réclamer  contre  ; F un  failli s , Tom  II.  459.  Cas  6. 

Un  faux  ferment  porté  in  prepri 4 rattja  , eft- il  un  cas 
refervé  dans  certains  Diocefes/  Casrefertic.,  Tome  I.  J44, 
Cas  19.  ' 

Quand  un  Jugeconoît  qu’un  hometjui  lui  eft  déféré  pour 
prêter  ferment , eft  fans  confcicnce , 5c  s’eft  déjà  parjuré 
plufieurs  fois , peut  il  lui  faire  piêter  feraient  fans  lui  être 
une  ocafion  de  parjure  i , Tome  II.  1066.  Cas  xS. 

Quand  celui  qui  lui  eft  déféré  pour  prêter  ferment  , l’a 
piété,  peut-il  déférer  auflt  Je  ferment  à i’advetfc  partie  ? 
10Û7.  Cas  19. 

Servitude. 

P’eî.-t  U difeeurt  préliminaire , 817. 

Celui  qui  doit  une  fervitude  , eft-il  obligé  à fouffrir  les 
ouvrages  necelfaires  pour  l'entretien  des  lieux  aftccvis  ? Eft- 
il  tenu  à en  faire  les  frais  >819.  Cas  1. 

La  rcfeôion  d’un  mur  qui  fert  d’apui  à une  maifon  voi- 
fine  par  droit  de  fervitude  , tombe- t-clle  fur  le  proprietai- 
re, & eft. il  tenu  de  tous  les  fta's  necclTaircs  pour  cela  ? 
ihid.  ( as  x. 

Quand  on  abwdone  Ip  fonds  afTervi,  eft- on  oblige  à la 
réparation  des  chofes  fu jettes  à la  (èrvituJe  ? 810.  Cas  j. 

Peut-on  céder  à un  autre  par  vente,  ou  par  don,  une 
fervitude  d'eau  qui  eft  duc  ? Celui  qui  doit  cete  fervitude  , 
peut-il  s’opofec  a cete  ceflion  ? ibd  Cas  4.  v 
Quand  le  proprietaire  d’tin  fonds  fùjet  à deux  fcrvitti- 
des,  en  rachète  une  fans  faire  n cr.ffon  de  l’autre',  eft-il 
déchargé  de  toutes  les  deux t Su  Cas  j. 

La  p:efcrption»-t  cüc  lieu  à l’égard  de  tonret  fortes  de 
fetvitudes  ; Combien  faut  il  de  terns  pour  les  ptcfcriic  î 
Sir.  Cas  6. 

Les  maris  peuvent- -ils  aliéner  ,6c  laiifer  perdre  les  fervi- 
tudes  ducs  aux  fond;  dct.’tix  de  leurs  fenunts  , eu  leur  en 

laiifer 
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laitier  impofcr  de  nouveles?  Dot , Tome  I.  1 5 * <5.  Cas  if. 

Peut-on  fans  ufure  obliger  quelqu’un  à quelque  fervitude 
eftimab'.c  à prix  d’argent,  Vfure,  t jSo.  Ci*  S- 

S b v s *.  1 t a*. 

La  feverité  eft-el!e  toujours  contraire  à 1a  charité  î 
Corntlh »,  Tome  1/997.  Cas  4. 
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fic.d’une  Eglifc  pour  être  rcçû  en  qualité  de  furnvrr  traite 
Ôc  pour  avoir  droit  aux  emplois  qui  vaqueront  dans  la  fui- 
te? ibtd.  Cas  j 4. 

Y a-t-il  fimonie  à exiger  , ou  à recevoir  de  l’argent  pour 
l’adminiftration  des  Sacrement  ? 390.  Cat  jf.  jtf.  37. 

Un  Evêque  peut-il  , fans  être  fimor.iiquc,  retitcr  quel- 
que argent  des  difpenfcs  qu’il  dor.e  ; 8,+.  Os  t*. 

Le  Secrétaire  d’un  Evêque  peut-il  fans  fimonie  exiger 
de  l'argent  pour  des  provifions  de  bénéfices  , letres  tdli- 
moniaScs , $c  autres  expéditions  fcmblables  ? Secrétaire 
78t.  Cas  1. 
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Eft.ee  un  menfonge  de  contrefaire  des  fignatures  ? Men- 
fongt , Tome  II.  13 63.  Cas  j. 

Signe. 

Peut-on  mentir  pat  ligne?  Menfonge , Tome  II.  i}6t. 
Cas  3. 

S I L I M C E. 

Le  filencc  que  garde  une  fille,  lors  de  la  célébration  de 
fon  mariage  , pcut-il  palier  pour  un  confcntemenc  fufifam  ? 
Jllm/Mge  1",  Tumc  II.  Iidi.  Cas  I. 

S t M O N 1 C. 


V èi  7 le  difeeun  p'i  iminairt  ,8a?. 

QVeft-ce  que  la  fnnonie  î Y en  a-t-il  de  plufieurs  fortes  ? 
Le*  t-cncficiers  coupables  de  lîmonic  mentale  encourent- 
ils  les  peines  portées  contre  les  limoniaques  ? En  combien 
de  maniérés  comet-on  la  fimonie  ? S moitié  , 877.015  44. 
poj.  Cas  63.  fie  Permutation , j6l.  Cas  S. 

Le  Pape  peut-il  comecre  la  fimonie  î Peut-il  fculdifpen- 
fer  de  toute  forte  de  fimonie?  Simonie , £86-  Cas  ja.  fie 
Difpenfe  de  ta  Simon  e,  Tome  I.  I 363.  Cas  I. 

Faut-il  toujours  recourir  au  Pape  pour  être  abfous  de  la 
fimonie  î Poffijfun , 17 J.  Cas  t. 

Y a t-il  fimonie  à acheter  dei  Charges  d’ Aumônier,  de 
Chapelain , fie  de  Clerc  de  Chapelle  chez  le  Roi  t Encourt- 
on  les  peines  portées  contre  les  limoniaques  en  les  ache- 
tant ? Simonie,  880.  Cas  47.  48.  Se  49. 

Y a-t-il  fimonie  à aliéner,  i vendre,  ou  à partager  le  profit 
d’une  charge  d’Oficial  ? O peint , Tome  IL  16x6.  Cas  18. 

La  polïelTion  tcienale  cil  elle  un  titre  fufifantpour  rete- 
nir un  bénéfice  obtenu  par  une  fimonie  coupable  ou  non 
coupable  ? Y a- t-il  obligation  d'en  reftituer  les  fruits  ? 
Simoi  it , 87 6.  Cas  4a. 

La  poficllion  trienale  met-elle  en  fureté  de  confcicnce 
une  perfone  coupable  d’uuc  fimonie  involontaire;  Pofîf- 
Jion , 173.  Cas  1. 

La  fimonie  rend- elle  nulcs  les  provifions  d’un  Bénéfice 
quelque  long-tcms  qu’on  l’ait  poiTcdé  ‘P/ovifson  , jao. 
Cas  7. 

Toute  provifion  obtenue  par  une  voie  fimoniaque  non 
coupable  , elle- elle  nule  ? Tan  Eckfiaflijat . fiai.  Cas 


La  convention  que  feroient  quelques  Religieux  de  fe  do- 
ncr  les  fufrages  les  uns  aux  autres  pour  cire  élu»  â de  cer- 
taines charges  , fcioit-ellc  fimoniaque  ï Religieux  , 360. 
Cas  tS. 

Y a- t-il  fimonie  à acheter  des  fufrage*  pour  ariver  à 
quelque  dignité  Eclefiaftique  fccutierc  ou  regulicre  ? En- 
coutt-on  pour  lors  les  peines  port  es  contre  les  fimonia- 
ques  î Simonie  , 87p.  Cas  46. 

Y a- 1 il  fimonie  à briguer , ou  à acheter  les  fufrages  pour 
une  place  à laquelle  eftatachce  l'aimimftration  des  Sacre- 
mens  ? Ert  on  tenu  de  la  quiter , & encourt-on  quelque 
peine?  887.  Cas  ja. 

Y a-t-il  fimonie  à exiger  ou  à dor.er  de  l'argent  pour  re- 
cevoir une  perfone  a un  emploi  de  ccte  nature  ? {SS. 
Cas  jj. 

Y a-t-il  fimonie  à exiger  ou  à doncr  de  l’argent  au  pro- 

7mm  J il. 


^ Un  Evêque  coupable  d’une  fimonie  oculte,  ce  pect-il 
eue  rehabilité  que  par  le  Pape , ou  par  fon  Métropoli- 
tain ? Simonie  , 877.  Cas  43. 

Les  Monaftcrct  riches  peuvent-ils  exiger  fans  fimonie  la 
penfion  du  Noviciat  , les  frais  de  maladie  ôc  d'enterre- 
ment î S96.  Cas  6 a.  ie  6 5', 

Les  dons  volontaires  des  perfones  qui  entrent  en  Reli- 
gion faits  en  faveur  des  Monaftcres  fout  ils  fimoniaqi  c,  ? 
Les  Monaftcres  font-ils  coupables  en  les  recevant  ? 897. 
Cas  <>4. 

• Toutes  fortes  de  Monafieres  peuvent  ils  exiger  des  dors 
des  perfones  qui  fe  présentent  pour  y entrer?  Y a-t-il  quel- 
que» cas  où  ils  puiflcnc  en  recevoir?  Les  O donances  des 
Rois  ont-elles  fixé  en  France  les  dots  qu’ils  peuvent  exiget 
dans  ces  ocalîons  ibidem  , Cas  6 j. 

L'cxaâion  de  certaines  dots  dan»  certains  Monafieres  eft- 
ellc  fimoniaque?  Les  Rc  igieufes  font-ellcs  obligées  à s’in- 
ftmire  de  la  matière  de  la  fimonie  qui  les  concerne  ? Rc- 
l girafe  , 3 8 i . Cas  8 . 

J-*bo:ic  foi  des  poliolantei  fondée  fur  I.  codrumede  cej 
Monsiteres  dciigcr  des  dots  . les  exeufe  c elle  de  llmonie» 
Les  eiemte  t-cllcs  des  peines  cablies  contre  les  finsoniil 
ques?  Simonie,  904.  Cas  66. 

Y a-t-ij  fimonie  de  la  part  des  parens  à doncr  une  dot 

plus  coi.fi  {érable  qu’il  ne  faut,  fous  prciexce  qu'on  l’exige 
d’eux  90?.  Cas  67.  6 

Y a-t  il  fimonie  à offrir  une  fome pour  le  renouvellement 
de  la  profeffion  d’un  Relgieux,  qiund  le  Monaftcte  l’in- 
quiete  la-delfius?  Prof ffion , 1S3.  Cas  14 

Y a-t-il  fimonie  à vcndie  ou  acheter  le  droit  d’emerrer 
dans  un  cimetieic  ? Stpkiturt , 8 9.  Cas  3. 

Y a-t-il  fimonie  à fane  l'aumône  pour  rcüflîr  dans  une 
aff.ire  tempotele?  Simonie,  908.  Cas  69. 

Y a-t-il  fimonie  à vendre  un  vafe  fac:é  plus  que  fa  iufte 
valeur,  à raiion  de  fa  cor.fec.ation  ? 893.  Cas  6 ». 

Y a-t-il  fimonie  à vendre  un  reliquaire  : iti  L-m , Cas  C\. 

Y a-t  il  fimonie  à rendre  des  fervices  purement  fpüitucls 
dans  la  vûc  d’obrenir  un  Bénéfice?  837.  Cas  8. 

Y a-t  il  fimonie  à doncr  un  Bénéfice  a un  Eclefiaftique 
pour  le  recompenfer  de  fes  fervices  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ? 839  Cas  tt. 

Y a.  t-il  fimonie  à entrer  au  fervicc  d’un  grand  Seigneur 
dans  la  vûc  principale  d'obtenir  un  Bénéfice  par  fon  moïen  1 
833.  Cas  7. 

Encourr-on  les  peines  portées  contre  les  limoniaques  î 
pour  toutes  fortes  de  fimonie  ? ibidem.  ’ 

Y a-t-il  fimonie  récle  à doncr,  ou  à prêter  de  l'argent 
à un  Patron  en  vûc  d’obtenir  de  lui  un  Benchce  ? 81*. 
Cas  4. 

Y a-t-il  fimonie  à prometre  de  l’argent  pour  un  Bénéfice 
lorfqu’on  n'cft  pas  dans  le  ddTcin  d’executer  fa  promefle  ) 
831.  las  j. 

Y a t-il  fimonie  mentale  à prêter  de  l’argent  dam  la  vûc 

d’une  refignation  , ou  pour  empêcher  la  révocation  ? Si* 
Cas  6.  ’ 

L’intention  d’un  Evêque  qui  fait  fes  parens  Chanoines  de 
fa  Cathédrale  pour  crie  plus  purifiant  dans  fon  Chapitre 
ou  pour  rendre  fa  famille  plus  iliuftre , eft-cllc  fimoniaque  » 
Si 8.  Cas  9. 

Y a-t-il  fimonie  à conférer  un  Bénéfice  dans  l'intention 
de  procurer  de  l’affiftance  à fes  patens.  840.  Cas  u. 
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Y a-t-il  fimonie  k conférer  un  Bénéfice  à U feule  reco- 
mandation  d'un  ami  ? ibidem  , as  ij. 

Y a-t-il  fimonie  mentale  à conférer  un  Bénéfice  à un  fujet 
digne  , dans  2a  vûc  principale  de  s’atirc:  del’eftime , par  le 
bon  choix  qu'on  a fait?  841.  Cai  14. 

Un  home  qui  engage  par  f<*s  prefens  l'ami  d'un  colateur 
à ne  le  point  dertervir,  eft-il  fimoniaque  s'il  en  obtient  un 
Bénéfice  par  ccte  .voie  : 8/>o.  Cas  ty. 

Un  Ecleiiaftique  pourvu  d'une  Cure  par  le  Prefcntatcur , 
mais  à qui  l'Evêque  refufe  fota  Pï/4  fur  le  faux  foupçon  , 
qu’il  n’eft  pas  de  faine  doéhine  ou  de  bones  mœurs,  peut- 
il  liciremei  c doner  de  l'argent  pour  Te  redimer  de  cetc  in- 
julle  vexation  ? 81S.  Cas  j . 

Y a-t-il  fimonie  à conférer  un  Bcnefice  dans  l’intention 
principale  de  retirer  fon  dû  ? S65.  Cas  ff. 

Y a t il  fimonie  à refigner  un  Bénéfice  À un  Edefiaftique 
dans  la  vue  de  fe  lervir  de  lui  pour  parvenir  à un  mariage 
avantageux?  ibidem.  Cas  34. 

E il- ou  tenu  après  l’abfolutton  des  cenfures  à quircr  ?e 
Bcnefice  obtenu  par  fimonie,  & a en  reftituer  les  fruits? 
870.  Cas  j 7. 

Ht  on  tenu  à renoncer  à un  Bénéfice  obtenu  par  une  fi- 
monie non  coupable  ? Encoutt-on  les  peines  décernées 
contic  les  fimoniaques  ! Doit-on  avoir  recours  au  Tape  pour 
être  réhabilité?  871.  <-  as  jg* 

Quand  un  Ecîcfuftiqoe  a aauis  quelque  Bénéfice  par 
fimonie,  peut  li  être  dam  la  fui  e pourvû  légitimement 
de  quelque  autre  quon  lui  voudroii  conférer  ! 870.  Cas 


Un  Bénéficier  pourvû  canoniquement  d’un  Bénéfice,  en 
efl-il  piivé  ipfo  jmr,  quand  il  en  obtient  un  fécond  par  une 
Voïe  fimoniaque?  874  Cas  40.  & Poffefion  , 173.  Cas  1. 

Eft-on  tenu  de  quiter  un  Bénéfice  obtenu  par  fimonie 
non  coupable,  à laquelle  on  s’eîl  opofé,ouqui  aéré  co- 
mife  en  fraude?  Simonie , 875.  Cas  41. 

Y a- r-il  fimonie  à engager  un  Courtifan  par  l’cfperance 
qu’on  lui  donc  de  lui  faire  quelque  prefent , à demander  au 
Roi  un  Bcnefice  , ou  quelque  place  de  Rcîigieufe  fondée 
par  fa  Majefté?  Y a-t-il  obligation  en  ce  cas  de  reftituer , 

6e  à*qui  doit-on  le  faire- joj.  Cas  67, 

Doit-on  reftituer  à ceux  avec  qui  on  a comis  la  fimonie  ? 
878.  Cas  4J. 

Lorfqu'il  y 1 fimonie  , k qui  doit-on  reftituer  le»  fruits 
perçûs  d'un  Bénéfice?  Rtfiittu  on , ùty.  Cas  143. 

Lorfqu’on  a obtenu  difpcnfe  d’un  Bénéfice  aqitis  par 
voïe  fimoniaqoe  , eft-on  tenu  à reftituer  .'et  fruits  non  en- 
core eonfumez  ? Pcut-on  en  demander  la  condonation  au 
Pane  .-  619.  Cas  144. 

Y a-t-il  fimonie  à exige:  la  remife  des  frnits  qn’on  a mé- 
rité de  perdre  avant  que  de  fe  démette  de  fon  Bcncfice? 
Les  autres  qui  y confentent,  en  font  ils  auffi  coupables  ; 
Dem-JficH , îojS.  Cas  j. 

La  coôtume  introduite  dans  plufieurs  Chapitres  de  faire 
k chacun  de  fes  membres  de  petits  pre  ens  en  prenant  pof-  j 
fefiion  d'un  Canonicat,  cft  clic  vicieufe  i Simonie,  867. 
Cas  tf. 

Y a-t  il  fimonie  à païer  le  droit-de  chape  avant  que  de 
prendre  po^clTîon  d’une  Prebende  ? 83  j.  Cas  18.  6c  Pof~ 
je  filon , 179.  Cas  4. 

La  >rife-de-  poflèflîon  d'un  Bénéfice  dont  on  a été  pourvû 
par  umonic , eft  elle  valide  ? Qui  peut  en  acorder  la  dif- 
penfe  , & la  condonation  des  fruits  ? ’Difpmj'e  ete  fimonie  , 
Tome  1.  H*>?.  Cas  3. 

Une  démiflîon  faite  d’un  Renefice  entre  les  mair.s  d’un 
Supérieur  régulier  , à condition  d’en  obtenir  un  autre , 
eft  elle  fimoniaque  } S.monie , 833.  Cas  11. 

Y a - 1 - il  fimonie  ;\  exiger  de  fon  refignatairc  le  rem- 
boutfement  de»  frais  faits  pour  entrer  dans  un  Pcr.cfice  , 
on  pour  en  rendre  le  bâtiment  plus  logeable  ? 843.  Cas 
i«.  & 17. 

Y a-t-il  fimonie  k demander  ou  k accepter  du  refignarai- 
re  fous  le  bon  plaific  du  Pape  une  caution  bourgeoilc  pour 


fileté  d’une  penfion  crée  fur  ton  Renrficé  > 834.  Cas  1*. 

Une  refignation  faite  ave;  convention  d’une  certaine 
fomc  pour  les  pauvres  ,cft.  c!:c  fimoniaque  ? 8+y.  Cas 

Toutes  convergions  faites  .ri  fujet  de  Bénéfices  fans  l’an, 
tomé  du  P ipe,  font-elles  fimoniaques?  Le  P.tpea-t-:l  droit 
de  1 r habiliter  cçux  qui  font  ces  fo: tes  de  convenr  oui, &de 
leur  acorder  la  condonation  des  fruit-.  » Les  Evêques  peu- 
vcr.t-ils  en  atend.mt  la  d.fpcr.fe  du  Pape,  & pour  fau ver  le 
fcandale , tchabihter  les  coupables,  à l’crfct  d'cxeiccr  leurs 
fondions?  849.  Cm  n. 

Quelles  conditions  font  necefi; ires  pour  qu’une  conven- 
tion fur  des  chofes  fpiritueies  fo.t  exemtc  de  fimonie  î 
SfiS.  Cas  jtf. 

Pli'fieors  exemples  de  convention  fimoniaque , ibidem. 

Y a t-il  fi  r orne  a permuter  un  Bcnefice  dont  on  n’eft  ou 
encore aauc'emcnt  pourvil  • Fr.courr  nn  les  peines  nonce* 
contre  tes  fimoniaques , quand  on  !c  fait  dans  la  boéc  foi  ? 
Quelles  font  ces  peine*»  8*6.  Os  10. 

Y a-t-il  fimonie  k décha  ger  le  t'tre  établi  fur  un  Béné- 

fice par  un  titre  patrimonial , offert  par  le  nere  du  titu- 
laire } 858!  Cas  j*.  1 

Y a-t-il  fimonie  en  cas  de  defiftement,  ou  de  ceffion  du 
droit  qu  on  a fur  un  Bénéfice  , d'ex:gcr  une  certaine  fomc 
ou  pour  les  frais  qu’on  a f*;rs , ou  pour  avoir  dclTc.vi  le 
Bénéfice?  ibH.  Cas  ac>. 

Y a.  t-il  fimonie , lorfqu’.i  iant  déjà  un  cîroîr  aquis  ou  deu- 
feux  , à un  Bénéfice  , 00  .Jone  quelque  argent  pour  fe 
redimer  d’une  vexation  injuilc  » 86 1.  Cas  30.  6c  Sût.  Cas 
J»- 

\ a-t  il  fimonie  à doner  ou  à prometre  une  dignité  éc!e- 
fiaftique  pour  faire  drlifter  celui  qui  en  trouble  iûiifteœent 
un  autre  ? $64.  Cas  j •. 

Peu'.on  fans  fimonie  dorer  une  'ôire  pour  entrer  en  pof_ 
fcfllon  d’un  Bénéfice  ou  d’une  d:gnité,  dont  le  Seigneur 
ou  le  Prince  ne  veut  pas  rc.mcire  autrement  Sa  joüdlancc  t 
817.  Cas  1. 

Pluficurs  exemples  oû  il  cft  permis  de  fe  redimer  par  ar- 
gent d’une  vexation  injafte  en  matière  de  Bénéfices  86 z 
Cas  j 1.  - 

Y a- t-il  fimonie  à doner  une  forre  à un  concurrent  de 
mérite,  afin  qu’il  nefe  piefcnte  pas  au  concouts  d’un  Bé- 
néfice y $zj.  Cas  i. 

Y en  a-t-il  à doner  de  l’argent  à un  maître  d-  Pofte  pour 
empêcher  qui  la  fuptique  d’un  concurrent  n’arive  allez  iôc 
à Rome?  ibid. 

Un  Gradué  qui  a étud  é cinq  ans  , tant  dans  une  Univer- 
fité,  qu’aillcurs  , peut-il  fans  fimonie  dorer  de  l'argent  à un 
compciirmr  pourvû  en  Ouïr  de  Rome  pour  (edefifter  ï 
O’m  »/,  Tome  11.  375.  Cas  4. 

Un  indultaire  peut-il  fans  fe  rentre  fimon’aqne,  doner 
de  l’argent  pour  faire  placer  Ion  induit  ? InJrSt.urc , Tome 
It.  783.  Cas  a. 

Y a t il  fimor.ie  i fonder  une  PicbenJc  dans  le  defTein 
de  s’en  faire  pourvoir?  Sin.cme  , Sff.Cas  14 

Y a-t  il  fimonie  à fonder  une  Prébende  dans  le  defîèirt 
de  s’en  faire  pourvoir,  pour  la  permuter  cniuiie  contre  un 
aurre  Bénéfice?  Y a-t-il  fimonie  à accepter  un  Bcnefi.c 
qu’on  n’a  p3S  deftem  de  girder  ? Sj<».  Cas  ij. 

Y a- t-il  fimonie  a unir  un  Bcncfice  en  paian:  par  le  Mo- 
nsftcre  auquel  il  cft  uni , nne  ec  taine  ret  te  à la  maifnri 
de  l’Ordre  dont  il  dépend?  $;«>.  Cas  17.  8c  Viuon  de  fie- 
nefirtt  t 1183.  Os  3. 

Y a-t-il  fimonie  à un  Chapitre  d’unir  la  Cure  dont  il 
eftcoMatcur  à nn  Can-u-.icat  ,afin  de  rendre  les  autres  Pré- 
bendes moins  modiqncs  parla  réception  de  quelques  droits 
curiaux?  “Union  de  fini:  fit  et , 1189.  Cas  9. 

Une  tranfaélion  faite  au  fujet  de  deux  Bénéfices  unis , par 
laquelle  les  deux  prétenJir.s  convienent  que  chacun  en 
aura  un , eft  elle  exemte  de  fimonie , quand  ils  l’ont  faite 
fans  avoir  obtenu  une  fentcncede  delunion  ? Tnenf .idiote  $ 
1147.  Cas  3. 
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Y a-t-il  fimonie  à acordcr  quelques  bienfaits  temporels 
à fes  confrères  pour  faire  palTcr  certaines  conclurions  ca- 
pitol -ires  concernant  la  gloire  de  Dieu , o a le  bien  de  i’E- 
g'ife  i Simorf'e , 8&S.  Cas  10. 

Y a-t-il  fimonie  mentale  à fe  faire  ordoner  en  vue  d'ob- 
tenir un  Bénéfice  • Y a-t-il  obligation  de  quiter  ce  Bénéfice  1 
841.  Cas  if . 

Lorfqu'on  a été  ordonc  parure  fimonie  non  coupable  , 
reut-on  après  en  avoir  eu  cor  o (Tance  , exercer  licitement 
les  fondions  de  fes  ordres  î 87a  Cas  j9. 

U.i  Clerc  ordon&  par  fimonie,  pcnt-il  après  l’abfo'ution 
feu  e de  fon  péché  exercer  fes  fo  id  ons  î SSj.  Cas  jo. 

Y a-t-il  fimonie  à doner  ou  à recevoir  de  l’argent  avant 
ou  après  l'examen  de-  ordres  » 894-  Cas  69. 

Les  Juges , le*  témoins.  fie  le;  A\o:its  fo.it ils  fimonia- 
ques  lortqu’ils  convicnent  d'une  fouie  pour  rendre  une 
fentence  , pour  déjoèr  # ou  pour  plaider  î 909.  Cas 
70. 

Qu’cft-ce  que  la  fimonie  confidentielle!  CtnJiJmce. 

Simulation. 

La  {imitation  ou  l'équivoque  cil  elle  un  pcché  ? M:n- 
fan£t , Tome  II.  1JÎ0.  Cas  J. 

Société*. 


fV/Vt  le  Difcourt pyéïim’it-rrt , 910. 

Une  focieté  où  l’un  d;s  aflociez  met  fon  argent , fie  l’au- 
tre toitubuë  feulement  de  les  peines,  à condition  de  par- 
tagei  également  I*  profit , c!l -elle  hâte  ) 9 1 1 . C*s  1. 

Quand  la  focictén’a  rapocic  aucun  profit  , celui  qui  n'y 
a mis  quo  (es  foins , eft.il  en  droit  de  prendre  la  moitié  du 
capital  de  fon  aflbcié  pour  s’indemnifer  • Quelles  con- 
ditions dp»  avoir  une  focieté  pour  être  jufte  i 91  j.  Cas  i. 


& 9 ia.  Cas  7. 

Quand  les  portions  de  gain  ou  de  perte  n ont  pas^  été 
réglées  par  le  traité  de  la  iocicté  , do. vent  clics  cric  éga- 
les entre  les  aflociez  » 914.  Cas  $. 

Un  aflocié  peut-il  fans  ufutc  fc  faire  aflûrer  fon  capi- 
ta!  , & en  tirer  quelque  profit,  quoique  modique  i Eft- 
il  de  L'cflènce  du  contrat  de  focietc  de  participer  à la  per- 
te comme  au  profit.*  Qu'eft-ce  qu’un  contrat  de  focieté? 
Diffère  t il  de  celui  du  prêt  à ufage , ou  de  ceux  de  dé- 
pôt Si  de  louage  ? 9X5.  Cas  4.  9**-  Cas  7.  fie  Vjurt, 
1400.  Cas  18. 

Un  aflbcié  peut-it  fe  faire  aflurer  fon  capital  avec  un 
proftmolique,  fous  prétexte  que  le  profit  incertain  qu’il 
abandone  à fon  aflbcié , fera  vrai-ièmblablemem  fort  con- 
fiderablei  Société , 9*0  Cas  J. 

Un  aflbcié  peut  jl  fous  prétexte  qu'il  rifqoe  fon  capi- 
tal , convenir  avec  foi  autre  aflbcîc  d’une  fomc  certaine 
fie  déterminée  pour  lui  tenir  lieu  de  profit , encore  que  cet 
aflbcié  manquât  de  gagner  >911.  Cas  6. 

Celui  des  alfocie*  qui  a un  fond',  réel  dans  la  focieté. 


pent-il  fans  ufure  aflurer  une  fomc  fixe  à celui  qui  n’y  a 
qu'un  fonds  perfonel , pour  lai  tenir  lieu  de  profit  ? 9*1. 

Cas  7. 

Une  focieté  pour  être  jufle  doit  elle  renfermer  tons  les 
rifques  ? Peut- on  , pour  éviter  l’embaras  d’un  compte  , re- 
cevoir de  fon  aflbcié  une  fomefixe  pour  tenir  lieu  de  profit  ? 
914.  Cas  8.  Si  Vfwre  . 1400.  Cas  jo. 

Une  focieté  où  les  aflbcicx  ont  mis  une  fome  égale, eft- 
elle  jufte  fl c permife,  nonobftantla  condition  apofee  que 
l’un  des  deux  aura  plus  grande  part  au  gain  ( fie  une  moin- 
dre part  à la  perte  î Société  , juj.  Cas  9. 

Peut-on  fans  ufure  a|oûter  au  contrat  de  focietc  nn  con- 
trat d’aflùrance  de  fon  capital , Si  de  vente  d’un  profit  in- 
certain pour  un  profit  certain  ? L’alîùiance  de  ce  capital 
fie  les  interets  ftipulca  font-ils  une  ofure  de  dro  t naturel 
fie  divin  , ou  feulement  de  droit  Eclefiaftique  ! 944- 
Cas  jo. 


Les  aflociez  font-ils  tenus  à reftitueri  leurs  coaflocie* 
les  fruits  perqûs  d'un  bien  apai  tenant  il  la  focieté  { Rtfti- 
mion  , t$4.  Cas  5». 

Quand  un  des  adbeie*  cil  en  avance  pour  le  bien  comun 
de  la  focieté , a-t-il  droit  de  fe  rcmbourfer  fut  le  fonds  de 
la  focieré,  lot  fque  tous , ou  quelques-uns  des  affbciez  lu:  t 
infolvablc»  » Société , 916.  Cas  10. 

Celui  qui  a été  chargé  par  fes  coaflbciez  de  tous  les  ef- 
fets de  la  focieté  pour  les  comerccr , etl-il  feul  rcfbonfa- 
bic  des  pertes  arivées  fans  fa  faute  i la  fociet tfiaUtm* 
911 S.  Cas  1 1. 

Celui  des  aflociez  qui  par  une  faute  legere  caufe  un; 
perte  à la  focieté  , en  eft-il  feul  refponfablc  î Pcur-il  la 
faire  porter  a la  Comunauté  fous  prétexte  des  avantages 
qu’il  lui  a procurez  ; 919.  Cas  15.  Se  16. 

Un  aflocié  qui  en  faifant  les  afaires  de  la  focieté  , cl 
volé  Se  blefle  en  chemin  , ou  fouffie  quelque  perte  dans  les 
afaires  domeftiques,  doit  il  être  dejomage  aux  dépens  du 
fonds  comun  * 917.  G»*  1*.  fie  ij. 

Quand  les  manhandifes  d’un  des  aflbcié*  fe  trouvent 

f*erducs  ou  gâtées  par  un  naufrage , ou  autrement , tous 
es  aflociez  âoiver.t-ils  en  porter  la  perte  en  comun)  9x9. 
Cas  14. 

Les  coaflocie*  font-ils  tenus  du  fait  d’un  d’entre  eux  , 
quand  ils  ne  s'y  font  pas  opofez,  lorfqu’ils  le  pouvoient  ! 
9^0.  Cas  17. 

Peut  on  fans  ufure  mètre  do  hérail  en  focieté  à condi- 
tion que  le  preneur  le  rendra  à la  fin  du  terme  convenu  au 
bailleur  fur  le  pré  de  l’cllimation  qui  en  auia  été  faite  i 
9 ji.  Cas  iS. 

Peut  on  fans  ufure  retirer  quelque  profit  des  befti  .vx  do- 
nez  a l’eftimation  ? 9*5.  Cas  9. 

Peut-on  fans  ufure  metre  des  heftiaux  en  focieté,  fie  ne 
fe  charger  d’aucun  ri  fane  ? 914.  Cas  10. 

Pfeut-on  fans  ofure  (c  faire  «flûrer  fon  capital , fous  pré- 
texte qu’on  laifle  à fon  aflocié  par  forme  de  dédomagement 
un  profit  plus  gr?nd  dans  la  focieté  î ibidem.  Cas  xr. 

Un  contratde  focietéeft-il  licite,  lorfquele  bailleur  char- 
gé le  preneur  de  tous  les  rifques , fie  de  toute  la  depenfe. 
Oc  partage  avec  lui  le  profit  de  la  vente  des  beftiaux  ? 913. 
Cas  22. 

Qu’eft-ce  que  le  contrat  de  focieté  apelé  Chaptel  ou 
Cheptel?  Eft-il  exeme  de  route  ufure  quand  le  prêt  a été 
f*it  de  bone  foi  ? 9$ 6.  Cas  ij. 

Le  contrat  de  C haptei  eft  il  ufuraire  , lorfque  confor- 
mément à la  coutume  du  païs  le  bailleur  charge  le  pre- 
neur de  toute  la  perte  en  lui  cedant  les  deux  tiers  du  pro. 
fie,  9JX.  Cas  24. 

Le  contrat  de  ûataUU  , apelé  en  quelques  Province! 
A'ArrtiHtt , eft-il  un  contrat  de  focieté  pur  fie  (impie  4Eft- 
il  ufuraire?  Quelles  conditions  doit  il  avoir  pour  eue  li- 
cite ? 940.  Cas  2 j.  ^ 

Dans  les  contrats  de  Chaptel,  ou  de  Gazaille,  qui  du 
preneur  ou  du  bailleur  doit  faite  preuve , quand  il  y a con- 
teftation?  ibidem,  Cas  16. 

Toute  focieté  finit  clic  par  la  mort  civile  ou  naturelede» 
coaflbc.cz  > En  eft-il  de  meme  des  fncietez  des  Fermiers 
ou  des  Entrepreneurs  de  quelques  ouvrages  ! 941.  Cas 
27. 

Les  heritiers  d’un  des  aflociez  font-ils  obligez  à conti- 
nuer la  focierc*  Y a-t-il  quelques  cas  où  ils  y (oient  obli- 
gez ? 941-  Cas  28. 

Les  heritiers  font- ils  tenus  à continuer  une  focietc,  quand 
les  aflociez  en  font  convenus  ? Quelles  font  les  règles  de» 
focieiez  • 94j.  Cas  19. 

La  focieté  de  la  grolfe  avantureeft-elle  ufuraire  > Vfttnt 
1400.  Cas  30.  fie  Banquier,  Tome  I jj».  Cas  4. 

SODOMIE. 

Qjti  ignorant  ÿectarum  fodomiiicttm  admifit  > rertrtkr-ne  cens 
fejjltnes  amenons,  tanjttam  mttlai , iterart , fî ignorant  hoc  tj[t 
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peccultm , itlud  in  confefftont  non  nptruit  / P*u{l-r.'t  il  fui  pe<- 
emium  chu. i nxort  commit  ti  f Cm  fripon.  Tonie  l.ifd.  Cas  4j« 

Qh.ui  l<n*<n  hoc  puc.it tan  ckm  uxort  CommiltilHr  i Devoir  du 
ni.it' t ige , 1 189. Cas  39. 

R iront  ithni  fctlttit  psttft  - nt  nxor  in  perpttu'um  dehimm 
cumule  v-ro  dmtg.trt , ftve  .pfa  fit  ptnicept  fine  non  i Illnifie - 
Au  tfl-'ni  jgrnvijjimutn  ? ili'j».  v as  4J- 

Soldat. 

Les  folJats  font  ils  ccnfez  domiciliez  dans  tous  les  lieux 
oft  ils  fctrouvent  i En.  pc. bernent  Ut  chndepinht  , Tome  II. 
174.  Cas  la. 

Peuvent  - ils  retenir  le  ba;in  qu’il»,  fou*  à 1»  guerre  i 
Guerre,  j86.  Cas  4. 

Peuvent- ils  tuer  ceux  des  ennemis  qu’ils  rencontrent  à 
l'écart  de  qui  ne  les  ataquen:  pas  , fait  qu’ils  foient  co- 
mandez  5e  Je  garde,  ou  qu'Üs  n’ca  foier.t  pas  » 387-  Cas 
j.  5e  Tuer,  Cas  1.  5e  7. 

Oot-ils  befoin  de  difpenfe  pour  entier  Jans  la  carica- 
ture , ou  pour  en  exercer  les  fonctions  ? irrt£*!*riti  , 
Tome  U.  903.  1 as  »$• 

Les  Armômers  qui  les  exhortent  à bien  faire  leur  de- 
voir, lorfqu’ils  fout  prêts  à combatte , font-iU.irrcgolieri  ? 
9S9-  Cas 7^ 

SOU  CITATION. 

Eft-il  toujours  permis  de  foliciter  les  Juges  î De  quelle 
nature  doivent  être  les  foliicitaiions  pour  être  licites  î 
Procit , a&o.  Cas  1. 

Sommation. 

Uue  fimple  foiumation  cft-elle  un  titre  fufifant  dans  le 
relfort  de  quelques  Parlcmens  pour  po-voir  recevoir  des 
interets  fans  ufurei  intérêt! , Tome  II.  834.  Cas  t}. 

S o n o t. 

YoTtl.lt  dif coati  préliminaire,  9 S O.* 

Y a-t-il  péché  a piétcndre  conoître  , ou  prévoir  les 
évenemen»  caïueU  bons  ou  mauvais  par  les  fonges  > Y a- 
t-il  pluGeurs  forres  de  forges?  93t.  Cas  1. 

Eft -on  coupable  de  quelque  péché  pour  s’etre  imaginé  en 
fonge,  avoir  comis  des  aftions  criminelles  / ibidem.  Cas  2. 

S O A c 1 E R S. 

Votez  le  dif :o tm pre'i mira  rc  ,953.  . 

E(W  ccruin  qu’il  y ait  des  lorciers  e Les  forciers  font- 
ils  des  témoins  recevables  pour  ou  contre  leurs  complices  : 
Letranfport  d’un  home  d’un  lien  à un  autre,  eft-il  ut  e 
preuve  cei raine  de  foicilcge  î Ce  tranfport  eft  - il  réel 
ou  imaginaire  > La  figure  d’un  ongle  imprimée  fur  une 
des  parties  du  corps , 6c  l’infeufibilitc  de  cette  parue  font- 
elles  au  moins  une  demie  - preuve  du  loxtilcgc  ï 938. 

C Quelles  font  les  diferemes  efpeces  de  fortilege  8c  de 
magie  ? Sont-elles  tomes  défendues  ; 935.  Cas  ». 

Sort. 

Le  fort  eft  - il  condannable  par  lui  - même  5 En  quelles 
ocaftons  peut-on  s’en  fervir  j Cornent  s'en  peur-on  fervir? 
Y a-t-il  péché  à le  faire  fans  neceililé  ; Loterie , Tome  II. 
1197.  Cas  1. 

Soud  iacri. 

Le  Soû  liaconat  cft-il  un  Ordre  facré , 8c  on  Sacrement  î 
Ordre, Tome  II.  1670.  Cas.  15. 

A quelle  partie  de  l'Ofice  comence  l’obligttion  de»  Soû- 
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diacres  pour  le  Bréviaire,  quand  ils  reçoivent  le  Scûdiaco- 
nac  vers  le  midi  » Opie  jm  Brevisirt , Tome  II.  156$.  Cas 

I. 

Sont  - ils  tenus  à recomencer  cet  e partie  de  l’Ofice 
quand  ils  l'ont  dit  avant  leur  ordination/  Ibidem  Cis  j. 

Tous  ceux  qui  danj  la  neceflité  exercent  les  fondions 
de  Soûdiacic  fans  manipule,  font  ils  irréguliers  ? Irr-eu- 
Uritt , Tome  II.  97a.  Cas  8fi. 

f Lcr  Soù  liacres  qui  étant  liez  de  cenfures,  ferver.t  à 
l’autel  fans  manipule  , font  - i!s  irréguliers,  971.  Cas 
84. 

Peuvent-ils  erre  élevez  à l'Epifcopat  avant  que  d’avoir 
reçii  les  autres  Ordres  fierez  t Otdrt  , Tome  II.  1670. 
Cas  13. 

O.t-Us  droit  de  prêcher  t Yry.her , 193.  Cas  8. 

Peaven:-ils  conférer  folennellemenc  le  batême  > Bottine , 
Tome  I.  37j.  Cas  ai. 

Ceux  qui  fe  font  ordoner  avant  vingt  ans  acomplis , 8c 
qui  exercent  les  fondions  de  leur  O.d.c,  font  ils  fufpens , 
& a qui  doiveni-il*  s’adicfTcr  pour  fe  faire  abfouirc/  Dtf - 
ptnfe  Ut  fui vinf t , Tome  I.  1 367.  Cas  1. 

Les  Snddiacres  dont  l’Ordination  cil  nule  , peuvent-ils 
contradcr  mariage  validement  fans  difpenfe  » Empêche- 
ment de  l'O'dre , Tome  II.  (42.  Cas  4. 

Peuvent-ils  fe  marier  valideraient , lorfqu’en  fe  faifant 
ordoner  , il*  n’ont  pas  eu  intention  de  s’engager  à la  con- 
tinence i Encourent-ils  l’excomunication  5c  l'irrégularité  , 
s'ils  le  font?  144.  Cas  6. 

Peuvent,  ils  contradcr  validement  mariage,  quand  ils 
or  t été  ordonez  malgré  eux  , 8c  avec  proicttaiion  de  vou- 
loir fe  marier  ? 146- Cas  7. 

Le  privilège  acoriépir  Iuocent  Vlll.  à l’Abc  de  Cîteaux 
de  pouvoir  conférer  a fes  Religieux  l’Ordre  de  $puiiaco- 
nar  5c  du  Diaconat,  a- c- il  lieu  en  France?  yiprobauon  , 
Tome  1.  107.  Cas  16, 

Souri  et. 

Peut-on  pourfuivre  en  juftice  une  perfone  en  réparation 
pour  un  foufiet  ) Y a- 1 il  quelques  conditions  à obferver  , 
pour  ne  point  blelTer  la  chaîné  en  le  faifant } Injure,  Tome 

II.  740.  Cas  }. 

Un  foufler  doné  à on  Prctre  par  un  autre  dans  un  pre- 
mier mouvement  décoléré,  eft -il  matin  c d'excorounica- 
tiou  î Excomnnication , Tome  II.  300.  C«»  1. 

Soupçon.  • 

Ytr.z.  le  dif  court  p'èlimmuir! , 961. 

U:;e  tneie  doit-  clic  aifémer.t  foupçoner  que  fa  fille  prend 
ou  foiffc  c-opdr  libé  rez  avec  les  perfoncs  de  diffcicnt 
fexe  quelle  voit  familièrement  > ibidemiCet  t. 

Un  mari  qui  foupçonc  fa  femme  d’avoir  trop  d’amitié 
pour  un  autie , peut-il  s’en  feparcr  , au  moins  de  ht  / 963. 
Cas  1. 

Qjcl  péché  eft- ce  que  le  foupçon  ? En  quoi  differe-t-U 
du  jugement  téméraire  : 964.  Cas  3. 

Sourd  et  m u * t. 

Yciez.  le  difeoun  préliminaire , 9 6 J. 

Peut  on  doncr  i’abfolution  & la  fainte  Euchariftie  à un 
home  fourd  8c  muet  de  nailTance  ? Un  tel  home  a- 1- il  la 
foi  ? Ibidem  , Cas  r. 

Un  home  fourd  8c  muet  peut-il  être  inftruit  deschofes 
neceiTaires  à fJuc  ? Quels  moïens  faut-il  prendre  pour  cela  ï 
9 68.  Cas  1. 

Peut  - il  contrarier  validement  mariage  ? M.triuge  a*. 
Tome  II.  1*7».  Cas  4. 


Soutane, 
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Soutane.  * 

Y a - 1 - il  obligation  aux  Eclefiaftiqne*  de  porter  la 
fouiane  ? Tmfmrt,  tijj.Cas  l.8c  j .Penfion , 147.  Cas  il. 
6c  Habit , Tome  II.  u o-  Cas  1. 

Souverai  NS. 

L’autorité  des  Souverains  fur  les  biens  de  leurs  fujers  , 
s’étend-elle  jufqu'à  les  en  dépouiller  fans  raifon  » Prtferip - 
non  t xii.  Cas  1 6. 

Peuvent-ils  dépoûiller  les  Juifs  des  biens  ufuraires  qu’ils 
ont  acquis  r Juifs , Tome  lï.  1 071.  Cas  1. 

Peuvent- ils  en  profiter  en  venu  des  Sentences  de  leurs 
Juges  ? 1073.  Cas  a. 

Peuvent-ils  accepter  les  prefens  que  les  Juifs  leur  font 
pour  s’atirer  leur  protection  ? 1074.  Cas  j. 

Peuvent-ils  alie:.er  ce  qui  cft  de  leur  domaine  ? Ont-ils 
le  droit  de  rachat  perpétuel  de  ce  qu’on  prefc rit  fur  leur 
domaine?  Prtferipiisn , 117.  Cas  ij. 

Les  Souverains  laïques  6c  Eclefiaftiques  qui  font  des  loi» 
capitales,  font-ils  irréguliers?  Irrérularitt , Tomell.  9jt. 
Cxs  953.  Cas  j4.  Official , Tome  II.  1605.  Cas  t. 

Peuvent-Ils  feuls  faire  grâce  aux  coupables  ? Jure,  Tome 
II.  .048.  Cas  <î. 

S v 1 c t a c l a. 

Les  fpc&ades  font-ils  licites  les  jours  de  Dimanches  6c 
de  Fctes  ? Dimanch.s  & Fêtes,  Tome  I.  1 119.  Cas  j. 

L’excomunicarion  portée  dans  certains  Diocefes  contre 
ceux  qui  vaquent  aux  fpe&acles  pendant  le  tems  du  fetvicc 
divin  , eil-e'.le  feulement  cominatoirc  ? £ xcomuni cation , 
Tome  IL  315.  Cas  14. 

S T a o B. 

Les  Confeillers-'  h moines  font- ils  obligez  à faire  leur 
liage?  Eclejîajhjut  , Tonie  IL  8.  Cas  4. 

Une  penfion  eft- elle  dûc  l’année  du  liage  ? Penfion  t "143. 
Cas  17.  • 

Statue. 

Peut- on  fins  péché' regarder  ou  garder  chez  foi  des  fta- 
tucs  6c  des  figures  indécentes  ? Retard  t 330.  Cas  a. 

Statuts  Stnodaux. 

Encourt-on  les  cenfures  portées  par  ces  ftatuts , lorfqu’on 
les  viole  hors  du  Diocefe  ? Snfpenfe  ,989.  Cas  3.  990.  Cas 
4.  & 1001.  Cas  17. 

Lorfque  leurs  termes  font  obfcurs , doivent- il  être  pris 
dans  le  fens  le  moins  rigoureux  ■ Exconsunxatisn , Tome 
IL  313.  Cas  U. 

Obligent-ils  également  les  étrangers  corne  les  Dioce- 
fains,  même  hors  le  Diocefc , en  ce  qui  regarde  le  Droit 
comun  & le  Droit  particulier  } F tus  , Tome  IL  447. 
Cas  1.  * 

Obligent-ils  ceux  qui  ne  font  pas  domiciliez , ou  ceux  qui- 
font  exerots  de  la  j-mfdiâion  de  l’Eveque , lorfqu’il»  font 
quelque  féjoor  dans  le  Diocefe  ? 448.  Cas  a.  6c  Voïez 
le  Cas  Rodolphe  y Tome  II.  7a!*  Cas  16. 

Les  (latutt  abolis  par  Te  non-ufage , obligent-  ils  en  conf. 
cience?  Jurer,  Tome  II.  1097.  Cas  18. 

Un  JEvêque  peut-il  faire  un  (latut  de  fa  propre  autorité? 
Cas  referiez,  y Tome  I.  jaa-  Cas  a. 

STI  IL  I O N A T. 

Qu’cft-ce  que  le  llellionat  ? H y poterne , Tome  IL  <Si. 
Cas  13. 

Tome  II U 


Stipulation. 

La  ftipulation  d’une  peine  pécuniaire , ou  autre , entre  lea 
perfones  qui  fe  font  promifes  de  s’époufer , cil-clle  nulle  t 
Fiançailles , Tome  U.  303.  Cas  j8.  6c  39. 

La  ftipulation  d'intérêt  d’un  fond  fruâifiant  jufqu’à  4a  fin 
de  païementjCft-ellc  ufuraite»  Interet  1, Tome  II.  884.  Cas  1. 

S T U P R.  a T fU  Tt, 

Eft-il  permUJtune  fille  de  ruer  un  Iluprareur  , pour  fo 
garentir  de  fes  outrages?  Tuer,  1164.  Cas  8. 

SUBDELEGUE'. 

Les  Subdeleguez  peuvent. ils  deleguer?  Empêchement  dg 
c landef  mité , Tome  IL  176. 

Su  I I T I T t T ION. 

Peut-on  vendre  ou  acheter  un  bien  fubftitué  ? Vente  f 
> to}.  Cas  1. 

Une  iublLtution  faite  à une  perfonequi  n’a  point  d'enfans, 
devient,  elle  nule  des  qu’elle  vient  à en  avoir?  Donation , 
Tome  I.  1490.  Cas  10. 

, Supra  ci  S. 

Les  électeurs  peuvent- ils  fe  prometxe  leurs  fufrages  les 
uns  aux  autres  fans  pechc?  Rtli^ieax , jtîo.  Cas  18. 

Les  fufrages  doivent-  ils  êire  certains,  abfolus  Sraplique* 
fur  un  fujet  déterminé  ; autrement  l’élcétion  cft- elle  mile/* 
ElilUoB t Tome  II.  £4.  Cas  \C . 

Superflu. 

Eft- on  obligé  àdoner  fon  fuperflaaux  pauvres?  Qu’apc- 
Ic  t-on  fuperftu?  Peut- on  déterminer  le  fuperflu  pour  ré- 
glée fes  aumônes  ? Aumône , Tome  1. 173.  Cas  1.  a.  6c  3. 

SuFERlEU  R 9. 

Les  Supérieurs  peu  vent,  ils  refufer  à leurs  inferieurs  d'a- 
ler  dans  de  certains  lieux , quand  il»  favent  par  la  feula 
voie  de  la  confclfion , que  ce  leur  eft  une  ocaiion  de  pé- 
ché ? Confiffeter  i°,  Tome  1.  833.  Cas  11. 

Peuvent  ils  refufer  un  certificat  favorable  à ceux  qu’ils 
ne  conoillènt  déréglez  que  par  la  voie  de  la  coufcluon'? 
838.  Cas  14. 

Sont. ils  toûjours  dans  l’obligation  de  reprendre  & de 
corriger  leurs  inferieurs  quelques  mauvais  effets  qoepuif- 
fent  produire  leurs  remontrances  f Corrttlian  , Tome  I. 
993.  Cas  3. 

Quand  ils  font  eux- mêmes  coupables , peuvent  ils  faire 
la  correction^  6c  pêchent-ils  en  la  faifaut  r 998.  Cas  5. 

Les  inferieurs  font-ils  tenus  à reprendre  leurs  Supérieurs 
en  certains  cas  \ 6c  cornent  le  doivent. ils  faite  ? 1000. 
Cas  6. 

Peut- on  s’opofer  ouvertement  aux  Supérieurs , pou*  évi- 
ter le  châtiment, qu'on  a mérité  f Conjuration  t Tome  I. 
938.  Cas  x. 

Sont-ils  obligez  à réparation  , lorfqu’aprés  avoir  gardé 
les  réglés  de  la  charité  & de  la  juftice  , ils  découvicnt  les 
faute»  de. leurs  inferieurs?  ReJUtution,  yjo.  Cas  70. 

Y font-ils  obligez  quand  ils  les  difament  injuftement» 
687.  Cas  108. 

Leur  doit-on  une  déference  aveugle  ? Mona/lere,  Tome 
IL  1484  as  11. 

Ceux  qu’ils  chargent  de  quelques  emplois,  font- ils  tou- 
jours tenus  à leur  obéï'r?  Eté  y ne.  Tome  II.  270.  Cas  4. 
Eft-on  renud'honorer  les  Supérieurs  éclefïaftiques,  quand 
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ill  vivent  Jstss  le  defordreî  H.mnr . Tome  II.  S4J;Cu  >• 
Quand  ils  font  li«  Jc  quelques  cenfuics , oss  qu  lit  font 
jt, «Julien . peuvent-ils  en  xbfosldre  vjliclement  let  luttes , 
ou  les  «habiliter  î Exttmmkttan , Tome  IL  !«'•  c” 

,SQn«id  ils  font  liez  d'nne  escomunication  ensjeore , po- 
bliq*  on  oculte  , ou  qu'ils  font  loferas  , foit  ai  raferr , (on 

.4  '$<:  . ou  de  tous  le.  deux  enlimble  peavent-tls  ex. 
commuée  lessuttes!  Examumur , Tome  II.  j83.  Cts  b- 
Sont  ils  en  dtoit  de  difpenfer  dans  ce  qui  eil  contraire  a 
Vnfife  comun  do  cotps  dont  ils  font  Supérieurs  ! iltSi.» , 
Tome  II.  66.  Cas  18.  • - 

Peut,  on  briguer  une  Supériorité  ! Mjimst , ) J 9.  Css  l<. 

& ife' ferment  derira  .‘c  cepter  aucune  , ed.il 
on  1-enftetndte  fan.  péché  î Jane,  Tome  IJ,  toSd.  Cas 
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SUîMlUlTIOS. 

animaux  une  clef 

draïuelqiJ  E-life  île  faim  Pierre , tougie  an  feu  , pour  les 
de  quelque  E (bpeiftitieufe  ! Doit-on  abo. 

^Oacle  qu'on  v trouve  i ,7«. 

C Y a t .1  quelque  fure.dition  à porter  le  fcapulairc  d.n. 
la  pe.fu.fJ.  de  ne  pouvoir  jamais  mourir  ùft>  confeffion 

*'  y' eu”  til  à invoquer  les  Sain» , au  lien  de  prier  Dieu 

SS  C,°;Sve.  de  wrtains  maux  , fon..,ls  foperduieux 

j79.  Cas  J.  aiteures  eft-etle  fuperdirienfe  ! Y 

atutXenS fortes  d'augures.  Tou.  f-jUcrimi- 
néis  î 9SO.  Cas  j.  8 rv^'P  /udirimr. , Tome  1.  .45 

CY  at.il  fopctfthion  lorfquc  celui  mrf  ejk  impact  ex 
i f fthlLc  l'arteur  du  maléfice  a brûler  la  choie  a la 
quelle  il*ed  afkcl.é  , ou  qu'on  la  brûlefos  même  î Emff 

^âfi$u£»’  Æ qJlcs  fçptiémes  enfant  m» 
lel,  q^ls  qu’ils  fuient  Buétittenr  des  ectnüele. , EmmU, 

T°N'y  ‘a-  tul*  pobit'de  fupert i.ion  i fe  fai.e  toucber  pat  le 

Roi  ,V“  «'«  S“=“  Jc’  CCI0UCl"  ,W'  C 

s O t M B M i ^ 4 1 
I M Ededaftiques  furncmeriires  dam  le*  Eglifcs  où  lU 

.““r  es 

S2Ü&:  r- 

«if  ont  à vaquer  i Simenu,  Cas  Î4*  . 

S O S » S N 5 *• 

f'.-.rxlr  B^STv'en  « il  de  d, femme.  for- 

ts%olConqi'cmendL  de  toutes  .quand  elleelt  portée  es, 
,es  î Doit  o h4  mortel  a violet  une  Tuf. 

''eXId  on  ^,ours  fufpen,  des  fondions  benefioale, 
.enfe  ! tu  »n  r f 0rd!C, , L,  fulpeule 

S&&  <' — f™  *“*  * “ 


portée,  eft  ccoulc  î S nfpenfe  , 987.  Cas  1 & toi  J.  Cj* 

1 A-t-on  befoin  en  ce  cas  d‘en  être  abfou*  î ibidem.  . 

Un  Prêt  te  fufpen»  dans  on  Diocèfe  etranger  .peut-*!  etre 
abfou 5 de  cete  ccnfute  par  l'Evêque  dans  le  Dioccfe  du- 
quel il  s’eft  retiré?  ibidem.  Cas  ji. 

Quand  on  eft  déclaré  fufpcns  ordmt  >*b  effoo  cr  ht- 
reficit  par  une  Sentence  , peut-on  fe  faire  ab.oudie 
,tUm , par  le  Métropolitain  , & quelle*  conditions  font  ré- 
cefTaires  pour  cela?  toij.  Cas  ja-  , 

La  fufpcnfe  difcre-t-elle  de  U dépofuion  & de  la  dégra- 
dation? Dipofiti *».  Tome  I.  1079.  Cas  1. 

Peut  on  «re  fufpens  pour  la  faute  d'autrui  ? Su.penfet 

Les  Abeflcs  peuvent-elles  ufer  de  la  fufpenfe  à 1 égard 
de  leurs  Religicufes  ? Jt btffe  , Tome  IL  17.  Cas  4 ^ 

Les  Evêques  n’encourent-ila  la  fufpenfe,  que  .otfqu  ns 
for  t nomex  cxptelfcment  ; S»fp*ft , 9* f - p3* lr  ... 

Un  Evêque  déclaré  fufpen*  ab  anbtu  , eft-il  aulh  cer.fél  c- 
u e à jurifdtfljme , & ne  peut-il  fciieautunes  fonctions  cprl- 

copales  ? ibidem.  ..  . . g. 

Un  Evêque  fufpens  à pm ificdihii . peut  il  ce.cb.er  « 
confclTerî  Ibidem.  . 

Ls  fufpenfe  ui  vim  & , ou  d on  des  deux,  otet- 

elle  le  droit  d’exeteer  des  vides  de  jurifdiaiqp  î Exctmm- 
nirr  , Tome  II.  ^89.  Css  6.  - 1*0 

Un  Ptêtte  eneomUil  la  fufpenfe  portée  comte  Ini  par  1 u- 
ficial  du  lieu  où  il  a comis  un  crime  , quoi  qu  il  loit  d uu 
aune  Dioccfe.  OfcM,  Tome  II.  t«o;.  Ci.  J. 

Ceux  qui  étant  bots  leur  Dioccfe  rien  gltdtnt  pas  les 
(Is.ot. , encooientils  la  fufpenfe  pottée  parles  ttangtel- 
feuts  ! S.fpt.fi , 989-  Cas  i-  . 11  1 

L’ignorante  , r.n.  du  droit  que  du  fait , excufe-t-elle  de 
la  fufpenfe  Sr  de.  autres  cenfutes  î 990  Cas  4. 
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Un  Edcfiaftiquc  cft-il  également  fufpens  par  i 
de  prifc-de-corps  , ou  d'aj-urraement  perfonel  ? 
qurfques  Diocefeî.oû  l'ajournement  perfonel  empozte  1 m 
terdî&iondes  Oidres  ? 1009.  Cas  a8. 

Celui  qui  eft  décrété  de  prife-de-corps  , peot-il  être  pour- 
vû  d'un  Bénéfice  f ibidem.  . 

Le  violenaent  de  quelque  fufpenfe  que  ce  fort , produit- 
elle  l'irregulariri  > mMatitt , Tome  II.  S®4  Las  as. 

La  fufpenfe  pour  caufe  de  contumace  produit-ebc  tou 
jours  l'irrégularité  ? *74-  Cas  Sÿ- 
Un  Evêque  , ou  un  P.  être  fulpcns.»  qji  exerce  q^V« 
fonû.ons  propres  de  fon  Ordre,  cft-.l  uicguUet  ? «97. 

P">"  ‘‘C'fv'r 

cité,  quand  on  la  viole  > 8„.  Cas  .7-  & »««•.  c«  .*»• 
Quand  eft  ce  qu’étant  fulpera  on  encourt  l mcg-lactc  . 

^XJn  Evcque  fufpens  4 nfletiotu  Brmfieienm  , peut  il  en 
conférer  fans  cire  irreguliet  î 901  C»s  10. 

Un  Curé  déclaré  fulpens  4 Be.efih  pour  un  an  peut- 
il  permuter  ou  refigner  validcmeut  fa  Cute  pendant  c 
tenu  » S*fptn{e  , 999.  Cas  r j. 

U fufpenfe  rend  t-ellc  nulle»  le*  provifiocs  a un  Bene- 
. fice  } PivvifieH , Ji7.  Cas  17.  5c  jS. 

La  fufpenfe  à bénéficié , rend  t-ellc  nulle  U création  d un. 

• penfion  fur  le  Bénéfice  t Snfpenfe  , 100 j.  Cas  n. 

La  collation  d’un  Bénéfice  acordée  un  Clerc  fufrens 
ab  trdint  & e fi do , ou  4 Bénéficié , feulement , eft-clle  cano- 
nique ? rooj.Cas  19.  & jooj.  Cas 1 ao. 

Quand  on  eft  déclaié  fufpens  0 Bénéficié , perd-r-on  par 
cete  cenfure  le  titre  de  fon  Bénéfice  ? 99J.  Cas  .4. 

Quand  on  eft  déclaié  fufpens  ab  ejfisio  , eft  on  cenfc  etre 
au(E  4 Bénéficiai  999.  Cas  16.  _ . r « 

Quand  on  eft  fufpens  4 Bénéficié  t dans  fon  Diocefe  , eft- 
on egalement  des  Bénéfices  qu'on  poflfedc  dans  d autres 
Diocefcs  I Eft-il  indiferent  pour  cela,  que  la  fufpen  le  a t 
été  portée  per mednm fiMnt i , ou  permodumfinumi*  i roc*. 
Cas  .7. 
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Quand  on  eft  déclaré  juridiquement  fufpens  ab  ordine, 
fieuficio , & officie,  dans  le  Dîocefe  de  fon  Bénéfice , cclîè- 
t on  de  l'etre  quand  on  en  fort  ? Eft-on  irrégulier  lî  dan» 
ce  cas  on  célébré  avant  que  d’avoir  été  réhabilitée  iooj. 
Cas  iS. 

EU- on  fufpens  pour  s’etre  fait  ordoner  fans  dimifloire  i 
99  i.  Cas  7. 

êlt-on  fufpens  quand  on  reçoit  les  Ordres  avant  l’âge  re- 
quis par  Ici  Canons  ? A qui  Joit-on  avoir  recours  pour  être 
réhabilité  , quand  la  chofe  cil  publique  ou  ocultc  î 99X. 
C i S.  3c  Dijpenfe  de  la  fufpenfe  , Tome  I.  1369.  Cas  a. 
Eil-orf  fufpens  quand  ou  fc  fait  ordoner  par  un  Evcquc 
qui  s 'eft  démis  de- Ton  Evêché,  & qui  a renoncé  aux  fonc- 
tions Epifcopales?  Sitfptnje  , 993.  Cas  9. 

Encourt- on  la  fufpenfe  , quand  fans  dimifloire  de  fon  Or- 
dinaire on  reçoit  !c>  Ordies  de  l'Evêque  , dont  on  eft  do- 
meftique,  bu  ce  fon  fuceiTeut  ? 994.  Cas  10. 

Eil: on  fufpens  lorfqu’ên  fraude  delà  jurifdiâion  de  fon 
Ordinaire,  on  fe  fait  ordoner  lans  dimiffbircpar  l’Evêque 
de  fon  Bénéfice  î £t  fi  on  l’eft  , à qui  doit-on  s’adrefler  pour. 
c:re  réhabilité.*1  99J.  Cas  11.  & Evêjue  , Tome  II.  x<?7. 
Cas  a. 

Quand  on  eft  f.ifpens  d’un  Ordre  fuperieur,  l’eft-on  pa- 
reillement des  Ordres  inferieurs?  Sufptnfe,  998.  Cas  13. 

Lt  réception  des  Ordies  dans  !a  fufpenfe  produit- elle 
l'irrégularité-'’  Irrégularité , Tome  H.  978.  Cas  93. 

Ceux  qui  fc  fout  ordoner  furtivement  8c  fans  examen , 
font  ils  fufpens  ab  0 rdntï  Pcuvcnt-iU  en  être  abfous  par 
l'Evcque?  Sufpenfe , 99:.  Cas  G, 

Quand  apres  avoir  été  refufé  à l'examen  des  Ordres  , 
on  s'y  fait  admetre  moïenant  une  fome  d’argent,  eft  on 
lufpens  ? Siitptnfc , I008.  Cas  zG. 

Un  mari  qui  a l'infçû  de  fa  femme  , & avant  la  confo- 
mation  du  mariage  fc  fait  ordoner  , eft-il  fufpens  ipfo  faflt 
.\b  ordine , Bénéficia  C f effiaa  \ Par  qui  peut-il  être  réhabili- 
té? ico6.  Cas  ix. 

Quand  on  epoufe  publiquement  une  concubine  , étant 
dans  les  Ordres  factei  , eft  on  fufpens  ipfo  fuch  i 1007. 
Cas  xj. 

Quand  on  eft  lié  d’une  excomunication  majeure  8c  qu’on 
reçoit  les  Ordres  facrez  , eft-on  fufpens  ? 100!.  Cas  27. 

Ùn  Clerc  Acolyte  a-t-il  encouru  la  fufpenfe,  lorfqu'il  a 
violé  des  défenfes  faites  par  fon  Evêque  fous  ccte  peine  à 
ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrez  1 991.  Cas  5. 

Les  Evêques  qui  font  fufpens  ab  ordine  & p9ntificallbut , 
font-ils  irréguliers,  s’ils  font  leurs  fondions  8c  s'ils  célè- 
brent lins  lolennité  ? af  régularité , Tome  II.  971.  Cas  84. 

Encourt-on  la  fufpenfe,  quand  on  fe  fait  ordoner  (uc  un 
titre  frauduleux?  Titre  Elle  fia  fhyue , 1 1 15.  Cas  1.  . 

Un  Religieux  apoftat , qui  a reçu  les  Ordre:  facrez  fins 
avoir  cté  relevé  de  fon  apoftafie , eft-il  ftifp'-ns  ipfojare  î 
Par  qui  peut-il  eue  abfous  f Su-penfe  , 1008-  Cas  aj. 

Quand  on  obtient  permiflîon  de  dite  U MelTe  lùr  un 
faux  exrat , eft-on  fufpens  , fi  dans  le  Dioccfc  oA  l’on  eft  , 
ou  dans  lequel  on  fe  trouve  , ccte  peine  eft  ponce  contre 
ceux  qui  en  font  de  faux  i 99S.  Cas  ix. 

Encourt-on  la  fufpenfe  dans  les  Diocefes  oïl  il  y a fufpen- 
fe pfoful h,  contre  ceux  qui  cc'ebrent-la  Mefle  lins  fouta- 
r.e , fi  on  le  fait  ; lia  bit  iclefiaftiyue , Tome  II.  597.  Cas  4. 

La  défenfe  faite  par  l’Oficial  a un  Curé  de  célébrer  pen- 
dant un  certain  teins  en  punition  de  certaines  fautes , eft- 
elle  arc  veritab'e  fufpenfe  ? Sufptnfe , loir.  Cas  19. 

Un  Pictic  fcculier  ou  régulier,  qui  a cçlcbré  un  mariage 
fans  le  confenteœcnt  du  Curé,  ou  de  l'Evcque  des  con- 
trarions , eft-il  fufpens  î Par  qui  pcut-Ü  êt;c  réhabilité  -p 
1007.  Cas  14  8c  Empêchement  de  la  cLmdefiiniit , Tome  II. 
itfx.  Cas  a. 

Peut-on  acorder  difpenfe  de  la  fufpenfe  , & qui  la  peut 
doncr  ? Difpenfe  dt  U Snfpenfe  , Tome  I.  1 367.  Cas  1. 

De  quelles  forces  de  fufpenfcs  l’Ordinaire  peut-il  difpen- 
fer  ? ijéj.  Cas  a 

L'Evéquepeut-il  difpenfer  de  la  fufpenfe  encourue  pour 
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s être  fan  ordoner  fans  titre,  ou  fous  un  faux  titre  -,  ou  pour 
avoir  célébré  dans  une  Eglife  ou  Chapelle  interdite , ou 
pour  avoir  célébré  un  mariage  fans  avoir  eu  de  jurifdiétion , 
ou  enfin  pour  s’êtte  fait  ordoner  avant  l’âge  reqais  par  les 
Canons?  ibidem. 

T- 

Tabac. 

Le  Tabac  romt-il  le  jeune  naturel  dé  quelque  maniéré 
qu’on  le  prene  ? Mtffe , Tome  11.1387.  Cas  6. 

TABLE. 

Qmk  qui,  en  tenant  une  table  trop  délicate,  fe  metent 
hors  d’état  de  païcr  leurs  detes , pecnenr-ils  mortelement} 
Intempérance  , Tome  II.  809.  Cas  r. 

Un  Bénéficier  qui  fait  une  dépenfe  confidcrable  pour  fa 
table , pechc-t- il  mortcletnent t Btneficitr , Tome  I.  433. 
Cas  19. 

Tableaux. 

Y a-t-il  péché  à garder,  ou  à regarder  des  tableaux  qui 
portent  à l'impureté  ? Regard,  jju.  Cas  2. 

Peut-on  regarder  le  portrait  d'une  perfonc  avec  qui  on  a 
autrefois  vécu  dans  le  détordre?  albfolution , Tome  1.  64. 
Cas  j 8. 

Taille. 

^ üez  U Difeourt  préliminaire , 1019. 

Eft-on  obligé  fous  peine  de  reftitucr  , d’afleoir  la  taille 
avec  la  juftice  la  plus  exaâe  qu’il  eft  poffiblc  ? ioxi  . Cas 
I.  & Seigneur,  796.  Cas  8. 

Les  C olleôeurs  font-ils  refponfables  des  injuftiecs  comi- 
fes  par  ceux  qui  affêoient  la  taille  en  leur  lieu  8c  place  î 
Taille,  1024.  Cas  a. 

Bit  on  obligé  à reflituer  le  domage  caufc  , lorfqu’étant 
abfent  pour  une  jufte  cauie , on  cornet  pour  afleoir  la  taille 
une  perfonc  dont  la  probité  eft  conuë  ? iox  j.  Cas  3. 

Les  heritiers  des  cole&eurs  font  ils  obligez  à reftitution 
dans  le  doute  que  les  défunts  n’aïent  comis*  quelque  in- 
juftice  dans  l’impofition  de  la  taille  ? iOid.  Cas  4. 

Ceux  à qui  par  ménagement  on  n’impofe  qu’une  taille  le- 
erc  , font-ils  obligez  à s’en  impofer  une  équivalente  à leurs 
:ens?  Peut-on  cacher  fes  effets  pour  n’etre  pas  impofé  à 
un  taux  fi  haut  ? ibid.  Cas  5. 

Eft-on  obligé  à reftitution  , lorfque  par  quelque  aûe  fi- 
mu!é  on  fouftrait  une  partie  d'un  fonds  a l’impohtion  de  la 
taille  ? Ceux  qui  ont  pafle  ces  aétes  , ou  en  faveur  de  qui 
ils  ont  été  palTcz  , y font-ils  également  obligez?  ioij. 
Cas  S. 

Les  Officiers  comis  pour  l’impofition  de  la  uille , peu- 
vent-ils changer  la  maniéré  de  l’impofcr  ? 1017.  Cas 
Les  aflccurs  de  la  taille  peuvent-ils  par  rcconoiffance  pour 
le  Seigneur, n’impofer  fes  Fermiers  qu'à  une  taille  modi^ 
que?  Sont  ils  obligez  à reftitution,  8c  envers  qui  y font- 
ils  obligez  ? 1018.  Cas  7. 

Un  Seigneur  peche-r-il  en  engageant  les  Coleéleurs  à no 
doncr  qu’une  taille  fort  modique  à fes  Fermiers  ? Seigneur 
de  PartitTe,  796.  Cas  8. 

Les  habirans  peuvent,  ils  diminuer  ou  décharger  de  la  tail- 
le une  perfone  en  considération  des  fervices  que  fes  parens 
ont  rendus  à la  Paroifle?  Taille , 10 «i.  Cas  10. 

Les  Princes  du  Sang  peuvent  ils  fans  pccher  contre 
la  juftice  , comprendre  dans  l’ctat  de  leur  maifon  qu’ils 
envoient  à la  cour  des  Aides  ceux  qu’ils  veulent  exemter  • 
de  taille , quand  ils  ne  leur  donent  pas  de  gages  , ou  qu’ils 
lesexemtent  de  fcrvice  * Taille , 1030.  Cas  9. 

Sufit-ilde  faire  lignifier  fon  changement  de  domicile  pour 
n’etre  plus  tenu  à païcr  U taille  l’année  fuivante  d«n»  Ja 
Parotffe  qu’on  quite  ? Eft  il  befoin  d’obtenir  une  Sentent# 
qui  ordone  qu’on  foit  raïé  du  rôle?  icja<  Cas  io,  ® 
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T A ! 1 L S U K S O*  U A B I T S. 

î'etez  le  S fours  préliminaire , I o J J . 

Un  Tailleur  pour  femme  peut  - il  continuera  faire  dçs 
habits  avec  lefqucls  les  femmes  paio.lTcnt  fort  decouver- 
tes ? Usé.  Cas  : . 

Un  Tailleur  qui  s'eft  charge  d’acheter  de  l’étofe,  peut- il 
profiter  Je  l'argent  qu'il  a rabatu  au  Marchand  a caufe  de 
quelque  défaut  fous  piccesteque  pat  fon  indufttiele  déf«.ut 
fe  trouve  caché  dans  les  replis  par  la  coupc  : 1054.  C»s  a. 

Peoc-il  coincer  les  fournitures  d'habits  plus  cher  qu'elles 
ne  lui  coûtent , fous  prétexte  du  teins  qu’il  a perdu  peur 
les  acheter , ou  du  bon  marché  que  lai  a fait  le  Marchand  > 
Y a-t-il  quelque  cas  où’ il  le  pmfle?  iot6  Cas  j. 

Peut. il  lorlquon  le  charge  .d'acheter  de  l’ctcfe  , la  com- 
te: furie  meme  pie  qu’on  l’achete  otdinairemer.t  chez  le 
Marchand  , quoiqu’il  lait  achetée  moins,  l’aïanc  eue  de  la 
première  main  ? Doit  i'  cire  idr  qu’il  l’a  achetée  au  prix 
des  Marchands?  10J7.  Cas  4. 

Les  Tailleurs  peuvent-ils  profiter  du  bon  marché  que  leur 
fait  un  Marchand  fur  une  ctofe,  uniquement  p«r ce  qu’ils 
font  Je  grolfes  afaires  er.femble?  Peuvent -ils  en  ce  cas 
vendre  l’etofe  à leurs  pratiques  fur  1?  même  piéque  lesau- 
t.es  l’aclicrent  chez  le  Marchand  ! Ce  gain  demande  t-il 
de  certaines  conditions  pour  c:rc  licite  ? Achat  tTomc  I. 
1 jo.  Cas  tS. 

UnTailleurpcut.il  profi  cr  des  petits  relies  dc.ofe  pour 
fe  récompenfer  du  tems  qu'il  a pcr<ju  J Tailleur  a baba  1 , 
10  j8.  Cas  S.  & Dérober,  Tome  I.  1 1 1 3.  Cas  4. 

Eft-il  obi  gc  à fefiitution  au  defaut  du  Maichand  , iorf- 
que  par  crainte  , au  parce  qu’il  doit  au  Marchand  , il  laide 
fur  vendre  de  lctofc  à un  particulier  qui  l’a  pué  de  l'acom- 
pagner  ? Tailleur  d’habits , 1 o • 9.  t as  6. 

Tapissiers. 

Les  Tapilliers  peuvent  - ils  décorer  les  Egüfcs  les  jours 
de  Dimanches  & de  Fûtes  / Quand  ils  l’ont  pù  faite  la  veil- 
le . font  ils  tenus  à s'en  aeufer  en  confeflion  l Dimanihes  & 
Fêtes,  Tome  I.  liai.  Cas  6. 

T A X f. 

Peut.on  pour  faire  diminuer  une  taxe  à laquelle  une  per- 
fonea  été  impolcc,  lui  vendre  fon  crédit  Sc  fa  faveur  au- 
près du  Prince  ? Eli  on  obligé  à ccltiiuiion  li  on  l’a  fart  ? 
RefTr.mien  ,67}.  Cas  l 9 f . 

TEMOIGNAGE. 

Ceux  qui  font  apclez  en  témoignage,  font- ils  obligez  à 
reüitution  , lotfquc  faute  de  mémoire,  oc  que  taifant  une 
partie  de  ce  qu’ils  devroient  dire  . ils  caufent  du  domage 
aux  parties  ? RtfatuiUn  ,6 1 4 Cas  1 j 7.  Sc  1 5 8. 

Y a-t-il  pechc  mortel  à potier  un  faux  témoignage  / Té- 
moin, 10SJ.  Cas  17. 

Peut-on  exiger  ou  recevoir  de  1 argent  pour  aller  en  té- 
moignage? S 1 monte  , 909.  Cas  70.  & Reflituikn  ,617.  Cas 
*4«. 

Doit  - on  dans  une  chofc  gravé  s’en  raporter  au  témoi- 
gnage d’une  feule  perfone , quelque  irréprochable  qu'elle 
Toit i Devoir  du  mariage  , Tome  I.  1195.  Cas  4 S. 

T b u o 1 N. 

Vïtf{  le  difeturs  pri liminaire , X o J 9. 

Y a-t-il  des  caufes  pour  lefquclles  on  foit  exemt  de  dé- 
pofer  quand  on  ell  cité  en  jullicc  ? Ttutoin  , 1041.  Cas  1. 

Quand  on  a feul  conoilTance  d’un  crime  , cil  on  tenu  à 
dépq^rr  quand  on  ell  afiigné  à cet  effet  ? Y a-t-il  quelque 
cas  où  l’on  y foit  obligé  ? 1044.  Cas  4. 
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Quand  on  a conoillànce  d’une  chofc  fous  le  fecret , ell  on 
tenu  à déposer  en  juftice  quand  ou  y cil  apcic  i 1U4  j.  Cjs 
j.  Sc  Secret , 778.  Cas  j. 

Quand  on  s'eft  engagé  par  ferment  à ne  rien  dépofer 
conue  un  aeufé,  ell-on  tenu  nonobllant  ce  ferment,  a dc- 
pofer  la  vérité  qu’on  fait  : Un  paieil  ferment  efl-il  ii.julle 
Sc  illicite  » Témoin , I04J.  Cas  j. 

Un  témoin  interogé  juridiquement , peut-il  fe  fervir  d’é- 
quivoques dans  fes  téponfes  » Peut- il  taire  une  chofc  Qu’il 
(air  fous  le  fecict,  s'il  ne  peut  la  déclarer  fans  en  fouff.ir 
quelque  domage  f 1 046.  Cas  6. 

Ell-on  tenu  a dépofer  conue  une  perfone  qui  pour  fau- 
ver  fa  vie  a tué  un  alTaillant , ou  qui  n’a  volé  une  chofc  que 
pour  recouvrer  fon  bien  quelle  ne  pouvoir  avoir  autre- 
ment? 1042.  Cas  7. 

Les  témoins  font  ils  obligez  fous  peine  de  rcfliruiion  à 
dépofer  une  à la  charge , qu’a  b décharge  de  l’acufé  ? 1048. 
Cas  8.  3c  Rtfl  union  ,614.  Cas  l J7.  & ijv. 

Sont  - ils  obligez  à reditution  envers  le  fifc  .quand  ne 
chargeant  pas  le  coupable,  ils  empêchent  que  les  bien» 
ne  lut  fuient  «jugez  ? F t lltui.cn , 6S4.  Cas  205. 

Quand  le  nombre  des  témoins  qui  dépofent  contre  ou  en 
faveur  de  l’acufé  cil  égal , le  Juge  doit-il  l’abfoudrc  1 Te - 
m-i.t , 104S.  Cas  9. 

Quel  parti  doit  prendre  un  Juge , quand  les  témoins  ne 
s'acordcnt  pas  dans  leurs  dépolitions?  Ladignirc  Sc  le  mé- 
rité des  témoins  doivent- ils  eue  de  quelque  poids  dans  le» 
dépolitions  ?*to jj.  Cas  20. 

Un  Juge  peut  - il  condanner  l’acufé  fur  la  dépelîtion  de 
deux  témoins  qui  varient  dans  des  circonflances  qui  ne 
changent  point  la  fubftancc  du  fait,  ou  qui,  ne  la  tegatdant 
pas  , y ont  quelque  rapon  ? 1048.  Cas  10.  & 1O49.  Cas  1 u 

Pouroit  il  le  condanner  fur  b dépelîtion  de  deux  té- 
moins, dont  l’un  f^ecifieroit  le  jour  Sc  le  lieu,  Sc  l’autre 
déclareroit  ne  t’en  pas  fouvenir  î lOjO.Cas  12. 

Peut-il  prononcer  fur  les  dépolitions  des  témoins,  fans 
les  avoir  oiiis  par  lui-même?  rojj.  Cas  iS. 

Les  témoins  doivent- ils  être  aiourncz  Sc  prêter  ferment 
afin  que  leur  dépoiit  on  foit  légitimé  ? Les  dépolirions  des 
témoins  , qui  dcpofenc  fans  en  être  requis  , font- elles  ab- 
fo.'ument  inutiles?  10,2.  Cas  tj. 

S'ils  reçoivent  de  l’argent  pour  dépofer , doivent  - ils  le 
reflituci?  RefUtation,  695.  Cas  214. 

Dans  les  cas  extraordinaires  un  feul  témoin  f»  ffit-il  pour 
faire  foi  ? Dans  les  a liai  res  portées  au  for  conreniieux,  peut- 
on  juger  juridiquement  fur  le  tén.oignage  d’un  feul  ? ioji. 
Cas  14.  . 

Quels  font  les  témoins  recevables  en  juflice , tant  en  ma- 
tière civile , que  ctiminele  ? Le  témoignage  d'un  feul,  quel 
qu’il  foit.fufii-il  pour  établir  une  preuve  fufiîance ? so(4. 
Cas  iç.Ttflamtnt , liCû.Cas  16.  Sc  Ernfc.b.num  decLnufl  - 
nite\  Tome  II.  I Sr».  Cas  aj. 

Les  proches  pa-ens  Sc  les  ConfelTears  des  coupnb’cs 
font-ils  obligez  a dépofer  quand  ils  lont  apclez  en  jufi:- 
ce  ? Témoin,  1041.  Cas  1.  SC  M*nitoire , Tome  II.  1456. 
Cas  1 1. 

Les  domeftiques  font-ils  quelquefois  recevables  à dépo- 
fer en  faveur  de  leurs  maîtres?  Témoin,  10 >4.  Cas  19. 

Des  témoins  pctdus  de  réputation  Sc  teptis  de  juilice 
pour  leurs  mécbat.tes  avions  , peuvent  - ils  être  reeufez  ? 
io,o.  Cas  ij. 

Un  témoin  qui  dépofe  à fon  propre  préjudice , Sc  à ce- 
lui d’un  autre , ell-il  recevable  en  jullicc  ? Alu'tere , Tome 
I.  if  j Cas  1 6- 

Ceux  qui  dépofent  en  leur  faveur , font  ils  recevables  ? 
Empêchement  du  lien.  Tome  II.  19  y.  Cas  4. 

Les  témoins  qui  dépofent  en  matière  criminele , font-  ils 
irréguliers  ? Sont-ils  b cju'c  prochaine  de  la  mort  du  cou- 
pable i Irrégularité  , Tome  IL  946.  Cas  j8. 

Quand  je  fuis  témoin  du  crime  capital  qu’a  comis  un 
acule , fuis-je  dans  l’obligation  de  le  déclarer  pour  fecou- 
rir  l’acufatcur  qui  fucomke,  Sc  qui  fe  trouve  par  la  en 
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danger  de  perdre  loi-même  la  vie , corne  faux  aeufateur  ; 
parce  qu’il  n'alegue  que  des  preuves  infufifantes  ; foit  que 
ion  témoignage  regarde  le  bien  public,  ou  le  bien  parti- 
culier I Acufeutur,  T orne  1.  91.  Cas  j. 

La  dépofition  des  témoins  devient-elle  caduque  par  les 
incapacitez  qui  leur  furvienent  i Ttfiotnent , 1098.  Cas 

Urv  témoin  qui  par  une  fauiTe  dépofition  à fait  condan- 
ner  un  inocent  à la  mort , cil- il  oblige  au  péril  de  fa  pro- 
pre vie  à fe  retracer  pour  le  délivrer  de  la  mort  î / r- 
wuin , I051.  Cas  16.  i r e r 

Peut- on  noircir  un  faux  témoin  pour  le  laver  de  les  laul- 
fes  aeufotions  î Eft-on  obligé  à réparation  quand  on  le  fait  I 
Rtflimùon , 346.  Cas  65. 

Y a-t-il  péché  mortel  à dépofet  faux  en  juftice  dans  une 
chofi^de  peu  de  confequcnce»  Témoin,  iojj.  Cas  17. 

Les  impube.es  peuvent-ils  être  témoins  en  France  i Mo- 
m'/errr.  Tome  IL  1494- Cas  10. 

Toute  forte  de  témoins  font-ils  recevables  dans  les  cho- 
fes  qui  concernent  le  mariage  f Empêchement  Je  clanJe/lini- 
ti,  Tome  IL  i8i.  Cas  ij. 

Quelles  qualitez  requièrent  les  loix  dans  les  témoins  ï 
188.  Cas  16. 

Un  Prêtre  qui  a célébré  un  mariage ,où  il  n a aUiftc  que 
deux  témoins , a-t-il  péché  } Combien  doit -il  y avoir  de 
témoins  d'un  mariage  , félon  la  jurifpcudence  de  France  » 
Témoin , 1056  Cas  ai. 

Tentation. 

Peut- on  fe  rendre  eonuque  pour  fe  délivrer  des  violentes 
tentations  delà  chair  que  l’on  reflent?  Tuer , 117a.  Cas  14. 

Tinter  Dieu. 


Vont,  le  iif cours  prêüminept , 10  jÿ- 

Qt’cft-ce  que  tenter  Dieu  2 Ce  péché  eft-il  mortel  de  fa 
nature  1 1062.  Cas  a. 

Eft-ce  tenter  Dieu,  que  de  foire  fes  prières,  & reciter 
fon  Ofice  fans  préparation , fons  pieté  6c  fans  atention  î 
to6j.  Cas  3. 

Peche-t-on  quand  fans  neceflité  6c  fans  utilité  on  s'aban- 
donne à la  proteAion  de  Dieu , non-obftant  les  dangers  où 
l’on  s'expofe,  6c  les  maux  qu’on  pouroit  éviter  j »o6t.  Cas 


Testament. 


Vou\U  Difcoun  préliminaire  , iodj. 

Eft  il  neceflaire  pour  la  validité  d’un  teftament,  que  la 
volonté  du  teftateur  y foit  exprimée  en  termes  de  coman- 
dement I L<gt,  Tome  II.  liai.  Cas  4. 

Peut-on  changer  la  deftination  d'un  legs  qu’a  fait  le  te- 
ftateur f U 14*  Cas  6. 

Les  Evcques  feuls  font  - ils  en  France  les  interprètes  de 
la  volonté  des  teftateurs  défunts  } 1 1 1 5.  Cas  8. 

Un  teftament  antidaté  eft-il  valide  ? La  date  eft- elle  ne- 
ccfiaire  à un  teftament  olographe  î Antidate  , Tome  1. 1 67. 
Cas  1. 

Un  teftament  olographe  écrit  de  pluficurs  mains  , mais 
fi  »né  du  teftateur  même  fans  témoins , eft-il  nul  » Que  doit 
faire  le  porteur  d'un  teftament  olographe  foit  à fon  profit  î 
ibidem.  . 

Quelle  réglé  doit-nn  fuivre,  quand  un  teftament  cft  ob- 
feur  î Legt,  Tome  II.  1134.  < *s  as.  23.  31.  6c  69. 

Eft-il  valide  à l'égard  de*  legs  pieux,  quand  il  y manque 
quelque  formalité  ; 1111.  Cas  14. 

Eil-tl  valide  par  le  droit  naturel , lorfqu’il  y manque  une 
ou  plufieurs  formalitez  tequifes  par  les  loix  : Peut-on  le 
contefter  en  juftice , quand  on  cft  iûr  de  l’intention  du  te- 
ftateur  f Te{hment . 1091.  Cas  20. 

Un  teftament  eft-il  iuffifamment  anulé,  quand  le  refta- 
t:ur  a déclaré  en  préfencc  de  témoins  qu’il  le  révoqpoit. 
Tome  lit , 


6c  qu’il  f commencé  à en  rédiger  un  autre  par  écrit  qu’il 
n’a  pû  achever/  109t.  Cas  11.  • 

Un  teftament  qui  n’cft  pas  reçû  par  des  Notaires  , doit- 
il  être  écrit  6c  figne  du  trilateur  peur  être  valide  ? La  ju- 
rifprndcnce  de  France  eft  - elle  uniforme  là-delTus?  1096. 
Cas  22. 

Un  teftament  reçû  par  le  Vicaire  de  la  ParoifTe  avec  qua- 
tre témoins  irréprochables  , eft-il  valide  î >097.  Cas  23. 

Un  teftament  reçâ  pa^  un  Notaire  6e  deux  témoins  auf- 
quels  il  eft  lurvenu  dans  la  fuite  quelque  incapacité, eft- 
il  valide?  1098.  Cas  14. 

Un  teftament  par  lequel  le  teftateur  charge  une  perfonc 
de  lui  nomer  un  heritier  , eft  - il  valide  ) Ce  te  forte  de  dif- 
pofitions  teftamentaires  eft  elle  d’ufage  en  France  î 1099. 
Cas  zj. 

Un  teftament  foit  au  préjudice  d’une  famille  en  faveur 
d’un  enfant  adultérin  , eft-il  valide  J 1090  Cas  ib‘. 

Les  hentiers  peuvent -ils  foire  cafter  un  teftament  foie 
en  faveur  d’une  perfone  avec  laquelle  le  teftateur  a vécu 
dans  la  débauche  f ibidem.  Cas  17. 

L'exprcffion  équivoque  d'un  teftateur  dans  l’inftitmiou 
de  fon  heritier,  rend  - elle  l’inftitution  nule»  10 $6.  Cas 
U- 

Un  teftament  dont  il  y a double  original,  eft-il  valide, 
lorfqu’il  s’y  rencontre  une  inftitution  d'heritiers  différen- 
te) 1087  Cas  14. 

Un  teftateurpeut.il  obliger  fon  heritier  par  Ton  tefta- 
ment  à accepter  purement  6c  finalement  l'hcrediié  qu’il 
lui  la: Ile  noi.Casi7. 

L’heritier  piéfomptif  du  teftateur  eft-il  obligé  à Ta  garan- 
tie, tant  à l'égard  des  légataires  que  de  fe»  coheritiers  , 
en  cas  qu’ils  fuient  évincez  fans  leur  foute  } 1088.  Cas 
«f* 

Le  droit  de  jouir  d’une  métairie  , acordé  par  le  icfta- 
Ccur  à fon  fils  aîné  jufqu’â  la  puberté  de  fon  cadet  . palTe- 
t-il  aux  enfons  de  cet  aîné  en  cas  de  mort)  10X9.  Cas 
1 6. 

Un  premier  teftament  eft-il  valide,  lorfque  ceux  qui  ont 
été  inftituez  heritiers  par  un  fécond , font  deccdez  avant 
le  teftateur:  1 091. Cas  19. 

Un  teftament  anterieur  à une  fcntence  qui  emporte  avec 
elle  la  mort  ctviTe  , & la  confifcation  des  biens,  mais  dont 
il  y a appel , eft-il  valide  î 1 0S4.  Cas  10.  6c  Heritier , Tome 
IL  61$.  Cas  10. 

U11  teftament  fait  par  un  prodigue  avant  ou  après  fon 
interdiction  . eft-il  nul  î léjl ornent  . toSo.  Cas  6. 

Un  teftament  foit  par  une  perfone  tombée  en  démence, 
mais  qui  a de  bons  inteivalcs,  eft  - il  valide,  1082  Cas 
7* 

Un  teftament  foit  par  une  perfone  mucte,dc  qui  ne  fait 
pas  écrite  , eft-il  valide  / 1083.  Cas  8. 

Un  bâtard  peut  il  tefter  validemcnc  » 1084.  Cas  9. 

Le  teftament  d’pn  étranger  eft-il  nul»  N’y  en  a-t.  il  point 
quelques-uns  qui  préférablement  aux  autres  puiflent  tefter 
validement  en  France  .'les  Auibaftadcurs  font -ils  fujets  à 
ces  fortes  Je  loix)  1*85.  Cas  n.  6c  Leu, Tome  II.  11*8. 
Cas  68. 

Le  teftament  qu’un  étranger  a fait  dans  fon  païs , Avant 
que  de  venir  s'établir  ailleurs  ,a-t. il  fon  effet  tant  à l’égard 
des  biens  fituez  dedans  que  hors  le  Roïaumeî  Teftament, 
1086.  Cas  n. 

Les  Religieux  peuvent-ils  tefter  avec  U per  million  de 
leurs  Supérieurs  / Religieux,  337.  Cas  1 3. 6c  Dépôt,  Tome 
1. 1C99.  Cas  ar. 

Pouvoiem-ils  le  foire  anricnement/  Difptnft  Je  mariaet , 
Tomel.  I Z 66.  Cas  2. 

Uoe  fille  novice  qui  eft  juijMris , peut- elle  tefter  valide- 
menc  la  veille  de  fa  profeflîon  ) Peut-elle  laiftcr  fc s bien» 
au  Monaftere  ? TeJKamr.t,  1075.  Cas  4.  6c  Simsme,  S97. 
Cas  64. 

Un  Bénéficier  peut-il  difpofcr  par  teftament  des  biens 
Eclcfuftiquts  qu'il  poftede  en  faveur  d:  fes  parens , amis  ou 
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domeftjques  ? Quelle  a été  ta  pratique  de  l’Eglife  là.deflîis 
dans  tous  les  tenu  » En  eft-il  de  même  des  biens  qu'ils  ont 
•matiez  par  les  lcrviccs  qu'ils  ont  rendus  dans  des  Eglifcs , 
de  quelque  natuic  que  foient  ces  fervices»  La  jurifpruden- 
ce  de  France  eft  elle  contraire  à ces  fortes  de  difpofitions » 
Tefidkn.em  , 107J.  Cas  j.  Rtjiitnùon , 614..  Cas  1 y 1 . Religieux , 
jj8.  Cas  16.  8e  Bcutfidf,  Tome  I.  4.55.  Cas  14. 

Un  Régulier  devenu  Evêque,  peur- il  tefter  validemenc» 
Evèffi.t , lyi.  Cas  8.  . 

Le  lettameuc  d'un  impubère  devient-il  valide  , après  qu'il 
a ateint  l’âge  de  puberté  * Ttjhmon: , 1073.  Cas  1. 

Le  teftament  d'un  pubere  qui  eft  encore  fous  la  puif- 
fance  paternele , eft  il  nul  dans  le  for  de  la  confcience  » 
Eft-il  au  moins  valable  quant  aux  legs  pieux  ? 1074. 
Cas  j. 

Quel  eft  l’âge  reqni'  pour  tefter , tant  en  pais  de  Droit 
écrit , qu'en  pais  coûtumier  ; Quelle  difjjofirion  faut-  il  fui- 
vre  dans  les  pais , où  il  n'y  a rien  de  déterminé  là  dcllus  l 
1069.  Cas  1. 

Les  impubères  8c  les  femmes  peuvent- ils  être  témoins 
dans  un  teftament  » Les  Religieux  peuvent  ils  l’être  tant 
en  pa'iÿdc  Droit  écrit,  qu'en  pais  coûtumier  i 1100.  Cas 
ad.  8c  Timun , 1034.  Cas  19 

Quand  on  pane  les  teftateurs  à changer  leurs  difpofi- 
tions  teftamenuires  , eft  on  obligé  à reftitution  envers  ceux 
qu'on  en  fait  exclure»  RtShtmun  , 604.  Cas  ia$. 

Peut-on  retenir  le  bien  d’une  perfone  juftemeni  déshéri- 
tée dans  un  reftanent  fans  lui  en  faire  aucune  part  ? Quels 
font  les  fnjers  d’exhc.ation  ? Tefldment , 1101.  Cas  18. 

Un  fils  peut  il  déshériter  fon  pere  par  un  teftament  ? 
Doit-on  avoir  preuve  en  main  des  caufcs  d’exheredation  t 
* 10  . Cas  19. 

Un  exécuteur  reftamentaire  peut-il  différer  d’acomplir 
la  volonté  du  teftateur  dans  les  legs  pieux , fous  prétexte 
d’en  faire  de  plus  confiderables  aptes  un  certain  tems  I 
II 04.  Cas  30.  8c  Legs , Tome  II.  11 18.  Cas  13. 

Les  Prêrrcs  feculiers  & les  Religieux  pouvoicnt-ils  an- 
cienemeni  être  Exécuteurs  teftamencaires  » Le  peuvent  ils 
être  aujourdut  ï Tefiamer.t , 1 1 o£.  Cas  3 1.  Ecle/itflijne  , 
Tome  II.  Cas  j.  & Arbitre  , Tome  I.  117.  Cas  9. 

Qne  doit  obferver  un  Exécuteur  teftamentaire,  avant 
que  de  délivrer  les  legs  énoncez  dans  le  teftament  / Ttfl*- 
mert  , 1*03.  Cis  31. 

Quand  il  a délivré  les  legs  mal- à propos,  quoique  de 
bone  foi , peut-on  refufer  de  les  lui  allouer  i ibidem» 

T h b\ 

r Léché , le  caffé , le  chocolat , 8cc.  pris  hors  les  rcoas  les 
Jours  de  jeûne , rompent- ils  le  jeûne  ? Jtüno , Tome  II-  710. 
Cas  13. 

T H I O L O G A L. 

Vfiet  le  Difcettri prilmitmirt , 1 1 07. 

Les  Théologaux  ont- ils  éié  établis  en  même  tenu  dans 
les  Métropoles  8c  les  autres  Cathédrales  ? Sont-ils  obtieex 
à refidence  -,  8c  quelles  font  leurs  fondions  I iioj.  Cas 
i.  fie*  Reftdtnce  Jet  Chanoines , 437.  Cas  J. 

Les  Théologaux  ont.ils  toûjours  été  Chanoines  ? Doi- 
vent-ils perdre  les  diftriburions  quand  ils  manquent  d’affif- 
ter  au  chœur»  Théologal , 11 10.  Cas  3. 

Eft  il  necelfaire  qu'un  Théologal  foit  Doûeur  ou  au 
moins  Licencié  en  Théologie  ? Un  Doffear  en  Droit  peut- 
il  être  Théologal  en  France  ? 1107.  Cas  1. 

Les  Théologaux  peuvent-ils  fubftituer  d'autres  Prédica- 
teurs pour  ptccher  en  leur  abfence  » Peuvetit-ils  alors  pro- 
fiter  des  diftnbwions  » Thtohfdl , ms  Cas  4. 

Peuvent-ils  refigner  lenr  Bénéfice  à un  parent  incapa- 
ble de  prêcher  , mais  fort  pieux , fous  prétexte  qu’il  choi- 
fira  de  très-  dignes  fujeu  pour  remplir  fes  devoirs?  11 13. 
Cas  j. 


Matières.  84 

T r t 11  *. 

Un  ancien  titre  qui  n’eft  figné  de  perfone  , eft- il  valable  t 
Seigneur  de  Petroifft , 787.  Cas  1. 

Tibre  COLORE*. 

Un  titre  coloré  fufic-il  pour  rendre  valide  ce  que  font 
les  Officiers  publics  , tant  Eclefiaftiquet  que  laïques  ? En 
combien  de  maniérés  peut-on  avoir  un  titre  coloré  ? Curé , 
Tome  I.  1055.  Cas  13. 

* Titre  de  biens  t a i qjj  e s. 

Les  titres  de  maifons  , de  terrés , 8c  de  Seigneuries  font- 
ils  cenfez  des  biens  meubles  f Legs , Tome  II.  1131.  Cas  18. 

Titre  Patrimonial. 

Peut  on  décharger  te  titre  d’un  Bénéfice  par  un  titre  pa- 
trimonial , Simonie , 857.  Cas  16. 

Un  titre  patrimonial  eft-il  cenié  faux , lorfque  le  fonds 
de  ce  titre  ne  fufit  pas  pour  païer  les  detes  de  la  fuccef- 
fîon  i Setoic-il  bon  , fi  les  detes  n’étoienc  que  des  detes 
chirographaires»  Trrtt  1119.  Cas  z. 

Titre  Eclisiasti  qjj  e. 

Voter.  U Di  f cours  pri  liminaire  , III 3. 

Y a-t-il  quelque  diftinâion  à faire  entre  un  titre  Bénéfi- 
ciai 8c  un  titre  patrimonial»  Quand  on  eft  ordoné  fur  l’un  , 
ou  fur  l'autre,  peut  on  aller  travailler  hors  du  Diocefe  fans 
exedt  i 1x10.  *-  as  3. 

Peut  on  révoquer  une  donation  faite  à un  Eclefiaftiqoe 
pour  lui  fervir  de  t'tre , s’il  a déjà  reçû  quelque  Ordre 
facré'î  riz7.  Cas  10. 

Un  Clerc  qui  fc  fait  ordoner  fur  un  titre  frauduleux , 
eft-il  fufpens  ipfo  f~Ro  » il  13.  Cas  1. 

Peut-on  fe  faire  ordoner  Soûdiacre  fur  le  titie  d'un  Bé- 
néfice obtenu  par  une  fi  mon  : non  coupable?  HH.  Cas 

Une  preftimonie  perpetueleou  révocable , peut-elle  fer- 
vir de  titre  Clérical  l ibidem , Cas  j. 

Uu  Evcque  peut-il  conférer  tous  les  Ordres  facrez  à un 
fujet  qui  n’a  point  de  titre  , en  s'obligeant  de  lui  doncr  un 
emploi  Ecleuaftique  capable  de  le  faire  fobfifter , ou  un 
Bénéfice»  1 iix-  Cas  6. 

Si  l'Evêque  ne  l’a  pas  fait , fon  fucceffeur  entre- t-il  dans 
la  même  obligation  » ibid. 

Les  Evêques  qui  ordonent  leurs  domeftiqoes  font- ils 
obligez  à les  titrer»  Ordres , Tome  II.  1*33.  Cas  4. 

Un  Religieux  a-t-il  befoin  de  titre  Clérical  pour  être 
ordoné  » Le  Clergé  de  France  a t il  fait  quelque  reglement 
là  deflus?  Titre  t 11x3.  Cas  7. 

Peut*  on  refigner  un  Bénéfice  qui  fert  de  titre  2 Une  telle 
refignatiop  eft  elle  nule  en  France  ’ 11x4.  Cas  8. 

Le  decret  du  Concile  de  Trente  fait  fur  ce  fujet , reçoit 
quatre  modifications  , ibid.  * . 

Peut  on  ne  pas  s'opofer  à l’alienation  de  fon  titre  feule- 
ment par  refpeÔ  pour  fes  parens  : Peut-on  obliger  l’aque- 
reur  de  le  païer  dans  la  fuite  avec  les  arréragés  qui  font  dûs , 
®n  tiirc  Eclefiaftique  cft-il  inaliénable?  *1 16.  Cas  9. 

Peut-on  refufer  de  païer  certaines  taxes  impofées  for  les 
fonds  fur  lefqucls  un  titre  Sacerdotal  eft  aüigné  » 1130. 
Cas  11.  8c  Rt  film  ion , 639.  Cas  184. 

Tonsure. 

IVoie t U Difcourt  préliminaire  .1119. 

La  Tonfure  eft-e!lc  un  Ordre  f Un  Bigame  qni  la  reçrt 
lins  difpenfe,  pecbtf-  t-il?  ii|7.ûc  Qruret  Tome  IL  1 66  i. 
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Cas  »8.  8e  Irrégularité , Tome  II.  898.  Cas 

Peut.on  la  recevoir  avant  la  confirmation  i ibidem  yOrdret , 
2 £68.  Cas  19. 

Peut-on  la  contrer  à an  ignorant , mais  d’ailleurs  fort 
vertueux  ? 1670.  Cas  tj. 

Un  enfant  peut-il  la  recevoir?  11*78.  Cas  17. 

Y a-t-il  péché  mortel  à fe  préfenter  a la  Tonfure  fans  in- 
tention de  perfeverer  dans  l’état  Clérical  . de  feulement 
pour  obtenir  un  Bencfice  i 5 Tonfure , 1 1 tfi  Cas  j. 

L’bvêque d’origine  peut-il  feul  doner  la  tonfure?  1140. 
Cas  j. 

Quand  quelqu’un  eft  né  8c  a été  ondoïé  dans  un  Diocefe, 
8c  qu’il  a reçû  les  ceremonie? du  Bitême  dans  un  autre, 
quieit  fin  propre  Evêque  d'origine,  ôc  par  qui  doit-il  rece- 
voir la  Tonfure  H40.  Cas  6. 

Les  Evêques  peuvent-ils  la  doner  à un  étranger  fans  la 
permiffion  de  fon  Evêque  1 Or  .'ni.  Tome  II.  1661.  Cas  9. 

La  Tonfure  donée  par  un  autre  qoe  par  le  propre  Evêl 
que,  eft-elle  nulc  ? Peut-elle  fe  reïccrer  fans  crainte  d’ir- 
régularité ? Quelles  précautions  doit-on  prendre  pour  n'être 
pas  inquiété  , quand  on  l’a  reçûë  d’un  Evêque  étranger  ? 
Tonfure , 1 140.  Cas6.Sc  /mrpMn'r^Toine  II. 898  Cas  ij. 

Tous  les  Abcz  réguliers  peuvent-ils  conférer  la  Tonfure  ? 
uibè , Tome  I-  9.  Cas  8. 

Un  Tonfuré , non  B.-ncficier , eft.il  tenu  à la  récitation  de 
quelque  Ofice  ? Eft-il  obligé  d'iffifter  àl’Ofke  divin  en  fur- 
plis  les  Dimanches  & les  Fêtes  f Tonfure  , ut Cas  a. 

Y a-t-il  péché  à un  Clercà  ne  jamai»  porter  la  Tonfure  ni 
les  cheveux  courts?  Hjj.  Cas  t. 

Un  Prélat  qui  n’a  quel»  fimple  tonfure  , peut-il  lier , 5c 
abfoudrevalidemenrde  i’excomunication  ) Excomnnication , 
Tome  II.  )6i-  Cas  33.  5c  E.xamunier  t 392.  Cas  10. 

Tort, 

• Quand  on  a doné  comiffion  de  faire  tort  à quelqu’un, 
eft-on  toûjours  obligé  à reftirution  ? Reftitsuios 1,  609.  Cas 
1)1.  5c  Simonie,  87$.  Cas  4j.  Voïez  Reparution. 

Transaction. 

Voies,  le  D '/cours  préliminaire  , U 4). 

Eft-on  toujours  tenu  de  fatisfaire  à ce  à quoi  on  cft  en- 
gagé par  U'  e tranfa&ion  , 1148.  Cas  4. 

Qj  .nd  on  s’eft  obligé  par  tranfaâion'à  doner  une  chofe 
qui  uc  confifte  ni  en  poids , ni  en  nombre  , ni  en  mefure , 
l’obligation  du  débiteur  devient-elle  éteinte , quand  cete 
chofe  vient  à périr  fortuitement  t ib H, 

Peut-on  demander  la  refolution  Je  toutes  fortes  de  tran- 
faft  ons , quand  on  fe  trouve  lefc?  1145.  Cas  1. 

Une  trsnfaâion  faire  après  un  procès  , jugé  à l’infijû  des 
parties , doit-elle  avoir  fon  effet , foit  qu'il  y ait  lieu  à l’a- 
pci , ou  qu’il  n’y  en  ait  pas  ? 1146.  Cas  ». 

A-t-elle  l 'effet  d’une  condanation  juridique?  Intérêts , 
Tome  11.84».  Cas  1. 

Une  tranfaÂion  faite  par  l’un  feulement  des  deux  pro- 
cureurs continuez  , lie-t-elle  le  conftituant  î Pre  nreur  t 
t6f.  Cas  1. 

Peut-on  tranliger  fur  les  droits  de  fon  cometant  en  vertn 
d'une* procuration  generale  de  gerer  fes  affaires  ? »66. 
'Cas  7. 

Une  tranfaû'on  faire  au  fujet  de  deux  Bénéfices  unis  fans 
avoir  obtenu  une  Sentence  de  défanion  , eft-elle  nulc  5e 
fimoniaque?  TranjafUon  , 1147.  Cas  ). 

Translation. 

Les  tra'- dations  d’Evêques  font-elles  permifes?  Y en  a- 
fril  quelques eximple»  dan»  l’antiquité ?Cr  dtoit  apmient- 
il  au  Pape  feul  ,5r  lui  a-t  11  t mi  jours  apartenu  ? Le-.  Evêques 
peuvent- ils  confentir  à leur  tranffation  fans  péché  ? Evè- 
jut , Tome  II.  190.  Cas  19. 


Transport. 

Untranfport  a-t  il  lieu  avant  qu’on  ait  en  ait  fait  la  lignifi- 
cation ? stntidau , Tome  I 169.  Cas  z. 

Le  tranfpott  d'une  chofe  (nobiliaire  hypoteqoée  à une 
^urre  perfone,  eft-elle  valide  ? Hjpottjue , Tome  U.  680. 
Cas  iz. 

T r e s o R. 

Voies.  U DifeoMrs'prélimittairt , 1 149. 

Un  certain  nombre  de  loüisd’or  trouvez  dans  un  champ, 
eft  - il  cenfé  un  (refor  ? Quand  on  a trouvé  un  trefor , eft-on 
obligé  d'en  doner  avis;  5c  a qui  le  doit-on  doner  ? ibid.  Cas  1. 

Ceux  qui  trouvent  un  tréfor , peuvent-ils  toujours  s’en 
emparer  ? Quille  cft  ta  jurifprudencc  de  France  dans  le 
partage  des  tréfots  ? nji.  Cas  z. 

Saints  Tr-initi’. 

Qu’eft-on  obligé  de  croire  touchant  le  Myftere  de  la  fainte 
Trinité  pour  être  fauvé  ? Foi , Tome  II.  313.  Cas  1. 

Triste  ss  1. 

LI  triftertè  qu’on  retient  du  bien  qui  ari  veau  prochain; 
eft-elle  toûjours  criminelle?  tnvie , Tome  II.  zj6.  Las  1. 

6 J. 

Trouver.  # 

Quand  on  a trouvé  quelque  chofe , quel  ufàge  en  doit- 
on  faire  ? Rejhouion , j jj  Cas  j4.  jj.  56.  57.  5c  690.  Cas 
ato.  • 

Tuer. 

V fies  le  Difccurs  préliminaire  , 11)3.' 

Qnand  on  tué*  l’animal  de  fon  ennemi,  peche  t-on  con- 
tre la  charité  5c  contre  la  jufticc  1 171.  Cas  13. 

Un  homme  peut-il  fans  péché  tuer  un  affâillant  pour  Czu- 
ver  fa  vie  » 1153.  Cas  1. 

Peut-il  en  ce  cas  avoir  l'intention  non  feulement  de  fe 
défend. e,  mais  encore  de  tuer  cet  affaillant  t ibid. 
Sentimens  d^^^ogiens  fur  cette  queftion.  Quelleétoit 
là-dcflus  l’aliène  difciplme  de  l’Eglife  ? ibid. 

Si  un  affaillant  offre  de  certcr  le  combat  dans  1a  crainte 
d’erre  tué , 5c  que  celui  qu'il  a ataqué  refofe  de  le  cclTer 
peut-il  en  ce  eus  le  tuer  s’il  le  peut  t 11 39.  Cas  x. 

Un  home  qui  a frapé  fi  rudement  une  femme  enceinte, 
qu'elie  en  eft  acouchée  d’un  enfant  mort,  eft-il  coupable 
d'homicide?  1160  Cas  3. 

Celui  qui  n'a  tué  un  home  que  par  un  ha2ard , 5e* fans  in- 
tention de  le  tuer, eft- il  néanmoins  coupable  d'honvcide  t 
En  quel  cas  le  <oit-on  juger  tel  ? 1161  Cas  4. 

Un  home  qui  en  trouve  un  aurre  tout  btifé , ou  tellement 
b’ertè  qu'il  eft  hors  d’état  de  vivre  encore  dsnve  heure, 
8c  qui  le  prie  de  lui  douer  le  dernier  coup  de  la  mort  pour 
finir  fes  douleurs  , -peut-il  fans  ctime  exccuter  ce  qu'il  lui 
demande?  n<-*  Cis  3. 

Quand  un  criminel. qui  s’eft  fauvé.  a été  condanné  à mort 
par  contumace  , peut- il  êtie  tué  impunément  par  un  parti- 
culier qui  le  rencontre  . 5c  qui  fait  qu'il  eft  condanné  8c 
îofcrit  ? 1 1 6 j . Cas  6.  Ce  particulier  merue-t-n1  pour  cela 
'cire  lui-  même  puni  comme  homicide  ; Sentiment  de  fuint 
Aumiftir  la  diffus,  ibidem.. 

Un  foldat  peir-il  fans  érime  t*?er  nn  autre  foldat  ennemi 
qui  parte  fon  chemin,  fans  l’ataquer?  Le  pou  roi  r->l  tuer  , 
s'il  émit  de  garde  ou  eomardé  en  parti,  qumd  même  cet 
ennemi  s’offrir  oit  d’êtie  pritonier  de  guerre*  1164.  Cas 

7 

Une  fil'e  d’honneur  peut  elle  fans  crime  tuer  ce^ui  qui  la 
veut  violer,  quand  il  ne  lui  eft  pas  poflîble  d'éviter  au- 
r entent  une  telie  infamie  ; ou  peut- elle  fe  doner  1a  mort 
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elle,  même,  à l’exemple  de  quelques  fai  mes  Vierges  > Belles 
maximes  chréticnes  fur  ce  fuiei , ibiitm , Cas  8.  Trois  ma- 
ximes de  faim  Thomas,  6c  lou  femiment  fur  la  fécondé 
demande. Kcponlc  à l'exemple qaon  cire  de  quelques  fain- 
tes  Vierges , ibidem. 

Peut-on  tuer  un  voleur  qui  s’enfuit,  6c  qui  emporte  tout 
le  bien  de  celui  qui  le  tue  i 1167.  Cas  9.  Cenfure  des 
nouveaux  Cafuites  qui  ont  foûccnu  l’afirmative.  ibidem. 

Un  Chrétien  fait  efclave  contre  toute  juftice , & détenu 
depuis  dix  ans  dans  le  plus  rude  efclavage,  peut-il  s’en  dé- 
livrer  en  tuant  le  Corfaire  qui  l’a  pris  fur  mer  > En  com- 
bien de  cas  ed  il  permis  à un  home  d'otet  la  vie  à un  au- 
tre 1 1169  Cas  10. 

Un  Magiftrat  qui  eft  dépofitairc  de  l’autorité  du  Prince 
peut-il  fe  faire  mourir  lui-mcme  , quand  il  fe  reconolt  cou- 
pable d'un  crime  capital  t Sentiment  de  f*int  Auguftin  & 
de  faint  Thomas  là-defifus } 1170.  Cas  11. 

Un  Juge  peut  il  condanner  & faire  mourir  un  innocent, 
pour  apaifer  une  féduion  élevée  à fon  Ai  jet  ? tbiJ.  Cas  11. 

Un  Prélat , Prince  fouverain , peut-il  ôter  la  vie  à un  cri. 
jninel  pour  le  bien  de  fes  Etats!  1174-  Cas  15. 

T u t lu  t. 

Votez.  le  Di  f court  préliminaire . I J 74» 

Les  tuteurs  peuvent-ils  de  leur  feule  autorité  vendre  ter- 
tains  fonds  de  leurs  mineurs  pour  aquiter  certaines  detes  ? 
Fente,  1x04.  Cas  3.  . 

Ceux  qui  çianquent  a Faire  vendre  les  b ens  meubles  de 
leurs  mineurs , enportent  ils  le  domage/  Y en  a-t-il  quel- 
ques uns  qu’ils  puiflent  garder  pour  le  mineur  ? Tueur , 
1179.  Cas  r.  6c  Itte.il , Tome  II.  850.  Cas  9. 

Sont-ils  obligez d’ufer  de  diligence  pour  faire  un  emploi 
des  deniers  de  leurs  pupiles } Y a-t-ilun  tems  fie  des  délai» 
marquez  pour  le  faire!  Sont  ils  tenus  d’en  païer  les  inte 
rets  quand  ils  y manquent  î Les  mineurs  les  peuvent-ils  re- 
cevoir ï Tuteur  , 1181.  Cas  x.  6c  Intérêts , Tome  II.  Sjo. 
Cas  9» 

Peuvent  il  faire  profiter  l’argent  de  leurs  mineurs  fans 
l’aliener  ! Sont  ils  obligez  à réfutation  , ou  leurs  heritiers 
à leur  défaut  .s’ils  l’ont  fait  profiter  de  la  forte  f Tuteur, 
jtga.  Cas  j.  6c  4.  Keflitutien  , jio.  Cas  18.  6c  Intérêt , 
Tome  II.  8jo.  Cas  9.  .... 

Sont- ils  tenus  de  païer  à leurs  mineurs  les  intérêts  des 
intérêts  dont  ils  n’ont  pas  fait  d’emploi  dans  le  tems  pref- 
crit  , Inurêtt  det  intérêts , Tome  II.  867.  Cas  4. 

Peuvent-ils  aliéner  les  biens  de  leurs  mineurs  fans  les  for- 
malitez  de  Juftice  î Rtfliruien  en  entier , 717,  Cas  8. 

Peuvent-ils  engager  les  biens  de  leurs  mineur*  du  con- 
fentemant  de  ces  mineurs  ? Tente , 1x04.  Cas  a. 

Sontls  tenus  de  la  faute  apetée  en  Droit  levit  culpn , 

6c  de  celle  qu'on  nome  teviffiotaculpa  ? Tuteur , 1184.  Cas  5. 

Quand  on  a accepté  une  tutele,  en  eft-on  dûc ment : dé- 
chargé par  l’achat  d’une  charge  qui  en  acorde  l’exemtion  l 
n8tf.  Cas  8. 

Quand  après  avoir  été  nomé  * une  tutele , on  fe  pourvoir 
contre  fa  nomination , eft  on  obligé  par  provifion  de  rem- 
plir les  fonctions  de  tuteur  t Eft-on  refponfable  des  pertes 
arivées  aux  mineurs  dans  cetintervale  ? ibid.  Cas  9. 

Les  heritiers  du  tuteur  font-ils  tenus  à fon  défaut  de  veil- 
ler aux  afâtes  comencécs  de  la  tutele  ï Sont-ils  rcfponk- 
bles  du  domage  qui  en  naît , s'ils  manquent  à le  faire  1 
1x91.  Ca«  17.  . , , 

Les  parens  d'un  mineur  peuvent,  ils  procéder  a la  nomi- 
nation d’un  tuteur , quand  le  pere  y a pourvû  par  fon  tefta- 
tuent  - Les  tuteurs  doivent- ils  être confir ruez  parle  Juge» 
1188.  Cas  xx. 

Le  pere  d’un  fils  de  famille,  chargé  d’une  tutele , eft-il 
refponfable  du  domage  caufé  aux  mineurs  par  fon  fils?t  1 17. 

C Ceux  qui  certifient  la  folvabilité  d’un  tuteur,  font-ils  tef- 
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ponfables  des  pertes  Caufïes  par  fon  infolvabilité  ? uSi. 
Cas  ij. 

Lotfque  conformément  aux  difpolitions  teftamentaires 
un  tuteur  n‘a  rien  fait  que  du  confentement  de  la  mere  des 
mineurs  , eft-il  refponfable  des  domages  caulez  par  un  pro- 
cès injufte  qu’il  a entrepris  1187.  Cas  11. 

Un  tuteur  eft-il  obligé  de  rendre  compte  à fes  mineurs 
quand  le  pere  l’en  a déchargé  par  fon  teftament?  Doit- il 
rendre  compte  dans  les  formes  ordinaires  f 1191.  Cas 
1 6. 

Un  mineur  eft-il  obligé  d’aloüer  à fon  tuteur  les  dépen- 
fes  faites  pour  fa  perfone  6c  pour  celle  de  fes  proches  » 
Quelles  mefures  doit  prendre  le  tuteur  pour  cela , félon , 
la  junfproJence  de  France  ; 1 189.  Cas  14. 

Un  tuteur  eft-il  préférable  à tous  les  créanciers  du  piu 
pille  pour  les  avances  qu’il  a faites  pendant  fa  tutelle  > 

1 1 yO.  Cas  IJ. 

• Les  tuteurs  peuvent-ils  preferire  fur  leurs  mineurs  1 
Put  fan  f Ven  ,104.  Cas  4.  , 

Peuvent-ils  être  légataires  de  leurs  pupites  t Legs,  Tome 
II.  liai.  Cas  j. 

L’omîflion  de  la  qualité  de  tuteur  dans  la  fuplique  pour 
l’obtention  d’une  difpcnfc  de  mariage  entre-un  tuteur  6c  une 
mineu  e,  rend-t  elle  la  difpenfe  r.ule?  Difpenfe  de  maria- 
je.  Tome  I.  ijjl.  Cas  41. 

Des  tuteurs  notnez  conjointement  font- ils  folidairement 
tenus  de  la  geft-on  de  la  tutelle,  quelque  convention  qu’ils 
aient  faite  entre  euxî  Tuteur , 1183.  Cas  7. 

Quand  les  tuteurs  ont  forcé  les  enfans  mineurs  dont  ils 
ét  aient  chugez,  à prendre  l'état  Religieux , font-ils  obligez 
Je  leur  procurer  les  moieus  d’en  forut  1 RtfUtuùon  ,693.  Cas 


V A-  C A H C I. 

Les  Curez  peuvent-ils  prendre  des  vacances  / Refidtnee 
iis  Curez.  , 4*9.  < as  1. 

Les  Chapitres  peuvent-ils  accorder  le  droit  de  prefence 
aux  abfcns  pendant  le  tems  des  vacances  l Diflributiont  , 
Tome  1. 14x1.  Cas  8. 

Vagabond. 

Les  vagabonds  peuvent- ils  contracter  mariage  en  toutes 
fortes  de  lieux  ? Doit-on  ufer  de  quelques  précautions  à leur 
égard  ? Empêchement  de  cbndeflmué , Tome  11.  174.  Cas  ix. 

Leurs  femmes  font-elles  obligées  en  confidence  à les  Cui- 
vre par  tout  où  ils  vont  » Divorce  , Tome  I.  1447  Cas  10. 

Doit-on  châtier  les  vagabonds  des  lieux  où  ils  fe  prefien- 
tent  î Seigneur  de  Paroijft , 800.  Cas  10. 

V A I S S E A V. 

%e  maître  d'un  batiment  jetté  par  un  coup  de  vent  for 
les  cordages  des  ancres  d‘un  autre  vaifleau  , eft-il  tenu  à 
quelque  dédomagement , A , ne  pouvant  fe  fauver  autre- 
ment il  fait  couper  les  cordages  de  ce  vaifleau  ? Rejiituiion  , 
653.  Cas  178. 

Peut-il  exiger  de. ceux  pour  qui  il  a chargé,  un.dédo- 
magemenr  de  ce  qu’il  a perdu  pendant  la  route  i Naufrage  , 
Tome  11.  15  xj.  Cas  1. 

V A N T 1 A. 

Votez.  U difeeun  préliminaire  , 1193. 

Y a-t-il  péché  à le  vanter  î Y a-t-il  quelques  réglés  pour 
conoître  quand  ce  péché  eft  mortel  ou  vcntcl  î 1 19J. 
Cas  2. 

Peut-on  confondre  la  vanité  avec  l’orgueil  ? 1193. 
Cas  1. 

V INDAKCI. 


Digitized  by  Google 


89 


Table  des  Matières. 


90 


VlKBANGC. 

Pent-on  travailler  les  jours  de  Dimanche»  Be  de  Fcte» 
aux  vendange»  ? Fins,  Tome  II.  431.  Ca*  4. 

V B H O I V &. 

Y a-t-il  quelques  cas  où  le  vendeur  ne  foit  pas  tenu  du 
domage  ativé  à la  chofc  vendue  l Achat , Tome  I.  107- 
Cm  t ic  i- 

Eli- il  tenu  à doner  la  meilleure  marchandife  à l'acheteur 
quand  il  n'eft  pas  convenu  de  lui  doner  le  choix  t 111. 
Ca»  j. 

* Eft.il  tenu  à la  perte  d'une  marchandée  vendue  qui  loi 
eft  enlevée  de  force  ï 116,  Ca»  7. 

Peut-il  retenir  ce  qui  foit  partie  de  la  chofe  vendue,  ou 
qui  en  e(l  un  acceftbire  , s'il  n ’cn  a pas  foit  de  referve  ? 
Ht.  Cas  j. 

Eft- il  tenu  fous  peine  de  reftituer  le ‘domage,  d’avertir 
l'acheteur  des  défauts  de  fo  marchandifc  ? Refîtnuiant  6 15. 
Cas  »f*.  Se  153. 

Eft -il  tenu  envers  l’acheteur  des  domages  Se  intérêts  en 
cas  d’éviékionï  Détruits  & interet  t,  Tome  I.  1466.  Cas  4. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  ou  d’un  meuble  eft  il  privi- 
légié aux  créanciers  hy.'otequaiie»  de  l’aquereur  , quand 
il  n’en  a pas  reçû  le  prix  ? Peuc-il  rentrer  dans  fon  fonds, 
ou  reprendre  fa  marchandife  foute  de  paiement  ? Hypate- 
fue.  Tome  II.  *74.  Cas  Voïez  Vente  > ci-après. 

V a m t 1. 

Veiix.lt  iifeann  frilimituùrt  y 119 f. 

Peut-on  vendre  des  contrats  de  conftitution,  ou  d’autres 
effets  femblables  à un  prix  plus  haut  que  celui  de  leur  ca- 
pital ? Doivent-ils  être  regardez  comme  des  chofes  dont  on 
comcrce  ordinairement  » Leur  rembourfement  ordoné  par 
le  Prince  , les  pertes  qu’on  a pù  faire  for  de  pareils  effets , 
l’offre  volontaire  de  l'acheteur , le  profit  qu’en  produirait 
un  autre  emploi,  la  diminution  prochaine  des  efpeces  que 
l'on  reçoit , la  conoiftance  que  l'autorité  publique  a de  ces 
fortes  de  ventes,  ne  fonr-ce  pas  autant  de  titres  fufifans  poux 
les  rendre  légitimes  » 1159.  Ca»  44. 

Une  perfone  peut-elle  vendre  un  fonds , fubftirué  à fes  en- 
fant ? Les  enfoits  peuvent-ils  foire  dégueipir  l’acheteur , & 
font-ils  tenus  à le  dédomager  > 1203.  Cm  1. 

La  vente  du  bien  d'un  mineur  faite  avec  fon  confénte- 
ment , eft -elle  valable  1 Peut-il  retirer  validement  les  inte- 
rets d'un  fonds  vendu , quand  l’aqueteur  n’en  paie  pas  le 
prix  ? ibiJ.  Cas  a. 

Un  tuteur  peur  il  de  fa  propre  autorité  vendre  le  fonds 
d'un  mineur  pou'  aquiter  de  certaines  detes  ? Le  mineur 
peut-il  dans  la  fuite  en  évincer  l’aquereur,  & l’obligera 
précomter  l’argent  qu’il  a retiré  de  ce  fonds  fur  ce  qu'il 
lui  doit  ? 1104.  Cas  }. 

Peut-on  furvendre  fon  fonds  pour  fe  dédomager  du  tort 
qu’on  foufre  par  fa  privation  1 t 205.  Cas  4. 

Peur  on  fu- vendre  un  livre  déialforti  fous  pretexre  du 
gain  q l’y  doit  faite  l’acheteur  ; 1 114.  Cas  ifi. 

La  neccflité  oul’util.té  de  l’acheteur  eftcileun  titre  fufi- 
fant  au  vendeur  pour  vendre  une  chofe  beaucoup  an-def- 
fu.  de  fa  valeur  ? uif.  Cas  17. 

Pcut-on  quelquefois  dans  le  contrat  de  vente  vendre  l’u- 
tilité que  l’acheteur  reçoit  de  la  chofe  qu’il  acheté  ? Ban- 
quier y Tome  I.  j 17.  Cas  1. 

Y a-t-il  péché  & obligation  de  reftituer,  lorfqu’on  fur- 
vend  1a  marchandife  dans  la  bonne  foi  ? Vu tre,  11)4-  Cm 
î?* 

L'incxccution  du  paiement  à un  certain  terme  opéra- r- 
elleabfolument  la  rafolution  de  la  vente  d’un  fonds  ou  d’une 
autre  chofe,  & même  la  perte  des  arrhes  ? iiof.  Cas  j. 
S&  1107.  Ca?  g. 

Tcmt  lit. 


&wt-on  en  cas  de  violence,  d’injuftice , ou  quand  lacbofe 
a cR  achetée  à trop  bas  prix , faire  refoudre  la  vente  , 8c 
exiger  la  reftitution  de  tout  les  fruits  perças  depuis  l’achat» 
iiof.  Cas  7.  6c  1109.  Cas  9. 

JLorfqu'un  vendeur  a été  leic,  peut-il  demander  larefd- 
fion  du  contrat  de  vente  1 1113.  Cas  ij. 

Laclaufe  refolutoire  d’une  veute  , faite  fous  condition 
eft  - elle  cenfée  foire  en  faveur  de  celui  qui  manque  à 
fon  engagement  ou  en  faveur  de  l'autre  contra&ant  • 1*17. 
Cas  19. 

Quand  le  défaut  de  la  chofe  vendue  fn fit  pour  larefolu- 
tion  de  la  vente  , qui  du  vendeur  ou  de  l’acheteur  eft  tenu 
de*  cas  fortuits;  «117.  Cas  31. 

Une  vente  peut-elle  être  réfoluë  pour  le  tout  quand  en- 
tre p’ufieurs  chofes  qui  font  un  aflortiment , une  fe  trouve 
avoir  un  défaut  fufifant  pour  la  foire  refoudre  ? La  rédhibi- 
tion a- telle  lieu  dans  les  ventes  faites  par  U juftice  ï 
Quand  comence  le  tems  de  la  rédhibition  î tbid.  Cas  3 a. 

Le  tems  de  la  rédhibition  eft-il  le  même  dans  routes  les 
coûtâmes?  1 ait. Cas  ad. 

Eft -on  tenu  à dédomager  un  vendeur,  quand  on  a ufé 
de  dol  5c  de  furprife  , pour  l’engager  à vcndie  ; Une  telle 
vente  eft-cHe  nule  de  fa  natute  i uc8.  ( as  g.  , 

Quand  l'etreur  ou  la  fraude  n’ont  pas  cié  la  caufe  delà 
vente , la  vente  eft-ellenulc,  ou  peut- on  demander  des  dc- 
Jomigcmens  ? 1209.  Cas  9. 

Pcut-on  vendte  des  eaux  de  vie  & aunes  liqueurs  altérées 
fur  le  même  pié  que  le*  boncs  î ibitL  Cas  10. 

Peur- on  métré  des  laines  dans  un  lieu  humide  pour  les 
rendre  plus  pefartes  , afin  d’y  gagner  davantageen  les 
vendant?  Un. Cas  11. 

Les  Drapiers  peuvent,  ils  vendre  également  cher  les  draps 

qui  ont  été  brûlez  à la  teinture  . Se  ceuçqui  ne  l’ont  pas 
été,  fous  pretefte  que  le  fort  doit  porter  le  foible.»  iïiJ. 
Cas  il.  . 

Une  vente  dans  laquelle  il  n’y  a point  eu  de  dol  da 
côté  de  l’aqucreur  , mais  feulement  de  l'imprudence  du 
côté  du  vendeur  , eft  elle  nule»  12 1 a.  C*s  14, 

Ure  vente  dans  laquelle  il  y a eu  dol  feulement  du  côté 
du  médiateur , eft  elle  nule  t Peut  on  demander  des  dédo- 
roagcincns  ; 1134.  Cas  40. 

Le  vendeur  eft-il  tenu  des  cas  fortuits  ativez  làns  fa  fou. 
te,  lorfque  le  contrat  de  vente  Se  d’achat  eft  cunfomé  » 
r 2 r <S.  Cas  1 8.  Refîitmian  , 47 3.  Cas  x.  4S 1 . Cas  1.  Ce  A i b it 
Tome  I-  107.  Cas  1.  5c  a. 

Dans  les  ventes  faites  fous  condition , qui  eft  tenu  des 
cas  fortuits  dq  vendeur  ou  de  l'acheteur  1 Vente  mo. 
Cas  23.  & Refît  tut  ion , 473.  Cas  1. 

Quand  une  chofe  a été  vendué  à I’efTai , qui  eft  tenu  des 
cas  fortuits  du  vendeur  ou  de  l’acheteur  î Vente  , mi. 
Cas  ij. 

Dans  les  chofes  qui  s’achecent  par  compte , poids  Se  me- 
fure,  le  domage  qui  axive  après  ou  avant  qu’elles  foienc 
comices , pelces  & mefurées , doit-il  tomber  fur  le  ven- 
deur ? >119.  Cas  at. 

Quand  le  vendeur  & l’acheteur  font  en  demeure  l’un 
après  l’autre  , ou  en  même  tems  , qui  des  deux  doit  porter 
le  domage  quiarive?  1120.  Cas  11.  Se  111t.  Cas  24. 

Le  vendeur  cft-il  obligé  en  cas  d’éviftion  à dédomager 
l’aquereur  des  amelioration*  qu’il  a faite* , Se  fur  quel  pié 
le  doit-il  foire-  1233.  Cas  41. 

Le  vendeur  eft-il  encore  obligé  à la  garantie , quand  l’a- 
cheteur s’eft  laiflé  condam  cr  en  juftice  , ou  qu’:l  a tranfigé 
à fon  infçû  ? 1236.  Cas  42. 

Quand  on  vcndquclques  obligations  ou  quelques  droits, 
efl  on  tenu  à la  garentie?  1137.  Cas  43. 

Le  vendeur  de  bone  ou  de  mauvaife  foi  eft-i!  tenu  des  do- 
nt ges  Se  interers  envers  l’acheteur,  quand  il  lui  « vendu 
de  mauvrifessnardiandifes»  Eft-il  tenu  des  domages  des  fui- 
tei  éloignées  du  foit  principal  pour  lequel  ils  font  dûs  t 
& interets , Tome  I.  1264.  Se  Vjure , 1 377,  Cas  6. 

7-  Oc  1 9. 
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La  vente  des  grains  faite  apres  la  moiffon,  à cpnditi 
le  paiement  s'en  fera  au  plus  haut  pria  de  Panée  courante, 
‘«II- elle  licite  » Viu.c , 1218.  Cas  10.  6c  1119.  Cas  jj. 

Peut-on  vendre  fon  blc  au  prix  courant  du  dernier  marché 
•on  du  jour  même,  qumdun  fait  qu’il  en  arrive  une  quantité 
qui  en  fera  ba:lïer  confiderablement  le  prix  ? ehid. 

Peut-on  vendre  fon  blé  à crédit  fur  le  pié  qu’il  vaudra 
ét  la  faint  jean  ? 1231.  Cas  36. 

Quand  on  a refolu  de  garder  fa  marchandée  jufqu’à 
un  certain  tems , peut-on  la  vendre  fur  le  pié  qu’elle  vau- 
dra alors  ? tija.  Cas  37. 

Peut-on  vendre  fa  marchandife  à des^ierfones  qu’on  fait 
ou  qu’on  foupçone  devoir  s'en  fervir  à des  chofes  défen- 
dues \ itjn  Cas  49. 

Un  Juge  peut-il  forcer  un  particulier  à vendre  un  fonds 
dont  le  public  a befoinî  1233.  Cas  50. 

Uce  vente  faire  pat  Procureur  eft  elle  valide  , nonob- 
•ftant  la  mort  du  conftituant , ou  après  avoir  révoqué  le  pou- 
voir de  l’acheter  ? Pmairtur  % 264..  Cas  4.  6c  f. 

Peche-t-on  lorfque  pour  vendre  fa  marchandife  on  en 
«e’e  les  défauts,  en  diminuant  du  prix  a proportion  ï V twe, 
«au.  Cas  ij.&  1222.  Cas  16. 

* Un  vendeur  eft- il  obligé  de  déclarer  à l’acheteur  les  dé- 
fauts vilîbles  de  fa  marchandife  < 1114-  Cas  17. 

Eft-il  obligé  de  reprendre  fa  marchandife , ou  de  dedo- 
mager  l'acheteur  , quand  il  n’en  a pû  conoitre  le  defaut 
tout  vifible  qu’il  croit?  1225.  Cas  28. 

Eft-  il  obligé  à dédomager  l’acheteur,  quand  étant inre- 
zogé  fur  fa  marchandife,  dont  il  cotioît  les  défauts,  il  dé- 
clare qu’il  ne  garantit  pas  les  défauts  qui  pouroienc  s’y 
rencontrer  ? 122*.  Cas  je. 

Pcche  t il , quand  abufant  de  la  confiance  d’une  perfone  , 
il  lui  vend  une  marchandée  inutile  à fmi  deffcin  , fous 
prétexte  qu’il  la  lui  vend  le  prix  qu’eue  vaut  ? 

Cas  19. 

Peut  il  vendre  fa  marchandife  plus  chere  à crédit , fous 
prétexte  qu’il  ne  la  vend  pas  au-delà  du  prix  rigoureux  ? 
i2j$.  Cas  38.  A.lut,  Tome  I.  110.  Cas  4.  6c  Banquier , 
j ; i.  Cas  3. 

L’achat  d’un  bien  décrété  & vendu  à vil  prix  , eft-il  lé- 
gitime i Eft-on  oblige  à reftitution  ? Achat , Tome  1. 1 3 x. 
Cas  19. 

La  vente  d’un  fonds , faîte  partie  en  argent  comtant , 
& partieen  rente,  avec  liberté  del’amottir,  en  avcrtidanc 
un  certain  tems  avant  le  terme  convenu  , eft-il  légitimé  ? 
Vente  , H18.  Cas  33* 

Pcut-on  vendre  une  charge  de  nouvele  création  plus  cher 
qu’on  ne  l’a  achetée  ? 1 219.  Cas  34 

Le  contrat  de  vente  fait  à faculté  de  rachat  aft-il  permis  ? 
Y a-t-il  quelques  conditions  ncceflàires  pour  le  rendre  li- 
cite ! 1 149.  Cas  4f-  • 

Un  contrat  fait  à faculté  de  rfehat  dans  trois  ans  , eft.  il 
. ufuraire,  lorfque  le  vendeur  y ftipule  un  profit  à l'ache- 
teur en  confideraison  du  prix  modique  qu’il  a acheté  la 
choie?  1231.  Cas  46  & Vfure , 137  <?•  Cas  4. 

Eft-on  oblige  à quelque  dédomagcmenc  envers  le  ven- 
deur , quand  Ü a renoncé  au  droit  de  rachat  t Vtnit ,1*51. 
Cas  47. 

Eft-on  tenu  à reftituer  au  vendeur  quis’eft  ftfervé  la  fa- 
culté de  rachat , les  fruits  pcrqûs  depuis  le  jour  de  fa  de- 
mande? 1252.  Cas  48. 

V E $ P M S. 

Eft-on  tenu  d’-flifter  à Vêpres  les  Dimanches  & les  Fê- 
tes fous  peine  de  pcché  ? Dimancbts  & Fr/r»,  Tome  1. 1217. 
Cas  a. 

V ï l 1 T E. 

Omni  la  vérité  eft  un  fujet  de  fcandale  aux  peuples , doit- 
on  celter  de  la  prêclicr , ou  de  la  défendre  ? Scandait , 747. 
Cas  4.  & jiOfolnutn , Tome  I.  £2.  Cas  16. 


92 


Doit-on.prcndrc  fa  défenfelorfqu'en  le  faéant  on  peut  s’a- 
tircr  quelque difgracé  ? Monaîltrc , Tome  II.  1472.  Cas  11. 


E K T S O J 


Quand  on  eft  ataquéde  vertiges , cft-on  cenfc  irrégulier  ? 
Irrégularité  , Tome  11.  1 007.  t as  1 24. 


Y a-t-il  pechc  à feindre  une  vertu  qu’on  11’a  pas  ? Hy» 
Jtecrijit , Tome  II.  659.  Cas  1. 

Peut  on  pratiquer  une  vertu , au  préjudice  d’une  autre? 
Religieux , 343.  Cas». 

Vétéran. 

V oit*,  le  difeoun préliminaire  , 1233. 

Peut-on  continuer  à éxercer  encore  une  anée  une  Char- 
ge, dont  on  eft  incapable  , dans  la  vûë  feule  d’aqueiir  le 
droit  de  Vétéran  ? nid.  Cas  1. 

V E T U R E. 

L’Evêque  a t*il  droit  d’examen  pour  la  réception  des  filles 
à la  vêture?  Monaftcrt  , Tome  II.  1462.  Cas  3. 

V e u v E. 

Celui  qui  époufe  une  veuve  qu*il  ne  conoiffoit  pas  pour  tel- 
le , eft-il  irrégulier  ? Irrtgulariti  , Tome  II.  99 7.  Cas  iij. 

L’omiflton  de  la  circonftanee  du  veuvage  dans  la  petfo- 
ne  avec  laquelle  on  a péché , rend-elle  la  confcfllon  nu-, 
le  ? Confejfien  , Tome  I.  873.  Cas  23. 

Les  veuves  peuvent- elles  fe  dépenfer  au  commencement 
de  leur  veuvage  d’aflifter  à la  Méfié  durant  un  certain  tems 
conformement  à la  cothurne  du  pais  ? Mejft , Tome  II. 
1433.  Cas 

Les  parures  leur  font-elles  pennées  ? Parure , 29.  Cas  3. 

Sont  elles  tenues  des  detes  qu’elles  ont  contraâées  en 
perfone , ou  qui  l’ont  été  pour  leur  utilité,  ou  aufquelles  el- 
les fe  font  obligées  t Comunauti  dcbient^Tovnc  1. 760.  Cas  6. 

Quand  elles  ont  conciliante  des  ufutes  de  leurs  maris  , 
doivent-elles  reftituer  à leur  défaut  ? Rtfiuution,  303.  Cas 
ai.  * 

V E X A T I O N. 

Un  Bénéficier  peut  il  fe  redimer  avec  de  l’argent  de  tou- 
te forte  de  vexations  juftesou  injuftest  Simonie , 861.  Cas 
30.  31.32. 

Viandes. 

Eft-on  obligé  à fe  conformer , par  raport  à l’ufagé  des 
viandes , à la  cothurne  des  lieux  6c  des  maifons  Religieufes 
où  l’on  fe  trouve?  Religieux , 330.  Cas  C.  6c  Religieufe , 
3S1.  Cas  4. 

Peut-on  fans  péché  favourer  les  viandes  en  les  mangeant? 
Goarmandift  j Tome  II.  353.  Cas  ». 

V I C A 1 RB. 

Vtrff  lt  Difceuri  préliminaire  , I 233. 

Que  doit-on  obferver  pour  le  choix  d’un  Grand-Vicaire  ? 
Cornent  fes  letres  doivent-elles  ccre  dreflees  , 6c  que  doi- 
vent-elles contenir  } 1237.  Cas  1. 

Les  Oficierséclefiaftiques  des  Cours  fouveraines  peuvent- 
ils  être  Grands-Vicaires  des  Evechez  , Abaïesdc  Prieurez? 
1261.  Cas  3. 

La  cnmiffion  d’un  Grand-Vicaire  finit-elle  pat  lacapti- 
. viré  dcl’Evcqne:  En  combien  de  manières  finit-elle.'iadc. 

2. 

Tout  cc  qu’a  fait  un  Grand  V;cajre  eft  i!  valida  & cane- 
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nique,  lorfque  l'Evcque  abfent  eft  mort , 6c  qo’il  n*en  eft 
informé  que  long-tems  après  ? Les  Grands-Vicaires  ont-ils 
de  droit  en  l'ablcncc  de  l Evêque  la  cotation  des  Bénéfices , 
le  pouvoir  de  doncr  des  dimiiroires  , 6c  de  dif^enfcr  des 
ûitctftices  t 1263.  Cas  4 .Cotation , Tome  1.  738.  Cas  14. 
Dimijfoirt , 1154.  Cas  3.  6c  Incita , Tome  II.  869. Cas  5. 

Un  Grand  Vic’ire  peut-il  fanTun  pouvoir  fpecial  de  l'E- 
vêque admette  les  permutations  , ou  recevoir  les  densif- 
iions de  Bénéfices  ? Le  Vicaire  general  d'un  Chapitre  a-t-il 
ce  droit,  fede  vacante  î PiCaire  , 1264.  Cas  ;.  6c  Celas  son  , 
Tome  I.758.  Cas  U. 

Un  Grand- Vicaire  peut-il  fans  un  pouvoir  Ipecial  del  E- 
vcque , inftituer  les  Bcncficiers  prefemex  par  les  Patrons  î 
ib.dcm- 

Lorfque  l'Evêque  8f  le  Grand- Vicaire  confèrent  un  me- 
ne  Bénéfice  à difetentes  petfonei  , l.qoclle  eft-ce  de  ces 
colarions  qui  eft  valide!  Kcairt , 1165.  Css  6. 

Les  Grands.  Vicaires  penvenr-ili  conférer  validement  les 
Bénéfices , quand  les  Evêques  font  cxcomuniez  dénoncez  ! 
Cotation  , Tome  f.  7)6.  Cas  la.  & Ofiti.il , Tome  II.  i<rj. 

Les  Vicaires-  Generaux  peuvent-ils  exercer  leur  juridic- 
tion hors  du  Diocefe?  Evtjar,  Tome  II.  lS6.  Cas  |5. 

Les  V.caircs- Generaux  peuvent-ils  difpenfcr  validensens 
en  confequencc  d'une  cnmiflion  gencrxlc  des  Evêques  pour 
tous  les  cas  difpenfabtei!  Faut.il  qu'ils  foicni  comis  foecia- 
lemcnt  par  les  Evêques  pour  chacun  de  ces  cas  difpcn fa- 
bles î ùifptn/e  de  van  ta  gtntral . Tome  M.  U64.  Cas  13. 

Peuvent-ils  exerces  U jurifdiaion  cor-tentieufe  corne  la 
volontaire , fans  pouvoir  expiés  de  l'Evcque  t Etapithf 
mtat  tU  cLmhflîaitê  , Tome  11.  177- Cas  17. 

Le  pouvoir  d'excomunier  validemem  cfl-rl  arachêa  leurs 
fonâinns } Extournant , Tome  II.  )8).  Cas  4. 

Les  aûes  de  jurifdiâion . fans  par  un  Grand.  Vicaire  qui  a 
ttt  révoqué,  mais  qui  n'en  a pas  encore  été  informé,  (ont- 
ils  canoniques  ; Vlcairt , 1 163 . Cas  4.  I*  66.  Cas  7.  & Ce- 
lotion.  Tome  1.7)8- Cas  I4« 

Les  Grands-Vicaûcs  des  Evêques  notoitemens  Infpens  , 
Interdits  , ou  cxcumuniex,  ont-ils  encore  quelque  jutifdi. 
aionî  Ofitul,  Tome  II.  ' 619.  Cm  8.  .... 

Un  Grand-Vicaire , ehoifi  pat  nn  Abc  nomé  a un  Evêché, 
peut-il  exercer  validement  les  aôes  de  junfdiaion  volon- 
taire quoique  cet  Evêque  nomé  n'ait  pas  encore  pris  pof- 
feffion  ni  même  obtenu  fes  Bulcs  î vic*rt  ,1167.  Cas 
La  deftitntion  fectete  d'un  Grand. Vicaite&  déclarée  feu 
Iemer.t  de  vive  voix  par  l'Evcque  , fufit.elle  pour  rendre 
les  aâes  nuis  ! iérd.CisS.  6c  ii)7-Cis 
Un  Grand- Vicaire  e(l-il  fimooiaqoe  , s'il  n'accepte  cet 
emploi  que  dans  l'efpetance  d'on  Bénéfice  i Simitit,  8)7. 

Cas  8.  - . _ . 

Le  Vicaire  peut-il  recevoir  des  teftamens  ? Tefl ornent  , 

l°Les  Curcz^peuv ent- ils  fe  repofer  fur  eux  des  fondions 
paftorales  : Ctiwt , Tome  I.  10*9.  Cas  2.  & 1 o } J.  Cas  11. 

Les  Vicaires  amovibles  font-ils  tenus  des  réparations  des 
Eglifcs?  *037.  Cas  ij.  ....  . n » 

Les  Vicaires  amovibles  peuvent-ils  deleguer  quelques  Prê- 
tres pour  certaines  fondions  î Empêchement  deeUndeftiniif, 
Tome  II.  x76.  Cas  lj.  _ 

Un  Vicaire  a-t-il  pouvoir  d exercer  les  fonctions  pafto- 
raies  après  la  mou  du  Cure  qui  l’a  comis  » Pcut-il  au  moins 
entendre  les  confefïïons  3 F", cuire  , ia6R.  Cas  10. 

Le  Vicaire  d une  Eglife  fucurfale  peut- il  fans  l'aproba- 
tion  de  fon  Cure  ou  de  ion  Evcque  cornet  ie  validement  pont 
le  total , ou  feulement  pour  quelques-unes  de  fes  fondions, 
à raifon  d'une  maladie  , ou  de  quelque  infirmité  \ ta 69. 
Cas  11. 

V 1 c t. 

Peut-on  quelquefois  fans  fe  rendre  coupable  de  médifan- 
ce  , faire  conoître  les  vices  du  prochain  f Me  üf ante , 
Tome  II.  13J0.  Cas  a.  6c  4. 


Peut-on  diffimuler  ou  cacher  un  vice  , ou  un  défaut  . .au- 
quel on  eft  fuje:  ou  dont  on  eft  coupable  ? Hypocrifie , T orne  » 
11.  659.  Cas  t. 

VlCtGtRBKT. 

Le  Vfcegerent  peut-il  en  l’abfence  de  l’Oficial  entériner 
les  difpenl’cs  obtenues  du  Pape  Sc  adreilècs  à l'Oficial  ? 
Difpcnfe  de  mar.agt , Tome  I.  1310.  Cas  30. 

V 1 1 1 L L A R D. 

Les  Vieillards  fort  avances  en  âge  peuvent  ils  contra- 
rier validement  mariage  , 6c  en  ufer  licitement?  Empêche* 
ment  de  t' impuiff.tnee  t Tome  II.  a a 4.  Cas  11. 

Les  Vieillards  dccrepites  peuvent  ils  recevoir  l'Extrême- 
OnÆion  , quoiqu'ils  ne  paroilfent  que  legerement  mala- 
des ,&  doit  on  la  leur  conférer;  Extrême.Onihen , Tome 
II.  417.  Cas  zo. 

V 1 N. 

Peut- on  acheter  le  vin  à bon  marché  dans  fa  primeur  pour 
le  vendre  plus  cher  dans  le  cours  de  l'anée/  Achat  t Tome 

I.  109.  Cas  5. 

Peut-  ori  y mêler  de  l'eau  & le  vendre  ainfi  altéré  ? Pente  , 
1209.  Cas  10.  & 1 a 32.  Cas  37. 

Ceux  qui  donent  a goérer  du  vin  qui  en  arrêtent  le 
prix  les  jours  Je  Dimanches  ou  de  I ctes  , font  ils  coupables 
de  péché  f JDimanJ.es  & Fêtes , Tome  I.  x 15 1.  Cas  1 1. 

Peu:  on  favourer  le  vin  (ans  péché  » Gestmnnufe , Tome 

II.  5 jj.  Cas  2. 

Le  vin  aigre , cuit  ou  poulie , peut-il  être  une  matiefe  vali- 
de de  U confécration  Eucharift.quc  ? Cenfacrer , Tome  I. 
947.  Cas  ». 

V 1 O L E M I N T. 

Un  mariage  contra&é  par  une  fille , par  la  crainte  d'être 
violée  , eft- il  nul  ? Empêchement  de  la  crainte  t Tome  II.  208. 
Cas  9.  * 

V I 0 t I N C I. 

Toutes  fortes  de  violences  rendent-elles  un  contrat  nul  i 
Empêchement  de  la  crainte.  Tome  II.  aoj.  Cas 5. 

V 1 R C r N t T E*. 

A qui  faut-il  s’adrelfer  pour  obtenir  difpenfe  du  vœu  de 
virginité  6c  celui  de  continence  qu'on  a contracté  par  la 
réception  des  Saints  Ordres  i Di/penje  de  van  , Tome  I. 
1349.  Cas  9.  6c  1354.  Cas  1 6. 

VISA, 

Veux.  le  Difcottrs  préliminaire , 12J9. 

Le . Evêques  peuvent-ils  refufer  un  Pîfa  a ceux  qui  n’ont 
pas  l'âge  competent  pour  polTedcr-des  dignitez  d^ns  un 
Chapitre?  Demi  t Tome  I.  1436.  Cas  4. 

Le  pouvoir  d'acorder  le  Pja  , a pat  tient  il  à l'Ordinaire, 
privativement  à tout  autre  f Pifa , iz?8.  Cas  j. 

La  confommation  de  la  grâce  obtenue  par  la  privation  , 
confiftc  c- clic  dans  le  f7/i  ? Rtpfnamen , 463.  Cas  j. 

Le  Fi/d , doit -il  être  mfinué  ? Dans  quel  tems  de  dans 
quels  lieux  doit-on  le  faire  inlînuer  ? Inftnnation , Tome 
H.  802.  Cas  a 

Un  Evcque  qui  conoît  le  dérèglement  d’nn  fujet , peut- 
il  lui  refufer  un  Pifie  pour  une  Cure?  Le  Métropolitain 
doit-il  lui  err  accorder  un  fur  fon  refus  ? Si  le  fujet  a pris 
pefieflion  en  vertu  du  Psfa  du  Métropolitain,  eft  -il  obligé) 
à fe  demetre  du  Bénéfice  / Pi* , 1271.  Css  1. 

Quand  un  Evêque  refufe  un  Fs  fa  a un  pourvd  en  Cour 
de  Rome , eft  il  obligé  d’en  énoncer  la  caule  dans  l'aéle  de 
refus  è Quelle  eft  la  jutilprud^nccd-  France  là-dcfius  ? 1x74» 
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Sur  le  refus  que  fait  un  Evêque  d'un  Vf* , à on  pourvû 
en  Cour  de  Rome , à moins  qu’il  ne  fe  retire  dans  Ion  Sé- 
minaire , le  pourvû  doit-il  en  apeler  au  Métropolitain  î A- 
r-il  quelques  mefures  à prendre  pour  ne  pas  perdre  fon 
Bénéfice  > 117J.  Cas  j. 

Un  pourvu  en  Cour  de  Rome  peut-il  fur  le  refus  du 
Vif* , de  l'Ordinaire  fe  métré  en  polfellion  en  vertu  d'un 
Arrêt  du  Parlement  i Quelle  eft  la  jurifprudence  de  Fran- 
ce là- de  (fus  ? 127$.  Cas  4.  6c  Ordrts  , Tome  II.  1661. 
Cas  9. 

L'bvêque  peut-il  refufer  un  Vif*  au  prefenté  , lorfque 
fans  le  contentement  du  Patron  il  a uni  le  Bénéfice  a un 
autre;  "Union  dt  Benefcts , 1287.  Cas  6. 


• Peut-on  faire  ou  recevoir  des.  vifites  des  perfores  avec 
qui  on  a vécu  autrefois  dans  le  défordre  l jihfohttion , 
Tome  I.  <4.  Cas  18. 

Les  Evêques  ont-ils  droit  de  viGie  dans  les  Eglifes  dé- 
pendantes de  l'Ordre  de  Malte  ; Chtv*l.tr  de  M*itt , Tome 
I.  69f.  Cas  6. 

L’apcl  eltil  fafpenûf,  en  matière  devifite»  Aptlt  Tome 
I.  rgj.  Cas  to.  ij. fit  14. 

Les  Archidiacres  peuvent-ils  éxiger  leur  droit  de  vifite, 
lorfqu'ils  ne  la  font  pas  en  pcrfqnc  f A rthidUcrt  , Tome 
I.  ajj.  Cas  J. 

Visiteurs. 

Les  Vifiteors  des  Monaftercs  exemts  pouvent- Us  célé- 
brée 6c  confeJTer  dans  ces  Monaftcres  fans  l'aprobation  de 
l'Ordinaire;  Mctujhrt , Tome  IL  1468.  Cas  8. 

Union  00  Binific*. 

Vtiet  U JifcûHn  prilim:n*irt , U77* 

L’union  des  Bénéfices  feft-elle  de  la  competer.ee  des  Evê- 
que» ; La  necelïité  & l’utilité  de  l’Eglife  font-elles  les  feules 
conditions  requifei  pour  l’union  des  Bénéfices  ; 1281.  Cas 
I.  6c  119.  Cas  to- 

Un  Abbé  exemt  de  la  jurifdiûion  de  l’Evêque , ou  qui 
a une  jutifdiâon  corne  Epifcopale , peut-il  réunir  de  fit  feu- 
le autorité  plufieurs  Bénéfices  enfembleï  1294.  Cas.  1 2. 

Un  Chapitre  ne  peut- il  pas  unir  la  Cure  du  lieu,  dont  il 
eft  colateur,  à un  Canonicat  f 1289.  Cas  9. 

Les  Evêques  peuvent-ilsunir  des  Bénéfices  à leurs  Semi- 
mires  fous  des  refignations  conditioneles  ; uSj.Cjj  4 
Les  Evêques  ont-ils  befoin  de  l’autorité  du  Pape  pour 
unir  toutes  fortes  de  Bénéfices  à leurs  Séminaires  ? Fatu-il 
que  ces  Bénéfices  foient  de  leur  Diocefe  ? 1281.  Cas  2. 
iiÿtf.  Cas  f. 

Le  confentetnent  des  Colateurs  ou  des  Patrons  tant  éde- 
fiaftiques  que  laïques , eft-il  neceffaite  ponr  l’nnion  des  Be- 
ncficqi  ; Celui  du  titulaire  l’cft-il  également  1 Peut-il  non- 
obftant  cete  union  réfigner , ou  permuter  fon  Bénéfice  f 
11S7.  Cas  6.  6c  7. 

L’union  des  t e venus , produits  par  la  lupreuion  d un  nom- 
bre de  titres  dans  un  Chapitre  , cft-il  canonique  ; ul8. 
Cas  8.  . . . 

L’union  d’un  trait  -de  dime  , provenant  d’une  Cure , fane 
du  confentetnent  du  Curé  à un  Chapitre , cft-cllc  licite  î 
1191. Cas  10. 

L’union  d’un  Bénéfice , faite  fous  condition  de  païer  une 
rente  au  Monailerc  dont  il  dépend,  eft- elle  fimoniaque  i 
Sitnaiii*  t 8j9-  Cas  27.  . 

Dans  ce  cas  eft-elle  nule  ; Que  faudroit-il  faire  pour  la 
rehabiliter;  Vttienie  Bmefitts,  JxSj.Cas  j. 

Peur-on  foliciter  , acorder  ou  conlentu  a la  defunionde 
quelques  dépendances  d’une  ParoilTe  pour  faire  plaifir  à un 
Seigneur  / ujp  Cas  n. 


V O B 


V ai  et.  h -Difcaurt  prclimin*irt , 1 19  j. 

Les  vœux  des  impubères  font-ils  valides  ; Peuvent-ils 
être  difpcnfez  par  l'Evcqo^N’y  a-t-il  que  les  vœux  cer- 
tains refervez  au  Pane  ? i™i.  Cas  i. 

Le  vœu  de  chafteté , fait  par  une  fille , à peine  en  ige  de 
puberté,  eft  il  valide  ; Quand  elle  s’eft  mariée  fans  faire 
atemion . ou  fans  fe  relTou venir  de  ce  vœu , peut- elle  exi- 
ger 6c  rendre  le  devoir  ? De  qui  peut  elle  obtenir  difpen- 
fc  } 1504.  Cas  j.  r 

Une  fille  eft-elle  tenue  d’acomglir  fon  vœu , lorfqu’étant 
ptefente  à une  profeflion  , 6c  peu  inftruite  de  la  nature  du 
vœu,  elle  a fait  vœu  de  virginité  ; Pcufelle  en  demander 
difpenfc  ! 1 jo  j.  Cas  4. 

Eft-on  obligé  fous  peine  de  péché  mortel  à acomplir  to- 
talement un  vœu  , dont  la  matière  eft  légère  ? IJ09. 
Cas  9. 

El^-on  tenu  à acomplir  un  vœo ,. qu’on  a fait  d’une  chofe 
inutile  ou  indiferente;  1 jti.  Cas  11. 

Y eft  on  tenu  fi  on  a voué  une  chofe  illicite  ou  moins 
bone  ; iji  1,  Cas  1 1. 

Quand  on  a fait  vœu  de  n'acepter  jamais  certaines  digni- 
té* , eft-on  tenu  de  l’acomplir  ; quoique  le  Supérieur  légi- 
timé cotnande  d'acepter  cetc  dignité  ; jjio.  Cas  10.  6c 
Eviij**  , Tome  II.  *71.  Cas  y 

Dans  le  doute,  fi  une#promelTe  qu’on  a faite  à Dieu 
eft  un  vœu  eu  urfe  fimple  réfolution  , eft-on  tenu  à i’a- 
complir  ; Vaut  ijaj.Cas^j. 

Les  vœux  faits  par  une  crainte  griéve , foit  que  la  canfe 
foit  intérieure  6c  naturele , foit  quelle  foit  extrinfeque  , 
font-ils  valides  ; IJ24.  Cas  14.  Proftfton,  289  Casai.  6c 
p*rj*n  , 17.  Cas  12. 

La  crainte  griéve  eft  elle  un  motif  fufi&nt  ponr  difpen-, 
fer  des  vœux  qu’on  a faits  ; ibi 
Eft-il  libre  de  changer  en  un  vœu  plus  méritoire  devant 
Dieu  le  vœu  qu’on  a fait  ŸPtnitmct  enjoint»  , 91  Cas  7. 

La difpcnfe  du  Pape  qui  intervient  à l’ocafion  des  vœux, 
doit-elle  renfermer  quelques  conditions  pour  mètre  la  conf- 
cicnce  en  fureté  ? Profejfion  , 288.  Cas  iy  17.  i3.  6c  19. 

Eft-  en  oblige  A acomplir  les  vœux  faits  dans  une  maladie , 
par  la  crainte  de  la  mort  » Les  Evêques  peuvent-ils  difpcn- 
ler  des  vœux  condiiionels  ; Va*  , ija^.  Cas  17. 

Eft-on  obligé  de  garder  les  vœux  faits  dans  une  Congré- 
gation , félon  les  ftarats  qu’elle  s'eft  prefetits;  ijt8.  Ca* 
28. 

Les  vœux  faits  par  erreur  ou  par  fraude , font- il  nuis  » 
Divorce  y Tome  I.  Hjj.  Cas  ». 

Les  vœux  faits  dans  la  colere  font-ils  valides  ; Vont , 1 j otf . 
Cas  j. 

Quand  on  eft  en  pouvoir  d’executer  un  vœu  dans  fon 
entier , peut- on  en  omette  quelques  circonftances  ? tjia. 
Cas  tj;  , 

Quand  on  a fait  vœu  de  jeûner  un  certain  jour  du  mois , 
fans  faire  réflexion  aux  Fêtes  foleneles  qui  peuvent  ariver 
ce  jour  là  , eft-on  obligé  à acomplir  fon  vœu  ) s j 07.  Cas 
6. 

Quand  on  n’a  pas  pû  acomplir  le  vœu  qu’on  a fait  dans 
le  tems  détermine , oblige-t-il  pour  un  autre  tenu  ; Jtertr, 
Tome  IL  1084.  Cas  11. 

Le  confentetnent  au  moins  tacite  eft-il  neceilàire  pour 
la  validité  d'un  vœu  ; Empêchement  de  l’Ordr* , Tome  H. 
146.  Cas  7. 

Toutes  fortes  de  vœux  rendent  ils  un  mariage  nul  ; Em- 
pêchement de  va*  y Tome  II.  96.  Cas  y 8c  98.  Cas  6. 

Le  vœu  (impie  de  chafteté , de  Religion  , ou  de  recevoir 
les  Ordres . eft-il  un  empêchement  feulement  prohibitif  f 
Peche-t-on  mortelement  en  contraâint  mariage  nnnob- 
ftant  cet  empêchement  ; Empêchement  prohibitif  , Tome  II. 
24t.  Cas  i. 

Le  vœu  fimple  df  chafteté  rend-t-il  invalide  des  fian- 
çailles 
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ç ailles  contrariées  dans  la  fuite  fie  confirmées  par  ferment  ? 
Fisuf  rUtt , Tome  II.  4Ç&.  Cas  1 1, 

Un  pareil  vœu  les  diflout  il  ï iM,  Cas  13. 

Le  vœu  fîmple  de  chafteté  ou  de  Religion  difpenfe-t- il 
tm  homme  d’epouferuhe  fille  qu'il  a féduitefous  promette 
de  mariage.*  F jrnic.tr ion , Tome  II.  554.  Cas  6. 

Doit  on  dire  la  même  chofe  , s'il  fçavoit  que  la  fille  fût 
lice  J un  pareil  vœu»  h j.  Cas  7.  * 

Quand  , après  avoir  fait  vœu  de  virginité  , on  s’eft  laifle 
fé  luire , eft-on  obligé  à garder  la  continence  : Ê?m»  , *>09. 
Os  8. 

Une  femme  eft  elle  obligée  àacomplïr  les  vœux  qu'elle 
a faits  fans  lapermiflion  de  fon  mari  ? Le  mari  peut  il  dé- 
fendre à fa  femme  d’exccuter  les  vœux  qu’elle  a faits  tels 
qu'ils  foient  ? ijxa.  Cas  14. 

Une  femme  eft- el  demie  àacomplïr  les  vœux  qu’elle  a 
faits  avant  que  de  fe  marier  ? Ceie  obligation  revit-elle 
Jor (quelle  e fl  veuve  >1)14.  Cas  15. 

Les  peifones  mariées  peuvent-c  les  faire  fie  exécuter  des 
ver  jx  (ans  le  conV .tement  l'une  de  l'autie  » iM,  Cas  1 6. 

Les  personnes  mariées  fonr-elles  tenues  à acomplir  les 
vœux  qu'elles  ont  faits , foit  à l'infçû  i’un  de  l'aut  e,  foit 
avec  tiop  de  précipitation  f Devoir  de  meriA^e  , Tome  I. 

1 166.  Cas  îtf. 

Un  mari  peut  il  faire  vœu  d’une  continence  abfoluc  fans 
le  confentement  de  fa  femme  » Pcut-il  au  moins  faire  vœu 
de  n*ex  gc  jamais  !e  devoir  ï Doit- on  faire  ces  fortes  de 
voeux  ï Faux , .ji|.  Cas  7.  fi:  lut».  Cas  if. 

Le  vœu  qu’une  femme  fait  de  ne  point  ex  :ger  le  devoir 
cil  il  licite  fi:  mémoire?  13I7.  Cas  19. 

Lorfqu’une  femme  confent  à l’ordination  de  fbn  mari, 
fufi;  il  qu'elle  faite  *«»  de  chafteté,  ou  f^ut- il  qu'ede  en- 
tre en  Religion  > 134t.  Cas  $6. 

Le  vœu  folennel  de  Relig  on  , quoiqu'invalide  par  le  dé- 
faut d'ige  ou  du  confentement  des  p*  tics  , a t-U  au  moins 
la  force  d'un  vœu  fîmple  de  chafteté  f Devoir  de  ma'iege  , 
Tome  I.  1191  Cas  4 6.  A4  i^gt  i°.  Tome  1!  ia*j.  Cas  1. 
Eutficb  mt>  t devait , toi.  Cas  1 1 . fit  Enfichai*  Ht  d’Or.iret 
14a.  Cas  4. 

Quand  les  fiancez  ont  fût  réciproquement  vœu  de  conti- 
ner.ee  , peuvenuds  ap  ès  leur  maiiage  exiger  ou  rendre  le 
devoir.*  y<zn , 1317.  Cas  xo. 

Lesenfaus  font  ûs  obliger  àaeomplir  les  vœux  perfonels 
de  leurs  pa  em  à l'execution  defqueks  ils  ne  fe  font  pas  en- 
gager ? 1,19.  Cas  at. 

Les  herit  ers  f»nt  ils  tenus  à executer  les  vœux  perfonels 
it  réels  drs  défu  ts  d >m  ils  héritent?  Qu'apele-  t-on  veux 
perfonels  fit  réel:  ? 13x1  Cas  11. 

Y a-t-il  pechc  à difeter  dacompUr  un  vœu,  quand  on  eft 
en  pouvoir  -le  le  fai'e  13x6.  Cas  if. 

Les  vœux  faits  dans  des  Congrégations  qui  ne  font  pas 
des  Re  igions  aptouvées  par  le  Saint  Siégé , font  ils  cemet 
des  vœux  (impies  ou  folennels  ? En  quoi  les  uns  dife.ent- 
ils  des  aunes?  13x4.  Cas  >4.. 

Eft  on  quite  du  vœu  qu’on  a f*it d’entrer  en  Religion, 

2uand  on  eft  entré  e 1 quelques  C »ngrégations  où  on  ne 
ût  que  des  vœux  (impies  ? 13x7.  Cas  iv. 

Eft-on  tenu  à acomplir , en  cas  de  ictour  dans  le  (iecle , 
les  va  ix  (impies  qui  (c  font  dans  une  Congrégation  dans 
laquelle  on  croaoit  en'rer,  lorfqu’on  n’y  eft  pa»  admis  dans 
la  fuite  ■,  & y eft  on  renu  après  qu’on  a fait  profeflion  fo- 
lennelle  dans  quelque  Relig  on  que  ce  foit  ? 1344.  < a* 

*?Quand  on  a fait  vœu  en  general  d’entrer  en  Religion, 
eft  on  quite  de  fon  vœu  . lot Iqu’on  a été  refufé  dans  un 
certain  Ordre  où  l’on  s’eft  prclenlé  ? 133a*  Cas  19. 

Qjand  on  a fait  vœu  d’entrer  en  un  terrain  Monaftere  , 
ou  en  un  certain  Ordre,  eft  on  quite  de  Ion  vŒu lorfqu’o  i 
**eft  préfenté  à un  des  Monafteres  de  cet  Ordie  , fie  qu’on 
y a été  refufé  ? 131;.  Cas  30. 

Un  homme  qui  a f„(t  profeflion  dans  Un  Monaftere  moins 
auftete  que  celui  où  il  avait  fait  vœu  d'entrer , cft-il  obli- 
77  jw  ///. 


gé  à le  quiter  pour  entrer  dans  le  plus  anftere  ? J 1. 

Quand  on  ne  s’eft  engagé  dans  un  Ordre  que  parce  qu’on 
en  a regardé  comme  la  réglé  cettams  abus  qui  s’y  étoienc 
introduits,  eft  on  obligé  a y vivre  plus  régulièrement  que 
les  autres  Religieux , Ôc  conformément  à la  tegle  qui  y doit 
être  gardée  : 1J44.  Cas  31. 

Les  Conver»  d’une  Congrégation , où  ils  ne  font  pas  fta- 
bles  peuvent-ils  en  forttr  de  leur  propre  autorité  , 8e  fai- 
te profeflion  dans  une  autre  p us  (table  ? tfytf.  Cas  43. 

Le  vu  qu’on  fait  d’entrer  dans  un  Monaftere  dont  on 
re  conuoît  pas  bien  la  réglé,  eft  il  valide'  Une  incwno- 
dité  notable  qui  furvier.t  devant  ou  ap  ès  un  mariage  con- 
trarié au  préjudice  d'un  tel  vœu  , fuffit  elle  pour  en  dif» 
penfer  ? Pe  he-t  on  toutes  les  fois  qu’on  exige  ou  qu’on 
rend  >c  devoir  , non  obftant  un  tel  vœu»  Le»  Confelîeurt 
peuvent  ils  commuer  ces  fortes  de  vœux  ?.»3»7.  Cas  34. 
fie  1.17.  Cas  17 

Le  vœu  folennel  de  Religion  qu’une  fil'c  a fait  dans  un 
Monaftere  , rù  l’on  ne  gardoit  pa-  la  clôtu'C  , fit  à laquelle 

Ear  coi  fcq-  entePe  n’avoir  pas  intention  de  s’engager , l’o- 
l'ge-t  il  à (e  f ùmette  à ‘ordre  du  Supeiieur  qui  y veut 
introduire  la  cl&uue  ? 1340.  Ca*  35. 

Les  Religieux  peuvent  i s faire  ou  acomplir  quelque  vœu 
fans  la  pei  million  de  leur  Supérieur  ? 1311.  Cas  14.  fit  1 344. 
Cas  38. 

Le»  Réguliers  devenus  Evêques  , font-i's  difpenfez  de 
leurs  vœux  ; ou  peuvcut-ils  cornette  quelqu'un  pour  les  en 
difpenfer  r Evêfme  ,Tomc  II.  171  Cas  6- 

L’Epifcopat  anule-t-il  le  vœu  qu’on  a fait  d’entrer  en  Re- 
ligion î vj f.  Cas  9. 

La  profeflion  ‘Rel'g'cufe  difpenfe- relie  des  vœux  (im- 
pies qu’on  a f-.its  > 9t«en>  134*.  Cas  37. 

Eft  on  toûjours  ter-u  a acomplir  un  vœu  de  Religion  , 
quoiqu’on  ne  le  puifte  acomplir  fans  inteicfler  l’honcur  du 
prochain?  Frêne*. le >,  Tome  11.  491- Cas  41. 

Quani  on  a fait  vœu  de  fc  faire  Re'ig  eux  , fit  qu’on 
vient  à être  notnéà  un  Evêché  avant  que  d’avoir  acompti 
ce  vœu  , en  eft-on  délié  par  cette  promotion  ? u,  1308, 
Cas  7 

Un  ConfefTeur  peut- il  abfoudre  un  moribond  de  toutes 
fortes  de  vœux  , fie  l’en  relever?  Difptnjetn  gtneml , Tome 
I.  ■ 338.  Cas  il . 

Q re  les  formalitez  faut  il  obferver  , quand  on  a reçù  un 
refer-t  du  Pape  portant  pouvoir  de  difpenfcr  du  vœu  de 
virginité?  Difprn;e  de  voeu  , Tome  I.  1349.  Cas  9. 

Les  Supérieurs  ont  ils  droit  de  difpcu:er  des  vœux? 
Di<p-nfe  , Tome  !•  ixéi.  Cas  3. 

La  difnenfe  qu’on  a obtenue  cc(Tc  t elle  d'ê;re  valide 
par  la  fîmple  renonciation  de  l'impétrant  ? D.jpenft  de 
menigr  t Tome  I.  133:1.  Cas  4». 

Y a t-il  de  certains  vœux  qui  foient  refervec  au  Pape  , 
fir  quels  font-ils?  Les  Evêques  peuvent-ils  quelquefois  Jif- 
penfer  de  ces  fortes  de  vœux  î Difptnft  de  vau  en  general  , 
Tome  I.  1337.  Cis  1. 

Peut-on  les  comuer  de  fa  propre  autorité  en  d’autres, 
meilleurs^  1 340  Csa. 

La  difpenfe  acordée  par  le  Pape  fous  cette  condition , 
m*  tenon  ratifi  ever:  s , eft  elle  mile,  lorsqu’on  a rat  fié  des 
vœux  qui  étoient  nuis  , fie  dont  on  ighorou  la  nullité  l 

1344-  Cas  4 

Les  Evêques  peuvent-ils  difpenfer  en  certains  cas  des 
vœ  ix  (impies  de  chafteté  perpétuelle  ? 1344.  Cas  j fie 
1343.  Cis  6. 

Peuvent  - ils  aufli  difpenfer  des  vœux  de  chafteté  faits 
pour  untems  > ou  fous  condition?  (33t.  G as  ta.  fie  133a* 
Ca*  13. 

Peuvent  ils  difpenfer  uneReligieufe  d’obferver  les  fta- 
tuil  «ie  for>  Ordre?  Difpenfi  dttvaux  du  Xdigintv , Tome 
I u, 9 Cis  x. 

Le  G-  »nds-  Vicaires  peuvent-ils  difpenfer  validemènt 
des  vaux  dans  Vs  cas  dil'penfables  par  les  Evêques  en  ver- 
tu d’une  comiflion  generale  qu’ils  en  auroient  icçù  ? 
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Difptnfi  Jet  venue  en general , Tome  1.  ij}6.  Css  19. 

Un  ConfelTcur  tel  qu’il  fois , peut-il  changer  une  péni- 
tence , enjointe  pour  une  dilpenle  ou  comutauon  de  vœu  f 
Ptnhence  enjointe  , 91.  Cas  6- 

Y a-t-il  un  teins  piefcrit  pour  reclamer  contre  les  vœux ; 
H entier  , Tome  11.  61 1.  Cas  13. 

Peut-on  adteifer  Tes  voeux  à la  fainte  Vierge  8c  aux  au- 
tres Saints,  au(E- bien  qu'à  Dieu;  l'an,  1199.  Cas  1. 

Voeu  des  Religieux  : Voie*  Difpatft  du  vaux  du  Religieux. 

V o ï a a 1. 

Peut  on  voïager  les  jours  de  Dimanches  8c  de  Têtes  fans 
fe  re*  dre  coupable  de  péché;  Dtmnvlut  & F tut , Tome 
I.  1118  Cas  4. 

Ceux  qui  voïagent  font-ils  obligez  au  jeûne  l Jeûne  , To- 
me 11.  71a.  Cas  6. 

VotTOtttl. 

I.es  voituriers  peuvent  ils  être  en  route  les  jours  de  Di- 
te mettes  8e  de  Fêtes  fans  être  coupables  fie  péché/  Sont- 
ils  tenus  à afliftet^  la  Meflè?  Dimanches  & Fêtes , Tonie 
I.  1217.  Cas  3. 

Sont  ils  tenus  des  faits  de  ceux  qui  les  cometent  ; Hô- 
telier , Tome  11.  8|i  Ca»  1. 

Ont-ils  une  hypoteque  piivilegiéc  fur  les  marchandées  ; 
Hypoteqat  t Tome  II.  6*14-  Cas  3, 

Sont-  ils  tenus  à quelque  Jédomagement , quand  eux  , ou 
ceux  qu'ils  ont  comis , brifent  ou  gâtent  quelque  chofe  de 
ce  qu’ils  portent  ? R tpi  taiion -,  315.  Cas  33.  539.  Cas  Si. 
8c  Louage , Tome  IL  «145.  Cas  *4. 

Vot. 


Quand  on  fait  fous  le  fccret  qu’une  perfone  doit  en  vo- 
ler une  autre  , eft-on  tenu  d’avertir  la  perfone  qu’on  doit 
voler , & de  lui  déclarer  le  nom  du  voleur  ; Stent , 777. 
Cas  j.  & 4. 

Y a-t-il  péché  à fe  fervîr  de  certaines  voies  extraordi- 
naires , téi.c  qu'eft  celle  de  Taftrolabe  , pour  découvrir  un 
vol  ? Empevbtmtnt  d<-  VimfHtff-tnce , Tome  II.  ija.  Cas  17. 

Y a-t-il  péché  morcela  ufer  de  compenfation  pour  re- 
couvre.'  fon  bien  ? Eft-on  obligé  à dépofer  en  juftice  con- 
tre ceux  qui  le  font  ? Témoin , 1047.  Cas  7. 

En  combien  de  maniérés  un  vol  peut-il  devenir  un  facri- 
lege  > Suenltfty  74 ».  Cas  t. 

Y a-t  il  obligation  de  reftiruer  ce  qu’on  a volé  ? Quels 
moi-ns  doit  on  prendre  pour  cela  ? R'flinstUn,  508.  Cas 
25  51.  71-  Sa.  Stf.  9a.  ko  101.  J03.  loj.  113.  119.  113. 

>M-  ’IS-  \>7-  •**■.*  *»*•  , , 

Un  fils  peut-il  fe  fervîr  , pour  loulager  Ion  pere  , des 
chofes  qu’il  a volées , plûtôt  que  de  les  reflituei  ; 66 9. 
Os  f«»a. 

Ceux  qui  ruent  un  voleur  qu’ils  ne  peuvent  arêter  autre- 
ment , font  ils  irréguliers  ? inrtgnUnti , Tome  II.  9 15.  Cas 
26.  Cas  4 & Ji8-  Cas  30.  * 

Les  EdeGaftiques  qui  portent  leurs  plaintes  contre  un 
voleur  font-ils  irréguliers,  quand  la  mort  s'enfuit  ? 939. 
C«  f 1. 


Un  voleur  qui  a fait  pénitence  d’un  crime  pour  lequel 
il  a été  excomunié  long- 1 cm»  après  , a-t  il  encouru  cete 
peine.1  Excomsuiieaiion , Tome  11.  )iy.  Cas  il. 
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Lorfque  les  ufages  des  lieux  ou  des  Eglifes  font  diffé- 
rer.» . cornent  fe  doit-on  compoiter  î O pet  du  Bréviaire  , 
Tome  II.  idoo.  Cas  34.  8c  Confacrer  , Tome  I.  943. 
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Matières. 
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Usufruit. 

r oiez.  le  difrours  prehminair; , 1345, 

En  quoi  diffère  i'ufufruit  des  pendons  viagères  , 8c  des 
legs  alimentaires  ï Heritier , Tome  II.  630  Os  ai- 

L’ulufruitier  eft-il  toujours  tenu  des  cas  fortuits  qui  ari- 
vent  aux  chofes  , d^nt  il  a I'ufufruit  i Vfafrat:  , 1349. 
Cas  1. 

L’ufufruitier . 8c  à fon  défaut  fes  heritiers  , font-ils , rca 
nus  de  conferver  dans  le  même  état  !c«  fonds , dont-ils  ont 
I’ufufruit,  de  de  faire  les  menues  repaiatiqps  1 tbid.  (as  a. 

L'ufufruitier  a-t  il  droit  de  détériorer,  ou  de  changée 
l’état  des  chofes  qu'il  polledc  a ntic  d'ufufruit  ; ijji. 
Cas  j. 

Peut-il  ôter  les  ameliorations  qu'il  a faites  dans  un  fonds  t 
E'hphiteo  t , Tome  IL  13».  Cas  1 

L’ufufruitier  faix-  il  fiens  les  arbres  abatus  par  les  vents, 
comme  les  atbres  mom  fur  pic  ? Vfnfrnit  , 13  J a.  Cas  4. 

L’ufufruitier  entre-t-il  en  jouilfance  des  le  moment  de  1a 
mort  du  teftatcut  ï ibid.  Cas  j. 

Les  fruits  qui  relient  à recueillir  , 8c  ceux  qui  étant  fé- 
parez  du  fonds , font  relier  danj  l’héritage,  aparrienent-ils 
aux  heritieis  de  rufufruitier  ; Les  partages  fe  regleai-ils 
fur  le  tit;e  de  I'ufufruit  - 235t.  Cas  6. 

Le  furvivant  des  deux  ou  de  pluficurs  ufufruitiers,  doit- 
il  profiter  de  la  portion  des  préJecedcx  l 13(4.  Cas  7. 

L’ufufruitier  peut-il  difpolcr  de  la  place  8e  des  maté- 
riaux reftans  d’une  mai  fon  , dont  il  avoir  I’ufufruit;  Y a-t- 
il  quelque  difFerence  à faire  là-dedus  entre  les  biens  de 
la  Ville  & ceux  de  la  campagne;  1333.  Cas  S. 

L’ufufruitier  peut-il  fans  injuftice  profiter  d’une  carrière 
trouvée  dans  le  fonds  , dont  il  a I’ufufruit } 133 é.  Cas  9. 

Quand  les  revenus  d’un  ufufruit  ne  s’aquierent  que  de 
jour  à autre,  apartienent  - ils  aux  heritieis  d’un  utufrui- 
tier , à proportion  du  tems  que  dure  fon  droit  ? ibidem  , 
Cas  10. 

L’ufufruitier  e(l-il  tenu  à aquiter  toutes  les  charges  des 
chofes  dont  il  joüic  à titre  d'ufufruit;  1 337.  Cas  1 1. 

L'heririer  de  l'ufufruitier  eft-il  tenu  à rendre  au  proprie- 
taire les  fruits  que  le  défunt  à cueillis  avant  leur  maturité  ! 
ibidem.  Cas  1 2. 

L’ufufruitier  peut  il  demander  la  réparation  d’une  gran- 
ge tombée  en  ruine  avant  la  mort  du  tcHateur  ? 1 33$. 
Cas  1 3. 

Les  heritiers  ou  les  légataires  da  rcftxteur  peuvent-ils 
refufer  a l’ufufruitier  le  paflage  neceflaire  pour  profiter  de 
fon  ufufruit  ? ibidem , Cas  1 4. 

L'ufufruitier  a-t-il  droit  d’interrompre  les  baux  faits  par 
le  proprietaire?  1339.  Cas  i(. 

Lorfque  la  nature  ou  l'état  des  chofes  fe  trouve  changé, 
l’ufufruitier  a-t-il  droit  de  demander  des  dédomagemens 
à l’heririer?  tbid  Cas  16. 

L’ufufruic  finit-il  par  U mort,  tant  dvile  que  naturel* 
de  l'ufufruitier  ; 1360.  Cas  17. 

U S U R B. 

Voèrt.  U di  ' court  préliminaire  , 1 3 6 X . 

Qj’efl-ce  que  l’ufure  L’ufure etl-elle  un  péché  mortel) 
N’eft-elle  défendue  qu’à  l’égard  des  pauvres  ; Dieu  l’a-t-il 
permife  aux  Juifs*  N'elt  elle  condannable  que  dans  les 
Eclefuftiques  ? Y a t-il  quelque  peine  portée  contre  les  ufu- 
riers  ; Le  rifque  qu’on  couit  en  prêtant , 8c  la  coûtume  , 
auronfcnc-ils  l’ufurc  ? Y a-t-il  obligation  de  reftnuer  ce 
qu’on  a aquis  par  ufure,  Z? fan , 1 563.  Cas  1. 

Que  lignifie  le  terme  d’ufure  ? Le  rifque  feul  dn  capital , 
eft-il  une  caufe  fuhfantc  pour  pouvoir  tirer  intercr  de  fon 
argent;  Soattt\  921.  Cas  6. 

Y a-t-il  quelques  peines , tant  canoniques  que  civiles , 
contre  ceux  qui  favorilcnt  future  ; N .taire  , Tome  II. 
3a 7.  Cas  t. 
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Eft-on  tenu  à païer  le*  intérêts  u Curai  res,  lorfqu'on  a 
promis  fous  ferment  de  le  faire  ? Pd'jure , 17.  Cas  11. 
P/vmtfft,  joj.  Cas  7.  8c  FitUfmilltl , Tome  II,  4.62.  Cas  S. 

Les  Souverains  peuvent-ils  dépouiller  les  Juifs  des  biens 
qu'ils  ont  aquis  par  leurs  ofures  f Quel  ufage  en  doivent- 
ils  faire?  Juifs , Tome  II.  1071.  Cas  1. 

Peut  on  faire  profiter  la  dot  d'une  femme  par  des  vo  ies 
nfuraires  dans  la  crainte  que  le  mari  ne  la  diifipe  » Prit  , 
muiuum,  ai 6.  Cas  j. 

Le  comerce  de  change  par  lettrés  cft-i!  ufuraire?  Ban- 
tjuier.  Tome  I,  j 27.  Cas  1. 

Peut-on  fins  être  coupable  d’ufure  , recevoir  des  inté- 
rêts en  vertu  d'une  tranuâion?  Inscrits , Tome  II.  84$. 
Cas  1. 

Y a t-il  ufure  à donc:  une  charge  , à condition  de  païer 
une  fome  par  forme  de  penfiou  viagère , & A llipuler  qu’au 
défait  de  paiement  la  donation  deviendra  nule  Vfnrtt 
1 5 jo.  Cas  ai. 

Un  contrat  de  rente  eft-il  ufuraire,  lorfqu’en  fraude  de 
la  lot  d'une  Province  on  paflê  dans  une  autre  pour  cour  ra- 
dier , afin  de  fe  procurer  un  denier  plus  fou  ? Vfurt , Cas 
Gjstjbtrt. 

Peat-on  acheter  fans  ufure  les  revenus  d’une  terre  pour 
un  certain  tems  un  tiers  moins  qu'ils  ne  valent  1 1 3 8 j . 
Cas  ij. 

Les  contrats  de  vente  , faits  k faculté  de  rachat , font- 
ils  ufuraires  , quand  ils  font  autorifez  par  les  coûtâmes  î 
1376.  Cas  4.  6c  f^tnie , iiji.  Cis  4 6. 

Un  contrat  de  vente  fimulée , fait  à delTein  de  s’afTû 
rer  un  intérêt  plus  fort  que  ne  le  portent  le*  or  Jonances , 
eft-il  ufuraiie  , foit  que  les  paities  aient  agi  de  bone  foi  , 
ou  de  mauvaife  foi?  Vitre,  137 é.  Cas  j. 

Peur-on  fans  ufure  fe  faire  faire  quelque  remife  en  vertu 
du  pa  iement  anticipé  1 Y a-t-il  quelque  cas  où  on  le  pu.ife 
faire  ? tbH.  ' as  6 . 

L’anticipation  du  paiement  6c  le  délai  font- ils  des  titres 
fufifans  pour  pouvoir  fans  ufure  acheter  moins  & vendre 
plus  cher  ? 1 $78  Cas  7. 

Le  lucre  ceflant , foit  aâuel  ou  poffible  , eft.il  un  titre  lé- 
gitimé pour  pouvoir  recevoir  quelque  chofe  par  deffus  le 
fort  principal?  Quelles  condition»  font  neceflai tes  pour  ren- 
dre légitimé  le  titre  du  lucre  ceflant  ? 1396.  Cas  27. 
Fente , la) j Cas  38.  jlihut  , & Tome  1.  tto.  Cas  4.  6c 
Ji.in  jtur , j j r . as 

Peut-on  fans  ufure  vendre  des  marchandifes  à condition 
que  celui  à qui  on  les  vend,  en  rendra  de  plus  chsres  dans 
un  autre  tems,  de  en  même  quantité?  Vfurt  ; 138$.  Cas 
18 

Peut-on  fans  ufure  revendre  une  marchsndife  qu'on  a 
achetée  argent  comtant , mais  qui  n'a  pas  encore  été  li- 
vrée, plus  cher  qu’on  ne  l'a  achetée»  Cas  19. 

Peut  on  fans  ufure  revendre  comtant  fur  le  champ  une 
chofc  à celut-là  meme  qui  l’a  vendue  moins  qu’on  ne  l'a 
achetée  en  billets  païables  i terme  , ce  qu’on  apele  con- 
trat de  Mohttr*  f 1417.  Cas  4). 

Pcut-on  fans  ufure  tirer  quelque  profit  d'une  chofe  do- 
uée en  gage  pour  fûreté  d'une  dete  1 1592.  Cas  11 

Peut- on  fans  ufure  fe  fervir  des  meubles  donez  en  g»ge 
pour  fûreté  d’une  dete  ? Eft  on  tenu  à précormer  fur  le 
principal  le  prix  du  fervice  qu'on  en  a tiré  ? 1*94  Cas  24. 

Un  Seigneur  féodal  peut-il  fans  ufure  joliir  des  reve- 
nus du  total  d’un  fief  qu'on  lui  a engagé  pour  fûreté  de 
fa  dete  ? 1392.  Cas  13. 

Peut- on  lans  ufure  prêter  une  certaine  quantité  de  blé  , 
i condition  qu'on  rendra  la  même  quantité  dans  un  tems 
où  ie  blé  eft  ordinairement  plus  cher  , ou  qu’on  en  paiera 
la  valeur  dès  à prefent  * »J86.  Cas  itf. 

Y a-t-il  ufure  à obliger  celui  qui  demande  une  fomme  à 
emprunter , de  rendre  au  lieu  de  la  fome  tant  de  mefures 
d;  blé  eftimé  fur  le  pié  de  fa  valeur  aâueie  . dans  un  tems 
où  il  fera  plus  cher , & où  par  confeqoent  ce  blé  produira 
à celui  qui  prête  plus  que  U fome  qu’il  a prêtée  -,  6c  cela 


ioï 

fous  prétexte  qu'il  auroit  emploYé  la  fome  prêtée  à achc. 
ter  alors  du  blé  , pour  le  revendre  en  ce  te  ms-là?  1387, 
Cas  17. 

Peat-on  fans  ufure  tirer  interet  d’un  argent  qu’on  s'o- 
blige de  ne  retirer  que  dans  un  certain  terme  ? 1373. 
Cas  2. ' 

Peut-on  fans  ufure  prêter  de  l’argent  pour  un  tems  dans 
l’cfpcrance  d‘en  tuer  intérêt  ? Eft-on  obligé  à reftituer , ou 
k ptecomter  fuc  le  fort  puncipal  des  interéti  ieçûs  ? 1374. 
Cas  j. 

Eft-on  coupable  d’ufure,  lorfqu’on  oblige  ceux  à qui  l'on 
prête  à quelque  fervitude  ellimable  à prix  d’argent  ? 1380, 
Cas  8. 

Uhe  perfone  peut- elle  fans  ufure  prêter  de  l’argent  à un 
Avocat,  à condition  qu’il  plaidera  pour  ei  e,  quind  n.êma 
elle  s’obligeroit  à lui  païer  fes  plaidoïers/  1 3 s ».  Cas  9. 

Peut-on  fans  être  coupable  d'une  ufure  mentale  efpcrer 
ou  recevoir  quelques  prefens  d'une  perfone  à qui  l'on  prê- 
te f 1 j8a.  Cas  10. 

La  condition  par  laquelle  celui  qui  emprunte  s'engage 
k faire  une  autre  fois  le  même  plaifir  à celui  qui  lui  piété  , 
eft  elle  ufuraire  ? >b>d.  Cas  n. 

Eft-on  coupable  d'ufore mentale,  lorfqu’en  prêtant  fon 
argent  à une  perfone  , on  a l'intention  fecrerede  recevoir 
d’e.le  en  cas  de  befoin  le  même  plaifir  une  autre  fois  ? 
138».  Ca*  12 

Eft-on  coupable  d’ufure  , lorfqu’en  prêtant  on  a inten- 
tion de  gagner  l'amitié,  6c  de  recevoir  de  la  reconoiflancC 
de  la  perione  à qui  on  prête?  1384.  Cas  15. 

Peut-on  fans  ufure  prêter  une  fome  dtargenc  fous  pro- 
mefle  que  celui  A qui  on  prête  en  fera  le  remb  iurfemetii  et» 
certaines  efpeces  qui  probablement  augmenteront  de  prix  ? 
tbid.  Cas  14. 

Peut- on  fans  ufure  exiger  ou  recevoir  un  dédomage- 
ment  proportioné  au  toit  que  caufc  le  prêt  qu’on  a fait  ? 

1 >94.  Cas  ij. 

Celui  qui  aïant  prêté  nue  fomme  k un  tiers , en  foufrd 
un  domage  confi  Jetable  quelque  tems  après , eft-il  cri  droit 
d'obbger  celui  à qui  il  l’a  prêtée  purement  & fimplement» 
à le  dédomager  ? Si  celui  ci  en  étoit  convenu  au  tems  meme 
du  prêt,  y leroit-il  tenu  t 1395.  Cas  16. 

Qiand  on  confcrve  une  certaine  fome  pour  marier  fe*- 
enfans  ou  pour  entretenir  fa  reailon,  peut  on  llipuler  fana 
ufure  un  profit  du  ptet  qu’on  fait  de  l’argent  fiilant  partie 
d’une  autre  fome  deftinée  au  comerce»  1399.  Cas  28. 

Un  prêt  fait  fous  une  convention  penale  en  cas  de  de- 
meure , eft-il  ufuraire  ; Y a-t  il  quelques  conditions  ,‘nm. 
celfaires  pour  le  rendre  licite  Quelle  eft  la  jurifprudence 
des  Parlcmcns  là-deffus  i 1403.  Cas  • j. 

Peut- on  fans  ufure  recevoir  ur.e  certaine  fome  d'argent 
pour  prêter  à une  perfone  quelque  argenterie  dont  elle» 
befoin  pour  paroître  plus  magnifique  ou  plus  riche  dans 
un  repas  qu’elle  vent  donei  ï I40S.  Cas  34 

Y a-t-il  u fuie  à prêter  de  l’arg-nt  pour  éviter  la  dimi- 
nution d'wn  décri , n condition  de  ;endrc  les  efpeces  fur  lu 
même  pié  api  ès  le  décri  , 6c  d*v  ajoûter  la  fome  a laquelle 
fe  monte  !e  décri  ? Pris  tnuiuur: , 227.  Cas  4. 

Le  P;  ci  qu’un  Banquier  fait  d’une  fome  d'argent  à condi- 
tion de  b toucher  en  mêmes  efpeces  dans  un  certain  ter- 
me fur  'e  pié  quelles  vaudront  alors  , eft-il  ufuraiie  ) B.  n. 
sju'tr , Tome  I.  j jo. 

Y a-t-il  ufure  à prêter  de  l’argent  fur  U place  k tant  pour 
cent  de  profit?  331.  Cas  j. 

Le  gain  qu'on  fait  fur  des  billets  qu'on  prend  fur  la  pla- 
ce ou  ailleurs,  eft-il  ufuraire?  , 70 6.  Cas  m. 

Y a t-il  ufure  à prêter  pour  un  tems  à condition  de  sen- ^ 
die  le  double  , fi  celui  qu*  prête  vit  encore  après  fctep«v 
marqué  ; ou  de  ne  rien  rendre  en  cas  qu’il  meure  pmi  î 
Vfure  , 1389.  Cas  20. 

Un  aiTocié  peut-il  farts  ufure  fe  faire  artû-eM&n  capital, 

6c  en  tirer  interet  au  taux  do  Roi  ? Vj*rp  I400.  Cas  19. 

6c  Secieti , 91  J.  Cas  4. 
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Un  Marchand  qui  met  une  fome  en  focieté  fur  le*  vaif- 
féaux  , peut- il  fan*  ufure  fe  faire  allû:er , ojue  fon  capi- 
tal, un  profil  modique  certain  , en  cas  que  le  vaifteau  vie- 
ne  à bon  poit,  en  coofemant  de  perdre  le  tout , s’il  ment 
à périr»  Vjmr»,  14.00.  Cas  jo.  & Bmfmer , Tome  I.  jja. 
Cas  4. 

Le  comeice  de  mer  qui  fe  pratique  dans  les  chambres 
d'aflftrance , eft- il  ufurauc  ï Vf»re , I4O6.  Cas  $1. 

Peur- on  fans  ufure  fe  faire  allure  r un  moindre  profit 
certain  pour  un  plus  grand  profit  incertain  \ 140?-  Cas  ja. 

Y a-t-il  obligation  de  teftituer  ce  qu'on  a aquis  par  ufu- 
te  , avant  que  de  païer  les  deies  qu'oa  a contractées  t 
krjfirwia,  58'-  ^ 

Un  Notait  e eft  il  toujours  obligé  à relUtution,  quand  il 
rafle  un  co.  tt*t  ufuraue  64J  i<8. 

Voïrx  * effilât  in , Cas  t j.  julqu’au  «.puis  les  a&  17.  a 8. 
?)■  *4-  ■ '■).  U+.  Stll|. 

Les  ouvriers  peuvent-ils  travailler  pour  les  uluners  1 
t / Ve,  1409.  Cas  tf. 

Peur- on  l’an*  ufure  do*r  fon  argent  à carder  à un  mû- 
rier, quoiqu'0.1  prévoie  l’ufage  qu'il  en  doit  faire?  1410. 

C«  }»• 

Un  ufurier  cftil  obligé  à reftitution  t Sa  femme  y eft- 
elle  pareillement  obligée  ) Quelles  mefures  do  t-elle  pren- 
dre. Toit  qu'elle  lurvive  a fon  mari , ou  qu'elle  le  ptédece- 
dc  ? A qui  doivent-ils  reftituer  1 >6$.  Cas  1. 8c  141»  Cas  i7. 

Peut  0:1  fans  péché  emprunter  à inreiét  d'un  ufurier, 

& en  quel  cas  le  peut  on  faire  ? 1412.  Cas  )8  14.14.  Cas 

& Banquier,  Tome  I Cas  4. 

Peur  on  fans  péché  empiunter  d un  ufuner  feulement 
pou-  faire  un  plus  gros  comerce  Vf  un , r4|d.  Cas  40. 
le  Banquier , Tome  1.  Cas  4. 

Doit- on  tcfufer  l*abfolution  a un  ufurier , quand  étant 
ir.terogé  fur  les  ufutes  dont  on  l’acufe , il  dit  qu  il  n arien  à 
(è  rep.ocher  là  deflu*  t Vf  art , 141 6.  Cas  4t. 

Doit-on  absoudre  un  ufurier,  avant  qu  il  ait  reftitué  le» 
ioteicts  ufura.res  qu'il  a perçâs  ? Quels  moïens  dou-on  lui 
fuggercr,  s'il  eft  au  lit  delà  mort?  Ab  foi*  ion  , Tome  1. 

7,V?*  ufurier  qui  anule  en  prefence  de  fon  Confefleur  fes 
bil  et»  ufuraires , avec  promefle  de  fatisfaire  au  refte  intef- 
famei  t , doit-il  être  abfous  » Quels  moiens  peut-onlni  pro- 
pofer  en  cas  de  maladie  dangereufe , pour  lui  faire  relti- 

tuer  ce  tefte  1 <-  , r • 1 

Eft. on  obligé  en  confcicnce  à païer  aux  ufurier*  les  gros 
interets  qu'on  leur  a promis  ? Fnmtffe,  jo,.  Cas  7. 

Les  ufurier» , ou  à leur  defaut,  leurs  heritier»,  font-ils 
obligez  folidairement  à reftituer  les  profits  ufuraires  I 
Jteflinain , ^87.^**  lis- 

Sont  ilsob'igez  à reftituer  non  feulement  les  profits  im- 
tnediats  d’ufure  qu'ils  ont  faits  , msn  encore  les  gains 
.qu'ils  ont  pu  faire  fur  ces  fomes  ? ibidem. 

U IQl  > I t< 

La  heiitiB»  du  «fuiicis  font.iU  tenm  à reftituer  à leur 
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défaut  ? Les  ufurier»  font-ils  tenus  eur-mémes  à le  faire» 
quand  ils  ne  conoiflent  point  celui  a qui  ils  ont  fait  tort  » 
Sc  à qui  doivent-ils  teftituer  en  ce  cas?  Rcfînmitn  61  o- 
Cas  184.  de  66 j.  Cas  188. 

Yuan 

Les  Supérieurs  font-ils  tenus  de  faire  boucher  les  vâê» 
que  les  Monafteres  de  filles  ont  les  uns  fur  les  auues  1 
Mtnufim , Tome  U.  1471.  Cas  <0. 

Y 

Y t r 1 m, 

fiï/t  le  7)  if  cnn  prelim'mrrt , 14.18. 

Quelle  eft  la  nature,  l'énormité  , les  fuites  thi  péché  de 
Pyvrognerie  ? ibi  i.  au  dernier  Cas  , I414.  Queftion  r, 

N’eft-on  coupable  que  quand  on  perd  la  raifon  , eu 
qu'on  icnddu  vin  ï 1417.  Queftion  a 1418.  Queftion  j. 

Peut-on  doner  l'abfolution  à ceux  qui  ont  l'habita  Je  de 
trop  boire  1 14*4.  Queftion  1 .le  1419.  Queftion  j.  1455. 
Queftion  14.  de  ij. 

Doit  on  écouter  les  prétextes  dont  ils  fe  couvrent  î 145*. 
Queftion  ri.  u.  t,.  14^4.  Queftion  lé. 

L y vrelîe  eft- elle  péché  moi  tel , quand  on  ne  conoîr  pas 
la  force  du  vin  , ou  la  foibleile  de  fon  tempérament  f 
1 410.  Cas  1. 

Participe  t-on  au  péché  d'yvrellè  d’un  autre,  quand  on 
l'a  trop  excité  à boire  ? 1411.  Cas  2 

Eft-on  coupable  des  pechez  corais  dans  l’yvrcflè  » ibid. 
Cas  j. 

Peut-on  s’enyvrer  rour  fauver  fa  vie,  ou  pour  fe  gué- 
rit d'une  maladie  î Ceux  qui  conseillent  un  tel  temede , ou 
qui  s'en  fervent,  fonuils coupables , 1421. Cas  4 ,8c  14s*. 
Cas  j. 

Quand  on  poche  volontairement  contre  la  pureté  par 
l'excès  du  vin  ou  d’autres  liqueurs , eft-on  coupable  dans  U 
fuite  toutes  les  fois  qu’on  en  boit  la  même  quantité,  quoi- 
que le  même  accident  n'arive  pas  ? 1424.  Cas  6. 

La  re.hûiedans  l'y  vrefle  après  avoir  obfervé  les  prati- 

Î|ues  preferites  par  le  Confeffèur,  eft-elleun  motif  fufi- 
ant  pour  refufei  l'abfolution.»  AbfoUtien , Tome  I 76. 
Cas  jo. 

L'y  vrefle  eft  elle  plus  condannable  par  la  circonftsnce 
des  jours  auGjuels  on  y tombe»  Con  effion  . Tome  J.  875. 
Cas  21. 

L'yvrelîe  du  mari  eft. elle  une  raifon  fufifante  à la  fem- 
me, pour  lui  refufer  le  devoir  conjugal  } Devoir  de  Mu- 
ridfe , Tome  I.  Cas  jj. 

Un  home  qui  en  tue  un  autre  dans  l'yvreffe  eft-il  irré- 
gulier t IrrtiuUriti , Tome  II.  934.  Cas  4;. 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Tome  W. 
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Tf* 

J*i 

J*4 
i7* 
<ot 
«il 
<iî 
*xv 
tfjl 
*4» 
ièûf. 
«fl 
*1* 
**9 
<»7 
7a  I 
74) 

Dite 

74f 

»*id. 

7*r 
7** 
77  ï 

**4 

*4» 

*4» 

*ff 

**4 

Md. 

*7? 

**4 

94* 

91* 

7f7 


47  que  nous  avons  déjà  rap- 
portes , 

t4  après  Théodore , ajoutes 
i comme 
j J refiieni 
19  fadntri 
4 6 >p' 

17  perdre 
«f  uteertt 
14  /'M# 
f>  dédit  a 
Il  fintg’.iiiUt 

I.  peu,  d titre 
I raftrem 
ro  doit 
a|  obier  ver  fi 

1 1 introït 
to  ignennriM 

I naptiianum 

temparamene 


CirreRiort, 

fâlit 

lift z que  noua  rapporte- 
rons 

qui  les  lui  a prêtées 

conue 

iafiittti 

fjKtnari 

id 

prendre 

ntetri 

frtuti 

dédit 

fi 

définit 

dtétrer 


obier  ver  .que  fi 

in/huit 

ignerantia 

nepetiannm 

tempérament 


7 fle  8 apres  Mathieu  , ajMtir,  cité  par  de  Rochefort  dans 
fon  DidUonaire general  Se  curieux,  page  475. 


|8  fitrint 
40  naatnuam 

4*  condamnation 
f9  f uaiebtt 
7 a un 


*f 


"ififiit 

non  pas  d’elle  qui 

inte  il 

Amtdtne  Gltrmenint 


fièrent 
un  nattât* 

Condûnadon 
t jnalibet 

qu’un 

qu'un 

aeetpifiit 

non  pi»  de  celle  qui 
interiet 

jtmtdeui  Gnimeniut 


de  la  Rép.  au  fécond  Cas  . après  foraers , ajtntet  dei 
Magiciens  8c  de*  l>eviiu. 

1 de  la  prem-  annot.  au  beu  de  eau.  ta.  tefes  to.t x Ara- 
incti  À Turriaae  in  Latinnm  virfii  , apnd  Laure , terne 
1.  etne.ctL  X9U&  tu**  dbraitam  ZcektUtafi 
latine  rtddilit.  iW  ttl.  j X I. 
ittimea  #*•*•» 


970  44 

Dtfe 

91* 

77f 
soit 
Soif 
1014 


patratienem 


lOfl 

1014 


*°9f 

IIO) 

1109 


X*  17 
ibid. 


(•) 


, , 8c  encourent  l irregularilé , fupprimex.eeimeti. 

J!  dans  Diocéfc  dan*  Je  Diocéfc 

40  S.  Antoine  ?,•  Antomn 

>4  il  ne  doit  fotiir  d do“  i0UIS  > _ 

apres  occafion , aient  ex. , c’eftfut  ce  fondement  que 
le  Roi  rendît  un  Arrêt  de  fon  Conleil  d’Etat  le  7.  Août 
1718.  fur  la  plainte  de  pluficurs  habitans  de  Niort , oc 
de  Poitiers  . de  ce  que  plufieurs  gens  alfcz  avoient  t t, 
par  leur  crédit , impofca  â la  taille  au  deflous  de  cequ  ils 
en  devoirnt  porter,  & ordonna  que  Ica  Rôle*  de*  Ttdjea 
faits  depuis  170a.  feraient  reprcfencez  aux  Cotniiudas- 
res , pour  fur  leur  rapport  être  taxa  i proportion  de 
leurs  huiliez.  (*) 

tf  das  as  , . 

14  apre*  r«7 . aient  te.,  qui  admet  la  preuve  par  tetwun* 
d’une  dette  pour  une  fortune  qui  n’cxccde  pas  celle  de 
100.  livre*.  . -ir  e 

*7  quand  racme  U ne  feroit  quand  meme  il  leroit  tur- 
furvenu  aucun  changement  venu  quelque  changement 
7 après  Droit  Romain  . ajtitix , auquel  on  fc  conforme 
en  France  rl»«n  les  Provinces  oû  l’on  fuu  le  Droit  écrit. 

16  un  faveur  en  faveur 

t ce:  enfant  fi  cet  enfant 

I èvenitnr  imvtniiur 

ij  it  y en  d'autres  il  y en  a a autre* 

Il  71»»  ut» 

h/,  dtt».  bail  meucion  bail  fiait  menton 

après  U fécondé  annotation,  ujtAits  , apnd  Lakkt , tem.  f. 

Cenril.  eeL  91 1.  , . 

xr  Leon  fx.  lifts . de  Hombert , Evêque  do  Mans , Légat 
de  Leon  IX.  en  fa  Réponfe  à Niccta*. 
i U fécondé  annotation  , Lit  IX.  lifca  Humbert  ut  Ctne- 

Annet.  Utm . it  Verdun , d»  m»i 1 de  Htvtmbrt  l7l»« 


CtltHt  Lige  Fmuu 


Correflio*. 


itid.  f7  de  la  Rép.  de  Leon  IX.  /;/»*, du  Canon  cité  dans  l'expo fc. 


iM. 

iifl 

i*f4 

m* 

' 11*9 

1*9* 

i»«K 

im 

*ai4 

*af4 

iUO 

*JU 

*I*f 

* HT 
Ui* 
IJ  19 
m* 
*ljr 
*/ )7 
»J4® 
*H7 

* 117 
1 J40 
IJ*f 
>J<* 
«J7* 

: « l*v 
U** 

* J7< 
I4U 
1414 

mi, 
14*4 
149  f 

14  79 

1ICO 

IfOL 

ifof 

if*a 
Uid. 
If  14 

Md, 

«H* 

If44 

Md, 

U*o 

l»7J 

ir** 

1 6 1 1 

un 

i**f 
U I* 
1*17 
Kl* 
|(U 

I*J7 


I*4T 

itid. 


itid. 

*<4* 

Ittf 

I*f* 

1*70 

1*7* 

Md, 

I4«j* 

xho 

1*94 


if  du  Difc.  eemmnnirer-m* 
44  du  Difc.  8c  enfuite  porte 
41  du  Difc.  ee/e 
ji  du  Difc.  après  devoir  , 

X(  tu  fit  tut 
t f et  rem 
19  validité 
xj  frttii  fend  et  4 
4j  qu'il  eût  pû 
Jeman- 


temmunittr-ve 
enfuite.  Ce  porte 

ttdt 

*>•“'•1  de  fon  étac 
ttteefitatt 

eerum 

avidité 

frttii  ptndere 
qui  eût  pû 
demander 


au  bas  de  la  colooe  , ufrlt  cabarcticr , a jeûne,  contrat 

47  Sigovie  Scgovie 

lt  alloué  Mitent 

fo  en  tel  un  tel 

4 fetrre  fttertr 

19  qu'il  eft  qu’il  ait 

*4  voie*  . voüex 

jj  contrairea  contrainte» 

48  validité  vérité 

41  Récif  rt  Xteiprtemt 

1 f Religieufè  Religion 

j t par  fans 

47  Barteie  Barihole 

f apres  banniiTemeot , njeitt^  hors  du  Roûume 
4o  décrétâtes  decret* 

xf  & 17  actif  erint  ne  riper  et 

40  fe  gâte  fe  flatte 

jj  au  deflus  au  deflôu* 

f *•/*.  S«oi 

t chele  choie 

44  flf  97  8e  Sy Iveflre,  ajiûtet  Moxolin 
jo  la  mbntc  bataille  la  bataille 

Rofce*  Rofaces 

f après  vomiflcmcûc , ajtitte  le  produire 
1Q  au  defliis  au  deflou* 

I difpofer  difpenfer 

X exerelravit  txeerebruvit 

4 nam  mm 

xx  après  y obéir , mjtittx, , par  h réparation  de  tout  le  dom- 
mage fouffert  par  le  complalgnanc  , quoique  . Sec. 
x qui  fe  trouveroic  qui  fe  trouveraient 

4j  maux  Meaux 

après  l’annotation  de  faine  Grégoire,  njoéttr  faine  Tho. 
mai  . *•  x q.  79* 

..  vendit  tribut  vendit  tribut 

I Barthola*  tarthtlm 

X4  Principal  Provincial 

4*  à de 

f druit  ditit 

U debtmui  debemmett 

gI,  ouarum  nttenue» 

4 4 suivant  fuivent 

14  J’Abbéc  I*  Abbé 

H Sj  litre  fi  Ht  Sf  ne  fi  ni 

t Tttin  1 Tendent 

I*  Chriûival  ChrifiovU 

to  viril  vieil 

j*  7 * 

X O»  t omis  cette  fàutte  propofition.  Pnpefitit  iif.hn 

fume  f caudale  fa  ant  errent a t fini  tue  1 quai  Eetlefia  non 

terri  lit. 

xo  paifléot  pûflène 

ij  après  accomplis,  aieiten  , à l'exception  des  filles  qui 
1 font  majeures  à l'âge  de  vingt-cinq  ans  auifi  accom- 
plis. 

14  celui.  ajtuttK  ou  celle 

t après  des  Papes  . »/«•/*«  * i l’exception  des  eu  dont 
nous  avons  parlé. 

XI  mtrantnr  mtrantnr 

x4  Garia*  G ardu 

10  Théodore  Theodoret 

7 S.  Ram  on  d 5.  Raimond 

xo  Mefolin  Moiolin 

x déclarations  preuves 

18  8 c i9  general,  Coftdkqa*»1  appelle 
H exporte  appofée 

x*  8c  17  indiffèrent  indien» 
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AVERTISSEMENT. 


ON  a oublié  dans  ccttc  Edition  le  Cas  Genucius , qui  doit  être  le  fécond  du 
Titre  Pulpe». 


CAS  1. 

Genucius  « Curé  de  faint  Teugar , dont  la 
Cure  cft  à la  collation  , ou  à la  présentation  lîm- 
ple  de  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Jerufalem  , l’a 
refignée  en  Cour  de  Rome  à Leonard  , fûn  cou- : 
fin  germain  , fans  avoir  obtenu , ni  même  requis 
le  confentqmcat  du  Patron.  La  «lignât  ion  cil- 
die  valide ? 

1 Réponse. 

La  refignation  que  Genucius  a faite  de  fa  Cure 
à Leonard,  cil  mile.  La  raifan  cil , que  le  Pa- 
tronage  qui  apartient  aux  Chevaliers  de  Malte 
eil  un  Patron  mixte  i c’cft -à-dire , en  partie  Ecle- 
fnftique,  en  partie  Laïque.  C’eil  pourquoi  corne 
il  n’cil  pas  purement  Edcfiaftique  , il  faut  ne- 
ccifairemcnt  que  le  Rciîgnant  obtienne  le  con- 
tentement du  Patron.  C'cil  ce  qui  s’obferve  en 
France,  comme  il  parolt  par  pluikurs  Arcts  de 
Cours'  Souveraines. 

Le  premier  cil  du  Confeil  Privé  du  Roi  du  6. 
Février  i f 79-  rendu  en  favcûr  du  Grand  Prieur 
d'Aquitaine,  au  profit  de  F.  Georges  de  Rcgnicr- 
Guetchy,  pourvu  parle  Grand  Maître  de  Mal- 
te , contre  Robert  de  Chazé. 

Le  fécond  cil  du  Grand-Confeil  du  a.  Décem- 
bre rendu  fur  les  conduirons  de  Mon-, 

ficur  de  Matillac  , alors  Avocat  General  du 
Roy  en  cetc  Cour , Sc  prefemement  Confciller 
d’Etat , raportc  par  Blondeau  en  fon  Journal  du 
. Palais,  (a) 

*<i* *n"  ' Le  troiiîcme  cil  de  1614,  rendu  le  1 3 . Août 
par  le  Parlement  de  Paris , au  fujet  de  la  Cure 
de  Mille- Vaches  , au  profit  du  Commandeur  de 
Maher ar , contre  un  Prêtre  nomé  Pierre  Droiiil- 
has.  . 

Le  quatrième  cil  du  Confeil  Privé  , du  y. 


Mars  1 65  j.  pour  les  Prieure*  de  la  Vianderc; 
en  faveur  de  F.  Etienne  Pradal , contre  M.  Fran- 
çois Mcillards. 

Le  cinquième  cil  du  Parlemenr  de  Touloufe  , 
du  1 o.  Janvier  1669.  au  fujet  de  la  Vicairie  de 
Ceras , rendu  en  faveur  de  M.  Jean  Deilai  , 
pourvu  par  le  Comandcur  de  Vcrdelin  , contre 
M.  Jofeph  Jordave,  qui  étoit  Refignataire  eo 
Cour  de  Rome  , & qui  avoit  poflcdc  ce  Béné- 
fice pendant  ■ S.  mois.  Il  y en  a encore  un  fixié- 
me,  rendu  par  le  Grand  Confeil.  Tous  ces  Atéts 
font  rapottez  par  le  même  Blondeau  en  fes  A ali- 
tions fur  la  Bibliothèque  Canonique  de  Bou- 
chel.  (b) 

La  Jurifpnidence  de  ces  Arêrs  eil  fondée  fur  *^*"”^,*  * 
la  maxime  qu’établit  Pithou  en  fon  Traite  des 
Libertcz  de  l’Eglife  Gallicane  , que  Ferrerius  f 
en  fes  Notes  fur  Guy  Pape , ( t ) expliqué  en  ( e ) F*»***.  /• 
ces  termes  : Difftrentia  conjhtuendu  inter  l'atro- 
num  Latcum  & Eccl  fi-tfi^cum.  Patroni  Laici  in  1 ,7V 
Regn»  Franc! 4 no» fùbjucent  praventiombut  Sum- 
mi  Pontifiât  : & non  pottfi  Suintant  Pomiftx 
conferrt  fine  confinfu  Patron!  U,  ci , nec  Jet  0 rare 
Jnn  Patrenatii  lu  ici  in  Regno  Francia  , Ji 
if  né  fiant  derogati  net  4 Summe  Pontifia  J nrit 
Patronat ût  lata  > Ucet  ab  executione  dérogation 
nam  *pp"  lait , tarif  nam  ab  abufit  & ad  Suprt- 
ma  Parlementa  : tjHcd  vtrum  cft  •,  etiamfi  dent, 
gatio  jurit  Patrtnaiùs  fiertt  jujtifjimi  de  camü 
in  referipto  Summi  Pontifias  txpr  fii , veluti  ob 
militât-  ’n  Eccl* fia  , propter  cjuam  Patronat  lat- 
ent cogi  poffet  anfintire  permutât  nui.  II  faut  rai- 
fonner  de  même  du  Patronage  qui  apartient  aux 
r Chevaliers  de  l’Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalem  s 
puifque  félon  notre  Jurifprudencc  , il  n’cfl  pas 
cenfé  purement  Ecleiiailique  , SC  qu’on  en  juge 
corne  d'un  patronage  laique. 


Toute  à corriger  dans  le  troificme  Volume. 
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(7  qu'il  demande 

il.  du  Dite-  fnfiififi* 

41  ex  trviteia. 

4(  cil  légitime  ■ 

4f  defeTice 

8.  du  Difc.  injmfiili* 

4*  virent  tfi 
} f ftetutit 

1 « . 8c  7.  du  Difc.  le  droit 
17  du  Difc.  Rciieux 
1 apris  Qui  , aioitet,  : 
j 4 du  Dire,  apres  «lignant, 

ajeittz  : 

IJ  1 iront  enter 

Si  du  Difc-  après  Auteur, 

a j têt f 7 : 

10  8e  11  du  Difc.  aux  fix  ans 

qu’il  a été  prefent 
N»l 

ji  aux  pauvres 

11  ktrediu 
11  a» 

1 6 fur  quoi  tomber 
19  éteindre 

t eedtm 

41  feittû* 


qui  demande 

fufapifiit 
ex  levttato 
ett  illégitime 
de  fclve 

’•*••• . 
vt  rem  tfi 
Èeteatit 
la  more 
Religieux 

comme  nous  l'avons  dit 
purement  Sc  Amplement, 
ou 

tarfhteniur 

en  ces  termes  : 

au  lieu  des  quatre  qu'il  a 

été  abfcnt. 

aux  preuves 
kertdi 

nui 

lut  qui  doit  tombe 
étendre 

eedtm 

feint t 


î»7  47  *u£{ 

JJI  II  jncinntur 

344  14  aucun  Religieux  ne  peut 


40f 

«oj 

40f 

41» 

4if 

ib,d. 

Md. 

444 

411 

4*o 

471 

474 

47J 

100 

Md. 

Md. 

Md. 

S°i 

fit 

si* 

jxx 

SIS 


I|  du  Difc.  etilitur 
1 8 dimitttnde 
Il  dtfmBit 
f du  Difc.  terre 
♦ f enpredement 

48  in  pteiem 
48  f rti.ibemMI 

S 4 deiêrt 
i la  Refgnadon 
1 fuirtnarum 
S d regard  i 

S I pnhtliem 
1 J difiraxit 

! intetera 
18  „ 


1°  ma 

41  Joco 
Ji  nttiiendem 
Si  dtUterit 
»f  cimmtedenJ 
L antep.  nddijU 


eUfi 

janaxtmr 

aucuns  Religieux  ne  peu- 
vent 

eolitnr 

dimittenda 

dtfxMilat 

Rente 

expreflement 
in  pedern 
pribibramt 
deflert 

le  Refignataire 

{npr.mern* 
i l'égard 
prohibition 
difiraxit 
intentera 


debitori 

limmindendi 

ttddidifii 
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